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AVERTISSEMENT. 


Eti  1825,  je  comciençai  moa  Dictionnaire  général  de  Procédure , 
que  je  n'ai  pu  publier  qu'en  1837  ;  ma  nouvelle  édition  m'empêcha 
d'achever  cet  ouvrage  qui,  annoncé  de  nouveau  en  1829,  fut 
encore  relardé  par  mon  Commentaire  du  Tarif  el  par  mes  autres 
publications.  Ce  dictionnaire,  qui  était  aussi  une  table  du  Journal 
des  Avoués ^  m'était  demandé  avec  insistance;  la  majeure  partie 
«les  abonnés  de  ce  journal  déclarait  cesser  tout  abonnement,  si  la 
table  ne  paraissait  pas.  Mes  maléiiaux  étaient  préis  depuis  long- 
temps ,  presque  tous  étaient  classés  ;  j'avais  vingt  fois  mis  la  main 
à  l'œuvre  ,-^  j'ai  sacrifié  mes  dernières  vacances,  et  j'ai  terminé  ce 
pénible  travail. 

«  Une  table,  c'est  chose  bien  facile ^  pensent  presque  tous  les 
lecteurs;  c'est  presqu'un  manœuvre,  celui  qui  réunit  les  notices 
et  questions ,  les  classe  sous  un  mot  désigné  ;  pourquoi  donc 
M.  Duvergier,  M.  Chauveau,  ont-ils  promis  pendant  si  long-temps 
un  travail  qu'ils  eussent  dû  faire  achever  dans  quelques  mois?  » 

C'est  là  une  erreur  ;  une  bonne  table  est  chose  extrêmement 
difficile,  et,  de  plus,  c'est  un  ouvrage  tellement  fastidieux  , 
que  l'esprit  le  plus  sérieux  ne  peut  s'y  livrer  d'une  manière, 
continue. 

Qu'on  le  demande  à  notre  bon  et  savant  ami  M.  J.-B.  Duvergier, 
dont  la  table  est  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de  clarté  ;  certes 
la  continuation  de  Touiller  est  bien  grave,  surtout  quand  on 
s'acquitte  comme  lui  de  celle  mission  délicate  ;  cependant,  j'en 
suis  convaincu  ,  cet  estimable  auteur  préférerait  le  travail  de  trois 
volumes  de  son  Droit  civil ^  à  celui  d'une  livraison  de  sa.  table: 
générale. 

Mais  aussi  une  bonne  table  n'est  pas  seulement  la  table  de  leL: 
ou  tel  ouvrage;  c'est  un  livre  utile,  essentiel  pour  ceux-là  même 
qui  n'ont  pas  l'ouvrage. 

Pour  que  mon  travail  méritât  la  qualification  de  Dictionnaire 


général  et  complet  de  Procédure ,  j'ai  indiqué  l'cpinion  des  princi- 
paux auteurs  de  procédure,  j'ai  renvoyé  à  mon  Commentaire  du 
tarif  (1),  et  j'ai  donné  une  table  chronologique  renvoyant  à  tous 
k's  recueils  de  jurisprudence.  L'uliîilé  de  celte  table  chronolo- 
gique se  fait  surtout  sentir  pour  les  ariéts  cités  par  les  auteurs  y 
sans  indications  de  recueil,  et  pour  les  citations  d'audience;  ja 
recommande  à  mes  lecteurs  l'exécution  typographique  de  cette 
partio  du  dictionnaire. 

II  est  possible  que  plusieurs  des  arrêts  renvoyés  seulement  au- 
Joiirnal  des  Avoués  existent  dans  Sirey,  Dalloz^  et  le  Journal  du 
Palais  f  mais  je  ne  les  y  ai  pas  trouvés  à  cause  des  changements 
de  date  qu'un  de  ces  recueils  a  cru  devoir  faire,  et  parce  que  rien 
n'est  plus  commun  dans  les  recueils  et  les  auteurs  que  les  diffé- 
rences de  date.  Les  années  1830  à  1836  contiennent  des  renvois^ 
beaucoup  plus  exacts,  parce  que  Ton  a  pu  îts  faire  chaque  mois. 
J'ai  fait  imprimer  sur  papier  collé  pour  qu'on  rectifie  aisément 
les  erreurs  qu'on  découvrira.  Quelquefois  la  citation  se  reporte  à 
la  page  de  la  date  de  l'arrêt,  mais  le  plus  souvent  à  la  page  de  la 
notice;  avant  de  déclarer  la  citation  erronée,  il  faut  véritier  aux 
deux  endroits 

Je  signale  surtout  à  mes  lecteurs  la  partie  la  plus  importante 
d€  mon  travail,  parce  que,  dans  une  table,  je  regarde  la  facilité 
des  recherches  comme  le  point  de  tous  le  plus  essentiel.  Je  veux 
l)arler  des  mots  de  renvois  ,  indiquant,  outre  le  mot  auquel  je 
renvoie,  le  numéro  de  ce  mol;  ce  ti avait,  que  je  n'ai  pu  faire 
qu'après  Tentiier  achèvement  de  la  table  et  le  numérotage  com- 
plet de  chaque  mol ,  pour  être  exact ,  m'a  coûté  des  mois  entiers 
de  soins  et  de  comparaisons;  j'ai  multiplié  ces  mots  de  renvoi^ 
parce  qu'à  leur  aide  les  recherches  ne  peuvent  pas  être  infruc- 
tueuses ,  même  dans  la  plus  mauvaise  table.  Ainsi  mes  lecteurs 
trouveront  des  colonnes  entières  de  mots  de  renvois,  pages  2G^ 
80,  109,130,  168,  etc.,  etc. 

L'avanlage  inappréciable  de  la  multiplicité  de  ces  mois  de  ren- 
vois peut  élre  démontré  par  quelques  exemples  :  Je  veux  savoir 


^  (V)  Ces  renvois  composent  quolqucfois  5-  eux  s:«l5  une  smio  de  nuiuc.os  —V.   Ditlribu- 
lion  v^ar  coati i);ii lion  ,  n"  57  à  03,  elc. 
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dans  quels  cas  un  ciéancier  a  le  droit  d'ointe! jelei'  ajpel  d'un 
jugement  rendu  contre  son  débiteur;  les  aiiéls  ou  opinions 
d'auteurs,  sur  ce  point  de  droit,  doivent  être  classés  au  mot 
Appel.  Mais  ce  mot  a  737  numéros;  pour  les  lire  tous,  il  fau- 
dia  une  heure  et  demie  au  moins.  Si  on  se  guide  sur  le  som- 
maire, l'esprit  qui  a  classé  n'étant  plus  le  même  que  celui  qui. 
lait  la  recherche,  il  peut  arriver  que  le  lecteur  demeure  per- 
suadé que  rien  n'a  été  jugé  sur  la  difficulté,  parce  qu'il  ne 
trouve  rien  au  chapitre  sous  lequel  il  l'eut  placé;  ou  bien  il  peut 
liouver  une  notice ,  et  pensant  alors,  que  s'il  en  eût  existé  d'au- 
tres, on  les  eut  toutes  groupées  ensemble,  il  ne  pousse  pas  plus 
loin  ses  recherches  ;  tandis  que ,  par  inadvertance  ou  par  besoin 
de  dassificalion ,  une  notice  identique  se  trouve  dans  un  autre 
chapitre.  Mais  si  le  lecteur  consulte  le  moV  Créanciers .^  il  trouvera: 
Voy.  Appel j  u«s  55,  5G,  152,  648  et  686;  il  se  reportera  à  ces  nu- 
méros ,  et  dans  un  instant  il  aura  l'arrêt  qu'il  cherchait. 
Au  mot  Tribunaux  de  commerce  (pour  savoir  s'il  a  été  parlé  d'un* 
débit  de  tabac  (ce  mot  a  587  numéros) ,  il  faudra  un  temps  infini; 
au  mot  Débit  de  tabac  ^  au  contraire  ,  on  sera  renvoyé  de  suite 
au  numéro  222  du  mot  qu'on  aurait  été  obligé  de  lire  presqu'en 
entier. 

Je  le  répète,  et  ici  c'est  le  résultat  de  l'expérience  que  je  donne 
à  mes  lecteurs;  avec  des  mots  multipliés  et  bien  exacts,  renvoyant 
au  numéro  de  la  notice  à  laquelle  ils  apparliennent,  il  n'y  a  pa» 
de  mauvaise  table;  j'engage  mes  lecteurs  à  bien  étudier  ce  sys- 
tème, qui  leur  rendra  les  recherches  d'une  facilité  prodigieuse. 
Quand  je  repvoie  à  un  mot  sans  ajouter  un  numéro ,  c'est  qu'il 
est  utile  de  consulter  tout  le  mot,  ainsi  de  Conseil  judiciaire  à 
Conseil  de  famille,  de  Consignation  d'Amende  h  Amende,  d'./- 
voués  ou  d'Huissiers  à  Officiers  ministériels,  de  Taxe  à  Dé'- 
pens ,  etc.  Pour  juger  de  l'utilité  de  mes  mots  de  renvois  ,  qu'on 
lise,  sous  l'article  2  de  Cassation,  w^  44  et  45,  les  observations 
que  j'ai  insérées.  Il  y  a  certains  mots  qui  m'ont  paru  désespé- 
rants pour  une  bonne  classification. 

On  m'avait  prié  de  lier  chacune  des  notices  par  de  courtes  ob- 
servations doctrinales;  j'ai  résisté  par  deux  motifs:  le  premier, 
que  ce  dictionnaire  eut  encore  élé  retardé  de  plusieurs  années; 
Je  second,  qu'au  lieu  de  former  un  seul  vohnne  [)cu  coùleux  . 
il  eût  dépassé  ce  nombre ,  et  eût  coûté  beaucoup  trop  cher.  .!'<•- 
lais  tellement  désireux  d'éviter  ccl  inconvénient ,  que  j'ai  muS- 
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liplié  les  abréviations  de  toutes  les][  natures ,  'cl  malgré  cela  1<> 
dépense  d'impression  a  clé  énorme.  Je  n'ai  fait  ni  un  répertoire 
dans  le  genre  de'celui  de  M.  Rolland  de  Villargues  ,  ni  un  diction- 
naire sur  le  plan^de  celui  de  M.  Armand  Dalloz.  L'un  a  \oulu 
faire  de  la  doctrine,  l'autre  a  embrassé  toute  la  législation  elles 
principes  les  plus  élémentaires,  les  articles  mêmes  de  nos  codes. 
L'un  et  l'autre  ont  leur,  mérite  relatif  qu'il  ne  m'appartient  pas  de 
juger;  quant  à  moi,  j'ai  voulu  faire,  et  j'ai  fait  une  table  géné- 
rale de  la  juiisprudence  et  de  la  doctrine  ,  sur  toiitjyoint  de  droit 
de  procédure  controversé ,  soit  dans  des  espèces  réelles ,  soit  dans 
les  travaux  des  commentateurs. 

On  découvrira  sans  doute  des  erreurs  de  chiffres ,  de  numéros 
de  renvois.  Dans  une  aussi  grande  quantité  de  chiffres,  je  n'en 
serai  nullement  étonné,  parce  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  ne 
pns  se  tromper,  et  malgré  tout  le  soin  que  j'ai  apporté  à. 
mon  travail ,  il  m'est  impossible  d'en  garantir  l'exactitude. 

Si  au  tome,  à  la  page,  au  numéro ,  l'indication  se  trouvait  in- 
exacte, il  faudrait  à  l'aide  de  la  date ,  se  reporter  à  la  table  chro- 
nologique. 

Je  n'avais  pas  jugé  indispensable  la  publication,  dans  le  Jour- 
nal des  Avoués ,  de  quelques  arrêts ,  ou  décidant  un  point  de  droit 
incontestable,  ou  ne  contenant  dans  leurs  motifs  que  l'énoncé 
même  delà  question  ;  je  les  ai  classés  dans  ma  table  générale  al- 
phabétique seule,  et  comme  ils  ne  sont  point  cités  par  les  auteurs, 
j'ai  cru  inutile  d'en  grossir  ma  table  chronologique;  les  revues 
semestrielles  du  Journal  des  Avoués  continuent  mon  travail  à  ce 
sujet.  J'ai  également  recueilli  de  celle  manière  les  arrêts  de  la 
cour  de  Bruxelles ,  rendus  depuis  1814. 

Quoique  les  lois  et  ordonnances  sur  toutes  matières ,  ne  dus- 
sent pas  rentrer  dans  le  cadre  d'un  dictionnaire  de  procédure  ,^ 
je  n'en  ai  pas  moins  inséré  dans  mon  livre  l'indication  de  toutes 
les  dispositions  législatives  de  1820  à  1834,  que  le  Journal  des 
Avoués  a  rapportées  avec  exactitude  ;  on  pourra  s'en  convaincre 
aux  mots  :  Chemins  vicinaux,  Dessins  ^  Emigrés ^  etc. 

On  trouvera  quelquefois  la  question  posée  sous  forme  inter- 
rogativc.  Je  ne  l'ai  jamais  fait  pour  les  ancts,  niais  j'ai  cru  de- 
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voir  prendi'e  celte  forme  pour  des  disserlalions  el  des  discus^- 
sioQS  disséminées  dans  le  Journal  des  Avoués;  ce  sont  des  maté- 
riaux à  consulter. 

Pour  éviter  les  répétitions  inutiles,  je  n'ai  pas  renvoyé  au  mot  du 
Journal  des  Avoués,  lorsque  l'arrêt  a  été  placé  dans  la  table  sous 
le  même  mot;  ainsi  ou  trouve  seulement  au  n»  281  du  mot  Appel , 
cette  indication  :  Paris,  16  août  1809 ,  /.  3,/?.  240,  n«  119;  le  n»  119 
est  le  n»  du  mot  Appel  du  Journal  des  Avoués;  il  eu  est  autrement , 
lorsque  l'arrêt  indiqué  n'est  pas  placé  sous  le  même  mot  et  dans 
la  table  et  dans  le  journal;  ainsi ,  au  n"  235  d'Appel ,  on  trouve  un 
arrêt  qui  renvoie  à /^at«^  incident,  n»  59.  J'ai  voulu  mettre  partout 
la  page  et  le  numéro  pour  multiplier  les  indications. 

La  même  notice  est  quelquefois  répétée  à  deux  mois;  c'est 
avec  intention  que  je  l'ai  fait ,  pour  faciliter  les  reclierches  le  plus. 
l)0ssible;  ce  cas  s'est  présenté  fort  rarement. 


MOTS  PRINCIPAUX 

Sous  lesquels  toutes  les  matières  du  Dictionnaire  ont  été 

classées. 


Absence. 

Acquiescement. 

Actes  de  l'étal  civil. 

Actes  respectueuï. 

Actions. 

Actions  possessoire». 

Agréé. 

Amende. 

Appel. 

Arbitrage. 

Audience. 

Autorisation  des  communes  et  des  éla- 

blissemens  publics. 
Autorisation  des  femmes  mariées. 
Avocat. 
Avoué. 
Cassation. 
Caution. 
Cautionnement, 
Cession  de  biens. 
Communication  de  pièces. 
Compulsoire. 
Conciliation. 
Conclusions. 
Conseil  de  famille. 
Conseil  judiciaire. 
Contrainte  par  corps. 
Conseil  d'Etat. 
Conseil  de  préfecture. 
Délibéré  et  institution  par  écrit. 
Demande  nouvelle. 
Dépens. 
Désaveu. 

Descente  cl  visite  des  lieux. 
Désistement. 
Discipline  et  organisation  judiciaire. 


Distribution  par  contribution. 

Dommages-intérêts. 

Enquête, 

Enregistrement. 

Evocation. 

Exception". 

Exécution. 

Exécution  provisoire. 

Expertise. 

Exploit.  \ 

Faillite. 

Faux  incident  civil. 

iiarantic. 

(ireflier. 

Huissier. 

înterdiclion. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Intervention. 
Jugement. 

Jugements   préparatoires  ;  et    interlocu- 
toires. 

Jugements  par  défaut. 

Juge  de  paix. 

Licilations  et  partages. 

Matières  sommaires. 

Ministère  public. 

IS'otaire. 

Officiers  ministériels. 

Offres  réelles  et  consignation. 

Opposition  à  mariage. 

Ordre, 

Péremption, 

Plaidoieries. 
Prise  à  partie. 

Protêt, 
Qualités, 


llétMisntion. 

Ueddilion  de  comples^. 

Référé. 

Kégleraeiit  déjuges. 

Renvoi. 

Reprise  d'instance. 

Requête  civile. 

Ressort. 

Saisie-arrêt. 

Saisie  de  rentes. 

Saisie-eiécution. 

Saisie-gagerie. 

Saisie-brandon. 


Saisie  immobilière. 

Scellés  et  inventaire. 

Séparation  de  biens. 

Séparation  de  corps. 

Séquestre. 

Serment. 

Signification. 

Succession. 

Surenchère. 

Tierce  opposhidn. 

Tribunaux. 

Tribunaux  de  commerce. 

Vérification  d'écritures. 


TABLE 

Des  Abréviations  des  noms  de  Cours  j  (Vjateurs,  de  mois 
et  des  mots  principaux  du  Dictionnaire. 


A  b -en  ce. 

Acquiescement. 

Acles  (le  l'élat  civil  . 

Acte^  respectueux. 

Action. 

Actions  posseâsoires. 

Agen. 

Agréé. 

Amiens. 

Angers. 

Ancienne  édition. 

Appel. 

Arbitrage. 

Article  d'un  sommaire. 

Audience. 

Avril. 


Abs. 

Acquiesc. 

Act.ét.civ. 

Act.  resp. 

A  et. 

Act.  poss. 

Ag. 

Agr. 

Am, 

*Artg. 

A.  éd. 

Appel. 

Arb. 

A.  ou  art. 

Aud. 

Avr. 


Autorisation  des  communes 

et  des  établissements  pu- Aut.ooraœ. 
blics. 
Autorisation  des  fe:n  iïcs  ma- 
riées. Aut.  f. 

Avocat.  Avoo. 

Avoué.  Av. 

Herriat  Saint-Prix.  B.  S.  P. 

Banceune.  Boac. 

Bordeaux.  Bord. 

Bruielles.  Brui. 

(larré.  Lois  de  la  procédure. Garr. 

Carré.  Traité  de  la  compé- 
tence ,  édition  in-i".  Carr.com/). 

Cassation  et  cour  de  cassât.     Cass. 

Caution. — Cautionnement.    Caut. 

Cession  de  biens.  Ces?,  b. 

Chapitre  d'un  sommaire.       C. 

Code  civil.  C.  c. 

Code  de  commerce.  C.comm. 

Code  de  procédure  civile.     C.  p.  c. 

Code  d'instruction  criminelle  C.  i.  c. 

Code  pénal.  C.  p. 

Coffinicres.  Cofii. 

Communication  de  pièces.     Comm.  p. 

Commaiiles.  Comai. 

Commentaire  du  tarif,  tome 

1",  page  186,   numéro  C.T.t   1. 
17.  186. 17. 


Compulsoirc. 

Comp. 

Colmar. 

Colni. 

Conciliation. 

Conc. 

Conclusions. 

Conc!. 

Conseil  de  famille. 

Cons.  f. 

Conseil  judiciaire. 

Cons.  j. 

Contrainte  par  corps. 

Cont.  p.  c 

Delaporte. 

Ddap. 

Décembre. 

Dec. 

Délibéré  et   instruction  par 

écrit.  Délib. 

Delvincourt.  Belv. 

Demande  nouvelle.  Dem.  n. 

DemiauCrousilhac.  D.  C. 

Dépens.  Dép. 

Désaveu.  Des. 

Descentesiettisitesdes  lieux. Descet  vis. 

Désistement.  Désist. 

Discipline  judiciaire.  Discipl.  j. 

Distribution  par  ooiitribulionDislr.  c. 

Dommages-intérêts.  Domm. 

Durantou.  Dur.    ou 

Durant. 

Mnquéfe.  Enq. 

Enregistrement.  Enreg. 

Evocation.  •  Eroc. 

Exceptions.  Eïcciit. 

Exécution.  Exéc. 

Exécution  proTisoire.  Exéc.  p. 

Expertise.  Exp. 

Exploit.  Exploit. 

Favard  de  Langlade.  F.  L. 

Faux  incident  civil.  Faux  i.  c. 

Février.  Févr. 

Garantie.  Gar. 

Grenoble.  Grt-n. 

Grtflier.  Greft. 

Hautefeuille.  Haut. 

Henrion  de  Pansey.  H.  d.  P. 

Huissier.  Iluiss. 

Interdiction.  Interd. 

Interrogation.  Interr. 

Intervention.  Interv. 

Journal  des  Avoués,  tome  î,J.A.t.l.p, 
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704' 

Cassât. 

17 

Juin. 

1810 

Cont.p.  corps. 

2 

1 3.-, 

8 

579 

107 

10 

1 

370 

10 

1 

349 

3 

809 

:27 

388 

u 

707i 

ICassat. 
iBruxelles. 

18 

Juin. 
Juin. 

1810 
1810 

Trib.  de  com. 
Cons.  de  fam. 

22 

8 

243 
373 

61 
43 

u 

2 

■433 

10 
u 

1 

2 

336 
15 

12 

726 

2y 

330 

iDécret. 
Paris. 

ly 

20 

Juin. 
Juin. 

1810 
1810 

Avoue. 

tled.  decompt. 

- 

188 

18 

60 
679 

40 
9 

15 

2 

43 

10 

2 

139 

3 

678 

27 

48y 



jParis. 

■il 

Juin. 

1810 

Saisie-arrêt. 

19 

301 

54 

27 

414 

iCassat. 

21 

Juin. 

1810 

Huissier. 

3 

iy3 

14 

555 

16 

U 

1 

6y 

u 

I 

143 

29 

545 

iG  renoble. 
iTrèves. 

22 
23 

Juin. 
Juin. 

1810 
1810 

Ordre. 
Signification. 

21 

181 

256 

67 

28 

10 

826 

1. . 

Paris. 

23 

Juin. 

1810 

Jug.  arbitral. 

16 

497 

63 

,27 

506 

u 

660. 

iTrèves. 

23 

Juin. 

1810 

Protêt. 

18 

569 

8 

11 

2 

467 

.. 

29 

541 

■Montpcll. 

23 

Juin. 

1810 

Appel. 

3 

39 

3 

157 

59 

15 

2 

14 

11 

728, 

Bruxelles. 

23 

Juin. 

1810 

Avocat. 

2 

339 

4 

171 

28 

14 

2 

404 

u 

724 

jColniar. 

iRennes. 

Rennes. 

Turin. 

Grenoble. 

Cassât. 

[Monlpell. 

24 
24 
24 
2i 
24 
24 
24 

Juin. 
Juin. 

Juill. 

Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 

1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 

Jug.  arbitral. 
Appel. 
Aut.  femm. 
Demande  nou. 
Cont.  p.  corps. 
Action. 
Acfjuiescem. 

3 

il 

16 
3 
5 
9 
8 
2 
1 

498 
282 

89 
542 
395 
148 

64 
144 
31 
40 
71 
37 
62 

14 

14 
U 

10 
10 

2 
2 
2 

1 
1 

"iU 
134 
51 

'334 
334 

io 

1 

"il'i 

i 
4 
1 

1 

751 
719 
257 
793 
257 
257 

2  4 
2.') 

Juill. 

Juin. 

1810 
1810 

Avoue. 

Jug.  arbitral. 

.5 
16 

292 

488 

41 
55 

12 

2 

"404 

1 

257 

1 

[Rennes. 

u 

738 

.Grenoble. 

Juin. 

1810 

Demand.  nou. 

9 

90 

42 

11 

2 

377 

[Grenoble. 

2.) 

Juin. 

1810 

Enquête. 

11 

90 

67 

,, 

... 

jBourpcs. 

21) 

Juin. 

1810 

Appel. 

3 

62 

21 

Lcl.  m.  j. 

2t) 

Juin. 

1810 

Saisie  immob. 

20 

276 

280 

10 

2 

373 

... 

!Rennes. 

27 

Juin. 

1810 

Acquiescem. 

1 

149 

63 

••3! 

., 

iCassat. 

27 

Juin. 

1810 

Oisciplinejud. 

10 

5.52 

12 

11 

1 

.... 

Trêves. 
iBruxelles. 

27 

28 

Juin. 
Juin 

1810 
1810 

Trib.  de  cum. 
Protêt. 

22 

18 

245 
564 

63 
10 

u 

14 

2 
2 

468 

76 

10 
It 

2 
2 

1 

13 
5 

3 
6 

362 
714 



Cassât. 
'Cassât. 

28 
30 

Juin. 

•luill. 

1810 
1810 

Exploit. 
Execution. 

13 
19 

118 
570 

113 

43 

li 

i 

"si 

11 

2 

^ 

.Turin. 

30 
31 

Juin. 

Juill. 

1810 
1810 

Rêlêrë. 
Acquiescem. 

18 

I 

7.56 
1.50 

19 
63 

15 

2 

ly? 

11 

543 

JKeiines. 

.... 

31 
31 

Juill. 

Juin. 

1810 
1810 

Aul.  femni. 
Exploit. 

3 

46 

.5 
13 

30 
155 

14 

1,56 

U 

2 

206 

u 

2 

1 

yo 

Rennes. 

.Bruxelles. 

31 

Juill. 

1810 

Ress.  1er  eld. 

19 

140 

126 

12 

2 

5 

4 

670 

11 

671 

IRennes. 

31 

Juin. 

1810 

Exception. 

19 

447 

25 

iRcnnes. 

31 

Juin. 

1810 

Exception. 

12 

478 

59 

.. 

.... 

[Trêves. 

1 

Août. 

1810 

Appel. 

27 

285 

11 

2 

225 

9 

2 

1 

10 

1 

14,5 

26 

9 

jCassut. 
'Rouen. 

1 

Août. 
Août. 

1810 
1810 

Avoué. 
Exploit. 

3 

203 
21.5 

5 

66 

43 

88 

14 
14 

1 

2 

81 
132 

10 
23 

1 

2 

4 

32 

2 

213 

- 

11 

-746 

'; 

.Rennes. 

1 

Août. 

1810 

Appel. 

3 

83 

35 

14 

2 

368 

U 

2 

1 

M) 

1 

537  !.. 

... 

u 

7481 

lAngers. 

1 

Aoûl. 

1810 

Aul.  femm. 

.5 

33 

17 

14 

'2 

144 

.... 

[Paris. 
[Paris. 
Passât. 

[Bourges. 

1 

Août. 
Aoûl. 

1810 
1810 

Exploit. 
Trib.  de  com. 

13 

22 

106 

246 

96 
64 

14 

2 

146 

23 

2 

1 

21 

27 

540 

u 

7  If. 

2 
2 

Août. 
Aoûl. 

1810 
1810 

Appel. 
Expertise. 

3 
12 

283 

697 

145 
34 

U 

1 

118 

1 

5,51 

.Décret. 
Paris. 

3 
•i 

Aoûl. 
Août. 

1810 
ISIO 

Oisciplinejud. 
Ordre. 

2 

251 

10 
17 

.553 
1S2 

13 
68 

10 

2 

369 

10 

2 

154 

10 

834 

31 

193 

•• 

CHRONOLOGIQUE. 

45 

(OL'RS, 

LOIS,  ETC. 

s 
o 

b 

a 

8 
8 
8 
8 

ro 

10 
13 
13 
13 
14 
Ui 
16 
17 
1" 
18 
18 
iS 
18 
•20 
20 
20 
20 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
22 
22 
22 
22 
23 
23 
23 
24 
24 
24 
24 
24 
2  4 
24 
25 

2.T 

9^ 

MOIS 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS. 
A.  éd  1   Nie  edit. 

SIREY. 

DALLO/ 
Ane.  èdil.|Nleéd. 

PALAIS. 

A.  ed.|Nle  éd. 

'■2 
3 

3 
3 

2 
2 

3 

2 

'2 
'2 
'2 

P- 

243 
97 

'■iy 

217 

3.iO 
213 

'si 

24(i 
219 

253 

3.54 

V. 

18 
7 
21 
12 
19 
21 
3 
3 
15 
21 
20 
2 
14 
19 
13 
13 
Iti 

13 
15 
15 
8 
18 
17 
17 
20 
17 
15 
13 
19 

2 
4 
13 
20 
18 
21 
14 
U 
21 
19 
10 
3 
13 
18 
17 

li 
13 
15 
14 

13 

9 
21 

7 
ll> 
18 

3 
18 

9 

19 
18 
3 
22 
15 
II 
IS 
lii 
li 
3 
II 

751 
t)5 
125 
582 
lit) 
151 
286 
13lJ 
344 
412 
27ti 
404 
579 
389 
1011 
15(i 
G84 
425 
1)08 
40 
34Ci 
3  47 
554 
757 
184 
33 
279 
188 
90 
157 
70 
570 
t)03 
.508 
158 
230 
(429 
391 
3ti2 
90 
205 
424 
442 
2(il 
31 
U7i 
33 

673 
137 
372 
350 
150 

40 
191) 
393 
255 
081 
075 
289 
030 

91 
247 
292 
855 
242 

85 
318 

91 
524 
084 
553 
290 
W3 

nus. 

11 

32 

31 

85 
30 

14S 
52 
63 
21 

281 
39 
40 
37 
li 

151 
28 
19 
35 
12 
65 
66 
85 
21 
71 
27 

281 

95 
160 

il 

28, 

68 

14 
38' 

■■Si 

."! 
Si 

31 
134I 
110: 
19' 
65' 
12 

V. 

15 
16 

P; 
2 

p- 

198 
82 

23 
9 

P- 

2 
2 

P- 

137 

29 

V.  1    p. 

27  439 
29     55 

V.    Jl^ 

Il     760 

il     634 

Montpell. 

Paris. 

Raris. 

.\oûl. 
Aoiil. 
Août. 
Août. 
Août. 
Aoul. 
Août. 
Août. 
Août. 
Aoûl. 
Août. 
Août. 
Aoûî. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Auûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûi. 
Août. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Août. 
Août. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Août. 
Août. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Aoûl. 

1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
ISIO 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
18)0 
1810 
1810 
1810 
18J0 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
I81U 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 

Relore. 

(H)iiipromis. 

.Sep.  de  corps. 

Kxecutiuo. 

Kess.  1er  cl  d. 

Se'p.  de  corp>. 

Appel. 

Appel. 

Ju;^.  [lar  def. 

Sai^ie-exei  ut. 

Saisie  iiniiiob. 

Action. 

Huissier. 

Surenchère. 

Re(|uête  civile. 

Exploit. 

Licit.  et  pari. 

Vérillc.  d'écr. 

Amende. 

Exploit. 

Jug.  par  def. 

Jui;.  par  def. 

Il 

1 
11 

548 
664 
881) 

14 

2 

422 

Kiuin. 

Rennes. 

Bruxelles. 

U 

907 

14 
il 

2 
2 

76 
'224 

Rouen. 

Trêves. 

MonlpcU. 

Paris. 

Cassai. 

11 

10 

2 
2 

88 
146 

'9 
11 
U 

1 

9 
II 
11 

7 
12 
5 

'748 
652 
876 
252 
755 
785 
605 
739 
505 
668 

29  141 

30  140 

1 1     772 
11     769 

15 
10 
11 
11 
15 
li 
11 
11 
11 

2 
1 

2 
2 
2 
2 
2 
2 

166 

333 

«6 

83 

34 

128 

442 

149 

14 

10 

11 

10 

1 
2 
2 

'412 
1,52 
122 

90 
66 
47 

Il     735 

Douai. 

29   15. 

Il     776 

P«ris. 

Parij. 
Turin. 
Avis  tlu  C 

12 
9 
9 

2 

2 

31   201 

30   186 

U     779 

Di|on. 

Muiilpell. 
Bruielles. 

13 
11 

2 
2 

283 
69 

9 

'2 

'163 

9 
3 
11 
10 

754 
818 
543 
841 

30  446 

Il     788 

Paris. 

Kelere. 

Ordre. 

Oir.  réel,  et  c. 

Saisie  iiiimob. 

Ordre. 

Jug.  lie  part. 

Exploit. 

Ress.  1er  et  d. 

Amende. 

Amende. 

Arbilrage. 

Exploit. 

Saisie  immoh. 

Fiécusalion. 

Surenchère. 

Faux  inc.  civ. 

tnquêle. 

Serment. 

Saisic-exécut. 

De'sislemenl. 

.\ppcl. 

Exploit. 

Ked.de  compt. 

Olf  léel.ctc. 

.\uL.   le  mm. 

lulei  diction. 

Exploit. 

Jug.  par  def. 

Faux  inc.  civ. 

Ac(|uiesceai. 

Exploit. 

Dépens. 

Surenc  hère. 

(xOucilialiou. 

LieiU  et  pari. 

Ilod.  de  compl. 

Appel. 

Récusation. 

IJeiiiande  nou. 

Iril).  de  com. 

S  lisio-arrét. 

Renvoi  et  exe. 

Appel. 

rribiinaux. 

Ju^.  par  def. 

iCntpiôle. 

Plaid.  .:t  def. 

Eieil.  et  pari. 

Caution. 

App<d. 

Knrcgistrtii). 

"3 

"2 
3 
3 
3 

2 

2 
2 

2 

2 

"3 
3 
2 
3 

'2 

105 

3t)8 
52 

3i7 
99 

222 

293 
557 

293 

229 
273 

loi 

28 
2!)ti 
308 

il'j 

29     70 

Riom. 

14 
14 
14 
15 
11 
15 
14 

11 
14 
14 
15 
11 
15 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 
1 
2 

270 

12 

2 

11 

Paris. 

238'lll 

2 
2 
2 

77 

77 
77 
77 

Paris. 
Bruxelles. 

196 
192 
272 
192 

92 

11 

725 

31    i7ii 
29  5 -.8 
29     33 

Cassai. 

2 
•> 

Pau 

2 
2 
2 

'2 
2 
l 
1 

77 
50 
50 

50 
163 
553 
458 

••;i[|ll 

43|.. 
128  1 1 

Avis  du  C. 

7 
1 

424 
689 

Bruxelles. 

29  447 

;Bruxellcs. 

Cassai. 

Paris. 

1651 
27, 
157 

11 
U 
11 

8 
6 

828 
535 
767 
451 

859 

30     31 
29  197 

Il     800 

Cassât. 

jTuriii. 
Paris. 

14 

2 

253 

.... 

32  275 

Il     804 

Nimes. 

Paris. 

Mnies. 

Pans. 

Bruxelles. 

Paris. 

Bordeaux. 

Besançon. 

Paris. 

Orléans. 

Riom. 

Cassai. 

Cassai. 

Rennes. 

Orléans. 

Grenolile. 

Besançon. 

Keuues. 

Bruxelles. 

Paris. 

Paris. 

Cassai. 

Paris. 

Cassai. 

Colniar. 

Cas^al. 

Rrnncs. 

Oïlr.Ml.. 

\\,:iuu:. 

Rennes. 

iColinar. 

iParis. 

iCassat. 

12 
li 
12 
14 
11 
14 
11 
11 

2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 

29 

54! 

29, 
129 
122: 
240 
185' 
336 

2 

2 

'2 

2 
2 

25 
25 
*93 

'i8y 

55 

7 
5 

'7 

10 
10 

9 

3.52 
155 

783 

■5771 
127 
531 

29  527 

29  .527 
29  .527 
32  300 
31   417 

Il     801, 
1 1     809 

î 

1 

2.> 

2.=; 

2G 
27 
28 
28 
28 
28 
28 
29 
29 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
31 
31 
31 
31 
31 
31 
31 
3f 
3 

Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoùl. 
Aoiil. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl. 
Août. 
Aoûl- 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoûl. 
Aoùl. 
Aoûl. 
Aoûl. 

Il     SU 

r 

1 

14 

10 

1 
t 

61 

384 

.   .  1 

10 

1 

*477 

1 
7 

136 
784 



Il    8:^5 
U    8.3(^, 

i 

41 

66 

29; 

'il' 
43 

...!|'..' 

•• 



•.,...-.:. 

j 

; 

i 

'.»   'mt^J 

1 

14 

il 

■i 

•i 

'2 
i 

378  111 

....|ll 
319  11 

2 

2 
2 
2 

72 
72 

:W  223 

1 1    835j 

48'  i.5 

....1 
109 
lil 

11 

.... 

29  250 

1 1    833i 

i 

4; 

118, 
110 

68 

30 

-'1 
151 
71 

11 

II 

2 

72 

11 

498 

;; 

i 

136' 

, 

.... 



..'  ,•.•■1^1 

i 

.-< 

....|.. 

•• 

.... 

•• 

.... 

..  ...,^, 

1 

2 

2 

397,  .. 
26     8 

il 

1 

Vb'i 

2 
7 

383 

ni 

29  ;i59 

Il     837 
Il     810 

•'■■ 

11"! 

' 

40 


iJ*>>^^Àèté* 


j;iii;i 


'fr- 


.hH  ■>'.;;, 


:v7;'i  Ï/TT 


COURS , 

LOIS,  ETC. 


I.yon. 
ll.V'in. 
Docrct.  ' 

iCassat. 
IVsançoa. 
P.iiis. 
Tu  lin. 
Ttiiin. 
Décrel. 
Rennes. 
(hi>iien. 
Bonnes. 
Paris. 
Besançotv 
■   S.S.1I. 
Paris. 
Cassât. 
Pdiis. 
1  Cassa  L     i 
l?aris..      i 
Cassât,     j 
Rennes.    ' 
rtome.!^     (. 
Bennes.   ! 
Ca  ssal.      ; 
iC^îassat. 
P..<ris.        ! 
Hennés. 
Cassai. 
Cassai, 
Palis. 
Cassai. 
Vassal. 
Tjèves. 
lassât. 
t^Iassal        i 
Rennes. 
Ticves,     i 
Keones. 
Kenniis. 
Limoges.  ' 
Cblmar. 
Pftris. 
Htouen.      ; 
Bjusellesi 
Kfcnnt."*. 
Ken  nés,     , 
Cassât. 
Csssat. 
Cessai. 
liésançon. 
Colniar. 
Cessai. 
Cassât. 
Hasançon. 
Colniar. 
Grenoble. 
Bi'uxelles. 
Paris, 
Paris. 
Agen. 
Cassât. 
Bruxelles. 
Tuiin. 
Monlpell. 
Paris. 
Bourges. 
Cassât. 
Turin. 
Cassai, 
Rennes, 
Rennes. 


Sept. 

Sept. 

Sept. 

Sept, 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

■   pt. 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct, 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Ocl, 

Oct. 

Ocl, 

Ocl. 

Oct. 

Ocl. 

Oct. 

Vov. 

Vuv. 

^fov. 

iVov. 

^;ov. 

Nov. 
i\uv. 
NVlv. 
Nov. 
Xov. 
Nov, 
Vuv. 
Vov. 
Nov. 
-\ov. 
Nov. 
Vov. 
Nov. 
Nov. 
Nov. 
Nov. 
Nov, 
Nov. 
Nov. 
Nov, 
Nov. 
Nov. 
Nov. 
Nov. 
Nov. 
Dec, 
Dec. 
D<fc, 
Dec. 
Dec. 
Dec, 
De'c. 
Dec. 
Dec. 
Dec. 


1810 
IHIO 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
18lb 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
ISIO 
1810 
1810 
ISIO 
1811) 
ISIO 
I81Ô 
1810 
1810 
1810 
ISIO 
1810 
1810 
ISlO 
1811) 
I81O 
1810 
1810 
18 10 
1810 
1810 
1810 
1810 
1*10 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
ISIO 
1810 
1810 
1810 
1810 


Cdtlt,p.  corps;. 
Jiio.  par  lief. 
Ju.tl,  de   paix. 
Ciknt.  p.  corps. 
Huissier 
Rei[uéle  civile. 

S.iisie  iminoli. 
l'j.tccul.  prov. 
lic-gl.  dejufses, 
Saisie-eiécul. 
<  iJre. 

fng.   p.  dél'. 
Saisie  iinmob 
Aut,  femni. 
Saisie  iniia-.b. 
Jug.  par  déf. 
Huissier. 
Saisie-arrêt, 
Action. 
Avoue. 

Trili.  de  com. 
Jug.  par  dél. 
E-iecut.  prov. 
Exiicut.  prov. 
Juit.  de.  pais. 
Jug.  arbitral. 
Kess.  1er  et  ri. 
Hess.  1er  el  d. 
Percnipliou. 
Tribunaux. 
E>cecution. 

rineut. 
Renvoi  et  exe. 
Saisie  imniob. 
Renvoi  et  esc 
Just.  de  paix. 
Garantie. 
'ug.  par  de'f. 
Expertise. 
Trib.  de  coin. 
Appel. 
Lri((ucte. 
Saisie  iiumob. 
Coris.  de  lain. 
s.  de  biens. 
Exploit. 
Jcig.  arbitral. 
.Ippel. 
Enquête. 
Appel. 

Hess.  1er  cld. 
Euffuête. 
Cent.  p.  corps. 
Auiendf. 
Saisie  immob. 
Qualités  «Icsj. 
Dépens. 
Stellêi  et  inv. 
Kequélecivile 
Protêt. 
Appel. 
Enquête. 
Interrogatoir. 
Cont,  p.  corps. 
Exploit. 
Sep.  de  corps. 
Compétence. 
Arbitrage. 
Enquête. 
Rêleré. 
Délibéré, 
Exccul.  prov. 


AVOBES. 

éd.     Nil'  ertiH. 


aiUEY, 


2y3! 

351 
IS 

1(.2 
53 

118 
■il) 

lOT 

i2V 
70 

109 
36 

294 
3 
5i 
27 
43 
12 
■59 
71 
15 

lit 
40 
31 


2  util  y 


3'2  |I0 


2J;110 

r33,|ii 

381    10 


iOl 
57,  10 


38 
2481111 
172 


559 


A^.  éd.   Nie  éd.l 

7»7>2t>  303 
737  iO  '2i'J 


(iOOf 

....I' 

090!' 


30/257 

Il 

29.^87 


•JtiO 
.... 130,489 
3^6  (29  35 
129!  4S8 


•274 


ll|   203:  2S: 289 
^29,209 


y24 

I     93'2 


CIIRLH)(j)J^P(ilQUE. 
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i  :-. 


Uiio. 
kSBnpPk 

kw<i. . 
fpUl. . 

ûones 

llontpe 

-■yon. 

twduC. 

«ssat. 
ilonlpell, 

Oikivdr. 

fJMes. 
aris.      . 
•Hssat.    [ 
ilrieans.  ; 

irjéans. 

triéaos.  ; 

•ypn- 

.fi>n.  , 
plmar. 

unes, 
loreoce 
uria. 
assat. 

lassal.     ' 
assat. 
XÇn. 
PfltDçU: 

i.ese...  . 
"tW^ . . 
*^p»}.\ . . 
HïUli . . 
«■.e.v.<îS.. . 

WOff. . 
lïifl-j.- 

mp?i , . 
nc'n-: 

<es«!t.:  r  . 
^•e"*-  !  • 

IB6«---  j 

t 


7 

7 

7 

1.8 

B. 

P 

U 

ij 

Jl 

i 

la 

12 
12 
13 
i» 
«3 
H 
14 
14 
i\ 
14 
15 


Odtt.: 

Dec. 

née. 

Dde. 

Deei 

Dec. 

Drf«< 

Doc. 

Dcjn. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

DttS. 

Péc. 

D.ÎC. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

D(ie. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Janv. 

Janv. 

Janv. 

Jaav. 

.laav. 

Janv. 

J;inv. 

Janv. 

Janv. 

Jarvv. 

Janv. 

JàDv; 

Jativ. 

Jartv. 

Janv. 

■lanv. 

Janv. 

Janv. 

.'anv. 

Janv. 

Janv. 

SmxKV. 

Janv. 

J.inv, 

Janv. 

Jaav. 


r 
Tslo 

18)0 

•ISIO  Ministt'iepnh 
1810  1,'uil    et  p.nl. 
IS<0   .*|ipcl. 
ISIO  Sc|).  lie  liiPiis, 
ISilO   A|1i'h|. 
ISIOlTrib.  «if  coin, 
IXlO  Jii'4.  aihili-al 
1810   Vi-Vilic.    (IV 


IblO 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
ISIO 
(810 
1310 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
IStO 
1810 
1810 
1810 
18^0 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1810 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
181» 
18l| 
1811 
ISll 
{8lJ 
i81( 

\m 

1811 
1811 
1811 
18U 
1811 
13U 
18U 
181» 
1811 
1811 
18  U 
ISH 
!       * 


Sep.  (le  biiriis, 
A  lit.   lenim. 
Expertise. 
Jug.  'X<^  part. 
Avoué. 
Tribunaux. 
Esécut.  prov. 
Signification. 
Notaire. 
Saisie-arrêt. 
Saisie  inimob, 
Dé>istenieiit. 
Appel. 
Acquiescem. 
Verilic.  d'eer. 
Saisie-arrêt. 
Sep.  de  corps. 
Trib.  do  coni. 
Jug.  arbitral. 
Jug.  2c  part. 
Tierce  oppos. 
Jug.  2'  part. 
Saisie -arrêt. 
Cnnl.p.  corps. 
Scelles  et  inv. 
Licit.  et  part. 
Ue'libe'ré. 
Conl.  p.  corps. 
Ordre. 

Cont.p.  corps 
Arbitrage. 
Saisie  immob. 
Saisie  immob 
Appel. 

llenvoi  et  eic 
Exploit. 
Kenvoi  et  eSc 
Sernienl. 
Cassation. 
Appel.    ■ 
(Cassation. 
Appel, 
Ordre. 
Acquiescem. 
Appel. 

Cous,  de  fam, 
Sep.del«iens. 
Appel.       ;  . 
Api>el. 
Apikl. 

Vérifie,  d'écv. 
I  icil.  et  pari. 
CesS.  de  bleus. 
Enquête. 
Acquiescem- 
Inlerveutinn. 
Just.  de  paix, 
iimluêle. 
Coii.s.  de  funi. 
.\ction.        .    ■ 
Exploit. 
IJ  Hisslqr.  ,  . 
.AcqUieficc^io. 
Jug,  2t| pari. 


36 


i;8r. 
;il2SH> 

;i|44ii 

■i2|228 
500 
407 
80 
5.Î 
698 
223 
302 
62 
638 
2.W 
7!)8 
2«3 
292 
400 
292 
14!) 
414 
302 


951 

23S 


293 
21 


802 
162; 


408 
41 5 

269 
160 
304 


639 

Sli 
740 


3U 


17.'i 


724 

23  i 


914; 


.'itil 
t>2 
■M  UZS 


220|  ; 
113 
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COURS, 

LOIS,  ETC. 


Cassât. 

Paris. 

Konic. 

iCassat. 

lîesançon. 

Limoges. 

iKennes. 

Liese. 

Orléans. 

Pan. 

Paris. 

Bordeaux 

Rome. 

Grenoble 

iMout|iell. 

Pari». 

iKiom. 

Bordeaux 

Cassât. 

lioino. 

iBordeaux. 

Florence. 

Décret. 

'Nîmes. 

Cassât. 

Cassât, 

Turin. 

Paris. 

Trêves. 

Metz. 

JMelz. 

ineS. 
iLiege. 
Paris. 
iTurin. 
jFlorence. 

Décret. 

Décret. 

,Paris. 

iBordeaux. 

IMontpell. 

Cassai. 

Rennes. 

Bruxelles. 
.Bruxelles. 

Cassât. 
iCassat. 
iMeIz. 

Cassât. 
iMonlpcU. 

Liège. 

Orléans. 

Cassât. 

Cassât. 
I  Paris. 
iParis. . 

Turin. 

Paris. 

Turin. 

Cassai. 

Paris. 

,(>assat. 

Bruxelles. 

Trêves. 

Bruxelles 

iRcunes. 

Rennes. 

Cassai. 

Cassai. 

'Gênes. 

Paris. 

lMont|>cll. 

jBesaoçon. 

iBruxclles. 


TM^h^i^f^^ 


iimv. 
Jaiiv. 
Jaov. 
.lanv. 
Janv. 
Jauv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv, 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv, 
Janv. 
J.inv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Janv. 

Fcv. 
Fév. 
Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév, 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fev. 

Fcv. 

tév. 

Fév. 

Fév. 

Fev. 

Fév. 

Fév. 

Fev. 

Fév. 

Fev. 

Fév. 

Fév. 

Fev. 

Fev. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fév. 

Fev, 


Dépens. 
Saisie  immob, 


Dépens. 

Compromis. 

Jug.  par  def. 

Conl.  p. corps 

E.xploit. 

Ress.  1er  et  d 
1811 1 Saisie  immob 
1811    Kxploit. 
181 1   Sep.  de  corps 
|<^|{   Saisie  immob. 

Avoué. 

Ress.  1er   et  d. 

Tril».    de  coni. 

Faux  inc.  civ. 

Lie.  et  partag. 

Signification, 
ocation. 

Domni.-intér 

Jug.  par  déf. 

Tri  il.  de  eoni. 

Iluis.sier. 

Appel. 

Trib.  de  coin. 

Saisie  immob. 

.Significalion. 

Exploit. 

Ap(>el. 

Appel. 

Ress.  1er  et  d. 

Désistement. 

Âut-  comm. 

Enquête. 

Jug.  par  déf. 

Intervention. 

Amende. 

Saisie  immob. 

Exploit. 

Sep.  de  biens. 

Exploit. 

Saisie  immob. 

Action. 

Ress.  Itr  et  d. 

J'jg.  par  def. 

Jug.  par  def. 

Saisie  immob. 

Eiuiuête. 

Notaire. 

Exploit. 

Ress   1er  et  d. 

Licit.  et  part. 

Appel. 

Renvoi  et  exe. 

Saisie  immob. 

Expertise. 

Sep.  de  corps. 

Péremption. 

Saisie  exécut. 

OU',  réel,  et  c. 

Actes  respect. 

Garantie. 

Saisie-exécut. 

Jug   par  déf. 

Conl.  p.  corps. 

Demand.  nou. 

Exploit. 

Récusation. 

Jusl.  de   pa 

Compromis 

Appel. 

Saisie  imniob. 

Saisie  immob. 

Saisie  immub. 


1811 
ISU 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
(811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
18U 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
18U 
1811 
1811 
18U 
1811 
18U 
1811 
18U 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
ISU 


CHRONOLOGIQUE. 

49 

COURS,     » 

LOIS,  ETC.    : 

> 

AN. 

MOTS. 

AA 

A.  ed.j 

GUÉS. 

Nie    c.lit. 

SIREY. 

DAIf-O 

\nr.  édit,| 

7,. 

Nie  éd. 

PALAIS. 
A.  éd.|Me  éd. 

4 

"3 
'4 

"i 
3 
3 
i 
3 
4 
3 

"3 

5 

'}_ 
"i 

'3 

'3 

'3 
3 
3 
5 

'3 
3 

3 

'3 

'3 

3 

'3 

5 
4 

i) 
4 

'4 

167 

305 

'43 

242 
299 
310 
344 

Si; 

237 
20  i 

160 
29 

330 

12 

19 

11 

9 
22 
13 

3 
là 

22 
2 
9 

21 

P.  .ics.|: 

V,    p 

14 

ï    305 

v, 
U 

1 

P- 
128 

- 

P- 

- 

ill" 

! 

P/olmar.      2 

[Grenoble.  2 
Jrléans.      'J 
Besançon.  2 
RtNien.        2 
Rennes.       î 

iKcnnes.        2 

tassât.         2 
Mcnlpcll.  2 
(assal.          2 
Kouen. 
Konie. 

Turin. 

ï»yon. 

(Bruxelles. 

IColniar. 
Lyon. 

ilBi-uxelles, 

iTrèvos, 
Turin. 
P;ii'is. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Paris. 
Tarin. 
Passa!.         1 
Besançon,   i 
Paris.           1 
Turin.          1 
Florence.     1 
Aeen.            I 
Pàrif,           1 
Paris.           1 
Bruxelles, 
Cassât . 

0  Fév. 
2  Fév, 

>  Fév, 
i   Fév. 
5  Fév. 
7  Fév, 
7  Fev, 

7  Fév. 

8  Fév. 
8  Fév. 

1  Mars. 

1  Mars. 

2  Mars. 
2  Mars. 

4  Mars. 

5  Mars. 

6  Mais. 
6  Mnr~. 

6  Mars. 
8  Mars. 

8  Mars. 

9  Mars. 
9  Mars. 
9  Mars. 
9  Mars. 
9  Mars. 

1  Mars. 

2  Mars, 

2  Mars, 

3  Mars. 

3  51a rs. 

4  Mars. 

5  Mars. 
5  Mars, 
t)  Mars. 

7  Mars, 
S  Mars. 

8  Mars. 
8  Mars. 

8  Mars, 

9  M;.rs, 
9  Mars, 
9  Mars. 

19  Mars. 

20  Mars, 

20  Mars, 

21  Mars. 

22  Mars, 

23  Mars. 
23  Mars. 
23  Mars. 

25  Mars. 

26  Mars. 

27  Mars. 
27  Mars. 
29  Mars. 

1  Avril. 

1  Avril. 

2  Avril, 
2  Avril. 

2  Avril. 

3  Avril. 
5  Avril, 

5  Avril. 
r>  Avril. 

6  Avril. 

7  Avril. 

8  Avril. 
8  Avril. 
8  Avril, 

8  Avril. 

9  Avril, 
9  Avril. 
9  Avril. 

1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
ISU 
!8ll 
1811 
1811 
IHII 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
ISll 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
I8ll 
1811 
ISII 
181 1 
1811 
1811 
1811 
iSll 
18U 
1811 
1811 
1811 
I8U 
ISll 
1811 
ISll 
ISlt 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 
1811 

i8n 

1811 
1811 
l8ll 
iSil 
1811 
1811 
1811 
I8U 
1811 
1811 

Expertise, 
Ress.  1er  et  d. 
Enfpiêle. 
Dépens. 
Tribunaux, 
Exploit, 
Appel, 

Juj;.  2e   part. 
Appel. 

Trib,  de  com. 
Agréé. 
Dépens. 
Surenchère. 
Jug.  par  def. 
Acquiesceni. 
Cod.  (le  p.  civ. 
Aut.  femm. 
Ordre. 
Appel. 

Jug.  arbitral. 
Coul.  p.corps. 
Demande  nou. 
Scellés  et  inv. 
Jug.  2e  part. 
Saisie  immob. 
Appel, 
Cassatiou, 
Saisie  immob. 
Saisie-arrêt. 
Trib.  de  com, 
Trib.  de  com. 
.\bscnce. 
Jng.  ire  part, 
Jug.  Ire  part. 
Scellés  et  inv, 
Ress.  1er  et  a. 
Désistement, 
Appel, 
Désistement. 
Gont.  p, corps, 
Jug.  par  dét'. 
Caution. 
Saisie  immob. 
Tiib.  de  com. 
Demande  nou. 
Trib,  de  com. 
Serment. 
Garantie, 
Signification. 
Signification. 
Prib.  de  com. 
Surenchère. 
Uenvoi  et  cxc. 
Surenchère. 
Ordre. 

Vérifie,  d'écr. 
Expertise. 
Dépens. 
Kess.  1er  et  d. 
Action, 
Dépens, 
Jng.  Ire  part. 
j Interrogatoire 

Pr'rPinniion. 

4. 06 
34 
104 
180 
63 
161 
305 
227 
305 
250 
550 
200 
.i93 

1 
35 
10 
79 
3li 
84 

167j 

163 
53 

164 
69 
3 
55 
42 
86 
70 
26 
38 
79 
.52 
55| 

115i 
46 
29 
54 

311 

166 
84 

100 
58 
70 
71 
13 
97 
96 
30 

132 
24 

US 
23 

116 
88 
22 

314 
72 
14 
73 
14 
29 
35 
36 
7i 
45 
58 
47 
82 
4 
40 
5ti 
133 
3 

98 
26 
25 
26 
55 
75 
23 
21 
H 
80 

4U 
7; 

1 

...   12 

109 

11 

l    233 

29 

487  .. 

1 

12 

1     249 

11 
11 

11 

1  2341 

2  233 

ï  '372 

11 
U 
U 

1 

2 
2 

239 
149 
223 

2 

702| 

30' 
29 

273  .. 
556  12 
. ..   12 

'iTO 
173 

176, 

...} 

32 

57  1:. 

1,=> 
1 
6 
5 

17 
3 

16 
8 

y 

21 

15 
20 
3 
6 
20 
19 

356 
156 

688 
56 
194 
138 
488 
592 
93 
37 
228 
310 
307 
498 
93 
305 

9 
1 

717J 
142 

14 
i4 

2    329 

i    349 

il 

1 

"274 

i 

30 

325  .. 

..,,1 

15 
12 
11 

2     186 

2     140 
2     409 

•■ 

.,.. 

10 

818 

43 

234  .. 

1 

12 

2 

49 

1 

714 

,,«12 

193 

11 
U 
14 
15 
12 

2     321 
2     255 
2     379 
2     167 
2       ÏS 

*.:::  ::i 

32 

161  l'J 
,,,   12 

207 
205 

24 
12 

"2 

2 

78 
8 

9 
U 

773 

blSj 

2 

242|29 

507  , 

.... 

11 

12 
14 

2     439 
2       75 
2    363 

,, 

U 

3 
3 

638! '30 
340i'3O 

25  12     225 
461  12    231 

289 
206 

259 

202 
276 
27S 
1G2 

209 
262 

280 
333 

213 
211 

268 

167 
292 

loi 

126 

16» 

22 
1 
Ih 
15 
21 
19 
10 

3 
10 

s 

15 
6 
20 
22 
9 
22 
21 
14 
21 
21 

252 
29 
91 
91 
38 
143 
465 
244 
464 
594 
357 
554 
313 
2.54 
61 
255 
205 
439 
261 
262 

351| 

1 

1 

446':^' 

103  . 
325  . 
408  1 

,  ïiij 

12  * 

2  "'41 

" 

1 

274 

30 
30 

U 

1 

191 

5 

164 

1 

Ik£^' 

11 
11 

1  16U 

2  243 

7 

2 

29 

24 

29 

473  . 
439  . 

••••! 

B^trîi 



•• 

2 
U 

'3 

'414  32 

752  ':<'• 

121    . 
12  i   1 
121    . 
57   . 
147   . 
168  1 
444  . 

'2  "isi 

Paris. 
Cassât, 
Cassât, 
pennes, 
terrenoblc. 
nRouen. 
Bruxelles, 
Paris, 
Paris. 
Cassai. 
jParis. 
jGrenoblc. 
Ilîe'gc. 

IliBourgcs. 
llTurin. 

14 
U 
U 

2     156 
1     1!'9 
1     193 

U 
11 

1 
1 

204 
187 

329 

30 
i30 
32 
30 

, , 

U 
U 
U 

2     280 
2    280 
2     142 
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28 

Aoû  t . 

1813 

Occret. 

29 

Aoiil. 

1813 

■Cassai. 

30 

Aoûl. 

1813 

•Metz. 

30 

Aoûl. 

1813 

Rouen. 

30 

Aoûl. 

1813 

Cassât. 

31 

Aoûl. 

1813 

Paris. 

31 

Aoûl. 

1813 

Cjssat. 

1 

Sept. 

1813 

Limoges. 

1 

Sept. 

1813 

Cassai. 

fi 

Sept. 

1813 

Cassât. 

5 

Sept. 

1813 

Cassai. 

9 

Sepl. 

1813 

Rennes. 

11 

.Scpl. 

1813 

Turin. 

14 

.Sept. 

1813 

Paris. 

IH 

,Sepl. 

1813 

Rennes. 

18 

■Sept. 

1813 

Exécution. 

Arbitrage. 

Aul.  coiuni. 

Dépens. 

l'e^istement. 

Cont.  p.  coips, 

Demand.  nou 

Tribunaux. 

Ross.  1er  (.la. 

Tribunaux. 

Cod.  de  p.  civ 

Cent. p.  corps 

(Irdre. 

Enregist]  cm. 

Conl.  p.  corps 

Just.  de  paix. 

Saisie-arrêt. 

Faux  incident 

Ordre. 

Avoué. 

Désaveu. 

Enregislrcm. 

Appel. 

Appel. 

Exploit, 

Appel. 

Saisie  iminob 

Expertise. 

Cassation. 

Exploit. 

Ordre. 

Lie.  et  parlag. 

Jug.  2<!  part. 

■Success.  vac. 

Dépens. 

Dépens. 

Amende. 

Ordre. 

Demande  nou, 

Surenclière. 

Jug.  par  dcf. 

Saisie-arrêt. 

Ant.  femm. 

Oti'.  réel,  et  c. 

Faux  inc.  civ. 

OB',  réel,  cl  c. 

Appel. 

Trib.  de  coin. 

Vérifie,   d'éer. 

Saisie-arrêt. 

Action. 

Piolet. 

Saisie  ininiob, 

Suienchère. 

Acquiescem. 

Absent. 

Appel. 

Trib.  de  com. 

Concilialiùii. 

Huissier. 

Arbitrage. 

Exécut.  prov. 

Gai-aiitie. 

Jiisl.   de  paix. 

Tierce  oppos. 

Conclusions. 

Exploit. 

Dépens. 

Enregistrem. 

Sep.  de  biens. 

Excc}itiun. 

Exécut.  proV. 

Exécut.  iirov. 

Jug.  pai  déf. 


AVOUES. 
A.  éd.       Nie  cdit. 


p- 

V. 

— 

4 

9 

243 

10 

8 

y 

22 

19 

137 

22 

t> 

158 

8 

17 

139 

U 

141 

8 

KiO 

10 

19 

349 

14 

17 

257 

5 

2ti3 

10 

259 

U 

lti4 

3 

327 

3 

13 

270 

3 

112 

20 

12 

ti 

2(J2 

13 

2li3 

17 

lt)7 

l(i 

15 

21 

y 

y 

2 

173 

17 

9 

2tilj 

21 

15 

291 

19 

270 

5 

271 

17 

14 

278 

17 

3. 

3U2 

22 

22 

19 

273 

18 

20 
21 

121 

1 
3 

177 

22 

7 

14 

331 

310 

14 

275 

If) 

284 

21 

ti5 

8 

57 

13 

70 

y 

321 

21 

12 

12 

275 

12 

15 

558 
598 
726 
229 
474 
561 
96 
89 
34 
90 
696 
617 
25 
314 
618 
61 
319 
379 
257 
32; 
359 
315 
397 
328 
256 
400 
410 
715 
490 
217 
258 
694 
24 
338 
230 
192 
614 
259 
98 
419 
330 
319 
37 
42 
380 
42 
402 
220 
413 
320 
442 
576 
412 
423 
168 
38 
404 
307 
2(i2 
604 
.599 
6i(i 
445 
021 
.567 
313 
218 
33 
317 
99 
491 
642 
647 
381 
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3541  14 
167  13 


443 


61 


67  13 

353'!.. 
57  13 
95  15 

468'  13 


139i 


PALAIS. 

A.  éd.  Nie  éd. 


473; 
478 


TABLE 


Paris. 

jRonnrs. 

Cassât. 

Cassai. 

Cassât. 

Paris. 

Cassai. 

iParis. 

Cassât. 

Paris. 

Pari.». 

Paris. 

Cassât. 

iCassat. 

Cassât. 

Cassât. 

Cassât. 

Rennes. 

Aix. 

^Cassai. 

jCassat. 

|Paris. 

Paris. 

Cassât. 

Rennes. 

Cassât. 

Cassai. 

Cassai. 

Cassât. 

Rennes. 

Cassai. 

Rennes. 

Cassai. 

Cassât. 

|Cassal. 

Rennes. 

Rennes. 

Pau. 

ÎCasSat. 

Rennes. 

Cassât. 

jCassal. 

Paris. 

Cassât. 

Cassai. 

Cassai. 

Paris. 

jOrléaus. 

[Orléans. 

iCassat. 

[Paris. 

Bourges. 

[Limoges. 

jLiniogcs. 

[Paris. 

Cassât. 

[Rennes. 

jCassat. 

Golniar. 

[Rouen. 

IRouen. 

[Bourges. 

[Rennes. 

Paris. 

Limoges. 

Let.  m.  fi. 

Cassai. 

Orléans. 

iDouai. 

Aix. 

Limoges. 

iCassat. 

Montpcll. 

Bourges. 


Sept. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oet. 

Oet. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Ocl. 

Oct. 

Oct. 

Oct. 

Nov 

\ov- 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dée. 

Dec. 

Dec 

Dec, 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 

Dec. 


1813 

81  ;! 

813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
813 
813 
1813 
813 
813 
8l3 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
18l3 
1813 
1813 
1813 
1313 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 
1813 


Appel. 

Matières  soni. 

Dépens. 

Action. 

Cont.  p.  corps. 

Tril).  île  com. 

Action. 

Saisie  immob. 

Enregistreni. 

Cont.  p.  corps. 

Acqniescem. 

Saisie  ininiob. 

Expertise. 

Ordre. 

Just.  iIr  paix. 

Ress.   le  et  d. 

Faux  inc.  civ. 

Coneiliation. 

Trib.  de  com. 

Surenclière. 

Jup.  par  déf. 

Tribunaux. 

Appel. 

Trib.  de  com. 

Appel. 

Kess.  1er  et  d. 

Acquiescem. 

Cont.  p.  corps. 

Enre'.;islreni. 
Signification. 
Cons.  de  fam. 
Saisie-arrêt. 
Somm.  appel. 

Notaire. 

Exploit. 

Saisie-exécut. 

Dépens. 

Saisie  inimob. 

Exploit. 

Appel. 

Péremption. 

Huissier. 

Ress.  1er  et  d. 

Garantie. 

Saisie  imniob. 

Saisie  immob. 

Exécut.  prov. 

Avoué. 

Exploit. 

Renvoi  et  cxc. 

Demand.  uou. 

Récusation. 

Saisie  inimob. 

Appel. 

Récusalion. 

Signili  cation. 

Huissier. 

Avocat. 

I\fss.  1er  et  d. 

Ordre. 

Exploit. 

Ordre. 

Exception. 

Caution. 

Faux  inc.  civ 

Grofiier. 

Péri-niplion. 

Exploit. 

Intervention. 

Exécution. 

Saisie-exécut 

Just.  de  paix 

Enquête. 

Péremption. 
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COURS , 

M 

li 

MOIS. 

AN. 

LOIS,  ETC. 

o 

Colmar. 

•,'l 

Dec. 

1S13 

Orléans. 

'22 

Dec. 

1813 

Bouiges. 

•>i 

Dec. 

181? 

Cassât. 

24 

Dec. 

1SI3 

Paris. 

28 

Dec. 

1S13 

Cassât. 

2.S 

Dec. 

181? 

Orléans. 

29 

Dec. 

1813 

Cassai. 

;io 

Dec. 

1813 

Paris. 

;io 

Dec. 

1813 

Cassât. 

30 

Dec. 

1S13 

Cassai. 

31 

Dec. 

1813 

C.issat. 

3 

Janv. 

1814 

Bourges. 

3 

Janv. 

1814 

Cassai. 

3 

Janv. 

1814 

Cassât. 

4 

Janv. 

1814 

Paris. 

5 

Janv. 

1814 

Bourges. 

5 

Janv. 

1814 

Kouen. 

I) 

Janv. 

1814 

Déorel. 

b 

Janv. 

1814 

Rennes. 

6 

Janv. 

1814 

Hennés. 

ti 

Janv. 

1814 

Paris. 

7 

Janv. 

1814 

Bourges. 

8 

,lanv. 

1814 

Cassât. 

W 

Janv. 

1814 

Dec.  m.  C. 

11 

Janv. 

1814 

Bordeaux. 

11 

Janv. 

1814 

Cassai. 

12 

Janv. 

1814 

Paris. 

13 

Janv. 

1814 

Cassât. 

13 

Janv. 

1814 

Paris. 

13 

Janv. 

1814 

Paris. 

1.) 

J.1QV. 

18(4 

Cassai. 

17 

Janv. 

1814 

Cassai. 

18 

Janv. 

1814 

Cassai. 

18 

Jauv. 

1814 

Rennes. 

19 

Janv. 

1814 

Cassai. 

19 

Jauv. 

1814 

Paris. 

19 

Janv. 

1814 

Rennes. 

20 

Janv. 

1814 

Cassai. 

24 

Janv. 

1814 

Cassât. 

24 

Janv. 

1814 

Avis  du  C. 

25 

Janv. 

1814 

Rennes. 

25 

Janv. 

1814 

Rennes. 

25 

Janv. 

1814 

Cassât. 

25 

Janv. 

1814 

Rennes. 

20 

Janv. 

1,SI4 

Paris. 

28 

Janv. 

1H14 

Amiens. 

28 

Janv. 

1814 

Rennes. 

29 

Janv. 

1814 

Cassât. 

31 

Jauv. 

1814 

Cassât. 

31 

Janv. 

1814 

Cassai. 

31 

Janv. 

1814 

Cassai. 

31 

Janv. 

1814 

Paris. 

31 

Jauv. 

181  i 

Cassât. 

Fév. 

181  i 

Paris. 

2 

Fév. 

1814 

Cassai. 

3 

Fév . 

1814 

Paris. 

5 

Fév. 

1814 

Cassât. 

9 

Fev. 

1814 

Cassai. 

10 

Fév. 

IHIi 

Bourges» 

12 

Fév, 

1814 

Paris. 

12 

bév. 

1814 

Cassât. 

14 

Fév. 

1814 

Paris. 

14 

iév. 

1814 

Cassai. 

15 

Fév. 

1814 

Cassât. 

Ifi 

Fév. 

1814 

Bruxelles. 

21 

Fév. 

1814 

Cassai. 

23 

Fév. 

1814 

Metz. 

25 

Fév. 

1814 

Orléans. 

25 

Fév. 

1814 

Turin. 

2(i 

Fév. 

18li 

Paris. 

28 

Fev. 

181  i 

Cassât. 

28 

Fév. 

1814 

Bordeaux. 

28 

Fév. 

1814 

Paris. 

28 

[•ev. 

1814 

MOTS. 


Arbitrage. 

Exception. 

Saisie  immob 

Minisièrepub 

Enquête. 

Saisjc-arrct. 

Garantie. 

Dépens. 

Arbitrage. 

Inlerrogatoir. 

Dépens. 

CoDt.  p.  corps, 

Rcss.  li^r  et  d. 

Amende. 

Creflier. 

S.iisie  immob, 

Tribunaux. 

Exploit. 

Greffier. 

Interdiction. 

Compulsoire. 

Cont.  p.  corps 

Saisie  immob 

Exécul.  prov. 

Enregistrem. 

Protêt. 

Tierce  oppos. 

Saisie  execut. 

Ordre. 

Ordre. 

S.iisie-arrêt. 

Enregistrem. 

Cont.  p.  corps. 

Demande  uou. 

Appel. 

Tri!>.  de  com. 

Saisie  immob 

Tribunaux. 

Lieit.  et  part. 

Cont.  p.  corps. 

Protêt. 

Faux  inc.  clv. 

Tribunaux. 

Garantie. 

Péremption. 

Demande  non. 

Saisie  immob, 

Jug.  ire  part. 

Enregistrem. 

Amende. 

Huissier. 

Huissier. 

Avoué. 

Just.  de  paix. 

Cont.  p.  corps. 

Caulion. 

Surenchère. 

Désaveu. 

Cod.  de  p.  civ. 

Uess.   let  et  d. 

Garantie. 

Just.  de.  paix 

Saisie-arrêt. 

Compromis. 

Enregistrem. 

Exploit. 

Action. 

Matières  som. 

Jup.  arbitral. 

Arbitrage. 

Tribunaux. 

Action. 

Exécution. 

Interdiction  • 


AVOUES. 
A.  éd.   Nie  édir. 


V. 

P- 

~ 

4 

003 

12 

495 

20 

415 

16 

775 

11 

130 

19 

322 

14 

44.4 

9 

230 

4 

004 

14 

724 

9 

233 

8 

005 

19 

178 

2 

014 

14 

517 

20 

370 

22 

01 

13 

40 

14 

518 

14 

079 

7 

117 

8 

003 

20 

248 

12 

0'i8 

11 

321 

18 

577 

21 

510 

21 

451 

17 

184 

17 

202 

19 

325 

11 

321 

8 

021 

9 

98 

3 

411 

22 

311 

20 

417 

22 

92 

l(j 

090 

8 

020 

18 

579 

14 

384 

22 

92 

14 

450 

18 

408 

9 

99 

20 

183 

15 

100 

11 

322 

2 

015 

14 

007 

14 

Oo8 

.) 

334 

1(> 

023 

8 

408 

6 

503 

21 

425 

10 

381 

6 

003 

19 

134 

14 

450 

Iti 

624 

19 

326 

7 

41 

11 

325 

13 

221 

2 

448 

Iti 

725 

Ui 

515 

4 

535 

22 

93 

2 

300 

12 

Wi7 

14 

680 
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78; 

70 

32' 

79! 
125 
183! 

32| 
390 

82 

12 

33 

37 

12 
124 
245 

53! 

90: 

20' 

»! 

78 
71 
1421 

90; .. 

1421  li 
55il4 
24S 
133 
442! 

"'\ 
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DALLOZ. 

Ane.  éd.  Nli  éd. 


303 


04  14 
288 
14ll 
246 


1941  14 
22 

95' 1 


12 
12 
14 
14 
248  16 


154,12 

266  .. 


199,14 


81  .. 
302  15 
12i'  .. 
373"l4 

,...|l.4 


108 
125 


112 
142 


578 
594 
578 
000 


114 
149 


245 
115 
53 


661 
842 

842 


840 
639 
170 


347 
341 


653 
371 
755 
270 
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TAHLE 


Mars. 
Mars. 
Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

;\Iars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

.Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars 

Mars 

Mars 

Mars 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars 

Mars. 

Mars. 

Avril, 

Avri). 

Avril, 

Avril, 

Avril, 

Avril, 
.„  Avril, 
oUvi-il, 
20  !  Avril, 
il»  Avril, 

Avril, 

Avril. 

Avril, 

Avril, 

Avril. 

Avril. 

Avril. 
•Jrt  Avril. 

27  [Avril, 
■27  [Avril. 
28IAvril, 
23  [Avril, 

28  Avril, 
28  Avril, 

Avril, 
Mai. 
Mai. 
.11  Mai. 
'JjMai. 
in' Mai. 
12 'Mai. 
12  Mai. 
i:i'Mai. 
l.l  Mai. 
i;i  Mai. 
l.T,Mai. 
17  Mai. 
17  niai. 


Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
•iGlMai. 


Actiiiicsccm. 

Ai>p,.|. 

Ciincilialion. 

Tribunaux. 

Miuist.   pul). 

Eiuiuêtc. 

is.  de  fani. 
Appel. 

JuR.  l>e  pgrt. 
Tril).  lie  com. 
Ciinoiliatioii. 
Appel. 

Conl.  p. corps. 
Just.  de  paix. 
Ordre. 
Avocat. 
Sep.  de  biens. 
Oe|icns. 
Trib.  de  com. 
I^xecul.  prov. 
Garantie. 
Jugement. 
.Surenchère. 
Trib.  de  com. 
Arbitrage. 
Jug.  par  déf. 
Garantie. 
Jug.  par  def. 
OH.  réel,  et  c. 
Conl.  p.  corps. 
Kess.  Ici-  et  d. 
Uëpcns. 
Trib.  de  com. 
Exception. 
Jug.   Itr  part. 
Avoué. 
Exécution. 
Enrcgislrcm. 
Ordre. 
Jug.  2e  part. 
Trib.  de  com. 
Exploit. 
Exploit. 
Saisie  immob. 
Tierce  oppos. 
Saisie  immob. 
Dejiens. 
lug.  par  def. 
Action. 
Conciliation. 
Exception. 
Saisic-arrOt. 
Enrcgistrem. 
Oli.  reel.et  c. 
Matières  soni. 
Jug.  par  dcl. 
S.iisie  iintuob. 
Succession. 
Cont.  p.  corps. 
Exception. 
Exploit. 
Tnb.  de  com. 
OH',  réel,  et  c. 
Exploit. 
Jug.  Jiar  déf. 
Conciliation. 
Tierce  oppos. 
Jug.  Ire  part. 
Disciplinejud 
Jug.  arbitral. 
Désaveu. 
Surenchère. 
Garantie. 
Ordre. 


AVOUES. 

A.  éd.      Mi:  édit. 


p- 

v. 

P- 

1 

181 

21 

3 

413 

224 

7 

262 

22 

85 

2(i 

lli 

775 

28 

1 1 

130 

Ul 

S 
'3 

3i() 
108 

22 

312 

lia 

7 

2(i3 

3 

221 

292 

8 
lli 

5  il 

027 

•M) 

17 

247 

138 

4 

108 

21 

101 

S) 

230 

22 

198 

2'Ji 

12 
14 
15 

0.50 
451 
245 

140 

21 

427 

22 
4 

203 

58ti 
383 

•2'M 

14 

15 

4.52 
383 

17 

4H 

8 
l!l 

(i27 
179 

y 

237 

22 

312 

12 
15 

495 
108 
335 

12 

588 

124 

11 

326 

111 

17 

264 

15 

245 

22 

313 

ba 

13 

181 

13 

77 

20 

287 

21 

568 

(jti 

20 

417 

y 

237 

UIO 

15 

385 

2 

454 

143 

7 

231 

12 

496 

12.') 

19 

328 

12.5 

11 

351 

l'i 

46 

(() 

731 

2.50 

15 

372 

20 

419 

21 

307 

70 

8 

627 

12 

459 

3ti 

13 

176 

287 

22 

314 

322 

17 

49 

13 

40 

322 

15 

387 

252 

7 

266 

■'i2 

21 

563 

40 

15 

109 

150 

10 

563 

1.50 

m 

516 

10 

362 

4!) 

21 

428 

14 

455 

17 

265 

1 

836 
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COURS, 

— 

AVOUÉS. 

DALLOZ. 

PALAIS.       1 

^ 

^^ ~   ^          ■'■     ^^■-- — ..^ 

SIREY. 

. — -  ■ .         _^*— ^ 

—         .^             — .      1 

u 

MOI.S 

AN. 

MOTS. 

A.  éd. 

Me  édit. 

Nie  éd. 

A.  cd. 

Nie  éd-l 

I.OI.S,  ETC. 

1 

!'• 

V. 

P- 

UPS. 

V. 

P- 

p- 

p- 

P- 

V. 

P- 

V. 

V- 

!'• 

Paris. 

2li 

Mai. 

1814 

Jug.  arbitral. 

10 

45 

16 

516 

90 

41 

111 

Cassai. 

'Hi 

Mai. 

18j4 

Appel. 

10 

155 

3 

4l5 

250 

14 

1 

258 

i4 

1 

165 

41 

99 

Douai. 

'Jli 

Mai. 

181 4 

Serment. 

10 

358 

21 

217 

27 

15 

2 

231 

16 

2 

17 

U) 

472 
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lîruxelles 

Colniar. 

Cassât. 
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Melz. 
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Melz. 
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Dec. 
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Janv. 
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J.inv. 
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Janv. 
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Jaov. 

Janv. 
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\'.i  Janv. 
lU  Janv. 
■iO  Janv. 


iSlS 
1818 
ISI8 
1818 
ISIS 
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18l8 
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1818 
1818 
1818 
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1818 
1818 
181S 
1818 
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Huissier. 
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Tribunaux. 

Jug.  Ire  part. 

Trih.  de  com. 

Saisie  ininiob. 

Dépens. 

Ordre. 

Jug.  Ire  part. 

Saisie-cxeeut. 

Exploit. 
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Exception. 

.Saisie  immob 
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Trib.  de  com. 
Just.  de  pai\. 
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Jug.  2<.-  pari. 
Renvoi  et  cxc. 
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Cont.  p.  corps 
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Sai.îie  immob 
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Cont.  p.  corps 
Exploit . 
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hiiiin. 
MdU.ii. 


(ii-,1.  duR. 


Mars. 

Mars, 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mar-i. 

Avril, 
ril. 

Avril. 

Aviil. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 
2:f  Avril. 
•23  Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Mai. 
MjI. 
5'Mai. 


Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

iM.ii. 

Blai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 
:$IMai. 
8  Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

31ai. 

Mai. 

Mai. 

'iljiMai. 

■28  i  Mai. 

:iO]Mai. 

lljuiii. 

Juin. 

.luin. 

.Tuin. 

■lui  II. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 


iSIfl 
1819 
I81!J 
1819 
1819 
1819 
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1819 
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1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
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819 
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819 
819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
IS19 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
1819 
18(9 
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18(9 
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.Saisie  imniolj 

Absent. 

Exécul.  prov. 

Exceplion. 

Siircnclicre. 

Tierce  oppos. 
ie-arrêl. 

Ciinipétence. 

Exploit. 

Acquioscem. 

Ress.  1er  et  d 

Sifiniricalion. 

Just.  de  paix 

Trilj.  de  ou  m. 

Surenchère. 

Exploit. 

Surenchère. 

Trili.  de  com. 

Tribunaux. 

Action. 

Cess.  de  biens, 

.\ppel. 

Exécution. 

Trib.  de  coni. 

Saisie-arrèi. 

Acte  rcspeci . 

Conciliation. 

.Saisie-execut- 

E.Kploit. 

Rcc|uête  civile. 
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Cont.  p.  corp 

Saisie  inimob. 

Trib.  de  com. 
Iiitrage. 

Exécution. 

Minist.   pub. 
.Saisie  imniob. 

Ross.  1er  el'd. 
Serment. 
Jug.  'ic  part. 

Expertise. 
Coul.  p.  corps 
Eni  egistrcm. 
Jug.  "par  déf. 
Exploit. 
Jug.  ire  part. 
Conl.  p. corps. 
Arbitrage. 
ExécuL.    prov. 
Ress.  Itr  et  d. 
iMalieres  soin. 
Saiiic  iininob. 

))ilra-o. 
Arbitrage. 
Exception. 
Jug.  Irc  part. 
Sép.  de  biens. 
RojS.  l<'r  et  d. 
Ress.  1er  et  d. 
Trib.  de  coin. 
Exploit. 
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Jup.  par  de(. 
(;nllier. 
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Ress.  1er  et  tl. 
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Acquicscom. 
Saisie- art-êt. 
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Août. 
Août. 
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Aoùl. 
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Août. 
Août. 
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Août. 
Août. 
Août. 
Aoiil. 
Aolîl. 


AVOUKS. 

éd.      Nl<^  cdil. 


Kcss.  1er  c'td. 
Iiiteiiliction. 
("ont.  p.  corps 
Jiist.  (i(?  pai.'i. 
lOxcoplion. 
Appel. 
Aiipel. 
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Conciliation. 
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Acquiesccni. 

Jug.  arbitral. 

Sep.  de  corps. 

Ju».  ive  pari. 
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Just.  de  pai.t. 

ISIU  Garanlie. 
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Trib.  de  coni. 
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Dépens. 
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Ordre. 
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A  cuil. 
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\oùl. 
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Sept. 

Sept. 

Sept. 
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Ocl. 
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Nov. 

Nov. 

Nov. 
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Xoï. 

Nov. 

Nov. 
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Nov. 
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Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 
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D.c. 

Dec. 

Dec. 
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Dde. 
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Dec. 

Dec. 

Dec. 
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Dec. 

D.c. 
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Dec. 

Dec. 

Dec. 
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30 

Mars. 

Cassation. 

1 

Avril. 

Montpellier. 

'2 

Avril. 
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Colmar. 

1 1 

Avril. 

Caen. 

11 

Avril. 
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*)  Juin. 
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22  Juillet. 
22  Juillet. 
21  Juillet. 

24  Juillet. 
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1 S22 

1 822 

1822 

1822 

1822 

1822 

1822 

1 822 

1822 

1822 

1822 

1822 
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1822 

1822 
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Jug.  par  défaut. 
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Justice  de  paix. 

Sui  enchère. 
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Action  possessoire. 

Appel. 

Faux  incident  civil. 

Surenchère. 

Avocat. 

Reddition  de  compte. 

Dépens. 

Not.iire. 

Adjudicat.  préparât. 

Appel. 

Jugement. 

Lettres. 

Huissier. 

Péremption. 

Appel. 

Tribunal  de  comm. 
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Tierce  opposition. 
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Compétence. 
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Enquête. 

Appel. 
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j 
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152 

13 

110 

126 

81 

19 

112 

251 

128 

117 

273 

130 

326 

84 

96 

99 

lis 

lOO 
52 
114 
135 
340 
139 
150 
155 
120 
259 
104 
107 
113 
108 
157 
110 
343 
140 
321 
158 
101 
229 
312 
103 
107 
170 
103 
182 
12 

V. 

L 

!'■_ 

V. 

P_ 

JL 

V. 

p- 

— 

P- 

Instruction  rég. 
Ord.  du  n. 
Cassation, 
t'.assalion. 
Limoges. 
Amiens. 
Cassation. 
Cassation. 
Limoges. 
Angers. 
Pau. 

Cassation. 
Poitiers. 
1  Lyon. 
Orléans. 
Cassation. 
Toulouse. 
Orléans. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Caen. 

Ord.  du  R. 
Cassation. 
Bourges. 
Cassation. 
Cassation. 
Grenoble. 
Cassation. 
Grenoble. 
Paris. 
Bordeaux. 
Colmar. 
Cassation. 
Bourges. 
Cassation. 
Lyon. 
Colmar. 
Nîmes. 
Cassation. 
Cassation. 
Agen. 
Orléans. 
Amiens. 
Agen. 
Colmar. 
Amiens. 
Kennes. 
Agen. 
Cassation. 
Toulouse. 
Cassation. 
Instruction  rée. 
Pau. 

Cassation. 
Cassation, 
Colmar. 
Paris. 
Cassation. 
Cire,  du  m.  fin. 
Paris. 
Cassation. 
Kennes. 
Bastia. 
Cassation. 
Paris. 

Montpellier. 
Cassation. 
Cassation. 
Kouen. 
Toulouse. 
Metz. 
Pau. 
Poitiers, 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Fcviier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février, 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février, 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

'  évrier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1821 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1821 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1S24 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 

Folle  enchère. 

i\avires  capturés. 

Action    possessoire. 

Jugement  arbitral. 

Renvoi. 

Avocat. 

Juge  de  paix. 

Aut.  comm. 

Dernier  ressort. 

Faillite. 

Citation. 

Prescription. 

Vérification. 

Interrogatoire. 

Kess.  1er  et  dernier. 

Cassation. 

Compétence. 

Kess.  1er  el  dernier. 

Faillite. 

Appel. 

Compétence. 

Forclusion. 

Avoue. 

Evocation. 

Appel. 

Jugement  par  déf. 

Compétence. 

Expropriation  for. 

Arrêté. 

Signification. 

Huissier. 

Jugement. 

Autorisation. 

Arrêt. 

Ordre. 

Appel. 

Compétence. 

Chose  jugée. 

Vérification. 

Appel. 

Lettres  de  noblesse. 

Saisie-brandon. 

Dette   de  prince. 

Séparation  de  biens. 

Conciliation. 

Déchéance. 

Exécution. 

Faux  incident. 

Ress.  1er  et  dernier. 

Chambre  d'accusat. 

Compétence. 

Chambre  d'accusat. 

Acte  d'avoué 

Saisie  immobilière. 

Avoué. 

Enregistrement. 

Témoins. 

Licitation. 

Chose  jugée. 

Caisse  de  consigna. 

Appel. 

Peine. 

Saisie-arrêt. 

Dépens. 

Exploit. 

Expropriation. 

Litispendance. 

Arrêts. 

Avoué. 

Ordre. 

Saisie  immobilière. 

Exécu'ion  prov. 

Conciliation. 

Créances  bypolh. 

24 

1 

92 

22 

1 

41 

09 

52 

26 
24 

2 
2 

190 
60 

' 

22 

2 

120 

... 

24 
24 

1 
2 

258 
233 

22 

1 

49 

** 

, 

25 

2 

""■49 

•• 

,; 

24 
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344 

22 
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39 

08 

533 

24 

1 

220 

22 

1 

120 

09 

571 

24 

24 

24 
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1 
2 

228 

251 

302 

22 
23 

1 

2 

'54 

8 

.... 

71 

«2 

.... 

25 
24 

2 
2 

196' 
119 

■ 

22 

2 

111 

25 

1 

209 

73 

00 

24 

1 

1 

243 
25-4 

72 
71 

122 

189 

22 

1 

279 

24 

25 

2 
2 

84 
93 

22 
23 

2 
2 

97 
28 

72 

333 

24 
24 

2 

1 

235 
397i 

24 

1 

398 

22 

1 

170 

'" 

24 

1 

257, 

22 

1 

80 

69 

174 

1 

24 

1 

259 

22 

1 

308 

71 

113 

j 

! 

; 

1 

24 
24 

1 
1 

352  22 
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1 

1 

394 
93 

1 

09 
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3 

26 
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COURS, 

I.Ol.S,     KTC. 

s 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

Avotilis 

SIBEV. 

DALI.I 
Ane.   éd.l 

Nie  éd. 

PALAIS. 

V. 

P- 

23 
507 
344 
174 
194 
208 
157 

86 
187 
IWO 
201 
192 
2.52 
298 
157 
299 
317 
131 

37 

~38 
277 
277 
177 
270 
241 
181 
151 
137 
586 
183 
141 
107 

79 
185 
284 
234 
124 
197 
276 
245 
509 
273 
181 
198 

17 
201 
202 
292 
201 
207 
277 
115 
280 

29 
213 
22  4 
2 17 
216 
278 
208 
338 
2lS 
207 
346 
217 

123 
219 
219 
309 
226 
231 
267 

236 

V. 

L-1 

P- 

V. 

P; 

Jl: 

V.  1    p. 

z_ 

_P_I 

Cassation. 

Caen. 

Cassation.  ■ 

Cassation. 

Décis.  min.  lin. 

Toulouse. 

Lyon. 

Pau. 

Cassation. 

Toulouse. 

Poitiers. 

Cir.  G.  des  Se. 

Colmar. 

Rennes. 

Bordeaux. 

Rennes. 

Montpellier. 

Cassalion. 

Cassation. 

Arrêté  du  c.  d'ét. 

Poitiers. 

Arrêté  du  c.d'ét. 

Arrêté  duc.  d'et. 

Toulouse. 

Cassation. 

Douai. 

Montpellier. 

Grenoble. 

Paris. 

Paris. 

Colmar. 

Grenoble. 

Nimes. 

Culmar. 

Toulouse. 

Keiines. 

Puitiers. 

A;;en. 

Lvon. 

Poitiers. 

A^en. 

Liège. 

Grenoble. 

Rio  m. 

A^en. 

Keum.-s. 

Cassation. 

Toulouse. 

Cassatioa. 

Cassation- 
Cassation. 
n  Arrêté  du  c.d'ét. 
I  Grenoble. 
1  Ord.  du  K. 
|£oueu. 
1  Amiens. 
1    Nîmes. 

Toulouse. 

Cj,sation. 

1  'le  duc.  d'ét. 
.ilion. 

■  a  Lion, 
i.oble. 

Ilion. 
.Ilion. 

■  Inuse. 

i.ition. 
!■    iirges. 
'    1    talion. 
1     ucn. 
'...iioiile. 
!     uen. 
1 

12 
13 

Iti 
IG 

tti 

11) 

IG 
17 
17 
17 
IS 
18 
19 
>0 
Zi) 
i2 

n 

23 

u 

io 

2li 
27 

2'J 
29 
29 
29 
30 
30 
30 
31 

1 

1 

o 

3 
3 

tj 
6 
(i 
(i 
6 

7 
8 
S 
S 
12 
li 
li 
15 
17 
18 
20 
23 
21 
2(j 
26 
21) 
21) 
27 
28 
28 

5rar--. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mar-. 

3Iar5. 

Jlars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

3Iars. 

M.US. 

.Alars. 

Mars. 

.Mars. 

.Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril, 

Avril. 

Avril. 

Avril . 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

IS21 
1  »>\ 
1821 
1821 
182i 
182i 
1824 
1821 
1821 
1821 
182! 
1821 
1S21 
1824 
1824 
1821 
1824 
1824 
182  4 
1S21 
1821 
1821 
1824 
1824 
1824 
1821 
1824 
1821 
1821 
l!S2i 
1824 
182i 
1821 
1821 
1824 
1824 
1824 
1821 
182i 
1824 
1821 
1821 
1821 
1821 
1824 
1821 
1824 
1824 
1821 
1824 
1824 
1821 
1824 
1824 
1821 
1824 
1824 
1824 
1824 
182  4 
1824 
1824 
1824 
1824 
1821 
182  4 
1824 
1824 
1821 
1821 
1824 
1821 
1821 
1824 

Salaire. 

Péremption. 

Garantie. 

.Surenchère. 

Appel, 

.Avoués. 

Dépens. 

Tierce  opposition. 

Jugement  arbitral. 

Signification. 

Surenchère. 

Ofticiers  ministériels 

Témoins. 

Presse. 

Acte  d'appel. 

Jugement. 

Jugement. 

Cassalion. 

Compétence. 

Arrêt  par  défaut. 

Saisie  immobilière. 

Délai. 

Pourvoi. 

Qualité. 

Opposition. 

Succession. 

Expertise. 

Inventaire. 

Frais. 

Tierce  opposition. 

Dernier  ressort. 

Délais. 

Péremption. 

Dernier  ressort. 

Formule  exécutoire. 

Appel. 

Expertise. 

Demande  reconven. 

Désaveu. 

Vérification. 

Protêt. 

Péremption.        , 

Autorisation. 

.Saisie  immobilière. 

Enquête. 

Désistement. 

Action  possessoire. 

Saisie  immobilière. 

Exploit. 

Matières  sommaires. 

.Saisie  immobilière. 

Uiviéres. 

Surenchère. 

lôsploit. 

Inter.  sur  faits  et  ar. 

tntcr.  sur  faits  et  ar, 

Ordre. 

Con>pétence. 

Tribunaux. 

Ell'et  suspensif. 

Serment. 

Jui'y. 

Exploit. 

Action  possessoire. 

Chambre  d'accusat. 

Aiquiescement. 

Contrainte  p.  corps. 

Dette  de  prince. 

Désaveu. 

Cour  royale. 

Arrêt. 

Saisie  immobilière. 

Chambre  du  cons«àl. 

Saisiif  immobilière. 

2!) 
18 
27 
20 
20 
27 
42 
28 
20 
20 
20 
20 
26 
20 
27 
26 
20 
28 
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27 
27 
28 
28 
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26 
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26 
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45 
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355 
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24 

148 
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223 

22 

125 
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393 

25 
25 

:, 

193 
194 

12 

061 

69 

377j 

25 
28 

•2 

213 
9 

1 

1 

25 

■^ 

107 

23 

2 

42 

i 

1 

21 

- 

363 

25 

■i 

328 

73 

351 

21 

1 

281 

22 

1 

147 

•• 

69 

.511 

7 

747' 

1 

24 
20 

1 
1 

209 
183 

23 

1 
1 

180 
IS7 

69 

410^ 

1 

.   1 

20 
24 
25 

2 
2 
2 

73 
241 
379 

23 

2 

33 

72 

302 

j.i   ' 

.,  ,, 

1 

24 

1 

131 

22 

1 

139 

69 

129 

21 

21 

1 
1 

325 
333 

22 
22 

1 

251 
241 
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70 
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296 
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38 

69 
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COURS, 

LOIS,     ETC. 


Gd. 


tVél. 


Cassation. 
Grenoble. 
Toulouse. 
Décis.  min 
Angers. 
Toulouse. 
Cassation. 
Nîmes. 
Poitiers. 
Grenoble. 
Cassation. 
Cassation. 
Ageo. 
Cassation. 
Orléans. 
Agen. 
Cassation. 
Toulouse. 
Cassation. 
Toulouse. 
Metz. 

Décision  minist 
Paris. 
Grenoble. 
Décision  minist. 
Bourges. 
Bordea-ux. 
Arrêté  duc 
Grenoble. 
Cassation. 
Kouen. 
Poitiers. 
Rennes. 
Montpellier. 
Cassation. 
Grenoble. 
Bourges. 
Cassation- 
Orléans. 
Toulouse. 
Paris. 
Cassation. 
Mclz. 
Poitiers. 
Cassation. 
Nîmes. 

Arrêté  duc.  d'él 
Bourges. 
P.iris. 
Bourges. 
Monlpellier. 
Bourges. 
Bourges. 
Bourges. 
Besançon. 
Rio  m. 
Rauen. 
Toulouse. 
Agen. 
Agen. 
Pau. 
Kioni. 
Toulouse. 
Poitiers. 
Agen. 
Rouen. 
Agen. 
Colmar. 
Angers. 
Cassation. 
Kouen. 
Metz. 
Toulouse. 
Ont.  du  R. 


Avril. 
Avril. 
Avril. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
RIai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Juiu. 
Juiu. 
Juin. 
Juin. 
Juin- 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juiu. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juiu. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 


1824 

1824 
1824 
1824 
1824 
J824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1824 
1821 


MOTS. 


Arrêt. 

Exploit. 

Ordon.  d'e\e<]ualur. 

Conseil  d'état. 

Demande  nouvelle. 

Ordre. 

Cassation. 

Huissier. 

Appel. 

Ordre. 

Agréé. 

Compétence. 

Exécut.  provisoire. 

EnregisI  renient. 

Expertise. 

Compétence. 

Cassation. 

Acte  d'appel. 

Amende. 

Agréé. 

Jug.  par  défaut. 

Taxe. 

Arbitres. 

Citation. 

Dispense  p.  mariage. 

Délais. 

Péremption. 

Compétence. 

Surenchère. 

Audience  solennelle. 

Surenchère. 

Saisie  immobilière. 

Acte  d'appel. 

Expropriât,  forcée. 

Dépens. 

Appel. 

Appel. 

Prescription. 

Dépens. 

Huissier  commis. 

Agréé. 

Compétence. 

Compétenre. 

Acquiescement. 

Protêt. 

Compétence. 

Conflit. 

Dernier  ressort. 

Enquête. 

Compétence. 

Arbitrage  forcé. 

Dernier  ressort. 

Enquête. 

Conciliation. 

Serment. 

Saisie  immobilière. 

Saisie  immobilière. 

Référé. 

Dernier  ressort. 

Acquiescement. 

Acte  d'appel. 

Péremption. 

Ordre. 

Acquiescement. 

Appel  incident. 

Jug.  par  défaut. 

Dernier  ressort. 

Jugement. 

Appel. 

Surenchère. 

Compétence. 

Acte  d'appel. 

Acte  d'appel. 

Avoués. 


2:)8'24 

8;i!  20 

239  |.. 

3os!|.. 

20J25 

209  I.. 

73  2.Î 

272 
128 
279 
287 


201 

739 

289 

3(K) 

277 

302 

283 

222 

30(i 

291 

205 

248 

l4o 

270 

278 

327 

30 

274 

110 

48 

15 

71 

158 

142 

305 

280 

338 

286 

29 

243 

332 

293 

l4y 

278 

80 

204 

170 

295 

91 

238 

223 
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21 

122 

95 

97 

87 

270 

248 

99 

127 

31 

88 

320 

50 

314 

259 

158 

25 

352 
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305 
338 


170 
106 


59 
202 
164 


106 
210 


305 
105 


312 
105 
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COURS , 

LOIS,     ETC. 


Paris. 

Liège. 

Cassation. 

Grenoble. 

Cassation. 

Cassaliou. 

Loi. 

Loi. 

Cassation. 

Arrêledu  c.d'ét 

Paris. 

Bourges. 

Kouen. 

Cassation. 

Bourges. 

Grenoble. 

Agen. 

Agen. 

Nancy. 

Cacn. 

Nîmes. 

Arrêté  duc.  U'ét 

Caeu. 

Loi. 

Agen. 

Besançon. 

Kouen. 

Nîmes. 

CassalioD. 

Amiens. 

Cassaliou. 

Arrêté  duc.  d'e't 

Amiens. 

Agen. 

Cassation. 

Grenoble. 

Cassation. 

Montpellier. 

Poitiers. 

Ord.du  R. 

Cassation. 

Agen. 

Bourges. 

Cassation. 

Nancy. 

Paris. 

Lyon. 

Houen. 

Cassation. 

Cassation. 

Ord.  du  K. 

Caca. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Ageu. 

Cassation. 

hiom. 

Loi. 

Poitiers. 

Montpellier. 

Paris. 
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DALLOZ. 

PALAIS.' 

LOIS,     ETC. 

o 

1 

v. 

33 
32 

P' 

v. 

p.|    p.   ||v. 

11" 

P- 

V. 

P- 

Amiens. 
Cassation. 

18 
18 

Avril. 
Avril. 

1826 

1826 

Garantie. 
Arrêt. 

161 

56 

26 

1 

394  24 

1 

251 

76 

222' 

Cassation. 

18 

Avril. 

1826 

Jugement. 

31 

309,1.. 

...  .1  27 

1 

36(1 

Cassation. 
Cassation. 

18 
1!) 

Avril. 

Avril. 

1826 
1826 

Arrêt. 
Notaire. 

31 
31 

42  26 
284;  26 

1 
1 

396 
396 

1 

24 

1 

24(! 

76 

50 

Cassation. 

19 

Avril, 

1826 

Appel. 

31 

3l6'27 

1 

198  24 

1 

330 

77 

25 

Cassation. 

19 

Avril. 

1826 

Enquête. 

31 

16|  26 

1 

392i  26 

1 

233 

75 

300 

Cassation. 

'il 

Avril. 

1826 

Règlement  de  juges. 

31 

3lo!  .. 

26 

1 

353 

Cassation. 

n 

Avril. 

1826 

Acquiescement. 

31 

139!  .. 

'26 

1 

257 

. . ..' 

Aix. 

24 

Avril. 

1826 

Knquête. 

32 

239i  27 

■i 

86,  27 

2 

157 

.■79 

123' 

Cassation. 

25 

Avril. 

1826 

Adjxidication  prép. 

31 

134l|26 

1 

428i24 

1 

260 

77 

351; 

Rouen. 
Caen. 

De'cis.  niinist. 
Décis.  minist. 
Poitiers. 
Poitiers. 
Cassation. 

25 
25 

26 
2t> 
27 
27 
27 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 

1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 

Releré. 

Exploit. 

Mesures  me'triques. 

Prescription. 

Appel. 

Saisie  immobilière. 

Avoués. 

32 
32 
36 
36 
30 
31 
32 

149 
165 
263 
263 
375 
129 
34 

27 

•2 

50 

....1 

26 

1 

446 

24 

1 

280 

76 

492 

Nancy. 
Toulouse. 

28 
28 

Avril. 
Avril. 

1826 
1826 

Ordre. 

Saisie  immobilière. 

31 
31 

233 
206 

26 

2 

234 

24 

2 

204 

Cassation. 

29 

Avril. 

1826 

Jugement. 

32 

38 

'26 

1 

363 

Loi. 

Amiens. 

Nancy. 

30 
1 

2 

Avril. 

Mai. 

Mai. 

1826 
1826 
1826 

Indemnité'. 

Saisie  immobilière. 

Compte. 

30 
32 
32 

361 
18 
145 

.... 

26 

2 

249  i24 

2 

231 

Bordeaux. 
Cassation. 

i 
5 

Mai. 

Mai. 

1826 
1826 

Dernier  ressort. 
Défense. 

35 
31 

121 

290 

27 

1 

38 

|24 

1 

359 

.... 

Cassation. 

6 

Mai. 

1826 

Cassation. 

31 

310 

27 

1 

38 

|24 

1 

360 

Montpellier. 

(i 

Mai. 

1826 

Demande. 

31 

211 

27 

2 

24 

25 

2 

27 

Cassation. 

8 

Mai. 

1826 

Contributions  indir. 

31 

160 

26 

1 

448 

24 

1 

276 

77 

416 

Cassation. 
Paris. 

y 

9 

Mai. 
Mai. 

1826 
1826 

Compétence. 
Avoué. 

32 
34 

35 
103 

27 

2 

202 

25 

2 

100 

Besançon. 
Cassation. 

10 
10 

Mai. 

Mai. 

1826 
1826 

Jug.  par  défaut. 
Rapport. 

33 
31 

125 
137 

26 

1 

396 

26 

1 

278 

Toulouse. 

10 

Mai. 

1826 

Acte  d'appel. 

31 

266 

26 

2 

285 

26 

2 

214 

....1 

Bordeaux. 

10 

Mai. 

1826 

Acquiescement. 

31 

323 

26 

2 

283 

24 

2 

219 

....1 

Cassation. 

10 

Mai. 

1826 

Licitation. 

31 

279 

26 

1 

414 

26 

1 

279 

76 

14 

Cassation. 

10 

Mai. 

1826 

Jugement. 

32 

126 

27 

1 

13 

24 

1 

284 

77 

35' 

11 
11 

Mai. 
Mai. 

1826 
1826 

Acte  d'avouéà  avoue. 
Saisie  immobilière. 

30 
31 

42-2 
10 

Cassation. 

26 

1 

395 

24 

1 

237 

76 

25o; 

Cassation. 

li 

Mai. 

1826 

Incompétence. 

32 

16 

26 

1 

416 

26 

I 

377 

78 

395 

li 
13 
17 

iMai. 
Mai. 
Mai. 

1826 
1826 
1826 

Récusation. 

Enquête. 

Défense. 

33 
36 
31 

244 
113 
357 

.   1 

Lyon. 
Grenoble. 

27 

2 

36 

24 

2 

228 

17 
17 
17 

19 

Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 

1826 
1826 
1826 
1826 

Saisie-exe'culion. 
Tribunal  de  comm. 
Substitutious. 
Ordre. 

42 
32 
30 
31 

188 
172 
425 
300 

Lyon. 

26 

2 

284 

24 

2 

217 

19 
19 

Mai. 
Mai. 

1826 
1826 

Notification. 
Appel. 

32 
31 

27 
36 

Colmar. 

29 

2 

135 

26 

2 

206 

Rouen. 

20 

Mai. 

1826 

Péremption. 

32 

69 

2{i 

2 

318 

24 

2 

241 

Cassation. 

20 

Mai. 

1826 

Juge  suppléant. 

31 

335 

27 

1 

164 

24 

1 

367 

78 

116 

Nîmes. 

22 

Mai. 

1826 

Péremption. 

32 

107 

27 

2 

24 

27 

2 

26' 

23 
23 

Mai. 
Mai. 

1826 
1826 

Désistement. 
Contraint,  p.  corps. 

35 
31 

161 
204 

1 

Cassation. 

26 

1 

400 

26 

1 

281| 

77 

134 

Bourges. 

24 

Mai. 

1826 

Séparation  de  biens. 

33 

283 

27 

2 

142 

25 

2 

59' 

82 

422 

Cassation. 

2i 

Mai. 

1826 

Arrêt. 

31 

203 

26 

1 

410 

26 

1 

2S8: 

77 

36 

Cassation. 

2i 

Mai. 

1826 

Renvoi. 

31 

214 

26 

1 

459 

26 

1 

285 

7li 

336 

24 
25 

Mai. 
Mai. 

1826 
1826 

Contraint,  p.  corps. 
Assignation. 

32 
33 

55 
292 

26 
27 

2 
2 

296 
118 

Paris. 

25 

2 

I3l! 

78 

3l9 

Rouen. 

26 

Mai. 

1826 

l'olle  enchère. 

32 

53 

26 

2 

308 

24 

2 

236 

77 

394 

Amiens. 

27 

3Iai. 

1826 

Surenchère. 

34 

22 

27 

2 

238 

26 

2 

28' 

80 

124 

Paris. 

30 

Mai. 

1826 

Compétence. 

32 

153  27 
216  Î26 

2 

49 

25 

2 

3!> 

Cassation. 

30 

Mai. 

1826 

Compétence. 

31 

1 

459 

24 

1 

289 

76 

166 

Bordeaux. 

31 

3Iai. 

1826 

Saisie-arrêt. 

31 

355 

26 

2 

293 

26 

2 

221 

1 

Décis.  min.  Cn. 
Aix. 
CoUuar. 
Cassation. 

31 
31 
31 

31 

Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 

1826 
1826 
1826 
1826 

Cautionneniens. 
Avoués. 
Jugement. 
Cession. 

31 
31 

31 
32 

313 
59 

309 
32 

1 

'  1 

.... 

26 

1 

292' 

Bourges. 

31 

Mai. 

1826 

Notaire. 

32 

315 

27 

2 

71 

27 

2 

50 

79 

238 

hiom. 

2 

Juin. 

1826 

Saisie  immobilière. 

31 

35li 

27 

2 

32 

27 

2 

15 

...  J 

Colmar. 
Cassation. 

2 
6 

Juin. 
Juin. 

1826 
1826 

Surenchôje. 
Arrêt. 

31 
31 

307 

299 

1 

27 

1 

51 

24 

1 

393 

1 

Cassation. 

(J 

Juin. 

1826 

Inscription  de  fau.x. 
Autorisatiou. 

33 

37 

27 

1 

211 

74 

1 

2)/8l 

76 

289 

Cassation- 

7 

Juin. 

1820 

31 

224 

27 

1 

55 

26 

2 

300j 

76 

224 

1 

128 


TABLE 


COURS, 

!-> 

MOl.S. 

AN. 

MOTS. 

AVOl'ÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

LOIS,     ETC. 

^ 

31 

P- 

24(i 

27 

1 

P- 

323 

V. 

26 

1 

P- 

301 

76 

371 

Cassation. 

7 

Juin. 

1826 

Dernier  ressort. 

1  Nancy. 
Paris. 

!) 

.Iiiin. 

182(i 

Tribunal  de  conim. 

33 

9(1 

27 

2 

43 

Il» 

Juin. 

182ti 

Huissier. 

31 

191 

27 

2 

51 

27 

1 

213 

Nancy. 
Cassation. 

13 

Juin. 

182(i 

Action. 

31 

2t)8 

26 

2 

200 

l'i 

Juin. 

182t! 

Adjudication  définit. 

31 

218 

26 

1 

341 

26 

1 

312 

75 

413 

Cassation. 

<r. 

Juin. 

1826 

Opposition. 

31 

3UI 

27 

1 

219 

24 

1 

350 

79 

97 

Aix. 

Nîmes. 

15 

Juin. 
Juin. 

1826 
1826 

Saisie  immobilière. 
Dépens. 

31 
32 

230 

291 

.. 

. . . . 

27 

2 

37 

.... 

Rouen. 

17 

Juin. 

1826 

Dernier  ressort. 

32 

203 

27 

2 

5 

25 

2 

4 

77 

379 

Metz. 
Paris. 

17 
19 

Juin. 
Juin. 

1826 
1826 

Saisie  immobilière. 
Contraint,  par  corps. 

34 
32 

330 
353 

27 

2 

68 

25 

2 

72 

78 

32 

De'cis.  min.  Dn. 
Cassation. 

19 

1826 

Expédition  de  jug. 
Dépens. 

31 

58 

Juin. 

1826 

32 

51 

26 

1 

430 

24 

1 

308 

76 

3,59 

Grenoble. 

V.0 

Juin. 

1826 

Opposition. 

32 

342 

27 

2 

35 

25 

2 

38 



Bordeaux. 
Cassation. 

•20 
•20 

1826 

Tierce  opposition. 
Expertise. 

•v> 

52 

76 

7 

309 

Juin. 

1826 

31 

291 

27 

1 

200 

24 

1 

350 

76 

529 

'}<> 

Juin. 

1826 

Jugement. 

32 

324 

Grenoble. 

'27 

Juin. 

1826 

Signification. 

31 

347 

26 

2 

223 

Cassation. 

22 

Juin. 

1826 

Jugement. 

31 

308 

27 

1 

214 

24 

1 

351 

.... 

Besançon. 
Montpellier. 

24 

Juin. 
Juin. 

1826 
1826 

Huissier. 
Huissier. 

33 
31 

255 
244 

27 

2 

31 

25 

2 

18 

.... 

Nancy. 
Cassation. 

1826 

44 

371 

2(i 

Juin. 

1826 

Jugement  interloc. 

31 

252 

27 

1 

44 

2i 

l 

335 

76 

478 

Cassation. 

■.'(i 

Juin. 

1826 

Action. 

31 

338 

27 

1 

95 

26 

1 

322 

76 

467 

Metz. 
Paris. 
Bordeaux. 

27 
27 
27 

1826 

Appel. 

Tierce  opposition. 

Surenchère. 

37 

87 

1826 

34 

341 

Juin. 

1826 

32 

343 

27 

2 

14 

25 

2 

39 

VH 

Juin. 

1826 

Péremption. 

32 

14 

Cassation. 

2S 

Juin. 

1826 

Exploit. 

31 

311 

26 

1 

337 

Amiens. 

29 

Juin. 

1826 

Péremption. 

34 

155 

28 

2 

95 

24 

2 

163 

Paris. 

29 

Juin. 

1826 

Notaire. 

33 

283 

27 

2 

89 

25 

2 

62 

.... 

Amiens. 

29 

Juin. 

1826 

Officiers  ministér. 

32 

295 

27 

2 

19 

27 

2 

28 

....1 

Riom. 

29 

Juin. 

1826 

Ordre. 

34 

362 

28 

2 

94 

26 

2 

50 

Nancy. 
Paris. 

30 
30 

1826 

Jug.  par  défaut. 
Saisie-arrêt. 

31 

169 

Juin. 

1826 

32 

222 

27 

2 

100 

25 

2 

59 

78 

127 

Cassation. 

1 

Juillet. 

1826 

Acte  d'appel. 

31 

344 

27 

1 

154 

24 

1 

398 

.... 

Rouen. 

1 

Juillet. 

1826 

Agréé. 

32 

82 

26 

2 

242 

Cassation. 

3 

Juillet. 

1826 

Expropriât,  forcée. 

31 

333 

27 

1 

69 

26 

1 

399 

77 

5; 

Riom. 

3 

Juillet. 

1826 

Faux  incident  civil. 

32 

225 

27 

2 

11 

27 

2 

22 

Caen. 
Cassation. 

3 
4 

Juillet. 
Juillet. 

1826 
1826 

Dernier  ressort. 
Amende. 

34 
31 

270 
337 

27 

1 

64 

24 

1 

403 

.  .  •• 

Cassation. 

4 

Juillet. 

1826 

Juge. 

31 

327 

27 

1 

54 

24 

1 

402 

77 

21 

Caen. 
Poitfers. 

4 
,5 

Juillet. 
Juillet. 

1826 
1826 

Jug.  par  défaut. 
Appel. 

33 
40 

80 
55 

31 

2 

197 

.... 

Bordeaux. 
Cassation. 

5 
.5 

Juillet. 
Juillet. 

1826 
1826 

Dernier  ressort. 
Cassation. 

34 
32 

285 
87 

27 

1 

115 

26 

1 

409 

...» 

Poitiers. 

5 

Juillet. 

1826 

Scellés. 

31 

238 

27 

2 

10 

.... 

Grenoble. 

(i 

Juillet. 

1826 

Huissier. 

32 

156 

27 

2 

35 

25 

2 

38 

... 

..■• 

Rouen. 

H 

Juillet. 

1826 

Expert. 

32 

108 

27 

2 

29 

25 

2 

2 

. ... 

Paris. 

fi 

Juillet. 

1826 

Emprisonnement. 

33 

274 

27 

2 

194 

25 

2 

102 

78 

2(J1 

Paris. 
Bordeaux. 
Orléans. 
Bordeaux. 

t) 
6 
7 
7 

Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 

1826 
1826 
1826 
1826 

Appel. 

Dernier  ressort. 
Saisie  immobilière. 
Dernier  ressort. 

33 
35 

'35 

285 
121 
566 
121 

,. 

..». 

l 

Metz. 

Aix. 

Cassation. 

8 
11 
11 

Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 

1826 
1826 
1826 

Jug.  par  défaut 
Saisie  immobilière. 
Code  de  procédure. 

34 
31 
31 

305 
230 
330 

27 

1 

56 

24 

1 

405 

. .  •• 

C 

Montpellier. 

11 

Juillet. 

1826 

Séparât,  de  biens. 

32 

164 

27 

2 

91 

27 

2 

133' 

.  ..• 

i 

Cassation. 

11 

Juillet. 

1826 

Inscription  de  taux. 

31 

331 

27 

1 

92 

24 

1 

406 

77 

l 

Cassation. 

11 

Juillet. 

1826 

Compétence. 

33 

34 

27 

1 

236 

24 

1 

424 

77 

43i 

1. 

Nîmes. 

12 

Juillet. 

1826 

Emprisonnement. 

33 

271 

29 

2 

174 

29 

2 

3 

78 

271 

Paris. 

12 

Juillet. 

1826 

Contraint,  parcorps. 

31 

79 

. .. . 

Paris. 

12 

Juillet. 

1826 

Tribunal  de  comm. 

32 

216 

27 

2 

129 

27 

2 

1 30 

.... 

Paris. 

13 

Juillet. 

1826 

Tierce  opposition. 

3i 

3 13 

27 

2 

102' 

.... 

Bordeaux. 
Bordeaux. 

13 
13 

Juillel. 
Juillet. 

1826 
1826 

Jugement  arbitral. 
Inlervenlion. 

32 
32 

218 
290 

i, 

27 

2 

72 

25 

2 

23 

.... 

1 

Cassation. 

14 

Juillet. 

1826 

Action. 

32 

83 

. ... 

26 

1 

416 

"isj 

Bourges. 

15 

Juillet. 

1826 

Surenchère 

32 

116 

27 

2 

61 

25 

2 

51 

77 

l 

Amiens. 
Lyon. 

15 
17 

Juillel. 
Juillel. 

1826 
1826 

Exception. 
Avoués. 

37 
32 

84 
183 

i 

27 

0 

20 

25 

2 

29 

,,,, 

1. 

Cassation. 

17 

Juillet. 

1826 

Compétence. 

32 

90 

26 

1 

419 

.  • . 

..•< 

n 

Amiens. 
Toulouse. 

17 
17 

Juillel. 
Juillet. 

1826 
1826 

Saisie  immobilière, 
(jompromis. 

34 
32 

89 
232 

27 
27 

2 
2 

231 
70 

1 

27 

2 

54 

79 

29| 

0 

Colniar. 

18 

Juillet. 

1826 

Jug.  par  défaut. 

33 

86 

27 

2 

61 

L 

CHRONOLOGIQUE. 


129 


COURS, 

LOIS  ,    ETC. 


Cassalion. 

Cassation. 

Cassalion. 

Cassalion. 

Cassalion. 

Metz. 

Paris. 

Paris. 

Cassation. 

Riom . 

Rouen. 

Cassalion. 

Paris. 

Cassalion. 

Paris. 

Bourges. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Poitiers. 

Cassalion. 

Paris. 

Paris. 

Bordeaux. 

Paris. 

Besançon. 

Aix. 

Cassation. 

Riom. 

Nancy. 

Lyon. 

Colmar. 

Amiens. 

Cassalion. 

Caen. 

Caen. 

Lyon. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Bourses. 

Cassation, 

Amiens. 

Rouen. 

Metz. 

Besançon. 

Grenoble. 

Poitiers. 

Poitiers. 

Bourges. 

Riom. 

Decis.  min.  fin. 

Cassation. 

Lyon. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Cassation. 

Borde.iux. 

Cassalion. 

Cassation. 

Besançon. 

Bastia 

Bourges. 

Bourges. 

Cassation. 

Iti'im. 

iMiuiges. 

•■issalion. 

(-^iissalion. 

(■assation. 

Itecis.  g.  des  se. 

Uiieis.  min.  lin 

Cassation. 

Cassalion. 


Juillel. 

Juillet. 

Juillel. 

Juillel. 

Juillel. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillel. 

Juillet. 

Juillel. 

Juillet. 

Juillel. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillel. 

Juillet. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 
Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Aoûl. 

Aoûl. 

Septcmb. 

Septoml). 

Seplemb. 

Octobre. 

Octobre. 

Octobre. 


I8'2(i 
18i« 
ltf'26 
I8i0 
182(i 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
18-26 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
1826 
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Saisie-exe'culion. 
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19 
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32 
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1827 
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33 
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Mars. 

1827 
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33 

58  27 
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1 
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Mars. 

1827 
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33 
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26 

2 
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21 

Mars. 

1827 
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22 
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34 

34 
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'2O8 

25 
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152 
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23 
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1827 
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1 
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330 
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32 
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144 

28 
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41 
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32 
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31 
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152 

25 
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Saisie  immobilière. 

34 

» 

27 
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Avril. 
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34 
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.... 
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33 
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. .' 

28 
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'80 
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Cassation. 

25 
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Renvoi. 

33 

142 

27 

415 
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217 

80 
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Nancy. 
Cassation. 

26 
26 

Avril. 
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1827 

Audience. 
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33 

276 
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■  .' 

27 

'•ioo 

27 

1 
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80 

"5 
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27 
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30 
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Avril. 
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35 
33 
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80 
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27 

'318 
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27 

1 
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1827 
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Appel. 
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48 
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. ..  .i 
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.... 

28 
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2 
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9 
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33 
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27 
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1 
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'79 
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Mai. 
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80 
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COURS , 

LOIS,     ETC. 


Ord.  ihi  R. 

Bruxelles. 

Nancy. 

Besançon. 

Cassation. 

Paris. 

Angers. 

Ord.  duR. 

Bourges. 

Baslia. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassation. 

Bruxelles. 

ïUoulpellier. 

Toulouse. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Poitiers. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Angers. 

Bioiii. 

Rouen. 

Cassaliou. 

Rio  m. 

Cassation. 

<'assaIion. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Paris. 

Poitiers. 

Rioni. 

l.yon. 

Bordeaux. 

Bruxelles. 

Décision  minist. 

Rennes. 

Bordeaux. 

Rioni. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Arrête  du  c.  d"ët. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Paris. 

Bruxelles. 

Paris. 

Nancy. 

Ri  (.m. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Douai. 

Cassation. 

Cassaliou. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux, 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Bourges. 

Dijon. 

Cassation. 

Cassation. 


\ovemb. 
Novemb. 
Novcnib. 
Xovemb. 
Novemb. 
Xovenib. 
Novemb. 
Novemb. 
Novenib. 
Xovemb. 
Novenib. 
Xovemb. 
Novemb. 
Xovenib. 
N'ovcmb. 
Novemb. 
Noveinb. 
N'ovemb. 
Novemb. 
N'ovenib. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Decemb. 
Décemb. 
Decemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
l'écemb. 
Déctrab. 
Decemb. 
Décemb. 
Décemli. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Déceaib. 
Décemb. 
Decemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 


1828 
1S'J8 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1823 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
W28 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828- 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 


MOTS. 


Prud'hommes. 

Exceptions. 

Offres  réelles. 

Compétence. 

Enregistrement. 

Appel. 

Avocat. 

P  rorog.  des  ch.  temp. 

Exploit. 

Dernier  ressort. 

Saisie  immobilière. 

Avocat. 

Jug.  par  défaut. 

Action. 

Jugement. 

Exploit. 

Dernier  ressort. 

Dernier  ressorl. 

Ordre. 

Dépens. 

Appel. 

Conciliation. 

Motif. 

Autorisation. 

Garantie. 

Compromis. 

Arbitrage. 

Compétence. 

Action  possessoire. 

Ordre. 

Surenchère. 

Saisie-exécution. 

Action. 

Autorisation. 

Exceptions. 

Discipline  judiciaire. 

Enquête. 

Désistement. 

Appel. 

Exploit. 

Amende. 

Saisie  immobilière. 

Exécut.  provisoire. 

Saisie-arrêt. 

Appel. 

Arbitrage. 

Péremption. 

Justice  de  paix. 

Contraint,  parcorps. 

Récusation. 

Arbitrage. 

Huissii  r. 

Contraint,  par  corps. 

Compétence. 

Saisie-arrêt. 

Demande  nouvelle. 

Huissier. 

Enquête. 

^aux  incident  civil. 

Jug.   interlocutoire. 

Av.  ué. 

Exploit. 

Huissier. 

Huissier. 

Avoué. 

Licitation. 

Scellés. 

Arbitrage. 

A<(iuiescemcnt. 

.Saisie  immobilière. 

Exploit. 

Désistement. 

Récusation. 

Huissier. 


AVOUÉS 

SIBEY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

35 
36 
40 
36 
36 
36 
37 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
37 
38 
38 
36 
36 
36 
36 
36 
38 
41 
39 
36 
37 
36 
36 
37 
4.i 
36 
36 
36 
36 
36 
37 
36 
36 
36 
36 
H) 
36 
36 
36 
38 
36 
36 
36 
38 
40 
36 
36 
36 
36 
36 
37 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
37 
40 
36 
36 
36 
36 
40 
36 
36 

P- 

389 
334 
284 
256 
215 
215 
208 
12 
60 
62 
239 
140 
309 
214 
241 
314 

V. 

E; 

-P_ 

"^ 

£; 

P- 

— 

P- 

1 

1 

t 

1 

( 

28 

|29 

29 

1 
2 
2 

411 
14 

7 

29 
29 

28 

14 
65 
64 

83 

85 

279 
233 

29 

2 

55 

:: 

.. 



29 

2 

228 

,29 

81 

'29 

1 

110 

,29 

22 

83 

493 

1 

Bi 

234 

23 

34 

134 

67 

38 

31 

14 

575 

66 

197 

25 

244 

246 

318 

460 

195 

192 

131 

227 

192 

34 

334 

101 

136 

191 

189, 

188 

184 

231 

29 

2 
2 

1 

148 
253 
410 

29 
29 

1 

186 
297 

84 
84 

386 
366 

28 
29 
29 
30 
29 

1 
1 
1 
2 
2 
2 
1 

9 
408 
409 
328 
174 
136 

9 

29 

29 
29 
29 
29 
30 

1 

1 
1 

2 
2 

2 

32 
32 
31 
288 
150 
67 

83 
"83 

'83 

62 
'497 

75 

29 
29 

1 
1 

117 
18 

29 
29 

38 
37 

83 
83 

499 
476 

29 

1 

124 

29 

39 

83 

605 

29 

2 

191 

29 

206 

.... 

29 

2 

140 

.  i 

1 

29 

2 

160 

1 

1 

130 
193 
188 

__ 

.... 

1 

213 

142| 
152 
332 

29 

2 

76 

29 

63 

83 

114 

" 

29 

2 

124 

174' 
178 
181, 
224 
324; 
179 
181 
180 
140 
li9 
183 
214 
111 
171 
171 
170 
86 
186 
172 
168 

1 

29 

1 

247 

29 

53 
.... 



30 

2 

64 

30 

41 

29 

1 

78 

29 

61 

84 

198 

29 

1 

256 

29 

60 

29 
29 

2 

1 

149 
296 

29 
29 

171 

66 

"28 

1 

30 

1 

380 

30 

1 

248 

30 
29 

1 
1 

111 

157 

J29 

1 

68 
76 

85 
Si 

501 
399 
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Dëcis.  de  l'enreg. 

Délib.  (leTenreg 

Kourgps. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Grenoble. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Cassatioa. 

Poitiers. 

Montpellier. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Ord.  du  R. 

Grenoble. 

Arrête  du  c.d'ét 

Grenoble. 

Nîmes. 

Toulouse. 

Toulouse. 

Poitiers. 

Riom. 

TN'îmes. 

Colmar. 

Nîmes. 

Caen. 

Cassation. 

Poitiers. 

Riom. 

Poitiers. 

Grenoble. 

Bruxelles. 

Nîmes. 

Toulouse. 

Grenoble. 

Poitiers. 

Poitiers. 

Bordeaux. 

Lyon. 

Bourges. 

Rouen. 

Bourges. 

Rouen. 

Liège. 

Poitiers. 

Bourges. 

Eouen. 

Grenoble. 

Nancy. 

Caen. 

Grenoble. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Bourges. 

Grenoble. 

Bordeaux. 

Orle'ans. 

Paris. 

Bordeaux. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 


Décemb. 

Decemb. 

Décemb. 

Decemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Decemb. 

Janvier, 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier, 

Janvier. 

Janvier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 
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Février, 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 


1828 
18'i8 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
1828 
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1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 


MOT.S 


Avoué. 

Enregistrement. 

Garantie. 

Saisie  immobilière. 

Contraint,  par  corps. 

Exploit. 

Autorisation. 

Saisie-arrêt. 

Discipline. 

Avoués. 

Action  possessoire. 

Enquête  sommaire. 

Enquête. 

Péremption. 

Demande  nouvelle. 

Dernier  ressort. 

Traite. 

Compétence. 

Conflit. 

Exploit. 

Saisie  immobilière. 

Exécution. 

Saisie-arrêt. 

Auloris.  comm. 

Arbitrage. 

Jug.  par  défaut. 

Jugement  arbitral. 

Saisie  immobilière. 

Compétence. 

Cassation. 

Failli. 

Autorisation. 

Trib.  de  comm. 

Enquête. 

Enquête. 

Avoué. 

Oft'res  réelles. 

Saisie  immobilière. 

Avoué. 

Déclinaloire. 

Compétence. 

Avoué. 

Licitation. 

Interrogatoire. 

Saisie  immobilière. 

Saisie-arrêt. 

Administ.  de  Tenreg. 

Enquête. 

Exception. 

Récusation. 

Enquête. 

Jugement. 

Saisie  immobilière. 

Saisie  immobilière. 

Appel. 

Dépens. 

Ordre. 

Dernier  ressort. 

Surenchère. 

Jug.  par  défaut. 

Requête  civile. 

Ordre. 

Avoué. 

Contraint,  par  corps. 

Surenchère. 

Jug.  par  défaut. 

Discipline. 

Jugement. 

Dépens. 

Compétence. 

Action. 

Interlocutoire. 

Réintégrande. 

Garant. 


28 
76 

242 

231 

2U8 
32 

227 

181 
24 

227 
94 

655 

241 
69 
34 
22 

230 

29 

6 

256  ■ 

164 

TU 

109] 

23611 


127129 
67129 

l.V2'29 
58'  J29 

1.56  29 

212  29 


70 

156 


176 
239 


195 
21 
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69 
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'256 
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216 
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344 

122 
222 
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'275 

'264 


136 
325 


245 
92 
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COURS, 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOt'ÉS 

SIBET. 

DALL02. 

PALAIS 

LOIS,     ETC. 

o 

1 

1 

V. 

p.    fv. 

P- 

p.  !  V. 

p- 

p- 

V. 

P- 

Cassation. 

12 

Mars. 

182!) 

Prorogation. 

37 

i.5'2y 

1 

146 '29 

1 

38  i 

Liège. 
Dijon. 

V2 
12 

Mars. 
Mars. 

182y 

i82y 

£xp!oit. 
Défaut. 

41 
38 

408 
101 

...  Il  . 

30 

2 

111130 

2 

170 

Paris. 

12 

Mars. 

1829 

Commerçant. 

39 

159  29 

2 

164  29 

2 

196 

84 

544 

Cassation. 

17 

Mars. 

1829 

Jugement. 

38 

245  29 

1 

139  29 

1 

366 

.... 

Bordeaux. 
Cassaiion. 

17 
17 

Mars. 
Mars. 

1829 
1829 

Ministère  public. 
Notaire. 

37 
37 

17 

llj 

II 

....1 

29 

1 

140  29 

1 

181 

83 

595 

Rioni. 

Cassation. 

Cassation. 

18 
IS 
18 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

1829 
1S29 
1829 

Jug.  par  défaut. 

Quittance. 

Appel. 

37 
41 
41 

237, 
522 
519 

!.. 

.;;i:! 

29 

1 

423  29 

1 

185 

85 

2761 

Cassation. 

18 

Mars. 

182y 

Kxprop.  pourut.pii. 

38 

245  29 

1 

375  29 

1 

189 

85 

19l! 

Bordeaux. 

20 

Mars. 

1829 

iVullilé  substantielle 

38 

90  30 

2 

4230 

2 

91 

85 

372! 

Bourges. 
Bruxelles. 
Bourges. 
Paris. 

21 
23 
23 

23 

Mars. 
Mars. 
3Iars. 
Mars. 

1829 
1829 
1829 
1829 

Sommation. 
Notaires. 
Notaires. 
Tiers  saisi. 

39 
44 
37 
37 

39, 
533! 

82' 

'1 

....1,-. 

19 

2 
2 

1211 

165'' 

15  29 

83 

520 

Grenoble. 
Bruxelles. 

23 

Mars. 
Mars. 

1829 
1829 

Avoué. 
Exception. 

37 
37 

295  29 

157,!.. 

2 

296 

^aacT. 

25 

Mars. 

1829 

Appel. 

37 

283,!.. 

....j.. 

.... 

•  •.. 

Lyon. 

2j 

Mars. 

182y 

Péremption. 

37 

211129 

2 

306  29 

2 

171 

Cassation. 

25 

Mars. 

1829 

Arbitrase, 

41 

517,!.. 

.  •  • . 

!  Bordeaux. 

25 

Mars. 

1829 

Saisie  immobilière. 

39 

198  29 

2 

341' 29 

0 

201 

•  • .. 

Cassation. 

25 

Mars. 

1829 

Faux  incident. 

38 

255;.. 

, , 

Bourges. 

27 

Mars. 

1829 

Compétence. 

38 

309,  .. 

,, 

.  •• 

.... 

Grenoble. 

27 

Mars. 

1829 

Ordre. 

37 

180!|.. 

1   Bordeaux. 

30 

Mars. 

1829 

Distribution. 

37 

187,  29 

2 

242' 29 

2 

201 

.... 

j  Bourges. 

30 

Mars. 

1829 

Exception, 

37 

19l|.. 

1 

.... 

•  .  • 

j  Bourges. 

3U 

Mars. 

1829 

Expertise. 

37 

230:  . . 

, , 

II.. 

.. 

. .  • 

.«  •  • 

Bourges. 

31 

Mars. 

1829 

Appel. 

37 

204^. 

.  ...II.. 

....  |... 

Cassation. 

31 

Mars. 

1829 

Partage. 

41 

515:1.. 

....II. . 

Cassation. 

31 

Mars. 

1829 

Contraint,  parcorps. 

40 

22  29 

1 

135  29 

1 

205     84 

349 

Décision  minist. 

31 

Mars. 

1829 

Discipline. 

38 

4i:l.. 

....il.. 

.... 

Bourges. 

1 

Avril. 

1829 

Question  préjudic. 

37 

182 '29 

2 

211;, 29 

2 

236  ... 

Cassation. 

2 

Avril. 

182y 

Avoué. 

37 

69  1.. 

....|i.. 

....!... 

Cassation. 

2 

Avril, 

lS2y 

Sous-ordre. 

38 

25 11  29 

1 

iys!'29 

1 

209 

85 

170 

Bordeaux. 

3 

Avril. 

1829 

Compétence. 

39 

311!  .. 

....1,29 

2 

285 

1  Bordeaux. 

4 

Avril. 

1829 

Appel. 

37 

338  29 

2 

342^29 

2 

216 

.... 

Toulouse. 

b 

Avril. 

1829 

Aciion  domaniale. 

3!l 

292,29 

2 

:x 

'> 

161 

• . . 

.... 

Paris. 

7 

Avril. 

1829 

Péremption. 

38 

277;.. 

j  Cassation. 

8 

Avril. 

1829 

\  en  tes  aux  enchères. 

37 

28  29 

1 

283  29 

1 

213 

84 

90 

Cassation. 

8 

Avril. 

1829 

Exploit. 

37 

315  29 

1 

130' 29 

1 

212 

84 

388: 

Cassation. 

8 

Avril. 

1829 

Dommage. 

38 

253  29 

1 

191  29 

1 

214 

85 

387 

Bordeaux. 

8 

Avril. 

1829 

Domicile. 

40 

107,29 

2 

3 18  29 

2 

217 

1  Cassation. 

y 

Avril. 

1829 

Cassaiion. 

37 

3D!i2y 

1 

129  29 

1 

2l5 

85 

419, 

Décis.  de  l'adm. 

10 

Avril. 

1829 

Notaire. 

37 

liO'.. 

....||.. 
239  29 

....1 

Paris. 

u 

Avril. 

1829 

Appel. 

37 

2931,29 

2 

2 

207 

84 

357 

Bruxelles. 

14 

Avril. 

1829 

Exccpliou. 

37 

157.. 

....p. 

.... 

1  Bouroes. 

li 

Avril. 

1829 

Enquête. 

37 

23l;|.. 

1 

! 

Cassation. 

a 

Avril. 

1829 

Récusation. 

39 

152  |29 
206,29 

1 

241129 

1 

220 

81 

99 

Cdssatio.i. 

li 

Avril. 

1829 

Contraint,  p.  corps. 

37 

1 

187  29 

1 

221 

84 

570 

Décis.  de  l'adm. 

11) 

Avril. 

1829 

Not.-.ires. 

37 

i4o;i.. 

....IL. 

...  .1 

Bourses. 

ly 

Avril. 

1829 

Ditaut. 

37 

1941  29 

2| 

227i  29 

2 

210 

87 

104 

Cassaiion. 

28 

Avril. 

1S29 

Aibitre  forcé. 

37 

38' '29 

1 

185  29 

1 

228 

85 

260 

(.assation. 

28 

Avril. 

1829 

Aciion  possessoire. 

38 

3tio'!.. 

....II.. 



....1 

Cassation. 

2y 

Avril. 

1S29 

Adjudication  déiinit. 

37 

245;  30 

1 

301' 29 

1 

231 

84 

239 

Paris. 

2y 

Avril. 

1829 

Saisie  immobilière. 

37 

78  29 
lift  2y 

2 

2261  -^9 

2 

197; 

84 

29| 

Toulouse. 

2y 

Avril. 

1829' 

Prolcslalion. 

40 

2 

258  29 

2 

I77I 

85 

4371 

;  Bordeaux. 

2y 

Avril. 

1829 

Ordre. 

38 

4539 

2 

350  29 

2 

227 

85 

70 

!  Riom. 

30 

Avril. 

1829 

Discipline. 

38 

Gûil.. 

, , 

j  Bordeaux. 

30 

Avril. 

1829 

Saisie  immobilière. 

39 

199'!.. 

.... 

Cassation. 

1 

Mai. 

18:9 

Chose  jU'M'C. 

37 

73i2y 

1| 

250'  29 

1 

235 

85 

306 

Bruxelles. 

2 

Mai. 

1829 

Saisic-arrél. 

38 

l.".Oi|.. 

....(|.. 

. .  • 

• . . . 

j  Bordeaux. 

4 

Mai. 

1S29 

Avoué. 

37 

27:!.. 

.   • 

.... 

>iiiie3. 

4 

Mai. 

1829 

Inlerroaatoire. 

39 

!)5.30 

2 

308  30 

2 

2,-.7   ... 

Orléans. 
Toulouse. 

3 
.5 

Mai. 
Mai. 

182:* 
1829 

Dépens, 
lulerrogatoiro. 

37 
39 

08  30 
17}  30 

2 

2| 

39 
184;  a 

1'    .. 

0 

2 

111  |... 

Cacn. 

5 

Mai. 

1829 

Saisie  immobilière. 

40 

210'  .. 

. .  1 

....Il  .1 

1  Cassaiion. 

7 

Mai. 

1829 

Prorog.  de  juiidict. 

37 

37:i2y 

H    179  29 

1 

240  1  85 

193 

Cassaiion. 

7 

Mai. 

1829 

CoiiHiiuues. 

37 

21()!'30 

Il    107  29 

1 

2ilii|... 

1  Cassaiion. 

7 

Mal. 

1829 

Aciion  possessoire. 

il 

t>02'  .. 

..I....I.. 

Eor.lia'ix. 
Bordeaux. 

', 

Mai. 

IK29 
1829 

SaisHo  immobilière. 
Aiquic^cemcnl. 

39 

37 

200!!.. 

..'....!.. 

3 13!  129 

2 1   3251  . . 

....     85 

137, 

1    RtUMl. 

ft 

Mai. 

1829 

Intervention. 

37 

190  .. 

..  ....!.. 

"... 

.   .1 

[  Bourges. 

8 

Mai. 

1829 

Eniiucte. 

3S 

323 

•1 

..1 

1 

••••Il 

•1 

... 

....1 
1 

19 


146 


TABLE 


COURS , 

LOIS,     ETC. 


lloidcaux. 

M()nlpellier. 

Poitiers. 

Cassation. 

Cassation. 

Paris. 

Riom. 

Paris. 

Cassation. 

Poitiers. 

Montpellier. 

Nîmes. 

Nîmes. 

Poitiers. 

Bourges. 

Cassation. 

Décis.  de  l'adm. 

Toulouse. 

Cassation. 

Montpellier. 

Cassation. 

Cassation. 

Arrête  duc.  d'ct 

Bourges. 

Kioin . 

Montpellier. 

Bruxelles. 

Douai. 

Bordeaux. 

Paris. 

Bour-.ps. 

Poitiers. 

Ord.duR. 

Poitiers. 

Poiliers. 

Poitiers. 

Cassation. 

Nîmes. 

Bruxelles. 

Nîmes. 

Orléans. 

Caen. 

Déeis.  de  l'adm. 

Bordeaux. 

Nîmes. 

Toulouse. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Bordeaux. 

Poitiers. 

Loi. 

Loi. 

Nancy. 

Bourges. 

Nancy. 

Bourges. 

Bourges. 

Bruxelles. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Loi. 

Kiom. 

Bruxelles. 

Toulouse. 
I  Paris. 
!  Toulouse. 

Nancy. 

Cassation. 

Riom. 

Grenoble. 

Paris. 

Toulouse. 

Cassation. 

Ninies. 


Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Blai. 

Mai. 

Mai. 

Alai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

fliai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Jriin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

•luillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

Juillet 


1829 
18'i9 
182!) 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 


Jugement. 

Témoins. 

Conciliation. 

Excès  de  pouvoir. 

Inscription  de  faux. 

Ambassadeur. 

Enquêle. 

Appel. 

Juge  de  p.TÏx. 

Acquiescement. 

Jugement. 

Inscription  de  faux. 

Ordre. 

Commerce. 

Enquête. 

Tiers  arbitre. 

Conl.  de  mariage. 

Témoins. 

Caution. 

Jugement. 

Notaire. 

Appel. 

Connit. 

Secrétaire. 

Jug.  par  défaut. 

Récusation. 

Jugement. 

Saisie-arrêt. 

Appel. 

Etranger. 

Dernier  ressort. 

Acquiescement. 

Tribunal  de  comm. 

Dernier  ressort. 

Enquête. 

Compétence. 

Comparut,  personn. 

Emprisonnement. 

Appel. 

Jug.  par  défaut. 

Apjiel  incident. 

Contraint,  parcorps. 

Enregistienient. 

Saisie  immobilière. 

Désistement. 

Désistement. 

Aut.  coin  m. 

S  lisie-ariêt. 

Saisie  immobilière. 

Actes  de  l'état  civil. 

Voilures. 

Circonscription. 

Appel. 

Exploit. 

Citation. 

Péremption. 

Notaire. 

Avoué. 

Dépens. 

Désistement. 

Postes. 

Exploit. 

Exploit. 

Dernier  ressort. 

Distribution. 

Ordre. 

Formule  exécutoire. 

Juge  de  paix. 

Surenchère. 

Cession  de  biens. 

Eaillite. 

Partage. 

Adjudication  définit. 

Exploit. 


:S7 

37 
37 
38 
il 
40 
38 
37 
37 
37 
37 
41 
39 
il 
37 
38 
37 
37 
37 
37 
37 
38 
38 
39 
4'i 
37 
37 
37 
37 
40 
38 
37 
36 
37 
37 
40 
40 
37 
38 
39 
42 
37 
37 
37 
39 
38 
38 
38 
37 
39 
37 
37 
37 
41 
37 
38 
38 
37 
37 
37 
37 
38 
33 
38 
38 
41 
37 
37 
37 
39 
41 
38 
37 
42 


239 
3ii 


321 

23(i 
142 

188 
3iti 
tiOO 


130 

Ci9 
229 
205 
133 
334 
17(j 

91 
31 
188 

3.T 

122 
(il 

27.i 
84 

31 

ir.7 


13.5 
173 
152 
170 
105 
lis 
228 
15t) 


258 
352 
348 


23ti 
227 

307 
218 
133 

351 
Ci4 


2b  I 
249 


348 
259 


292 
322 


360 
"2O8 


33 
363 


3,52 
101 


298 
*25 


103 
236 

353 

330 
306 


185 
185 


247 
211 
253 


252 

45 

256 


140 
222 


290 
212 


1.52 
279 


59  86 
263  88 


CHRONOLOGIQUE. 


147 


COURS , 

w 

2 

MOIS. 

AN. 

LOIS,  ETC. 

o 

Bordeaux. 

14 

Juillet. 

1829 

Cassatiou. 

15 

Juillet. 

1829 

Loi. 

15 

Juillet. 

1829 

Cassation. 

15 

Juillet. 

1829 

Cassatiou. 

15 

Ju.llet. 

1829 

Cassatiou. 

15 

Juillet. 

1829 

Cassation. 

Iti 

Juillet. 

1829 

Lvon. 

17 

Juillet. 

1829 

Douai. 

17 

Juillet. 

1829 

Paris. 

17 

Juillet. 

1829 

Paris. 

17 

Juillet. 

1829 

Bourges. 

17 

Juillet. 

1829 

Ord.  du  R. 

IH 

Juillet. 

1829 

Bourses. 

20 

Juillet. 

1829 

Décision  minist. 

22 

Juillet. 

1829 

Lyon. 

22 

Juillet. 

1829 

Délib.  del'enrcg. 

23 

Juillet. 

1829 

Colraar. 

27 

Juillet. 

1829 

Uélih.  de  l'adm. 

2.S 

Juillet. 

1829 

Bru.Kelles. 

28 

Juillet. 

1829 

Lvon. 

30 

Juillet. 

1829 

Bordeaux. 

30 

Juillet. 

1829 

Paris. 

30 

Juillet. 

1829 

Bordeaux. 

31 

Juillet. 

1829 

tiassalioa. 

31 

Juillet. 

1829 

Metz. 

1 

Août. 

1829 

Colmar. 

1 

Août. 

1829 

Bourges. 

1 

Aoiit. 

1829 

Toulouse. 

1 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

5 

Août. 

1829 

Cassation. 

5 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

5 

Aoùl. 

1829 

Lvon. 

6 

Août. 

1829 

Paris. 

fi 

Août. 

1829 

Paris. 

fi 

Août. 

1829 

Cassation. 

6 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

7 

Août. 

1829 

Cassation. 

7 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

7 

Août. 

1829 

Cassation. 

10 

Aoùl. 

1829 

Limoges. 

10 

Aoul. 

1829 

Paris. 

11 

Août. 

1829 

Cassation. 

11 

Août. 

1829 

Cissatiou. 

12 

Août. 

1829 

Ninies. 

12 

Août. 

1829 

Douai. 

12 

Août. 

1829 

Cassation. 

12 

Août. 

1829 

Bourges. 

13 

Auut. 

1829 

Toulouse. 

13 

Auut. 

1829 

Bordeaux. 

14 

Août. 

1829 

Paris. 

14 

Août. 

1829 

Bourges. 

17 

Août. 

1829 

Décis.  de  l'adm. 

18 

Août. 

1829 

Decis.del'enreg. 

18 

Août. 

1829 

Cassaiion. 

18 

Août. 

1829 

Décision  minist. 

18 

Août. 

1829 

Cassation. 

18 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

l'.) 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

20 

Août. 

1829 

Orléans. 

21 

Aoûl. 

1829 

Bordeaux. 

21 

Août. 

1829 

Bourges. 

2} 

Août. 

1829 

Bourges. 

24 

Août. 

1829 

Bordeaux. 

24 

Aoûl. 

1829 

Nimes. 

2i 

Aoûl. 

1829 

P..  ri  s. 

24 

Août. 

1829 

<   i=<«lion. 

25 

Aoûl. 

1829 

1    'liiiar. 

25 

Août. 

1829 

(j.sation. 

2fi 

Aoûl. 

1829 

Ord.  duR. 

2(} 

Août. 

1829 

Paiis. 

2fi 

Août. 

1829 

Agen. 

2t> 

Août. 

1829 

Agen. 

27 

Août. 

1829 

Rouen. 

27 

Aoùl. 

1829 

MOTS. 


Désislenient. 

Partage  d'opinions. 

Vol  militaire. 

Action  possessoire. 

Assurances. 

Titre. 

Témoins. 

Jug.  par  défaut. 

Enregistrement. 

Siisie  immobilière. 

Témoins. 

Saisie  immobilière. 

Hypolhàf|ue3. 

Témoins. 

Enregistrement. 

Jugement. 

Enregistrement. 

Saisie-arrêt. 

Amende. 

Appel. 

Saisie  immobilière. 

Officier  ministériel. 

Tierce  opposition. 

Vérification  d'écrit. 

Frais. 

Partie  civile. 

Dépens. 

Appel. 

Référé. 

Appel. 

Jugement. 

Saisie  immobilière. 

Appel. 

Commerçant. 

Tiers  arbitre. 

Tribunal  de  police. 

Appel. 

Parlie  civile. 

Exploit. 

Rapport  déjuge. 

Avoué. 

Commerce. 

Recrutement. 

Juge  auditeur. 

Ordre. 

Saisie-arrêt. 

Inscription  de  faux. 

Surencbère. 

Opposition. 

Jugement. 

Contraint,  par  corps. 

Plaidoiries. 

Séparation  de  biens. 

Jugement. 

Jugement. 

Enregistrement. 

Jugement. 

Conciliation. 

Honoraires. 

Compétence. 

Appel. 

Avocat. 

Avoué. 

Opposition. 

Jugement. 

Compétence. 

Cbambre  notariale. 

Enquête. 

Jugement. 

Huissiers. 

Jug.  par  défaut. 

Enquête. 

Actes  respectueux. 

Ordre. 


23i 
I5i 

62, 

25; 

28 

98 
175 
196 
684 
'203I 
325 
216 
138 
232 
285! 
227 
ÎÔ3' 
337| 
152 
171 
205 
172 
122 
161 
157 
285 
353 

99 
175 
279 
309 
210 
293 
313 
149 

36 
310 
137 
152 
150 
306 
159 

85 
287 

74 
335 

12 

87 
114 
279 

20 
275 
132 
331 
288 
285 
295 
167 
280 
159 
310 
319 
275 
282 
320 

17 
290 
356 
292 
139 
323 
286 
270 
304 


316,  29 
306,  29 


305  i29 

142'!.. 


323  29 
338  29 


297  29 
305  29 
'349  ,29 


116  29 

7,28 
101'  30 

8  30 
396,  29 
289  I . . 


.  I. 


3 18  29 
316  ,29 
123  30 
423  29 


369  29 


393'  29 
286  29 
329  .. 
298  29 
436  29 
3591.. 


299  .. 
20l|!30 

71  30 
38 

U  29 


434,29 


4 

4|l.. 
24  30 
165  30 


210  ... 

169  j  85 

107;... 

329,'... 


325 


327. 
302  ; 


128  ' 
122 


337| 


46:  S6 

10' 


69  ... 
273,1... 


Il  85 


148 


TABLE 


cou us, 

;j 

MOIS. 

I.OIS,     ETC. 

O 
27 

Paris. 

Août. 

Cassation. 

•21 

Aoùl. 

Grenoble. 

'11 

Août. 

C;is3alion. 

U7 

Août. 

Nîmes. 

28 

A  OUI. 

Cassation. 

28 

Août. 

1  Orléans. 

28 

Août. 

Bordeaux. 

28 

Août. 

Poitiers. 

28 

Aoùl. 

Bordeaux. 

29 

Août. 

Montpellier. 

29 

Août. 

Lyon. 

29 

Août. 

Nimes. 

30 

Août. 

Bourges. 

il 

Août. 

Cassation. 

i 

Septemb. 

1  Pau 

'i 

Seplemb. 

Délib.deTenreg. 

7 

Seplenib. 

1  Bordeaux. 

9 

Septemb. 

l  Bordeaux. 

10 

Seplemb. 

Cassation. 

u 

Seplemb. 

Cassation. 

12 

Septemb. 

Paris. 

17 

Seplemb 

Paris. 

17 

Seplemb. 

Bordeaux. 

23 

Septemb. 

Cassation. 

2.") 

Septemb. 

Cassation. 

» 

Octobre. 

Cassation. 

8 

Octobre. 

Décis.   minist. 

12 

Octobre. 

Paris. 

15 

Octobre. 

Cassation. 

15 

Octobre. 

Décis.  minist. 

23 

Octobre. 

Décis.  minist. 

2 

Novemb. 

Décis.  minist. 

3 

Novemb. 

Paris. 

9 

Novemb. 

Bruxelles. 

10 

Novemb. 

Cassalion. 

11 

Novemb. 

Bruxelles. 

U 

Novemb. 

Cassation. 

U 

Novemb. 

Toulouse. 

12 

Novemb. 

Cassation. 

12 

Novemb. 

Cassation. 

17 

Novemb. 

Montpellier. 

17 

Novemb. 

Cassation. 

17 

Novemb. 

Cassalion. 

18 

Novemb. 

Toulouse. 

18 

Novemb. 

Paris. 

19 

Novemb. 

Bordeaux. 

20 

Novemb. 

rfimes. 

20 

Novemb. 

Ord.  du  R. 

22 

Novemb. 

Cassation. 

23 

Novemb. 

Cassation. 

23 

Novemb. 

Lyon. 

23 

Novemb. 

Cassation. 

23 

>ovemb. 

Bordeaux. 

2i 

Novemb. 

Cassation. 

24 

Novemb. 

Rennes. 

24 

Novemb. 

Bordeaux. 

24 

Novemb. 

Bruxelles. 

25 

Novemb. 

Bordeaux. 

20 

Novemb. 

Bordeaux. 

27 

Novemb. 

Cassation. 

28 

Novemb. 

Cassalion. 

30 

Novemb. 

Cassation. 

30 

Novemb. 

Riom. 

1 

Uécemb. 

Cassation. 

1 

Decemb.' 

Cassation. 

1 

Uécemb. 

Nancy. 

1 

Docemb. 

Cassalion. 

1 

Decemb. 

Toulouse. 

3 

Decemb. 

Toulouse. 

3 

Decemb. 

Bouri;c3. 

4 

Decemb. 

1  Bordeaux. 

4 

Decemb. 

1  Toulouse. 

4 

Decemb. 

Rouen . 

5 

Decemb. 

1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
rS29 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 
1829 


Défense. 

Action  possessoire. 

]^iif|uête. 

Acquiescement. 

Sai^ie  immobilière. 

Défense. 

Ordre. 

Avoué. 

Appel. 

Dernier  ressort. 

Surenchère. 

Saisie  immobilière. 

Jieprise  d'instance. 

Enquête. 

Ministère  public. 

Signillcatiou  à  avoué. 

Knregistreriient. 

Exécution  prov. 

Contraint,  par  corps. 

Opposition. 

Avocat. 

Emprisonnement. 

Contraint,  p.  corps. 

Exécution  prov. 

Etranger. 

Notaire. 

Appel. 

Onicier  minisiér. 

Emprisonnement. 

Bécusation. 

Discipline. 

Contraint,  p.  corps. 

Enregistrement. 

Acquiescement. 

Tribunaux. 

Expert. 

Exploit. 

Dernier  ressort. 

Vérilicalion  d'écrit. 

Partie  cwile. 

Mnliére  sommaire. 

Péremption. 

Jugement  interloc. 

Ministère  public. 

Saisie  immobilière. 

Interrogatoire. 

Contrainte  p.  corps. 

Tierce  opposition. 

Ch.    temporaires. 

Acquiescement. 

Prolèt. 

Péremption. 

Compulsoire. 

Exécution. 

Adjudication  prép. 

Appel. 

FoUe  encbère. 

Interrogatoire. 

Saisie-exécution. 

Surenchère. 

Dépens. 

Arrérages. 

Ordre. 

Huissier. 

Décès. 

Action  possessoire. 

Taxe. 

Cassation. 

Appel. 

Compétence. 

Compétence. 

Adjudication  prc'p. 

Dernier  ressort. 

Faux  incident. 


AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALilS.' 

37 
39 
41 
38 
39 
38 
38 
38 
39 
38 
37 
39 
37 
41 
38 
39 
38 
40 
41 
38 
39 
38 
38 
39 
39 
37 
38 
38 
37 
38 
38 
37 
38 
38 
41 
38 
41 
39 
39 
38 
41 
38 
38 
38 
39 
39 
39 
39 
37 
38 
38 
38 
38 
38 
38 
38 
39 
39 
37 
38 
40 
41 
38 
37 
38 
38 
38 
38 
38 
42 
42 
38 
38 
40 

!'• 

277i 
07 
,V27 
3.il 
22.'i 

i,;4 

173I 
139»' 

4ti 
133 
298 
20() 
290 
579 

32 
221 
103 

28 
565 
324 

82 
180 
179 

97 
157 
208 

51 

55 
343 

50 

43 
270 

52 
10(3 
501 

39 
559 
109 

54 

18 
519 
327 

37 

4ti 
107 
153 

44 
1.58 
328 

35 
154 
197 
194 
130 

38 

9 

160 

941 
318! 
300, 
331 
522! 
153 
321 
121 
290 

137 
315 
191 
191 

126 
223 
95 

29 

>:• 

321 

29 

L' 

P- 

212 

85 

30 

29 

2 

1 

309 
433 

30 
29 

2 

1 

220 
348 

:::: 

30 

2 

59 

30 

2 

96 

85 

572 

1 

30 
29 
30 

2 
2 
2 

17G 

281 

17 

30 

2 

82 

86 

417 

29 

2 

247 

i 

29 
30 

1 
2 

414 
150 

30 

2 

289 

1 

29 

1 

413 

29 

1 

354 

. . . .' 

30 

2 

41 

30 

2 

26 

525' 

30 

29 
29 

1 
1 
1 

151 

377 
433 

29 

1 

364 

88 

92' 

29 

1 

368 

30 

2 

30 

29 

2 

300 

459 

1 

1 

1 

30 

2 

57 

30 

2 

98 

1 

29 

1 

406 

29 

1 

416 

.... 

30 

1 

37 

29 

1 

380 

86 

228 

30 
30 
30 
29 
30 
30 
30 

1 
1 
2 
1 
1 
2 
2 

119 

321 
17b 
405 
50 
170 
241 

29 
29 
30 

1 
1 
2 

397 

419 

95 

'86 
87 

*328 
200 

29 
30 
30 

2 
2 

384 

79 

269 

'87 
87 

'199 
397 

30 

2 

160 

30 

2 

133 

29 
30 
30 

1 

1 
2 

403 
113 
104 

29 
30 
30 

1 

1 
2 

402 
18 
34 

"85| 

29 

1 

403 

30 

2 

93 

30 

2 

159 

515 

30 

2 

56 

30 

2 

42 

30 
30 
30 
30 

1 

1 

2 

1 

24 
32 

182 
20 

30 
30 
30 
30 

1 
1 

2 
1 

15 
17 
49 
1,1 

139 
356' 

30 
30 

2 
2 

84 
163 

30 
30 

2 
2 

35 

282 

'1 

CIIROT^OLOGIQUE. 

140 

COURS, 

AVOUÉS 

filREY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

P 

IMOIS. 

AN. 

MOTS. 

LOIS,    ETC. 

o 

"îfi 

P- 

V. 

1± 

P- 

V 

L 

IJI- 

V. 

p-  1 
1 

Cassation. 
Paris. 

1829 

Exploit. 
Scellés. 

7 

Deceml). 

1829 

39 

73 

30 

'j 

78  '30 

2 

75 

86 

36 

8 

DeoemI). 

1829 

Action. 

Sf 

1?S 

K 

1829 

Dernier  ressort. 

39 

•>1S 

.... 

,...1 

Boriioaux. 

K 

Dc'ccnib. 

1829 

1-aillile. 

39 

15 

30 

2 

66  30 

2 

119 

53' 

0 

Décemh. 

1829 

Contraint,  p.  corps. 

42 

3S'!.. 

...  .1  . . 

.  >  •  ■ 

.  • .  •! 

Nîmes. 

Bourges. 

Cassation. 

9 
9 
9 

1829 
1829 
1829 

3n 

30 

107   .. 

j 

Adjudication  définit. 
Ordre. 

■^s 

....|  .. 

1 

Décenib. 

38 

135 

30 

1 

8  30 

1 

26 

440 

10 

Deceml). 

1829 

Défaut  joint. 

38 

?l>0 

•  •  •  • 

.  •    ! 

to 

Déreml). 

1829 

Question  préjudic. 
Appel. 

39 

90 

....' 

!  Dijon. 

17 

Décemb. 

1829 

40 

185 

.... 

ISancy. 

14 

Décemb. 

1829 

Saisie-exécution. 

38 

184 

30 

2 

69  30 

2 

37 

416 

;  Bordeaux. 
Toulouse. 

14 
14 

De'cemb. 
Décemb. 

1829 
1829 

Immeub.  par  destin. 
Saisie  immobilière. 

38 
39 

155 
214 

30 
30 

2 
2 

70 
221 

1 

I30 

2 

59 

Cassation. 

1.") 

Décemb. 

1829 

Ch.  correctionnelle. 

41 

516 

sa 

1 

24  30 

1 

233 

Poitiers. 
Cassation. 

Itj 
Itî 

Décemb. 
Décen)!). 

1829 
1829 

Ministère  public. 
Inscription  de  faux. 

39 
38 

162 
141 

1 

1 

30 

1 

25'  30 

1 

28 

379, 

Poitiers. 

Ifi 

Décemb. 

1829 

Demande  principale. 

38 

8 

30 

2 

205  30 

2 

57, 

Rennes. 
Toulouse. 

17 
17 

Décemb. 
Décenib. 

1829 
1829 

Jugement  inlerloc. 
Execution. 

38 
38 

29 
203 

....! .. 

1 

30 

2 

1041:30 

2 

93 

33 

Kiom. 

19 

Décemb. 

1829 

Exécution. 

39 

178 

30 

2 

207,30 

2 

238 

1 

Décis.  adm.enr. 
Riom. 

2l 
•il 

Décemb. 
Décemb. 

1829 
1829 

Enregistrement. 
Témoins. 

38 
38 

213 

5 

...II-- 

1 

1 

30 

2 

73 

30 

2 

53 

1 

Paris. 

Poitiers. 

Cassation. 

22 

22 

Dcccmb. 
Décemb. 
Décemb. 

1829 
1829 
1829 

Emprisonnement. 
Garant. 

Conclusions. 

38 
41 
38 

283 
402 
14b 

....' 

1 

! 

30 

1 

55 

30 

1 

36; 

301 

Rennes. 

Riom. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Cassation. 

24 
24 
24 
2i 

28 

Décemb. 
Décenib. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 

1829 
1829 
1829 
1829 
1829 

Désistement. 

Exploit. 

Appel. 

Avocat. 

Action. 

38 
39 
41 
40 
39 

11 

558 
287 
102 

1 

1 

1 

1 

1 

30 

1 

95 

30 

1 

76 

....' 

Bordeaux. 
Cassation. 
Bourges. 

29 
29 
30 

Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 

1829 
1829 
1829 

Séparation  de  corps. 
Exploit. 

Notaire. 

39 
38 
38 

101 
l.M 
312 

1 

1 

1 

1 

30 

2 

149 

30 

2 

64' 

87 

44 

Bordeaux. 

30 

Décemb. 

1829 

Jug.  par  défaut. 

38 

181 

30 

2 

72 

30 

2 

123 

1 

Nimes. 
Paris. 

31 
2 

Décemb. 
Janvier. 

1829 
1830 

Appel. 
Saisie-arrêt. 

38 
39 

315 
43 

....1  ... 

30 

■) 

154 

30 

2 

8l'    86 

253 

Bourges. 

2 

Janvier. 

1830 

Appel. 

40 

310 

31 

2 

70,131 

2 

78  ... 

1 

Bordeaux. 

4 

Janvier. 

1830 

Avocat. 

38 

2tlb 

30 

2 

1 1 71  30 

2 

140   ... 

Bordeaux. 

4 

Janvier. 

1830 

Tierce  opposition. 

39 

58 

30 

2 

115'  30 

2 

173   ... 

• . . . 

Dijon. 
Aix. 

h 
5 

Janvier. 
Janvier. 

1830 
1830 

Dernier  ressort. 
Office. 

38 
4ti 

107 

()7 

I 

....   31 

9 

59 

...J 

Cassation . 

ti 

Janvier. 

1830 

Ordre. 

38 

177 

30 

1 

51   30 

1 

82' 

87 

22: 

Rennes. 

(i 

Janvier. 

1830 

Témoins. 

38 

7 

30 

2 

73  30 

2 

53 

Poitiers. 

7 

Janvier. 

1830 

Péremption. 

38 

229 

30 

2 

14ll  30 

2 

178 

Bourges. 

7 

Janvier. 

J830 

Commiss.  priseurs. 

39 

59 

30 

2 

359' '30 

1 

54 

.... 

Cassation. 

Vie. 

Colmar. 

7 

7 
8 

Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 

1830 
1830 
1830 

Dépens. 
Taxe. 
Défense  orale. 

39 
42 
38 

89 
350 
325 

30 

1 

l4oj 

1 

1 

30 

2 

18«' 

30 

2 

195 

1 

Bordeaux. 

« 

Janvier. 

1830 

Dépens. 

38 

354 

30 

2 

lOO' 

30 

2 

86' 

....! 

Colmar. 

8 

Janvier. 

1830 

Dernier  ressort. 

39 

2(i 

31 

2 

48l 

30 

2 

293 

88 

49 

Paris. 

9 

Janvier. 

1830 

Vérification  d'écrit. 

38 

22, 

30 

2 

126 

30 

2 

151 

86 

272 

Riom. 

9 

Janvier. 

1830 

Appel. 

43 

435 

....132 

2 

158; 

Cassation. 

11 

Janvier. 

1830 

Hospices. 

38 

183 

30 

1 

49'  30 

1 

58' 

88 

87, 

Cassation. 

11 

Janvier. 

1830 

Aul.  comm. 

38 

174 

30 

1 

.57 

30 

I 

59 

86 

401  ' 

Paris. 

12 

Janvier. 

1830 

Péremption. 

38 

131 

30 

2 

Hl! 

30 

2 

70' 

86 

107 

Monipellicr. 

12 

Janvier. 

1830 

Arbitre  forcé. 

39 

148 

30 

2 

1441 

30 

2 

1 55' 

Caen. 

Nîmes. 

12 
12 

Janvier. 
Janvier. 

1830 
1830 

Appel, 
burencnerc. 

41 

40 

b27 
218 

30 

2 

213 

1 

31 

2 

107 

91 

551 

Bordeaux. 

14 

Janvier. 

1830 

Dépens. 

38 

354 

.. .  .1 

30 

'X 

89: 

Cassation. 

14 

Janvier. 

1830 

Citation. 

38 

202 

30 

\ 

1.54j 

30 

1 

66' 

Montpellier. 

14 

Janvier. 

1830 

Exploil. 

39 

48 

30 

2 

213' 

Nauev. 

li 

Janvier. 

1830 

Autorisation. 

39 

85 

30 

2 

80, 

31 

2 

64' 

Bruxelles. 
Cassation. 

14 

l."> 

Janvier. 
Janvier. 

1830 
1830 

Avocat. 
Exploit. 

40 

38 

287 
284 

1 

1 

30 

1 

203' 

30 

1 

8r 

li) 

Janvier. 

1830 

Enquêlo. 

43 

54b 

30 

2 

129 

30 

2 

82 

8b 

256 

Cassation. 

18 

Janvier. 

1830 

Dernier  ressort. 

38 

201 

....30 

1 

80 

88 

37 

Cassalion. 

18 

Janvier. 

1830 

Jugement. 

38 

193 

30 

1 

192'  30 

1 

57 

Cassation. 

18 

Janvier. 

1830 

Jug.  par  défaut. 

38 

18b 

{0 

1 13  |30 

1 

65 

88 

» 

18 

Janvier. 

1830 

Séparation  de  corps. 

38 

3i9 

30 

? 

183  30 

2 

73 

Nîmes. 

18 

Janvier. 

1830 

Auiorisation. 

39 

71 

30 

2 

lil   30 

2 

(28' 

Uc'cis.  adm.  enr. 

19 

Janvier. 

1830 

Ordre. 

38 

91? 

<n 

9 

165  30 

2 

90' 

Dccis.  adminisi. 

19 

Janvier. 

1830 

Exploit. 

44 

371 

1 

1 

1 

150 


TABLE 


couus, 

T.OIS,     ETC. 


Doideaux. 

Bruxelles. 

Koueii. 

Cassalioii. 

Aix. 

Montpellier. 

Cjssatioi). 

C.assalioii. 

Cassation. 

(Uissation. 

lîruxelles. 

Cassalion. 

Toulouse. 

Dijon. 

Cassalion. 

Cassation. 

Cassalion. 

Cassation. 

Colniar. 

Lyon . 

Lyon. 

Kiom. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Agen. 

Uecis.  disciplin. 

Cassalion. 

Rioni. 

Poitiers. 

Bourges. 

Lyon. 

Kioni. 

Bruxelles. 

Bordeaux. 

Grenoble. 

Bourges. 

Orléans. 

Bordeaux. 

Poitiers. 

C.issalioii. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Cassation. 

Paiis. 

(Cassalion. 

Bordeaux. 

Kiom, 

Cassalion. 

Cassalion. 

Cassalion. 

Paris. 

Bourges. 

Bruxelles. 

Bennes. 

Toulouse. 

Cassalion. 

Lyon. 

Riom. 

Douai. 

Poitiers, 

Paris. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Lyon. 

Dijon. 

Orléans. 

Nimes. 

Lyon. 

Bordeaux. 

De'cis.  adm.  enr 

I  Bordeaux. 

II  Poitiers, 


J.invier. 

Janvier. 

.Tanvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Février. 

lévrier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Feviier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Févi  ier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février-. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Fcvi  ier. 

Février. 

Février, 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Blars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 


1830 

is;io 

ISJO 
1S30 

isao 

1«30 
1S30 
1830 
l»30 
1S30 
1830 
1S30 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1  S.iO 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 


Cnntraint.  jiarcorps. 

A|.(.el. 

Huissier. 

Adjuiliealaire. 

Coinpélenee. 

Surcnehèrc 

Cassation. 

Chose  juge'o. 

Ministère  public. 

Défense. 

Dernier  ressort. 

Jugenieiil. 

Désislenient. 

Dernier  ressort. 

Fxecptions. 

Sursis 

Ixéeution. 

Saisie  immobilière. 

Jug.  par  delaut. 

Appel. 

Notaire. 

Surenchère. 

Dépens. 

Péremption. 

Appel. 

Preuve  testimoniale. 

Jug.  par  défaut. 

Ktranger. 

Témoins. 

Knciuête. 

Exploit. 

Dernier  ressort. 

Oilice. 

Tierce  opposition. 

Faux  incident. 

Dernier  ressort. 

Demande  nouvelle. 

Autorisation. 

Jug.  par  défaut. 

Etranger. 

Expertise. 

Saisie. 

Acquiescement. 

Huissier. 

Huissier. 

Emprisonnement. 

Exploit. 

Enquête. 

EiKiuéte. 

Tierce  opposition. 

Succession. 

Partage. 

Protêt. 

Appel. 

O.dre. 

Appel. 

Uequète  civile. 

Jugement  arbitral. 

Péremption. 

Veiilication  d'écrit. 

Saisie-arrêt, 

Sepération  de  biens. 

Jug.  par  défaut. 

Appel. 

Jug.  par  défaut. 

Kessort. 

Appel. 

tmiuète. 

Jug.  par  défaut. 

Opposition. 

Arbitrage. 

Juges  de  paix. 

Frais, 

Arbitrage. 


•i92|j30 

.vjyii.. 


418131 
7()  30 

108; '30 
30 
30 


1'   339 
1     274 


87 
212, 

(j8, 
228 
372 


CHRONOLOGIQUE. 


151 


COURS , 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

sir.EV. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

o 

40 

337 

31 

il; 

2 

86 

31 

2 

P- 

92 

V. 

P- 

Angers. 

u 

IMars. 

1R30 

Jug.   par  défaut. 

Poitiers. 

u 

Mars. 

1830 

Acte  d'appel. 

39 

130 

31 

2 

71 

90 

313 

Paris. 

13 

Mars. 

1830 

Interrogatoire. 

39 

155 

87 

398 

Houai. 

r,{ 

Mars. 

1830 

Compélenee. 

4:> 

11)4 

31 

•2 

191 

Bourges. 

13 

3Iars. 

1830 

Chose  jugée. 

40 

181 

30 

2 

3,50 

33 

2 

82 

S8 

47 

Ord.  tlu  R. 

15 

Mars. 
Mars. 

1830 
1830 

Délits  forestiers. 
Tierce  opposition. 

38 
40 

200 
29 

Cassation. 

30 

1 

90 

30 

1 

156 

87 

381 

Riom. 

1.') 

Mars. 

1830 

Enquête. 

45 

435 

Ui 

It) 

Mars. 
3Iars. 

1830 
1830 

Action  possessoire. 
Tierce  opposition. 

41 
41 

604 
513 

30 
30 

1 

1 

168 
171 

88 
87 

32  li 
108 

Cassation. 

Cassation. 

17 

Mars. 

1830 

Tierce  opposition. 

41 

514 

;;o 

1 

171 

Cassation. 

17 

Mars. 

1830 

Enregistrement. 

39 

72 

30 

1 

89 

30 

1 

171 

86 

557^ 

Cassation. 

17 

Mars. 

1830 

Etranger. 

39 

108 

30 

1 

95 

87 

164 

Bordeaux. 

18 

Mars. 

1830 

Péremption. 

38 

Ô40 

30 

2 

371 

30 

2 

147 

Bruxelles. 

18 
19 

Blars. 
Mars. 

1830 
1830 

Péremption. 
Dépens. 

40 
38 

26 

Cassation. 

363' 130 

1 

269 

30 

1 

175 

Bourges. 

'20 

Mars. 

1830 

Arbitrage. 

39 

33,30 

2 

132 

30 

2 

185 

.... 

'2'Z 
22 

Mars. 
Mars. 

1830 
1830 

Procès-veibal. 
Saisie-arrêt. 

39 
41 

318 

403 

1 

Lyon. 

31 

2 

•238 

31 

2 

160 

... 

1 

Cassation. 

•23 

Mars. 

1830 

Communes. 

38 

264 

30 

1 

199 

30 

1 

177 

87 

170, 

■24 
•24 

Mars. 
Mars. 

1830 
1830 

Appel. 
Licitalion. 

38 
39 

209 
56 

1 

Cassation. 

30 

1 

133 

31 

1 

28 

88 

153 

finies. 

•24 

Mars. 

1830 

Jug.  par  défaut. 

40 

1(>4 

30 

2 

378 

30 

2 

240 

88 

236' 

25 
25 

•25 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

1830 
1830 
1830 

Faux  incident. 

Vapeur. 

Faillite. 

38 
38 
39 

''55 

j 

Ord.  du  R. 

247 
89 

1 

Paris. 

30 

2 

184 

30 

2 

168 

87 

43 

Lyon. 

'25 
2-. 
27 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

1830 
1830 
1830 

Appel. 
Declinatoire. 
Adjudication  prép. 

44 
44 
38 

'208 
212 
249 

Paris. 

30 

2 

143 

30 

2 

182 

.... 

Cassation- 

27 

Mars. 

1830 

Compétence. 

40 

23 

30 

1 

196 

Cassation. 

30 

Mars. 

1830 

Péremption. 

39 

16 

30 

1 

2.58 

30 

1 

162 

87 

99 

Cassation. 

30 

Mars. 

1830 

Action  possessoire. 

39 

121 

30 

1 

320 

30 

1 

190 

.  ...1 

Lyon. 

1 
2 
2 
2 
3 

Avril. 
Avril. 
Avril, 
Avril. 
Avril. 

1830 
1830 
1830 
1830 
18'30 

Dépens. 

Entiuête. 

Huissier. 

Compétence. 

Saisie-gagerie. 

42 
39 
45 
43 

39 

17 
308 
60- 
718 
188 

1 

Ninics. 

88 

5411 
1 

Riom. 

33 

•^ 

586 

Grenoble. 

Bordeaux. 

30 

2 

203 

30 

2 

180 

Bruxelles. 
Nîmes. 

3 
5 

Avril. 
Avril. 

1830 
1830 

Jugement  arbitral. 
Exploit. 

41 

42 

660 
62 

33 

2 

74 

... 

Cassation. 

(> 

Avril. 

1830 

Excès  de  pouvoir. 

38 

271 

30 

1 

12^.> 

30 

1 

188 

87 

l46 

Cassation. 

ti 

Avril. 

1830 

Adjudication  définit. 

39 

53 

30 

1 

131 

30 

1 

201 

87 

69 

Cassation. 
Paris. 

G 

Avril. 
Avril. 

1830 
1830 

Avocat. 
Saisie-gagerie. 

39 
3!) 

294 
183 

30 

2 

3.52 

30 

2 

190 

87 

191 

Bordeaux. 

b 

Avril. 

1830 

.Saisie-arrêt. 

41 

()2o 

30 

2 

179 

88 

462 

Cassation. 

7 

Avril. 

1830 

Faillite. 

40 

20 

30 

1 

296 

30 

1 

204 

88 

257 

Cassation. 
Cassation. 

13 
14 

Avrih 
Avril. 

1830 
1830 

Acquiescement. 
Ministère  public. 

39 
39 

20 
10 

30 

1 

172 

30 

1 

•208 

88 

85 

Cassation. 

14 

Avril. 

1830 

Orgauis.  judiciaire. 

39 

r24 

130 

1 

279 

30 

1 

208 

88 

204 

Cassation. 

14 

Avril. 

1830 

Action  possessoire. 

39 

123 

30 

1 

29li 

30 

1 

209 

Bruxelles. 
Bruxelles. 
Cassation. 

15 

llj 
19 

Avril. 
Avril. 
Avril. 

1830 
1830 
1830 

Dernier  ressort. 
Péremption. 
Dernier  ressort. 

40 
40 
40 

12 
10 

30 

1 

190 

30 

1 

211 

Cassation. 

19 

Avril. 

1830 

Péremption. 

38 

339 

30 

1 

189 

30 

1 

210 

87 

229 

Cassation. 

20 

Avril. 

1830 

Cassation. 

39 

12 

30 

1 

197 

30 

1 

212 

88 

61 

Cassation. 

21 

Avril. 

1830 

Plaidoirie. 

39 

172 

30 

1 

171 

30 

1 

'.>17 

88 

155 

Bourges. 
Cassation. 

21 
21 

Avril. 
Avril. 

1830 
1830 

Enquête. 
Dernier  ressort. 

4« 
40 

161 
16 

30 

1 

295 

30 

1 

213 

Poitiers. 
Cassation. 

Bourges. 

22 
22 

Avril. 
Avril. 

1830 
1830 

Enquête. 
Frais. 

40 

39 

7 
119 

30 
30 

2 
1 

210 

303 

30 

1 

>>'j<> 

1. . . 

24 

Avril. 

1830 

Jug.  par  défaut. 

39 

75 

31 

2 

64 

Paris. 

24 

Avril. 

1830 

Compétence. 

44 

380 

Bourges. 

2ti 

Avril. 

1830 

Avocat. 

39 

7 

30 

2 

1.59 

30 

9 

179 

Cassation. 

2ti 

Avril. 

1830 

Saisie  immobilière. 

39 

29 

30 

1 

I(i8 

30 

1 

221 

88 

35 

Cassation. 

'2ti 

Avril. 

1830 

Exploit. 

39 

40 

30 

1 

167 

30 

1 

87 

589 1 

Paris. 

2ti 

Avril. 

1830 

Jugement. 

39 

181 

30 

2 

217 

30 

2 

(98 

87 

'}HX 

Cassation. 

27 

Avril. 

1830 

Interlocutoire. 

39 

141 

,30 

1 

im 

30 

1 

•227 

1 

.lîruxelles. 

27 

27 

Avril. 
Avril. 

1830 
1830 

Jug.  par  défaut. 
Cassation. 

40 
40 

41 
36 

Cassation. 

30 

1 

316 

30 

1 

•;25 

88 

481 

Cassation. 

28 

Avril. 

1830 

Cassation. 

40 

35 

31 

1 

55 

30 

2 

•?V9 

89 

21 

Montpellier. 

29 
29 
30 
30 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril, 

1830 
1830 
1830 
1830 

Saisie  immobilière. 
Enquête. 
Signification. 
Opposition. 

39 
40 
39 
39 

277 
49 
331 
104 

liruxelles. 

1 

Cassation. 

30 
30 

1 

2 

258 
213 

1 

Lyon. 

30 

•} 

'M  3 

Angers. 

3 

Mai. 

1830 

Défense. 

38 

337 

30 

2 

'229 

30 

2 

266 

152 


TABLE 


COURS, 

LOIS,     ETC. 


Cassation. 

Cassation. 

Cassa  tiuQ. 

Colmar. 

Angers. 

Toulouse. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Pau. 

Dccis.  min.  fin. 

Décision  minisl. 

Cassation. 

Bourges. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassation. 

Riom. 

Riom. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Cacn. 

Cassation. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Délib.  del'adm. 

Toulouse. 

De'cis.  administ. 

Dijon. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Montpellier. 

Paris. 

Riom. 

Délih.  administ. 

Bourges. 

Rium. 

Riom. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Montpellier. 

Grenoble. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Toulouse. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Decis.  administ. 

Cassation. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Nimcs. 

Cassalion. 

Ord.  du  R. 

Bordeaux. 

Poilicrs. 

Bordeaux. 

Lyon. 

Nancy. 

Cassalion. 

Décis.del'enrcg. 

Urd.  du  K. 

Cassation. 

Décis.del'enreg. 

De'cis.  de  l'cnrcg. 


'26 

2(i  ( 

2U 

2(i 

27 

27 

27 

28 

29 


Mai. 

M.ii. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Blai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Blai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai, 

Juin. 

.Tuiii. 

Juin. 

.Uiin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 


1830 
18J() 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 


Exploit. 

Jugement  arbitral. 

Enregistrement. 

Appel. 

Appel. 

Saisie  immobilière. 

Pourvoi. 

Saisie. 

Huissier. 

Enquête. 

Greffe. 

Grellier. 

Exploit. 

Expertise. 

Saisie-arrêt. 

Contriljutions  indir. 

Jug.  par  défaut. 

Assignation. 

Jug.  par  défaut. 

Surenchère. 

Tierce  opposition. 

Ofl'rcs  réelles. 

Tribunal  de  comm. 

Juges. 

Contraint,  par  corps. 

Ac(|ui(scemenl. 

Exploit. 

Chaire  de  procéd.  c. 

Avoués. 

Dépens. 

Avoue. 

Officiers  ministér. 

Maire. 

Enregistrement. 

Péremption. 

Désistement. 

Jour  férié. 

Garant. 

Compétence. 

Contraint,  par  corps. 

Péremption. 

Officiers  ministér. 

Appel. 

Appel. 

Saisie-arret. 

Question  préjudic. 

Exploit. 

Opposition. 

Siguilication. 

Jug.  par  défaut. 

Saisie  immobilière. 

Compétence. 

Inscription  de  faux. 

Visite  de  lieux. 

Enquête. 

Saiaie  immobilière. 

Exploit. 

Tierce  opposition. 

Appel. 

Dépens. 

Saisie  immobilière. 

Vcrilicalion. 

Ecoles  de  droit. 

Compétence. 

Exploit. 

Saisie  immobilière. 

Saisie-artêt. 

Avocat. 

DeUl. 

Notaire.  . 

Forêts. 

Cassation. 

Timbre. 

Huissiers. 


482 
734 
330 
112 
88 
3«2 
208 
233 
47' 


22- 
31 

5 
171 

181 
334 
331 
116 
112 
110 
112 
146 

80 
532 
290 

48 
19.5 
282 
333 
30 
683 
140 
126 
148 

45 
C41 
561 

71 
268 
199 
203 

93 
36' 

6! 
336 
5.59 

374 
569 
42 
456 


333] 
190  I 

2o;. 

116 

IS.il 
332  I 
502 
1I8|I 


178 
16i 
369 

85 
366 


463 

227 

71 

216 

'326 
380 


304 

225Î 

327 

237 

54 


30 
30 
30 
30 
31 
31 
31 
263!  30 
103^  31 
366!  30 
243  30 

224  30 
335  30 


319 

341 
65 
104 

353 


102Î 
3331 


30 


303,30 
217ji30 
297:30 

....I31 
2(;!i  30 

30 


CHRONOLOGIQUE. 


153 


COURS , 

LOIS,     ETC. 

u 

o 

•i8 

'J8 

29 

i 

1 

3 

6 

7 

7 

9 

9 

9 

10 

13 

13 

13 

14 

14 

14 

l.i 

l(j 

16 

18 

20 

20 

20 

20 

23 

23 

25 

29 

29 

31 

31 

2 

3 

5 

7 

9 

10 

12 

12 

13 

14 

14 

Iti 

18 

18 

19 

20 

23 

23 

2'é 

24 

2(j 

20 

20 

27 

27 

28 

28 

31 

31 

2 

5 

li 

8 

11 

U 

14 

18 

mois. 

A.V. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PAL.MS. 

V. 

P- 

v. 
30 

2 

p. 
303 

30 

P- 

2 

p. 
260 

V. 

88 
88 

p.  1 

374' 
477 

Bordeaux. 

Colmar. 

Bordeaux. 

Nancy. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Agen. 

Paris. 

Agen. 

Paris. 

Bourges. 

Lyon. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Lyon. 

Paris. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Bourges. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Caen. 

Poitiers. 

Montpellier. 

Aix. 

Cassation. 

Cassation. 

Agen. 

Bourges. 

Cassation. 

Délib.de  l'enreg. 

Grenoble. 

Ord.deCharl.  X. 

Bordeaux. 

Grenoble. 

Commis,  munie. 

Lieutenanc.  gén. 

Lieutenanc.  gén. 

Poitiers. 

Délib.de  l'enreg. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Ord.  du  K. 

Paris. 

Grenoble. 

Charte  constil. 

Ord.  du  R. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Cassation. 

Grenoble. 

Uécis.  de  l'adm. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Grenoble. 

Décis.  de  l'adm. 

Ord.  du  R. 

Ord.  duK. 

Ord.   du  R. 

Lyon. 

Ord.  du  R. 

Montpellier. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Cassation. 

Ord.  du  U. 

Ord .  du  K . 

Ord.  du  K. 

Ord.  du  U. 

Ord.  du  r>. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Septemb. 

Septemb. 

Seplenib. 

Septemb. 

Septemb. 

Septemb. 

Septemb. 

Sepleiiib. 

1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830. 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 

Vérification  d'écrit. 

Contraint,  par  corps. 

Enquête. 

Avocat. 

Enregistrement. 

Caution  judiciaire. 

Jug.  par  délaut. 

Surenchère. 

Qualités. 

Exploit.           ' 

Ordre. 

Appel. 

Jug.  par  défaut. 

Désistement.       ■. 

Exception. 

Adjudicataire. 

Sentence  arbitrale. 

Cassation. 

Référé. 

Jugement. 

Matière  sommaire. 

Exploit. 

Séparation  de  biens. 

Séquestres. 

Inscription  de  faux. 

Scellés. 

Garant. 

Jugement  interloc. 

Jugement. 

Compétence. 

Notaire. 

Droits  de  greflé. 

Expertise. 

Presse. 

Appel. 

Arbitrage. 

Tribunal  de  comm. 

Amnistie. 

Jugement. 

Président. 

Droits  de  greffe. 

Complainte. 

Appel. 

Règlement. 

Faillite. 

Exécution. 

Charte. 

Sceaux. 

Jugement. 

Dernier  ressort. 

Saisie  immobilière. 

Appel. 

Contrainte. 

Jug.  par  défaut. 

Taxe. 

Adjudication. 

Signitieation. 

Contrainte. 

Condam.  politiques. 

Amnistie. 

Profession  d'avocat. 

Compétence. 

Amnistie. 

Huissiers. 

Purge  légale. 

Faillite. 

Pourvoi. 

Amnistie. 

Chairedeproc.crim. 

Enregistrement. 

Bannis. 

Elections. 

Forêts. 

Avoues. 

4.5 
39 
45 
39 
40 
40 
44 
40 
46 
39 
44 
44 
40 
40 
44 
39 
40 
40 
40 
40 
40 
4i 
39 
39 
40 
39 
39 
40 
44 
40 
40 
39 
45 
39 
40 
41 
39 
39 
39 
39 
39 
40 
40 
39 
39 
41 
39 
39 
39 
40 
40 
40 
39 
40 
40 
40 
40 
39 
39 
3!) 
39 
42 
39 
39 
39 
40 
40 
39 
39 
39 
39 
39 
39 
40 

7.56 
275 
755 
198 

18 

72 
114 

37 
179 
235 
22t) 
29  i 
144 

49 
192 
232 

70 
117 
102 

89 
109 
5ti3 
170 
337 
27S 
185 
192 
llfi 
107 
205 

42 
309 
58- 
129 
110 
705 
243 
244 
245 
330 
309 
114 
101 
2il 
280 
405 
237 
2i5 
245 
103 
101 
207 
31'» 

^0 
150 

73 
214 
314 
210 
246 
247 
281 
248 
266 
2411 
106 

41 
250 
251 
2.52 
2.52 
253 
253 

62 

30 

2 

304 

30 

••^ 

264 

30 

1 

364 

30 

1 

311 

'88 
'87 

'551 
'558 

33 
30 

2 

108 
349 

33 
30 

2 

35 
247 

30 
31 

2 

3,50 
101 

30 
31 

1 

245 
57 

'89 

"88 

30 
30 

1 

303 
408 

31 
30 

2 
1 

29 
362 

30 
30 
31 
30 
30 
30 
3! 

0 
2 

369 

3(.3 

54 

21Ô 

247 

34 

30 
30 
30 
31 
30 
31 
30 

2 
2 
1 
2 
1 
1 
1 

230 
281 
372 

70 
315 

15 
374 

"89 
89 
88 
88 

....1 
406 
44 
261 1 
422 

31 

135 

31 

2 

18 

'89 

279 

30 
31 

245 
30 

30 
30 
33 

1 
1 

2 

375 
354 
121 

'95 

"8t!i 

30 

290 

30 

1 

321 

88 

33 

272 

33 

2 

83 

31 

75 

31 

2 

74 

31 

130 

31 

2 

19 

30 

1 

38 

30 

350 

30 

2 

25 1 

88 

108 

31 
3I 

75 
90 

30 

30 
!31 
1 

1 
1 

2 

385 
377 
88 

90 

440 

30 
30 
30 

405 
376 
34 1 

30 
Î30 
30 

1 
1 
1 

331 

322 

355 

1 

30 

'■iotj 

30 
30 

1 

1 

357 
365 

89 
90 

109 

"ii 

51 

30 

i 

1 

'3ti9 

'S9 

'433 

20 


154 


TABLE 


COURS , 

1.01. s,     ETC. 

te 

o 
*-» 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

Avoi'l'-.s 

sinEï. 

TALLOZ. 

PALAIS. 

V. 

39 
40 
39 
39 
39 
39 
39 
39 
39 
40 
39 
40 
44 
42 
39 
40 
40 
40 
42 
39 
40 
40 
39 
40 
42 
39 
40 
45 
41 
40 
40 
39 
39 
41 
40 
41 
45 
39 
41 
40 
42 
45 
39 
40 
40 
42 
44 
40 
40 
41 
40 
40 
40 
41 
45 
40 
41 
40 
40 
40 
40 
41 
40 
40 
39 
39 
40 
40 
41 
40 
40 
40 
41 
40 

P- 

254 
58 
254 
254 
304 
255 
304 
250 
314 
351 
314 
154 
111 
108 
326 
205 
202 
81 
46 
204 
345 
58 
317 
219 
180 
328 
83 
690 
491 
40 
313 
319 
313 
613 
5 
422 
602 
329 
601 
98 
112 
745 
328 
142 
145 
275 
364 
308 
340 
464 
65 
27 
260 
428 
622 
147 
470 
3.58 
153 
207 
143 
004 
371 
292 
325 
324 
182 
143 
458 
202 
376 
355 
430 
269 

- 

L 

!■• 

- 

L 

P- 

_^ 

P-  1 

1 

Ord.  du  R. 
Cassation. 
Ord.du  R. 
Ord.  du  R. 
Décis.  de  l'enreg. 
Ord.du  R. 
Décis.dc  l'eurcg. 
Ord.  du  R. 
Ord.  du  R. 
Bruxelles. 
Ord.  du  R. 
Décis.  de  l'adm. 
Décis.  de  l'adm. 
Cassation. 
Ord.du  R. 
Nancy. 
Paris. 
Cassation. 
Limoges. 
Cassation. 
Orléans. 
Colmar. 
Ord.  du  R. 
Cassation. 
Montpellier. 
Ord.du  R. 
Bordeaux. 
Bruxelles. 
Toulouse. 
Cassation. 
Bourges. 
Cassation. 
Ord.  du  R. 
Cassation. 
Metz. 
Cassation. 
Kiom. 
Poitiers. 
Bourges. 
Cassation. 
Cassation. 
Kiom. 
Loi. 

Ord.  du  R. 
Décisioa  niinist. 
Ly  0  n . 

Décision  minist. 
!  (Cassation. 
Bourges. 
Bourges. 
Cassation. 
Cassation. 
Bourges. 
Agen. 
Rioni. 

Décis.  de  l'adm. 
Cassation. 
Poitiers. 
Douai. 
Poitiers. 
Paris. 
Bourges. 
Bruxelles. 
Bourges. 
Loi. 
Loi. 

Ord.  du  R. 
Ord.du  R. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Orléans. 
Montpellier. 
Poitiers. 

2(i 

1 

1 

8 

8 

14 

21 

29 

31 

3 

3 

8 

8 

9 

9 

9 

H) 

10 

11 

12 

12 

15 

1.5 

K) 

16 

10 

17 

17 

17 

19 

22 

23 

23 

25 

2tj 

27 

29 

29 

29 

29 

29 

30 

30 

30 

30 

30 

30 

1 

1 

2 

4 

Ci 

7 

7 

7 

7 

7 

8 

9 

9 

10 

10 

10 

11 

11 

13 

15 

15 

15 

15 

16 

Septemb. 
Septemb. 
Septemb. 
Octobre. 
Octobre. 
Octobre. 
Octobre. 
Octobre. 
Octobre. 
Octobre. 
Octobre. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Noverab. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Noverab. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Novemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 

1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
18.Î0 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1830 
1330 
1830 

Avouc's. 

Avoués. 

Amnistie. 

Avoues. 

Enregistrement. 

Délits  politiques. 

Enregistrement. 

Sacrilège. 

Amnistie. 

Avocats. 

Amnistie. 

Enregistrement. 

Enregistrement. 

Dépens. 

Amnistie. 

Compétence. 

Exploit. 

Plaidoiiie. 

Olliciers  ministe'r. 

Audieme  solennelle. 

Enquête. 

Exploit, 

Jury. 

Jugement. 

Compromis. 

Règlement. 

Compétence. 

Saisie-arrêt. 

Exploit. 

Discipline. 

Exploit. 

Dépens. 

Timbre. 

Action  possessoire. 

Avoués. 

Adjudication. 

Execution. 

Exploit. 

buieucbère. 

Appel. 

Fermages. 

Surenchère. 

Presse. 

.avoués. 

Timbre. 

Jug.  par  défaut. 

Avoués. 

Appel. 

Appel. 

Enquête. 

Adjudication. 

Douants. 

Dernier  ressort. 

Contraint,  par  corps. 

Exploit. 

Avoués. 

Jugement. 

Notaire. 

Contraint,  par  corps. 

Garantie. 

Jug.  par  défaut. 

Ressort. 

Jug.   par  défaut. 

Demande  incidente. 

Juges. 

Aflicheurs. 

Inscription  hypolh. 

Chambres  tempor. 

Cassation. 

Jugement. 

Enquête. 

Opposition. 

Enquête. 

Ressort. 

30 

1 

370 

.... 

\ 

1 

1 

30 

> 

391 

....! 

1 

88 
90 

490 

•• 

30 

1 

398 

30 
31 
31 

383 
49 
191 

30 
31 
31 

1 

2 
2 

370 
26 
163 

89 
89 

... 

161 

522 

1 

31 

'318 

31 
31 

1 

2 

21 
154 

90 
90 

231 
138 

31 

141 

30 

2 

9 

89 

275 

30 
31 
31 

1 
2 
1 

405 
157 

28 

31 
30 

1 
1 

"55 
289 

90 
90 
88 

238 
225 
397 

31 
31 

1 

2 

337 
188 

j 

31 

2 

150 

33 

2 

480 

97 

515 
i 

31 
31 
31 

2 
1 
1 

218 
134 
49 

30 

1 

397 

88 

512; 

33 

2 

68 

31 
31 
31 
31 
30 

1 

2 
2 
1 
1 

155 
161 

164 
36 
397 

31 
31 
30 
31 

2 
1 
1 

1 

"70 

66 

398 

320 

89 

171 

31 
33 

2 
2 

43 
540 

31 
33 

2 
2 

154 

231 

31 

79 

31 
31 
31 

1 

2 
2 

158 
33 
197 

'90 

'312 

32 

94 

31 

2 

197 

89 

207i 

31 
31 

57 
165 

31 

2 

'187 

90 
90 

261 
122 

89 
90 

142 

15» 

32 

515 

31 

1 

22 

31 

2 

157 

1 

CHRONOLOGIQUE. 


COURS, 

LOIS,    ETC. 


Nîmes. 
IViiTies. 
Toulouse. 
Cassation. 
Colmar. 
Amiens. 
Toulouse. 
Toulouse. 
Cassation, 
liordeaux. 
Piiom. 
Oïd.  du  R. 
Cassation. 
Kiom. 
Cassation. 
Cassation. 
Colmar. 
Poitiers. 
Bourges. 
Renues. 
Loi. 
Aix. 

Poitiers. 
Bordeaux. 
Montpellier. 
Cirtul.  minist 
Lyon. 
Toulouse, 
jjordeaus. 
Aix. 

CassatioD. 
lieriiies. 
Colmar. 
Ord.  du  R. 
Cassation. 
Bordeaux. 
Montpellier. 
Cassation. 
Bourges. 
Bourges. 
Poilicrs. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Colmar. 
Bordeaux. 
Poitiers. 
Grenoble. 
Poitiers. 
Bordeaux. 
Uécis.  del'enreg. 
Bordeaux. 
CassattoQ. 
Cassation. 
Paris. 
Poitiers. 
Colmar. 
Toulouse. 
Paris. 

I>ecis.   de  l'aJni. 
Nancy. 

Cil.  des  pairs 
Nimes. 
Ord.  du  R. 
Paris. 
Colmar. 
Nîmes. 
Bordeaux. 
Aix. 

Cassation. 
Oécis.   de  l'adm. 
Ord.  du  R. 
,  L)ecis.  del'enreg. 


DécemI). 

Décenib. 

Décemb. 

De'cemb. 

Décemb. 

Décenib. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemli. 

Deccmb. 

Décemb. 

Décemb. 

Di'ccmb. 

Décenib. 

Décemb. 

Décemb. 

Déctmb. 

Décemb. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier, 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier, 

Janvier, 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier, 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier, 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Février. 

Kéviier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 


1S30 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1830 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 


Action. 

Ordre. 

Saisie-arrêt. 

Pourvoi. 

Dépens. 

Liquidation. 

Fxploit. 

.Surenchère. 

Compéteuce. 

Appel. 

Ressort. 

Pourvois. 

Audience  solennelle. 

Faux  incident. 

Juge  de  paix. 

Dernier  ressort. 

Tribunal  de  comm. 

Appel. 

Ministère  public. 

.\voué. 

F.migrés. 

Saisie-arrêt, 

Dépens. 

Ressort. 

Ordre. 

Ofliciers  ministér. 

Désaveu. 

Opposition, 

Compétence. 

Revendication. 

Demande  reconvent. 

Bref  délai. 

Appel. 

Donations. 
Amende. 
Acquiescement. 
Péremption, 

Aciion. 

Saisie  immobilière. 

Scellés, 

Appel. 

Enquête. 

Appel. 

Aciion  possessoire. 

Saisie  immobilière. 

Grosse. 

Conclusions. 

Enquête. 

Action, 

Arbitrage, 

Enregistrement. 

Experts. 

Enregistrement. 

Saisie  immobilière. 

Ordre. 

Dernier  ressort. 

Compétence. 

Jug.  par  défaut. 

Contraint,  parcorps . 

Exploit. 

Dernier  ressort. 

('outrai  nt.  parcorps. 

Huissier. 

Huissiers. 

Action. 

Enquête. 

Communes. 

Compétence- 

Référé. 

Péremption. 

Exploit. 

Avoués, 

Sép.  de  corps  et  de  h 


AVOUÉS 

SIREY, 

DALLOZ. 

PALAIS. 

'iO 

40 

41 

40 

40 

43 

41 

41 

41 

40 

46 

40 

40 

45 

41 

40 

40 

40 

41 

42 

40 

43 

40 

41 

41 

40 

43 

41 

45 

41 

41 

40 
44 
40 
40 
40 
41 
40 
41 
41 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
44 
40 
43 
40 
40 
41 
40 
44 
40 
41 
4'i 
40 
40 
40 
4'i 
4t 
4t 
40 
4-2 
40 
4( 
43 
4( 
4t 
43 
40 

P- 

13{i 
30 
392 
227 
377 
736 
412 
432 
480 
204 
237 
171 
343 
594 
469 
360 
333 
306 
653 
103 
135 
715 
377 
401 
644 
169 
434 
435 
743 
529' 
518 
221 
273 
178 
341 
213 
656 
317 
692 
659 
326 
325 
140 
315 
363 
218 
258 
378 
305 
582 
338 
345 
475 
294 
216 
381 
415 
58 
146 
162 
216 
247 
382 
143 
168 
160 
187 
355 
571 
36! 
162 
627 

33r 

v. 

31 
3t 
31 

IL' 

2 

P- 

271 
189 
237 

v. 

P; 

P-l 

V, 

P-  1 

91 

~' 

31 
31 
31 

2 

I 
2 

157 
40 
190 

'96 

"40 

1 

31 
31 
31 
31 

2 
2 
1 

226 
225 
180 
101 

31 
31 
31 
31 

2 
2 
1 

2 

181 

181 
57 
97 

••• 

1 

31 
33 
32 
31 
31 

1 
2 
1 
1 

2 

345 
510 
269 
390 
230 

31 

1 

44 

••••! 

31 
31 

1 

1 

179 
64 

'89 

'554 

31 

2 

311 

31 

2 

154 

*97 

■44;! 

1 

33 

2 

43 

32 

2 

173 

31 

2 

226 

31 
31 

2 
2 

116 
222 

1 

32 
31 

2 
2 

351 
217 

31 

2 

'217 

94 
90 
91 

211 

420' 
130 

31 
31 

■jl 

2 

1 

206 
390 

"isi 

92 

'sà 

205 

31 
31 

2 

107 
36 

31 

1 

165 

31 

1 

45 

■90 
91 

"9I 

206 

267 

'254 

31 
31 
32 
31 
31 
31 

2 
1 

2 
1 

271 
193 

88 
304 

89 
192 

31 
31 
31 

2 
1 

2 

132 
50 
171 

31 
31 

2 
1 

34 
49 

'91 

15 

31 

1 

66 

31 
31 
31 

1 

2 
2 

122 
110 

91 

89 
89 
90 

502 
513 

363 

. .  .1 

31 

•2 

'•ils 

32 
31 

2 
2 

69 
91 

31 

1 

"93 

31 

131 

1 

1 

50 
130 

89 
90 

220 
403 

::::ii:: 

31 
31 

2 
2 

235 
326 

31 

32 

2 
2 

108 
6 

l 

31 

2 

270 

31 

2 

107 

91 

580 

31 

2 

231 

31 

2 

177 

. .. .' 

89 

461 

32 
31 
31 

2 
2 
2 

2G 
297 
139 

31 

33 

2 

261 
5 

'96 

128 

31 

1 

351 

'31 

1 

69 

1 

1 

15G 


TABLE 


COURS, 

lois,     ETC. 

o 

i»iois. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

V. 

P- 

327 
312 
239 
310 
304 
148 
3,)6 
556 
197 
129 
396 

38 
398 
201 
477 
357 
251 
.597 
204 
490 
452 
413 

59 
173 
421 
402 
293 
712 
259 

V. 

L 

P- 

31 

P; 

1 

P- 

72 

V. 

P- 

Cassation. 
Déeis.del'enreg. 
Décis.  administ. 
Paris. 
Poitiers, 
('assalion. 
Cassation. 
Nancy. 
Nancy. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Cassation. 
Paris. 
Metz. 

Ord.  du  R. 
Bordeaux. 
Montpellier. 
Grenoble. 
Metz. 
Bourges. 
Lyon. 
Cass.ation. 
Bourges. 
Douai. 
Paris. 
Cassation. 
Paris. 
Grenoble. 
Poitiers. 
Loi. 

Colmar. 
Loi. 
Pau. 

Ord.  du  R. 
Paris. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bourges. 
Cassation. 
Cassation. 
Bourges. 
Toulouse. 
Bordeaux. 
Colmar. 
Colmar. 
Ord.  duR. 
Montpellier. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Cassation. 
Liège. 
Poitiers. 
Bordeaux. 
Montpellier. 
Bourges. 
Paris. 

Blontpellier. 
i  Décis.  de  l'adm. 
Bastia. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Lyon. 
Orléans. 
Bordeaux. 
Décis.  de  l'adm. 
Orléans. 
Douai. 
Loi. 

Bourges. 
Décis.  de  l'adra. 
Nancy. 
Paris. 

i 

8 

10 

10 

10 

U 

li 

16 

10 

10 

16 

1!) 

21 

22 

2i 

2  5 

2.) 

25 

20 

28 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

4 

.5 

5 

5 

.5 

8 

y 

9 
10 
11 
12 
12 
12 
15 
15 
16 
16 
17 
17 
17 
IS 
19 
19 
21 
21 
22 
22 
22 
23 
23 
24 
25 
25 
25 
25 
26 
27 
28 
28 
28 

révrier. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Blars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Blars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mats. 

Blars. 

Slars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

3Iars. 

Mars. 

1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1S31 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 

Acquiescement. 

Enregistrement. 

Scellé,s. 

Compétence. 

Bornage. 

Péremption. 

Enregistrement 

Jug.  par  défaut. 

Appel. 

Oliicier  ministériel. 

Commun,  de  pièces. 

Oli'res  réelles. 

Ordre. 

Enquête. 

Colonies. 

Ordre. 

Compétence. 

Interrogatoire. 

Appel. 

Jug.  par  défaut. 

Saisie  immobilière. 

Jugement. 

Appel. 

Avoués. 

Exécut.  provisoire. 

Compte. 

Saisie-arrêt. 

Surenchère. 

Dernier  ressort. 

Traite  des  noirs. 

Enquête. 

Cour  d'assises. 

Acquiescement. 

Compétence. 

Surenchère. 

Compétence. 

Saisie-exécution. 

Appel. 

Péremption. 

Expert. 

Action. 

Jug.  par  défaut. 

Appel. 

Appel. 

Action. 

Plaidoirie. 

Ordre. 

Aut.  comm. 

Acte  d'appel. 

Pourvoi. 

Conseil  de  famille. 

Ressort. 

Saisie-exécution. 

Séparation  de  biens. 

Appel. 

Compétence. 

Compétence. 

Enregistrement. 

Arbitrage. 

Exploit. 

Jiigenient. 

Renvoi. 

Ressort 

Surenchère. 

Saisie-arrêt. 

Enregistrement. 

Appel. 

Discipline. 

Contributions. 

Enquête. 

Enregislrcracnl. 

Piéfe). 

Distrib.  par  conlrili. 

40 
40 
41 
40 
40 
40 
40 
41 
40 
40 
41 
44 
41 
40 
41 
40 
42 
41 
40 
41 
41 
41 
42 
40 
41 
41 
40 
41 
40 

40 
41 
41 
41 
41 
41 
41 
41 
40 
41 
41 
41 
41 
42 
40 
40 
41 
46 
41 
45 
41 
41 
41 
41 
42 
43 
40 
43 
40 
41 
41 
42 
41 
41 
40 
42 
40 
40 
43 
41 
40 
41 

31 

2 

99 

31 

2 

55 

89 

272 

31 
31 

I 
1 
2 

1.53 

288 
179 

31 
31 

1 
1 

56 
87 

89 

203 

31 

2 

140 

32 
31 

1 
2 

388 
162 

371 

31 

2 

138 

31 

1 

84 

'■■"i 

32 

2 

83 

31 

2 

201 

91 

547 

31 
31 
31 

31 

2 
2 

1 

2 

2,50 
221 

182 

175 

31 
31 
31 
32 
31 
33 

2 
2 
1 

2 

2 
2 

133 
101 

59 

187 

73 

U 

412 

31 

32 

2 

100 

78 

31 
31 

2 
2 

97 
345 

303 

130 

288 
134 
400 
479 
478 
526 
410 
632 
433 
365 
6i6 
6.58 
.  474 
540 
108 
149 
408 
397 
240 
431 
449 
488 
44i 
554 
625 
251 
513 
280 
705 
373 
413 
631 
185 
391 
421 
282 
127 
328 
237 

481 
228 
535 

32 

2 

119 

31 

2 

230 

31 
31 
31 
31 
31 
31 

2 

2 
1 
1 

208 
218 
22'. 
29  4 
135 
220 

31 

2 

105 

89 

367 

31 

2 

218 

33 
31 

1 
1 

90 
86 

32 

2 

655 

32 

o 

93 

32 

2 

53 

32 

2 

61 

31 

2 

154 

... 

31 

1 

133 

505 

31 

1 

141 

31 

1 

212 

31 
31 
32 
31 
31 

2 
2 
2 

2 
2 

282 

229 

32 

306 

388 

31 
31 
32 

2 
2 
2 

210 
181 

185 

91 
91 
91 
89 

246 

195 
500 

4llj 

32 
31 
31 

2 
1 
1 

579 
121 
113 

32 
31 

2 

i 

197 
101 

'90 
89 
91 

'90 
91 

466 
536 
215 

"429 
314 

31 

•2 

155 

31 
31 

2 
2 

167 
167 

31 

2 

313 

31 

2 

148 

31 

2 

158 

31 

2 

100 

91 

189 

CHRONOLOGIQUE. 


157 


COURS , 

a 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

LOIS,     ETC. 

o 

V. 

P 

3fi() 

V. 

31 

1 

P- 
161 

V. 

31 

1 

P- 

86 

V. 

90 

P-   1 
15 

assation. 

28 

Mars. 

1831 

Enresislremenl. 

40 

rd.  ilu  R. 

•29 
29 
29 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

1831 
1831 
1831 

Avoue's. 
Avoués. 
Contraint,  par  corps. 

41 
43 
44 

46G 
(>27 
105 

rd.  du  R. 

ix. 

33 

2 

92 

33 

o 

66 

95 

587 

il 

4 

Mars. 
Mars. 
Avril. 

1831 
1831 
1831 

Acquiescement. 

Surenchère. 

Cassation. 

43 
41 
41 

li53 
494 
489 

assutiou. 

31 

1 

162 

91 

134 

rd.  du  R. 

5 
li 
0 

Avril. 
Avril. 
Avril. 

1831 

1831 
1831 

Avoues. 

Jugement  interloc. 
Action. 

43 
40 
41 

627 
274 
409 

écis.  de  l'adm. 
assation. 

1 

31 

172 

90 

5 

ruxelles. 

ti 

Avril. 

1831 

Enquête. 

41 

710 

32 

2 

64 

assation. 

a 

Avril. 

1831 

Action  posscssoirc. 

41 

479 

3i 

2 

413 

31 

1 

115 

90 

26' 

8 
8 
10 
11 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 

1831 
1831 
1831 
1831 

Procédures. 
Caulionneinent. 
Attroupement. 
Ressort. 

40 
40 
40 
41 

232 
232 
231 
438 

1 

ai. 

1 

oi. 

1 

assation. 

31 

1 

169 

31 

1 

140 

90 

172^ 

assation. 

11 

Avril. 

1831 

Jugement. 

41 

443 

31 

1 

272 

31 

1 

115 

....1 

assation. 

12 

Avril. 

1831 

Dépens. 

40 

285 

31 

1 

320 

31 

1 

134 

91 

67; 

issation. 

li 

Avril. 

1831 

Saisie-arrêt. 

41 

439 

3l 

1 

360 

31 

1 

135 

....1 

jssation. 

lU 

Avril. 

1831 

Exploit. 

40 

2(il 

31 

1 

166 

31 

1 

14 

....l 

id.  du  R. 
)rdedux. 

13 
13 

Avril. 
Avril. 

1831 
1831 

Avoués. 
Enquête. 

43 
41 

627 
586 

1 

31 

314 

31 

2 

142 

91 

270 

iris, 
issalion. 

14 
14 

Avril. 
Avril. 

1831 
1831 

Compétence. 
DilFamalion. 

43 
40 

361 
256 

31 

1,50 

31 

1 

157 

91 

305 

imo^es. 

;uxelics. 

iris. 

1,-) 
18 
18 

Avril. 
Avril. 
Avril. 

1831 
1831 
1831 

Expropriai,  forcée. 

Conciliation. 

Péremption. 

41 
41 

42 

5S7 
761 

1 

i 

31 

316 

3t 

.) 

140 

90 

309 

}i. 
Di. 
iris. 

18 
19 
20 

Avril. 
Avril. 
Avril. 

1831 
1831 
1831 

Enregistrement. 

Elections. 

Saisie-exécution. 

41 
40 

42 

486 
243 
188 

31 

2 

139 

jitiers. 

■u.'iolles. 

etz. 

)itiei'S. 

jlinar. 

21 
21 

22 
22 
22 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 

1831 
1831 
1831 
1831 
1831 

Interrogatoire. 

Exploit. 

Saisie  immoliilière. 

Interrogatoire. 

Saisie  immobilière. 

42 
45 
42 
42 
41 

243 
606 
310 
242 
r>45 

91 

.... 
551 

issatiou. 

23 

Avril. 

1831 

Exploit. 

41 

467 

31 

228 

31 

1 

170 

9l 

1.52 

ontpellier. 

issalion. 
■uxelles. 

issation. 

25 

2t; 

2G 

27 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 

1831 
1831 
1831 
1831 

Arbitrage. 
Appel. 
Péremption. 
Serment, 

40 
42 
41 

136 
iH> 
120 
390 

32 

2 

63 

1 

1 

31 

194 

31 

1 

170 

9? 

10 

issalion. 
uxelles. 

27 
27 

Avril. 
Avril. 

1831 
1831 

Huissier. 
Jui^cment. 

40 
42 

321 
175 

90 

70 

33 

.) 

.>■> 

ontpellier. 

27 

Avril. 

1831 

Tierce  opposition. 

43 

514 

32 

2 

77 

32 

2 

23 

léans. 

28 

Avril. 

1831 

Exploit. 

43 

7';6 

3'> 

2 

!)2 

13 

■iliers. 

irdcaux. 

ssaliou. 

29 
2 

Avril. 
Mai. 

1831 
1831 

Ordre. 

Saisie  immobilière. 

42 

42 

246 

187 

92 

147 

31 

2 

305 

31 

2 

169 

2 

Mai. 

1831 

Péremption. 

41 

541 

31 

1 

24  4 

31 

3il 

iSSation. 
urges. 

2 
2 

Mai. 
Mai. 

1831 
1831 

Cession  de  biens. 
Compétence. 

41 
41 

39  i 
601 

31 

1 

161 

31 

.. 

225 

92 

171 

ssaiion. 
uxelles. 

3 
3 

Mai. 

Mai. 

1831 
1831 

Surenchère. 
Jugement. 

40 
41 

353 
717 

31 

1 

177 

3'> 

o 

71 

mes. 

4 

Blai. 

1831 

Saisie  immobilière. 

41 

(i3S 

31 

1) 

312 

3'> 

2 

165 

ssalion. 

4 

Mai. 

1831 

Récusation. 

40 

318 

31 

1 

303 

90 

392 

jon. 
rdeaux. 

G 

Mai. 

1831 

Péremption. 

41 

536 

31 

206 

31 

•  ) 

193 

l) 

Mai. 

1831 

Enquête. 

41 

578 

31 

? 

315 

31 

2 

258 

91 

121 

urges. 

7 

Blai. 

1831 

Compétence. 

42 

257 

31 

2 

19!) 

92 

132 

ssalion. 

9 

Mai. 

1831 

Aelioii  possessoire. 

44 

277 

33 

1 

95 

ns. 
ssàtion. 

10 
11 

Mai. 
Mai. 

1831 
1831 

Saisie  immobilière. 
Action  possessoire. 

40 
41 

298 
496 

31 

1 

2i3 

94 

202 

ssalion. 

11 

Mai. 

1831 

Appel. 

41 

621 

3< 

1 

V 12 

31 

1 

193 

91 

398 

lulouse. 

II 

Mai. 

1831 

Avoue. 

4> 

19 

3'» 

'' 

cis.  del'enrcg. 

13 

Mai. 

1831 

Jugement. 

43 

722 

d..du  R. 
urges. 

13 
13 

Mai. 
Mai. 

1831 
1831 

Avoués. 
Intervention. 

43 
42 

627 
249 

32 

2 

61 

'UlpUSTÎ. 

uxelles. 

ris. 

14 
14 
1  i 

Mai. 
Mai. 
Mai. 

1831 

1831 
1831 

Compétence. 

Jugement. 

l'exception. 

42 
45 
42 

191 
619 
290 

31 

2 

302 

31 

2 

177 

31 

.> 

1  io 

90 

243 

ulouse. 

l(i 

Mai. 

1831 

Saisie  imniobilicrc. 

41 

705 

3? 

7 

9'.> 

299 

Idéaux. 

17 

1831 

Ent|uêle. 

41 

642 

31 

2 

177 

91 

132 

ssaliou. 

r; 

1831 

Jugomenl. 

41 

495 

31 

1 

195 

91 

572 

idéaux, 
ssatiou. 

17 

18 

Mai. 
Mai. 

1831 
1831 

Surenchère. 
Expertise. 

41 
41 

629 

485 

91 
91 

186 
566 

31 

1 

177 

rdeaux. 

on. 

21 
21 

Mai. 
Mai. 

1831 
1831 

Appel. 
Dépens. 

4i 

44 

709 
1 55 

31 

2 

294 

158 


TABLE 


COURS, 

LOIS  ,    ETC. 

O 

23 
24 
25 
25 
27 
2S 
28 
28 
28 
30 
30 
31 
1 
1 
2 

2 
2 
3 
3 
i 

7 
8 
8 
9 
9 

10 

U» 

14 

14 

15 

15 

15 

18 

20 

21 

21 

22 

22 

22 

22 

22 

24 
25 

25 
25 
2t) 
27 
27 
27 
27 
28 
28 
29 
29 
29 
29 
30 

1 

2 

2 

4 

5 

6 

6 

7 

8 

9 
12 
12 

mois. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAI 

V. 

-£::_ 

C14 

45h 
4ti8 
293 

om 

707 
701 
5l6 
579 
128 
494 
08ti 
(i98 
492 
691 
139 
602 
735 
429 
115 
700 
118 
443 
096 
473 
688 
592 
619 
497 
383 
615 
190 
517 
648 
389 
491 
116 
125 
49 
117[ 
6681 
675 
679' 
296 
575 
414| 
59 
291 
428 
634 
189 
54 
182 
173 
302 
570 
623 
538 
522 
687 
680 
524 
7421 
357 
166 
628 
.525 
542 
653 
177 
660 
549 

V. 

31 
32 
31 

1 

1 
1 

29; 

77 
206 

V. 

31 

il 
1 

341 

~  il 

91     5( 
91      1' 
91      11 

Cassation. 

Cassaliou. 

Cassation. 

Toulouse. 

Bourges. 

Décis.  administ. 

Grenoble. 

Grenoble. 

Toulouse. 

Bourges. 

Paris. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Grenoble. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Lyon. 

Grenoble. 

Décis.  adminisl. 

Bordeaux. 

Paris. 

Décis.  administ. 

Orléans. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Ord.   du  R. 

Paris. 

Bourges. 

Poitiers. 

Cassation. 

Paris. 

Cassation. 

Cassaliou. 

Calmar. 

Paris. 

Amiens. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Grenoble. 

Toulouse. 

Bordeaux. 

Lyon. 

Bordeaux. 

Poitiers. 

Paris. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Toulouse. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassaliou. 

Bourges. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Bordeaux. 

Angers. 

Cassation. 

Colmar. 

Toulouse. 

Lyon. 

Poitiers. 

Paris. 

Bruxelles. 

Bordeaux. 

Agen. 

Cassation. 

Cassation. 

N'ancy. 

Bordeaux. 

Bruxelles. 

Décis.  administ. 

Cassation. 

Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
^lai. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin- 
Juin. 
Juin- 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juiu. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin, 
luin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juiu. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin, 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 

1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
18.il 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 
1831 

Compétence. 

Saisie  immobilière. 

Tribunal. 

Appel. 

Saisii'  immobilière. 

Grctte. 

Ordre. 

Appel. 

Garantie. 

Enquête. 

Ordre. 

Surenchère. 

Exploit. 

Arbitrage. 

Ordre. 

Exécution. 

Dépens. 

Saisie  immobilière. 

Greffier. 

Ressort. 

Kéféré. 

Récusation. 

Jug.  par  défaut. 

Huissiers. 

Aut.  femm. 

Objets  mobiliers. 

Avoués. 

Enquête. 

Juge  de  paix. 

Exception. 

Intervention. 

Organisation  judic. 

Jugement. 

Saisie-arrêt. 

Saisie-arrêt. 

Ofl'res  réelles. 

Arbitrage. 

Saisie-arrêt. 

Euquêlc. 

Saisie  immobilière. 

Demande  nouvelle. 

Faux  incident. 

Ajournement. 

Saisie  immobilière. 

Appel. 

Surenchère. 

Frais. 

Compétence. 

Compromis. 

Surenchère. 

Cour  royale. 

Chose  jugée. 

Avoués. 

Compétence. 

Tribunal. 

Saisie   immobilière. 

Cession  de  biens. 

Enquête. 

Appel. 

Action. 

Avoués. 

Ministère  public. 

Compétence. 

Ressort. 

Compétence. 

Appel - 

Pourvoi. 

Appel. 

Contraint,  par  corps. 

Dernier  ressort. 

Huissiers. 

Avoués. 

Récusation. 

41 

41 

41 

42 

41 

44 

41 

43 

43 

41 

42 

41 

41 

41 

41 

41 

42 

43 

43 

43 

42 

43 

42 

41 

41 

41 

41 

41 

41 

41 

41 

41 

42 

43 

41 

41 

41 

42 

42 

42 

42 

41 

41 

41 

42 

41 

45 

42 

42 

45 

41 

42 

42 

42 

42 

42 

41 

41 

41 

43 

41 

41 

43 

45 

44 

42 

41 

43 

41 

41 

42 

43 

41 

1 

•• 

33 

2 

63 

32 

si 

1 

iis 

'412 

32 
33 

2 

2 

63 
120 

31 

131 
31 

2 
2 
1 

224 
205 
207 

'91    '4 

33 
31 

2 

212 

232 

32 
31 

2 

1 

54 
208 

91     3 

33 

32 

2 
2 

33 
86 

96     3J 


32 

2 

121 

31 

2 

251 

91      If 
90     4 

31 
31 

2 
1 

221 
225 

31 
31 

1 

222 
212 

92 
•92- 

31 

31 
31 

2 

2 
1 

242 

242 
249 

31 
31 
33 
31 

2 
2 
2 

1 

152 

223 

37 

210 

90  ; 
...  . 
...  . 

...  .  , 

31 

1 

290 

31 
31 

1 
1 

317 
204 

...  .  ,j 
•••  •  u 

32 

^ 

55 

31 

2 

236 

•••    '    011 

31 

1 

290 

31 

1 

211 

•••     •    OB 

92       " 

...     .    U5 

•  •  •  j  «S 

31 
32 

2 
2 

331 
570 

32 
32 

2 
2 

139 

•••  «1 

32 
32 
31 
31 

1 

2 
2 
2 

343 
115 
295 
361 

32 
32 
32 
31 

2 
2 
2 
2 

17 

71 

15 

233 

si 

31 

33 
31 

si 

'•2 

i 

2 
1 

2 

sig 

285 

"42 
302 

334 

31 

31 
33 
31 
31 
32 
31 
33 
31 

1 
2 
2 
1 
1 
2 
1 

2 

273 
213 
232 
332 
236 
188 
233 
21 
170 

•••     m 

•••      lit 
il 

91    1 

31 

1 

309 

31 

1 

246 

31 

2 

327 

31 

2 

214 

... 

32 
32 

2 
2 

72 
191 

'93 

31 
32 
Si 

2 

2 

1 

339 
672 
336 

32 
32 
31 

2 
2 
1 

20 
155 
241 

91 1 

'92 
92 

33 

2 

431 

33 

2 

23 

•••       >4.. 

31 

1 

247 

1 

CHRONOLOGIQUE. 


159 


COURS, 

s 

MOIS. 

LOIS,  ETC. 

îmcs.     , 

12 

Juillet. 

écis.  administ. 

fi 

Juillet. 

IX. 

13 

Juillet. 

écis.  administ. 

15 

Juillet. 

id.  du  K. 

17 

Juillet. 

olniar. 

16 

Juillet. 

oiirges. 

'JO 

Juillet. 

oulouse. 

'il 

Juillet. 

assalioii. 

22 

Juillet. 

Ditiers. 

22 

Juillet. 

istia. 

25 

Juillet. 

écis.  administ. 

25 

Juillet. 

oulouse. 

2b 

Juillet. 

olniar. 

2(i 

Juillet. 

assation. 

2fi 

Juillet. 

ruxelles. 

26 

Juillet. 

renoble. 

31 

Juillet. 

yen. 

2 

Août. 

assatioD. 

2 

Aoiil. 

assation. 

3 

Août. 

iris. 

3 

Aoùl. 

îur^es. 

4 

Août. 

jiliers. 

D 

Août. 

olniar. 

t) 

Août. 

assation. 

10 

Août. 

assation. 

10 

Août. 

écis.  administ. 

10 

Août. 

3Urges. 

10 

Août. 

islia. 

10 

Août. 

assation. 

12 

Août. 

ordeau-t. 

12 

Août. 

Drdeaux. 

12 

Août. 

gen. 

13 

Août. 

rd.  du  R. 

15 

Août. 

ancv. 

16 

Août. 

oulouse. 

Ib 

Août. 

ourges. 

16 

Août. 

rcnoble. 

17 

Août. 

assatiou. 

17 

Août. 

assation. 

17 

Août. 

ngeis. 

17 

Août. 

jurges. 

17 

Août. 

assation. 

22 

Août. 

renobic. 

22 

Août. 

Drdeaux. 

23 

Août. 

Durges. 

23 

Août. 

Jurges. 

24 

Août. 

ordcaux. 

24 

Août. 

assation. 

24 

Août. 

ardcaux. 

24 

Août. 

ans . 

24 

Août. 

Jurges. 

26 

Août, 

aris. 

27 

Août. 

ancv. 

27 

Août. 

écis.  administ. 

2y 

Août. 

assation. 

2y 

Aoùl. 

écis.  administ. 

29 

Août. 

ancv. 

30 

Août. 

yen. 

30 

Août. 

ordtaux. 

30 

Août. 

ourges. 

30 

Août. 

aurges. 

30 

Août. 

olmar. 

30 

Août. 

unieaux. 

31 

Août. 

oitiers. 

31 

Août. 

oiticrs. 

31 

Août. 

assation. 

31 

Août. 

Oïdeaux. 

6 

Septemb. 

écis.  administ. 

8 

Septerab. 

rd.duK. 

y 

Septemb. 

assation. 

10 

Septemb. 

ruxelles. 

21 

Septemb. 

ruxelles. 

21 

Septemb. 

assation. 

23 

Septemb. 

Séparation  de  biens. 

Jugement. 

Compétence. 

Jugement. 

Avoués. 

Tribunal  de  conini. 

Ordre. 

Arrêt  par  défaut. 

Pourvoi. 

Jug.  par  défaut. 

Appel. 

Jugement. 

Enquête. 

Saisie  immobilière. 

Arrêt. 

Exception. 

Arbitrage. 

Arbitres  forcés. 

Juge  de  paix. 

Discipline  judiciaire. 

Vente  judiciaire. 

Arbitres. 

Ministère  public. 

Compétence. 

Conipélence. 

Arrêts. 

Enregistrement. 

Compte. 

Compétence. 

Pourvoi. 

Jug.  par  défaut. 

Dernier  ressort. 

Dernier  ressort. 

Avoués. 

Appel. 

Exception. 

Appel. 

Appel. 

Appel. 

Jug.  par  défaut. 

Enquête. 

Tierce  0|)position. 

Adjudication. 

Exécution  prov. 

Action. 

Partage. 

l'artage. 

Dépens. 

Copies  de  pièces. 

Compétence. 

Dernier  ressort. 

Saisie  immobilière. 

Compétence. 

Désaveu. 

Pourvoi. 

Action  possessoire. 

Saisie. 

Séparation  de  corps. 

Jugement. 

Jug.  par  défaut. 

Référé. 

Jug.  par  défaut. 

Compétence. 

.Saisie-exécution. 

Saisie  immobilière. 

Saisie  immobilière. 

Appel. 

Dépens. 

Afoués. 

Prises  maritimes. 

Exploit. 

Avoués. 

Reprise  d'instance. 

Jugement. 


WOl'ÉS 

SIEEY. 

DALI 

LOZ. 
P- 

1 
PALAIS 

42 
ii 
43 
43 
43 
43 
44 
44 
41 
41 
42 
44 
43 
46 
46 
42 
41 
44 
41 
41 
41 
43 
42 
42 
41 
41 
43 
42 
43 
41 
41 
43 
41 
43 
41 
46 
42 
42 
41 
41 
41 
43 
41 
45 
42 
42 
42 
42 
41 
43 
44 
44 
44 
41 
43 
41 
43 
41 
41 
42 
42 
43 
42 
42 
41 
44 
41 
42 
44 
41 
41 
45 
45 
41 

P- 

278 
364 

713 
627 
T-jO 
218 
278 
556 
552 
126 
229 
724 
242 
236 
174 
705 
159] 
622: 
605: 
676] 
586 

43 
265 
505 
556 
709 
113 
703 
666 
674 
428 
553 
627 
523 
160 
167 

56 
645 
558 
510 
578 
667 
441 
165 
243 
243 
101 
573 
432 
112 
229 
352 
539 
654 
659 
664 
533 
714 
170 
173 
710 
124 

53 
5.52 
376 
649 
110 
100 
714 
661 
456 
458 
703 

V. 

L 

JPl 

V. 

L' 

^ 

P- 

33 

2 

45 

32 

2 

92 
94 
... 

... 

88 
206 

32 

331 

'299 

33 
31 

'2 

1 

133 
291 

31 

2 

192 

.... 

420 

32 

1 

55 

1 

33 
31 
31 

32 

2 
1 
1 

1 

250 
397 
393 

'569 
206 

33 
31 
31 
31 

2 
1 
1 
2 

144 
253 
266 
250 

97 
91 
... 

28 
229 

32 

2 

62 

.... 

31 

1 

'317 

31 
31 

1 

1 

289 
311 

91 

149 

33 

33 
32 
31 

2 

2 
2 
2 

.."1 

247 

32 
31 
32 
31 
31 

2 
1 
2 
2 
2 

198 
290 
131 
256 
181 

.... 

32 

38 

33 

2 

,6 

31 
31 

319 
297 

31 
31 
31 

1 

1 
2 

318 
330 
173 

91 
91 

92 
92 

583 
554 

'233 
2/7 

31 

1 

283 

32 

2 

18 

.... 

32 

2 

53 

.... 

31 
32 

313 
598 

31 
32 

2 

278 
7 

91 

'94 
94 
97 

204 

'2Ô9 

210 

23 

32 
33 

2 
2 

121 
92 

31 

355 

31 

2 

324 

92 

190 

33 

32 

32 

*433 

""'s 

17 

32 
32 

2 

2 

64 
18 

_ 

32 
31 
31 

2 
2 

89 
250 
264 

89 

136 

32 

597 

31 
32 

1 

2 

325 
11 

31 

1 

315 

33 

1 

134 

.... 

IGO 


TABLE 


COURS , 

LOIS,    ETC. 

Décis.  adminisl. 

3 

De'cis.  adminis.1. 

5 

Decis  du  l'enieg. 

li 

Cassai.  Celg. 

18 

Paris. 

'M 

Melz. 

7 

Cassalion. 

« 

Pau. 

9 

Colmar. 

11 

Nancy. 

11 

Douai. 

12 

Paris. 

i;î 

Cassalion. 

14 

Toulouse. 

LI 

Nancy. 

15 

Cassation. 

1.5 

Niines. 

16 

Bruxelles. 

lli 

Ord.  du  R. 

IH 

Ord.  du  R. 

Iti 

Pau. 

20 

Bourges. 

21 

Nancy. 

21 

Nancy. 

21 

Paris. 

22 

Liège . 

22 

Cassation. 

n 

Wontpellier 

2i 

Nancy. 

24 

1  Nancy. 

24 

Bordeaux. 

25 

Bordeaux. 

2(i 

j  Cassation. 

28 

Cassation. 

2!) 

Paris. 

29 

Cassation. 

30 

Décis.  administ. 

30 

1  Bordeaux. 

30 

Montpellier. 

1 

Paris. 

1 

Bordeaux. 

2 

Dccls.  administ. 

2 

Ord.  du  R. 

3 

Décis.  administ. 

3 

Cassation. 

5 

Colmar. 

5 

Paris. 

5 

De'cis.  administ. 

« 

Cassalion. 

ti 

Cassation. 

ti 

Cassation. 

7 

Bordeaux. 

8 

1  Bordeaux. 

y 

1  Cassation, 

12 

Bordeaux. 

13 

Toulouse. 

13 

Cassation. 

13 

Ord.  du  R. 

14 

Cassalion. 

14 

Paris. 

16 

Lyon. 

Ifi 

Cassalion. 

19 

Cassation. 

19 

Paris. 

20 

Bourges. 

20 

I.yon. 

21 

Cassation. 

21 

Lyon. 

21 

Aix. 

21 

1  Bourges. 

23 

Décis.  administ. 

27 

Cassalion. 

27 

Orléans. 

28 

Cassation. 

28 

Octobre. 
Octobre. 

Octobre. 

Octobre. 

Octobre. 

Novcmb. 

Novemb. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novemb. 

Noveinb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemh. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb, 

Novemb, 

Novemb. 

Décemb, 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb, 
Décemb, 
Décemb, 
Décemb. 
Décemb. 


1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

It^Sl 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 

1831 


Jugement. 

Exécutoire  dedép. 

Adjudication. 

Jugement. 

Contraint,  parcorps. 

Saisie  immobilière. 

Cassation. 

Saisie  immobilière. 

Référé. 

Ressort, 

Dépens. 

Contraint,  par  corps. 

Action  iramobilière. 

Dépens. 

Appel. 

Compétence. 

Exploit. 

Dépens, 

Navires. 

Créances  de  l'état. 

Appel. 

Assignation. 

Appel. 

Dépens. 

Execution. 

Enquête. 

Reprise  d'instance. 

Signilication. 

Signi6calion. 

Ressort 

Jugement. 

Saisie  iramobilière. 

Jugement. 

Cassation. 

Contraint,  par  cori)S. 

Cassation. 

Enregistrement. 

Jugement. 

Appel. 

Compétence. 

Saisie-gagerie. 

Exploit. 

Avoués. 

Citation. 

Huissier. 

Expertise. 

Arbitrage. 

Exploit. 

Compétence. 

Protêt, 

-action  pélitoire. 

Exécution. 

Dépens, 

Enquête, 

Compétence. 

Faux  incident. 

Dépens. 

Avoué. 

Cassation. 

Notaires. 

Récusation. 

Récusation. 

Cour  royale. 

Scellés. 

Conciliation. 

Frais. 

Exploit. 

Partage, 

Séparation  de  corps, 

Compétence. 

Adjudication. 

Séparation  de  corps 

Qualités. 

Expertise. 


303 

749 

119 

3 

712 

510  32 

273  32 

41 

15 
419 
36i 

19  32 

33,  33 
216li32 
073 
58- 


UO'. 
35; 
52t) 
582 

48 

78| 
177 
289 

39 
284 

35 

40 
311 
230 
536, 
.528! 
529! 
530 
111 
531 
426 
532 
713 
704 
G2T 
226 
381 
280 
292 
704 
259 
240 
300 
724 

22 
159 
584 
464 
102 
627 
18  i 

99 
303Î 
I6lî 
2451 
533] 
536; 
224 


394  32 

134  |.. 
14 


216  3'. 

297j.. 
250  .. 


CHRONOLOGIQUE. 


161 


COURS, 

LOIS.    ETC. 

o 

MOIS. 

A.\. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

D.VLLOZ. 

PALAIS.' 

1 

V. 

43 
46 
43 
43 
42 
43 
42 
44 
43 
46 
43 
42 
43 
43 
44 
45 
42 
42 
45 
46 
44 
45 
42 
42 
44 
43 
42 
43 
42 
42 
43 
43 
44 
44 

44 
43 
42 
44 
44 
45 
43 
43 
43 
46 
43 
45 
42 
43 
43 
43 
43 
43 
il 
44 
43 
43 
45 
42 
43 
43 
43 
42 
45 
45 
43 
43 
4i 
4i 
45 
4 
43 
42 
4. 

P-  1 

G27 
244 
422 
732 

L  £. 

_P_ 

1' 

P- 

P- 

v.| 

P-  1 

i  Ord.  du  R. 

Poitiers. 

Limoges. 

Colniar. 
I  Cassation. 
1  Cassation. 
[  Poitiers. 
1  Bastia. 
1  Décis.  administ. 

Agen. 

l'icis.  administ. 

Iki  is.de  lenreg. 

l'ecis.  administ. 
!  Aix. 
!  Paris. 

Bordeaux. 

Bour  ges. 

^lontpellicr. 
1   Bruxelles. 

Montpellier. 

Paris. 

Bruxelles. 

\inies. 
•  Caen. 
1  Lyon. 

Dceis,  administ. 

\imes, 

Bordeaux, 

Bordeaux. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Grenoble. 
'  Bruxelles. 

^lontpellier. 

Poitiers. 

Bordeaux. 

Rioni. 
!  Poitiers. 

Bruxelles. 

Bourges. 

Bordeaux. 

Aix. 

Pau. 

Amiens. 

"Bruxelles. 

Montpellier. 

Cassation. 

Colmar. 

Grenoble. 

Paris. 

Bordeaux. 

Decis.  administ. 

Cassation. 

Bourges. 

Cassation. 

Nancy. 

Cassation. 

Paris. 

'Bourges. 

I  Toulouse, 

■  Paris.                , 
1  Grenoble. 

II  IGrenolile. 

t     Ord.  du  R. 
Cassation. 
Lyon. 

Montpellier. 
1  .Lixelles. 
Vix.     ■ 
l^assalion. 
iNinies. 
firenolilo. 

29 
30 
31 
3t 

2 

2 

3 

4 

4 

5 

7 

7 

9 

9 

9 

9 

10 

10 

11 

11 

11 

12 

14 

15 

16 

lli 

17 

17 

17 

18 

18 

18 

18 

19 

20 

20 

21 

22 

23 

23 

21 

24 

25 

25 

26 

2ti 

26 

27 

28 

28 

31 

31 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

4 

4 

5 

6 

6 

6 

t> 

7 

7 

7 

7 

Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier, 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier, 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
■  Janvier. 
Janvier. 
Janvier, 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
J.'.nvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février, 
l'évrier. 
Fe'vrier. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Février. 
Tévrier. 
Février. 
Février. 
Février. 

1831 

1831 

1831 

1S31 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

.\voués. 

Jug.  par  défaut. 

Appel. 

Trib.  de  commerce. 

Compétence. 

Comparution. 

.\ppel. 

Compétence. 

Pourvoi. 

Appel. 

Jugement. 

Jugement. 

Adjudication. 

Co.mpétence. 

Contraint,  par  corps. 

Arbitrage. 

Exécutoire. 

Péremption. 

Signification. 

Enquête. 

Désistement. 

Exploit. 

Enquête. 

Contraint,  parcorps. 

Saisie-exécution. 

Jugement. 

Appel. 

Désistement. 

Tribunal  de  comm. 

Saisie-arrêt. 

Arrêt. 

Action  possessoire. 

Adjudication. 

Appel. 

Saisie-arrêt. 

Appel. 

Jugement  arbitral. 

Arbitrage  forcé. 

Saisie  immobilière. 

Compétente. 

Intervention. 

Ressort. 

fuquêle. 

Expertise. 

Saisie  immobilière. 

Vérification. 

Scellés. 

('ompétence. 

Arrêt. 

Faux  incident. 

Intervention. 

Référé. 

Appel. 

Hllice. 

Dépens. 

Jug.  par  défaut. 

Jugement. 

Appel.' 

Compétence. 

Tierce  opposition. 

Saisie  immobilière. 

Désistement. 

Surenchère. 

Enquête. 

Appel. 

Avoués. 

Compétence. 

Vérification  d'écrit. 

.Saisie  imiiiobilière. 

Avoués. 

Compétence. 

Renvoi. 

Appel. 

Tribunal  do  comm. 

33  ''. 

!       91 

32 
32 

2 

119 
123 

*96 

"59 

426 
40 
112 
654 

32 

355 

1 

32    '. 

!     635 

186 
658 
297 
712 
573 
312 
536 
346 
268 
463 

1 

■"1 

i 

■ 

1 

33 
32 
32 
32 

2 
2 

15 

152| 
129 
93 

94 
94 
95 

326 
184 
93 

33    '. 

!     320 

1 

355 
477 
163 
34' 
7'Vî' 

33 
33 

2 

67 
243 

■"'i 

32 

l    202 
J     190 

l    337 
l  '286 

32 

2 

55 

658! 
50| 
531 
251 
2-)'. 

33  ■ 

?!. 

32 
32 
32 

2 

155 

165 
1S2 

"93 
95 

'188 

135 

667 

53-| 

42 

291 

455 

2iy 

4'- 9 
267 
iS4 
lOi 
451 
537 
722 
572 
233 
7i5 
467 
264 
650 
539 
540 

32  * 

1    '828 

32 

1 

192 

33 

2 

151 

95 

172 

33 
33 

2 
2 

119 

33 

2      80 

91 

261 

93 

504 

"   • 

32 

- 

158 
.... 

33 

2     491 

32 
32 

1 

181 
133 



... 

32 

2 

88 

95 

466 

588 
106 
161 
576 
5il 
5.59 
182 
59-2 
593 
59b 
"Si 

94 

137 

33 

2     163 

\"" 

88 

521 

32 

1  '463 

32 
32 

2 

1 

159 
90 

■33 
32 

2     "48 
2    601 

32 

32 
32 

2 
2 

12- 

1     " 

'i 

'340 

46s 
480 
627 
628 
214 
308 
41 

1 

33 

2      89 

i 

91 

517 

1 

93 

29U 

33 

2    212 

33 

2 

j"9; 

29! 
42 
29 
5^ 

32 

!  32 

"2  'hk 

2     40'; 

32 

■32 

IJ3. 

2 

1 
2 
2 

201 

j  204 
1.53 

'91 
95 

1  •• 

'127 
539 

IG2 


TABLE 


COURS , 

lois,    ETC. 


Cassation. 

Cassalioii. 

Ninies. 

Cassation. 

Cnssalion. 

Hordeauï, 

Aix. 

Bordeaux. 

Montpellier. 

Paris. 

Décis.del'enreg. 

Bourges. 

Décis.  administ. 

Cassation. 

Cassation. 

Bourges. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Agen. 

Lyon. 

Bordeaux. 

Grenoble. 

Toulouse. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Nimes. 

Montpellier. 

Ord.  du  R. 

Ord.  du  R. 

Bruxelles. 

Aix. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Délibération. 

Loi. 

Bourges. 

Poitiers. 

Solut.  niinist. 

Décis.  administ. 

Bourges. 

Bruxelles. 

Colmar. 

Lyon. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

ÎVancy. 

Paris. 

Montpellier. 

Bordeaux. 

Décis.del'enreg. 

Décis.del'enreg. 

Paris. 

Bruxelles. 

Decis.dercnreg. 

Gass.itron. 

TouKiuse. 

Loi. 

•Cassation. 

Trib.  de  Valence. 

Paris. 

Cas.sation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Nancy. 

Bruxelles, 

Toulouse. 

Bourges. 

Loi. 

Paris. 

Aix. 

Bordeaux. 


Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février, 

Février. 

Février. 

Février. 

Février, 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février, 

Février, 

Février. 

Février, 

Février, 

Février. 

Février. 

Février. 
Février. 

Février. 

Février. 

Février. 

Février, 

Février. 

Mars, 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars. 

Mars, 

Mars. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril, 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 


1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1802 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832- 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 

1832 


MOTS. 


Arrêt. 

Arbitre. 

Saisie-arrêt. 

Saisie  immobilière. 

Enregistrement. 

Contraint,  par  corps. 

Saisie  immobilière. 

.Saisie  immobilière. 

Saisie  immobilière. 

Folle  enchère. 

Office. 

Ressort. 

Saisie-arrêt. 

Contraint,  par  corps. 

Arrêt. 

Enquête. 

Exploit. 

Serment. 

Enquête. 

Avoué. 

Ordre. 

Désistement, 

Contrainte  p.  corps. 

Evocation, 

Dépens. 

Caution, 

Avoués. 

Contraint,  parcorps. 

Avoués. 

Indemnité. 

Saisie  immobilière. 

Action. 

Expertise. 

Compétence. 

Appel  incident. 

Saisie  foraine. 

Liste  civile. 

Ressort. 

Tierce  opposition. 

Avoués, 

Appel, 

Saisie-arrêt. 

Arrêt  par  défaut. 

Saisie  immobilière. 

Saisie  immobilière. 

Arbitrage  forcé. 

Expertise. 

Faux  incident. 

Office. 

Ordie. 

Avoués. 

Saisie  immobilière. 

Exploit. 

Jugement. 

Enquête. 

Compétence. 

Enregistrement. 

Cour  royale. 

Appel. 

Recrutement. 

Enquête. 

Officiers  ministér. 

Caution. 

Jugement  arbitral. 

Surenchère. 

Vérification  d'écrit. 

Ordre. 

Exploit. 

Appel  incident. 

Référé. 

Charles  X. 

inquête. 

Taxe. 

Saisie-exécution. 


666 
669 
667 
5i3 
67(1 

5iy 

197 

511 

277 

270 

56 

67 

652 

699 

423 

19'J 

477 

532 

544 

3 

568 

456 

294 

63 
165 
672 
340 
20 
62 
602 
46,i 
741 
675 
674 
673 
18.Î 
625 
67ti 
439 
254 
649 
235 
445 
512 
.538 
266 
676 
544 
366| 

156 

5 

290 

261 

547 

470 

304 

677 

678 

604 

680 

104 

289 

682 

548 

102 

218 

525 

674 

574 

6I4 

683 

167 

565 


v.   p.(    p. 


33     2 
33    2 


33    2 
33    2 


33    2 
32    2 


121 
163 


181 
60 


CHRONOLOGIQUE. 


163 


COURS, 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS.   1 

II 

LOIS,     ETC. 

O 

V.  I   p. 

V. 

P- 

P- 

v_- 

P- 

P- 

P- 

Toulouse. 
Bruxelles. 

Loi 

Avril. 
Avril. 
Avril. 
Avril. 

1832 

Enquête. 
Knquêle. 

44 
44 
43 
43 

25"^ 

1.5 
16 
Ifi 

351 

1832 
1832 

l'.i.is. 

Ordre. 

549 

.... 

33 

2 

6 

93 

279 

l'ans. 

17 

Avril. 

1S32 

Jugement. 

40 

32V 

17 

17 
ift 

Avril. 
Avril. 
Avril. 

Contraint,  parcorps. 
Cour  royale. 
Ordre. 

1'> 

193 

Cissation. 
("a^salion. 

1832 
1832 

44 
43 

379 
684 

j 

97 

371 

32 

1 

451 

32 

1 

173 

C.i^salion. 

IS 

Avril. 

1832 

Acquieçcement. 

43 

653!!.. 

.. 

32 

1 

245 

95 

46 

Loi. 

9( 

Avril. 

1832 

Budget. 

43 

615 

....il.. 

.... 

Orenolle. 
Cassalion. 

21 
In 

Avril. 
Avril. 

1832 
1832 

Désistement. 
Saisie  immobilière. 

45 
42 

516 
305 

1 

.... 

■32 

1 

252 

Cassation. 

2fi 

Avril. 

1832 

Compe'tence. 

43 

736 

n 

1 

184 

<:a^satioD 

2(î 

Avril. 

1832 

Compétence. 

42 

361 

.. 

32 

1 

167 

Oi.J.  du  R. 
l'ecision  minist. 

28 
1 

Avril. 
Mai. 

1832 
1832 

l.ngagemenl. 
Oflice. 

43 
46 

611 
215 

j  CassalioD. 

1 

Mai. 

1832 

Jugement. 

43 

550 

32 

1 

447 

32 

1 

175 

> .. . 

Cassation. 

2 

Mai. 

1832 

Surenchère. 

43 

685 

32 

1 

174 

Bordeaux. 

4 

Mai. 

1832 

Folle  enchère. 

4.") 

523 

32 

2 

1^8!i.. 

94 

578 

7 
8 

Mai. 
Mai. 

Appel. 

Faux  incident. 

44 

233 

Grenoble. 

1832 

45 

521 

33 

2 

131 

33 

2 

7 

... 

r.a^sjlion. 

8 

Mai. 

1832 

Saisie  immobilière. 

43 

686 

'32 

1 

198 

... 

Bruxelles. 

Poitiers. 
1  Lyon. 

9 
10 
10 

Mai. 
Mai. 
Mai. 

1832 
1832 
1832 

Tribunaux. 
Compétence. 
Contraint,  parcorps. 

44 
42 
44 

350 
261 
3.54 

33 

2 

75 

Decis.  administ. 
Nancy. 

10 
11 
13 

Mai. 
Mai. 
Mai. 

1832 
1832 
1832 

Déclarât,  de  comm. 

Expertise. 

Saisie-arrêt. 

44 
42 
43 

362 
250 
686 

33 

2 

97 

33 

2 

195 

.... 

r.olniar. 
«assation. 

1,5 

Mai. 
Mai. 

1832 
1832 

Ordre. 

Action  immobilière. 

4.Î 
42 

527 
364 

32 

1 

337 

... 

r.i  uxelles. 
r.i._-,.,lion. 

16 
16 

Mai. 
Mai. 

1832 
1832 

Dépens. 
Jugement. 

45 
45 

416 
516 

, . 

32 

1 

191 

. . . 

C.issalion. 
"r.i.  du  R. 
Toulouse. 
Bordeaux. 
•'.1. noble. 

17 
17 
18 
19 
21 

Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 

1832 
1832 
1832 
1832 
1832 

Olliee. 
Traitement. 
Contraint,  parcorps. 
Séparation  de  Liens. 
Jugement  arbitral. 

4i 
43 
44 
45 
45 

350 
602 
103 
511 
460 

. . . 

33 

2 

169 

33 

2 

200 

.... 

Piii. 

21 

Mai. 

1832 

Référé. 

43 

702 

32 

2 

54» 

33 

2 

65 

.... 

1    i-sation. 

22 

Mai. 

1832 

Avoués. 

42 

367 

32 

11 

630 

!.. 

94 

20, 

t    i^s.ition. 

22 

Mai. 

1832 

Enregistrement. 

43 

420 

.. 

'32 

1 

208 

.... 

•   1  oation. 
<  .l5^alion. 
'    isalion. 

22 
22 
22 

Mai. 
Mai. 
Mai. 

1832 
1832 
1832 

Action. 

Tribunal. 

Tierce  opposition. 

42 
42 
46 

376 
363 
175 

32 

2 

503 

32 

1 

205 

.... 

•  assation. 

22 

Mai. 

1832 

Jugement. 

43 

551 

32 

1 

610 

32 

210 

95 

91 

l 'Uilouse. 

23 

Mai. 

1832 

Arbitrage. 

43 

707 

32 

1 

414 

32 

2 

161  1... 

.... 

NÎMies. 

•2i 

Mai. 

1832 

Péremption. 

42 

240 

32 

2 

208| 

.... 

Cassation. 

'Ji 

Mai. 

1832 

Enregistrement. 

43 

7l4 

..k . 

Poitiers. 

24 

Mai. 

1832 

Appel. 

42 

279 

32 

2 

363 

32 

2 

185 

..  • . 

Colmar. 

Bordeaux. 

24 
26 

Mai. 

Mai. 

1832 
1832 

Appel. 
Ordre. 

44 
45 

302 
527 

32 

2 

515 

95 

9ii 

ri.  ru.de  l'cnreg. 

P.i.is. 

26 
29 

Mai. 
Mai. 

1832 
1832 

Enregistrement. 
-Vppel. 

43 
43 

5(J0 
560 

32 

2 

217 

94 

147' 

<  Jî^alion. 

29 

Mai. 

1832 

Peretnption. 

43 

b57 

. , 

32 

1 

332 

'  ■'  'iioble. 
Bordeaux. 
Poitiers. 

1 

1 
1 

Juin. 
Juin. 
Juin. 

1832 
1832 
1832 

Ordre. 

Partage. 

Commun,  de  pièces . 

44 
43 
42 

223 

590 
359 

33 

2 

73 

32 

2 

170 

95 

330! 

Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 

2 
2 
5 

Juin. 
Juin. 
Juin. 

1832 
1832 
1832 

Jugement. 

Exploit. 

Jugement. 

43 
43 
43 

689 
688 

6yi 

32 

434 

93 

52»' 

l 

32 

700 

32 

1 

277 

Cassation. 

5 

Juin. 

1832 

Pourvoi. 

42 

239 

32 

514 

94 

519 

Bordeaux. 

6 

Juin. 

1832 

.Saisie-exécution. 

43 

565 

33 

2 

72 

32 

2 

177 

95 

98 

Cassation. 

î 

Juin. 

1832 

Jugement. 

43 

693 

32 

1 

278 

. . . .  1 

Cassation. 
Bourges 
Bordeaux. 
Toulouse. 

7 
8 
10 
13 

Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 

1832 
1832 
1832 
1832 

Ministère  public. 
Inventaire. 
Appel. 
Peri'mplion. 

44 
44 
42 
43 

300 
359 
122 
436 

32 

786 

95 

381 

32 

623 

33 

..> 

119 

....i 

Cassation. 
Colmar. 

13 
14 

Juin. 
Juin. 

1832 
1832 

Arbitrage  forcé. 
Signification, 

45 
43 

511 

552 

i3 

3» 

95 

251 

Lin,ot;es. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Nîmes. 

Toulouse. 

14 
14 
16 
18 
19 

Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 

1832 
1832 
1832 
1832 
1832 

Jugemeul  arbitrai. 

Action. 

Avocat. 

Ordre. 

Dépens. 

43 
44 
45 
46 
43 

430 
243 
528 
178 
644 

95 

257, 

32 
32 

2 
2 

300 

509 

1 

12 

2 

190 

Cassation. 

19 

Juin. 

1832 

Pourvoi. 

43 

694 

32 

293I 
l 

32 

1 

293 

94 

113 

164 


TABLE 


COURS , 

LOIS,    ETC. 

a 

B 
O 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUIÎS 

SinEY. 

DALLOZ. 

PALAl.S. 

V. 

P- 

v. 

P- 

P- 

v. 

P- 

2 

P- 

26 

Jl:' 

p.   1 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Lyon. 

Cassalion. 
I   Poitiers. 
i  Cassation. 
;  Cassalion. 

Colmar. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Ord.  du  R. 

Montpellier. 

Décis.  duc.  d'ét. 

Décis.  duc.  d'ét. 

Trib.  deSt-Dié. 

Paris. 

Cassation. 

Colmar. 

Aix. 

Cassation. 

Poitiers. 

Paris. 

Paris. 

Nîmes. 

Poitiers. 

Cassation. 

Toulouse. 

Colmar. 

Pau. 

Cassation. 

Décis.  du  c.  d'ét. 

Cassation. 

Cassation. 

Grenoble. 

Colmar. 

Cassalion. 

Cassalion. 

Montpellier. 

Colmar. 

Cassation. 

Nîmes. 

Bourges. 

Limoges. 

Décis.  duc.  d'ét. 

Bordeaux. 

Cassalion. 

Bourges. 

Cassation. 

Poitiers. 

Lyon. 

Cassation. 

Toulouse. 

Nîmes. 

Cassation. 

Cassation. 

Toulouse. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Bastia. 

Paris. 

Aix. 

Ord.  du  R. 
Nîmes. 

Cassation. 

Montpellier. 

Paris. 

Oécis.  administ. 

Cassalion. 

Paris. 

Paris. 

Bourges. 

Lyon. 

19 

20 

20 

21 

21 

22 

25 

26 

26 

26 

27 

28 

28 

29 

29 

30 
3 
4 
4 
.5 
5 
5 

8 
9 
10 
10 
10 

11 

14 

14 

15 

16 

17 

17 

17 

18 

19 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

21 

21 

21 

24 

24 

27 

30 

31 

31 

31 

31 

31 

31 

1 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

3 

4 

4 

5 

6 

6 

G 

7 

8 

8 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet, 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Aoûl. 

Août. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Août. 

Août. 

Aoûl. 

Août. 

Août. 

Aoùl. 

1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
(832 
1832 
1832 
1832 
1832 

Exploit. 

Jug.  par  défaut. 

Avoues. 

Appel. 

Saisie-arrêt. 

Tierce  opposition. 

Acquiescement. 

Arrêt. 

Jugement. 

Saisie  immobilière. 

Ordre. 

Consignation. 

Péremption. 

Pourvoi. 

Tierce  opposition. 

Taxe. 

Contraint,  parcorps. 

Pourvoi. 

Frais. 

Saisie  immobilière. 

Jugement  arbitral. 

Compétence. 

Saisie  immobilière. 

Référé. 

l'vevendicalion. 

Procureur  général. 

Jugement. 

Péremption. 

Expertise. 

Appel. 

Jugement. 

Délai. 

Jugement. 

Prise  à  partie. 

Exploit. 

Arbitrage  forcé. 
Saisie  immobilière. 

Saisie  immobilière. 

Avoués. 

Ressort. 

Dépens. 

Avoués. 

Vérificalioa  d'écrit. 

Appel. 

Délai. 

Saisie  immobilière. 

Compétence. 

Appel. 

Huissiers. 

Action. 

Arbitres  forcés. 

Saisie. 

Acquiescement. 

Evocation. 

Action  possessoire. 

Protêt. 

Saisie-exécution. 

Compétence. 

Compte. 

Enquête  sommaire. 

Arbitres. 

Compétence. 

Saisie-arrêt. 

Traitement. 

Enquête. 

Action  possessoire. 

Demande  nouvelle. 

Saisie-arrêt. 

Interrogatoire. 

Signification. 

Surenchère. 

Compétence. 

Appel. 

Tierce  opposition. 

43 

43 

4i 

44 

45 

43 

43 

43 

44 

45 

44 

42 

43 

44 

46 

45 

43 

43 

46 

45 

43 

42 

43 

43 

47 

43 

43 

43 

45 

44 
44 

44 

43 

42 

43 

43 
43 
42 
48 
43 
44 
44 
45 
45 
44 
44 
45 
46 
42 
43 
44 
44 
46 
44 
44 
43 
43 
44 
44 
45 
44 
44 
45 
43 
43 
43 
44 
44 
44 
43 
43 
44 
4b 
41 

563 
562 
19 
161 
519 
506 
6,52 
6,50 
194 
439 
313 
342 
702 
109 
176 
,585 
.567 
556 
223 
541 
742 
356 
695 
568 
636 
506 
719 
661 
757 
288 
294 
100 
697 
373 
743 
433 
698 
372 

33 

95 

1.5^ 

32 

2 

"358 

32 

1 

334 

.... 

32 

1 

246 

.   1 

32 

1 

776 

33 

2 

120 

95 

377 

94 

123 

32 

1 

648 

32 

1 

294 

33 
32 

1 
2 

322 
442 

32 
32 
32 
32 

1 

2 
2 
2 

331 
167 
193 
222 

95 
95 
93 
94 

199 
82: 
537, 
112 

32 
32 

2 
1 

2 

474 
669 
599 

33 
32 
32 

2 
1 

2 

6 
315 

198 

95 
95 

480; 
126 

33 

1 

414 

33 

1 

62 

32 
32 

32 
32 

32 

1 
1 

2 

1 
1 

294 

484 

"649 
296 
531 

32 
32 
32 
33 
32 
32 

1 

2 

1 
1 

294 
281 
213 
33 
296 
296 

'94 
'95 

'268 

'284' 

438 
18 
121 
448 
517 
101 
285 

32 
32 
33 
33 
32 

2 
1 

2 
2 
2 

515 
494 
69 
217 
594 

33 

2 

127 

32 
33 
32 

2 
2 

189 
233 
183 

94 

555 

.,.. 

227 
353 
505 
246 
115 
166 
118 
239 
708 
664 
119 
163 
611 
99 
241 
753 
603 
.557 
661 
20C 
101 
240 
558 
655 
2il 
161 
308 

32 
32 
33 
32 

1 

2 
2 

1 

546 
502 
104 
490 

32 

1 

347 

33 
32 

2 
1 

66 
321 

96 
95 

69 

175 

32 
32 

2 
'2 

'422 
596 

33 
32 
32 

2 

1 

79 
399 
340 

95 

.!!! 

95 

543 

32 
32 
33 

1 

2 
2 

727 
570 
50 

32 

1 

342 

95 

151 

.... 

94 

444 

32 

2 

424 

33 

2 

59 

94 

569 

95 
95 

273 
78 

32 
32 

33 

1 

2 
2 

489 

.543 

52 

32 
33 

2 
2 

146 
132 

95 

55 

. . . . 

1 

CHRONOLOGIQUE. 


Oi 


f*^f 


165 


COURS, 

LOIS,     ETC. 


'rdeaux. 


ins. 


ssation. 

sialion. 
Toulouse, 
lionlpaux. 
'  ..issation. 
(Ud.  du  R. 
Cassation. 
C  issation. 

ssation. 

ssation. 
C. issation. 

■d.   du  R. 
Paris. 
B  'idéaux, 
i  assation. 
r.iiuen. 
lîordeaux. 
Bourges. 
Cassation. 
Grenoble. 
D  I  is.del'enreg 
l'.ins. 
B 

r. 

(..issation. 

Uouai. 

Colmar. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Grenoble. 

Grenoble. 

Trib.de  Provins. 

Ord.  du  R. 

Paris. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Décis.  administ. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Colmar. 

Moulpellicr. 

Cassation. 

Rennes. 

Cassai  ion. 

Cassation. 

Cassation. 

Aix. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Toulouse. 

Cassation. 

Limoges. 

Cassation. 

Grenoble. 

Toulouse. 

Aix. 

Cassation. 

Cassation. 

Montpellier. 

Toulouse. 

Montpellier. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Colmar. 


Août. 

Août. 

Aoùl. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Aoùl. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Septemb. 

Octobre. 

Octobre. 

Octobre. 

Novcnib. 

Novemb. 

Novenib. 

Novenib. 

Novemb. 

Npvcmb. 

Novenib. 

Novcmb. 

Novcnib. 

Novemb. 

Novcmb. 

Novemb. 

Novcmb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novenib. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novcmb. 

Novenib. 

Novemb. 

Décemb. 

Decemb. 

Deccmb. 

Dcccmb. 

Deccmb. 

Dcremb. 

Decemb. 

Décemb. 

Decemb. 


183'2 
1832 
1832 
1332 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 
1832 


MOTS. 


Ordre. 

Conciliation. 

Enquête. 

Surenchère. 

Enregistrement. 

Avoues. 

Ajournement. 

Ressort. 

Appel. 

Autorisation. 

Action  possessoire. 

Pourvoi. 

Arbitrage  forcé. 

Appel. 

Cassation. 

Huissiers. 

Exécut.  provisoire. 

Exploit. 

Appel. 

Saisie  immobilière. 

Office. 

Péremption. 

Exception. 

Tribunal  de  comm. 

Renvoi. 

Contraint. par  corps. 

Appel. 

Vente  judiciaire. 

Distrib.  par  contrib. 

Saisie-arrêt. 

Huissiers. 

Ordre. 

Compétence. 

Surenchère. 

Huissiers. 

Compétence. 

Avoués. 

Frais  frustratoires. 

Jugement. 

Copies  de  pièces. 

Péremption. 

.\ppel. 

Expertise. 

Compétence. 

Cassation. 

Jugement. 

Cassation. 

Jugement. 

Serment. 

Appel. 

Office, 

Appel. 

Action  possessoire. 

Contraint,  parcorps. 

Jug.  par  défaut. 

Arbitrage  forcé. 

Appel. 

Saisie-arrêt. 

Jug.  par  défaut. 

Cassation. 

Arbitrage. 

Enquête. 

Séparation. 

Référé. 

Compétence. 

Jugement. 

Compétence. 

Péremption. 

Compétence. 

Ordre. 

Copies  de  pièces. 

Séparation  de  biens. 

Arrêt. 

Action. 


120 
227| 
237 
244 
659 
601 
.126 
305 
697 
522 
661 
109 
168 
302 
360 
384! 
529! 
559 

i7o; 

204| 
5611 
508' 
2421 
295| 
598i 
649! 
303; 

53! 

98' 
2841 
515' 
I80! 
I82; 
208 
60l| 

39| 

98 
110 
593 
348 
749' 
754 
440 
748' 

6li 
177j 
291 
36li 
438 
628 
63i; 

245 
115 

6O1! 
186' 
616 
157| 
286 
467 
187 
752' 
437! 
231 
694' 
30 
42 

425:1 

283 

47111 
27! 

755'' 

297'i 


■  p. 


100 


365  95 
31 


166 


TABLE 


COURS , 

M 

s 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

LOIS,     ETC. 

o 

Pau. 

10 

Décemh. 

1832 

Saisie  immobilière. 

Lyon. 

11 

Decemb. 

1832 

Bessorl. 

Paris. 

14 

Décenib. 

1832 

Ollice. 

Grenoble. 

14 

Decemb. 

1832 

Acte  d'appel. 

Agen. 

14 

De'cemb. 

1832 

Appel. 

Ijyon. 

1,5 

Décenib. 

1832 

Contraint,  par  corps. 

Duuai. 

15 

Decemb. 

1832 

S.iisie  immobilière. 

Toulouse. 

17 

Decemb. 

1832 

Opposition. 

Cassalioa. 

18 

Decemb. 

1832 

Motifs. 

Lyon. 

1» 

Decemb. 

1832 

Appel. 

Paris. 

1.9 

Decemb. 

1832 

Contraint,  par  corps. 

Colmar. 

21 

Decemb. 

1832 

Huissier. 

Paris. 

2fi 

Decemb. 

1832 

Officiers  ministér. 

Angers, 

26 

Decemb. 

1832 

Tribunaux. 

Lyon. 

26 

Decemb. 

1832 

Contraint,  par  corps. 

Lyon. 

27 

Decemb. 

1832 

Jugement. 

Cassation. 

29 

Decemb. 

1832 

Cassation. 

Paris. 

2 

Janvier. 

1833 

Saisie  immobilière. 

Cassation. 

2 

Janvier. 

1833 

Licitation. 

Cassation. 

2 

Janvier. 

1833 

Juge  de  pais. 

Lyon. 

2 

Janvier. 

1833 

Saisie  immobilière. 

Cassation. 

,1 

Janvier. 

1833 

Dépens. 

Dccis.  adnlinist. 

5 

Janvier. 

1833 

Adjudication. 

Angers. 

4 

Janvier. 

1833 

Vente  volontaire. 

Cassation. 

5 

Janvier. 

1833 

Arbitrage. 

Nîmes. 

7 

Janvier. 

1833 

Avoués. 

Agen. 

8 

Janvier. 

1833 

Enquête. 

Bordeaux. 

8 

Janvier. 

1833 

Huissier. 

Cassation. 

8 

Janvier. 

1833 

Cassation. 

Bordeaux. 

8 

Janvier. 

1833 

Contraint,  par  corps. 

Cassation. 

9 

Janvier. 

1833 

Compétence. 

Bordeaux. 

11 

Janvier. 

1833 

Défaut  joint. 

Bordeaux. 

12 

Janvier. 

1833 

Séquestre. 

Bordeaux. 

12 

Janvier. 

1833 

Appel. 

Cassation. 

12 

Janvier. 

1853 

Execution. 

Pans. 

14 

Janvier. 

1833 

Contraint,  par  corps. 

Montpellier. 

14 

Janvier. 

1833 

Miuistère  public. 

Toulouse. 

15 

Janvier. 

1833 

Compétence. 

Cassation. 

15 

Janvier. 

1833 

t.ompétence. 

Cassation. 

15 

Janvier. 

1833 

Exploit. 

Bordeaux. 

16 

Janvier. 

1833 

Expertise. 

Bordeaux. 

16 

Janvier. 

1833 

Otlres  réelles. 

Lyon. 

17 

Janvier. 

1833 

Saisie  immobilière. 

Cassation. 

17 

Janvier. 

1833 

Arrêt. 

Limoges. 

17 

Janvier. 

1833 

Olhce. 

Nancy. 

18 

Janvier. 

1833 

t)ppositian. 

Grenoble. 

18 

Janvier. 

1833 

Appel. 

Cassation. 

22 

Janvier. 

1833 

Desislement. 

Cassation. 

22 

Janvier. 

1833 

Jugement. 

Rennes. 

22 

Janvier. 

1833 

Renvoi. 

Cassation. 

23 

Janvier. 

1833 

Saisie  immobilière. 

Colmar. 

23 

Janvier. 

1833 

Avoués. 

Bordeaux. 

25 

Janvier. 

1833 

Intervention, 

Loi. 

26 

Janvier. 

1833 

Abrogation, 

Cassation. 

26 

Janvier. 

1833 

Compétence. 

Cassation. 

26 

Janvier. 

1833 

Juges. 

Toulouse. 

26 

Janvier, 

1833 

Ordre. 

Agen. 

26 

Janvier. 

1833 

Dépens, 

Agen. 

28 

Janvier, 

1833 

Désistement. 

Ord.  du  R. 

28 

Janvier. 

1833 

Avoués, 

Nîmes. 

28 

Janvier. 

1833 

Exécut,  provisoire. 

Cassation. 

28 

Janvier. 

1833 

Huissier. 

Baslia. 

29 

Janvier. 

1833 

Compétence. 

Bordeaux. 

29 

Janvier. 

1833 

Avoués. 

Cassation. 

30 

Janvier, 

1833 

Dépens. 

Paris. 

30 

Janvier. 

18-33 

Emprisonnement. 

Loi. 

31 

Janvier. 

1833 

Postes, 

Paris. 

4 

Février. 

1833 

Saisie  immobilière. 

Poitiers. 

5 

Février, 

1833 

Appel, 

Cassation. 

6 

Février, 

1833 

Folle  enchère. 

Paris. 

7 

Février. 

1833 

Distrib.  par  contrib. 

Agen. 

8 

Février. 

1833 

Saisie  immobilière. 

Colmar, 

8 

Février. 

1833 

Avoués. 

Paris. 

y 

Février, 

1833 

Dépens. 

AVOUÉS 

SinEY. 

SALLOZ. 

1 
PALAIS. 

' 

V. 

45 
44 
44 
45 
45 
46 
44 
44 
45 
44 
45 
44 
44 
44 
44 
46 
44 
44 
44 
44 
45 
44 
44 
46 
44 
45 
47 
44 
44 
44 
44 
44 
44 
45 
47 
46 
45 
45 
44 
44 
44 
45 
44 
44 
47 
46 
45 
44 
44 
45 
44 
45 
44 
44 
44 
44 
46 
45 
44 
44 
47 
44 
44 
45 
45 
45 
44 
44 
47 
46 
44 
45 
45 
46 

P- 

478 
163' 
349j 

33 
33 

2 

2 
2 
2 
2 

P- 

240 

184 
426' 
443 
444 

-   ï 

•    P 

V. 

JL} 

'  1 

1 

473I33 
687i  33 

33 

2      93 

1 

239i 
207 
27U' 
700 
234 
598' 
203' 

95 
175 
189 
145 
181 

60 
202 
296 
596 
270 
368 

40 
199 
739 
501 
194 

62 
162 

46 
283 
188 
483 
470 
292 
546 
550 
203 
171 
191 
754 
298 
172 
554 

51 
429 
173 
174 
561 

29 
555 
185 

98 
174 
353 
379 
411 
276 
364 
476 
160 
356 
743 
415 
602 

98 
153 
618 
167 
361 
540 
408 

92 

33 

2 

65 

33 
33 

"2 
2 

'276 
472 

33 
33 

1  111 

2  82 

:::: 

33 

2     147 

'95 

'398 

33 

2 

100 

1 

33 

33 
33 

1 

1 
1 

'137 
135 

33 
32 

33 
33 

1  64 

2  88 

1  63 

2  85 

'96 
96 

357 
112 

33 

1 

92 

96 

100 

33 

33 

'2 
2 

*366 
254 

33 

1      67 

95 
97 

607 
283 

33 

1 

"321 

33 
33 
33 

1  50 

2  98 
1     105 

. , , , 

■ 

33 

1     108 

33 

2 

441 

98 

142 

33 

1 

"si 

31 
33 

1       81 

1     142 

"95 

*498 

33 
33 
33 

2 
2 

1 

180 
183 
133 

33 
33 

1  82 

2  187 

95 

560 

33 
33 

33 

1 
1 

1 

98 
158 

103 

33 

1     137 

33 
33 

2     232 
1     150 

"95 

•48i 

33 

1 

100 

33 

1     130 

... 

33 
33 

2 
2 

159 
149 

33 
33 
33 

2 

1 
2 

285 
393 
246 

33 
33 
33 

1     104 

1  112 

2  57 

'96 

"326 

33 
33 

1 
2 

255 
22 

j 

95 

363 

1 

33 

2      13 

.... 

33 
33 

1 

233 
210 

33  ' 

2   *il5 

95 
95 

594 

432 

1      ' 

CHRONOLOGIQUE. 

167 

COURS, 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

1 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS 

LOIS,    ETC. 

a 

44 

_p^|v. 

8o'.. 

P; 

p- 

V. 

L 

P- 

- 

p- 

Paris. 

9 

Février. 

1833 

Avoués. 

j  Nancy. 

10 

Février. 

1833 

Enquête. 

47 

712',, 

.. 

....  1... 

.... 

1  Cassation. 

11 

Février. 

1833 

Action  possessoire. 

44 

276  33 

i 

183  33 

1 

1371... 

Cass.  de  Belgiq. 

l'i 

Février. 

1833 

Adjudication, 

4b 

.58  j,. 

,.  [. . 

.. 

Pau. 

Vi 

Février. 

1833 

Vrais. 

45 

733^,. 

..t.. 

97 

273' 

Aix. 

13 

Février. 

1833 

Huissier. 

44 

365' L. 

,...!.. 

Poitiers. 

13 

Février. 

1833 

Jugement  préparât. 

45 

423  1, . 

....  '33 

2 

238!... 

Poitiers. 

13 

Février. 

1833 

Appel. 

47 

688'.. 

!.. 

....... 

Cassation. 

14 

Février. 

1833 

Compétence, 

45 

758' !.. 

....  ^33 

1 

1381... 

Bordeaux. 

15 

Février. 

1833 

Saisie  immobilière. 

45 

539!,, 

.. 

, ,,.  !.. 

Bordeaux. 
Cassation. 

15 

16 

Février. 
Février. 

1833 
1833 

Défaut. 
Avoués. 

45 

44 

554  33 

90  ■., 

2 

3 

Ot^ 

1 

....' 

Bordeaux. 

17 

Février. 

1833 

Saisie  immobilière. 

46 

243   .. 

1.. 

Cassation. 

19 

Février. 

1833 

Appel. 

44 

127   ., 

33 

1 

150 

96 

359 

Cassation. 

un 

Février. 

1833 

Règlement  de  juges. 

47 

48l|'.. 

.... 

.... 

Cassation. 

20 

Février. 

1833 

Cassation. 

44 

169  '33 

1 

392  '33 

1 

156 

97 

90 

Décis.  administ. 

•2-2 

Février. 

1833 

Enregistrement, 

45 

539;  ,, 

.. 

Rennes. 

23 

Février. 

1833 

Office, 

4B 

118  ,. 

,. 

.... 

, , 

.... 

97 

496 

Douai. 

-Lyon. 

2b 
2 

Février, 
Mars. 

1833 
1833 

Exception. 
Ressort. 

45 
44 

443'  33 
206,,., 

2 

210 

, , 

.... 

|AU. 

2 

Mars. 

1833 

Frais. 

45 

417   ., 

....  '33 

2 

12,9 

• . . , 

Pau. 

5 

Mars. 

1833 

Conclusions. 

45 

450il,. 

.. 

..,, 

.... 

Cassation. 

7 

Mars. 

1833 

Exploit, 

44 

3581133 

1 

384  33 

1 

145 

... 

Orléans. 

8 

Mars. 

1833 

Huissier, 

47 

706l  '33 

2 

470^. 

96 

161 

Ord.  du  R. 

10 

Mars. 

1833 

Avoués. 

44 

364  !,, 

. , 

,...li... 

.... 

Nîmes. 

12 

Mars. 

1833 

Dépens, 

46 

227!,, 

....'1... 

..,.' 

Cassation. 

12 

Mars, 

1833 

Saisie-arrêt. 

44 

2.50  |, , 

.. 

..  ,.|L. 

.... 

95 

566! 

Cassation. 

13 

Mars. 

1833 

Audience  solennelle. 

46 

358  i33 

1 

302-33 

1 

145 

96 

3.56 

j  Cass.  de  Belgil. 

13 

Mars. 

1833 

Exploit. 

46 

182!  ,. 

,. 

. ,,. 

.... 

Cassation. 

13 

Mars. 

1833 

Reddition  décompte. 

45 

4l3:;33 

1 

470  33 

1 

147 

.. . .' 

Bo]  dc.iux. 

13 

Mars. 

1833 

Appel. 

45 

5601  ., 

,. 

....;33 

2 

243 

.... 

Bordeaux. 

13 

Mars, 

1833 

Appel, 

45 

5581  ,, 

.... 

Agen. 
Bruxelles. 

Ï4 

Mars, 
5Iars, 

1833 
1833 

Jugement. 
Saisie-brandon. 

45 
46 

.524' I33 
183  1,, 

2 

376 

'    ■ 

.... 

Toulouse. 

Iti 

Mars, 

1833 

Licitation. 

47 

4-4  ,33 

2 

.52. 

., 

97 

48fi 

Toulouse. 

18 

Ma 

rs. 

1833 

Ressort, 

45 

554; 

, . 

... 

Bordeaux. 
Toulouse. 
Paris. 
Cassation. 

ly 

19 
20 
20 

Ma 

rs. 

1833 
1833 
1833 
1833 

Appel  incident. 
Ordre. 
Surencbère. 
Contraint,  p.  corps. 

45 
45 
44 
44 

556' 
563- 

33 
SI 

2 
2 
2 

414 
346 

Mars. 
Mars. 
Mars, 

208  33 
2551  , , 

260 

33 

1 

128 

Cassation. 
Toulouse, 

20 
20 

Mars, 
Mars, 

1833 
1833 

Vérification  d'écrit. 

Avoués. 

44 
45 

256  33 
409  33 

1 

2 

307 
484 

i 

b 

2 

115 

Xyon. 

20 

Mars. 

1833 

Avoués. 

4.S 

731  [.. 

33 

2 

149 

... 

Agen. 

20 

Mars, 

1833 

Saisie  immobilière. 

46 

155   ., 

,. 

97 

463' 

Bruxelles. 

23 

Mars. 

1833 

Dépens. 

46 

94|  .. 

.... 

Poitiers. 

23 

Mars. 

1833 

Action. 

45 

422'  .. 

,, 

97 

500, 

Cassation. 

25 

Mars. 

1833 

Audience  solennelle. 

46 

3,59  ,, 

,, 

33 

1 

145 

96 

356 

t^assalion. 

25 

Ma 

rs. 

1833 

Saisie-arrêt. 

44 

30.5' L. 

Cassation. 

2ti 

Ma 

rs. 

1833 

Séparation  de  biens. 

44 

254  ^33 

1 

273  !.. 

96 

92 

Bordeaux. 

27 

Ma 

rs. 

1833 

Saisie  immobilière. 

45 

544'.. 

.... 

'Bordeaux. 

27 

Ma 

rs. 

1833 

Saisie  immobilière. 

45 

542  ,. 

_, 

... 

Bordeaux. 

28 

Mars. 

1833 

Jugement. 

45 

518,, 

... 

Tîimes. 

29 

Mars. 

1833 

Action. 

45 

557  , , 

- 

|I.oi. 

31 

Mars. 

1833 

Actes  de  société. 

44 

363   ., 

1 

ypass.  de  Belgiq. 

1 

Avril. 

1833 

Acte  d'appel. 

46 

361,1., 

....  ',. 

.... 

1 

Bàssalion. 

1 

Avril. 

1833 

A|>pel. 

44 

273'  33 

1 

388  33 

1 

169 

96 

144' 

FCoImar. 

2 

Avril, 

1833 

Aeiirin. 

46 

37lL, 

II 

..{ 

97 

527, 

'  Cassation. 

2 

Avril. 

1833 

Ordre, 

44 

308  ,,. 

....  33 

1 

195 

...,l 

Cassation. 

2 

Avril. 

1833 

Jug.  décUnatoirc. 

44 

3141., 

....  33 

1 

435 

Bordeaux. 

2 

Avril, 

1833 

Contraint,  parcorps. 

45 

549I.. 

97 

425' 

Toulouse. 

2 

Avril. 

1833 

Ressort. 

45 

5.531,. 

Bordeaux. 

2 

Av 

1833 

Appel. 

45 

563  !,. 

. . . .  ;33 

2 

238 

... 

Paris. 

2 

Av 

ril. 

1833 

Huissier. 

45 

694  !.. 

....i. 

.... 

Cassation. 

9 

Av 

1833 

E-tpertise. 

44 

309  33 

1 

648  33 

1 

199 

;  Cassation. 

U 

Av 

1833 

Appel. 

46 

355:33 

1 

478  33 

1 
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Cassation. 

11 

Av 

ril. 

1833 

Saisie  imnaobilière. 

44 

275'i.. 
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1 
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Cassation. 

14 

Avril, 

1833 

Dépens. 

4b 

125'!., 

.... 

1  Paris. 
Cassation. 

Ib 
16 

Avril. 
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1833 
1833 

Référé. 
Juge  de  paix. 

47 
45 

573' 33 

42711., 

2 

39ij 

33 
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Cj^,.  de  Belgiq. 

17 

Avril. 

1833 

Jugement. 

46 

184jt,, 

...x. 

.... 
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17 

Avril, 
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Appel  incident. 

44 

311  33 

1 

468  ,33 
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18 
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Avril. 
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Tierce  opposition. 
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46 
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1 
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47 
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2 
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Limoges. 

Nîmes. 

Cassation. 

Cassation. 

Rouen. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Paris. 

Trib.  de  Redon. 

Cassation. 

Toulouse. 

De'cis.  administ. 

Bordeaux. 

Cassation.  ■ 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Décis.  administ. 

Poitiers. 

Paris. 

Bordeaux. 

Paris. 
Cassation. 

Rennes. 
Poitiers. 

Grenoble. 

Poitiers. 

Agen. 

Cassation. 

Douai. 

Baslia. 

Lyon. 

Agen. 

Eiom. 

Limoges. 

Cass.ition. 

C>assation. 

Cassation. 

Paris. 

Cassation. 

Paris. 

Ord.  duR. 

Colmar. 

Colmar. 

Grenoble. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Nancy. 

Toulouse. 

Bruxelles. 

Aix. 

Cassation. 

Rennes. 

Agen. 

Rennes. 

Bordeaux. 

Paris. 

Bordeaux. 

Ord.  du  R. 

Cassation. 

Bastia. 

Paris. 

Bordeaux. 
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Bordeaux. 

Trib.  Chartres. 


Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 

Avril. 
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Avril. 

Avril. 
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Avril. 

Avril. 

Mai. 

M.ii. 

Mai. 

Mai. 
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Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 
Mai.- 

Mai. 
Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Blai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai. 

Mai.- 

Blai.   • 

Mai. 

Mai. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin.  - 

Juin. 

Juin. 

JuiUv 

Juin* 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
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Juin. 
Juin. 
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1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 
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1833 

1833 

1833 
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1833 

1833 

1833 

1833 
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1833 

1833 

1833 

1833 
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1833 
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1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 

1833 


MOTS. 


Discipline  judiciaire. 

Appel. 

Ministère  public. 

Acte  d'appel. 

Huissier. 

Jugement. 

Distrib.  par  conlrlb. 

Requête  civile. 

Dépens. 

Saisie  immobilière. 

Compétence. 

Action  réelle. 

Huissier. 

Exécution  prov. 

Jugement. 

Jug.  par  défaut. 

Assignation. 

Frais. 

Compétence. 

Expertise. 

Appel. 

Autorisation. 

Séparation  de  corps. 

Compétence. 

Saisie-arrêt. 

Appel. 

Compétence. 

Acte  d'appel. 

Saisie  immobilière. 

Dépens. 

Saisie  immobilière. 

Jugement  arbitral.    ■ 

Faux  incident. 

Compétence. 

Acte  d'aiipel. 

Notaire. 

Compétence. 

Jugement. 

Saisie  immobilière. 

Exécution. 

Folle  encbère. 

Appel. 

Retélé. 

Avoués. 

Acquiescement. 

Dépens. 

Action. 

Reprise  d'instance. 

Compétence. 

Appel. 

Réiéré. 

Jugement. 

Demande  nouvelle. 

Jugement. 

Tribunaux. 

Appel. 

Ordre. 

Saisie-exécution.  , 

Contraint,  par  corps. 

Assignation. 

Appel. 

Tierce  opposition. 

Conipéteucc. 

Appel.  1 

Frais. 

Commun,  de  pièces. 

Avoués. 

Jugement. 

Contraint,  par  corps 

Licilation. 

Acte  d'appel. 

Règlement  de  juges 

Jug.  par  défaut. 

Oilice. 


471 
451 
089 
303 
210 
582 
453 
330 
401 
088 
014 
593 
433 
091 
95 
302 
249 
380 
609 
470 
595 
618 
740 
748 
356 
624 
247 
432 
574 
355 
146 
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375 


218 
218 
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Pau. 

Loi. 

Cassation. 

Cassation. 

Trib.   Chartres. 

Pau. 

Décis.  adm',nist. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Paris. 

Loi. 

Ortl.duR. 

Dccis.  administ. 

Bordeaux. 

(Rennes. 
Paris. 

Bordeaux. 

Cassation. 

Montpellier. 

Aix. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Loi. 
[i  Lyon. 
[•  Colmar. 

Agen. 

Paris. 

LimogcSi 

Poitiers. 

Toulouse. 

Colmar. 
,  Cassation. 

Nancy. 

Ord.  du  R. 
!  Décis.  administ. 
'  Bordeaux. 

Cassation. 

Douai. 

Bordeaux. 
[.  Arrêlé  duc. d'e't. 
.  Rennes. 

rs  irnes. 

Cassation. 

-N.mcy. 

Rennes. 
,  Cassation. 
.Bordeaux. 

laris. 

Bordeaux. 

N.uicy. 

t  olmar. 

Btnnes. 

B'nnes. 

'  ■  -iitioa 

'       -jliun 

ilcaux 

iiiaus 

.    noble 

iJiTis.  administ 
.Paris. 
(Bordeaux. 

BnrJcaus. 

I'   I  ùfaux. 

1     idéaux. 

I  ^.:.-lion. 

bordeaux. 

l'jris. 

1  "ulousc. 

bordeaux. 

baiis. 

<  jssalion. 

bordeaux. 

Cassation. 


Juin. 

Juin. 

Juia. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juin. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Juillet. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 

Août. 


IS33 
1833 
1833 
1833 
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1833 
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1833 
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1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
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1833 
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1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 


MOTS. 


Exploit. 

Conseils  gcne'raux. 
Saisie  immobilière. 
Jugement. 

onicc. 

Surenchère. 
Timbre. 
Arbitrage. 
Appel. 
Notaires. 

Instruct.  primaire. 
Rentes. 
OlTres  réelles. 
Tierce  opposition. 
Office. 

Règlement  déjuges. 
Saisie-ese'cutiou. 
Action. 

Saisie  immobilière. 
Compétence. 
Faux  incident. 
Saisie  immobilière. 
Expropriation. 
Saisie  immobilière. 
Contraint,  par  corps. 
Arbitrage. 
Intervention. 
Surenchère. 
Compétence- 
Jugement  arbitral. 
Enquête. 
Faux  incident. 
Appel. 

Instinct,  primaire. 
Enregistrement. 
I^xploit. 
Compétence. 
Action. 
Jugement. 
Dépens. 
ConQit. 

Jugement  arbitral. 
Saisie  immobilière. 
Appel. 
Appel, 

Jug.  par  défaut. 
Rétcré. 
Huissier. 
Ordre. 

Intervention. 
Intervention. 
Avoués. 
Interdiction. 
Récusation. 
Séparation  de  biens. 
Jugement. 
Compétence. 
Reprise  d'instance. 
Conciliation. 
Enregistrement. 
Huissier. 
Expertise. 
Exception. 
Dépens. 

E.\ecut.  provisoire. 
Action  possessoire. 
Tierce  opposition. 
Interrogatoire. 
ArJjitrage. 
Jug.  par  défaut. 
Saisie-arrêt. 
Action. 

Jugement  interloc. 
Surenchère. 
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.SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 
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T. 
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P- 
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1 
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31 
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484 
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608 

33 

1 

603 

33 

256 

333 
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588 
618 
446 
591 

33 

1 

2 

619 

33 
33 

2 
1 

531 
863 

34 

47 

547 
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233 
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54 
110 

59 
226 
7.56 
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145 
480 

56 
151 
495 
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607 
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477 
495 

44 
715 
299 
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596 
148 
180 
751 
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33 

21 

33 
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2 
2 
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98 

91 

1 
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1 

1 

1 
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2 
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1 

1 

33 
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I 

i 

33 

2 

5 

1 

1 

94 

i 

1 

1 

33 

1 

690 

33 
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|97 

391 

1 

1 

1 

98 
97 
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33 

2 
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11 

1 

■i\i 

1 

534 

1 

.... 

33 

1 
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.... 

... 
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.... 
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1 
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1 

33 

2 

438 

33 
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33 

2 

465 
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33 

1 

i 
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AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PAL&IS. 

V. 
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461 
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423 
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39 
426 
338 

94 

49 
454 
290 

4t 
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708 
455 
577 
232 
358 
143 
599 

V. 

p.|   p. 

33 

P; 
2 

P- 
17 

V. 

'97 

P- 

607 

Poitiers. 
Paris. 

Trib.  Marseille. 
Cassation. 
Cassation. 
Aix. 

Cassation. 
Cassation. 
Aix. 

Cassation. 
Montpellier. 
Paris. 
Grenoble. 
Bruxelles. 
Bordeaux. 
Lyon. 
Bordeaux. 
Cassation. 
Paris. 

Montpellier. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 
Liège. 
Ord.  du  R. 
Cassation. 
Décis.  administ. 
Trib.  de  Laon. 
Décis.  administ. 
Colmar. 
Colmar. 
Douai. 
Douai, 
Cassation. 
Cassation. 
Paris. 

Trib.  d'Alençon. 
Bordeaux, 
Poitiers. 
Orléans. 
Amiens. 
Cassation. 
Cassation. 
Aix. 

Cassation. 
Cassation. 
Rennes. 
Limoges. 
Poitiers. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
0;léans. 
Paris. 

Délib.  de  la  rég. 
Cassation. 
Cassation. 
Bordeaux. 
Colmar. 
Délil).  de  la  rég. 
Deiib.  Je  !a  rég. 
Colmar. 
faris. 
Aiï. 
F.-,  ris. 
Paris. 
Nîmes. 
1  Cassation. 
Colmar. 
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Août, 
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Août. 
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Septemb. 

Septemb. 

Septemb. 

Septemb. 

Octobre. 

Novemb. 

Novenib. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb, 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Novemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Dccemb. 

Décemb. 

Décemb. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 

1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
1833 
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1833 
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1834 
1834 
1834 
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Compétence. 

Compétence. 

Compétence. 

Cassation. 

Contraint,  parcorps. 

Saisie  immobilière. 

Action. 

Notaire. 

Avoués. 

Jugement, 

Postulation. 

Tribunal  de  comm. 

Jugement. 

Dernier  ressort. 

Jugement. 

Expertise. 

Ordre. 

Appel. 

Autorisation. 

Compétence. 

Autorisation. 

Saisie  immobilière. 

Tribunal  de  comm. 

Taxe  et  tari  f. 

Assignation. 

Office. 

Office. 

Ordre. 

Compétence. 

Autorisation. 

Ofiice. 

Compétence. 

Compétence. 

Dépens. 

Saisie  immobilière. 

Saisie-brandon. 

Compétence. 

Saisie  immobilière. 

Appel. 

Avoués. 

Dépens. 

Tribunaux  de  comm. 

Ordre. 

Garantie. 

Garantie. 

Requête  civile. 

Surenchère. 

Séparation  de  corps. 

Cassation. 

Action  possessoire. 

Action  possessoire. 

Cassation. 

Désistement. 

Jugement. 

Jugement. 

Jugement. 

Compétence, 

Autorisation. 

Office. 

Avoues. 

Tribunal. 

Compétence. 

Dernier  ressort. 

Saisie  immobilière. 

Compétence. 

Avocats. 

Audience  solennelle. 

Expertise. 

Demande  nouvelle. 

Déclarât,  de  comm. 

Expertise. 

Saisie  immobilière. 

Ministère  public. 

Désistement. 
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33 
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1 
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....S. 

•• 

.... 

34 

1 

51 

... 

.... 

1 

1 

34 
34 
34 

1 
1 
1 

727 
284 
264 

34 
34 
34 

1 

1 
1 

74 
74 
169 

'99 
100 

'428 

27 

jCre 
Um 
Pin 

fCiii, 
I  Ciiii 

pirii 
\\W 
(«fd. 
Pou, 

F«ii, 

l^iiiii 
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COURS, 

■J, 

P 

MOIS. 

AN. 

LOIS,     ETC. 

Rennes. 

6 

Janvier. 

IS34 

Bordeaux. 

6 

Janvier. 

1834 

Rennes. 

6 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

7 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

7 

Janvier. 

1831 

Cassation. 

8 

Janvier. 

1834 

Nîmes. 

8 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

y 

Janvier. 

1834 

Bordeaux. 

11 

Janvier. 

1834 

Colmar. 

11 

Janvier 

183* 

Bordeaux. 

11 

Janvier. 

1834 

Grenoble. 

11 

Janvier. 

1834 

Paris. 

11 

Janvier. 

1834 

Nîmes. 

13 

Janvier. 

1834 

Paris. 

15 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

15 

Janvier. 

1834 

Toulouse. 

15 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

Iti 

Janvier. 

1834 

Poitiers. 

Itj 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

Iti 

Janvier. 

1834 

Cissation. 

18 

Janvier. 

1834 

Bourbon. 

18 

Janvier. 

1834 

Rennes. 

18 

Janvier. 

1834 

Aix. 

20 

Janvier. 

1834 

Pau. 

Ul 

Janvier. 

1834 

Bordeaux. 

22 

Janvier. 

1834 

Poitiers. 

22 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

22 

Janvier. 

1834 

Bordeaux. 

23 

Janvier. 

1834 

Aix. 

23 

Janvier. 

1834 

Lyon. 

23 

Janvier. 

1834 

Agen. 

24 

Janvier. 

1834 

Bordeaux. 

25 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

25 

Janvier. 

1834 

Bordeaux. 

26 

Janvier. 

1834 

Rennes. 

27 

Janvier. 

1834 

Décis.  administ. 

28 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

28 

Janvier. 

1834 

Toulouse. 

30 

Janvier. 

1834 

Rennes. 

30 

Janvier. 

1834 

Rennes. 

30 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

31 

Janvier. 

1834 

Cassation. 

3 

Février. 

1834 

Rennes. 

3 

Février. 

1834 

Rennes. 

3 

Février. 

1834 

Cassation. 

4 

Février. 

1834 

Cassation. 

4 

Février. 

1834 

Cassation. 

4 

Février. 

1834 

Poitiers. 

5 

Février. 

1834 

Poitiers. 

ti 

Février. 

1834 

Délib.  de  la  re'g. 

7 

Février. 

1834 

Grenoble. 

7 

Février. 

1834 

Lyon. 

7 

Février. 

1834 

Paris. 

8 

Février. 

1834 

Cassation . 

11 

Février. 

1834 

Cassation. 

11 

Février. 

1834 

Cassation. 

12 

Février. 

1834 

Paris. 

14 

Février. 

1834 

Lvon. 

14 

février. 

1834 

Ord.   du  R. 

18 

Février. 

1834 

Riom. 

18 

Février. 

1834 

Cassation. 

18 

Février. 

1834 

Paris. 

ly 

Février. 

1834 

Cassation, 

ly 

Février. 

1834 

Bordeaux. 

20 

Février. 

1834 

Boi  deaux. 

20 

Février. 

1834 

Cassation. 

21 

Février. 

1834 

Cassation. 

21 

Février. 

1834 

Montpellier. 

24 

Février. 

1834 

Montpellier. 

•24 

Février. 

1834 

Bastia. 

'25 

Février. 

1834 

Poitiers. 

25 

Février. 

1834 

Cassation. 
Bourges. 

25 

Février. 

1834 

25 

Février. 

1834 

MOTS. 


Requête  civile. 

Oflice. 

Action. 

Notaire. 

Dépens. 

Roulement. 

Plaidoirie. 

Folle  enchère. 

Exploit. 

Appel. 

Saisie  immobilière. 

Ressort. 

Taxe. 

Arbitrage  volontaire. 

Huissiers. 

Séparation  de  corps. 

Ordre. 

Appel. 

Séparation  de  corps. 

Requête  civile. 

Surenchère. 

Ordre. 

Jugement. 

Dépens. 

Jug.  par  défaut. 

Séparation  de  biens. 

Enquête. 

Saisie-arrêt. 

Reprise  d'in.stance. 

Ofticiers  ministér. 

Jugement. 

Ordre. 

Reddition  de  compte. 

Avocat. 

Faux  incident. 

Enquête. 

Officiers  ministér. 

Expropriation. 

Surenchère. 

Jugement  préparât. 

Jugement. 

Contributions  indir. 

Séparation  de  biens. 

Office. 

Compétence. 

Cour  royale. 

Huissiers. 

Appel. 

Dépens. 

Enquête. 

Office. 

Désistement. 

Appel. 

Exploit. 

Action  possessoirc. 

Saisie-arrêt. 

Action. 

Saisie  immobilière. 

Avocat. 

Enquête. 

Compétence. 

Garantie. 

Jiig.  par  défaut. 

Reddition  de  compte. 

Copies  de  pièces. 

Compétence. 

Compétence. 

Riquête  civile. 

Exploit. 

Exécut.  provisoire. 

Appel. 

Appel. 

I.icitation. 

Exception. 


AVOUÉS 


195 


34 
34 
34 
34 

j:34 

2    153' 

192] 
2    312  134 


95 


34 
34 
34 

10||34 
..34 


86^34 
118|  34 

8 


5531 
540 


134 
206!  134 
241 


....1^34 
98]  l3 
,...l'3.- 
,...1134 
349'I34 
9l]]34 
,...34 
165  34 


....''35 
337ÎJ34 
380  34 
,...34 
104  .. 
190]I34 
170 
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328 


212' !34 


378.34 


,...134 
672' ]35 
197]  34 
656  35 


1461... 
209  im 

76'  9» 

771  98 
112|  ... 


99 


,...!  98  449 
103  ^^    4y6 


1031 


'ys'l  98 
53'  99 


99 
188,  il  01 

,...1100 


117 

.00! 
1041 
2C3i 

80| 
105 

150 

134 


76 


2  109, 
2 

193' 
2   29 


TABLE 


COURS, 

i-t 

MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

SIREY. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

LOIS,     ETC. 

o 

1 

47 

P- 

714 

v. 

35 

P_ 

2 

p.  1 

43' 

v. 

P; 

P- 

100 

V-  1 

1 
396 

Colmar. 

2r. 

Te'vrier. 

1834 

Avocat. 

Cassation. 

2  G 

Février. 

1834 

Jug.  par  défaut. 

50 

180 '35 

1 

222/34 

1 

177 

1 

Bastia. 

•m 

^e'vrier. 

1834 

Péremption. 

48 

223:3  4 

2 

608' '3  4 

2 

109 

Cassation. 

2X 

Février. 

1834 

Dépens. 

46 

2SI 

34 

1 

208/34 

1 

93 

. . .  .1 

Paris. 

28 

Février. 

1834 

Ordre. 

47 

413 

.... 

34 

2 

121 

1 

1  oulouse. 

1 

Mars. 

1834 

Arbitrage  force. 

47 

504 

1 

34 

2 

154 

1 

Bordeaux. 
1  Cassation. 

3 
3 

Mars. 
r.Iars. 

1834 
1834 

Péremption. 
Cassation. 

47 

47 

499 

1 

j 

67!) 

34 

1 

220 

34 

1 

125 

99 

13 

Cassation. 

4 

Mars. 

1834 

Tribunaux. 

46 

137||.. 



34 

1 

96 

99 

126 

Paris. 

4 

Mars. 

1834 

Oliiciers  ministér. 

46 

i2s:'3i 

•) 

221 

34 

2 

115 

99 

340 

!  Cassation. 

5 

Mars. 

1834 

Oélibéré. 

46 

305  1. . 

34 

1 

132 

Poitiers. 
Reunes. 
Cassation. 

5 
5 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

183i 

1834 
1334 

Jugement. 
Conseil  de  préfect. 
Référé. 

46 
47 
47 

304 
636 

465 

34 

34 

2 
1 

648 

152 

34 

1 

137 

99 

271 

Cassation. 

7 

Mars. 

183'i 

Enriuête. 

46 

3lS 

34 

1 

216:34 

1 

187 

98 

425 

Cassation. 

8 

Mars. 

1834 

Exploit. 

46 

187 

34 

1 

161  !.. 

100 

217, 

Cassation. 

Nîmes. 

Paris. 

8 
8 
8 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

1834 
1834 
1834 

Compétence. 
Intervention. 
Saisie  immobilière. 

46 
46 
46 

299 
115 

289 

1 

34 

2 

237 

99 

56 

Toulouse. 

8 

Mars. 

1834 

Exploit. 

46 

311 

34 

2 

378{|34 

2 

176 

100 

562 

Toulouse. 

10 

Mars. 

1834 

Dépens. 

4(i 

282 

35 

2 

173-34 

2 

200 

101 

230 

Bourges. 

10 

Mars. 

1834 

Vérilicatiou  d'écrit. 

46 

372 

34 

2 

307,  34 

2 

78 

100 

392 

Paris. 

11 

Mars. 

1834 

Compétence. 

47 

449 

34 

2 

552H34 

2 

102 

99 

65 

Cassation. 

11 

Mars. 

1834 

Tierce  opposition. 

46 

308 

34 

1 

3i5|!34 

1 

154 

Cassation. 

11 

Mars. 

1834 

Jugement. 

47 

605 

34 

1 

190J34 

1 

148 

Rennes. 
Cassation. 

12 
12 

Mars. 
Brars, 

1834 
1834 

Compétence. 

l'a:  ia^e. 

47 
4(i 

637 
191 

....IL. 

34 

1 

25l!'34 

1 

135 

99 

451 

Aix. 

12 

Mars. 

1834 

Avocats. 

46 

219 

34 

2 

377  34 

2 

189 

101 

516 

Bourges. 

13 

Mars. 

1834 

Avocats. 

47 

427 

34 

o 

G69.'34 

2 

UO 

100 

241 

Paris . 
Paris. 

13 

Mars. 
Mars. 

1834 
1834 

Acte  d'appel. 
Saisie-arrêt. 

47 
47 

600 
673 

34 
34 

2 
2 

304 

159 

34 

2 

143 

....1 

Rioni. 
Rennes. 
Ord.  du  B. 

14 
15 
17 

Mars. 
Mars. 
Mars. 

1834 
lS3i 
1834 

Desc.  sur  les  lieuï. 
Séparation  de  corjJS. 
Enquête. 

49 
47 
46 

664 
625 
379 

34 
3i 

2 

2 

549 
663 
.... 

34 

3 

33 

1 

Paris. 

20 

Mars. 

1834 

Compétence. 

46 

319 

34 

2 

159"34 

2 

133 

....1 

Paris. 
Cassation. 

22 
26 

Mars. 
IMars. 

1834 

1834 

Appel. 
Délibéré. 

49 
46 

591 

....!.. 

301 

..,.l'34 

1 

149 

....' 

Cassation. 

2(i 

Mars. 

1834 

Dépens. 

46 

341 

34 

1 

326|;34 

1 

348 

100 

205 

Cassation. 
Cassation, 

1 
1 

Avril. 
Avril. 

1834 
1834 

Exploil. 
Commandement. 

47 
47 

473 

629 

..    .1.. 

34 

1 

248  i34 

1 

138 

99 

230 

Nancy. 
Cassation. 

y 
11 

Avril. 
Avril. 

1834 
1834 

Appel. 

Saisie  immobilière. 

48 
46 

40 
353 

1 

34 

1 

243' '34 

1 

195 

99 

112 

Cassation. 

14 

Avril. 

1834 

Jugement. 

47 

623 

34 

1 

27l|'34 

1 

190 

99 

185 

Cassation. 

l(j 

Avril. 

1834 

OUice. 

46 

285 

34 

1 

246  34 

1 

167 

Paris. 
Cassation. 

18 
21 

Avril. 
Avril. 

1834 

1834 

Contraint,  p.  corps. 
Demande. 

46 
5(1 

288 
5  4 

34 

35 

2 
1 

^ 

34 

1 

215 

■ 

Rouen. 

22 

Avril. 

1834 

Appel. 

48 

300 

34 

2 

599,  L. 

101 

186 

Riom. 

23 

Avril. 

1834 

Part,ige. 

47 

611 

34 

2 

410  '34 

2 

177 

101 

293 

Cassation. 

24 

Avril. 

1834 

Jugement. 

4- 

694 

34 

I 

288  34 

1 

231 

99 

419 

Cassation. 
Paris. 

24 
25 

Avril. 
Avril. 

1834 
1834 

Avocat. 

Contraint,  par  corps. 

47 
46 

602 
383 

34 
34 

1 
2 

526 
494 

99 

307 

Circul.  minist. 
Cassation. 

25 
30 

Avril. 
Avril. 

1834 
1834 

Timbre. 
Cassation. 

46 
47 

320 
401 

1 

■ 

34 

1 

070  34 

1 

210 

99 

556 

Cassation. 

30 

Avril. 

1834 

Requête  civile. 

46 

360 

3  4 

1 

341' 34 

1 

2l2 

100 

158, 

Bordeaux. 
Paris. 

2 
3 

Mai. 
Mai. 

1834 
1834 

Appel. 
Compe'tence. 

46 
46 

349 
365 

.  II. 

1 

34 

2 

305  34 

') 

171 

.... 

Bordeaux. 
Bordeaux. 

(j 
7 

Mai. 

Mai. 

1834 
1834 

Ressort. 
Oflice, 

47 

48 

586 
281 

II 

35 

2 

177  .. 

102 

298' 

Cassation. 

7 

Mai. 

1834 

Acquiescement. 

48 

179 

....|:34 

1 

338 

101 

92 

Décis.  administ. 

7 

Mai. 

1834 

Jugement. 

48 

54 

....I34 

3 

80 

1 

Bordeaux. 

9 

Mai. 

1834 

Audience  solennelle. 

47 

457 

34 

2 

448  35 

2 

37 

1 

Cassation. 

9 

Mai. 

1834 

Jugement. 

47 

631 

34 

1 

523  34 

1 

446 

99 

I61' 

1  Paris. 

10 

Mai. 

1834 

Surenchère. 

46 

370 

34 

2 

276 

99 

475 

j  Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 
Liéjp. 
Bordeaux. 
Nancy. 
Paris. 
Paris. 

13 

13 
15 
15 
16 
16 
16 
17 

Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Blai. 

1834 
1834 
1834 
1834 
1834 
1834 
1834 
1834 

Ressort. 

Instance. 

Ressort. 

Interrogatoire. 

Partage, 

Signification. 

Expropriation. 

Autorisation. 

47 
47 
47 
47 
47 
48 
47 
47 

586 
689 
469 
581 
451 
167 
433 
598 

1 

! 

1 

34 
35 

2 
2 

491 

192^ 

1 

1 

II.. 

1 

34 

2 

280  34 

2 

153 

99 

378 

Cassation. 

21 

Mai. 

1834 

Ju'-;.  par  défaut. 

47 

430 

34 

1 

579  ,34 

1 

252 

100 

(! 

Nancy. 
Grenoble. 

i 

22 
22 

Mai. 
Mai. 

1834 
1834 

Désistement. 
Cession  de  biens. 

48 
46 

53 
352 

.,..11-- 

3. 

2 

208 

... 

■■■'1 
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COURS , 

LOIS,  ETC. 


Cassation. 

Loi. 

Nancy. 

Cassation. 

Grenoble. 

Cassation. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Paris. 

Cass.  de  Belgiq. 

Bordeaux. 

Rouen. 

Paris. 

Cassation. 

Liège. 

Cassation. 

Decis.  de  l'adm. 

Cîssalion. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Paiis. 

Cassation. 

Nancy. 

Cassation. 

Paris. 

Grenoble. 

Cassation. 

Cassation. 

Toulouse. 

Nancy. 

Caen. 

Paris. 

Cassation. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Cassation. 

Bordeaux. 
Cassation. 

Cassation. 

Lyon. 

Toulouse. 

Paris. 

Metz. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Ord.  du  R. 

Paris. 

Poitiers. 

Cassation. 

Cassation. 

Pau. 

Agen. 

Poitiers. 

Paris. 

Cassation. 

Toulouse. 

Toulouse. 

Cassation. 

Pans. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Paris. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 
I   Montpellier. 


1 


îMai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Mai. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juin. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Juillet. 
Août. 
Août. 
Août. 
Aoîit. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Août. 
Octobre. 
Octobre. 
Novenib. 
Novemb. 
Novenib. 
Novcni.h. 
Novenib. 
Novenib. 
Novcinl). 
Novcnil». 
Novemb. 
1   Novemb. 
Novemb. 


1S34 

1834 

1S34 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1 834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 

1834 


MOTS. 


Avoués. 

Enregistrement. 

Exploit. 

Signification. 

Avoue's. 

Réinle'grande. 

Huissiers. 

Enquête. 

Péremption. 

Appel. 

P^\ccut.  provisoire. 

Vérification  d'écrit. 

Avoués. 

Action. 

Péremption. 

Exécut.  provisoire. 

Action  possessoire. 

Avoués. 

Avocats. 

Délibéré. 

Saisie  immobilière. 

Jug.  par  défaut. 

Saisie  immobilière. 

Jug.  par  défiHit. 

Copies  de  pièces. 

Intervention. 

Saisie  immobilière. 

Surencbère. 

Enregistrement. 

Expertise. 

Péremption. 

Onice. 

Saisie  immobilière. 

Surenchère. 

Inltrveulion. 

Péremption. 

Dépens. 

Saisie-arrêt. 

Jugement. 

Avocat. 

Tribunal. 

Avoués. 

Jug.  par  défaut. 

Caution. 

Jugement  arbitral. 

Copies  de  pièces. 

Copies  de  pièces. 

Appel. 

Colonies. 

Saisie. 

Requête   civile. 

Jugement. 

Instrucl.  par  écrit. 

Jug.  par  défaut. 

Saisie  immobilière. 

Exploit. 

Nol.iires. 

Instance. 

Surenchère. 

Enquête. 

Conclusions. 

Contrai  11  t.  par  corps 

Compétence. 

Dépens. 

Jugement. 

.Saisie  immobilière. 

Garde  du  commerce 

l'.ompéteuce. 

Compétence. 

Audience. 

Garantie. 

Preuve. 

Péremption. 

Séparation  dn  corps 


665  '34 

439  1.. 
7l3l;35 


•2     108 

1  403 

2  459 


431  (34 

ti38 
62t> 


2 

180 
ti06 

51 
611 
tiOO 
707 
540 
161 
608 
584' '34 
56l|  34 
3431 
603' 
373' 
384r34 
574|  34 
214 
712I 
602] 
408 
663 1 
659' 
677 
505 
232lj34 

56  34 
581   34 

37I35 
711  |35 
67ir3.i 
296  [34 

62  34 
609  .. 
673  |35 
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47 
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157 
665 
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438  I34 
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386  J35  2 
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434 


180 
56 

38r 
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35 

34 

35 

3 

34 
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MOIS. 

AN. 

MOTS. 

AVOUÉS 

sinEV. 

DALLOZ. 

PALAIS. 

LOIS,     ETC. 

o 

13 
19 

V. 

48 
49 

187 

V. 

£: 

V- 

V. 

£: 

p- 

101 
101 

P- 

1 

79 

Cassation. 
Cassation. 

>"ovemb. 
Novemb. 

1834 

1834 

Oniciers  minisiér. 
Enregistrement. 

620  134 

1 

780 

35 

34 

Cassal,ion. 

ly 

Noveml). 

1834 

Saisie  immobilière. 

48 

306  135 

1 

61 

35 

73 

.... 

Aix. 
Cassation. 

24 

Novemb. 
Novcn.b. 

1834 
1834 

Saisie-arrêt. 
Jugement. 

48 
48 

315 
163 

....1 



35 

43 

101 

193 

Pans. 

•i,i 

Novemb. 

1834 

Compétence. 

48 

231 

35 

2 

104 

35 

52 

101 

282' 

Cassation. 

•iti 

Novemb. 

1834 

Command. 

49 

694 

35 

1 

65 

35 

42 

101 

14 

;  Toulouse. 

•i(j 

Novemb. 

1834 

Appel. 

48 

308 

35 

105 

101 

582 

[  Cassation. 

•16 

Novemb. 

1834 

Appel. 

48 

156 

35 

1 

110 

101 

99, 

i  Cassation. 

'il 

Novemb. 

1834 

Licitalion. 

48 

251 

35 

335 

Paris. 

vjy 

Novemb. 

1834 

Licitalion. 

48 

41 

35 

2 

12 

35 

34 

Cassation. 
Paris. 

1 

Novemb, 
Décemb. 

1834 
1834 

Jugement  arbitral. 
Contrainte  p.  corps. 

48 
48 

231 

225 

101 
101 

303 
229 

35 

2 

13 

Paris. 
Cassation. 

•i 

3 

Décemb. 
Décemb. 

1834 
1834 

Jugement. 
Succession  bénéfic. 

48 
50 

304 
145 

35 
35 

2 

1 

10 

559 

35 

43 

Toulouse. 
Bordeaux. 
Cassation. 
Cassation. 

5 
5 
6 
9 

Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 
Décemb. 

1834 
1834 
1834 
1834 

Saisie  immobilière. 
Saisie  immobilière. 
Descente  sur  lieux. 
Cassation. 

48 
48 
49 
48 

351 

236 
606; 
298 

35 

2 

474 

1 

35 

66 

....! 

Paris. 
Cassation. 

11 
11 

Décemb. 
Décemb. 

1834 
1834 

Command. 
Partage. 

50 
48 

45 
31 

1 

35 

937 

35 

114 

....1 

Paris. 

11 

Décemb. 

1834 

Olfice. 

48 

214' 

35 

2 

112 

35 

74 

101 

499! 

Colraar. 

11 

Décemb. 

1834 

Exploit. 

48 

46 

35 

2 

151 

101 

456 

Cassation. 

12 

Décemb. 

1834 

Jug.  par  défaut. 

48 

242 

35 

33 

35 

72 

101 

573 

Cassation. 

15 

Décemb. 

1834 

Avoués. 

47 

670 

35 

18 

34 

414 

102 

î", 

Nimes. 
Cassation. 

17 

19 

Décemb. 
Décemb. 

1834 
1834 

Exploit. 
Exploit. 

48 
49 

159l 
689 

..    .1 

35 

72 

....1 

Cassation. 

22 

Décemb. 

1834 

Ordre. 

48 

219 

35 

213 

35 

76 

....1 

Cassation. 
Cassation. 

23 
24 

Décemb. 
Décemb 

1834 
1834 

Tribunaux. 
Dépens. 

48 
49 

153 
660 

l 

52 
128 

35 

79 

Cassation. 

30 

Décemb. 

1834 

Sentence  arbitrale. 

50 

44 

35 

542 

.... 

102 

281 

Cassation. 

31 

Décemb. 

1834 

Chose  jugée. 

50 

142 

35 

5  H 

35 

5 

Cassation. 

31 

Décemb. 

1834 

Plaidoirie. 

48 

238 

35 

541 

35 

84 

Paris. 

31 

Décemb. 

1834 

Avoués. 

48 

135 

lj 
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ACREVIATro.V  DE  DELAI.  V.  Ev- 
ploit ,  c.  12 ,  a.  2.  —  Véremp.^  65 . 

ABSENCE  (1). 

C.  1er.  ABS.  E>f  GÉNÉRAL.—  A.  l. 
Présompt.  d'abs.,  1  à  10. —  A.  2. 
Déclar.  d'abs.  et  env.  en  possess., 
11  à  18.  —  A.  3.  Compét.  et  proc, 

19  à  36.  — eu.  MILITAIRES  ABS., 

37  à  48. 

Chap.  1er.  absence  en  général,  -r 
Art.  le''.  Présomption  d'absence. 

1.  Quelles  sont  les  personnes  qui 
doiveut  être  considérées  comme 
intéiessées  à  demander,  conformé- 
ment à  l'art.  112  C.  C. ,  qu'il  soit 
pourvu  à  l'administration  des  biens 
de  l'absent  ? 

Los  avis  sont  partagés  —  f. 
Carr.,  t.  3,  p.  210,  no  2906;  PiG., 
1.2,  p.  338,  no  2;  Merl.,  Rép.  , 
t.  16,  p.  9,  §  2;  LOCRÉ,  t.  1,  p. 
342;  TOULLIEB  ,  t.  I ,  p.  346  ;  Prol- 
DHON  ,  p.  131  ,  et  le  Praticien 
-français,  t.  5  ,  p.  119.  Un  arrêt 
de  lu  Cour  de  Colmar  ,  du  16  ther- 
midor an  XII  ,  décide  que  les  ;«- 
téressés  sont  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  ,  soit  réels  ,  ou  actuels  ,  soit 
éventuels,  sur  lès  biens  de  l'ab- 
sent.— T.  1,  p.  49,  no  2T. 

2.  Le  ministère  public  a-t-il  voie 
d'action  pour  faire  nommer  une 
personne  à  l'efl'el  de  représenter 
un  présumé  absent,  et  de  défendre 
ses  droits?  Oui.— Cass.,  8  avr.  1812, 
t.  1,  p.  35,  15  mai  i823,  t.  25,  p. 
l60.  y.  aussi  Merlin  ,  Rép.,  vo  tes- 
tament, t.  13  ,  p.  800;  Paillet,  t. 
1  ,  p.  76,  no  135. 

3.  Cependant  quand  un  absent  a 
laissé  une  procuration,  le  minis- 
tère public  ne  peut  exercer  l'action 
qui  lui  est  accordée  par  l'art.  IlS 
du  C.  C,  qu'en  prouvant  l'insol- 
vabilité du  mandataire.  —  A?.,  14 
mai  1811,  t.  1 ,  p.  29,  no  13.  " 

4.  Lorsque  ,  dans  une  instance 
relative  à  la  propriclé  d'un  im- 
meuble dont  ou  poursuit  le  délais- 
sement contre  un  présumé  absent, 
le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  un  représentant  à  ce  der- 
nier, il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
représentant  soit  un  notaire.  — 
Cass.,  8  avr.  i8l2,  I.  1,  p.  35,  no  16. 

5.  A  quel  effet  le  notaire  com- 
mis en  vertu  do  l'art.  113,  repré- 


(1)  r.  Arbitr.,H.—  Aut.femm., 
Ket  s.—  Jiig.,  .503.  —  Jiig.  déf., 
4  ets.,Zl'ù.—  Min.pub..Tl.—  Nol., 
Vi.—  Scell.  ini\,  19.-  Tier.  opiu, 
58 ,  72.  '^' 


sente-t-il    l'absent    présumé   ,     et 
quels  sont  ses  pouvoirs? 

M.  Merlin  a  traité  cette  ques- 
tion ,  qu'il  regarde  comme  fort 
délicate;  t.  16,  vo  absent,  p.  4, 
54;  J.  A.,  t.  1  ,  p.  49,  no  28. 

6.  Le  notaire  commis  en  vertu 
de  l'art.  113  C.  C. ,  est  sans  qua- 
lité pour  intenter  une  action  en 
reddition  de  compte,  au  nom  du 
présumé  absent;  ses  fonctions  se 
bornent  à  représenter  l'absent 
lorsque  les  demandes  en  comptes, 
partages,  etc.,  sont  réç;ulièrement 
provoquées. —  Brux.,  8  avr.  I8l3  , 
t.  1  ,  p.  17.  Cette  décision  est  con- 
forme à  l'opinion  de  BIM.  Merl.  , 
Rép.,  t.  16,  p.  4;  BiRET,  Traité  de 
l'absence ,  p.  64,  et  Toullieh,  t.  1, 
p.  341;  mais  M.  Delvincoubt,  t.  1, 
p.  257,  est  d'un  avis  contraire. 

7.  L'administrateur  ou  curateur 
nommé  à  un  absent,  aux  termes 
del'art.  112  CC,  a  qualité  ,  après 
avoir  interjeté  appel,  pour  repré- 
senter l'iibsent  dans  l'instanced'ap- 
pel.  —  Cass.  ,  25  août  1814,  t.  1  , 
p.  39,  no  21, 

8.  Les  débiteurs  d'un  présumé 
absent ,  auquel  le  juge  a  nommé  un 
curateur  qui  exerce  contre  eux  des 
poursuites,  n'ont  pas  qualité  pour 
quereller  la  nomination  de  ce  cu- 
rateur.—  Arr.de  Brux.,  du  5  juin 
1819;  opinion  couf.  de  M.  Merl., 
t.  16  ,  vo  absent ,  p.  2  ,  §  2  ;  J.  A  , 
t.  If  r  ,  vo  absent ,  p.  51  ,  no  32. 

9.  Une  partie  peut  faire  nommer 
un  tuteur  à  son  adversaire,  con- 
damné aux  fers  par  contumace. — 
Cass.,  20  février  1809;  J.A.  ,  1. 12, 
p.  562,  vo  exécution,  no  3'i. 

10.  Requête  tendante  à  faire  pour- 
voir à  l'administration  des  biens 
d'un  présumé  absent,  t.  1,  p.  51  , 
no  33.  Quant  aux  pièces  et  docu- 
ments nécessaires  pour  la  justifica- 
tion des  requêtes,  comme  le  disent 
fort  bien  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  21., 
no  2095  ,  et  D.  C. ,  ce  sont  les  cir- 
constances seules  qui  déterminent 
les  pièces  qui  doivent  être  pré- 
sentées. 

Art.  2.  Déclaration  d'absence  En- 
voi en  possession. 

11.  Les  créanciers  de  l'héritier 
présomptif  d'un  absent  n'ont  pas 
le  droit  de  demander  ,  du  chr'f  de 
cet  héritier,  la  déclaration  d'ab- 
sence et  l'envoi  en  possession  des 
biens  :  ce  flroit  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  et  à  la  qua- 
lité de  l'héritier. —  Metz,  15  tévr. 
1821,  t.  23,  p.  48;  7  août  1823,  t. 
25  ,  p.  294. 

12.  Lorsi|ue  dans    le    tcjlamcnl 


d'un  absent  il  se  trouve  des  léga- 
taires sujets  à  délivrance,  ils  doi- 
vent, après  l'avoir  obtenue  des  hé- 
ritiers, demander  l'envoi  en  pos- 
session comme  le  font  les  héritiers 
présomptifs.  —  PiG.,  P  c  t  2 
p.  341.  '     •      > 

13.  Le  débiteur  d'une  personne 
présumée  absente,  dont  la  dette 
est  subordonnée  pour  son  échéance 
à  l'envoi  en  possession  ,  a  le  droit 
d'intervenir  sur  la  demande  en 
déclaration  dabsence ,  et  de  la 
contredire,  s'il  croit  le  poursuivant 
mal  [fondé  à  se  faire  envoyer  en 
possession.-  Metz,  15  févr.'  1821 
t.  23  ,  p.  48. 

14.  Celui  qui  a  des  droits  à  exer- 
cer contre  un  absent,  peut,  bien 
que  l'objet  de  l'action  suit  indivi- 
sible, se  pourvoir  contre  chacunde 
ceux  qui  sont  envoyés  en  posses- 
sion des  biens  de  cet  absent;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  agisse  contre 
tous.—  Renn.,  7  juin  1816  ,  t.  2 
p.  468,  no  72. 

15.  Même  après  la  déclaration 
d'absence  ,  c'est  toujours  un  ad- 
ministrateur provisoire  ,  et  non 
pas  un  curateur  à  succession  va- 
cante, qu'il  faut  nommer  dans  l'in- 
térêt de  l'absent,  lorsque  les  héri- 
tiers^ présomptifs  ne  demandent 
pas  l'envoi  en  possession.  —  Cass 
18  mars  1829 ,  t.  36  ,  p.  269.  ' 

16.  Dans  quel  délai  les  héritiers 
présomptifs  d'un  absent ,  envovés 
en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  sont-ils  tenus  de  payer  les 
droits  de  mutation?  —  Décision  du 
minisire  des  finances  qui  fixe  ce 
délai  à  6  mois  ,  24  fruct.  an  xii,  t. 
1  ,  p. 19,  no  6. 

17.  Labsiat  qui  revient  dans 
son  domii-ilc  est  non  rccevable  à 
former  tierri-  opposition  au  juge- 
ment de  deiiaration  d'absence;  il 
a  valablement  été  représenté  lors 
de  ce  jugement  par  le  ministère 
public  — Colm.,  i  mars  1815,  t.  1, 
p.  42,  no  2  4. 

18.  Les  fraisrelatifsaujugemcnt 
de  déclaration  d'absence  et  à  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  doi- 
vent, en  cas  de  retour  de  l'absent, 
être  supportés  par  les  héritiers  qui 
ont  obtenu  cette  possession. — (Col- 
mar, 4  mars  1815,  t.  1,  p.  42,  no  25. 

Art.  3.  Compétence  et  procédure. 

19.  A  quel  tribunal  doivent  s'a- 
dresser les  parties  intéressées  pour 
faire  prononcer  la  présomption 
d'absence  ,  la  déclaration  d'ab- 
senro,  ou  l'envoi  en  po-Hciession 
d<'S  biens  d'un  absent  ? 

En  général,  c'est  au  tribunal  du 
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ili'tnior  domicile  (le  l'aljscnt  ;  J.  A  , 
I.  1  ,  p.  l'J,  no  29  —  r.  MM.  F. 
!.. ,  \o  absence,  t.  1  ,  p.  18,  sect. 
:!,  ^  ;'.;  CARn.,  L.  3,  p.  '2W) ,  n" 
'209Î.  licp  ,  t.  'it'i  ,  no  -i'JOT  ;  \).  C. , 
p.  533  ;  PlG.  ,  l'r.  t.  2  ,  p.  33r, .  no 
3;  LociiÉ,  f.  2,  p.  301  et  suiv.;et 
Toui.l.iER  ,  t.  t  ,  p.  347  et  suiv. 

20.  Kn  matière  d'absence  tous  les 
iugemeiils  s'obtie[iueat  sur  re- 
Viuéte.  —  CT.,  t.2,  p   339-1. 

21.  La  requête  est  présonte'e  au 
président  du  tribunal,  et  non  pas 
au  tribunal— C.  T.,  1.2,  p.  330-1. 

22.  La  nature  des  pièces  qui  doi- 
vent être  jointes  à  la  rcquèlc  dé- 
pend dos  circonstances  .  mais  le 
plus  souvent  c'est  un  acte  de  no- 
toriété.—C.  T.  ,  1.2,  p.  3iO-4. 

23.  La  requête  ne  doit  point  être 
SirOîSoyée;  elle  est  taxée  d'après 
l'art.  7S  ,  §  5  ,  du  tarif,  et  cette 
taxe  est  le  seul  émolument  que 
puisse  léclamer  l'avoué.  —  C.  T., 
t.  2,  p.  3iO-5. 

24.  Si  la  déclaration  d'absence 
et  l'envoi  en  possession  sont  de- 
mandés séparément  et  par  deux 
requêtes  dlttërenles  ,  la  seconde 
seulement  doit  passer  en  taxe. — 
C.  T.  ,  t.  2,  p.  343-17. 

25.  Les  procédures  et  les  règles 
prescrites  en  matière  d'absence  par 
ie  Code  civil,  s'appliquent  au  cas 
d'une  ubsence  antérieure  au  Code, 
dont  on  ne  poursuit  les  elTets  que 
depuis.  —  Poit. ,  11  pluv.  an  Xlil, 
t.  1 ,  p.  19,  uo  8.  —  Lim. ,  18  août 
1823,  t.  25,  p.  312. 

26.  Avant  le  Code civii,  l'héritier 
présomptif  d'un  absent  ne  pouvait 
obtenir  l'envoi  en  possession  ,  s'il 
ne  rapportait  préalablement  un 
acte  de  notoiiété  constatant  l'ab- 
sence sans  nouvelles  depuis  10  ans. 
—  Poit.,  11  pluv.  an  xiii,  t.  1  ,  p. 
19,  no  17. 

27.  L'enquête  qui  doit  précéder 
la  déclaration  d'absence  ne  peut 
être  faite  somm)>lrement  et  à  l'au- 
dience.— Colni  ,  10  tber.  anxii; 
J.  A.,l.  1,  p.  18.  — C.  T.,  t.  2,  p. 
3421 4. 

28.  Quoique  le  ministère  public 
soit  partie  dans  Tiustance ,  il  n'y  a 
))as  de  signification  à  lui  faire. — 
C.  T.,  t.  2,  p.  342-15. 

29.  Avant  de  prononcer  l'envoi 
en  possession  déûnilive  ies  j  uges 
peuvent  ordonner  une  nouvelle 
enquête,  comme  avant  la  décla- 
ration d'absence. —  PlG  Pi.,  t.  2, 
p.  345.— C.  T.  ,  t.  2  ,  p.  344-23. 

30.  Lorsque  l'cnvoien  possession 
des  biens  d'un  absent  a  été  pro- 
noncé ,  et  qu'un  tiers  venant  de- 
mander la  préférence  sur  celui  qui 
l'a  obtenue,  il  s'agit  de  fixer  l'é- 
poque précise  des  dernières  nou- 
velles de  l'absent,  les  preuves  à 
admettre  sont  abandonnées  à  la 
prudence  des  juges ,  qui  peuvent  se 
contenter  d'un  simple  acte  de  no- 
toriété, sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  une  enquête  contradictoire 
avec  le  ministère  public.  —  Cass., 
14  nov.  1811  ,  t.  1  ,  p.  31  ,  no  14. 

31.  L'absence  peut  être  déclarée, 
et  l'envoi  en  possession  provisoire 
ordonné  par  un  seul  et  même  ju- 
gement. —  Cass.,  17  nov.  1808,  t.  1, 


p.  234-11.  —Telle  est  l'opinion  de 
MM.  SlKUL.  liép. ,  t.  ((i,  |..  17,  S  7; 
P.,  1.  1 ,  p.  77  ,  no  142,  et  Car'h.  , 
t.  3,  p.  212,  no  2908.  Pour  l'opinion 
contraire,  f^.M.  LocRt,  Esprit  du 
Cod.  civ. 

32.  La  caution  à  fournir  parles 
envoyés  en  possession  provisoire 
ou  par  l'époux  commun  en  biens, 
s'il  opte  pour  la  communauté,  est 
admise  dans  la  forme  ordinaire.  — 
C.  T.  ,  t.  2,  p.  343-19. 

33  et  34.  En  cas  de  retour  de 
l'absent,  les  frais  faits  sur  le  juge- 
ment d'autorisation  d'absence  ne 
doivent  point  être  supportés  par 
les  héritiers  qui  ont  obtenu  la  pos- 
session.—C.  T.,  t.  2,  p.  344-21. 

35.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  seule- 
ment de  représenter  un  présumé 
absent  ou  même  un  non  présent 
dans  les  inventaires,  comptes  ,  li- 
ciuidation  et  partage  où  il  peut  être 
inléressé  ,  le  président  du  tribunal 
nomme  un  notaire  sur  la  requête 
(jui  lui  est  présentée.  —  C-  T.,  t.  2, 
p.  340-  6. 


Chap.  II.  Militaires  absents. 

36.  Loi  relative  aux  moyens  de 
constater  le  sort  des  militaires  ab- 
sents. —  13  janv.  1817,  t.  l,p.  45 
et  s.  ,  no  2(5. 

37.  Circulaire  de  Mgi'.  le  garde 
des  sceaux  sur  les  militaires  ab- 
sents ,  et  les  recherches  qui  doi- 
vent être  faites  par  leurs  familles. 

—  7  janv.  1824,  t.  26  ,  p.  55. 

38.  Circulaire  du  grand  juge, 
portant  que  les  ministies  de  la 
guerre  el  de  la  mariçé  doivent  être 
consultés  sur  le  fait  d'absence  des 
militaires  absents. —  16  déc.  1806, 
t.  1  ,  p.  22,  no  10. 

39.  Loi  relative  aux  mesures  à 
prendre  dans  l'intéiêt  di  s  militai- 
res absents,  en  cas  de  décès  des 
personnes  dont  ils  sont  héritiers. 

—  U  vent    an  11,  t.  1  ,  p.  12,  n"  1. 

40.  Loi  qui  déclare  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  U  vent,  an  ii 
communes  au.x  olliciers  de  santé  , 
et  à  tous  autres  citoyens  attachés 
au  sei  vice  des  armées.  —  16  fruct. 
an  II,  t.  1  ,  p.  13  ,  no  2. 

41.  Loi  relative  à  certains  privi- 
lèges établis  en  faveur  des  mili- 
taires absents. —  6  bruni,  au  V,  t.  1, 
p.  13  ,  no  3. 

42.  Avis  du  Conseil  d'élat  con- 
cernant les  preuves  à  administrer 
par  les  femmes  des  militaires  ab- 
sents qui  veulent  se  remarier,  pour 
établir  le  décès  de  leurs  maris. — 
12  germ.  an  Xlli ,  t.  1 ,  p.  21,  no  9. 

43.  Loi  qui  proroge,  en  laveur 
des  militaires  absents  ,  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  du  6  brum.  an  v  , 
t.  1.,  p.  41,  uo  23;  21  déc.  I8l4. 

44.  S'il  s'ouvre  une  succession  à 
laquelle  soit  appelé  un  militaire 
absent,  c'est  dans  les  lois  dos  U 
vent,  aa  II  et  6  brum.  an  v,  et  non 
dans  le  Code  civil,  qu'il  faut  cher- 
cher les  règles  à  suivre  pour  la 
conservation  des  droits  de  ce  mi- 
litaire. —  Brux.,  24  mai  1809 ,  t.  1 , 
p.  24,  no  12.  —  r.  M.  M.,  t.  16, 
p.  2,  2e  et  5=  aliu. ,  §  5;  et  t  1, 
p.  70,  nos  62  et  63. 


lui  qui 

somme  touchée  par  le  mandataire 
d'un  militaire  absent,  doit  com- 
mencer par  se  faire  envoyer  en 
possession  de  ses  biens.  —  lienn. , 
19  févr.  1821,  t.  16,  p.  732,  no  24. 

46.  La  nomination  d'un  cura- 
teur aux  biens  d'un  militaire  ab- 
sent doit-elle  être  faite  par  le  con- 
seil de  famille,  conformément  aux 
lois  des  11  vent,  an  il  el  6  brum. 
an  V,  ou  par  le  tribunal,  confor- 
mément au  Code  civil? 

Elle  doit  l'être  par  le  conseil  de 
famille.— Renn.,  28  août  1813,  t.  1, 
p.  38,  no  18— Colm.,  3  mai  1815, 
ibiil ,  p.  27  ,  in  fine. 

Décisions  contraires.  —  Brux.  , 
1er  juin  1814,  24  juill.  et  22  nov. 
1817;  J.  A.,  t.  1  ,  p.  27,  in  pr. ,  et 
p.  29.  —  >îm.,  23  janv.  1823;  t.  25, 
p.  32.  —  Mekl.  ,  Rép.,  t.  16,  p.  2, 
2e  alin.,  §  1  ;  P.,  t.  1 ,  p.  70,  nos  62 
et  63. 

47.  Le  curateur  judiciairement 
nommé  d'un  militaire  absent  a 
qualité  pour  poursuivre  le  paie- 
ment d'une  obligation  souscrile  à 
son  profit. —  Paris,  l^r  juill.  1826. 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité,  que  le  ministère 
public  donne  ses  conclusions  dans 
les  causes  où  des  militaires  absents 
sont  intéressés.  —  Cass.,  13  mess, 
an  IX  ;  t.  1 ,  p.  16,  no  4.  -—  Cepen- 
dant voyez  les  observations  toco 
citato. 

ABSTENTION.  V.  Jiig.  paix.,  110. 

—  Jiig-,  196,  402.—  Jiig.  def., 
22.—  néciis.,  28  ,  90.  —  Bem'oi, 
24  et  s. 

ACCEPTATION,  r.  /^riiï/-.,  324.— 
Dcsisl.  ,  34  el  s.,  42  et  s.,  63  et  s. 

—  Protêt,  4  ets. —  Trib.  comin., 
396  et  s.,Z99ets. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION. 

/^.  Sais.-ex.,  li. 
ACCESSOIRES.  K  Arbilr.,  185  et 

s.—  Bess. ,  295  et  s.,  316.  — Sur. , 

75  et  s. 
ACCUSÉ,  r.  Afoc.  ,  32  et  s. 
ACHAT  D'IMMEUBLES,  r.  Trib. 

comm.  ,  196  fi  i. 
ACQUÉREUR,  f^.  À  et.  poMcs^.,  84 

et  s Enreg.,  240  et  s.  —  Car., 

43.  —  Sais.  imm. ,  785.  —  Tier. 

opp. ,  34  el  s. ,  97  et  s. 
ACQUÊTS.  F.  Of.  Fninist.,5iets. 

—  Sais,  iinin. ,  747. 
ACQUIESCEMENT  (1). 

C.  1er.  QUELLES  PERSONNES  PEU- 
VENT ACQUIESCER  ,  1  à  18.  — 
C.     II.     ACTE     PRODUISANT     AC- 

QUIESC. — A.  1er.  Reconnais,  de 
qualité.  Conclus,  roufor.  au  jug. 
Rapp.  à  just.  Ofl'r.  U^'mand.  de 
sursis.  Appel,  19  à  40. — A.  2. 
Signif.  du  jug.  à  part,  ou  à  av.  , 
avec  ou  sans  réserves,  avec  ou 
sans  somm.  d'exécuter  le  jug.  , 
41  à  63.  —  A.  3.  Exécut.  de  jug. 

—  §  1er.  yi  quels  jug.  il  est  ac- 
quiescé par  l'exec. ,  64  à  88.  — 


(1)  r.  Appel.,  717,  719,  734,  736, 
737.  —  Aut.  comm.,  126  et  s.  — 
Cass. ,  88,  122  et  s.  —  Cons.  /".,  9, 
103  et  s.—  Cunt.  p.  c,  112  el  a 
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5  2.  Quels  an.  empoilenl  l'exiic. 
d'un  /iig.  et  par  suite  l'ac- 
tiuiesc,  88  (î  1 15.  —  A .  4.  OB'r.  et 
paienienldes  fiais  et  dépens,  Utj 
a  J38.  —  C.  m.  DE  I.'ACQLIESC. 
DANS  QUELQUES  MATIÈRES  SPÉ- 
CIALES. —  A.  l".  Acquicsc.  en 
maliére  de  de'elinaloire  ,  139  à 
143.— A.  2.  Des  oiillitës  et  fins 
de  non-recevoir  ,  1 13  à  150.  — 
A.  3.  En  nialière  de  sais.  ,  151 
à  1.59.  —  A.  4.  En  matière  d'ex- 
pev!. ,  100  à  175.  —  A.  5.  En  ma- 
tière de  presl.  de  serni.  lilisclè- 
cisoire,  17()  à  1S5.  — C.  IV'.  MODE 
DE  CONSTATER  L'ACQUIESC.  EF- 
FETS. DIVISIBIL.  —  A.  le''.  Mode 
de  constater  i'acquiesc.  ,  186  à 
193.  —A.  2.  Effets,  194  à  209.— 
A.  3.  Divisibilité,  210  à  233. 

(  Pour  connaître  tout  ce  qui  con- 
•  cei ne  racquicscenieni ,  il  est  né- 
cessaire de  se  reporter  à  quelques 
mots  ,  tels  qu'fi^pd/,  ejceciilion, 
exception,  auxquels  on  trouvera 
des  notices  analogues  à  celles  qui 
sont  classées  ci -dessous,  et  qui 
compléteront  la  jurisprudence  en 
cette  matière.  ) 

Chap.  I«r.  Quelles  personnes  peu- 
vent acquiescer. 

1.  Le  jugement  rendu  contre  un 
mineur  qui  y  a  acquiesce  depuis  sa 
majorité  ne  peut  pas  être  attaqué 
par  la  voie  de  Tappel.  —  Montp., 

3  janv.  l8ll,  t.  1,  p.  152,  no  ti". 

2.  Le  mineur  qui ,  depuis  sa 
majorité,  a  provoqué  un  compte 
ordonné  par  un  jugement  rendu 
pendant  sa  minorité  ,  est  censé 
avoir  acquiescé  à  ce  jugement,  et 
ne  peut  plus  en  appeler  —  Cass. , 
26  nov.  1828. 

3.  Lue  femme  mariée  peut  ac- 
quiescer à  un  jugement  qui  pro- 
nonce l'adjudication  de  ses  biens 
dotaux  ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  la 
faculté  de  les  aliéner.  —  Riom  ,  3 
avr.  1810,  t.  1,  p.  147,  no  01.— 
V.  M.  P.,  t.  1,  p.  417,  no  8,  qui 
émet  une  opinion  entièrement  op- 
posée à  celle-ci.  — Voyez  aussi  la 
page  416,  nos  6  et  7,  et  PiG.,  t.  1  , 
p.  483  et  484. 

4.  Le  prodigue,  auquel  un  con- 
seil judiciaire  a  été  donné  ,  peut 
valablement  acquiescer  au  juge- 
ment portant  nomination  de  ce 
conseil,  et  se  rend,  par  cet  ac- 
quiescement, non  recevable  à  l'at- 
taquer  ultérieurement-  — Turin, 

4  janv.  1812,  t.  1 ,  p.  101  ,  no  74. 

5.  Lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  du  consentement  de  l'a- 
voué ,  il  en  résulte  un  acquiesce- 


—  Dés.,  20  et  s.,  44  et  s.  —  Désist.,  4 
et  s. —  Dom.,  5. — Enq.,4Vlets. — 
jEnreg.,  197.  — £xct'p<,,292.— /ij- 
pert.,  38.— Gar.,  81  cl  s.,  98.- Jh^'. 
def,'m)  et  s.,  i  16,  321  et  s.  —  Jua. 
p.  i.,  54  et  s  ,  149  e^i Min.  p.,  14. 

—  J\ot.,  104  et  s.  —Beq.civ.,  85  et 
s. —  Bess.,  450,  20  et  s. —  Sais.-ex., 
128  et  s.  —  Sais.  imin. ,  50  ,  147  ei  i. 

—  Sép.  h.,  88. —  Serm. ,  3o  et  s 

.y«/-.,226.—  Tnb.  cumin.,  342,  590, 


ALPHABETIQUE. 

ment  pour  ton  client ,  qui  ne  peut 
être  détruit  que  par  une  action  en 
désaveu;  tant  que  ce  désaveu  n"a 
pas  été  fait,  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable.— Greu. ,  28  févr.  1812,  t.  1, 
p.  165  ,  no  76. 

0.  Cependant  les  conclusions 
prises  par  l'avoué,  en  l'aljsence  de 
sa  partie  ,  ne  peuvent  pas  consti- 
tuer un  véritable  acquiescement. 
—  Monlp.,8aoùt  1827,  t.  33,  p.  217. 

7.  Le  fondé  de  procuration  gé- 
nérale ne  peut  valablement  ac- 
quiescer à  uu  jugement  qui  con- 
damne le  mandant  au  délaissement 
d'un  immeuble.  —  Brux.,  25  mars 
1817. 

S.  L'acquiescement  de  l'ayant- 
cause  ne  peut  jamais  être  opposé  à 
celui  dont  il  tient  Son  droit.  — 
Cass. ,  13  niv.  an  x  ,  t.  1  ,  p.  93 , 
no  21.—  V.  p.,  l  1 ,  p.  439  ,  no  39 , 
4e  quest. 

9.  Est  nul  l'acquiescement  donné 
par  ua  maire,  sans  autorisation  , 
à  un  jugement  rendu  contre  sa 
commune. — Besanç  ,  lerfevr.  1828, 
t.  35,  p.  183 

10.  Lorsque  des  condamnations 
sont  prononcées  contre  un  indi- 
vidu, non  contre  lui  personnelle- 
ment, mais  en  sa  qualité  de  prési- 
dent d'une  administration  ,  il  n'y 
a  pas  acquiescement  de  sa  part  au 
jugement,  si,  menacé  d'exécution 
sur  ses  facultés  personnelles,  il 
paie  en  déclarant  qu'il  n'a  payé 
que  comme  contraint  et  force , 
avec  toutes  réserves  — Cass.,  27 
août  1829,  t.  38,  p   351. 

11.  La  régie  de  l'enregistrement 
acquiesce -t- elle  à  une  décision 
judiciaire  par  le  fait  de  ses  pré- 
posés ? 

Non,  lorsque  c'est  un  préposé 
inférieur  qui  exécute  un  juge- 
ment.— Arr.  Cass., 21  germ.  an  xii. 

Oui,  lorsque  des  admiuistiateurs 
signifient  un  jugement  obtenu  par 
la  régie  avec  sommation  de  l'exé- 
cuter. —  Cass.  ,  23  déc.  1807,  t.  1  , 
p.  113  ,  no  35. 

12.  On  ne  peut  opposer  au  do- 
maine de  l'Etat  l'exécution  qu'il  a 
donnée  à  des  arrêtés  d'un  préfet, 
depuis  annulés  par  décision  minis- 
térielle ,  tant  que  cette  décision 
n'a  pas  été  réformée;  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent ,  sur  les  pour- 
suites qu'il  exerce  eu  vertu  de  cette 
même  décision,  accueillir  contre 
lui  la  Gn  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qu'il  a  exécuté  les  arrêtés  an- 
nulés.—  Cass.,  21  nov.  1831. 

13.  L'acquiescement  donné  par 
le  ministère  public  à  l'homologa- 
tion d'un  rai)port  d'experts,  dàus 
une  atlaire  inléressant  l'Etat,  n'en- 
cbaine  pas  le  préfet,  qui  peut  en 
interjeter  appel  —  Bord. ,  21  août 
1829,  t.  37,  p.  310. 

14.  Le  procureur  général  peut 
appeler  d'un  jugement  correction- 
nel, quoique  les  condamnations 
prononcées  aient  été  exécuiees  a 
la  diligence  ou  du  consentement 
du  procureur  du  roi,  pourvu  tou- 
tefois que  son  appel  soit  interjeté 
dans  les  délais. — Cass.,  15  déc.  1814, 
To  appel ,  no  252,  t.  3,  p.  419. 

15.  Le  procureur  du  roi  piès  le 
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tribunal  d'appel  jieul  iutcrjeter 
appel  d'un  jugement  auquel  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal 
qui  l'a  rendu  a  acquiescé.  —  Cass., 
2  févr.  1827 

16  L'émigré  amnislié  en  verlu 
du  sénatus-consulte  du  6  floréal 
an  X  ,  ne  peut  attaquer  les  juge- 
ments auxquels  l'autorité  admi- 
nistrative a  acquiescé  avant  l'am- 
nistie. —  Cass.,  22  vent,  an  Xlll  ;  10 
llor.  an  XIII  ;  24  avr.  1826;  t.  l ,  p. 
123  ,  no  40,  et  t.  31 ,  p.  139.— Telle 
est  l'opinion  de  M.  Merl.,  t.  15, 
p.  59. 

17.  Il  en  est  ainsi  de  l'émigré 
rentré  dans  ses  biens  en  vertu  de 
la  loi  du  5  déc.  1814.  —  Cass.  ,  14 
avr.,  1820     t.  33,  p.  39. 

18.  Un  failli  ne  peut,  après 
avoir  recouvré  l'administration  de 
ses  biens,  appeler  du  jugement 
qui  admet  un  créancier  au  passif  de 
la  faillite,  s'il  a  acquiescé  à  ce  juge- 
ment avant  la  réintégration  dans 
l'exercice  de  ses  droits. —  Colm., 
24  déc.  1832. 

Chap.  II.  Jetés  produisant  ac- 
quiesc-  —  Art.  le.  Beconnaiss. 
de  qualités.  Conclus,  conformes 
au  Jug.  Déclarât,  qu'on  s'en 
rapporte  à  justice.  Off'res.  De- 
mande de  sursis.  Jppel. 

19.  Lorsque  ,  dans  un  acte  d'ap- 
pel, une  partie ,  sans  i^u'un  ail  usé 
de  fraude  a  son  égard  ,  a  donné  à 
l'intimé  la  qualité  d'héritier,  elle 
ne  peut  plus  ultérieurement  con- 
tester cette  qualité.  —  Bord.  ,  29 
mars  1828. 

20.  Le  jugement  qui  a  été  rendu 
conformément  aux  conclusions 
d'une  partie,  ne  peut  être  attaqué 
de  sa  part;  elle  y  a  acquiesce  par 
avance.  —  Gren.,  21  germ.  an  ix  ; 
11  juin.  1810;  19  août  1818,  t.  1  , 
p.  83,  no  13. 

21.  Quoiqu'elle  déclare  vouloir 
exercer  une  action  en  désaveu  con- 
tre l'avoué  qui  a  pris  les  conclu- 
sions.—  Gren.,  30  janv.  1823,  t.  25, 
p.  34. 

22.  Cependant,  lorsque  les  con- 
clusions subsidiaires  d'une  partie 
ont  été  accueillies,  elle  est  néan- 
moins recevable  à  attaquer  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  ses  conclusiiins 
principales. —  Poit  ,  18  août  1826, 
t.  31,  p.  232. 

23.  Ainsi  la  partie  qui  ,  après 
avoir  conclu  a  la  preuve  testimo- 
niale, a  conclu  subsidiairenieuC  a 
ce  que  le  serment  fut  déféré  à  sou 
adversaire,  peut  appeler  du  juge- 
ment qui ,  rejetant  les  conclusions 
principales ,  admet  les  subsidiai- 
res.—  lîioni ,  1"  mars  1820,  t.  35, 
p.  337. 

24.  Celui  qui,  sur  l'invocation 
d'un  arrêt  rendu  par  une  autre  cour 
entre  d'autres  parties,  contraire- 
ment à  Sun  intention  dans  ta  pro- 
cédure actuelle,  a  reconnu  que 
l'on  pouvait  y  appliquer  cette  dé- 
cision étrangère,  n'est  pas  censé 
avoir  acquiescé  d'avance  à  sa  con- 
daiiinatidii  ,  lors  surtout  qu'il  a 
allègue  un  autre  moyen  pour  l'é- 
carter.—  Crux- ,  2yuov.  1832, 


u 
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25.  La  partie  qui  déclare  se  ré- 
férer à  1.1  décision  du  juge,  ne  doit 
pas  être  re'pule'o  avoir  renoncé  à 
la  voied'appel  — Brux.,  14avr.  18'iO. 

UG.  La  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  s'en  rapporte  à  justice,  ne 
<"Onslitiie  pas  un  acquiescement  nu 
jugement  à  intervenir,  qui  la  rende 
non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

—  Cass.  18  oerni.  an  xi,  et  10  mai 
1827.— As-,  3  frim.an  xn.— l'aris, 
30  mai  1811.  — Rouen,  7  nov.  1811. 

—  Me'z,  22  juill.  1812  et  26  mars 
1821,  t.  1,  p.  99,  no  26  el  173;  no  84, 
t.  23,  p.  107,  et  t.  33,  p   290. 

La  jurisprudence  est  fixée  sur 
celte  question.  Cependant  la  Cour 
d'Agen  a  résolu  dans  un  sens  con- 
traire aux  prérédentes  décisions  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  ef- 
fets du  rapport  à  justice  ;  par  arrêt 
du  31  août  1819,  t.  1,  p.  105,  no  28. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'on  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  des  tribunaux. 

—  Brux  ,  7  mars  1832.  —  liord. ,  i 
mai  1833. 

27.  Il  en  est  autrement  quand 
une  par  lie,  tout  en  s'en  rapportant 
à  prudence,  a  pris,  quant  aux  dé- 
pens, des  conclusions  qui  lui  ont 
été  adjugées  ;  elle  est  censée  avoir 
acquiescé  par  avance  au  jugement 
à  intervenir  —Metz,  22  juill  1812, 
t.  1  ,  p.  137,  no  84. 

28.  La  déclaration  l'aile  par  un 
avoué  que  sa  partie  s'en  rapforte 
à  justice,  ne  rend  point  celle-ci 
non  recevable  à  interjeter  appel 
du  jugement  intervenu  sur  cette 
déclaration. —  Bord.,  ISjanv.  1831, 
t.  40  ,  p  213 

29  La  déclaration  faite  en  pre- 
mière instance  par  l'a"  oué  du  défen- 
deur ,  qu'il  n'a  rien  à  opposer 
aux  conclusions  du  demandeur, 
n'élève  pas  ,  comme  emportant 
acquiescement ,  une  fin  de  uon- 
recevoir  contre  l'appel. —  Brux.,  7 
nov.  1825. 

30.  La  partie  qui  a  été  condamnée 
à  payer  ce  qu'elle  avait  oft'ert ,  n'est 
pas  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  qui  prononce  celte  cnn- 
dsrmnalion  ,  quoique  ces  offres 
n'aierrl  pas  été  acceptées  en  pre- 
mière instance,  si  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  l'a  fait  signi- 
fier aveccommaudcment  des'y  con- 
former.—  Nîm.,  11  llor.  anxm, 
t.  3 ,  p.  77  ,  v"  appel ,  no  30. 

31.  L'acquéreur  qui,  dans  des 
contestations  sur  un  ordre  ,  s'est 
])orné  à  offrir  de  payer  à  qui  par 
justice  serait  ordonne ,  n'est  pas 
censé  par  là  avoir  renoncé  au  droit 
d'interjeter  appel.  —  Lim.,  24  févr 
1826,1.  31,  p.  225. 

32.  Il  n'y  a  pas  acquiescement  à 
un  arrêt  rendu  en  dernier  ressort , 
do  la  part  de  celui  qui  a  demande 
un  sursis  pour  produire  une  pièce 
qui  devait  iniluer  sur  la  condam- 
nation prononcée. —  l  ass.,  24  janv 
1827,  t.  33  ,  p.  35. 

33.  Mais  la  partie  qui  demande 
au  tribunal  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  qu'il  va  rendre  ,  ac- 
quiesce iiar  avance  au  jugement, 
et  renonce  à  l'appel.  —  Gren. ,  1er 
pluv.  an  IX  ,  t.  1,  p.  82,  n"  12. 

34.  On  ne  peut  l',)ire  icsullerun 
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acquiescement  qui  rende  l'appel 
irrecevable:  lo  de  ce  que  l'appe- 
lant a  demandé  au  tribunal  un  sur- 
sis à  l'exécution  provisoire  du  l'u- 
gemcnt;  2o  de  ce  que  dans  l'op- 
position par  lui  formée  au  com- 
mandement, il  a  offert  de  se  li- 
bérer aurès    la    liquidation  de    sa 

dette '■  Turin  ,  9  janv.  1808  ,  t.  <  , 

p.  134,  no  49. 

35.  On  ne  pent  appeler  d'un  ju- 
gement sur  la  signification  duquel , 
avec  commandement  de  payer,  on 
a  promis  de  faire  le  paiement,  si 
un  délai  était  accordé.  —  Pau,  4 
mars  1831,  t.  41  ,  p.  400. 

36.  Lorsqu'un  particulier  non 
négociant,  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  pour  paiement 
d'une  lettre  de  cbange,a  reconnu 
sa  signature  et  s'est  borné  à  de- 
mander un  sursis  ,  il  est  non  re- 
cevable à  interjeter  appel  comme 
d'incompétence. — 'Colm.,  5  nov. 
1825. 

37.  Lorsqu'un  jugement,  après 
avoir  statue  sur  uu  point  de  con- 
testation ,  ordonne  aux  parties  de 
s'expliquer  ultérieurement  sur  les 
autres  points,  et  fixe  jour  à'  cet 
elfet ,  la  partie  à  laquelle  ce  juge- 
ment piéjudicie  n'est  pas  censée  y 
acquiescer,  et  renoncer  au  droit 
d'en  appeler,  en  demandant  au 
jour  fixé  une  remise  par  son  avoué, 
ou  en  soulenant  que  ce  jugement 
ne  lui  a  pas  été  signifié  dans  la 
forme  voulue  ,  et  en  déclarant 
qu'elle  ne  peut  y  satisfaire.  — 
Brux.,  13  juill.  1826. 

38.  On  ne  peut,  dans  le  même 
cas,  faire  résulter  cet  acquiesce- 
ment de  l'opposition  faite  par  cette 
même  partie  ,  sous  réserve  de  tous 
ses  droits,  au  jugement  par  défaut 
prononcé  contre  elle  par  suite  de 
la  déclaration  de  ne  pouvoir  satis- 
faire au  premier  jugement.  — 
Brux.,  13  juill.  1826. 

39.  Il  n'y  a  pas  acquiescement  à 
un  jugement  interlocutoire,  lors- 
que la  partie  contre  laquelle  ce 
jugement  a  été  rendu  se  xiourvoit 
devant  le  tribunal  pour  demander 
que  ,  faute  par  son  adversaire 
d'avoir  exécuté  ce  jugement,  la 
cause  soil  jugée enl'état — Montp., 
8  août  1827,  t.  33,  p.  21 7. 

40.  Lorsqu'un  jugement  n'est  at- 
taqué sur  l'appel  que  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  il  y 
a  acquiescement  aux  autres.  — 
Kenn.,20avr.  1820,  t.  12,  p.  493, 
no  80. 

Art.  2.  Signifient,  dujug.  à  part, 
ou  à  ai>oué ,  auec  ou  sans  ré- 
seri'es ,  avec  ou  sans  sommation 
d'exécuter  le  jugement. 
4(.  La  signification  des  rjualilés 
d'un  jugement  ,   même   faite   sans 
réserves,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement  à  ce  ju- 
gement.—Cass. ,  20  jaiU.  1831. 

42.  Une  partie  ne  se  rend  pas 
non  recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement, en  le  faisant  signi- 
fier avec  réserves  d'appel Metz, 

7  dée.  1810  et  8  mai  181 1,  t.  3,  p.  290, 
vo  appel,  no  l.VJ. 

43.  .Même    qu.ind    ces    réserves 
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n'auraient   pas  spécialement  trait 
à   l'appel.  —  Nini.,  5  aoiîl  1829. 

44.  El  lors  même  que  l'appil  de 
l'adversaire  est  déclaré  nul  par  dé- 
faut de  forme. —  Gren.,  15  janv. 
1813,   t.  1  ,  p.  176  ,  110  87. 

45.  Mais  la  simple  signiCralion 
d'un  jugement,  faite  sans  protes- 
tation ni  réserves,  caractérise  un 
acquiescement  à  ce  jugement.  — 
Paris,  22  vendém.  an  xii. — Cass., 
13  nov.  1813,  et  12  août  1817.— 
lirux.,  23  févr.  1827,  t.  1 ,  p.  100, 
no  27. 

46.  Lors  même  que  des  protesta- 
tions se  trouvent  sur  l'original  de 
l'exploit,  si  elles  ont  élé  omises 
sur  la  copie  —  Brux.,  11  août  1808, 
t.  3,  p.  185,  vo  appel,  no  80.—  On 
peut  consulter  M.  Care.  ,  t.  2, 
p    119,  no  1564. 

47.  Ou  que  celle  réserve  se  trou- 
verait exprimée  dans  la   signifiea-   ■ 
lion  précédemment  f.iile  à  l'avoué. 

—  Gênes,  26  juin  1812,  t.  1,  p.  172, 
no  82. 

48.  Il  en  est  autrement  si  cette 
réserve  se  trouve  énoncée  dans  les 
qualités  du  jugement  signifié.  — 
Gênes,  7  mars  1812,  t.  1 ,  p.  166, 
no  78. 

49  et  ,50.  Mais  l'acquiescement  à 
un  jugement  ne  résulte  pas  de  la 
simple  signification  de  ce  juge- 
ment faite  rf'«i^O(/é  à  avoué,  quoi- 
que sans  protestations  ni  réserves. 

—  Turin  ,  20  mai  1809  ,  t.  1  ,  p.  139, 
no53.— Metz,  23  juin  1819. 

51.  Comme  aussi  une  partie  dont 
l'avoué  a  signifié,  sans  réserves, 
le  jugement  aux  avoues  des  par- 
lies  adverses ,  ne  peut  être  ré- 
putée, par  le  fait  seul  de  cette 
signification  ,  avoir  acquiescé  au 
jugement  qui  la  condamne,  et  être 
déclarée  non  recevable  à  interjeter 
appel  dudit  jugement.  —  Poil. ,  13 
ju^n  1822,  t  24,  p    191. 

52.  Il  en  était  <le  même  sous 
l'ordonnance  de  1667.  —  Cass.  ,  6 
févr.  1808,  t.  1 ,  p.  l'3fj ,  no  .50.  ^ 

53.  La  signification  à  avoué  d'un 
jugement  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  à  partie,  constitue  un  ac- 
quiescement à  ce  jugement,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  sans  protestations 
ni  réserves.  —  Liège,  lâjanv.  18U, 
t.  1,  p.  155,  no  69. 

54.  Peut-on  faire  résulter  un 
acquiescement  au  jugement  qui 
prononce  sur  les  poursuites  d'em- 
prisonnement contre  un  notaire, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  de  ce  qu'antérieurement  à 
l'acte  d'appel,  le  minislire  public 
a  fait  signifier,  sans  réserves,  ce 
jugement  à  la  personne  qu'il  con- 
cerne?—  Brux.,  31  janv.  1826. 

55.  La  signification  d'un  jugement 
interlocut"oire,faiteavec  réserves  et 
protestations,  n'est  point  un  ac- 
quiescement.—Cass.,  21  janv.  1812, 
t.  15,  p.  240,  \o  jugement ,  no  68. 

56.  La  signification  d'un  juge- 
ment, quoi(iue  faite  avec  réserve 
d'en  appeler,  renferme  un  acquies- 
cement et  rend  l'appel  non  rece- 
vable ,  si  la  signification  est  suivie 
d'un  commandement  qui  ne  con- 
tient pas  cette  réserve. —  Gren.,  26 
mars  1817,  t.   1 ,  p.    194,  no  105. 
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57.  L'on  ne  peut  appeler  d'un 
.ugeineut  après  l'avoir  signifié 
ivcc  sommniation  d'y  obéir.  — 
Renn.,  27  févr.  1830.  t.  40,  p.  199. 

58.  La  signification  d'un  juge- 
nnent ,  avec  sommation  de  s'y  con- 
Ibrmer,  emporte  ,  de  la  part  de  la 
partie  qui  a  fait  cette  significa- 
tion ,  un  acquiescement  qui  la 
pend  non  recevable  à  interjeter 
ippel  principal.  —  Bord. ,  27  nov. 
1830.  —  Nîm.,  21  août  1822;  id.  , 
i  août  1 832,  t.  24 ,  p.  281 .—  V.  infrù, 
nos  112  et  113. 

59.  Lors  même  que  la  signiCca- 
ion  contiendrait  la  réserve  d'en 
ippeler.  —  ^îm. ,  7  mai  1813  ,  t   1  , 

180,  no  91. 

60.  Lorsqu'on  fait  signifier  un 
ugemcnt  avec  sommation  d'y  sa- 
isfaire  et  de  s'y  conformer,  on  se 
erme  irrévocahlenient  la  voie  de 
'appel;  en  ne  peut  plus  qu'en  ap- 
>eier  incidemment,  dans  le  cas  où 
'autre  partie  se  porterait  appe- 
ante  principale;  on  ne  pourrait 
nême  exciper  de  ce  que  le  juge- 
nenl  aurait  été  signifié  avec  pro- 
estations  et  réserves.  —  Arrêt 
:ass.,  27  juin  1820,  t.  3,  p.  461  , 

o  appel ,  no  288. 

61.  Comme  aussi  la  partie  qui, 
iiostérieurement  à  l'appel  inler- 
elé,  signifie  le  jugement  de  pre- 
î.iière  instance  sans  réserves,  et 
ait  sommation  de  l'exécuter,  est 
,enséu  acquiescer  à  ce  jugement  et 
,e  désister  de  son  appel.  —  Bourg., 
;7  déc.  1825,  t.  37,  p.  54. 

'  62.  Décidé  au  contraire  que  l'ex- 
loit  de  notification  d'un  juge- 
lent,  avec  commandement  de 
ayer  les  sommes  y  réservées  et 
éser\cs  expresses  de  s'en  porter 
ppelant,  ne   constate  pas  un  ac- 

lUicscement. — Renn.,  2  juill.  1819; 

lOniai  1820.  —  Cass.,  9  août  1826, 
1,  p.  213,  no  121;  t.  18,  p.  702, 
0  44,  et  32,  p.  92. 

63.  L'intimé  qui  a  fait  déclarer 
ulle  la  signification  du  jugement 
ont  est  appel  ,à  lui  faite  par  l'ap- 
jelant  avant  d'en  demandei-  la  ré- 
)rniation,  ne  peut  ensuite  sou- 
!Dir  que  celui-ci  acquiesce  à  ce 
igement  en  le  signifiant. —  Brux., 
idée.  1830. 

rt.  3.  Exéciit.  du  jugement.  — 
fS  1er.  ^  quels  jugements  il  est 
\'  acquiesce  par  l'exécution. 

64.  Une  partie  ne  peut  interjeter 
3pel  d'un  jugement  dont  l'exé- 
nion  a  été  ordonnée  par  un  se- 
)nd  jugement  rendu  sur  sa  de- 
lande.  —  Metz,  9  mai  1820,  t.  1 
.212,  no  118. 

65.  On  ne  peut  acquiescer  ni 
citement  ni  expressément  .i  un 
gemcnl  qui  renvoie  les  parties 
îvant  un  juge  incompétent.  — 
iom, 21  juill.  18'J4,t.27,p.  153. 
i66.  Lorscpi'on   a  acquiesce  à  ud 

gemcnt  rendu  par  des  juges  in- 
impétents  ,  on  ne  peut  plus  en 
'peler.—  Dijon,  21  juill.  1827, 
37,  n.  119. 

07.  De  même  le  jugement  rendu 
r  lin  juge  de  paix  sur  un  intérêt 
'1   i.xccdc  les  limilcs  de  sa  com- 
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pétence,  cl  sans  une  prorogation 
formelle  de  juridiction,  peut  être 
validé  par  l'acquiescement  de  la 
partie  condamnée,  et  l'inscription 
prise  en  vertu  de  ce  jugement  est 
valable.— Toul.,  24  févr.  1821 ,  t.  23, 
p.  59. —  y. 'M.,  vo  hyp.,  p.  874, 
sect.  2,52,  art.  10. 

68"  Est  recevable  l'appel  de  celui 
qui  a  acquiescéau  jugement  ordon- 
nant la  réunion  d'un  conseil  de 
famille  devant  un  juge  de  paix  in- 
ctmipétent.  —  Kancy  ,  22  juill. 
1827.  Le  comte  de  Rougrave  C. 
Halloux. 

69.  Le  paiement  des  sommes 
adjugées  par  un  jugement  en  pre- 
mier ressort,  mais  qui  est  déclaré 
exécutoire  par  provision  et  sans 
caution  ,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment. —  Brux.,  21  févr.  1814. 

70.  On  ne  peut  pas  considérer 
comme  un  acquiescement  l'exécu- 
tion d'un  jugement  exécutoire  par 
provision.  —  Biux.,21  févr.  1814. 

—  Montp.,  3  févr.  1816,  t.  13,  p. 
222,  n»  250,  et  t.  l,p.  191,  no  101. 

—  y.  injrà,  no  112. 

10  bis.  Quoiqu'il  n'y  ail  point  eu 
de  réserves.  —  Paris,  22  févr.  1810, 
t.  1,  p    143,  no  57. 

71.  Cependant  il  a  été  décidé  que 
la  partie  qui  exécute  volontaire- 
ment un  jugement,  même  exé- 
cutoire par  provision,  se  rend  non 
recevable  à*  en  interjeter  appel 
(  443C.  P.C.).— Bord.,8mai  1829. 
t.  37  ,  p.  313.  —  f  'est  une  décision 
sur  laquelle  les  faits  ont  dû  avoir 
beaucoup  d'inllueuce. 

72.  Mais  si  des  réserves  sont 
faites,  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment exécutoire  par  provision  , 
malgré  l'exécution,  ne  peut  pas 
être  contesté.  —  Agen  ,  3  frim.  an 
XII,  t.  1  ,  p.  105,  no  29. 

73.  Comme  aussi,  lorsqu'une  par. 
tie  condamnée  par  un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps  et 
e.Néculoire  nonobstant  appel ,  a  été 
incarcérée,  et  que  ,  pour  obtenir 
son  élargissement,  elle  consigne  le 
montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  en  principal  , 
intérêts  et  frais,  mais  seulement 
comme  contrainte  et  sous  la  ré- 
serve de  ses  droits  ;  elle  n'est  point 
censée  avoir  acquiescé  au  juge- 
ment, et  son  appel  est  recevable. 

—  Cass. ,  4  mai  1818  ;  t.  1  ,  p.  200 , 
no  110.^  r.  M.  F.  L. ,  t.  l,p.  40, 
no  6. 

74.  On  n'est  pas  recevable  à  ap- 
peler du  jugement,  même  exécu- 
toire par  provision,  qu'on  a  exé- 
cuté sur  lin  simple  commandement 
de  s'y  conformei. ^  Bord.,  10  août 
1830,  t.  40,  p.  lui. 

75.  Mais  l'exécution  d'un  juge- 
ment définitif,  faite  même  avec  ré- 
serve d'en  appeler,  emporte  ac- 
quiescement, et  rend  non  recevable 
à  en  appeler.  — Lim.,  13  mai  1823, 
t.  25,  p.  158. 

76.  Ainsi  les  réserves  d'appel 
sont  sans  efli'et  lorsque  par  le  même 
acte  la  partie  condamnée  exécute 
le  jug<'ment  contre  lc(]uel  elle  fait 
des  reserves. —  Metz  ,  12  mai  1821  , 
t.  15,  p.  262,  no  107. 

77.  Et  même  la  partie  qui ,  sur 
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les  poursuites  de  l'autre,  se  sou- 
met, sans  faire  ni  protestations  ni 
réserves ,  à  exécuter  les  condam- 
nations prononcées  contreelle  par 
une  décision  en  dernier  ressort, 
n'est  point  censée  par  là  y  acquies- 
cer. —  Cass.  22  flor.  an  IX  ,  l.  1  , 
p.  90  ,  no  20. 

78.  Pareillement  celui  qui  exé- 
cute un  jugement  mal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort  ,  en- 
core qu'il  puisse  obtenir  des  juges 
d'appel  des  défenses  d'exécution  , 
n'est  pas  censé  y  acquiescer,  qu'il 
fasse  ou  non  des  réserves  de  se 
pourvoir.— Cass.,  22  ocl.  1811,(3 
avr.  1830,  t.  1,  p.  157  ,  no  71  et 
t.  39 ,  p.  20.  —  r.  M.  F.  L.  ,  I.  1 , 
p.  39,  no   3. 

79.  La  réserve  spéciale  de  se  pour- 
voir en  cassation  ,  quand  le  juge- 
ment devait  être  attaqué  d'abord 
par  la  voie  de  l'appel  ,  n'empêcbe 
pas  les  réserves  de  produire  leur 
elfet,  et  l'appel  est  recevable  mal- 
gré l'exécution  donnée  au  juge- 
ment. —  Cass.  22  cet.,  1811  ,  t.  1, 
p.  157.  no  72. 

80.  L'acquiescement  ne  résulte 
pas  de  l'exécution  du  jugement, 
lorsque  ce  jugement  n'a  pas  été  si- 
gnifié. —  Gren.,  2  févr.  I8IS,  t.  1  , 
p.   199,  no  108. 

Si.  Cela  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  la  partie  qui  exécute  uu 
jugement  exécutoire  par  provision, 
avant  la  signification  du  jugement. 

—  Agen,  12  dec.  I818,  t.  1  ,  p.  206, 
no  lis. 

82  Cependant  la  partie  qui  a  dé- 
claré tenir  un  jugement  pour  si- 
gnifié ,  et  promis  de  l'exécuter ,  ne 
peut  plus  eu  appeler.  —  Colm., 
16  févr.  1816  ,  t.  9  ,  p.  103,  no  60. 

83.  11  en  est  ainsi  de  la  partie  qui 
a  obtenu  un  jugement  conforme  à 
ses  conclusions  ,  et  qui  l'a  exécuté. 

—  Metz  ,  9  mai  1820,  t.  15,  p.  260  , 
no  100. 

84.  L'acquiescement  ne  résulte 
pas  non  plus  de  ce  que  le  jugement, 
qui  n'intéressait  qu'une  femme,  a 
été  patticllemenl  exécuté  par  le 
raai  1 ,  sans  un  pouvoir  spécial  de 
la  témme.  —  Tur.,  20  mai  1809, 
t.  1,  p.  139,  no  54. 

85  Comme  aussi  lorsqu'une  par- 
lie  n'exécute  un  jugement  en  der- 
nier ressort  que  postérieurement 
à  son  pourvoi  en  cassation,  et  sous 
toutes  réserves  et  protestations ,  on 
ne  peut  voir  dans  celte  exécution 
aucune  idée  d'acquiescement.  — 
Cass. ,  18  vend,  an  m ,  t.  1 ,  p.  70  , 
no  4. 

86.  Ainsi  le  saisi  qui  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêl,  et 
qui  postérieurement  à  son  pourvoi 
demande  un  délai  au  jour  fixé 
pour  l'adjudication  définitive,  n'ac- 
(juiesce  point  à  cet  arrêt.  —  Cass. , 
18  nov.  1828,  t.  36,  p.  239. 

§  2.  Quels  actes  emportent  l'exc- 
culion  d'un  jugement ,  et  par 
suite  l'acquiescement. 

87.  L'exécution  volontaire  d'un 
jugement,  |i«iur  pouvou-  être  op- 
posée comme  lin  de  uon-recevoir 
contre  l'appel ,  doit  résulter  de  laili 
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Cormels  et  posilils  <jul  excluent 
loule  autre  iiitcrprûtatiun. —  liiux., 
5oot.  1827. 

88.  On  n'est  pas  recevabic  à  ap- 
jielcr  U'un  jugement  non  ex(fcu- 
loire  par  provision  ,  après  en  avoi  r 
paj'é  sans  réserve  sur  un  simple 
commandement. —  Bruxelles,  23 
lévr.  1830. 

89.  Pareillementla  partie  qui  sa- 
tisfait aux  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  par  un  jugement 
ijualifié  en  dernier  ressort,  et  qui 
ne  fait  en  outre  remettre  les  pièces 
du  procès  des  mains  de  son  adver- 
saire, est  réputée  avoii  acquiescé 
au  jugement  ,  encore  qu'elle  ait 
déclaré  ne  payer  que  pour  préve- 
nir des  poursuites  ultérieures,  et 
sous  la  réserve  de  Ions  ses  droits. 

—  Riom  ,  lOjuiu  1817,  t.  1  ,  p.  197 
110  107. 

90.  Loisque  posiérieurement  à 
un  jugement  qui  donne  acte  au 
défendeur  de  l'offre  qu'il  fait  d'une 
somme  inlérieure  à  celle  deman- 
dée ,  le  demandeur  cède  la  somme 
offeite  par  le  défendeur,  il  ne  se 
rend  pas  non  recevable  à  aptJeler 
du  jugement.  —  Bord.,  28  juin 
1833.  Dussablon  C.  Marchais-Dela- 
bergô. 

91.  Lorsque  après  une  sentence 
arbitrale  qui  règle  un  compte  de 
tulelle,lc  mineur  relire  des  mains 
de  son  tuteur  les  pièces  et  titres 
relatifs  à  la  tutelle  ,  et  lui  ea donne 
décharge  ainsi  que  du  compte  de 
lutelle  lui-même ,  sans  reserves, 
il  acquiesce  par  là  à  la  sentence 
d'ejrequaliir.  —  Cass.  ler  mars 
1814,   t.  1  ,  p.  184,  no  97. 

92.  La  remise  au  greffier  par 
l'avoué  des  défendeurs  en  inscrip- 
tion de  faux  ,  de  l'acte  argué  ,  et  la 
signification  de  l'acte  de  dépôt  au 
demandeur,  avec  réserve  d'inter- 
jeter appel  du  jugement,  ne  con- 
stituent pas  lin  acquiescement  qui 
rende  l'appel  non  recevable.  — 
Nîni.,  27  mai  1829.  Fauchier  G. 
Giraudy-Cargat. 

93.  C'est  faire  un  acte  d'exécution 
et  acquiesci  ment  au  jugement  qui 
annule  une  procédure,  que  de  re- 
commencer la  procédure  ou  de 
plaider  sur  le  fond  de  la  cause.  — 
Arrêt,  Metz,  12  mai  1821,  t.  15, 
p.  202;  no  106. 

94.  La  partie  qui  plaide  sans  pro- 
testations ni  réserves ,  est  censée 
acquiescer  au  jugement  qui  avait 
ordonné  de  plaider  au  fond — ^Cass., 
li  frim.  an  Xll  ,  t.  15,  p.  193; 
vo  jugement ,  no  17  bis-  V.  infrà, 
no  14ti  et  suiv. 

9fi.  Lorsque  le  jugement  a  pro- 
noncé la  nullité  d'un  exploit,  la 
partie  condamnée  acquiesee-t-elle 
à  ce  jugement  en  faisant  signifier 
un  nouvel  exploit  à  son  adversaire? 

—  Cette  question  a  été  diversement 
résolue  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Kenn.  ,  des  27  juill.  et  30  déc. 
1810  ;  J.  A.,  t.  1  ,  p.   149,  no  ti3. 

96.  La  partie  qui  a  comparu  de- 
vant le  tribunal  sur  l'assignation 
donnée  à  bref  délai ,  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  dans  l'appel 
qu'elle  a  interjeté  de  cette  ordon- 
uance  uutérieurement  à  la    com- 


parution. —  nord.  ,   2   avr.    1830. 
Lapeyie  (',.   Lapeyrc. 

97.  On  ne  jieut  appeler  d'un  ju- 
gement par  l<(|uel  ou  a  été  declari; 
propriétaire  d'une  créance  qu'on 
«'ensuite  cédée  à  un  tiers.  P.  687. 
Sigaud  C.  Prignon. 

98.  Une  partie  peut  appeler  du 
jugement  ordonnant  à  son  adver- 
saire de  rendre  un  comiite,  quoi- 
qu'elle ait  demandé  communica- 
lion  des  pièces  de  celui-ci.— Brux., 
8  mai  1833.  Bougaers  G.  Wellems. 

99.  Ou  est  également  non  rece- 
vable à  appeler  d'un  jugement  , 
lorsqu'on  a  exécuté  les  ouvrages 
([u'il  ordonnait.  —  Dijon,  21  janv. 
1808,  t.  3,  p.  i20,  vo  appel ,  no  50. 

100.  Un  débiteur  peut  appeler 
du  jugement  en  exécution  duquel 
il  s'est  laissé  emprisonner. — Lyon, 
26  déc.  1832,  t.  44,  p.  189. 

101.  On  n'acquiesce  pas  à  un  ju- 
gement interlocutoire  ,  en  compa- 
raissant devant  un  juge  -  commis- 
saire nommé  par  ce  jugement,  seu- 
lement pour  obéir  à  justice,  et  sous 
toutes  réserves  —  Kenn. ,  22  janv. 
1821,  t.  15,  p.  261,  y o  jugement , 
no  lOi. 

102.  La  demande  en  partage  for- 
mée particulièrement  à  un  juge- 
ment qui  statue,  sauf  aux  parties 
à  prot^ot/iter  un  partage  ,  n'est 
pas  une  exécution  de  jugement  qui 
rende  non  recevable  à  eu  appeler. 
—  Bourg.,  10  janv.  1827.  Jacob  C. 
Colin. 

103.  Le  copartageant  qui  tire  au 
sort  les  lots  lixés  par  un  jugement, 
ou  qui  loue  tout  ou  partie  du 
lot  qui  lui  est  éclm  ,  est  censé  avoir 
acquiescé  au  jugement  qui  a  or- 
donné le  partagi-  —  Agen  ,  12  avr. 
1821  ,  t.  23,  p.  135. 

toi,  Commeaussi  ily  a  acquies- 
cement à  un  jugement  d'adjudi- 
cation d'un  immeuble  vendu  'par 
licilation,  de  la  partdela  partie  qui 
a  relire  ses  meubles  de  l'immeuble 
vendu  ,  et  qui  en  a  donné  décharge 
à  l'adjudicataire ,  quoiqu'elle  ait 
réser/vé  ses  droits  dans  cette  re- 
connaissance.—Poit.,  10  juin  1824, 
t.  28,  p.  99. 

105.  Lorsqu'unliéritier  qui  avait 
d'abord  requis  contre  le  légataire 
à  titre  universel  du  mobilier  l'ap- 
position desscellés sui  les  meubles, 
titres  et  papiers  de  la  succession  , 
restreint  ensuite  sa  réquisition  aux 
titres  et  papiers  ,  et  exécute  le  ju- 
gementqui  a  statué enconséqueuce 
de  celte  restriction,  il  est  non  re- 
cevable à  demander  ultérieurement 
l'apposition  des  scellés  sur  les 
meubles,  sous  prétexte  que  ce  ju- 
gement contient  réserve  de  tous 
les  droits,  moyens  et  actions  des 
parties. —  Amiens,  13  févr.  1821, 
t.  23,  p.  45. 

106.  La  partie  qui  consent  à  une 
nomination  d'arbitre  pour  liquider 
un  compte  de  société,  n'acquiesce 
pas  par  cela  seul  a  un  jugement  qui 
lejelte  la  demande  d'acte  de  recon- 
naissance de  signatures  réservant 
aux  parties  la  faculté  de  discompler 
et  de  litiuider.  —  Colm.  ,  6  déc. 
1825.  Seiller  C.  BetUng-la-Martel. 

107.  La  saisie-arrêt  faite  eu  vertu 


d'un  jugement  de  l'c  instance  et 
notifiée  après  le  jugement  d'appel 
quia  réduit  la  condamnation  ,  n'est 
pas  un  acquiescement  à  ce  dernier. 
—  Cass.,  21  mars  1827.  Pothier 
C.  Tuote. 

108.  Il  n'y  a  pas  acquiescement 
lorsque  le  jugement  a  été  exécuté 
par  la  radiation  d'une  inscription 
dont  il  ordonne  la  mainlevée.  — 
Paris,  12'mai  1814,  t.  13,  p.  17G, 
vo  exploit ,  no  185. 

109  La  réitération  de  la  cession 
de  biens  faite  par  le  débiteur  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  eu 
l'absence  de  ses  créanciers ,  ne  peut 
former  un  acquiescement  de  la  i 
part  de  ceux-ci  au  jugemeut  <iui  a 
admis  la  cession,  surtout  lorsqu'ils 
ont  prolesté  appel  contre  la  réité- 
ration. —  Nîm.,  12  janv.  i811 ,  l.  1, 
p.  153,  no  68. 

110.  11  n'y  a  pas  non  plus  acquies- 
cement de  la  pari  de  l'administra- 
tion forestière  à  un  jugement  rendu 
sur  ses  poursuites,  lorsque  ie   re-l" 
ceveur  de  l'enregistremeul  a  reçu] 
une  amende  prononcée  par  ce  ju-JF' 
gemcnl.  —  Cass.  ,  29  oct.  1824  ,  t.F 
29  ,  p.  126.  f 

111.  Ni  de  la  part  d'un  prévenuri 
d'usurpation  de  chemin  public  J" 
lorsqu'après  avoir  contesté  et  avoiiJ' 
été  renvoyé  à  fins  civiles,  il  ofi'rell'' 
un  autre  lieu  pour  y  établir  le  clieJ" 
min  réclamé. —  Cass.,  14  août  1823ji' 
t.  33,  p.  13.  f" 

112.  Les  poursuites  cxercéespoui  il' 
ramener  le  jugement  à  exécutioE  !■ 
sont  un  acquieseeraenl.  ^  Nîm.  I! 
7  mai  1813.— Lim.,  15  mai  1814  tf» 
t.  1 ,  p.  180,  no  92,  et  t.  7  ,  p.  266  mi 
no  78.  —  V.  suprà ,  no  58  et  59.     ^ 

113.  Quoiqu'on  ait  fait  des  réser  "i 
ves  d'en  apjieler.  —  Paris  ,  11  mar:  * 
1813,  t.  1,  p.  177,  no  89.  '* 

114.  Lorsqu'un  failli ,  condamni  Ç 
eu  première  instance  au  paienieni  t 
d'une  dette  ,  a  compris  cette  detti  lî 
au  passif  de  son  bilan  ,  il  est  censfim 
avoir  acquiescé  au  jugement  d|ip 
condamnation,  et  s'est  rendu  no»"  i 
recevable  à  en  appeler.  —  Paris  Bei 
27  frim.  an  XII,  t.  1,  p.  112,  no  34  in. 

115.  Celui  qui,  déclaré  en  éta  iK 
de  faillite  par  un  jugement  contra  l!l 
dictoire  qu'il  peut  attaquer  pa  li, 
appel  ,  assiste  avec  protestation  ipr 
l'inventaire  fait  en  verlu  de  ce  ju  itp 
gement  à  sou  domicile,  est  en  lilei 
ccire  recevable  à  en  interjeter  ap  lile 
pel.  —Poil.,  25  mai  1814,  l.  26  ttm 
p.  332.  I  I, 

i. 

Art.  4.  Off'r.  et  paiement  des  frai  % 

et  dépens.  !  Ni 

.  K. 

116.  La  déclaration  d'une  part 
condamnée,  portant  qu'elle  e 
prê,te  à  payer  le  principal  de  i 
condamnation,  mais  qu'elle  n'ei 
tend  payer  aucuns  frais,  ne  ren 
pas  non  recevable  à  se  pourvoir  ps 
appel  contre  le  jugement.  —  Poit 
9  mars  1827,  t.  33,  p.  337. 

117    Celui  qui  a  oHert  avan( 
jugement  les  frais  ou  houorair 
réclamés  contre   lui  ,    suivant 
taxe  qui  en  serait  faite  par  le  tr 
bunal,  est-il  non  recevable  à  a] 
peler  du  jugement  de  coudamn 
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011?  —  UruT.,  12  dec.  1807,  t.  lU, 

IH,  no  M. 

118.  Il  y  a  acquiescement  (]uan(I 

partie  qui  a  succombe  a  payé  les 
rais,  en  a  retiré  et  en  a  produit  la 
luitlance.  —  Agen,  3  fiini.  an  Xli, 

t  ,  p.  105,  no  30. 

119  Ue  même  la  partie  con- 
amnée  qui  paie  les  dépens  à  i'a- 
oué  de  la  partie  adverse,  sur  la 
igniGcalion  qui  lui  est  faite  duju- 
.ement,avec   commandement  il'y 

lisfaire,  et  avant  que  l,i  taxe  des 
lépens  lui  ait  été  noiiûée  ,  se  rend 

r  là  non  rccevable  à  appeler  du 

geraeni.— Monip.,  24  juill.  I8l0, 

1,  p.  MS,  no  62. 

120.  La  partie  qui  paie  les  frais 
un  arrêt,  et  se  fait  remettre  les 

lièces   de   son   adversaire    sans   y 

re  contrainte  par  aucune  pour- 

uite  ,    est    censée  y    acquiescer  , 

dès  lors  est  non  recevalile  à  se 

ourvoir    en   cassation    —  Cass  , 

nov.   1829,  t.  38,  p.  35. 

121.  Comme  aussi  la  partie  qui 
aie  les  dépens  au.xquels  la  con- 

mnée  un  jugement  non  exécu- 
ire  par  provision,  acquiesce  à  ce 
gement,  quoique  la  réserve  du 
roit  d'appeler  soit  insérc'e  dans 
quittance  ,  et  qu'il  y  soit  énoncé 
ue  le  paiement  n'a  été  fait  que 
our  éviter  une  saisie.  —  Agen  ^ 
juin  1824,  t.  28  ,  p.  UT.  —  On  peut 
onsulter  RODIER  sur  l'art.  5  du 
tie  27  de  l'ord.  de  16(j7,  et  M. 
D.,  t.  I,  p.  8,  3e  édit. 

122.  Décidé  cependant  qu'il  n'y 
point  acquiescement  à  un  juge- 
entde  la   part  de  la  partie  con- 

amnée,  lorsqu'elle  a  payé  les 
ais  entre  Its  mains  d'un  liuissier, 
us  la  réserve  de  tous  droits,  et 
otamment  de  celui  d'appeler  du 

gemenl Nim,,   9  déc.  180U  , 

1.   p.  142  ,  no  56. 

123  Pareillement  la  partie  con- 
amnée  par  arrêt  n'y  acquiesce  pas 
n  payant  les  dépens  adjugés  con- 
•e  elle,  surtout  si  elle  fait  des 
îserves  de  se  pourvoir  en  cassa- 
on.  —  Cass.,  18  mars  1807,  t.  9, 
Itil  ,  yo  dépens  ,  no  23. 

124.  Il  en  est  de  même  de  celui 
ui,  condamné  par  un  jugement 
n  premier  ressort  non  exécutoire 
ar  provision,   paie  les   frais  par 

ited'un  itératif  commandement, 
:  déclarant  qu'il  lie  paie  que 
mme  forcé  et  contraint  ,  et  sous 
s  léserves  d'interjeter  appel. 
-Cass.,  2janv.  18l6 ,  t.  1,  p.  189, 
o  100  —  F.  M.  F.  L. ,  t.  1 ,  p.  39  , 
o»  4  et  5. 

125.  11  n'y  a  pas  acquiescement 
un  jugement  par  le  fait  d'avoir 
lyé  les  frais  du  procès  et  de  l'e.x- 
îaition  du  jugement,  lorsqu'on 
île  fait  que  par  suite  d'un  com- 
andementetavec  réserves  de  tous 
roits  —  Brux. ,  24  mars  1829. 

126.  Le  paiement  des  dépens  fait 
ir  forme  de  <:onsignation,  et  pour 
liler  des  poursuites,  ne  constitue 
«s  non  plus  uu  acquiescement  au 
igemcnt  qui  les  a  prononcés.  — 
ÏSS. ,  G  prair.  an  11.  —  A^en  ,  3 
luv.  an  xni.  —  Montp.,  G  fcvr. 
UO,  t.  I  ,  p.  (i(i,  no  1. 

127.  Cumme  aussi  la  partie  con- 
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damnée  par  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort ,  ii'accjuiesce  pas  à 
cet  arrêt  ou  à  ce  jugement,  en 
payant,  volontairement  et  sans  ré- 
serves, les  dépens  arijugés  contre 
elle.  —  Cass.,  28  août  1810,  t.  1  , 
p.  150,  no  65. 

128.  Le  paiement  des  dépens, 
lors  même  que  le  jugement  est 
exécutoire  par  provision  ,  em- 
porlc-t-il  acquiescement,  nonob- 
stant toutes  réserves  d'appeler  ?  — 
Oui.  Lim  ,  8  févr.  1827.  —  \on 
Bord-,  16  mars  1827.  —  Arrêt  de 
cass.  du  19  mai  1830,  qui  c.isse  ce- 
lui ci-dessus  de  la  cour  de  Lim.,  t. 
34,  p.  172,  et  t.  39,  p.  334  V.  suprà, 
no  61. 

129  On  ne  peut  faire  résulter 
un  acquiescement  au  jugement  de 
ce  que  les  frais  auraient  été  payés, 
lorsqu'on  ne  rapporte  pas  d'ail- 
leurs la  quittance  de  ce  paiement, 
et  qu'on  se  borne  à  en  ofiVir  la 
preuve  par  témoins  —  Lim.,  5  févr. 
1817,  t.  3,  p.   442,  no  265   bis. 

130.  Une  partie  n'est  pas  non 
plus  déchue  du  droit  d'appeler 
d'un  jugement,  par  le  motif  que 
son  avoué  a  taxé  les  dépens  qui 
ont  été  compensés  entre  les  par- 
lies,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'ap- 
pelant ait  donne  à  son  avoué  pou- 
voir d'acquiescer  au  jugement  — 
Paris,  17  germ.  au  xi  ,  t.  1 ,  p.  98, 
no  25. 

131.  Comme  aussi  ,  lorsqu'une 
partie  condamnée  par  jugement 
forme  opposition  à  la  taxe,  sans 
l'aire  de  réserves  pour  le  principal, 
ce  silence  gardé  sur  le  principal 
n'est  pas  un  acquiescement.  — 
Paris,  10  juin  1812,  t.  1  ,  p.  171 , 
no  81.  —  r.  n.  PiG-,  t.  2,  p    311. 

132.  Décidé  également  que  l'op- 
position à  un  exécutoire  de  dépens 
n'emporte  pas  l'acquiescement  au 
jugement ,  ni  lin  de  noa-recevoir 
contre  l'appel.  —  Liège,  3  juill. 
1812,  t.  19,  p.  166,  no  160. 

133.  Entre  l'intimé  qui  prétend 
qu'une  somme  a  été  comptée  à  son 
avoué  par  l'appelant  pour  le  paie- 
ment des  frais,  et  par  conséquent 
en  exécution  du  jugement  ,  et 
l'appelant  qui  prétend  qu'il  n'a 
compté  cette  somme  que  comme 
une  précaution  éventuelle  contre 
les  poursuites  qui  auraient  pu  être 
dirigées  contre  lui  avant  l'appel  , 
c'est  la  déclaration  de  l'appelant 
qui  doit  faire  foi.  —  Lim. ,  19  août 
1823,  t.  25,  p.  314. 

134.  La  signilicatioQ  d'un  exécu- 
toire de  dépens  avec  commande- 
ment de  les  payer,  et  l'acceptation 
du  paiement  ,  faites  sans  aucune 
réserves  par  un  avoué  ,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des 
actes  emportant  acquiescement  , 
et  ne  peuvent  empêcher  la  partie 
d'interjeter  appel  des  dispositions 
principales  du  jugement. —  lloueu, 
10  mars  1821,  t.  26,  p.  167. 

135.  La  cousignalion  par  la  par- 
tie condamnée,  au.x  mains  du  grel- 
fier,  d'une  somme  pour  le  coût  de 
reuregistremcnt  du  jugement  dont 
elle  «lemaude  expédition,  n'era- 
poite  pas  ncVe.v.vn(>e;He»i/ acquies- 
ccmcnl  à  ce  jugement  ;  cl  dans  ce 
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cas  l'arrêt  qui  en  fait  une  fin  de 
nou-recevoir  à  l'appel,  doit  être 
cassé.  —  Cass.,  12  nov.  1827,  t.  34, 
p.  212. 

136.  Le  paiement  des  frais  du 
procès  fait  sans  aucune  réserve 
par  le  receveur  d'une  administra- 
tion d'hospices  ,  n'emporte  pas 
de  la  part  de  cette  administration 
acquiescement  au  jugement  rendu 
à  son  préjudice.  —  Brux.,  16  nov. 
1826. 

137.  Le  report  d'un  jugement  ne 
peut  être  considéré  comme  un 
acquiescement  ,  surtout  lorsque 
celui  à  la  requête  duquel  il  est  fait 
s'en  porte  appelant.  —  Renn.  ,  14 
juill.  1S19,  t.  21,  p.  283,  no  72. 

138.  La  partie  qui,  sommée  de 
payer  les  dépens  d'une  instance 
dans  laquelle  elle  a  été  condamnée, 
obtient  un  sursis  pour  les  payer, 
et  en  paie  plus  lard  une  portion  , 
n'est  pas  recevable  à  interjeter  ap- 
pel du  jugement  rendu  coniru 
elle.  —  Boid. ,  17  août  1832.  Vi- 
gneau C.  Keuaud. 

Ch.^p.  III.  De  l'acquiesc.  en  quel- 
ques malieres spécial. — Art.  l*''. 
Acquiescement  en  matière  de 
déclinatoire. 

(  y.  vo  exceptions  ,  chapitre  2, 
article  i^r^  de  nombreuses  déci- 
sions sur  le  point  de  savoir  quand 
le  déclinatoire  peut  être  proposé.) 

139.  Lorsqu'une  partie  dont  le 
déclinatoire  a  été  rejeté  par  uu  ju- 
gement en  dernier  ressort ,  pro- 
cède sans  protestaUon  devant  le 
tribunal  qui  s'est  déclaré  compé- 
tent, elle  acipiiesce  au  jugement. 

—  Cass.,  13  llor.  an  ix,  t.  1,  p. 88, 
no  18. 

140.  La  partie  qui  ,  par  suite 
d'un  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal s'est  déclaré  compétent ,  et 
lui  a  ordonné  de  plaider  au  fond, 
a  fait  signifier  ses  conclusions  au 
fond  à  sa  partie  adverse  ,  u'esl  plus 
recevable  a  appeler  de  ce  juge- 
ment.—  Brux.,  8  mars  1828.  —  F. 
snprà ,  no  91. 

141.  Pareillement  lorsqu'un  ju- 
gement rejette  un  déclinatoire 
fondé  sur  incompétence  person- 
nelle, et  ordonne  de  plaider  au 
fond,  la  partie  dont  le  déclina- 
toire a  été  rejeté  acquiesce  à  ce 
jugement,  lorsqu'elle  plaide  au 
fond  sans  réserve,  et  même  lors- 
qu'elle le  fait  sans  toutes  réserves. 

—  Lyon,  3  avr.  1819;  20  juin  1825. 

—  Amiens,  8  mai  1821,  t.  29,  p.  304, 
et  t. 23,  p.  165. — y.suprà,  a°  91. 

142.  Il  en  est  de  même  lorsqu'à 
la  suite  d'un  jugement  d'incom- 
pétence, la  partie  reporte  la  ques- 
tion devant  un  tribunal  désigne 
pour  en  connaître;  elle  est  censée 
par  là  acquiescer  au  jugement  et 
renoncer  à  la  voie  de  l'appel.  — 
Brux. ,7  déc.  1807,  t.  1,  p.  133,  no  47. 

143.  Et  cet  acquiescement  ne 
peut  être  anéanti  par  le  désiste- 
ment des  nouvelles  poursuites.  — 
Brux.,  7  déc.  1807,  t.  l,p.  133,  no4S. 

144.  Celui  qui,  déboulé  d'un 
déclinatoire ,   plaide    au   fond   eu 


ACQ 


renouvelant  ses  nioy<>ns  d'incnni- 
|ii;lence>  peiu  appeler  du  ju^e- 
mcut  qui  a  rejeté   le  Ueclinaloire. 

—  liesanç.  ,  9  mars  t827.  llousscl 
0.  Polhier. 

1-15.  Lorsqu'un  associé  a  décliné 
la  juridiction  du  tribunal  et  a  <le- 
inandé  le  renvoi  de  la  coutcsfa- 
liou  devant  arbitres,  si  un  juge- 
ment ,  rejetant  le  décliiiatoire , 
annule  la  société  et  ordonne  que 
^a  liquidation  aura  lieu  devant 
arbitres  ,  et  donne  acte  à  toutes  les 
parties  du  choix  qu'elles  font  d'ar- 
bitres, il  n'y  a  pas  acquiescement 
an  jugement ,  par  le  fait  du  chois 
d'arbilres  de  la  part  de  la  partie 
qui  avait  proposé  le  declinaloire, 
parce  qu'on  peut  croire  que,  sui- 
vant son  premier  système,  elle  ne 
choisit  un  arbitre  que  pour  le  fond 
de  la  contestation,  et  non  pour 
la  liquidation  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. —  ^fînl. ,  9  déc.  182y,  t  39, 
p.  80.—  V.,  J.  A. ,  des  observations 
contraires  à  cet  arrêt. 

.\rt.  2.  —  En  matière  de  nullités 
ou  de  fins  de  non-recevoir. 

1 16.  La  partie  qui ,  après  avoir 
elé  déboutée  des  moyens  de  nul- 
lité proposés  par  elle,  plaide  au 
fond  ,  acquiesce  au  jugement  qui 
a  rejeté  ses  nullités,  et  se  rend 
non  recevable  à  en  appeler.  ^ 
Kenn.,  4  mai  1812.— G ren  ,27  août 
1813,  t.  1,  p.  1(57,  no  79. 

147.  Décidé  au  contraire  que  la 
demande  en  renvoi  de  la  cause 
faite  par  l'avoué  d'une  partie  , 
après  un  jugement  qui  statue  sur 
des  moyens  de  nullité  en  la  forme, 
ne  constitue  pas  un  acquiescement 
qui  rende  la  partie  non  recevable 
à  appeler  de  ce  jugement  —  Cass., 
17dec.  1823,  t.  25,  p.  394. 

148.  Décidé  également  que  lors- 
qu'une partie,  après  avoir  suc- 
combé dans  une  fin  de  uon-rece- 
voir,  reste  en  cause  et  plaide  sur 
le  fond  de  la  contestation,  sa 
conduite  équivaut  à  un  acquiesce- 
ment formel  donné  par  elle  au 
jugement  qui  a  rejeté  sa  fin  de 
non -recevoir ,  et  la  rend  non 
recevable  à  en  interjeter    appel. 

—  Amiens,  14  mars  1821,  t.  23, 
p.  81. 

149.  Cependant  il  n'y  a  point 
acquiescement  de  la  part  d'une 
partie  qui  plaide  au  fond,  quand 
un  jugement  en  dernier  ressort 
le  lui  a  ordonné  après  avoir  re- 
jeté une  fin  de  nou-reccvoir  ,  sur- 
tout si  elle  a  manifesté  l'intention 
de  ne  point  acquiescer  au  juge- 
ment, eu  reprenant,  lors  de  sa 
plaidoirie  sur  le  fond,  des  con- 
clusions tendantes  de  nouveau  à 
faire  admettre  sa  lin  de  non-rece- 
voir.  —  Cass. ,  4  flor.  an  ix,  t.  1  , 
p.  86,  no  15. 

1,50.  Mais  il  y  a  acquiescement 
de  la  part  d'une  partie  qui,  après 
avoir  proposé  une  première  fin 
de  non-recevoir  qui  est  rejelée 
par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, eu  propose  une  nouvelle, 
quoique  le  jugement  ait   ordonné 
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de   plaider  au   Ibnd.  —  Cass.,    li 
frim.  an  Xll,  t.  1  ,  p.  109,  no  31. 

Art.  3.  —  En  matière  de  saisie. 

151.  Celui  qui  a  demandé  un  dé-> 
lai  pour  e.\écuter  un  jugement ,  et 
a  laissé  exécuter  une  saisie  sans 
opposition....,  y  a  tacitement  ac- 
quiescé.—  Rcnn.  ,  18  mars  1826. 
Leroux  C.  de  Rerouartz. 

152.  La  partie  condamnée  qui, 
sur  le  commandement  à  elle  fait 
d'exécuter  un  jugement  ,  répond 
qu'elle  n'a  pas  d'argent  pour  y  sa- 
tisfaire, qui  laisse  ensuite  procé- 
der sans  réclamation  à  la  saisie- 
exécution  de  ses  meubles,  dont 
elle  se  constitue  gardienne  judi- 
ciaire, est  censée  avoir  acquiescé 
au  jugement  de  condamnation.  — 
Lim.,22  déc.  1812.— Agen,  18  janv. 
1828,  t.  1,  p.  174,  no  85,  et  t.  35, 
p.  186. 

153.  Décidé  au  contraire  que  la 
demande  qu'en  matière  de  saisie- 
exécution  fait  le  saisi  d'être  pré- 
posé à  la  garde  des  objets  saisis  , 
n'emporte  point  acquiescement  au 
jugement  en  vertu  duquel  il  a 
été  procédé  à  la  saisie. —  Poit.  ,  9 
mars  1827,  t.  33,  p.  337. 

154.  tt  que  celui  qui,  saisi  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
consent  à  être  gardien  ,  conserve 
le  droit  de  former  opposition  jus- 
qu'à la  vente- — Cass  ,  31  janv.  1828, 
t.  35,  p.  92. 

155.  L'acquiescement  ne  résulte 
pas  non  plus  de  ce  qu'une  partie 
condamnée  a  répondu  à  rbuissicr 
qui  exécutait  le  jugement  et  dres- 
sait un  procès-verbal  de  carence  , 
qu'elle  ne  pouvait  paver.  —  Toul., 
14  janv.,  t.  35,  p.  185. 

156.  La  partie  qui ,  pour  arrêter 
des  poursuites  en  expropriation 
forcée,  s'offre  à  poursuivre  elle- 
même  l'adjudication  de  ses  im- 
meubles à  l'audience  des  criées , 
acquiesce  par  là  au  jugement  sur 
lequel  le  créancier  fonde  son  ac- 
tion ,  et  se  rend  non  recevable  à  en 
interjeter  appel.  ■ —  Paris,  26  mai 
1807,  t.  1,  p.  129,  no  45. 

156  to.  Le  créancier  qui,  après 
avoir  appelé  d'un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  commerce 
s  est  déclaré  incompétent  sur  sa 
demande  contre  son  débiteur,  pra- 
tique une  saisie-arrêt  sur  celui- 
ci  et  l'assigne  en  validité  devant 
le  tribunal  civil,  doit  être  réputé 
avoir  renoncé  à  son  appel  et  avoir 
reconnu  l'incompétence  du  pre- 
mier do  ces  tribunaux.  —  Paris, 
U'-  août  1832,  t.  44i  p.  119.  — 
^  les  observations. 

157.  On  ne  peut  considérer  un 
débiteur  exproprié  comme  ayant 
renoncé  au  droit  d'appeler  des  ju- 
gements d'adjudications  prépara- 
toire et  définitive  de  ses  biens  , 
par  cela  seul  que,  demeurant  dans 
la  même  commune  que  l'adjudica- 
taire ,  il  a  laissé  celui-ci  prendre 
possession  des  immeubles  adjuges, 
y  faire  des  réparations,  et  eu 
payer  les  contributions  avant  di' 
signifier  les  jugements  d'adjiidi- 
oatioii.  Ces  actes  sont  personnels 
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à  l'adjudicataire,  et  ne  supposent 
point  un  acquiescement  de  la  part 
du  saisi.  —  Cass.  ,  24  août  1830, 
t.   io,  p.  73. 

158.  Une   cour   royale  peut    d 
clarer  qu'il  y  a  eu  acquiescement 
du  débiteur  saisi  au  jugement  d'ad- 
judication de  ses  biens,   s'il   a  dé- 
laissé   l'immeuble  vendu  sur  lui  , 
n'y  a  laissé  aucun  ellét,  et  a  con- 
senti à  la  remise  des  clefs  à  l'ad- 
judicataire ;  et  ce,  lors  même  que 
déjà  la   Cour    de  cassation  aurait 
jugé  qu'il  n'a  pas  acquiescé  à  son 
expropriation,  eu  laissant  prendr 
possession  et  faire  des  réparations 
à  celui-ci —  Cass.,  23  déc.  1832 
t.  46  ,  p.  253. 

159.  On  ne  peut  considérer  un 
créancier  comme  ayant  reconcé  au 
droit  de  faire  juger  valable  la 
saisie  immobilière  par  lui  prali 
quée,  et  annulée  par  décisions  du 
tribunal  civil  et  de  la  cour  royale  , 
plus  tard  cassée  sur  sa  demande 
par  la  Cour  suprême,  quoiqu'avaut 
le  jugement  de  son  pourvoi  l'im- 
meuble ait  été  licite,  qu'il  s'en 
soit  rendu  adjudicataire,  et  qu'il 
ait  touché  sut  sou  prix  une  por 
tion  de  sa  créance.—  Orl.,  6  dec, 
1833,  t.  46,  p.  143. 

Art.  4.  —  En  matière  d'expert. 

160.  La  partie  qui  a  consenti  ai 
renvoi  devant  experts  d'un  exa- 
men de  comptes ,  pièces  et  régis 
1res ,  n'est  pas  recevable  à  venii 
prétendre  plus  tard  que  l'aHairi 
aurait  dû  être,  en  conformité  d( 
l'art.  429  C.  P.  C,  rc.voyéedevaa 
des  arbitres.  —  Bord.,  Sjuill.  1828 
Mel  C.  Montheuil, 

161.  La  nomination  des  experts 
faite  après  le  jugement  qui  or 
donne  une  expertise,  est  un  ac 
quiescementàce  jugement  — Agen 
24  frim.  an  12,  t.  1,  p.  110,  uo  32 

162.  Ainsi,  lorsqu'un  jugcmen 
ordonne  une  restitution  de  fruit 
à  dire  d'experts  ,  la  nominatio 
volontaire  d'un  expert  en  exécu 
tion  de  ce  jugement,  doit  être  cob  k, 
sidérée  comme  uu  acquiescemec 
et  uue  renonciation  à  l'appel.  - 
Cass.,  16  flor.  an  v,  t.  i,  p.  75,  no  ' 

163.  Ainsi  encore,  le  concours 
la  nomination  de  l'expert  charg 
de  procéder  aux  opéiatious  d'u 
partage,  emporte  acquiescemec 
au  jugement  qui  a  ordonné  ce  pai 
tage.  — Il  en  est  ainsi,  encore  qu 
la  nomination  de  l'expert  ait  él 
faite  par  les  seuls  avoués  des  pai 
lies,  tant  qu'il  n'existe  pas  do  dés 
aveu  contre  eux.  —  Niin.,  1er  jui 
1819,  t.  l,p.  211,  no  117. 

164.  Décidé  au  contraire  qu'ojujj 
ue  peut  faire  résulter  un  acquieij|(j|i| 
cernent  au  jugement  qui  ordom|ji„ 
une  expertise,  de  ce  que  les  avoml  i;j 
des  parties  ont  concouru  sponti  ji.in 
némcnt  à  la  nomination  des  ^'9li^ 
perts  — Toul.,  17  août  l808yt.  h^' 
p.  138,  110  52.  •   |iiu^ 

10.").  £t  lorsquuu  jugement  CO.ijlj.j 
tient  une    nomination  d'expert''   • 
et  que  l'un  d'eux  s'élant  déport' 
le  tribunal,  du  consentement  ■ 
l'avoiié  d'une  partie,   uomnic 
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rem|il.-icement  un  nouvel  expert , 
telle  (lartie  n'est  pas  cease'c  par  là 
avoir  acquiescé  au  premier  juge- 
iiieot  coulenanl  nomiaalioa  d'ex- 
perts ,  si  elle  prouve  qu'elle  a 
ipnoré  le  déport.  —  Agen  ,  20  juiu 
J8l4,  t   1  ,  p.  186,  no  93. 

166.  La  présence  de  la  partie  à 
la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts ,  ou  son  assistance  à  leur 
opération,  opèrent  acquiescement. 
—  Ageu,  li  frim.  an  Xli,  t.  t  ,  p. 
110,  nos  32  et  33. 

167  Lorsqu'un  avoué  présent  à 
l.<  preslalioa  de  serment  des  ex- 
perts se  borne  à  dire  qu'il  n"a 
aucun  moyen  à  opposer  à  cette 
prestation ,  la  partie  n'est  pas 
censée  y  acquiescer  ;  elle  peut  ap- 
peler du  jugement. —  Renn.,  9  mars 
1820,  t.  14,  p.  398,  no  58. 

168.  Il  n'y  a  pas  acquiescement  à 
un  jugement  qui,  entre  autres  dis- 
posilioQs,  nomme  des  experts,  si 
l'appelant  n'interjette  Son  app»-! 
«ju'après  avoir  été  assigné  à  l'etlét 
d'assister  à  la  prestation  de  ser- 
ment ei  aux  opérations  des  ex- 
perts ,  et  après  que  ceux-ci  ont  ter- 
miné leurs  opérations,  sans  qu'il  y 
ail  eu  de  sa  part  aucune  opposition 
à  ces  actes ,  auxquels  toutefois  il 
n'a  point  assisté.  —  Brux.  ,  14  fév. 
1 828. 

169.  Pareillement  la  partie  qui, 
sur  un  jugement  qui  rejette  un 
rapport  d'expeils  et  ordonne  une 
nouvelle  expertise,  assiste  a  l'opé- 
ration des  nouveaux  experts,  ac- 
quiesce au  jugement  et  ne  peut 
plus  en  interjeter  appel.  —  Colm., 
5  mai  1809,  l    12,  p.  692,  no  27. 

170.  Lorsqu'un  avoué  présent  à 
la  piestalion  du  serment  des  ex- 
perts nommés  par  uu  jugement  se 
borne  à  dire  qu'il  n'a  aucun  moyen 
opposant  à  cette  prestation,  la 
partie  nest  pas  censée  y  acquiesceiv 
£lle  peut  appeler  du  jugement. — 
l'.  21  ther.  an  Vlil,  2  avr  I8l0,  et 
30  janv.   1819,  J.  A.,  t.  1 ,  p.  81 , 

j  145  à  210.  —  Il  en  serait  autremeni, 
si  c'était  la  partie  qui  eût  été  pré- 
sente au  se.iuent.  —  24  frim.  an 
Xll  ,  J.  A  ,  t.  1 ,  p.  tlO.  —  Kenn.,  9 
mars  1830,  t.  14,  p.  398. —  Faux 
Bcident   civil  ,  u»  58. 

171.  La  partie  qui  assiste  avec 
son  avoué  ,  sans  protestation  ni 
réserve,  à  une  expertise,  se  rend 
non  recevable  à  apjieler  du  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée  —  Renn. , 
23  déc.  1816,  t.  là,  p.  250,  \o  ju- 
gement, no  81. 

172.  Ûoe  partie  peut  appeler  du 
jugement  qui  ordonne  1  expertise 
d'une  forèl  ,  quoiqu'elle  se  soit 
trouvée  à  cette  opération  ,  mais 
sans  y  concourir  ni  manifester  l'in- 
tention d'y  participer.  —  Colni.,2 
janv.  1831  ,t.  47,  p.  478. 

173-  On  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  ordonnant  une  exper- 
tise, après  avoir  assisté  à  celle  opé- 
ation  ,  et  plaidé  sur  l'bomologa- 
tion  du  rapport  des  experts. — 
Lyon,  27  août  1833,  t.  46,  p.  371. 
174.  Ce  n'est  pas  acquiescer  au 
ugemeut  qui  orduune  une  exper- 
isc,  que  de  rece»oir  les  experts 
dans  la  niaisou  ,  lorsque  c'«st   là 
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que  doit  se  faire  l'expertise.  — 
Colm.  ,  13  févr.  1830.  Bruan  C. 
Drevtfuss. 

175.  L'énonciation  insérée  dans 
un  jugement  que  les  experts  qui 
y  sont  désignés  ont  été  agréés  ou 
convenus  par  les  parties  ,  ren- 
ferme-t-elle  un  acquiescement  à 
ce  jugement.' 

Cetlequcslion  n  clé  diversement 
résolue  par  deux  arrêts  de  la  (jour 
d',\gen  des  22  mai  lSl2  et  3  janv. 
1818, t.  1  ,  p.  168,  no  80. 

Art.  5.  —  En  matière  de  presltit, 
de  serm.  litisdécisoire. 

176.  Lorsqu'un  jug'-ment  con- 
damne une  partie,  à  la  charge  par 
l'autre  de  faire  un  serment  que 
celle-ci  prête  à  l'instant  et  à  l'au- 
dience ,  la  partie  condamnée  n'est 
pas  censée  avoir  acquiescé  au  juge- 
ment, par  cela  seul  que  son  tonde 
de  pouvoir,  présent  à  lauilieuce  , 
ne  s'est  pas  opposé  à  la  prestation 
du  serment. —  Casi.,  21  thei,  an 
\1U,  t.  1,  p. 80,  n"  U. 

Ua  peut  voir,  sur  les  questions 
d'acquiescement  en  matière  de 
prestation  de  serment,  M3I.  TotL- 
I.IEB,  t.  10,  no  425,  p.  573  ;  PiG. , 
t.  1,  p  261  ,  P.,  p.  i2b,  nos  28  et 
29,  et  31   Q.  D   ,  \o  appel,  p.  92. 

177.  Il  en  de  même  lorsqu'un 
jugement  défère  le  serment  sup- 
)>letoire  a  une  partie;  il  n'y  a  pas 
acquiescement  de  la  part  de  l'ad- 
versaire, par  cela  seul  qu'il  a  laissé 
prêter  le  serment  en  son  absence, 
sans  protestalious  ni  réserves,  en- 
core que  son  avoué  ,  présent  à 
l'audience  ,  ne  se  soit  pas  opposé 
à  la  prestation.  —  >"im  .  30  janv. 
1819,  t    1  ,  p.  210,  no  116. 

178  Lorsqu'un  jugement  est 
rendu  à  la  charge  par  la  partie 
qui  triomphe  de  prêter  serment, 
si  1  adversaire  présenta  la  presta- 
tion du  serment  ne  s'y  oppose 
pas,  il  y  a  acquiescement  de  sa 
part  et  renonciation  à  l'appel.  — 
Gren.  ,  7  juin  1808;  26  août  1828. 

—  Cass.,  S  juin  1819,  t.  1  ,  p.  130, 
no  51. 

179.  Lorsqu'un  jugement  adjuge 
les  conclusions  d'uue  partie  , 
moyennant  serment,  la  partie  ad- 
verse ,  qui  assiste  au  seiraentsans 
faire  de  réserves,  ne  peut  plus 
appeler  de  ce  jugement;  elle  est 
censée  v  avoir  acquiescé.  —  Bord., 
9  fév.  1823.  Jorct  G   Sallier-Dupin 

180.  Comme  aussi,  lorsqu  un  ju- 
gement arbitral  ordonne  une  pres- 
tation de  Serment,  et  que  la  par- 
lie  coulre  laquelle  il  a  été  reudu, 
au  lieu  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'ej-eqiia- 
tiir ,  assiste  au  aernieut  et  signe 
le  procès-verbal  de  prestation, 
cette  partie  n'est  plus  recevable  à 
attaquer  la  sentence  3rbitrale,quoi- 
qu'elle  ail  fait  précéder  sa  bigna- 
lure  de  proti  stations  et  de  réserves. 

—  Bord,  10  mai  1826,  l.  31,  p.  323. 

181.  Décidé  au  contraire  que  , 
lur^qu'un  jugement  ordonne  que 
l'une  de»  pai  lies  prêtera  serment , 
et  (|ue  l'autre  dùineiil   appelée  le 

I  lui  l.iisje  ju'éter  sans  avoir  iiiler- 
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jeté  appel,  ni  fait  notifier  aucune 
protestation,  celle-ci  n'est  pas  cen- 
sée avoir  acquiescé  au  jugement 
qui  a  ordonné  le  serment.  —  Poit , 

4  mars  1823,  t.  25,  p.  426 —  Toul., 
31  juill  1833  ,  t.  46,  p.  166. 

182.  Pareillement  lorsqu'un  ju- 
gement a  déféré  le  serment  d'of- 
fice à  une  partie,  et  que  l'avoué 
de  la  parlie  adverse ,  présent  à  l'au- 
dience, déclare  ne  pas  s'opposer  à 
la  prestation  du  serment,  il  n'en 
résulte  pas  un  acquiescement  au 
jugement  qui  a  déféré  le  serment. 
—  Kenn., 2  avr.  1810,  t.  1  ,  p.  145, 
no  59. 

183.  Décidé  même  que  celui  qui 
prêle  un  serment  déféré  à  sou 
adversaire  ,  et  référé  par  celui-ci , 
n'acquiesce  pas  pour  cela  au  juge- 
ment qui  a  déféré  l'aftirmation. — 
Cass  ,  22  tlor.  an  vm  ,  t.  1  ,  p.  78, 
no  9. 

184.  La  partie  qui  a  déféré  le 
serinent,  et  qui  a  consenti  à  ce 
(|u'il  fût  prêté  en  d'autres  termes  , 
ort'erls  par  la  partie  adverse,  n'est 
pas  recevable  à  appeler  du  juge- 
ment qui  ordonne  la  prestation 
dans  les  termes  otferls.  —  Cass.  , 

5  déc.   1829.  Piellorl  C   Custers. 

185.  La  parlie  qui  s'abstient 
d'assister  à  la  prestation  d"uii  ser- 
ment supplétoire,  moyeonanl  le- 
quel un  jugement  a  donné  gain 
de  cause  à  :on  adversaire,  n'ac- 
quiesce point  à  ce  jugement,  et 
se  réserve  au  contraire  par  là   le 

droit  d'en  appeler Bord,  2  août 

1832.  Grozast  C.  Joret. 

CUAP.  IV.  IMode  de  constater 
l'acquifsc.  l-ffels.  Divisibilité. — 
.\rt.  1<T.  M„de  de  constater 
l'acquiescement. 

186  L'appelant  acquiesce  au  ju- 
gement de  première  ioslance,  en 
écrivant  confidentiellement  à  l'in- 
timé que  c'est  contre  sa  volonté 
que  son  défenseur  a  interjeté  ap- 
pel et  qu'il  le  desavoue.  —  Cass.  , 
25  prair.  an  VI,  l.  1,  p.  76,  n»  8. 
—  Telleest  l'opinion  de  M.  Mf.rl  , 
vo  -viduité,  t.  14,  p.  6  et  9:  A', 
aussi  P.  t.  l,p.  424,  nos  25  el  26. 

187.  Mais  des  offres  d'exécution 
d'un  jugement  ,  faites  dans  des 
leltres  écrites,  avant  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  par  la  partie 
condamnée,  ne  lornieat  pas  un 
acquiescement  sur  lequel  on  puisse 
fonder  une  demande  en  rejet  de 
l'appel  relevé  de  ce  jugeraenl  après 
sa  signification.—  Toul.,  24  avr. 
1824,  1.26,  p.  217. 

188.  Comme  aussi  on  ne  peut 
faire  lésuller  un  acquiescement 
d'une  lettre  écrite  par  le  fils  de 
la  partie  cODtie  laquelle  ou  veut 
en  exeiper  ,  s  il  n'est  pas  prouvé 
d'ailleurs  qu'il  eût  un  pouvoir  de 
son  père  pour  terminer  la  contes- 
tation. —  Liiii.,  S  juiu  1814  ,  t.  t3, 
vo  exploit ,  p.  223  .  n"  2.S2.  —  Cela 
est  sans  diiliculte.  —  /'.  J.  A. ,  ib. 

189.  L'acquiescement  donne  par 
l'intimé  aTapp*;]  de  son  auversairu 
ne  sulllt  pas  pour  leriiiiDer  le  li- 
tige, s'il  n'est  donné  que  par  un 
simple   acte;  l'apiH'lant  est  ftindé  , 
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iionobsl.int  cet  ai-quiescemont ,  à 
insister  pour  obtciiii'  ;irrêt,  en  to 
iju'au  cas  de  perle  de  la  copie  à  liti 
signiliee,  le  jugement  passerait  en 
J'orce  de  chose  jugée  ,  sans  qu'il  lui 
fùl  possible  de  prouver  l'acquies- 
cement. —  Caen,  19  févr.  1823, 
1.25,  p.  58. 

lUO.  De  ce  qu'une  partie  aurait 
dit  dans  une  requête  que  le  main- 
tien ou  la  re'forniation  du  chef 
d'un  jugement  dont  était  appel  lui 
étaient  iiidiS'iirents,  il  n'eu  résulte 
pas  un  acquiescement  à  ce  chef 
de  jugement.  —  Bord.,  27  août  1S27. 
Seguin-Guerdou  C.  II.  Caprou  et 
Joanneau. 

191.  Un  exploit  contenant  ac- 
quiescement à  une  demande  judi- 
ciaire ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  cire    signé  par  la  partie. 

—  Orl.,  2  mai  1823,  t.  25,  p.  117. 

192.  L'huissier  qui  signifie  un 
jugement  n'a  pas  qualité  pour 
constater  l'acquiescement  lait  de- 
vant témoins  à  ce  jugement  par 
la  partie  contre  la(|uelle  il  est 
rendu— Gren.,  eiuill.  1826,  1.32, 
p.  156. 

193  L'attestation  d'un  huissier 
que  le  débiteur  condamné  s'est 
libéré  des  dépens  entre  ses  mains, 
ne  fait  pas  foi  h  l'ettct  de  rendre 
l'appel  non  recevable.  —  Gren. , 
22juin  1808,  t.  14,  p.  576,  no  35. 

Art.  2.  Effets  de  l'acquiescement. 

(  y.  suprà  tons  les  nume'ros  des 
chapitres  2  et  3.  Il  est  ques'ion 
des  actes  qui  opèrent  l'acquiesce- 
ment. ) 

194.  L'acquiescement  donné  à 
un  jugement  opère  une  fin  de  non- 
reeevûir  contre  l'appel,  dont  on 
ne  peut  être  relevé  par  des  réser- 
ves faites  lors  de  l'acquiescement. 

—  Metz,  9  mai  1830,  t.  1 ,  p.  2l2  , 
no  119. 

195.  L'acquiescement  donné  par 
le  ministère  public  à  l'exécution 
d'un  jugement,  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  en  interjeter  pos- 
térieurement appel.  —  Cass. ,  16 
juin  1809,  t.  16  ,  p.  763 ,  vo  minis- 
tère public,  no  18.  —  F.  MM.  F. 
L.,  t.  1,  p.  192,  no  7,  et  Cahr., 
Comp.,  t.  1,  p.  279,  no  2 

196.  Le  procureur  du  roi  près 
d'un  tribunal  correctionnel  d'ap- 
pel ne  peut  appeler  d'un  jugement 
exécuté  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement.—  Metz,  30  avr.  1819,  t  16, 
p.  782  ,  vo  ministère  public.  —  V. 
nos  observations  où  nous  ci  tous 
MM.  Merl.,  Kép  ,  t.  10,  p.  134,  et 
t.  IbAdd,  p.  !-.07;  F.L.,  t.3,  p.  574, 
no  7,  et  p.  578,  no  9,  et  Carr., 
Comp.,  t.  l,p.  276  et  277,  nos  130, 
131. 

197.  Lor-squ'on  a  formellement 
acquiescé  à  un  jugement,  on  n'est 
pas  recevable  à  en  interjeter  ap- 
pel, sous  prétexte  que  le  montant 
des  condamnations  il  été  compris 
dans  une  obligation  souscrite  pos- 
térieurement au  profit  du  créan- 
cier, qu'ainsi  il  y  a  eu  novation,  et 
qu'il  ne  peut  plus  être  exercé  de 
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poursuites  en  verlu  du  jugement. 

—  Cass.,  6  févr,  1816,  t.  1  ,  p.  192, 
no  103.  —  r.  M.  1".  L  ,  t  1 ,  j).  41  , 
no  7. 

198.  L'acquiescement  tacite  don- 
né à  un  jugement  rend  l'appel  non 
recevable. —  Runn. ,  18  mars  1826. 
Leroux  C  de  Kerouartz. 

189.  Lorsqu'une  partie  saisie  a 
acquiescé  à  un  jugement  qui  a  dé- 
claré bonne  et  valable  une  saisie- 
opposition  ,  en  payant  les  frais 
dont  il  a  été  délivré  un  exécu- 
toire contre  elle ,  elle  ne  peut 
l)lus  exciper  de  la  nullité  de  l'assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée  pour 
voir  statuer  sur  cette  saisie.  —  Pa- 
ris, 5  juin.  1814,  t.  1,  p.  188,  no  99. 

200.  Lorsqu'un  oyant  compte  a 
reconnu  la  jusiice  de  la  plus 
grande  partie  des  articles  du  comp- 
te pi  ésenté,  et  en  a  seulement  con- 
testé quelques-uns,  les  tribunaux 
ne  peuveirl  ,  malgré  cet  acquies- 
cement, rejeter  d'oftice  le  compte 
en  entier,  et  en  ordonner  un  nou- 
veau, sauf  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  au-X  articles  non  con- 
testés du  premier  compte. —  Cass., 
30  avr.  1817  ,  t.  1 ,  p.  195,  no  106. 

201.  Lorsqu'une  partie  récla- 
mant une  soniaie  eu  vertu  d'un 
litre,  un  jugement  ordonne  un 
règlement  de  compte,  celte  partie 
qui  acquiesce  à  ce  jugement  et 
n'en  interjette  pas  appel  ,  est  re- 
cevable à  soutenir,  sur  l'appel  du 
jugement  définitif,  que  son  titre 
doit  être  ramené  à  exécution  sans 
procéder  à  un  compte.  —  Bord  , 
11  fevr.  1828.  Mai-sais  C.  Bloreau. 

202.  Décidé  cependant  que  l'on 
peut,  quoiqu'on  ait  acquiescé, 
appeler  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  la  validité  d'un  divorce 
et  d'un  nrariage  subsé([uent,  tant 
qu'on  est  dans  les  délais  de  l'ap- 
pel. —  Cass.  ,  18  août  1807,  t.  1  , 
p.  130,  no  46. 

203.  Lorsqu'un  divoi'ce  a  été 
prononcé,  et  que  la  validité  en  a 
été  ensuite  reconuiie,  soit  par 
l'acquiescement  de,s  parties,  soit 
p.rr  l'exécution  du  divorce, -les 
epou.x  soirt  non  recevables  à  l'at- 
taquer ultérieurement  pour  cause 
de  nullité  :  l'acquitsceinent  ou 
l'exécution  lie  peut  être  déclaré 
sans  efiét  comme  contr-aire  à  l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs. 

—  Cass. ,  24  pluv.  an  xiii.  —  Paris, 
25  vent,  an  xiil,  t.  1 ,  p.  12!,  no  39. 

204.  L'acquiescement  dimné  par 
un  individu  non  commerçant  à 
un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ((ui  le  condamne  au  paie- 
ment d'un  billet  et  par  corps,  ne 
porte  que  sur  la  condamnalion 
|iéeuniaire,  et  non  sur  le  chef  rela- 
tif à  la  contrainte  par  corps.  — 
Koiren,  28  nov.  1826,  5  nov.  1827, 
t.  35  ,  p.  164. 

205.  Est  non  recevable  à  appe- 
ler d'un  jugement,  en  cas  qu'il 
condamne  par  corps,  en  qualité  de 
marchande  publique  ,  la  femme 
qui  a  acquiescé  à  un  jugement.  — 
Paris,  2 juin  1827,  t.  35,  p.  298. 

206.  L'acquiescement  à  une  or- 
donnance de  référé  ne  rend  pas 
non  recevable  l'appel  du  jugement  i 
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qui  eu  est  la  suite,  quoique  l'objet 
de  la  décision  soit  absolument  li- 
même  dans  l'ordonnance  et  dans 
le  jugement.  —  Paris  ,  20  août 
1813,  t.  17,  p.  42,  no  41. 

207.  L'intimé  qui  ,  en  posant 
qualités  ,  a  coirclu  à  ce  que  1  appel- 
lation fiit  mise  au  néant ,  peut  en- 
core soutenir  l'appel  non  receva- 
ble ,  en  ce  que  l'appelant  aurait 
acquiescé  au  jugement  de  première 
instance. —  Brux.,   30  juin  1818. 

208.  Lorsqu'après  la  cassation 
d'un  arrêt,  une  cause  est  renvoyée 
devant  une  nouvelle  cour  royale, 
la  partie  au  profit  de  laquelle 
l'arrêt  avait  élé  rendu  ne  peut 
exciper  de  ce  que  sou  adversaire  y 
a  acquiescé,  si  cette  exception  a 
été  rejetée  par  la  Cour  de  cassation 
pour  défaut  de  justification. —  Orl-, 
8  mars  i833,  t.  47,  p.  706. 

209.  La  fin  de  non-reccvoir  ré- 
sultante de  l'ac-juiesccment  peut- 
elle  être  proposée  en  tout  état  de 
cause?  —  Non;  Renn.,  27  jirill. 
1810.  — Oui;  Kenn.,  14  déc.  1810. 
-Paris,  21  oct.  1813.  — .\rm  ,  21 
août  1822,  t  1 ,  p.  149,  no  6i,  et  p. 
183,  no  96,  et  t.  24,  p.  281. 

Art.  3.  Divisibilité  de  t'acq. 

210.  Lorsque  les  conclusions  sub- 
sidiaires d'une  partie  ont  été  ac- 
cueillies, elle  est  néanmoins  rece- 
vable à  attaquer  le  jugement  qui 
a  rejeté  ses  conclusions  principa- 
les.—  Cass. ,  9  niv.  an  m;  27  flor. 

-an  .\i.  —  Gên. ,  5  févr.  1812.  — 
Metz,  15  juin.  1818,  t.  1,  p.  72, 
n»  6,  et  t.  8,  p.  303,  no  l. 

211.  Ainsi  le  défendeur  qui  con- 
clut princi|ialemcnt  au  rejet  de  la 
demande,  comme  non  justifiée,  et 
ofl're  subsidiairement  la  preuve 
testimoniale  pour  prouver  qu'elle 
n'est  pas  fondée,  peut  interjeter 
appel  du  jugement  qui  l'admet  à 
la  preuve,  pour  se  faire  adjiiger 
les  conclusions  principales. — Nan- 
cy, 13  nov.  1826,  t.  34,  p.  90. 

212.  Lorsque  le  même  jugement 
statue  définitivement  sur  Un  point, 
et  admet  à  preuve  sur  un  autre  ,  la 
partie  qui  exécirie  le  jugement, 
quant  à  la  preuve  ordonnée  ,  sans 
faire  ni  protestation  ni  réserve 
d'appel  ,  relativement  au  point 
juge  définitivement,  ne  se  rend 
pas  par  là  non  recevable  à  inter- 
jeter ensuite  appel  de  cette  der- 
nière partie  du  jugement,  bien 
qu'elle  soit  encore  dans  le  délai 
utile.  — Brux.,  4  mars  1824. 

213.  11  en  est  autrement  si,  eu 
prenant  ses  conclusions  subsidiai- 
res, la  partie  a  abandonné  ses  con- 
clusions principales.  —  Paris  ,  28 
juin  1813,  t.  8,  p.  303,  no  l. 

214.  Loiscju'un  jugement  statue 
sur  plusieurs  points,  l'acquiesce- 
ment donné  à  un  des  chefs  n'en- 
traîne pas  acquiescement  sur  les 
autres.  —  Bourg  ,  20  juiU.  1828. 
Courtier  C.  Geoll'ren  et  de  Font- 
blanc.  —  Brux.  ,  8  mai  1833. 
Bougean  C.  Wilhcm. 

215.  Silejugementcontirnt  deux 
chefs  distincts,  cl  que  l'alUnnation 
n'ait  été  ordonnée  qu'à  l'égard  dtf 
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l'un  lie  ces  t}iefs,  la  p.irlie  qui 
prèle  le  sonnent  n'acquiesce  pas  à 
î'auUe  t'hot.  — Cass. ,  22  flor.  an 
VIII.  —  Monlp.,  21  Uec.  1825  — 
Nancy,  14  ;</.  1S27  ,  t.  1,  p.  78, 
no  10;  l.  30,  p.  204,  et  t.  35,  p. 
185  r  MM.  P.  ,  t.  1  ,  p.  437,  uo  39, 
cICarr.,  t.  2,  p.  136,  no  3. 

216.  la  pallie  peut,  après  avoir 
exécuté  la  disposition  d'un  juge- 
ment qui  ordonne  la  comparution 
des  parties  sur  un  cbet"  de  la  de- 
iu:)nde,  appeler  des  dispositions 
qui  statuent  définitivement  sur  les 
autres  chefs.  —  Nancy  ,  19  juin 
1828.  Dautan  C.  Arini. 

217  et  2l8.  Lorsqu'un  jugement 
contient  deux  chefs  distincts,  l'ac- 
quiescement à  l'un  a'empêche  pas 
d'appeler  de  l'autre. —  Bourg  ,  12 
mai  1832.  Clavier  C.  Gerbaut. 

219.  La  partie  qui  a  acquiescé  à 
l'un  des  chefs  d'un  jugement  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  autres  chefs.  —  Cass.,  25  juin 
1832,  t.  43,  p.  652, 

220.  La  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  sur  un  ou  plusieurs  chefs 
de  demandes,  et  a  succombé  sur 
d'autres  ,  n'acquiesce  pas  à  ces 
chefs,  en  poursuivant  l'exécution 
des  piemiers,  si  elle  fait  à  l'égard 
des  autres  des  réserves  expresses. 

—  Cass.,  17  frim.  an  11;  3  juin 
1818;  16  déc.  1828.  —  Poit. ,  s'juin 
1828,  t.  1,  p.  95,  no  24,  p.  202, 
nolll;t   35,  p.2y,  ett.  36,  p    171. 

221  et  222.  Mais  la  partie  qui  ac- 
quiesce sans  réserves  au  chef  d'un 
jugement  qui  lui  est  favoral)le,  se 
rend-elle  non  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  autre  chef  qui  lui  est 
contraire?  —  Oui;  Tur.  ,  30  nov. 
1811.  — Non;  Ag  ,  12  prair.anxiu. 
—Tur.,  20  mai  1809 —Ag.,  10  août 
1312  —  Lim.,  1"  juin.  1817.  — 
Bord.,  19  fév.  1830,  t.  1  ,  p.  126, 
no  42,  p.  139,  no  55,  p.  159,  no  73, 
et  t.  311,  p.  71. 

La  jurisprudence  paraît  fixée 
dans  ce  dernier  sens 

223.  Ainsi ,  lorsqu'un  jugement 
condamne  une  femme,  io  j  ren- 
trer dans  le  domicile  conjugal; 
2o  à  contribuer  annuellement  pour 
une  somme  délerniinée  aux  frais 
du  ménage  ,  l'exécution  par  elle 
donnée  à  la  première  disposition 
•  n'emporte  point  acquiescement  à 
\}fk  seconde.  —  Am.,  12  juin  1822, 
t.  24,  p.  190. _ 

,  224.  De  même  lorsqu'un  juge- 
ment contient  deux  dispositions 
distmctes,  l'une  définitive,  l'autre 
préparatoire,  on  n'acquiesce  pas  à 
la  première  par  cela  seul  qu'on 
poursuit  l'exécution  de  la  seconde. 

—  Cass. ,  27  vend,  an  xill  ;  19  thcr. 
au  xiii.  —  Biux.,  7  juin.  1812, 
t.  1  ,  p.  116,  no  37. 

225.    Décidé   également    fiuc    la 

partie  qui  poursuitl'exéculiond'un 

jugement  rendu  en  sa  faveur,  n'est 

pas  censée   acquiescer  à   tous   les 

-  inplifs  de  ce  jugement.  —  Cass.,  22 

; ilor.  an  x  ;  t.  1  ,  p   94 ,  no  23. 

;^;/226.  Lorsque   sur  une  demande 

en    rectification    d'un    article    d(' 

,,«;o,ra_pte  le  demandeur  a  étédébouté, 

I  it  u'csL  pas   censé  acquiescer  à  ce 

premier  jugemeni  en  formant  pus- 


térieuremenl  une  action  en  nullité 
contre  tout  le  compte. —  Bord  ,  15 
nov.  1828.  Mercier  C.  Mercier. 

227.  Lorsqu'une  cour  ,  par  un 
second  arrêt,  en  éclaircit  et  expli- 
que un  premier  ,  l'acquiescement 
donné  à  ce  premier  arrêt  ne  peut 
pas  avoir  d'effet  relativement  au 
chef  qui  n'y  était  pas  compris, 
quoique,  par  son  second  arrêt,  la 
cour  ait  déclaré  qu'elle  avait  en- 
tendu décider  ce  chef. — Cass.,  27 
janv.  1829.  Comm.de  VillardsC. 
Canard. 

228.  L'acquiescement  résultant 
de  l'exécution  d'un  jugement  doit 
être  restreint  aux  dispositions  exé- 
cutées. Aitisi,  quoiqu'on  ait  exécuté 
sans  réserves  un  jugement  qui  or- 
donne un  règlement  par  experts, 
on  peut  encore  en  appeler,  en  ce 
qu'il  a  omis  de  prononcer  sur  une 
demande  tendante  à  contrainte  par 
corps.  —  Paris,  29  fév.  1812,  t.  1, 
p   165  ,  no  77. 

229.  De  même  l'acquiescement  de 
l'une  des  parties  liligantes  ,  ré- 
sultant de  l'exécution  du  jugement, 
ne  peut  nuire  aux  autres  parties, 
encore  que  cette  exécution  consiste 
dans  un  foit  indivisible. —  Cass.,  13 
niv.  an  X,  l.  1,  p.  93,  no  22.  — 
r.  P.  t.  l,p.  439,  no  30,  4e  quest. 

230.  Lorsque  des  dommages-in- 
térêts ont  été  accordés  à  deux 
avoués  simultanément  désavoués, 
l'acquiescement  de  l'un  au  juge- 
ment n'empêche  pas  l'autre  d'en 
appeler.  —  Kenn.  ,  17  août  I8I8, 
t.  10,  p.  371  ,  no  34. 

L'acquiescement  exprès  ou  tacite 
est  un  obstacle  insurmontable,  dit 
M.  D.  C,  p.  270,  à  la  demande  en 
désaveu  ;  sauf  le  cas  du  dol  ,  c'est 
notre  opinion  et  celle  de  tous  les 
auteurs.  —  Voy.  MM.  PiG. ,  t.  1, 
p.  432,  et  PlG.,  C.  ,  t.  1 ,  p.  620. 

231.  La  partie  qui  a  reçu  la  si- 
gnification dujugcment  peut  seule 
se  prévaloir  de  l'acquiescement  qui 
en  résulte. — Gren.,  15  janv.  1813, 
t.  1,  p.  176,  no  88. 

232.  La  partie  qui,  ayant  été  con- 
damnée par  un  jjremier  jugement 
au  paiement  des  dépens,  dont  la 
distraction  est  prononcée  au  profil 
de  l'avoué  de  la  partie  adverse ,  est 
déboutée  par  uu  second  jugement 
de  son  opposition  à  l'exécutoire  de 
ces  dépens,  et  consent  à  les  payer 
pour  se  soustraire  à  des  actes  de 
poursuites ,  sous  la  réserve  de  ses 
droits,  ne  peut  être  réputée  avoir 
acquiescé  au  premier  jugenu'nl 
rendu  au  profit  de  son  adversaire, 
et  être  ainsi  non  recevable  à  en  in- 
terjeter appel.  —  Cass.,  15  juill. 
1S18,  t.  1,  p.  203,  no  112.  —  Voy. 
M.  F.  L.  ,  t.  1,  p.  39,  no  39. 

233  Lorsqu'un  jugement  pro- 
nonce sur  deux  instances  distinc- 
tes, dont  la  jonction  avait  été  pro- 
noncée, la  signification  de  ce  juge- 
ment faite  sans  réserves  par  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
sur  l'une  des  deux  instances ,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  au 
chef  qui  la  condamne.  —  Cass. ,  30 
déc.  1818,  t.  1  ,  p.  208,  uo   U4. 

231  Kevue  sur  l'acquiescement, 
l.  42,  p.  65  et  129. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  V.  Ad. 
possess- ,  108  el  s.  —  Arb. ,  38.  — 
Comp  ,  l^.—Conl.p.  c,  362  et  s. 

—  Enq  ,  4l.  —  Excep,  i2,  149. 

—  Jiig.  ,  259.  —  lii'fcré ,  28.  — 
Bennoi,  108  et  s.,  130 — Sais.-ex., 
165  et  s.—  Trib.,  41  et  s.,  110., 
399  et  s.  ,  4.54  et  s. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  V.  Arb.. 
393  et  s. —  Enif. ,  12  els. —  Exéc-, 
14.  — Exéc.  p.,  93.  —  Faux  j  ,  1 
et  s. — Hiiiss.,  82  et  s. — Serrn..,  64. 

—  K('7if.  d'écrit.,  77,  79. 
ACTE  CONSERVATOIRE  F.Siœc. 

^■  —  Snr.,^l. 
ACTE  D'APPEL,  r.  Appel.  —  En- 
reg. ,   185  et  S-  —  Ëxcept.,   3  et 
s.  ,  40  et  s. ,  57  el  s.  —  Exploit. 

—  Faux  i. ,  8.  —  Ifiiiss.j  74  — 
Ordre  ,  254  el  s.  —  Sais.  -  ex.  , 
56,  59.  —  Sais.  imm. ,  1101.  — 
Trib. ,  69. 

ACTE  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ.  V.  ^p- 
pe/ ,  275,  276  ,  677 ,  685 ,  703 ,  704, 
Wh.—Arb.,  501.— //.'.,  46.  — £■«- 
reg.  ,  351.  —  Ihiiss. ,  23.  —  Jug. 
de/.,  172  el  s.,  l49  et  s. —  Référé, 
62. —  Sais.-a.,  241. —  Sais,  imm., 
986  et  s.—Tier.  opp.  ,  158. 

ACTE  DE  COMMERCE,  y.  Aut. 
/■.,  Wl.  —  Cont.  p.  c. ,  39  ets.— 
'Huiss.,  à.  —  Jiig.,  266.— Trib. 
comm.,  52  el  s.  ,  114  et  s. 

ACTE  DE  DEPOT,  r.  !fol.,  35. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVII,. 

Cas  de  rectification. — Qui  peut  la 
demander.  —  Coinpet.  —  Procéd. 

—  Appel.  —  Rectification.  — 
Besponsnbitilé  des  oj/i.  de  l'état 
civil. 

(  On  consultera  avec  fruit  J.  A.  , 
t.  42,  p.  313,  une  revue  très-com- 
plète contenant  la  solution  des 
difiicultés  en  matière  de  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil.  ) 

l.Décretdu  12juill.  1807,concer- 
nant  les  droits  à  percevoir  par  les 
olficiers  publiées  de  l'elal  civil.  — 
C.T.,  t.  2,  p.  335,  no  63 

2.  Loi  du  11  germ.  an  XI,  relative 
à  ceux  i|ui  peuvent  demander  le 
changement  d'un  prénom  ,  qui  ne 
se  trouve  ni  dans  les  diUérents  ca- 
lendriers ,  ni  parmi  les  noms  des 
personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne  -r-C.  T.,  t.  2,  p.  332,  no  49. 

3.  Lorsque  des  actes  de  l'état  civil 
n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  re- 
gistres dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  ils  ne  peuvenl  l'être  qu'en 
vertu  de  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  des  parties  intéres.sées. 
— ,Vvis,  Conseil  d'état,  12  brum.  an 
XI,  I.  1,  p.  236,  no  3. 

4.  Lors(|u"une  mère  a  fuit  inscrire 
son  enfint  sur  les  registres  de 
l'élat  civil,  comme  étant  né  d'un 
individu  non  présent  à  l'acte,  el 
qui  est  décédé  sans  avoir  reconnu 
1  enfant,  le  père  du  défunt  a  droit 
et  (|ualité  pour  faire  rectifier  cet 
acte  de  naissance,  conlradicloire- 
ment  avec  la  mèie  de  l'enfant  mi- 
neur. Les  Iribunaux  ne  peuvent 
refuser  celte  rectification,  sous  le 
prétexte  que,  s'a};issant  d'une  de- 
mande intéressant  l'étal  d'un  en- 
fant mineur,  la  mère  ne  pourrait 
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y  acquiescer  s,ni3  avoir  prcalablc- 
menl  cliî  autorisée  par  le  conseil 
Je  i'amillc.  — Besanç.,  3 juin  1808, 
t.  1 ,  p.  an,  no  11. 

5.  L'enfanI  ne  pendant  le  ma- 
riage de  la  mère,  et  inscrit  sur  les 
registres  de  l'clal  civil  comme  né 
de  père  inconnu ,  ne  peut  obtenir 
sur  simple  requête,  et  sans  appeler 
les  parties  inléressées,  la  rectifica- 
tion de  son  acte  de  naissance  ,  et 
obtenir  la  qualité  d'enfant  Icgiti- 
ii>e.  —  Bord.j  11  juin  1828.  Louis 
Bernard. 

6.  Le  changement  de  nom  patro- 
nymique à  opérer  par  rectification 
sur  les  actes  de  l'étal  civil,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux.  — 
Kenu.,  1826,  t.  35,  p.ll6. 

7.  De  ce  que  les  registres  de  l'étal 
civil  dans  un  département  sont 
infectés  d'erreurs,  d'omissions  et 
de  faux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
rectification  doive  en  être  ordonnée 
par  voie  de  mesure  générale;  cette 
rectification  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  de  jugement  émané 
des  tribunaux,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées. — Avis,  Conseil 
d'étal,  13  niv.  anX,  1. 1,  p.  234,  no  1. 
—  ^.  M.  Carr  ,  t.  3,  p.  205,  no  2896. 

8.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
se  pourvoir  en  rectificalion  ,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  faire  corriger 
quelques  erreurs,  comme  omis- 
sions de  prénoms,  ou  quelques 
fautes  d'orthographe. — Avis  ,  Con- 
seil d'état ,  19  mars  1808  ,  t.  1  , 
p.  239  ,  no  6.  —  f^.  M.  Cabr.  ,  t.  3  , 
p.  206  ,  uo  2899. 

9.  Le  ministère  publie  peut  , 
sans  le  concours  des  parties  in- 
téressées, poursuivre  d'office  l'of- 
ficier de  l'étal  civil  qui  a  célébré 
un  mariage  sans  mentionner  le 
consentement  des  parents.  —  Jur., 
6  avr.  1808,  t.  1 ,  p.  241,  no  7. 

10.  Les  individus  qui  justifient 
de  leur  indigence  par  un  certificat 
du  maire  de  leur  commune,  ne 
sonlassujétisau  paiement  d'aucuns 
irais  pour  les  rectifications  des 
actes  de  l'état  civil  qui  les  con- 
cernent ;  la  rectificalion  est  requise 
d'oftice  par  le  ministère  public  , 
et  les  frais  sont  à  la  charge  du  tré- 
sor public. — Décision  des  ministres 
de  la  justice  et  des  finances  ,  6 
brum.  an  XI ,  t.  1  ,  p.  235  ,  no  2. 

11.  La  requête  présentée  pour 
obtenir  le  cbangemenl  de  prénom 
en  vertu  de  la  loi  du  11  germ.  an 
Xi,  doit  être  taxée,  par  analogie, 
conformément  à  l'art.  78,  §  4,  du 
tarif.  — C.  T. ,  t.  2  ,  p.  332  ,  no  49. 

12.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit 
connaître  des  demandes  en  recti- 
fication ? 

C'est  celui  au  greffe  duquel  les 
actes  sont  déposes  ;  telle  est  l'o- 
pinion de  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  203, 
no  2893  ;  B.  S.  P. ,  p.  661  ,  nol.  21 , 
et  TOULLIER  ,  t.  1  ,  p.  302,  DO  341  ; 
J.  A.,  t.  1,  p.  248,  no  13. 

12  te.  Requête  tendante  à  obtenir 
la  rcclification  d'un  acte  de  l'état 
civil ,  t.  1  ,  p.  252  ,  no  19  —  Cette 
requête  est  taxée  d'après  les  art. 
78,  29  et  150  du  tarif. 

13.  Les  parties  inléressées  peu- 
vcul-clles   être  appelées  en  vertu 


il'uiie  simple  ordonnance  du  pré- 
sident, rendue  sur  les  conciiisions 
du  ministère  publie? 

La  négative  résulte  de  l'art.  856 
C.  P.  C.;  tel  esl  aussi  l'avis  de 
M.  Carr.,  p.  205,  no  2895  ,  t.  1 , 
p.  248,  no  14. 

14.  Lorsque  le  demandeur  en 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
n'a  pas  de  contradicteur,  la  cause 
doil-elle  se  juger  dans  la  chambre 
du  conseil? 

L'affirmative  est  soutenue  par 
M.  F.  L.  ,  t.  4,  p.  758;  mais  celte 
opinion  est  combattue  dans  J.  A., 
t.  1,  p  249,  no  1,5.  On  oppose  que 
la  publicité  de  l'audience  est  de 
droit  commun  ,  et  que  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  faire  exception 
dans  ce  cas  ,  il  l'aurait  dit. 

15.  Des  certificats  de  notoriété 
reçus  par  le  juge  de  pai.x  ne  peu- 
vent suppléer  à  une  enquête.  — 
Trèv.  ,  19  janv.  1817,  t.  7,  p.  220, 
vo  conciliation  ,  no  43. 

16.  La  preuve  testimoniale,  en 
cas  de  perte  de  registres  de  l'état 
civil  ,  est  admissible  pour  établir 
la  parenté  collatérale  et  l'apti- 
tude à  succéder,  sans  qu'il  soil  be- 
soin de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  19  janv.  1807,  t.  7, 
p.  220,  vo  conciliation,  no  42. 

17.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la 
manière  dont  les  jugements  de  rec- 
tification des  actes  de  l'étal  civil 
doivent  être  inscrits  sur  les  regis- 
tres, et  dont  les  actes  ainsi  recti- 
fiés doivent  être  ensuite  délivrés. 
—  23  février  1808,  t.  1,  p.  237,  no  5. 

18.  Les  parties  qui  n'ont  point 
requis  un  jugement  de  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil,  ou 
qui  n'y  ont  point  été  appelées, 
peuvent-elles  attaquer  ce  juge- 
ment par  la  voie  de  l'appel  ? 

Les  parties  sont  sans  intérêt 
pour  faire  cet  appel,  puisque  le 
jugement  de  rectification  ne  peut 
pas  leur  être  opposé.  Cependant 
M.B.  S.  P.,  p.  662,  nol.  23,  pense 
que  cet  appel  serait  recevable. 
Cette  opinion  esl  combattue.  — 
T.  1,  p.  249,  no  16.  f^.  aussi  M. 
TOULLIER,  t.  1,  p.  309. 

19.  l,orsqu'une  deipande  en  rec- 
tificalion d'un  acte  de  l'étal  civil  a 
été  débattue  contradicloirement 
entre  plusieurs  parties,  les  délais 
pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  statue  sur  cette  contestation 
sonl-ils  les  délais  ordinaires  ? 

11  semble,  d'après  l'art.  858  C. 
P.  C. ,  que  les  trois  mois  courent 
d'après  la  date  du  jugement.  Ce- 
pendant la  question  est  résolue 
aflirmativemcut  par  MM.  PiG. , 
t.2,  p.  369;  Thom.  Des.,  p.  312; 
Carr.,  t.  3,  p.  208,  no  2902,  et 
t.  1  ,  p.  250,  no  17. 

20.  Lorsqu'il  a  été  interjeté  ap- 
pel d'un  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil,  doit-il  être  devant 
la  Our  nommé  un  rapporteur? 

L'art.  85»  C.  P.  C.  indique  les 
formes  à  suivre  en  appel ,  et  ne 
parle  pas  d'un  rapporteur,  f^.  MM. 
Pu;.  ,  t.  2,  p.  '369;  Carr.,  t.  3, 
p.  208  ,  no  2903  ,  et  t.  1  ,  p.  225, 
;  no  IS. 


21.  Lorsqu'une  partie  iiileijelle 
appel  d'un  jugement  qui  a  ri-jeté 
sa  demande  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil,  elle  ne  peut, 
devant  la  (iour,  intimer  le  procu- 
reur général  et  plaider  contradic- 
toircMiient  avec  lui  ;  dans  ce  cas  le 
ministère  public  n'a  que  les  voies" 
de  réquisition.  —  l'rux.,  6  fri.  an 
XIV,  t.   1  ,  p.  237,  no  4. 

22.  L'officier  de  l'état  civil  doit 
être  poursuivi  ,  s'il  a  célé)>ré  le 
mariage  d'un  mineur  placé  sous  la 
direction  d'un  conseil  de  famille, 
sans  s'être  fait  représenter  le  con- 
senlemenl  de  ce  conseil,  lors  même 
qu'il  y  aurait  eu  consentement  de 
quelques  parents  isolés.  —  Tur., 
6  avr.  1808,  t.  1,  p.  241,  no  8. 

23.  Pour  poursuivre  un  officier 
de  l'état  civil  qui  a  célébré  un  ma- 
riage sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  il  n'es!  pas 
besoin  d'autorisation  préalable  du 
gouvernement. — Tur.  ,  6  avr.  18U8, 
t.  1  ,  p.  241,  uo  9.  / 

ACTE    D'EXÉCUTION.     V.   Jug. 

def.,  157. 
ACTE  EXÉCUTOIRE,  r.  Feféré, 

36  et  s. — Sais,  imm.^  17. 
ACTE  extrajudiciaire.  V.  Ap- 
pel, 278,  219.— JiU.f.,  IS.—Jii^., 

162  et  s. 
acte  faux.   r.  Sais,  imm.,  191 

cl  s. 
ACTE  IMPARFAIT.  F.  Nvt.,%i. 
ACTE  DE  MARIAGE.  V.  Fauxi., 

\n  et  s.—  Verif.  d'écrit..,  66. 
ACTE  DE  NAISSANCE.  V.  Act.  et. 

civ. ,  4  et  s. —  Vérif.  d'écrit. ^  66. 
ACTE  NOTARIÉ.  V.  Act.  resp.  , 

7  bis.  —  Cent.  p.  c,  hi.—  Trib. 

comni.  ,  173. 
ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  V.   Abs-, 

26.— Act.  él.  <ù'.,  li.  —  Enreg., 

161 ,  362.  —  OJf.  minist. ,  6. 
ACTE    DE    PERQUISITION.     V. 

Protêt,  48  et  s. 
ACTE  DE  PROCÉDURE.    V.  Pé- 

re/npt. ,  59  et  s. 
ACTE  DE  PRODUIT.  F.  Ordre,  75. 
ACTES  RESPECTUEUX. 

C.  U>".  HÉDACTIOM  DES  ACT.  RES- 
PECT., LEUR  NOMBRE  ,  1  à  10.  — 
C.  Ik  NOTIFICATION.  —  A.  1.  Dé- 
lai et  forme  ,  11  à  41.  —  A.  2.  En 
quel  étal  de  cause  peuvent  être 
opposées  les  nullités,  40  et  41. 

(  Oq  consullera  avec  fruit,  J- 
A.,  l.  43,  p.  381,  une  revue  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  sur 
les  actes  respectueux,  ) 

CUAP.  ler.  Fédaciion  des  act.  res- 
pect. ;  leur  nombre, 

1  Le  mot  sommation  peut  élre 
employé  dans  un  acte  respectueux, 
lorsqu'il  esl  u'ailleurs  conçu  eu 
termes  réverenliels. — Cass. ,  4  uov. 
1807,  t.  1  ,  p.  262,  no  6.  F.  infrà, 
n"  18. 

2.  Mais  l'acte  par  lequel  un  en- 
fant de  famille  voulant  se  marier  a 
fait  à  ses  père  et  mère  une  soitima- 
tiou  de  lui  donner  le  consentement 
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au  mariage  ,  est  censé  irivsprc- 
tiK'iix  ,  et  ronséqueniment  nul.  — 
Hord.,  12  truc  an  xivi .  t.  7,  p.  19tj, 
no  •m.  r   infrà,  no  18 

3.  Il  n'y  apas  de  nullité,  si  dans 
les  deuxième  et  troisième  acies  res- 
pectueux ,  l'enfant  proteste  f|ii'il 
est  dans  la  ferme  résolution  de  ne 
point  abandonner  son  projet  de 
mariage — ra3s..4  dëc.  1807,  t.  1  , 
p.  'Jfij  ,  no  11.  —  Telle  e^t  l'opinion 
do  M.  K.  L  ,  p.  SI    V.infrà,  no  18 

4. Cependant  un  acte  respectueux 
fist  valable,  quoifju  un  enfant  ait 
requis  le  consentement  et  non  le 
conseil  de  ses  père  et  mère  — 
<:ass  ,  24  déc.  1807.  — Toul,  27juin 
1821.  — Amiens.  8  av.  I32.i,  t.  1, 
\.  2ti.5.  no  10,  t.  23,  p.  239,  et  t  34, 
p.  3,^9. 

5  II  ya  nullité  des  actes  respec- 
tueux lorsqu'on  n'y  trouve  pas  la 
demande  directe  deconseiladrcssée 
aux  père  et  mère  par  le  fils  de  fa- 
mille, ou  son  procureur  fondé  — 
IMonIp. ,  IcijuiU.  1817,  t  1  ,p.283, 
no  27. 

t>.  Les  actes  respectueux  ayant 
une  certaine  relation  entre  enx, 
l'omission  de  la  demeure  des  té- 
moins dans  le  second  acte  respec- 
tueux ,  est ,  vis-à-vis  du  père,  suf- 
fisamment réparée  parl'expression 
de  cette  demeure  qui  se  trouve 
dans  les  deux  autres  actes — Brux., 
II  avril  1810,  t.  1  ,  p  269.no  n. 

7.  La  réquisition  aux  notaires, 
l'acte  respectueux  et  la  notification 
signée  des  notaires,  peuvent  vala- 
blement être  réunis  dans  un  même 
acte.  —  Renn.  ,  16  l'év.  1826.  Bru- 
ger  C.    Bruger. 

Ibis.  Indépendamment  de  l'acte 
respectuiux,  il  doit  être  dressé  un 
autre  acte  distinct,  contenant  no- 
tification de  l'acte  :  ces  actes  doi- 
vent être  revêtus  des  formalités 
prescrites  pour  les  actes  notariés. 
-Toul.,  2  fév.  1830.  Dame  V.  C. 
son  fils 

8.  La  fille  âgée  de  îS  ans  peut 
contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  ,  après 
leur  avoir  fait  un  seul  acte  respec- 
tueux. —  Bord  ,  12  mai  1806  — 
Besanç  ,  12  nov.  1807. —Paris,  9 
sept.  1815,  t.  1,  p.  2.Î9,  no  3  —  ^. 
en  ce  sens  MM.  Bigot-Préame- 
HEU  ,  exp.  des  motifs  ,  et  Delyis- 
ÇOUBT,  t.  1,  not.  1  ,  p.  57. 

9.  Il  y  a  iriégularité  dans  les 
actes  respectueux  ,  lorsque  la  fille 
de  famille  âgée  de  moins  de  25  ans 
n'a  fait  faire  qu'une  sommation 
respectueuse  ,  et  en  a  fait  signifier 
copie  deux  autres  fois,  de  mois  en 
mois  —  Henn. ,  9  octob.  1818,  t.  1  , 
p. 287,  no  31. 

^\\\i>    II.   Nolijication.  —  Arl.  l. 
Délai  et /orme. 

10.  Larèglerfie.ç  termini non  ccrni- 
piitantiir  in  termina,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  délais  pour  la  signifi- 
cation des  actes  respectueux.  — 
Paris,  19  oct.  1809,  t.  1  ,  p.  268, 
;nol6  —Contra  M.  Uelviwcoubt, 

nol    13  ,p.  5ft,  t   1. 

Uans  le  délai  d'un  mois  ,  près- 
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crit  pour  les  actes  respectueux,  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'écliéance  ne  doivent  pas  être 
comptés  —  Colm.  ,  3  déc.  1828. 
Epoux  Jung  C.  D'Ile  Jung. 

11  bis.  Le  notaire  qui  a  accepté 
de  l'enfant  un  mandat  pour  le 
représenter  ,  ne  peut  formaliser 
pour  lui  un  acterespectueux.  — 
Douai,  S  janv.  1828.  Decluny  C. 
Decluny. 

12.  Chaque  notification  d'acte 
respectueux  doit  être  faite  en  vertu 
dune  procuration  nouvelle.  — 
houen,  19  mars  1828,  t.  35,  p.  214. 

13.  Les  trois  actes  respectueux 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
précédés  cbacun  d'une  procuration 
spéciale  —  Douai  .  8  janv.  1828. 
Decluny  r..  Decluny. 

14.  Mais  si  la  procuration  don- 
née par  un  fils  à  un  notaire  con- 
tient pouvoir  de  faire  les  trois 
actes  respectueux  ,  est-elle  irré- 
vérente  a  tel  )ioiut  qu'elle  puisse 
les  vicier  de  nullité  ?  V.  siiprà, 
no  1  et  suiv.  —  Oui:  Brux  ,  3  avr. 
1823.  — Non;  Caen,  11  avr.  1822, 
et  24  fev.  1827,  t.  34,  p.  355. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
notaire  qui  se  présente  pour  noti- 
fier un  acte  respectueux  ,  soit  por- 
teur d'une  procuration  spéciale  de 
l'enfant.  —  Brux.  ,  26  déc.  1812, 
t.  17,  p. 87,  noa. 

16.  La  présence  de  l'enfant  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un 
acte  respectueux.  —  Douai,  8 janv. 
1828.  Decluny  C.  Decluny. 

17.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
celui  à  la  requête  de  qui  sont  faits 
les  actes  respectueux  soit  présent 
à  leur  notification.  —  Colm.,  3 
déc.  1828.  Epoux  Jung  C.  demoi- 
selle Jung. 

18.  L'acte  respectueux  est  régu- 
lier, quoiqu'il  ail  été  fait  en  l'ab- 
sence de  l'enfant  qui  a  requis  le 
notaire  de  le  signifier.  —  Cass. ,  4 
nov.  1807.  —  Brux.,  ISjuUl.  1828. 
—  Angers,  10  mars  1813.  —  Agen, 
1er  fèv.  1817.  —  Douai  ,  22  avr. 
1819.  —  Amiens,  10  mai  1821.  — 
Lyon,  2â  oct.  1827.  —  J.  A.,  t.  1  , 
p.  262,  no  5;  p.  266 ,  no  14;  p.  275, 
no  22;  p.  278,  uo  21;  p.  288,  no  33; 
t.  23  ,  p.  177,  et  t.  34  ,  p.  62.  —  F. 
MM.  BiiiOT-PRÉ.\.MENEU,  Exposé 
des  motifs;  Mebl.  ,  Kép. ,  t.  12, 
p.  727;  et  MM.  PiG.,  t.  2 ,  p.  465; 
K.  L. ,  t.  1  ,  p.  81  ;  ToULHEB,  t.  1, 
p.  462,  no  549. 

19.  Les  actes  respectueux  noti- 
fiés par  une  lille  sont  valables , 
quoiqu'elle  se  soit  retirée  au  do- 
micile de  son  amant.  —  Agen,27 
août  182a,  l.  42,  p.  271.  V.  infrù , 
no  38. 

20.  Jugé  au  contraire  que  les  ac- 
tes respectueux  faits  par  une  fille 
qui  s'est  retirée  dans  la  maison  de 
son  amant  ,  doivent  être  annulés 
comme  n'étant  pas  l'ellel  de  la  vo- 
lonté libre  de  cette  fille.  —  Monlp., 
31  déc.  1821.  —  Aix,  6  janv.  1824, 
t.  23,  p.  '390.  V.  in/»v(,  no  38. 

21.  Les  actes  respectueux  doi- 
vent être  notifiés  a  la  personne 
même  des  père  et  mère,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté  ((u'ils  ont  re- 
fusé de  recevoir  le  notaire  et  les 


témoins.  —  Caen  ,  12  dec.  1812, 
t.  1.  p   270,  uo  18. 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  l'acte  res- 
pectueux soit  signifié  au  père  et 
à  la  mère,  parlant  à  leur  personne. 

—  Brux. ,  18  juin.  1808.  —  Gren. , 
l<-r  dec.  1818.  —  Douai,  22  avr. 
1819.  —Amiens,  10  mai  1821,  et 
8  avr.  1825.  —Toul.,  27  juin  et  12 
juill.  1821.  —  Liiu.,  15  janv.  18'2J. 

—  Keun. ,  2  mars  1825.  —  Cass., 
11  juill.  1827.  — Lvon  ,  28  oct.  1827  , 
t.  1,  p.  266,  no  13;  p.  288,  no  32; 
t.  13,  p  260,  no  319;  t.  '23,  p.  177 
et  239;  t.  25,  p.  l9;  t.  28,  p.  135; 
t.  33,p.  336,et  t.  34,  p.  62 et 359. 

23.  Mais  il  y  a  nullité,  s'il  n'est 
pas  constaté  par  le  procès-verbal 
des  notaires  que  ceux-ci  ont  fait 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  trou, 
ver  les  père  et  mère.  —  Monlp., 
1er  juill  1817  ,  t.  1 ,  p.  284,  no  28. 
V.  in/;rt,  nos  29  et  30. 

24.  Les  actes  respectueux  sont 
nuls,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des 
procès-verbaux  du  notaire  <[u'il  a 
fait  les  etforts  convenables  pour 
arriver  jusqu'au  père  et  lui  faire 
personnellement  les  notifications 
requises.  —  Brux.  ,  3  avr.  1823, 
t.  34,  p.  355. 

25.  Pour  qu'un  acte  respectueux 
soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  signi- 
fié à  chacun  des  père  et  mère  sépa- 
rément. —  Brux.  ,  5  mai  1808.  — 
Monlp.,  IT  juill.  1817  ,  t.  1,  p. 
265,  no  12;  p.  284,  no  30. 

26.  Lorsque  les  père  et  mère  ha- 
bitent ensemble,  il  n'est  pas  néces- 
saire ,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
leur  soit  donné  à  chacun  une  copie 
des  actes  respectueux.  —  Colm., 
3  déc.  1828.  Epoux  Jung  C.  demoi- 
selle Jung. 

27.  Mais  .  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  impossible  au  notaire  de  par- 
venir jusqu'aux  ascendants  aux- 
quels il  devait  faire  des  somma- 
tions respectueuses  ,  est-il  néces- 
saire de  laisser  deux  copies,  si  le 
père  et  la  mère  existent? — Oui; 
Caen  ,  12  dec  1812.  —  Henn.,  2 
mars  1825.  —  Non;  Brux.,  9  janv. 
18'24,  t.  1,  p.  270,  no  19;  t.  28, 
p.  135,  et  t.  34,  p.  359. 

28.  Pour  qu'un  acte  respectueux 
soit  valable  ,  il  ne  sullit  pas  que 
le  notaire  s'adresse  aux  père  et 
mère,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
lui de  sa  femme ,  et  que  le  père 
réponde  tant  pour  lui  que  pour  sa 

femme;  il  faut  que  le  notaire  sa- 
dresse  au  père  et  à  la  mère  ,  et 
fasse  mention  de  la  réponse  du 
père  et  de  la  mère.  La  nullité  est 
alors  d'ordre  public  —  Douai,  25 
janv.  1815,  t.  1  ,  p.  276,  no  23. 

29.  L'acte  respectueux  remis  au 
domicile  du  père  à  son  fils  est 
nul ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
notaire  ait  fait  les  diligences  con- 
venables i)our  parler  au  pèî-e  lui- 
même.  —  Brux.,  '26  mai  1829.  La 
demoiselle  S.  C.  Son  père.  V.  i«- 
prà^  no  22. 

30.  Sont  valables  les  actes  res- 
pectueux notifiés  par  un  fils  à  son 
père  en  parlant  à  la  domestique 
de  celui-ci  ,  surtout  si  les  notaires 
ont  fait  tous  leurs  clliirls  pour  »<• 
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préscnlcr  devant  lui.  V.  siii>ri) , 
no  •2'2.  —  INîm.,  8  juill.  Ï830. 
Buisson  C.  Buisson. 

31.  En  c:is  d'absence  des  ascen- 
dants, la  copin  d'un  acte  respec- 
tueux jieut-clle  être  laissée  au 
maire  plulôt  qu'à  un  voisin?  — 
Oui;  Caen,  12  de'c.  1812.  —Agen, 
ici-  fév.  1817.  —  Non;  Montp.,  Ici- 
juill.  1817,  t.  I,  p.  270  ,  no  20; 
p.  278,  no  26,  ctp.28i,  no  29. 

32.  Les  actes  respectueu,v  soni 
nuls,  si  la  copie  qui  en  est  signi- 
fiée aux  ascendants  n'est  pas  revê- 
tue de  la  signature  du  notaire,  et 
ne  lait  nulle  mention  tant  de  celles 
des  témoins  que  de  celle  de  l'en- 
fant qui  demande  conseil Bord., 

12  fruct.  an  XKi.  —  Paris,  12  lév. 
1811,  t.  1,  p.257,  nul. 

33.  Cependant  les  actes  i-espec- 
tueux  ne  sont  pas  nuls,  par  cela 
que  les  copies  laissées  aux  ascen- 
dants ne  sont  signées  que  par  le 
notaire,  si  les  témoins  qui  l'ont 
assisté  ont  signé  les  originaux. — 
Montp.  ,  31  déc.  1821  ,  t.  23  ,  p. 
•390. 

34.  Un  acte  respectueux  n'est  pas 
nul  pour  delaut  de  .signatures  des 
témoins  sur  les  copies  délaissées 
aux  père  et  mère  ;  il  suffit  qu'elles 
se  trouvent  sur  l'oiiginal.  —  Toul., 
7jum  1830.  Marly  C.  sa  fille. 

35.  Il  y  a  nuUilé,  si  la  copie  si- 
gnifiée n'est  pas  signée  par  les 
témoins,  quoiqu'elle  le  soit  par 
le  notaire,  et  que  les  témoins  aient 
signé  l'original.  —  Paris  ,  12  l'ev. 
1811,  t.  1,  p.  257,  no  2. 

.36.  Il  n'est  pas  nécessa-re,  à 
peine  de  nullité,  que  le  fils  in- 
dique d'avance  à  son  père,  par 
un  acte  extrajudiciaire,  le  jour 
et  l'heure  où  un  notaire  se  pré- 
sentera pour  lui  adresser  un  acte 
respectueux.  —  Angers,  10  mari 
1813.  —  Agen,  l"'  fev.  1817,  t.  1  , 
p.  274,  no  21;  p.  278,  no  25. 

37.  Le  notaire  n'est  obligé  de 
rapporter  les  réponses  des  ascen- 
dants auxquels  il  remet  les  actes 
respectueux  que  lorsqu'il  les  ren- 
contre à  leur  domicile. —  Colm., 
3  déc.  1828.  Epoux  Jung  C.  demoi- 
selle Jung. 

38.  Un  père  ne  peut  pas  exiger 
<jue  sa  fille  quitte  la  maison  de 
son  amant,  et  se  transporte  dans 
une  maison  tierce  pour  recevoir 
sa  réponse  aux  actes  respectueux 
qu'elle  lui  a  fait  notifier.  \ .  Sîiprà, 
no  20  et  21.  —  Brux.  ,  18  juill. 
1808,  t.  1,  p.  266,  no  15. 

Les  tribunaux  commettraient 
des  excès  de  pouvoir,  s'ils  ordon- 
naient à  la  tille,  au  mariage  de 
laquelle  s'opposent  ses  parents, 
de  se  retirer  pendant  six  mois 
dans  une  maison  tierce,  où,  du- 
rant cet  espace  de  temps,  elle  ne 
pourra  recevoir  celui  qui  veut  l'é- 
pouser. —  Cass. ,  21  mars  1809, 
t.  17,  p.  87,  no  4. 

Décidé  au  contraire  que  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  qu'une 
lille  dont  ils  accueilleront  les  ac- 
tes respectueux  sera  tenue  de  se 
retirer  dans  une  maison  qui  lui 
sera  désignée  par  ses  père  et  mère 
opposants  à    son  mariage  ,  et  d'y 
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rosier  un  certain  temps  pour  y 
recevoir  leurs  conseils.  —  Montp., 
31  déc.  1821,1.  23,  p  390. 

39.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  d'un  acte  rcspeclueux  , 
que  le  notaire  qui  le  notifie ,  dé- 
livre aux  père  et  mère  copie  du 
procès-verbal  qui  en  est  dressé  et 
de  leurs  réponseï*.  —  Besanç. ,  12 
nov.  1807,  t.  1,  p.  264,  no  y. 

Art.  2.  En  quel  dtiit  de  cause  peu- 
vent litre  opposées  les  nullités. 

40  La  nullité  des  actes  respec- 
tueux peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  sur  l'instance  en  op- 
position à  «n  mariage,  parce  que 
c'est  une  nullité  d'ordre  public. — 
Renn. ,  2  mars  1825,  1.28,  p.  135. 

41.  On  ne  peut  exciper  pour  la 
première  fois  en  appel  de  ce  que 
des  actes  respectueux  ont  été  si- 
gnifiés un  jour  de  fêle  légale.  — 
T.  42,  p.  270. 

ACTE  SI3IULÉ.  V.  Sais,  imm.,  45. 
ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  Loi  portant  que  les  extraits 
des  actes  de  société  en  nom  collec- 
tif ou  en  commandite  devront  être 
insérés  dans  les  journaux  désignés 
par  les  tribunaux  de  commerce. — 
31  mars  1833,  t.  44,  p.  363. 

ACTE   SOUS   SEING   PRIVÉ.   V. 

Enreg.  ,  95  et  s.,  ^13.  —  Exéc. 

p.,  92.  — Sais,  imm.,  29  et  s. 
ACTE  SYNALLAGMATIQUE.7^, 

Jrb. ,  45.,  80  et  s. 
ACTEURS,  r.  TriO.  comm.,  51. 
ACTION    (1). 

C.  U-r.  PAR  QUI  ET  CONTRE  Qt'I 
PEUVENT  ÊTRE  INTENTÉES  LES 

ACTIONS A.   1.    Action    pour 

ou  contre  les  eomm.,  les  habi- 
tants des  comm.  et  les  fabriques, 
1  à  14. —  A.  2.  Action  pour  ou 
contre  l'état ,  le  prince,  la  caisse 
d'amort.,  15  à  19.  —  A.  3.  Action 
l'ourou  contre  un  failli,  20  à  32. 
• — A.  4.  Action  pour  ou  contre 
un  mineur,  une  femme  mariée, 
une  société,  33à  44.  —  A.  5.  Ac- 
tion pétitoiro,  45  à  47. — A.  6.  Cas 
divers,  48  à  54. —  C.  IL  FORMA- 
LITÉS PRÉLIMINAIRES  A  L'IN- 
TRODUCTION DE  CERTAINES  AC- 
TIONS.—  A.  1.  Aft'aires  contre 
l'état,  55  a  GO. —  A.  2.  Actions 
pétitoires,  61  à  66. 

Chap.  1er.  Par  qui  et  contre  qui 
peufenl  être  intentées  les  ac- 
tions-—  Art.  1.  j^ctions  pour 
ou  contre  les  communes,  les 
habitants  des  communes  et  les 
fabriques. 

1.  Sous  la  loi  du  10  juin  1793, 
toutes  les  actions  des  communes, 
relativement  à  la  propriété  des 
domaines  nationaux,  ne  pouvaient 


(1)  V.  //(/., 254  els.—Désist.,  67 
et  s.—Ei>oc.j  13  et  s. — Huiss.,  101 
et  s. — l'érempt.  ,  15. — Beq.  cii>. , 
ik.~Trib.  ,&2ets. 
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être  dirigées  (pie  contre  les  pio- 
cureur.s  généraux  syndics  des  dé- 
parleiiients,  remplacés  ensuite  par 
les  présidents  des  administrations 
départementales;  elles  ne  pouvaient 
cire  formées  contre  l'agent  na- 
tional ou  le  procureur  syndic  du 
district.  —  Cass  j  30  juin  1818, 
t.  4,  p.  763,  no  52. 

2.  Les  habitants  d'une  commune 
ne  sont  pas  receviiblesà  poursuivre, 
en  leur  nom  privé  ,  une  action  qui 
appartient  à  la  commune  —  Metz, 
25  nov.  1819,  t.  2,  p.  501. 

(  N.  B.  De  ce  numéro  au  no  il, 
divers  arrêts  ont  fait  l'application 
du  même  principe. — Us  sont  utiles 
à  consulter.  ) 

3.  Les  habitants  ne  pcuvciil  se 
prév.iloir,  dans  leur  intérêt  par- 
ticulier, des  droits  delà  commune; 
et  si  le  maire  nMntervient  pas  ,  les 
tribunaux  doivent  statuer  entre 
les  parties  — Besanç  ,  31  août  1826. 

4  Les  liabilauls  d'une  commune 
ne  peuvent  réclamer  individuel- 
lement, sans  l'intervention  du 
maire,  un  droit  de  vaine  pâture, 
qui  ne  leur  appartient  que  comme 
membres  de  la  commune. — Toui. , 
lOjanv.  1826. 

5-  Un  particulier  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  isolcmeiil  un  droit 
de  passage  appartenant  à  une  com- 
munauté d'habitants.  —  Cass.,  11 
juill  1826. 

6  Contra  ■■  lorsque  les  habitants 
d'une  commune  exercent  indivi- 
duellement un  droit  de  servitude, 
chacun  des  habitants  peut  , 
en  sou  nom  personnel ,  défendre  à 
l'action  relative  à  cette  servitude, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  la  commune,  —  Cass.  ,  2 
fév.  1820,  t.  2,  p.  509  ,  no  97. 

7.  Les  liabitauls  d'une  commune 
ne  sont  pas  recevables  à  mettre  en 
cause  le  maire,  pour  régulariser 
la  procédure  introduite  en  leur 
nom  ,  et  qui  devait  l'être  au  nom 
de  la  commune.  —  Loi  du  29  vend, 
an  V  ;  1<î''  décret  du  9  bcum.  an 
xiil.  — Toul.,  lOjanv.  1826. 

8.  Ainsi,  lorsqu'un  droit  de  pas- 
sage appartient  à  la  généralité  des  ; 
habitants  d'une  commune  ,  le 
maire  seul  peut  intenter  l'action 
en  revendication.  — Uenu.  ,21  juin 
1816,  t.  15,  p.  35,  no  19. 

9.  Décidé  cependant  qu'une 
action  relative  à  la  jouissance  d'un 
chemin  puJjlic  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  y  oui  intérêt,  et 
que  l'intervention  du  maire  de  la 
commune  sur  laquelle  ce  clicniiù 
passe  n'est  pas  nécessaire.  — 
liourg.  ,  30  dec.  1822  ,  t.  24,  p. 
379.  —  La  même  Cour  avait  jugé 
1<!  contraire  par  arrêt  du  24  avril" 
1810.  J.  A.,loe  cit. 

10.  En  règle  générale.,  les  ha- 
bitants d'une  commune  n'ont  qua- 
lité pour  revendiquer  individuel- 
lement ,  ut  singiili  ,  un ,  dre^l 
communal ,  que  lorsque  le  fond  du 
droit  n'est  pas  contesté.  —  Cass.,1 
16  juill.  1822,  t.  24,  p.  234— Cctl 
arrêt  a  fixé  la  jurisprudence  sur 
ce  point,  plu.sieurs  autres  arrêts 
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cunrornics  ont  été   rendus  i>.\v  la 
même  Cour. 

U.  C'est  au  maire  qu'il  appar- 
'ient  de  poursuivre,  en  ([ualité d'of- 
ficier de  police  judiciaire  ,  la  con- 
Iravenlion  au  règicnidut  municipal 
qui  fixe  le  nombre  des  bestiaux 
que  chaque  habitant  peut  envoyer 
à  la  vaine  pâture.  —  Cass. ,  12  juin 
J8'J8. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  82  de  la 
loi  du  24  août  1703,  les  dettes  des 
eominuues  ,  devenues  ilettes  de 
l'Etat ,  ne  peuvent  être  re'clamées 
que  contre  l'Etat ,  et  par  voie  de 
liquidation  administrative  • —  Avis 
du  Conseil  d'état  du  l6  fe'v.  1827, 
t.  34,  p.  138. 

13.  L'action  des  vingt  contri- 
buables les  plus  irapose's  est  re- 
cevable,  lorsqu'il  s'ui,li  des  suites 
d'un  rassemblement  dont  les  con- 
séquences peuvent  être  a  leur 
charge — Colni  ,  la  gerni.  an  xiii, 
t.  U,  p.  33,  no  7. 

14.  Les  communes  n'ont  pas 
qualité  pour  intenter  les  actions 
réelles  qui  concernent  les  églises  ; 
aux  fabriques  seules  appartient  ce 
droit.— Nanc.  ,31  mai  1827  ,  t.  33, 
p.  115. 

.\rl.  2.  action  pour  on  contre 
l'Etat ,  le  prince  et  la  caisse 
il  'amortissement. 

15  Ce  n'est  pas  au  directeur 
des  domaines  ,  mais  bien  au  préfet 
seul,  qu'il  appartient  de  former  et 
défendre  aux  actions  ayant  pour 
objet  le  domaine  de  l'Elat  — Renn., 
22ianv   1821  ,  t.  15,  p.  45,  no  25. 

16  De  même  si,  sur  l'opposition 
à  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'enregistrement  pour  une 
créance  de  l'état,  le  titre  est  con- 
testé, c'est  au  préfet,  comme  re- 
présentant 1  Etat  ,  à  faire  recon- 
naître dans  les  formes  ordinaires  la 
validité  du  titre.  —  Cass.  ,  30  juin 
1828  et  6  août  1828,  t.  35  ,  p.  338. 

7.  L'avènement  au  trône  opère 
une  dévolution  entière  et  forcée  de 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  du 
roi  en  faveur  de  l'Etat.  En  consé- 
quence le  roi  est  affranchi  de  toutes 
les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir 
contre  lui  avant  son  avènement  au 
trône ,  et  ses  créanciers  deviennent 
créanciers  de  lEtat.  —  Orl. ,  19fév. 
1824  ,  et  Cass.,  26  avr.  1824  ,  t.  26  , 
p   96  et  219. 

18.  La  caisse  d'amortissement  a 
qualité  pour  défendre  aux  actions 
relatives  aux  propriétés  qui  com- 
posent sa  dotation.  —  Cass.  ,  26 
juin  1826.  t.  31,  p.  338. 

Art.  3.  Actions  pour  ou  contre  un 
failli  {i). 

19.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  syn- 
dics  nommés  ,    un    seul  peut  agir 
séparément ,  si  d'ailleurs  l'acte  de 
sa  nomination  l'y  autorise. — Brux 
27  déc.  1826. 


(1)  Pour  coniplcter  cet  article  il 
faut  nécessairement  se  reporter  à 
la  saisit  immoOilibre.  Chap.  3. 


ALPHABÉTIQUE. 

20.  Les  syndics  n'ont  pas  besoin 
de  se  faire  autoriser  par  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  ,  pour 
exercer  une  action  civile  devant  la 
Cour  d'assises,  alors  surtout  que 
les  accusés  les  ont  eux-mêmes  in- 
terpellés de  déposer  leurs  conclu- 
sions entre  les  mains  du  président. 

—  Cass.  ,  14  juin.  1826,  t.  32,  p.  83. 
Ils  peuvent  également  intenter, 

sans  aucune  autorisation,  toute  ac- 
tion quelconque.  —  Cass. ,  l^r  fév. 
1830. 

21.  Les  syndics  d'une  faillite  ont 
seuls  qualité  pour  admettre,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire, 
les  demandes  en  revendication;  et 
l'adhésion  des  agents  de  la  faillite 
à  une  pareille  demande  est  sans 
eflét,  quoiqu'elle  soit  donnée  avant 
la  nomination  des  svndies. — Cass  , 
10  janvier  1821  ,  t   23,  p.  35. 

22.  Contra,  les  créanciers  d'une 
faillite  peuvent  contester  les  de- 
mandes en  revendication  formées 
contre  elle  ,  quoique  les  syndics  et 
le  juge-commissaire  les  aient  ad- 
mises. —  Aix  ,  U  janv.  1831  ,  t.  41  , 
p.  529. 

23.  Jugé  cependant  que  ,  de  ce 
qu'un  failli  est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'il  soit  sans  qualité  pour 
exercer  l'action  en   revendication. 

—  29  janv.  1829  ,  t.  37',  p.  85. 

24.  Le  créancier  d'une  faillite  est 
recevable  dans  une  action  qu'il  a 
intentée  en  son  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  si  les  syndics  qu'il 
a  assignes  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  sur  ce!  te  action  ,  dé- 
clarent s'en  rapporter  à  justice.  — 
Paris,  1er  fév.  1831  ,  t   40,  p     168. 

25.  Dés  que  la  faillite  est  déclarée 
par  un  jugement,  les  créanciers 
d'un  failli  n'ont  plus  le  droit  d'ob- 
tenir contre  lui  des  jugements  , 
quoiqu'à  l'époque  de  leur  obtention 
la  faillite  n'ait  pas  encore  été  ren- 
due publique  par  affiches  et  par 
itisertiondans  lesjournaux  — CasS., 
2  juin.  1821,  t.23,  p.233—  V.  M. 
P.iRDE.ssus,  t.  3,  p  304,  no  H79,  et 
31.  LoCEÉ,  note  ff  sur  l'art.  457, 
C  com. 

26.  Aussi  un  jugement  provoqué 
et  obtenu  contre  le  failli  i  une  épo- 
que postérieure  au  jour  fixé  pour 
1  ouverture  de  la  faillite,  quoiqu'an- 
térieure  au  jugement  de  décla- 
ration de  faillite,  doit  être  déclaré 
sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  , 
notamment  si  le  créancier  qui  a  fait 
les  poursuite.'!  avait  connaissance  de 
la  position  de  son  débiteur.— Douai, 
4  janv    1825,  t.  28  .  p.  58. 

27.3Iais  l'art.  494  du  Cod  de  com., 
aux  termes  duquel  toute  action  à 
intenter  contre  un  failli  après  sa 
faillite  ne  peut  l'être  que  contre  les 
agents  et  syndics,  cesse  d'être  ap- 
plicable ,  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  un 
concordat  qui  donne  le  droit  au 
failli  d'administrer  lui-même  ses 
biens,  sous  la  surveillance  et  avec 
l'assistance  de  commissaires.  — 
Cass.,  21juiu  1825,  1.  29,  p.  258. 

28.  L'action  à  intenter  par  les 
créanciers  d'un  failli  après  un  con- 
trat d'uniou,  doilêlrc  dirigée  con- 
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tie  les  îTiidicsde  celui-ci ,  s'il  existe 
d'autres  créanciers  non  payés  ,  et 
surtout  opposants  au  jugement  qui 
les  a  déclarés  forclos,  à  défaut  de  vé- 
lilicalion  de  leurs  créances.— Cass., 
31  août  1830  ,  t.  40  ,  p.  lOP. 

29.  Comme  aussi  lorsqu'un  tri- 
bunal reconnaît  rinlérêtd'un  failli 
à  soutenir  des  droit',  abandonnés 
par  ses  syndics,  il  peut  l'autoriser 
à  se  défendre  seul  sans  blesser  au- 
cune loi.  —  Cass. ,  19  av.  IS26  t. 
31,  p.  316. 

30  Les  créanciers  d'un  failli  seuh 
peuvent  se  plaindre  de  ce  c|u'il 
exerce  une  action  contre  un  tiers. 
Celui-ci  ne  peut  le  faire  déclarer 
non  recevable,  par  le  motif  que  la 
faillite  l'a  dessaisi  de  l'exercice  de 
ses  droits. —  Poil.  ,  7  déc.  1S'30.1. 
40,  p.  267. 

31.  L'étranger  déclaré  en  état  de 
faillite  par  les  tribunaux  de  sou 
pays,  et  f|ui  ensuite  est  venu  fixer 
son  domicile  dans  les  Pays-Bas,  ne 
peut  pas  ester  en  jugement  devant 
les  tribunaux  du  royaume,  sur  l'as 
signalionàlui  donnée  par  un  Belge, 
du  chef  d'un  contrat  passé  dans  le 
pays  de  cet  étranger  ,  antérieure- 
ment à  la  faillite  de  ceiui-ci.  — 
Brux.,  19  juin  1833. 

32.  Le  créancier  personnel  d'un 
associé,  membre  d'une  société  en 
nom  collectif  qui  a  fait  faillite,  ne 
peut  agir  directement  contre  son 
débiteur  ,  mais  doit  diriger  son 
action  contre  les  syndics  de  la  so- 
ciété. —  Douai,  9  iev.  1825  ,  t.  28, 
p.  226 

Art.  4.  Actions  pour  ou  contre  un 
mineur ,  une  femme  martce ,  une 
société. 

33.  U  n'est  pas  nécessaire  de 
mettre  en  cause  le  subrogé  tuteur, 
quand  le  tuteur  n'a  pas  d'intérêts 

opposés   à   ceux   des    mineurs.   

Uenii.  ,  12  août  1814,  1. 19,  p.  18I, 
vo  ressort. 

34.  L'inslancc  introduite  contre 
le  tuteur  est  valablement  pour- 
suivie contre  lui  ,  nonobstant  l,i 
majorité  survenue  du  mineur  , 
tant  que  le  changement  d'état  n'a 
pas  été  uolitiè  —  Cass.  ,  12  août 
1823  ,  t.  25  ,  p.  302. 

(  A'  li.  Au  mot  autoris.  femm. 
mariées  ou  trouvera  des  décisions 
analogues. —  Il  est  également  né- 
cessaire de  consulter  les  mots 
appel,  exploit  et  signification,) 

35.  L'enfant  défendeur  à  une 
action  en  désaveu  dirigée  contre 
lui  par  son  père  divorce  ,  doit  être 
défendu  par  un  tuteur  ad /toc;  mais 
on  ne  doit  pas  adjoindre  un  sub- 
rogé tuteur  à  celui-ci  — Coljii.  , 
14  juin  1832,  t.  43,  p.  552. 

36.  Ln  mari  ne  peut  exercer  les 
droits  de  sa  femme  en  son  nom 
personnel  ;  il  est  obligé  de  faire 
connaître  sa  qualité  de  mari. — 
Kenn.,  28  avr.  I8l3,  t.  2,  p.  437. 

37.  L'action  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  principal  et 
direct    le     supplément    du    juste 
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1)1  ix  do  rimnieublo  vendu,  est  nio- 
liilière  ;  en  c<>nsé(|Uonco  ,  file  peut 
élrc  exerce*;  par  le  miiii  sau'!  le 
concours  de  sa  femme.  —  (".ass.  , 
^3  prair.  an  xu  ,  t.  2,  \i.  339. 

38.  Un  mari  peut,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  intenter  les 
actions  iraniohillèios  de  celle-ci , 
sauf  à  elle  à  intervenir  dans  l'in- 
.slancti  pour  le  soutien  de  ses  droits. 
—  Cass.,  14  nov.  1831.  — Cass.  , 
ifi  mai  1832,  t.  'i2,i).  364. 

39.  C'est  contre  la  femme  au- 
lorise'e  de  son  mari  ou  de  justice, 
et  non  contre  le  mari  seulement, 
que  doivent  être  intentées  les  ac- 
tions des  tiers  re'clamant  le  fonds 
dotal.  — Bord  ,  16  mars  1827,  l  34, 
p    360. 

40.  Les  poursuites  contre  les  de'- 
hiteurs  de  sommes  dotales  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  faites 
par  le  mari;  elles  ne  peuvent  l'être 
j)ar  la  femme  ,  même  avec  l'au- 
lorisatiou  maritale.  —  Lim.  ,  4 
fcv.  1822,  t.  24,  p.  37. 

4t .  Le  mari  assigné  en  dommages- 
intérêts  pour  avoir  exercé  un  droit 
de  passage,  ne  peut  pas  exciper  de 
fe  que ,  ce  droit  appartenant  à  sa 
femme  ,  c'est  elle  et  non  lui  qui 
doit  être  assignée;  c'est  à  lui  à  la 
mettre  en  cause.  —Bord  ,  14  mars 
1828. 

42  L'individu  contre  lequel  un 
mari  a  intenté  une  action  ininio- 
liilière  de  sa  femme,  a  droit  de 
mettre  en  cause  celle-ci,  pour  que 
le  jugement  à  intervenir  soit  dé- 
claré commun  avec  elle. —  f^.  M. 
TouL  ,  t.  12  ,  no  386  et  suiv. ,  et 
nos  observations.  —  Cass. ,  14  nov. 
1831.  — Cass.  ,  15  mai  1832  ,  t.  42, 
p.  364. 

43.  Toute  association  non  au- 
torisée par  le  gouvernement  ne 
peut  être  actionnée  en  justice  dans 
la  personne  de  son  prieur.  —  Aix  , 
27  janv.  1825,  t.  30,  p.  17. 

44.  Des  gérants  choisis  par  des 
propriétaires  sont  non  recevaliles 
à  introduire  une  action  collective- 
ment au  nom  de  leurs  commettants. 
—  Cass. ,  11  nov.  1829,  t.  39,  p.  170. 

Art.   5    Action  pétiloire  (1). 

45.  L'usufruitier  et  le  détenteur 
par  antichrèse  ,  qui  ont  succombé 
tians  une  action  possessoire,  peu- 
vent intenter  une  action  pétiloire 
pour  prouver  leurs  droits  exclusifs 
à  la  jouissance  dont  ils  ont  été 
déclarés  n'avoir  pas  la  possession 
annale.  —  F.  J.  A.  ,  t.  2  ,  p.  528  , 
no   111. 

46.  Le  demandeur  au  possessoire 
peut  se  pourvoir  au  pétiloire  , 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
possession.  —  Bourg  ,  7  déc.  1809  , 
t.  2,  p.  390,  no  33.  —  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Caer.  ,  t.  1 ,  p^  55, 
no  129. 

47.  Le  tribunal  ne  cesse  pas  d'être 

(1)  Voy.,  vo  action  possessoire , 
Ses  décisions  rendues  sur  le  point 
de  savoir  quels  sont  ceux  qui 
peuvent   iuleotcr  l'action   posses- 


■  compétent,  et  l'alTaire  ne  doit  pas 
être  renvoyée  devant  le  ju;;e  de 
paix,  par  le  motif  que  le  fermier, 
auteur  de  l'usurpation,  a  été  le  seul 
actionné,  et  que  le  propriétaire, 
app<'lé  dans  Tinslante,  refuse  de 
prendre  son  fait  et  cause  —  Cass. , 
3  ocl.    1810  ,1.2,  p.  407,   no  41. 

—  y.  M.  GuiCH\RD  ,  qtiest.' 
posess.  ,  p.  381. 

Art.  6.  Cas  divers. 

48.  Le  fermier  d'un  héritage  ru- 
ral peut  demander  en  son  nom 
personnel,  contre  le  propriétaire 
voisin,  l'ébranchage  des  arbres  qui 
nuisent  à  ses  récoltes.  —  Cass.,  9 
déc.  1817,  t.  16,  p.  635,  no  92  bis, 
\o  Juges  de  paix. 

49.  Le  propriétaire  d'un  canal 
est  sans  qualité  pour  intenter  une 
action  relative  à  un  canal,  lorsque 
les  termes  d'un  règlement  fait  en- 
tre tous  les  riverains  ,  dont  lui- 
même  fait  partie  ,  attribuent  ce 
droil  aux  syndics  de  l'association. 

—  Cass.,  2  août  1828. 

50.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  obli- 
gation plusieurs  débiteurs  soli- 
daires, le  paiement  ofi'ert  par  l'un 
d'eux  au  créancier  commun  doit 
être  accepté  par  ce  dernier,  qui, 
dans  ce  cas,  ne  peut  diviser  son 
action  outre  ,  sur  tous  ses  débi- 
teurs, en  renonçant  à  leur  solida- 
rité.—Bord.  ,  14  avr.  1825 

51.  Le  créancier  qui  a  déclaré 
agir  comme  exerçant  les  droits  et 
actions  appartenant  à  son  débiteur 
et  à  l'héritier  de  celui-ci  ,  ne  peut 
procéder  par  voie  de  commande- 
ment contre  ce  dernier  (  art.  116t) 
ce.).  —  Bord. ,  7  déc.  1833. 

52.  En  matière  de  contributions 
indirectes,  l'action  publique  et 
l'action  privée  ne  font  qu'une 
seule,  qui  peut  être  enrôlée,  soit 
par  le  ministère  public  ,  soit  par 
les  administrateurs',  fermiers,  ad- 
judicataires, et  autres  chargés  de 
percevoir  les  droits.  —  Cass.,  26 
août  1826. 

53.  Lorsque  les  propos  inju- 
rieux dont  se  plaint  une  partie 
n'ont  pas  été  tenus  à  l'audience, 
elle  peut  exercer  son  action  civile, 
quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  ré- 
servée par  le  juge.  — Cass. ,  7  juill. 
1827. 

54.  Un  oITicier  de  santé  a  action 
pour  citer  directement  devant  un 
tribunal  correctionnel  un  individu 
qui  exerce  illégalement  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie.  —  Paris,  4 
juin  1829,  t.  36,  p.  331. 

(  N.  B.  Pour  l'application  de 
principes  analogues,  il  est  utile  de 
consulter  le  mol  officiers  ?ninisté- 
riels.  ) 

Chap.  U.  Formalités  preliminui- 
les  ù  l'introduction  de  certaines 
actions.  —  Art  l=r.  affaires  con- 
tre l'Etat  (l). 

55.  Avis  du  Conseil  d'état,  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  fioan- 


(1)  V.,  vo  avoué.,  les  arrêts  sur 
la  question  de  savoir  si  l'Etal  doil 
employer  le  ministère  d'un  avoué. 


CCS  ,  sur  la  marche  à  suivre  par  lé? 
préfets  qui  plaident  au  nom  de 
l'Ktat,  et  par  les  particuliers  qui 
plaident  contre  lui.  —  28  août  1823, 
t.  32,  p   28. 

56.  On  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion contre  rKlat  sans  avoir  pré- 
senlé  un  mémoire  au  préfet  du 
deparlcmcnt  —  Nîm.  ,  16  déc. 
1830,  t.  40,  p.  136. 

57.  On  ne  peut  pas  intenter  une 
action  contre  l'Ktat,  sans  s'être 
préalablement  pourvu  par  simple 
mémoiie  auprès  du  préfet  du  dé- 
partement, pour  avoir  sa  décision. 
—  Spécialement  une  commune 
n'est  pas  dispensée  de  ce  lecours, 
sur  le  motif  qu'elle  a  obtenu  du 
conseil  de  préfecture  l'autorisa- 
tion d'intenter  sa  demande.  — 
Nancy  ,  3  juill.  1828,  t.  35,  p.  216. 

58.  Lorsque,  dans  une  contesta- 
tion entie  deux  particuliers,  re- 
lative à  un  terrain  litigieux,  uu 
jugement  a  ordonné  que  le  deman- 
deur mettrait  le  préfet  en  cause 
pour  qu'il  fit  valoir  Its  droits  que 
l'Ktat  pouvait  avoir  sur  ce  terrain, 
le  demandeur  doit,  avant  d'appeler 
eu  cause  le  préfet  par  assignation  , 
adresser  un  mémoire  à  l'autorité 
aclminislr.itive  ,  conformément  à 
l'arl.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790. — 
Toul.,  6  avr.  1829,1.  39,  p.  292. 

59.  Le  mémoire  à  présenter  au 
préfet,  avant  d'intenter  une  action 
contre  l'Elat,  peut  être  suppléé 
par  la  copie  donnée  par  le  deman- 
deur, en  tête  de  sa  demande,  des 
titres  sur  lesquels  il  se  fonde  , 
avec  invitation  de  reconnaître 
aniiablement  ses  droits.  — Bourg., 
16  août  1831,  t.  42,  p.  18,167. 

60.  La  partie  qui  veut  poursui- 
vre contre  l'Klat  l'exécution  d'une 
sentence  arbitrale  passée  eu  force 
de  chose  jugée,  n'est  pas  tenue 
de  présenter  préalablement  un 
mémoire  au  préfet,  quoique  celui- 
ci  prétende  que  celle  sentence  a 
besoin  d'être  interprétée. -^  Cass. , 
22  mai  1832,  t.  42,  p.  376. 

Art.  2.  Actions  pétitoires. 

61.  L'art.  27  C.  P.  C,  qui  ne 
permet  a  celui  qui  a  succombé 
au  possessoire  de  se  pourvoir  au 
pétiloire  qu'après  avoir  satisfait 
aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  au  possessoire  ,  n'est 
jias  applicable  au  cas  de  la  reprise 
d'un  procès  autrefois  pendant  ^u 
pétiloire,  et  resté  inipoilrsuivi  du- 
rant l'acliou  au  possessoire.  -^ 
Hioin,  29  juin  1809,  t.  2,  p.  385, 
no  31.  —  M.  Caeb.,  t.  1  ,  p.  .56, 
no  130,  parait  adopter  la  doctrine 
de  eut  arrêt;  mais  elle  est  corn-  j 
liattue  par  M.  PoNCET,  dans  soa 
Traité  des  Jetions  ,  p.  142.  ( 

62.  Comme  aussi,  lorsqu'une  ac- 
tion au  possessoire  et  une  action 
au  pctitoire  ,  quoique  relatives  au 
même  fond,  n'ont  pas  de  rapport 
entre  elles,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  la  demande  au  pétiloire 
soi  lad  mise,  que  le  demandeur  jus- 
tifie avoir  satisfait  aux  condamaa- 
tii>iis  prononcées  au  possessoire. — 
Toul.  ,  25  janv.  1825,  t.  31 ,  p.  93. 
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63.  De  même,  une  action  lenJnnIe 
à  obtenir  l'homologation  et  l'exe- 
culioD  d'un  arpcnlu"j;e  convenu  en- 
tre les  propriétaires  d'un  conGo, 
ne  pouvant  être  considérée  comme 
pe'titoire ,  une  partie  peut  former 
cette  demande  avant  d'avoir  plei- 
nement salisTait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  à  l'oc- 
casion d'une  action  possessoire, 
fonde'e  sur  ce  qu'avant  la  rédac- 
tion du  procés-verbal  d'arpentage, 
elle  s'était  mise  en  possession  de 
la  part  qui  lui  était  assignée.  — 
Metz  ,  12  déc.  1823 ,  t.  25  ,  p   390. 

64.  Si  le  demandeur,  après  avoir 
obtenu  les  condamnations  au  pos- 
sessoire, néglige  de  les  faire  li- 
quider ,  le  défendeur  ne  peut  pas  , 
en  fournissant  caution  de  les  ac- 
quitter, former  et  poursuivre  son 
action  au  petitoire,  sans  faire 
fi.ter  un  délai  par  le  juge. 

Telle  est  l'opinion  de  MAI.  F. 
L.  t.  I,  p.  599.  vo  complaintf^ 
sect.  ire,  §  4,  no  3,  et  Carré, 
t.  Itr,  p.  5b',  no  131.  Us  invoquent 
l'art.  27  du  Code  de  procédure 
civile  qui  ne  permet  pas,  comme 
l'ordonnance  de  1667,  de  se  pour- 
voir au  pé'.itoire  en  donnant  cau- 
tion ,  et  qui  ne  parle  que  d'un 
délai  après  lequel  l'action  au  pe- 
titoire peut  être  reçue.  K.  J.  A. 
t.  2,   p.  534  ,  no  122'. 

65.  Lorsque  deux  parties  se  trou- 
vent respeclivcment  et  simultané- 
ment demanderesses  au  pétitcire, 
le  tribunal  doit  les  renvoyer  de- 
vant le  juge  du  possessoire,  pour 
savoir  quelle  est  celle  qui  a  la  pos- 
session de  fait,  et  celle  qui  devra 
jouer  le  rôle  de  défendeur  dans 
la  cause  du  petitoire,  —  f^,  M 
PONCET,  p.  140  et  suiv.  et  J.  A. 
t.  2,  p.  532. 

66.  C'est  au  demandeur  au  peti- 
toire à  prouver  d'une  manière  en- 
tière et  complète  la  propriclé 
qu'il  réclame,  et  le  défendeur  n'a 

besoin  do  faire  aucune  preuve.  

Eenn.    4    fev.    18U.    —  M.jtz  ,  25 
août  1813.  —  Kenn.  22  avril  1817 
Gren.   20  janv.   1«18,  t.  2,  p.  412 
no  43 ,  et  p.  442,  no  59.  —  y.  Pb  ^1 

TICIEX  TRANÇAIS,    t.    1,   p.  186,    et 

notre  motyuge  tJe  paix. 


ACTION'  CIVILE,  r.  Jug.  paix, 
47  et  s — Trib.  90  et  s. 

ACTION-  COMMERCIALE.  K.  Sais. 
r.  7. 

ACTION  CORRECTIONNELLE,  y. 

Act.  possess.  163  et  s-  —  Hen- 

uoi,  12. 
ACTION     HYPOTHÉCAIRE,      y. 

Conc.  llh.—Ress.  ni  el  s. 
ACTION  IMMOBILIÈRE,  y.  Cens. 

f.  1  et  s. 
ACTION  MIXTE,  y.  Mal.  somm. 

W  et  s.  —  Ress.   Hl  —Trib.  122 

et  s. 

.  ACTION  PERSONNELLE,  y  Trib. 
i     l-ii  et  s. 


ALPHABÉTIQUE. 

ACTION  POSSESSOIRE  (1). 

C.    1er.     QUAND    Y    A-T-IT.    HEU    A 

l'actic'N  possessoire.?  1  à  71.— 
A.  lei-.  Quelles  choses  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possess.' 
en  général?  1  à  13.  —  A.  2.  Cas 
divers  dans  lesquels  l'action  pos- 
sess. peut  ou  ne  peut  pas  être 
inlenlée,  14  à  71.  —  §  1er.  En 
matière  de  servitude ,  14  à  39. — 
§  2.  Entreprises  sur  les  cours 
d'eau ,  40  à  46.  —  §  3.  Cas  de 
troubles  commis  entre  proprié- 
taires indims  ou  -voisins.  47  à  60. 

—  S  4.  JS'otwel  œuvre.  Trouble, 

61  à  "1 C.  II.  QUAND,  PAR  QUI 

ET  CONTRE  QUI  PEUT  ÊTRE  IN- 
TENTÉE L'ACTION  POS-ESSOIRE? 
72  à  113.  — A.  1er.  Quand  et  par 
qu  ?  72  à  95.  —  A.  2.  Contre 
qui.'  96  à  99.  —  A.  3.  Devant 
qui?  100  i  113.—  C.  III.  PRO- 
CÉDURE ET  INSTRUCTION  EN  MA- 
TIÈKE  DE  C03IPLAINTE,  114  à  126. 

—  C.  IV.  CUMUL  DU  POSsE-SOiRE 
ET  DU  PETITOIRE.  CONCOLBS  DE 
L'aCT:ON  COREECTIONN.  AVEC 
L'aCTIO.V  POSSESSOIRE  ,  127  à 
166. —  A.  l<a-.  Cumul  du  possess. 
et  du  petitoire,  127  à  162. —  A.  2. 
Concours  de  l'aclion  correct,  avec 
l'action  possessoire,  163  à  166. 

Chap.  1er.  Quand  y  a-t-it  lieu  à 
l'action  possessoire?  —  Art.  1er. 
Quelles  choses  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire  en 
général  ? 

1  et  2.  L'action  possessoire  n'a 
pas  lieu  en  fait  de  meubles,  ni  pour 
des  choses  mobilières.  —  Telle  est 
l'opinion  de  M3I.  PoNC.  p.  91 , 
no  57;  Meulin  ,  t.  14,  p.  659,  vo 
voies  défait,  §  1,  art.  2,  no  ri; 
F.  L.  t.  1 ,  p.  589,  vo  complainte, 
sect.  1  ,  no  2;  et  H.  I).  P.  p.  105 
106,  420  et  421.  —  y.  J.  A,  t.  2, 
p.  528,  no  113  ;  Garnier,  p. 
189,  cile  un  arrêt  de  cass.  du  5 
août  1829. 

3.  Le  créancier  d'une  rente  a-l- 
il  le  droit  d'intenter  l'action  en 
complainte  ? 

Les  rentes  foncières  étant  assi- 
milées aux  rentes  constituées  et 
réputées  mobilières,  M.  MERLIN 
soutient  qu'elles  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'action  possessoire  — 
y.  X..  2,  p.  664,  vo'complatr.te  ,  S 
3,  no  4  —  M.  H.  D.  P  p.  371, 
ch.  43,  §  5,  accorde  cependant  l'ac- 
lion possessoire  au  créancier  d'une 
rente  foncière.  —  J.  A.  t.  2  ,  p. 
527,  no  110.  —  Garnier  pense 
que  les  rentes,  étant  mobilières,  ne 
peuveni  devenir  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoiie,  p.  33i. 

4.  Une  anticipation  sur  un  cbe- 
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(1)  y.  Action ,  ib  et  s.  61  et  s.— 
Cass.  25.  —  Evoc.  24.  —  Except. 
37,  1 4  i .  — Jug.  paix ,  95  e<  i .  —  Ju^. 
231,  hii  et  s.—  Seq.  21.— Ou  peut 
consulter,  t.  43,  p.  441,  noire  lie- 
vue  sur  les  Actions  possessoires  ; 
nous  y  avons  posé  nos  principes 
sur  cette  matière  délicate. 


min  d'exploitation  peut  donner 
lieu  à  l'action  en  complainte  pos- 
sessoire. —  Cass.  19  nov.  1828.  t. 
36,  p.  214. 

Cette  doctrine  était  admise  sous 
les  coutumes  qui  n'admettaient  pas 

de  servitude  sans   titre y,  La- 

LAURE,  liv.  3,  ch.  7,  p.  233,  et 

DuPAhC  POULLAIN,  t    3,   p.  306 

Elle  est  approuvée  par  M  Cakr. 
justices  de  paix,  t.  2,  p.  256,  no 
1412,  et  par  Garnier,  Traité 
des  actions  possessoires ,  p.  319. 

5.  De  même  un  chemin  particu- 
lier établi  par  un  propriétaire 
sur  son  terrain  ,  ne  cesse  pas  d'être 
sa  propriété  ,  et  il  peut  la  réclamer 
par  voie  de  complainte.  —  Cass. 
26  août  1829,  t.  37,  p.  272. 

6.  Les  biens  communaux  étant 
susceptibles  de  prescription  ,  un 
particulier  peut  acquérir  sur  ces 
biens  la  possession  annale,  et  par 
suite  exercer  l'aclion  possessoire. 

—  Cass.  1er  avril  1806  et  10  nov. 
1812,  t.  2,  p.  347,  no  I2,etp  348. 

—  y.  en  ce  sens  M.  Favard-Lan- 
GLADE,  t.  1,  p.  594,  vo  complainte. 
sect.  ire.  §  1;  Garnier,  p.  309. 

7.  L'e.xercice  d'uu  droit  de  par- 
coiirs  ne  peut  être  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  t  ass.  22 
nov.  1830 ,  t.  41  ,  p.  6l3.  —  11  en 
serait  autrement  si  l'exercice  du 

droit  était  fondé  sur  un   litre.  

y.  la  note,  1.  4l ,  p.  6l3.:M.  Gar- 
XlER,  p.  321  et  322. 

8.  L'action  possessoire  peut  ctie 
intentée  par  le  propriétaire  d'un 
terrain  servant  à  la  tenue  des  foires 
et  marchés  d'une  commune,  lors- 
qu'il est  troublé  jiar  cette  com- 
mune dans  la  perception  de  la  taxe 
établie  pour  l'apport  des  marchan- 
dises sur  ce  terrain.  —  Cass.  1er 
août  1809,  t.  2,  p.  387,  no  32.  —  ^. 
sur  cet  arrêt  M.  H.  D.  P.  p.  377 
et  4i } ,  et  le  Praticien  Français, 
t.  1 ,  p.  174.  ;  Gabnier  ,  p.  310. 

8  bis.  En  général  les  particuliers 
troublés  par  l'Etat  dans  la  posses- 
sion des  droits  par  i  ux  acquis  sur 
les  rivières  navigablesou  Uollables, 
n  ont  pjs  d'action  possessoire  pour 
s'v  faire  maintenir — Cass.  6  mars 
1832.— r.  Gar.mlr,  p.  243. 

9.  Les  lais  et  relais  de  la  mer 
sont  aliénables,  prescriplii.les,  et 
par  conséquent  susceptibles  de 
possession  et  autoris.inl  une  action 
possessoire,  sui  lout  depuis  la  con- 
cession qm  en  a  ele  faite  par  le 
gouvernement  à  un  particulier.— 
Cass.  3  nov.  i824,  t.  29.  p.  367. 
—  Cette  (piestion  ,  depuis  la  loi  du 
16  sept.  1307,  ne  présente  plus  de 
diniculté.  —  y.  .M.  Pardessus, 

1  ratte  des  servitudes,  no  3y  ,  4nia 
édit.  ;  M  Vaïeilles,  Traité  des 
prescriptions,  nos  69  et  87,  et  obs.; 
J.  A.  t.  29,  p.  36.  /'.  GAKNitH, 
p.  243  et  244. 

10.  Le  juge  saisi  d'une  action 
po.~sessoire  relative  à  un  ruisseau 
apportant  des  eaux  de  mer  néces- 
saires à  la  fabrication  du  sel,  doit 
adiniltre  la  complainte  si  le  de- 
mandeur a  la  possession  annale, 
sans  rechercher  si  elle  a  pour  ob- 
jet une  madère  ré^ie  par  les  lois 
sur  les  salines,  qui  déclarent  im- 
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|)rescripliblcs  les  sci'vltudcs  e'I.i- 
Mius  pour  l'utilité  <les  marais  sa- 
lants. —  Cass.  U  juin  1828,  t.  43, 
]).  (i'JS.  — /^.  Garnikr,  p.!V)l. 

11.  Un  juge  de  paix  peut  main- 
tenir un  demandeur  en  complain- 
te dans  la  possession  de  la  lisière 
d'un  bois,  quoique,  d'après  tous 
les  auteurs,  les  confins  d'héritage 
soient  imprescriptibles  et  par  suite 
non  susceptibles  d'une  action  pos- 
sessoire.— Cass.  9  août  1830,  t. 
•iO,  p.  114. 

12.  Les  églises  et  les  chapelles 
dans  lesquelles  le  culte  divin  est 
publiquement  célébré  ne  peu- 
vent, tant  qu'elles  conservenl  leur 
destination,  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire. —  Cass.  Iddéc. 
1823,  t.  25,  p.  383.— GA.RNIER  , 
p.  340  ,  cite  un  arrêt  de  cass.  du  14 
mars  1833. 

13.  (.'.omnie  aussi  une  place  dans 
la  chapelle  d'une  église  est  hors 
du  commerce  et  ne  peut  devenir 
l'objet  d'un  action  possessoire.  — 
Cass.  19  avr.  1825,  t.  32,  p.  134. 
—  F.  Gabnier  ,  p.  340  et  341. 


Art.  2.  Cas  dh'ers  dans  lest/iicls 
l'action  possessoire  peut  ou  ne 
peut  pus  être  intentée  —  §  l". — 
En  matière  de  servitude. 


{Nota.  .S\ir  le  point  de  savoir 
<(uauJ  peut  être  formée  l'action  au 
}iétitoirc,   v.    vo   action.) 

14.  La  possession  annale  d'une 
servitude  que  le  Code  civil  a  dé- 
clarée imprescriptible  ,  ne  peut 
autoriser  \iae  action  possessoire, 
quoique  la  possession  ait  commencé 
avant  le  Code  sous  l'empire  d'un 
statut  local  qui  permettait  de 
prescrire  cette  servitude,  s'il  n'est 
pas  constant  que  cette  possession 
annale  étail  acquise  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code.  —  Cass.  13 
août  1810,  t.  2,  p.  404,  no39.— 
Sic-  Carr.  Jiist.  de  paix  ,  t.  2, 
p.  254,  no  1409. 

15.  Décidé  même  que  la  posses- 
sion annale  d'une  servitude  pres- 
criiUible  avant  le  Code,  et  im- 
prescriptible depuis  ,  quoique 
accomplie  avant  le  Code,  n'auto- 
rise pas  l'action  possessoire;  il 
faudrait  pour  cela  que  la  propriété 
de  la  servitude  eût  été  acquise  par 
la  prescription. — Cass.  lOlév.  1812, 
17  fév  1813,  3ocl.  1814— Kennes, 
17  fév.  1815.  —  Cass.  2  juil.  1823, 
t.  2,  p.  415,  no  45,  et  t.  25,  p. 248. 
—  V.  Carr.  Just.  de  paix,  t.  2, 
p.  254,  nos  1409  et  1410. 

16.  Au  contraire,  la  possession 
annale  d'une  servitude  que  le  Code 
civil  déclare  prescriptible,  et  que 
le  statut  local  ne  permettait  pas  de 
prescrire,  peut  autoriser  l'acliou 
possessoire.  —  Cass.  15  av.  I8l2 , 
t.  2  ,  p.  423,  aux  obseri'alions. 

17.  L'action  possessoire  ne  peut 
être  exercée  par  celui  qui  n'a  au- 
cun héritage  voisin  auquel  la  ser- 
vitude réclamée  puisse  être  atta- 
chée. —  Cass.  23  iiov.  1808,  t.  2, 
1>.  376,  no  25. 


18.  L'action  possessoire  n'est  pas 
rccevable  de  la  part  de  celui  (|ui 
se  prétend  troublé  dans  l'exercice 
d'une  servitude  imprescriptible  , 
lorsque  sa  possession  est  dénuée 
de  titres.  —  Cass.  21  oct.  1807,  10 
sep.  1811,  28  fév.  181  i,  1.2,  p  357, 
no  17. 

C'est  un  principe  incontestable  et 
qui  ne  reçoit  même  pas  d'excep- 
tion dans  le  cas  où  la  servitude 
était  prescriptible  avant  le  Code  , 
encore  bien  que  la  possession  eût 
commencé  à  sa  promulgation,  y. 
nos  observations  ,  t.  2,  p.  561.  — 
On  peut  consulter  pour  la  solu- 
tion des  diverses  questions  posses- 
soires  en  matière  de  servitudes  , 
3IM.  PoNC.  p.  148,  no  96,  146, 
117,  et  154,  no  102;  Merl.  Flep. 
t.  12,  p.  588,61592,  \o  sercitndes, 
§  35,  nos  1  et  2  bis;  F.  L.,  t.  l<->-, 
p.  590,  no  5,  et  591,  no  7,  et  t.  5  , 
p.  193,  vo  servitudes ,  sect.  4,  no.s 
5  et  6;  Carr.  t.  l<r,  p.  46  ,  no 
106;  H.  D.  p.  p.  385,  391  et  400  ; 
B.  S.  P.  p.  109;  Tu.  Dkmazlres, 
t  1  ,  p  8i;  Carr.  Jus-  de  paix  ,  t. 
2,  p.  202  etsuiv.;  et  GtliCHARD, 
Quest.  pcssess.  p.  134,  138,  150, 
145,  364,  377,  378,  383.  401,  4l9, 
421  ,422,  440  et  472. 

19.  Le  propriétaire  peut  agir  par 
voie  de  complainte  pour  trouble 
d'une  servitude  qui  nepeuts'ét.iblir 
par  prescription  ,  quelle  que  Soit 
son  ancienneté.  —  Cass.  de  Belg. 
4  juin  1833. 

20.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  à 
une  fontaine,  étant  une  servitude 
discontinue  ,  ne  peut  donner  lieu 
à  une  action  possessoire.  —  Cass. 
23  nov.  1308,  t.  2,  p.  376,  no  24. 
—  F.  CARK.  Just.  de  paix,  t.  2, 
p.  253,  no  1408. 

21.  La  servitude  prétendue  sur 
des  eaux  dérivées  dans  un  fossé 
creusé  de  main  d'homme,  et  formé 
par  une  vanne,  étant  discontinue, 
ne  peut  s'établir  que  par  litre, 
et  ne  donne  lieu  qu'à  l'action 
pctitoirc.  —  Cass.  20  mars  1827, 
t.  33,  p.  108. —  Jurisprudence  con- 
stante. V.  J    A.  t.  2,  p   357,  no  17. 

22.  La  hauteur  îles  eaux,  même 
des  eaux  d'un  ruisseau,  pour  le 
service  d'une  usine  ,  n'étant  point 
non  plus  dans  le  commerce,  et 
étant  par  conséquent  imprescrip- 
tible, il  en  resuite  que  la  pos- 
session la  plus  longue  d'un  barrage 
tendant  à  relever  les  eaux  d'un 
ruisseau,  ne  peut  servir  de  base  à 
l'action  en  complainte  pour  trou- 
ble à  cotte  possession. — Cass.  19 
déc.  1826,  t.  33,  p.  20, 

Cet  arrêt  paraît  en  opposition 
formelle  avec  les  principes  consa- 
cres par  la  section  civile,  le  l'r 
mars  1815  ;  la  question  est  très- 
grave.  —  V.  J.  A.  t.  33  ,  p.  20,  à 
la  note,  et  t.  2,  p.  357,  367,  391  et 
466,  nos  17,  20, 34  et  69.     _ 

22  bis.  Le  propriétaire  inférieur 
n'aurait  pas  action  possessoire,  en 
cas  d'éboulement  d'un  terrain  su- 
périeur sur  le  sien,  cet  éboulenient 
eût-il  été  amené  par  des  travaux 
que  la  propriété  autorise,  si  la 
cause  première  devait  en  être  at- 
tribuée .Tun  vice  occulte  du  terrain 


qu'on  n'a  pu  connaître.  —  Cass.  1'.> 
nov.  1832 — V .  Garnier,  p  315. 

23  Le  pr<qiriélaire  de  l'héritage 
inférieur  qui  a  joui  pendant  plu- 
sieurs années  des  eaux  qui  pren- 
nent leur  source  dans  l'héritage 
supérieur,  et  s'écoulent  dans  le 
sien,  ne  peut  intenter  une  action 
possessoire  pour  se  l'aire  maintenir 
dans  la  jouissance  de  ces  eaux,  s'il 
n'existe  aucun  ouvrage  apparent 
fait  par  lui  ou  ses  auteurs  sur  le 
fonds  supérieur  ,  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  sur  son 
héritage. —  Cass.  25  août  1812,  t. 
2  ,  p.  437  ,  no  50.  —  V.  /»/;•<(,  no 
29,  l'ariêl  du  13  juin  1814;  sic 
PoNC.  p.  151,  nos  9!^,  100  et  101; 
et  COFFINIÈRES,  J.  A.  t.  2,  p. 
428  ,  alm.  2  et  3. 

24.  L'action  possessoire  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  que  la  pres- 
cription résulterait  de  la  posses- 
sion :  et  pour  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  inférieur  puisse  obte- 
nir ,  au  possessoire,  le  maintien 
d'un  cours  d'eau  qui  prend  sa 
source  sur  l'héritage  supérieur,  il 
ne  sulill  pas  qu'il  ail  été  fait  des 
ouvrages  sur  cet  héritage;  il  est 
nécessaire  que  ces  ouvrages  aient 
été  faits  dans  l'intérêt  du  terrain 
inférieur.  —  Cass.  6  jiiill    1825, 

1.  30,  p.  113. 

25.  La  demande  en  complainte 
qui  a  pour  objet  d'être  maintenu 
dans  l'exercice  d'un  droit  fondé  sur 
un  titre  ,  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  quoiqu'il  soit  ques- 
tion d'une  servitude  discontinue. 
—  Cass.  3o  mars  1830,  t.  39,  p.  121. 
V.  Garnier,  p.  345- 

26.  Mais  l'action  possessoire  peut 
être  intentée  pour  raison  de  trou- 
ble apporte  à  l'exercice  d'une  ser- 
vitude imprescriptible,  lorsque  le 
demandeur  se  prévaut  ,  outre  sa 
possession  annale,  d'un  titre  qui 
établit  cette  servitude.  Dans  ce  cas 
le  juge  de  paix  doit  examiner  les 
litres  produits,  encore  tju'ils  soient 
contestés  ,  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  possession,  et  en 
ordonner  l'exécution  provisoire, 
qunnt  à  la  possession,  au  profit  de 
celui  en  faveur  duquel  ces  titres 
semblent  établir  une  possession 
légale  (1).  —Cass.  24  juill.  1810, 
Cjuill.  1812,  17  mai  1820,1.2,  p. 
395 ,  no  37. 

26  bis.  Surlput  lorsque  le  titre 
établit  la  destination  du  père  de 
lamille.  —  Cass.  2  mars  1820,  t. 

2,  p.     512,    no    98     —    V.    CARR. 
Just.  de  paix,  t  2,  p  255,  no  1411. 

27.  Lorsqu'un  propriétaire  a 
établi  au  moyen  d'une  rigole  une 
dérivation  d'eau  pour  l'arrosement 
de  sa  propriété,  s'il  arrive  que 
celte  propriété  soll  divisée  et  ven- 
due à  deux  acquéreurs  difi'érents  , 
l'acquéreur  de  la  partie  inférieure 
jouit  des  eaux,  non  à  titre  de  co- 
propriété   avec  l'acquéreur  de   la 


(1)  yoy.,  sur  ce  droit  du  juge  de  ^ 
paix  d'examiner  les  litres,  les  ar*- 
rêts  du  chap.  4,  art.  l^r  du  cu?nM 
du  i)osscssoire  cl  du  pétitoirc.    \ 
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partie  supérieure,  mai?  à  litre  de 
servitude  établie  sur  celte  partie  ; 
en  conséquence,  cette  servitude 
étant  fundce  en  titre  cl  sur  la 
destination  du  père  de  famille , 
peut  être  réclamée  par  vuie  d'ac- 
tion possessoire.  — Cass.  13  juin 
1814  ,  t.  2,  p. 460,  no  60. 

28.  Lorsi(ue  le  demandeur  en 
complainte  a  un  litre  non  contt  sté, 
son  action  est  recevable  s'ilexcipe 
de  ce  tilre,  lors  même  qu'elle  au- 
rait pour  objet  une  chose  impres- 
criptible ,  telle  qu'une  prise  d'eau; 
et  il  ne  peut  pas  se  plaindre  en 
cassation  de  ce  que  le  possessoire 
a  élé  violé,  sous  le  prétexte  que  la 
possession  a  élé  arbitrairement 
fixée  au  préjudice  du  défendeur 
éventuel.  —  C.ass.  21   mars   1S31. 

29.  Les  servitudes  naturelles  sont 
des  droits  réels,  tondes  en  titres, 
qui  donnent  au  possesseur  trou- 
blé l'action  en  complainte  contre 
l'auteur  du  troulile.  Spécialement  : 
]e  propriétaire  d'un  fonds  duquel 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  natu- 
rellement sur  le  fonds  inférieur, 
peut  af;ir  par  voie  de  complainte 
pour  demander  la  supfjression 
d'une  digue  faite  dans  l'année  ,  et 
qui  empêche  l'écoulement  des 
eaux. —  Cass  13  juin  1814,  I.  2, 
p  457,  no  64.  — V.  siiprù ,  uo  23, 
l'arrêt  du  25   août  1812. 

30.  Celui  qui  se  prétend  troublé 
par  le  proprietaired'un  étang  dans 
la  possession  du  terrain  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  la  décharge  de  l'étang,  ne  peut 
agir  par  action  possessoire;  il  ne 
peul  jamais  y  avoir  lieu  qu'à  fixer 
les  limites  de  la  propriété. —  Cass. 
23  avril  1811,  t. 2,  p.  41  i,  no  44. 
—  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.  L. 
t.  1,  p.  596,  vo  complainte,  sect.  ire^ 
§2,  no  5.  /^.  aussi  M  Carr.  t. 
1  ,  p.  50,  no  114. 

30  bis.  Le  propriétaire  du  fonds 
servant  a  le  droit  d'intenter  com- 
plainte contre  le  possesseur  dudr  oit 
de  passage  qu'abandonnerait  la  voie 
habituelle  pour  en  prendre  une 
plus  donimat;ealiIe. —  Cass.  24  juin 
1828.  —  K.  Garnier  ,  p.  318 

31  et  32.  Le  propriétaire  qui 
exerce  un  passage  à  titre  de  servi- 
tude légale  sur  le  terrain  de  son 
voisin,  a  droit  d'intenter  une  ac- 
tion en  complainte  s'il  est  troublé 
dans  sa  jouissance — Cass.  16  mars 

1830,  t.  41,  p.  604 Le  contraire 

avait  été  jugé  par  la  même  Cour, 
le  8  juillet  1812,  J.  A.  t.  2  ,  p.  426, 
no  49,  conformément  à  l'opinion 
deMM.  H.  D.P  p  389,  et  Pardes.s., 
Traite  des  sennludes ,  p.  555. — 
y.  aussi  Garnier,  p.  317. 

33-  Les  principes  en  matière 
d'imprescriptibilité  des  servitudes 
discontinues  ne  sont  pas  applica- 
bles à  un  sentier  d'exploitation, 
sur  lei|uel  le  trouble  au  passage 
peul  donner  lieu  à  l'action  posse's- 
soirc.  —  Cass.  11  déc.  1827,  t.  34, 
p.  228.  — Gaenier  ,  p.  319. 

34.  Ainsi  un  sentier  servant  de- 
puis longues  années  à  l'exploita- 
Uon  des  terres  de  plusieurs  pro- 
pi  iéUires  voisins  ,  est  moins  une 


servitude  que  l'exécution  d'une 
convention  supposée  entre  ces  pro- 
priétaires pour  la  desserte  de  leurs 
fonds  respectifs;  en  conséquence 
le  proprielaiie ,  troulilé  dans  la 
jouissance  de  ce  sentier,  peul  in- 
tenter l'action  en  complainte,  quoi- 
qu'elle ne  produise  aucun  titre. 
—  Cass.  29  nov.  I8l4 ,  t.  2  ,  p.  464  , 
no  68.—  Garjjieb,  p.  319.—  ^. 
aussi  MM.  F.  L.  t.  1" ,  p.  593, 
vo  complainte,  sect.  li'=,  §  1,  no  9; 
l'oNc,  p.  150,  no  98,  Traité  des 
actions. 

35.  Celui  qui  demande  la  suppres- 
sion d'une  servitude  discontinue, 
par  exemple  d'un  droit  de  passage 
existant  depuis  un  temps  immé- 
morial, ne  peut  agir  par  voie  de 
complainte  possessoire;  c'est  essen- 
tiellement la  malière  d'une  action 
pétitoire  —  Cass.  2  fév.  1820,  t. 
2,  p.  509,  no  96.  —  y.  Mer.  Ques- 
tions de  droit,  \°  servitude  ,  §  5, 
no  3,  t.  5,  p.  701. 

36.  II  suffit  que,  sur  la  preuve  of- 
ferte par  le  complaignant  qu'il  a 
la  possession  exclusive  et  annale 
d'un  fonds  sur  lequel  il  prétend 
qu'un  autre  a  illégalement  passé, 
ilsoit  reconnu,  à  la  suite  d'un  in- 
terlocutoire quia  admis  celte  of- 
fre d'une  preuve  annale  ex-ctusive, 
et  qui  a  été  exécuté  par  toutes  les 
parties,  que  le  défendeur  a  de  tous 
temps,  et  notamment  dans  l'année 
du  trouble,  passé  sur  le  fonds, 
pour  que  l'action  eu  complainte 
possessoire  ne  soit  pas  admissible. 
On  dirait  en  vain  que  des  actes  de 
passage  ne  constituant  que  des  actes 
de  servitude  discontinue,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  faire  acquérir 
la  propriété  par  possession. —  Cass. 
U  nov.  1829. 

37.  Lorsqu'un  tribunal  a  jugé  en 
fall  et  d'après  des  titres  ,  qu'un 
chemin  réclamé  par  voie  de  com- 
plainte comme  commun  est  une 
propriété  privée,  ce  qui  conslilue 
le  passage  réclamé  en  servitude, 
il  peut  rejeter  la  demande  en  com- 
plainte comme  non  recevable.  — 
Cass.  20  mai   1828,   t    35,  p.  247. 

38.  L'action  en  complainte  ne 
peut  pas  être  inlentéeà  raison  d'un 
droit  de  champarl  ou  comptant.  — 
Ca-s  l6janv.  1826,  el29  juill  1828, 
t.  31  ,  p.  U6,  et  t.  36,  p.  129;  U 
fév.  1833,  t.  44,  p.  276.  —  Sic 
Garnier,  p.  334,  qui  cite  un  autre 
arrêt  du  9  août  1831.  —MM.  H.  D. 
P.,  p.  374,  ch  43,  §2,  et  Meri,., 
t.  2,  p.  Ii64,  vo  complainte,  §  3, 
no  3,  sont  divisés  d'opinion  sur 
cette  question,  y.  J.  A.  t  2,  p.  527, 
no  109.— MM.  Carr.  Jnsl.tle paix; 
t.  2,  p.  371 ,  no  15.58  et  s.  et  Gui- 
CiiARD,  Qiiest.poss.  p.  114,2calin. 
et  s.,  pensent  avec  M.  II.  IJ  P.  cl 
contrairement  aux  arrêts  ci-dessus, 
que  le  droit  de  chanipart  ou  coni- 
plant  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  complainte. 

39.  Lorsqu'un  propriétaire  a 
actionné  en  complainte  des  indi- 
vidus pour  l'avoir  troublé  dans  la 
jouissance  de  quelques  braudes  , 
ciux-ci  sont  recevables  à  faire  va- 
bdr  la  possession  annale  ,  s'ils 
olfrent  de  prouver  iju'ils  ont,  [un- 


danl  l'an  ,  coupé  des  litières  , 
fagoté  des  épines  ,  et  fait  pailre 
des  bestiaux  sur  ce  terrain.  — 
Cass.  21  fév.  1827,  t.  33,  p.  54  — 
y.  les  arrêts  du  §  1er,  qos  37  ,  38, 
39,  40  et  41. — Le  principe  con- 
sacré par  cet  arrêt  est  admis  par 
M.  H.  p.  P.  p.  380;  mais  cet  au- 
teur critique  l'application  du  prin- 
cipe au  fait  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêl.  —  F.  Garnier,  p.  323. 

§  2.  Entreprises  sur   les  cours 
d'eau. 


40.  Le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance d'un  cours  d'eau  peul  servir 
de  base  à  une  action  possessoire, 
sur  laquelle  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  prononcer — Cass. 
24  fév.  1808,  19  juin  ISlO,  13  juin 
1814,  1er  mars  1815,  t.  2,  p.  367, 
no  20  ;  p.  391  ,  no  34  ;  p.  457,  no  64, 
et  p.  466,  no  69.  —Telle  est  l'opi- 
nion des  auteurs,  y.  MM.  F.  L. 
vo  justice  de  paix,  §  5,  no  3,  et 
t.  3,  p.  207;  Merl.  Fép.  t.  2, 
p.  666,  vo  coTnplainte .  §  3,  no  8; 
H  D.  P.  p.  236,  §  3,  p.  242,  243, 
245,  §4. 

41.  La  compétence  des  juges  de 
paix  n'est  pas  restreinte  aux  cours 
deau  servant  à  l'arrosemenl  des 
prés.  —  Cass.  2  mars  1809,  t.  16, 
p.  598,  no  59.  _  UM.  H.  D.  P. 
p.  228 ,  et  F.  L.  t.  3  ,  vo  Justice  de 
paix,  5  5,  no  i  ,  émettent  une  opi- 
nion contraire  ;  mais  y.  Carr. 
Comp.  t.  2,  p.  299;  B.  S  P.  p. 
51 ,  note  46  ;  et  nos  observ.  J.  A. 
t.  16  ,  p.  598,  à  la  note. —  y.  aussi 
Garnier,  p.  240. 

42.  Le  trouble  apporte  à  la  jouis- 
sance d'un  cours  d'eau  dont  on 
était  en  possession  depuis  an  et  jour 
autorise  l'aclion  possessoire  en 
complainte,  si  la  possession  n'a 
pas  été  précaire;  par  exemple,  si 
elle  était  fondée  sur  le  droit  com- 
mun ou  sur  les  dispositions  de  la 
loi.—  Cass.  l=r  niars  1815,  t.  2, 
p.  406  ,  no  69. 

43  C'est  aussi  devant  les  juges 
de  paix,  et  non  devant  les  tribu- 
naux civils,  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  à  fin  de  répression 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
commises  dans  l'année,  et  de  ré- 
taLlissement  des  lieux  dans  leur 
élal  primitif,  encore  qu'on  y  ait 
joint  une  demande  en  dommages- 
intérêts  qui  soit  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  —  Amiens,  3 
juill.  1822,  t.24,p  224. 

44.  Comme  aussi  les  contesta- 
lions  entre  particuliers  sur  la  déri- 
vation à  l'usage  des  eaux  d'une 
rivière  non  navigable,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux.  En  ce 
cas,  l'action  en  complainte  formée 
par  celui  qui  a  la  possession  an- 
nale doit  êlre  portée  devant  le 
juge  de  paix.  —  Ord.  6  déc.  1820  , 
t.  16  ,  p.  645,  no  104.  —  y.  J.  A. 
t.  16,  p.  641  ,  no  100,  l'ariêt  du  23 
août  1809,  et  M  GuiCHARD,  Qitest. 
posscss.  p.  428. 

45.  lie  même  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  comidaiute  iulcnlée  par  le 
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proprifUaiie  dont  l'IiéÉilage  horde 
une  rivière,  contre  celui  de  la  rive 
opposée  ,  lorsque  celle  rivière  , 
c(Uoic|ue  navigable  en  certains  en- 
droits ,  ne  l'est  pas  au  lieu  où  sont 
situées  les  propriétés  qui  donnent 
lieu  au  litige.  —  Cass.  23  août 
1819,  t.  16,  p.  641,  no  100. 

46.  Quand  une  diminution  con- 
sidérable d"eau  a  lieu  ,  non  par 
suite  de  l'ouverture  d'un  ou  de 
deux  canaux  d'irrigation  ,  mais 
d'une  multitude  de  petites  sai- 
gnées pratiquées  sur  une  étendue 
considérable  ,  et  qui  ne  donnent  à 
chaque  propriété  que  l'eau  stricte- 
ment nécessaire  à  sa  fertilisation  , 
doit-on  s'adresser  au  juge  de  paix  ? 

Non;  les  parties  devront  s'adres- 
ser au  tribunal  d'arrondissement, 
qui  fera  un  règlement  pour  déter- 
miner le  temps  pendant  lequel 
cliaque  propriétaire  usera  des 
eaux,  et  même  l'heure  où  il  pourra 
s'en  servir. —  J.  A.  t.  16,  p.  649, 
no  108. 

5  3-  Cas  de  troubles  commis  entre 
propriétaires  indivis  ou  voisins. 

47.  L'action  possessoire  est  rece- 
vable  entre  copropriétaires  et  com- 
munistes.— Cass.  27juinl827,  t.33, 
p.  2.57.  —  F.  GAnNIER,p.  311  et 
312.  — Telle  est  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  suprême,  y. 
F.  L.  t.  1er,  p  594,  vo  complainte  ^ 
sect.     l'-e,    §     ler^     et    GUICHARD, 

Çttest-  poss.  p.  155,  §  11  et  12. 

48.  Lorsque  des  terrains  indivis 
entre  divers  particuliers,  et  sur 
lesquels  ils  exerçaient  un  droit  de 
parcours  en  commun  ,  ont  été  par- 
tagés entre  eux,  si  quelques-uns 
de  ces  copartageants  se  sont  clô- 
tuiés ,  et  sont  pour  ce  fait  pour- 
suivis devant  le  juge  de  paix  en 
complainte  par  un  des  coparta- 
geants  auquel  ils  opposent  l'acte 
qu'il  a  signé,  le  juge  de  paix  peut 
se  déclarer  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  cette  action,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  tient  plutôt  à 
la  propriété  qu'à  une  question  de 
possession.  — Cass.  29  juinl824, 
t,  29,  p.  20. 

49.  L'action  par  laquelle  un  pro- 
priétaire troublé  dans  l'exercice 
il'un  droit  de  pâturage  exclusif  sur 
son  propre  terrain  demande  à  y 
être  maintenu  ,  est  une  action 
possessoire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —  Cass,  19  vend, 
an  H,  t.  2,  p.  325,  n"  2.  —  F.  II. 
D.  P.  Compétence,  p.  380. 

50.  Lorsque  sur  un  terrain  pos- 
sédé depuis  plusieurs  années  en 
commun  entre  deux  ou  plusieurs 
individus,  il  est  creusé  un  fossé 
par  l'un  d'eux,  les  tribunaux  peu- 
vent, sur  l'action  en  complainte 
des  autres,  ordonner  le  comble- 
ment du  fossé.  —  Cass.  8  déc. 
1824,  t.  27,  p.  312.  —  C'est  l'opi- 
nion de  M.  Carr.  Jiist.  de  paix., 
t.  2,  p.  486,  no  1661,  2<^  alin.,  et 
p.  487. 

51 .  Lorsque  deux  particuliers 
ont  en  commun  la  possession  in- 
divise d'un  terrain  ,  l'action   pos- 


sessoire appartient  à  chacun  d'eux; 
et  un  tribunal  de  première  Instan- 
ce ,  saisi  par  l'appel  d'une  sentence 
du  juge  de  paix  sur  l'action  in- 
tentée jiar  l'un  des  propriélaires 
contre  l'autre,  ne  peut  se  décla- 
rer incompétent  sous  prétexte  que 
la  possession  de  ce  terrain  étant 
le  résultat  d'une  fiicultc  accordée 
parle  propriétaire,  qu'il  peut  faire 
cesser  à  sa  volonté,  il  n'y  a  lieu 
entre  les  copossesseurs  qu'à  une 
action  pétitolre.  —  Cass.  19  nov. 
1828,  t.  36,p.24l.  — ^.  Garnier, 
p.  311  et  312. 

52.  La  plantation  de  bornes  sur 
un  terrain  dont  le  voisin  prétend 
avoir  la  propriété  et  la  possession 
avant  d'avoir  fait  statuer  sur  celle 
question,  donne  lieu  à  l'aclion  en 
compLiinte. — Cass.  27  août  1829, 
t.  39,  p.  67  — Cependant /^.  Carr 
Jiist.  de  paix ,  t.  2  ,  p.  232  ,  no 
1425  et  suiv. 

53.  L'action  en  délimitation,  étant 
distincte  de  l'aclion  en  bornage, 
peut  être  demandée  contre  tous 
les  propriélaires  voisins,  quoique 
leurs  propriétés  ne  soient  pas  con- 
tiguës  avec  celles  du  demandeur. 

—  Colm.  26  janv.  1827. 

54.  Lorsqu'une  clôture  existe 
depuis  un  an  ,  l'action  en  bor- 
nage n'est  plus  recevable.  —  Be- 
sanç.  10  mars  1828. 

55.  Celui  qui  possède  une  haie 
séparallve  de  son  héritage  d'avec 
celui  de  son  voisin,  peut,  s'il  est 
troublé  dans  cette  possession ,  se 
pourvoir  par   action    possessoire. 

—  Cass.  8  vend,  an  xiv,  t.  2,  p. 
342,  no  8.  —  y.  Carr.  Jnst.  de 
paix,  t.  2,  p  283,  no  1445.;  M. 
GarNier,  p.  220,  221  et  223. 

56.  Le  juge  de  paix  peut  statuer 
sur  l'action  en  rétablissement  d'une 
clôture  dans  la  jouissance  de  la- 
quelle on  a  été  troublé  après  en 
avoir  eu  la  possession  annale.  — 
Cass.    16  avr.   1833,  t.  45,  p.  427. 

57.  Lorsque,  d'après  l'usage  d'un 
pays  ,  une  haie  mitoyenne  doit 
avoir  sept  pieds  de  largeur,  le 
propriétaire  qui  a  enlevé  des  tei- 
res  du  côté  qui  lui  appartient, 
dans  une  distance  de  trois  pieds  et 
demi  du  milieu  de  sa  haie,  peut 
être  cité  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix.  —  Cass.  14  avr. 
1830,  t.  39,  p.  123 — V.  GarNier, 
p.  224. 

58.  Les  dommages  occasionnés 
soit  par  l'égout  ou  l'ombrage  des 
branches  s'avanç.nnt  sur  le  voisin  , 
sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  —  Cass.  9  déc.  1817,  t.  16, 
p.  634 ,  no  92  —  V.  Carr.  comp. 
t.  2,  p.  293,  no  393. 

Le  même  arrêt  décide  que  le 
fermier  a  le  droit  d'intenter  celte 
action. — ^.  aussi  infrit,no  79  et  s. 

59.  L'action  en  élagage  d'arbres 
dont  les  branches  s'étendent  de- 
puis plusieurs  années  sur  une  pro- 
priété voisine,  n'est  ni  une  action 
possessoire  ,  ni  une  action  pour 
dommages  faits  aux  champs,  dont 
le  juge  de  paix  puisse  connaître, 
—  Cass.  29  déc.  1830,  t.  41,  p. 
469.  —  M.  Meut..  Rép.  t.  6,  p. 
591,  est  d'un  avis  contraire;   M. 


F.  L.    t.  3,  p.  205,  pense  que  Ij 

Fousse  de  l'année  peut  seule  être 
objet  d'une  aelion  possessoire. 
—  K.  nos  observai,  t.  16  ,  p.  625  , 
à  la  note. —  V.  aussi  GARNIER,  p. 
232,  233  et  234. 

60.  La  demande  tendanle  à  ce 
<|u'un  voisin  soit  tenu  d'enlever 
divers  objets  placés  par  lui  dans 
une  cour  commune,  ne  constitue 
pas  une  action  possessoire.  — 
Bord.  3  mai  1827. 

§  4.  Nouvel  œuvre.  Trouble. 

61.  La  simple  dénonclallon  de 
nouvel  œuvre,  par  acte  extrajudi- 
clalre,  n'emporte  pas,  ipso  jure , 
et  sans  aucune  intervention  de  la 
justice,  l'obligation  dediscontinuer 
les  travaux  commencés.  — •  Une 
pareille  dénonciation  est  une  vé- 
ritable action  possessoire,  et  doit 
être  jugée  comme  telle.  —  Cass.  It 
juin.  1820,  t.  2,  p  518,  no  101.— K. 
M.  GARNIER,  p.  24  et  25  (l). 

Ce  dernier  point  a  reçu  une  dé- 
cision semblable.  ■ —  Cass  15  mars 
1826  ,  t.  31  ,  p  53.  —  M.  H.  U.  P. 
a  fait  sur  l'arrêt  du  11  juill.  1820 
des  observations  Importantes,  p. 
351  et  354,  ch  38.  —  On  peut  con- 
sulter également  MM.  Merl.  Bép. 
t.  16,  p.  179,  vo  dénonciation  de 
nouvel  œuvre;  F.  L.  t.  l" ,  p. 
6l4,  vo  complainte ,  sect.  3,  no  3  ; 
B.  S.  P.  p.  117,  note  31;  Gui- 
CHARD  ,  Quest.  possess.  p.  427.  — 
F.  GARNiER.p.  32et  33. 

62.  Celui  qui  se  prétend  troublé 
dans  la  possession  de  son  héritage 
peut  Intenter  la  voie  de  la  com- 
plainte, lors  même  que  les  tra- 
vaux qui  nuisent  à  sa  jouissance 
auraient  été  faits,  non  pas  sur  son 
propre  terrain,  mais  sur  celui  de 
l'auteur  du  trouble.  —  Cass,  13 
avr.  1819  ,  t.  2  ,  p.  486  ,  no  85.  — 
y.  F.  L.  t.  l^r,  p.  613,  vo  com- 
plainte ,  sect.  3,  no  2. 

63.  Le  trouble  à  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue  ,  et  la  des- 
truction d'un  ouvrage  élevé'  par  le 


(l)La  jurisprudence  a  été  long- 
temps incertaine  sur  la  question 
de  savoir  si  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  du  droit  romain 
était  passée  dans  nos  lois  ;  et  mal- 
gré un  arrêt  de  cassation  de  la 
chambre  civile  du  11  juill  1820,1a 
chambre  des  requêtes,  par  arrêts 
de  18'26  et  1827,  s'était  attachée 
aux  anciens  principes  ;  c'était  la 
doctrine  de  M.  Henrion  de  Pansey 
qui  avait  prévalu;  mais  en  1829, 
le  28  avr.,  la  ch.  civile  avait  persisté 
dans  sa  jurisprudence.  Dans  notre 
Bévue,  t.  43,  p.  447  et  suivantes  , 
nous  avions  rapporté  un  jugement 
du  juge  de  paix  de  Vienne  très- 
bien  motivé;  enfin  la  chambre  des 
requêtes  a  admis  dans  deux  espèces 
dilfei-entcs  ,  et  la  chambre  civile  a 
prononcé  deux  cassations  qui  tran- 
chent toule  espèce  de  difficulté,  —y 
F.  son  dernier  arrêt  du  17  juin 
1831,  .I.A.  t.  47  ,p.  629. 


ACTI 


ALPHABETIQUE. 


ACTI 


21 


|»opviélairc  du  fonJs  servant  sur 
ce  fonds  lui-même,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  racllon  en  réinté- 
prande.  —  Cass.  5  mars  1828,  t. 
35,  p.  209. 

64.  On  ne  peul  conside'rer  comme 
une  action  possessoire  la  demande 
en  suppression  de  tout  ou  partie 
d'une  digue  construite  par  le  pro- 
priétaire sur  son  propre  fonds  ,  et 
achetée  avant  l'action.  —  Cass.  14 
mars  1827  ,  t.  33  ,  p.  60.  —  K.  G.4R- 
NIER,  p.  35  el  36. 

Cet  arrêt  fait  une  distinction 
entre  le  cas  où  l'ouvrage  n'est  que 
commencé  et  celui  où  il  est  achevé. 

65.  U  y  a  oeuvre  nouvel  pouvant 
donner  lieu  à  une  action  de  la  com- 
pétence du  juïc  de  paix,  dans  le 
fait  d'avoir  renouvelé  un  barrage 
6ur  un  cours  d'eau  à  une  époqu» 
éloignée  de  moins  d'une  année, 
quoique  depuis  longtemps  on  ail 
pratiqué  annuellement  ce  barrage 
en  vertu  d'arrêtés  administratifs 
passés  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.  9janv.  1833,  t.  44,  p.  45. 

66.  L'aclion  en  dénoncijlion  de 
nouvel  œuvre  intentée  après  que 
l'ouvrage  est  achevé  ,  n'est  plus 
recevable  devant  le  juge  de  paix.; 
et  si  ce  magistrat  ordonne  la  des- 
truction de  l'ouvrage  ,  il  excède  les 
bornes  de  sa  compélence. —  Cass. 
I5marsl826,t.3l,p  53.— ^.  Garx. 
p   34  et  35. 

67.  Kn  matière  de  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  on  peul  obtenir 
la  faculté  de  continuer  les  travaux. 
en  donnant  caution.  —  Telle  est 
l'opinion  de  M.  F.  L.  t.  1er ,  p  6o4, 
secl.  3,  no  4.  —  A^.  J.  A.  t.  2,  p. 
530,  no  116.—  F.  Garnier,  p.  20, 
21  et  22. 

68.  Des  travaux  faits  par  un  pro- 
priétaire sur  son  terrain  pour  di- 
minuer les  inconvénients  d'une 
servitude,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  une  action  possessoire  ,  s'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  le 
fonds  dominant  —  Cass.  6  déc 
1827  ,  t  35  ,  p.  109.  —  Le  même 
principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  section  civile  du 27  août  1827. 
—  y .3.  A.  t.  34,  p.  76 

69.  Lorsque  la  construction  faite 
sur  le  terrain  d'autrui  ne  lui  cause 
aucun  préjudice,  les  tribunaux 
peuvent  se  refuser  à  ordonner  le 
rétabli-ssement  des  lieux. — Cass. 
27  août  1827,  t.  34,  p.  76. 

70.  Ne  peul  être  cassé  comme 
contraire  au  principe  que  le  pré- 
judice prochain  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  complainte,  le  ju- 
gement qui  décide  en  fait  que  le 
demandeur  n'a  éprouvé  et  ne  peut 
éprouver  aucun  préjudice  à  l'a- 
venir.—Cass.  14  aoul  1832,  t.  43, 
661. —  V.  Garnier,  p.  144. 

71.  L'exception  de  prescription 
élevée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel par  celui  qui  est  poursuivi 
à  raison  de  la  voie  de  fait  qu'il  a 
commise,  ne  constitue  pas  un 
trouble  de  nature  à  autoriser  l'ac- 
lion  en  complainte.  —  Cass.  20 
janv.  1824,  t.  26,  p.  U—y.M. 
GARNiEii  ,  p.  153,  154  el  155. 


Chat.  II.  Quand,  par  qui  et 
contre  qui  peut  être  intentée 
l'aclion  possessoire?  Devant  qui 
doit-elle  être  portée?  —  Art  l^r. 
Quand  et  par  qui  ? 

'il.  Le  délai  d'un  an  ,  pour  in- 
tenter l'action  possessoire,  court 
non  du  moment  où  le  trouble  a 
été  connu,  mais  bien  du  moment 
même  où  ce  trouble  a  pris  nais- 
sance ,  encore  qu'il  s'agisse  d'un 
tr&uble  de  droit  résultant  d'un 
acte  signifié  au  fermier  ,  et  que 
celui-ci  a  négligé  de  dénoncer  en 
temps  utile  au  propriétaire.  — 
Cass.  12  oct.  1814,  t.  2 ,  p.  462, 
no  67.—  Sic  M  Garnier  ,  p.  91.— 
Telle  parait  être  l'opinion  de  >I. 
F.  L.  t.  1 ,  p.  596  ,  vo  complainte , 
sect.  1  ,  5  2,  no  6. 

73.  Celui  qui  n'a  pas  la  possession 
de  l'objet  litigieux  ne  peul  exercer 
l'action  en  léintégrande.  —  Cass., 
U  juin  1828,  1.35,  p.  261  (1). 

74.  L'action  en  réintégrande  peut 
être  intentée  par  celui  qui ,  sans 
avoir  la  possession  annale,  n'a  que 
la  possession  actuelle.  —  Cass.  28 
déc.  1826,  t.  32,  p.  138.  — Tel  est 
l'avis  qu'avait  précédemment  émis 
H.  D.  P.  sous  la  présidence  duquel 
l'arrêt  qui  précède  a  été  rendu. 
—  M.  Garn.  Pégime  des  eaux  ,  p. 
73  et  s.,  s'exprime  dans  le  même 
sens;  et  Guichaîsd,  p.  309. —  Mais 
l'opinion  contraire  est  enseignée 
par  MM.  Meri,.  fic'p.  t.  14,  p.  654, 
vo  voie  défait ,  §  2  ;  B.  S.  P. ,  t.  1  , 
p.  117,  au  texte  et  note  37  ;  PoXC. 
Traité  des  actions,  p.  98,  no  62 ,  et 
ToLL.  t.  11 ,  p.  167  ,  no  127  el  s.  Ce 
dernier  auteur  pense  être  arrivé  à 
une  démonstration  mathématique. 

75.  Le  preneur  à  emphytéose  a 
qualité  pour  exercer  l'action  pos- 
sessoire.—  Cass.  26   juin  1822,  t. 


(1)  Dans  notre  Pet'ue  sur  les 
Actions  possessoire:;,  t.  43,  p.  451, 
nous  nous  étions  appuyé  de  cet 
arrêt  de  la  cliaiiibre  civile ,  pour 
Ci)mbattre  la  jurisprudence  de  la 
chambre  des  requêtes.  (V  infrà,  no 
74.)  Nous  avions  cité  M.  Toullier 
qui  repousse  avec  énergie  la  doc- 
trine de  cette  dernière  chambre  ; 
mais  nos  cllorts  n'ont  pas  été,  com- 
me pour  l'action  dite  dénoncia- 
tion de  nouvel  auvre  (  suprà,  no 
61  ) ,  couronnés  de  succès  ;  la 
chambre  civile  a  abandonné  sa  ju- 
risprudence dans  un  arrêt  du  17 
nov.  1835.  (J.  A.  t.  50,  p.  230.  ) 
Quoique  notre  conviction  ne  soit 
nullement  ébranlée  par  cederuier 
arrêt  qui  perpétue  la  confusion  de 
l'action  en  dommage  avec  l'action 
possessoire,  et  que  noire  opinion 
ait  été  partagée  par  le  célèbre  ju- 
risconsulte M.  Troplong  dans  son 
Traité  des  prescriptions  ,  t.  1 ,  no 
290,  nous  ne  pouvons  pas  conseiller 
une  lutte  qui  entraînerait  les  pl.ii- 
deurs  dans  des  frais  inutiles.  Par 
arrêt  des  4  juin  1834  el  18  fév.  1835 
(  J.  A.  t.  49,  p.  702  et  t.  50,  p.  232), 
la  chambre  des  requêtes  avail 
persisté  dans  sa  juii-^prudence. 


24  ,  p.  207.  — i'/c  M.  Garnier  ,  p, 
308.  — Telle  est  l'opinion  de  MM. 
GriCH.  Qiiest.  possess.  p.  247  , 
§  4  ,  et  p.  441  ;  Carr.  Just.  de 
paix,  t.  2,  p.  332  et  s.  art.  3  lo  ; 
el  F.  L.  t.  2,  p.  322,  vo  emphy- 
téose. —  Remarquez  que  certains 
auteurs  accordent  le  droit  d'inten- 
ter complainte,  même  au  fermier 
à  longues  années.  —  V.  Pratique 
de  M  a  z  lier  ,  tit.  11,  no  53;  et  nos 
observations  sur  cette  question  , 
J.  A.  t.  43 ,  p.  455. —  On  peut  aussi 
consulter  les  arrêts  qui  ont  décidé 
que  la  jouissance  emphytéotique 
pouvait  être  saisie  iinmobilière- 
menl,  el  que  nous  avons  com- 
battus, J.  A.  t.  40,  p.  298;  t.  43, 
p.  372,  et  t.  45,  p.  207. 

76.  Le  possesseur  a  titre  d'anti- 
chrèse  est  recevable  à  intenter 
une  action  en  réintégrande.  — 
Cass.  16  mai  1820,  t.  2  ,  p.  514  , 
no  99. — Opinion  conforme  de  MM. 
Gdichard,  Quest  passes-  p.  249, 
5  5,  et  p  424;  F.  L.  t.  1 ,  p.  609, 
no  4,  el  des  auteurs  du  Pr.  Fr. 
t.  1  ,  p.  183  ;  el  Garnier,  p.  357. 
—  Mais  M.  Carr.  Jiist.de  paix, 
t.  2,  p.  408,  no  1594,  est  d'un 
avis  contraire.—  V.  aussi  J.  A.  t. 
43.  p.  455. 

77.  L'usufruitier  et  l'usager  ont 
le  droit  d'intenter  l'action  posses- 
soire ,  de  même  que  le  proprié- 
taire. Dans  le  cas  de  concurrence 
pour  l'exercice  de  cotte  action 
entre  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier ou  l'usager,  ceux-ci  ayant  plus 
d'intérêt,  l'action  doit  leur  rester. 
La  négligence  apportée  ,  soit  par 
le  propriétaire  ,  soit  par  le  pos- 
sesseur précaire,  à  intenter  l'actioa 
possessoire  ,  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts.—  /'.  M  PoNC. 
p.  115,  nos  78,  118,  nos  79  et  80,  et 
125  ,  no  81  ;  et  J.  A.  t.  2  ,  p.  525 , 
no  103. 

78.  L'action  en  réintégrande  for- 
mée à  l'occasion  du  trouble  ap- 
porté à  l'exercice  d'une  servitude 
imprescriptible  ,  ne  peul  être 
exercée  par  le  fermier.  —  Cass. 
5  mars  1828,  t.  35,  p.  209.  —  F. 
Garnier,  p.  357. 

79.  L'action  possessoire  n'appar- 
tient pas  au  fermier ,  lors  même 
qu'il  est  troublé  dans  l'exercice 
d'un  droit  nécessaire  à  son  exploi- 
tation. —  Cass.  7  sept.  1808,  t.  2, 
p.  374,  no  23.  — MM.  li.  S.  P.  p. 
114,  no  29,  et  le  Pr.  Fu.  t  1,  p. 
181 ,  sont  d'un  avis  contraire;  mais 
l'autre  opinion  est  enseignée  par 
MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  596  el  611  ,  vo 
complainte ,  sect.  1 ,  §  3 ,  no  1  ,  et 
sect.  3,  no  7;  Meri..  Hép.  t.  12, 
p.  593,  vo  servitude  ,  §  35  ,  no  3  ; 
Gl'ICU.  Quest.  passes,  p.  368; 
Carr.  t.  I ,  p.  43,  note  1";  Carb. 
Just.  de  pai.r  ,1.2,  p.  408,  no  1594  ; 
FI.  D.  P.  p.  361.  el  PoNC  Traité 
des  actions,  p.  98,  nos  62  el  ll4. 
—  Remarquons  cependant  que  le 
fermier  dépossède  a  une  action 
personnelle  contre  l'auteur  du 
trouble;  cette  réintégrande  n'est 
plus  considérée  comme  action  pos- 
sessoire ,  mais  coniine  tendante  a 
faire  réparer  un  délit  ou  un  quasi- 
délit.  —  V.  supni,  no  58,  l'ariêt 
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du  9  (léc.  I8l7   qui  le  juge   aiiisi- 

80.  Un  préli'iulu  fermier  ne  jh-uI 
pas  non  plus  intenter  une  action 
possessoire  contre  un  nutre  indi- 
vidu qui  se  prétend  fermier ,  lors- 
que le  propriétaire  a  pris  le  fait 
et  cause  de  celui-ci.  —  Cass.  10 
mars  1829,  t.  37,  p.  11'2. 

81.  Une  action  possessoire  in- 
tentée par  un  possesseur  précaire  , 
tel  qu'un  fermier,  peut  être  ré- 
gularisée par  rinlervenlion  du 
propriétaire,  qui  prend  le  fait  et 
cause  du  fermier.  —  Cass.  8  juill 
1819,  t.  2  ,  p.  487,  no  Sti.  —  V. 
GuiCHARD,  Qîtest.  posées,  p.  415 
et  24.5  ,  dernier  alin.  ;  GarNier  , 
p.  357. 

82.  Les  actions  possessoires  ne 
peuvent  être  intentées  devant  la 
justice  de  paix  que  par  ceux  qui 
jouissent  depuis  an  et  jour,  à  titre 
non  précaire,  et  non  par  un  loca- 
taire contre  un  locataire  — Cass. 
17avr.  1827,  t.  33,  p.  122.  — Piin- 
cipe  constant;  V-  d'ailleurs  Cahr. 
.Jrist.  de  paix,  t.  2 ,  p.  408,  n"  1594  ; 
GriCH.  p.  248,  §  3,  et  Garn. 
p.  103  et  s. 

83.  L'action  intentée  par  un  ac- 
quéreur pour  se  faire  maintenir 
dans  ta  possession  de  l'immeuble 
vendu ,  contre  un  fermier  qui  veut 
jouir  de  ce  même  immeuble,  est 
une  action  possessoire  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Cass. 
6  frim.  an  xiv,  t.  2,  p.  343,  n^  9 

—  Tel  est  le  sentiment  de  M. 
Merl.  t.  2,  p.  665,  vo  complainte , 
no  5. — y.  aussi  Guichard  ,  Quesl. 
possess.  p.  361. 

84.  Mais  un  acquéreur  qui  a  en 
sa  faveur  la  possession  annale  , 
n'est  pas  recevable  à  intenter  une 
action  possessoire  ,  lorsque  son 
vendeur  a  lui-même  ,  avant  la 
vente,  succombé  dans  une  action 
semblable;  dans  ce  cas  ,  la  posses- 
sion de  l'acquéreur  n'a  été  que 
précaire.  —  Cass.  17  mars  1819, 
t.  2,  p.  483,  no  èZ.—  y.  3.  A.  t. 
2,  p.  383,  no  29,  un  arrêt  sem- 
blable de  la  même  cour.  —  }^. 
aussi  CarR.  t.  1  ,  p.  45,  no  101; 
lî.  S.  P.  p.  115,  no  8;  Guichard, 
Quesl.  passes,  no  413;  F.  L.  ,  vo 
complainte ,  sect.  K",  §  2,  no  3, 
et  M.  Garnier,  p.  113. 

85.  L'acquéreur  d'un  domaine 
dont  le  titre  est  infeclé  d'une 
nullité  évidente ,  peut-il  intenter 
l'action  possessoire? — M.  Toui.L. 
établit  la  négative  dans  une  sa- 
vante discussion,  t.  7,  p.  621  et  s. 

—  y.  i.  A.  t.  2,  p.  .521,  no  107, 
et  M.  Carr.  Lois  de.  la  proccd. 
t.  1,  p.  45,  nos  102,  103,  104  et  105. 

86.  Comme  aussi  le  cobérilier 
qui  est  en  possession  d'un  immeu- 
ble par  suite  d'un  partage  provi- 
soire (ait  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers, a  qualité  pour  intenter  l'ac- 
tion possessoire,  lors  même  qu'il 
existe,  à  l'époque  de  la  demande, 
un  partage  définitif  qui  assigne  cet 
immeuble  à  un  autre,  pourvu  que 
ce  partage  n'ait  pas  encore  reçu 
d'exécution.  —  Metz,  29  avr.  1823 
t.  25,  p.  142.  —On  peut  consulter 
M.  Cahk.  Jiist.  de  paix ,  t.  2,  p. 
ilO  cl  suiv.  ,  no  1599. 


87.  1,0  curateur  qui  exerce  de 
fait  les  droits  d'un  absent,  peut 
a  ce  titre  exercer,  pour  cet  absent, 
l'iicliou  en  complainte.  —  Cass. 
27  août  1828.  —  y.  GarN.  p.  351. 

88.  Celui  qui,  après  avoir  été 
condamné  par  un  premier  juge- 
ment sur  le  possessoire ,  passé  en 
force  de  chose  jugée  ,  a  néanmoins 
continué  sa  possession  pendant  an 
et  jour,  n'est  plus  recevable  à  in- 
tenter l'action  en  complainte  , 
lors(iuHl  vient  à  y  être  troublé  ; 
sa  possession  n'a  été  que  précaire 
et  de  tolérance.  —  Cass.  12  juin 
1809,  t.  2,  p.  383,  no  29. 

89.  La  possession  qui  a  com- 
mencé pul)liquemenl  ,  et  qu'on  a 
cachée  par  la  suite,  suffit-elle  pour 
pouvoir  intenter  l'action  posses- 
soire ?  —  La  possession  qu'on  a 
commencé  par  cacher,  mais  qui  a 
continué  ii'une  manière  publique, 
est-elle  valable  aux  fins  de  l'action 
possessoire?  —  M.  F.  L  t.  1 ,  p. 
595,  vo  complainte,  sect.  1  ,  §  2, 
no  4,  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive sur  la  première  question ,  et 
pour  la  négative  sur  la  seconde. 
L'opinion  de  cet  auteur,  sur  la 
première  question,  est  combattue, 
J.  A.  t.  2  ,  p.  523  ,  no  106. 

90.  De  ce  que  le  propriétaire 
troublé  et  l'auteur  du  trouble 
tiennent  leur  fonds  du  même  au- 
teur, on  ne  peut  conclure  qu'ils 
n'aient  pas  le  droit  d'invoquer  ré- 
ciproquement, l'un  contre  l'autre, 
la  possession  de  l'auteur  commun, 
et  de  la  joindre  à  la  leur  pour 
compléter  la  possession  aunale,  à 
l'elfet  de  former  une  action  en 
complainte. — ■  Cass.  15  déc.  1812^ 
t.  2,  p.  430,  no  52. 

91.  Le  nu- propriétaire  qui  a 
possédé  depuis  l'extinction  de  l'u- 
sufruit, ne  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  l'usufruitier,  pour 
compléter  la  possession  annale,  à 
l'eflet  d'intenter  l'action  posses- 
soire. —  Cass.  6  mars  1822  ,  t  24  , 
p.  73. —  J^^.  GutCHARD,  Questions 
passes,  p.  250,  §  7,  et  p.  436,  et 
Garnier,  p.  301. 

92.  Les  habitants  d'une  com- 
mune ne  peuvent  exercer  entre 
eux  une  action  en  complainte  , 
pour  trouble  apporté  à  la  faculté 
d'extraire  les  pierres  et  le  sable 
du  lit  d'un  torrent,  qui  leur  a  été 
laissée  par  simple  tolérance  de 
l'administrât,  municipale. —  Cass. 
29  août  1831,  t.41,  p.  6.59. 

93.  Lorsqu'en  vertu  d'un  règle- 
ment local  ,  les  habitants  d'une 
commune  ont  droit  de  jouir  d'une 
chose  tant  qu'ils  résident  dans 
cette  commune,  celui  (|ui  a  été 
privé  de  son  droit ,  par  défaut  de 
résidence,  ne  peut  agir  au  posses- 
soire pour  se  taiie  maintenir  eu 
jouissance  ;  cette  réclamation  ne 
pouvant  être  motivée  sur  la  pos- 
session ,  mais  seulement  sur  l.i 
résidence  ,  c'est  ce  fait  de  rési- 
dence qu'.il  faut  juger  ;  dans  ce  cas, 
l'action  est  personnelle  ,  et  doit 
être  formée  au  pétitoiro.  —  Cass. 
7  juin  1820,  t.  2,  p.  515,  no  100. 
—  y.  Garnier,  p.  114. 

9i.  Le  demandeur  au  pctilcirL' 


peut-il  prendre  la  voie  du  posses- 
soire ,  s'il  s'est  désisté  de  sa  pre- 
mière action  ,  avant  que  le  défen- 
deur y  ail  ac(iuiescé,  ou  qu'il  soit 
intervenu  un  jug(.'mcnt  de  con- 
damnation ?  —  MM.  PtGEAU,  t.  2, 
p.  507,  art.  1  ,  no  4  ,  et  F.  L. ,  ont 
soutenu  l'alTirmative,  et  cette  opi- 
nion a  été  combattue  par  MM. 
Deniau  Crolsiluac  ,  p.  35  ,  et 
Carr.  1. 1 ,  p.  54  ,  no  127.  —  y.  J. 
A.  t.  2,  p.  533,  où  se  trouvent  ré- 
futées les  raisons  données  par  ces 
deux  derniers  auteurs  à  l'appui 
de   leur   opinion. 

95.  Le  demandeur  qui  a  suc- 
combé sur  une  action  en  réinté- 
grande  peut-il  intenter  une  actiott 
en  complainte?  —  Le  demandeur 
en  complainte  qui  a  succombé 
peut-il  recourir  à  la  voie  de  réin- 
légrande?  —  Le  défendeur  se  Irou- 
ve-t-il  à  cet  égard  dans  la  même 
position  que  le  demandeur  ?  —  y. 
M.  Poncet  ,  p  97  et  98 ,  no  60  §  4 
et  61  ,  et  J.  A.  t.  2,  p.  529 ,  no  lis. 

Art.  2.  —  Contre  qui  ? 

96.  La  complainte  peut  être  for- 
mée contre  un  mineur. —  y.  MM. 
CoMMAit.î.ES,  t.  1  ,  p.  57  ;  F.  L. 
t.  1 ,  p.  596,  vo  complainte ,  sec.  1, 
§  3  ,  no  7  ;  J.  A.  t.  2  ,  p.  528, 
no  112,  et  Garnier,  p.  350. 

97  et  98.  Les  actions  possessoires 
intentées  contre  les  communes 
sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix. — Ordoun.  11  janv.  1826,  t.  34,. 
p.  67.— Cass.  19  janv.  1831,  1.40,  p. 
315.  —  y.  nos  obseri>alions ,  t.  40, 
p.  316.  — M.  F.  L.  adopte  la  doc- 
trine de  l'arrêt. —  Sic  Garn.  p.  310. 

99.  L'action  en  complainte  peut 
être  dirigée  contre  un  fermier 
pour  un  fait  qui  lui  est  person- 
nel ;  et  s'il  n'a  pas  appelé  son 
bailleur  en  garantie  ,  il  ne  peut 
demander  sa  mise  hors  de  cause  , 
sauf  au  bailleur  à  attaquer  ce  ju- 
gement par  tierce  opposition.  — 
Cass.  19  nov.  1828,  t.  36,  p.  214. 

—  y.  Garnier,  p.  358. 

Art.  3.  —  Devant  qui? 

100.  Le  juge  de  paix  a  le  droit 
exclusif  de  connaître  de  toutes  les 
actions  possessoires,  à  quelques 
Sommes  que  puissent  monter  les 
condamnations  qu'il  peut  y  avoir 
à  prononcer,  sauf  l'appel  si  la  con- 
damnation excède  50  fr.  —  Cass. 
13  août  1817,  t.  16 ,  p.  633  ,  no  90. 

—  Principe  constant.  F',  cependant 
le  no   102. 

101.  Du  ne  peut  saisir  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'une 
action  en  réiiitégrande;  les  juges 
de  paix  sontseuiscompétents  pour 
en  connaître  en  premier  ressort.  — "' 
Ken.  25  mars  1820. 

102.  Le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  des 
actions  possess.  dont  était  saisie, 
au  moment  de  la  nouvelleorganisa- 
tion  judiciaire,  la  justice  seigneu- 
riale ;  elles  doivent  être  portée) 
devant  les  tribunaiix  de  première 
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instance  f|uiont  remplace  celle  jus- 
tice. —  Bourg.  26avr.  IbO'J,  t.'lU  , 
p.  (iOJ. 

103.  L'art.  3  C.  P.  C.  qui 
place  dans  les  attributions  des 
juges  de  pais  la  connaissance  des 
Usurpations  de  terre  commises 
dans  l'année,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  l'aclion  est  lorniëe  au  pos- 
sessoire  ;  autrement,  et  si  le  de- 
mandeur conclut  à  être  maintenu 
dans  la  propriété  du  terrain 
usurpe  ,  l'action  ,  devenant  pe- 
litoire,  est  de  la  compétence  du 
triliuual  civil.  —  Cass.  3  oct.  ISIO, 
t.  2,  p.  407,  no  iO.  —  r.  GUI- 
CHARD,   Qiiest.possess.  ^.ZiO. 

104.  L  ne  demande  en  dommages- 
inlerêls  ,  intentée  pour  trouble 
à  la  possession  ,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ,  lors- 
cjue  ce  droit  de  possession  est  con- 
testé —  Cass.  10  mars  1829,  t.  37, 
p.  112. 

105.  Lorsque,  sur  une  action  re- 
lative à  une  suppression  de  vues, 
l'une  des  parties  prend  des  con- 
clusions tendantes  à  ce  qu'on  sus- 
pende des  constructions  dont  l'é- 
lévation obstruerait  les  jours  sur 
lesquels  îe  litige  existe,  elle  for- 
me une  véritable  action  posses- 
soire  dont  la  connaissance  n'ap- 
partient qu'au  juge  de  paix.  — 
Cass.  28  juin  1825,  t.  31  ,  p.  125, 

106.  On  ne  peut  prétendre  qu'un 
jugedepaixa  excédé  sa  compétence 
en  ordonnant  la  suppression  d'un 
fossé  dont  une  partie  a  été  creusée 
depuis  plus  d'un  an  ,  si  le  dis- 
positif de  son  jugement  n'est  pas 
bien  formel  à  cet  égard,  et  si  le 
demandeur  n'a  d'ailleurs  conclu  , 
par  sa  citation,  qu'au  rétablisse- 
ment des  lieux  en  l'état  où  ils 
étaient  avant  les  voies  de  fait  com- 
mises dans  l'année.  —  Cass.  14 
fév.  1814  ,  t.  16  .  p.  624.  —  V.  vo 
action,  sect.  4,  §  3,  no  i27:  MM. 
Merl.  nép.  t.  6,  p.  591;  B.  S.  P. 
p.  51  ,  note  45  ,  no  2.  et  Guichard, 
Qtiest-  possess.  p.  39i. —  f.  aussi 
nos  observ. ,  J.  A. ,  t.  16,  \i.  625, 
à  la  note.  — MM.  Meki..  et  F.  L. 
t.  3,  p.  205,  sonl  d'avis  que  le 
juge  de  paix  serait  incompétent  si 
la  haie  ouïe  fossé  cxistaicnl  depuis 
plus  d'un  an. 

107.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  en  complainte  est  souve- 
rainement investi  du  droit  de  dé- 
cider si  la  possession  du  demandeur 
est  paisible.  —  Cass.  de  Belg.  4 
juin  1833. 

108.  Comme  aussi  le  juge  de 
paix  connaît  des  questions  de  pos- 
session en  matière  de  contentieux 
administratif;  la  connaissance  du 
fond  seulement  est  réservée  à  l'au- 
torité administrative  —  Décret,  24 
mars  1806,  t  16,  p.  .589,  no  45  —F. 
MM.  B  S.  P.  p.  50,  note  43;  Merl. 
Tîe'p.  t  2,  p.  670,  vo  complainte , 
S  6,  nos  4  et  5;  J  A.,  t  16  ,  no  37, 
un  arrêt  du  15  prair.  nn  Xli;  et  M. 
Garnier,  p.  312  et  313. 

109.  Le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  {Jour  connaître  d'une 
action  possessoire,  lors  même  que 
le  défendeur  prétend  avoir  agi  en 
vertu  d'un  bail  émane  de  l'autorité 
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administrative.  —  Cass.   28   août 
1810,  I.  1,  p.  151,  no  66. 

110.  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  con- 
testation élevée  au  possessoire, 
entre  deux  particuliers  qui  récla- 
ment la  possession  d'une  eau  dont 
la  source  est  sur  un  terrain  com- 
munal, l'un  par  le  motif  qu  il  a 
possession  d'an  et  jour ,  l'autre 
parce  que  l'usage  de  ces  eaux  lui 
aurait  été  concédé  par  délibération 
approuvée  du  préfet.  —  Cass.  15 
prair.  an  12,  t.  16,  p.  580  —Il 
faut  consulter  sur  cet  arrêt.  MM. 
Carr.  Comp.  t.  2  ,  p.  347 ,  no 
424  ;  B.  S  P.  p.  50  ,  not.  43;  Gui- 
chard, Qiiest.  possess.  p.  359. 
—  V.  obseri'al.  l.  16,  p.  580,  à  la 
note. 

111.  Lorsqu'une  même  affaire 
présente  une  question  de  grande 
voirie  et  une  «[uestion  de  trouble 
à  la  possession  d'un  passage,  le 
juge  de  paix  peut  connaître  de 
ce  dernier  obj et. .—.\vis  Cons.  d'ét., 
'30  sept.  1814,  t.  16,  p.  628.—  V. 
Carr.  Comp.  t.  2,  p.  369,  n»  438. 

112.  Si  sur  l'aclion  possessoire 
formée  contre  le  concessionnuire 
du  domaine  public,  il  s'élève  quel- 
que question  relative  à  l'interpié- 
tation  de  l'acte  de  concession,  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  se  déclarer 
incompétent  d'une  manière  ab- 
solue, mais  bien  surseoir  et  ren- 
voyer la  question  préjudicielle  à 
l'aulorilc-  administrative.  —  Cass. 
3  nov.  1824  ,  t.  29,  p.  36. 

113.  Lorsque  l'exécution  d'un 
acte  administratif  donne  lieu  à 
une  action  possessoire  pour  noii- 
vel  Œiii're ,  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  en  connaître. 
—Arrêté  Cons.  d'état,  22  nov.  1826, 
t.  34,  p.  150. 

Chap.  III.  Procédure  etinslruclion 
en  matière  de   complainte. 

114.  En  cas  de  trouble  apporté  à 
l'exercice  d'un  droit  de  passage  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir 
contre  tous  lis  copropriétaires  du 
terrain  sur  lequel  on  prétend 
l'exercer,  surtout  lorsque  l'op- 
position à  l'exercice  de  ce  droit  ne 
provient  que  du  fait  de  l'un  des 
copropriétaires.  —  Kenn.  7  juin 
1816,  t.  2,  p.  468,  no  71. 

115.  Complainte  sur  complainte 
n'a  lieu.  Ainsi,  lorsqu'à  l'occasion 
d'une  contestation  existante  au 
possessoire  entre  deux  individus, 
un  troisième  prend  cette  action 
pour  trouble  à  sa  possession,  il  n'a 
pas  le  droit  d'intenter  contre  l'une 
des  deux  parties  une  action  eu 
complainte,  mais  il  peut  intervenir 
pour  faite  valoir  ses  droits. — V. 
J.  A.  t.  2,  p.  529,  no  114. 

116.  liOrsque  l'administration 
fait  planter  des  bornes  ou  afficher 
un  tableau,  conformément  à  la  loi 
lin  y  vent,  an  Siil,  pour  déter- 
mim-r  les  chemins  vicinaux  il'uiie 
commune,  le  propriétaire  <|ui  a  à 
se  plaindre  d'une  usurpation  de 
terrain  doit,  avant  de  se  pourvoir 
devant  les  triliunaux,  adresser  ses 
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réclamations  à  l'autorité  admini- 
strative.- Cass.  26  déc.  1826,  t. 
33,  p.  15.  — On  peut  consulter 
Carr.  Just.  de  paix,  t.  2,  p. 
469,  no  1648,  et  GuiCHARD,  Quest. 
poss.  p.  468. 

117.  Lorsque,  sur  une  action  en 
complainte,  le  défendeur  appelle 
en  garantie  le  maire  de  sa  com- 
mune qui  prend  fait  et  cause  pour 
lui  ,  excipe  de  la  propriété  de  la 
commune  sur  le  champ  litigieux  , 
et  demande  un  sursis  pour  la  faire 
autoriser  à  plaider,  le  juge  de  pai.x 
ne  peut  prononcer  sur  l'action  eu 
complainte  ,  qu'en  statuant  en 
même  temps  sur  l'exception  de  la 
commune,  ou  elle  dûment  appelée. 

—  Cass  18  janv.  1812,  1.43,  535.— 
V.  nos  obse/vations. 

118.  L'autorisation  refusée  ou 
donnée  par  l'administration  aux 
actes  qui  donnent  lieu  à  une  ac- 
tion en  complainte,  n'empêche  pas 
que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  statuer  sur  cette  action  — 
Cass.  14  août  1832  ,  t.  43  ,  p.  661 . 

119.  Lorsqu'un  propriétaire  , 
après  avoir  établi  une  clôture  sur 
son  terrain  ,  se  plaint ,  par  action 
possessoire,  de  ce  qu'elle  a  étéabat- 
tue  par  son  voisin,  qui  prétend 
avoir  sur  ce  terrain  un  droit  de 
servitude  discontinue  non  appa- 
rente ,  le  juge  de  paix  doit  statuer 
de  suite  sur  l'action  en  complainte 
qui  lui  est  soumise,  sans  attendre 
que  lesjuges  compétents  aient  pro- 
noncé sui  les  prétentions  des  par- 
lies,  relatives  à  la  servitude. — 
/^.  M.  Carr  l.  1,  p.  52,  no  125, 
etJ.  A.  t.  2,  p    532,  no  U9 

120.  Le  tribunal  qui  mainlient 
un  défendeur  à  une  action  eu  com- 
plainte dans  lu  possession  de  l'im- 
meuble ou  du  droit  litigieux,  bien 
qu'il  n'ait  pris  aucunes  conclusions 
àcetell'el,  et  que  même  il  n'ait 
point  articulé  la  possession  annale 
en  sa  faveur,  viole  les  principes 
et  les  formes  de  procéder  relatives 
aux  actions  possessoires.  —  Cass. 
26  janv.  1824  ,  t.  26  ,  p.  83.  —  r. 
GuiCH.  Quest.  possess.  p.  449. 

121.  tJn  juge  de  paix  peut  main- 
tenir enpossession  un  demandeur, 
sans  être  oblige  d'ordonner  une 
enquête,  lorsqu'il  trouve  sa  re- 
ligion sufllsamment  éclairée.  — 
Cass.  25  juin.  1826  ,  t.  32,  p.  91. 

—  Le  même  principe  a  été  con- 
sacré par  la  même  cour,  le  28juia 
1830. 

122.  Le  tributial  saisi  d'une  action 
possessoire  n'est  pas  tenu  d'or- 
donner la  preuve  de  la  possession 
exclusive  alléguée  par  le  deman- 
deur cjui  n'cifre  p:is  de  justilier  sa 
demande.  —  Cass.  31  août  1831. 

123.  En  matière  de  complainte  , 
les  juges  peuvent  refuser  l'en- 
quête ([ui  leur  est  demandée.  — 
Cass.  28juin  1830. 

124.  En  matière  d'action  posses- 
soire, lors<|ue  le  défendeur  ne 
comparait  point,  le  juge  de  pais 
doit-il  prononcer  sa  condanina- 
lioii ,  sans  ordonner  une  enquête? 

H  n'est  pas  obligé  de  le  faim  , 
mais  il  le  peut.—  K.  M.  Garnier, 
p.  362. —  Le  contraire  est  soutenu 
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par  JoussE ,  le  plus  célèbre  coin- 
menlateur  de  l'oi  donnaiice  de  1667, 
el  par  M.  Carr.,  t.  l<'i-,  p  48,  no  1 10. 
Mais  si  le  juge  ne  trouve  pas  Tac- 
tion  sullisammenl  justilice,  coui- 
iiicnt  pourrait-on  lui  imposer  l'o- 
bligation de  l'accueillir,  par  cela 
seul  (|ue  le  défendeur  ne  comparaît 
pas?  Celui-ci,  en  faisant  défaut,  s'en 
rapporte  à  la  justice  des  magistrats, 
parce  qu'il  sait  qu'ils  ne  rendront 
pas  une  décision  que  leur  con- 
science repoussera.  11  est  donc  im- 
possible que  le  législateur  ait  voulu 
s'écarter,  en  cette  matière,  du 
principe  qui  veut  que  les  juges  ne 
prononcent  qu'en  connaissance  de 
cause.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  F.  L.—  V.  J.  A.  1.  2,  p.  .531, 
n"  117,  où  se  trouve  combattu  l'ar- 
■  gunient  que  M.  CABRÉ  tire  de  ces 
mots  de  l'art.  24  C.  P.  C.  si  la 
possess.  ou  le  trouble  sont  déniés. 

125.  L'action  en  réinlégrande 
devient,  par  l'offre  du  demandeur 
de  prouver  la  possession  annale, 
une  action  en  complainte  que  le 
juge  peut  déclarer  mal  fondée  ,  si 
la  possession  n'est  pas  postérieure- 
ment prouvée  suOlsaiite.  —  Cass. 
16  mai  1827,  t.  33,  p.  295. 

126.  Un  juge  de  paix,  en  admet- 
tant la  preuve  d'une  possession 
annale,  précise  suflisamment  l'état 
de  la  question  ,  et  ce  qu'il  faut 
prouver.—  Cass.  7  janv.  1829,  t. 
36,  p.  159. 

Chap.  IV.  Cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire.  Cnncours  de 
l'action  correctionnelle  avec 
l'action  possessoire.  —  Art.  ler. 
Cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire. 

127.  Dans  une  instance  où  l'on 
ne  conteste  ni  la  possession  ni  la 
propriété,  il  ne  peut  y  avoir  cu- 
mul du  possessoire  et  du  pétitoire. 

—  Cass.  27  août  1827,  t.  34,  p.  76. 

128.  Le  jugement  qui  décide 
qu'une  partie  avait  la  possession 
légale,  et  l'autre  seulement  une 
possession  précaire  ,  ne  cumule 
pas   le  pétitoire  el  le  possessoire. 

—  Cass.  3  déc.  1827,  t.  34  ,  p.  208. 
129  (1).  De  même  une  action  ne 


cesse  pas  d'être  possessoire ,  et  le 
juge  de  paix  n'en  esl  pas  moins 
(•ompétent,  parce  ((u'en  accueillant 
la  demande  eu  complainte,  il  s'est 
fondé  sur  la  propriété  du  deman- 
deur ,  s'il  ne  s'est  occupé  de  \a 
propriété  ou  des  titres  que  pour 
qualifier  la  possession  et  la  décla- 
rer précaire. —  Cass  15  déc.  1812, 
30  nov.  1818,  7  janv.  1829,4  fév. 
1829,  28  juin  1830,  31  août  1831, 
t.  2,  p.  430.  no  51,  p.  479,  no  81  , 
et  t.  36,  p.  160  et  198  —  F.  Carr. 
Just.  de  paix,  t.  2  ,  p.  484  ,  no  1G57. 

130.  Il  n'y  a  point  de  délimita- 
tion du  terrain  litigieux,  ni  par 
conséquent  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire,  de  la  pan  du  juge 
de  paix  qui ,  en  prescrivant  la 
maintenue  possessoire  de  ce  ter- 
rain ,  désigne  le  point  duquel  la 
possession  s'étendra.  —  Cass.  9 
août  1830,  t.  40,  p   114. 

131.  Un  juge  de  paix  ,  devant  le- 
quel est  portée  une  action  posses- 
soire,  est  compétent  pour  ordon- 
ner, à  l'occasion  et  par  suite  de 
celte  action ,  une  plantation  de 
bornes.  Ce  n'est  pas  là  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire.  — 
Cass.  27  avr.  1814,  26  janv.  1825, 
t.  2,  p.  454,  no  63,  et  t.  29,  p. 
117.  —  C'est  l'avis  de  MM.  CoFFi- 
NiÈRES,  J.  A.  t.  2,  no  63;  Gm- 
CHARD ,  Çuest.  possess.  p  304, 
et  Carr.  ,Tust.  de  paix,  t.  2 ,  p. 
277,  no  1435,  et  p.  486,  no  16G1. 
—  y.  Garnieb,  p.  374. 

132.  Un  juge  paix  ne  peut  ac- 
cueillir l'action  en  complainte  in- 
tentée par  celui  qui  ne  prouve  pas 
une  possession  annale,  sous  pré- 
texte que  ce  demandeur  justifie  du 
droit  de  propriété  ,  el  que  la  pos- 
session n'est  qu'une  émanation  de 
ce  droit.  —  Cass.  6  avr.  1824  ,  t. 
26,  p  201.  —  On  peut  consulter 
MM.  Th.  Desm.  t.  1,  p.  90,  no 
48,  et  GuiCHARD,  p.  295,  §  19.— 
f^.  aussi  suprà  ,  le  no  129. 

133.  Il  n  y  a  pas  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  ))étiloiie,  lorsqu'un 
tribunal,  en  rejetant  la  complainte 
au    possessoire    d'une    partie ,    se 


(1)  Nous  avons  été  forcé  de 
disséminer  dans  ce  chapitre  IV 
toutes  les  notices  d'arrêts  et  les 
diverses  opinions  des  auteurs  sur 
la  question  importante  de  l'appré- 
ciation des  titres  par  le  ju;^e  de 
paix;  et  quoiqu'il  puisse  être  facile 
a  nos  lecteurs  de  se  i  énétrer  en 
peu  d'instants  des  décisions  rap- 
portées, cependant  nous  préférons 
leur  en  donner  la  clef  en  quelques 
lignes  pour  leur  éviter  même  le 
travail  de  comparaison.  Il  esl 
constant  en  jurisprudence  que  le 
juge  de  paix  peut  apprécier  les  ti- 
tres; ce  principe  n'a  été  contesté 
dans  aucune  des  espèces  jugées  par 
la  Cour  de  cassation  ;  mais  la  dif- 
ficulté naît  là  où  il  s'agit  de 
!a    manière  de   prononcer   de   ce 


magistrat;  ainsi  les  nos  129,  133, 
134,  145,  153  ,  154  et  155  ont 
concédé  le  droit  au  juge  de  paix, 
parce  qu'il  en  avait  usé  dans  de 
sages  limites,  tandis  que  les  n^s 
132,  135  et  137  le  lui  ont  refusé, 
parce  qu'il  avait  empiété  sur  le 
possessoire.  Djns  les  nos  141  ,  142, 
143  et  144,  on  trouvera  établie  cette 
distinction  ,  conforme  aux  prin- 
cipes généraux,  que  la  décision  du 
juge  de  paix  ne  doitp.is  être  cassée, 
-si  après  avoir  molivé  son  jugement 
sur  les  titres  de  propriété ,  il  ne 
prononce  dans  son  dispositif  que 
sur  la  possession  ;  de  là  est  venue 
la  difficulté  grave  entre  deux  ac- 
quéreurs également  de  bonne  foi, 
jugée  par  les  arrêts  rapportés  aux 
nos  147,  148  et  149.  Dans  noire 
ifei'f/esur  les  Actions  possessoires, 
t.  43,  p.  441  ,  nous  avons  exa- 
miné les  différentes  décisions 
rendues  sur  la  matière. 


fonde  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  prouvé 
sou  droit  de  copropriété  ,  lui  réser- 
vant d'ailleurs  son  droit  d'agir  au 
pétitoire.  —  Cass.  9  nov.  1825, 
t.  30,  p.  384.  —  V.  GU1CHAR0, 
Quesl.  poss.  p.  304,  3e  alin.  ;  M. 
Garniek  ,  p.  374. 

134.  Ni  dans  le  jugement  qui  , 
sur  la  demande  d'une  maintenue 
en  jouissance,  reconnaît  un  droit 
de  propriété  au  demandeur.  — 
«ass.  4  mars  1828  ,  t  35,  p.  204.— 
r.  M.  Garnier  ,  p.  374,  375  ;  et  su- 
prà, no  129. 

135.  Lorsqu'un  juge  de  paix  saisi 
dune  action  en  complainte  pour 
trouble  à  l'usage  d'un  cours  d'eau  , 
se  fonde  sur  les  dispositions  des 
art.  644  et  645  C.  C.  pour  refuser 
la  mainlenue  en  possession  provi- 
soire du  complaigiianl,  il  décide 
une  question  de  propriété  et  cu- 
mule alors  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire. —  Cass.  20  avr.  1824,  t.  31, 
p.  207  —  p^.  aussi  suprà,  le  no  129. 

136.  En  matière  d  action  posses- 
soire ,  l'enquête  ne  doit  porter  que 
sur  les  faits  de  possession  ou  de 
trouble;  admettre  à  prouver  que 
le  demandeur  n'est  pas  proprié- 
taire du  chemin  ou  passage  liti- 
gieux,  qu'il  n'en  a  que  l'usage 
commun  avec  le  public,  c'est  or- 
donner une  enquête  sur  le  fond 
du  droit,  contre  la  prohibition  de 
l'art.  24  C.  P.  C,  et  cumuler  le 
possessoire  elle  pétitoire.  —  Cass., 
18 juin  18l6,  t.  2,  p.  470,  no  74. 
—  F.  F.  L.  t.  1,  p.  600  et  605, 
sect.  l'e,§5,  nos  3  et  10;  Carr. 
I.  1,  p.  53,  no  126;  B.  S.  P  p.  113, 
noie  26;  Guichard,  Ouest,  pos- 
sess. p.  299  et  300,  et  Garr.  Just. 
de  paix  ,  t.  2  ,  p.  484  ,  no  1657  ,  2o 
alin.;  M.  GarMer,  p.  377. 

137.  Le  juge  de  paix  qui ,  pour 
juger  une  question  de  possession  , 
s'appuie  sur  les  titres  de  propriété, 
commet  un  excès  de  pouvoir.  — 
Cass.  12  nov.  1828.  —  11  y  aurait  cu- 
mul mrnie  dans  le  cas  où ,  bien  que 
les  motifs  fussent  exclusivement 
relalits  au  possessoire,  le  dispositif 
déclareiait  le  demandeur  tout  à  la 
fois  possesseur  et  propriétaire  ,  ou 
seulement  propriétaire.  —  Garn. 
p.  376.— ^.  aussi  j>(;/3rà,  le  no  129. 

138.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire,  lorsque  Us  juges 
refusent  de  statuer  sur  une  action 

Eosstssoire,  el  mettent  les  parties 
ors  d  instance  ,  sur  le  motif  que 
la  décision  de  leur  demande  se  ré- 
Jère  à  l'examen  des  titres  de  pro- 
priété, el  les  renvoient  à  se  pour- 
voir au  pétitoire.  —  Cass.  29  déc. 
1828,  t.  36,  p.  236.  —  /'.  Cakr. 
Just.  de  paix,  t.  2,  p.  459,  6e  alin. 

139.  Lorsque  le  défendeur  à  une 
actiou  en  complainte  prétend  sur 
l'appel  que  cette  action  est  un  trou- 
ble apporté  à  sa  possession  ,  les 
juges  qui  le  maintiennent  dans  sa 
possession,  ou  s'appuient  sur  ses 
litres  de  propriété,  ne  violent  pas 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion en  prononçant  sur  celle  de- 
mandé nouvelle,  et  ne  cumulent 
pas  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire.—Cass.  31  juin.  1828. 

140.  Un  jugement  sur  une  actiou 
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Ml  complainte  ne  peut  être  atta- 
qué, parce  qu'au  lieu  J'avoir  égarj 
aux  titres  de  propriété'  des  parties, 
il  n'est  tbndé  que  sur  des  faits  de 
possession  de  leur  pari.  —  Cass. 
14  août  1832,  t.  43  ,  p.  (jtil. 

141.  La  règle  qui  prohibe,  dans 
les  jugements  des  juges  de  paix ,  le 
cumul  du  possessoii  e  et  du  péli- 
toire,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
ce  cumul  existe  dans  le  dispositif 
des  jugements;  en  conséquence, 
il  importe  peu  que,  dans  les  mo- 
tifs, le  juge  ait  apprécié  les  titres 
firoduits  par  les  parties,  et  ait  par 
à  touché  au  pétitoire ,  si  le  dispo- 
sitif ne  statue  que  sur  le  posses- 
soire.  —  Cass.  18  mai  I8l3,  24 
juin  1828,  t.  2,  p.  438,  no  57,  et 
t.  35,  p.  291.  —  V.  CARR.  Just.  de 
paix ,  t.  2,  p.  483,  no  lb56,  etGui- 
CHAED,  Çitesl.  possess.  p.  303,  in 
fin.  —  F',  observât.  J.  A.  t.  2, 
p.  325;  et  suprà ,  no  129. 

142  et  143.  Un  jugement  ne  cu- 
mule pas  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire,  quoique  dans  ses  motifs 
il  ait  déclaré  que  la  possession  du 
défendeur  était  appuyée  de  titres 
qui  en  constituaient  la  légalité,  si, 
dans  son  dispositif,  il  sest  borné 
à  déclarer  le  demandeur  non  rece- 
vable  dans  son  action  en  com- 
plainte. —  Cass.  31  août  1831 . 

144.  Ln  tribunal  ne  cumule  pas 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  lors- 
que dans  ses  considérants  il  dit 
qu'une  partie  joint  la  possession 
à  la  propriété  ,  si  dans  son  dispo- 
sitif il  ne  statue  réellement  que 
sur  la  possession.  —  Cass.  20  mai 
1829,  et  28  juin  1830.—  r.  M.  Gar- 
NIEE,  p.  370  et  371  ;  et  suprà,  no  129. 

145.  11  n'y  a  pas  cumul  du  péti- 
toire avec  le  possessoire  dans  le 
jugement  qui ,  sur  une  action  en 
complainte,  maintient  le  défen- 
deur dans  sa  possession  annale, 
après  n'avoir  pris  les  titres  de 
propriété  en  considération  que 
pour  mieux  connaître  les  faits  de 
possession. —  Cass.  19  juill.  l830. 

146.  Un  juge  de  paix,  pour  dé- 
couvrir si  la  possession  alléguée 
est  légale  ou  précaire,  peut  égale- 
ment examiner  les  titres  d'une  par- 
tie, et  citer  dans  son  jugement 
une  loi  qui  dispose  sur  la  propriété 
de  l'objet  sur  lequel  le  trouble  a 
été  exercé.  —  Cass.  26  janv.  1825  , 
et  19  avril  1825,  t.  29,  p.  117,  et  t.  32, 
p.  134.  —  ^.  observ.  t.  2 ,  p .  325. 

147.  Entre  deux  acquéreurs  d'un 
même  imnienble,  demandeurs  en 
Complainte  l'un  contre  l'autre,  et 
dont  aucun  n'a  la  possession  an- 
nale, la  préférence,  quant  à  la 
possession,  appartient  à  celui  dont 
le  titre  a  acquis  une  date  certaine, 
quoique  l'autre  ait  pris  possession 
le  premier.  —  Dans  ce  cas  ,  le  juge 
de  paix  saisi  de  l'action  en  com- 
plainte peut  consulter  les  litres 
puur  adjuger  la  possession.  — 
Cass.  12  fruct.  an  X,  t.  2,  p.  322, 
no  1  ;  21  déc.  1820  (1),  t.  23,  p.  9. 
—  Ou  peut  consulter  Carr.  t.  1, 


(1)  Cet  arrêt  ne  pose  que  la  ques- 
tion générale. 
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p.  49,  nos  m  et  112,  et  H.  D.  P.p. 
454.—  K.  aussi  B.  S.  P.  p.  113.  note 
28;  BI.  GARNiER,p.  372  et  373;  et 
suprà,  no  129. 

148.  Le  juge  de  pai.x  doit  même 
dans  ce  cas  consulter  les  litres.  — 
Cass.  16  janv.  1821  ,  t.  23,  p.  9. — 
y.  M.  Garnier,  p.  372  et  373;  et 
suprà ,  no  129. 

149.  Mais  lorsque  deux  acqué- 
reurs d'un  même  immeuble  s'en 
contestent  mutuellement  la  pos- 
session et  la  propriété,  et  que, 
n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  la  posses- 
sion annale  de  leur  chef,  il  de- 
vient nécessaire  de  remonter  à  la 
possession  de  leur  auteur,  qui  est 
le  même  pour  tous  deux,  le  juge 
de  paix,  saisi  de  l'action  posses- 
soire, excède  ses  pouvoirs  et  cu- 
mule le  possessoire  et  le  pétitoire  , 
si,  pour  déterminer  lequel  peut  se 
prévaloir  de  la  possession  de  l'au- 
teur commun,  il  entre  dans  l'exa- 
men des  titres  de  propriété,  et  dé- 
clare que  celui  de  l'un  des  acqué- 
reurs est  frappé  de  nullité. — Cas*. 
11  aoûtl8l9,  t.  2.  p.  494,  no9l.— ;-'. 
F.  L.  t.  2,  p.  598,  To  complainte, 
sect.  ire,  ^  i,  no  2;  nos  obserf. 
J.  A.  t.  2,  p.  497;  Carr.  JusI.  de 
pai.r ,  t.  2,  p.  487,  no  1662;  et  su- 
prà, no  129. 

150.  Un  juge'  de  paix  saisi  d'une 
action  en  complainte  intentée  jiar 
le  possesseur  du  droit  de  faire 
écouler  les  eaux  de  sa  propriété 
par  le  lit  d'une  rivière,  possession 
dans  laquelle  le  défendeur  l'a  trou- 
blé en  comblant  ce  lit ,  ne  peut , 
avant  de  prononcer  sur  cette  ac- 
tion, statuer  sur  l'ofl're  que  fait 
celui-ci  de  substituer  à  ce  même 
lit  un  canal  artificiel  et  sulhsaiit 
pour  l'écoulement  des  eaux  du  de- 
mandeur. —  Cass.  6  avr.  1831  ,  t. 
41,  p.  479  —  M.  Garnieh,  p.  378. 

151.  Quoique  le  juge  de  pai.x  ne 
soit  pas  compétent  pour  juger  au 
fond  la  nécessité  d'un  passage  ré- 
clamé par  un  propriétaire  enclavé , 
il  peut  néanmoins  vérifier  le  fait 
de  l'enclave  pour  s'éclairer  sur  le 
caractère  de  la  possession  du  pas- 
sage dans  laquelle  ce  propriétaire 
se  prétend  troublé.  —  Cass.  16 
mars  1830,  t.  41,  p.  604. 

152  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  en  complainte,  relative  à 
une  servitude,  ne  cumule  pas  le 
pétitoire  et  le  possessoire, en  main- 
tenant le  demandeur  dans  la  pos 
session  de  la  servitude  ,  par  le  mo- 
tif qu'il  y  a  enclave  ,  et  que  celle 
servitude  lui  est  nécessaire  et  in- 
dispensable. —  Cass.  7  mai  1829, 
t.  41,  p.  602.  —  Telle  est  l'opiniou 
de  îvr.  Carr.  Jusl.  de  paix ,  l.  2, 
p  259,  no  i4l4  et  suiv. 

153.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  possessoire  est  compétent 
pour  y  statuer,  encore  que  le  dé- 
fendeur use  d'une  exception  qui  se 
rattache  au  pétitoire.  —  Cass.  13 
juin  1814,  t.  2.,  p.  457,  no  05.  — 
y.  Gvichard  ,  Quesl.  possess. 
p.  400;  et  suprà,  no  129. 

154-  Lorsque  les  moyens  de  dé- 
fense tirés  du  droit  de  propriété 
sont  étrangers  à  la  possession,  le 
juge  de  paix  n'en  doit  pas  moins 
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statuer  ju  possessoire,  en  s'absle- 
nant  de  connaître  du  pétitoire. — 
Cass.  23  fév.  1814,  10  juin  1816, 
9fcv.  1820,  t.  2,  p.  448,  no  62.— 
Telle  est  l'opiuion  de  MM.  CARr. 
t.  1  ,  p.  51,  no  119,  et  F.  L.  t.  1, 
p.  599,  vo  complainte,  sect.  Ire, 
§  5,  no  2.—  V.  sujyrà,  no  129. 

155.  Comme  aussi  une  action  pos- 
sessoire ne  change  pas  de  nature, 
et  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas 
d'être  compétent,  par  cela  seul 
que  le  demandeur  prend  de  nou- 
velles conclusions,  non-seulement 
sur  la  possession,  mais  encore  sur 
son  droit  de  propriété.  —  Cass. 
1"  mai  1819,  t.  2,  p.  480,  no  82. 
—  M  Carr.  Just  de  paix,  t.  2, 
p.  484,  no  1657,  enseigne  la  même 
doctrine. —  V.  suprà,  n»  129. 

156.  La  demande  formée  au  péti- 
toire ne  fait  pas  obstacle  à  l'action 
possessoire,  postérieurement  in- 
tentée par  le  défendeur  au  péti- 
toire, pour  raison  d'un  trouble 
antérieur  à  l'action  pétitoire.  —  Ce 
n'est  pas  là  cumuler  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  dans  le  sens 
de  l'art.  25  C.  P.  C.  —  Cass.  8  avr. 
1823,  t.  2,  p.  535,  no  123 ,  et  t.  25  , 
p.  123.  —  y.  Guichard,  Quest. 
possess.  p.  443. 

157.  On  peut  former  une  action 
possessoire  à  l'occasion  d'un  nou- 
veau trouble  commis  pendant  le 
cours  d'une  instance  au  pétitoire; 
en  ce  cas.  l'action  possessoire  doit 
touj.iurs  être  portée  devant  le  juge 
de  paix  ,  et  non  devant  le  tribunal 
ou  la  cour  où  se  trouve  pendante 
faction  pétitoire.  — Cass.  7  août 
1817,  I.  2,  p.  477,  no  79.  —  MM. 
H.  D.  P.  p.  471,  et  F.  L.  t.  1er, 
p.  601  ,  vo  complainte ,  sect.  1'^, 
^  5  ,  no  7,  ont  chacun  une  opinion 
différente  sur  cette  question. 

158.  îMais  lorsque,  sur  une  action 
relative  à  la  propriété  d'un  immeu- 
ble ,  et  portée  devant  uu  tribunal 
de  première  instance,  l'une  des 
parties  prend  des  conclusions  ten- 
dantes à  être  maintenue  provisoi- 
rement pendant  l'instance  dans  la 
possession  de  l'immeuble  litigieux, 
elle  forme  une  véritable  action 
possessoire  dont  la  connaissance 
ap|iartient  au  juge  de  paix,  et  sur 
laquelle  le  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  statuer  sans  cu- 
muler le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire.—  Cass.  4  août  1819,  t.  2, 
p.  491 ,  no  89.  —  Opinion  conforme 
de  31M.  Carr.  Just  de  paix ,  t.  2 , 
p  492,  injin.  et  493;  Guichard, 
Quest.  possess.  p.  299.—  y.  aussi 
y.  L.  t.  1  ,  p.  605,  vo  complainte, 
sect  Ire,  §  5,  no  13;  Po.ncet,  p  94^ 
no  1  ;  B.  S.  P.  p.  113,  noie  26,  n» 
2,  el  le  Pfi.  Fn.  t.  1.  p.  185  (1). 

159.  Lorsque  deux  personnes 
qui  ont  l'une  et  l'autre  la  posses- 
sion annale  d'un  même  immeu- 
ble, intentent  respectivement  l'une 
contre  l'autre  une  action  posses- 
soire, le  juge  n'est  pas  Icnu  d'or- 
donner le  séquestre  de  l'objet  li- 
tigieux ;  il  peut  maintenir  les  deux 
parties  en  possession.  —  Cass.  23 


(  I }  A',  la  note  à  la  page  suivante. 
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avr.  1813,  t  2  ,  p.  435,  no  55.— 
Ou  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit,  ou  même  accorder  à  l'une 
des  parties  la  possession  provi- 
sionnelle, suivant  les  auteurs  du 
Pr.  Jr.  t.  1,  p.  185  et  s.;  F.  L. 
t  1  p.  G05,  yo  complainte j  scct. 
lrc,55,  nol2(t).  . 

160.  Oe  même,  lorsque  le  juge 
saisi  d'une  action  possessoire  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  re- 
connaître la  possession,  il  peut 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
au  pétiloire,  sans  contrevenir  à  la 
loi  qui  défend  le  cumul  du  peli- 
loire  et  du  possessoire.  —  Cass. 
17  mars  1819,  t.  2,  p.  484,  no  84.— 
K.  GviiCHAfiD,  Quest.  possess.  p. 
304,  §10(2). 

161.  Lorsquelejuge  de  paix  pense 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
reconnaître  la  possession  exclusive 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
il  peut  même  ,  par  voie  de  ré- 
creance,  conserver  la  possession  à 
l'une  d'elles,  en  les  renvoyant  de- 
vant le  tribunal  civil. —  Cass.  14 
nov.  1832,  1.43,  p.  628  C3). 

162.  Lorsque  le  défendeur  à  une 
action  en  complainte  soutient  que 
le  terrain  litigieux  n'est  pas  le 
même  que  celui  énoncé  dans  le 
litre  du  demandeur  ,  et  que  ce  der- 
nier n'ott're  point  d'autre  preuve 
de  sa  possession  que  ce  litre,  le 
juge  de  paix  doit  s'abstenir  et  ren- 
voyer les  parties  au  pétitoirc.  — 
Cass.  12  avr.  I8l3,  t.  2 ,  p.  434, 
no  54.  —  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  CarR.  Ji'st-  de  paix-,  t.  2, 
p.  488,  no  1663;  Guicuard,  Quest. 
possess.  p  300,  2e  alin.,  et  F.  L. 
l.  1 ,  p.  600  ,  vo  complainte,  no  4. 

Art.  2.  Concours  de  l'action  cor- 
rectionnelle avec  l'action  pos- 
sessoire. 

163.  L'action  correctionnelle  ne 
peut  être  intentée  simultanément 
asec  l'action  possessoire  pour  un 
même  fait.  —  Cass.  9  mai  1828.— 
F.  M.  GAR.NIER,  p     369. 


(1,2  et  3)  Cette  doctrine  de  la 
Cour  de  cissation  est  combattue 
vivement  dans  le  Journal  des 
Avoués,  t.  43,  p.  461  et  630.— 
Voici  le  système  proposé  en  oppo- 
sition à  celui  de  la  l  our  de  cassa- 
tion :  ou  lejuge  de  paix  reconnaît 
que  les  deux  parties  ont  une  égale 
possession ,  et  alors  il  les  maintient 
dans  un  droit  de  communauté, 
sans  parler  de  l'action  devant  le 
tribunal  civil  dont  il  lui  est  .abso- 
lument défendu  de  s'occuper;  ou 
le  demandeur  au  possessoire  ne 
fait  pas  une  preuve  complète  , 
comme  c'est  à  celui  qui  réclame  à 
prouver  et  que  le  défendeur  n'a 
rien  à  dire  ,  le  demandeur  doit 
alors  être  déclaré  non  lecevable: 
ainsi ,  dans  aucun  cas  ,  il  n'est  loi- 
sible au  juge  de  paix  d'ordonner 
un  Séquestre,  ou  de  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  civil,  dépens  com- 
pensés.—On  peut  consulter  snprà, 
le  no  138  qui  justifie  cette  distinc- 
tion jusqu'à  un  certain  point. 
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164.  Lorsque  la  question  de  pro- 
priété a  été  soulevée  devant  un  tri- 
bunal correclionucl,  et  renvoyée 
devant  les  tribunaux  civils  comme 
préjudicielle  ,  le  demandeur  ne 
peut  abandonner  la  question  de 
propriété  pour  agir  par  voie  de 
complainte  possessoire  ;  il  y  a  chose 
jugée  sur  l'action  possessoire  par  le 
jugement  correctionnel  qui  a  sur- 
sis.— Cass.  18  août  1823,  t.  25,  p. 
310.  —  y.  GuiCHAED,  Quest.  pos- 
sess. p.  447. 

165.  Mais  celui  qui,  assigné  en 
police  correctionnelle  pour  avoir 
usurpé  un  chemin  communal,  ob- 
tient son  renvoi  à  lins  civiles,  a  le 
droit  de  poursuivre  la  commune 
par  voie  de  complainte  possessoire, 
parce  que  le  procès-verbal  du  gardi 
champêtre,  en  vertu  duquel  il  a 
été  poursuivi  ,  doit  être  considéré 
comme  un  trouble  à  sa  possession. 
—  Cass.  lOjanv.  1827,  t.  33,  p.  17. 

166.  L'action  correctionnelle  in- 
tentée à  raison  d'un  fait  qui  a  trou- 
blé une  possession  n'interrompt 
pas  la  prescription  de  l'action  pos- 
sessoire.— Cass.  20  janv.  1824,  t. 
26,  p  21. —  y.  GuicHARD,  Quest. 
possess.  p.  449. 
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ADJUDICATAIRE  PROVISOIRE. 
F.  Sais.  imm.  758  et  s. 

ADJUDICATION.  F.  Enreg.  75 
et  s.  204,  266,  276  et  s.  373 
et  s.—  Exéc.   IM.—Gar.  93. 

—  Lie.  part.  idZ   et   s.    l'2'iets. 

—  Référé  51.  —  Sais.   r.  il. — 
Sais.  imm.  362  et  s.  571,  883. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  F. 

Jiig.  198.  —  Sais.  imm.  520  et  s. 

530  et  s.    748  et  s.  911. 
ADJUDICATION   EN    MASSE.  F. 

Sais.  imm.  550  et  s. 
ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE. 

F.  Enreg.  120. —  Sais.  imm.  517 

et  s.  523  et  s.  735  et  s.  —  Sur. 

15i. 
ADJUDICATION  PROVISOIRE.  F. 

Sais.  imm.  722  et  s. 
AD3IINISTRATEUR.     F.    Interr. 

surf.  a.  71 . 
ADMINISTRATION.     F.  Dépens. 


A  DM 

93,  121.— E.rp/o(7,  90.—  Interd. 
1 1  bis  et  s.  —Jug.  525.  —  Sép.  c. 
63  et  s. 
ADMINISTRAT.     COMMUNALE, 

F.  Communes ,  1  et  s. 
ADMINLSTKATION  DES  CONTRI- 
BUTIONS INDIR.  F.Ji'.  197. 
ADMINISTRATION    DES   DOMAI- 
NES. F.  Cont    p.  c.  119. 
ADMINISTRATION  DOUANES,  r. 

Appel  ^  111. 
ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 

F.  .'Ippel.  90  à  92,  103. 
ADMINISTRATION  DE  LA  LOTE- 
RIE.  F.  Appel,  93. 
ADMIM.STRATION      PUBLIQUE. 
F.  Fércmpt.  I^i.- Sais.-ex   10. 
ADMISSIBILITÉ.   F.  Jug.  p.  i.  56 

et  s. 

ADOPTION.   F.  Enq.   Ai.— Jug. 

387.-  2'rib.  Z'ii.  —  Tier.  opp. 

131  et  s. 

ADOPTION  DE  MOTIFS.  F.  Jug. 

ADULTÈRE.    F.   Appel ,    102.  — 

Enq.  28.— .Vep.  f.  43. 
AÉRONAUTE.    F.    Trib.    comm. 

43  qunier. 
AFFAIRE  COMMERCIALE.  F.  Mat. 

somm.  95. 
AFFAIRE     CORRECTIONNELLE. 

F.  Av.  117  et  s.  194  et  s. 
AFFAIRE  EN   ÉTAT.   F.  Concl.  9 

et  s.— Exéc.  101. 
AFFAIRE    MARITIME.    F.    Trib. 

comm.  491. 
AFFICHE.  F.  Enreg.  361.— G;e#e, 
39.  —  Jug.  def.  n.—Pess.  424. 
—  Sép.  b.  14  et  s. —  Signif.  34 
et  s.  -Sais.  imm.  139,  295,  356 
et  s.  1137,  1139. 
AFFICHEURS  (1). 

1.  Loi  du  10  déc.  1830  sur  les 
afficheurs  et  les  crieurs  publics, 
U  39,  p.  324. 

AFFIRMATION.  F.Pistr.  c.  69.  — 

Exec.  p.   101.  — Bedd.  c.  42. 
AGE.  F.  Exploit,  230  et  s.— Jug. 

406. 
AGENT  D'AFFAIRES.  F.  Dépens, 

'ni.— Trib.  65.  — Trib.  comm. 

84. 
AGENT   DE   CHANGE.    F.   Trib, 

comm.  107  bis,  131,472. 
AGI;NT  DU  TRÉSOR.  F.  Exploit, 

56. 
AGREES  (2). 

(On  trouvera,  J.  A.  t.  43,  p. 
633  ,  une  revue  complète  sur  la 
législation  relative  aux  agréés.  ) 

1.  Les  agréés,  n'étant  que  de 
simples  mau<lataires,  doivent  être 
assujélis,  comme  tous  autres  fondés 
de  pouvoir,  à  la  représentatioa 
d'une  procuration.  —  C.  T.  in- 
trod.  140,  7. 


(I)  F.  Sais,  imm.,  m. 

(2J  F.  Appel,  497.—  Dés.  40, 
43  ter.  56.  —  Jug.  déf.  358  et  s. 
375  et  S.— Trib.  comm.  510. 


AGR 

2.  Lorsque  le  mari  el  la  femme 
Se  trouvent  simultaaémeDt  assi- 
gnés ,  l'agre'é  qui  est  muni  de  la 
copie  de  l'assignatioa  peut  être 
répule'  les  représenter  tous  deux  , 
quoiqu'il  ne  soit  assisté  que  de  la 
femme,  et  que  celle-ci  ait  seule 
signé  le  pouvoir  qui  se  trouve  au 
bas  de  l'assignation.  —  Renn.  9 
mai  1810,  t.  À,  p.  548,  no   1. 

3.  La  déclaration  faite  par  l'a- 
gréé devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qu'il  avait  représenté  le 
mari  sans  y  être  autorisé,  no  peut 
pas  produire  l'effet  d'un  desaveu 
régulièrement  jugé,  et  rendre  ad- 
missible l'opposiiion  du  mari 
comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
par  défaut.  — Kenn.  9  mai  iSlO 
t.  2,  p.  548,  uo  2. 

4.  L'n  agréé  près  d'uo  tribunal 
de  commerce  a  besoin  dun  pou- 
voir spécial  pour  être  à  couvert 
du  désaveu,  lorsque,  sans  contester 
la  créance  réclamée  contre  sa  par- 
tie, il  se  borne  à  demander  terme 
et  délai  pour  le  paiement. — Kouen , 
1"  mars  1811,  t.  2,   p.  550,  no  3 

—  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.   L. 
t.  2  ,  p.  72,  vo  désaveu,  §  ler^  no  2. 

—  Sic,  C.    T.  introd.    p.  141,   8. 

5.  Aussi,  lorsqu'un  agréé  a  de- 
mandé un  délai  pour  une  partie  , 
quoiqu'il  n'eût  ni  pouvoir  spécial, 
ni  mandat  d'aucune  espèce  pour  la 
représenter,  lejugement  qui  statue 
sur  le  fond  à  la  même  audience 
doit  être  réputé  par  défaut ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  désavouer  cet 
agréé.  — Rouen,  1er  juju.  1826  t. 
32,  p.  82.  •* 

6.  Les  agréés    ne   peuvent    pas 
porter  les  demandes  en  paiement 
des  frais  et  honoiaires  qu'ils  pré- 
tendent leur   èlre   dus   devant  les 
tribunaux  de  commerce,  qui  sont 
incompétents  pour  juger  ces  sortes 
de  causes. —Dass.  5    sept.  18l4  — 
Colm.  5    août  1826,  t.  2,  p    552 
no  4,  et  1.  33,  p.  223.  —Telle  est 
lavis   de  MM.   P.\bdess.  t.   5     n 
15,  no  1348;  et  B.   S.  P.    p.  125 
no   13  bis.  —  V.    aussi  C.  f.   int' 
p.  143,  U. 

7.  Un  agréé  ne  peut  être  inter- 
dit m  suspendu  par  le  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  il  plaide 
habitutUement  —  Pau,  1er  sept 
1818,  t.  2,  p.  555,  no  5.  —  C.  T 
int.  p.  141  ,  9. 

AJOURNEMENT,  r.  Appel,  Ex- 
ploit, Inlerv.  132  et  s.  —  Jiig. 
def.  4G  et  s.  —  Ordre,  62  bis.— 
Sais.  imm.  307. 

ALGEK.  y.  Colonies,  10. 

ALIÉNATION,  r.  Sais.  imm.  1157 
et  s. 

ALIMENTS.   V.   Arb.   40  el  s.  — 

Cont.  p.  c.  328  et  s-  —  Dem.   n. 

S9  et  s — Sais.-a.   108. 
ALLIANCE,   r.  Jug.    13  et  s.  — 

Hfar.  1  el  s.—Bccus.  3.—iten- 

voi,  19,  67  et  s. 
ALLIÉ.S.   y.   Cons.  f.   28  el  s    — 

£/!</.  351  et  s.—  Huiss.  15  el  s. 

—  Jnterd.  T.— Sais.  imm.  iS'J. 
AMBASSAnEL'R.  r.  Enq.  297  — 

Sais.-ex.  134. 


ALPHABÉTIQUE. 

AMENDE  (1). 

C.     1er.     DE    LA    CONDAMNATION    A 

l'amende  en  matière  civile. 
—\  1er.  Quandya-l-illieu  à  l'a- 
mende .'  1  à  37  —A.  2.  Quotité 
de  l'amende,  38  à  50.  —  A.  3. 
Compétence  du  trib.  puur  la  pro- 
noncer, 51  à  53.— eu.  RECOU- 
vrement et  restitution  de 
L'amende  en  matière  civile  — 
A.  1er.  Mode  de  recouvrement  , 
5i  à  63.  —  A.  2.  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  restitution  ?  64  à  73.— A.  3. 
Quand  y  a-t-il  prescription  ?  74 

à  77.  —  C.  III.  DES  AMENDES  EN 
matière  CKIMIN.  78  à  93  (2J. 
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Chap.  1er.  Dg  la,  condamnation  à 

l  amende   en  matière  cii'ile. 

Art.  1er.    Quand  y  a-t-il  lieu  à 
amende  ? 

(■  On  trouvera  des  notices  ana- 
logues, au  mot  CASSATION,  qu'il 
est  indispensable  de  consulter.  ) 

1.  Lorsque  la  partie  qui  n'a 
point  paru  en  conciliation  ne  se 
présente  pas  devant  le  tribunal  , 
on  doit  la  condamner  par  défaut 
au  paiement  de  l'amende  encourue 
pour  non-comparution  au  bureau 
de  paix.  —  Décision  du  ministre 
de  la  justice  du  31  juin.  1808,  t  2 
p.  592,  no  22.  —  r.  MM.  Carr.' 
sur  l'art.  56,  nos  240  et  241  :  Pr 
Fr  t.  1,  p.  272;  LOCRÉ,  t.  1  p. 
235;  PiG.  1.1,  p.  152;  F.  L.  t.  1 
p.  628  ,  §  5 ,  no  4.  —  V.  infrt't  ' 
no  11.  -^ 

2.  Mais  lorsqu'une  partie  qui  n'a 
pas  comparu  devant  le  bureau  de 
conciliation,  justiae  de  l'impos- 
sibilité où  elle  a  été  de  se  pré- 
senter, elle  peut  ensuite  être  en- 
tendue dans  sa  demande. —  Décision 
du  ministre  de  la  jubtice  du  15  nov. 
1808,  t.  2,  p.  583,  no  15.  —  r. 
M3I.  Carr.  t.  1,  p.  120,  uo  245- 
F.  L.  t.   1,  p.  628,  §  5.  no  4.       ' 

3  En  matière  de  laux  incident 
civil ,  l'amende  est  encourue,  soit 
que  le  tribunal  rejette  les  moyens, 

soit  qu'il  ne  les  admette   pas.  

M.  Carr.  t.  1,  p.  608,  no  954,  pense 
que  les  mois  par  défaut  de  moyen-,- 
de  l'art.  247  C.  P.  C.comprenneal 
le  cas  où  les  moyens  signifiés  n'au- 
raient pas  été  admis  ou  auraient 
été  rejetés  ;  c'est  aussi  l'avis  de 
M.  D.  C.  p.  183.  —  -Nous  pensons 
que  la  proposition  ci-dessus  résulte 
encore  mieux  de  ces  mots  de  l'art. 
246  ,  le  demandeur  en  faux  qui 
succombera,  et  deceu.\-ci  de  l'art. 


(1)  y.  Acquiesc.  MO.  —  jlrb 
I6ô.  —  Enq.  320.  — Caw.  134,  233 
et  s.—  Conc.  100  et  s.—  Enrcg.  (i9 
211,218.— £.rec  i.— Exploit,  50.' 
—  Faux  i.  142.—  Ifiiiss.  187.  — 
Nal  38,  88  ets.  —  Pr.  à  part.  3l 
et  s. —  Bccus.  71  et  s. — lieq.  cii' 
ioa  et  s.   l'îtS.  —  Ucss.   7,484,505 

et  s —  7nb.  48  ,  269  el  s yenf. 

d'écrit.  113  et  s. 

(2)  J.  A.  t.  44,  p.  5  el  p.  65  ,  on 
a  réuni  dans  deux  revues  l'analyse 
complète  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  en  celte  matière. 


247,  toutes  les  fois  que  le  deman- 
deur aura  succombé.  —  y.  i.  \ 
1.2,   p.   629,  no  62. 

4.  Mais  l'amende  encourue  par 
la  partie  qui  dénie  faussement  son 
écriture,  ne  doit  pas  être  prononcée 
contre  celui  qui  de  lui-même  ,  et 
sans  qu'aucune  vérification  ail  été 
faite,  reconnaît  sa  signature  pos- 
térieurement à   sa  dénégation.  

Toul.   7  août  1819,  t.    2 .  p.    622 
no  53.  11-, 

5.  Comme  aussi,  lorsqu'un  acte 
argué  de  faux,  rejeté  du  procès 
comme  n'ayant  pas  les  caractères 
d^aulhenticité  voulus,  reste  certain 
d'ailleurs,  cl  que  les  poursuites  en 
inscription  de  faux  sont  arrêtées, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'a- 
mende contre  le  demandeur,  qui 
cependant  a  succombé.  —  Brux. 
4fév.  1808,  t.  2,  p.  590,  no  21.— 
y.  Pr.  Fr.   t  2,  p.  132  et  133. 

6.  De  même,  les  héritiers  qui 
dénient  l'écriture  d'une  obligalioa 
souscrite  par  leur  auteur  ,  ne  doi- 
vent pas  dans  tous  les  cas  être  con- 
damnés à  l'amende  dont  parle 
l'art.  213  C.  P.  C.  -  Ils  sont 
excusables  lorsqu'ils  ont  été  de 
bonne  foi.  —  Tel  est  l'avis  des  au- 
teurs du  Pr.  Fr.  et  de  MM.  B.  S.  P. 
p.  272,  no  32  ,  et  Pis.  t.  1 ,  p.  335. 
—  y.  J.  A.  t.  2,  p.  628,  no  59. 

7.  En  matière  de  reconnaissance 
d'écriture  et  de  tierce  opposition, 
un  tribunal  ne  peut,  dans  les  cas 
spécifiés  aux  art.  213  el  479  C. 
P.  C,  se  dispenser  de  prononcer 
la    condamnation     aux     amendes 

portées   par  ces  articles Lettre 

de  son  excellence  le  ministre  des 
finances    du   4    mars  1826,    t.  30 
p.  325. —V.  /«//■«,  no   19.  ' 

8.  Arrêté  relatif  à  la  consignation 
d'amende  sur  appel.  — 27  niv.  an 
X,  l.  2  ,  p.  573,  no  9.  —  ^.  M.  Pig. 
t.  1  ,  p.  605. 

9.  Arrêté  concernant  l'amende  à 
consigner  pour  appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux 
de  première  instance  et  de  com- 
merce, et  par  les  juges  de  paix. 
— U  llor.  an  si  ,  t.  2,  p.  575,  no  n. 

10.  Il  est  nécessaire  de  consigner 
l'amende  sur  l'appel,  quoique  "le 
Cod.  de  proc.  ne  l'exige  pas  d'une 
manière  formelle.  —  Lettre  de  son 
excellence  le  ministre  de  la  justice 
du  12  sep.  1809,  J.  A.  t.  2 ,  p.  603  , 
no  31.  —  Telle  est  l'opinion  de 
MM.  F.  L.  t.  1,  p.  187,  §  5  ,  no  31  ; 
Carr.  t.  1  ,  p.  228  ,  no  i692  ;  con- 
tra, M.  PONC.  Trait,  des  juge- 
ments, t.  I,  p.  504,  à  la  note. 

U.  Lorsque  les  juges  d'appel 
déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  rappel ,  pour  défaut 
de  juslificaliou  du  paiement  de 
l'amende  encourue  pour  non-com- 
parution au  bureau  de  paix  ,  l'ap- 
pelant ne  doit  pas  être  condamné 
a  l'amende  pour  appel  mal  fondé. 
—  Cass.  16  germ  an  VII  ,  t.  2, 
p.  566,  no  4.  —  Cet  arrêt  n'est  plus 
applic.iblc  en  présence  de  l'art.  471 
C.  P.  C.  —  V.  siiprà,  no  1  et  suiv. 

12.  De  même  l'appelant  qui  se 
désiste  ne  doit  pas  être  condamné 
à  l'amende  ,  comme  s'il  avait  suc- 
combe. —  Brux.   28jany.   1808,  t. 


28 


AME 


TABLE 


AME 


1,  p.  587,  110  19. —  M.  F.  L.  l.  1, 
\o  appel  y  sccl.  l'^^S  5,  combat 
la  disUnclioii  établie  entre  le  eas 
où  le  désistement  a  lieu  avant  la 
plaiddii  ie,  et  celui  où  il  n'a  été 
fait  qu'après  Le  Pr.  I'r.  t.  3,  p. 
•JOi  et  suiv.  est  du  même  avis.  M. 
Carr  le  combat  au  no  1G93. —  V. 
aussi  M.  B.  S.  p.  p.  404,  no  56,  not.  2. 

13.  Comme  aussi  l'appelant  qui 
a  obtenu  gain  de  cause  sur  un 
chef,  et  qui  a  été  condamné  sur 
d'autres,  ne  peut  pas  être  condam  né 
a  l'amende  de  i'ol  appel.  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du 
Pr.  Fr.  t.  3 ,  p  24 ,  et  de  MM.  B. 
S.  P.  p.  438  ,  no  121,  et  464,  no  56, 
et  CVRU.  t.  1,  p.  229,  no  1694.  — 
K.3.  A.  t. 2,  p.  G27,  no58. 

14.  Le  juge  ne  peut  décharger 
de  l'amende  l'appelant  qui  suc- 
combe ;  sinon  le  jugement  doit 
être  cassé  d'office,  dans  l'intérêt 
du  trésor. — Cass.  9  mess,  an  V, 
t.  2,  p    565,  no  3. 

15.  Mais  du  défaut  de  condam- 
nation ou  de  l'illégalité  d'une  con- 
damnation à  l'amende,  il  ne  peut 
pas  résulter  un  moyen  de  cassa- 
tion, soit  en  faveur  de  la  partie  à 
c|ui  il  a  été  fait  mal  à  propos  re- 
mise de  celte  amende ,  soit  en 
faveur  de  la  partie  contre  laquelle 
cette  amende  a  été  mal  à  propos 
prononcée  ,  soit  enfin  en  faveur  de 
la  partie  qui  prétend  que  son  ad- 
versaire eût  dû  être  condamné  à 
l'amende. — Cass.  8  fruct.  an  viii, 
24  vend,  an  sur,  et  6  juin  1815, 
t. 2,  p.  569,  no  7. 

16.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
remettre  à  un  avoué  l'amende 
de  500  fr.  encourue  par  défaut  de 
consignation  de  l'amende  de  fol 
appel,  S0U3  le  motif  que  la  régie 
aurait  été  désintéressée,  et  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  intention  de  frau- 
der. —  Cass.  8  mai  1809,  t.  2, 
p.  597,  no  25. 

17.  Mais  les  ministres  des  fi- 
nances et  de  la  justice  ont  décidé  , 
le  6  mars  1824,  qu'il  suffit  que  la 
consignation  de  l'amende  de  fol 
appel  soit  faite  avant  le  jugement 
ou  l'arrêt  ,  pour  que  l'amende 
de  500  fr.  ne  soit  pas  encourue.  — 
T.  26,  p.  194. 

18.  L'avoué  de  l'appelant  qui  a 
consigné  l'amende  dans  le  délai, 
encourt-il  une  amende  persim- 
nelle  lorsqu'il  s'est  élevé  un  appel 
incident,  et  qu'il  n'a  point  été 
consigné  d'amende  pour  cet  ap- 
pel ? —  La  négative  résulte  d'une 
délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et 
des  domaines, du  2 fév.  1 827.— T,  32, 
p.  240. 

19.  La  partie  dont  la  tierce  op- 
pos.tion  est  déclarée  non  receva- 
ble  ,  parce  qu'elle  porte  sur  un 
jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois  ,  n'est  point  pas- 
sible de  l'amende  de  50  f  r.  —  Paris, 
22  janv.  1810,  t.  2,  p.  604,  no  32. 
—  V.  supt  à  ,  no  7. 

20.  Le  demandeur  en  récusation 
d'un  juge  doit  être  condamné  à 
l'amende ,  soit  dans  le  cas  où  la 
récusation  est  jugée  inadmissible 
OU  non  recerable  ,  soit  dans  celui 


où  elle  est  jugée  mal  fondée.  — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  F.  L. 
p.  767  ,  vo  récusation  ,52,  no  5  ; 
C.\RR.  t.  1  ,  p.  890,  no  1406;  PiG. 
t.  1  ,  p.  456,  et  D.  Crouz.  p.  285. 
—  J^.  i.  A.  t.  2,  p.  629,  no  61. 

21  el22.  Le  demandeur  en  cassa- 
tion qui  ne  justifie  pas  de  la  consi- 
gnation d'amende  ,  doit  être  déclaré 
non  recevahle ,  non  pas  seulement 
quant  à  présent,  mais  purement  cl 
simplement.  En  vain  alléguerait- 
il  qu'il  est  encore  dans  le  délai 
utile.—  Cass.  U  frim.  an  IX,  t. 
2,  p.  572,  no  8. 

23.  Cependant  une  requête  en 
cassation  qui  a  été  reçue  au  greffe, 
ne  peut  être  dans  la  suite  déclarée 
nulle  sur  le  fondement  qu'elle 
n'énonce  pas  ,  comme  pièces  join- 
tes, la  quittance  de  consignation 
de  l'amende  ,  et  la  copie  signifiée  , 
ou  l'expédition  eu  forme,  du  juge- 
ment attaqué  ,  lorsque,  dans  le 
fait  ,  ces  pièces  y  sont  jointes.  — 
Cass.  27  pluv.  an  xi ,  t.  2  ,  p.  574, 
no  10. 

24.  Un  indigent  dispensé  de  coii- 
signer  l'amende  pour  se  pourvoir 
en  cassation  ,  est  néanmoins  tenu 
de  la  payer  s'il  succombe.  —  Cass. 
28  déc.  1812,  t.  2,  p.  612,  no  40. 
—  C'est  ce  que  pense  M.  F.  L.  t. 
1,  p.  421,  sect.  4,  no  3. 

25  Le  certificat  d'indigence  pro- 
duit par  le  demandeur  eu  cassa- 
tion, pour  se  dispenser  de  consi- 
gner l'amende  ,  doit ,  à  peine  de 
nullité,  être  visé  et  approuvé  par 
le  ])réfet;  une  simple  légalisation 
ne  suffit  pas.  —  Cass.  14  brum.  an 
V,  27  vend,  an  ix ,  2  mai  1806,  U 
mai  1808  ,  30  nov.  1811  ,  26  déc. 
1811,  18  janv.  1811  ,  et  11  oct.  1827, 
t.  6,  p.  420 ,  no  9,  et  t.  34  ,  p.  196. 

26.  Comme  aussi  un  certificat 
d'indigence  légalisé  seulement  par 
le  sous-préfet  et  non  revêtu  de 
l'approbation  du  préfet,  n'est  pas 
valable. — Cass.  25  therni.  an  Xii, 
t.  6,  p.  453 ,  no  41. 

27.  Pareillement  les  certificats 
émanés  d'un  commissaire  de  police 
etd  un  receveur  des  contributions, 
qui  constatent  qu'un  individu  ne 
peut  acquitter  l'amende  exigée  par 
la  loi  pour  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  ni  payer  la  contribution  à 
laquelle  il  est  imposé,  à  cause  de 
son  état  d'indigence  ,  ne  peuvent 
tenir  lieu  de  l'extrait  de  contribu- 
tion et  du  certificat  d'indigence,  ni 
suppléer  à  la  consignation  d'a- 
mende. —  Cass.  22  prair.  an  xii, 
t.  6,  p.  449,  no  35. 

28.  De  même,  pour  qu'il  puisse 
suppléer  à  la  consignation  d'a- 
mende ,  le  certificat  d'indigence 
rappiirté  par  le  demandeur  doit 
être  d'une  date  postérieure  au  juge- 
ment attaqué.— Cass.  25  therm.  an 
XII,  t.  6,  p.  453,  no  40. 

29.  Le  demandeur  en  cassation 
qui  présente  un  certificat  portant 
qu'il  ne  possède  aucune  espèce  de 
propriété  ,  remplit  le  vceu  de  la 
loi,  qui  exige  un  certificat  d'indi- 
gence. —  Cass.  26  lluréal  an  Xll, 
t.  6,  p.  448,  no  34. 

30.  Les  150  ou  75  fr.  auxquels, 
suivant  les  cas ,  le  demandeur  qui 


succombe  en  cassation  après  l'ad- 
mission de  son  pourvoi  est  con- 
damné envers  le  défendeur,  n'ont 
pas  le  caractère  réel  d'une  amende. 
—  Ils  ne  sont  adjugés  que  comme 
indemnité  non  sujette  au  décime 
pour  franc ,  et  doivent  être  payés  à 
la  partie  ,  sans  l'intermédiaire  des 
préposés  de  la  régie  des  domaines  et 
de  l'enregistrement. —  Décision  des 
ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ces du  2  sept.  1809,  t.  2,  p.  603, 
no  30. 

31.  L'amende  à  déposer  par  le 
demandeur  en  cassation  d'un  ju- 
gement rendu  par  un  conseil  de 
disciplinede  garde  nationale,  peut 
être  consignée  dans  un  autre  bu- 
reau que  celui  établi  près  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.  12  août  1831, 

t.  41,  p.  666 V.  vo  cassai.,  le 

§  relatif  à  la  consignât,  d  amende. 

32.  La  consignation  d'amende 
prescrite  au  demandeur  en  requête 
civile  par  l'art.  494  C.  P.  C.  ,  ne 
peut  être  suppléée  par  un  certificat 
d'indigence. —  Avis  du  Cons.  d'ét. 
du  13  mars  1810.  —  Cass.  22  mars 
1810,  t.  2,  p.  605  ,  no  33.  —  y.  les 
conclusions  de  M.  Meel.  Q.  D. 
vo  requête  civile ,  §  12. 

33.  Un  avoué  est  passible  de  l'a- 
mende.de  50  fr.  lorsqu'il  transcrit 
en  entier,  et  avec  guillemets,  dans 
une  requête  ,  une  reconnaissance 
sous  seing  privé  non  enregistrée^ 
dont  il  demande  le  paiement.  — 
Cass.Saoùt  1809,  t.  2,  p.620,  no  28. 

34.  L'huissier  qui  signifie  une 
requête  contenant  la  transcription 
d'un  acte  sous  signature  privée , 
n'est  pas  passible  de  l'amende  — 
Cass.  8  août  1809,  t.  2,  p.  602,  no  29. 

35.  Un  huissier  ne  peut  alléguer 
son  imbécillité  pour  excuse,  afin 
de  se  faire  décharger  de  l'amende 
par  lui  encourue  pour  défaut  de 
soumission  de  son  répertoire  au 
visa  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment.—Cass.  31  janv.  1814,  t.  2, 
p.  615  ,  uo  45. 

36.  Un  officier  ministériel  qui 
omet  de  mentionner,  dans  un  acte 
fait  à  la  requête  d'un  ouvrier  jour- 
nalier ,  la  patente  de  celui-ci  , 
commet-il  une  contravention  ern.- 
portant  peine  d'amende?  — Oui, 
quand  l'ouvrier  journalier  tra- 
vaille pour  son  compte  chez  les 
particuliers. —  Non,  quand  il  tra- 
vaille pour  les  maîtres  du  même 

état Circulaire  de  la  régie  du 24 

brum.  an  vu;  jugement  du  tribu- 
nal de  St-Flour  du  19  déc.  1827; 
délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration du  29  avr.  1828 ,  t.  35 ,  p.  94. 

37.  Il  n'y  a  pas  d'amende  à  pro- 
noncer contre  le  greffier  qui  porte 
sur  son  i-épertoire  une  ordonnance 
d'envoi  en  possession  d'un  legs 
après  des  actes  d'une  date  posté- 
rieure.— Telle  est  l'opinion  émise, 
J.  E.  D  ,  art.  10397. 

Art.  2.  Quotité  de  l'amende  (I). 

38.  Les  amendes  fixées  par  les 
art.  244 ,  246 ,  374  ,  479  ,  513 ,  516  , 


(1)  Même  observation  qu'à  l'ar- 
ticle 1". 
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1030  C.  P.  C,  peuvent-elles  être 
arbitrairement  étendues  par  le  juge 
au-delà  de  la  r|Uotilé  indique'e  par 
ces  articles?  —  Les  art.  244,  246, 
374  ,  479  ,  513  et  516  ,  en  disant  que 
l'amende  ne  pourra  pas  être  moin- 
dre de  telle  somme,  ne  font  que 
fixer  le  minimum  ;  les  juges  peu- 
vent donc  dépasser  cette  somme, 
selon  la  gravité  des  cas.  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Merl. 
t.  8,  ]).  628,  vo  oppo.?:7ion  (tierce), 
1.  5,  no  2,  et  des  auteurs  du  Pr. 
Fb.  t.  3,  p.  273  et  279.  — M.  HAUT. 
p.  286,  soutient  le  contraire,  et 
CAhn.  t.  2 ,  p.  26t ,  no  1734  , 
trouve  cette  opinion  raisonnable. 

—  r.  J.  A.  t.  2,  p.  630,  no  33. 

39.  Le  juge  ne  peut  modérer  l'a- 
mende prononce'e  par  la  loi  contre 
l'huissier  qui  a  employé  du  papier 
timbré  qui  avait  déjà  servi  à  d'au- 
tres actes. —  Cass.  19  pluv.  an  n, 
t.  2,  p.  563,  no  1. 

40.  L'amende  à  laquelle  doit  être 
condamné  celui  qui  succombe  dans 
son  appel,  doit- elle  être  fixée 
d'après  le  C.  P  C,  lorsque  le  re- 
cours eu  appel  est  anlérieur,  et 
que  l'arrêt  est  postérieur  à  l'émis- 
sion de  ce  Code?  —  D'après  le  Code 
de  procédure,  Rouen  ,  6  janv.  1807. 

—  D'après  les  lois  antérieures, 
Cass.,  11  avr.  1809,  t.  2.  p.  58J, 
no  '20.  —  Le  Pr.  Fr.  professe  l'o- 
pinion de  la  Cour  de  Rouen,  t.  3, 
p.  209. 

41.  Lorsque  la  requête  civile  est 
dirigée  contre  un  jugement  con- 
tradictoire rendu  par  un  tribunal 
de  première  instance,  l'amende  à 
consigner  ne  doit  être  que  du  quart 
de  la  somme  exigée  lorsqu'il  s'agit 
d'un  arrêt  de  Cour  royale.  —  Cass. 
17  nov.  1817,  t.  2,  p.  621,  no  51.— 
V.  nos  observations. 

42.  Sïl  y  a  plusieurs  demandes 
en  faux  ou  plusieurs  pièces  ar- 
guées de  faux ,  les  amendes  ne  doi- 
vent être  exigées  par  pièces  et  par 
individus  qu'autant  que  plusieurs 
parties  auraient  formé  séparé- 
ment ,  dans  le  même  procès  ,  plu- 
sieurs demandes  eu  faux  contre 
des  pièces  qui  ne  seraient  opposées 
qu'à  chacune  d'elles.  —  C'est  ce 
qu'on  lit  dans  M.  CAr.R.  t.  1  ,  p. 
608,  no  952,  et  le  Pr.  Fr  t.  2,  p. 
131  et  132.  —  y.  aussi  PiG.  t.  l, 
p.  676;  J.  A.  t.  2,  p.  630,  no  64. 

43.  Les  administrations  publi- 
ques   qui    succombent    dans    leur 

Pourvoi  ne  sont  pas  soumises  à 
amende  de  300  fr.  au  protit  du 
trésor,  mais  elles  ne  sont  pas  pour 
cela  atl'ranchies  de  la  condamna- 
tion de  150  fr,  envers  le  défendeur. 

—  Décision  de  son  Ex.  le  ministre 
de  la  justice  du  15  avr.  1806  ,  t.  2  , 
p.  586,  no  18.  —  Telle  est  l'opinion 
de  M.  Po.vc.  Tr.  des  jugements , 
t.  2,  p.  234,  no  484. 

43  bis.  Le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  un  seul  acte  contre 
plusieurs  arrêts  rendus  dans  une 
même  cause  ne  donne  lieu  qu'à 
une  consignation  d'amende.  — 
Cass.  des  Pays-Bas,  28  juin  1830. 

44.  Lorsque  plusieurs  personnes 
qui  ont  élc  parties  dans  un  juge- 
ment l'attaquent  par  voie  de  cas- 
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sation,  sufTit-il  d'une  seule  consi- 
gnation d'amende  pour  tous  les 
demandeurs,  s'ils  ont  le  même  in- 
térêt? Oui.  —  Cass.  2  vent,  an  xii, 
24  mars  1807,  20  nov.  I8l6  ,  15 
j;inv.  et  6  nov.  1821  ,  et  31  janv. 
1827,  t.  2,  p.  578,  n»  13;  t.  23,  p. 
6  et   320,  et  t.  33,  p    101. 

45.  Comme  aussi  il  suffit  de  con- 
signer une  seule  amende,  lorsque 
les  demandes  formées  contre  di- 
vers individus  ayant  un  intérêt 
distinct  n'ont  qu'un  seul  objet  et 
ne  présentent  qu'une  seule  ques- 
tion ,  et  que  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  a  été  fait  en  nom  collectif. 
—  Cass.  10  fév.  1813,  t.  2,  p.  613, 
no  41. 

46.  De  même,  deux  tiers  saisis 
qui  se  pourvoient  en  cassation  d'un 
arrêt  qui  rejette  la  demande  en 
péremption  de  l'instance  en  vali- 
dité des  deux  saisies-arrêts  prati- 
quées entre  leurs  mains  ,  n'ont 
besoin  de  consigner  qu'une  seule 
amende  ,  encore  que  ces  saisies 
aient  eu  pour  objet  deux  sommes 
diflérentes  et  étrangères  l'une  à 
l'autre  ,  dues  par  chacun  d'eux  : 
dans  ce  cas,  ils  ont  un  intérêt 
commun  à  la  cassation.  —  Cass. 
26  févr.  1823,  t.  25,  p.  68. 

47.  Pareillement ,  une  seule  con- 
signation d'amende  suflit-elle  pour 
un  pourvoi  en  cassation  formé  par 
plusieurs  créanciers  ,  contre  un 
arrêt  qui  leur  fait  grief ,  en  les 
coUoquant  dans  un  ordre  aprè.s  un 
autre  créancier  auquel  ils  préten- 
dent devoir  êlre  préférés  ?  Oui. — 
Cass.  20  germ.  an  xii,  27  févr. 
1815,3  févr.  1819,  22 juin  1825.— 
Non. —  Cass.  1"  brum.  an  xiii, 
t.  2,  p.  580,  no  14,  et  t.  30,  p. 
298.— r.  M.  Merl.  t.  2,  p.  66, 
§  5,  no  12 

48.  Comme  aussi  il  suffit  de  la 
consignation  d'une  seule  amende 
pour  plusieurs  entrepreneurs  de 
différents  ouvrages  relatifs  à  une 
même  construction  ,  dont  le  pour- 
voi en  cassation  est  dirigé  contre 
un  arrêt  qui  rejette,  par  les  mêmes 
motifs  ,  leur  demande  en  paiement 
de  ces  divers  ouvrages.  —  Cass. 
14  juin  1820,  t.  2,  p.  624,  no  54. 

49.  De  même  ,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  demandeur  en  cassa- 
tion ,  peu  importe  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs défendeurs  ayant  un  intérêt 
distinct  ,  il  ne  doit  consigner 
qu'une  seule  amende.  —  Cass.  3 
janv.  1814,  t.  2  ,  p.  614,  iio  4i.— 
V.  vo  cassation ,  au  §  relatif  à  la 
consignation  d'amende. 

50.  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  les  amendes  pécuniaires  sti- 
pulées en  litres  dans  les  actes  de 
l'autorité  de  la  métropole  qui  sont 
en  vigueur  aux  colonies  françaises, 
seront  exprimées  en  francs  dans 
les  jugements  et  arrêts  à  inter- 
venir dans  lesdites  colonies. —  15 
cet.  1826,  t.  31  ,  p.  318. 

Art.  3.  Compétence  des  tribunaux 
pour  prononcer  les  amendes. 

51.  C'est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  amendes  encourues  pour  cou- 
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fraventions  en  matière  de  douanes, 
sauf  les  exceptions  spéciales  por- 
tées par  la  loi. —  Cass.  21  niv.  an 
XIII  ,  t.  2,  p.   585  ,  no  17. 

52.  Les  amendes  encourues  par 
les  notaires  pour  infraction  à  la  1(A 
du  25  vent,  an  XI  doivent  être  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils, 
et  par  conséquent  l'appel  des  ju- 
gements rendus  sur  cette  matière 
ne  peut  pas  être  porté  devant  les 
chambres  correctionnelles. —  Cass. 
30  juin  1814,  t.  2,  p.  616,  no  46. 

53.  L'amende  infligée  par  l'art. 
264  C.  P.  C  peut  être,  comme  celle 
infligée  par  l'art.  263,  prononce'e 
d'office  par  le  juge-coramissaire  ; 
elle  le  doit  même,  parce  qu'elle  est 
exclusivement  dévolue  au  fisc. 
L'amende  dont  parle  l'art.  374_  ne 
peut  être  modérée  par  la  même 
raison.  —  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Carr.  t.  1 ,  p.  665,  no  1046.  — 
y.  J.  A.  t.  2,  p.  628,  no  6o. 

Chap.  n.  Recouvrement  et  resti- 
tution en  matière  civile.  — 
Art.  l^r.  Mode  de  recouvrement. 

54.  Les  gardes  généraux  sont 
chargés,  chacun  dans  son  arron- 
dissement et  sous  la  surveillance 
directe  des  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  du  recouvrement  des 
amendes  pour  délits  forestiers.  Us 
sont  de  plus  obligés  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines. —  Décret  du  2  févr. 
1811,  t.  2,  p.  610,  no  33. 

55.  La  régie  ne  peut  exercer  un 
premier  privilège  sur  le  caution- 
nement d'un  officier  ministériel 
pour  le  recouvrement  d'amendes 
résultant  de  contraventions  aux 
lois  sur  l'enregistrement.  —  Déli- 
bération du  conseil  d'administra- 
tion du  18  janv.  1826,  approuvée  le 
23,  t.  30,  p.  33S. 

56.  C'est  par  voie  d'opposition 
ou  saisie-arrêt,  et  non  par  voie 
de  saisie-exécution  ,  que  les  admi- 
nistrations publiques  doivent  as- 
surer, sur  le  cautionnement  des 
officiers  ministériels  ,  le  paiement 
des  amendes  prononcées  contre 
eux.  —  Cass.  11  juin  1811,  t.  19, 
p.  308  ,  vo  saisie-arrêt ,  no  63.  — 
y.  MM.  Car»,  t  2,  p.  382,  no 
1929,  et  Merl.  t.  12,  p.  225,  no  7. 

57.  La  régie  de  l'enregistrement 
a  le  droit  de  poursuivre  par  voie 
de  contrainte,  et  sans  se  conformer 
aux  règles  de  la  procédure  pour 
l'exécution  des  jugements  ,  le  re- 
couvrement des  amendes  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils.  — 
Cass.  16  juin  1823,  t  2,  p.  625, 
no  56. 

58.  De  même,  lorsque  les  amen- 
des et  les  dommages-intérêts  adju- 
gés à  la  régie  ont  été  liquidés  par 
le  jugement  qui  les  prononce,  le 
directeur  de  la  régie  petit  en 
poursuivre  le  recouvrement  par 
voie  de  commandement,  tt  en  son 
nom  par  tel  préposé  qu'il  juge 
convenable.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  poursuite  soit  faite  au 
nom  du  procureur  du  roi.—  Cass. 
6  juin  1809,  t.  2,  p.  599,  no  27. 

59.  On  ne  peut  pas  poursuivre 
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par  voie  de  contrainte  le  recou- 
vrement (l'une  ameiule  prononcée 
pour  (leni  de  signature,  lorsque 
rexecution  du  jugement  e'tait  sub- 
ordonnée à  une  affirmation  (|ui 
n'a  pas  eu  lieu.  —  Jugement ,  tri- 
bunal d'Oleron,  30  dee.  18'.'8;  dé- 
cision de  l'adminislration  ,  28  iuill. 

1829,  t.  37, p.  152. 

60.  Lorsqu'un  jugement  portant 
condamnation  d'amende  en  ma- 
tière civile  n'a  pas  été  signifié  au 
condamne  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée,  les  préposés  de  l'en- 
registrement ne  peuvent  agir  pour 
le  recouvrement  de  l'amende  par 
voie  de  contrainte  avant  d'avoir 
fait  signilier  le  jugement. — .Déci- 
sion de  l'administration  du 20  août 

1830,  approuvée  le  26,  t.  39,  p.  314. 

61.  C'est  par  voie  d'action  ei  non 
par  voie  de  contrainte  que  la  régie 
de  l'enregislreraent  doit  poursui- 
vre le  recouvrement  de  l'amende 
encourue  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  n'ont  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  69  de  la  loi  du  29  vend,  an 

VI Cass.   22  mess,  an   XI,  t.   2, 

p.  577,  no  12. 

62  Sont  nulles  les  offres  d'une 
amende  faites  par  un  officier  mi- 
nistériel,  avant  toute  condamna- 
tion ,  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment.—Cass.  25  juill.  1826,  t.  32, 
p.  246. —  K.  les  observations. 

61.  La  régie  de  l'enregistrement 
est  assujélie  à  faire  viser,  par  le 
juge  de  pai-s,  les  contraintes  qu'elle 
décerne  pour  le  recouvrement  des 
amendes. —  Cass.  8  mai  l809,  t.  2, 
p  593,  no  26. —  M.  Merl.  t.  1, 
P-  51,  §  2,  trouve  cet  arrêt  con- 
forme aux  vieu.'c  principes,  ainsi 
que  M.  F.  L.  ^  t.  l  yo  appel,  sect, 
1,§5,  no  3. 

Art.  2.  —  Quand  y  a-l-il  lieu  à 
restUnliun  (i)? 

64.  La  partie  intervenante  à  un 
pourvoi  ,  et  atta(|uant  l'arrêt  par 
des  motifs  particuliers  ,  ne  peut 
demander  la  reslilution  de  l'a- 
mende qu'elle  a  consignée  pour 
éviter  la  déchéance. —  Cass.  21  nov. 
1826. 

65.  Lorsque  le  demandeur  en 
requête  civile  justifie  d'une  trans- 
action intervenue  avant  qu'il  ait 
été  statué  par  le  tribunal,  il  peut 
se  faire  restituer  l'amende  qu'il  a 
été  obligé  de  consigner.  — Cela  ré- 
sulte par  analogie  de  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  27 
niv.  an  x,  qui  porte  que  si  le  tri- 
bunal ordonne  la  restitution  de 
l'amende,  ou  si  les  parties  transi- 
gent sur  l'appel ,  le  receveur  res- 


(1)  Les  chambres  civiles  de  la 
Cour  de  cassation,  après  de  longs 
débals,  ont  tranché,  le  24  fév.  1835, 
la  question  de  restitution  d'amende 
en  cas  de  désistement  pur  et  sim- 
ple; elles  se  sont  prononcées  pour 
la  négative. —  J.  A.,  t.  51,  1er  ca- 
hier.—  La  chambre  criminelle,  au 
contraire  ,  décide  toujours  Taffir- 
inativc.  —  F.  aussi  snpiîi ,  no  12. 
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liluera  le  montant  de  l'amende  à 
qui  de  droit.—  y.  J.  A.  t.  2  ,  p. 
629  ,  no  (J3. 

66  A  plus  forte  raison,  celui  qui, 
dans  l'intention  de  se  pourvoir  par 
refiuêle  civile,  a  consigné  une 
amende  pour  se  la  faire  restituer, 
s'il  retire  sa  demande  préalable- 
ment à  tout  acte  indroduclif  d'in- 
stance. —  Cass.  12  oct.  1808,  t.  2, 
p.  595,  no2i- 

67.  Décidé  même  que  celui  qui 
se  désiste  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion ne  peut  être  condamné  à  l'in- 
demnité de  150  fr.,  ni  au,t  frais 
faits  par  les  intervenants  sur  son 
pourvoi  ,  si  l'arrêt  attaqué  a  été 
annulé  sur  conflit  par  une  or- 
donnance royale.  — Cass.  31  déc. 
1824  ,  t.  31  ,  p.  337.  —  La  raison  de 
décider  est  la  même  sous  le  Code, 
C'est  ce  que  pensent  MM.  B.  S  P. 
p  464,  no  56,  et  Caru.  t.  2,  p. 
299  no  J  791,  noteS.— r.  no69  et  70. 

68  De  même  ,  lorsqu'on  a  consi- 
gné une  amende  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  et  qu'on  ne  s'est  point 
pourvu,  on  est  fondé  à  demander 
la  restitution  de  la  somme  consi- 
gnée. —  Décis.  du  min.  des  fin. 
'lu  1er  liée.  1828,  t.  36,  p.  101.— 
Cette  décision  est  conforme  à  l'o- 
pinion des  auteurs,  et  à  une  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour 
de  cassation. 

69.  Comme  aussi,  lorsqu'un  arrêt 
de  cour  est  annulé  par  une  ordon- 
nance royale  sur  un  conflit  élevé 
par  l'autorité  administrative ,  l'a- 
mende doit  être  restituée  à  la 
partie  qui  s'était  pourvue  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  qui  s'en 
est  désistée  — Cass.  4  juill.  1826, 
t.  31  ,  r.-337.  —M.  LegrAV.  t.  2, 
p.  458,  est  d'une  opinion  opposée 
à  cet  arrêt. 

70.  Pareillement,  lorsqu'un  con- 
flit a  été  élevé  dans  une  contestation 
jugée  par  un  arrêt  de  cour  royale  , 
contre  lequel  il  y  avait  recours  en 
cassation  ,  et  que  l'arrêt  est  an- 
nulé par  le  Roi  en  conformité  du 
conflit,  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide alors  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
statuer  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  ,  et  elle  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  ,  pourvu  toute- 
fois que  le  pourvoi  soit  régulier 
dans  la  forme.  —  Cass.  13  mars 
1821,  t.  23,  p   78.— V.  siipri'i,  no  (J7. 

71.  Si  trois  amendes  ont  été  con- 
signées sur  le  pourvoi  en  cassation 
de  trois  arrêts  distincts,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  restituer  deux  de  ces 
amendes.  — Cass.  9  juill.  1828,  t. 
35,  p.  289. 

72.  Lorsqu'après  s'être  pourvu 
devant  le  ministre  des  finances  ,  à 
l'effet  d'obtenir  une  modération 
d'amende  ,  un  particulier  cou- 
damné  pour  délit  forestier  a  été 
contraint  à  payer  la  totalité  de  la 
condamnation  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  son  pourvoi ,  et  que  pos- 
téiieurement  au  paiement  il  est 
intervenu  une  décision  portant 
remise  d'une  partie  de  cette  con- 
damnation, il  y  a  lieu  à  restituer 
ce  qui  se  trouve  avoir  été  payé  de 
trop —  Décis.  du  min.  des  finances 
du  15  fév.  182G,  l.  30,  p.  296. 
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73.  Un  individu  ne  peut  faire 
reformer  un  jugement  qui  le  con- 
damne à  l'amende  pour  non-com- 
parution en  bureau  de  paix  ,  et  se 
faire  remettre  l'amende  ,  s'il  ne 
met  en  cause  que  la  régie.  Il  faut 
en  outre  qu'il  appelle  la  partie 
avec  laquelle  a  été  rendu  le  juge- 
ment. —  Cass.  20  juin  1810,  t.  2, 
p.  607,  no  34. 

Art.  3.  —   Quand  y   a-t-il  pres- 
cription? 

74.  Les  amendes  prononcées  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  sur 
l'enregistrement,  et  par  la  loi  du 
22  pluviôse  de  la  même  année  sur 
la  vente  publique  des  cH'ets  mo- 
biliers ,  ne  sont  pas  soumises  à  la 
prescription  de  deux  ans,  établie 
par  l'art.  61  de  la  première  loi. — 
Avis  du  Cous,  d'état  du  18  août 
1810,  approuvé  le  22  ,  t.  2,  p. 
608  ,  no  35. 

75.  Les  amendes  auxquelles  un 
notaire  peut  être  condamné  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans. — 
Cass.  30  juin  1814,  t.  2 ,  p.  616, 
no  47. — Il  en  est  ainsi  des  amendes 
pour  défaut  de  comparution  au 
bureau  de  paix.  —  F.  M.  Carr.  t. 
1  ,  p.  121  ,    no  246. 

76.  Le  délai  de  la  prescription 
pour  les  amendes  prononcées  par 
la  loi  du  ler  vendémiaire  an  IV  , 
relative  aux  mesures  métriques  à^ 
exprimer  dans  les  actes  ,  est  de 
trente  ans.  —  Décis.  du  min.  des 
fin.  du  26  avril  1826,  t.  36  ,  p.  263. 

77.  Pareillement  les  amendes  en 
matière  de  timbre  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans,  lorsque  les 
préposés  n'ont  pas  été  rais  à  portée 
de  constater  les  contraventions; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  le  délai 
de  la  prescription  est  réduit  à  2  ans, 
à  partir  du  jour  où  les  contraven- 
tions auraient  pu  être  constatées. 
—  Décis.  du  min.  des  fin.  du  12. 
sept.  1825;  lettre  du  même  min. 
du  7  mars  1826  ,  t.  30,  p.  348. 

Chap.  III.  Des   amendes  en  ma- 
tière criminelle. 

78.  Le  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  qui,  conformément, 
à  1  art.  157  C.  P.  C,  condamne  un 
témoin  défaillant  a  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  80  du  même  Code, 
est  sujet  à  l'appel.  — Metz,  20  août 
1821,  t.  25,  p.  277. 

79.  L'appelant  qui  succombe  dans  . 
un  jugement  desimpie  police  n'en-. 
court  pas  l'amende  de  5  fr.  éta- 
blie par  l'art.  471  C.  P.  C. ,  pour 
le  cas  de  fol  appel  d'un  jugement 
de  justice  de  paix.  —  Cass.  19  juio, 
1817  ,  et  12  juin  1823,  t.  2,  p.  619,, 
no  50,  et  2.),  p.  211. 

80.  Comme  aussi  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  499  C  P.  C. 
contre  le  tiers  opposant  qui  suc~. 
combe,  ne  peut  pas  s'étendre  aus 
matières  de  simple  police.  —  Cass. 
25  août  18o8 ,  t.  2  ,  p.  594  ,  no  23.— 
y.  BL  Merl.  t.  8,  p.  823,  §  5,  no  4. 

81.  Ce  n'est  pas  à  un  tribunal 
civil,  saisi  d'une  opposition  à  une 
coutrainle  décernée  par   la    re'gie 
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pour  le  paiement  d'une  amende 
prononcée  par  le  Iriliunal  de  po- 
lice ,  qu'il  appartient  d'appre'cier 
le  jugement  du  juge  de  paix  ;  il  ne 
Joit  connaître  que  du  mérite  de 
l'opposition  —  Cass.  18  Iherni.  an 
Xui,  t.  2  ,  p    584,  no  16. 

82.  C'est  au  jui;e  correctionnel , 
et  non  au  juge  civil,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  l'amende  en- 
courue pour  contraveuliou  en  ma- 
tière d'octroi. —  On  peut  opposer 
celte  incompétence  ratione  ma- 
teriœ  en  tout  état  de  cause  ,  et 
même  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass. 
26  nov.  ISIO,  t.  2,  p.  609,  nos  36 
et  37. 

83.  Sur  l'appel  d'un  jugement  de 
police  correctionnelle,  un  tribunal 
peut  prononcer  la  contrainie  par 
corps  pour  le  paiement  de  l'a- 
mende, encore  qu'elle  ne  l'ait  point 
été  par  le  premier  jugement.  — 
Cass.  14  juin.  1827,  t.  34  ,  p.  303. 

84.  L  n  accusé  qui  veut  se  pour- 
voir contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  qui  ne  le  condamne  que 
correctionnellement  ,  doit  consi- 
gner l'amende. — Cass.  2  nov.  1815, 
t.  2,  p.  619,  no  49. 

85.  L'accusé  qui ,  déclaré  par  le 
jury  coupable  d'un  simple  délit 
emportant  des  peines  correction- 
nelles, n'a  été  condamné  que  cor- 
rectionnellement par  la  Cour  d'as- 
sises ,  est  tenu  ,  aux  termes  de 
l'art.  4l9  C  P.  C,  à  peine  de  dé- 
chéance de  son  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  de  consigner  l'amende  ,  ou  de 
faire  les  justifications  prescrites 
par  le  2«  alinéa  de  l'art.  42o.  — 
Cass.  17  juin.  1S2S.  Joussiamne 
C.   le  minist.  public. 

86.  Un  accusé  qui  veut  se  pour- 
TOir  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  qui,  tout  en  l'absolvant, 
le  condamne  cependant  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  ci- 
vile ,  doit  consigner  l'amende. 
L'arrêt  n'est  pas  en  cela  rendu  cri- 
minellement.—  Cass.  12oct.  1815, 
l.  2  ,  p    618  ,  no  48. 

87.  Loi  portant  que  les  demandes 
en  cassation  ,  en  matières  correc- 
tionnelle et  municipa.'e  ,  seront 
toujours  précédées  d'une  consigna- 
tion d'amende,  excepté  cependant 
de  la  part  des  indigents. — 14  brum. 
an  V  ,  t.  2,  p.  564,  no  2. 

88.  11  n'y  a  lieu  devant  la  Cour 
de  cassation  a  l'amende  de  300  t'r. 
que  lorsque  le  pourvoi  a  été  admis 
par  la  section  des  requêtes.  Celle 
formalité  n'ayant  pas  lieu  en  ma- 
tière ciiniinelle  ,  il  s'ensuit  que 
l'amende  de  150  fr.  est  seule  appli- 
cable.—Cass.  21  janv.  1812,  t.  2, 
p.  611,  no  39. 

89  La  consignation  d'amende 
n'est  pas  nécessaire  de  la  part  du 
mineur  de  seize  ans  ,  qui  a  été  dé- 
claré avoir  agi  sans  discernement, 
,puur  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui 
le  condamne  à  la  détention  dans 
'Une  maison  de  correction.  —  Cass. 
12  août  1813,  t  2,  p.  614  ,  no  43. 

90. Lorsqu'un  arrêt  qui  prononce 
une  condamnation  n'est  rendu  par 
défaut  que  coalie  lu  prévenu ,  et 
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qu'il  est  contradictoire  à  l'égard  do 
la  partie  civile ,  celle-ci  doit  con- 
signer une  amende  de  150  fr.  ,  à 
peine  de  déchéance,  lorsqu'elle  se 
pourvoit  en  Cassation. —  Cass.  14 
mai  1813, 1.2,  p.  614,  no  42. 

91.  Un  maire  n'est  pas  dispensé 
de  consigner  l'amende,  lorsqu'il  se 
pourvoit  en  cassation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle concernant  l'octroi  de  sa 
ville  —Cass.  13  ocl.  1820,  t.  2, 
p.  624,  no  55. 

92.  En  matière  correctionnelle 
et  de  police,  il  suffît ,  pour  que'  le 
pourvoi  soit  recevableque  la  quit- 
tance de  consignation  se  trouve 
jointe  aux  pièces  avant  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.  6 
fruct.  an  vili,  t.  2,  p.  568,  no  6. 
—  V.  siiprà,   nos  22  et  23. 

93.  Ceux  que  la  loi  déclare  civi- 
lement responsables  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  .  ne  sont  pas 
passibles  de  l'amende  qui  peut  être 
prononcée  contre  l'auteur  de  ce 
délit  ou  de  cette  contravention. — 
Cass.  11  sept.  i813,  t.  22 ,  p,  118  , 
yo  trib.  ,  no   152. 

AMÉRICAINS,   y.   Trib.  390. 

AMIABLES  C03rP0SITEURS.  F. 

^rb.  99  et  s.  273  et  s. 
AMIS.  K  Cons,  f.  50  et  s.  104. 
AMNISTIE  (1). 

1.  Ordonnance  du  Roi  du  26 
août  1830,  portant  abolition  des 
condamnations  et  décisions  du  gou- 
vernement prononcées  pour  faits 
politiques  depuis  le  7  juillet  1815, 
soit  en  France,  soit  dans  les  co- 
lonies, et  diverses  autres  ordon- 
nances spéciales  d'amnistie,  t.  39, 
p.  216,  218,  250,254,  3l4,  326. 

2.  Ordonnance  du  Lieutenant- 
général  du  2  août  1830,  qui  abolit 
les  condamnations  politiques  pour 
les  délits  de  la  presse,  t.  39,  p.  244. 

3.  Loi  du  11  sept.  1830,  portant 
que  les  Français  bannis  en  exécu- 
tion des  art.  '3  et  7  de  la  loi  du  12 
janv.  1S16  sont  réintégrés  dans  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
peuvent  en  conséquence  rentrer  en 
France,  t.  39,  p.  252. 

AMORTISSEMENT.  r.Z)e»epK6.  i. 
ANIMAUX,  r.  Bess.  90. 
ANNEE,  y.  Exploit,  40  et  s. 
ANNONCE,   y.  Lie.  part.  96  et  s. 

140.  —  Sais.-ex.    194.  —  .Sais. 

imm.  344  et  s.  507,  578  et  s. 
ANNULATION.  K.Enq.  hh2ets. 
ANNULATION    D'ACTE.    V.   En- 

reg.  l'i  et  s. 
ANTICHRÈSE.  r.  Action,  45.  — 

Act.  possess.  76.  —  Interv.   26. 

—  nedd.  c.  3.—  .S'eV/.  9. 
ANTICIPATION.   V.   Jppel,   573, 

584.  —  Exploit.  —  Jiig.  def.  51 

et  s. 
ANTICIPATION    DE    DÉLAI,    r. 

Appel,  301  ,\2i.— Enquête. 
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(1)  r.  Trib.  250  te. 


APPEL  (1). 

Première  Division. —  Appel 
principal. 

C.  1er.  DÉCISION  DOXT  OH  PEUT 
APPELER. — A.  1er.  Jugements,  1 
à  41.  — A.  2.  Ord.  de  juges,  42 
à  .52. —  C.  II.  QLI  PEUT  KTRE  AP- 
PELANT, QUI  PEUT  ET  DOIT  ÊTRE 
INTIMÉ  ?  —  A.  1".  Qui  peut  ap- 
peler? 53  à  103. —  A.  2.  Qui  peut 
et  doit  être  intimé?  104  à  111.  — 
C.  III.  DEVANT  QUEL  TRIBUNAL 
l'appel    doit   ÊTRE   PORTÉ,    112 

à  117. —  C.  IV.  DÉLAI  D'appel. — 
A.  1er.  Délai  d'appel  des  jug. 
déQnit.  et  contradict.  —  §  1er. 
Durée  du  délai,  118  à  134.— 
§  2.  Comment  et  à  partir  de 
quelle  époque  se  compte  le  dé- 
lai,  135  à  196.  — §  3.  Proroga- 
tion du  délai ,  197  à  213.  —A.  2. 
Délai  d'appel  des  jug.  interloe. 
préparât,  et  d'inslrùct.  214  à 
222.  —  A.  3.  Délai  d'appel  des 
jug.  par  déf.  223  à  270.  —  C.  V. 
FORJIE  de  l'appel.— A.  1er. Par 
quel  acte  ou  peut  appeler,  271 
à  298.  —  A.  2.  Que  doit  contenir 
l'acte  d'appel?—  §  1er.  Enoncia- 
tiuns    générales.     Mention    du 


(1)  y.  Abs.  7.  —  Acquiesc.  40, 
194  et  s.—  Act.  él.  ci^.   18  et  s.— 

Amende  ,  8  e/  5.  40 ,  79. 4rb.  431, 

456  et  s.  496  et  s.  504  ,  506  et  s.  -~ 
Aut.  comm.  63  et  s.  —  Aut.f.  6, 
12,  35  et  s.  43  et  s.  62  et  s.  108  et 
s.  33.  —  Afoc.  102  et  s.  —  Cass. 
139,  143  et  s.—  Caut.  46,  52.  — 
Comp.  30. —  Concl.  15.  —  Cnns. 
f.  12,  111  et  s.  129  et  s.—Cont.  p. 
c.  124,  128  et  s.  154  et  s.  352.— 
Dem.  n.  1  et  s.— Dépens,  90,  263. 

—  Désist.  7  et  s.  51  et  52,  78  et  s. 

—  Distr.  c.  54  et  s. —  Domm.  8  et 
s.  —  Enq.  24,38,  148,  167  et  5.  467, 
497  et  s.  558  et  s.  —  Enreg.  169  et 
s.  206  et  s  —Except.  61  bis,  271  et  s. 
—Exéc  79  et  s.  100.  —  Faillite,  8. 

—  Faux  i.  65.  — Gar.  53  et  s.  78 
et  s.  115  —  Huiss.  211.  —  Interd. 
24  et  s.  55  et  s.  —  Inlerr.  33  ,  60  et 
s.  —  Interv.  47  et  s.  —  Jug.  59, 
213  e/  s.  295,  494,  579.— Jhj.  def. 
95,  145,217,  216,  342  —Jug. p.  i. 
135  et  s. — Jug.  paix  ,  71 ,  165  et  s. 

—  Lie  part.  29,  115  —Min.  p.  U 
et  12.  —Not.  19  et  s.  102  et  s  — 
Off'.  réelles  ,  53.  —  Opp.  mar.  10  et 
s.  —  Ordre  ,  86  ,  243  et  s.  299  et  s. 
400  bis  et  s.  —  Pérenipt.  £2  et  s. 
1 19  ,  154  6ii  ,  206 ,  268 ,  28  4 ,  291  et  s. 

—  Reçus.  8,  82  et  s.  86  et  s.— 
Bedd.  c.  95,  114  ,  117  et  s.  — 
Référé,  79  el  s.  96  et  s.—  Bègl.  j. 
82  et  s  — Renvoi  ,'iZet  s.  —  Req.  civ. 
73.  —  Bess.—  S  ois. -a.  90  et  s.  119, 
121  et  s.  263.— Sais.  r.  24.—  Sais, 
imm.  496,  575  el  s.  621  ,  622,  637 
et  s  712  et  s.  767  et  s.  782,  819, 
832  et  s.  877  et  s.  881 5  et  s.  90-2  et 
s.  925  et  s.  1014,  1019  et  s.  1023 
et  s.  1029  et  s.  1097  et  s.  1116  et  s. 

—  Sep.  b.  75  et  s.—  Sép.  c.  49 ,  96 
et  s.  —  Séq.    il.  — Sur.    190,   221 

el  s.—  Serm.  27  et  s.  30  et  s 

Tier.  opp.  175  et  s.—  Trib.  253, 
391  —Trib.  cn,7tm.  hH.  —  rénf. 
d'écrit.  35,  82  e/  s. 
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iiig.  attaqué.  Assignat,  devant 
le  trib.  d'appel,  299  à  321.— 
§  2.  Date  de  l'appel.  Nom , 
profession  et  domicile  des  par- 
ties, 322  à  356.— §  3.  Constitu- 
tion d'avoué,  357  à  382.  — §  4. 
Motifs  ou  griefs  d'appel ,  383  à 
400.  —  §  5.  Délai  de  comparu- 
lion,  401  à  424.—  A.  3.  Signif. 
de  l'acte  d'appel.—  S  l"*.  Dispo- 
sitions génei  aies  ,  425  à  432. — 
^  2.  Signif.  à  domicile  réel,  433 
a  442.  —  §  3.  Signif.  à  domicile 
élu  ,  443  (l  497.  —  §  4.  Signif.  à 
divers  .-Ion  des  fondés  de  pou- 
voir, 498  à  506;  2°  à  des  femmes 
mariées j  507  à  513;  3°  à  des  hé. 
riliers,  514  à  520;  4o  à  des  mi- 
neurs, 521  à  526;  5o  aux  com- 
munes, 527  à  541  ;  6o  à  l'Etat  ou 
à  des  établissements  publics,  542 
«  550. —  §  5.  Nombre  de  copies , 

551  à  571.'— C.  VI.  INSTRUCTION. 
MOYENS  D'APrEL.  DÉPENS,  572  à 
621.  —  C.  VI£.  INDIVISIBILITÉ 
DE  L'APPEL.  —  A.  1er.  Indivisi- 
bilité' à  l'égard  des  appelants , 
622  à  647.—  A.  2.  Indivisibilité  à 
l'égard  des  intimés,  648  à  658. 

Deuxième    Division.   — 
Appel  incident. 

C.  UNIQUE. — A.  1er.  Quel  appel  est 
réputé  incident;  quand  y  a-t-il 
lieu  à  l'appel  incident?  6,59  à  099. 
— A.  2.  Délais  et  forme  de  l'appel 
incident  ,  700  à  716  —A.  3.  Dé- 
chéance du  droit  d'appeler  inci- 
demment, 717  à  737. 

(  On  a  réuni  dans  plusieurs 
Kevues  ,  t.  44  ,  p.  129,  257  et  321 ,  un 
tableau  fidèle  de  la  jurisprudence 
sur  l'appel.  ) 

ire  DIVISION.  —  APPEL  PRINCIPAL. 

Chap.  1er.  Décision  dont  on  peut 
appeler. —  Art.   1er.  Jugement. 

{V.  les  mots  acquiescement,  ju- 
gements préparatoires  et  interlo- 
cutoires. ) 

1  et  2.  Le  jugement  qui  ne  l'ait 
qu'accorder  acte  de  la  position  des 
qualités  sur  l'opposition,  n'est  pas 
susceptible  d'appel. — Rouen,  30 
nov.  1826. 

3.  On  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  prononce  seu- 
lement la  remise  d'une  cause.  — 
Metz,  23  lév.  1831,  t.  40,  p.  264. 

4.  Un  jugement  rendu  d'accord 
entre  les  parties  forme  contrat  ju- 
diciaire et  ne  peut  pas  être  attaqué 
par  la  voie  d'appel.  — Paris,  15 
mars  1811,  16  juin  1813.  —  Cass. 
14  luill.  1813,  t.  15,  p.  91,  no  97. 
—  r.  MM.  H.  D.  P.  Traité  de 
l'aut-  jud.;  Merl.  Q.  D.  vo  appel, 
§  7;  PiG.  l.  1,  p.  522,  et  PoNC. 
Traité  des  jug.  t.  1  ,  p.  461. 

5.  Une  partie  peut  appeler  du 
jugement  qui  l'a  déboulée  de  ses 
conclusions  principales,  quoiqu'il 
ail  adjugé  ses  conclusions  subsi- 
diaires.— Bourg.  27 avril  1832.  Frot- 
lier  C.   Viallesseche. 

6.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3 
bruni,  an  xi,  l'appel  du  jugement 
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(]ui  déclarait  une  enquête  nulle 
était  recevatile  ;  il  en  serait  de 
même  sous  le  C.  P.  0.  —  Cass. 
1er  niai  isil  ,  t.  3,  p.  316,  no  172. 

7.  On  peut  appeler  dans  la  hui- 
taine d'un  jugement  qui  ordonne 
une  enquête.  —  Hourg.  5  mars 
1831,  t.  41,  p.  ëZI.— y.  nos  ob- 
servations. 

8.  Ainsi  l'époux  peut  attaquer 
par  appel  le  jugement  qui  a  an- 
nulé sa  première  enquête  ,  quoi- 
qu'il ait  ultérieurement  articulé  de 
nouveaux  faits  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ,  pourvu  que  celle  arlicu- 
lation  nouvelle  ail  été  faite,  sans, 
de  sa  part,  entendre  approuver, 
reconnaître  ni  exécuter  rien  de 
préjudiciable ,  la  procédure  dans 
son  état  actuel  restant  au  con- 
traire entière,  dans  l'intérêt  res- 
pectif des  parties.  —  Poit.  12  fév. 
1829,  t.  37,  p.  183. 

9.  En  matière  de  taxe  des  vaca- 
tions d'experts,  on  peut  appeler 
du  jugement  rendu  sur  les  dif- 
ficultés auxquelles  elle  donne  lieu, 
quoique  ce  jugement  n'ait  statué 
que  sur  les  frais.  —  Nanci ,  1er 
déc.  1829,  t.  38,  p.  273. 

10  et  11.  Le  jugement  qui  in- 
tervient sur  l'opposition  à  un 
exécutoire  de  dépens,  après  un  ar- 
rêt confirmatif  sur  le  fond  ,  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  lors  même 
que  l'exécutoire  excéderait  la  som- 
me de  mille  francs. — Rouen,  20 
mai  1822,  t.  24,  p.  162. 

12.  On  peut  appeler -d'un  juge- 
ment dont  ou  a  payé  les  dépens , 
comme  contraint  et  sous  la  réserve 
d'en  interjeter  appel.  —  Bourg.  7 
mai  1832,   t.  44,  p     233. 

13.  C'est  par  opposition  ,  et  non 
par  appel ,  qu'on  doit  se  pourvoir 
contre  un  jugement  rendu  sur  re- 
quête non  communiquée.  —  Colm. 
15  avr.  1807 ,  t.  3  ,  p.  108  ,  no  42. 
—  M.  B.  S.  P.  p.  406,  not.  9,  no 
2,  admet  l'appel  des  ordonnances, 
mais  il  ne  parle  pas  des  jugemenis 
rendus  sur  requête  non  commu- 
niquée. 11  est  utile  de  rapprocher 
cet  arrêt  de  ceux  rapportés  infrà, 
no.s  42  et  s.,  et  au  mot  inlorrogat. 
surfaits  et  articles. 

ii.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  la  voie  de  l'appel  pour 
faire  annuler  la  nomination  d'un 
curateur,  nommé  sur  requête  par 
le  tribunal  pour  représenter  un 
mineur  en  procès  contre  son  tu- 
teur; il  sulfit  de  justifier  de  1  illé- 
galité de  cette  mesure.  —  Nanci  , 
7  juin  1827. 

15.  On  peut  appeler  d'un  juge- 
ment, après  l'avoir  signifie  sans 
protestation,  mais  seulement  à 
avoué. —  Nanci,  16  fév.  1831. — 

Brux.    18  déc.   1830 Lyon,  19 

déc.  1832,  t.  40,  p.  197;  t.  44,  p  234. 

16.  On  peut  interjeter  appel  d'un 
jugement,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
signifié,  ou,  si  la  signification  est 
nulle,  avant  que  la  nullité  de  la 
significatioti  soit  réparée. — Cass. 
1er  août  1808,  t.  3 ,  p.  182 ,  no  78. 
— Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr. 
t.|2,  p.  113,  no  1553;  B.  S.  P. 
p.  415,  not.  41,  nos  l,  2;  F.  L. 
t.  1  ,  p.    168;  Lep.    p.  379;  Pr. 
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Fr.  l.  3,  p.  58;  et  Merl.  t.   1 ,  p, 
270,  vo  appel. 

17.  Le  tuteur  qui  a  laissé  péri- 
mer l'appel  «ju'il  avait  interjeté  en 
faveur  du  mineur,  ne  peut  en  in- 
terjeter un  nouveau,  sous  prétexte 
que  le  jugement  n'apasétc  signifié 
au  subrogé  tuteur.  —  Lyon,  23 
nov.  1829,  t.  38,  p.  197.  —  V. 
infrà, no  120. 

18.  Une  femme  ne  peut ,  même 
après  la  dissolution  de  son  ma- 
riage ,  appeler  du  jugement  qui 
restreint  son  hypothèque  légale 
sur  certains  immeubles  de  son 
mari.  —  Gren.  18  janv.  1833,  l. 
45,  p.  429. 

19.  La  partie  qui  a  succombé  dans 
l'appel  d'incompétence  et  de  nul- 
lité, par  elle  dirigé  contre  un  ju- 
gement ,  n'est  plus  recevable  à 
prendre  une  seconde  fois  la  voie 
de  l'appel  contre  le  même  juge- 
ment pour  le  faire  réformer  au 
fond.— Paris,  14  juill.  1809,  t.  3, 
p.  231, no  113. 

20.  On  peutinterjeter  appel  après 
s'en  être  rapporté  à  la  sages.'ie  des 
premiers  juges.  —  Toul.  18  mai 
1832.— Bourg.  8  août  1832,  t.  46  , 
p.  161  ,1.  44,  p.  103. 

21.  Le  deniandeur  n'est  plus  re- 
cevable a  appeler  du  jugement 
qui  a  renvoyé  le  défendeur  de  la 
demande  à  la  charge  de  prêter  un 
serment,  s'il  laisse  acquérir  force 
de  chose  jugée  au  jugement  qui 
reçoit  ce  serment,  et,  moyennant 
ce  ,  renvoie  définitivement  le  dé- 
fendeur des  conclusions  prises 
contre  lui.— Bord.  19  juill.  1830. 

22.  On  ne  peut  appeler  d'un  ju- 
gement après  avoir  payé  une  par- 
tie des  sommes  et  les  dépens 
qu'il  condamne  à  payer.  — Bourg. 
9  juin  1831.  Fauchon  c.  Boltard- 
Lefebvre.  —  K.  aussi  notre  mot 
actjuiesc.  ,  chap.  2  ,  art.  4. 

23.  Une  partie  en  acquiesçant  à 
un  jugement,  peut  néanmoins  l'at- 
taquer par  la  voie  de  l'appel  pour 
le  faire  réformer  dans  ses  motifs. 
—  Colm.  5  mai  1812,  t.  3,  p.  366, 
no  208. 

24.  Jugé  au  contraire  qu'on  ne 
peut  appeler  uniquement  des  mo-  | 
tifs  d'un  jugement — Reun.  8  mai 
1833,  t.  45,  p.  746. 

25.  Le  prévenu  acquitté  par  un 
jugement  de  police  correctionnelle 
ne  peut  appeler  à  cause  des  motifs 
de  ce  jugement. —  Cass.  7  mars 
1828,  t.  35,  p.  211. 

26.  Lorsqu'aprés  un  commande- 
ment ,  la  partie  défaillante  a  dé- 
claré à  l'huissier  former  opposi- 
tion, elle  ne  peut  plus  interjeter 
appel  avant  d'avoir  fait  statuer  sur 
cette  opposition,  quoiqu'elle  ne 
l'ait  pas  reitérée  dans  le  délai  de 
la  loi.  — Renn.  24  nov.  1829,  t.  38, 
p.  9.  —  V.  les  observât,  à  la  suite  ; 
et  M.  Cabb.  t.  1,  p.  412,  no  683.  , 

27.  Lorsqu'un  tribunal  a  statué  \ 
par  défaut-congé,  et  qu'au  lieu  de  i 
renvoyer  purement  et  simplement  | 
le  défendeur  delà  demande,  il  est  | 
entré  dans  le  fond  du  procès,  l'ap-  ! 
pel  de  ce  jugement  est  recevable,  I 
et  la  cour  doit  réformer  le  juge 
ment  dans  la  partie  qui  a  trait  au 
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fona.  — Dijon,  12  mars  1829,  l.  S3, 
1>.  101. 

28.  L'appel  sur  lequel  on  ne  pro- 
pose rjue  des  griefs  relalifs  aux  sui- 
tes ou  a  l'exéculion  du  jugemciij, 
el  aucuns  conlro  le  jugeinenl  lui- 
niènie,  doit  être  rejelé. — Kenn.  14 
mars  1818,1.  12,  p.  597,  no  71.— 
Tel  est  l'avis  de  U.  Caf.r.  t.  2,  p. 
3W>,  noisyti. 

29.  On  ne  peut  attaquer  par  ap- 
pel le  jugement  qui  déclare  la  f.nl- 
lile  on  la  dis^iosilion  qui  en  lise 
l'ouNcrture  ;  l'opposition  est  la 
seule  voie  à  prendre  conlre  un  sem- 
blable jugement. —  Foit.  17  août 
1828  ,1.  3t),  p.  <Jl. 

ao.  Et  le  créancier  qui  a  laisse' 
écùuler  le  délai  de  l'opposition  n'a 
|ias  la  voie  de  l'appel.  —  Paris,  22 
juill.  1824,  t.  28,  p.  249.— Coulraiie 
a  l'opinion  de-i  auteurs,  y.  MM. 
Pabdes.s.  D.  Comm.  t.  4 ,  p  248; 
Delvikc.  Instit-  du  Dr.  C-omin. 
p.  245,  iiot.  ire. 

31.  Co«i<  ri  ,  on  peut  appeler  du 
jugement  qui  déclare  uu  commer- 
çant en  faillite.  — T.  42,  p. 279. 

32.  C'est  par  la  voie  de  l'appel, 
et  non  par  celle  de  l'oppusiiiou  , 
qu'il  faut  se  pourvoir  conlre  un 
jugement  du  tribunal  de  commer- 
ce qui  reluse  de  déclarer  un  com- 
merçant eu  etatde  faillite.  —  brux. 
28  uuv.  1823. 

32  ii(i.  C'est  par  voie  de  requête 
que  le  commerçant  doit  demander 
la  réformalion  du  jugement  qui 
refuse  de  déclarer  une  laillite,  si 
la  demande  en  déclaration  de  lail- 
iile  n'a  été  faite  que  par  lui  seul  et 
contre  lui-même,  et  s'il  se  trouve 
à  cet  égard  sans  aucun  contradic- 
teur. —  Brux.  28  nov.  1823. 

3'i.  l.e  failli  qui,  par  jugement 
et  pour  mesure  de  sûreté  ,  a  éle 
dépose  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ne  peut  pas  appeler 
de  celle  décision;  il  ne  peut  que 
jjiésenter  requête  au  tribunal  pour 
obtenir  son  élargissement. —  bord. 
8  dee.  1829,  t.  39,  p.  11. 

34.  On  ne  peut  appeler  d'un  ju- 
gemecl  de  condamnation,  après 
avoir  laissé  acquéiir  force  de  cliose 
jugée  au  jugement  validant  une 
saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de 
cette  condamnation.  —  Bord.  13 
mars  1833,  t.  45,  p.  558. 

35.  Comme  aussi  on  ne  peut  ap- 
peler d'un   acte  de  partage  fait  en 

1  vertu  d'un  jugement  dont  on  in- 
terjette a)>pel.  —  Kenn.  13  fév.  1811, 
t.  13,  p.  01  ,  no  31. 

30.  Le  jugement  d'un  tribunal 
de  police  qui,  en  condamnant  à  des 
amendes  moindres  de  cinq  francs  , 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  d'au- 
Ires  contraventions  à  cause  d'un 
traité  intervenu  entre  les  parties  , 
u'cil  pas  susceptible  d'appel.  — 
C.s.  2  déc.  1820. 

Î7  et  38.  Le  ministère  publie  ne 
I"  lit  appeler  d'un  jugement  rendu 
1  11  iiialière  de  simple  police  ,  qui 
ne  prononce  conlre  les  prévenus  ni 
I  "iprisonnement,  ni  condamnation 
1"  '  uiiiaire  au-dessus  de  5  francs  , 
lii'lles  qu'aient  été  d'ailleurs  ses 
inclusions  — Cass.  20  mars  1813, 
-'i.ioùt  HÎ23  cl  21  fév,  JS27  ,t.  3, 
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p.  390,  Eo  229;  t.  10,  p.  789,  no  49; 
et  t.  33  ,  p.  52.—  y.  MM.  F.  L.  t. 
1  ,  p.  190  ,  vo  iippi-l,  sect.  2,  §  lf'\ 
no  3  ;  Legrav  t.  2  ,  p.  308;  BoiiR- 
GLIG.  sur  l'art.  172,  CviiNoT,  l.  1, 
p.  490:  et  H.U.P.  p    5o0. 

39.  Kn  matière  correctionnelle, 
le  |)iocurcur  général  peut  appeler 
d'un  jugement  rendu  conformé- 
ment aux  conclusions  du  procureur 
du  roi.  — Cass.  18  .nvril  1806,  t.  3. 
p.  79,  no  31.—  V.  MM.  Légua  v. 
l.  2,  p.  313  et  354;  B.  S.  P.  Dr. 
Criin.  p.  118;  F.  L.  1.  1,  p.  192, 
secl.  2,§ler,  no  7;  etMERL.  t.  1, 
y.  195  ,  vo  appel ^  secl.  2,  j  8. 

40.  Le  procureur  général  peut 
même  former  un  pourvoi  conlre 
un  jugement  rendu  conformément 
à  ses  conclusions.  —  Cass.  25  fév. 
1813,  I.  3,  11.  387,  no  225.  —  K. 
noire  mot  ncqities.,  chap.  1er. 

41.  Ln  procureur  du  roi  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui, 
conformément  à  ses  conclusions, 
a  prononcé  la  mainlevée  d'une  in- 
teidiction.  —  Poit.  5  août  1831 ,  l. 
42,  p.  43. 

Alt.  2.  OrdonnaiiCti  du  jus:e de.  la 
chambre  du  conseil. 

42.  C'est  parla  voie  de  l'appel, 
et  non  par  la  voie  de  roppositioo, 
que  l'on  doit  attaquer  l'ordonnance 
d'un  président  du  tribunal  de  conv- 
merce  qui  autorise  la  significa- 
tion do  qualités  entre  parties. — 
Brux.    14  mai  1831,   t.  45,  p    619. 

43.  La  voie  de  l'opposition  est  la 
seule  ouverte  contre  l'ordonnance 
d'un  président  qui  permet  à  un 
débiteur  poursuivi  d'assigner  a 
jour  lixe  en  cessation  de  pour- 
suites ,  toutes  choses  demeurant 
en  état.  —  Bord.  12  janv.  1833,  t. 
45 ,  p.  483. 

44.  Peut-on  se  pourvoir  par  op- 
position devant  le  tribunal  contre 
l'ordonnance  rendue  sur  opposi- 
tion aux  qualités  ,  et  par  appel  de- 
vant la  Cour  royale,  conlre  le  ju- 
gement qui  rejette  l'opposition? — 
La  négative  sur  les  deux  questions 
a  été  décidée  par  arrêt  do  la  Cour 
royale  d'Orl.  du  28  déc.  1831 ,  t.  42  , 
p.  297.  —V.  Obs.conl. 

45.  L'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance 
perlant  envoi  en  possession  de  le- 
'^ataire  universel  ,  est  sujette  à 
l'appel.— Brux.  3  janv.  1823. 

40.  L'ordonnance  d'un  iircsidcnt 
d'un  tribunal  de  commerce,  por- 
tant permission  de  saisir  les  meu- 
bles et  cil'ets  du  débiteur,  ne  peut 
être  envisagée  comme  un  juge- 
ment, et  n'est  pas  susceplibled'ap- 
pel. — Lorsqu'elle  a  clé  rendue  par 
défaut  contre  le  débiteur,  il  peut 
alors  y  former  opposilion.  —  Brux. 
17  mars  1812  ,  l.  3  ,  p.  303  ,  no  204. 

47  et  48.  Décide  au  contraire  que 
ce  u'est  pas  par  voie  d'opposition  , 
mais  bien  par  appel ,  que  l'on  doil 
demander  la  nullité  d'une  ordon- 
nance rendue  par  un  président  d'un 
Iribunal  de  commerce,  portant  no- 
mination de  deux  experts. — Poit. 
5  août  1830,  t.  39,  )).  33t). 

•49.  La  voie  U«  l'opposition  o» 
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d'appel  n'est  ))as  ouverte  au  pré- 
venu conlre  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  le  renvoie 
à  la  police  correctionnelle.  —  Cette 
voie  ne  lui  esl  pas  ouverle,  même 
dans  le  cas  où  il  attaque  celte  or- 
donnance comme  de  juge  incom- 
pelent,  lors  surtout  qu  il  n'a  excipé 
il  incompétence  ni  devant  le  juge 
d'instruction,  ni  devant  la  cham- 
bre du  conseil.— Brux.  13  fév.  1828. 

50.  On  ne  peut  pas  appeler,  pour 
incompétence  ,  de  l'ordonnance 
d'un  juge  d'instruction  ,  lorscjue 
les  moyens  d  iucompéteiice  n'onl 
pas  été  présentes  devacl  lui.  — 
Ca>s.  6  fév.  183o. 

51.  L'ordonnance  rendue  par  la 
rhanibje  du  conseil  d'un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  qui 
refuse  au  prévenu  sa  liberlé  pro- 
visoire ,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel —Col.  l6  déc  1814,  I.  3,  p. 
423  ,  no  253.  —  K  31.  Legrav.  t.  2 , 
p.  354  — M.  Corr.  ne  trouve  pas 
cette  solution  conforme  aux  prin- 
cipes. 

52.  On  ne  peut  interjeter  appel 
d'une  ordonnance  de  sauf-conduit. 
—Paris,  2S  fév.  1810,  t.  8,  p.  572. 

Ch.^p.  II.  Qui  peut  appeler?  qui 
peutet  doit  être  intime.' — Art.  l"»'. 
Qui  peut  appeler? 

53.  Celui  qui  n'a  pas  e'Ié  partie 
en  première  instance  ne  peut  pas 
attaquer  le  jugement  par  la  voie 
d'appel  —Lvon,  29  nov.  1829 ,  t.  36  , 
p.  191— Brux.  2  juill.  1828. 

54.  L'appel  pour  incompétence 
appartient-il,  dans  tous  les  cas,  au 
ministère  public  et  au  demandeur? 
—  Oui,  s'il  s'agit  d'une  incompé- 
tt  nce  ratiune  inateriœ  ,  dit  LOCKÉ  , 
Esprit  du  Cod.  de  Comm.  ,  t.  9 ,  p. 
180.  — J.  A.  t.  18,  p.  953,  no98.— 
Celte  Solution  peut  être  critiquée. 

55.  Ln  créancier  ,  même  éven- 
tuel ,  a  le  droit  d'interjeter  appel 
du  jugemenlquia  été  reuducoulrc 
son  débiteur,  quoiqu'il  n'ait  pas 
figuré  eu  première  instance  — Poit. 
6  juill.  1824,  t.  29,  p.  265— .^^  la 
L.4,§  1,2,4,  ll.de  appellat.,el 
L.  C.  eod.  Polh.  Pr.  cw.  pari.  3, 
sect.  1  ,  art  2  ;  MtRL  Hép.  vo  op- 
pos.  [tierce)  1  ;  id.  Q.  D.  vo  appel  , 
§2,  etc.  chose  Jugée  y^  11. 

50.  Les  créanciers  du  donataire 
sont  recevables  à  interjeter  appel 
du  jugement  qui  prononce  la  révo- 
cation d'une  donation  faite  à  leur 
débiteur,  si  celui-ci  néglige  de  le 
faire. — Bord.  7  dec.  1829. 

57.  Ln  créancier  hypothécaire 
peut  appeler  d'un  jugcmenl  rendu 
cuntie  son  débiteur,  comme  exer- 
çant les  droits  de  celui-ci. — Lyon, 
21  déc.  1831. 

58  Les  créanciers  hypothécaires 
d'une  faillite  peuvenl  ajipcler  d'un 
jugement  rendu  contre  les  svndies 
de  cette  faillite— Lyon,  21  déc.  1831. 

59.  L'acquéreur  recherché  par 
action  hypothécaire  sur  jugement 
rendu  contre  son  vendeur  ,  peut 
interjeter  appel  de  ce  jugemonl , 
sans  être  obligé  de  recouiir  à  la 
tierce  opposilion.  —  Colm.  28  mai 
1806,  t. 22  ,  p.  6i  ,  no  86. 
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00.  Un  in;iri  peut  appeler  du  ju- 
j>eiiieiit  (lui  refuse  de  colloquer 
dans  un  ordre  sa  f'cinme  séparée 
de  corps,  si  celle-ci  l'a  appelé  en 
j»arai.lie,  soilà  rnison  d'une  cession 
-jii'il  lui  aurait  faite  ,  soil  commet 
responsable  de  la  dot.  —  Agen  ,  5 
|.inv.  I83'i,  t.   46,  p.  186. 

61.  Lorsque  le  cessionu.iire  d'une 
créance  n'a  pas  notifie'  l'acte  de 
cession  aux.  tiers  intéressés,  le  cé- 
dant peut  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement relatif  à  cette  créance.— 
Bord.  29  avril  18'29,  t.  38,  p.  4,5. 

62  La  caution  ne  peut  appeler 
du  jugement  rendu  cunlr';  le  dé- 
biteur principal  pour  des  griefs 
communs  à  l'un  et  à  l'autre,  si  le 
débiteur  a  laissé  acquérir  force  de 
cbosc  jugée  à  ce  jugement. — Gren. 
J8  janv.  1832,  t.  44,  p.  291. 

63.  La  caution  ne  peut  appeler 
d'un  jULjemeiit  rendu  contre  le  dé- 
biteur principal  ,  et  dans  lequel 
elle  n'a  pas  été  partie,  lors  même 
i|ue  les  moyens  d'appel  seraient 
personnels  à  elle  seule.  —  Gren. 
18  janv.  1832,  I.  44,  p.  291. 

64.  Le  donataire  qui  en  pre- 
mière instance  a  été  reçu  inter- 
venant daus  l'instance  en  interdic- 
tion dirigée  contre  le  donateur, 
pdul  appeler  du  jugement  qui 
déclare  celui-ci  inlerdil. —  Bord. 
2avr.   1833  ,  I.  45,  p.  563. 

65.  Lu  tiers  non  fonde  de  pro- 
curation à  cet  etl'et  ne  peut  pas 
valablement  inler)etcr  appel  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  partie 
condamnée,  et  en  cas  de  procura- 
lion  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
qu'elle  soit  relatée  dans  la  copie 
laissée  à  l'intimé. — Cass  24  bruni, 
an  IX  ,  16  prair.  an  xii ,  t.  3 ,  p. 
52,  no  15. 

66.  Cependant,  lorsque  sousl'em- 
pirede  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
n'assujéiissait  les  appels  à  aucune 
forme  spéciale,  un  appela  ele  in- 
terjeté par  un  tiers  ,  pour  et  au 
nom  lie  lu  partie  condamnée i  si, 
poslcrieuremcnt  et  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  l'appel ,  la 
partie  condamnée,  anticipée  par 
l'intimé,  prend,  sans  désavouer 
le  tiers,  des  conclusions  tendantes 
à  l'infirmalion  dujugement,  l'ap- 
pel ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vsldi',  par  le  motif  que  l'appelant 
.lurait  plaidé  par  procureur.  — 
Cass.    18  juin  1823,   t.  25,  p.  217. 

67.  L'administrateur  des  biens 
d'un  individu  peut  interjeter  ap- 
pel au  nom  île  sou  commett.uit, 
sans  blesser  l'.incienne  règle  :  JS'al 
en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur ,  lèglo  qui  u'i  st  d'ailleurs 
(|u'uu  usage,  et  dont  la  violation 
ne  peut  pas  lournir  ouverture  à 
cassation.— Cas  .  22  bruni,  an  \ii, 
t.  3  ,  p.  73,  no  26.— f".  M.M.  iMebl. 
\o  plaidé  pai  procuieur;  b.  S.  P. 
p  414. 

68.  Cependant  l'appel  inierjelé 
par  un  mandataire  et  en  son  nom 
est  nul  ,  quels  i|Ue  soient  les  ter- 
mes de  la  procuration  dont  il  est 
pprleur.— Aix,  18  fev.  1808,  t.  3, 
p.  170,  no  66.  —  r.  Ph.  Kr.  t.  3, 
p.  123. 

Cy.  U  faut  qu'il  soit  inierjelé  au 


nom  de  la  partie  elle-même  ,  pour- 
suite et  diligence  du  ))rocurateur, 
—Ken.  23  avr.  1811,  t.  3,  p.  313, 
no  169.— A'.  M.  Cabr.  l.  1  ,  p.  61  , 
no  190. 

70.  L'appel  introduisant  une 
nouvelle  instance,  le  mandataire 
a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
l'interjeter.  —  Beii.  23  avr.  1811; 
Lim  '30  déc.  1823,  t.  3,  p.  313, 
no  170,  et  t.  25,   p.  415. 

71.  il  faul  au  moins  que  la  pro- 
curation contienne  pouvoir  d'ap- 
peler de  tous  jugements.  — Cass. 
12  sept.   1812,1.  3,  p.  373,  n"  216. 

72.  Ainsi  il  sullit qu'une  procu- 
ration porte /e  pouvoir  d'appeler 
de  tous  jugements  ,  pour  autoriser 
celui  qui  en  est  porteur  à  inlei  je- 
ter, au  nom  de  son  commettant, 
appel  d'un  jugement  correctionnel. 
—Cass.  5  sept.  1806,  28janv.  181J, 
t.  3,  p.  106,  no  4l.  — ^.  MM.  Le- 
(iRAV.  t.  2,  p.  349;  B.  .S.  P.  Cours  de 
dr.  crini.  p.  1 18  ;  Merl.  vo  procur. 
§  2,  t.  JO,  p.  121  ,  124,  125.  — 
V.  siiprà  ,  no  50  et  s.  et  surtout 
les  nos  56  et  74. 

73.  Les  syndics  définitifs  peu- 
vent interjeter  appel  desjugements 
rendus  contre  la  masse  de  la  fail- 
lite, sans  l'autorisation  préalable 
du  juge-commissaire.  —  Paris  ,  23 
avr.  1812,  t.  3,  p    365,  no  207. 

74.  Un  failli  qui  a  passé  un  con- 
cordat avec  ses  créanciers,  recou- 
vre qualité  pour  lelcver  appel,  et 
faire  d'autres  actes  judiciaires.  — 
Ren.  4  oct.  1811.  —  J.  A.  t.  15, 
p.  238,  no  65. 

75.  Le  créancier  qui  ne  s'est  pas 
opposé  au  jugement  qui  a  déclaré 
la  faillite  de  son  débiteur,  et  qui 
a  fait  admettre  sa  créance  par  les 
syndics  ,  n'est  pas  recevable  à  ap- 
peler du  jugement  qui  déclare  la 
faillite  ,  et  homologue  le  con- 
cordat, même  sur  le  motif  que  le 
débiteur,  n'étant  pas  commerçant, 
n'aurait  pas  dû  être  constitué  en 
état  de  faillite.  — Paris,  28  mars 
1830. 

76.  Le  ministère  public  ne  peut, 
dans  le  silence  des  créanciers  d'un 
failli,  demander  que  celui-ci  soit 
déclaré  non  recevable  dans  l'ap- 
pel qu'il  a  interjeté  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire  de  ses 
immeubles.  —  Bord.  31  janv.  1832, 
t.  43,  p.  588. 

77.  Le  père  ,  tuteur  naturel  de 
ses  enfants,  peut  et  doit,  même 
avant  la  nomination  du  tuteur  ad 
hoc,  interjeter  appel  pour  eux, 
cet  appel  fût-il  contraire  à  ses  pro- 
pres intérêts. — Paris  ,  31  août  1810, 
t.  3,  p.  290,  no  151. 

78.  Le  conseil  de  famille  a  qua- 
lité pour  appeler  d'un  jugement 
qui  prejudicie  au  mineur,  malgré 
le  silence  du  tuteur.  — Colm.  U 
avr.  1822,  t.  24 ,  p.  386. 

79.  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas 
qualité  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  lui  est  signifié,  aux 
termes  de  l'art.  444  C.  P.  C,  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel  con- 
tre le  mineur  non  émancipé.  — 
Lim.  30  avr.  1810,  t.  3,  p.  276,  no 
139.  —  Cependant  le  subrogé  tuteur 
étant  responsable  d'après  ce  nicQie 


ait.  444,  en  cas  de  déchéance  d'ap- 
pel, il  doit  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  cet  appel  soit 
inierjelé;  il  doit  s'adresser  au  con- 
seil de  famille  pour  se  faire  au- 
toriser à  appeler  ou  à  renoncer  à 
l'appel.  —  r.  t.  3  ,  p.  474  ,  no  298  , 
et  l'arrêt  suivant. — ^.  aussi  l.  3  , 
p.  476,  no  300  ,  où  se  trouve  exa- 
minée la  question  de  savoir  si  l'art. 
444  s'applique  aux  interdits. —  y. 
eu  ce  sens  MM.  Cahr.  t.  2  ,  p.  140  , 
no  1592;  el  F.  L.  t.  1  ,  p.  175  ,  vo 
appel,  110  15;  en  sens  contraire  MM. 
PO-\»:.  t.  1  ,  p.  494,  no  303;  el 
Lep.  Quesl.  p.  302.  —  y.  aussi 
M.  B.  S.   P.  t.  2 ,  p.  414 ,  not.  37. 

—  Il  en  est  autrement  du  père, 
tuteur  naturel. 

80.  Est  valable  l'appel  interjeté 
pour  un  mineur  i>ar  un  subrogé 
tuteur  ,  surtout  si  les  intérêts  de 
ce  mineur  sont  op)iosé3  à  ceux  de 
son  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  peut 
faire  valoir  tous  les  moyens  légaux 
pour  repousser  la  demande  de  l'in- 
timé. —  Montp.  19  janv.  1832,  t . 
44 ,  p.  249. 

81.  Le  mineur  n'est  pas  receva- 
ble à  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment, lorsque  son  tuteur  a  appelé 
dans  le  délai  delà  loi,  sous  le  pré- 
texte que  ce  jugement  n'ayant  pas 
été  signifié  au  subroge  tuteur,  le 
délai  de  l'appel  n'a  pas  couru.  — 
Gren.  iSjuill.  1828  ,  t.  38,  p.  198. 

—  V,  suprâ,  u°  17. 

82.  Un  fils  n'est  pas  recevable  à 
appeler  en  son  nom  d'un  jugement 
rendu  contre  son  père  ou  contre  sa 
mère.  On  peut  en  conséquence  pro- 
céder à  l'exécution  du  jugement , 
nonobstant  ce  prétendu  appel. — 
Turin  ,  21  aoùl  1807  ;  Dijon  ,  21 
janv.  1808,  t.  3,  p.  120,no49.— 
C'est  l'opinion  de  M.  b.  S.  P.  p. 
413,  not.  34. 

83.  Une  Clic  condamnée  conjoin- 
tement avec  sa  mère,  par  un  tri- 
bunal correctionnel,  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  spécial,  appeler  vala- 
blement au  nom  de  celle-ci ,  eu 
même  temps  qu'elle  déclare  son 
propreappel...,  encore  que  la  fille 
ait  été  assistée,  lors  delà  déclara- 
tion ,  par  l'avoué  qui  la  défendait 
ainsi  que  .sa  mère.  —  Metz,  6  mai 
1822,   1.24,  p.  141. 

84.  En  matière  correctionnelle  , 
un  père  ne  peut  appeler  au  nom 
de  son  fils  que  s'il  est  porteur 
d'un  p.iuvoir  spécial.  —  Cass.  28 
janv.   1813,  t.   3,  p.  383,   no  223.-f 

—  y.n.   Legrav.   t.  2,  p.  349,''* 
etB.  S.  P.  Dr.   Crim.  p.   118.        ^^ 

85.  Cependant  uu  père  a  qualité 
pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments rendus  contre  ses  enfants 
mineurs  en  matière  correction- 
nelle. —  Cass.  2  juin  1821  ,  t.  2S, 
p.  204. 

86.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3 
brum.  an  tv ,  non-seulement  le 
condamné  el  le  ministère  public, 
mais  encore  la  partie  plaignante, 
pouvaient  interjeter  appel. — Cass. 
2  août  1810,  t.  3,  p.  283,  not45. 

87.  Le  substitut  du  procureur 
du  roi  a  qualité  ,  comme  le  procu- 
reur du  roi  lui-même  ,  pour  in- 
lerjeler  appel  d'un  jugement  de 
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jislice  coiTPClionnclIp,  lorsqu'il  a 
rempli  ibas  l'insUinco  les  fonctions 
du  minislère  public.  —  Cass.  "29 
marsl8'22,  l.'Ji,  p.  9tj. 

88.  Le  substitut  (lu  procureur  du 
roi  a  ,  coiiitne  le  procureur  du 
roi  lui-niôtnc,  qualité  pour  inlir- 
ji-ter  appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel, san.ï  qu'il  soit  liesoin  d'un 
mandat  exprès  du  procureur  du 
roi,  même  quand' le  substitut  n'au- 
rait pas  porté  la  parole  dans  l'af- 
faire.—Cass.  19  lév.  1829,  3  sept. 
1829,  t.  38,  p.  32. 

89.  Le  ministère  public  ne  peut 
interjeter  appel  d'un  jugement  en 
malière  d'injure,  qui  déclare  le 
plaignant  m.il  fondé,  et  dont  celui- 
ci  n'appelle  pas. —  Bourg.  26  août 
1830. 

90.  Le  défaut  d'appel  d'unjuge- 
meut  de  la  part  de  l'administra- 
tion foroslière,  n'interdit  pas  au 
ministère  public  la  faculté  d'en  ap- 
peler.—Cass.  9  mai  1807,  t.  3  , 
p.  111,  no  43 

91.  Lorsqueradministration  des 
eaux  et  furets  ne  poursuit  par  l'ap- 
pel interjeté  en  son  nom  par  un 
garde  général ,  le  procureur  gé- 
néral peut  relever  cet  appel ,  s'il 
se  trouve  encore  dans  les  délais. — 
Paris,  14  mars  1826. 

92.  Les  préposés  de  l'administra- 
tion forestière  peuvent  interjeter 
appel  des  jugements  rendus  sur 
leurs  poursuites,  sans  avoir  une 
autorisation  spéciale  à  et  égard. 
—Metz,  10  déc.  1821,t.23,p.  377. 

93.  L'administration  de  la  lote- 
rie est  non  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  a  refusé 
de  prononcer  une  amende  contre 
un  prévenu  de  délit  de  loterie 
clandestine.  —  Cass.  30  nov.  1821, 
t.  23,  p.  362. 

94.  Lorsqu'un  maire  délègue  un 
«le  ses  aJjoints  à  la  direction  d'une 
partie  de  l'administration  muni- 
cipale, cet  adjoint  peut,  comme 
le  maire,  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  police  correctionnelle, 
renvoyant  d'une  plainte  les  indi- 
vidus prévenus  d'infractions  aux 
règlements  concernant  la  partie 
de  l'adminisl ration  dont  cet  ad- 
joint est  chargé.— Cass.  5  sept.  1828. 

95.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'ap- 
pel interjeté  par  l'adjoint  délégué 
du  maire  ,  quoique  l'artélé  en 
vertu  duquel  l'adjoint  est  délégué 
n'ait  pas  été  annexé  à  l'acte  d'appel. 
—  Cass.  5  sept.  1828. 

96.  Une  amende  étant  moins  une 
'  peine     que    la     réparalion     d'an 

dommage  causé,  on  n'est  pas  fondé 
a  opposer  le  défaut  d'intérêt  à  l'ad- 
,  niinistralion  municipale  qui  a  in- 
terjeté appel  d'un  jugement  de 
police  correctionnelle"  renvoyant 
''■  la  plainte  des   prévenus  d'ou- 

^   envers    les    préposés    à   la 

des  poids  publics.  — Cass.  5 

1828. 

'  ".  En  matière  correctionnelle, 

I   I'  II'  d'appel   peut  être  fait  vala- 

.ihriiint  par  l'avoué,  à  la  requête 

•I'    Mjii  client Cass.    18  juin, 17 

"lU   1821  ;  Bourg.   6  déc.  1821,  14 

•■>  ■  182.5  et  3  marc   1826,  t.  3,  p. 

MO  vn  ,  et   t.  23,  p.  366,  et 


1.30,  p.  406.— En  est-il  de  mêmeen 
matière    civile?  —  F',    notre  raol 

98.  L'avoué  d'une  partie  con- 
damnée par  un  jugement  correc- 
tionnel n'a  pas  besoin  d'un  pou- 
voir spécial  pour  déclarer  qu'elle 
appelle  de  celle  condamnation.  — 
Bord.  24  mars  1831. 

99  L'avocat  ou  les  coprévenus 
d'un  prévenu  ne  peuvent  sans  pou- 
voir spécial  interjeter  appel  en 
son  nom.  —  Cass.  8  cet.  1829,  t.  38, 
p.  54. 

100.  L'acte  d'appel  ne  peut  pas 
être  fait  valablement  par  l'avocat  à 
la  requête  de  son  client  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir 
spécial. — Cass.  15  mai  1812;  Bourg. 
3  mars  1826,  t.  3,  p.  369,  no  211, 
et  t.  30,  p.  406.— Gren.  l^^r  juili. 
1817.  Just.  C.  Paquet. —  Biom.  3 
fév.  1830.Cliavel  C.  Berdot;  Four- 
nier  C.  min.  pub — Brus.  17  mai 
1832.  D...  C.  min.  pub.—/".  MM. 
I.EGR.w.  t.  2,  p.  349;  B.  S.  P. 
Dr.  Crim.  p.  118;  Merl.  t.  10,  p. 
121,  vo  procurai.  §  2. 

101.  Est  recevable  l'appel  d'un 
jugement  de  police  interjeté  par 
un  propriétaire  qui ,  du  consente- 
ment des  plaignants,  a  pris  le  fait 
et  cause  de  son  fermier,  quoique 
ce  jugement  ne  condamne  que  le 
fermier,  si  toutefois  il  réserve  un 
recours  de  celui-ci  contre  le  pro- 
priétaire.—  Cass.  11  jum  1831. 

102.  L'action  en  adultère  appar- 
tient exclusivement  au  mari;  en 
celte  matière,  le  ministère  public 
n'est  que  partie-jointe.  Ainsi  le 
mari  peut,  quoique  le  ministère 
public  garde  te  silence,  appeler  du 
jugement  qui  renvoie  sa  femme  de 
la  plainte  en  adultère,  et  provo- 
quer l'application  de  la  loi  pénale. 
—Paris,  17janv.  1823,1.25,  p.  28. 

103.  Lorsqu'un  garde  à  cheval 
de  l'arrondissement  dans  lequel 
a  été  commis  un  délit  forestier, 
interjette  appel  d'un  jugement 
rendu  contre  l'administration  des 
forêts,  avec  l'autorisation  et  par 
les  ordres  du  garde  général  fai- 
sant fonction  de  sous-inspecteur  , 
cet  appel  est  valable  ,  quoique 
l'employé  n'ait  pas  formellement 
déclaré  qu'il  agissait  pour  l'admi- 
nistration.—  Cass.  31  janv.  1821, 
t.  26  ,  p.  148. 

Art.  2.   Qui  petit  et  doit  être 
intimé? 

104.Unepersonnequi  n'estpoint 
partie  dans  un  jugement,  ni  in- 
téressée dans  la  cau-e,  ne  peut  être 
intimée  devant  la  Cour.  —  Benn. 
3  fév.  1815,   l.  3,  p.  425,  no  251. 

105.  Comme  aussi  la  partie  con- 
tre laquelle  on  n'a  pris  aucunes 
conclusions  en  première  instance, 
ne  peut  être  l'objet  de  conclusions 
nouvelles  en  appel.  —  Renn.  13 
août  1813,  t.  9,  p.  97,  no  53. 

106.  Le  colon  (jui  n'a  formé  au- 
cune demande  en  première  in- 
stance ne  peut  être  intimé  en 
appel.  — lîenn.  13  août  1813,  t.  9, 
p.  98,  no  5i.  —  r.  M.  Cake.  t.  2, 
p.  209  ,  not.   1  ,   no  9. 

107.  Mais  l'inliiné   qui   devant 


les  premiers  juges  avait  mis  en 
cause  des  garants,  peut,  sans  se 
rendre  appelant  lui-même  ,  les  in- 
timer sur  l'appel. —  Renn.  2  déc. 
1811 ,  t.3  ,  p.  345,  no  189. 

108.  Mais  on  ne  peut  assigner  sur 
l'appel  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun des  parties  qui  ont  figuré  eu 
première  instance  ,  mais  qui  sont 
sans  intérêt  dans  les  contestations 
qui  s'agitent  devant  la  Cour.  — 
Paris  .  6  mars  1815  ,  t.  3  ,  p.  431  , 
no  256. 

109.  Les  père  et  mère  appelant 
contre  le  tuteur  spécial  de  leur 
Sis ,  et  qui  n'ont  pas  appelé  celui- 
ci  devenu  majeur  devant  la  Cour 
saisie  de  leur  appel,  ne  peuvent 
demander  qu'elle  ordonne  sa  mise 
en  cause.  —  Bord.  22  mars  1831. 

110.  Le  failli  ne  peut  pas  être 
intimé  sur  l'appel  du  jugement 
dans  lequel  ont  figuré  les  syndics 
de  ses  créanciers.  —  Paris,  18  juiu 
1812  .t.  19,  p.  3l4,  no  73. 

111.  Lorsque  celui  qui  est  pour- 
suivi par  l'administration  des  do- 
maines en  paiement  des  arrérages 
d'une  rente,  conteste  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  le  droit  du 
fonds  à  la  rente  ,  la  Cour  n'est  pas 
obligée  de  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges,  pour  que  le  préfet 
soit  appelé  en  cause.  —  Metz,  9 
déc.  1812,  t.  22,  p.  80,  no  103. 

Chap.    III.   Devant  quel  tribunal 
l'appel  doit  être  porté? 

112.  C'est  devant  les  cours  roya- 
les ,  et  non  devant  les  tribunau.x: 
de  première  instance  ,  que  doit 
être  i)orté  l'appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  famille  ,  depuis 
la  suppression  des  tribunaux  ci- 
vils de  départements.  — Monlp.  9 
mai  1825,  t.  30,  p.  2'38. 

113.  Lesallaircs  relativesau  com- 
merce étranger  dans  les  colonies, 
(jui  devraient  être  portées  en  ap- 
)>el  devant  une  commission  spé- 
ciale ,  n'ont  pu  être  soumises  au 
conseil  supérieur  de  la  Martini- 
que, même  à  l'époque  oîi  la  coni- 
misvion  spéciale  compétente  n'était 
pas  encore  organisée  ,  et  l'incom- 
pétence du  conseil  supérieur  peut 
être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. — 
Cass.  7  aoi\tl821  ,  t.  23,  p.  264. 

114.  La  commission  spéciale  , 
créée  pour  le  jugement  des  con- 
traventions aux  lois  sur  le  com- 
merce étranger  dans  les  colonies  , 
ne  peut  connaître  d'une  atl'airc 
qu'autant  qu'elle  en  est  saisie  par 
un  ajipel  interjeté,  soit  par  les 
parties,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic—CuiS.  16  fév.  1824,  t.  28, 
p.  251. 

115.  Lorsqu'un  tribunal  inflige 
une  peine  à  un  individu  ,  comme 
coupable  d'outrages  envers  l'un  de 
ses  membres  ,  l'appel  du  juge- 
ment doit  être  porte,  comme  eu 
matière  civile,  à  la  Cour  royale, 
cl  non,  comme  en  matière  correc- 
tionnelle, au  tribunal  du  chef- 
lieu.— Bourg.  6  niarsl807,  t.  13, 
p.  88,  no  68. 

116.  L'art.  539  C.  I.  C  portant 
que  l'appel  d'un  jugement   rendu 
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siii-  un  iliiclinatoire  sera  poi  le  à 
la  Cour  royale  ,  ne  Uéiogc  pas  à 
l'ordre  (les  juridictions  établies  par 
l'art.  QOO  :  ces  mots,  à  la  Cour- 
royale,  n'y  sont  employés  qu'é- 
nonciativenienl,  el.  pour  les  cas  où, 
d'après  ledit  art.  200,  cet  appel  est 
ilévolu  à  cette  Cour;  dans  les  au- 
tres cas  ,  l'appel  doit  être  porté  au 
tribunal  du  chef-lieu  du  départe- 
ment. —  Cass.  10  juin  1813,  t.  3, 
p.  393,  no  233. 

117.  L'appel  d'un  jugement  ren- 
ilu  entre  particuliers  sur  une  ac- 
tion en  difiamation  commise  par 
la  voie  de  la  presse,  devait  à  peine 
de  nullité,  avant  1830,  être  porté 
par  l'acte  d'appel  devant  la  pre- 
mière cliambre  civile  et  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correc- 
tionnelle reunies.  —  Uenn.  19  mars 
1824,  t.  26,  p.  298. 

Depuis,  et  nonobstant  la  loi  du 
8  oct.  1830,  l'appel  d'un  pareil 
jugement  doit  être  porté  devant  la 
chambre  des  appels  de  police  cor- 
jeclionnelle  seule.  —  Cass.  25  juin 
1831,  t.  42,  p.  59. 

Chap.  IV.  Délais  d'appel.  —  Art. 
l^r.  Délais  d'appel  des  Jiige- 
jnents  définitifs  et  cuntradict. 
—  §  Ifi-.  Durée  du  délai  (1). 

U8.  L'appel  d'un  jugement  ren- 
•lu  sous  l'ordounance  de  1667  est 
soumis  ,  quant  aux  délais,  auï 
règles  de  cette  ordonnance. — Toul. 
!"■  mai  1827.  Couston-Longasue 
C.Delfau- Bouillon. 

H9.  Décidé  également  que  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  l'appel  des  sentences  des 
juges  inférieurs  devait  être  relevé 
dans  les  10  ans  :  el  en  matière  hy- 
pothécaire, la  siguiCcation  de  la 
sentence,  faite  au  domicile  élu  dans 
l'opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratificalion  ,  suffisait  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel. —  Paris, 
27  fév.  1824,   t.  26,  p.  Hd. 

120.  Le  délai  d'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre,  qui  statue  en  même 
temps  sur  une  demande  en  nullité 
décentrât,  est  de  trois  mois. — 
fienn.29janv.  1817,  t.  13,  p.  243, 
no  292. 

121.  Le  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  homologuant  un  con- 
cordat est  de  trois  mois  et  non  de 
huitaine. —  Paris,  27janv.  1831.  — 
V.  infrà,  no  222. 

122.  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  interjeter  appel  de  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  président 
du  tribunal  civil  autorise  l'ar- 
restation provisoire  d'un  étranger. 
— Caen  ,  12  j,anv.  1832  ,  t.  42  ,  p.  34. 

123.  Le  délai  de  trois  mois,  pour 
interjeter  appel,  est  applicable  à 
l'appel    que   peuvent  former   les 

(1)  Les  délais  d'appel  soulèvent 
peu  de  difficultés  pour  les  matières 
ordinaires  auxquelles  le  délai  de 
trois  mois  est  applicable;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  en  matière  d'o/- 
dre,  de  saisie  immobilière,  etc.;  il 
est  indispensable  l'e  se  repoiter  à 
ces  divom  mots  spéciaux, 
préfets  d>"i    jugement^    arbitraux 


rendus  en  malière  forestière  au 
prolit  des  communes. — Cass.  10 
fév.  1830. 

124.  On  doit  appeler  d'un  juge- 
ment prononçant  la  contrainte  par 
corps  dans  les  trois  mois  de  sa 
signification.  — Bord.  9  fév.  1832, 
t.  4.-),   p   519. 

12.")  et  126.  Quoique  la  significa- 
tion d'un  jugement  indique  seule- 
ment l'année  dans  laquelle  elle  est 
faite ,  néanmoins  l'appel  dont  il  est 
l'objet  est  nul,  s'il  est  certain  que 
plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés 
depuis  celte  signification. —  Lyon, 
7juill.  1830,  I.  44,  p.  294. 

127.  L'appel  interjeté  par  un 
procureur  du  roi  près  le  tribunal 
qui  a  acquitté  un  prévenu  .  esl 
recevable  dans  les  dix  jouis,  en- 
core qu'il  ait  fait  mettre  le  pré- 
venu enliberté. — CabS.  2fév.  1827. 

128.  La  déclaration' d'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de 
police  correctionnelle  ,  no  peut 
pas  être  laite  ut'lement  le  onzième 
jour  ,  à  partir  de  la  date  du  jug'  - 
ment.  —  Cas;.  18  juill.  I8l7  ,  t.'3, 
p.  446  ,  no  269.  —  Paris,  17  avr. 
1826.  Min.  pub.  C.  Potev.  —  Brux. 
10  fév.  1831.  V.  C.  min.  pub.— 
r.  RI.  B.S    P.  Dr.  Crtni.  p.  U8. 

129.  En  matièrede  contributions 
indirecles,  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  on  peut  valable- 
ment appeler  par  acte  au  greti'e 
dans  les  dix  jours  de  la  jironon- 
ciation  du  jugement.  11  n'est  pas 
nécessaire  d'attendre  sa  signifiia- 
tion  pour  former  cet  appel ,  el  de 
le  signifier  paracte  d'huissier  à  la 
régie.  —  Paris  ,  3  mars  1826. 

130.  L'appel  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  correction- 
nels en  matière  de  conlributious 
indirectes,  est  recevable  pendani 
huitaine,  à  compter  de  la  signi- 
fication ,  aux  termes  de  l'arl,  32  du 
décret  du  1<t  germ.  an  Xlii.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  ,  en  cette 
matière,  l'arl.  203  C.l.C.  qui  fixe  en 
général  à  10  jours,  à  compter  delà 
prononcialion  ,  le  délai  de  l'appel 
des  jugements  correctionnels.  — 
Cass.  8'août  1822,  t.  24,  p.  270. 

131.  Cet  appel  doit  être  noliûé 
dans  les  huit  jours  de  la  signifi- 
cation du  jugement.  —  Cass.  27 
avr.  1821  ,  t.  23,  p.  148. 

132.  Mais  ce  délaine  commence 
pas  à  courir  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  signifié,  quoique,  par 
un  premier  appel  déclare  nul,  la 
régie  ait  prouve  qu'elle  avait  con- 
naissance de  ce  jugement. — Cass. 
16  avr.  1819,  t.  3,  p.  151  ,  no   278. 

133.  Lorsqu'un  appel,  mal  à  pro- 
pos interjelé  par  la  légie  des  con- 
tributions indirectes  ,  d'après  les 
règles  tricées  par  le  C.  1.  C.  a  été 
déclaré  nul  ,  il  peut  être  valable- 
mciTl  réitéré  dans  la  forme  cl  dans 
les  délais  prescrits  par  le  décret 
spécial  du  l^r  germ.  an  XIII.  — 
Cass.  16  avr.  1819,  t.  3,  p.  451, 
n"  277. 

134.  L'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  être  atta- 
qué parla  voie  de  l'appel,  lors- 
qu'il s'est  ccoul'i^  plus  de  trois 
mois  ,  il  partir  de  la   signification 


par  le  ministère  d'un  huissier. — 
Avis  Cons.  d'étal,  15  nov.  1826, 
t.  32,  p.   179. 

S  2.  Comment^  et  à  partir  de  quelle 
époque  se  compte  le  délai  ? 

135.  Le  jour  auquel  un  jugement 
est  rendu  ne  fait  point  partie  du 
délai  de  huitaine  ,  dans  lequel  la 
loi  défend  d'en  interjeter  appel. — 
Cass.  9  nov.  1808  — Gren.  U  fév. 
1813.— Caen,  6  mai  1825  ,  I.  3  ,  p. 
189,  no  85,  I.  12,  p.  490,  et  t.  30, 
p.  322.— K.  MM.  F  L.  ,  1.  1  ,  p. 
177,  no  20;  et  llA.LT.  p.   200. 

136.  Lors([ue,  par  la  nalure  des- 
condamnations  qui  en  sont  l'objet, 
un  jugement  proiiuil  son  ellcl  au 
moment  même  où  il  est  rendu, 
l'appel  est  recevable  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine  ,  quoique 
l'execulion  provisoire  n'ait  pas  été 
ordonnée.— Turin  ,  30  avr.  1808  ,  t. 
12,  p.  6'22,  no  19. 

137  et  138.  L'appel  peut  être  ,  en 
matière  commerciale,  interjelé  le 
jour  même  du  jugement.  — Paris, 
7  janv.  1812,  t.  21,  p.  5j3,  no  52, 
vo  tierce  opposit. 

139.  Sous  la  loi  du  21  août  1790  , 
et  sous  le  Code  de  procédure  ,  la 
maxime  Dies  lermini  non  compu- 
tanttir  in  termino  s'appliquc-t-elle 
aux  délais  d'appel?  Kn  d'autres 
termes,  doit-on  comprendre  dans 
le  délai  de  trois  mois,  accordé  pour 
interjeter  appel,  le  jour  de  la  si- 
gnification el  celui  de  l'échéance  ? 
—  Non.— Turin,  19  mai  1806,  15 
déc.  1808;  Brux.  3  juin  1807.  et  9 
fév.  1808;  Gênes,  13  juin  1808.  — 
Oui.— Nim.  30  juill.  1806;  Pau,  20 
mars  1810;  Turin,  2  oct.  et  10  déc. 
1811;  Cass.  22  juin  1813  ;  15  juin 
1814,  20  nov.  1816,  9  juill.  1817, 
et  4  déc.  1822  ;  Metz  ,  17  nov.  1826  ; 
Poitiers,  7  janv.  1829;  Bord.  7  et 
21  août  1829,  et  4  fev.  183o,  t  3, 
p.  91  ,  no  37,  t  24,  p.  351,  t.  34, 
p.  355,  t.  36,  p.  124,  t.  37,  \->.  310, 
el  t.  39,  p.  50  ;  Bord.  25  août  1830, 
t.  3,  p.  435;  Lyon,  25  juin  1831. 
Dumerge  C.  Duchamp. — Cedernier 
système,  qui  a  été  adopté  par  un 
si  grand  nombre  d'arrêts,  est  aussi 
emlirassé  par  tous  les  auteurs.  — 
V.  MM.  B.  S.  P.  p.  417,  au  texte 
et  note  51<- ;  PoNc.  t.  1,  p.  5'20 , 
no  317;  Merl.  Hep.  t.  15,  vo  appel, 
sect.  !'■«,§  Kr  et  5,  n»  14  ;  Pb.  Fr>  ' 
t.  3,  p.  27;  l'.Anr,.  t.  2,  p.  114, 
no  1554  ;  F.  L.  t.  1,  p.  169,  sect.  Ire, 
§2   nol.  _       . 

140.  Lu  jugement  ne   peut  être 
expédié  tant  que  les  parties  n'ont  , 
pas  été  réglées  sur  une  opposition  ,■ 
formée    à    une   qualité   en    temps 
utile  :  la  signification   d'uu  juge-, 
ment  ainsi  expédié  ne   peut  faire 
courir  le  délai  d'appel. — Gren.  13 
juin  18'J7.  _      j 

141.  Pour  que  la  signification 
d'un  jugement  fasse  courir  le  délai 
d'appel,  il  faut  qu'il  y  soit  énoncé 
d'une  manière  expresse  (|u'ellc  esl 
faite  à  la  requête  de  celui  qui  l'a 
obtenue.  Elle  n'est  pas  sullisanle  si 
elle  n'a  été  faite  qu'en  vertu  du. 
mandat  de  l'avoué— Brux.  12jaivv. 
1S12,  I.  21,  p.  261.  —  ^.  M.  B.S. 
V.  p.  167,  note  11  ,  no  3. 
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ii2-  La  signiGcalioii  (rii:i  juge- 
iiicnl  faite  eu  la  personne  du  niaii- 
dalaire  dont  les  fondions  étaient 
expirées,  n'a  pu  faire  couiir  le  dé- 
lai d'appel  de  ce  jugement,  qui  aux 
termes  de  l'art.  443  C.  P.  ("..  de- 
vait cire  signifié  nécessairement  à 
personne  ou  domicile.  ^  Rea.  10 
juin  tSHi,   t.  21,  p.  271 

143  L'exploit  de  signification 
d'un  jugement  qui  ne  fait  pas  men- 
tion des  noms,  profession  et  dn- 
iiiicilo  de  celui  à  la  requête  de  qui 
il  est  adressé,  fait  courir  lesdélais 
de  l'appel ,  s'il  est  précédé  delà  co- 
pie d'un  pouvoir  de  le  signifier, 
donnée  à  un  huissier  par  son  avoué, 
et  contenant  toutes  ces  indications. 
— Colm.  14  juin  1832,  t.  43,  552. 
—  V.  nos  ol)Seri>. 

144.  Il  y  a  une  grande  dilTérence 
entre  la  signiGcalion  d'un  jugement 
contradictoire  et  celle  d'un  ajour- 
nement, en  sorte  que  si  le  domi- 
cile de  la  partie  à  laquelle  la  noti- 
fication d'un  justement  est  faite  ne 
se  trouve  pas  désignée  dans  l'ex- 
ploit par  l'indication  de  la  rue  et 
du  numéro  de  la  maison  ,  le  délai 
pour  relever  appel  n'en  aurait  p.is 
moins  couru.  —  Ren.25  mai  1SU8, 
t.  13,  p.  114  —y.  MM.  CâBR.  t.  1  , 
p.  1 15,  no  28o  ,  et  Lep.  p.  109. 

145.  Lorsqu'un  enfant  nalurela 
fait  signifier  un  jugement  obtenu 
par  sa  mère,  sans  spécifier  cette 
qualité  d'enfant  naturel,  mais  en 
preuant  celle  ùc fils  et  unique  suc- 
cesseur de  sa  mère ,  le  délai  de 
l'appel  ne  court  pas  du  jour  de 
la  signiGcalion,  mais  seuleraentdu 
jour  où  il  a  fait  connaître  sa  qua- 
lité d'enfant  naturel  et  d'héritier, 
en  notifiant  son  acte  de  naissance 
et  la  répudiation  que  les  héritiers 
légitimes  ont  faite  de  la  succession 
de  sa  mère. — Nim.  29  janv.  i811 ,  t. 
3,  p.  297,  no  158 — V.  Cabr.  1.2, 
p.    115,  no  1557,  et  la  noie. 

14G.  La  signification  d'un  juge- 
ment faite  à  la  requête  d'une  par- 
lie  dénommée  et  de  ses  consorts  , 
et  eu  outre  avec  copie  du  jugement 
et  désignation  claire  de  tous  les 
intimés  par  leurs  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeure,  est  régulière, 
et  fait  courir  les  délais  d'appel  en 
faveur  de  tous  les  intéressés.  — 
Metz,  20  déc.  1825 

147.  La  signification  d'un  juge- 
ment à  un  domicile  élu  ne  fait  pas 
courir  le  délai  de  l'appel. —  Colm. 
Taoïit  1832,  t.  44.  p.  303. 

148  et  149.  L'élection  de  domicile 
faite  dans  l'acte  d'opposition  à  un 
jugement  par  délaut  d'un  tribunal 
de  commerce,  est  comme  non  ave- 
nue quant  à  la  signification  du  juge- 
ment rendu  sur  l'opposition  ,  lors- 
que les  parties  ont  été  jugées  défini- 
tivement à  la  première  audience  , 
surtout  si  cette  élection  de  domicile 
n'a  pas  été  mentionnée  sur  le  plu- 
mitif: ainsi  la  signification  faite 
au  domicile  élu  ne  peut  pas  faire 
courir  le  délai  de  l'appel. — Trêves 
23  juin.  1810,  t.  18,  p.  .502,  no  8. 

150.  Lorsqu'il  a  été  fait  une  élec- 
tion de  domicile  d.ins  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  commerce  , 
conformément  à  l'art.   422    C.  P. 


C.  ,  le  délai  d'appel  doit-il  courir 
du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement à  ce  domicile  élu? — Non- 
i:ass.  2  mars  1814;  Colm.  5  août 
1826;  Kenn.  30  déc.  1827.  — Oui. 
—  Orl.  14  fev.  1815,  t.  3,  p.  413, 
no2i9,  t.  22,  p.  273,  no52,  et  t.  33, 
p.  223  —  r.  MM.  lî.  S.  P.  p.  381  , 
iiot.  10  (a):  Carr.  t.  2,  p.  76, 
no  1517;  Pardess.  t.  5,  p.  55. 

151.  Comme  aussi  le  délai  de 
l'appel  contre  les  jugements  d'un 
tribunal  de  commerce  court-il  du 
jour  de  la  signification  qui  en  est 
faite  .TU  greffe  du  tribunal  .dans  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  eu  élection  de 
domicile  par  la  pai  lie  non  domi- 
ciliée dans  l'arrondissement  .'  — 
Oui.— Colm  4  août  1813;  Metz,  27 
juill.  1814;  Dijon  ,  25  mars  1828.— 
Non.  —  Kenn.  20  déc.  1827  ;  Lyon  ,- 
28  janv.  1828. 

La  question  jugée  sous  ee  nu- 
méro se  décide  par  les  mêmes  rè- 
gles que  les  précédents  ,  et  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  encore  une  juris- 
prudence fixée.  Le  Journal  des 
Ji-oués ,  en  rapportant  l'arrêt  du 
25  mars  1828,  t.  35,  p.  30,  a  exa- 
niiné  les  motifs  donnés  par  les 
divers  arrêts  et  les  moyens  invo- 
<iués  par  chaque  système.  S'ap- 
puyant  sur  la  gcncralitédes  termes 
de  l'art.  422  C  P.  C.  et  sur  l'art. 
644  C.  com. ,  on  a  soutenu  que  le 
délai  d'appel  courait  du  jour  de 
la  signification  au  grefl'e. —  f .  l  3, 
p.  397,  n^  237,  t. 22,  p.  271  ,  no  49,  t 
34,  p. 180,  cl  t.  35,  p.  30  et  385. 

1.52.  Sous  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  ,  le  jugement  qui  déboute 
un  créancier  de  la  revendication 
d'une  partie  de  biens  saisis,  peut 
être  signifié,  pour  faire  courir  les 
délais  de  l'appel,  au  domicile  qu'il 
avait  élu  dans  une  inscription  prise 
sur  l'autre  partie  des  biens. — .Vira. 
22  août  1807,  t.  21,  p.  243. 

153.  La  signification  d'un  juge- 
ment faite  après  le  décès  de  la 
partie  au  domicile  de  la  personne 
f<iiidée  de  pouvoir,  ne  peut  faire 
courir  ledetai  de  l'appel.  — Colm. 
25  janv.  1818,  t.  21,  p.  277. 

154.  Le  délai  de  l'appel  court 
toujours  de  la  signification  du  juge- 
luciit,  lors  même  i|U'il  ne  prononce 
la  condamnation  qu'à  la  charge  par 
le  demandeur  d'allirmer,  sous  la 
foi  du  serment  ,  la  sincérité  de  sa 
créance.  —  Brux.  8  juill.  1808,  t. 
21,  p   247,  no   19. 

155.  La  signification  d'un  juge- 
ment faite  seulement  à  l'un  des 
deux  associés  pour  l'exécution 
d'un  marché,  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  à  l'égard  de  l'autre. 
L'art.  69,  no  6,  du  C.  de  Proc.  est 
applicable  aux  sociétés  formées  par 
un  seul  acte  de  commerce.  En  vain 
dirait-on  :  chacune  des  parties  à 
laquelle  l'acte  d'appel  est  signifié  , 
a  un  intérêt  personnel  dans  le  ju- 
gement, elle  doit  doue  recevoir 
une  copie  séparée  ;  on  répondra, 
dit  l'arrêt  de  la  Cour  :  la  décision 
d'un  procès  est  un  objet  pour  le- 
quel les  parties  ont  un  seul  et 
même  intérêt,  un  seul  aele  d'appel 
a  donc  dû  sullire.  —  Orl.  16  déc. 
1813,  t.  13,  p.  221. 


156.  Si  quelqu'un  n'étant  pas 
héritier  s'était  mis  en  possession 
publique  d'une  succession,  la  signi- 
fication qui  lui  serait  faite  ferait 
courir  le  délai  d'appel  contre  le 
véritable  héritier.  —  Telle  est  l'o- 
pinion de  MM.  PiG.  t.  1,  p.  590, 
no  8,  etCARE.  t.  2,  p.  146,  iio  1605. 
—V.  J.  A.  t .  3  ,  p.  474  ,  no  296. 

157.  La  significalio.i  faite  à  l'hé- 
ritier fait-elle  courir  le  délai  d'ap- 
pel contre  un  légataire? — MM-  PiG. 
t.  1  ,  p.  590,  no  8,  et  Cakr.  i.  2, 
p.  146,  no  l60i,  s'accordent  à  dire 
que,  si  le  légataire  n'est  pas  connu, 
la  signification  à  l'héritier  sullit  — 
Ki.  A.  t   3,  p.  474,  no  297. 

158.  Sous  l'empire  de  la  toi  du 
6  brumaire  an  V  .  pour  qu'une  si- 
gnification de  jugement  faite  à  un 
militaire  absent  pût  faire  couiirles 
délais  d'appel,  il  n'était  pas  néces- 
saire quelle  fût  précédée  d'un 
cautionnement. — Cjss  19dec.  1826, 
t.  32,  p   143. 

159  On  pouvait ,  avant  la  pro- 
mulgation de  l'art.  1428  C.  C. ,  si- 
gnifier un  jugement  relatif  au.t 
dioits  immoliiliers  de  la  femme  à 
la  personne  du  mari ,  el  cette  signi- 
fication faisait  courir  contre  elle  lu 
délai  de  l'apiiel. —  Brux.  30  fruct. 
au  XIII ,  t.  21  ,  p    240. 

160.  La  sigiiitii  alion  d'un  juge- 
ment par  défaut ,  obtenu  contre 
une  femme  (jui  n'est  pas  autorisée 
de  son  mari  ,  ne  sutlit  pas  pour 
faire  courir  contre  celui-ci  lesdé- 
lais d'appel,  lorsqu'elle  est  fiiiteà 
la  femme  seule,  et  sans  notifica- 
tion quelconque  au  mari. — Cass.  6 
mars  1827  ,  t.  31,  p.  9. 

161.  Sous,  l'empire  de  la  loi  du  24 
août  1790,  le  délai  de  l'appel  cou- 
rait contre  les  mineurs. — Cass.  Z\i 
juin  1806,27  mai  1807,  11  avr.  1821, 
t.  3,  p.  102,  no  38,  et  t.  23,  p.  129. 
— Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr. 
t.l,  p.  139,  no  1588;  et  Merl.  t.  1, 
p.  277  ,  sect.  1  ,  §  5,  no  9. 

162 el  163  II  en  était  ainsi,  quoi- 
que le  jugement  de  première  in- 
stance fût  nul  pour  défaut  d'assis- 
tance «lu  tuteur  ou  du  curateur.— 
Cass.  30  juin  1806,  t.  3  ,  i>  102,  n» 
39. —  y.  les  mêmes  auteurs. 

164.  De  même,  lorsqu'un  juge- 
ment est  rendu  au  profit  d'un  tu- 
teur contre  son  mineur  ,  il  ne 
sullit  pas,  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  contre  le  mineur,  qu'il  y 
ait  une  signification  faite  au  sub- 
rogé tuteur  qui  assistait  le  mi- 
neur dans  l'instance,  mais  il  faut 
que  le  jugement  soit  en  outre  si- 
gnifié à  un  tuteur  ad  hoc. —  Ang. 
2  août  1822.  — Toul.  4  fév.  1825, 
l.  28,  p.  191. 

165.  Lorsqu'un  mineur  a  ,  dans 
un  procès  ,  des  intérêts  distincts 
lie  ceux  de  son  tuteur,  le  juge- 
ment ,  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel  vis-à-vis  du  mineur,  doit 
être  signifié  au  tuteur,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'en  sa  qualité 
de  tuteur. — Cass.  30  mars  1825., 
t.  29,  p.  181. 

166.  La  notification  à  la  mère  re- 
mariée et  au  nouveau  mari  il'iiii 
jugement  rendu  contre  un  mineui,. 
ne    fart     point    courir    les    OéUi^ 
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U'.-ippcl,  s'il  n'est  pus  jiislifu'  (|iie 
1.1  iiiùre  ail  été  réélue  liilrice. — 
Paris,  10  mai  1810,  t.  'Jl  ,  i>.  'ir.i. 

1()7.  La  signilicalion  <iujui;ciuenl 
qui  admet  le  désaveu  inleiilé  con- 
tre un  enfint,  suiiil  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  ,  si  elle 
est  faite  à  son  tuteur  iid  hor  ,  et 
quoiqu'elle  ne  l'ail  pas  été  à  uti 
subrogé  tuteur.  —  Colm.  li  juin 
1832,1.  53  ,  p.  552. 

108.  Mais,  si  le  mineur  ou  l'in^ 
tcrdit  n'a  ni  tuteur  ni  subrogé 
tuteur,  ou  si  l'un  ou  l'autre  est 
décédé  ,  c'est  à  celui  qui  veut  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  à  pour- 
voir à  ce  qu'il  soit  nommé  un 
nouveau  tuteur  ou  subrogé  tuteur; 
jusque-là  les  délais  ne  courent 
l)oint .  et  la  signification  du  juge- 
ment ne  pourrait  plus  être  vala- 
blement faite  à  l'avoué  qu'ils  au- 
I  aient  constitue  dans  la  cause.  — 
Telle  est  l'opinion  de  1\IIV1.  Carr. 
t.  2,  p.  140,  no  1590;  PiG.  t.  1  ,  p. 
590 ,  no  4  ,  et  PoNC.  t.  1  ,  p.  523, 
no  319. — f^.v°  ordre,  un  arrêt  du 
29  août  1814.—  r.  au^si  J.  A.  l.  3, 
p. 476,   no  301. 

169.  L'individu  mineur  au  jour 
où  il  est  appelé  en  justice,  et 
devenu  majeur  au  jour  où  le  juge- 
ment est  rendu  ,  ne  peut  excipi-r 
de  sa  minorilé  à  l'égard  des  délais 
de  l'appel.  —  Nîm.ll  juin  1819, 
t.  19,  p.  214,  no  253. 

170.  Les  délais  d'appel  d'un  ju- 
gement qui  n'aurait  point  été  si- 
gnifié au  subrogé  tuteur  ,  mais 
seulement  au  tuteur,  courraient- 1 
ils  à  compter  de  l'époque  oii  le 
mineur  aurait  atteint  sa  majorité? 
—  Pour  que  les  délais  d'appel 
puissent  courir,  il  faut  que  le  ju- 
gement ait  été  signifié  conformé- 
ment à  la  loi;  or  l'art.  444  C.  P. 
C.  exige  que  la  signification  ait 
été  faite  au  subrogé  tuteur  ,  donc 
celle  faite  au  tuteur  seulement 
doit  être  considérée  comme  non 
avenue;  il  faut  donc  une  nouvelle 
signification  au  mineur  devenu 
majeur,  pour  que  le  dél.ii  d'appel 
puisse  courir.  —  J.  A.  t.  3,  p.  475  , 
no299.  —  ^.  aussi  MM.  Cark.  t.  2, 
p.  139,  no  1589,  et  F.  L.  t.  1  , 
p.  175,  vo  appel,  sect.  l>e  ,  §  2  , 
no  15  ,  3e  alin. 

171.  Le  délai  d'appel  ne  court  pas 
contre  des  mineurs,  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  notifié  à  leur 
subrogé  tuteur  ;  ils  sont  censés 
l'ignorer  ,  et  nulle  exécution  tacite 
de  leur  part  ne  peut  les  rendre 
non  recevables  dans  leur  appel. — 
Renn.  27  janv.  1817.— Nîm.  31  déc. 
1829,  t.  21 ,  p.  27G,  vo  signiJ'C-  no 
58;  t.  38,  p.  315. 

172.  La  signification  d'un  juge- 
ment obtenu  i)ar  un  tuteur  contre 
son  pupille  (  ou  contre  l'interdit 
dont  il  a  la  tutelle  ),  ne  fait  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  celui-ci 
qu'autant  qu'elle  est  faite  ,  non- 
seulement  à  son  subrogé  tuteur, 
mais  encore  à  un  tuteur  ou  à  un 
subrogé  tuteur  ad  hoc ,  que  le  tu- 
teur doit  faire  nommer.  —  Cass. 
leravr.  1833— Colm.  13  janv.  1831. 
—  Orl.  27nov.  1833,  t.  41,  p.  273 
et  47,  p.  42tî. 


173.  La  signification  fait  courir  le 
délai  même  à  l'égard  d(!  l'inlerdil. 
—Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr. 
t.  2,  p.  133,  no  358,  et  p.  liO,  no 
1.590;  PiG.  t.  1,  p.  589,  no  :2  ;  B.  S.  P. 
t.  2,  p.  41G,  not.  45:  K.  L.  Bép. 
vo  appel ,  t.  1  ,  p.  474  ,  sect.  \^', 
5  3  ,  no  i4;  COMM.  t.  2,  p.  5  ;  le 
■pn.  Fr.  t.  2,  p.  36;  et  J.  A.  t.  3 , 
p.  476  ,  no  300. 

174.  L'incapacité  qui  frappe  un 
failli  ne  peut  être  invoquée  par 
des  tiers,  et  n'est  pas  telle  qu'il  ne 
puisse  signifier  un  jugement,  et 
par  là  jaire  courir  les  délais  d'ap- 
pel.—Lyon,  25  août  1828,  t.  35, 
p.  377. 

175.  Mais  la  signification  d'un 
jugement  au  syndic  ou  directeur 
d' une  union  de  créanciers  ,  ne  fait 
pas  courir  les  délais  de  l'appel  de 
la  requête  civile  ou  du  recours  en 
cassation,  dont  ce  jugement  peut 
être  susceptible  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  accédé  au  con- 
trat d'union,  ou  avec  lesquels  ce 
contrat  n'a  pas  été  homologué.  — 
Cass.  11  therm.  an  Xil  ,  t.  21, 
p.  239. 

170.  Un  émigré  ne  pouvait  for- 
mer valablement  une  action  judi- 
ciaire ;  ainsi  la  signification  d'un 
jugement  qu'il  avait  obtenu  ne 
faisait  pas  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel. —  Cass.  23  nov.  1808  ,  t.  21  , 
p.  248 

177  et  178.  Lorsque  la  partie  a  né- 
gligé de  signifier  le  jugement  à 
avoué,  les  délais  de  l'appel  peuvent- 
ils  courirdu  jour  delà  signification 
à  personne  ou  domicile  i' — Oui. — 
Liège,  22  déc.  1808;  Bru-x.  29  juill. 
1809;  Agen,  10 août  1809;  Montp.  27 
mai  1829. — Telle  est  l'opinion  for- 
melle de  MM.  Cai  u.  t.  2  ,  p.  UU, 
no  1550  ;  F.  L.  !.  1  ,  p.  171  ;  B.  S. 
P.  p.  416,  not.  42  ,  contredite  par 
MM.  PiG.  t.  I  ,  p.  562  et  588,  et 
Pr.  Fh.  t.  3  ,  p.  199.— Non —Metz, 
27  juill.  1824,  t.  3  ,  p.  206  ,  no  96  ; 
t.  32,  p.  167,  et  t.  37  ,  p.  328.—  /-'. 
aussi  une  Visserta/ivn,  t.  40,  p  193. 

179.  L'erreur  commise  dans  la 
copie  d'un  jugement  signifié  à  a  voué 
n'empêche  pas  le  délai  d'appel  de 
courir,  si  la  copie  signifiée  à  la 
partie  n'est  pas  fautive.  —  Cass.  26 
avr.  1831,  t.  40  ,  p.  346. 

180.  Quoique  la  signification  d'un 
jugement  à  domicile  ne  contienne 
pas  la  mention  de  la  signification 
précédemment  faite  à  avoue,  elle 
iait  cependant  courir  le  délai 
d'appel.— Riora,  27  déc.  1808,  et 
14  fev.  1821  ,  t.23,  p.  389. 

181.  La  signification  d'un  juge- 
ment faite  par  la  partie  qui  l'a 
obtenu  ,  ne  fait  point  courir  con- 
tre elle  les  délais  de  l'appel. — 
Colm.  23  fév.   1828. 

182.  La  signification  d'un  juge- 
ment à  la  requête  de  la  partie  qui 
veut  en  interjeter  appel,  ne  fait 
pas  courir  contre  elle  le  délai  dans 
lequel  cet  appel  doit  être  interjeté. 
—  Cass.  2  llor.  an  vu  ,  3  therm.  an 

Viil ,  4  prair.  an  xi Turin  ,  24 

mars  1806  —Metz,  7  déc.  1810,  et 
8  mai  1811  —Paris,  18  fév.  1811, 
t.  3,  p.  39,  no  9,  et  p.  291  ,  no 
153.  —  Tous  les  auteurs    pensent 


également  qu'une  partie  ne  peut 
Se  forclore  elle-même.  —  f^.  no- 
tamment MM.  Meel.  Q.  D.l.  2, 
p.  155,  vo  drlai,  §  1er  ;  Carr.  Anal. 
t.  2,  p.  G,  ()(ie.s«.  1418;  B.S.  P.  p. 
416,  not.  44  ;  et  PONC.  t.  1 ,  p.  532, 
no  325. 

183.  La  signification  du  jugement 
faite  jiar  l'une  des  parties  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appel  à 
l'égard  îles  autres  en  faveur  des- 
quelles le  jugement  a  été  rendu.  — 
Cass.  17  prair.  an  xn  ,  t.  3,  p.  75  , 
no  28.  —  C'est  l'opinion  de  tous  les 
auteurs.  F.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  I16, 
no  1559;  Mert..  Q.  D.  t.  2,  p.  135, 
vo  délai  ,  ^  U-r,  et  F.  L.  t.  l,p.  171. 

181.  Lorsqu'un  jugement  con- 
tient différentes  dispositions,  par 
suite  desquelles  les  parties  per- 
dent et  gagnent  sur  difl'érents 
points  ,  faut-il  ,  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel  en  faveur  de  celui 
auquel  le  jugement  est  signifié , 
qu'il  contre-signifie  lui-même  ce 
jugement  à  celui  qui  le  lui  a  si- 
gnifie! ?  La  signification  doit -elle 
être  faite,  non-seulement  à  domi- 
cile ,  mais  aussi  d'avoué  à  avoué.' 
—  Délibération  du  tribunal  de 
Paris,  t.  42,  p.  333. 

185.  Le  délai  d'appel  n'a  pas 
couru  contre  un  jugement  qui  n'a 
clé  signifié  qu'en  partie,  surtout 
lorsque  la  disposition  contre  la- 
quelle on  interjette  appel  a  été 
omise.  — Metz,  27  juin  1826,  t.  37  , 
p.  87. 

186.  La  signification  du  dispo- 
sitif d'un  jugement ,  sans  le  point 
de  fait  ni  les  motifs,  est  suffisante, 
et  peut  faire  courir  les  délais  de 
l'appel.  — Turin  ,  16  prair.  an  Xi , 
t.  21  ,  p.  236,  no  4. 

187.  La  signification  d'un  juge- 
ment dans  lequel  les  qualités  ont 
été  omises  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'appel.  — Turin.  30  janv. 
1311  ,   t.  21  ,  p.  260,  no  33. 

188.  Celui  qui  figure  en  deux 
qualités  dans  une  instance  ,  peut 
se  servir  de  la  copie  du  jugement 
qui  lui  a  été  signifié  en  l'une  de 
ces  qualités,  pour  la  dénoncera  une 
autre  partie,  et  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  en  la  seconde 
qualité  en  laquelle  il  procède.  — 
Montp.  27  mai  1829,  t.  37,  p.  328. 

189.  Lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  contre  une  société  ,  et  lui  a 
été  signifié  sous  la  raison  sociale  , 
le  délai  de  l'appel  court  contre 
chacun  des  associés  individuelle- 
ment. —  Paris  ,  15  mai  1809,  t.  3, 
p.  230  ,  no  110.— J''.  MM.  Cakr 
I.  2,  p.  117,  no  1560;  etF.  L.  t.  t, 
p.  171  ,  vo  appel,  sect.  ire,  §2. 

190.  La  signification  d'un  juge- 
ment sur  un  partage  de  succession,, 
faite  par  un  créancier  exerçant  les 
droits  de  l'un  des  copartagcants, 
fait  courir  les  délais  d'appel  contre 
toutes  les  parties  intéressées  au.- 
partage.  — Toul.  29  déc.  1830. 

191.  Le  délai  pour  appeler  d'un^ 
jugement  prononçant  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire ,  ne 
court  point  du  jour  où  il  a  été  si- 
gnifié au  domicile  élu  par  le  créan- 
cier dans  son  inscription  ,  mais 
seulement  de  celui  où  la  siguifica- 
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lioii£St  faileàson    domicile  réel. 
—  Pau  ,  8  jaiiv.  ISlil. 

192.  Ou  n'est  plu»  ipcevablc après 
trente  ans  à  interjeter  appel  «l'un 
jugement  suivi  d'oxcculioa  ,  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  elc  signifié.  — 
Cass.  Il  nov.  180!),  t.  3,  p.  252, 
n"  121.  — Telle  est  l'opinion  for- 
melle lie  M.  Carb.  t.  2,  p.  118, 
no  1503. 

193.  L'Elat  ne  peut  pas  appeler 
d'un  jugement  qui  déclare  des  in- 
dividus propriétaires  incommnta- 
])les  d'un  terrain  d'origine  doma- 
niale, s"il  leur  en  a  laissé  la  jouis- 
sance pendant  plus  de  30  ans  à 
partir  de  ce  jugement,  lors  même 
qu'ils  ne  le  lui  auraient  pas  si- 
guiGé.  —  Cass.  12  et  15  nov.  1832, 
t.  13  ,  p.  753. 

lUi.  La  faculté  d'appeler  d'un 
jugement  irrégulièrement  signifié, 
mais  suivi  d'exécution  ,  est  pres- 
crite par  trente  ans  de  silence  de 
la  partie  condamnée,  lors  même 
qu'avant  l'expiralion  de  ce  délai, 
elle  aurait  cité  la  partie  adverse 
devant  une  juridiction  incom- 
pétente, pour  y  obtenir  une  dé- 
cision contraire  au  jugement  dont 
l'appel  est  ensuite  interjeté.  — 
Cass.  29  nov.  1830,  t.  48,  p.  98. 

195.  L'intimé  qui  prétend  que 
l'appelant  a  laissé  écouler  le  délai 
de  l'appel ,  est  tenu  de  représenter 
l'exploit  de  signification  du  juge- 
ment. —Renn.  13  nov.  1809,1.  3, 
p.  192,  no  8S.  —  C'est  ce  (|u'en- 
seigne  M.  CVRR.  t.  2,  p.  MO,  no 
1593. 

196.  On  ne  doit  pas  comprendre 
dans  les  deux  mois  donnés  au  nil- 
nislère  public  pour  notifier  son 
appel  à  uij  prévenu,  le  jour  de  la 
prononciation  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel. — 
Bord.   24  mars  1831. 

§  3.  Prorogation  du  délai. 

197.  Il  n'y  a  pas  de  prorogation 
du  délai  d'appel ,  encore  qu'il  ex- 
pire un  jour  de  fête  légale.  — 
Kiom,  Sjaav.  1824,  t.   13,  p.  289. 

197  bis.  Les  auteurs  sont  divisés 
sur  la  question  de  savoir  si  le  délai 
doit  être  augmenté  d'un  jour  pour 
une  fraction  de  3  myriamètres. — 
Pour  l'affirmative,  V.  MM.  C.AER. 
t.  I ,  p.  12  ,  no  21  ;  PiG.  t.  2,  p.  55; 
Lep.  p.  09  et  118;  I'ardess.  l.  2, 
p.  5l3,  no  429;  pour  1,"  négative, 
MM.  loLLT..  t.  1  ,  p.  45;  Pr.'Fr.  i. 
1  ,  p.  130;  et  F.  L.  t.  1,  p.  145  et 
et  495,  no  6. 

198.  La  deuxième  partie  de  l'art. 
1033  r..  P.  C.  n'est  pas  applicable 
au  délai  de  l'appel,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  a  |>as  lieu  à  l'augmenter 
prop'jtliorinellemeul  a  la  distance 
du  domicile  réel  des  parties.  — 
Bord.  10  fév.  1808.  —  Bourg. 
20  mars  1810  — Nanci,  2  nov.  1812, 
t.  3,  p.  167,  no  05.  — Tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  sur  celte  ques- 
tion, y.  MM.  PoNC.  I.  l,p.  520, 
no  317;  B.S.  P.  I.  1,  p.  152,  uol.  18, 
ri'o  3,  l.  2,  p.  417,  §  3;  et  Carb. 
t.  2,  p.  114,  no  1554. 

199.  Le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel doit-il ,  dans  tous  les  cas  ,  être 
restreint  a  qualix-viugl-ilix  jours, 
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fixes  ,  au  lieu  d'être  réglé  par  les 
mois  du  calendrier  grégorien,  date 
pour  date? — Oui. — Colm.  10  fév. 
1810.— Non.— Turin,  13  fév.  ISI2; 
cass.  12  mars  1810,  t.  3,  p.  268, 
no  130.  —  Les  3  mois  du  délai  d'ap- 
pel ne  doivent  s'entendre  que  des 
mois  ordinaires  ,  dont  la  durée 
est  fixée  par  le  calendri<r  grégo- 
rien, tantôt  à  30,  tantôt  à  31  jours. 
Selon  MM.  B.S.  P.  p.  150,  §3,  au 
texte  151  ,  not.  16,  et  415,  not.  40, 
n»  3  ;  F.  L.  t.  1 ,  p.  169;  Care.  t. 
2  ,  p.  114 ,  no  1555. 

200.  Sons  le  calendrier  républi- 
cain, on  ne  devait  pas  compter 
pour  les  délais  de  l'appel  les  jours 
complémentaires.  —  Cass.  23  niv. 
an  V  ,  24  frim.  an  IX  ,  21  vend,  an 
XI ,  26  germ.  an  xu,  t.  3,  p.  36, 
no  T.  — y.  M.  Q.  D.  vorfe/<it,§  4, 
t    2,  p.  159. 

201.  L'appel  n'est  pas  recevable, 
après  l'expiration  de  trois  mois, 
par  cela  seul  qu'il  est  dirigé  contre 
un  jugement  nul  en  sa  forme. — 
Cass.  26  therm.  an  IV  et  25  fév. 
1812.  — Brux.  7janv.  1808,  t.  3,  p. 
31,  no  5. — La  jurisprudence  est 
uniforme,  et  tous  les  auteurs  sont 
de  cet  avis.— f .  MM.  Merl  Q.  D. 
t.  6,  p.  561,  vo  union  de  creanciei  S, 
§  2  ;  F.  L.  t.  1 ,  p.  171  ,  vo  appel , 
sect.  ire,  §2,  no  7;  B.  S.  P.  p.  406, 
not.  11;  Care.  t.  2,  p.  113,  no 
1562. 

202.  Lorsqu'un  appel  a  é!é  in- 
terjeté par  une  personne  sans 
pouvoir,  la  ratification  de  cet  ap- 
pel faite  après  le  délai  de  trois 
mois  ,  à  dater  de  la  signification  du 
jugement  ,  ne  suffit  pas  pour  le 
valider. —  Cass.  24  bruni,  an  IX, 
t.  3,  p.  53,  no  16.  —  y.  M.  Q.  U. 
t.    1 ,    p.  85  ,    vo  appel ,  5  3. 

203.  Sous  l'ancienne  jurispru- 
dence comme  sous  le  Code  de  pro- 
cédure, le  délai  pour  interjeter 
appel ,  était  pi  orogé  pour  le  cas  de 
la  découverte  d'une  pièce  fausse 
ayant  servi  de  base  au  jugement 
attaqué.  —  Ang.  21  janv.  1809,  t. 
6,p  681,  no  17. 

204.  En  quel  sens  doit -on  en- 
tendre ces  mots  de  l'art.  448;  tes  dé- 
lais de  l'appel  ne  courront  que  du 
Jour  oit  le  faux  aura  été  RECoXMl 
OU  JURIDIQUEMENT    CONsTATI.?  — 

y.  1.  3,  p.  478,  no  303  ,  l'exposé 
des  opinionsdes  auteurs,  duquel  il 
résulte  que  par  le  mot  reconnu  , 
il  faut  entendre  avoué  par  la  par- 
tie, et  par  les  mois  juridiquement 
constaté,  il  faut  entendre  le  ju- 
gement constatant  le  faux  et  non 
pas  l'inscription  de  faux,  les  rap- 
ports d'experts  ou  autres  actes 
de  la  procédure. —  La  fiue^tion  est 
traitée  dans  MM.  FiG.  t.  1 ,  p. 
592  ,  no  4;  F.  L.  t.  1,  p.  170,  no  19; 
U.  C.  p.  223  -,  B.  S.  P.  t.  2  ,  p.  417. 
not.  47;  Carr.  t.  2,  p.  147,  no 
1607. 

205.  La  faculté  d'appeler  d'un 
jugement  plus  de  trois  mois  après 
sa  signification  ,  dans  le  cas  où  des 
pièces  ont  été  rclenues  par  l'ad- 
versaire de  l'appelant  ,  peut  être 
exercée  quelle  que  soit  la  partie  à 
laquelle  ces  pièces  appartiennent. 
—  Paris,  29  mal  18W,  l.  43,  p.  500. 
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200.  Lorsque  les  parties  ont 
compromis  après  le  jugement  du 
tribunal  do  première  instance,  les 
délais  d'appel  ne  courent  point 
pendant  toute  la  durée  du  compro- 
mis.—  Kiom,  4  aofit  1818,  I.  3, 
p.  4.50  ,  no  275. 

207.  Sous  l'empire  du  C.  P.  C. , 
le  délai  accordé  pour  l'appel  d'un 
jugement  n'a  pas  pu  courir  contre 
des  individus  habitant  hors  du  con- 
tinent ,  à  une  époque  où  toute 
communication  était  interdite  avec 
le  lieu  de  leur  résidence  ;  mais  il  a 
repris  son  cours  de  plein  droit  du 
moment  où  les  communications 
ont  été  rétablies. — Caen,  6  janv. 
182i,  t.'28,  p.  170. 

208.  Celui  qui,  dans  l'exploit  de 
signification  d'un  jugement  défi- 
nitif, se  donne  un  f.;us  domicile, 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'ex- 
ploit d'appel  lui  est  notifié  au  par- 
quet du  procureur  général,  dis 
jours  après  l'échéance  du  délai  fixé 
pour  relever  ledit  appel.  —  Renn. 
14  juin.  1819  .  t.  21,  p.  283,  no  70. 

209.  TJn  intimé  ne  peut  exciper 
de  la  lardiveté  d'un  appel  ,  si  elle 
provient  de  son  fait. — Bord.  13 
mars  1S33  ,  t.  45 ,  p.  560. 

210.  L'appelant  qui  a  interjeté 
son  appel  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  du  jugement  ,  ne 
peut  pas  être  relevé  de  la  déchéance 
ciu'il  a  encourue  ,  par  le  motif 
qu'il  lui  aurait  été  impossible  de 
découvrir  le  domicile  que  l'intimé 
avait  indiqué  dans  les  actes  de  la 
procédure.  —  Il  pouvait  signifier 
son  ap()el  à  l'hôtel  du  procureur 
génér.iU  — Ais,  9  juin  1825  ,  t.  29, 
p.  283.       . 

211.  L'appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  est  sus- 
pensif, ({U<ii(|Ue  interjeté  après  l'ex- 
piialion  du  délai  légal  —  Lim.  20 
juin.  1832,  t.  45  ,  p.  517. 

212.  Le  juge  de  référé  ne  peut 
décider  si  l'appel  interjeté  du  ju- 
gement dont  l'exécution  donne 
I  eu  à  reforé,  est  interjeté  après 
le  délai  légal,  et  n'est  pas  suspen- 
sif. Ce  droit  appartient  à  la  Cour 
rovale  seule.  —  Limog.  20  juill. 
1832,  I.  45,  p  517. 

213.  L'.icte  d'appel  peut  être  uti- 
lement renouvelé  même  après  les 
délais  ,  lorsqu'il  contenait  consti- 
tution d'avoué  qui  avait  cesse 
d'exercer  ses  fonctions  depuis 
moins  d'une  année,  quand  les  par- 
ties ont  été  de  bonne  foi. —  Nîm. 
24  août  1810,  t.  3,  p.  259,  no  124. 
—  y.  aussi  M.  BONCENNE,  au  litre 
de  l'ajournement. 

Art.  2.  Délai  d'appel  des  juge- 
ments interlocutoire  ,  prépa- 
ratoire, et  statuant  sur  un  de- 
clinaloire  (1). 

214  et  215.  I,e  délai  de  trois  mois 
dans  le(|uel  doit  être  formé  l'appel 
d'un  jugement   interlocutoire,  ne 


(1)  Nous  devons  renvoyer,  pour 
qu'on  ait  sur  cette  matière  un  état 
complet  de  la  jurisprudence  ,  aux 
mots  jugement  interlocutoire  et 
préparatoire. 
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comiiipnce  à  courir  que  de  la  si- 
miificitiiin   (lu  jugenicul  iléliiHlif. 

—  CaeU;  'i  iioiil  1820. 

'2l().  L'appel  J'un  jugement  in- 
lerloeuloire  csl-il  rcccv.ible  même 
après  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion, tant  qu'il  n'y  a  p.iseudeju- 
eenicnl  dellnitif,  ou  tant  que  dure 
le  délai  poui  interjeter  appel  dece 
dernier  |ugenieni?  —  Oui. —  Cass. 
22  maii»'i2;  Bourg.  22jaill.  1823, 
2  lev.  1824  ;  Poit.  5  dec.  1823; 
Gicn.6  déc.  1823. —  Non.  — Ang. 
21  août  1821  ;  Renn.  30  mars  1824  ; 
Jiouen,  30  nov.  1826,  t.  27,  p.  277. 

—  Pour  l'allirmative,  M.  C'iKK. 
■Jnal.'ari.  4.",l  ,  p.  48,  quesl.  148i. 

—  Pour  la  négative,  BIM.PlG.  t.  1, 
p.  568;  B.  S.  P.  p.  410,  not.  22; 
tlALT.  p.  256;  Lep.  i>.  297,  2U8;- 
U.  C.  p.  325. 

217.  On  doit  inrerjeter  appel 
dans  le  délai  de  trois  mois  d'un 
jugement  qui  prononce  sur  la  qua- 
lité des  parties  ;  c'est  un  jugement 
définitif,  et  non  un  simple  inlcr- 
locutoiie. —  Bourg.  30  nov.  1825, 
1.31,  p.  213. 

218.  Kst  purement  préparatoire 
le  jugement  qui  ,  sur  une  demande 
à  fin  de  mise  en  cause  du  maire, 
dans  une  contestation  rclalive  à  la 
qualité  communale  ou  privée  d'un 
terrain ,  ordonne  de  plaider  au 
fond  sans  ordonner  la  mise  en  cau- 
se. L'appel  peut  en  être  interjeté 
en  même  lemps  que  du  jugement 
définitif.- Cass.  1er  juin  1830. 

219.  L'appel  contre  le  jugement 
qui  ordonne  le  partage  d'une  suc- 
cession ,  et  nomme  des  experts 
pour  vérifier  si  l'immeuble  à  par- 
tager est  partageable  en  nature  , 
peut  être  interjeté  sur  ce  dernier 
chef  après  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification, et  en  même  temps  que 
celui  du  jugement  qui  prescrit  la 
licitation  de  l'immeuble  sur  le 
rapport  des  experts.  — T.  42,  p. 
170. 

220.  Lorsqu'un  jugement  a  pro- 
noncé la  déchéance  d'une  preuve  , 
on  ne  peut  interjeter  appel  ((u'a- 
près  la  huitaine  dujour  de  sa  pro- 
nonciation ,  quoiqu'il  ait  ordonné 
de  plaider  au  fond  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai.  —  Trêves,  8 
janv.  1808,  t.  3,  p.  123,  no  5t.— 
r.  MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  177,  vo 
appel ,  sect.  ire,  §2  ,  no  20;  C.\RR. 
t.  2  ,  p.  153  ,  no  1614. 

221.  Ce  principe  s'applique  au 
jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  statue  sur  un  décli- 
natoire;  on  peut  en  appeler  dans 
la  huitaine  dujour  de  sa  pronon- 
ciation.—Nîm.  9  août  1819,  t.  3, 
p.  455  ,  no  280. 

222.  On  a  pour  interjeter  appel 
du  jugement  qui  statue  sur  l'op- 
pobiliuu  d'un  créancier  à  un  con- 
cordat,  le  délai  ordinaire  de  trois 
mois.  — Colm.  17  mars  1813,  t.  3  , 
p.  388,  no  228.  —V.  si'prà  u»  121. 

Art.    3.   Délai  d'appel   des  juge- 
ments  par  défaut. 

223.  Le  délai  dans  lequel  on  doit 
interjeter  appel  d'un  jugement 
par    défaut   est   réglé  pai-  la  1q» 
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sou;  l'empire  de  laquelle  ce  juge- 
ment a  été  rendu.  —  15rux.  13  mai 
1807. —  Paris,  5 janv.  1809.- Cass. 
4  mars  1812,  et  ler  mars  1820.— 
Colm.  18  nov.  18t5.  — Toul.  1er 
mai  1827,  t.  G,  p.  ti76  ,  no  15,  p. 
699,  no  35;  t.  19,  p.  120,  no  91, 
et  t.  33,  p.  277.  —  ^.  M.  C.\.UR. 
t.  3,  ]).  511  ,  no3i33. 

224.  Av. ait  le  C.  de  proc.,  lé  délai 
pour  inlerjeler  appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  était  de  30  ans. 
—  Bord.  25  mai  1832. 

225.  Loraqne  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  avant  la  mise  en 
vigueur  du  C.  de  proc.  civ.,  et  se 
trouve  par  conséquent  susceptible 
d'opposition  pendant  30  ans,  le 
détaillani,  au  lieu  de  preudre  la 
voie  de  ^oppo^ltiun,  peut  interjeter 
appel,  <|uoique  le  délji  de  trois 
mois  fixe  par  le  Code  soit  expiré. 
—Colm.  18  nov.  1815,  t.  6  ,  p. 
699,  no  36. 

226  et  227.  L'appel  d'un  juge- 
ment par  défaut,  interjeté  sous 
l'empire  du  C.  de  proc.  ciy.,  pen- 
dant les  délais  de  l'oppoiition,  doit 
être  déclaré  non  recevable,  quoique 
le  procès  sur  lequel  a  été  rendu  le 
jugement  jiar  défaut  ail  commencé 
avant  le  1er  janv.  i807.— Cass.  11 
oct.  1809,  t.  6,  p.  683,  no 20. 

228.  te  demandeur  contre  lequel 
il  a  été  rendu  un  jugement  de  de- 
ïaut-congé,  peut-il  en  interjeter 
appel  après  les  délais  d'opposi- 
tion? —  Non.  —  Turin,  23  août 
1809  ;  Crux.   26  août  1810;  Besanç. 

4  déc.  1816.  —  Oui.  — Nira.  14  nov. 
1825  ,  t.  3,  p.  249,  no  120;  r.  15,  p. 
401,voy»g.  pur  dcf.  no  146,  et  t. 
31,  p.  148— r.  M.  C.\RR.  t.  2, 
p.  122,  no  1566,  à  la  note. 

229.  La  signific.ilion  d'un  juge- 
ment par  défaut  à  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  rendu  ,  est-elle  né- 
cessaire pour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel ,  lorsque  ce  jugenitiil  a 
d'ailleurs  été  signifié  àavoue?— Non. 
— Brux.  11  mai  1812;  Hiom  ,  25  août 
1812;  Renn.  30  avr.  1813,  et  22 
juin  1814;  Cass.  sect.  des  requêles, 

5  août  1813,  et 21  dec.  1814;  Paris, 
5  janv.  1825  ;  Montp  13  juin  1825; 
Niin.  7fev.  1832,  et  23  avr.  1833. 
—  Oui.—  Nanci,  9  juill.  1811,  et 
16  juin.  1833  ;  Paris,  10  août  1811, 
et28  juin  1814  ;  Cass.  sect.  civ.  18 
dée.  1815,  12  mars  1816,  et  24  avr. 
1816;  Melz ,  3i  déc  1818:  Montp. 
26  juill  1825;  Poit.  20  tév.  1827; 
Bord.  26  mai  1827;  Bourg.  29  mai 
1830;  Bast.  25  juill.  1831;  Toul.  17 
dec.  1832,  tf3,p.  268,  no  133,  p. 
324,  no  176,  p.  375,  no  217;  t.  29, 
p.  221  ,  t.  30,  p.  10,  et  t.  33  ,,p. 
177,  t.  42,  p.  126  et  294;  t.  44  ,  p. 
279  ;  t.  45  ,  p.  567;  t.  46  ,  p.  57.  — 
/^puur  lallirmative,  MM.  PoNC. 
t.  1,  no  318,  p.  518;  V.  L.  t.  1, 
p.  172;  et  B.  S.  P.  t.  2,  p.  416, 
noi.  43  ,  no  2.  —  On  peut  consulter 
MM.  CAlia.  t.  2,  p.  123,  no  1.569: 
PlG.  t.  1,  p.  591,  592,  no  11; 
H.-MIT.  p.  250  ,  251  ;  D.  C  p.  320, 
321  ;  et  Pu.  Ffi.  t.  3,  p.  32. 

230.  Le  délai  de  l'appel  d'un  ju- 
gement par  défaut,  rendu  contre 
avoué,  ne    couit    ((ue  du  jour  où 

exptig  celui  de  l'opposition  ;  de 
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sorte  que,  dans  ce  cas  ,  le  délai  dp 
l'appel  est  de  trois  mois  el  huit 
jimrs.  —  Naiici,  18  janv.  1833,  t. 
'46,  p.  51. 

231.  Peut-on  ,  pendant  la  durée 
du  délai  d'opposilion,  appeler  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tiiliunal  de  commerce?  — Non. — 
Colm.  31  déc.  1808;  Paris,  18  mai 
1809;  Lini.  15  nov.  1810.  ■•123  juill. 
1814;  Turin,  25  sept.  1811.— Oui. 
—  Liéne  20  juill.  1809;  Besanç.  14 
déc.  1809  ;  Cass.  21  juin  1816;  Bord. 
Il  fcv.  1817,  et  5  juin  1829;  Metz, 
8  dec.  1819,  et  8  juillet  1826  ;  Renn. 
22  mai  1820;  Poil.  2i  mai  1832,  1. 
3,  p.  208  no  97,  p.  342  no  185; 
t.  34,  p.  305":  t.  37,  p.  176;  et  t.  42, 
p.  279.—  /'.  pour  l'allirmative, 
MM.  Pardes.s.  I.  5,  p. 86,  chap.  4  , 
no  1334  ;  et  Cori'.  —  Pour  la  néga- 
tive, y.  MM.  Cuir.  i.  2,  p.   190, 

no  1637;  B.  .S.  P.  p.  411,  texte, 
4e  e:icepl..  et  419  ,  note  58e;  F.  L. 
t.  1 ,  p.  177  ,  sect.  l>e  ,  S  2,  no  22. 

232.  Le  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  par  défaut  en  matière 
correctionnelle,  court  du  jour  où 
il  a  été  signifié  ,  et  non  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  pour  y  for- 
mer opposition.  —  Cass.  31  mai 
1833,  t.  45,  p   609. 

233.  Peut-il  être  interjeté  appel 
d'un  jugement  correctionnel  ]iar 
défaut,  avant  l'expiration  des  dé- 
lais d'opposilion? —  Oui. —  Cass. 
17  mars  1808;  Metz,  20  août  1821. 
—Non;  cependant  la  Cour  peut  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'appel  interjeté 
jusqu'à  épuisement  de  la  jui-idic- 
tion  des  premiers  juges,  à  l'égard 
du  droit  d'opposilion  du  prévenu. 
—  Colm.  24  oct.  1823,  t.  3,  p.  172, 
no  69  ,  et  t.  23  ,  p.  277.—  V  .  infrà, 
no  270. 

234.  L'appel  d'unjugement  cor-  . 
reclionnel  rendu  par  défaut  n'est 
pas  recevable  ,  s'il  n'est  pas  in- 
terjeté dans  les  10  jours  de  la  si- 
gnification qui  en  a  été  faite  à  la 
partie  condamnée  ;  le  délai  de  l'ap- 
pel n'est  pas  suspendu  pendant 
celui  de  l'opposition.  —  Bourg.  25 
juill.  IS22  ;Cass.  22  j-inv.  1825, 
Paris,  27  mai  1829,  t.  24  ,  p.  250, 
et  I.  29,  p.  326. 

235.  On  ne  peut  se  pourvoir  par 
appel  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, non  signifié  avant  d'y  avoir 
forme  opposition, —  Renn.  9  mar.'î 
1820,  t.  l4  ,  p.  398  ,  rofaiix  incid- 
en',  no  59. 

236.  Lorsqu'on  a  formé  contre 
un  jugement  par  défaut  une  op- 
position extrajudiciaire  qui  n'a 
pas  été  réitérée  par  requête  dans 
la  huitaine  ,  le  délai  d'appel  com- 
mence à  courir  de  l'expiraiion  de 
celle  huitaine — Besanç.  21  mai 
1810.  — Renn.  25  juin  1818,  t.  3, 
p.  448,  no  272;  et  t.  13,  p.  147, 
no  i49. 

237.  La  faculté  d'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
tant  que  cette  faculté  existe  et 
quand  bien  même  elle  ne  serait 
point  réilérée  dans  la  huitaine;,  est 
exclusive  de  tout  appel ,  art.  162 
et  443  C.  P.  C.  combinés  ;  un  juge- 
ment  pac  délUiil  de  celte  nature 
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riant,  aux  termes  Je  l'arl.  158  C. 
V.  C,  susceptible  d'être  attaqué 
par  voie  d'opposition  jusqu'à  son 
exécution.  —  Orl.  'ir>  mars  I8l4  ,  l. 
15,  p.  383,  no  121. 

'238.  Pputjon  interjeter  appel 
<)u  jugement  par  défaut  ,  qui 
a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision  ,  pendant  les  délais  de 
l'opposition  ? —  Oui.  —  Paris  ,  27 
juin  1810  ;  Turin,  20  mars  1812  ,  14 
sep.  1813.—  Non.—  Melz  ,  SOjanv. 
1811  ;  Cass.  17  juin  1817,  t.  3,  p. 
277,  no  141,  p.  301,  no  160,  et  t. 
12,  p.  639,^0  40,  et  p.  641  ,  no  46. 

239.  Lorsqu'un  tri))unal  a  or- 
donné que  son  jugement  serait 
exécutoire  par  provision  ,  non- 
obstant appel ,  sans  dire  nonob- 
stant opposition,  on  ne  peut  en 
appeler  avant  l'expiration  du  dé- 
lai d'opposition.  —  Nim.  18  juin 
1819,1.3,  p.  4i5,  I10  279.  — ^.  M. 
C,i.RR.  t.«  ,  p.  190 ,  no  1639. 

240.  Comme  aussi  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  ,  interjeté 
-avant  l'expiration  du  délai  accordé 
par  la  loi  pour  former  oi^position  , 
n'est  pas  recevable,  quoique  ce  ju- 
gement ait  été  déclaré  exécutoire 
sur  sa  minute  ,  et  nonobstant  ap- 
pel.—Bourg.  1er  août  1829,  t.  S9, 
p.  99. 

241.  L'appel  d'un  jugement  ren- 
du par  déî'aut  sur  le  fond  ,  est  va- 
lablement interjeté  dans  les  délais 
de  l'opposition,  s'il  est  joint  à 
l'appel  d'un  jugement  contradic- 
toire ,  précédemment  rendu  sur  la 
compétence. — Kouen,l4  juill.1808, 
t.  3,  p.  177,  no  72. —  V.  en  ce  sens 
M.  C.ittR.t.  2,  no  1640. 

242.  Comme  aussi  ,  lorsqu'un 
jugement  contient  deux  chels  de 
décision  ,  l'un  contradictoire  et 
l'autre  par  défaut  ,  on  peut  en  iu- 
terjelor  appel  avant  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition.  — ^fallc. 
lOjanv.  1812,  t.  Il,  p.  114,  no  94. 
—  V.  mfrà  ,  no  260. 

243.  Lorsqu'un  jugement  pré- 
paratoire a  été  rendu  contradic- 
loiremenl,  et  que  plus  lard  un 
jugement  definilifa  ete  rendu  par 
défaut,  on  ne  peut  interjeter  appel 
de  ces  deux  jugements  à  la  fois, 

.après  l'expiration  des  délais  d'ap- 
pel relativement  au  second.  — 
■Kiom  ,  2  janv.  1829. 

244.  L'appel  du  jugement  inter- 
venu après   jonction    du  prolit   à 

■une  instance  contradictoire  avec 
d'autres  défendeurs  ,  et  après  réas- 
signation du  défaillant  qui  a  per- 
.(isté  à  faire  défaut,  doit  être  in- 
.terjeté  dans  les  trois  mois  de  la 
'  signification    de   ces  jugements    à 

Sersoune  ou  domicile,  et  non  pas 
U  jour  de  l'exécution. —  Cass.  8 
nov,  1826,  t.  32,  p.  113. 

245.  Si  un  appel  est  mal  à  propos 
interjeté  pendant  le  délai  de  l'op- 
position ,  il  n'y  a  pas  déchéance.  Il 
peut  être  renouvelé,  pourvu  qu'on 

I  toit  dans  les  délais.  L'art.  449  ne 
permet  pas  d'élever  un  doute  sur 

1  ce  point,  qui  se  trouve  développé 
dans  l'ouvrage  de  MM.  CAKit.  t.  2, 
p.  193,  no  163,  et  H,vi.T.  p.  251.— 

\y..i.  A.  t.  3,  p.  480,  no  305. 

246.  De  même,  l'opposition  for- 


mée après  les  délais  ne  reiid  pas 
non  recevable  à  attaquer  le  juge- 
nffcnt  par  la  voie  de  l'appel.— Brux. 

29  mess,  an  xm ,  t.  15,  p.  292, 
no  16. 

217.  Comme  aussi  l'exécution 
d'un  jugement  par  def.iul  rend 
non  recevable  l'opposition  ,  mais 
non  l'appel  du  jugement.  —  Renn. 
22  sept.  1819,  t'.  15,  p.  349,  no  71. 

248.  On  ne  peut  se  pourvoir  par 
appel  contre  un  jugement  par  dé- 
faut non  signifié,  avant  d'y  avoir 
formé  opposition  (art.  435  C.P. 
C.  )  — Kenn.  9  mars  1820,  t.  14  ,  p. 
398,  no  59. 

249.  Ou  ne  peut  appeler  d'un  ju- 
gement par  défautauquel  on  a  for- 
mé opposition  ,  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  cette  opposition. — Metz, 

30  avr.  1813  ,  t.  3  ,  p. 393,  no  232, 
— Kouen  ,  30  nov.  1826. 

250.  Comme  aussi,  lorsqu'on  a 
pris  la  voie  de  l'opposition  contre 
un  jugement  par  défaut,  on  ne 
peut  laisser  cette  opposition  im- 
poursuivie pour  prendre  la  voie 
de  l'appel.  —  Lyon,  14  dcc.  1810, 
t.  3,  p.  292,  no  151.  —  V.  MM. 
Carr.  t.  2,  p.  123,  no  1571  ,  et  B. 
S.  P.  p.  412  ,  not.  30,  n.  1. 

251.  De  même,  lorsqu'un  indi- 
vidu forme  opposition  à  un  juge- 
ment qui  le- condamne  par  défaut 

■sur  le  fond,  et  qu'avant  la  lin  de 
l'instance  sur  cette  opposition  ,  il 
interjette  appel,  son  appel  est  non 
recevable,  quoique  après  l'avoir 
interjeté,  il  se  soit  désisté  de  son 
opposition;  et  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  s'élève  contre  cet  appel 
rend  également  nou  recevable  l'ap- 
pel des  jugements  interlocutoires 
qui  l'ont  précédé.  —  V.  irtfrà,  le 
no  2,55;  Gren.  19  mus  1825,  t.  30, 
p.  219. 

252.  On  est  également  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  par  appel  con- 
tre un  jugement  qui  rejette  un 
décliualoire  ,  après  avoir  pris  la 
voie  de  l'opposition  contre  le  rhef 
du  même  jugement,  qui  prononce 
par  défaut  sur  le  fond. —  Paris,  6 
janv.  1812,  20  sept.  1813,  t.  3,  p. 
379,  n.  220. 

2.")3.  Mais  on  peut  attaquer  par 
la  voie  de  l'appel  un  jugement 
confie  lequel  on  a  formé  opposi- 
tion paracte  extrajudiciaiie,  lors- 
qu'on ne  l'a  pas  réitérée  par  re- 
quête dans  la  huitaine. —  Paris  ,  11 
nov.  1813,  t.  3  ,  p.  408,  n.  246. 

251.  On  peut  appeler  aussi  d'un 
jugement  auquel  on  a  foi  nié  une 
opposition  nulle  ,  quoiqu'on  n'ait 
p(inl  fait  vider  l'instance  intro- 
duite par  celte  opposition.  —  Bord. 
2  août  1831. 

255.  Une  partie  qui  se  désiste  de 
l'opposition  qu'elle  a  formée  con- 
tre un  jugement  qui  l'a  condamnée 
par  défaut ,  peut  appeler  de  ce  ju- 
gement et  suivre  sur  son  appel, 
sans  être  tenue  de  suivre  sur  son 
opposition,  lors  même  que  la  par- 
tie adverse  n'aurait  pas  accepte  son 
désistement. —  Ang.  5  mai  1830, 
t.  40 ,  p.  307.  —  V  .  suprà  ,  no  251. 

256.  Ou  peut  se  pourvoir  par  ap- 
pel contre  un  jugement  par  défaut, 
sans  attaquer  le  jugement  ronlra- 


dicloire  qui  a  déclaré  non  rece- 
vable dans  sa  forme  l'opposition 
formée  à  ce  jugement,  mais  sans 
en  ordonner   l'exécution.  —  Cass. 

25  juin  18ll Bourg.  3  août  1811. 

t.  3 ,  p.  321  ,  no  175.  —  M.  Coff. 
distingue  le  cas  où  un  tribunal 
s'est  borné  à  rejeter  une  opposition 
comme  nulle  d.ins  la  forme,  et  ce- 
lui où  le  jugement  contradictoire 
a  déclaré  l'opposition  mat  fondée 
au  fond  ,  et  ordonné  par  suite 
l'exécution  du  jugement  par  dé- 
faut. Cette  distinction  est  fondée 
en  droit  et  en  raison.  Aussi  est-elle 
adoptée  par  MM.  Cark.  t.  2  ,  p. 
193,  n.  1645,  et  F.  t.  t.  1  ,  p.  177, 
sect.  ire,  J2,  D.  8. —  V.  inj'rà,  nos 
264,  265  et  308. 

257  et  258.  Mais  lorsque  l'appel 
frappe  en  même  temps  le  jugement 
par  défaut  et  le  jugement  de  dé- 
boulé d'opposition,  l'appelant  re- 
met en  question  toute  la  contesta- 
tion ,  et  son  appel  doit  être  reçu— - 
Bourg.  6  août  1824,  t.  29,  p.  100. 

259.  Décidé  également  que  lors- 
que l'on  a  formé,  dans  le  délai  de 
la  loi,  opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'appeler  de  cejugcment,  en  même 
temps  que  du  jugement  délinilif, 
pour  que  l'appel  de  celui-ci  soit 
admissible. —  Kenn.  31  août  1810  , 
t.  18,  p.  524,  n.  4. 

2G0.  Lorsqu'un  jugement  statue 
par  deux  dispositions  distinctes  , 
l'une  contradictoire  sur  la  com- 
pétence, l'autre  par  défaut  sur  le 
fond,  ce  jugement  peut  être  at- 
taqué par  appel,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir,  pour  la  di.spo- 
sitioii  par  défaut  ,  à  la  voie  de 
l'opposition.— Melz  ,  30  :ioûl  1821, 
t.  23,  p.  300  —  V.  siiprà,  no  242. 

261 .  Lorsqu'un  jugement  par  dé- 
faut a  été  signifié,  et  qu'on  a  pro- 
cédé à  des  saisies-arrêts  notifiées  à 
la  partie  condamnée  ,  l'appel  de  ce 
jugement  est  recevable  ,  parce  que 
son  exécution  .connue  empêche 
désormais  d'y  former  opposition. 
—  Nini.  l6  août  l809,  1.3,  p.  240. 
no  117.  —  Telle  est  l'opinion  de 
MM.  LiiP.  p.  298,  3e  qucst.,  D.  C. 
p.  32,  et  Carr.  t.  2,  p.  122,  n. 
1568. 

262.  Le  jugement  portant  que  le 
demandeur  a  requis  défaut  contre 
le  défendeur,  et  que  l'avoué  de 
celui-ci  a  déclaré  faire  défaut  faute 
de  plaider,  m.ûs  dont  le  dispositif 
prononce  con II adictoirenient,  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
dans  le  délai  de  l'opposition.  — 
Colm.  15  juin  1831  ,  t.  43 ,  p.  517. 

263.  Ou  n'est  plus  recevable  à  se 
rendre  appi'lant  comme  d'incom- 
pétence d'un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce,  lors- 
qu'on s'est  déjà  i>ourvu  par  op- 
posilimi  contre  ce  jugement  — 
Paris,  27  mars  1813,  t.  3,  p.  391, 
n.230. 

204.  Lorsqu'cn  première  instance 
une  partie  s'est  lais>é  condamner 
par  d<-fi«il,  et  que  sur  son  oppo- 
■silion  il  est  iuleiveuu  un  juge- 
meni  conira'licloire  qui  la  con- 
damne, l'appel  qu'elle  inlcr|ct»r 
1  seulement   du    premier   jugement 
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rendu  par  défaut  est  recevalile,  el 
remet  en  question  toute  la  con- 
teslation.  — Poit.  4  mai  1824 ,  t.  26, 
1).272. 

265.  Décide  au  contraire  que,  lors- 
que sur  l'opposition  à  un  juge- 
iiient  par  delaut  il  est  iulcrveiiu 
un  jugement  de  déboulé,  l'appel 
interjeté  par  l'opposant  est  non 
recevable  ,  s'il  ne  porte  que  sur  le 
piemier  de  ces  jugements. — Metz, 
6  mai  1822.  — lioril.  30  nov  1827, 
I.  2i,  p.  140,  et  t.  34,  p.  60.  — V. 
siiprà,  nos  256  et  257. 

266.  Mais  une  partie  ne  peut  pas 
être  déclarée  non  recevalile  dans 
son  appel  d'un  jugement,  parce 
qu'elle  n'altaqucrail  pas  un  second 
jugement  rendu  par  défaut  et  non 
encore  signifié.  — Renn.  19  nov. 
1813,  t.  19, p.  448,   no  72. 

267.  Quand  un  individu  appelle 
d'un  jugement  par  défaut  rendu 
sur  def;iut  joiijit;  après  avoir  aban- 
•donné  l'opposition  qu'il  avait  for- 
mée contre  celle  décision,  l'intimé 
ne  peut  faire  déclarer  cet  appel 
non  recevable,  sous  prétexte  que 
l'instance  en  opposition  n'a  pas  été 
jugée. —  Poit.  31  déc.  1830,  t.  40, 
p.  306. 

268.  Lorsque  trois  mois  se  sont 
écoulés  après  la  signification  du 
jugement  ,  on  ne  peut  pas  être  re- 
levé de  la  déchéance  qu'on  a  en- 
courue, en  formant  opposition  au 
dispositif  de  ce  jugement,  et  en 
soutenant  que  le  délai  d'appel  ne 
doit  courir  (|ue  du  jour  du  débouté 
de  l'opposition.  —  Cass.  11  fruc. 
an  XI,  t.  3,  p.  72,   co  25. 

269.  En  matière  correctionnelle, 
les  délais  d'appel  ne  courent  f)as 
contre  les  personnes  condamnées 
par  un  jugement  auquel  elles 
n'avaient  pas  été  appelées.  —  Cass. 

25  fév.  1813  ,  t.  3  ,  p.  387  ,  no  226. 

270.  U  en  était  de  même  sous  le 
Code  de  brum.  an  IV  :  le  délai 
d'appel,  contre  un  jugement  cor- 
rectionnel par  défaut  ,  courait  du 
jour  de  sa  signification  ,  et  non  du 
jour  de  sa  prononciation,  et  l'on 
pouvait  en  appeler  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'opposition.  — Ca.^s. 
9  mai  1806,  t.  3  ,  p.  81  ,  no  33 
el  34.—  V.  suprà,  r.o  232  et  suiv. 

Chap.  y.  Forme  de  l'appel. — 
Art.  If.  Par  quel  acte  on  peut 
appeler. 

271.  On  peut  appeler  par  un  seul 
exploit  de  deus.  jugements  rendus 
sur  des  objets  ditlérenls  ,  mais 
entre  les  mêmes  parties  — Bord. 
14  juin  1833  ,  t.  45  .  p.  610. 

272.  L'acte  d'appel  fait  à  la  re- 
quête de  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  en  première  instance,  s'il 
n'est  signé  que  par  l'une  d'elles  , 
n'estpas  nul  à  l'égard  des  autres. 
—  Trêves,  5  fév.  1810,  t.  3,  p. 262, 
no  126.  — Telle  est  l'opinion  de 
M.  Carr.  t.  2,  p.  198,  no  1651. 

273.  Comme  aussi  un  acte  d'ap- 
pel n'est  pas  nul  pour  ne  pas  être 
signe  parles  appelants. — Besanç. 

26  fév.  1808,  t.  3,  p.  171  ,  no  67. 

274.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3 
brum.  an  il,  l'appel  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  interjeté  par  ex- 


ploit à  personne  ou  domicile.  — 
Cass.  22  llor.  21  fruct.  an  VIII,  et 
6frim.  an  Xlii  ,  t.  3,  p.  76,  no 29. 
—  y.  PoTH.  Tr.  de  la  Pr.  civ  3^ 
part.  secl.  l^n,  art  3,  et  Deniz.^rt, 
iiouv.  édit. — Il  en  est  de  nvéme 
sous  le  Cod.  de  proc.  Telle  estl'o- 
piuion  de  M.  F.  L    t.  1     p.  181. 

275.  Depuis  la  promulgation  du 
C.  P.  C.  l'appel  en  ndliérant  n'a 
pu  être  valablement  formé  par 
acte  d'avoué  à  avoué. — •  Renn.  3 
fév.  180S,  t.  3,  p.  163,  no  63.— 
V.  MM.  B.  .S.  P.  p.  405,  not.  7, 
no  1  ;  PONC.  t.  1  ,  p.  450.  452,  507, 
nos274,'27S,  312;  PiG  t'.  1,  p.  581, 
no  3;  Carr.  t.  2,  p.  l24,  no  1573. 

276.  L'appel  d'un  jugement  qui 
admet  une  inscription  de  faux 
ne  peut  être  formé  par  acte  d'a- 
voué. —Colm.  27  janv.  1832  ,  t.  43, 
p.  538. 

277.  On  ne  peut  valablement  in- 
terjeter appel  par  une  déclaration 
faite  sur  l'exploit  de  signification 
du  jugement.  —  Monlp.  28  fév. 
J8U  ,  t.  3,  p.  305,   n.  1G4. 

278.  ^'i  par  une  déclaration  ex- 
trajudiciaire ,  si  cette  déclaration 
n'est  su»  vie  d'an  acte  régulier,  qu'a- 
près l'expiration  des  trois  mois. — 
Turin,  6  juill.  1808,  t.  3  ,  p.  178  , 
no  73. 

279.  Lors  même  que  celte  décla- 
ration, insérée  par  forme  de  ré- 
ponse dans  la  signification  du  ju- 
gement, contiendrait  d'ailleurs  as- 
signation dans  les  délais  de  la  loi , 
et  constitution  d'avoué.  —  Bord. 
12  fév.  1813. —  Cass.  5  avr.  1813, 
t.  3  ,  p.  385,  ro  224. 

280.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  peut  passer 
outre  à  l'exécution  ,  sans  s'être 
pourvue  devant  la  C^oiir  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'appel  — 
Monlp.  28  fév.  1811  ,  t.  3  ,  p.  305  , 
DO  165. 

281.  Un  appel  est  valablement 
interjeté  au  moyen  de  la  déclara- 
lion  faite  devant  un  notaire  qu'on 
se  rend  appelant,  si  l'on  donne 
signification  de  cette  déclaration  à 
la  partie  ,  avec  assignation  devant 
la  Cour  pour  voir  infirmer  le  ju- 
gement.—Pau,  16  aoiit  1809,  t.  3, 
p.  240,  no  119. 

282.  Lor-squ'un  avocat  a  été  in- 
terdit par  un  tribunal  remplissant 
les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
cipline, il  ne  doit  pas,  s'il  a  l'in- 
tention d'interjeter  appel,  se  con- 
tenter de  l'écrire  au  bâtonnier  de 
l'ordre,  mais  bien  faire  signifier 
un  appel  régulier  au  procureur 
général.  —  Nîm.  30  juill.  1815,  t. 
ào  ,  p.  121 . 

283.  Une  partie  dont  l'exploit 
d'appel  a  été  déclaré  nul,  peut  le 
renouveler  par  un  second  acte  , 
lorsqu'elle  se  trouve  encore  dans 
les  délais  fixés  par  le  C.  P.  C  — 
Paris,  4janv.  1812,  t.  3,  p.  352, 
uo  192.—  ^.  MM.  Carf.  t.  2,  p. 
154,  no  1615  ;B.  S.  P.  l.  2  ,  p.  419, 
not. 60,  no  1. 

284.  Mais  un  nouvel  exploit  d'ap- 
pel régulier  ne  peut  valider  ceux 
signifies  précédemment  et  qui  sont 
irréguliers. —  Kenn.  10  janv.  1818, 
t.  13,  p.  255,  no309.  —  MM,  Cahr 


t.  1,  p.  169,  no  332;  el  F.  L.  t.  1, 
p.  139,  décidenl  néçativement  la 
question  de  savoir  si  on  (icut  va- 
lider par  une  signification  pos- 
térieure une  assignation  dans 
laquelle  on  aurait  omis  une  for- 
malité. •—  Pour  l'affirmative,  V. 
M.  PiG.  Com.  t.  1,  p  184,2e  alin. 

285.  Ainsi  un  premier  acte  d'ap- 
pel étant  nul  parce  qu'il  ne  con- 
tenait pas  assignation,  un  second 
acte  d'appel ,  signifié  avec  assigna- 
tion ,  est  également  nul  comme  ne 
contenant  pas  indication  du  ju- 
gement appelé,  attendu  qu'il  s'en 
référaitau  premier  pour  relie  in- 
dication. —  £n  d'autres  termes, 
un  premier  acte  d'appel  nul  ne 
peut  être  d'aucune  considération  , 
en  sorte  que  les  omissions  faites 
dans  le  second  ne  peuvent  être 
suppléées  par  lesénonciationsdon- 
néesdans  l'autre. — Kenn.  1"  avr. 
1809,  t.  13,  p.  130,  no  123.  --  V. 
M.  Carr.  t.  1,  p.  16S,  notai 4 1, 
no  7.  I  ,  'bf 

286.  La  partie  qui  a  succomhé 
dans  l'appel  par  elle  interjeté  ,  a 
cause  d'une  nullité  dans  son  acte 
d'appel,  peut  reproduire  ses  moyens 
par  un  appel  nouveau,  lorsqu'elle 
se  trouve  encore  dans  les  délais, 
quoique  U  discussion  se  soit  en- 
gagée au  fond  sur  son  premier  ap- 
pel.—Paris,  12  juin  1815,  t.  31  , 
p.  273,  no  53. 

287.  Ce  n'estpas  réitérer  vala- 
blement un  appel  prématuré  que 
de  conclure  à  l'infirmation  du  ju- 
gement dans  des  giiefs  signifiés  à 
une  époque  où  l'appel  est  devenu 
irrecevable — Cass.  11  oct.  1809,  t. 
6,  p.  681,  no  21. 

288.  Dans  le  cas  où  une  partie 
instruit  comme  appelant  ,  sans 
émettre  d'acte  d'appel ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  casser  l'arrêt  rendu  à  son 
profit,  lorsque  cet  ariêt  coostale 
qu'il  y  a  eu  appel.  —  Cass.  2  et  3 
pluv.  an  XI ,  t.  18  ,  p.  984  ,  no  7. 

289.  L'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  d'un  jugement 
de  police  correctionnelle  n'est  pas 
soumis  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  61  C.  P.  C — Cass. 
8  juin  1809,  t.  16,  p.  763,  no  17. 

290.  En  matière  correctionnelie, 
pour  que  l'appel  soit  recevable,  il 
faut  non-seulement  que  la  décla- 
ration d'appel  soit  fuite  au  greffe 
dans  les  dix  jours,  mais  encore 
que  le  certificat  du  greffier  qui 
constale  celte  déclaration  ait  une 
date  antérieure  à  l'expiration  de 
ce  délai.— Cass.  22  janv.  1813,  t. 
3,  p.  381,no222.— r.MM.  LegrAV.  i 
t.  2,  p.  352;  B.  S.  P.  Cours  de 
dr.  crim.  p.  U8;  F.  L.  I.  1,  p. 
194. 

291.  Lorsque  le  ministère  puUic 
a  interjeté  appel  par  exploit  nul, 
l'assignation  qu'il  donne  à  l'eAiet 
de  procéder  sur  son  ;appel,  peut 
utilement  remplacer  l'exploit  nul. 
—  Cass.  20  fév.  1812,  t  3 ,  p.  359, 
no  201 . 

292.  Le  ministère  public  peut, 
lorsqu'il  est  encore  daus  les  délais, 
interjeter  appel  à  l'audience  en 
présence  du  prévenu.  —Cass.  20 
fév.  1812,  11  juin  1813,  et  2  aoiit 
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1S21  ,  t.  3,  p.  3r)9,  no  202,  et  p. 
470,  n.  293  bis.  —V.  MM.  B. 
S.  P.  Cours  deilr.  crim.  PoNc.  I. 
1  ,  p.  538;  CahN.  t.  1,  p.  590; 
Legb.vv.  t.  2  ,  p.  353;  MerL.  vo 
serment ,  t.  12,  p.  49'i. 

293.  Lf  nùuislère  public  près  le 
tribunal  cl'iippel  peut  inlerjeler 
son  appel  à  l'audience  même,  sans 
qu'il  soil  besoin  d'une  ni)lilication 
au  piévenu.  —  Cass.  2  tév.  1827. 

294.  En  m,-itière  correclionnelle, 
le  minisiére  public  peut  opposer  , 
en  tout  état  de  cause ^  l'absence  de 
l'acte  d'appel  de  la  part  de  celui 
qui  se  présente  comme  appelant 
devant  le  juge  supérieur. —  Cass. 
20  mars  1812  ,  I.  3,  p.  3G4,  no  205. 
-r-  F,  MM.  Meiîl.  t.  10  ,  p.  120  , 
va  procuration  ;  LEGRA.V.  t.  2 , 
y.  351. 

295.  L'appel  d'un  jugement  ren- 
du en  matière  de  police  correc- 
tionnelle est  retevable,  quoique 
l'appelant  ne  produise  point  une 
expédition  de  la  déclaration  d'iip- 
peî  par  lui  faite  au  gietlé  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  ; 
car  ce  n'est  point  par  la  partie, 
mais  parle  procureur  du  roi,  que 
les  pièces  doivent  être  envoyées  à 
la  Cour  ou  au  tribunal  auquel 
l'appel  est  porté.  —  Cast.  11  janv. 
1817,  t.  3,  p.  440,  n.  2(i3. 

2Ulj.  Les  formalités  prescrites 
par  le  C.  P.  C.  pour  l'appel  ne 
s'appliquent  point  aux  matières 
traitées  par  une  loi  spéciale.  Ainsi, 
l-o  l'appel  en  matière  d'eaux  et  fo- 
rètseslrégi  par  les  art.  180  et  181 
^lela  loi  du 3  bruni,  an  iv;  2"  l'ap- 
pel en  matière  de  droits  réunis 
«stre'gi  par  fart.  32  du  décret  du  l" 
germ.  an  xiii.  —  Cass.  5  mai  1809, 
-23  nov.  18l(>,  t.  3,  p.  226,  uo  107. 
—  V.  M.  Mekl.  vo  appel ,  sect.  2, 
§11,  no  6,  t.  1  ,p.  303. 

297.  Est  régulier  l'appel  d'un 
jugement  de  simple  police  formé 
par  déclaratiou  au  greffe  de  la 
lusliee  de  paix,  conlbmiéracnl  à 
iart.  203  C.  Ins.  crim.—  Cass.  t) 
août  1829,  t.  38,  p.  SU.—  V.  la 
note ,  iliid, 

298.  L'appel  d'un  jugement  de 
simple  police  peut  être  interjeté 
j>ar  exploit  contenant  citation  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la 
déclaration  au  greffe.  —  Cass.  l«r 
juill.  1826,  t.  31,  p.  344. 

Art.  2.  Que  doit  contenir  l'acte 
d'appel  (1)?  —  §  lev.  Enon- 
t  ialiuns  genéralfs  ,  mentinn  du 
Jugement  attaqué,  assignation 
devant  le  tribunal  d'appel. 

299.  On  n'est  pas  obllué,  à  peine 
de  nullité,  d.iai  un  acte  d'appel  , 
d'cmploy<'r  le  mot  appeler  :  ce 
•ttetnie  n'est  pas  sacramentel,  et 
peut  être   remplacé  par  des  équi- 

l'poltents.  —  Cass.   2   vent,   au  IX  , 
I  1.  3  ,  p.   55,  no    18.  —C'est  l'avis 


(1)  y.  au  mot  exploit  les  ar- 
rêts qui  concernent  les  formalités 
des  ajournements,  les  délais  qu'ils 
doivent  aceorder,  et  les  ennncia- 
tion«  qu'ils  doivent  contenir. 


ALPHABETIQUE. 

de   M.  B.   S.   P.   p.  422,  not.  69. 

—  /'.  aussi  M.  Mebl.  Q.  D.  l.  l, 
p.  130,  vo  appel,  §  11. 

300.  Est  nul  l'acte  d'appel  qui  ne 
contient  pas  l'assignatiou  prescrite 
par  l'ait.  456  C.  P.C.  —  Amiens, 
Il  mars  1807.— Toul.  24  juin  1807. 

—  Paris,  25  aoiil  1807,  t.  13,  p.  90, 
no  71. 

301.  Lorsqu'un  acte  d'appel  ne 
contient  point  d'assignation  ,  l'io- 
Limé  qui,  anticipant  sur  l'appel, 
a  assigné  lui-même  l'appelant  , 
alin  de  voir  déclarer  au  fond  que 
le  jugement  dont  appel  a  été  bien 
rendu  et  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ,  sans  faire  aucune  protesta- 
tion ni  réserve  du  chef  des  vices 
de  forme  que  l'acte  d'appel  pour- 
rait renfermer,  n'est  plus  receva- 
ble  à  faire  valoir  la  nullité  dont 
cet  acte  serait  entaché.  —  Brux.8 
fëv.  1827. 

302.  Plusieurs  codébiteurs  con- 
damnés par  difle'rents  jugements 
rendus  le  même  jour,  sur  la  de- 
mande d'une  seule  personne  et 
pour  les  mêmes  causes,  peuvent 
interjeter  appel  par  un  seul  ex- 
ploit, quoiqu'ils  déclarent  appeler 
du  jugement  et  non  des  jugements 
rendus  contre  eux, —  Brux.27  juin 
1811,  t.  19,  p.  145  ,  no  135. 

303.  L'exploit  d'appel  d.'ins  le- 
quel l'appelant  déclare  agir  tant 
pour  lui  que  pour  sou  frère,  n'est 
pas  régulier  pour  celui-ci. — Kenn. 
17  juiïl.  1816,  t.  13,  p.  238. 

304  et  305.  Lorsque  le  même 
jour  il  a  été  rendu  deux  jugements 
entre  les  mêmes  parties  ,  l'acte 
d'appel  portant  qu'il  est  interjeté 
appel  d'un  jugement  en  date  de  ce 
jour  n'est  pas  valable  ,  comme  ne 
désignant  pas  lequel  des  deux  est 
attaqué  (ai  t.  456  C.  P.  C.)  —  Brux. 
4  mars  1830,  t.  41  .  p.  474  et  666. 

—  Bord.  11  mars  1831. 

306.  La  déclaration  dans  uo  ex- 
ploit d'appel  qu'on  se  rend  ap- 
pelant de  tel  jugement  que  l'on 
désigne  ,  ensemble  de  ceux  y  énon- 
ces ,  na  vaut  pas  appel  pour  ces 
jugements  énoncés.  —  Paria  ,  11 
mars  1813,  t.  1,  p.  177,  vo  acquiesc. 
no  90. 

307.  Comme  aussi  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  et  de  tout  ce  qui 
l'aurait  suivi  ou  pourrait  suivre , 
est  nul. — Kenn.  23  janv.  )817,  t. 
3,  p.  441  ,  no  264. 

308  Lorsque  l'appelant  se  borne  à 
interjeter  appel  du  jugement  qui 
a  prononce  sur  l'opposition  sans 
appeler  du  jugement  par  défaut, 
cela  ne  suiiit  pas  pour  soumettre 
ce  dernier  jugement  a  la  connais- 
sance de  la  Cour.—  Brux.  26  mai 
1829.— V.  suprà,  no  2.56. 

309.  Lorsque  deux  jugements  , 
le  premier  accordant  acte  de  la 
position  des  qualités  ,  et  le  second 
statuant  au  fond,  ont  été  signifiés 
par  le  même  acte  d'avoué  à  avoue, 
l'appel  interjeté  à  l'égard  du  pre- 
mier frappe  implicitement  sur  le 
second.  —  Kouen  ,   17  mai  1823. 

310.  L'acte  d'appel  est-il  nul  , 
quand  le  jugement  attaqué  est  dé- 
signé sons  une  fausse  date,  ou 
même  que  la  date  en  a  été  omi.?e  ' 
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—  Non. —  Gren.  13  frini.  an  xi  . 
et  16  déc.  1813;  Benn.  17  mar,s 
1809,  3  juin  I8l3  ,  11  mars  I8l4,  et 
23  août'l814  ;  Agen,  9  juill.  1810  ; 
Metz,  5  janv.  1313;  17  aoiit  1821  , 
et  22  juill.  1823;  Paris,  28  août 
I8l3;  Lim.  19  août  1818;  Brux.  22 
janv.  1820;  Amiens,  9  nov.  1821; 
Colni.  31  janv.  1826;  Bord.  2  juin 
1827.  —  Oui.  —  Besanr-.  25  janv. 
1810  ;  Renn.  13  fév.  1811  ;  Metz  ,  5 
juin  1811  ,  t.  3,  p.  218,  no  102; 
p.  404  ,  no  242  ;  t.  13  .  p  61  ,  no  29; 
p.  273,  n.  344;  t.  23,  p.  323;  (. 
25,  p.  272;  t.  31  ,  p.  189,  et  t.  33, 
p.  131. — La  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  des  circonstances:  on 
valide  toujours  l'exploit  d'appel, 
quoiqu'il  y  ait  erreur  sur  la  date 
du  jugement,  si  l'intimé  n'a  pas 
pu  se  tromper  sur  le  jugement 
dont  il  s'agissait.  —  V.  MM.  Carr. 
I.  2,  p.  194,  Jurispr.  nos  5  et  10, 
à  la  note;  et  B.  S.  P.  p.  242  ,  not. 
69  et  70. —  F-  aussi  noire  mot  ex- 
ploit. 

311  et  312.  L'acte  d'appel  dans 
lequel  la  date  du  jugement  attaqué 
est  erronée  n'est  pas  nul ,  si  l'in- 
timé n'a  pu  se  méprendre  sur  sa 
vraie  date. —  Bourg.  3  janv  1817. — 
Colm.  31  janv.  1826  —  Bourg.  26 
janv.  1831,  Amonard  C.  \inet. — 
Bord.  22  juill.  1831,  Guy  Ranel  C. 
Bouquier.— Bord.  20  juin  1833,  (. 
46  ,  p.  362. 

313.  N'est  pas  nul  Tacte  d'appel 
qui  énonce  sous  une  fausse  date 
le  jugement  dont  on  demande  l'in- 
fuiuatioii,  s'il  est  certain  qu'aucun 
autre  jugement  n'a  été  rendu 
entre  les  parties.  —  Brux.  7  juill. 
1830. 

314.  En  matière  disciplinïire , 
est  nul  l'acte  d'appel  quand  le  ju- 
gement atta^iué  y  est  désigne  .«ous 
uue  fausse  date  ,  lors  même  qu'un 
seul  jugement  aurait  été'  rendu 
entre  les  parties,  et  qu'il  serait  cer- 
tain qu'on  a  eu  l'intention  d'ap- 
peler de  celte  décision.  —  Brux.  24 
déc.  1829,  t.  41  ,  p.  558. 

315.  Le  procureur  du  roi  qui 
appelle  d'nn  jugetricnl  du  tribunal 
auquel  il  est  attaché ,  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  dans  son  acte 
d'appel  un  lieu  où  l'intimé  fera 
ses  significations  ,  et  prendra  les 
comiiiuiiicalions  qui  l'intéressent. 
—  Pciit .  5  août  1831 ,  t.  40 ,  p.  43. 

3ui.  Lu  acte  d'appel  n'est  pas 
nul  parce  que  l'assignation  aurait 
été  donnée  au  tribunal  d'uppel,  au 
lieu  de  l'être  à  la  Cour  d'ajipel.  — 
Kenn.  26  avr.  18IO  ,  t.  12,  p.  474, 
uo  56. 

317.  Comme  aussi  un  acte  d'ap- 
pel est  valable,  encore  bien  que 
par  erreur  l'assignai  ion  ait  été 
donnée  à  comparaître  devant  une 
cour  autre  que  celle  qui  est  seule 
competeiile  pour  en  cnnnaître  , 
lorsque  d'ailleurs  il  s'y  rencontre 
des  enouciations  propres  à  lever 
Us  doutes. —  Metz,  15  juin  1824  , 
t.  28,  p.  158. 

318.  11  en  est  de  même  d'un  acte 
d'appel  qui  ,  par  erreur  ,  ne  con- 
tient pas  le  nom  de  la  Cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel,  lors- 
que d'aillcui^  il  s'y  rencontie  des 
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crioncialioiis  propres  à  Ipvor  les  | 
aoulcs.  — Besaiiç.  20  nov.  1827,  l. 
•M,  p.  171. 

31!'.  Do  même,  l'acte  d'appel  est 
Yalablemenl  signifie,  avec  réserve 
«l'indiquer  plus  tard  la  Cour  de- 
vant laquelle  l'assignation  est 
donnée,  lorsque  celle  du  ressort 
ne  peutpoint  connaîlredel'all'aire, 
<t  que  la  Cour  de  cassation  doit 
en  désigner  une. —  Brux.  '-J0  avr. 
1812.  t.  n,  p.  186.      . 

820,  L'art.  61  C.  P.  C.  prescrit, 
à  peine  de  nullité,  l'oljligation  de 
désigner  ,  dans  les  exploits  d'a- 
journement, le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l:\  demande.  —  A  la 
vérité  ,  l'art.  4.i6,  qui  concerne  les 
actes  d'appel,  ne  répète  pas  cette 
obligation  ;  mais  l'art.  470  veut  que 
les  règles  qui  ont  été  établie  s  puur 
les  tribunaux  inférieurs  soion^ 
observées  dans  les  Cours  d'appel, 
il  y*a  conôéquemment  nullitédans 
l'acte  d'appel  qui  n'indique  pas  la 
Cour  qui  doit  connaître.  —  Kenn. 
lîifév.  1809,  t.  13,  p.  129.  — Sur 
la  -question  de  savoir  s'il  faut  , 
lorsque  l'assignation  est  donnée 
devant  un  tribunal,  indiquer  s'il 
est' de  première  instance  ou  de 
commerce,  f^'.  MM.  Caru.  t.  1, 
p.  161,  et  F.  L.  l.  1  ,  p.  139.  Ces 
auteius  pensent  qu'il  n'y  aurait  pas 
nullité  de  l'assignation,  lors  même 
que  cette  indication  n'y  serait 
pas. 

"321.  Un  acte  d'appel  est  valable, 
et-  le  nom  et  le  domicile  de  l'ap- 
pelant sont  suQlsamnient  désignés, 
îiiij'ôqu'il  est  fait  à  la  lequel  '  d'un 
tel ,  négociant  à  Paris,  rue  St- 
Martin,  no  ^02,  lequel  appelle  du 
jugement  de  tel  jour  ,  et  que  les 
qualités  du  jugement  dont  est  ap- 
pel  indiquent  le  domicile  de  l'ap- 
polant.—  ^îln.  23  août  1827. 


^iL  Vnie  de  l'appel. —  Nom,  pro- 
jpssion  et  domicile  des  parties. 

_;322,  Un  acte  d'appel  doit  con- 
tenir intégralement ,  sur  la  copie 
eoqime  sur  l'original  ,  la  triple 
date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an, 
î? 'peine  do  nullité. — Lvon  .  28  déc. 
1810.  — Cass.  4déc.  1811.  —  Colm. 
28  août  1812.  — Metz,  18  juin  1819, 
Ui.3.p.  '29.1  (1). 

.;:,323.  Mais  on  peut  suppléer,  d'a- 
près les  circonstances,  al'omissinn 
^U  nom  du  mois  dans  la  copie 
d'un  acte  d'appel.  — Buurg.  21  mars 
1*27,  t.  36,  p.  60. 

324.  Ainsi  n'est  pas  nul  l'acte 
d'appel  qui  n'a  pas  de  désignation 
de  mois,  si  quelques  expressions 
de  l'exploit  ont  pu  faire  connaître 
cette  date  —  Cass.  3  aoiit  1819 ,  t. 
17,  p.  348,  no  230. 

325.  Mais  il  no  peut  être  suppléé 
par  aucune    piésomption  au   dé- 


(1)  Pour  compléter  la  jurispru- 
dence sur  ce  numéro  et  Us  sui- 
vants, il  est  utile  de  se  reporter 
d'abord  aux  arrêts  rapportés  ci- 
dessus  306  et  SHiv.  ,  et  ensuite  au 
;not  exploit. 


faut  de  date  du  jour  dans  un  aile 
d'appel.— Corse,  21  mai   1827. 

326.  Il  n'y  a  point  de  nullité 
dans  un  acte  d'appel,  jjaico  que 
l'exploit  original  porterait  la  date 
erronée  de  171»  au  lieu  de  ««19, 
lorsipie  cette  erreur  est  réparée 
par  l'acte  lui-même,  d'abord  par 
la  date  du  jugement  dont  appel, 
et  ensnite  par  le  visa  signé  du 
maire  intimé  qui  l'a  daté  de  18l9. 
—  Besanç.  20  dec.  1819,  t.  13, 
p.  273. 

327.  Un  acte  d'appel  est  valable, 
quoique  la  date  indiquée  à  l'ori- 
ginal ait  été  changée  sur  la  copie; 
on  ne  peut  douter  que  la  vraie  date 
ne  soit  celle  indiquée  dans  l'oii- 
ginil.— l'.iom,  4  fév.  1830,  t.  46, 
p.  297. 

328.  Un  acte  d'appel  n'est  pas 
nul ,  quoique  la  copie  ne  porte  pas 
le  quantième  du  mois  dans  lequel 
il  a  été  signifié,  si  ce  quantième 
est  énoncé  dans  la  transcription 
faite  sur  la  copie  du  visa  mis  sur 
l'original,  par  la  personne  qui  l'a 
reçue. -r- Bourg.  17  nov.  1830,  t.  40, 
p.  3l3. 

329.  L'acte  d'appel  dont  la  copie 
ne  contient  pas  le  jour  de  la  signi- 
fication est  nul,  quoique  l'original 
coutienne  cette  indication,  et  qu'il 
soit  constant  que  cet  acte  a  bien 
été  signifié  dans  le  délai  de  la  loi. 

—  Renn.  20  fev.  1828,  t.  3i,  p.  197. 

330.  Mais  la  diflérence  de  date 
entre  l'original  de  l'exploit  d'ap- 
pel et  la  copie  significative  de  cet 
exploit,  ne  le  rend  pas  nul,  lors- 
(|ue  l'une  et  l'autre  date  se  trou- 
vent dans  les  délais  de  l'appel ,  et 
que  la  partie  assignée  ne  peut  ex- 
ciper  d'.iucun  préjudice  résultant 
de  leur  irrégularité.— Caen  ,  8  avr. 
1813,  t.  13,  p.  207. 

331.  Comme  aussi  l'acte  d'appel 
qui,  dans  une  de  ses  copies,  ne 
contient  pas  la  nieution  du  mois 
de  la  signification,  n'est  pas  nul 
si  l'omission  de  cette  mention  peut 
se  suppléer  par  des  énouciations 
contenues  dans  la  copie  de  l'ex- 
ploit. —  Kenn.  29  janv.  1817,  t.  13, 
p.  243. 

332.  Un  acte  d'appel  est  nul, 
lorsqu'au  lieu  d'indiquer  l'année 
du  calendrier  grégorien,  il  indi- 
que celle  du  règne  du  chef  du  gou- 
vernement,—  Aix,  9  mai  1810,  t. 
3  ,  p.  277,  no  140. 

333.  Aucun  article  du  Cod.  de 
proc.  ne prescrit.àpeiuede nullité, 
d'écrire  en  toutes  lettres  la  date 
d'un  acte  d'appel,  —  Besanç.  12 
fév.  1810, 1. 13,  p.  144. 

33i.  Le  défaut  de  mention  de  la 
profession  de  l'appelant  dans  l'acte 
d'appel,  ainsi  que  l'omission  de 
son  domicile  dans  la  copie  de  cet 
acte  ,  en  entraînent  la  nullité  ; 
mais  if  peut  appeler  à  la  barre, 
s'il  se  trouveeucore  dans  les  délais. 

—  Besanç.   26   août   1808,   t.  13, 
p.  122,  no  117. 

335.  L'exploit  d'appel  est  valable, 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  le  nom 
de  l'appelant,  si  l'intimé  n'a  pu  se 
méprendre.  —  Cass.  6  avr.  1824, 
t.  13,  p.  292,  no  374. 

336.  Décidé  cependant  que  l'acte 


d'appel  dans  lequel  le  nom  du  re- 
qu(>rant  n'est  pas  écrit  comme  le 
nom  véirtable  de  l'appelant ,  est 
nul  ,  quoiqu'il  contienne  d'ail- 
leurs les  prénom.s,  lus  <|ualilés  et 
la  demeure  de  celui  ooatre  lequel 
le  jugement  a  été  rendu  ,  et  que  le 
coolexle  de  l'acte  puisse  bien  dé- 
signer à  la  requête  de  qui  il  a  réel- 
lement été  fait.  ■ —  Cass.  15  déc. 
1824,  t.  28,  p.  157.  —  Cet  arrêt 
paraît  appliquer  le  texte  de  la  loi 
dans  toute  la  rigueur  des  princi- 
pes: cependant  il  faut  avouer  qu'il 
est  en  opposition  formelle  avec 
plusieurs  autres  décisions. 

337.  ^"est  pas  nul  l'exploit  d'ap- 
jiel  qui  ne  donne  aucune  profes- 
sion aux  appelants  ,  surtout  si 
effectivement  ils  n'en  ont  aucune 
reconnue,  et  ijue  d'ailleurs  on  ait 
suivi  les  errements  du  jugement 
de  première  instance.  —  Besanç.  8 
déc.  1808. -Colm.  22  fev.  1809.— 
Rouen,  9  déc.  1813  —  Besanç.  30 
janv.  1819,  et  8  fév.  1820,  t.  13, 
p. 127. 

338.  De  même,  l'acte  d'appel  qui 
ne  contient  pas  la  mention  de  la 
profession  de  l'appelant ,  n'est  pas 
nul,  .si  on  peut  sullisammont 
liuferer  des  termes  de  l'exploit. — 
Renn.  29  janv.  1817,    t.  13,  p.  243. 

338  bis.  Un  acte  d'appel  ou  une 
assignation  donnés  à  la  requête 
d'un  tel  et  compagnie  inài(iaent- 
ils  sullisamment  la  profession  des 
demandeurs  ?  —  M.  Care.  t.  1 ,  p. 
152,  pense  que  cette  désignation 
ne  peut  laisser  douter  au  défen- 
deur qu  il  est  assigné  par  des  né- 
gociants ou  banquiers.  Mais  ces 
mots:  un  tel  et  compagnie,  indi- 
quent-ils les  noms  des  deman- 
deurs?— M.Carr.  semble,  avec  rai- 
sou  ,  décider  implicitement  l'af- 
firmative. M.  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  174  ,  est  d'une  opiaioa  con- 
traire. 

339.  L'erreur  dans  les  nom  et 
qualité  de  l'appelant  ne  vicie 
pas  un  acte  d'appel,  s'il  a  agi  en 
première  instance  spus  les  mêmes 
nom  et- qualité.  —  Gren.  21  déc. 
1820,  t.  13,  p.  279. 

340.  Décidé  également  que  lors- 
que, dans  un  acte  d'appel,  l'ap- 
pelant est  désigné  par  le  titre  dont 
il  est  qualifié  dans  la  société  ,  au 
lieu  de  l'être  par  ses  nom  et  pré- 
noms, l'exploit  n'en  est  pas  moins 
valable,  surtout  si  la  même  dé- 
signation a  constamm.nt  eu  lieu 
dans  la  procédure  en  première 
iustaûce,  sans  que  l'intimé  s'en 
soit  plaint  aucunement  — Bourg. 
26  juill.  1826,1.  32,  p.  227. 

341.  On  ne  doit  pas  annuler  un 
acte  d'appel  parce  que  le  nom  de 
l'intime  y  est  omis,  si  d'ailleurs 
il  est  plusieurs  fois  répété  dans 
l'exploit,  et  notamment  dans  l'a- 
journement.—Besanç.  21  mai  1810, 
t.  13,  p.  147. 

342. 11  y  a  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel ,  lorsqu'il  n'indique  pas  le 
domicile  de  l'appelant. — Liège, 
25  janv.  1809.— Paris,  20  juin  1809. 
—  Nîm.  24  août  1819.  —  Amiens. 
30  nov.  1821.  —  Cass.  Belg.  1" 
avr.  1833,   t.  13,  p.  129;  1.17,  p. 


APP 


S49;  l.   23,  p.  3tiO;  t.  ir> ,  p.  361. 

343.  I^f  défaut  d'indicdliou  du 
domicile  ne  peut  se  suppléer  par 
la  déclaraliou  d'appel  du  ju'^ement 
dans  lequel  cedoinicileesl  indiqué. 
—  Cass.  9  mars  IS-i5,  I.  30,  p.  268. 

o44.  La  iiieulion  de  la  demeure 
de  rappelant  dans  l'acte  d'appel 
indique  son  domicile  jusqu'à  preu- 
ve contraire—  Poil.  31  déc.  1830, 
I.  40,  p.  306. 

345.  L'appel  signifié  au  nom  du 
maire  d'une  commune  agissant  en 
celte  qualité  est-il  nul,  par  cela 
seul  que  le  domicile  de  ce  fonc- 
tionnaire n'aura  pas  été  désigné 
dans   l'exploit? —  Oui. —  Lvon  ,  8 

juin.  1S23 Non.— ler  déc    18'23; 

Cass.  7  mai  1829,  t.  25  ,  p.  384,  et 
t.  37,  p.  21t). 

346.  De  même,  l'acte  d'appel  dans 
lequel  l'appelant  se  qualifie  d'em- 
ployé dans  les  hôpitaux  militaires 
de  la  Martinique  est  nul,  quoiqu'il 
n'v  ait  que  deux  hôpitaux  mili- 
taires à  la  Martinique  ,  de  l'un 
desquels  l'appelant  est  directeur 
général;  celle  énonciation  n'in- 
dique pas  sutVisammenl  le  domi- 
cile de  l'appelant. — Grcn.  22  svr. 
1818,  t.  «3,  p.  259,  vo  exploU, 
uo  317. 

347.  L'acte  d'appel  est  nul,  par 
cela  seul  que  ,  dans  la  copie,  l'ap- 
pelant a  déclaré  élire  domicil* 
dans  la  maison  d'habitation,  sans 
désigner  le  lieu  où  cette  maison 
est  située.— Kiom,  9  nov.  1808,  t. 
13,  p.  124,  vo  exploit,  uo  120. 

348.  L'indication  du  domicile  de 
l'inlimé  est  exigée  à  peine  de  nul- 
lité, quoique  l'acte  d'appel  soit 
signifié  à  un  domicile  élu.  — 
Turin  ,  il  mai  1811  ,  t.  3  ,  p.  319 , 
no  174. 

349.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  d'appel  indique  la  de- 
meure de  l'intimé  ,  lorsqu'il  est 
signifié  à  personne-  —  Brux.  24 
janv.  1821,  t.  13,  p.  282,  vo  exploit, 
no  361. 

350.  L'inlimé  qui,  dans  la  signi- 
fication du  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu ,  a  indi(iué  inexactement  son 
domicile  réel ,  ne  peut  se  plaindre 
des  inexactitudes  commises  ,  rela- 
tivement au  domicile  ,  dans  l'acte 
d'appel  qui  lui  a  été  signifié  au 
domicile  qu'il  a  élu.  —  Poit.  25 
fév.  1834,  t.  47  ,  p.  578. 

351  et  352.  Il  n'y  a  pas  nullité  de 
1  l'acte  d'appel,  encore  qu'il  y  ail 
erreur  sur  le  véritable  numéro  de 
la  maison  de  l'intimé,  et  que  la 
copie  soit  laissée  en  parlant  à  l'é- 
pouse de  l'assigné  qui  n'est  pas 
marié. —  Cass.  de  Brux.  12  juill. 
1815,  t.  13,   p.  231,  vo  exploit, 

'  no  267. 

353.  J)c  même,  la  mention  djns 
une  copie  d'acte  d'appel  que  le 
domicile  de  l'inlimé  est  dans  telle 
paroisse,  au  lieu  de  dire  dans  telle 

icomniune,  n'est  poiut  une  fausse 
énonciation,  lorsqu'il  n'y  a  dans 
la    commune   qu'une    paroisse   du 

•nom  indiqué,  les  deux  mots  pa- 
roisse et  commune  ayant  vul- 
:;iircinenl  la  même  siguiQcalion. 
—  iirl.  16  mai  1813,  I.  13,  p.  230. 
iil.  L'omission  du  domicile  de 
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l'intimé  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'appel  ,  si  l'exploit 
énonce  la  qualité  de  l'intimé,  et 
que  de  cette  énonciation  résulte 
nécessairement  la  connaissance  de 
son  domicile. — I.iése,  12  juin  1812, 
t.  19  ,  p.  313,  no  72^ 

355.  Comme  aussi  un  exploit 
d'appel  n'est  pas  nul ,  parce  (ju'on 
aurait  omis  d'y  meiilionner  sur  la 
copie  le  domicile  de  l'inlimé  ,  si 
cette  omission  est  réparée  par 
d'autres  énoncialions  de  l'acte. — 
Cass.  2  juill.  1821 ,  t.  23  ,  p.  235. 

356.  La  mention  dans  un  acte 
d'appel  qu'il  a  été  signifié,  n'é- 
quivaut pas  à  celle  qu'il  en  a  été 
laisse  copie  ,  et  l'acte  est  nul  s'il 
porte  Seulement  qu'il  a  été  si- 
anifié.  — Dijon,  12  déc.  1829,  t. 
40,  p.   185. 

53.  Constitution  d'avoué, 

357.  L'acte  d'appel  doit ,  à  peine 
de  nullité,  contenir  constitution 
d'avoué. —  Turin,  14  juin  1807,  t. 
13,  p-  95.  —  Si  l'exploit  contenait 
constitution  du  doyendes  avoués , 
il  serait  nul ,  car  la  qualification 
de  doyen  peut  s'appliquer  aussi 
bien  aux  plus  anciens  en  âge  qu'aux 
plus  anciens  en  titre  ;  mais  eo  se- 
rait-il de  même  ,  si  l'on  consti- 
tuait l'avoué  le  vins  ancien?  Le 
doute  nait  de  l'art.  719  C.  P.  C. 
qui  ,  en  matière  de  saisies  mo- 
bilières, trouve  cette  désignation 
sullisanie  d'un  avoué.  Cependant 
une  semblable  constilulion  a  été 
critiquée  comme  ne  donnant  pas 
une  désignation  siilhsanle. 

358.  Lu  acte  d'appel  est  valable, 
quoique  ne  contenant  pas  expres- 
sément une  constilulion  d'avoué, 
si ,  par  des  ternies  équipoUents,  il 
ne  permet  pas  de  douter  <|u'il  n'en 
renferme  une  (1). — Cass.  21  août 
1832,  t.  46,  p.  170. 

359.  N'est  pas  nul  l'exploit 
d'appel  qui  ne  contient  pas  consti- 
tution d'avoué,  si  cette  constitution 
est  faite  dans  une  ré(iuisiliou  d'ap- 
pel ,  signée  de  l'avoué,  et  Signi- 
fiée en  tête  de  l'exploit.  —  Cass. 
21  déc.  1831,  t.  44,  p.  224.  — V. 
iOid,  des  observations. 

3tjO.  I-n  acte  d'appel  n'est  pas 
nul  parce  que  le  nom  de  l'avoué 
eonsiilué  ne  se  trouverait  pas  dans 
le  corps  de  l'acte,  lorsciue  la  co- 
pie se  trouve  signée  en  marge  par 
un  avoué. —  Renn.  20janv.  1813,  t. 
3,  p.  380,  no  221. —  M.  C.AKr..  ne 
croit  pas  cette  décision  certaine. 
On  pourrait  même  la  regarder 
comme  contraire  aux  véritables 
principes,  car  la  constitution  d'a- 
voué part  du  requérant  et  non  de 
l'avoué,  puisque  la  l'émise  de  l'acte 
d'appel  vaut  pouvoir. 

361.  De  même  ,  une  erreur  de 
nom  dans  la  constitution  d'avoué 
n'opère    pas   la   nullité   d'un   acte 
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(1)  Pour  lo  système  des  équi- 
poUents ,  f^.  lu  5  précédent  et  le 
mol  CI  pluil. 


d'appel  ,  si  d'ailleurs  il  est  impos- 
sible de  se  méprendre  sur  la  per- 
sonne du  vérilableavoué  eonsiilué. 

—  Ang.  2ianv.  1824.  t.  26,  p  311. 

—  Bourg.   10  fév.  1826. 

362.  Cependant  l'acte  d'appel  qui 
contient  constitution  d'uu  avoué 
dont  le  nom  est  tellement  altéré 
qu'on  ne  puisse  pas  le  reconnaître, 
est  nul.  —  Kenn.'23  juin  1820,  t.  3, 
p.  459,  no  286. 

363.  Est  valable  l'acte  d'appel 
dans  lequel  011  a  omis  d'indiquer 
le  nom  de  l'avoué  constitué  par 
l'appelant  ,  si  l'on  y  a  indiqué  le 
numéro  de  la  vue  où  demeure  cet 
avoue ,  cl  si  aucun  aulre  avoué 
n  habile  la  même  maison  (art.  61 
C.  P.  C.  )  —  Bord,   ici  juiu  1831  , 

t.  41,  p.  686. 

364.  £st  nul  l'acte  d'appel  dont 
une  des  copies  ne  contient  pas  le 
nom  de  l'avoué  constitué  par  l'ap- 
pelant.—Greo.  14  déc.  1832,  t.  45, 
p.  473 

365.  Un  acte  d'appel  est  nul,  si 
l'appelant  y  constitue  pour  avoue 
ua  avocat  qui  a  exercé  les  fonc- 
tion d'avoué  ,  et  qu'il  a  pu  con- 
naître comme  s'étant  démis  de  ses 
fondions. —  Bourg.  l<:i'  mars  1831  , 
t.  42,  p.  59. 

366.  Un  acte  d'appel  qui  ne  con- 
tient pas  constitution  d'avoué  oc- 
cupant près  la  Cour  est  nul;  la 
coustiimiou  d'un  avoirat  on  d'un 
avoué  qui  ne  postule  pas  en  la 
Cour  ne  peut  y  suppléer ,  et  l'on 
ne  peut  ultérieurement  réparer 
cette  erreur  après  l'expiration  des 
délais  d'appel.— Pau,  22  juill.  l809. 

—  Metz,  4  sep.  1809,  et  12  juiu 
I8I6.— flor.  19  août  1810— Lim. 
4  avr.  1813.—  Cass.  5  janv.  1815.— 
Renn.  21  oct.  1816  ,  et  18  mai  1824, 
t.  3,  p.  232,  no  114,  et  t.  28,  p.  48. 

—  r.  MJl.  C.\RR.  t.  2  ,  p.  196,  no 
20;  et>lERL.  (j.  D.  l.  1<^'  ,  P-  124. 

367.  L'appel  n'est  pas  valable- 
ment interjeté  ,  lorsqu'ayanl  été 
signifié  par  un  premier  acte  au 
domicile  élu,  avec  réserve  de  con- 
stituer pustéiieuremcnt  un  avoue, 
ce  n'est  qu'api  es  l'expiration  des 
trois  mois  qu'il  est  renouvelé 
avec  assignation  à  domicile  et  con- 
stitution d'un  avoué. — Renn.  21 
déc.  1808  ,  t.  3  ,  p.  205  ,  no  95. 

36S.  L'exploit  d'appel  est-il  va- 
lable ,  lorsqu'il  contient  consti- 
tution d'un  avoué  qui  a  cessé  ses 
fonctions?-  Oui.—  Bourg.  29  juin 
1808.  — Non.  — Riom,  17  avr.  1818, 
t.  13,  p.  116,  no  112. 

369.  Vn  acte  d'appel  peut  être 
déclaré  valable  à  raison  de  plu- 
sieurs circonstances  que  sont  libres 
d'apprécier  les  magistrats,  quoi- 
qu'au  moment  où  il  a  été  fait  l'a- 
voué constitué  ail  cuSsé  d'exercer 
ses  fonctions.— Bord.  '20  mars  1824, 
t.  27,  p.  157(0. 

370.  Jugé  aussi  que  l'exploit  d'ap- 
pel contenant  constitution  d'un 
avoué  démissionnaire  n'est  pas  nul , 
si  sa  démission  n'est  pas  connue  dt 
tous,  si  son  successeur  se  présenle 


(Ij  f^.  La  note  ptécédenlc. 
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Ijour  1.1  pai  lu-  qui  l'a  lail  signilier. 
—  Hoiir'.  'il)  juin  1828,  l.  l£  .  p. 
569. 

3ÏI.  Dccido  également  que  l'ajipel 
ioterjelr  djiis  le  ilc'lai,  aviccoiisli- 
tiifîou  irun  avoué  Uémisiionriaire, 
mais  encore  inscrit  aux  lablettes 
rfti  tlt'(i,irttmfnt  sur  lu  tableau  des 
avoué  s  exerçant  prés  la  Cour  ,  est 
vilalile  ,  s'il  est  renouvelé  avec 
Constitution  d'un  nouvel  avoué  , 
mênu!  après  l'expiration  des  trois 
mois.  — Renn.  3  janv.  1827,1.33, 
p.  2t'i.  —  Décision  contraire.  — 
Orl.  16  déc.  1813,  t.  13,  p.  U6 , 
ç»  112  ,  2<-  espèce. 

'372.  l.a  nullité  résultante  de  ce 
Ai'Uaétc  constitué  dans  un  acte 
d'dppel  un  avoué  n'exerçant  plus 
Stfâ  fonctions  ,  n'est  point  réparée 
|3àr  l'acte  de  constitution  que  fait 
signilier  un  avoué  ,  en  déclarant 
cju^ilest  au  lieu  et  place  de  celui 
«lut  avait  été  mal  à  propos  consti- 
luéi  —  Nim.  27  fév.  1HI9  ,  t.  13  ,  p. 
fie,  no  112,  le  espèce. 
'  '373.  Décidé  au  contraire  que  , 
Idl-sque  les  parties  ont  de  bonne 
fî)i  constitué  un  avoué  qui  avait 
cessé  ses  fonctions  ,  elles  peuvent, 
pair  un  acte  subséquent,  constituer 
un;  autre  avoué  eu  se  référant  au 
oi-emier  acte  pour  la  déclaration 
a»a}'>pel.  —  Trèv.  6déc.  ISOy,  t.  3, 
p-.°259,  no  124. 

'3'W.  L'acte  d'appel  n'est  pas  nul 
parce  qu'il  contîeul  constitution 
tl'.dh  avoué  décédé.  —  Gren.  6  déc. 
18i4,  t.  13,  p.  '229. 

37.5.  Jui^é  au  contraire  que  l'acte 
tt'a'ppol  contenant  constitution  d'un 
âr6ué  décédé  est  nul.  — Brux.  15 
jùfnl830  ,  t  41,  p.  569. 

376.  L'élection  de  domicile,  faite 
daàs  un  ^cte  d'appel,  chez  un  avoue 
jixèrçant  près  le  tribunal  qui  doit 
tn  connaître,  équivaut-elle  à  la 
'«;t)tistitulion  d'un  avoué  ?  —  Oui. — 
Cblm.  2iniais  1810;  Melz,7juill. 
1814,  et  !«  juin  1819;  Nanci ,  16 
àtoftt  1825.  — Non.  — LiéRe,  15  juin 
iW)7;  Montp.  5  aoiil  1807;  Liège, 
S^nov.  1811;  Colm.  2G>janv.  1816; 
1^0 n  ,  29  mai  1816,  et  25  août 
Ï828;  Gren.  5  juin.  1828  ;  Amiens, 
ÏO  nov.  1821 ,  t.  3  ,  p.  1 13  ,  un  46  , 
g.  125,  n.  57;  t.  13,  p.  228,  n. 
260  ;  t.  23  ,  p.  324  ;  t.  30  .  p.  40  ; 
ft'35,  p.  377,  et  t.  36  ,  p.  132.  —  r. 
kioor  la  négative  M.  ti[Kj;T,  Traite 
Wis  JS'iilUlcs ,  t.  2,  p.  21,  §  3,  et 
M.  Caer.  t.  1,  p.  155,  arl.'ei  ,  no 
3frt ,  §  5  ,  à  la  ilote.  —  V.  aussi  MM. 
PjG.  CommA.  1,  p.  175  et  176;  F.  L. 
Ï.l,p.l37, 

'377.  L'acte  d'appel  ne  peut  être 
Ue'claré  nul,  faute  de  constitution 
3!|àvout;,  lorsqu'il  y  est  donné  as- 
sfgtiatlon  à  comparaître  à  l'efl'et  de, 
par  te  ministère  de  tel  tifoue , 
^>i>if  conclure  à  ce  que  le  juge- 
ment soit  mis  au  néant. —  Bi  ux.  21 
m  1814,  t.  13,  p  221,  où  se 
trouve  aussi  résolue-dans  le  même 
sbns  la  question  de  savoir  si  la 
déclaration  que  tel  avouéoccupera 
l^our  te  demandeur  est  une  consli- 
-Jution  d'avoué  siiliisante. 

378.  Est  valable  l'acte  d'appel 
interjeté  par  un  préfet  au  iinm  de 
l'Etal,  quoiqu'il  ne  conlicnue  point 


ci)nsIilution   d'avoué.  —  Bourgs  16 
aoiit  1831  ,  t.   42,  p.   167. 

379  et  380.  D.ms  les  questions 
d'état  concernant  les  jeunes  gens 
appelés  au  recrutement,  le  oii,- 
nistère  public  peut  interjeter  ap- 
pel au  nom  du  préfet ,  sans  i^tru 
tenu,  dans  ce  cas,  de  Constituer 
avoué. —  Lyon  ,  2  aoiil  1827,  t.  25, 
p.  68. 

381.  Dans  les  all'aires  où  il  s'agit 
du  domaine  de  l'Etat,  la  déclaration 
faite  dans  l'exploit  il'appel  que  le 
procureur  général  y  soutiendra  les 
intérêts  du  gouvernement,  équivaut 
à  une  constitution.  —  Kenn.  10 
août  1820. —  Pau,  25  janv.  1827, 
t.  13,  p.  276,  no  3.50,  cl  l.  34,  p.  311. 
—  l'.  suprà  no  378,  elle  moiavoué 
pour  la  question  de  constitution 
d'avoué   de  la  part  du  domaine. 

382.  Décidé  également  que  l'acte 
d'appel  interjeté  à  la  requête  d'un 
I^réfet  n'est  pas  nul  ,  par  cela 
seul  qu'il  y  est  dit  que  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  agira 
pour  l'appelant..— l\ome,  17  cet. 
1811,  t.  3,p,  343,  no  186. 

382  bis-  Cependant,  dans  cette 
hypothèse,  l'avoué  de  riutimé  ne 
peut  pas  valablement  signifier  sou 
acte  de  coustitution  à  M,  le  pro- 
cureur général.  —  Rome,  17  ocl. 
1811  ,t.  3,  p.  343,  no  187. 

§  4.  Motifs  ou  griefs  d'appel. 

383.  Un  acte  d'appel  est  valable 
quoiqu'il  n'énonce  pas  les  griefs 
d'appel.— Besanç.  26  fév.  1808  — 
i\ÎMi.  11  mai  1808.  —  Turin,  13 
août  1811  .  t.  3,  p.  171,  no  68,  p. 
336,  no  178,  etl.  20,  p.  .50,  no  63. 

384.  Lors  même  qu'il  s'agit  de 
matières  sommaires. —Monlp.  5 
août  1807.  — Cass.  4  déc.  1809,  lev 
mars  1810,  11  mars  1831,  t.  3, 
p.  113,  no  47,  et  p.  253,  no  122:1. 
41  ,  p.  621. 

385.  Surtout  lors([u''on  s'y  réfère 
aux  conclusions  prises  un  pre- 
mière instance.  —  Metz,  10  nov. 
1819,  t.  3,  p.  457,  no  282. 

386.  Un  acte  d'appel  est  valable 
quoiqu'il  ne  soit  pas  motivé,  s'il 
contient  les  griefs  pour  lesquels 
il  est  interjeté. — Bord.  3  août  1832, 
Trigant  C.  Labouisse. 

387.  Comme  aussi  un  appel  est 
sullisamment  motivé  en  deman- 
dant l'adjudication  des  conclusions 
prises  en  première  instance.  — 
Bourg.  7  mars  1810,  t.  3,  p.  275, 
no  135. 

388.  389  et  390.  L'acte  d'appel 
portant  qu'on  interjette  appel  du 
jugement  de  première  instance, 
pour  les  griefs  qu'il  inflige  à  l'ap- 
pelant, et  que  l  intimé  est  assigné 
devant  la  Cour  pour  y  voir  mettre 
ce  jugement  au  néant,  renferme 
des  conclurions  suffisantes  —  Brux. 
3 janv.  1828. 

391.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  d'açpel  contienne,  à  peine 
de  nullité,  en  termes  formels  ,  les 
conclusions  de  l'appelant.  — •  Brux. 
17avr.  1827. 

392.  L'acte  d'a^  pel  qui  ne  ren- 
ferme  aucune  conclujion  ,    mais 


h^? 


(|Ui  porte  seulement  qu'il  est  don- 
né à  l'effet  dfvrnrfairt  droit  sur 
les  conclusions  iini  seront  pt^ijei 
il  l'audience  ,  n'est  pas  nul  de  ce 
chef.  —  lirux.  3  fév.  1827. 

3yj.  Est  valable  l'acte  d'apTel 
qui  n'énonce  pas  do  motifs  et  qui 
se  contente  de  cflte  disIHj^ili«t^ 
générale  :  Par  les  motifs  dévelop- 
pes en  première  instance  cl'  toii^ 
moyens  el  griefs.  —  Pâlfia ,  H'aoûk 
1829,  t.  38,  p.  10.  'i     •     '  .!'•  ' 

394.  L'appel  interjeté  de  cette 
manière  ;  Poui-  les  torts  f/u^  pçrte 
la  sentence,  et  notamment  pour 
tel  objets  sulht  pour  qu'on  puisse 
demander  l'infirmation  du  JVÇ''" 
ment  entier. —  Besanç.  13  juill. 
1808,  t.  3,  p.  181  ,  no  76. 

395.  Comme  aussi, quoique  l'art. 
456  C.  P.  C.  exi^e  que  l'acte  d'ap- 
pel contienne  ajoui'ncnienl  ,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  6l  tout 
.ijonrnement ,  pour  être  -valable, 
doive  énoncer  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  de» 
moyens  ,  ces  formalités  ont  éié 
suffisamment  remplies  dans  ua 
acte  d'appel  qui  porte  que  l'on  ap- 
pelle du  jugement  rendu  pour  les 
torts  et  griefs  que  l'on  en  ressent^ 
et  que  l'on  déduira  en  temps  et 
lieu  i  ce  qui  indique  assez  que  l'ap- 
pelant se  plaint  du  jugement,  com-^ 
me  n'ayant  pas  admis  les  moyens 
par  lui  produits  en  première  in- 
stance, qu'il  fonde  ses  réclamations 
sur  les  mêmes  moyens,  et  énonce  en 
conséquence  l'objet  de  la  demande, 
ou  la  réformation  de  ce  jugement, 
l'exposé  sommaire  de  ces  moyens, 
c'est-à-dire  ceUx  employés  en  pre- 
mière instance  ;  il  est  d'autant  (ilus 
inutile  de  les  répéter  dans  l'acte 
d'appel  même,  que  l'art.  462  accorde 
à  l'appelant  le  délai  de  huitaine, 
depuis  la  constilulion  d'avoué  de 
la  part  de  l'intimé,  pour  les  signi- 
fier, et  dispense  dès  lors  de  les 
détailler  auparavant. —Besanç.  lÔ 
tëv.  1816,  t.  13,  p.  235,  vo  exploit, 
no  273.—  r.  un.  Haut.  p.  76  et 
263:  Pa.  Fb.  t.  1  ,  p.  129:  DEtAP. 
1.2,'  p.  16;  D.  C.  p.i2T;  GARR.t.  2; 
p.  197,  uo  1616;  PlG.  Comm.  t.  2^ 
p.  31.  ,         l 

396.  De  ménie  un  acte  d  appel 
e'nonce  suffisamment  les  griefs  sur 
lesquels  il  est  basé,  lorsqu'aprè* 
avoir  dit  que  la  partie  reçoit  d^ 
jugement  des  griefs  sensibles  ,  0 
ojoute  qu'elle  demandera  la  ré^or? 
mation  de  ce  jugement  et  ra^mis^ 
sion  de  ses  conclusions.  —  Pau,  18 
mars  1828,  1.37,  p.4l.  7* 

397.  L'.icle  d'appel  contient  flW 
conc" 
pela 

subs _    .,  _._ 

jugement  attaqué.  —  Paris,  6  dofll 
1813,  t   3,  V-  400,  no  238.  '■,;■ 

398.  Comme  aus^i  l'exploit  én6nr 
ce  suffisamment  l'objet  de  la  de- 
mande, lorsqu'il  porte  des  confclu^ 
sions  tendantes  à  ce  que  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  soient 
mis  au  néant.  —  Brux.  4  mai  182'2, 
l.  13,  p.  285. 

399.  L'état  d'une  can^e  est  abso- 
lument fixe  r<ii  le-,  ici'mé^del^ll 
d'appel,  cl  onflt;^^.çut,itijiplrtr^a 


197.  L.icle  il  appel  contient  oc» 
iclusions  surtisaiiteslorsçiue  l'-àp* 
lant  demande  l'annulation ,  éf'J 
jsidiairenient ,  l'infirmation   OÙ 
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l'insuui^anee  des  termes  par  I  in- 
tention  pr«*umée  de  l-x  (uitie.  — 
Orl.  1  nov.  I8l(i^  t.  n,  i).  '211, 
vo  exploit^  n"  280  ii'.?. 

400.  IL  nest  (xas  nécessaire  que 
l'expioil  li'app»;!  d'ua  jiij^eijienl 
reuju  par  un  juge  de  paix  en  ma- 
tière Je  <louane&  énonce  summai- 
rement  le*  moyeu»  el  conclusions 
deJilappelaaU—  Cass.  19  frijn.  an 
vin,  I.  3  ,  p.  42 ,  af  10. 

^~Vv\  Délai  dé  eempatution  (I). 

v>i.  L'acte  d'appel  est  ttul  lors- 
qu'il ne  coDlient  pas  l'énoncialion 
du  délai  accordé  ptmrcoinparjilre. 
—  Caen  ,  27  mars  1813.  —  Brus.  16 
rqars  ISSI  ,  t.  U,  p.  587 ,  vo  hiiiss., 
Lo  50,  t.  -iii,  p.  2Î0. 

402.  L'huissier  qui  a  omis  dans 
un  aç4e  d'appel  d'indiquer  le  délai 
donne'  à  rinlimé  pour  comparaî- 
tre, peut  être  condamné  à  des 
dommaçes-inlérêts.  —  Bru.'i.  16 
mars  1831,  t. 46, p.  210.—  M.  PiG. 
Com.  t.  l,  p.  20O,  pense  que  si 
l'acte  était  dressé  par  l'avoué  , 
comme  cela  se  pratique  quelque- 
fois, ce  serait  cet  officier  ministé- 
riel qui  devrait  être  responsable; 
M.  D.  C.  p.  69,  partage  cette  opi- 
nion; mais  M.  Cakr.  t.  3,  p.  3'3y9, 
s'appuyan!  sur  un  arrêt  du  21  fév. 
lS2l,'t.  23,  p.  55,  est  d'a\i5que 
c'est  rodkier  ministériel,  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  l'ex- 
ploit ,  qui  doit  seul  être  responsa- 
ble. Il  est  difficile  de  poser  à  cet 
égard  une  règle  invariable;  les 
tribanau.x.  pourront  se  déterminer 
d'jprès  les  circonstances,  pour  dé- 
cider si  c'est  la  partie,  l'avoué  ou 
l'buissierqui  sont  les  auteurs  de  la 
nullité. 

403.  L'acte  d'appel  est  nul  en  ce 
que,  sous  l'empire  du  C.  P.  C.  on 
y  aurait  assigne  à  conipar.iilre  dans 
les  délais  de  l'ordonnance. —  Renn. 
26  avr.  1810,  l.  12,  p.  474,  no  57. 

404.  Comme  aussi  est  nul  l'ex- 
ploit d'appel  portant  assignation  à 
comparaître  après  le  délai  ex- 
piré.—  Renn.  18  janv.  iSll,  1. 13, 
p.  160,  n.  16 1.  — Celte  décision 
semble  au  premier  abord  ne  pas  se 
concilier  avec  celles  qui  décident 
que  l'assignation  donnée  dans  les 
uéiais  de  la  loi  est  valable.  Mais, 
dit  M.  C.iER.  t.  1 ,  p  182,  no  316, 
il  faut  considérer  premièrement 
que  l'exploit  portant  assignation  à 
com(i3ra!lre  après  les  délais  n'in- 
dique pas  que  ces  délais  soient 
ceux  donnes  par  la  loi;  seconde- 
ment qu'en  fixant  la  compai  ution 
à  l'expiration  des  délais,  on  n'en 
indique  point  l'époque  commefixee 
par  la  loi  ,  ea  sorte  que  le  défen- 
deur ou  l'intimé  est  absolument 
laissé  dansTiriceriitude  sur  le  jour 

jauquel  elle  aura  lieu. 


(1)  Pour  toutes  les  questions  re- 
latives aux  délais  ,  on  n'aurait 
qu'un  aperçu  incomplet  de  la  ju- 
-isprudence,  si  on  ne  se  reportait 
pas  .m  mot  exploit. 


ALPHABETIQUE. 

405.  De  même  un  acte  d'appel 
quiti.\e  pour  le  terme  de  la  com- 
parution l'ccbéance  des  jours  qui 
-suivront  la  notification  de  cet  ex- 
ploit, est  nul  comme  n'indiquant 
pas  suffisamment  le  délai. — lienn. 
30  avr.  1S13,  t.  3,  p.  375,  no  218. 
—  M.Caw.  1.2,  p.  193,  not.  Irt, 
approuve  cette  décision. 

406.  Il  en  est  encore  de  même  de 
l'acte  d'appel  qui  est  donné  pour 
compaïaîtreàla  première  audience 

3uise  tiendra  après  ladale  de  l'acte 
'appel.  — Lim.  30  avr.  1823,  L2;, 
p.  146. 

407.  Est  nul  l'exploit  d'appel 
contenant  assignation  seulement  à 
l'audience  ordinaire  de  la  Cour.  — 
Bord.  7  août  1829,  t.  33  ,  p.  152. 

408.  Mais  un  acte  d'appel  qui 
énonce  seulement  assignation  à 
comparaître  après  vacation  est  va- 
lable. Cette  formule  indique  Suffi- 
samment la  première  audience 
après  les  vacances. — Orl.  2  déc. 
1S13,  t.  13, p.  221. 

409.  Un  acte  d'appel  est-il  nul, 
si  l'.ijouruemenl  qu'il  contient  est 
donné  à  la  liuitainc,  sans  indica- 
tion de  l'augmentation  de  délai  ac- 
cordé à  raison  des  distances?  — 
Oui  —  Brux.  13  oct.  l82t  :  Poil.  25 
nov  18-28;  Gren.  10  mai  1833,1.36, 
p.  134;  1.46,  p.  362  —.Non  —Cass. 
20  fev.  1S33,   t.  4i  ,  p.  169. 

410.  Dans  un  acte  d'appel  donné 
à  domicile  élu  ,  il  faut  observer  les 
délais  en  raison  de  la  disLmce  du 
domicile  réel,  même  lorsque  le 
jugement  de  première  insUince  a 
été  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion ,  sans  caulioc  et  nonobstant 
appel.  — Brux.  6juill.  1829,  t.  38. 
p.  167. 

411  et -412.  L'appelant  doit,  à  peine 
de  nullité  de  son  appel ,  observer 
à  legard  de  l'intimé  l'augmen- 
tation prescrite  à  raison  des  dis- 
tances, lors  même  qu'il  aurait  reçu 
permission  de  l'assigner  à  bref 
délai.  —  Dijon  ,  5  mars  1830  ,  t. 
40  ,  p.  186. 

413.  L'exploit  d'appel  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  commande- 
ment, doit  observer  le  délai  à  rai- 
son du  domicile  réi-l.  —  Brux.  29 
déc.  1815,  t.  13,  p.  235. 

414  Décidé  également  que  l'acte 
d'appel  donné  a  un  domicile  élu 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
augmentation  de  délai  en  raison 
des  dislances,  quoique  la  personne 
assignée  ait  son  domicile  réel  au 
lieu  où  siège  la  Cour  saisie  de 
l'appel.— Poil.  16  juin.  18'28,  t.  37, 
p.  209. 

415.  Lorsque  l'appel  est  interjeté 
contre  un  étranger  ,  il  faut  ob- 
server le  délai  pre-icrit  par  l'art. 
73  C.  P  C— Brux.  29  déc  181 5,  t. 
13,  p.  '235. 

416.  L'acte  d'appel  signifif!  en 
pays  étranger  est  nul  ,  si ,  au  lien 
de  contenir  assignation  fixée  par 
l'art.  73  C.  P.C.,  il  donne  assigna- 
tion à  huitaine,  outre  un  jour  par 
trois  myriamèlres  de  dislance. — 
Poil.  5juill.  1826,  t.  40,  p.  55. 

417.  L'acte  d'appel  qui  contient 
assignation  dans  un  délai  plus 
court    i|ue   celui    d«'   la    lui    est-  | 
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il  nul'  — Oui,-Gren.3juiU.  ISii  ; 
Liège,  18  avr.  1SI7  ;  Brux.  Il  jaDî)^ 
1820.— Non  —  Tièv.22  oct,  18J8,^ 
Consultez  M:M.  B,  S.  P.  p.  'iOfi,!!©». 
46,  no  3;  F.  L.  t.  1 ,  p.  140  ,  490'; 
PiG.  Comm.  t.  l,p.  15,  ta,  l&i; 
Cabr.  t.  1  ,  p.  12,  no  18,  el  p  lôL 
n.  321  ;  Pc.xc.  1. 1  ,  p.  309  ;  Haut. 
p.  50  ;  Th.  Desm.  p.  37;  P«.,fle^ 
t^  1  p.  130;  Dely.  t.  l,P-7,:nSi 
D.  C.  p.  1/,  et  M.  BoNCE«i"«,st_ 
2,p.  16S.  ^/^ 

418.  Est  valable  l'acte  d'uppeï 
signifié  à  une  personne  domiciliée 
à  plus  de  trois  myriamèlres  du 
siège  de  la  Go'ir  royale  ,  quoi/pr'il 
soil  ainsi  conçu:  Donné assignati^ju 
à  compar.ntre  le  neuvième  j«)ir, 
après  les  présenli's  ,  et  autres  j*aç^ 

utiles,  s'il  est  nécessaire Ca3s.,2a 

avr.  1833,1.45,  p.  599.  ,^" 

419.  On  ne  peut  demander  li 
nulliié  d'un  exploit  d'appel,  par 
le  molif  qu'il  dotiue  à  l'intiiité  , 
outre  le  délai  de  huitaine,  un  jouç 
par  deux  myriamèlres,  au  lieud'uii 
jour  par  trois  myriamèlres,  à  rs[j,-i 
son  des  distances.  —  Poit.  T'  mat 
1833,  t.  45,  p.  434.  jj" 

4'20.  L'acte  d'appel  contepauVîlo' 
signationà  un  délai  plus  long  q(j^ 
celui  que  la  loi  détermine  u'e^ 
pas  nul  ,  paice  que  rinlimé  pi^ui 
poursuivre  l'audience  et  obteuii,- 
un  arrêt  par  défaut  contre  l'ap- 
pelant.— \im.  «2  janv.  1808.,— 
Brux.  8  août  ISIO.— Turiu  ,  a  janv' 
ISll  ,  t  3,p  286,  no  148,  et  1. 1» 
p.  302,  no  31-  -- 

421.  Pourvu  qu'en  anlicipaat  il 
observe  les  délais  de  la  lui- —  tlâis. 

!8n't-3'l%T^l'?''i''-  ^iwlt 

loi  1  ,  t   a,  p.  192,  no  87.  .o    '• 

422.  L'acte  d'appel  est-il  milu 
lorsqu'il  contient  assignation  pour 
un  jour  férié  '—  Oui.  —  Brux.  B 
dee.  I8M  —.Von.— Liège,  17  iioS 
1808  ;  Brux.  14  fév.  l82l  ;  CrenT^ 
août  1826,  t.  13,  p.l2f  ,  po  ligl'w 
On  pourrait  f.iire  la  disliaciioil 
suivante:  ou  le  délai  accorda ,^t 
plus  court  que  le  délai  légal,  alors 
la  question  devient  délicate;  ou^f 
délai  est  plus  long,  et  de  quoi,  «e 
plaindrait  l'assigné  ?  D'ailleurs  U 
iiiême  difficulté  poiirr.iil  exister  $î 
le  demandeur  n'avait  indiqué  qu* 
le  delailégal,  sans  uonuuéiuent<ler 
signer  un  jour;,  dans  ce  cas,  lé 
dernier  jour  du  délai  légal  élaiit 
un  jour  de  fête  légale ,  persçnjfe 
ne  suppo'iera  que  l'éxploil  puis^ 
être  annulé.  .    .. 

423.  L'appel  des  jugèiàif«Xts"'àe 
justice  de  paix,  en  matiêt-e...de 
douanes  ,  doitcontenir  assiguatÎMi 
à  trois  jours  francs  devant  le  IrÇ 
bunalcivil.  —  Cass.  3  mess,  aaX. 
t.  3,  p.  71  ,  n,  24.  ■-'^■■ 

424.  Mais  la  disposîtlort  dé  UÏ^ 
condepjrlie  de  l'arl.32  du  décret 
dul"  germ.  an  xm  ,  qui  veut  qijp 
l'apçel  d'un  jugenirhl  rendu  e^ 
matière  de  contributions  inilirec- 
tes  contienne  assignaiiori  à  triais 
jours  devant  le  tribun. il  supérieuc, 
peut  n'être  pas  observée  sans  q'ft'il 
y  ait  pour  cela  nullité. -.CaS». '^IS 
avr.  1819,  t.  3,1).  451,   M^^TÔ.    , 
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Ail.  :?.  Signifîcalionde  l'aHe  iVap- 
pi-/  (  I  ) .  —  S  i  "■ .  Oi.ipositions  gc- 
nerales- 

425.  I^es  dispositions  Ae  la  toi 
ieUllve.s  à  la  significalioii  ùé  Tarte 
il  ii|ipcl,  <iueli|Uf  j^tmeralos  qu'elles 
soient,  Kl'  sont  point  d'ordre  publie; 
iulroduiles  dans  l'int('rêl  pirli- 
culier  des  juslieiables,  les  parties 
peuvent  y  dérober. — Orl.  7  juin 
IWO,  t.  13,  p  276,  no3J9. 

A'iU.  Est  nul  IVsplnit  d'appel  si- 
gniTié  à  la  recjuèle  d'une  personne 
décedée  anlcrienrenieiit.  —  Renn 
'20  mai  1813.— tim.  9  janv.  1827, 

1  .  13  ,  p.  215  ,  n"  210  ,  et  l.  34  ,  p. 
21)5.—  y.  en  ce  sens  M.  Cabr.  1. 1, 
p.  151,  no  291. 

427.  Un  acte  d'appel  signiGdà  la 
i(i(uèle  d'une  personne  morte  le 
jour  de  sa  notification,  n'est  pas 
nul.  — Uenn.  27  fev.  1811,  t.  3, 
p.  305,  no  163. — f.  M.  1-.  L.  t.  1  , 

p   t3<)  ,S  l*^'"^  n"  1- 

4'28.  Un  acte  d'appel  signifié  un 
jour  férié'   n'est;  pas   nul;    l'huis- 
sier est  passible  seulement   d'une 
amende. —  Poit.  26   nov.   1830,  t. 
39,  p.  339.— Contraire.  —  Bord    10 
■l'ev.   1827,  t.  32,   p.  219.-11   faut 
i*«ussi  se  reporter  au  mot  exploit , 
^où  sont  indiquées  plusieurs  déci- 
feions  analogues. 
>/.   429.  L'appel  d'un  jugement  cor- 
.jieclionucl     peut  êlrc     signifié    un 
jour  férié. —  Cass.  27  août  1807  ,  t. 
13,  p.  105. 

430.  Le  refus  par  l'intimé  de  pro- 
duire la  copie  lie  l'appel  qu'il  re- 
connaît avoir  reçue  ,  mais  dont  il 
conteste  la  régularité  ,  doit  faire 
présumer  que  cet  acte  est  ré- 
gulier  Nauci ,  2  lév.  1832  ,  t.  45  , 

P.5.5B. 

431.  Et  ,  dans  ce  cas,  les  juges 
peuvent >  d'après  les  circonstances, 
et  notaniinent  d'après  les  registres 
de  l'enregistrement,  juger  qu'il  a 
été  notifié  dans  le  délai.  —  Nanci , 

2  fév.  1832,  t.  45,  p.  559. 

432.  Les  juges  peuvent  déférer 
(l'oflice  le  serment  à  l'appelant  qui 
déclare  n'avoir  pas  en  sa  possession 
l'original  de  l'acte  d'appel,  dont 
L'intimé  conteste  la  régularité,  et 
refuse  d'exhiber  la  copie  après  en 
avoir  reconnu  la  remise. —  Nanci , 
2  fév.  1832,  l.  45,  p.  559. 

§  2.  —  Domicile  réel. 

433.  Un  exploit  d'appel  doit,  sous 
peine  de  nullité,  cire  signilio  au 
domicile  réel  de  l'intime  ,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la 
loi.  — Poit.  13  fév.  1833,  t.  47, 
p.  688. 

434.  L'acte  d'appel  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  qu'ava  t 
la  partie  pendant  le  cours  de  la 
procédure  de  première  instance, 
lorsqu'elle  n'a  rempli  aucune 
des   formalités  prescrites  pour  le 


(1)  Il  faut  encore  se  reporter  au 
mol  exploit,  pour  y  examiner  la 
jurisprudence  relative  à  la  remise 
des  actes  de  procédure  signiliés  .i 
partie. 


eli.ingoment  deduniicilu. — Itourg. 
'30  dee.  1825. 

435.  Mais  si,  peadaul  le  cours 
d'une  inslance,  une  parliu  uolilie 
à  son  adversaire  un  ehaugenieut  de 
domicile,  l'appel  signifié  à  l'ancien 
domicile  est  nul,  sans  que  l'ap- 
pelant soit  recevable  à  laire  preuve 
(jue  son  adversaire  demeurait  en- 
core à  cet  ancien  domicile. — Bourg. 
15  mai  1823,  t.  25,  p.  95. 

430  L'acte  d'appel  .signifié  à  un 
domicile  qui  n'est  pas  le  domicile 
réel  des  parties,  mais  i|u'elles  ont 
leconnu  dans  plusieurs  actes  de 
l'instance,  est  valable — Bourg.  28 
fev.  1829. 

437.  Est  nul  l'exploit  d'appel 
qui  énonce  que  le  domicile  de 
l'inliiné  est  dans  tel  lieu  qu'il  dé- 
signe, et  qui  lui  est  signifié  dans 
un  autre  lieu  que  l'exploit  qualifie 
aussi  de  domicile. —  Lyon,  6  août 
1829,  1.37,  p.  293. 

438.  Mais  lorsque,  dans  divers 
actes  lie  la  procédure  ,  une  partie 
a  indiqué  son  domicile,  que  des 
significations  ont  été  faites  à  ce 
domicile  ,  on  ne  peut  lui  notifier 
au  parquet  du  procuicur  général 
un  acte  d'appel ,  sous  le  prétexte 
qu'on  a  déclaré  à  l'huissier  qu'elle 
ne  demeure  plus  au  domicile  in- 
diqué.—  Am  ieus,  21  lév.  1826,  t. 
37,  p.  219. 

439.  L'huissier  qui  signifie  un 
acte  d'appel  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  69,  n.  8,  C.  P.  C,  doit  alfi- 
cher  l'exploit,  non  à  la  porte  du 
tribunal  du  lieu  de  la  signification, 
mais  à  li  principale  porte  de  la 
Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel, 
et  remettre  la  copie  au  procureur 
général.  —  Renn.  2  déc.  1812  ,  t. 
13  ,  p.  203.  —  V .  infrà  ,  a"  441 . 

440.  L'n  exploit  d'appel  dirigé 
contre  un  militaire  en  activité  de 
service  doit  être  notifié  à  Sou 
dernier  domicile,  et  non  au  par- 
quet du  procureur  du  roi.  — Henii. 
5  aoiit  1812,  t.  13,  p.  201.  —Telle 
l'st  l'opinion  de  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  180,  no  351;  et  V.  L.  t.  1  ,  p  136. 
Les  auteurs  du  Pu.  Fb.  t.  1 ,  p. 
285  ,  disent  que  le  domicile  d'un 
militaire  est  à  son  régiment  ;  c'é- 
tait aussi  l'avis  de  Kodieh,  sur 
l'art.  5  du  fit.  2  de  l'ord.  de  1667; 
mais  le  Cod.  de  proc.  ne  contient 
aucune  disposition  à  cet  égard. 

411.  L'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  au  profil  d'un  étranger 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié au  domicile  du  procureur 
général  près  la  Cour  où  est  porté 
l'appel,  et  non  à  celui  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  qui 
a  jugé  la  cause  en  premièreinslance. 
—  Trêves,  30  jauv.  1811.— Colm. 
25  nov.  1815.  —  Douai  ,  31  déc. 
1819.  —  Montp.  16  juin.  1828.— 
Cass.  14  juin  1830,  t.  3,  p.  299, 
no  i.W;  t.  35,  p.  294,  et  t.  39, 
p.  1 1 1.  —  V.  siiprà  ,  no  439. 

4-12.  Est  nul  l'acle  d'appel  si- 
gnifie à  un  étranger  non  résidant 
en  France,  au  parquet  d'un  pro- 
cuieurdu  roi  autre  que  celui  qui 
fiiit  partie  du  tribunal  devant  le- 
qtiel  la  cause  doit  êlre  portée, 
encore    bien   que  poslcriçurenienl 


une  assignalion  réeiilière  ait  élè 
donnée  eu  vertu  d'un  arrêt  par 
ilefani  ,  profit  joinl. —  .\anfci  ,  26 
mai  lS3i,  t.  47,  p.  713. 

S  3. —  Domicile  élit. 

443.  On  ne  peut  signifier  un  ap- 
pel au  domicile  élu ,  lorsque  le 
domicile  n'a  pas  été  expressément 
élu  pour  y  recevoir  la  notification 
de  cet  acte.  —  Colm.  24  mai  18'32, 
t.  44,  p.  301.  —V.  infrà,  no  454. 

444  et  445.  Est  nul  l'acte  d'ap- 
pel signifié  au  domicile  élu  par 
l'intime,  dans  la  signiticalion  faite 
du  jugement  de  première  instance 
sans  sommation  ni  commande- 
ment.—  Brux.  7  juill.  1832,  Hclin 
C.  Hénomaey.  — Bord.  16  oût  1832, 
t.  44,  p.  302. 

446.  Plusieurs  Cours  n'ont  re- 
connu le  droit  de  signifier  l'acle 
d'appel  au  domicile  élu  dans  le 
commandement,  que  lorsque  ce 
cominandenient  est  celui  qui  pré- 
cède nécessairement  une  saisie- 
exécution.  C'est  même  à  ce  dernier 
point  que  la  jurispiudence  parait 
s'arroler.  La  plupart  des  arrêts 
cités  infrù  dans  le  numéro  459,  sont 
rendus  dans  des  espèces  où  il  s'a- 
gissait d'un  commandement  a  fin 
de  saisie-exécution. —  Trêves  ,  C 
mars  1811.  — Cass.  21  août  1811.— 
Lim.  25  janv.  1812 —Renn.  28  fév. 
1812.- Lim  24  avr.  1812.— Flor. 
4  juill.  1812.— Liégp.  10  jauv.l8L5. 
—  Agen,  10  fev.  1815.  — Poit.  28 
août  1829,  t  3,  p.  124,  no  53;  t. 
22,  p.  322  ,  no  148  ,  et  t  39,  p.  40. 

417.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  décidé 
que  l'acle  d'appel  n'est  pas  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  daiis 
l'exploit  de  signification  du  juge- 
ment, quand  cet  exploit  ne  «oiie- 
tient  c|u'uue  injonction  d'obéîr 
audit  jugement. —  Lim.  26  aVr. 
18'i3  ,  t  25,  p  138. 

448.  El  que  ce  n'es!  riue  dans  le  cas 
où  le  jugement  est  signifié  ai'e'c 
commandement  aux  fins  de  .tai.^ie, 
et  non  dans  celui  où  il  est  siguiflé 
ai/cc  sommation  d'y  obéir  et  sa 
lisfaire  ,  que  l'appel  peut  être  dé 
laissé  au  domicile  élu  dans  la 
signification.— Bord.  29 juin  1827, 
t.  33,  p.  180;  cl 6  juin  1832,  t.  43, 
p.  504. 

449.  Comme  aussi  l'acte  d'appd 
signifié  au  domicile  eln  dans  IM 
commandement  l'ail  aux  fins  d'exé' 
culiou  n'est  pas  nul,  quoique  l'extf 
cutioii  ne  soit  pas  encore  com- 
mencée.—  Toul.  7  mai  1824  ,  t.  2ft 
p.  277.  'i 

450.  Peu  importe  que  le  doiaii 
cile  ait  été  élu  dans  le  premiéi 
commandement  ,  ou  ilans  toW 
aulre  acte  de  poursuite  par  voie  a) 
saisit-exécution  — Turin,  30  nia# 
1808,  t    3,  p.  124,  no  54. 

451.  l^u  que  les  poursuites  cxer 
cées  contre  le  débiteur  n'aient  pa 
eu  lieu  en  vertu  du  jugement  ilt 
laqué.  —  Bourg.  l«r  juin  I8l4 
3,  p.  417,  no  251. 

452.  Et  lurs  même  que  le  ju 
ment  porte  condauinatiou  des  itl 
lérùls  échus  et  n  échoir  jûsqu^i 
jour  du  paiement ,  celte  condaï 


(lu 


APr 

nalion  e\i\nt  ce r laine  el  li(|ui(|p. — 
«:ass.  30  auûl  1812  ,  l.  13  ,  i>.  287. 

4M.I.a  noliliiatioii  d'un  appel  à 
un  Joiiiicilo  du  iiVbl  :)Ulliàonte 
qu'autaDt  que  la  partie  iiitiiiiou  a 
inaniCestii  l'inLention  d'élire  à  cet 
circl.  —  Reiii).  1er  juin  1811,  t. 
I3,.p.  t7l. 

•iii.  .C.umtiie  aussi  l'appel  ne 
l^tcut  ètie  sign.itie  au  domicile  élu 
4,aDsI.i  saisie  lailu  «n  virlu  depcr- 
inissiùn  du  prcsideul  du  triliunal 
du  co»ninerce.— rlU'iin.  14  aoûtlSlS, 
I.  13,  p.  2i0  —  V.  suprà,  no  4  43. 
155-  De  n><5f>ic  ,  l'appel  d'un  ju- 
ment qui  a  pronoaie  la  vaiidilé 
uue  saiiie->iriét  ne  peut  être 
iigniCe,  avec  assignation,  au  domi- 
cile (ilu  d.ins  l'exploii  d'opposi- 
Jlion.  — UruK.  7  avr.  1812/ 1.  13, 
j..  IS.'i. 

45(6.  Décide'  également  que  l'ex- 
ploit d'appel  ne  peut  être  donne 
ju  domicile  élu  pour  l'exécution 
du  jugement.  — P>rux.  2t)  dec.  1807, 
20  jauv,  1S08.— Paris,  1er  août 
1810,  t.  13,  p.  106. 

i^7  Cependant  on  peut  sigoitier 
l'appel  d'un  jugement  au  domicile 
élu  pour  l'exeouliou  de  la  con- 
vention à  l'uci.asion  de  laquelle  ce 
jugement  est  iuleivenu.  —  Uouen  , 
l.'i  janv.  1821 ,  l.  21 ,  p.  291 ,  vo  si- 
£niJicaiion^  no  81. 

458.  Mais  l'acte  d'appel  peut-il 
être  valablement  signifié  au  do- 
flaiçile  élu  dans  l'exploit  de  notifi- 
cation du  jugement  7  —  Oui.  — 
Pan,  30  iiov.  1809;  Pins,  2  fév. 
1808  ;  Turin  ,  l'J  mai  1806;  Liège  , 
'18  mai  1808;  Henn.  7  juin  1810; 
Jtt<.)ntp.  23  juin.  1810;  .Vgen ,  30 
nov.  1810;  Lini.  28  août  1811.— 
Non.  —  Cass.  28  ocl.  1811  ;  C.reu.  6 
mars  1812;  Metz,21  janv.  t8l3;Gren. 
iddéc.  1815;  Bourg.  19  dec.  I8l5; 
l^Ieiz,26  mai  1820;  Poil,  ti  nov. 
1  L822,  t.  3  ,p.  Ia3,  301   et  339;  et 

It.  13,  p.  234,  no2tiÔ.  — On    doit, 
d'api  es  celte  longue  série  d'arrêts, 
lenir    pour     coi);>lant    que    l'acte 
d'appel  ne  peut  pas  être  signifié  au 
domicile  éiu  ,  dans  l'eiploit  de  si- 
•"■ilion  du  jugement, 
i.  En  esl-il.de  ni(' me  lorsque  la 
ilicalion  du  jugement  contient 
Mi.naudenient  de  payer  ?  —  La 
I  ou   cle  BiuxelU's,  par  deux  ar- 
:•      les  il  août  1807  et  8  janvier 
avait  décide  que  l'appel  ne 
ut  pgs  être  noliliL-  ju  domi- 
ludans  la  signilicaliun  du jii- 
nl   avec  commandement.  La 
de  Paris  ,  djus  un  arrêt  du  30 
"    1808,   t.  3  ,  p.  129,  cl  celle   de 
i;      inr.  ilans  un  arrêt    du  21    août 
18Q9,  I.  3,  p.  133,  avaient  jugé  dans 
I    le  iji^me  sens.  Mais  la  même  t'our 
»  ideBrux.paruu  ,iriétdu27mai  1808, 
1^  et  celle  de  Pans  ,  par  un  arrêt  du  3 
jsoviér   1809,   onl  décide  le  con- 
!  traire  ,  I.  3,  p.  127  et  129. 

Les  arrêts  suivants  ont  adopte 
, ce  dernier  système.  — Tuvin,  30 
imars  1808,10juin  l808.— Cass.  23 
ijanv.  1810.  — Pau  ,  27  janv.  1810.— 

Houen  ,  10  aoi^l  1810 Trêves,  9 

ianv.  1811.  — Cass.  16juill.  l81i.— 

Ji^étz,  26  juill.  1811 ^Kennes,  23 

Inov.  1813.— Metz,  7  juill.  1811.— 
î\cnnes,  13  mars  1818  —  KIoulpel. 


ALPHABETIQUE. 

2  avril  1822,  t.  3,  p., 121,  no  52, 
et  t  13  ,  p.  2.")9,  no  3(6.-  f^.  aussi 
Stiprh  ,  no  446 

460.  Mais  l'acte  d'appel  est  nul, 
s'il  n'est  signifié  audomicile  élu  par 
Un  cnmmandemeni  à  fin  de  saisie- 
exécution  qu'a  une  des  parties  qui 
y  ont  l'ail  oleclion,  quoique  les 
deuT!  parties  airiii  le  même  intérêt. 

—  Poït.'  10  mai  iSl!,  t.  12,  p.  4.19, 
no  as. 

461.  Au  contraire,  lorsque  dans 
un  commandement  îl  a  été  élu 
deux  dotniciles,  l'exploit  d'appel, 
dans  l'instance  qui  s'engage  sur  le 
commandement,  peut  être  signifié 
à  l'un  ou  a  l'autre  des  domiciles. — 
>'îmes,  6  août  1822  ;  Metz,  11  niars 
1826;  Cass.  21  aoiit  1828  ,  t.  24,  p. 
267;  t.  35,  p.  375,  et  t.  37,  p.  79. 

—  Contra,  Cass  20  juill.  1824; 
Moatpel.  1er  juill.  1828,  t.  27  ,  p. 
27,  et  t.  35,  p.  295. 

462.  Comme  aussi  est  valahle 
l'acte  d'appel  signifié  au  domicile 
élu  par  un  contrat ,  encore  qu'une 
des  parties  ait  déchiré  en  cliingcr 
par  une  simple  dénonciation.  — 
Paris,  27  août  1812,  t.  l3,.  p    202, 

v«   exploit ,   no  202 "V.  infrù, 

no  474. 

463.  L'acte  d'appel  notifié  au 
domicile  élu  chez  uu  mandataire 
dont  le  mandat  n'autorise  pas 
à  recevoir  la  signification  d'un  ap- 
pel est  nul ,  surtout  loisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'exécution  dan.-i  les  24 
heures.  —  Gren.  2  juill.  1824,  t. 
27,  p,  233. 

464.  L'acte  d'appel  peut  être 
signifié  au  domici4e  d'un  fondé  de 
pouvoir   chargé     d'exécuter    tous 

jugements  ,  d'en  appeler  et  d'élue 
domicile.—  Liégë,  3  mai  1808,  t. 
13,  p.  113. 

465.  De  même  un  appel  peut 
être  notifié  au  domicile  d'un  man- 
dalairo  porteur  de  pouvoirs  illi- 
mités, qui  a  fait  sommation  de  lui 
notifier  tous  les  exploits  relatifs 
aux  objets  en  conteslation.  — 
Rennes,  14  juill.  1819,  t.  21  , 
p.  283. 

466.  Comme  aussi  l'exploit  d'ap- 
pel signifié  au  domicile  du  fondé 
de  pouvoir  général  et  spécial  au- 
torisé à  faire  des  actes  pour  les- 
quels l'élection  de  domicile  est  re- 
([uise  ,  ne  peut  être  déclaré  nul. — 
Liège,  12  juin  1812,  t.  19',  p.  313, 
no  71. 

467.  L'exploit  d'appel  petit  être 
signifié  a«  domicile  élu  eii  pre- 
mière instance  et  cqnserve  en  ap- 
pel par  l'intimé.  —  Orl.  9  janvier 
1800,  t.  13,  p.  83. 

468.  Comme  aussi  l'acte  d'appel 
|icut  être  valablement  signifie  au 
domicile  élu  en  première  instance , 
lorstjue  dans  l'.icle  où  on  a  élu  ce 
domicile  il  a  elé  dit  qu'on  legàr- 
liernil  comme  nulles  tontes  les  si- 
gnijlcations  fmles  culleitrs  :  la 
signification  du  jugement  de  pre- 
mière instance  dans  laquelle  on  a 
élu  un  nouveau  domicile  n'a 
pas  révoqué  le  piemicr.  —  Cass.  8 
août  1821,  1.  23,  p.  266. 

469.  Lorsqu'il  a  été  rendu, sur  le 
même  olijct  de  litige, un  jugement 
sur  la  cOmpëlcuco  el  uu  autre  par 
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défaut  sur  le  fond  ,  l'appel  dirigé 
contre  le  premier  ne  peut  être 
signifié  au  domicile  qui  a  été  élu 
dans  la  significatipn  àyec  comman- 
dement du  second. — Bruxel.  l^r 
mars  1812,  t.  13,  p.  2S4. 

470.  La  signification  d'un  acte 
d'a^ijiel  est  régulière ,  lorsqu'ijUe 
a  été  faite  au  domicile  élu  dans 
l'acte  de  notification  d'un  jugeuient 
et  de  Pexéculoire  <le  dé|jeu.i  ;  lors- 
que surtout  cet  acie  contient  com- 
mandement d'avoir  a  obéir  auju- 
gement  dans  tout  son  contenu  et 
de  payer  les  frais,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  lés  voies  de  droit. 
— Toul.  15  juin  1824,  t.  27,  p.  '25. 

471.  Lorsqu'un  individu  -a  con- 
tracté dans  une  police  d'assurances 
pour  compte  de  qui  il  appartien- 
drait, l'exploit  d'appel  n'est  pas 
yalablemeul  notifié  à  son  domicile 
à  ceux  pour  qui  il  a  contraclé, 
lorsque  les  iniiniés  et  letir  do- 
micile sont  connus  de  l'appèlanl. 

—  Brux.  16  avril  1313,  l.  13, 
p.  148. 

472 et  473.  L'assignation,  la  notifi- 
calion  du  jugement  et  l'acte  d'appel 
sont-ils  valablement  faits  au  do- 
micile indiijuc  pour  le  paiement 
d'une  lettre  do  change  ?  — Oui.— 
Turin  ,  8  janv  1810;  lîruï.  30  mars 
1807  ;  Paris  ,11  juill.  1810,  25  août 
1810. —  Non.  —  Turin  ,  29  novein. 
1809;  Coira.  10  fev.  1809,  20  mars 
1810;  Agen  ,  6  fèv.  l8l0;  Turiii, 
26  fév.  fSlO.  —  Cette  dernière  opi- 
nion est  adoptée  par  Mil.  Cakb. 
t.  1,  p.  552,  no  (i08;  l.  2,  p.  95, 
no  1543,  et  F.  L.  t.  3,  p.  182.^ 
J.  A.  t.  13,  p.  137,  \o' exploit , 
no  134;  t.  15,  p. 335,  \o  jugement, 
no  56  ;  et  I.  22  ,  p.  249  ,  \o  tribu- 
naux ,  no  21. 

474.  L'appel  d'un  jugement  peut 
être  valahiemenl  signilié  au  dunii- 
cile  élu  pour  l'exéculion  de  la  coa- 
vention  qui  a  donné  lieu  au  procès. 

—  bouen  ,  15  jauv.  1821.  — V.  su- 
prà, no  462. 

475.  Dans  une  instance  en  l^i- 
liation  d'un  contrat  de  rente..  X'ni- 
signalion  Sur  l'appel  est  y^i^blc- 
ment  dut^uee  au  domicile  élu  dans 
l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques  où  oa  a  pris  in- 
scription pour  la  sûreté  du  capital 
de  cette  renie.— Poit.  IG  juill.  1828, 
t.  37,  p.  209. 

476.  Mais  un  exploit  d'appel  cs(- 
il  valablement  sij^niUé  a,u  dumicile 
élu  dans  l'inscription  hypollie- 
caire.'  — Oui.— Kenn.  30  aoiit  1814. 

—  Non.  — Bourg.  30  août  1815,  l. 
13,  p.  "220,  vo  exploit,  uo  257. 

477.  Les  tiers  détenteurs  d'im- 
meubles auxquels  il  est  l'ait  des 
sommations  hypothécaires  dans 
un  exploit  de  commandement  à  Gu 
de  saisie  immobilière,  ne  peuvent 
signifier  un  ;ijppel  au  domicile  élu 
dans  cet  exploit.  — Greû.  16  janv. 
1826,  t    ;i2,  p   163. 

478.  Un  acte  d'appel  est  égale- 
ment nul  lorsqu'il  a  élé  siguilie 
au  domicib;  élu  par  le  cahier  des 
charges  chez  l'avoue  —  Besanç.  16 
juin  1809,  t.  3,  p.  230,  no  U2. 

479.  Est  nul  r.u  t.'  d'ai'pel  signi- 
fié, eu  matière,d'oidie,  au  domicile 
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rlu   pnf  l'inliiViK.  — .  Ageu  , '18  mai 
iaS3,  t.  «  ,  ]i.  3t;-j. 

480.  L'app»-!  J'iln  jusenient  il'or- 
rfre  iieitt  être  signiTu'  au  ilomiclle 
élii'>pari&  cr^-ancicr  intime  dans 
SDti  iDscri|itii)ti  liypolliccaiic.  — 
Gri'ii.  17  août  1831',  I.  i'Z,  p.  50. 

481.  L'u^>|icl  il'un  ju;;rnienl  <|Ui 
statue  sur  urte  niainltvéf  diii- 
scrifitif>n  <liiiuéc'  contre  la  lepii;  , 
psI  v.ilalilriui'nt  sigtiifîé  au  domi- 
cile par  illc  ela  dans  riiiscrip'.iun. 
—  T.yon  ,  7  aoiit  11329. 

4;2.  LorS(|u'utje  partie  a  élu  un 
domicile  clan'i  un  procès-verbal  de 
saisie,  et  (jue  ,  sur  l'iii'ftanC'.'  (jui 
s.'t.'H  engagée  sur  la  saisie,  celle 
paVlie  a  ele  aS'?if;née  au  domirile 
élu  sans  .s'en  p!aii:<ire  ,  elle  n'est 
toaVrecevabli;  «  arguer  de  nullité' 
j^çle  d',ip|)el  qui  lui  a  etc  signifie' 
^  ce  Tnénie  domicile.  —  Kioni  ,  4 
iftV.  ISîS. 

483.  l,art.  584  C.  P.  C   ,  qui  per- 
'   met  de   sioniliër  l'acle  d'appel  au 
dpuiicile,  élu   dans    le    commande- 
.liaent,  ne  di.spose  qu'en  faveur  de 
^"jjarne  saisie;  et  ainsi ,  lorsqu'un 
".lil|genient  a  clé  rendu  contre  plu- 
.s.fe'Hr.'^  personnes,   et   qu'en   vertu 
Ae  i.e  jiiL;tnienl  luie  saisie  est  pra- 
tiqué'' contre  l'une  d'elles,  l'appel 
luierjele  par  lesautres  est  nul,  s'il 
,.a-,éle  si^uilié  au  domicile  élu  dans 
^couiniandenienl.  —  Bru.'i.  25avr. 

-     4S4    Si,   lors  de  la   signification 

(g(4îv*i  .lUgement   rendu  contie  (lUl- 

^^fifj^rs  parties,  celui  qui  l'a  obtenu 

(j^yClu    doniicile    dans    tel    eiidioit 

3<jftetei;miné  à  Tégard  de  telles   pat- 

^VCfi,   t{  daus  tel  autre  endroit  à 

>o|;egard  des   autres,   l'acte   d'appel 

,f;^f;'_pcut  é!re  valablement  signifie 

pP^  quelques-unes  de   ces  parties 

j.jjitt.^oniicile  clu  pour  les  autres. — 

■  "--^rHX.^Savr.  18^7. 

-  ,1  ié85.  Eu  cas  de  saisie-exe'cntion  , 

'flJrWcttf  d"a|ipel  ,   pour  êlrc    valable, 

i  i<oil  être   siundie  au  duitiiccfe  du 

O'^Kir   le  commandement ,   lorsqu'il 

-jqe  l'tst  ai  au  domicile  réel  du  Sai- 

'Wô^ant   ni  a  .sa   personne;   et  ainsi 

.lii'Bcte  d'appel   sij;niûe'    à    ta   pei- 

•  tSIWie  de  celui   chez  qui  ce  doiui- 

hQJle.»vait  ele    eîu  ,    mais    ailleurs 

•  isiqu'en  ce  domicile,  est  nul. — Brux. 

.-fia»   pov.  18'i7. 

,  "£  ..i48(i.  L'acte  d'appel  du  jugement 
oui  a  statue'  sur  une  demande  en 
J'iiniiti'Bleveè  de  scelles  est  valable- 
"rïO|néot  signifié  au  domii  ile  ii!u  daus 
■ifil'aScie  d'opposilioQ  aux  scelles.  — 
i-î'»etttg.  al  août   1808,  t.   21,  p.  25, 

.*(0  Iti. 

oOTS4S7.  On  peut  signifier  au  domi- 
c'diile;  clu  ,   dans  une  opposition   à 
jiiseelles,  l'appild'uu  jugement  ren- 
Itlu'sur  des  coiiteslalious  relatives 
tà«ette  opposilion.  —  Mclz  ,  2i  .loûl 
«otSO»,  t.  l5,  p.  :in  ,  11"  38. 
b    ln4!J3.  Est  nul  l'appel   d'un  jugc- 
i''Biëat  de  commerce  obtenu  par  un 
individu   demçuranl  à    l'étranger, 
'''  «4:  l'exploit  lui  en  a  été  nolilie  ,  non 
n'â-stin  domicile    réel,  mais  à  celui 
qu'il  a  elu;iiniFF)'»ce,  et  sjn>  li'(i 
accoi-dt^r  pour  voinparailr.c  le  dé- 
lai fixé    pour  les    détendeurs    de- 
meurant hors  du  territoire   fjan- 


çaTt.-^lontpr  i'cr.Jéc'.'  fS3l ,  l.  43 , 
p.  420 

4by.  Un  acte  d''appel  sifînifiê  à 
domicile  élu  doit,  a  peine  de  uiiV- 
lilé,  indiquer  le  domicile  réel  de 
la  partie  assignée. —  Bourg.  3  mars 

im,  -    ,    _    ■ 

490.  Lor6(|ue  plusi'eut-S /otiSdrl's 
plaidant  coiijoinlem'èni  'ont  élii 
domicile  dans  la  demeure  de  l'un 
d'eux  pour  la  sigMifi.;allon  de  tous 
exploits,  l'acte  d'appel  el  le  pour- 
voi en  cassation  peuvent' 'être  faits 
à  ce  domicile.  —  Liège,  Il  juin 
18-28. 

491.  L'ejLpIoild'apiicl  d'or,  juge- 
ment de  ijolice  doit  être  fait  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  et 
peut  être  signifié  au  domicile  élu 
par  la  parlie  civile.  — Cass.  2  déc. 
18-26. 

492.  L'appel  d'un  jugement  ren- 
du entre  cohéritiers  est  nul,  s'il 
est  signifie  au  domicile  élu  dans 
l'acte  lie  liquidation  ,  au  lieu  de 
l'être  au  domicile  réel  — Paris,  11 
avr.  1829,  t.  37,  p.  293. 

493  L'acte  d'appel  ne  peut  être 
valablement  signitié  au  domicile 
de  l'avoué  constitué  en  première 
instance.— Turin,  21  août  181)7.— 
P.esan.;.  18  déc.  loflO.  — Limog.  28 
déc.  1812.— r.enn.  11  nov  IKlî  et 
11   nov.  1814.  —  Paris,  9  juin  l8ll. 

—  Moiilp.  20  juin  1820.— Lyon, 
25  aotJl  1828,  t.  3  ,  p.  118,  no  48, 
et  I.  35,' p.  377.  — Lyon,  12  août 
1829.— Bord.  12  mars  et  7juil.  1831. 

—  L'usage  existait  aulrelois  de  si- 
.g.iifier  aiesi  l'appel.  M.iis  M  Piij. 
l'avait  M,âmé  ;  et  M.  B.  S.  P.  p. 
421  ,  §  3,  DOt.  67  ,  dit  que  l'appel 
n'fest  pas  adiiiissilite  lorsqu'il  est 
siinpleinent  signifié  à  1  avoué. 

49i  et  495.  Lors  même  que  l'in- 
timé y  aurait  élu  domicile  dans  la 
signification  du  jvigement  eoolre 
lequel  l'appel  est  diiigé.  —  Bord. 
G  juin  1832,  t.  43,  p.  564. 

496.  Un  acte  d'appel  n'est  pas 
valableàient  signifie  au  domicile 
élu  devant  un  tribunal  de  Codi- 
merce  ,  dans  le  c.is  de  l'art.  422  l). 
P.  C  — Besanç.  6  janv.  1818,  t. 
13.  p.  254,  no -306. 

497.  Comme  aussi  Pacte  d'appel 
n'est  pas  valablement  signifié  au 
domicile  élu  chez  l'agréé  au  tribu- 
nal de  commerce  qui  a  occupé 
pour  l'intimé. —  Vlor.  U  déc.  1811, 
t.  3,  p    344,  no  188. 

§  4.  Significatinn  d'appel  à  des  fon- 
des de  pom'virs  y  etc.,  etc. 

10  Fondés  de  pouvoirs. 

4S8.  Est  nul  l'acte  d'appel  no- 
tifie à  un  procurateur  en  son  nom, 
quoique  dans  sa  r|ualité  de  pro- 
euraleiir,  et  non  à  la  partie,  pour- 
suilesel  diligencesdu  procurateur. 
— Renu.lSnoV.  1810,  l.  13,  p    159. 

499.  Est  nul  l'acte  d'appel  si- 
gnilie  à  une  jiersoiine  faussement 
qu:ilifiee  de  proeurali  urde  1  intimé 
vil  3  l'aacien  avoué  des  cré.inciers 
'd'une- ■  succession -bénéficiaire.  —; 
Kenn.2l  lév.  1820,  t.  13  ,p  •'274. 

500.  L'appel  contre  un  militaire 
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absent  n'est  pas  valalilemenl  dirige 
fontpe  le  procureur  fonde  de  son 
cnKateur.  — Uepu.  17juiU.  1818,  t. 
13,  p.  269.  I  .  ' 

.501.  Mais  l'exploit  d'i^ppél.esl 
vjlabloment  signifié  nu  fon^é  ^de 
pouvoir  d'un  ihililiire  en  activjté 
de  service ,  lorsque  ce  fond»?  de 
pouvoir  a  été -le  tuteur  du  nifuidaiU, 
et  que  la  procuration  eiUfyûnéf^s . 

—  r,iége  ,  4  fév.  11813,  U  Ift,  P- 
183.  :  .     !   .i;ri     ,     ^ 

502i  Comme  aussi',  lorsqi;i'ûne 
société  a  été  assignée  un  première 
instance  sous  sa  raison  aocLile,  les 
associés  peuve&t  éti'e  assigqBj,|Cn 
appel    sous   leur  iiom    ptrsoBngl. 

—  Cass.  27  germ.  au  XI,  l-  13  ,r|>- 
06  .  no  â7. 

503.  La  cession  même  notifiée 
de  droits  accordés  par  un  jugement 
de  première  instance,  ne  porte  pas 
obstacle  à  Ce  que  la  partie,  ctiji- 
damnée  continue  de  procéder, ^avec 
son  adversaire  originaire  ,  lîl  par 
conséquent  à  ce  i(Ue  celte  parl'e 
notifie  l'appel  de  ce  jugement  à 
celui   qui  la  obtenu  cpotiç    elle. 

—  Douai  ,  5  mars  1827  ,  t.  32  .^  p. 
264.  .... 

504.  L'acte  d'appel:signiQé  4  .ce- 
lui qui,  en  première  inst.iiicp  , 
avaiteté  partie  en  qualité  de^ura- 
teur  ,  nuis  qui  n'avaii  plus  cette 
qualité  loi-s  de  la  signification  de 
cet  acte,  circonslanee  dont  l'ap- 
pelant aurait  pu  faeil<?mpn,t,  avoir 
connaissance  ,  doit  être,  , déclaré 
nul.  —  Brux.  3  mai  1828.    i  .,'   ; 

505.  L'acte  d'appel  est  iiul,,lars- 
qu'il  est  délaisse  au  doiujcile  de 
lintimé,  en  parlant  à  sou  foiidg 
de  pouvoir.  —  Lim.  19  août  1818, 
t.  3,  p.  218.  ,     ,[ 

506  Un  acte  d'.ippel  est  mil,, .s'il 
a  élé  signifié  h  une  personne,  l'en- 
contree  hors  de  son  domiçitejj  el 
pnr/nnt  à  son  avoué  .^  liesai^Çj  15 
juin  1809,  t.  3,  p. 230,  u°ilï,-,. 
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507  et  508.  L'appel  iuterjele  con- 
tré une  femme  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  mari  dans 
les  délais  de  l'appel ,  aliu  qu'elle 
soit  autorisée  par  lui  à  plaider. — 
Eim.  l6  avr.  1828.  —  Agen  ,  5  jânv. 
1832. -Nîm.  16  janv.  l832,t.,42, 
p.  .50;  1.46,  p.  186. 

509.  La  copie  d'un  acte,  d'appel  à 
signifier  à  une  femme,  ne  peut 
être  remise  à  son  mari  hors  de  leur 
domicile.  —  Toul.  22  dec.  1830,  t. 
41,  p.  412. 

510.  L'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment qui  intéresse  la  femme  seule| 
est  valable,  bien  qu'il  n'ait  été  si-( 
gnifié  qu'à  celle-ci,  sans  .ijonter:! 
el  à  son  inun,  pour  lu  validité  de] 
la  procédure  ,  si  .cet  le  omission  a' 
été  réparée  par  uni-'  assignation 
partirulière  au  mari  ,  quoique 
donnée  après  l'e.xpiraiion  dos  dé- 
l.iis  de  l'appel.—  Paiis,  13  août 
iSi^l,  t.  25,  p.  '307. 

511.  D'ailleurs  ledéfuitde  signi- 
}  Ccatlun  au  m.u  i  ,  (juaiid  ce  dcr- 
1  nier  ue  ligure  pas  daiij  les  qualité: 
|.de  la  cause  ,  u'«sL  pas  pour  la  t'ero 

;  me  un  moven  de  nullité  contre  iii'i 
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acte  d'appel ,  surtout  si  elle  s'est 
O^clarée  autorisée  par  sou  mari. 
(et  a  conelo  à  la  confirroalîoo  de  I4 
seKféBc*;  — Bc^anç.  ISjuill.  1S08, 
t.  3.  p.  181  ,  no  77. 
''^■^5l5  Lorsque  la  l'fMîime  a  proceMe 
'ck)iîj(>înti'mtnt  avec  son  iiiaiii,  d<'- 
tJiD'l  le  tnliuiial  de  première  iu- 
"stance.  Sur  une  dcmandeen  partage 
di*la  succession  de  ses  père  et  mère, 
J^cte  liappej  doit  être  signifie'  au 
•jnari- e('  a  la  femme.  —  Monlp.  6 
sçvt  1S22.  t.  13,  p.  285. 
'~"51J.  rr  n'e*l  pas  nécessaire,  à 
j)eine  de  nullilé,  que  l'appel  dirigé 
contre  la  femme  mariée  soit  si- 
gnifié au  mari,  lorsque  cette  femme 
avait  <5éjn  procédé,  dans  le  cours  du 
procès, eDTerlu  dune  autorisation 
spéciale  donnée  parle  mari  devant 
le  bureau  de  p-iix  pour  la  pour- 
'  ittîte  de  rinslauce  alors  introduite, 
-O-lffontp.  Ifr  mars  1825,  t.  28, 
p."  111. 

513  bis.  Décidé  au  contraire  que, 
quoique  la  femme  ait  été  en  pre- 
mière instance  autorisée  par  son 
njari  ,  il  y  a  nullité  de  l'acie  d'ap- 
pel signifié  à  elle  seule  et  non  à  son 
mari  pour  rautonsor  ,  et  cette 
nullité  n'est  pjs  réparée  par  un 
acte  d'appel  signifié  au  mari  avant 
Texpiralion  du  délai  pour  appeler. 
'-•li'Àfx  ,  3  mai  182" ,  l.  36 .  p.  48. 

S),  ni  30  Héritiers. 
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?"  ,'5l,4.  Gomment  doit-on   signifier 

^'l^pel  an  domicile  de  la  partie 
détédée?  —L'art.  447  C.  P.  C  or- 
d(nine  lie  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  61    du   mémo 

■■  Code  ,  d'où  les  autours  du  Pa.  Fp,. 
cirt  tiré  la  conséquence  que,  soit 
ou  non  qu'on  ait  rencontré  quel- 
qu'un ,  la  signification  est  val.ihle, 
Ijarcela  seul  qu'elle  a  été   f.iitc  au 

.^  domicile  du  défunt.  Mais  le  renvoi 
fait  par  l'art.  447  à  l'art,  (il  n'est 
pas  exclusif  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  68  pour  la  remise 
de  la  copie.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
les  béritiers  seraient  assignés  rol- 

,'  lèclK^érhent  au  domicile  du  défunt 
et   qu'on    ne  trouverait    personne 

I  à  ce  domicile,  il  faudrait  néces- 
sairement s'adresser  a  un  voisin  , 
éf  accomplir  les  formalités  de  l'art. 

V  68.' — Suivant  l'opinion  de  MM.  F. 

"7,.  vo  appel ,  t.  1 ,  p.  77  ,  sect.  1", 
^2,  no  18:  B.  .S  P.  t.  2,  p  418, 
not.  53;T,A»R.  t.  2,  p.  lia,  nolG02: 

j^'J.  A.  t.  3.  p.  477,  n"  302. 

;    515.  Lorsque  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  juçenient  l'st  déocdér  après 
,.  l'avoir    l'ait    signifier,  l'acte    d'jp- 

^"'pel  est  valable,  quoiflu'it  de  dé- 
signe pas  individuellement  touK  les 

„   héritîcr<;  ,  s'il  est  d'.iilli-urs  notifie 

à  l'un  d'elle;  tu  domicilojilu  défunt. 

-r-  I)ru\.  30  Hoûl  181»,  t.  3,  p.2By, 

'  .no  ISO.  — Telle  t  s»  l'Opinion  de  M. 

,  CÂiîR.  t,  2,  p.  I4(i  ,  n«l693. 

510.  .liais  il  a  été  décidé  oiie 
l'sçte  d'appel  slpnifié  au  dumicilc 
de   la    partie  decédée    est    nul.  — 

ij.Bord.  I7,janv.  18".;G,  l.  3l,  p..20l. 

,]"  ,5f7.'  Cependant  un  acte  d'appel 
'ainsi  (Ju'un  arrêt  d'admissiiin  ne 
'  spHt  jpas  nuls  pour  3«>ir  été  si- 
J^ifies-  ait  di»mi<ile   d'uae   partie 
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décédée,  lorsque  le  décès  n'était 
pas  connu  de  l'appelant.  —  Cass. 
3sppt.  iSIt  — Pans,  12  i«ar  1814, 
t.  13, p.  176,  nq  183.— Dahs  un 
sens  contraire  ,  V.  M.  F.  L.  t-  1  , 
p.  14^. 

518.  L'appelant  qui  cnnn.iit  le 
décès  de  la  partie  adverse  doit 
intimer  les  héritiers  en  nom  dî- 
iccl.  — Gren.  12  mai  1812,  t.  13, 
p.   1S9. 

519.  Lorsque  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  est  décédée  , 
l'acte  d'appefne  peut  pas  être  si- 
gnifié.! la  personne  et  au  domicile 
d'un  f)ndé  de  pouvoir  des  ié;ia- 
laires  universels. —  Paris,  2  août 
1809,  l.  3,  p.  239,  no  1(6. 

520.  Lu  exploit  d'appel  ne  peut 
pas  être  valablement  signifié  en 
nom  colleclif  à  des  héritiers  qui 
ont  figuré  dans  l'instance  en  lf>ar 
nom  personnel. — Cass.  7  mars  1818 
t.20,p.  177. 

4»   Mineurs. 

52 i .  ^s V  vatabfê tacX^  4'a  pilèt  Si- 
gnifié au  tuletir,  ijuoiqtle  les  rti- 
ncurs  qu'il  représentait  soient 
devenus  inajiurs  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance,  s  ils 
sont  qualifiés  mineurs  dans  les 
qualités  de  ce  jugement.  —  Lvon  , 
17  avr,  1822,  t.  24,   p.   105 

522.  Comme  aussi  l'appel  d'un 
jugement  rendu  contre  des  mi- 
neurs est  valablement  signifié  à 
leui'  tuteur,  r[uoique  depuis  le  in- 
génient ils  aient  atleint  leur  ma- 
jorité ,  si  ce  tuteur  a  constitué 
avoué  devant  la  Cour,  et  si  les 
intimés  ont  toujours  élé  qualifiés 
de  mineurs.  —  Paris  ,  15  nov.  1828 
t.  36,  p.  215. 

523.  L'acie  d'appel  signifié  au 
tuteur  qui  a  cessé  ses  fonctions 
par  la  majorité  de  son  pupille  est 
nul,  quoique  le  changemtnt  d'é- 
tat se  fût  opéré  avant  le  jugement 
de  première  instance,  et  n'eût  pas 
élé  dénoncé  à  l'appelant.  — Nim. 
15  mai  I8l2  ,  t.  3 ,  p    369,  no  210. 

524.  Décidé  également  que  lors- 
que des  enfants  mineurs  repré- 
sentés dans  un  jugement  par  leur 
mère  tutrice  ,  et  parvenus  depuis 
à  leur  majorité  ,  ont  persotinel- 
lemenl  fait  signifier  ce  jugement, 
l'appel  qui  en  est  interjeté  est  nul , 
s'il  qst  notifié  à  la  personne  de 
leur  mère  tutrice  ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  dénoncé  leur  clian- 
gemeut  d'état. — Paris,  là  juin  1824, 
t.  27,  p.  87. 

525.  Lorsqu'une  mère  et  ses  en- 
fants ont  déclare  agir  conjointe- 
ment et  solidairement,  l'appel  dn 
jugement  rendu  a  leur  prullt  est 
valablement  sigiiiCcà  lamèreseule, 
tant  pourelb;  quepour  ses  infants. 
—  Caen,8janv.  1827  ,  t.3i,  p.  29. 

526.  ViWB  veuve  assignée  en  pre- 
mière iuslancp,  comme  tutrice  de 
sa  fille  mineur»;,  ne  doit  uas  être 
intimée  sur  l'appel,  si  sa  (illc  s'est 
mariée  dansrinlervalle,eirc'.'i  pi  i)il 
qui  lui  est  signifie  est  nul  à  l'égard 
de  sa  fill«4— Jil«Da.  i2S|naâi  iSld,  t. 

i3,-r...25ô,,..:  -i  ,;,  ._  .         ; 
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52TTI  suffit  pourl.i  validité  d'un 
acte  d'.ippel  signifie  à  la  requête 
d'un  maire,  que  la  qualité  de  rnaire 
y  5<.it  relatée:latle.sigi!ation  de  son 
\  nom  propre  n'est  pasnecessiure.] — 
Bourg.  3  janv.   1827.  '   : 

528  et  .i'iS  Un  acte  d'appel  peut 
être  reçu  et  visé  par  l'adioint  du. 
maire  en  l'absencede celui-ci. — <^as. 
8mars  1834,  aud.  sol.  I.  46,p.l87. 
— Cet  arrêt  fixera,  nous  res|)êrons, 
la  jurisprudence  sur  ce  point  dé- 
licat de  procédure;  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  gf  lierai  Dupin 
qui  l'ont  précédé  expliquent  par- 
faitement la  difficulté.  Le  pretnier 
arrêt  rendu  en  sens  contraire  èar 
la  Cour  de  cassation  ,  le  17  juillet 
1828,  est  rapporté  t.  35,  p. .'61; 
un  second,  du  limai  IS30,  sç  liôme 
t.  39,  p.  1)2.  —  Les  cours  rotâfes 
avaient  résisté  à  la  doctriue  de  ia 
Cour  suprême  .  par  arrêts,  Greno- 
ble ,  du  19  artiit  1830,  t  40.  p^  2'07  ; 
Ljon,  du  25  mars  1830.  t:'  44, 
p.  203.  ;-'« 

530.  Il  n'est  pas  nécess^i'î-'è',  à 
peine  de  nullilé  d''Un  acte  d'aft^el 
signifié  à  une  commune,  qU" l'huis- 
sier fasse  mention  d.ins  là  Cû'pie 
qu'en  l'absence  du  maire  cet ^é'c'o- 
pie  a  par  lui  été  laissée  au  jug*  de 
pai.x,  et  que  ce  niagisliai  a  vi'-é  le 
rapport  ;  il  suffit  que  le  ra'dfiort 
justifie  que  cette  remise  a  èlè^fdite 
au  juge  de  paix,  et  qu'il  ailoriné 
son  visa.  —  Poit.  6  juin  1828  ,  i  35, 
p.  72.  i- 

531.  rTcsl  pas  nul  Pacte  d'hjipel 
signifié  au  maire  d'une  conmwne 
en  sa  qualité,  quoique  le  jif^einTut 
contre  lequel  on  inierjet'e  appel 
ait  été  rendu  contre  l'aHjoint.  — 
Bourg.  31  mars  IS'29,  t.  37  ,  p.204. 

532.  L'appel  sigiiifié  à  tinc  com- 
mune ne  l'est  pas  valahlrmcHt  au 
domicile  ou  à  la  personne^u  nlajre, 
lorsque  ce  dernier  figurait  en  tiiim 
personnel  dans  l'in^taiii»"  sûr  la- 
quelle est  intervenu  Je  jugerrtent 
attaqué  ,  et  qu'il  inlerjstte  lui- 
même  appel  de  ce  jugement  à  l'en - 
contré  de  la  commune;  cet  appel 
ne  peut  être  icgulièrement  notifié 
qu'au  domicile  ou  à  la  personne  du 
représeniairt  légal  de  la  commune  , 
à  l'adioint  ,  ou  autre  membre  du 
conseil  municipal,  autoriséà  plai- 
der dans  les  intérêts  de  la  com- 
mune. —  Poil.  6  juin- 1823  ,  l.  35, 
p.  72. 

533  A  défaut  de  svndic  dans  l'une 
des  sections  de  commune  qui  sont 
en  procès,  l'aclo  d'appel  à  signifier 
à  cette  seclion  a  pu  valablement 
l'être  au  maire  de  la  commune.— 
Cass  2.5  nov.  1829,  t-  25,  p.  370. 

531.  Il  y  a  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel dirigé  contre  wn«  commune, 
si  l'appelant  ne  représente  pas 
l'original  de  l'exploit  contenant  lir 
visa,  surtout  si  la  copie  ne  men- 
tionne pas  l'accomplissement  à". 
celte  formalité—  Bru\.  18  avril 
1821,  I.  13,  p.  285. 

535  et  ii36  Le  défaut  du  visa  du 
maire  sur  l'exploit  original  d'une 
signification  qui  lui  est  faite,  ne 
coaslitue  qu'une  simple  irrégulir 
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rite  à,l^qifi;l^e  la  loi  ii'j  pas  a^tar, 
ché  la  pi'iiie  cJt  nullilé.  — jS'auci, 
11  avril  16'2<>^  t.  3l,  p,  162. 

52p7.  L'acte  d'appel  >igu)fic'  à  une 
comipune  est  vul.iljle  ,  quoique  le 
visa  du  maire  tle  celte  commune  ne 
soit  apposé  que  sur  Torifiinal  de 
l'exploit.— Bourg.  3  janv.  l83l  (1). 

538  Est  nul  l'exploit  d'appel  si- 
gnifié à  une  comniiine  en  la  per- 
sonne tle  son  maire ,  lorsqu'en  l'ab- 
sence de  dçlui-ci  il  est  vise'  par  son 
fils.— Bos.  2  juin.  1828,  f.  37,  p.  31. 

539.  En  l'absence  d'un  procu- 
reur du  ro,i ,  l'orioinal  d'un  exploit 
d'appe)  signifie'  a  une  commune 
est  le'galeinent  visé  par  le  substi- 
lut.—, iles.  !*»•  fév.  1828,  t.  35, 
p.  18â.  .  , 

540.  Lorsqu'un  huissier  remet 
l'original  <}'un  acte  d'appel  d'un 
jugeii^icat  rendu  au  profit  d'une 
comniune  au  maire  de  cette  com- 
mune, pour  y  apposer  son  visa, 
que  ce  maire  retient  pendant  deux 
jours  cet  original ,  et  ne  le  rend  à 
l'huissier,  s.àns  y  avoir  apposé  sa 
signature  ,  qu'après  les  délais  d'ap- 
pel, il  y  a  abus  de  pouvoir  de  la 
part  fJa  w^iiie,  et  la  formalilé  du 
visa, peut  être  réputée  avoir  été 
remplie.— Ga5s.2DJauv.  1835,  t.  30, 
p.  12, 

541.  En  niatièrede  saisie  imiço- 
bilière  ,  l'exploit  d[appel  sjgnifloà 
«neçomniune  représentée  par  son 
receveur,  et  au  domicile  élu  chez 
ce  dernier,  doit  à  peine  do 
nullité'  être  visé  par  lui.  —  Liég. 
16  décembre  1809 ,  t   20,  p.  227. 

6o  Etfz!,—  EUihUssemenls  publics. 

542.  Un  exploit  d'appel  signifié  à 
une  ladministration  ou  établisse- 
ment puljlic  est  nul,  si  l'original 
n'a  pas  élé  visé  par  celui  à  qui  la 
copie  de  l'exploit  a  été  laissée.  — 
Brux.  8  mai  1824. 

543.  Est  valable  l'exploit  d'appel 
slgnitié  à  un  piéfeten  la  personne 
d'un  conseiller  de  préfecture  qui  y 
appose  son  visa  avec  ces  mots  ;  Par 
aittorisation-  —  Toul,  29  juin 
1831,  t.  43,  p.  522.    - 

544.  Un  acte  d'appel  peut  être 
valablement  délaissé  ,  pour  un 
préfet  et  son  épouse,  au  concierge 
de  la  préfecture  —  Toul.  10  mai 
1826,  !.  3t,  p.  266. 

545»  Pour  ipliraer  régulièrement 
sur  l'appel  la  régie  des  domaines, 
ce  doit  être  en  la  personne  du  pré- 
fet du  département,  et  non  en 
celle  de  son  directeur.  —  Henn.  25 
mar?  1820. 

^  S'je.  La  disposition  de  l'art.  69, 
îio  1,  du  Code  de  proc.  civ.,  qui 
veut  que  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de 
domaines  et  droits  domaniaux, 
soit  assigné  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet,  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  la  partie  défenderesse; 
de  telle  sorte  que,  si  elle  a  élé  as- 
signée eu  première  instance  à  la 
requête  de  l'administration  del'en- 
regislrcmcntet  des  domaines,  elle 


(D.i'f   'aul   consulter   sur  celte 
quesyonnoirt'  luot  <.t:|(i'o(;,  no  385, 


pc^t  tigoifiçEi.spA  acte  d'^ppt'Jl.à  ; 
cette  ,  adnlinistration.  -^  Lim.  8' 
juin  181  i,  t.  13.  p.  223. 

547.  Un  acte  d'appel  est  nul  s'il 
n'a  point  été  signilié  au  bureau  de 
l'hospice,  mais  seulement  à  son 
receveur ,  qui  ne  représente  pas 
légalement  l'administration  de 
l'hospice,  pour  recevoir  celle  .si- 
gnification  Besan^-.  29août  1S20, 

t.  13,  p.  278, 

548.  Décidé  également  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  au  profit 
de  l'administration  des  hospices 
n'est  pas  valablement  signilié  au 
receveur  ou  préposé  de  cette  admi- 
nistration chez  lequel  il  a  élé  t'ait 
élection  de  domicile  en  première 
instance  ,  et  quoiqu'il  réside  dans 
le  lieu  où  siège   radministration. 

—  Liège,   31   mars  1810,   i.   3,   p. 
276,  no  137. 

549.  L'acte  d'appel  dirigé  contre 
une  fabrique  ne  peut  être  signifié 
à  la  maison  du  trésorier,  —  l.iége, 
13  juill    1814,  t.  13,  p.  225. 

550.  L'appel  interjeté  du  juge- 
ment rendu  au  profit  d'une  fabri- 
que n'est  pas  valablement  signifié 
au  domicile  de  l'ancien  trésorier 
de  la  fiibrique  avec  lequel  ont 
commencé  les  poursuites  ,  lorsque 
depuis  il  a  cessé  ses  fonctions,  et 
que  son  Successeur  a  pris  la  suite 
de  l'instance.  —  Caen,  13  mai  1825. 

§  5.  Nombre  de  copies. 

551.  L'exploit  d'appel  doit  être 
signifié  à  toutes  les  parties  indivi- 
duellement. —  Ren.  25  mars  1813. 

—  Besanç.  14  déc.  1818,  I.  13,  p. 
205,no2'i6. 

552.  L'appel  d'un  jugement  doit , 
sous  peine  de  nullité,  être  signifie 
à  chacun  des  intimés,  quoiqu'ils 
aient  tous  le  même  domicile  et  le 
même  intérêt.  —  Dijon,  3  mai  1827, 
t.  40,  p.  272. 

553.  La  nullité  de  l'appel ,  tirée 
de  ce  que  copie  n'en  a  pas  été  lais- 
sée à  chacun  des  intimés,  peut 
être  invoquée  même  par  celui  au- 
quel on  a  1  lissé  une  copie.  —  Di- 
jon, 3  mai  1827,  t.  40,  p.  272. 

554.  Mais  un  seul  acte  d'appel 
sulïit  à  l'égard  de  plusieurs  parties 
intimées  dans  une  même  instance, 
lorsqu'il  a  été  régulièrement  noti- 
fié ou  reporté  à  chacune  d'elles.  — 
Kenn,  4  janv.  1819,  t.  13  ,  p.  261. 

555.  L'acte  d'appel  signifié  à  deux 
époux  ayant  des  intércls  distincts 
doit,  sous  peine  de  nullité,  con- 
stater ,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie,  qu'il  a  été  remis  à  l'un  et 
à  l'autre.  —  Pau,  14  juill.  1832, 
t.  44,  p.  288. 

556.  Le  mari  et  la  femme  sé- 
parés de  biens,  qui  procèdent  en 
justice  ,  la  femme  en  son  nom  per- 
sonnel, et  le  mari  pour  l'autori- 
ser ,  ont  un  intérêt  distinct  et  sé- 
paré ;  en  conséquence,  tout  exploit 
qui  leur  est  signifié,  et  notam- 
ment un  exploit  d'appel,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifie  à 
chacun  d'eux  par  copie  séparée  — 
Naaçi,  7  juin  1833,  t.  46,  p.  356. 

557.  Lorsque  deux  époux  ont  fi- 
guré dans  une  poursuite  de  saisie 


iuitjiobilière  cotijoitil^iticnt ,  mïts 
en  leur  nom  personnel  ,  cotnmn 
ayant  des  inlérêli  distincts  ,  l'ap- 
pel inlerjolé  contre  eux  doit  lein- 
être  signifié  par  copies-  séparées.-^ 
Lirp.  8  mai  1816,  t.  IS,  p.  236. 

5.58.  L'acte  d'appel  signifié  à  mi 
mari  et  à  sa  femme  doit ,  sous 
peine  de  nullité,  mentionner  au-i 
quel  des  deux  la  copiea  été  laissée, 
—  Bourg  l<rr  (ev.  1.S32,  t.  43,  p.  433. 

559.  Décidé  au  contraire  qu'un 
exploit  d'appel  signifié  à  doux 
époux,  parlarxt  à  leur  personne  , 
est  valal>le  ,  quoiqu'il  n'indique 
point  auquel  des  deu.x  la  copie  a 
été  remise.  —  Bourg.  20  aoiit  1832, 
t.  47,  p.  5.59. 

560.  Lorsqu'une  demande  a  été 
formée  par  un  mari,  tant  en  sou 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  il 
suffit  qu'il  soit  laissé  du  mari  seul 
copie  de  l'acte  d'appel  du  juge- 
ment rendu,  lorsque  d'ailleurs  cet 
acte  porte  que  l'appel  est  interjeté 
tant  contre  la  femme  que  contre  le" 
mari. —  Brux,  2  fév.  1828. 

561.  Est  valable  l'acte  «l'appel  si- 
gnifié en  une  seule  copie  à  un  mari 
et  à  sa  femme  communs  en  biens  , 
surtout  si,  sur  l'appel,  ils  compa- 
raissent en  nom  commun  par  un 
seul  avoué  et  comme  ayant  un  seul 
intérêt.  —  Douai,  23  mars  1831. 

502.  Comme  aussi  lacle  d'appel 
signifié  par  une  seule  et  même  co- 
,pie,  à  la  femme  séparée  de  biens 
comme  partie  principale  ,  et  a^ 
mari  seulement  pour  l'autoriser, 
est  valable,  surtout  si  le  maricom- 
paraît  sans  se  plaindre  du  défaut 
d'une  secondecopie  pourlui-raênoiB. 
—Bourg.  1er  juin  1814,  t.  3,  p.étfi,',; 
no  251  bis.  ' 

563.  De  même,  l'acte  d'appel  n'est 
pas  nul  s'il  n'a  été  signifié  qu'eii 
une  seule  copie  pour  le  tnari  et 
pour  la  femme  ,  lorsqu'il  s'agit  des 
biens  parapheniaux  de  cette  der- 
nière ,  et  que  la  présence  du  mari 
dans  la  cause  n'est  par  conséquent 
exigée  que  pour  la  validité  de  la 
procédure. — Lim.  5  fev.  I8lï,t.  3, 
p,  442  ,  no  265,  —  Décidé  au  con- 
traire que  l'appel  d'un  jugement 
relatif  aux  biens  pÂrapheraausl 
d'une  femme  est  nul ,  s'il  n'est  sir- 
giiilié  par  deux  copies  séparées  atti 
mari  et  à  la  femme. — Lira.  2  etiOi 
déc.  1821,  t.  23,  p.  374, 

564.  Un  appel  est  nul  quand  il 
est  signifié  par  uu  seul  exploit  et 
collectivement  à  de«x  personne» 
qui  procèdent  comme  cohéritiers, 
contre  un  débiteur  d'une  succes- 
sion «[ui  leur  est  dévolue,  et  lors- 
qu'elles sont  représentées  par  utt. 
même  avoué.  Dans  l'espèce,  ledé- 
biteur  avait  en  première  instance, 
par  un  seul  acte  de  procédure  for- 
mé contre  les  deux  liéiitiers  pouT- 
suivanls  ,  fait  opposition  à  Ifears  i 
poursuites.  Il  soutenait,  sur  l'ap- . 
pel ,  que  les  adversaires  ayant  un  ' 
même  intérêt,  la  signification  uni- 
que et  collective  de  son  acte  d'ap*.' 
pel  était  régulière;  la  Cour,  av^ 
contraire  ,  d'après  la  disposition,, 
rigoureuîé  de  l'art.  456  C.  P.  Ci». 
décida  que  la  succession  ayânl  divisé 
les  droits  des  créancier»  ,  l'appel 
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If  vail  èlra  sis^nifio  à  la  personne  <le 
hacuii  d'oui.  — Orl.  «9  n<ml  ISVZ, 
.  I3,p.302 — Consul  lez  MM  CXBii. 
.  1  ,  p.  177,  nntu,  iio  4;  H.  S.  P. 
1.  '202,  noio  J'J,  no  3:  et  MFni.. 
fcp.  t.  15,  vo  domicile  élu,  ^'2^ 
lo  â  Aj's  ;  ils  pensent  qu'il  est'iié- 
ressaire  de  hisser'  une  copie  sé- 
larée. 

Stiâ.  I>éciilée»aiemont  qu'un  acte 
l'appel  inlcrjefé  contre  plusieurs 
lériliers  ayant  un  inlérél  distinct 
?l  séparé,  est  nulàl'o^ard  delous, 
i'il  n'en  a  été  laisse  qu'une  seule 
ropie  ,  sans  désigner  aucun  d'eux 
individuellement,  quoiqu'ils  aient 
,ou3  constitue  le  même  avoué,  élu 
e  même  domicile  et  déclai"é  faire 
:au9e  comtnunei  — Cass.  14  mars 
I8'il,l. '23,  p.  83. 

5(16  Ln  net^  d'appel  est  nul  s'il 
;sl  signifié  collcciisenienl  à  plu- 
iieurs  héritiers  en  une  seule  copie  , 
ors  même  qu'ils  seraient  encore 
lans  l'indivision  ,  qu'ils  a'iraient 
signifié  collectivetnont  le  jugement 
ibtenu  par  leur  auteur,  et  élu  le 
aiéme  domicile.  — ^  Orl.  25  mars 
1831  ,  t.   i'2,  p.  127. 

5ti7.  L'acte  d'appel  es(-il  vala- 
blement signifié  par  une  seule  co- 
pie au  domicile  élu  en  rommun 
par  plusieurs  parties  poursuivant 
ansomble  l'exécution  du  même 
jugement?  —  Oui.  — Brux.  14  juill. 
et  t>  octob- 1815.  —  iVon  —  Poit.  10 
mai  1814;  Cass-,  l.'i  tév.  1815;  liren. 
10  juin  1S17,  et  28  juin  1822  ;Ren. 
10  juin  18'20  ;  Toul.  <J  fév.  1821 ,  t. 
3 ,  p.  4'2(i ,  no  255  ;  t.  12 ,  p.  459  ,  no 
38  ;  t.  13 ,  p.  232 ,  n»  2(i8.  V .  infnt , 
D"  569,  et  le  no  précédent. 

5ti8.  L'appel  signifie  àun domicile 
élu,  dans  le  cas  do  l'article  584  C. 
P.  C,  doit  Être  donné  en  autant  de 
copiesqn'ily  a  d'intimés.^  Brux. 
15  juin  1829,   t.   38  ,  p.  1.56. 

569.  L'exploit  d'appel  signifié  à 
un  domicile  élu  par  plusieurs  co- 
héritiers doit ,  sous  peine  de  nul- 
lité, cire  laissé  à  cbacnn  d'eux  par 
copies  séparées.  —  Agen.  14  déc. 
1832,  t.  45,  p.  637.  —  V.  snprà, 
no  567. 

570.  Bien  qu'il  f  ait  plusieurs 
intimés ,  il  sntfit  qu'il  soit  laissé  au 
domicile  commun  ,  élu  par  eux  , 
une  Seule  copie  de  l'acte  d'appel, 
lorsque  leurs  intérêts  et  leurs 
moyins  de  défense  sont  les  mêmes, 
et  que  dalnâ  le  cours  de  la  procé- 
dure ils  ont  toujours  enx-mêmes 
fait  notifier  pour  eux  tous  un  seul 
|et  même  exploit.  —  Brux.  13  mars 
'1824. —  V.  STiprn    les  nos  566  et  s. 

571.  L'appel  d'un  jugement  de 
police  signifié  â  un  seul  des  inti- 
més ,  à  la  charge  d'en  donner  con- 
naissance à  ses  co-inléres4és,  est 
valable,  si  en  première  instance  ils 

>nt  déclaré  agir  snlidaircmenl  un- 
jlre  enxi  —  Cass.  11  juin  1831. 

I  CHj^f.  Vf.,  InflrucUon.  Moyens 
j  d'appel.  Dépens. 

-  572.  (Uiand  1.»  déclaration  d'ap- 
nel  a  eu  lieu  sous  l'empire  de 
Taucienn*-  législation  ,  mais  que 
t'inslahcri  snr  l'appt!!  n'a  été  éft- 
'^agéôVY^e  (Wpuîs  le  Cod.  de  prW:. 
liv.,  H  fai\t  se  cortformcr  aii^  diS- 
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positions  de  ce  Code,«l  non  S  cèHel'' 
de  l'ordonnance  de    lCt>7. — llovd. 
lejanv.   1815,  t.  6,  p.  897,  no  34. 

573  .Sous  Tempire  de  l'ordon- 
nance de  1667,  l'instance  d'appel 
n'était  pas  commencée  par  la  si- 
gnification faite  dfe  procureur  à  pro- 
curenv,  mais  seulement  par  l'in- 
timation ou  l'anticipation  ;  de 
manière  que,  sir.ipjiel  n'a  été  re- 
levé que  depuis  le  Cod.  de  proc., 
c'est  suivant  les  formes  prescrites 
par  ce  Code  que  l'instance  doit 
être  suivie. —  Bourg.  6  mai  1822  , 
t.  24,  p.  142. 

574.  L'arrêt  qui,  après  l'expira- 
lioD  des  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation ,  reçoit  l'appi'l  d'un  juge- 
ment rendu  avant  le  Cod.  de  proc  , 
contrevient  aux  lois  antérieures» 
ce  Code,  et  viole  l'autorité  de  la 
chose  jugée. —  Cass.  26janv.  1825, 
t.  28,  p     161. 

575.  On  peut  joindre  l'appel  d'un 
jugement ,  sur  une  demande  qui 
requiert  célérité,  avec  l'appel 
d'un  autie  jugement  qni  ne  paraît 
pas  avoir  le  même  caractère. — : 
Kenn.  22  avr.  1814  ,  t.  13  ,  p.  77  , 
no  .52. 

576.  La  Cour  royale  saisie  de 
deux  appels  ,  l'un  d'un  jugement 
en  matière  ordinaire,  et  l'autre 
d'une  ordonnance  de  référé  en 
exécution  de  ce  jugement ,  n'est 
pas  ol)ligéc  d'en  ordonner  la  jonc- 
tion. —  Lim.  20  juill.  1832,  t.  45, 
p.  5 17. 

577.  Sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  sommaire,  l'in- 
struction par  écrit  peut-elle  être 
ordonnée? — Quoique  l'art. 463  C.  P. 
C.  ne  défende  pas  de  mettre  la  cause 
au  rapport,  MM.  Lep.  p.  309  ,  ire 
(|uest.  et  D.  C.  p.  350,  pensent  que 
l'art.  470  du  même  Code,  en  pres- 
crivant d'observer  devant  les  cours 
royales  les  régies  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs,  défend 
par  cela  même  de  mettre  au  rap- 
port les  aflaires  sommaires. —  V. 
J.  A.  t.  3,  p.  481  ,  no  308;  et  le 
C.  T.  t.  1,  p.  467,  no  67,  et  p.  537, 
no  37. 

578.  Les  juges  d'appel  pourraient- 
ils  ,  sur  de  simples  conclusions 
motivées  ,  ordonner  qu'une  afl'aire 
instruite  par  écrit  en  première 
instance  le  sera  de  la  même  ma- 
nière en  cause  d'appel?— D'après 
l'art.  461  C.  P.  C.  les  parties  doi- 
vent commencer  par  exposer  leurs 
moyens  à  la  Cour,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  une  instruction  est 
jugée  nécessaire,  après  cet  expose, 
•lu'elle  est  ordonnée.  —  J.  A.  t.  3, 
p.  480,  no  306.—  f^.  MM.  C.\Rtt. 
I.  2, p. 207,  no  1669;  Pic.  t.  1.  p. 
606;  B.  S.  P.  t.  2,  p.  423,  §  2,  no 
2;  F.  L.  t.  1  ,  p.  183;  D.  C.  p. 
329. 

579.  Lorsqu'en  première  instance 
il  est  intervenu  un  jugement  dé- 
finitif, le  jut;^  d'appel  jwat,  avant 
do  prononcer  sur  le  fond,  soit  or- 
domier  tlno  nouvelle  instruction  , 
soit  infirmer  en  partie  le  jugement 
pour  vice  de  forme.  —  Cass.  17 
jaiiv.  I8'i6  ,  t.  SI,  p  101.—  r.  snr 
CCS  principe»,  noire  mol  ï'vàca- 
tion  ,  et  Ihfrà ,  rto  6|2. 
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pelant  ne  coniparaîtp.nS,  lesjî^gl'^^' 
ne    sont  pas  oldiacs   île  vérifier  lAi' 
demande    pour     accorder' def.uit-"' 
congé  à  l'intime.   f:epeudantils  le^". 
peuvent  —Cass   7  fév.  I8il  ,  4  fav'.?^?''' 
1819,  et  18  avr.    lS2i>.— Metz,  f7-"°': 
déc.  18)1  ,  t.  3  ,  p.   3-16,   no  VJt.-^':^ '^ 
MM.  C.VRP.    t.  2,  p.  93,  à  la  «016";^^ 
Pk.  Fr.  t.  3,   p.  1.50;    F.    L.   t.  l-**/'"» 
p   183  .  §  4  ,  no  5  ,  déeidtent  que  WS"°^ 
conclusions  ne   doivent  pas    clr{?°?5 
examinées.  T^'a 

581.  Comrtie  aussi,  lorsque  1'»*^^ 
voué  d'un  appelant  refuse  de  coii'^"'],' 
dure,  rinlinië  peut  obtenir  sàifl^ - 
renvoi  sans  véEilication.  — Cassi  - 
28  fév.  1828,  t.  34  ,  p.  130-.  —  Caïç.'"  * 
26  avr.  et  18  juill.  1831  ,  t.  44  ,pi''i 
169,nOtU  ^'1^., 

582  et  583.  Kn  appel ,  si  rintiitiS'"'  - 
ne  comparaît  pas,  les  conclusioW*'§"f 
de  Fappelant  doivent  être  vérifiééé"''^ 
comme  en  première  instance.  JîlUtn 
Cass.  4  déc.  1816  ,  t.  3  ,  p  437  ,  irostip 
261.  —  r.  M.  F.  L.  tr.  1  ,  p.  18ff:'>"';C 
S  5,  no  2.  -'ydl 

58i.  L'intimé  peut,  même  avaiffS" 
l'expiration  du  délai  de  l'assigna»"'^f 
tion  ,  soiniiier  par  i«*i  simpldis'ï 
avenir  rappelarrt  de  plaider  à  UraP'"'^ 
jour  indiqué  par  le  président,  s»*Éi''3-î 
que  l'appelant  puisse  exiger  uni' -^1 
assignation  à  cet  effet.  —  Bftix*'9.c 
mars  1832,  I.  45  ,  p.  445.       ■      v.jiliot 

585.  Lorsqu'il  y  »  appel  d'tiftsatf 
jugement  rendu  sûr  assignation  iPOOX 
bref  délai,  et  que  l'on  des  intimés^  "^ 
est  défaillant,  il  faut,  en  joignant'^J'- 
le  profit  du  défaut ,  ordonner  «fu'rt»  "^^ 
sera  signifié  au  défaillant  avec  as- 
signation à  bref  délai. —  Nitn.  t5i  "'* 
mai   1807,  t.  13,  p.  94. 

586.  L'appelant  n'est  pas  oblige? 
de  signifier  uu  écrit  dé  griefs,  sou^nn 
peiné  d'être  déchu  du  droit  d«9M 
plaider  ses  griefs  à  l'audieuce»-.*-  b'« 
Telle  est  l'opiuiou  ite  MM.  C.tniuqo» 
t.  2,  p. '207,  no  1670;  Pl6.  t.  1  ,  çynS 
608,   et   n.\liT.    p.   265  —   J.   Ai-5 

t.  3  ,p.48l  ,  no  307.  '='" 

587.  (1  n'est  pas  tenu,  à  peine  '■ 
de  forclusion,  défaire  siguiûor,  !■ 
ses  griefs  dans  la  huitaine.  .*<»i"» 
Turiù,  13  août  1811,  t.  3,p.  3ÎS^£8£ 
no  179.  n5 

588.  Cependant  il  no  sUftit  pa»  fc Iev 
unappclantdc  se  référer  ijustîc^''i''( 
sans  fournir  de  griefs  —  K«nn.2SJ  ^1" 
juin  1813,  t.  3,  p    394,   rto  2Si.     '^'-i'- 

539.  En   admettant  <iue  la  no»i  - 
signification    des     griefs   de    l'aj*-''' 
pelant  fournisse  une  fin  de  non-i-o-^ 
cevoir  i  l'intimé  ,    il    ne    pourrait 
l'opposer    uliliment   après   avoir 
conclu    à   la    coiiliriiialiou  du  ju- 
gement attaqué   —Turin,  13auâk>' 
1811  ,  1.  3,  p.  '336,  no  1«0.  '  "''' 

590.  L'appelant  peut  faire  valoÏÉ^is  ■ 
d'autres  griefs  ((ue  ceux  énonciS"  '' 
dans  l'acte  d'appel,  s'il  s'en  eèt!"^'' 
réservé  la  faculté  eu  termes  grf^"  ' 
néraux.—  Houen  ,  22  juill.  ISilOvIfS 

591.  L'acte  par  lequel  on  décUn^  »'; 
appeler  d'un  jugement  rendu  eit>-'c'' 
tre   les    parties   s'appliqno    à  toaéJ'''i 
les   chefs   de  celte  décision  ,    loWi»' 
même  que  l'appelant  y  énouccrait 
certains   grief.i.  et  prendrait  des 
coitcUislorts   difl'ércntc»  Art    celles 
qu'il  poserait  ensuitt  à  la  Ivai'l*  dv 
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..fiS?.  On    pt'ut  .  sur  l'appel   ilîin 


jjUpvincut  rjni  valiile  une  saisie  im 
.•mfjjjilipre ,  j>ro|i"S(;r  ;iu  rioin  des 
4fl(iuurs  lU-s  nuIlllt'S  'jui  oui  clo 
iflvoi|iii'i'S  irnflirc  en  première  iri- 
sfaiia;  pur  le  iiiiiiistère  public.  — 
Brux.  2f..iuin  18,^!,  t. -iS,  p.  439.— 
^jfjiit  (■oHSiill.er,  .sur  les  principes 
de  im'nie  iinluie,  notre  mot  .««i- 
ff^if  immi'bitièie. 

8-,Vf>93.  £st-on  recpvable  ù  faire 
yialoir,  sur  lopiiosilinn  à  un  arrêt 
.jP^r  défiul,  une  fin  de  non-rece- 
.yOiir  contre  l'nppel,  qui  n''d  jias 
«jté  proposée  d;ius  le  principe  j  et 
'contre  laquelle  on  n'a  pas  f.iit 
i<^e  réserves  en  signifiant  l'arrêt 
5B^r  .iet'jul?  —  Non,  —  Metz,  30 
lia,uv.  1811  —  Oui.  —  Metz,  26  mai 
^^20.  1.3,  p.  301,  no  l()2. 
rri59l-  L'intimé  peut  exriper  de  la 
tardivetcde  l'appel  inlei  jete'contre 
^HÎj,  même  après  avoir  obtenu  par 
.dp'fautun  arrêt  confirmalif  contre 
J-'^ppelant.  —Lyon  ,  7  fév.  1834,  t. 
'rffi,  p.  307. 

3n'595- Lorsque,  rappelant  faisant 
jd.çt'aut ,  rintimé  conclut  à  ce  <|ue 
4'appetsoil  tliclaré  non,  recevabie, 
tt  que  l'arrêt  par  lui  obtenu  .se 
nJwrne  à  mettre  l'appel/nlion  nu 
ij]nf,(inl  tt  ordonnfr  qui'  ce  dont  est 
y,M3.pcl  snrtii-a  effets  l'intime  peut 
<,|jéjunioins  proposer  loules  lin.s  de 
!jgc>n- recevoir  ,  lor.sque  la  cause 
o-i)^f(ient  rontradicloirement  sur 
■jrffPPPO»'''-'on- — Ang.  15  janv.  1829, 
_.Â.  36  ,  p.  200. 

2f,,596.  Un  intime'  ne  couvre  pas  les 

TPjillilés  de  l'appel  à  lui  signifie',  en 

irconsentanl  au  renvoi  de  la  cause 

à  uneauclience  dèlerminéo.— Cass. 

^583,ravr,  1833,  t.  45,  p.  599  (1). 

9jy,597.  Un  Irilmnal  ne  peut,   d'of- 

e§çe ,     prononcer   la    nullité     d'un 

appel,  sur  le   motif  qu'il  a  été  in- 

-n^rjeté   par    une   femme  non  au- 

^(^Visp'c.  —  Cass.  21  nov.  1832,  t.  45, 

;,IjP,i6|6.      i 

nu  1598.  L'étranger  qui  inlerjelte 
igappel  d'un  .jugement  rendu  contre 
.jjiwj  n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
gjBîiiition  jiuUcaliofi  sniui ,  s'il  était 
défendeur  en  première  instance. 
,qr-tL'fl>-  20juill.  1832,  t.  45,  p.  517. 
,oiJ  j599.  ïn  matière  criminelle,  les 
,/(fl(igi;s  d'appel    ne  sont  pas  obligés 

<Jfentundre   de   nouveau    des     té- 

^  gnioins,  toutes  les  fois  que  l'une 
qd^s  parties  le  demande.  —  Cass. 
„18.avr.  1806,  et  2  août  1821  ,1.3, 
\M»q  79 ,  np  31  bis ,  el-  p  470  ,  no  293. 
Ja -^^-  M,  Bi  S.  P.  Dr.Crim.  p.  121, 

not.  2. 
•qt'l  ^00.  Cependant  les  .juges  d'appel 
_j,,|ie  peuvent  oe  refuser  à  entendre 
jJ3i,^l|ès  témoins  qui  n'auraient  pas  été 
ajjjçfllendus  en  première  instance,  en 
■3^  fKlondnnlsurcequoIes  recbercbes 
j.ji^iti-s  poslérieurciiienl  à  nu  ju^e- 
IniW^nt  ne  sulïiseul  pas  pour  le  faire 
3|i^^nuler,  lorsqu'il  a  clé  rendu  lé- 
9b  gaiement  dans  l'ét;tl  oii  la  cause  se 
._  pré,s,<;nU*it.  —  Cass.  21  juill.  1820, 
SI  rit  {■     , .  I    — : — : , 


C    _^(rjhPour  avoir  une  idée  exacte 
,    ^]ès  principes  sur  les  questions  des 
^^y)'<"593à  .196,  il  faut  se  reporter 
ir'nolre  mot  exceptions. 
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r.'S,^^.''*6t,  no  2U0.— AMVI.  CarNOT, 
t.  I  .'p.  505. 

601.  On  pent ,  eu  cau.se  d'appel, 
faire  infirmer  le  jugement  <Ie  pre- 
iraère  instance,  en  excipanl  d'un 
acte  signifié  avant  C(^  jugement  par 
la  p.-irlie  en  faveur  de  laquellt  il 
a  été  rendu,  et  portant  que  les 
poursuites  dirigées  en  sou  nom 
étaient 'contraires  à  sa  volonté.  — 
Paris,  3  juin.  18l3,  t.  3  ,  p.  396, 
no  238.    ••  '  .  F  ' 

602.  l.oi-squ'une  partie  interjette 
appel  d'un  jugement,  et  que  l'in- 
timé reconnaît  que  ce  jugement 
peut  élie  reformé  sur  certains 
points  ,  quelle  marche  doil-il  sui- 
vre?—  L'intimé  doit,  dans  ce  cas, 
déclarer  qu'il  se  désiste  du  béné- 
fice du  jugement  à  l'égard  des  chefs 
qu'il  craint  de  voir  reformer. —  ^. 
J.  A.  t.  3,  p.  472,  no  294.  — MM. 
C.iiîB.  t.  2,  p.  131,  no  1579,  et  D. 
C.  p.  321  et  322,  partagent  cette 
opinion. 

603.  Une.  partie  ne  peut,  sur 
l'appel  d'un  jugement  définitif, 
conclure  à  la  reformalion  d'un  in- 
terlocutoire dont  il  n'a  pas  elé  in- 
teijelé  appel — Bourg.  3  janv.  1829. 

604.  La  fin  de  non-recevoir  ré- 
sullanlo  de  ce  que  l'appel  a  été  in- 
ler|eté  après  les  délais  ,  est  d'ordre 
public  ,  et  doit  être  prononcée 
d'office  —Brux.  28  juill.  1829,  t. 
3S ,  p.  171  —  K.  d'aufi'es  décisions 
à  notre  mot  exceptions. 

605.  Celui  qui  appelle  d'un  ju- 
gement après  le  délai  légal  ne 
peut  soutenir  devant  la  Cour  royale 
que  cette  décision  est  nulle,  parce 
qu'un  de  ses  adversaires  qui  l'ont 
provoquée  y  a  concouru  en  qua- 
lité déjuge  suppléant.  —  Cass.  J5 
déc    1830,  t.  40,  p.  202. 

606.  Une  Cour  royale  saisie  d'un 
appel  irrégulièrement  formé  ne 
peut,  par  des  motifs  tirés  du  fond, 
le  déclarer  non  recevable. —  Cass. 
13  janv.  1817,  I.  3,  p.  273,  no  134. 
— "TeUe  est  l'opinion  de  MM.  Cabu. 
t.  1  ,  p.  461  ,  et  F.  L.  t.  1,  p.  169  , 
no  2. 

607.  Comme  aussi  une  Cour 
royale  saisie  d'un  appel  tardif  ne 
peut  le  déclarer  recevable,  en  se 
fondant  sur  l'irrégularité  de  la  si- 
gnification du  jugement  dont  est 
appel,  résultante  du  défaut  de  qua- 
lité dans  l'auteur  de  la  significa- 
tion ,  lorsque  d'ailleurs  l'auteur  de 
la  signification  a  procédé  en  la 
qualité  que  lui  attribue  le  juge- 
ment; ce  serait  de  la  part  de  la 
Cour  s'occuper  des  moyens  du 
fond.  —  Angers,  11  avril  1821,  t. 
23,  p.  129. 

608.  L'arrêt  qui  décide  que  l'ap- 
pelant qui',  dans  son  acte  d'appel, 
a  conclu  à  la  réformation  du  ju- 
gement, est  non  recevalile  à  en 
demaiidei  ensuite  la  nullité,  est  à 
l'abri  de  la  cassation.  ^  Cass.  27 
avr.  1826,  t.  32,  p.  34. 

609.  Lorsqu'il  y  a  appel  de  plu- 
sieurs jugements  ,  et  que  l'appe- 
lant se  borne  à  conclure  définiti- 
vement a  la  réformation  d'un  seul, 
la  Cour  n'est  pas  obligée  de  sta- 
tuer sur  tous  ses  appels.  —  Henn. 
30  juill.  1817,  l.  3,  p.  447,  no  270. 
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610.  Pareilleroenl,lo«;Kj)iil,l'pbji't 
delà  ooiileslution  u'e»t».de  pa.s  W 
taux  du  dernier  ressort,  et  qu'oif 
se  pourvoit  eu  appel  pour  incoiH- 
pétenoe,  les  juges  saisis  de  l'appi-l 
ne  peuvent  pas  aonuler  le  jwg'j 
ment  itttaqué  par  d'autres  motifs 
que  ci'ux  tirés  de  l'ioeooipétèfice. 

—  Cass.  22  juin  1812,  I.  3,  p.  31Q, 
GH.  Le  tribunal  saisi  de  l'appel 

de  la  décision  d'un  juge  de  p^iix 
qui  s'est  déclaré  incompéteal  pour 
statuer  sur  nue  action  possfsstjirp 
en  inalièie  de  cours  d'eau,  peut  , 
au  lieu  lie  renvoyer  devant  ce 
magistrat  pour  statuer  a|U  possc'.- 
soire  ,  juger  la  question  de  savoir 
si  le  défendeur  a  creusé  le  riiis- 
seaii  litigieux  en  vertu  de  ses 
droits,  si  la  contestation  s'est  ré- 
duite à  celle  quiî.stiou. —  Cass,  l4 
fév.  1832. 

612.  Le  tribunal  saisi  de  l'appel 
d'un  jugement  de  justice  de  pai.x 
qui  a  delinitivenienl  statue  sur  pni- 
alfaire,  peut,  par  une  piejnière 
décision  ,  infii  nier  le  jugement  de 
première  instance  comnie  ayant  ù 
tort  mis  une  preuve  à  la  charge 
d'une  partie;  et  par  une  seconde 
décision  ,  .sans  qu'il  soit  besoin 
d'user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  47S  C.  P.  C  ,  qrdonner  une 
inqiléle  et  un  sursis  au  fond  jus- 
qiiapies  celle  0|ierati.)U-  —  Cass. 
21  mai  ,183»,  t.  45,  p,  453(.  — ' 
V.  .«Hp?Y(,  no  579.  I    ,,j^ 

613.  Une  Cour  d'appel,  pèp-t  , 
sans  exiéder  ses  pouvoirs,  statuer 
sur  Jes  couleslatious  qui  lui  .sont 
soumises,  d'après  un  moyen  de 
droit  non  emplové  par  les  parliçs. 

—  Cass.  12  dec.  iStO,  t.  22,  p.  62, 
no  83.  —  Celle  opinion  est  déve- 
loppée ibid- 

614.  Le  tribunal  d'appel  ,  saisi 
de  la  connais.sance  dufouti  d'une 
affaire  correctiouncUe  ,  ne  p^ut 
statuer  sur  la  compétence  des  pte 
miers  juges,  s'il  n'y  a  eu  appej  sur 
ce  point ,  ni  par  Je  prévenu  ,n^  par 
le  ministère  public.  —  Çass,,,!^. 
tuais  1 83 1 , 

615.  Lorsque  ,  sur  l'appel  4  "O 
jugement  de  police  correctionnel- 
le,  le  •  •  ' 
pos  de  faire  assig 
il  n'est  pas  iieocssaire  qu'il  eu  ile- 
mande  préalablement  la  permis- 
sion au  tribunal  d'.ippel-  Le  tribii- 
nald'appel  peut  seulement  refuser 
d'entenilre  ces  témoins,  s'il  juge 
leur  audition  inulile.  —  Cass.  25 
uov.  1824,  t.  29,  p.  331. 

Gif)  et  617.  En  matière  de  délits 
forestiers,  le  ministère  public  peut 
faire  entendre  ,  sur  l'appel  ,  les 
gardes  forestiers  qui,  ayant  con- 
couru a  un  procès- verLal  dressé 
conire  le  prévenu,  ne  l'ont  pas  af- 
fieiné,  ■luniiiu'il  n'ait  pas  fait  cette 
réquisition  devant  les  prenfiers 
juges.  — Cass.  9  mai  1807,  l.  3,  p. 
111  ,  no  44.  ,:i 

618  Lorsqu'une  partie  condam- 
née à  une  portion  des  dépeus  a 
frappé  d'un  appel  général  et  ii^dé- 
6ui  le  jugement  qui  la  condamna 
sans  ceiundant  faire  une  mention  I 
particulière  du  chef  qui  mti^.Un 
<  quotité  de  »Wtveii*à,5.«  fbai;^; ,  <•'- 


ment  de  police  correctionuel- 
e  ministère  public  ju.e  à  pro- 

de  faire  assigner  des  léniijins  ,  • 
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lof^hJé"Ultit'l'ihttmé> Iqiie  Ta*ippc- 

i:itfl'  èn't*^'*ôtie'hi  i<teptcliverr.eiit  à 
In  ciihdiimtiîilion  aux  tU'ppns,  I  ar- 
rêt qui  ihUTvii'M  ue  viole  pas  la 
(bbsc  jUftéo  en  roritla:iinant  l'ap- 
liplanl  en  hms  Ifs  il.'pens. —  Cass. 

l'i"  jTiiii.  (W8,  I.  37,  p.  ;u. 

H19,  6C10  et  ti'JI.  I/inliiiie  qui 
sucrombc  dans  une  (lu  de  :iOu-ie- 
rrvdir  doit  en  payer  Us  dcpciis,  en 
dlniiaution  de  ciUv  auKqueU  i'ap- 
ptlant  est  eon(l»nïrR"i.  — Benn:  30 
juin.  1817,1.  9,  p  447,  no  271. 

Cil  \r  Vil  Tnâivisibililèih'l'nppel. 
—Alt.  i''.fndifis/bililéàl\'gard 
clrs  appelanti. 

022.  L'apjiel  înleriétt;  par  l'uuc 
de.'i  parités  peut' profiter  à  l'autre  , 
^qui  1I1J  prend  cette  voie  qu'après 
l'expiralidu  d(>.s  trois  mois ,  si  elles 
ont  rhaoune  le  même  ialérèt ,  et  si 
Icuii  moyens  de  défense  sont  ab- 
■îolumtnt  le."!  mêmes.  —  Turin,  .ï 
prair.  ati  \tt,28fév.  ISIO,— flrea. 
'i  j.i^ir.  1815,  t    :i,   p.  '.!btJ,  no  i'>9. 

623  Comme  aussi  daus  les  ma- 
tières indivisibles,  o'est-a-dire 
■qll.ind  il  y  a  inipossibilile  absolue 
\l'r\ccuter  divibemenl  II-  juçement 
rejidu  contre  toulesparlies,  l'appel 
interjolë  par  l'une  d'elles  prodle 
iViixaulres  — Cass.  30  mari  1825,  L. 
^59,  p.  181. 

6ii.  Ainsi  irne  partie  qui  n'a  pas 
apptlé  .le  son  chef  d  un  jugement 
dans  le  délai  de  la  Ici, est  recevablo 
'à  adhfirer  à  l'appel  relevé  par  les 
'liiilres  parties,  lorsque  la  eause  est 
indivisible;  une  demande  en  pé- 
remplion,  jiar  exemple.  —  Toul.  2 
f'ëv.  18Î8.  '     ' 

62.Î.  Ldi-squ'il  s'agit  du  procès 
<!  une  commune  pour  un*  chose 
indivisible,  l'.ippel  inlei  lelê  par 
i(uclquL-*-nns  seulement  îles  lia- 
liilanls  qui  avaient  comparu  en 
première  instance  profile  à  tous 
-Kiom,  2janv   1829. 

■  62(1.  Mais  l'appel  inlerjelc  par 
une  partie  dani  une  all'aire  com- 
mune   à  plusieurs,    mais  divisible 

'de  âa  nature,  ne  profile  pas  au.t 
'itilrcs   obligés.  —  a.'el'/  ,  12  janv. 

1821.  —  Toul.  27  avi*.  1827,  l.   23, 

p.  5,  cl    t.  34,  p.  331. 

627.  L'appel  inler)eté  par  un  in- 
dividu ,  tant  en  son  nom  person- 
nel  que  comme  api'»sant   pour  un 

'autre  individu  (son  co^interesse), 
piofite  à  celui-ci;  si,  loin  de  dé.-.»- 

■  vouer  la  part  qu'on  lui  a  lait  pren- 
dre a  I  appel,  il  ligure  aU  Contraire 
ulleiitnremenl  en   nom  dans  l'in- 

'  stance.— Nanci,  2»ji»in  1829,  t.  37, 
"p.  158.  

628.  L'appel  intlerjplê  -  pac  un 
coberitier  ,  tant  cti  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  cohéri'iers  ,  sans 
pouvoii'  de  leur  pari  ,  profile  â 
ceux-ci,  lor^  rtiênie  qu'ils  ue  ra- 
tifient qil'.iprèft  l'expiration  des  dé- 
lais d'appel,  SI  la  sij-nificaliûn  du 
jnçrmenl    était    oulie.  —  (iren .  8 

dcc    IHIO.  — Ani;.  22  mai  1817,  t. 3, 
';ji:  •il.''.,  110  26S. 
'' '  629.  Cependniil  l'appel  interjeté 

par  un  heriiiri  ne  peut  pruiiLerà 
'loaSs(H''Coliét'iliws,  à  regard des- 
^'««(«'Ic  jnsMTijwt,   i^éformé   sur. 
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l'appel.,  aVait^acq^it'is  rantori|é  dq 

la  chose  jui;ée.  — Cass.^l  briim. 
an  vil  ,  l.  3  ,  p.  37,  uo  8. — Cet  ar- 
rêt est  contraire  au  précédent;  car 
il  n'a  décide  que  le  ju»euientavail 
acquis  l'auloi  ilé  de  la  chose  jugée 
que  parce  qu'il  n'y  avail  pas  eu 
appel  de  la  pari  de  l'une  des  par- 
ties; et,  d'apies  l'arrél  précédent, 
cet  appel  n'était  pas  nécessaire.  — 
On  peut  coiisuller  MM.  F..  S.  P.  p. 
414;  Pr.  Fb.  t.  3,  p  .54  et  123; 
PoNc  l.  1  ,  p  -197  ,  nos  304,  498  il 
305  ;  CarR.  t.  2,  p.  rîO,  no  1555  ; 
Merl.  t.  1,  p.  279,  vo  appel,  tl  F. 
L.t.    1,  p.  171  ,  no  7. 

630.  Dans  le  cas  d'une  condam- 
nalion  solidaire,  l'appel  interjelé 
par  quelques-unes  des  parties  qui 
sont  encore  dans  le  délai,  n«  pro- 
file pas  aux  autres  parties  à  l'éiiard 
desquelles  le  délai  est  expiré.— 
Bru.t.  19  janv.  IB'àO  ,  t.  40,   p.  282. 

631.  En  n>alière  indivisible,  l'ap- 
pel interjelé  par  un  des  débiteurs 
solidaires  et  l'arrêt  par  lui  ob- 
tenu profitent  a  ses  codebileursqui 
ne  se  sont  pas  rendus  appelants. 
— Cass.  27  mai  1829,  t.  38  ,  p  109. 
—Poil.  24  juin  1831  ,  l.  42  ,  p,  290. 

632  l>e  mén.e  l'appel  léyulier 
d'un  codébiteur  solidaire  pi  ulite  â 
ceux  de  ses  codébiteurs  <)ui  ne  l'ont 
pas  iiilurjele  dans  le  délai  ulile, 
lorsqu'ils  ont  lu  même  inlérêl  cl 
fonl  valoir  les  mêmes  moyens. — 
Bourg.  23  dec.  1825  ,  t.  31 ,  p.  289. 

633.  Lorsque,  surl'appel  dequil- 
ques-uns  des  endosseurs  condam- 
nes, le  jugemtiut  est  annulé  pour 
incompétence  ,  l'appel  ne  prolile 
pas  à  celui  qui  ne  l'a  pas  forme, 
quand  iiiénie  il  aurait  été  assigne 
par  les  premiers  en  déclarai  ion 
d'.irrêl  commun.  —Lyon  j  21  juin 
1826. 

63 i.  L'appel iulerjelé par  les  syn- 
dics profile  au  failli  ;  mais  leur 
desislemeul ,  fait  au  nom  seule- 
ment de  la  ii!a.sse  des  créanciers  , 
n'enipéèlie  poiMt  le  failli  di:  sui- 
vre l'iusianco  d'appel  en  son  nom 
pir^oiinel.  —  Cass.  19  avr.  1826,  t. 
31,  p.  310. 

635.  L'appel  interjelé  par  l'un  des 
copropriétaires  profite  à  l'autre;  en 
conséquence  ,  Sans  ipi'il  ail  besoin 
du  se  reudreappelanl  de  son  chef , 
il  peut  (!um|  arailre  sur  l'appel,  et 
déclarer  prendre  les  mêmes  con- 
clusions qua  son  copropriétaire.— 
iMetz,  29  mai  ISl'i,  t.  3  ,  p.  370, 
no  212. 

636,  Lorsque  plusieurs  parties 
ayanl  le  même  inléièt iuterjcttent 
appel  d'un  jugeuienl,  et  que  l'acte 
d'appel  de  l'une  d'elles  est  nul  , 
celle-ci  peut  couvrir  la  nulUlé 
qui  lui  est  personnelle  par  son 
intervention  siu-  l'appel  — Turin  , 
9  mars  1811  ,  t.  3,  p.  307,  no  166. 
—  y.  M.  H.  S.  P.  ,  p.  414  ,  note  36. 

637-  Si  l'appel  d'un  jugement 
n'csl  signifié  par  une  partie  qu'à  un 
seul  dus  deux  coliligants  ses  ad- 
versaires ,  ce  jugeineut  acquiert 
en  faveur  du  l'autre  l'aulorilé  de 
la  chose  jugée,  et  sa  mise  ei»  cause, 
à  la  ruquéle  de  l'intimé,  ne  peut 
équivaloii-  à  un  acte  d'appel.  — 
l'.ass.  3o  nvv.    182.'.,   t,  30,  p.   308 
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(038.  Le  délai  d'appel  d'un  jlige- 
niept  éiiifbdtctiilFf-né-  cdà'f-rpSè 
contre  tin  rniricur,  Ini'squé  le  jn^e.- 
menl  u'a  été  signifié  ni  a  sOa'nii- 
!enr  lii  à  son  subrogé  tuteur  ;  d-,(«% 
ce  CJ3  la  l'acuUé  d'appeler  prôflïfe 
à  son  coiisort  majeur,  lorsqnc  l'ob- 
jet est  indiviaible. —  Heun.  15  juin 
1818,  l.  3,  p.  448,  no  273.  —  y. 
M.  Cap.k.  l.  2,  p-  142  ,  rjos  1590  et 
1397. 

639.  La  femme  qui  a  appelé  3OTJ 
mari  en  garantie  dans  une  instance 
où  celui-ci  s'est  rendu  afnielant, 
peut  conchiie  aux  mêmes  Bns  qlie 
lui,  quoiqu'elle  n'ait  point  ell^- 
méine  appelé. — Agen.  5  janv.  18Î! 
t.  411,  p.  186.  .3- 

640.  Une  femme  séparée  dt  liiêfrï 
n'a  pas  qualité  pour  propoSer'ûBe 
fin  de  noa-recevoir  ,  sur  un  appel 
relevé  seulement  contre  sou  rii*i4. 

—  Renn.  12  déc.  1817,  t.  21,  p.  277. 
no  60.  '     !i.,'' 

641.  Lorsqu'nniipartie,  coiul'arfi- 
née  aux  dépens  eii  première  îk- 
siance,  n'iuterjetlo  point  appel, 
celle  condamnation  doil  êlre  iii;lrîi- 
leiiue  ,  encoie  que  le  jugement 
soit  rétoimé  sur  ta  demande d^ftlfte 
autre  partie.  —  Kciiii.  26  niai'Wio, 
t.  15  ,p.  102,  no   189.  .1- > 

6i2.  Quand  (dusieurs  pai  li^s  ttiit 
été  condamnées  par  un  jugement 
de  police  e..rreelioniielle  ,"l'af*i'*l 
interjeté  jiar  l'une  des  paHies-ïie 
peut  autoriser  la  réformalion  «lu 
jugement  dansrintérél  d'une-.nftre 
p.irlie  qui  ne  s'en  est  point  r'clidiie 
appelante  ou  dont  l'appel  a  été  ir- 
régulièrement interjelé.  —  Cass. 
16  mars  1815,  I.  3,  p.  432,  no  M7 
— /".  MM.  B..S.  P.  /),.  (?ri,/i.  p. 
118,  cl  F.  L  t.  1  ,  p.  194. 

6i3.  En  matière  correclionneHc, 
l'appel  (lu  miiiisTèie  piihlic  profite 
au  prévenu  —  Paris,  9  niiv.  1829, 
t.  18,  p.  166  —V.  mfrà,  nà  718. 

6ii.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  in- 
dividus sont  poursuivis  à  raison 
dune  conlravenlioii,  la  nullilé?de 
la  proicduj-e  à  l'égard  de  l'un 
d'eux  ne  doit  pas  en  èiilraîoer 
l'annulation  dans  l'intérêt  de  inus. 

—  Cass.  23  nov.  1810  ,  l.  3,  'p.-220 
no  109. 

615.  L'n»  cour  ne  peu!,  sur  l'ap- 
pel à  mtntinu  du  minijlére  public, 
acquitter  1"  prévenu,  fnl.ind  il  n'.i 
pas  lui-Uiême  interjelé  appel. — 
Cnss.  9  et  19  pr.iir.  an  vin,  t.  3  , 
p.  43,  no  11.—  r  M.M.  B.  S.  P. 
Or.  Crim.  p.  l22;  V.  L.  t.  1,  p. 
192  cl  194  ;  MEhI..  Q.  D:  \o  appel, 
t      1  ,    p.    89;    et    lEGHAV*'    I.     I  ,    p. 

350  cl  351. —  Ll  siiprà,  no  OiS*. 

^iG  Décdé  cependant  que  l'ap- 
pel interjeté  par  le  niinislère  |)U- 
blic  d'un  jupemonl  corrcelionnel 
lait  revivre  toute  l'aclioii  soumise 
aux  ))remiers  juges,  et  inicslit  le 
tribunal  d'ap))el  dudi  oit  destallier 
même  sur  la  partie  du  jiigerhent 
doni  le  prévenu  n'a  poiiil  appelé, 
de  diminuer  la  peine  ou  mêlne  de 
l'en  décharger  enlicrement..'  — 
Melz  ,  6  juin  1821.  —  Cass.  4  mar.s 
18'25  ,  t.  23,  p    '^09,  et  I.  301,  p.  73. 

647.  Mais  ,  loi  sque  le  condamné 
seul  inlerjetle  appel  d'Un  jogemeiil 
de  jioli.ju  torrccUounclle  ,  la  i>ciui; 
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iu>  peu!  êlre  aggravée  —  Oais.  li 
.ji.ill.  I«U7,  l.  M,i».303. 

Alt.  2.  IndLvisibUilc  à  l'ésartldcx 
intimés- 

Ci8.  I.a  «JécWancc  (îe  l'appel  en- 
vers un  lias  (jréauciois  profile  à 
iDUs,.  quoique  uUéiionreinenl  les 
ercanciers  non  valablement  in- 
timés aient  leuoiicii  à  s'en  pré- 
valoir.—Hiom  ,  3  août  1826,  t. 
35 ,  p.  3tjy. 

649.  Lorsqu'on  a  actionné  en  pre- 
mière instance  le  venileur  et  l'ac- 
quéreur, pour  l'aire  Jcclarer  une 
vente  nulle  ,  on  ne  peut ,  sur 
■Vappel/se  contenter  J'assigner  le 
■vendeur  ;  i^  l'aut  citer  les  deux 
.parties.. — llenn. 'iO  aoi'i!.  L812,  l.  3, 
p.  373,  no'itS. 

850.  Qunnie  aussi  l'appel  Ju 
liigemenl  lui  statue  sur  une  de- 
^nande  eu  dislraclioii  doit  êlre 
dirigé  contre  toutes  les  parties 
dont  l'art.  727  C.  P.  C.  exige  la 
présence  ;  et,  si  on  en  a  oublié  une, 
»>ii  ne  peut  réparer  celte  oinissicin 
par  une  assigiialiun  donuée  après 
j<'S  délais  d'jppel  —Mini.  14  mars 
1828,  t.  34  ,p.  lao. 

1)51.  Jj'appel  interpolé  contre 
<iuel<|ues  héritiers  en  lemps  utile  , 
cl  contre  d'autres  après  les  délais, 
ne  profite  à  l'appelant  que  contre 
ceux  à  l'cgard  destiuels  il  a  appelé 
en  temps  utile.  —  Kenn.  14  mai 
1812,1.  3,  p.  3ti7,  n»2«9 

OWi.  Lorsque  plusieurs  indivi- 
Jus  obtiennent  contre  un  autre 
ua.  jugement  de  condamnation 
«jmmun.et  iudjvisitile ,  l'appel 
interjeté  vis. à-vis  de  l'un  deux, 
et  seulement  dénoncé  aux  autres  , 
eàl  valalde  contre  tous  ,  sans  que 
,csux  quln'onlpas  oie  directement 
iatiuiés  puissent  opposer  de  fin  de 
-mm -recevoir. —Melz,  17  juill. 
1823,  t;'i5,  p.  21)8. 

()53.  L'appel  iulcrjelé  contre  l'un 
des  coobligés  ,  doit  profiter  à  l'ap 
pelant  contre  tous  les  autres  co- 
obligés, lorsqu'il  s'agit  d'obliga- 
tion indivisible.  —  Bord.  4  avr. 
(829,   1.   37,  p.  338. 

it>54.  De  même,  lorsqu'un  juge- 
ment a  été  rendu  au  profit  de  deux 
propriétaires  indivis  du  même 
inxmeuble,  l'appel  régulièrement 
iûLerjeté  vis-rà-vis  de  l'un  de  ces 
propriétaires  doit  recevoir  ses 
eH'cts  vis-à-vis  de  l'autre,  et  couvrir 
à  sou  égard  la  .nullité  de  l'acte 
d'appcd  quLLui  auriiit,  été  signifié. 
—  Monlp.  27juill.  1825,  t.  29,  p. 
2(i7. 

655.  La  partie  condamnée  à  faire 
disparaître  des  constructions  nui- 
sant.à  la  solidité  d'une  maison  in- 
divise entre  deux,  propriélaircs  , 
4>c  peut  interjeter  appel  contre  un 
seul  de  ces  propriétaires  ;  elle 
doit  i  ntimerruuel  l'autre, -^Jiourg. 
30nov.  1830  ,  t.  40,  p.  340. 

C56.  QueUjues-uns  des  codébi- 
Jcurs  solidaires  ne  peuvent  se 
plaindre  de  la  RuUilé  qui  aurait 
«té  commise  à  leur  égîrd  danS  leur 
copie  «le  l'acte  d'appel, .lorsque  cet 
ac-le  est  régulier  vis-à-vis  de  tous 


les  autre-.  —  Kenn.  24  j util.  1810, 
l.  5,  p.  ,àl  ,  u"  33. 

1)57.  Le  demandeur  qui  succombe 
en  premiècx'  instance  sur  deux 
chefs  de  deniande  dirigés  contre 
deux  parties  diH'erculcs  ,  peut  in- 
terjeter appel  conire  l'un  des  dé- 
fendeurs au  rbef  qui  le  concerne  , 
sans  eue  tenu  d'inlimer  l'autre 
partie.  — Renu.24  juill.  1810,  1.3, 
p.  282,  no  144. 

658.  Lurst|u'une  partie  contre 
laquelle  l'appel  n'avait  pas  été  di- 
rigé se  présente  volontairement 
eu  appel,  y  oonsliluc  avoué  et  se 
réunit  aux  autres  intimés,  elle 
ne  peut  plus,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  pas  clé  appelé  cooti  celle,  se 
l'aire  rejeter  des  qualités.  —  Metz, 
22  nav.  1827. 

2«      DIVI.SION.   — APPEL      INCl- 
DEiNT     (1). 

Chap.uniq. — Art.  Icr.  Qitelnppel 
est  ri'jiutc  incident?  Qiinnd  r  a- 
t-il   heu  <i  l'appel  incident  {2)7 

059  et  6Ç0.  Lorsqu'une  partie  se 
rend  appelante  du  chef  d'un  juge- 
ment qui  la  condamne  aux  dépens  , 
el  l'autre  partie  delà  décision  sur  le 
fond,  ce  n'est  pas  l'importance  res- 
pective des  appels,  mfiis  leur  prio- 
rité ,  qui  décide  lequel  des  deux 
esl  l'appel  principal.  —  Colm.  20 
fév.  1820,    t.   3,   p.  458,  no  285. 

—  r.  M.Carr.  t.  2,  p.  806. 

061.  Comme  aussi,  lorsqu'un  ap- 
pel est  interjeté  par  une  parlie 
après  un  appel  antérieur  de  l'autre, 
el  que  chacune  d'elles ,  par  son 
appel ,  revendique  la  niêpie  pro- 
priété ,  le  second  appel  est  répulé 
incident ,  el  a  pu  par  conséquent 
être  interjeté  en  tout  étal  de  cause. 

—  Renu.  3  juill.  1813,  l.  3,  p.  395, 
no  235. 

6()2.  Lorsque  le  demandeur  a 
proposé  en  première  instance  deux 
moyens  dillcrenls  dans  ses  con- 
clusious,  el  que  le  tribunal  lui 
adjuge  sa  demande  ,  se  fondant  sur 
un  moyeu  el  rejetant  l'autre,  il 
doit  sur  l'appel  du  défendeur  in- 
terjeter appel  incident  du  chef  de 
ces  conclusions  auquel  il  n'a  pas 
été  fait  droit.  —  Cass.  18  juin  1816, 
t.  3.  p.  436,  no  200. 

0G3.  Comme  aussi,  ?i  une  fin  de 
non-recevoir  a  été  rejetée  par  le 
Iribunal  de  première  instance , 
l'intimé  ne  peut  la  reproduire  sur 
l'appel  sans  appeler  incidemment. 

—  Agen,  1er  juiU.  1824,  t.  28  ,  p. 
150. 

664.  Décidé  au  contraire  que  ce- 
lyi  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  par  des  moyens 
du  fond,  sans  que  le  tribunal  ait 
statué  sur  les  moyens  de  forme 
qu'il  opposait  ,  est  recevable  ,  sur 


(  1  )  r.  Désist.  Çl .  —  Entes ■  280. 
—Gar.  9i.  — Ordre,  182  bis,  247, 
325  et  s. —  Péreinpt.  173  et  s.  — 
Sais,  imiit.  1025  et  s. 

(2}  On  consultera  avec  fruit  la 
Bç^'iic  de  la  ■1tir,isprudenci'  sur 
l'appel  incident ,  t.  45 ,  p .  089. 


l'appel  principal  inlcrjct(i4Ur  son 
adversaire,  el  sans  avoir  besoin 
d'appeler  incidemment,  à  propostn- 
de  nouveau  ses  moyens  Ue  l'orme. 

—  Bouic.  23  avr.  1«25.  —  Orl.  19 
juin  1829,  t.  29,  p.  398;  t.  43, 
p.   727. 

605.  La  parlie  qui,  dans  la  même 
instance  iiitioduile  contre  deu.x 
individus,  dont  l'un  a  été  con- 
damné et  l'autre  a  obtenu  gain  de 
Cause  ,  a  signifié  le  jugement  à  ces 
deu.>i  individus,  pe  peul ,  si  le 
premier  seulement  en  interjette 
appel  ,  se  porter  incidemmenti^p- 
pelante  contre  l'un  et  contre  l'au- 
Ire.— Cass.  27  juin  1820,  l.  3,  p. 
460,  nû  287. 

666.  Cne  partie  ne  peut  appeler 
incidemment  d'un  jugement  que 
coiilre  celle  qui  eu  a  appelé  prin- 
cipalement contre  elle.  —  Hesauç. 
9  dée.   1826. 

667.  Lorsqu'un  garanti  s'est 
rendu  appelant  d'un  jugement  à 
l'égard  du  demandeur  principal 
envers  le(iuel  il  a  été  condamné, 
le  garant  peut  interjeter  appel  in- 
cident, s'ila  reçu  de  ce  garanti,  non 
précisément  une  significalion  d'ap- 
pel, mais  bien  uue  assignation 
pour  paraître  en  cause  devant  la 
Cour  royale. — Cass.  Ujanv.  1832. 

668.  L'n  appel  incident  n'est 
pas  recevable  ,  s'il  ne  se  rattache 
à  aucun  appel  principal. — Cass. 
13  août  1827,  t.  34,  p.  17. 

669.  Ainsi  l'inlimé  ne  peut  ap- 
peler incidemmeijt  qu'à  l'égard 
de  l'appelant  principal;  relative- 
ment aux  autres  parties  intimées, 
il  doit  recourir  à  l'appel  principal. 

—  Turin,  7  juill.  1808.  —  Bourg. 
12  fév.  18'i3,  t.  3,  p.  178,  no  74, 
et  t.  25,  p.  46. 

670.  En  elfet  l'appel  incident 
n'esl  pas  recevable  d'intimé  à  in- 
timé. —  Toul.  31  mars  1828.  — 
Bord.  22jauv.  1834,  t.  35, p. 222, 
cl  t.  47,  p.  486. 

671.  Ni  même  de  la  part  de  l'jn- 
timé  vis-à-vis  de  l'appelant  avec 
lequel  il  fait  cause  commune;  il  ne 
peut  qu'adhérer  aux  conclusions 
de  l'appelant,  et  faire  déclarer 
l'arrêt  à  intervenir  oomçiun  entra 
eux.  — Paris,  23  «ov.  1825,  t.- 30  , 
p.  300. 

672.  Cependant,  en  matière  d'.pr- 
dre,  l'appel  incident  est  recevable 
d'intime  à  intimé,  quand  l'appel- 
principal  remet  eu  question  AA 
l'un  à  l'autre  la  chose  jugée  en' 
premier  ressort,  et  l'utilité  de  la 
coUocalion.  —  Paris  ,  6  janv.  1826  , 
el  Cass.  31  juill.  1827,  qui  rejettent 
le  pourvoi  formé  contre  le  pré- 
cédent,  t.  30,  p.  303,  et  t.  34, 
p.  l4. 

673.  L'appelant  principal  d'un 
jugement  ne  peul,  parde  simples 
conclusions  ,  interjeter  appel  i,o- 
cidenl  d'un  autre  jugement  rendu 
dans  la  même  cause.  —  Kenn.  9 
mars  1820,  t.  14,  p.  398  ,  no  60. 

074.  Comme  aussi  la  faculté 
d'interjeter  appel  incident,  en  tout 
élal  de  cause  ,  n'est  accordée  qu'au 
seul  intimé.  En  conséquence ,  il 
ne  suftil  pas  qu'il  existe  déjà  un 
appel   principal ,    pour  que  l'ap- 
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Vclanl  puisse  intcrjolcr  un  appel 
tiiciJenl  de  toul  aulrc  jugement 
rendu  dans  la  même  tan^e. —  Cass. 
iO  mai  1814,  t.  3,  p.  415  ,  ii»  250. 

—  M.  Haut  p.  264,  pense  que 
l'appclaul  peut  inlerjeier  en  ce  cas 
appel  incident  sur  la  barre  ,  ce  qui 
«SI  combattu  par  MM.  F.  L.  t.  I  , 
p.  173,  no  12;  el  PoNX.  I.  1,  no  322, 
p.  526,  528.  — ^.  aussi  M.  PiG.  I. 
1  ,  p.  5S1,  no  3,  el  un  arrêt  du  27 
avr.  1S35,  t.  49,  p.  622. 

675.  Zyiais  l'aptiel  incident  de 
l'inliiné  peut  avoir  pour  objet  un 
jugement  sur  lequel  l'appel  prin- 
cipal ne  porte  pas,  mais  dont 
l'appelant  veut  argumenter  contre 

lui .  si  d'ailleurs  ce  jugement ,  non 
encore  signifié,  émane  d'un  tri- 
bunal soumis  à  la  juridiction  de  la 
Cour.  — i\im.7  janv.  1812,  t.  3,  p. 
354,  n<.  195. 

676.  L'appelant  principal  du  chef 
d'un  jugement  ne  [leut  pas  attaquer 
incidemment  ce  jugement  sur  c|uel- 
<jue  autre  chef. .—  Turin  ,  1er  avr. 
1812.  t.  3,  p.  365,  no  206. 

677.  Mais  en  esl-il  de  même  de 
l'iulîmé?  par  exemple,  lorsqu'un 
jugement  renferme  des  chefs  dis- 
tincts el  iiulepeudants  l'un  de  l'au- 
tre, et  que  l'un  de  tés  chefs  est  seul 
l'objet  de  l'appel  principal,  l'inti- 
mé peut -il  appeler  incidemment 
des  autres  chefs  après  l'expiration 
des  délais  d'appel  ,  par  requête 
d'avoué  à  avoue  ?  —  Non.  — N mies, 
18  mai  1806  -,  Keun.   l^r  août  1810. 

—  Oui.  —  Kenn.  11  mars  1817  el  3 
août  1819  ;  Amiens,  29  mars  el  10 
mai  1822  ;  Cass.  13  janv. ,  16  juin 
et  8  juin.  1824,  22  mars  1826; 
Agen  ,  10  juin  1824,  t.  3,  p.  83, 
n«  35;  t.  24,  p.  146;  t.  26,  p.  9; 
t.  27,  p  127:  t.  30,  p.  419.  et  l. 
31,  p.  107. —  La  jurisinudence  est 
désormais  fixée  dans  ce  dernier 
sens  —  aiM.  B.  S.  K.  p.  419,  nol . 
5T,  no  1,  et  F.L.  t.  1,  p.  182,  vo 
appel ,  uo  4 ,  ont  adopté  loplnion 
consacrée  par  la  jurisprudence. — 
MM.  Pose.  t.  1  ,  p.  524,  no  321 
el  suiv.,  et  Cabr.  U2,  p.  125,  no 

,   1574,  fout  de>  distinctions. 

678.  L'intime  qui  a  interjeté  un 
I  appel  incident  sur  un  chef  peut 
I  encore  en  interjeter  un  second  sur 

un  autre  chef  du  même  jugement. 

—  lirux.  5  uov.  I82"i. 

I      679.  Lorsqu  un  jugement  a  con- 
\  damne  solidairement  le  mari  et  la 
1  femme,  le  mari ,  après  son  inter- 
vention sur  l'appel   interjeté  par 
.  cette  dernière  ,  ne  peut  se  rendre 
inciaeuimeiit    appelant   du    même 
'jj)i;emeoi  — Monlp.  30  avril  18)1, 
:l.3,  p.  3l5,   no  171. 
.  680    De  même ,  lorsqu'un  cura- 
teur agissant   en  cette  qualilé  iu- 
lerjette  appel  d'un  jugement  rendu 
contre   sou    pupille  ,   l'intimé    ne 
l'eut   se  r«  ndre    incidemment  ap- 
pelant du  jugement  <|ui  avait  nom- 
m.   le  curateur. — Aix,  24  mai  1808, 
I     ■>  ,  p     176,  nu  71. 

681.  Lorsqu'une  succession  dé- 
volue par  deux  jugements  à  un 
^ulre  qu'à  l'héritier  véiitable  est 
t  evendiquée  par  celui-ci  ,  il  a  le 
Iroit,  en  appel,  d'iatcrjeler  appel 
««"idéal  de  ces  deux  jugements, 
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auxquels  il  n'avait  pas  été  parlie. 
—  Cass.  2  germ.  an  X,  t.  5 ,  p.  69, 
u6  23,— ^.  M.  0-  D.  t.  1  ,  p.  418, 
vo  chose  jugée ,  S  !•■ 

6S2.  Lorsque  deux  parties  ayant 
un  intérêt  commun  ont  succombé 
en  première  instance,  que  l'une  a 
interjeté  appel  et  que  l'autre  a 
laissé  passer  les  délais  sans  apjieler; 
si  dans  cet  état  celle-ci  (  son  héri- 
tier ou  sa  veuve  )  est  assignée  en 
déclaration  d'arrêt  commun  ,  elle 
peut  interjeter  appel  incident. — 
Bourg.  26  janv.  1822  ,  t.  24  ,,  P-  25. 

683.  Celui  qui  sans  êlrc  intimé 
n'est  que  cité  en  assistance  de 
cause  devant  la  Cour,  ne  peut  in- 
terjeter un  appel  incident  à  l'au- 
dience,  encore  qu'il  ail  figuré  en 
première  iustance.  —  Nîmes,  29 
janv    1822,  t.  10,  p.  3Sl,no46. 

684.  On  est  recevahle  à  interjeter 
appel  incident  ,  lorsqu'on  a  été 
parlie  dans  le  jugement  et  qu'on 
a  intérêt  à  le  faire  reformer ,  quoi- 
qu'on n'ait  pas  été  intimé  sur  l'ap- 
pel principal.  —  Cass.  26  oct.  1808, 
t.  3,  p.  186,  no  82.—  Telle  est 
l'opinion  de  M3I.  Carb  t.  2,  p. 
I3l  ,  no  1578,  el  Halt.  p.  262. 

685.  On  peut ,  dans  ce  cas,  in- 
tervenir en  cause  d'appel  par  uue 
simple  requête  d'avoué  à  avoué, 
et  même  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  du  jugement. — 
Cass    26  oct.  1808,  t.  3,  p-  188. 

686.  Ln  créancier  peut  appeler 
incidemment  d'un  jugement  qui  a 
condamné  sondébileur  à  payer  une 
certaine  somme  à  un  de  ses  autres 
créanciers.  —  Bcsanç.  3  août  1808  , 
t.  3,  p  184,  no  79  —  ^.  suprà 
un  arrêt  du  6  juill.  1824,  qui  con- 
sacre le  même  principe  à  l'égard 
de  l'appel  principal. —  V.  51M. 
PoNC.  t.  1,  p.  491,  492,  no  301  , 
et  Pe.Fb.  t  3  ,  p.  120,  121. 

687.  L'on  peut  interjeter  appel 
incident  d'un  jugement  <jui  or- 
donne l'exécution  provisoire  a^cç 
caution,  lorsque  cette  exécution 
devait  être  ordonnée  sans  caution, 
et  la  Cour  peut  statuer  sur  l'appel 
incident  avant  le  jugement  de 
l'appel  principal.  —  Paris  ,  5  déc. 
1807  ,  t.  12,  p    6l6  ,  no  13. 

688.  L'appel  principal  profilant 
à  tous  les  consorts  solidaires,  au- 
torise contre  eux  l'appel  incident 
de  la  part  de  celui-là  même  qui 
aurait  commencé  des  poursuites 
contre  l'un  d'eux  en  vertu  duju- 
gement  dunt  est  appel.  —  Amiens, 
11  déc.  1821,  t.  23,   p.  378. 

689.  Lorsqu'une  partie  ,  dans 
une  iustaiici;  introduite  contre  un 
tuteur  agissant  en  nom  qualifié  et 
eu  nom  personnel  ,  n'a  oblcbu 
gain  de  cause  que  conlre  le  mineur, 
elle  ne  peut  ,  .-ur  l'appel  inlerjete 
par  le  tuteur  au  nom  de  son  pu- 
pille, se  pourvoir  par  appel  in- 
cident a  l'égard  du  chef  du  jui^e- 
menl  qui  a  douné  gain  de  cause  au 
tuteur  en  ce  qui  lui  esl  person- 
nel, surtout  si  celui-ci  a  déclaré 
acquiescer  au  jugement  en  le  fai- 
sant signifier.  —  Lini.  4  déc.  1813, 
1.3,  p.  4lO,  U0  247. 

690.  Le  désistement  de  l'appel 
principal    einpérhe  l'ialinié  d'in- 
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[  tcrjeter  appel  incidenl  ;.maisil  ne 
peut  pas  le  priver  du  bénéfice  d'un 
appel  incident  antérieur.  — Renu. 
19  janv.  1814.— Metz,  iSjuin  t8l4. 

'  —Douai,  5 juill.  1819 Paris  ,  24 

;  fév.  1826  —Brux.  26janv  1827.  — 
Monlp.   23  mai    1828.  —  Lyon,  3 

;  fév.  1830.,  t.  3,  p.  411,  no  248;  t. 

j  3l.p  298;  1.35,  p  297;  t.  41,  p.  464. 

691.  Et  le  désistement  d'un 
appel  principal   non  accepté    par 

!  l'intimé  n'empêche  pas  celui-ci 
d'inlerjeler  appel  incident. — Bord. 
21  août  1827,  t.  34,  p.  108.— iBourg. 
9  mars  1830,  Limousin  Pigelet  C. 
Piclion  et  compagniei 

692.  Mais,  dans  ce  cas,  l'appelant 
princip.il  rentre  dans  le  droi4  de 
donner  suite  à  souappel,— vimiens, 
Iodée.  1821,  t.  23,  p.  382. 

693.  Comme  aussi  le  désistement 
de  l'appel  principal  signifié  à  l'in- 
timé et  nou  à  son  avoué  ne  peut 

j  pas  empêcher  ce  dernier  d'inter- 
jeter pour  sa  parlie  un  appel  in- 

I  rident.  —  Paris,  3  juin  l825,  t.  31  , 
p.  298. 

694.  L'appel  incident  interjeté 
par  l'inliraé  esl  considéré  cumule 
non  avenu,  quaud  il  a  accepté  ib 
désistement  que  lui  a  fuit  signifier 
l'appelant    principal,   parce  .que 

•ce  désislejneut  esl  censé  ramctlre 
les  choses  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande. —  Poil. 
16  janv.  1824  ,  t.  26.  p,  12.  —  M^ 
Caer.  .^na/.  <iuesl.  1448,  professe 
implicitement  uue  opiuion  cou- 
forme. 

695.  La  partie  qui  a  appelé  iu- 
cideniment  d'un  jugenieat,  mais 
dont  l'appel  incident  a  été  déclar» 
non  recevahle  comme  ayant  <té 
formé  après  le  déùsUmenldeTap'à 
pel  principal,  peut  easaile,  si  elle 
est  encore  dans  le  délai,  ioUjrjeler 
un  appel  principal  de  ce  snétUe 
jugement,  lorsque  d'ailleurs  elle 
ne  peut  être  censée  y  avoir  ac- 
quiescé, r-Brnx.   8  mars  18'28. 

696  et  697.  Si  l'appel  principal 
était  jugé  non  recevahle  ou  mal 
fondé,  devrait-il  être  fait  drqit 
sur  l'appel  incident  ? — MM.  CAR». 
t.  2,  p.  132,  no  1580,  et  Uaut- 
p.  262,  soutiennent  la  néga- 
tive, mais  ils  n'invoquenlauciine 
disposition  de  loi  ;  et  comme  l'in- 
timé, ru  interjetant  appel  incident, 
a  Usé  d'uD  droit  que  la  loi  lui 
donnait,  ce  droit  semble  lui  êlre 
acquis  et  ne  pouvoir  lui  éire  enlevé 
par  un  événement  iillérieur  qui 
ne  tient  pas  à  son  fait.  —  i.  A. 
I.  3,  p  472,  no  295. — Cependant, 
le25janv.lS26,  la  Cour  deUenues 
(Laooudin  C.  BoudetJ,et  le  16  août 
1828  ,  la  Cour  de  Bourges  (  Crateau 
C.  Conimoutle4),out  décidé  que  si 
l'appel  iocidenl  n'a  pas  élé  signifie 
à  partie,  il  n'est  qu'uu  accessowQ 
de  l'appel  principal,  et  qu'il  doit 
êlre  déclaré  iii»Omissible, sil'appel 
principal  esl  annulé. 

098  £st  nou  recevahle  l'appel 
d'un  jugemeul  iulerloculoiie  in- 
terjeté dans  la  ïormc  d'un  app«l 
ijicideot,  c'eslrà-diie  par  de  aim- 
ples  conclusions,  par  ceini  qui  est 
appelaot  du  jugement  définitif.  — 
Bord,  2  mai  l8il  ,  l.  46  .  p.  34^ 
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09!>.  f-orsquc  le  liihun.il  do  po- 
lice coriiM'Iionnelh-a  renvoyé  une 
parlic  de  l'action  formée  conlre 
elle  par  des  moyens  au  fond,  et 
SQns  statuer  sur  les  vices  de  for- 
mes qu'elle  opposait,  elle  n'a  pas 
besoin  ,  sur  l'appel  interjeté  par 
son  adversaire  ,  de  se  rendre  in- 
cidemment appelante  du  chef  qui 
n'a  pas  slatué  sur  les  nullités  de 
procédure.  —  Rourg.  21  août  1825. 

Art.  2.  Délai  et  forme  de  l'appel 
incident. 

700.  L'intimé  peut  interjeter  ap- 
pel incident  plus  de  trois  mois 
après  la  signification  qui  lui  a  été 
faite  du  jugcimenl  par  l'appelant 
principal.—  Turin,  9  févr.  et  19 
mars  l80si,  t.  3,  p.  165,  no  64.— 
La  négative,  soutenue  par  les  au- 
teurs Au  Pr.  I'r.  I.  3,  p.  3l  ,  est 
comballue  par  MM.  C/Vrr.  t.  2,  p. 
130,  no  1575;  PONc.  t.  l,  p.  530, 
nos  324  et  825;  B.  S.  P.  p.  418, 
noie  57. 

701.  L'intimé  peut  appeler  inci- 
demment, même  (|uant  aux  chefs 
dont  l'appelant  ne  demande  pas  la 
réformalion  ,  et  quoique  celui-ci 
lui  ait  notilié  depuis  plus  de  trois 
mois  le  jugement  dont  est  appel.' 

—  Poit.  19  août  I83t. 

702.  11  n'y  a  pas  lieu  à  casser  un 
arrêt  par  cela  seul  qu'il  a  admis 
un  appel  incident  tardivement  in- 
terjeté,  lorsqu'il  n'a  statué  d'ail- 
leurs que  sur  des  moyens  que  l'in- 
rimé  aurait  pu  présenler  p.ir  voie 
d'exception.  — Gass.  18  mars  1809, 
t.  3,  p.  224,  uo  106. 

703.  Un  appel  incident  peut  être 
interjeté  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

—  Gass.  12  févr.  1806. —  Bord.  10 
mars  1809.  — Turin  ,  14  août  1809, 
t.  3  ,  p.  44  ,  no  12.—^.  MM  PoNC. 
t.  1  ,  p.  507  ,  nos  311  et  312  ;  Carr. 
t.  2,  p.  l'24,  nos  1572  et  1573; 
Haut.  p.  '26,  et  F.  L.  t.  1 ,  p.  182, 
no  4. 

704.  L'appel  du  garanti,  provo- 
qué par  celui  du  f,arant ,  peut 
êli-e  formé  incidemment  par  acte 
d'avoué  à  avoué. —  Culmar,  19  mai 
t8'26,  t.  34,  p.  3G. 

705.  L'intervenant  ne  peut,  par 
un  acte  d'avoué  à  avoué,  se  porter 
incidemment  appelant  ilu  juge- 
ment qui  l'avait  admis  à  intervenir 
à  ses  frais.—  Renn.  2  juill.  1810, 
t.  14,  p    752,  no  21. 

706  et  707.  L'adhésion  d'une  par- 
lie  à  l'appel  d'une  autre  n'équi- 
vaut pas  à  l'acte  exigé  pour  iuler- 
jetcr  un  appel  incident.  —  Kenn. 
4  oct.  1811  ,  t.  15,  p.  '238,  no  6i. 

708.  L'appel  incident  doit,  |)our 
être  recevable,  avoir  éle  notilié  à 
l'appelant  au  principal,  si  celui-ci 
fait  défaut.  — Brux.  14  fév.  1827. 

709.  L'appel  incident,  inleijeté 
par  le  préfet  plaidant  pour  lElat, 
est  régulièrement  formé  par  de 
simples  conclusions  signées  du 
procureur  général  et  déposées  au 
gretfe  ,  sacs  requête  signifiée  à 
avoué. —  Bourges,  7  fév.  1827,  t. 
33,  p.  137. 

ÎIO.  L'intimé  ne  peut  ,  en  ma- 
tière curreelioniielle j  ai)pelcr  iu- 


cidenimeut  en  tout  élat  de  cause  , 
comme  en  matière  civile.  —  Brux. 
10  mars  1827. 

711.  L'appel  incident  n'est  pas 
admissible  en  matière  de  police 
correctionnelle,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  l'appel. —  Cass. 
18  mars  1809.— Paris, '24  avr.  1826, 
t.  3,  p.  '224,  no  105. 

712.  Ainsi,  en  matière  correc- 
tionnelle, l'appel  interjeté  parla 
paitie  civile  ,  hors  du  délai  pres- 
crit par  l'art.  203  C.  1.  C,  est  ir- 
recevable lors  même  qu'il  serait 
qualifié  d'appel  incident.— Melz  , 
30  avr.  1821  ,  t   31,  p.  297. 

713.  Le  ministère  public  ne  peut, 
après  l'expiration  du  délai  a  lui 
donné  pour  interjeter  appel  prin- 
cipal du  jugement  correctionnel, 
appeler  incidemment  contre  la 
partie  condamnée  qui  s'est  rendue 
appelante  de  ce  jugement  — Bourg. 
7  mai  1831. 

714.  De  même,  un  procureur  gé- 
néral qui  n'a  point  appelé  d'un 
jugement  correctionnel  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  ,  conformément 
à  l'art.  205  C.  I.  C.  ,  n'est  point 
recevable  à  appeler  incidemment 
sur  l'appel  émis  dans  le  délai  par 
la  partie  condamnée.  —  Cass.  27 
déc.  18il,  t.  3,  p.  346,  no  190.— 
y.  M.  Legbaverend,  t.  1 ,  p.  353. 

715.  Cependant  ,  en  cas  d'appel 
pur  et  simple  non  qualifié  à  mi- 
nimâ  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ,  les  condamnés  qui  n'ont  pas 
appelé  dans  le  délai  peuvent 
néanmoins  conclure  à  l'annulation 
de  la  sentence,  s'ils  soutiennent 
que  le  fait  qui  leur  est  imputé 
ne  constitue  pas  un  délit  — Metz, 
3  juin  1822,  t.  2i,  p.  179— V..SK- 
pià,  nos  643,  645  et  646. 

716.  Lorsqu'il  y  a  appel  de  la 
partie  civile  contre  le  jugement 
qui  acquitte  le  prévenu  d'un  délit 
correctionnel  et  le  condamne  ce- 
pendant aux  dépens,  le  ministère 
public  peut  en  interjeter  appel 
incident,  et  la  réformalion  qu'il 
en  obtient  peut  profiter  au  préve- 
nu lui-même  malgré  son  silence. 

—  Cass.  16  déc.  1819,  t.  9,  ^.  284. 

Art.  3.    Du  droit  d'appeler  inci- 
demment. —  Déchéance. 

717.  Celui  qui  a  acquiescé  à  un 
jugement,  en  le  faisant  signifier 
sans  réserve  ,  peut  en  appeler  in- 
cidemment, lorsqu'il  y  a  appel 
interjeté  par  la  partie  adverse.  — 
Ca3S.  23  fi  ucl.  an  Xll,  12  fev.  1806,et 
10  mai  18'20.— Rord.  10  mars  1809. 

—  Turin,  14  août  1809,  t.  3,  p.  44, 
no  13.  —  Telle  est  l'opinion  una- 
nime des  auteurs.  F.  MM.  PoNC. 
I.  1,  p.  527,  no  3'22;  Carr  t.  2,  p. 
130,  uo  1576;  Lep.  p.  302,  3e 
quest.;  D.  C.  p.  321;  HAUT.  p. 
'261  ;  et  Pr.  Fr.  t.  3,p.  27. 

718.  A  plus  forte  raison,  l'intimé 
qui  en  signifiant  le  jugement  de 
première  instance  a  fait  des  réser- 
ves d'interjeter  appel  incident, 
peut  prendre  cette  voie  ,  même 
après  avoir  fait  signifier  des  con- 
clusions dans  lesquelles  il  se  bor- 
nait à  demander  la  confirmation 
pure   et  simple  du  jugement,  et 


avoir  obtenu  un  arrêt  par  défaut. 
—  Gren.  '29  mai  1821.  — Cass.  15 
juill.  1828,  t.  23,  p.  199,  et  t.  35, 
p.  '288. 

719.  Comme  aussi,  pour  que  l'in- 
timé ait  perdu  le  droit  d'interjeter 
appel  incident,  il  faut  qu'il  ait 
acquiescé  d'une  manière  formelle 
au  jugement;  ainsi,  lorsqu'après 
avoir  fait  dans  les  conclusions  mo- 
tivées des  réserves  générales,  il  se 
réserve  postérieurement  ,  dans 
une  requête,  la  faculté  de  se  ren- 
dre incidemment  appelant,  il  a 
encore  le  droit  d'interjeter  appel 
incident. —  Cass.  26  déc  1815,1. 
3  ,  p.  434  ,  no  259. 

720.  L'intimé  peut  appeler  inci- 
demment du  chef  du  jugementqui 
met  la  moitié  des  dépens  à  sa 
charge,  après  avoir  conclu  à  la 
confirmalion  de  ce  jugement  sous 
toutes  réseri>es.  —  Cass.  15  déc. 
1830,  17  avr.  1833,  t.  40.  p.  376, 
et  t.  44,  p.3t0. 

721.  On  peut  appeler  incidem- 
ment d'un  jugement  en  tout  étal 
de  cause,  et  même  après  eu  avoir 
provoqué  l'exécution  provisoire,  eu 
se  réservant  le  droit  d'interjeter 
appel  incident.  —  Bord.  19  juill. 
1831. 

7'22.  Ainsi  encore  l'appel  incident 
interjeté  par  l'intimé  qui  a  conclu  à 
la  confirmation  du  jugement  pos- 
térieurement à  l'appel  principal 
est  recevable,  s'il  a  fait  des  réser- 
ves générales  de  modifier  ses  con- 
clusions, et  s'il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement des  actes  qu'il  a 
signifiés  ,  qu'il  ait  eu  la  volonté  de 
renoncer  au  droit  d'appeler  des 
dispositions  du  jugement  qui  pou- 
vaient lui  être  préjudiciables.  —  i 
Cass.  '30  déc.  1824  ,  t.  27  ,  p.  314. 

723  et  724.  Décidé  même  que  ces  , 
mots  sous  toutes  réserves  de  fait 
et  de  droit  y  insérés  dans  des  con- 
clusions tendantes  à  la  confirmât  ion 
du  jugement  de  première  instance, 
sullisent  pour  conserver  le  droit 
d'appeler  incidemment. — Cass.  26 
août  1823,  t.  25,  p.  325. 

725.  On  peut  interjeter  appel  in- 
cident d'un  jugement  qu'on  a  exé- 
cuté, lorsque  les  actes  d'exécution 
sont  antérieurs  à  l'appel  principal. 
—  Bord.  15  fév.  1828. 

726  et  727.  Comme  aussi  l'intimé 
qui  a  conclu  à  la  confirmation 
j)ure  et  simple  d'un  jugement,  lors 
de  la  position  des  qualités  ,  peut 
néanmoins,  par  la  suite,  en  inter- 
jeter appel  incident.  —  Totll. '23 
nov.   1824,  t.  32,  p.  167. 

728.  Et  bien  plus  ,  l'intimé  peut 
interjeter  appel  incident  en  tout 
état  du  cause,  même  après  avoir 
conclu  au  bien  jugé,  et  avoir  ob- 
tenu un  arrêt  par  défaut. — Bourg. 
30  janv.  1827,  t.  33,  p.  127.— Toill. 
'29  et  7  avr.  1832. 

729.  Ou  a  considéré  comme  *n 
abandon  du  droit  d'appeler  ilid- 
demment  :  1»  des  conclusions  à  la 
confirmation  suivies  d'un  arrêt  par 
défaut  et  de  conclusions  en  déboule 
d'opposition,  contrairement  à  l'ar- 
rêt du  no  précédent.— Cass.  23  janv. 
1810.  .—  Agen,  16  fév.  1813.— Bourg. 
8   mars  1812,  et   16  juin   I8l3.  — 
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BorJ.  19  mars  183S,  l.  3 ,  p.  62,  no 
22  et  45, p.  S56. 

2o  Des  conclusions  au  ))ien  jugé 
suivies  de  la  mise  au  rai)porl  de 
la  cause. —  Amiens  ,  30  juin  1824  , 
I.  26  ,  p.  329. 

3»  D>?s  conclusions  à  la  conCinia- 
tion  du  jugcnieul  données  dans 
une  opposi'iuu  de  l'inlimé  à  un 
arrêt  rendu  par  défaut.  — Aix,  13 
janv.  1826,  t'.  31  ,  p.  237. 

4o  Des  conclusions  à  la  confir- 
malion  pure  et  simple  du  juge- 
ment, contrairement  à  l'arrêt  du 
no  726.  — Cass.  11  fruct.  an  ix  ,  6 
frim.  an  XIU  ,  31  oct.  1809. — 
Erux.  3  fév.  I8l3.  — Kenn.3  août 
1819. —Brux.  22 juin  1820.— A^en, 
5  août  1824.  —  Bord.  28juill.  1827, 
t.  3,  p.  62,  no  22  ;  t.  19,  p.  2ir. , 
no  257  ;  t .  28  ,  p.  335  ;  et  t .  33  .  p. 
342.—  V.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  131, 
no  1577;  B.  S.  P.  p.  419,  noi.  57  , 
no  2;  F.  L.  Il,  p.  174,  no  13; 
Haut,  no  201  (1). 

730.  L'inlimé  peut,  en  matière 
sommaire  cl  par  de  simples  con- 
clusions ,  appeler  inridemmenl 
après  avoir  obtenu  et  signifie  avec 
toutes  réserves  un  arrêt  par  dé- 
faut.— Bourg.  15  fév.  1830. 

731.  L'intimé  qui,  dans  ses  ré- 
ponses aux  griefs  de  l'appelant  , 
a  conclu  au  bien  jugé  en  faisant 
toules  réserves,  mais  sans  réserve 
spéciale  d'interjeter  incidemment 
appel  ,  s'est  rendu  par  là  non  re- 
cevable  à  interjeter  plus  lard  ap- 
pel incident .— Ang.  25  fév.  1829, 
t.  36,  p.  332. 

732.  Celui  qui  interjelle  appel 
incident  sur  un  chef  du  jugement, 
perd  le  droit  d'appeler  incidem- 
ment d'un  autre  chef  dont  il  a  de- 
mandé dans  ses  couclusions  la 
confirmation  pure  et  simple.  — 
Poit  27iuill.  182i,t.  27,  p   318. 

733.  L'étrangercondamné  à  four- 
nir la  caulion  /nJicatiim  soli'i,  et 
qui  a  consigné  la  somme  fixée, 
peut,  dans  le  cas  où  son  adversaire 
interjette  appçl  pour  obtenir  une 
caution  plus  foi  te,  appeler  lui- 
même   incidemment  pour  se  faire 

.décharger  de  l'obligalion  de  four- 
nir caution.  — Metz,  26  mars  1821, 
1.23,  p.  107. 

734.  Celui  qui  acquiesceà  uti  ju- 
gement ordonnant  une  preuve 
par  témoins  ,  eu  le  faisant  signifier 
et  en  assignant  son  adversaire, 
pour  être  présent  à  l'audition  des 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre ,  peut  appeler  incidem- 
ment, lorsqu'il  y  a  appel  principal 
de  la  part  de  la  partie  adverse.  — 
Cass.  21  août  1811,  t.  3,  p.  337, 
no  181. 

735.  L'intimé  n'est  pas  déchu  de 
son  droit  d'appel  incident,  par 
cela  que,  sur  l'appel  principal  d'un 
jugement  ordonnant  une  preuve 
par  témoins,  il  demande  une  au- 
dience prochaine  pour  plaider  sur 


ALPHABETIQUE. 

l'appel — Cass.  21  août  1811,  t  3, 
p.  338,  no  182. 

736.  Tant  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  n'est  point  ac- 
quiescé par  toutes  les  parties,  tant 
que  le  litige  dure  sur  l'appel ,  il 
n'y  a  pas  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'intimé  qui  n'a  pas  fait  signi- 
fier le  jugement,  et  qui  n'en  sou- 
tient les  dispositions  qu'au  tant  que 
son  adversaire  s'y  soumettrait. 
—  Meti,  24  août  1813,  t.  3,  p.  402, 
no  251. 

737.  N'est  pas  recevable  l'appel 
incident  d'une  partie  civile  qui  a 
donne  assignation  ,  pour  faire  sta- 
tuer sur  l'appel  principal  interjeté 
])ar  son  adversaire  du  jugement 
par  elle  obtenu  ,  et  qui  a  conclu 
à  la  confirmation  pure  et  simple 
de  ce  jugement  —  Bourg.  7  mai 
1831. 
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74  ('/  s. 

APPOh\TEME,\T.  y.  Caitt.  58. 

APPOmTEMEiVT  A  INFORMEE. 
r.Jug.  p.  i.  161. 

APPORT  AU  GREFFE.  V.  Faux  i. 
90  et  s.  —  Eni/.  9S  et  s. 

APPORT  DE  LIVRES,  f.  7'riO. 
coni/n.  533  et  s. 

APPOSIT.  DE  PLAC.  r.  les  di- 
verses saisies  ,  et  noiainnient 
Sais.  r.  17. 

APPRECIATION.  F.  Sais.  imm.  5. 

ARBITRAGE  (1). 

C.  Icv.  DE  l'arbitrage  volon- 
taire ET  DE  L'ARBITRAGE  FORCÉ 
EN  GÉNÉRAL.— A.  1er.  D,,.  l'arb. 
volontaire,  I  à  86.  —  Ç  1er.  Q„i 
peut  compromettre?  1  «25. —  §2. 
Sur  quoi  peut-on  compromettre? 
26  .1  43.—  §  3.  Formes  du  com- 
promis, 44  A  58.  — §  4.  Jiffets  du 
compromis ,  59  à  63—5  5.  Par 
qui  peut  être  opposée  ta  nul- 
lité du  compromis  ?  6i  à  75.  — 
§  6.  Causes  diverses  de  nullité , 
et  quand  elles  peuvent  être  pro- 
posées,  70  à  86.— A.  2   De  l'arb. 

foi  ce  ,  87  à  99.— C.  II.  DES  AR- 
BITRES.—  A.  IT.  Qui  ))eut  être 
arbitre  ?  100  à  109.— A.  2.  (Vomi- 
nation  des  arbitics,  110  à  138. — 
A.  3.  Récusation  des  arbitres,  139 
à  167. —  §  1er.  Quand  peut-on 
récuser?  139  à  153. —  §  2.  Dans 
quel  délai?  154  à  158.  —  §  3. 
Formes  Compét.  EJJets,  159  à 
167.  —  A.  4.  Refus  el  démission 
des  arbities,  168  à  17C>.  —  A.  5. 
Révocation  des  arbitres  ,  177  à 
181.  — A.  G.  Pouvoirs  des  ar- 
bitres, 182  à  268  —  §  l>i-.  Etendue 
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(1)  Cependant  il  faut  dire  que  la 
jurisprudence  actuelle  de  la  Cour 
de  cassation  tend  à  accorder  à  l'in- 
limé la  plus  grande  latitude  pour 
former  un  apiicl  incident. 


(1)  r.  Àcquiesc.  106  eM45. — 
Aut  comm.  00.—  Conc.  68.  —  En- 
rsg.  12  et  244.  —  Efoc.  33  et  s.  — 
Except.  253  et  s.  —  Mat.  soinin. 
99  et  s.  —  Pérempt.  113.  —  lier/, 
civ.  9  et  s.  cl  88.  —  Hess.  30  et  s. 
91  et  s. m,  iW  et  s.  245.— 2'/ ;t. 
61  ,  288.—  Tiih.  comm.  569  et  s. 


du  poufoir,  182  «  223  —  §  2. 
Purée  du  pouvoir ,  224  à  24*8.- 
§  3.  Prorogation  du  pout'otr  , 
249  à  268.— A.  7.  Procédure  de- 
vant les   arbitres  ,  269  à  292.  

A.  8.  Honoraires  et  avances  ,  293 
à  299— C.  III.  BU  TIERS  ARBITRE. 

—  A.  1er.  Quand  y  a-t-il  lieu  a 
nommer  un  tiers  arbitre?  Né- 
cessité du  procès-verbal  consta- 
tant l'avis  distinct  des  arbitres 
divisés,300à3l9.— A.  2.  Nomina- 
tion du  tieisajLitre,320  à  324.— 
A.  3.  Opérations  du  tiers  ;irbitir^. 
Concours  du  tiers  arbitre  avec 
les  arbitres  divisés  ,  325  à  336. — 
A.  4.  Formalion  de  l'avis  dd  tiers 
arbitre,  337  à  353.  — A.  51  Oifis 
quel  lieu  et  dans  quel  délai  fe 
tiers  arbitre  doit  prtiiioncer,  354 
à  362.  — C.  IV.  DU  JUGEMENTAB- 
BiTRAL— A.  1er.  Quand  y  a-t-lU 
jugement  arbitral,  363  à  369:--L 
A.  2.  Formes  de  la  sentence,  SYO 
à  385.— A.  3.  Elfels  de  la  sentence 
à'I'égard  des  parties.  De  quoi  fïlii- 
elle  foi? Comment  elle  se  prouVè 
386  à  413— A.  4,  EtlVts  de  la  sen- 
tence à  l'égard  des  tiers,  4l4  à'417. 
— C.  V.  DE  L'ORDONNANCE  tr'È'^fe- 

QCATun.— A.  1er.  Du  dépôt  de  ta 
sentence.  Quand  doit-il  avoir 
lieu  ?  418  à  423.-A.  2.  De  l'o^- 
dcmnance  d'exequatur.  OUifrid 
elle  est  nécessaire.  Refus  de  l'ap- 
poser. Voies  contre  ce  relus,  424 
à431.-^A.  3. Comment  et  par'c^ui 
doit-elle  êlre  apposée  ?  432'à  455. 

— C.  VI.  DES'  VOIES  A  PREWtfHE 
CONTRE  LA  SENTENCE  ARBITIt.l^Efe'. 
—A.  1er.  Ap|Ve|  et  (>pposiV?<?ii, 
456  à  482  —  §  1er.  ^rhitrcige-lM- 
lontàire,  456  V)  473.— >i  '1  A'r(f\'- 
trage  forcé,  iTi  à  482  —'A'.  2. 
Cass.  Keq.  civ.  Tier. 'opp.'483  à 
491.— A.  3.  Compét.  PiMeéd.492 
à  503.—  ^  1er.  Compei.  492  ,1495. 

—  ^2.  Proced  496  à  503. —C.  Vil. 
RENONCIATION  ALX  VOIES  BE 
RECOliRS  CONTRE  LE  JUGEMEWT 
ARBITRAL. —  A.  1".  Appel.  Cass. 
Req.  civ.  504  à  522.— A-  2. Oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'oxe^ua- 
tur,523à  529.     ' 

(Pour  faciliter  les  recherches 
et  rassembler  toules  les  notices 
relatives  à  une  même  matière,  nous 
avons  réuni  sous  un  seul  mot,  ],es 
mots  arbitrage  ,  arbitres,  compro- 
mis et  jugement  arbitral ,  de  ma- 
nière à  présenter  une  nomencla- 
ture complète,  uniforme,  de  toules 
les  questions  qui  ont  été  soit  déci- 
dées par  les  arrêts,  soit  c.\amiaées 
par  les  auteurs.  ) 

Chap.  1er.  De  l'arbitrage  volons 
taire  et  de  l'arbitrage  forcé  en 
général.  —  \r\.  1er. JDc  l'arbi- 
trage volontaire  {i).-:-^  Ici  Qui 
peut  compromettre  ? 

1  et  2.  Sous  la  loi  du  24  août 
1790  ,  des  mineurs  ne  pouvaient 
consentir  un  compromis. -r  C?ss. 


(1)  On  trouvera  1.''46,  p;  1^3-, 
une  revue  de  la  jurisprudence  en 
matière  il'.ubitrage  volonlaire. 


60 


ARlî 


TABLE 


AKB 


23  pliiv.  an  x,  t.  7,  p.  25,  no  1. 
—  Il  en  serait  ainsi  aujourd'liui , 
en  irgle  générale,  d'après  les  tlis- 
j.osiliuns  de  l'arl.  lOOS  C.  P  C; 
mais  on  devrait  esccpler  de  la  pro- 
liiljilion  les  mineurs  émancipés 
iunsi  que  les  femmes  séparées  de 
biens  ,  suivant  MM  MoNGalvv  , 
iio  Itil  ,  p.  138;  C^RK.  t.  3,  no  3252, 
«:t  Traité  de  la  compétence,  p.  226  ; 
LoCBÉ ,  Espt .  dit  Code  de  proc. 
rie.  t.  4,  p.  357;  15.  S.  P.  t.  1,  p.  40, 
ftot.  9;  Pli.  Fr.  t  5,  p.  339;  Delap. 
t.  2,  p.  477;  Haut.  p.  592,  593. 

3.  Sous  la  même  lui  le  tuteur 
ne  pouvait,  même  avec  l'autorisa- 
libn  du  conseil  de  famille  , 
consentir  au  nom  de  son  pupille  | 
un  compromis  sur  la  validilé 
tl'un  le:;s  qui  lui  avait  été  fait, 
el  le  mineur  pouvait  l'jire  rescin- 
der le  jugement  arbitral  sans  être 
ofili^é  de  prouver  la  lésion.  — 
Cass.  4  fruet.  an  H,  I.  7,  p.  31  , 
no  5.  — BIM.  ToiLL.  et  Caf.r  l.  3, 
p.  390  ,  no  3251 ,  et  Carr.  Coinp. , 
HO  375,  citent  chacun  un  mode  de 
parvenir  à  faire  compromettre  le 
mineur.  —  Pour  rincapacité  abso- 
lue, MM.  B.  S.  P.  t  l,p.40,  not. 
9'^,  MoNGALVY,p.  139,  no  163;  PR 
Fb.  t.  5,  p.  304;  Delap.  1.2,  p. 
477;  conliù  M.  D.  C. 

4.  Sous  la  même  loi  encore, 
la  mère  tutrice  pouvait,  même 
sans  l'aulorisatioQ  du  conseil  de 
famille,  consentir,  au  nom  de 
seis  enfants  mineurs,  un  compro- 
liïis- sur  l'indemnité  à  laquelle  ils 
avaient  droit  comme  locataires 
d'une  métairie  qu'ils  étaient  forcés 
d^abandonner.  —  Turin,  19  vent. 
iÙi  XI,   t.  7,  p.  28  ,  no  4. 

5.  Le  tuteur  lég  il  de  ses  enfants 
mineurs  ,  partie  en  cette  qiiahlé 
au  procès  qui  est  devenu  l'occa- 
sion d'un  arbitrage ,  est  censé  avoir 
figuré  au  compromis  en  cette 
même  qualité,  bien  que  cela  n'y 
soit  pas  exprimé.  — Poit.  22  juill. 
1819,  t.  7,  p.  82,  no  45. 

6.  Les  jn-odigues ,  les  femmes 
mariées,  les  condamnés  par  con- 
tumace ,  les  morts  civilement , 
peuvent-ils  compromettre  ? — Oui, 
les  prodigues  assistés  de  conseils, 
et  les  femmes  mariées  autorisées 
par  leurs  maris.  PR  Fr.  t.  4,  p  335, 
Tio  340. —  V.  infrà,  no  8  —Mon, 
les  contumaces.  MM.  Mongalvv, 
î.  6.  p.  147,  tio  170,  et  Cakr.  t.  3, 
p.  393,  no  3255.— Oui,  les  morts 
civilement.  M.  Carr.  ih.;  M.  MON- 
■GALVY,  ib.  —  r.i.K.  t.  7,  p.  92, 
HO  57. 

7.  Un  prêtr*  émigté,  rentré  en 
France  en  Vertu  Su  sénaliis-con- 
sulte  d'amnistie  du  6  lloréal  an  "x, 
qui  a  prêté  sernlent  de  fidélité  et 
s'est  fîlacé  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  a  pu  passer  vala- 
jjlcmcnt  un  compromis  ,  quoique 
."itiïi  certificat  d'amnistie  ne  luieût 
pas  encore  c'té  délivré.  —  Cass.  17 
.janv.  1 809  ,  t.  7,  p.  60,  tfo24.— 
'^V'.  M.  Carr-  i-  3,  nos  3256, 
5257  ,32.58  et  3259.' 

'8.  Vue  l'enimé'iit.'tripe  lie  (icut 
c^re  partii:  daiis  un*-  dc'cisionar- ' 
>'itralc  sans  y  avoir  ctc'.  autoriser.' 


—  Cass.   Iti  brum.  an  I.\  ,  t.  4  ,  p. 
516,  no  10. 

9.  Une  sentence  arbitrale  ren- 
due sur  une  aulorisatioii  intéres- 
sant une  commune  ,  doit,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  l'autorisation 
donnée  à  la  commune  de  compro- 
mettre.—Cass.  28  janv.  1824  ,  t.  26, 
p.  35. 

10.  L'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  la  femme  de  transiger 
même  par  médiation  d^ arbitres  , 
ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de 
compromettre.  —  Aix  ,  6  mai  1812, 
t.  7  ,  p.  75  ,  no  39. 

11.  La  faculté  de  transiger  donnée 
par  un  m. iri  à  sa  femme  ne  com- 
prend pas  celle  de  proroger  un 
compromis.  —  Cass- 18  août  1819, 
t.  7,  p.  84,  no  49.  —  r.  MM. 
PardEss.  t.  5,  p.  182,  no  1397; 
Pr.  FR.t.  5,  p.  334;  PiG.  t.l,  p. 
19,  liv.  1  ,  t.  3  ,  §2;  MONG.  p.  152, 
153,  nos  178,  179;  Carr.  t.  3,  p. 
389,  not.  2  ,  et  p.  410,  no  3284; 
BOUCH.  p.  345,  no  707. 

12.  Un  mari  peut  valablement 
compromettre  au  nom  de  sa  fem- 
me, sans  mandat  par  écrit,  sur- 
tout lorsque  le  jugement  énonce 
qu'elle  a  comparu  devant  les  ar- 
bitres, et  couvert  par  ce  moyen  la 
prétendue  nullité  du  compromis. — 
Toul.  8  mai  1820,  t.  7,  p.  90, 
no  55. 

13.  En  supposant  d'ailleurs  ce 
compromis  nul  ,  cette  nullité  ne 
serait  que  relative  é  la  femme  ,  et 
son  adversaire  ne  pourrait  l'op- 
poser, surtout  lorsqu'il  l'aurait 
couverte  en  conniaraissant  devant 
les  arbitres.— Toul.  8  mai  1820, 
t.  7,  p.  90,  no  56.  — V.  infrà ,  no 
64,  73  et  74. 

14.  Un  fils  ne  peut  compromet- 
tre pour  sou  père  sans  mandat  de 
ce  dernier.- Toul.  29  avr.  18'20, 
t.  7  ,  p.  87  ,  no  52. 

15.  Le  mandataire  porteur 
d'une  procuration  portant  pouvoir 
de  transiger  ,  peut  valablement 
compromettre  s'il  a  été  autorisé 
par  des  lettres  de  son  mandant.  — 
Cass.  15  fév.  t808,  t.  7,  p.  45  ,  no 
14.—  J\  MM.  Pardess.  t.  5,  p. 
102,  110  1397  ;Pr.  Fr.  t.  5,  p.  334: 
PiG.  t.  1  ,p.  (9,  liv.  1  ,  lit.  3  ,§2; 
MoNG.  p.  152  ,  153  ,  nos  178  ,  179  ; 
Carr.  t.  3,  p.  389,  not. 2,  et  p. 
410,  no  3284;  BoL'CH.  p.  345,  no 
707. 

16.  Lorsqu'un  mandataire  est 
autorisé  à  faire  tout  arrangement 
amiable  devant  un  conciliateur 
quelconque,  il  n'a  pas  pouvoir  de 
compromettre  pour  ses  mandants, 
et  le  jugement  arbitral  est  nul 
quoiqu'il  y  soit  dit  que  lespartiesy 
ont  consenti;  il  ne  pourrait  même 
valoir  comme  arrangement  amia- 
ble ou  convention,  s'il  n'a  point 
été  signé  par  le  fondé  de  pouvoir. 
—  Turin,  7  fév.  1810,  t.  4,  p.  557, 
no  38.  — r.  MM.  D.  C.  p.  675;  Pk. 
Fr.  l.  5,  p.  376  ;  B.  S.  P.  t.  1 ,  p. 
43  ,  not.  24  ;  Carr,  t.  3  ,  p.  413  , 
no  3289. 

17.  Lu  compromis  est  nul  lors- 
((u'ilest  passé  avec  une  partie  qui 
se  trouvait  sans  intérêts,  par  la 
cession   qu'elle   av'ait  faite  de  ses 


droits  à  un  tiers,  et  qu'elle  avaiJ 
laissé  ignorer  à  son  adversaire. 
—  Cass.  3  fév.  1807,  t.  7,p.  4'i, 
no  10.  —  r.  M.  Carr.  t.  3,  p.  389  , 
not.  7,  el  Caiîr.  Camp.  t.  2,  p.  233, 
no  376  bis. 

18.  Lorsqu'un  individu  a  acquis 
un  domaine  pour  lui  el  pour  une 
autre  personne,  il  peut  compro- 
mettre seul  sur  celte  propriété 
tant  que  l'autre  acquéreur  n'a  pa-; 
ratifié  l'acquisition.  —  Cass.l4  jnai 
1829. 

19.  Lor.^quun  individu  se  por- 
tant fort  \>our  une  partie  a  com- 
promis pour  elle,  sous  la  condi- 
tion qu'elle  ratifierait  le  com- 
promis, la  sentence  arbitrali-  qui 
intervient  n'est  pas  nulle,  quoique 
la  ratification  du  compromis  n'ait 
été  rendue  qu'après  la  signature 
de  la  sentence.  —  Cass.  18  mars 
l1i29. 

20.  Le  liquidateur  d'une  soci«té 
de  commerce  n'a  pas  pouvoir 
sufTisaol  pour  compromettre  sur 
les  intérêts  de  si'S  anciensassociés. 

-  Cass.  15  janv.  1812  ,  t.  7  ,  p.  71, 
no  37.  —  f-'.  M.  MoNG.  p.  156, 
no  181. 

21.  L'associé  qui,  en  son  nom 
personnel ,  a  souscrit  un  compro- 
mis, en  se  portant  fort  pour  les 
autres  associés  ,  n'.\  pas  pu  obliger 
valablement  ces  derniers.  —Cass. 
8  août  1825,  1.  30,  p.  62. 

22.  Le  compromis  pas.sé  de  bonne 
foi  entre  le  mandataire  et  des 
tiers,  depuisla  faillite  du  mandant, 
et  d.ins  l'ignorance  de  cette  fail- 
lite, est  valable.  — Cass.  15  fév. 
18O8,  t.  7,  p.  46  ,  no  15.  — MONG. 
p.  158,  no  182. 

23.  Les  syndics  définitifs  d'une 
faillite  peuvent  compromettre 
sur  une  contestatiou  née  de  l'exé- 
cution d'un  acte  passé  de  bonne 
foi  entre  des  tiers  et  le  failli  avant 
la  faillite,  lorsque  dans  cet  acte 
il  a  été  stipulé  que  les  conventions 
auxquelles  son  exécution  pourrait 
donner  lieu  seraient  soumises  à 
des  arbitres.  —  Cass.  6  fév.  1827  ,  t. 
33  ,  p.  53.  —  r.  M.  MoNG.  p.  «59, 
no  184. 

24.  Les  syndics  provisoires  d'une 
faillite  peuvent  valablement  com- 
promettre sur  les  conlestalions 
élevées  entre  eux  et  un  associe 
du  failli,  et  convenir  que  les  ar- 
bitres jugeront  en  dernier  ressort. 

—  Lim.28  avr.    1813,1.7,    p.   79, 
no  42.  —MM.  Paidess.  t.  5,  p.  93, 
no  1388;  Carr.  hms  delà  comp.  t.  ■ 
2,  p  248  ,no  S78,  et  1.3,  p.  389, 
notes  ,  veulent  une  autorisation. 

25.  Les  syndics  d'uncfaillile  ne 
peuvent,  sansaulorisalion  sjie'cialc,  i 
nommer  des  arbitres  volontaires 
pour  la  liquidation  d'une  société 
dans  laquelle  le  failli  était  in- 
téressé.—Cass.  6  avr.  1818,  t.  4,  p.1 
629,  no  84.  —  M.  MoNG.  excepte 
le  cas  où  l'arbitrage  eut  forcé. 

(j2.    Sur  quoi  penl-on  compuo- • 
mettre  >  •>■    '" 

26.  Est  nul  le  compromis  'sotls^' 
crit  par  nn  mari  relativement  à 
iinr  demafiidc  -J'ormée  .in  pétitoirç  • 
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<:oi)lre  lui  et  son  épouse  ,  concer- 
nant les  biens  dotaux.  —  Toul.  4 
jjiiv.  1817,  I.  Ui,  p.  530  ,  no  105 
'21.  Le  maii  peut  compromettre 
sur  les  bieiT!  dotaux  de  sa  femme 
dont  il  a  radmiuistration  ,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  celle  der- 
nière qui  ,  à  ta  dissolution  du  ma- 
riage ,  a  son  recours  contre  le 
mari.— Riom,  8  juin  1809,  t.  1, 
p.  61  ,  no  26.  —  /-'.  en  ce  sens 
M  Mo^'G  p.  145,  ne  167;  et  en 
sens  contraire  ,  MM  Carr.  Tr.  de 
ht  Compétence ,  t.  2,  p.  242,  no 
378;  ProudhOiV.  Tr.  de  VVsii- 
fruit  ;  Bellot  ,  Tr.  du  Contrat 
de  mariage. 

28.  La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut  pas  cnra- 
yromettre  sur  des   objets  dotaux. 

—  Lyon  ,  20  août  1828. 

29.  Une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal ,  avec  clause  d'aliéna- 
biiité  de  la  dot,  ne  peut,  même 
avec  leconsentement  de  son  mari, 
compromettre  sur  une  coulesta- 
rion  relative  au  partage  des  biens 
d'une  succession  qui  lui  est  échue. 

—  Nîm.  26  fév.  1812,  t.  7,  p.  74, 
no  38. 

30.  Une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut,  même  avec 
l'autorisation  de  sim  mari,  com- 
promettre sur  le  partage  des  biens 
faisant  partie  de  la  constitution  de 
sa  dot.  —  Montp.  15  nov.  1830,  t. 
42  ,  p    180 

31.  Une  femme  mariée  sous  le 
rt'gime  dotal  peut  compromettre 
sur  le  partage  d'une  succession  à  la- 
quelle elle  est  appelée ,  quoiqu'une 
quote-part  de  ses  dn  i  s  héréditaires 
forme  sa  conslilnlion  de  dot.  — 
Toul.  30  av.  1824  ,  t.  26  ,  p.  239. 

32.  Une  femme  peut  compro- 
mettre sur  les  joyaux,  le  dou  li- 
re. Me,  qui  lui  sont  assurés  par 
son  contrat  de  mariage  sur  la  suc- 
cession de  son  mari.  —  Bes.  18 
mars  1828. 

33.  La  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  une  partie 
contre  une  personne  chargée  de 
t'cxploilalion  d'une  mini-,  et  pour 
un  fait  occasionné  par  cette  exploi- 
tation, n'est  pas  du  nombre  de 
celles  dont  la  loi  du  2t  avril  1810 
ordonne  U  communication  au  mi- 
nistère public,  et  par  conséquent 
elle  peut  être  soumise  à  des  arbi- 
tres- —  Cass.  14  mai  1829.  Mallez 
C  C.astellan. 

34.  Sous  la  loi  du  24  août  1790  , 
on  pouvait  valabU^ment  compro- 
mettre sur  une  séparation  de  biens, 
elles  créanciers  ne  pouvaient  for- 
mer tierce  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur.  —  Paris,  10 
veut,  an  .\iii ,  t.  7,  p.  34,  n»  6.— Il 
en  serait  autrement  alijnurd  hui  , 
suivant  tous  les  auteurs.  —  V 
MM.  R.  S.  P.p.  28,  noie  12,  no  2; 
Carr.  t.  3  ,  p   399.  no  3262. 

35.  On  pouvait  aussi  valablement 
compromettre  sur  la  question  de 
savoir  si  un  enfant  était  né  viable, 

t  et  si  par  conséquent  11  avait 
survécu  à  sa  mère.  —  Brux.  26  fév. 
1807,  I.  7,  p.  45,  no  13. 

I  ^fi.  Mais  on  ne  pouvait  compro- 
mettre  sur  des  questions  d'état. 
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telles  qu'une  demande  en  divorce 
ou  en  nullité  de  mariage. — Paris, 
il  pluv.  an  X.  — (^ass.  6  pluv.  an 
M  ,  t.  7  ,  p.  26  ,  no  2.  —  Consultez 
M.  Carr.  t.  3,  p.  400,  no  3267;  B. 
S.  P.  p.  40  ,  notes  10  et  12  ;  MoNG. 
p.  163,  not.  189  a  190;  F.  L.  t.  1  , 
p.   197;  D.   C.  p.  672. 

37.  E>t  nul  le  compromis  par  le- 
quel on  charge  dés  arbitres  de 
statuer  sur  des  droits  successifs 
litigieux  ,  et  pré.ilablement  sur 
l'existence  ou  la  non-existence  du 
mariage  du  défunt.  —  Bast.  22 
mais  1831,  t.  43,  p.  705. 

38.  Des  parties  peuvent  compro- 
mettre sur  les  conlestalions  élevées 
entre  elles  ,  sur  le  sens  d'un  acte 
administratif  qui  ne  concerne  que 
leur  intérêt  personnel.  —  r.ass.  17 
janv.  1811  ,  t  7  .  p.  66  ,  no  33.— K. 
en  ce  sens  MM.  Carr.  t.  3  ,  no 
3266;  F.  L.  l    1,  p.  197;  Haxt.  598. 

39.  On  peut  compromettre  sur 
des  demandes  qni  requièrent  céle- 
lité;  en  conséquence,  lorsque  les 
parties  ont  soumis  à  des  arbities 
toutes  les  contestations  qui  les 
divisent  relalivcmeut  à  un  im- 
meuble ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'attribuer  la  connaissance  d'une 
demande  en  rentréede  possession, 
sous  le  prétexte  qu'une  telle  de- 
mande est  urgente  et  excède  la 
compétence  des  arbitres.  — Cass. 
2  sept.  1812,  t.  7,  p.  76,  no  41.  — 
MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  196;  B.  S.  P. 
p.  39,  not.  8. 

40.  Peut-on  compromettre  sur 
des  aliments  autres  que  ceux  don- 
nés ou  légués,  et  sur  les  arrérages 
échus  de  ceux  de  toute  espèce  ?  — 
Non.  —  Nîni.  8  déc.  1822,  t.  7,  p. 
93,  no  5». 

Sur  les  pensions  alimentaires, 
non, suivant  MM.  PlG.  1. 1,  p.  8;  B.  S. 
P.  t.  1,  p.  40,  not.  ll,ett  2,  p.  754, 
not.  3  («rtl.— M.  Carr.  t.  3, 
p.  399  ,  no  3263,  semble  être  con- 
traire. —  V.  aussi  MM.  Mong. 
p.  161,  162,  uo  l85;  Merl  t.  1, 
p.  207  ,  vo  aliments  ,  §  8,  no  2. 

Sur  les  arrérages,  non,  sauf  l'em- 
prunt pour  vivre.  —  MM.  C,\itR. 
I.  3,  no  3264;  Delap.  I.  2  ,p.  477; 
Pr.  Fr..  t.  5,  p.  316;  F.  L.  t.  i,  p. 
169;  MoNG.  p.  152,  no  185. 

41.  La  convention  par  laquelle 
les  père  et  mère  s'obligent  dans  un 
contrat  de  mariage  à  nourrir  gra- 
tuitement les  futurs  époux,  n'est 
pas  un  don  d'aliments  ,  mais  une 
constitution  dotale  ,  et  elle  peut 
alors  être  l'objet  d'un  compromis. 
—  Cass.  7  fév.  1826,  t.  33,  p.  40. 

42.  On  peut  compromettre  sur 
les  intérêts  civils  elles  dépens  d'un 
procès  criminel,  et  même  sur  les 
délits  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  civilement.  —  Telle  est 
l'opinion  de  MM.  Merl.  t.  2,  p. 
681  ,  vo  compromis  ;  l'R.  Fr.  t.  5, 
p.  344  ;  B.  S.  P.  p.  40,  noi.  10,  et 
t.  94 ,  no  59.  —  V.  infni ,  no  308. 

5  3.  Formes  du  compromi.''. 

43.  Un  compromis  passé  entre 
un  prêtre  et  son  neveu,  au  sujet  de 
la  propriélc  des  biens  dont  la  loi 
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du  22  fructidor  an  m  avait  en- 
voyé ce  dernier  en  posses.sion  , 
n'est  pas  nul  comme  fait  sans  mo- 
tifs, par  ignorance  des  lois  de  la 
matière,  et  par  erreur  qui  tom- 
berait sur  la  substance  même  de  U 
chose  qui  était  l'objet  du  compro- 
mis  Cass.  I"  janv.  1809,  t.  7    p. 

60 ,  no  25.  —  y'.  M.  Carr.  t.  3 ,  n" 
3256  à  3258  ,  3265. 

44.  Le  compromis  doit  être  ré- 
digé par  écrit.  La  promesse  verbale 
de  compromis  n'est  pas  obliga- 
toire. —  Brux.  28  mars  1821. 

45.  Lu  compromis  étant  un  acte 
synallagmatique  ,  doit  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt,  et  en  con- 
tenir la  mention  à  peine  de  nullité  , 
lorsqu'il  a  lieu  ]iar  acte  sous  seing 
prive.  —  Tur.  12  mess,  an  Xll  — 
Trev.  15  nov.  1811. — Cass.  12  fév. 
1812  et  15  fév.  1814.  —Bourg.  '23 
janv.  1824  ,  t.  7,  p.  3 ,  no  7,  ei  t . 
26  ,  \.  248. 

46.  Un  peut  faire  un  compromis 
devant  le  juge  de  paix.  — Bord.  13 
juin.  1830,  f.  40,  p.  70. 

47.  On  peut  considérer  comme 
compromis  un  procès-ver  bal  dressé 
par  un  juge  de  paix  ,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  signé  par  toutes  les  parties. 

—  loul.  4  janv.  1817,  I.  16,  p. 
530,  no  706.  — Cass.  Ujanv.  1825, 
t.  28,  p.  19. 

48.  Encore  que  le  juge  de  paix  , 
auteur  du  procès  -  verbal  ,  soit 
nommé  arbitre  par  le  compromis. 

—  Grenob.  17  janv.  1822,  t.  24, 
p.  17.— V.  infrtt  ,  no  loi. 

49.  L  n  compromis  peut  être  con- 
signé dans  un  procès-verbal  de  con- 
cilialion.  —  Toul.  29  av.  1820.  — 
Bord.  5  fév.  1830,  t.  7,  p.  88,  uo 
54,  et  I.  39,  p.  34.— En  ce  sens, 
MM.  Carr.  nos  32  ,  p.  327  ;  D  C. 
p  673. —  En  sens  contraire,  pR. 
Fr.  t.  5  ,  p.  358.  —  C.  T.  l.  2  ,  p. 
501 ,  502. 

50.  Le  compromis  in.séré  dans 
un  procès-verbal  de  conrilialion 
entre  cohéritiers  est  valable,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  signé  par  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  savaient 
écrire,  et  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
tous  présculsdevant  le jugede  paix , 
pourvu  toutefois  que  ceux  pré- 
sents se  soient  portés  fort  pour  les 
absents,  et  que  ceux-ci  aient  ensuite 
ratiûé  ce  qui  a  été  fait.  —  Toul  25 
juin  1831  ,  t.  42,   p.  291. 

51.  Un  notaire  peut  retenir  l'acte 
de  compromis  dans  le(|uel  il  est 
nommé  arbitre  — Toul.  17  juill. 
1826,  t   32,  p.  232. 

52.  L'acte  par  le(|ucl  des  partie.* 
nomment  des  experts  [lour  ûxer  l.> 
valeur  d'objets  échangés  cl  déter- 
miner une  soulle  ,  est  un  compro- 
mis.—Cass.  10  nov.  1829. 

53.  Un  compromis  désigne  sufli- 
snmment  les  objets  en  litige,  lors- 
qu'il donne  pouvoir  aux  arbitres 
de  déoider  toutes  questions  éle- 
vée.s  ou  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  d'un  contrat  et  do 
deux  jugements  dout  un  donne  la 
date.- Tur.  4  av.  1808,  l.  7,  p. 
48,  uo  17.  —  P'.  MM.  ParBE.s.s.  t. 
5  ,  no  m)  ;  CARR.  t.  5,  no  3274  ;  B. 
S.  P.  p.  59 ,  uot.  8. 
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54.  Les  parties,  en  dcclaïaiil  dans 
le  compromis  qu'elles  soumeltenl 
aux  arbitres  uu  procès  intenle  de- 
vant tel  tribunal,  ont  suITisammont 
ilo'sigué  les  objets  en  litige. — Kenn. 
13déc.  1809,  t.  16,  p.  481,  no  48. 

55.  C'est  designer  suffisamment 
les  objets  en  litige  que  de  soumet- 
tre à  des  arbitres  les  difficultés 
jiour  raisdn  desquelles  les  parties 
étaient  en  instance  devant  un  tri- 
bunal, et  qui  se  trouvent  expli- 
<(uées  {porte  le  compromis  )  dans 
les  écritures  respectivement  si- 
gciifiées.— Paris,  13  av.  ISlO,  t.  7  , 
p.  63,  no  30. 

56.  Un  compromis  désigne  suffi- 
samment l'obiet  du  litige,  quand 
les  parties,  «'expliquant  sur  l'ob- 
jet de  ce  compromis,  conviennent 
lie  remettre  aux  arbitres  l'elat  dé- 
taillé de  leur  demandeet  des  points 
qui  les  divisent.  —  Bourg.  14  juill. 
1830.  Labrousse  C.  Perrat  l.ign- 
"diéres. 

57.  Est  nulle  la  clause  d'un  traité 
par  laquelle  les  parties  s'engagent 
à  faire  juger  par  des  arbitres  amia- 
bles compositeurs  qu'elles  ur 
désignent  pas  ,  les  contcsiations 
qui  s'élèveront  entre  elles.  —  Lini. 
•24  nov.  1832,  I.  44  ,  p.  187.  —  /'. 
eod.  loc.  la  critique  de  cet  arrêt. 

58.  La  clause  par  laquelle  les 
parties  sont  convenues  que  ,  s'il 
s'élevait  entre  elles  quelques  dif- 
ficultés sur  l'exécution  de  leur 
marché,  elles  s'en  rapporteraient 
a" deux  amis  communs,  le  niarclié 
devant,  dans  tous  les  cas ,  avoir 
son  exécution  ,  ne  peut  compren- 
dre le  cas  où  il  s'agit  de  statuer 
sur  la  résiliation.— Paris  ,29  nov. 
1808,  t,  7,  p.  59,  no  23. 

§  i.  EtJ'els  du  compromis. 

59.  Une  partie  ne  peut  renoncer 
à  l'arbitrage  sans  le  consentement 
de  l'autre  ,  après  s'être  liée  par  un 
compromis.  —  Paris,  13  avr.  1810, 
1.7,  p.  63,  no  29. 

60.  Lorsque  des  associés  ont  été 
renvoyés  devant  arbitres  pour  la 
liquidation  de  leur  société,  et  qu'a- 
vant que  la  Tuiuidalion  soit  ter- 
minée, un  des  associés  demande 
le  partage  des  immeubles  de  la 
société  ,  les  tribunaux  doivent 
surseoira  celte  demande  jusqu'a- 
près la  liquidation.  —  Cass.  18 
mars  1829. 

61.  Un  héritier  bénéficiaire  qui 
compromet  sur  des  difficultés  re- 
latives aux  comptes  des  fermiers 
ou  régisseurs  des  biens  de  la  suc- 
cession, ne  fait  pas  acte  (l'héritier 
pur  et  simple;  mais  il  en  serait 
autrement  s'il  compromettait  sur 
la  liquidation  d'une  société  de 
commerce  dont  faisait  partie  le 
défunt.— Paris,  3  juin  1808.— Cass. 
20  juill.  1814  ,  t.  7  ,  p.  52  ,  no  19.— 
Consultez  MM.  D.C.  p.  672,  et  F. 
L.  t.  1  ,  p.  196;  B.  S.  P.  t.  2,  p. 
720,  not.  15;  Care.  Comp.  t.  2, 
p.  232,  no  377. 

62.  Dans  tous  les  cas ,  il  ne  pour- 
rait arguer  de  nullité  le  compro- 
mi?  qui  aurait  été  consenti ,  parce 
que  s'il  avait  excédé  ses  pouvoirs 


de  bénéficiaire,  il  se  serait  consti- 
tue héritier  pur  et  simple. — Cass. 
20  juill.  1814,  t.  7,  p.  52  ,  noUO.— 
V.  les  renvois  du    no  précédent. 

63.  L'énonciation  dans  l'original 
d'un  compromis  déposé  avec  la 
minute  d'un  jugement  arbitral, 
(|ue  ce  compromis  a  été  fait  en 
triple  ,  doit  prévaloir  sur  la 
simple  assertion  contraire  d'une 
partie. —  Renn.  13  déc  1809,  I. 
16,  p.  181,  no  47.— V.  infrà,  no  392. 

§  5.  Par  qui  peut  être  opposée  la 
nullité  du   compromis. 

64.  Une  sentence  arbitrale  ren- 
due par  suite  d'un  compromis  que 
l'une  des  parties  n'était  pas  capable 
de  souscrire  ,  est  radicalement 
nulle  et  ne  peut  pas  être  opposée 
à  la  partie  même  qui  était  capable 
de  compromettre.  —  Toul.  4  janv. 
1817,  I.  16,  p.  530,  no  104 

65.  Décidé  au  contraire  que  le 
compromis  auquel  ont  concouru 
des  personnes  incapables  de  com- 
promettre n'est  pas  nul  de  plein 
droit,  etque  la  nullité  n'en  peut 
pas  cire  opposée  par  ceux  qui 
avaient  la  capacité  de  le  consentir. 
— Kiom,  26  nov.  t.  27,  p.  25.  — V. 
suprà ,  no  13. 

66.  La  nullité  d'un  compromis 
souscrit  entre  un  mineur  et  un 
majeur  ne  piiit  être  invoquée 
que  par  le  mineur. —  Riom  ,  26 
nov.  1828  ,1.41,  p.  571.  —  Paris , 
6  juill.  1827.  Thomas  C  Leleu. 
—  i\im.  17  nov.  182S.  Arsac  C. 
Ignace. 

67.  La  nullité  du  compromis 
passé  par  un  majeur  avec  un  mi- 
neur ou  le  tuteur  de  celui-ci  , 
sans  autorisation  préalable  ,  ne 
|ieut  être  proposée  que  par  le  mi- 
neur et  non  par  le  majeur. — Poit. 
22  juill.  1829,  t.  7,   p.  82  ,  no  46. 

68.  On  ne  peut  demander  la 
nullité  d'un  compromis  passé 
entre  deux  majeurs  ,  sous  le  motif 
qu'un  mineur  avait  inlérêtà  y  fi- 
gurer, si  d'ailleurs  le  mineur  ne 
s'en  plaint  pas.  —  Paris,  13  avr. 
1810,  t.  7,  p.  62,  no28.— V.  jn/rn, 
no  75. 

69.  Celui  qui  a  consenti  un  com- 
promis avec  un  mineur  ne  peut 
exciper  de  l'incapacité  de  ce  der- 
nier pour  en  faire  prononcer  la 
nullité  .  alors  surtout  qu'il  a 
pourvu  à  sa  sûreté  pour  l'aveuircn 
acceptant  une  garantie.  —  Cass.  1er 
mai  1811  ,  t.  7  ,  p.  67,  no  34.  —  ^. 
MM  F.  L.  t.  1  ,p.  196;  Pk.Fr.  l. 
5,  p.  342. 

70.  Le  majeur  qui  a  passé  un 
compromis  avec  un  mineur  ne 
peut,  sous  le  prétexte  de  l'incapa- 
cité de  ce  dernier  ,  en  demander 
l'annulation  ,  surtout  si  devant  les 
tribunaux  il  a  conclu  au  fond. — 
Cass.  26  août  1812,  t.  7,  p.  76  , 
no  40. 

71.  Celui  qui  a  passé  un  com- 
promis avec  le  curateur  d'un  absent 
qui  De  s'était  pas  fait  autoriser  à 
transiger  au  nom  de  ce  dernier,  peut 
en  faire  prononcer  la  nullité,  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  de 
tous    les  compromcllanls.  —  Cassi. 


5  ocl.  1818  ,  t.  7  ,  p.  58,   no  22 

Li's  auteurs  sont  unanimes.  —  V. 
MM.  MuNG.  p.  150,  no  172  ;  H.  .S. 
P.  p.  40,  not.  9,  no  3  ;  Cahr.I.  3, 
no  3257  ;  Pr.  Fb.  p.  334  ;  F.  L.  l. 
1  .  p.  196. 

Comment  concilier  cet  arrêt 
avec  ceux  qui  ont  décidé  que  la 
nullité  provenante  du  défaut  de 
capacité  «l'un  mineur  était  pure- 
ment relative? —  /'.  M.  Carii.  Tr. 
de  la  Comp.  l.  2  ,  p.  231  ,  no  376, 
et  les  Lois  de  la  Proc.  t.  3 ,  p.  394, 
no  3258.  —  F.  aussi  p.  395,  no 
32,59. 

72.  Les  syndics  définitifs  ne  peu- 
vent attaquer  le  jugement  arbitral 
rendu  par  suite  d'un  compromis 
fait  par  les  syndics  provisoires, 
lorsque  surtout  ils  ont  défendu 
devant  les  arbitres  ,  sans  exciper 
de  leur  défaut  de  pouvoir.  — 
Lim.  28  avr.  1813,  t.  7,  p.  79, 
no  43. 

73.  La  nullité  résultante  de  ce 
qu'il  aurait  été  compromis  sur  la 
dot  d'une  femme  n'est  que  re- 
lative.— Toul.  3  juin  1828.—  V. 
siiprà  ,  no  13  et  64. 

74.  La  nuUilé  d'un  compromis 
résultante  de  ce  qu'il  a  été  fait  sur 
contestation  concernant  la  dot 
d'une  femme  mariée,  nepeutêtre 
proposée  que  par  la  femme  et  non 
par  ceux  avec  qui  elle  a  traité.  — 
Toul.  5  mars  1830. 

75.  Loisc|u'un  compromis  a  été 
fait  par  des  personnes  ayant  le 
droit  de  compromettre  ,  l'une 
d'elles  ne  peut  en  demanfler  la 
nullité,  sur  le  niolif  que  l'objet  du 
compromis  appartient  en  partie  à 
une  commune,  si  celte  commune 
n'a  pas  été  appelée  dans  la  con- 
testation.—Cass.  24  août  1829. — 
V.  siiprà,  no  68. 

§  6.  Causes  dif  erses  de  nullité ,  ci 
quand  elles  peui>ent  être  pro- 
posées. ■"  1 

76.  Un  compromis  est  nul,  lorS-i 
qu'il  y  a  eu  dol  et  fraude  de  Ja 
pari  d'un  des  compromettants. — 
Cass.  3  fév.  1807  ,  t.  7  ,  p.  43  , 
n"ll. 

77.  Une  sentence  arbitrale  n'est 
pas  nulle,  quoique  le  compromis 
porte  une  date  postérieure  à  celle 
de  la  sentence,  lorsqu'on  peut 
prouver  qu'il  y  a  erreur  du  com- 
promis, et  qu'il  c.sl  réellement  an- 
térieur à  la  sentence.  —  Cass,  24 
août  1829.  ; 

j8.  On  ne  peut  pas  proposer  en 
appel  pour  la  première  fois  la 
nullité  résultante  d'un  défaut  de 
signature  dans  une  ordonnance 
d'c.vequatur —  Toul.  30  avr.  1324, 
t.  26,  p.  239.  ,.         j 

79.  L'associé  qui  n'a  pas  signç 
un  compromis  ne  peut  en  de-r 
mander  la  nullité,  s'il  a  participé 
à  la  nomination  des  arbitres  ,  et  a 
consenti  avec  les  autres  parties  à 
la  prorogation  de  l'arbitrage., rr 
Cass.  5  juill.  1832,  t.  42,  p.  742.-^; 
V.  (i(rf.  les  observations.  ,.) 

80.  La  nullité  d'un  compromit 
résultanicdncequ'il  n'a  pssélélint 
ïu  autant  de  doubles  iju'ily -«'■Uï 
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Parties,  se  couvre  par  la  remise 
ilu  compromis  auv  arlulre-^  par 
les  parties  réunies.  —  Aix ,  C  mars 
182».  Marin  et  Gazelle  C.  Ollivier. 

81.  La  nullité  résullanle  de  ce 
nue  l'acte  n'a  pas  été  fait  eu  auLint 
d'originaux  que  de  parUts  ayant 
un  intérêt  distinct ,  et  de  ce  qu'il 
n'en  contient  pas  la  mention , 
se  couvre  par  l'exécution  volon- 
taire du  compromis  par  les  parties. 

—  'l'uiin,  12  mess,  an  XIII. — Cass. 
12  jauv.  1812  et  15  fev.  1814.— 
Oren.  17  janv.  1822.  —  Le  contraire 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Trêves  du  15  nov.  1811,  t.  7 ,  p. 
34,  n»  8  ,  et  t.  24,  p.  17.  —  /'. 
dans  le  sens  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cass .  MM.  Mong.  nos  i31  ,  135  ; 
Pardes.s.  t.  5,  no  1390;  C.\RR.  t.  3, 
110  3272;  F.  L.  t.  1  ,  p.  1S7;  Pr.  Fr. 

t.  5  ,  p.  358;  Tolll.  t.  8,  p.  4Ô5  , 
no  332;  Th.  Desm.  p.  377;  Merl. 
nos  22 ,  26. 

82.  Cette  exécution  peut-elle  être 
prouvée  par  le  jugement  arbitral 
vicié  de  cette  nullité!'—  Oui.  — 
Turin,  12  mess,  an  xill.  —  Cass.  12 
janv.  1812,  et  15  fév.   1814.— Non. 

—  15  nov.  1811  ,  t.  7,  p.  85,  no  9.— 
Oui.  —  Selon  MM.  Caer.  t.  3,  nos 
3279 ,  3273  ;  Mono  .  p.  105,  1  12  ,  nos 
l'2G,  127,  130;  B.  S.  P.  p.  1,  39, 
not.  6. 

83.  Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine 
de  nullilé,  que  l'acte  de  proroga- 
tion du  compromis  soit  fjit  double 
et  enregistré.  —  Flor.  3  juin  1811 , 
t.  7,  p.  68,  no  35. 

84.  D'ailleurs  la  nullité  d'un  acte 
de  prorogation  de  compromis  , 
résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  l'ait  double,  est  couverte  par  la 
comparutiou  volontaire  devant  les 
arbitres.  —  Cass.  7  fév.  1826.— 
Tout.  6  août  1827,  t.  33,  p.  40,  et 
t.  35 ,  p.  310.  —  C'est  l'opinion  de 
tous  les  auteurs. — y.  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  cass.  dul4juill. 
1830. 

85.  La  signature  des  parties  à 
l'acte  de  prorogation  de  l'arbitrage 
emporte  la  renonciation  au.x 
moyens  qu'elles  pouvaient  invo- 
quer cnni  re  le  compromis. — Bourg. 
14  juin.  1830. 

86.  L'énonciation  coutenue  dans 
la  sentence  arbitrale,  que  le  père 
a  exécute  le  compromis  consenti 
par  son  fils  sans  mandai  en  com- 
paraissant devant  les  arbitres,  ne 
fe  rend  pas  non  recevabic  à  en 
demander  la  nullité. —  Tuul.  29 
avr.  1820,  t.  7,   p.  «7,  no  58. 

Art.  2.  De'l'ai-bitrage  force  (_i). 

87  et  88.;  Dès  qu'il  est  certain 
qu'une^  soeicté  a  existé  ,  toutes 
contestations  relativement  à  cette 
société,  même  l'.ippréciatiun  des 
<1om mages-i ni érêtb  auxquels  don  ne 


(1)  On  devra  eonsulter  une  re- 
me  complète  de  la  jurisprudence 
sur  l'arbitrage  forcé,  Insérée  t.  46, 
p.  201;  et  il  faut  aussi  se  reporter 
au  mol  IribNnatix  de  commerce  , 
article  de  la  compétence  en  ma- 
tière de  société. 
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lieu  sa  dissolution,  doivent  êlre 
renvoyées  devant  des  arbitres  for- 
ces. —Paris  .  28  fév.  1829. 

89.  Les  arbitres  forcés  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur 
la  durée  d'une  société  commer- 
ciale —  Lyon,  30 juin.  1832,1.44. 
p.  246. — V.  ibid.  les  concl.  du 
min.  pub. 

90.  Les  contestations  entre  as- 
sociés en  commandite  sont  de  la 
compétence  des  arbitres  forcés, 
quoique  leur  société  ait  élédeclarée 
nulle,  parce  que  l'acte  n'en  avait 
pas  été  alfiché. — Cass.  13  juin  1832, 
t.  45,  p.  511.  — y.ibid.  des  obser. 

91.  Une  demande  en  révision  de 
compte  entie  associés  doit  être 
iugée  par  des  arbitres  forcés.  — 
Paris,  25  fév.  18-29. 

92.  Une  demande  en  solde  de 
compte  d'une  société  en  participa- 
tion doit  être  aussi  soumise  à  l'ar- 
bitrage forcé. —  Bord.  3  fer.  1829. 

93.  Les  membres  d'une  société 
en  participation  ne  cessent  pas 
d'être  justiciables  des  arbitres  for- 
cés ,  quoique  l'un  deux  soit  tombé 
en  faillite.  —  Bord.  4  julU.  1831, 
t.  44,  p.  357. 

94.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  syndics  d'uu  failli  et 
l'associé  de  ce  failli ,  à  raison  de  la 
société,  doivent  être  jugées  par  les 
arbitres  forcés  —Douai,  27  fév. 
1828.  —  f^.  M.  MoNG.  p.  159  , 
no  183. 

95.  Les  conleslalions  qui  exis- 
tent entre  les  membres  d'une  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  ,  peuvent  être  ren- 
vovées  devant  arbitres  forcés.^ 
Cass.  30  av.  1828. 

96.  Les  contestations  entre  as- 
sociés pour  l'exploitation  d'une 
carrière  doivent  êlre  soumises  à  des 
arbitres  forcés.  —  Bord.  29  fév. 
1832,  t.  43,  p.  674. 

97.  Le  droit  d'être  jugé  par  des 
arbitres  forcés  est  attaché  à  la  per- 
sonne des  associés ,  et  ne  peut  êlre 
réclamé  par  le  tiers  auquel  le  gé- 
rant de  la  société  aurait  cédé  une 
créance  due  à  la  masse  sociale. — 
Rouen,  27  juin  1828,  t.  40,  p.  86. 

98  Les  héritiers  mineurs,  comme 
les  majeurs,  sont  obliges  de  sou- 
mettre à  l'arbitrage  forcé  toutes 
les  contestations  à  naître  à  l'occa- 
sion d'une  société. —  Paris,  1er  mai 
1828. 

S9.  Des  associés  peuvent  renon- 
cer à  l'arbitrage  forcé  pour  déférer 
par  un  compromis  le  jugement  de 
leurs  contestations  à  des  arbitres 
volontaires  amiables  compositeurs. 
—  Cass  16  juin.  1817.  —  Poil.  13 
mars  1818,  t.  4  ,  p.  619  ,  no  76.  — 
r.  »IM.  F.  L.  t.  1 ,  p.  208  ;  Carr. 
t.  3,  p.  491  ,  no  3876. 

Chap.  II.   Des  arbitres. —  Art.  1. 
Qui  peut  être  arbitre.' 

100.  Les  femmes,  les  mineurs, 
les  interdits  ,  les  repris  de  justice  , 
les  sourds  et  muets  peuvent-ils 
être  arbitres?  Peul-on  être  arbitre 
dans  sa  propre  cause  ,  ou  choisir 
son  père  ou  sou  fils  pour  arbitre  ? 
Ces  diverses  questions   soûl  cxii- 
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minées  ,  J.  A.  l.  4  p.  650,  n»  S8 
bis.  —  Quant  à  la  femme  ,  y. 
MM.  K.  S.  P.  t  1  ,  p.  42,  not.  18, 
no  2;  Pr.  Fk.  t.  5,  p.  353;  F.  L.  v 
arbitrage,  p.  197  ;  PiG.  1. 1  ,  p.  210; 
P-^RDESS.  t.  5,  p  93,  no  1389; 
C.iRR.  t.  3,  p.  395,  no  3260;  Th. 
Desm.  p.  375;  Co.m.m.  t  3,  p.  374; 
Merl.  vo  arbitrage,  dép.  t.  1  , 
p.  332;  Loi.>>EL,  Institiites  ,  1.  1  , 
t.  1,  art.  35  ;  \oet,  t.  4,  t.  8,  §6  , 
1.2,  tl'.  de  re  /udicatd.,  et  der- 
nière auCoderfe  receptis. — Quant 
au  mineur,  pour  l'incapacilé  ab- 
solue, 3IM.  PiG.  t.  1  ,  p.  20;  Pab- 
uess.  t.  5,  p.  93,  no389.  — Pour 
la  capacité  conditionnelle,MM. Tu. 
Desm.  ch.  19  ,  p.  375  ,  376  ;  Merl. 
Rep.y^  arbitrage,  \).  332;  F.  L.  t.  1, 
p.  197,  no  6;  Carr.  t.  3  ,  p.  396, 
no  3260  ;  B.  .S.  P.  t.  1  ,  p.  42 ,  not. 
18,  no  1.  — Quant  a  l'interdit  , 
incapacité  absolue  suivant  tous  les 
auteurs  loc.cit.,  et  en  outre.  Pu. 
Fe.  t.  5,  p.  349;;  Pardess.  t. 5, p. 
94.  —  Quant  au  sourd-muet,  il  est 
Incapable  suivant  MM.  Merl.  Rép. 
vo  arbitrage  in  princ.  ;  Cake.  t.  1, 
no  3260. 

101.  Les  parties  peuvent  choisir 
le  juge  de  paix  devant  lequel  elles 
comparaissent  pour  arbitre  de  leur 
contestation. — Colin.  21  déc.  1813, 
t.  4,  p.  603,  no  69.  —  l'.  MM.  F. 
L.  t.  1 ,  p.  197  ;  Carr.  t.  3  ,  p.  398. 
— Vo  siiprà  ,  no  48. 

102.  Les  parties  peuvent  choisir 
pour  arbitre  un  juge  du  tribunal 
où  leur  cause  se  trouve  portée.  — 
Trèv.  24  juin  1812,  I.  4,  p.  584, 
no  56. — \on,  suivant  PiG.  t.  1  ,  p. 
20. —  y.  au  contraire  M3I.  Merl. 
t.  1,  p.  322;  F.  L.  t.  1,  p.  197  ; 
Pr.  Fr.  I.  5,  p.  349;  Pardess.  t. 
5,  p.  94;  D.  C.  dans  sa  thèse 
de  concours  ;  Hoiicu.  p.  75-77  ; 
Carr.  t.  3  ,  no  3260  ;  B.  S.  P.  t.  1 , 
p.  42,  not.  18. 

103.  A  la  charge  p.Tr  lui  de  ne  re- 
cevoir aucun  salaire.  —  -^gen,  5 
janv.  1825  ,  t.  29,   p.  169. 

104.  Un  avocat  peut  être  nommé 
arbitre  en  matière  de  commerce; 
il  n'est  pas  indispensable  que  le 
choix  des  arbitres  tombe  sur  des 
négociants.—  Douai,  29  avr.  18l9, 
l.  4,  p.  640,  no  93. 

105.  In  étranger  ne  peut  pas  être 
arbitre.  — Cass.  7  Dor.  an  v. — 
Paris  ,  3  mars  1828,  I.  4  ,  p.  506  , 
no  1  ,  et  t.  34,  p.  365.  —  y.  en  ce 
sensMM.  Bergognié,  dans  sa  table, 
vo  arbitre ,  t.  1,  p.  44,  et  Pr.  Fe.  t. 
5  ,  p.  348.  — lin  sens  contraire  , 
MM.  Boucu.  p.  115  et  suiv.  nos 
204,205;  CiRii.  t.  3,  p.  395,  no 
3260;  M-  GvicH.  Tr.  des  droits 
c.:v.  p.  65;  Meel.  Q.  D.  s  0  juge- 
ment ^  §  14,  t.  4  ,  p.  30.  — M.  Par- 
HESS.  t .  5 ,  no  1389  ,  dislingue  l'ar- 
bitrage volontaire  de  l'arbitrage 
force. 

106.  Les  parties  ne  peuvent  don- 
ner au  tribunal  de  commerce  de- 
vant lei|uel  leur  cause  est  portée, 
le  pouvoir  de  prononcer  comme 
arbitre  et  amiable  compositeur. 
—  Cass.  'jO.ioût  1813,  t.  i  ,  p.  599, 
no  67.  —  r.  MM.  Carr.  t  3,  p.  398 , 
F.  L.  t.  1 ,  P.  2U1  ;  Pardess.  1.5, 
p.   94. 
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107  En  nialii'ic  «rarbili-app  rurcé, 
«■«lui  qui  a  elé  le  consoit  ile  l'ii-uc 
(Jc-s  parLies  ,  el  ijui  eu  colle  qualité 
a  ilejà  été  récuse  par  la  pailie  ad- 
verse ,  ne  peut  être  nomme  tiers 
arhilre  par  le  juge  de  paix.  —  Cis^. 
16  brum.  an  vi,  l.  4,  p.  510, 
no  4. 

108.  Il  y  a  lieu  d'annuler,  comme 
«tant  le  IVuil  de  la  surprise  et  de 
la  fraude,  le  jugement  rendu  par 
deux  arbitres  ,  dont  l'un  est  l'a- 
voué et  l'autre  l'huissier  de  l'une 
«les  parties.  —  Colm  3i  juill.  1811, 
t.  1()  ,  p.  .WS  ,  no  71. 

109.  Le  jugement  rendu  par  un 
arbitre  «|ui  avait  contracté  avec 
une  des  parties  une  société  qui  est 
resiée  inconnue  et  secrète,  est  nul 
et.  irrëgulicr,  si  le  compromis  qui 
donnait  pouvoir  à  cet  arbitre  de 
prononcer  a  été  pass«i  depuis  que 
celle  société  a  été  contractée.  — 
Bes.  Il  prair.  an  xi,  t.  16,  p. 
454,  no  13. 

Art.  2.   Nomination  des  arbitres. 

110.  Le  juge  ne  peut  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  nommer 
d'ofiice,  pour  une  partie,  le  même 
arbitre  qui  a  déjà  été  nomme'  par 
l'autre  partie. — Cass.  18  frim.  an 
vu  ,  t.  4  ,  p.  5l'i  ,  no  5. 

m.  Sous  la  loi  du  10  juinlTSS, 
le  juge  de  p.iix  ne  pouvait  nom- 
mer d'office  d'autres  arbitres  , 
en  remplacement  de  ceux  qui 
ne  s'étaient  pas  présentés  au 
jour  indiqué  pour  le  jugement  de 
la  cause  ,  lorsqu'ils  n'avaieut  pas 
clé  mis  en  demeure  de  remplir 
leurs  fonctions.  —  Cass.  l^^r  brura. 
an  IX  ,  t.  4,  p.  515,   no  9. 

112.  Sous  la  même  loi,  deux 
parties  ayant  le  même  inlérèt  ne 
pouvaient  chacune  faire  choix  d'un 
nombre  d'arbitres  égal  à  celui  que 
leur  partie  adverse  avait  dioit  de 
nommer. — Cass.  10  nov.  1818,  t.  4 
p.  639,  no  91. 

113.  En  malière  d'arbitrage  for- 
cé, selon  la  loi  du  10  juin  1793, 
entre  l'Etat  représentant  un  émi- 
gré et  une  commune  ,  il  devait 
ctre  détendu  à  la  demande  ,  et 
l'arbitre  devait  être  nommé  par  le 
procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, ou,  depuis  la  loi  du  14 
Irim.  au  II  ,  par  le  président  du 
déparlement,  ou  bien  encore  par 
l'agent  national  du  distiicl,  en 
vertu  des  pouvoirs  du  procureur 
général  syndic,  ou  du  président. 
—  La  commune  devait  être  au- 
«orisée,  et  devait  faire  précéder  sa 
«lemande  d'un  mémoire  au  direc- 
toire de  district  et  de  départe- 
ment.—Cass.  18 juin  1823,  t.  25, 
p.  215. 

114.  Une  sentence  arbitrale  ren- 
due en  e.xeculion  de  la  loi  du  10 
juin  1793  est  nulle,  si,  dans  le 
nombre  des  arbitres,  il  en  est  qui 
aient  été  nommes  d'oflice  pour  une 
partie  décédée  à  l'époque  où  elle 
tut  assignée  pour  concourir  à  leur 
nomination.— Cass.  l"' juill.  1823, 
1.  25  ,  p.  24l. 

115.  La  sentence  arbitrale  est 
«ncore  nulle  ,  si  l'arbiu-c  nommé 


pour  V'éiiiigré  l'a  été  par  les  ad- 
niinislrateurs  du  dislricl,  au  lii'ii 
de  l'être  par  l'agent  national  en 
vertu  des  pouvoirs  du  procureur 
général  syndic  du  département,  el 
si  l'action,  au  lieu  d'ëlic  dirigée 
contre  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  ,  poursuites 
et  diligences  du  procureur  syn- 
dic du  district  ,  l'a  élé  conlre  le 
procureur  syndic  du  district  lui- 
même. —  Cass.  lei  juin.  1823,  t. 
25,  p.  241. 

116.  Sous  la  loi  du  2  déc.  1793, 
le  procès-verbal  contenant  nomi- 
nation des  arbitres  donnés  d'oflice 
à  une  partie  devait  lui  être  si- 
gnifié,  afin  qu'elle  fût  légalement 
mise  en  «lemeure  de  récuser  ces 
arbitres.  —  Cass.  10  juill.  1813  , 
t.  4,  p.  598,  no  65.  —V.  infrà, 
no  119. 

11 7.  Lorsque  dans  un  compromis 
les  associés  sont  convenus  de 
choisir  des  banquiers  pour  ar- 
bitres, un  des  associés  ne  peut 
choisir  son  arbitre  dans  une  autre 
classe.  -  Paris,  6  août  1810,  t.  7  , 
p.  65,  no  31. 

118  Lorsque, dans  unedélibéra- 
tion  prise  par  les  sociétaires  d'une 
société  anonyme,  il  a  été  établi 
qu'en  cas  de  contestations  entre 
les  administrateurs  et  les  action- 
naires, ces  contestations  devront 
être  décidées  par  des  arbitres  choi- 
sis par  les  parties.,  on  par  le  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  oh  elles 
s'élèvent,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  changement  à  celte 
disposition  celle  d'un  acte  supplé- 
mentaire postérieur,  portant  <7(/e 
la  société  a  son  siège  dans  tel  ou 
tel  lieu  déterminé.  Celle  mention 
ne  peut  seule  avoir  l'effet  d'in- 
tervertir l'ordre  des  juridictions 
établi  par  la  première  délibéra- 
tion. —  Cass.  19  fév.  1817,  t.  7, 
p.  81 ,  no  44. 

119.  Le  concours  de  personnes 
étrangères  à  la  société  dans  le  com- 
promis par  lequel  les  arbitres 
foi  ces  ont  élé  nommés,  suftitpour 
annuler  ce  compromis  et  toutes 
les  décisions  rendues  par  le  tri- 
bunal arbitral. — Cass.  6  avr„  I8l8, 
t.  4  ,  p.  630,  no  85. 

120.  Les  arbitres  ne  sont  pas 
censés  valablement  nommés  ,  lors- 
qu'ils ne  justifient  pas  de  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  le 
mandataire  d'une  des  parties  au- 
rait concouru  à  les  nommer  L'é- 
noncé de  leur  nomination,  avec 
simple  mention  de  la  procuration, 
serait  insuûisant  pour  la  constater. 
—  Cass.  8  frim.  an  XII,  t.  4,  p. 
520 ,  no  13. 

121.  Lorsque,  dans  un  marché, 
les  parties  sont  convenues  de  fi»ire 
régler  par  des  arbitres  les  discus- 
sions qui  surviendraient,  celle  con- 
vention doit  être  exécutée,  lors 
même  que  les  arbitres  qui  avaient 
été  choisis  ont  laissé  passer  le  dé- 
lai de  la  loi  sans  prononcer  ;  de 
sorte  que,  si  une  des  parties  refuse 
de  choisir  une  seconde  fois  son  ar- 
bitre, les  tribunaux  doivent  le 
nommer.— Poil.  18  juill.  1820,  t.  4  , 
p.  656  ,  uo  98.  —  Y,  injrà  ,  no  172. 


122.  Si  l'a.«socié  refu.se  de  nom- 
mer un  aibilre,  le  tribunal  doit 
eu  nommer  un  d'ollice  pour  lui  ; 
il  no  peut  se  saisir  do  la  contesta- 
tion.—Paris  ,6août  1810,  1.7,  p. 
65  ,  n"  32. —  Consultez  à  ce  sujet 
MM.  Mo^G.  nos  142,  144,  145  et 
146  ;  Pardess.  l.  5  ,  p  95.  no  i39i  ; 
Carr.  t.  3  ,  p.  406  ,  no  3275  à  3277. 
—  V . infrà ,  no  266  et  suiv. 

123.  Lorsqu'un  Iribuoal  se  dé- 
clare incompétent  pour  coo- 
nailre  d'une  conlestalicn  entre 
associés,  il  do'it,  si  les  parties  ne 
choisissent  pas  des  arbitres  à  l'a- 
miahle,  en  nommer  lui-même 
d'office.— Bru.\.  27  déc.  1810,  t.  4, 
p.  545,  no  28. 

124.  Lorsqu'un  tribunal  dccom- 
merce  se  déclare  incompétent  ,  et 
renvoie  devant  dos  arbitres  for- 
cés, il  n'est  pas  tenu  dénom- 
mer des  arbitres  ,  lorsqu'aucune 
des  parties  n'a  formé  cette  de- 
mande devant  lui — Bord.  3  fév. 
1829.  Abeille  C.  Remon. 

125.  Lorsque,  de  plusieurs  as- 
sociés en  instance  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ,  les  uns  nom- 
ment des  arbitres  et  les  autres  s'y 
refusent  ,  le  tribunal  ne  doit  ea 
choisir  d'office  que  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  en  nommer. — Cass. 
5  juin  1815.  —  Lyon  ,  21  avr.  1823  , 
23  août  1824,  el  4  juill.  1825.  — 
Bord.  25  nov.  1827,  t.  4,  p.  608  , 
no  72  ;  t.  25  ,  p.  161  ;  t.  '27  ,  p.  174, 
et  t.  29,  p.  321  —Consultez  MM. 
LocRÉ,  Esp.  duCnd.  c^oatta.  t.  1, 
p. 213;  DtLVilNC. />;•.  comm.  t.  2, 
p.  64;  Merl.  p.  34,  35;  Pabsess. 
t.  5,  no  1412;  F.  L.  t.  1 ,  p.  208; 
Caer.  t.  3,  p.  407,  no  3279. 

126.  Lorsque,  de  plusieurs  as- 
sociés ayant  le  même  intérêt ,  les 
uns  consentent  à  la  nomination 
d'un  arbitre  ,  mais  que  les  autres 
s'y  refusent ,  cette  nomination  de- 
vient sans  eÔ'el ,  et  le  tribunal  doit 
alors  nommer  un  arbitre  d'office, 
mais  pour  tous  les  co- intéressés 
seulement.  —  Cass.  10  avr.  1816, 
t.  4,  p.  608,  no  73.  —  V.  MM. 
Merl.  no  32;  F.  L.  t.  1 ,  p.  209  ; 
Paedess.  t.  5,  no  1412;  Carr.  t.  3, 
p.  408.—  \  .  infrà  ,  no  l35. 

127.  La  nomination  d'un  ar- 
bitre volontaire  avant  que  l'ar- 
bitre nommé  d'office  soit  entré  en 
fonctions,  l'ail  cesser  l'eflét  de  la 
nomination  d'office.  —  Paris,  14 
fév  1809  ,1.  4,  p.  551.  no  3l.— 
y.  M.  Carb.  t.  3  ,  p.  408,  no  3280. 

128.  On  peut  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  qui  nom- 
me d'ollice  un  arbitre  forcé;  ainsi 
l'associé  pourqui  celte  nomination 
a  élé  l'aile  ne  perd  pas  la  faculté 
de  nommer  un  arbitre  de  son 
choix.  —  Paris,  25  mars  1814,  t.4, 
p.  586,  no  57.  —  F.  F.  L.  t.  1, 
p.  209. 

129.  La  partie,  en  formant  op- 
position au  jugement  par  défaut 
qui  nomme  pour  elle  un  aibitre  , 
et  à  celui  qui  désigne  plus  claire- 
ment la  personne  nommée  dans  le 
premier,  peut  encore  choisir  elle- 
même  son  arbitre. —  Bord.  18  juin 
1827,  t.  33,  no  183. 

130.  L'associé  qui  refuse  de  nom- 


ARB 

mer  un  ailiilre  eu  élevant  une 
{|Ucslioa  jiréjiuliciellc  ,  conserve 
!e  droit  de  le  nommer  après  qu'il 
aura  été  statué  sur  celle  <|ueslion. 
—  Bord.  •2i  nov.  1827.  Bourdel  C. 
Larfeuil. 

131.  Le  tribunal  qui  nomme  des 
arbitres,  <1  dcfaiit  par  les  parties 
d'en  contenir  d'autres  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du 
jugement ,  ne  viole  aucune  loi. — 
Brux.  25  nov.  1829.  Slelmaun  C. 
Delrue. 

132.  Les  arbitres  nommés  d'of- 
6ce  par  le  tribunal  de  commerce 
peuvent  l'être  en  nombre  pair, 
sauf  à  nommer  un  tiers  arbitre  en 
cas  de  partage. — Turin,  2<i  fév. 
1814,  t.  4,  p. '545,  no  29. 

133.  Il  ne  doit  être  nommé  que 
deux  arbitres,  à  moins  qu'il  n'y 
ait,  par  l'effet  d'un  partage  ,  lieu 
à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 
—Bord.  25  nov.  1827. 

134.  Décidé  cependant  que  le 
jugement  qui  ne  porte  nomination 
que  de  deux  arbitres  est  nul,  aussi 
bien  que  la  décision   arbitrale  qui 

en  est  la  suite Nîm.  10  fév.  1809^ 

t.  16,  p.  469,  no  38.  — V.  ibid.  une 
note  contraire. 

135.  Deux  associés  qui  deman- 
dent au  troisième  le  compte  de 
sa  gestion  n'ont  pas  le  droit  de 
nommer  un  arbitre  chacun.  — 
Metz,  lOdéc.  18l9,  t.  22,  p.  289, 
no  109. —  V.  supià,  no  126. 

136.  Lorsqu'une  Cour  d'appel 
annule  pour  incompétence  une 
sentence  d'arbitres  forcés  ,  elle 
peut  ordonner  que  les  parties  en 
conviendront  ,  ou  les  renvoyer  à 
se  pourvoir  pour  en  faire  nommer 
d'oflice.— Kenn.  7  avr.  1810,  t.  16, 
p.  490  ,  no  59. 

137.  Le  demandeur  qui  a  volon- 
tairement comparu  devant  des  ar- 
bitres est  non  recevable  à  attaquer 
l'acte  de  leur  nomination, — Cass. 
-25  mars  1829,  t.  4J  ,  p.  517. 

138.  En  matière  d'arbitrageforcé, 
la  partie  qui  a  assisté  à  une  visite 
de  lieux  faite  par  un  arbitre  dé- 
légué par  les  iutres  arbitres,  ne 
peut  plus  se  plaindre  de  ce  que 
la  délégation  devait  être  faite  par 
le  tribunal. — Cass.  12  mai  l8i8, 
t.  35  ,  p.  243. 

Art.  3.  Bécusation  des  arbitres. — 
5  !"■.  Qui  et  quand  peut -on 
récuser  ? 

139.  Les  arbitres  forcés  sont  ré- 
cusablcs — Metz,  8  déc.  1818,  t.  22, 
p.  357,  no  183. 

Ho.  On  peut  appli<[uer  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ,  aux 
arbitres  forcés,  les  motifs  de  ré- 
CUsalioQ  énoncés  en  l'art.  378.  C 
-P.C.  pour  les  juges  ordinaires. — 
Paris,  31  déc.  1825. 

141.  Quels  sont  les  moyens  de 
récusation  des  arbitres.' En  ((uclle 
'.forme  se  fait  la  récusation  ? — Il  en 
est  de«  arbitres  coraine  des  ju.><'3 
'  ordinaires.  —  ÎMM.  PARDK.SS.  t.  5  , 
p.  98  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  25;  Merson, 
p.  43,  no  11  ,  et  Cariu  1.  3  ,  p. 
430,  no  3316.— Quant  à  la  forme, 
•il''  ftiul     aoXifiei     à   l'arbitre   lui- 
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même. — f.  MM.  Mer.son  ,  p.  50; 
CâRR.  t.  3,  p.  431,  no  3318;  J.  A. 
t.  4  ,  p.  655 ,  no  98  1er.  —  V.  aussi 
infrà,  no  153. 

142.  Ainsi  imarbitre  peut,  comme 
un  juge,  être  récusé,  s'il  a  donné  un 
conseil  dans  la  cause  qu'il  doit 
décider. — Bourg.  6  prair.  an  IS  , 
t.  4,  p.  519,  no  12.— F.  Pu.  Fn. 
t.  5,  p.  368,  369:MM.  BIeb.  Bep. 
t.  11  ,  p.  88  ;  F.  L.  t.  4  ,  vo  récusa- 
tion, p.  763  ;  Pardess.  t.  5  ,  p.  120. 

143.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
récuser  des  arbitres  qui  auraient 
manifesté  leur  opinion  avant  que 
la  cause  ait  été  soumise  à  leur 
examen.  —  Montp.  If  juin  1829, 
t.  37  ,  p.  205.  —  F",  les  renvois 
siiprà. 

144.  Un  avocat  choisi  pour  ar- 
bitre ne  peut  être  récusé,  sous  le 
motif  qu'il  a  rédigé  des  actes  de 
procédure  dans  l'atTaire  qui  doit 
être  soumise  au  tribunal  arbitral, 
lorsque  ces  actes  sont  étrangers  au 
fond  de  la  contestation.— Douai, 
29  avr.  18l9,  t.  4,  p.    640,  no  92. 

145.  Aucune  loi  n'empêche  que 
les  arbitres  qui  ont  décidé  une 
contestation  entre  certaines  par- 
ties ,  ne  puissent  connaître  des 
autres  contestations  qui  peuvent 
survenir  entre  elles. —  Brux.  25 
nov.  1829.  Stetmann  C.  Delrue. 

146.  L'inimitié  capitale  est  une 
cause  de  récusation  contre  un  ar- 
bitre.—Bourg.  3  déc.  1813,  t.  18, 
p.  636,  no  25. 

147.  Ou  ne  peut  récuser  un  tiers 
arbitre  nommé  d'oflice,  sur  le 
motif  qu'il  ne  se  serait  pas  réha- 
bilité de  l'état  de  failli. — Renn.  2.") 
juin  1810,  t.  4,  p.  566,  no  44.- 
C'est  l'avis  de  MM.  Car»,  t.  3, 
p.  397,  no  3260;  BotCH.  p.  128, 
no22i. 

148.  Un  arbitre  nommé  d'odice 
n'est  pas  récusable  par  le  motif 
qu'en  qualité  de  consignataire  il  a 
été,  ou  peut  être  encore  en  procès 
avec  l'une  des  parties. — Renn.  4 
fév.  I8l8,  t.  4  ,  p.  028,  no  81. 

149.  Lorsqu'un  arbitre  a  été 
agréé  par  les  parties  ,  quoiqu'il 
fût  le  créancier  de  l'une  d'elles, 
celle  partie  ne  peut  plus  le 
récuser  sous  le  prétexte  que,  dans 
le  courant  de  l'arbitrage ,  elle  est 
encore  devenue  sa  débitrice  pour 
d'autres  causes.  —  Metz  ,  12  mai 
1818,  t.  4,  p.  6'33,  no  87. 

150.  On  ne  peut  récuser  un  ar- 
bitre parce  qu'il  est  devenu,  depuis 
le  compromis,  débiteur  île  l'une 
des  parties. — Besanç.  30  déc.  1814, 
t.  18,  p.  639,  no  28. 

151.  Un  arbitre  ne  peut  être  ré- 
cusé par  cela  seul  qu'il  a  re^-u  des 
honoraires  longtemps  avant  sa  no- 
mination, et  dans  une  autre  affaire 
que  celle  dans  laquelle  on  le  ré- 
cuse.—Cass.  8  fév.  1832, 1.  43,  p.  6G9. 

152.  La  circonstance  que  les  ar- 
bitres ont  bu  et  mangé  avec  l'une 
et  l'autre  des  parties,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  récusation  prononcée 
par  l'art.  378.  C.  P.  C.  Il  en  est 
autrement  quand  les  arbitres  ont 
bu  et  mangé  isolément  avec  Tune 
d'elles.  —  Cass.  16  uov.  1S25  ,  t.  30, 
p.  187. 
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153.  Celui  qui,  avant  d'exercer 
une  récusation  contre  un  arbitre- 
juge,  a  remis  préalablement  ses 
pièces  aux  arbitres,  reconnaît  par 
cela  même  implicitement  la  com- 
position du  tribunal  arbitral  ,  et 
n'est  plus  recevable  à  intenter  sou 
action.— Orl.  28  déc.  1820,  t.  18, 
p.  648 ,  no  44. 

§  2.  —  Dans  quel  délai  ? 

154.  Sous  la  loi  du  2  octobre 
1793  ,  le  délai  de  la  récusation 
contre  les  arbitres  nommés  d'of- 
fice ne  pouvait  courir  qu'à  dater 
de  la  signification  du  procèsrver- 
bal  contenant  leur  nomination.  — 
Cass.   19  iuill.  1813,  t.  4,  p.  598  , 

«    ce 

no  66. 

155.  La  récusation  d'un  arbitre 
nommé  d'oflice  doit  avoir  lieu  dans 
les  trois  jours  de  la  nomination. 
—  Renn.  4  fév.  1818  ,  l.  4  ,  p.  628  , 
no  82.  —  MM.  Delvinc.  Inst.  Dr. 
conim.  :  PardeSS.  t.  5 ,  p.  120, 
no  1413.  —  Contra,  MM.  LOCEE  , 
Merl.  p.  47,  no  44  ;  Carr.  t.  3 ,  p. 
430  ,  no  33l7 ,  qui  pensent  qu'elle 
peut  avoir  lieu  jusqu'à  la  fin  de 
l'instruction. 

156.  Le  délai  de  trois  jours  im- 
parti par  l'art.  130  C.  P.  C  pour 
former  une  récusation  contre  les 
arbitres  et  les  experts  nommés  en 
matière  de  commerce,  n'est  poiut 
applicable  aux  arbitres-juges  nom- 
més conformément  à  l'art.  51  C. 
Conim.  ;  ceux-ci  ne  font  point  seu- 
lement uu  rapport  sur  les  points 
qui  leur  sont  soumis,  mais  ils  pro- 
noncent une  décision  judiciaire  , 
en  vertu  de  leur  caractère  spécial 
et  de  leurs  attributions.  — Orl.  28 
déc.  1820,1.  18,  p.  617,  no  43. 

157.  Les  pouvoirs  des  arbitres 
ne  cessent  pas  dès  qu'ils  ont  dé- 
claré leur  partage;  ils  sont  pro- 
rogés jusqu'à  la  décision  à  rendre 
par  le  tiers  arbitre;  ils  peuvent, 
par  conséquent ,  être  récusés  après 
la  déclaration  du  partage  — Cass. 
16  déc.  1828,  t.  36,  p.   171. 

53  —  Formes.  —  Compétence.  — 
EJels. 

IjS.  La  récusation  contre  un  ar- 
bitre peut  être  faite  par  acte  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  qui  l'a 
nommée  —  Bourg.  3  déc.  I8l3,  I. 
18,  p.  636,  vo  récusation ,  no  23. 

159.  Des  arbitres  ne  jieuvenl  sta- 
tuer sur  la  récusatiou  dirigée  con- 
tre l'un  d'eux  ,  et  passer  outre  au 
jugement,  après  avoir  rejeté  cette 
récusation;  en  conséquence  ,  celui 
qui  a  récusé  l'arbitre  a  le  droit  de 
former  opposition  à  l'ordonuance 
d'exécution. —  Cass.  1<^'' juin  1812. 
—Paris,  17  mai  1813,  t.  4,  p.  589,  no 
60.—;^.  MM.  r.  L.  t.  I,  p.  200.209, 
et  vo  récusation,  t.  1,  p.  767;  Meri,. 
vo  récusation,  t.  11,  p.  88;  Carr. 
t.  3.  p.  431  ,  no  3220.  — V.  mfrà . 
no  107. 

160.  Le  tribunal  de  coninicrce 
est  compétent  pour  prononcer  sur 
la  récusation  des  arbitres  lorrés 
devant  lesquels  il  a  renvové  les 
parties.  —  Bourg.   3  déc.   1S|3.  — 
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Paii^,  30dec.   1313,  I.   4,  p.  604, 
n»   70,  et  t.   18,  p.  036,  no  ï'i. 

l(il.  La  deniaiide  rn  récusaliou 
(le  Tua  des  arbitres  doit ,  en  ma- 
tière commerciale  ,  comme  en 
nialièrc  civile,  hors  le  cas  d'arbi- 
traRe  forcé,  être  portée  devant  le 
tribunal  civil —Metz,  12  mai  1818, 
t.  4,  p.  632,  no  89.  —  F.  M.Carr. 
t.  3,   p.  429,  461  ,  notes. 

162.  La  demande  en  récusation 
formée  par  une  des  parties  contre 
un  arbitre  nommé  en  vertu  de 
l'art.  51  C.  comm.  doit  être  jugée 
sans  la  mise  en  cause  de  l'autre 
partie  étr.nngère  à  la  demande  — 
Orl.  28  dcc.  1820,  t.  18,  p.  647, 
no  42. 

163.  On  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  les  faits  à 
raison  desquels  on  récuse  un  ar- 
bitre, qu'en  produisant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 
—  Cass.  8  fe'v.  1832,   t.  43,  p.  669. 

164.  La  partie  qui,  par  une  récu- 
sation mal  fondée,  a  empêché  les 
arbitres  de  prononcer  dans  le  délai 
tlu  compromis,  n'est  point  rcce- 
Table  ensuite  à  exciper  contre  leur 
jugement  de  l'expiration  des  pou- 
voirs des  arbitres. —  Metz.  12  mai 
1818,  t.  4.  p.  633,  no  88.  —  r. 
MM.  F.  L.  t.  1 ,  p.  199  ;  Carr.  t.  3 , 
p.  119,  notes. 

165.  L'amende  prononcée  contre 
le  plaideur  déclaré  non  recevable 
dans  la  récusation  qu'il  a  portée 
contre  un  juge  ,  ne  peut  être  pro- 
noncée s'il  s'agit  d'une  récusation 
faite  contre  un  arbitre  nommé  en 
matière  de  société  de  commerce 
(art.  51  C.  comm,  ).  Il  est  vrai 
que  les  arbitres  nommés  par  les 
tribunaux  consulaires  pour  déci- 
der les  contestations  élevées  entre 
associés  ,  sont  des  arbitres  forcés 
et  de  véritables  juges,  de  telle  sorte 
qu'aucune  des  parties  ne  peut  élu- 
der leur  juridiction.  Cejjendantla 
Cour  a  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  390  C  P.  C.  contenant  l'ex- 
pression d'une  peine  ,  doit  être 
prise  dans  un  sens  étroit,  et  non 
susceptible  d'extension  aux  matiè- 
res de  commerce  ,  qui  ne  sont  nul- 
lement l'objet  du  litre  12  du  liv, 
2  du  Cod.  judic.  ^  Orl.  21  mai 
1818,  t.  18,  p.  644, no  38. 

166.  Des  arbitres  ne  doivent  pas 
surseoir  à  statuer  sur  les  contesta- 
tions dont  ils  sont  saisis,  lorsqu'ils 
sont  récusés  au  moment  où  l'ar- 
bitrage va  prendre  lin,  ou  pour  au- 
tre cause  que  des  liaisons  entre 
eux  et  l'une  des  parties.  —  Bord. 
23  avr.  1833. 

167.  La  sentence  que  des  arbitres 
récusés  rendent  pendant  le  temps 
de  l'appeldujugement  quia  rejeté 
la  récusation  dirigée  contre  eux  , 
est  valable  ,  si  ce  jugement  est  exé- 
cutoire par  provision,  et  s'il  n'a  pas 
été  formé  une  demande  pour  en 
arrêter  l'exécution  provisoire.  — 
Cass.  12  juin.  1831,  t.  41,  p.  549. 
—  V.  nos  observations,  et  siiprà, 
no  159. 

Art.   4.   Refus    et    démission  des 
arbitres. 
IGS.  En  matière  d'arbitrage  forcé, 


les  négociants  nommés  d'office  par 
le  tribunal  ne  peuvent  se  refuser 
à  être  arbitres,  sans  fonder  leur 
refus  sur  des  molifs  valables.  — 
brux.  22  août  1810,  t.  4,  p.  568, 
no  46.  —  y.  MM.  F.  L.  l.  1  ,  p. 
209,  et  Carr.  I.  3,  no  3313. 

Quels   sont  les  molifs  valables? 

—  r.MTA.  PiG.  I.  1,  p  24,  25; 
Pardess.  t.  5,  p  98;  R.S.  P.  t.  1, 
p.  43,  note  21  ;  Pr.  Fb.  t  5,  p. 
366,  367;  Carr.  t.  3  ,  p.  429,  no 
3312,  et  la  note  2». 

169.  Les  arbitres  nommés  par 
un  compromis  dans  lequel  on  lit 
qu'en  cas  de  retraite  ou  de  refus 
de  l'un  d'eux  ,  pour  une  cause 
quelconque  ,  il  sera  procédé  à 
son  remplacement ,  ne  peuvent ,  à 
la  faveur  de  cette  clause,  se  dé- 
porter quand  leurs  opérations  sont 
commencées.  —  Paris  ,  8  mai  1824  , 
t.  26,  p.   291. 

170.  Lorsque  l'un  des  arbitres 
refuse  la  mission  qui  lui  est  dé- 
férée, le  compromis  est  anéanti 
à  dater  du  jour  de  son  refus, quoi- 
que l'une  des  parties  en  cause  n'en 
ait  pas  eu  connaissance.  —  Cass. 
24   déc.   1817,   t.  4  ,  p.  627,  no  80. 

—  M.  ROUCH.  p.  291,  no  591 ,  pense 
qu'en  cas  de  refus  de  l'un  des  ar- 
bitres ,  les  autres  peuvent  juger. 

—  Con/rÀ,  MM.  Cabr.  t,  3,  p  430, 
no  3315;  B.  S.  P.  p  41,  no  14, 
no  3  ;  F.  L.  t.  1 ,  p.  199,  et  infrà, 
no  175. 

171.  Un  arbitre  est  censé  se  dé- 
porter lorsqu'il  accepte  de  l'une 
des  parties  une  procuration  pour 
citer  l'autre  partie  devant  le  juge 
de  paix  ,  afin  de  se  concilier  sur 
la  contestation  qui  fait  l'objet  du 
compromis. —  Brux.  4  truct.  an  Xli, 
t.  4  ,  p.  524  ,  no  16. 

172.  Après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  compromis  et  le  dé- 
port des  arbitres  ,  les  tribunaux 
deviennent  seuls  juges  compétents 
relativement  à  la  contestation. — 
Cass.  6  nov.  1809,  t.  16,  p.  479, 
no  45. —  \.  suprà  ,  no  121. 

173.  Lorsque  deux  arbitres  ont 
été  nommés  pourlixerle  prixd'un 
immeuble  vendu,  le  refus  de  l'un 
d'eux  de  signer  le  procès-verbal 
ou  d'y  consigner  son  avis  après 
l'opération  ,  ne  constitue  pas  un 
déport,  mais  suffit  pour  établir  la 
discordance.  —  Cass.  18  mai  1814, 
t.  16,   p.  516,  no  88. 

174.  Lorsque  l'arbitre  de  l'une 
des  parties  remet  aux  deux  autres 
arbitres  un  mémoire  en  faveur  de 
celte  partie  et  on  sa  présence,  en 
déclarant  qu'il  ne  se  mêlerait  plus 
de  l'aft'aire  et  que  ses  co-arbitres 
pourront  décider  sans  lui,  ceux- 
ci  sont  autorisés  à  juger  en  son 
absence  ,  et  leur  sentence  ainsi 
rendue  est  valable.— Metz  ,  20  nov. 
1821  ,  t.   16,  p.  456,  no  19. 

175.  Les  arbitres  d'une  partie 
ne  peuvent  juger  avant  le  rem- 
placement des  arbitres  démission- 
naires de  l'autre  partie.  —  Cass.  3 
mess,  an  X  ,  t.  18 ,  p.  454,  no  12. — 
V.  suprà  ,  no  170. 

176.  Lorsqu'en  remplacement 
d'arbitres  qui  ont  refusé  déjuger, 
et  sur  la  requête  d'une  partie,  le 


juge  de  paix  nomme  de  nouveaux 
arbitres,  l'autre  partie  doit  êli  e 
appelée.  —  Cass.  lO  nov.  1829. 
Pucch  C.  Lafon. 

Art.   5.  liévocation  des  arbitres. 

177.  Sous  la  loi  du  24  août  1790  , 
on  pouvait  valablement  révoquer 
un  arbitre  par  lettre  missive.  — 
Cass.  23  pluv.  an  xil ,  t.  4,  p.  522, 
no  15.— r.  MM.  Cakr.  t.  3  .  p.4ll, 
no  3286;  Merl.  p.  40,  no  36. 

178  Sous  la  même  loi,  le  con- 
sentement donné  par  les  parties  à 
ce  que  des  arbitres  forcés  pro- 
nonçassent en  dernier  ressort ,  ne 
pouvait  être  révoqué  par  l'une 
d'elles  sans  le  consenlement  de 
l'autre.— Cass.  14  cet.  1806  ,  t.  4  , 
p.    ,530,  no  20. 

179.  La  comparution  des  parties 
au  bureau  de  paix  doit  être  con- 
sidérée comme  une  révocation  du 
compromis,  qui  dessaisit  les  ar- 
bitres de  tous  les  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  conférés. — Brux. 
4  f  rucl.  an  xu  ,  t.  4  ,  p.  524,  no  17. 

180.  Des  arbitres  forcés  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce  ne 
sont  pas  révocables  comme  des 
arbitres  volontaires.  —  Cass.  13 
fruct.  an  viil,  t.  4,  p.  513,  no  7. — 
V.  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  362  ,  et  5  , 
p.  476. 

181.  L'acte  portant  révocation 
des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres 
ne  prend  date  certaine  que  du 
jour  de  son  enregistrement,  lorsque 
la  signification  est  antérieure.  — 
Turin  ,  8  mars  1811  ,  t.  16  ,  p.  490  , 
no  60. 

Art.  6.  Pouvoirs  des   arbitres.  — 
§  Içr.  Etendue  des  pouvoirs. 

182.  Les  tribunaux  de  commerce, 
en  renvoyant  les  contestations 
entre  associés  à  des  arbitres,  ne 
peuvent  restreindre  leur  mission 
à  un  simple  avis,  et  se  réserver  le 
droit  de  prononcer  ultérieure- 
ment.—Paris ,  5  juill.  1810,  t.  4, 
p.  567,  no  45.--^.  MM.  Carr.  Tr. 
de  la  Pr.  civ. ,  t.  3  ,  p.  388 ,  no  t 
et 3,  p.  461  (note);  Pardess.  t.  5, 
p.  116,  no  1409. 

183.  L'individu  chargé  de  décider 
une  contestation,  après  avoir  con- 
sulté une  tierce  personne,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  expert, 
mais  non  comme  arbitre.  —Bord. 
9  janv.  1832,  t.  45,  p.  536. —  V. 
infrà,  no  363 

184.  Les  arbitres  volontaires  et 
forcés  excèdent-ils  leurs  pouvoirs 
en  statuant  sur  les  exceptions 
d'incompétence  que  les  parties 
peuvent  opposer.' —  Non.  —  Paris, 
13  déc.  1808;Renn.  16  fév.  1810; 
Turin,  25  janv.  1813.  — Oui. — 
Cass.  28  juill.  1818,  t.  4,  p.  535, 
no  24.— MW.  Hautef.  p.  598; 
Vincent,  Légist.  comm.  t.  1, 
p.  185  ,  sont  de  l'avis  des  Cours 
loyales.— M. Carr.  L.  P.  C.  t.  3, 
p.  408  ,  no  3281  ,  a  rétracté  sa 
première  opinion  pour  embrasser 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

185.  11  n'appartient  pas  aux  ar- 
bitres de  statuer  sur  la  validité  de 
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leurs  pouvoirs:  ainsi,  lorsque  des 
arbitres  ont  été  uonimés  par  un 
jugemenl  dont  est  appel  ,  ils  ne 
peuvent  procéder  à  l'arbitrage  , 
(|uoique  le  jugement  soit  exécu- 
toire par  provision.  —  Paris,  25 
mars  181-i ,  t.  4  ,  p.  586  ,  no  58. 

Ibt).  Lorsqu'une  question  ,  quoi- 
que non  expressément  énoncée 
au  compromis,  est  une  suite  et 
une  dépendance  nécessaire  de 
celles  qui  sont  prévues,  les  ar- 
bitres peuvent  les  juger  sans 
excéder  leurs  pouvoirs.  —  Ais  ,  3 
t'ev.  1817,  t    10,  p.    531,    no   108. 

—  F.  MM.  Caeb.  I.  3,  p.  468,  note 
'i'  ,  et  F.  L.  t.  1,  p.  207. 

187.  Ainsi  le  jugement  arbitral 
n'est  pas  nul  parce  que  lésai  bitres 
ont  prononce  sans  qu'il  ait  été 
conclu  sur  les  intérêts  ou  autres 
accessoires  naturels  de  la  demande 
principale.  —  Melz,  15  déc.  1815, 
1.  16,  p.  456,  no  18. 

188.  —  M  parce  que  les  arbitres 
ont  accordéles  intérêts  des  sommes 
demandées,  et  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  ,  sans  que  le 
compromis  leur  eût  expressément 
conléré  ce  pouvoir.  —  Renn.  24 
août  1816,  t.  16  ,  p.  528  ,  no  102. 

189.  Ainsi,  en  matière  de  société 
commerciale  ,  les  arbitres  sont 
compétents  pour  prononcer  la 
contrainte  par  corps. —  Cass.  l^r 
prair.  an  x,  24  brum  an  xiii,  5 
Dov.  1811  ,  et  22  mars  1813  ;Colm. 
24  juin.  1810,  et  31  mars  1813; 
Paris  ,  20  mars  1812  ,  et  8  août 
1825  ;  Toul.  17  mai  1825.—  CnnUà, 
Paris,  2  fév.  1814;  Orl.  22  juill. 
1818,  t.  4,  p.  576,  no  49;  t.  8,  p. 
460,  no  8;  t.  16,  p.  498,  no  65;  et 
t.  31  ,  p.  264.— r.  MM.  F.  L  11, 
p.  681  ,  §2,  no  2;  P.\rdess.  t.  5,  p. 
266,267. 

190  et  191.  Dans  les  matières  où 
la  contrainte  par  corps  est  autorisée 
par  la  loi,  les  arbilres  volontaires 
et  amiables  compositeurs  peuvent 
l'appliquer  comme  les  tribunaux. 

—  Pau,   4  juill.  1821  ,  t.  23  ,  p.  237. 

—  V.  JOCSSE,  Jur.  de  presid  ;  H. 
D.  P.  Jiit.  jiid.  chap.  5  et  suiv.  ; 
PoNC.rfM  J«g.  ;  C.\RR.  no3334;  Ij. 
S.  P.  t.  1 .  p.  45  ,  no  26  ;  Delvinc. 
t.  2  ,  p.  255  ,  et  Pabdess.  t.  4  ,  p. 
98,  no  1404. 

192.  Ainsi  les  aibilrcs  volon- 
taires peuvent , comme  lesarbilres 
forcés  ,  prononcer  la  contrainte 
par  corps  entre  marchands,  dans 
le  cas  où  les  tribunaux  de  com- 
merce ont  le  droit  de  la  i)rononcpr 
eux-mêmes  —Cass.  1er  juill.  1823, 
t.  25,  p.  214. 

193.  Mais  dans  les  autres  cas 
les  arbitres  volontaires  ne  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps  , 
quoiqu'ils  y  soient  autorisés  par 
les  parties. — Paris,  9  janv.  1809, 
t.  8,  p.  553,  no  84 Olte  déci- 
sion est  approuvée  par  MM.  Cakr. 
t.  3,  p.  83  ,  no  2681  ;  Pig.  Comm. 
t.  2,  p.  482,  not.  2.  Klle  paraît 
faire  dilTiculté  a  M.  B.  S.  P.  p.  633, 
not.  23,  784,  52»  f. 

toi.  Une  sentence  est  rendue 
hors  des  termes  du  compromis, 
lorsque  des  arbitres,  chargés  seule- 
meut  de  fixer   les  dillérentes  épo- 
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qiies  d'un  paiement,  condamnent 
le  débiteur  à  payer.  —  Colni.  31 
juill.  1811 ,  t.  16,  p.  502  ,  no  70. 

195.  Lorsqu'un  jugement  an-bi- 
tral  porte  sur  des  conclusions  nou- 
velles des  parties  qu'il  relate,  mais 
qui  n'ont  point  été  signées  par 
elles,  il  doit  être  annulé  comme 
rendu  hors  des  termes  du  com- 
promis. —  Gren.  26  juin  1817,  t. 
16  ,  p.  53 i,  no  111. 

196  Les  arbitres  chargés  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  contestations 
nées  et  à  naître  entre  les  parties, 
à  raison  d'une  société  qui  avait 
existé  entre  elles,  peuvent ,  après 
avoir  jugé  les  dillicultés  à  eux 
soumises  par  les  conclusions  des 
parties,  rendre  une  seconde  sen- 
tence sur  de  nouvelles  conclusions, 
pourvu  cju'elle  soit  rendue  dans  le 
délai  de  l'arbitrage.  —  Cass.  21  nov. 
1832,  t.  44,  p.  185. 

197.  Lesarbitres  compétents  pour 
juger  une  action  le  sont  également 
pour  connaître  de  l'exception  de 
chose  jugée.  — Brus.  25  nov.  1829. 
—  V,  siiprà  ,  no  184. 

198  Des  arbitres  commis  pardes 
cohéritiers  pour  terminer  en  der- 
nier ressort  une  instance  en  par- 
tage, peuvent  ,  sans  que  le  com- 
promis le  porte  formellement  , 
constater  les  aveux  qui  ont  été 
faits  par  les  parties  dans  le  cours 
de  l'instruction  ,  et  ils  ont  le  droit 
d'en  appécier  les  résultats  sur  la 
décision  de  la  cause  qui  leur  est 
soumise.  —  Nîm.  13  janv.  1834,  t. 
47,  p.  453. 

199.  Quand,  sur  une  action  au 
possessoire  ,  le  défendeur  ayant 
répondu  qu'il  avait  la  propriété  de 
l'objet  litigieux,  le  demandeur  a 
nommé  avec  lui  un  arbitre  pour 
statuer  sur  lou^  les  points  qui  pou- 
vaient les  diviser  ,  l'arbitre  est 
alors  investi  du  pouvoir  de  statut  r 
sur  lepétitoire  comme  sur  le  pos- 
sessoire. —  Bord.  13  juill.  1830, 
t.  40,  p.  70. 

200.  Des  arbitres  forcés  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur 
la  validité  d'un  acte  de  société.  — 
Trêves,  5  fév  1810,  t.  4,  p.  555, 
no  36.— r.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  469, 
notes,  et  E.  L.  vo  arbitrage  ,  p. 
208. 

20t.  Les  contestations  surl'inexé- 
cution  de  l'acte  qui  établit  une 
société  ne  constituent  pas  une 
contestation  sur  l'acte  social,  et 
peuvent  être  portées  devant  des 
arbitres,  qui  alors  ont  le  droit  de 
dissoudre  la  société. —  Cass.  21 
août  1828.  Plataret  C.  Uaynal. 

202.  En  matière  de  société 
commerciale  ,  des  arbilres  sont 
compétents  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à  des  avances 
faites  |>ar  uu  associé  à  Ij  société, 
et  apprécier  les  actes  qui  éta- 
blissent ces  créances. — Paris,  Itr 
sept.  1821.  Kigiioux  C.  Corn. 

203.  En  matière  d'arbitrageforcé, 
la  compétence  dos  arbitres  se 
borne  à  juger  les  contestations  sur 
les  articles  du  compte  social  ;  ce 
n'est  ))as  à  eux  qu'il  appartient 
de  décider  s'il  écliel  d'en  adopter 
le  rejet,  en  admettant  les  lins  de 
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non-recevoir  ou  prescriptions  pro- 
posées par  les  parties. —  Douai,  6 
juin  1820,  t.  4,  p.  644,  no  97. 

204.  Lorsqu'une  sentence  arbi- 
trale qui  a  fixé  les  droits  des 
pallies  est  renvoyée  devant  de 
nouveaux  arbitres,  parce  que  les 
premiers  ont  omis  de  prononcer 
condamnation  au  proiît  de  la 
partie  à  laquelle  est  dû  un  reliquat 
de  compte  ,  ces  nouveaux  arbitres 
ne  peuvent  pas  s'occuper  de  la 
révision  du  compte.  —  Bord.  27 
juill.  1829. 

205  Lorsque,  sur  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  au 
profit  de  l'une  d'elles  contre 
l'autre  ,  les  parties  chargent  des 
arbitres  de  légler  définitivement 
leurs  comptes,  ceux-ci  peuvent 
ordonner  l'exécution  de  ce  juge- 
ment contre  celle  qui  ne  produit 
pas  ses  titres  ,  au  lieu  de  faire 
eux-mêmes  le  règlement  qui  leur 
est  demandé. — Bourg.  4  août  1831  , 

1.  43  ,  p.  586. —  y.  obseiv.  en  ce 
sens  ,  ibid. 

206.  Les  arbitres  peuvent  pro- 
noncer des  condamnations  à  des 
dommages-intérêts  ,  mais  non  à 
une  amende  ,  qui  est  une  sorte 
de  peine. — Tel  est  l'avis  de  MM. 
CâER.  t.  3,  p.  439,  n.  3333;  PB. 
Fa.  t.  5  ,  p.  392  et  393;  SIerl. 
fiep.  V.  arbitrage^  t.  1  ,  p.  337, 
n.  10,  et  F.  L  Cod.  t.  1  ,  p.  202  : 
J.  A.  t.  4,  p.  658,  n.  101. 

207.  Lorsque  des  arbitres  ont 
été  nommés  amiables  composi- 
teurs, avec  clause  qu'ils  ne  pren- 
dront pour  base  de  leur  décision 
que  les  écritures  non  suspectes  de 
chacune  des  parties ,  sans  aucune 
désignation  spéciale  ,  leur  dé- 
cision sur  ce  choix  est  à  l'abri  de 
la  cassation. — Cass.  20  juill.  1814, 
t.  7  ,  p.  53,  n.  21.  — Consultez 
MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  190  ;  B.  S.  P.  t. 

2,  p.  720,  note  15;  CaRR.  Ti .  de 
comp.  t.  2,  p.23i,   n.  377. 

208  Les  arbitres  peuvent,  dans 
leur  jugement,  nommer  un  ex- 
pert chargé  de  constater  les 
réparations  à  faire  par  l'une  des 
parties  ;  pourvu  toutefois  que  l'ob- 
ligation d'y  adhérer  n'ait  pas  été 
imposée  aux  parties  —  Turin  ,  4 
avr.  1808,  t.  7,  p.  43,  n.  IS. — 
y.  MM.  PiRDESs.  t.  5,  n.  1391; 
Carr.  t.  3,n.  3274;  B.  S.  P.  p.  39, 
note  8. 

209.  Lorsque  le  compromis 
donne  aux  arbitres  pouvoir  de 
statuer  amialilemenl  et  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment,  ils  peuvent,  en  décidant 
définitivement  certains  chefs  de 
contestations  ,  renvoyer  à  des  ex- 
perts pour  le  surplus. —  Cass.  11 
fév.  1800,  1. 16,  p.  465,  n.  "iT.—  V. 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  468  ,  notes  2,  4; 
Merl.  hép.  t.  1,  p.  333. 

210.  On  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  arbilres,  en 
statuant  définitivement  sur  quel- 
ques chefs  de  la  contestation,  se 
bornent  à  rendie  sur  d'autres 
chefs  un  jugement  interlocutoire. 
— Paris,  26  mai  (814;  Ca.«s.  6  nov. 
18(5,  t.  10,  p.  510,  n.  9f).—  y. 
MM.  Carh.  t.  3,   p.  437,  n.  3330; 
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F.  L.  1. 1  ,  p.  '20ti;  Meul.  njp.  l.  1  , 
p.  333,  11.  à. 

211.  Des  arbitres  peuvent,  après 
avoir  résolu  toutes  les  questions 
i[ui  (livisaientles  parties,  renvoyer 
celles-ci  devant  unnolaire,  pour 
régler  autlienliquenient  le  débet 
de  l'une  d'elles. — Cass.  'iG  juin 
1833,  t.  45,  p.  613. 

212.  Des  arbitres  ne  peuvent 
juger  en  dernier  ressort  sans  le 
consentement  des  parties. — Renn. 
15  avr.  1815,  t.  11,  p.  149,  nos  128 
et  129. 

213.  Lorsque  dans  une  police 
d'assurances  les  parties  sont  con- 
venues de  terminer-  par  voie  d'ar- 
bitrage les  contestations  qui 
peuvent  survenir  sur  son  exécu- 
tion ,  celte  convention  ue  donne 
pas  aux  arbitres  le  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort. — Renn. 
19  nov.  1810,  t.  16,  p.  48i,  n.  54. 

214.  Un  tribunal  arbitral  en 
matière  de  commerce  peut  déci- 
der que  son  jugement  sera  rendu 
comme  décision  souveraine  sans 
appel,  si  une  clause  formelle  de 
l'acte  de  société  le  porte  ainsi; 
sauf  toutefois  la  réserve  des  droits 
respectifs  des  parties  en  casd'excès 
de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres. 
—Paris,  28 janv.  1826. 

215.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé, 
dans  un  acte  de  société  commer- 
ciale ,  que  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  contre  les  as- 
sociés seraient  jugées  par  des 
arbilres  en  dernier  ressort,  ce- 
pendant, si  l'un  des  associés  décède 
laissant  des  enfants  mineurs,  le 
jugement  arbitral  n'est  plus  rendu 
qu'à  la  charge  de  l'appel. — Lyon, 
21  avr.  1823,"  t.  25,  p.  I6l. 

216.  Lorsque  dans  un  acte  de 
société  il  a  élé  convenu  que  les 
diftërends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  associés  seraient  sou- 
mis à  des  arbilres  qui  prononce- 
raient en  dernier  ressort  et 
comme  amiables  compositeurs  , 
celte  clause  ne  peut  cesser  de 
produire  son  effet  parce  que 
l'une  des  parties  contractantes  a 
apporté  quelque  obstacle  à  la  no- 
mination des  arbilres.  —  Cass-  15 
juin.  1818,  t.  16,  p.  537,  n.  118. 

217.  Dansde  telles  circonstances, 
lorsque  des  arbitres  ont  été  nom- 
més par  un  tribunal  ou  par  une 
cour,  ils  conservent  la  qualité  de 
juges  souverains  et  d'amiables 
compositeurs. — Cass.  15  juill.  1818, 
t.  10, p.  537,  n.  119. 

218.  La  convention  portant  que 
les  arbitres  qui  seront  nommés 
par  les  parties  jugeront  en  dernier 
ressort  ,  ne  s'étend  pas  au  cas  où 
les  parties  ont  clé  obligées,  par 
suite  de  discussions,  de  les  faire 
nommer  par  le  tribunal. — Bord. 
20fév.  1827,  t.  34,  p.  73. 

219.  Les  arbitres  forcés  ,  en 
matière  de  société  commerciale, 
sont  juges  eu  dernier  ressort  des 
contcsialious  dont  l'objet  n'excède 
pas  1,000  fr — Lyon  ,  21  mars  1823, 
t.  25,  p.  100.  — A^  M.Locr.É  ,Esp. 
C.  pr.  *.  4  ,  p.  386  etsuiv. 

220.  Dans  l'arbitrage  forcé,  les 
arbitres   peuvent    coDSta'er    dans 


leurs  jugements  la  déclaration  des 
parties,  de  vouloir  être  jugées  en 
dernier  ressort.  —  lîrux.  18  oct. 
1820. 

221.  Les  arbilres  peuvent -ils 
interpréter  ou  expliquer  leurs 
jugements?  —  I,a  négative  est  sou- 
tenue par  MM.  Mebl.  t.  1,  p.  397, 
V.  arbitrage,  n.  13;  B.  S.  P.  l.  1  , 
p.  45,  note  26,  n.  l^v;  Pr.  I'r.I.  5, 
p.  399,  et  CARR.t.  3,  p.  428,  n. 
3311.  —  y.  aussi  Jous.se,  p.  702, 
n.  16;  etJ.  A.  t.  4,  p.  659,  n.  102. 

222.  Cependant  des  arbilres  ont  , 
comme  des  juges,  le  pouvoir  de 
modifier  leurs  jugements  prépara- 
toires-Paris, 23  juill.  1810,  1. 16, 
p.  497,  n.  63. 

223.  De  nouveaux  arbitres  ne 
peuvent  remettre  en  question  les 
points  déjà  décidés  par  les  pre- 
miers, qui  n'avaient  pas  été 
astreints  à  prononcer  par  un 
seul  et  même  jugement  ;  mais 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
déterminer  quels  sont  les  points 
qui  ont  clé  jugés  par  leurs  pré- 
décesseurs.—  Brux.  30  mai  1810, 
t.  4,  p.  560,  n.  42. 

§  2.  Durée  des  pouvoirs. 

224.  Avant  le  Code  de  procédure, 
les  pouvoirs  des  arbitres  volon- 
taires cessaient  par  la  mort  d'une 
des  parties. —  Paris,  15  déc.  1807, 
1.4,  p.  .533,  n.  22. 

225.  Lorsqu'un  arbitre  forcé 
recevait  des  parties  le  pouvoir  de 
statuer  en  dernier  ressort,  il  de 
venait  arbitre  volontaire,  en  ce 
sens  que  ses  pouvoirs  finissaient, 
comme  ceux  des  arbitres  volon- 
taires ,  par  le  décès  d'une  des 
parties.— Paris,  15  déc.  1807  ,  t.  4, 
p.  533,  n.  22,  — ^.  M.  Carr.  t.  3  , 
p.  421  ,  notes. 

226.  Le  compromis  prend  Dn 
par  le  décès  de  l'une  des  parties 
ne  laissant  qu'uu  enfant  mineur. — 
Montp.  15  janv.  1816,  t.  16,  p. 
525,  n.  96. 

227.  On  ne  peut  demander  la 
nullité  d'un  compromis,  sous  pré- 
texte qu'un  des  compromettants 
est  décédé ,  et  que  ses  héritiers 
mineurs  n'ont  pu  y  accéder  pour 
le  valider  ,  si  d'ailleurs  on  en  a 
poursuivi  l'exécution  avec  eux.  — 
Cass.  21  niv.  an  XI,  t.  27  ,  p.28.— 
r.  MM.  Th.  Desm.  p.  378;  Pr. 
Fr.  I.  5,  p.  373. 

228.  Le  majeur  ne  peut  deman- 
der la  nullité  d'uu  jugement  arbi- 
tral, lorsqu'avant  qu'il  ait  été  ren- 
du, une  des  parties  est  décédée, 
laissant  des  héritiers  mineurs  , 
mais  sans  que  son  décès  ait  été 
connu  légalement  des  arbitres.  — 
Poil.  22  juill.  1829,  t.  7,  p.  82, 
no  47. 

229.  Le  décès  de  l'un  des  arbi- 
tres met  un  terme  au  compromis  , 
et  les  arbitres  survivants  ne  con- 
servent plus  aucun  pouvoir  ;  il 
faut  procéder  à  une  nouvelle  no- 
minatioa  d'arbitres.  —  Metz,  18 
juin  1812,  t.  22,  p.  285,  no  102. 

230.  Le  compromis  ue  cesse  pas 
par  le  décès  de  l'un  des  arbitres 
forcés;  mais,  dans  ce  cas,  les  par- 


ties ou  le  tribunal  font  un  nou- 
veau choix  d'arbitres.  >—  lirux.  30 
mai  1810,  t.  4,  p.  500,  no41.  — K. 
MM.  Pardes.s.  t.  5,  p.  99,  no  13'J5; 
F.  L.  t.  1  ,  p.  209;  Carr.  t.  3,  p. 
420  ,  421.  —  r.  siiprà  ,  no  1 10  et  s. 

231.  Le  compromis  peut-il  s'é- 
leinJre  par  d'autres  causes  que 
celles  mentionnées  dans  l'art.  1012 
C.  P.  C?  —  Cet  article  n'est  qu'é- 
nonciatif  et  nullement  limitatif; 
car  il  ne  parle  ni  de  la  volonté  des 
deux  parties,  ni  du  cas  oîi  l'objet 
du  compromis  vient  à  périr^  ni  du 
cas  où  la  composition  ue  peut  avoir 
lieu  ,  etc.  —  Telle  est  l'opinion  de 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  420,  no  3301; 
PiG.  t.  1,  p.  25;  Pr.  Fr.  t.  5,  p. 
373,  el  J.  A.  t.  7,  p.  96,  no  61. 

232.  La  durée  des  pouvoirs  des 
arbilres  doit  être  déterminée  par 
la  loi  sous  laquelle  l'arbitrage  a 
commencé;  ainsi,  lorsque  des  ar- 
bitres nommés  sous  l'empire  [de 
l'ordonnance  de  1673  sont  décédés, 
les  arbilres  nommés  pour  les  rem- 
placer ,  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce ,  doivent  être  soumis 
aux  dispositions  de  l'ordonnance. 

—  Cass.  3  avr.  1825,  t.  30,  p.  203. 

233.  Avant  le  Code  de  commerce, 
et  sous  le  Code  de  procédure,  lors- 
qu'aucun  terme  n'avait  été  Gxé  au 
compromis,  la  mission  des  arbi- 
tres ne  pouvait  durer  que  trois 
mois,  surtout  lorsque  leurs  pou- 
voirs avaient  élé  lixés  à  ce  délai  par 
l'acte  qui  les  prorogeait. — Turin, 
7  fév.  1810,  l.  4,  p.'557,  no  37. 

234.  Les  arbilres  doivent  ,  à 
moins  de  prorogation  expresse  , 
prononcer  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  du  compromis  , 
encore  que  les  premiers  arbitres 
aient  refusé  leur  mission  ,  el  qu'on 
ail  été  obligé  d'en  nommer  d'au- 
tres. —  Cass.  10  nov.  1829. 

235.  Lorsque  des  créanciers  ont 
constitué  un  arbitre  pour  statuer 
sur  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux,  le 
délai  de  trois  mois  fixé  par  le  Code 
pour  l'expiration  du  compro- 
mis ne  commence  à  courir  que  de 
l'époque  où  les  difficultés  se  sont 
élevées  —  Lyon  ,  26  avr.  1820. 

236.  Un  concordat  qui  nomme 
des  arbitres  pour  juger  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  à  son 
occasion,  vérifier  les  créances,  etc., 
n'est  pas  un  compromis,  en  ce  sens 
que  ,  s'il  ne  fixe  pas  un  délai  pen- 
dant lequel  durera  le  pouvoir  des 
arbitres,  ce  pouvoir  doit  expirer 
au  bout  de  trois  mois  ;  l'intention 
contraire  des  parties  est  présumée 
d'après  la  longueur  des  opérations 
confiées  aux  arbilres.  —  Bourg,  l":' 
fév.  1821,  t.  23,  p. 35.—  Contraire. 

—  Cass.  21   fév.   1826,  et  25  juill. 
1827 ,  t.  31  ,  p.  71 ,  et  t.  33,  p.  350. 

237.  Les  arbitres  forcés  ne  sont 
pas  tenus  comme  les  arbitres  vo- 
lontaires de  juger  dans  les  trois 
mois  de  leur  nomination,  à  défaut 
de  terme  à  eux  fixé  par  les  par- 
ties ou  le  tribunal  de  commerce, 
et  ils  peuvent  fixer  eux-mêmes  le 
délai  qu'ils  croient  nécessaire.  — 
Gren.  12  août  1829  Boulu  C.  Dre- 
vet. 
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23S.  En  malièred'aibiliagc forcé, 
il  n'existe  pas  un  délai  fatal  com- 
me dans  les  arbitrages  ordinaires  : 
les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  de 
prononcer  dans  les  trois  mois, 
lorsque  le  délai  n'a  pas  été  fixé  par 
les  parties  ou  par  le  tribunal  ;  il  y 
a  seulement  lieu  à  se  pourvoir  de- 
vant le  juge  pour  le  faire  régler. 
—  Brux.  lèr  nnrs  iSlO. —  Lim.  21 
mai  1S17,  t.  4,  p.  5t)0,  no  40.  —V. 
inj'rà,  no  'i.ïS  et  suiv.  —  y.  en  ce 
sens  MM.  Pardess.  t.  5,  p.  12'2, 
no  Hli,  in  fine;  Delvinc.  Jiist. 
Dr  comm.  t.  2,  p.  6i;  Merson  , 
p.  75;  Carr.  t.  3,  p.  423, no  3308. 

239.  En  matière  d'arbitrage  for- 
cé, lorsqu'il  n'a  point  été  fixé  de 
délai  pour  la  durée  du  compro- 
mis ,  les  parties  et  le  juge  sont 
censés  avoir  reconnu  que  les  ar- 
bitres avaient  besoin  d'un  délai 
illimité,  et  la  sentence  arbitrale 
ae  peut  alors  être  annulée  sur  ce 
:ju'elle  aurait  été  rendue  après  IVx- 
niralion  des  trois  mois  dont  parle 
l'art.  1007  C.  P.  C.  —  Aix,  4  fév. 
1826,  t.  30,  p.  208  —  F.  en  ce  sens 
>IM.  Carr.  t.  3,  p.  421  ;  Vincent, 
..  1  ,  p.  10;  LocRÉ  et  Pardess.  sur 
.'an,  54  C.  comm. 

240.  Dans  l'arbitrage  forcé,  lors- 
que les  parties  n'ont  point  fixé  de 
îélai  pour  la  durée  du  compro- 
mis.  ou  ont  consenti  à  la  proroger 
ndeliiiiment,  on  doit  alors  borner 
;e  délai  à  trois  mois  —  Bourg.  23 
anv.  1824,  t.  26,  p.  248.  —  Brux. 
i  fév.  1820,  21  juin  1821,  et  28 
uill.  1830. 

241.  En  matière  d'arbitrage  forcé, 
orsqu'il  n'a  point  été  fixé  de  dé- 
ai  pour  la  durée  du  compromis, 
1  est  de  troismois.  Ce  délai  expiré, 
es  pouvoirs  doivent  être  prorogés 
)ar  une  déclaration  expresse  et 
"orniulle  des  parties;  le  seul  fait 
le  leur  comparution  devant  les  ar- 
)itrcs  ne  pourrait  en  tenir  lieu.  — 
5ourg.  19  fév.  1825.  Vincent  €.  Vin- 

C[ll. 

'I  \l.  Lorsque  le  tribunal  de  com- 
iKico  a  fixé  un  délai  dans  lequel 
les  arbitres  forcés  devront  rendre 
leur  jugement,  quoique  ces  arbi- 
]res  n'aient  pas  jugé  dans  le  délai 
xé,  la  sentence  intervenue  après 
PS  délais  n'est  pas  nulle.  —  Biom , 
5  avr.  1820,  t.  4,  p.  643,  no  yU. 
.  243.  Le  jugement  d'arbitres  for- 
és, rendu  après  l'expiration  du 
.élai  fixé,  est  nul,  comme  le  se- 
ait  le  jugement  d'arbitres  volon- 
aires.  —  Cass.  22  avr.  1823.  —  An- 
ers,  23  juin  1823.  — Toulouse,  1er 
oût  1S23,  p.  282. 
244.  Le  délai  court  du  jour  de  la 
ominalioii  des  arbitres,  et  non  pas 
îulement  depuis  la  signification 
lite  à  ceux-ci  de  l'acte  contenant 
mr  nomination.  ~  Brux.  21  juin 
«1 .  •' 

21').  En  règle  générale,  le  délai 
un  arbitrage  forcé  fixé  i)ar  ju- 
■Mir  nt  contradictoire  court  du 
>ur  de  la  prononciation  du'juge- 
lenl.  Lorsqu'un  jugement  ])orle 
u'il  courra  du  jour  de  la  signifi- 
ition  ,  celle  disposition  opère  cx- 
i'ption  à  la  règle  générale;  mais 
Il  rentre  dans  le  droit  commun. 


ALPHABÉTIQUE. 

s'il  y  a  prorogation  de  délai  par  un 
second  jugement  dans  lequel  l'ex- 
ception n'est  point  répétée. —  Tou- 
louse ,  1er  août  1823,  t.  25,  p.  282. 

246.  Lorsque  le  juge,  en  réglant 
le  délai  pour  l'arbitrage  forcé  ,  a 
dit  qu'il  commencerait  à  courir  du 
jour  de  la  signification  de  son  ju- 
gement aux  arbitres,  commetlanf 
à  cet  effet  tel  huissier,  la  signifi- 
cation faite  par  un  autre  huissier 
non  commis  n'a  pas  suffi  pour  faire 
courir  ce  délai,  et  la  sentence  ar- 
bitrale rendue  après  l'expiration 
de  ce  même  délai  n'est  pas  nulle. 

—  Brux.  31  oct.  1823. 

247.  De  ce  que  le  compromis  a 
dispensé  les  arbitres  de  suivre  les 
formalités  de  justice  et  les  règles 
du  droit,  on  ne  peut  en  induire 
(ju'ils  aient  été  autorisés  à  pro- 
noncer hors  du  délai  fixé  par  la 
loi.  — Nîmes,  30  jauv.  1812,  t.  4, 
p.  583,  n°  55. 

248.  A  plus  forte  raison,  lorsque 
les  parties  dispensent  les  arbitres 
de  suivre  des  formes  judiciaires, 
elles  ne  les  dispensent  pas  de  ren- 
dre leurs  jugements  dans  le  délai 
convenu.  —  Kenn.  21  juin  1816,  t. 
t6,  p.  527,  no  99. 

§  3.  Prorogation  des  pouvoirs- 

249.  Il  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité  que  les  arbitres  qui  pro- 
noncent après  le  délai  du  com- 
promis énoncent  l'acte  qui  a  pro- 
rogé leurs  pouvoirs,  lorsqu'il  est 
certain  d'ailleurs  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance de  cet  acte. — Florence, 
3  juin  1811,  t.  7,  p   68,  no  36. 

250.  L'associé  qui  en  son  nom 
personnel  a  consenti  la  proroga- 
tion du  compromis,  en  se  portant 
fort  pour  un  de  ses  coassociés,  ne 
peut  obliger  valablemeut  ses  autres 
coassociés  dont  l'acte  ne  fait  pas 
mention.  —  Cass.  18  août  1819,  t. 
7,  p.  84,  no  50. 

251.  Quels  sont  les  incidents  qui 
peuvent  proroger  les  pouvoirs  des 
arbitres,  et  quels  sont  ceux,  qui 
n'empêchent  pas  les  délais  de  cou- 
rir?—M.  Dem.  c.  p.  675,  distingue 
les  incidents  soumis  à  l'autorité 
judiciaire  ,  de  ceux  qui  sont  étran- 
gers au  compromis.  — Quant  aux 
incidents  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  arbitres,  tels  que  des 
jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires, M.  Boucher,  p.  200, 
no  293 ,  paraît  les  juger  suspensifs. 

—  Contraire,  MM.  Carr.  t.  3  ,  p. 
442,  no  3322;  JoussE,  p.  703,  no 
4b;  Merl.  Rép.  t.  1  ,  p.  337,  no  15. 

252.  Le  pouvoir  des  arbitres  est 
prolongé  par  la  nomination  <l'un 
tiers  arbitre ,  autant  que  dure  celui 
du  tiers  arbitre.  —  Lyon,  14  juil. 
1828.  Frédéric  C.  Bourcicr. 

253.  Quand,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement portant  nomination  d'ar- 
bitres et  exécutoire  nonobstant 
appel ,  la  Cour  prononce  la  remise 
de  la  cause  à  un  autre  jour,  toutes 
choses  demeurant  en  dut  du  con- 
sentement des  parties  ,  ce  renvoi 
suspenil  de  plein  droit  le  délai  de 
l'arbitrage.  Les  renvois  ultérieurs , 
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prononcés  successivement  en  cet 
état  de  surséance,  sont  présumés 
ordonnés  sous  la  même  condition  , 
et  produisent  le  même  cfl'et.  — 
Cass.  1er  juin.  1823,  t.  25,  p.  244. 
251.  Si  les  parties  ,  craignant  que 
le  délai  qu'elles  auraient  fixé  ne 
fût  insuffisant,  autorisaient  les  ar- 
bitres à  le  proroger,  sans  néan- 
moins déterminer  elles-mêmes  le 
terme  de  la  prorogation  ,  les  arbi- 
tres pourraient-ils  le  porter  au- 
delà  de  trois  mois?  —  La  négative 
est  soutenue  dans  J.  A.  t.  4  ,  p.  657, 
no  100.  —  y.  MM.  Carr.  t.  3,  p. 
410,  no  3182;  PlU.  t.  1,  p.  21  ;  et 
Boucher,  p.  344  ,  no  706. 

255.  Lorsque  les  parties,  dans  un 
compromis  ,  donnent  pouvoir  aux 
arbitres  de  juger  sans  suranna- 
lion  ,  ils  les  autorisent  par  là  à 
proroger  le  délai  légal. —  Poit.  22 
juill.  I8l9,  t.  7,  p.  82,  no  48. 

256.  Lorsque  les  parties  ont  fixé 
un  délai  avec  faculté  aux  arbitres 
de  proroger,  s'eiisuit-il  que  celle 
d'entre  elles  qui  ne  s'est  pas  mise 
en  état  dans  le  premier  délai  soit 
autorisée  à  le  faire  dans  le  second  ? 
—  MM.  PiG.  t.  1  ,  p.  21,  et  CARIi. 
t.  3,  p.  410,  no  3283,  pensent  que 
dans  ce  cas  tout  dépend  des  arbi- 
tres ,  qu'ils  ont  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  à  la  partie  négligente 
la  faculté  de  produire  ses  pièces  et 
de  se  mettre  en  état.  Mais  cette 
opinion  est  combattue  dans  J.  A. 
t.  4 ,  p.  659,  no  104.  —  V.  infrà  , 
no  2(9. 

257.  Le  tribunal  de  commerce 
peut  proroger  d'office  le  délai  du 
compromis  fixé  par  les  parties. — 
Paris,  8  avril  1809,  t.  4,  p.  552, 
no  33. 

258.  En  matière  d'arbitrage  for- 
cé ,  les  tribunaux  peuvent  accorder 
aux  arbitres  une  prorogation  de 
délai  sur  la  demande  d'une  seule 
des  parties  formée  antérieurement 
à  l'expiration  du  délai.  — Cass.  28 
mars  1827,  t.  33,  p.  23.— V.  su- 
pra ,  no  197. 

259.  En  matière  d'arbitrage  for- 
cé ,  lorsque  les  arbitres  n'ont  pas 
prononcé  dans  le  délai  fixé ,  les 
tribunaux  peuvent  accorder  une 
prorogation  sur  la  demande  do 
l'une  des  parties  et  nonobstant 
l'opposition  de  l'autre.  —  Lyon,  20 
août  1823,  et  U  mars  1826,  t.  25, 
p.  317,  et  t.  35,  p.  91. 

260.  Le  tribuual  de  commerce 
ne  peut  pas,  saus  le  consentement 
de  toutes  les  parties,  proroger  le 
délai  qu'il  a  accordé  aux  arbitres 
pour  rendre  leur  décision. —  Bord. 
28  juin  1818.— Toulouse,  12  avril 
1823.  — Lyon,  29  déc.  1827,  t.  4, 
p.  638  ,  no  90 ,  et  t.  25 ,  p.  127.  — 
V.  suprà,  Qo2Zi.  — Colin.  17  juil. 
1832,  t.  43,  p.  433. 

261.  Le  pouvoir  des  arbitres  for- 
cés est  tacitement  proroge  par  le 
silence  des  parties  sur  leur  rem- 
placement.—Gren.  12  août  1829. 
IJoulu  C.  Drevct. 

262.  La  comparution  des  parUes 
devant  des  arbitres  forcés,  et  la 
remise,  de  leur  part,  de  pièces  ou 
mémoires  après  l'expiration  du 
délai  forcé  pour  l'arbitrage,  vaui. 
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proropalion  Je  ce  délai.  —  Bortl.  9 
Icv.  1827,  l.  32,  p.  237. 

203.  En  matière  d'arliilrafje  for- 
ci?,  une  partie  peut  demander  la 
nullité  d'une  senleuce  arbitrale 
rendue  hors  du  délai  fixé  par  un 
compromis  judiciaire  ,  quoique 
depuis  ce  délai  elle  ait  remis  aux 
arbitres  un  mémoire  contenant  des 
conclusions,  si  sa  partie  adverse 
n'a  consenti  à  aucune  prorogation 
par  aucun  acte  écrit.  —  Cass.  2  mai 
1827,  t.  32,  p.  3(36. 

264.  Lne  décision  arbilr.ile  ren- 
due après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le  compromis  ,  ou  après  les 
trois  mois,  lorsque  le  compromis 
ne  fixe  pas  de  délai,  est  nulle,  qudi- 
que  les  arbitres  déclarent  qu'ils 
jugent  en  présence  des  parties,  et 
que  celles-ci  prorogent  leurs  pou- 
voirs ,  si  le  fait  de  la  prorogation 
est  contesté  depuis  par  l'une  des 
parties.  —  Toulouse,  7  juin  1810, 
t.  Iti,  p.  497. 

265.  Une  partie  n'est  pas  receva- 
Ijle  à  arguer  de  nullité  la  sentence 
d'arbitres  torcés,  comme  rendue 
après  le  délai  de  trois  mois,  si  elle 
a  assisté  à  une  visite  des  lieux  or- 
donnée par  les  arbitres  —  Cass.  12 
mai  1828,  t.  35,  p.  243. 

266.  Après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis,  les  tribu- 
nauxdeviennent  compétents  relati- 
vement à  la  contestation. —  Cass.  6 
iiov.  1809,  t.  16,  p.  479,  uo  45. 

267.  Décidé  au  contraire  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  la  loi,  si 
l'une  des  parties  refuse  de  nom- 
mer lin  autre  arbitre,  les  tribu- 
naux doivent  le  nommer.  —  Poit. 
18  juin.  1820,  l.  4,  p.  646,  no  97. 
—  V.  siiprîi,  uo  122  et  suiv. 

268.  Le  pouvoir  accordé  aux  Ju- 
ges de  nommer  des  arbitres  com- 
prend celui  de  proroger  le  délai 
de  l'arbitrage.  —  Cass.  14  juin  1830. 
Beuvais  G.  Fainéval. 

Art.  7.  Procédure  defanl  les  ar- 
bitres. 

269.  Les  arbitres  doivent-ils 
suivre  la  procédure  propre  à  la 
matière  qui  leur  est  soumise? — Oui, 
si  le  compromis  ne  contient  au- 
cune stipulation  à  cet  égard. — 
MM.  CABR.t.  3,  p.  412,  no  3288; 
PiG.  Comm.  t.  2,  p.  721.  not.  2; 
et  MoNG.  p.  175,  no  209,  t.  16, 
p.  542,  no  127. 

270.  Les  arbitres  qui  prononcent 
en  matière  de  société  ne  sont  as- 
treints à  aucune  espèce  de  for- 
malités. —  Besanç.  18  déc.  1811, 
t.  16,  p.  505,  n<.  74. 

271.  Décidé  au  contraire  que  les 
juges  arbitres  forcés  sont  assujé- 
lis,  dans  leurs  jugements  et  dans 
les  actes  qui  précèdent,  à  l'obser- 
vation de  toutes  les  formes  légales, 
d'après  ce  principe  :  Si  une  en- 
rjuëte  ordonnée  par  les  arbitres  a 
eu  lieu  ,  la  sentence  arbitrale  doit 
contenir  les  dispositions  sommai- 
res des  témoins  qui  ont  été  en- 
tendus, autrement  cette  sentence 
serait  nulle.  —  Orl.  2  août  1817, 
t.  16,  p.  536,  no  116. 

272.  Lorsque   les  faits  à  prouver 


sont  mentionnés  dans  une  requête 
annexée  à  ce  jugement  arbitral,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment mentionne  ces  faits.  —  Cass. 
30avr.   1828. 

273.  Kn  matière  même  civile, 
ceux  qui  ont  reçu  la  qualité  d'a- 
miables compositeurs  sont  par  là 
dispensés   des   formes  judiciaires. 

—  Besanç.  18  déc.  18! i  ,  t.  16,  p. 
505,  no  74  his.  —  Conlrù,  MM. 
BouCH.  p.  25n-53l;  Carr.  t.  3, 
p.  455,  no  3354. 

274.  Lorsque  les  parties  ont 
donné  la  qualité  d'amiables  com- 
positeurs aux  arbitres  ,  elles  ne 
peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  oijservé  les  formes  ordi- 
naires.—Colm.  29  mai  1813,  t.  16, 
p.  513,  no  85. 

275.  Les  arbitres  autorisés  à 
juger  comme  amiables  com- 
positeurs, par  conséquent  à  s'é- 
carter de  la  rigueur  des  règles  du 
droit,  ne  sont  pas  autorisés  par  là 
à  ne  pas  suivre  dans  la  procédure 
les  règles  et  les  formes  établies 
pour  les  tribunaux.  —  Limog.  17 
fév.  1823,  t.  25.  p.  53. 

276.  Des  amiables  compositeurs, 
par  la  nature  même  de  leur  mis- 
si(m  ,  doivent  régler  les  difficultés 
qui  divisent  les  parties  sans  au- 
cune formalité  ,  et  suivre  dans 
leurs  décisions  les  règles  de  l'é- 
quité  plutôt  que  celles  du  droit. 

—  Orl.  14  mjrs  1822,  t.  16, p. 541, 
no  126. 

277.  On  ne  peut  demander  la 
nullité  d'un  jugement  arbitral 
par  cela  seul  que  le  défendeur  a 
été  condamné,  sans  sommation 
préalable  ,  de  se  présenter  et  de 
proposer  ses  moyens,  lorsque  les 
arbitres  ont  été  dispensés  de  sui- 
vre les  formes  ordinaires.  — Cass 
17oct.  1810,   t.   16,  p   499,  no  e6. 

—  y.  MM.  Cakr.  t.  3  ,  p.  479  ,  no 
3387;  Haut.  p.  601  ;  Merl.  Rep. 
t.  1,  p.  346,  no  45;  F.  L.  t.  1,  p. 
20  i. 

278.  Si  les  parties  jugent  à  pro- 
pos de  charger  un  avoué  de  la  ré- 
daction de  leurs  mémoire  et  dé- 
fense auprès  du  tribunal,  les  frais 
de  cet  officier  ou  de  tout  autre 
mandataire  n'entrent  point  en  taxe. 

—  C.T.  t.  2  ,   p.   503-15. 

279.  Les  parties  peuvent-elles 
encore  produire  des  défenses  et 
pièces  après  la  quinzaine  qui  pré- 
cède l'expiration  du  compromis, 
si  les  arbitres  n'ont  pas  rendu  leur 
sentence?  —  Pour  l'affirmative, 
MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  436  ,  no  3325; 
F.  L.  t.  1,  p.  200,  et  Pr.  Fr.  t.  5, 
p.  383.  — M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p. 
727,  art.  1016,  note  ,  ajoute  que  les 
arbitres  pourraient  refuser  de  re- 
cevoir ces  pièces  ,  et  que  la  partie 
ne  saurait  les  y  contraindre.— J.  A. 
t.  16  .  p.  542  ,  no  129.  —  y.siiprà, 
no  2.56. 

280.  Un  mémoire  produit  par 
l'une  des  parties  devant  les  arbi- 
tres devient  une  propriété  com- 
mune, et  ne  peutéireenlevé  par  la 
partie  qui  l'a  produit,  sans  le  con- 
sentement de  tous.  —  Paris  ,  3 
vent,  an  X  ,  t.  16,  p.  458,  no  9.  — 
/■.  M.  MONG.  p.  179,  no  213. 


281 .  Le  jugement  par  lequel  des 
arbitres  ordonnent  à  une  partie  de 
servir  SCS  réponses  dans  un  certain 
délai,  et  qui  joint  au  fond  une 
demande  incidente  ,  n'est  qu'un 
jugement  préparatoire  :  l'appel 
n'en  est  pas  recevable.  — Renii.  23 
sept.   1816,  t.   16,   p.  530,   no  103. 

282.  Les  arbitres  ne  sont  pas  obli- 
gés de  surseoira  la  prononciation 
de  leur  jugement  ,  par  cela  seul 
qu'une  p.irlie  demande  à  être  dé- 
laissée à  se  pourvoir  par  voie  d'in- 
scription de  faux  contre  l'acte  qui 
donne  lieu  a  la  contestation^Cass, 
18  iuin  1816,  t.  16,  p.  526,  no  98. 
—  y.  MM.  Mo.NG.  p.  225,  nos  288, 
289;  F.  L.  t.  1,  p.  200;  Pr.  Fb.  t. 
5  ,  p.  380. 

283.  Des  arbitres  forcés,  nommes 
en  mal  iére  de  société  de  commerce, 
ne  commettent  point  un  déni  de 
justice  en  décidant  que,  les  pièces 
produites  n'étant  pas  régulières, 
et  que  s'agissant  de  comptes  à 
régler,  celle  des  parties  qui  voudra 
aller  avant  sera  tenue  de  mettre  en 
règle  les  pièces  à  produire.  —  Orl. 
17juill.  1817,  t.  16,  p.  534,  no  112. 

284.  Lorsque  l'un  des  arbitres, 
sans  émettre  son  avis  sur  le  fond 
de  la  contestation  ,  juge  que  c'est 
le  cas  d'ordonner  une  instruclioo 
préalable,  les  autres  arbitres  peii- 
vent  néanmoins  rendre  une  déci- 
sion définitive,  s'ils  se  croient  suf- 
fisamment éclairés. — Metz,  12  mars 
1812,  t.  4,  p.  641  -95. 

285.  L'art.  1011,  C.  P..,C.  n'esl 
point  applicable  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé  ;  ainsi  le  Code  de 
comm.  n'exigeant  aucune  ordon- 
nance des  arbitres  pour  la  compa- 
rution des  parties,  il  est  indiffé- 
rent que  cette  ordonnance  ne  soit 
signée  que  par  l'un  d'eux. — l'esanç, 
31  août  1820,  t.  16,  p.  540,  no  123. 

286.  Les  parties  qui  par  leur  pré- 
sence ont  approuvé  une  enquêle 
faite  devant  des  arbitres  forcés  , 
sans  qu'elle  ait  été  ordonnée  par 
jugement  de  ceux-ci ,  et  sans  que 
les  témoins  aient  été  assignés 
peuvent  demander  ultérieurement 
la  nullité  de  celle  enquête  ,  souJ 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précé 
dée  des  formalités  voulues  par  k 
loi.  —  Riom  ,  23  janv.  1829  ,  t.  41  ^ 
p.  572. 

287.  Des  arbitres  n'ont  isolément 
aucun  car.ictère  public  ;  ils  ne  peU' 
vent  exercerle  pouvoir  qu'ils  tien' 
nent  de  leur  nomination  que  lo;" 
que  réunis  ils  forment  un  Iribl 
nal  arbitral;  ainsi   tous  les  acti 
qu'ils    peuvent    faire  séparémei 
les  uns  des  autres  ne  sont  quedi 
actes  d'individus  sans  caractère 
sans  pouvoir,  et   ne   peuvent  êtrt' 
considérés   comme    des  sentence; 
rendues  par  des  arbitres.— Besanç 
2   Iherm.  an   IX,   t.   16,   p.  451; 
no  8. 

288.  En  quel  lieu  doivent  se  te- 
nir les  séances  des  arbitres,  e 
quel  est  celui  d'entre  eux  quidoi 
demeurer  dépositaire  des  pièce 
d^-s  parties?- Dans  l'usage  c'ci 
chez  le  p^'*'^  ancien  d'entre  eux 
qui  demeure  dépositaire  des  pie 
ces;  le  plus  jeune  fait  le  rapport, 


I 


ARB 

-  y.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  437  , 
10  3331  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  '200  ;  D.  0. 
3.  675,  an.  1009;  ot  Mono.  p.  183, 
10  220,  t.   16,   p.   512  ,  no  128. 

289.  Dans  une  coiilcstalioii  sou- 
liise  à  dos  arbitres  forcés  ,  les  tri- 
bunaux de  commerce  peuvent 
ordonner  que  les  livres  et  registres 
les  parties  seront  déposés  entre 
es  maius  de  l'arbitre  le  plus  âgé, 
)Our  qu'il  en  soit  pris  coramu- 
licatioD.  —  Aix,  17  juiu  1826. 
Haury  et  Calsada  C.  Vidal. 

290.  Lorsque  dans  le  cas  d'arbi- 
rage  lorcécUnque  associé  a  nommé 
on  arbitre,  les  arbitres  doivent , 
■n  se  conformant  au  droit  com- 
nun  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé, 
)rononcer  à  la  pluralité  des  voix  , 
t  non  par  ordre  d'intérêts.  — 
'aris,  31  déc.  1825. 

291.  Le  Français  qui  par  un  com- 
)roinis  consent  à  être  ju'^é  en 
juisse  cl  par  des  arbitres,  se  sou- 
net  par  là  aux  lois  suisses  qui 
agissent  les  arbitrages.  —  Paris  , 
9  mars  1830.  Broyé  C.  Richard. 

irt.    8.   Honoraires   et   avances. 

292.  Les  arbitres  volontaires, 
ommelesarbitres  forces,  ont  droit 

des  honoraires.  —  C.  T.  t.  2,  p. 
09  -  36. 

293.  Les  arbitres  choisis  par  les 
larties  ont  une  action  solidaire 
cotre  chacune  d'elles  pour  le 
aiement  de  leurs  honoraires.  — 
iord.  14  janv.  1826  ,  t.  30  ,  p.  280. 
-C.  T.  t.  2,  p.  511-37. 

29i.  Les  arbitres  forcés,  en  ma- 
ière  commerciale  ,  n'ont  pas  le 
roit  d'exiger  en  justice  des  hono- 
aires  contre  les  parties  qui  ligu- 
ent dans  la  cause  où  ils  ont  été 
ppelés    à    prononcer    leur   juge- 

ai-iJl.  — Monip.  12  juill.  1827 

a^s.  17  nov,  183o,  t.  33,  p.  46, 
t  t.  39,  p.  319.—  V.  MM.  Merl. 
'epi.  \a  arbitrage,  no  30:  Cake. 
o  3:!32. 

2^'j.  Mais  ils  peuvent  actionner 
iliM'liaireraent  les  parties  en 
;iii  liicnt  des  avances  qu'ils  ont 
iilii  pour  elles.  —  Cass.  17  nov, 
330,  I.  29,  p.  319. 
j  296.  Lorsqu'il  s'agit  d'arbitres- 
«pcrts  ,  d'arbitres-rapporteurs 
onimés  par  le  tribunal  de  coro- 
lerce,  l'on  doit  leur  allouer  des 
ionoraires.— C.T.  t.  2,  p.  311,38. 

2'I7.  Soit  qu'il  s'agisse  de  récla- 
icT  Ir  jiaiement  d'honoraires,  soit 
u  il  5'dgisse  de  réclamer  le  rem- 
oursement  de  frais  avancés  par 
fs  arbitres  ,  ceux-ci  sont  obligés 
e  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
9UX,  et  ne  peuvent  pas  agir  par 
Jle  d'exécution  en  vertu  de  leur 
ropre  sentence.  —  C.  T.  t.  2 , 
.  511-39. 

298.  Les  arbitres  nommés  par 
■rêt  d'une  Cour  ,  pour  connaître 

une  société  commerciale,  doivent 
^rmer    leur    demande    en    paie- 

ent  d'honoraires  devant  le  tri- 
unal  de  commerce.  —  Lyon  ,  2i( 
^v.  1827,  t.  36,  p.  2G7. 

HAP.  IIL  —  Du  tiers  arbitre.  — 
A  ri.  1er.  Quand  y  a-t-il  lieu  à 
■wininer  un  tiers  arbitre?  Néces- 
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site  du    procès-verbal   consta- 
tant l'avis  distinct  des  arbitres 

difises. 

299.  Les  arbitres  forcés,  divisés 
sur  le  point  de  savoir  si  la  contes- 
tation à  eux  soumise  est  de  leur 
compétence,  ne  peuvent  nommer 
un  sur-arbitre  pour  les  départa- 
ger. —  Lyon  ,  30  juill.  1832,1.44, 
p.  246. 

300.  Les  arbitres,  avant  de  dé- 
clarer partage,  doivent-ils,  comme 
les  juges  ordinaires,  se  réduire  à 
deux  opinions?  —  Oui,  suivant 
MM.  Cakr.  t.  3,  p.  447,  no  3315  ; 
B.  S.  P.  44,  note  25;  BoucH.  p. 
Ô29,  no  1062  ,  et  Lep.  p  643,  qiiest. 
3. —  Non  ,  suivant  Pr.  Fk.  t.  5  ,  p. 
391.  —  Mais  la  première  opinion 
est  soutenue,  J.  Â.  t.  16,  p.  543, 
no  130. 

301.  En  matière  d'arbitrage  for- 
cé, les  voix  des  arbitres  nommés 
par  plusieurs  parties  qui  ont  le 
même  intéiél  doivent  compter  , 
non  pour  une  seule,  mais  pour 
autant  d'avis  qu'il  y  a  d'arbitres. 
— Toul.ltrmars  1831,  t.  47,  p.  504. 

302.  Lorsque  des  arbitres  ont 
prononcé  à  la  majorité  des  voix, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
tiers  arbitre  pour  les  départager, 
sous  prétexte  que  ceux  qui  ont 
formé  celte  majorité,  ont  été  choi- 
sis par  plusieurs  parties  ayant  le 
même  intérêt,  et  que  par  suite 
leurs  voix  ne  doivenlêire  comptées 
que  pour  une  seule. — Toul.  9  août 
1833,  t.  46,  p.  298. 

303.  Lorsque  de  deux  arbitres 
l'un  émet  son  avis,  et  l'autre  dé- 
clare ne  pouvoir  plus  s'occuper  de 
l'atlaire,  il  n'y  a  pas  partage,  ni 
lieu  à  appeler  un  tiers  arbitre.  — 
Cass.  16  juill.  1817,  et  Poit.  13 
mars  1818,  t.  4,  p.  619,  no  78.— 
y.  M.C.A.RR.  t.  3,  p.  445,  uol. 

304.  Il  n'y  a  pas  partage  entre 
arbitres  lorsque  l'un  d'eux  seule- 
ment a  donné  son  avis,  et  que 
l'autre  a  déclaré  que  son  opinion 
était  que  les  parties  devaient  proro- 
ger l'arbitrage  et  tenter  un  arran- 
gement; dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
lieu  à  appeler  un  tiers.  —  Toul.  5 
mars  1830. 

305.  Lorsque  de  deux  arbitres 
nommés  par  un  tribunal,  l'un  a 
donné  son  avis  sur  les  objets  du 
litige,  l'autre  s'est  contenté  de 
juger  qu'il  y  avait  lieu  à  un  sursis, 
le  tiers  arbitre  a  pu  statuer  sur  le 
fond.  — Lyon,  28  déc.  1826. 

306.  Lorsqu'après  un  partage 
d'opinion  entre  des  arbitres  lorccs, 
un  tiers  arbitre  a  été  nommé  ,  et 
que  postérieurement  un  des  arbi- 
tres s'est  départi  et  a  été  remplacé, 
la  nomination  du  tiers  arbitre  se 
trouve  prématurée  et  sans  effet. — 
Paris,  14  janv.  1808,  t.  4 ,  p.  534, 
no23.— r.  M.  Carr.  t.  3,  p.  446, 
no  3342. 

307.  Lorsque  les  arbitres  ont 
formellement  déclaré  qu'ils  sont 
partagés  ,  ils  n'ont  plus  droit  ni 
pouvoir  de  statuer  postérieure- 
ment sans  appeler  un  tiers  arbitre. 
—  Paris,  11  avr.  1825,  t .  32,  p.  23l. 

308.  Uneseiilencc  arbitrale,  par 
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laquelle  un  tiers  est  appelé,  n'est 
pas  nulle  parce  qu'elle  ne  men- 
tionne pas  qu'il  y  ait  eu  partage, 
surtout  si  les  parties  ont  comparu 
devant  trois  arbitres.  —  Bord.  9 
mars  1830,  t.  39,  p.  125. 

309.  Le  tiers  aibitre  nommé  à 
l'avance  pour  le  cas  où  les  arbitres 
seraient  discordants  ,peut  valable- 
ment procéder,  encore  que  la  dis- 
cordance ne  soit  pas  constatée  for- 
mellement au  procès-verbal,  mais 
résulte  des  circonstances.  —  Cass. 
18  mai  1814.  t  16  ,  p.  516 ,  no  89. 

310.  La  loi  accorde  foi  aux  ar- 
bitres sur  les  faits  par  eux  constatés 
dans  leur  jugement  ;  ainsi ,  quoi- 
qu'aucun  acte  antérieur  n'énonce 
pas  qu'il^  y  ait  eu  partage  et  nomi- 
nation d  un  tiers  arbitre  ,  le  juge- 
ment qui  le  déclare  doit  faire  foi , 
bien  qu'il  ne  soit  signé  que  d'un 
arbitre  et  du  tiers  arbitre. —  Cass. 
3  janv.  1826,  t.  30,  p.  388. 

311.  L  ne  décision  arbitrale  n'est 
pas  nulle  par  cela  que  le  partage 
n'a  pas  été  déclaré  ,  si  d'ailleurs  ce 
partage  a  été  prouvé  parla  remise 
que  cbaque  arbitre  à  faite  au  tiers 
arbitre,  eu  particulier,  de  son  opi- 
nion rédigée  par  écrit.  — Turin, 
11  janv.  lisoiî,  t.  16,  p.  464  .  no  26. 

—  ^.  M.  Carr.  t.  3,  p.  451  ,  no 
3352. 

312.  Lorsque,  dans  un  arbitrage 
forcé  prescrit  par  l'art.  60  C 
comm.,  il  y  a  nécessité  de  nommer 
un  tiers  arbitre,  il  doit  procéder 
d'après  les  règles  et  les  formalités 
prescritis  par  les  articles  1017  et 
1018  C  P.  C.   —Paris  ,  5  mai  1828. 

313.  En  matière  de  société,  Je 
tiers  arljilre  peut  être  nommé  par 
le  tribunal,  sans  que  les  arbitres 
aient  dressé  un  procès-verbal  sé- 
paré de  leurs  opinions  ;  il  suffit 
qu'Usaient  constaté  qu'ils  étaient 
divisés  d'opinions,  et  l'impossibilité 
où  ils  ont  été  de  s'accorder  sur  le 
choix  d'un  tiers  arbitre.  —  Orl.  2 
août  1817,  t. 16,  p   536  ,  no  114. 

314.  Ainsi  la  nomination  du  tiers 
arbitre  de  commerce  n'est  pas 
nulle,  pour  n'avoir  pas  été  précédée 
de  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
l'avis  distinct  des  arbitres  divisés. 

—  Paris  ,  8  avr.  1809,  1er  fgv.  1827, 
I.  4,  p.  552. —C'est  l'opinion  de 
MM.  Car».  L.  P.  C.  t.  3  ,  p.  451  à 
453  ,  nos  3352 ,  3353  ;  et  F.  L.  t.  1  , 
p.  'iOl  ,  même  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire.  —  M.  Pardess.  nu 
parle  que  de  l'arbitrage  forcé.— f^. 
t.  5  ,  p.  124,110  1416. 

315.  On  ne  peut  faire  résulter 
un  moyen  de  nullité  contre  une 
décision  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  de  ce  que  les  deux  arbitres 
n'ont  pas  rédige  leur  avis  par  écrit, 
et  de  ce  que  le  sur-arbitre  n'a  pas 
adopté  un  de  ces  avis.  —  Paris,  2'2 
mai  1813  ,  t.  4,  p.  595  ,  n"  64.— La 
jurisprudence  et  les  auteurs  sou» 
unanimes. 

316.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rédiger  séparément  l'avis  de  l'ar- 
bitre divisé  d'opinion,  (|uand  l'ad- 
jonction d'un  tiers  arbitre  a  eu 
lieu  ,  et  que  celui-ci  s'est  rangé  de 
l'avis  de  l'autre  arbitre.  —  Cass.  5 
déc.  1810,  t.  4,  p.  572,  no  4. 
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317.  Une  scntc^nccarbilialc  uVst 
l>.is  nulle  ,  quoique  les  deux  prc- 
iiiicr  s  arljilrcs  ,  divises  d'opinion  , 
n'aient  pas  rédigé  leur  avis  dis- 
tinel  el  motivé  ,  si  le  tiers  arbitre 
acoustalé  qu'il  a  couféré  avec  eux, 
et  que  chacun  lui  a  remis  son  opi- 
nion. —  Agen,  lOjuill.  1833,  t.  il, 
p.  467.— F.  l'art.  3  infrà.—F.  sur- 
tout le  no  293. 

318.  Cependant  est  nulle  une 
sentence  arbitrale  ,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  arbitres  divisés, 
qui  ont  appelé  un  tiers,  ont  rédigé 
séparément  leur  avis  ,  en  sorte 
qu'il  soit  impossible  de  reconnaître 
auquel  des  deux  avis  le  tiers  ar- 
bitre s'est  conformé  ,  ni  même  s'il 
en  a  suivi  aucun.—  Renn.  11  déc. 
1810;  Orl.  13juin  1817,  t.  16,  p.  500, 
no  67.  —  V .  encore  l'art.  3  itifvà  , 
no  325  et  suiv.  sur  la  manière  dont 
le  tiers  arbitre  peut  avoir  con- 
naissance de  l'avis  des  arbitres  di- 
visés. 

319.  Les  arbitres  forcés  divisés 
d'opinions  doivent  dater  leur  avis, 
sous  peine  de  nullité  de  leur  sen- 
tence.—Paris,  16  août  1832,  t.  46, 
p.  168. 

Art.  2.  Nomination  du   tiers 
arbitre. 

320.  En  matière  d'arbitrage  forcé, 
les  parties  peuvent  convenir  que  le 
tiers  arbitre  sera  nommé  par  elles 
ou  par  le  président  du  tribunal 
civil,  au  lieu  de  laisser  cette  no- 
mination à  faire  par  le  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  6  août  1829, 
t.  39,  p.  149. 

321 .  En  matière  d'arbitrage  for- 
cé, lorsqu'il  y  a  partage  el  que  les 
parties  nomment  un  tiers  arbitre 
avant  que  les  arbitres  aient  fait  leur 
choix ,  ceux-ci  sont  obligés  d'y 
déférer,  t.  4,  p.  659,  no  103.— 
C'est  l'opinion  de  M.  Pardess.  1.5, 
p.  124,  no  I4l6.  Mais  dans  ce  cas 
les  arbitres  pourraient  considérer 
cette  nomination  comme  chan- 
geant la  nature  du  compromis  ,  et 
refuser  comme  ils  auraient  pu  le 
faire  avant  toute  acceptation.  —  V. 
t.  4,  p.  6.59,  no  103. 

322.  C'est  à  la  Cour  qui,  après 
avoir  infirmé  un  jugement  com- 
mercial, a  renvoyé  les  parties  de- 
vant les  arbitres  forcés,  à  nom- 
mer, à  défaut  des  parties,  uu  tiers 
arbitre  pour  vider  le  partage. — 
Lyon ,  5  déc.  1826 ,  t.  32  ,  p.  250. 

323.  Lorsque  des  arbitres  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix  d'un  tiers 
arbitre,  ils  ne  peuvent  s'en  rap- 
porter au  sort  pour  sa  nomination, 
qui  doit  alors  être  l'ouvrage  du 
président.  —  Aix,  2  août  1826,  t. 
32,  p.  141. 

324.  Si  l'acte  de  nomination  du 
tiers  aibitrc  ne  mentionne  pas  son 
acceptation  ,  on  peut  la  faire  ré- 
sulter des  actes  subséquents  qui 
manifestent  sa  volonté.  —  Nîm. 
30  janv.  1812,  t.  4  ,  p.  583,  no  54. 
—  r.  MM.  PARDES.S.  t.  5,  p.  97, 
no  1392';  Lep.  Style  de  la  proc.  p. 
834,inf/-«;  Pr.  Kb.  t.  5 ,  p.  365;  0. 
C,  p.  676. 


Art.  3.  Opérations  du  tiers  ar- 
bitre.—  Concours  du  tiers  ar- 
bitre avec  les  arbitres  divises. 

325.  Un  liers  arbitre  ne  peut  , 
sans  le  consentement  des  parties 
et  avant  la  déclaration  du  partage, 
concourir  aux  délibérations  des 
arbitres.  —  Renn.  7  avr.  1810,  t. 
16  ,  p.  490  ,  no  58.—  ^.  MM.  PiG. 
t.  l,p.  28  ;  Pardess.  t.  5. 

326.  Sous  l'empire  des  lois  des 
lOjuin  1793  et  28  thermidor  an  m, 
était  nul  tout  jugement  rendu  par 
un  tiers  arbitre  sans  le  concoui  s 
des  arbitres  partagés.  —  Cass.  7 
Ilor.  an  V  ,  t.  4  ,  p.  506  ,  no  3.— f . 
MM.  PiG.  t.  1 ,  p.  28  ;  Pardess.  t. 
5,  p.  106,  no  1401  ;  Carb.  t.  3,  no 
3346;  MERSON,p.  104. 

327.  En  matière  d'arbitrage  forcé, 
lorsque  deux  premiers  arbitres 
partagés  ont  rédigé  leur  décision 
dans  deux  actes,  le  tiers  arbitre 
peut  valablement  prononcer  par 
une  sentence  séparée.  —  Metz,  12 
mai  1819,  t.  4,  p.  641 ,  no  94.— F. 
M.  Carr.  t.  3,  p.  4'i8,no33i6. 

328.  Le  tiers  arbitre  qui  a  vaqué 
sans  l'intervention  de  l'arbitre  de 
l'une  des  parties,  et  sans  que  cet 
arbitre  ait  été  sommé  par  écrit  de 
seréunir  avec  ses  collègues  au  lieu 
de  leurs  délibérations,  rend  une 
sentence  arbitrale  nulle, — Besanç. 
3  déc.  1807.  —  Paris,  1er  juillet 
I8li,  t.  16,  p.  466,  no  29,  et  p. 
508  .  no  79. 

329.  En  matière  d'arbitrage 
forcé  ,  la  décision  d'un  tiers  ar- 
bitre est  nulle,  si  elle  a  été 
rendue  en  l'absence  de  l'un  des 
premiers  arbitres,  et  sans  que  le 
tiers  arbitre  ait  conféré  avec  les 
arbitres  divisés. — Monlp.  31  mai 
1824,  t.  26,  p.  295.  _ 

330.  Lorsqu'après  qu'un  tiers 
arbitre  a  couféré  avec  les  arbitres, 
les  parties  se  rendent  chez  lui  , 
non  pour  y  débattre  leurs  intérêts, 
mais  pour  s'y  arranger  entre  elles, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tiers 
ait  une  nouvelle  conférence  avec 

les  arbitres Cass.  11  fev.  1824, 

t.  28,  p.  19. 

331. La  mention  que  fait  le  tiers 
arbitre  qu'il  a  entendu  les  arbitres 
divisés  ,  énonce  suffisamment  qu'il 
a  conféré  avec  eux  simultanément. 
—Paris,  15  nov.  1824  ,  t.  4  ,  p.  6U6, 
no  71.— r.  MM  Carr.  t.  3  ,  no 
3348;  Pardess.  t.  5,  no  1401. 

332.  Lorsque  dans  le  compromis 
les  parties  ont  autorisé  les  arbitres 
à  ne  suivre  aucune  formalité  de 
procédure,  il  suffit  au  tiers  ar- 
bitre de  Jéclarerdans  son  jugement 
qu'il  a  inutilement  invité  les  ar- 
bitres divisés  d'opinion  à  se  réunir 
à  lui ,  sans  qu'il  justifie  de  la 
citation  qu'il  a  dû  leur  donner  à 
cet  effet. —  Flor.  13  janv.  1810,  t. 
16,  p.  482,  no  52. 

333.  L'absence  des  arbitres  ne 
peut  empêcher  le  tiers  arbitre  de 
rendre  son  jugement ,  s'il  déclare 
d'ailleurs  qu'il  a  conféré  avec  eux 
et  qu'il  les  a  inutilement  invités 
à  se  réunir  à  lui. — Montp.  27  nov. 
1811,  t.  16,  p.  503,  no  73. 

334.  La  clause  d'un  compromis 


portant  que  le  tiers  arbitre  ne 
pourra  communiquer  avec  les 
parties  ,  ((u'il  prononcra  sur  l'une 
des  opinions  écrites  des  deux  ar- 
bitres ,  et  sur  les  pièces  produites 
par  les  parties  ,  qui  entendent 
à  cet  égard  déroger  à  toutes  lois  î 
ce  contraires,  ne  présente  rien  d'il- 
licite :  en  conséquence,  le  jugement 
rendu  par  le  liers  arbitre  est 
valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  con- 
féré avec  les  arbitres.  —  Paris  ,  10 
août  1809  ,  t.  4  ,  p.  554  ,  no  35. 

335.  L'art.  1018  C.  P.  C.  qui 
autorise  le  tiersarbilreàprononcer 
seul  ,  s'applique  aux  arbitrages 
commencés  avant  la  publication 
du  Code  de  procédure,  si  le  ju- 
gement est  rendu  depuis — Monlp. 
27  nov.  1811,  t.  16,  p.  503,  no  73. 

336.  Si  le  sur-arbitre  nommé  par 
les  parties  ignore  la  langue  fran- 
çaise, il  ne  peut  se  faire  traduire 
par  uu  interprète  la  décision  de» 
arbitres,  qui  doivent  communiquer 
directement  avec  lui. — Cass.  7  Uor. 
an  V  ,  t.  4,  p.  507,  no  2. 

Art.    4.  Formation  de  l'avis   du 
tiers  arbitre. 

337.  Quoique  tous  les  arbitres  ne 
se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
doit,  à  peine  de  nullité  de  la  sen- 
tence ,  se  conformer  à  l'un  des  avis 
des  autres  arbitres.— Paris,  2  déc. 
1829. 

338.Un  tiers  arhitre  peut  adopter, 
sur  chacun  des  chefs  de  la  décision 
des  arbitres  qu'il  doit  départager, 
l'avis  soit  de  l'un  ,  soit  de  l'autre, 
sans  adopter  tout  l'avis  de  l'un 
d'eux  sur  les  chefs  de  contestation. 
—Paris,  5  déc.  1831  ,  t.  42  ,  p.  292. 

339.  Un  tiers  arbitre  peut  adopter 
l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  deux 
points,  et  celui  de  l'autre  arbitre! 
sur  deux  autres  points.— Cass.  lll 
fév.  1824.— Toul.  6  août  1827  ,  t.  28; 
p.  19,  et  t.  35,  p.  310.— r.  M  M .  Lo-I 
CRÉ  ,  Esp.  C.  comm.  p.  275,  276;' 
Merson  ,  no  106;  Carr.  L.  F.  C. 
no  3347,  dan  s  le  même  sens. — Cass. 
19  nov.  1830.  VigneriC.  Délaçasse 

340.  Lorsque  dans  un  règlement 
de  compte  un  liers  arbitre  est  ap- 
pelé, et  que  sur  chaque  article  il  s( 
range  de  l'avis,  tantôt  de  l'un  de: 
arbitres,  tanlôl  de  l'autre  ,  il  doit 
fixer  le  reliquat  d'après  les  dcci-|,| 
sions    qu'il  a  portées  sur  chacuri|, 
des  objets,  mais   non  adopter   eij|| 
définitive  le  reliquat  fixé  parcelnllj 
qui   s'elait   le  plus  rapproché  d<l{ 
son    sentiment.  —  Cass.    l"    aoûll 
1825,  t.  30,  p.  5.  Fi] 

34(.  Lorsqu'un  des  arbitres  es 
d'avis  que  l'une  des  parties  doi 
être  condamnée  aux  dépens  ,  e 
que  l'autre  arbitre  pense  au  con 
traire  que  cette  partie  doit  êln 
condamnée  à  la  totalité  des  dépens 
et  en  outre  à  des  dommages-in 
téréls  d'une  certaine  somme;  s 
dans  ce  cas  le  liers  arbitre  nomni' 
condamne  la  même  partie  à  1 
totalité  des  dépens  ,  mais  san 
dommagcs-inlérêls  ,  cettecondani 
nation,  qui  n'est  qu'une  modifica 
lion  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
ne  peut  être  criliquée  par  la  parti 
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condamnée;  elle  est  sans  intéiûts 
et  non  reccvablc  à  s'en  plaindre. 
— Cass.  11  fév.  1824,  1.  28,  p.  19. 

342.  Qmnd  les  deux  premiers 
arbitres  ont  déclaré  leur  partage, 
et  ont  rédigé  séparément  leur  avis  , 
on  ne  peut  faire  résulter  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  tiers  arbitre 
n'a  pas  adopté  littéralement  l'avis 
de  l'un  des  arbitres,  lorsqu'il  s'y 
réfère  d'ailleurs  sur  les  points  les 
plus  importants. — Paris  ,  19  nov. 
1817,  t.  4,  p.  627,  no  79.— r.  M. 
B.  S.  P.  p.  44,  note 25. 

313.  Les  arbitres  en  dissidence 
ne  peuvent  rétracter  l'opinion 
qu'ils  ont  émise  dans  leur  procès- 
verbal  de  partage,  et  le  jugement 
que  rendrait  le  tiers  arbitre  en 
adoptant  l'opinion  nouvelle  que 
l'un  d'eux  aurait  émise,  serait 
radicalement  nul.  —  Gren.  12 
août  1829. 

344.  Les  art.  1017  etlOlSC.  P.  C. 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où 
le  tiers  arbitre  a  réuni  les  opinions 
divisées.— Rcnn.  11  juill.  1812,  t. 
16,  p.  509,  no  80. 

345.  Les  arbitres  divisés  d'opinion 
peuvent  changer  d'avis  en  se  ré- 
unissant au  tiers  arbitre. — Gren. 
31  juill.  1830,  t.  41  ,p.  705. 

346.  Une  sentence  arbitrale  est 
valable  quoique  les  arbitres  divi- 
sés n'aient  pas  rédigé  leur  avis  sé- 
parément, s'ils  se  sont  réunis  au 
tiers  arbitre,  et  que  par  là  la  sen- 
tence a  été  rendue  a  l'unanimité 
des  voix.  (  Art.  1017  C.  P.  0.  )  — 
Gren.  1er  juin  1831,  t.  41  ,  p.  698. 

V,  les  observât.  —  V.  suprà ^ 
no  317. 

347.  Comme  aussi  une  sentence 
arbitrale  est  valable ,  quoique  les 
arbitres  n'aient  pas  rédigé  leur 
avis  distinct  et  motivé,  et  que  le 
tiers  arbitre  n'ait  point  éuoncé 
qu'il  s'est  réuni  à  l'avis  des  deux 
autres,  si  les  parties  leur  ont  don- 
né pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs,  avec  dis- 
'pense  des  formalités  judiciaires  et 
'renonciation  à  toute  espèce  de  re- 
cours contre  leur  décision. —  Agen, 
20j,inv.  1832. 

jl8.  Un  tiers  arbitre  peut,  au 
lieu  d'adopter  en  entier  l'avis  de 
1  ii;i  des  arbitres  qu'il  est  appelé  à 
■ir[ulager,  juger  les  diiiicultés  à 
lui  Soumises  ,  en  modifiant  l'avis 
de  I  un  par  l'avis  de  l'autre,  s'ils 
se  sont  réunis  à  lui.  —  Bord.  25 
ianv.  1831,  t.  43,  p.  582.  — Lyon, 
jl4  juill.  1828.  N.  C.  N. 

319.  Une  partie  est  non  receva- 
ble  à  demander  la  nullité  d'une 
Sentence  arbitrale,  fondée  sur  ce 
que  le  tiers  arbitre  s'est  écarté  de 
l'avis  de  l'arbitre  qu'il  a  déclaré 
adopter  pour  prendre  une  décision 
plus  favorable  pour  elle. —  Paris, 
5  déc.  1831,  t.  42,  p.  292.— Cass. 
ÎO  mars  1827.  Lacuée  C  Charuo. 
'.11.   Les  parties  ne  peuvent  se 

l.iiiidre  de  ce  que  le  tiers  arbitre 
a'a  prononcé  que  sur  l'un  des 
points  litigieux  ,  lorscjue  ce  point 
ilait  le  seul  sur  lequel  les  pre- 
miers arbitres  ne  se  trouvaient  pas 
li'accor.l.— Colin.  29  mai  1813,  t. 
.6,p  513. 
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351.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  conclusions  motivées  des  par- 
lies  soient  rappelées  dans  le  ju- 
gement du  tiers  arbitre.  —  Lyon, 
14  juill.  1828. 

352.  En  matière  d'arbitrage,  soit 
forcé,  soit  volontaire,  le  tiers  ar- 
bitre ,  après  avoir  conféré  avec  les 
deux  autres,  peut  rendre  seul  la 
sentence  arbitrale  ,  en  déclarant 
adopter  les  motifs  et  l'avis  de  l'un 
des  deux  arbitres.  —  Cass.  26  mai 
1829,  t.  38,  p.  344. 

353  Le  tiers  arbitre  qui  adopte 
l'avis  des  airlres  arbitres  n'a  pas 
besoin  de  motiver  son  avis  ,  si 
d'ailleurs  celui  qu'il  adopte  est 
motivé.  — Rouen,  26  nov.  1828,  t. 
39,  p.  66. 

Art.  5.  Dans  quel  lieu  et  dans 
quel  délai  le  tiers  arbitre  doit 
prononcer. 

354.  On  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  contre  une  sen- 
tence arbitrale  de  ce  qu'elle  a  été 
délibérée  et  rendue  au  lieu  de  la 
résidence  du  tiers  arbitre,  lorsque 
les  deux  arbitres  s'étaient  précé- 
demment réunis  dans  un  autre 
lieu  désigné  par  le  compromis. — 
Cass.  5  déc.  1810  ,  t.  4,  p.  571, 
no  47. 

355.  Le  tiers  prbitre  qui  n'a  pas 
rendu  son  jugement  dans  le  mois, 
a  dater  de  son  acceptation,  est-il 
déchu  de  plein  droit  de  toute  mis- 
sion après  cette  époque?  —  JNon. 
—  Rouen,  21  déc.  1808. —  Paris, 
30  nov.  1811.  — -Nîmes,  30  janv. 
1812;  t.  4,  p.  543.  no26,et  p.  583, 
no  53.  —  Pour  l'aflirraative,  MM. 
PiG.  t.  1,  p.  27;  Carr.  t.  3,  p.  451, 
no  3349  ;  B.  S.  P.  t.  1 ,  p.  44,  note 
5,  no  3  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  209.—  Seciis 
en  cas  d'arbitrage  forcé,  selon  M. 
Paedessus,  t.  5,  p.  122,  n.  1414, 
et  124,  n.  1416. 

356.  Lorsqu'après  l'expiration 
du  délai ,  les  parties  en  accordent 
un  nouveau  au  tiers  arbitre  ,  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  pronon- 
cer dans  le  délai  fixé.  —  Renn.  21 
juin  1816,  t.  16,  p.  527.   n.   100. 

357.  Lorsque  les  parties  compa- 
raissent devant  le  tiers  arbitre 
nommé  après  l'expiration  ducom- 
]>romis,  elles  couvrent  la  nullité 
de  sa  nomination ,  et  prorogent  les 
pouvoirs  des  arbitres. —  Cass.  17 
janv.  1826,  t.  32,  p.  61. 

358.  Le  tiers  arbitre,  quoique 
nommé  en  même  temps  que  les 
jiremicrs  arbitres  par  le  compro- 
mis, n'est  astreint  à  donner  sa 
décision  que  dans  le  mois,  à  comp- 
ter du  jour  que  les  premiers  ar- 
bitres lui  ont  remis  le  procès- 
verbal,  ou  les  procès-verbaux  c|ui 
constatent  qu'ils  ont  été  partagés 
d'opinion.  —  t)rl.  14  avr.  1810,  t. 
4,  p  565,  n.  43.—  f^.  M.  Haut. 
p.  598. 

359.  Les  arbitres  divisés  d'opi- 
nion avant  l'expiration  du  délai 
qui  leur  est  imparti  pour  pro- 
noncer ,  peuvent ,  par  l'acte  de 
nomination  du  tiers  arbitre,  lui 
donner  pour  juger  un  délai  )>lus 
long    que   celui   qu'ils    oui   eux- 
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mêmes  ,  et  qui  excède  le  mois  à 
p  irtir  de  la  nomination  de  ce  tiers; 
et  dans  ce  cas  leur  pouvoir  est 
prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce- 
lui du  tiers  arbitre.  —  Cass.  17 
mars  1824,  t.  26,  p.  187. —Con- 
sultez MM.  Roger  et  Garnies  , 
jénn.  unif.  de  la  lég,  et  de  la  jur. 
comin.  t .  1 ,  p.  l6l. 

360.  Lorsqu'il  n'a  élé  accorda 
aux  arbitres  que  deux  mois  pour 
prononcer,  le  tiers  arbitre  peut 
valablement  juger  après  ce  délai, 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  compromis. — 
Riom  ,  8  juin  1809,  t.  7  ,  p.  61 ,  n. 
27. 

301.  L'art.  lOlS  C.  P.  C.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  arbitrages  forcés, 
et  le  sur-arbitre  n'est  pas  tenu  de 
prononcer  dans  le  mois.  — Paris, 
19  janv.  1825,  t.  30,  p.  22. 

362.  La  prorogation  du  délai 
dans  lequel  le  tiers  arbitre  doit 
rendre  son  jugement  peut  être 
faite  par  un  acte  postérieur  à  celui 
de  sa  nomination.  —  Florence,  15 
juin  1810,  t.  16,  p.  482,  n.  51. 

Chap.  IV.  Du  jugement  arbitral. 
—  Art.  1er.  Quand  y  a-t-il  ju- 
gement aibitral  ? 

363.  Si,  au  lieu  de  passer  un  com- 
promis ,  les  parties  fournissent  de 
part  et  d'autre  ,  à  des  tierces  pei'- 
sonnes,  des  blancs  seings  que  cel- 
les-ci devront  remplird'une  trans- 
action, cet  acte  sera-t-il  considé- 
ré comme  un  jugement  arbitral, 
et  quels  en  seront  les  effets  ?  —  M. 
Caeb.  t.  3,  p.  402,  no  3268,  cite 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  , 
du  28  avril  1823,  qui  a  décidé  que 
l'usage  de  la  remise  des  blancs 
seings  peut  être  suivi  sous  l'em- 
pire de  nos  lois  acluellos  ,  et  il 
adopte  lui-même  celte  opinion. 
Elle  est  partagée  par  M.  BIerliN  , 
fiepert.  '2c  édit.  t.  1  ,  p.  795.  —  r. 
J.  A.  t.  7.  p.  95,  n.  60.—  V.  su- 
pra, u.  183. 

364.  L'acte  par  lequel  des  arbi- 
tres arrêtent  le  reliquat  du  compte 
social  à  une  certaine  somme  ,  et 
(ju'ils  terminent  par  ces  mots:/aj7, 
jugé  et  termine  en  présence  des 
parties  ,  ne  cesse  pas  d'avoir  le  ca- 
ractère du  jugement ,  par  cela  qu'il 
ne  porterait  pas  expressément  de 
condamnation. — •  Colm.  24  juill. 
1810,  l.  16,  p.  498,  no  6i. 

305.  Lorsque  les  parties,  en  fai- 
sant un  compromis,  donnent  aux 
personnes  qu'elles  choisissent  pour 
régler  leurs  droits,  tantôt  le  nom 
d'experts,  lanlùl  celui  d'arbitres, 
qu'elles  les  ont  dispensées  de  prêter 
serment,  c'est  d'après  les  diiiicul- 
tés que  ces  individus  ont  à  résou- 
dre (|u'on  peut  savoir  si  les  parties 
ont  eutendu  nommer  des  arbitres 
ou  des  experts,  et  si  la  décision 
qui  intervient  est  un  jugement  ar- 
bitral ou  un  rapport.  —  ("ass.  2 
déc.  1828.  I.  36,  p.  184  —  V.  su- 
pra, no  151  bis. 

366.  Lorsque  sur  l'exécullon 
d'une  sentencaarbilralc,  unel'.our 
renvoie  les  parties  devant  l'arbilr»- 
qui  l'a  rendue  ,  pour  qu'il  statue 
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sur  le»  omissions  et  erreurs  de  cal- 
cul ,  la  nouvelle  docision  que  rend 
cet  arbilie  ,  quoique  les  délais  du 
compromis  soient  expirés,  n'est 
pas  un  simple  rapport  d'expert, 
mais  bien  une  sentence  qui  a  la 
même  force  que  la  première.  — 
lîurd.  13juill.  1826,  t.  32,  p.  218. 

367.  Une  décision  arbitrale  n'a 
d'existence  que  du  jour  de  sa  date. 
— Cass.  17  mars  ISO'OetSjuin  1»08, 
t.  16,  p.  465,  no  28. 

368.  Un  jugement  arbitral  est 
nul  ,  lorsque  tous  les  arbitres 
nomniéj  n'ont  point  concouru  au 
jugement. — Cass.  18  frim.  an  VU, 
t.  4,  p.  512,no6.— r.  §  11,  nos  233, 
224,225. 

369.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  ar- 
bitres en  nombre  impair,  la  ma- 
jorité fait  le  jugement,  sans  qu'on 
puisse  distinguer  si  les  parties  qui 
représentent  ces  arbitres  ont  ou 
non  des  intérêts  communs. —  Cass. 
23  nov.  1824,  t.  28,  p.  02.  — V. 
infrà,  n»  428. 

Art.  2.  Formes  de  la  sentence. 

370.  Un  jugement  arbitral  n'est 
pas  nul  parce  qu'il  ne  fait  pas 
mention  du  lieu  où  il  a  été  rendu, 
lorsque  cet  le  omission  est  suppléée 
par  les  circonstances. —  Douai ,  l2 
janv.  1820,  t.  16,  p.  450,  no  7. 

371.  Aucune  loi  n'a  exigé  à  peine 
de  nullité  que  les  arbitres  nom- 
més par  le  tribunal,  en  exécution 
de  l'art.  55  C.  Com.,  aillent  rendre 
leur  sentence  dans  l'arrondisse- 
ment du  domicile  des  parties  ou 
du  siège  de  la  société. —  liesanç.  31 
août  1820,  t.  16,  p.  540,  no  122. 

372. En  matière  d'arbitrage  forcé, 
les  jugements  des  arbitres  peuvent 

être  rendus  un  jour  férié Cass. 

22  nov.  1827,  t.  34  ,  p.  225. 

373.  Un  jugement  arbitral  ne 
peut  être  annulé  comme  ne  con- 
tenant pas  les  conclusions  des  par- 
ties ,  s'il  déclare  qu'elles  ont  été 
annexées  à  la  minute  dujugeraent 
même.  —  Cass.  29  mars  1832  ,  t. 
43,  p.  682. 

374.  Un  jugement  arbitral  n'est 
pas  nul  parce  qu'il  a  omis  de  pro- 
noncer sur  les  prétentions  de 
quelques-unes  des  parties.  —  Tou- 
louse, 3  juin  1828.  Nègre  C.  Xègre. 

375.  11  n'est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nullité  que  les  arbitres 
donnent  lecture  du  jugement  ar- 
bitral aux  parties.  — Paris,  12  juin 

1816.  I.  16,  p.  455,  no  16 Suiv. 

M.  C.\RR.  t  3,  p.  444,  no  3338, 
tous  les  auteurs  sont  de  cet  avis. 
—  r.  pourtant  M.  MoUG.  p.  229, 
110  295. 

376.  Un  jugement  arbitral  ré- 
digé et  signé  par  la  majorité  des 
arbitres  eu  l'absence  de  l'un  d'eux, 
est  nul  s  il  n'est  pas  justifié  du 
refus  de  ce  dernier.  —  Cass.  4  mai 
1809,  t.  16,  p.  470,  n.  39.  —  V. 
M31.  Cahr.  I.  3,  p.  469,  not.  11  ; 
Haut.  p.  597;  Pr.  Fr.  t.  5  ,  p. 
386  ;  MtNG.  p.  227,  n.  290. 

377.  Une  sentence  arbitrale  qui 
n'est  pas  signée  par  un  des  ar- 
bitres est  nulle  ,s'il  n'est  pas  fait 
mention  de  la  réquisilion  qui  lui 


a  été  faite  pour  constater  son  re- 
fus. —  Besanv.  28  therm.  aa  Xl,  t. 
1»,  p.  461  ,  n.  20. 

378.  Un  jugement  arbitral  n'est 
[las  nul  pour  n'avoir  pas  été  signé 
par  tous  les  arbitres,  s'il  est  établi 
qu'il  a  été  rendu  par  tous,  et  si 
d'ailleurs  il  a  été  lu  aux  parties. 
—  Cass.  8  vend,  an  Vlll  ,  t.  16  ,  p. 
448  ,   n.  2. 

379.  Une  sentence  arbitrale  n'est 
pas  nulle,  quoiqu'un  des  arbitres 
ne  sache  pas  signer. — Gren.  21 
mai  1832,  t.  45,  p.  460. 

380.  Une  sentence  arbitrale  est 
valable,  quoiciue  l'un  des  arbitres 
ne  l'ait  pas  signée,  si  les  autres  ont 
constaté  qu'une  infirmité  l'avait 
empêché  de  le  faire,  et  lors  même 
qu'un  procès  -  verbal  ultérieur 
dressé  par  deux  notaires  porterait 
qu'il  a  déclaré  n'avoir  point  par- 
ticipé à  l'arbitrage.  —  Cass.  5  juill. 
1832  ,  t.  43,  p.  742. 

381.  Loisqu'entre  trois  arbitres 
forcés,  dont  l'un  a  été  remplacé, 
il  a  été  pris  sur  diflérents  points 
diverses  décisions  qui  ont  été  main- 
tenues par  les  arbitres  restants 
et  l'arbitre  remplaçant,  le  défaut 
de  signature  de  ces  décisions  delà 
part  de  l'arbitre  remplacé  en- 
traîne la  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale définitive.— Cass.  10  vend, 
an  XIV  ,  t.  16  ,  p.  463  ,  n.  25. 

382.  Lorsqu'il  y  a  partage  entre 
deux  arbitres,  et  qu'un  tiers  est 
appelé  pour  les  départir ,  la  dé- 
cision arbitrale  doit  être  signée  par 
lui  à  peine  de  nullité. — Paris,  17 
fév.  1808,  t.  16,  p.  466,  n.  31. 

383.  Mais  s'il  ne  signe  pas  la 
sentence  par  la  raison  qu'il  ne 
stiil  signer,  la  décision  intervenue 
n'en  est  pas  moins  valable  du  mo- 
ment qu'elle  a  été  signée  par  les 
autres  arbitics  ,etque  ceux-ci  ont 
attesté  qu'il  a  concouru  à  leurs 
opérations.  — Oïl.  14  mars  1822,  t. 
16 ,  p.  541 ,  n.  125.  —  K.  M.  CaRR. 
t.  3,  p.  463,  n.  3328. 

384.  La  sentence  est  valable  lors- 
qu'elle n'est  signée  que  par  l'un 
des  arbitres  et  parle  tiers  arbitre  , 
si  elle  énonce  que  celui-ci  a  en- 
tendu les  deux  arbitres  ,  et  que 
l'arbitre  dont  il  n'a  pas  adopté  l'avis 
s'est  retiré  au  moment  de  la  déli- 
bération. —  Monlp.  30  avr.  1811, 
t.  16,  p.  502,  n.   69. 

385.  Danslecasoù  le  tiers  arbitre 
est,  comme  les  arbitres ,  nommé 
par  l'acte  de  compromis,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1017 
C.  P.  C.  Ainsi  on  ne  peut  arguer 
de  nullité  un  procès-verbal  souscrit 
par  les  arbitres  cl  par  le  tiers, 
constatant  que  l'arbitre  qui  refuse 
de  signer  a  été  présent  aux  confé- 
rences ,  notamment  à  celles  de  la 
séance  dans  laquelle  le  jugement  a 
été  arrêté  et  lui  fut  lu.  En  elfet,  il 
suffit,  d'après  1016,  que  les  arbitres 
qui  signent  le  jugement  fassent 
mention  du  refus  de  signer  de  la 
part  de  la  minorité.  —  Renn.  13 
déc.  1809,  t.  16,  p.  481,  n.  49. 

Art.  3.  Effets  de  la  sentence  ar- 
bitrale. De  quoi  fait-elle  foi? 
Cummenl  elle  se  prouve.  Effets 


de  sa   nullité  quant  à  certains 
chefs. 

386.  I,a  chose  jugée  résulte  d'un 
jugement  arbitral  rendu  exécu- 
toire, comme  de  tout  autre  juge- 
ment. —  Cass.  3  brum.  an  Vin  ,  t. 
15,  p.  33,  n.  12. 

387.  L'identité  des  moyens  n'est 
pas  nécessaire  pour  constituer 
l'exception  de  chose  jugée.  Ainsi 
il  y  a  violation  delà  cbose  jugée, 
lorsqu'après  avoir  rejeté  par  un 
premier  arrêt  l'opposition  à  l'or- 
donnance iVexeqiinliir  d'un  juge- 
ment arbitral,  fondée  sur  ce  que 
les  arbitres  n'auraient  pas  pronon- 
cé dans  le  délai  légal,  les  mêmes 
juges  décident,  par  un  nnuvel  ar- 
rêt, que  cette  ordonnance  à'exe- 
qualur  doit  être  annulée  comme 
ayant  été  délivrée  par  un  membre 
de  la  Cour  d'appel  ,  au  lieu  de  l'a- 
voir été  par  le  président  du  tri-- 
bunal  de  première  instance. — Cass. 
29  janv.  1821  ,  t.  23,  p.  25. 

388.  Il  n'y  a  pas  contravention  i 
la  chose  jugée  ,  lorsqu'un  arrêt 
décide  que  le  caractère  de  juge  en 
matière  commerciale  est  attribué 
aux  arbitres  par  la  loi  elle-même, 
et  qu'un  arrêt  précédent  a  décidé 
que  le  caractère  de  juge  souverain 
ayant  été  attribué  à  ces  arbitres 
par  l'acte  de  société  qui  les  auto- - 
risait  à  décider  en  dernier  ressort, 
l'appel  de  leur  décision  est  non 
recevable.  —  Cass.  26  mai  18l3,  t. 
16,  p.  490,  n.  61. 

389.  Dans  le  cas  où  le  compromis 
est  nul  pour  dol  et  fraude,  la 
Cour  d'appel  peut ,  en  l'annulant, 
annuler  par  suite  le  jugement  ar- 
bitral, quoique  les  arbitres  l'aient 
rendu  en  dernier  ressort. —  Cass. 
3  fév.  1807,  t.  7,  p.  43,  n.  12. 

390.  Un  jugement  arbitral  en 
matière  de  société  de  commerce 
doit  être  assimilé  à  celui  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce,  et, 
lorsqu'il  est  par  défaut,  il  tombe 
en  péremption  par  suite  d'inexé- 
cution dans  les  six  mois. —  Orl.  21 
fev.  1827. 

391 .  Le  délai  de  l'exécution  d'un 
jugement  arbitral  ne  court  que 
du  jour  de  la  signification.  — Cass. 
3  mars  1830. 

392.  Une  sentence  arbitrale  fait 
foi  de  toutes  les  énonciations 
qu'elle  renferme,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux — Turin  ,  8  mars  1811. 
—  Besanç.  30  déc.  1814.— Renn. 
28  avr.  1817,  t.  16  ,  p.  489,  n.  57; 
t.  18,  p.  639,  no  29;  t.  15,  p. 
128,  n.  152  —V.  siiprà  ,  n.  63. _ 

393.  Un  jugement  arbitral  fait 
foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription 
de  faux,  quelle  que  soit  l'époque 
de  son  enregistrement.  —  Cass.  15 
therm.  an  XI,  15  janv.  1812.— 
Paris,  12 juin  1816,  Il  juill.  1809, 
et  28  mai  1810. —Gren.  31  août 
1818.  —  Besanç.  3  déc.  1814,  t.  16, 
p.  455,  n.  14;  et  t.  18,  p.  639, 
n.  30.  —  y.  MM.  Carr.  t.  3,  p. 
444,  n.  3339;  B.  S.  P.  p.  45 ,  not. 
25;  F.  L.  t.  1,  p.  207  et  217;  PR. 
Fr.  t.  5,  p.  385,  alin.  dernier; 
MONG.  p.  231. 

394  et  395.  Une  sentence  arbi- 
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traie  fait  foi  de  sa  dnlu  par  la  sim- 
ple signature  des  arbitres. —  Gren. 
J8  déc.  1824.  —  Avant  que  le  juge- 
ment soit  enregistre  et  de'pose  , 
alors  même  qu'il  n'a  pas  été  lu  aux 
parties.  —  Cass.  31  mai  1809,  t.  16, 
p.  472,  n.  41. 

39t).  En  conse'quence ,  elle  prend 
date  du  jour  de  la  signature,  et  non 
de  celui  de  son  dépôt  au  grell'e.  — 
Bord.  13  juin.  1S30,  t.  40,  p.  70. 

397.  Les  arbitres  ne  peuvent  pa5, 
par  un  acte  postérieur,  changer  la 
ilate  donnée  â  leur  jugement.  — 
Cass.  1er  niv.  an  IX.  —  Douai,  12 
janv.  1S20,  t.  16,  p.  450,  n.  5. 

398. — \i  liquider  par  un  acte  pos- 
térieur les  frais  qu'ils  n'auraient 
pas  liquidés  dans  leur  sentence. — 
C  T.  t.  2,  p.  507,  no  35. 

399.  Une  sentence  arbitrale  fait 
foi  de  la  dale  du  compromis  qui 
les  autorise. — Lyon  ,20  août  1828. 

400.  La  déclaration  des  arbitres 
dans  leur  sentence  qu'ils  ont  vu 
les  mémoires  .  pièces  et  notes 
des  parties,  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Besanr.  18  déc. 
1811  ,  t.  16,  p.  503,  no  76. 

401.  En  matière  d'arbitrage  forcé, 
le  jugement  arbitral  qui  constate 
des  transactions  passées  entre  les 
partit  s  fait  foi  de  leur  existence  , 
quoique  non  signé  des  parties. — 
Brux.  12  déc.  1809,  t.  16,  p.  480, 
no  46. 

402.  Une  Cour  peut  tenir  pour 
constant  ,  seulement  d'après  les 
pièces  du  procès  ,  qu'une  demande 
déclarée,  faite  dans  le  jugement  ar- 
bitral, ne  l'a  effectivement  point 
été.  —  Xîm.  30  eerm.  an  xill ,  t. 
16,  p.  449,  no  4." 

403.  Un  jugement  arbitral  est 
valable  ,  quoique  le  compromis  ne 
soit  pas  représenté  ,  si  la  preuve 
de  cet  acte  résulte,  tant  de  l'en- 
registrement du  compromis  que 
de  sa  transcription  au  jugement 
même,  et  des  conclusions  prises 
par  les  parties  devant  les  arbitres. 
^Cass.  3janv.  1821 ,  t.  23,  p.   1. 

404.  La  réalité  de  la  présence  de 
l'arbitre  aux  conférences  et  à  la 
lecture  qui  lui  a  été  donnée  du  ju- 
gement ,  ne  peut  être  contredite 
par  un  acte  judiciaire  par  lui 
donné  par  la  voie  d'une  somma- 
tion ,  longtemps  après  le  dépôt  du 
jugement  arbitral  ;  c'était  à  cet  ar- 
bitre de  contredire  dans  une  forme 
légale,  en  rédigeant  et  en  dépo- 
sant à  l'époque  même  dujugement 
un  procès  -  verbal  contraire.  — 
Renn.  13  déc.  1809,  t.  10,  p.  4St  , 
no  50.  —  V.  M.  CAr.n  t.  3,  p.  451, 
nos  3350,  3351. 

405.  La  fausse  déclaration  indi- 
quant comme  présente  à  leurs 
operitions  une  personne  décédéc, 
doit  f  lire  annuler  le  jugement  ar- 
J'ilr.il   ,    quoiqu'après     le    renvoi 

1  la  cbambre  du  conseil ,  cette 

.re  ail  déclaré  n'y  avoir  lieu 

irsuivre  le  faux  ,  faute  d'in- 

l'  1!  li'ii.  —  Slontp.  15  janv.  I8l6, 

I    11,  p.  57,  no  95. 

li'ii.  L'existence  d'une  sentence 
arbitrale  ne  peut  résulter  de  l'cx- 
;trait  de  l'enregistrement,  ni  de  la 
déclaration  que  font  Us  arbitres  de 
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l'avoir  déposée.  —  Besanç.  l'f  août 
1809,  t.  16,  p.  476,  no  42. 

407.  Après  que  la  sentence  a  été 
rendue  ,  la  demande  en  paiement 
d'intérêts  sur  lesquels  les  arbitres 
n'ont  pas  statué  est  une  matière 
civile  ordinaire  qui  sort  de  leur 
compétence,  sur  laquelle  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  s'est  pas  pro- 
noncé. —  lieun.  13  mars  1810  et  21 
dec.  1816  ,  t.  8  ,  p  647,  no  l6l  ,  et 
t.  22,  p.  329,  no  157. 

408.  Lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  souverainement  et  en  der- 
nier ressort  par  des  arbitres  re- 
vétusà  cet  eflel  de  laqualitéd'amia- 
bles  compositeurs,  les  triljunaux 
sont  compétents  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le 
mode  d'eiécation  de  la  sentence 
arbitrale,  et  par  conséquent  sur 
la  manière  dont  on  doit  interpréter 
la  disposiiion  de  cette  sentence.  — 
Orl.  25  fév.  1814,  t.  16,  p.  315, 
no  87. 

409.  Un  délai  fixé  par  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  entre  deux 
communes  n'est  que  comminatoire 
si  ces  communes  ont  considéré 
réciproquement  cette  sentence 
comme  non  avenue.  —  Cass.  11 
mars  1834,  t.  47.  p.  605. 

410.  Ln  jugement  est-il  nul  pour 
le  tout,  lorsque  les  arbitres  n'out 
excédé  leur  pouvoir  que  sur  cer- 
tains cbefs?  —  >ou. —  Cass.  31  mai 
1809;  Metz,  15  dec.  1S14.  — Oui. 
—  Gênes,  2  juill.  1810;  Renn.  14 
avr.  1812,  t.  16,  p.  472,  no  40.— 
Pour  la  négative  ,  M.  F.  L.  t.  1  ,  p. 
205.  — Pour  l'affirmative,  M.  C.\ke. 
t.  3  ,  p.  476,  no  3333. 

411.  La  nullité  d'une  seconde 
décision  d'arbitres  forcés  n'en- 
traiae  pas  la  nullité  de  la  première, 
lorsque  ces  deux  décisions  con- 
stituent deux  jugements  distincts 
et  séparés  ,  et  que  la  première 
peut  subsister  malgré  l'annulation 
de  la  deuxième.  —Paris,  11  avr. 
1825  ,  t.  32,  p.  231. 

412.  La  sentence  arbitrale  qui 
statue  sur  une  question  d'état  et 
sur  des  droits  successifs  en  litige  , 
est  nulle  en  totalité.  —  hast.  22 
mars  1831  ,  t.  42,  p.  705. 

413.  Lorsque  la  décision  d'un 
tiers  arbitre  est  annulée,  celle  an- 
nulation doit  s'étendre  à  la  déci- 
sion des  premiers  arbitres  divisés 
d'opiniin  ,  de  telle  sorte  qu'il  faut 
procéder  à  un  nouvel  arbitrage. — 
Moulp.Sl  mai  1824,  t.  26,  p.  293. 

Art.   4.  Effets  de  la  sentence  à 
l'c^ard  des  tiers. 

414.  Le  jugement  arbitral  pro- 
duit-il des  eflels  par  rapport  aux 
codébiteurs  solidaiiesoua  des  cau- 
tions qui  n'y  ont  pas  été  parties .' — 
Non,  en  ce  sens  que  ce  jugement 
ne  pourrait  pas  leur  être  opposé, 
puisqu'ils  n'ont  pas  figuré  au  com- 
l)romis  ,  et  n'ont  pas  consenti  à 
être  jugés  par  les  arbitres.  —  Oui, 
en  cj  sens  qu'il  pourrait  leur  pro- 
fiter si  leur  codébiteur  obtenait 
gain  de  cause;  car  ce  créancier, 
en  Souscrivant  le  comT)roini,s,  s'est 
bouniis  i  la  décision  des  arbitres. 
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—  f'.  MM.  Cir.ii.  t.  3,  p.  464,  no 
3369,  et  Pr.  Fr.  t.  5 ,  p.  400.— 
Toutefois  M.  Mong.  ,  p.  251  ,  no 
324,  pense  que  le  jugement  arbi- 
tral peut  être  opposé  à  la  caution  , 
parce  que  le  débiteur  et  la  caution 
ont  un  intérêt  entièrement  iden- 
tique.—J.  A.  t.  16,  p.  543,  no  131. 

415.  Lorsqu'un  des  associés  a 
consenti  la  prorogation  du  com- 
promis, le  jugement  arbitral  ne 
peut  être  annuié  qu'à  l'égard  delà 
partie  qui  n'a  pas  participé  à  la 
prorogation  du  compromis;  il  ne 
peut  êtredéclaré  nul  relativement 
à  celles  qui  ont  comparu.  — Cass 
18  août  1819,  t.  7,  p   48,  no  51. 

416.  Lorsque,  pour  la  liquidation 
d'une  société  existante  entre  trois 
commerçants  ,  deux  des  associés 
ont  souscrit  un  compromis,  le  ju- 
gement arbitral  qui ,  rendu  sur  ce 
compromis,  condamne  la  société 
à  payer  une  certaine  somme,  est 
nul  relativement  à  l'associé  qui 
n'avait  pas  signé  le  compromis  , 
mais  valable  à  l'égard  des  deux 
autres.  —  Cass.  8  août  1825,  t.  30, 
p.  62. 

417.  Une  sentence  arbitrale  a  pu 
servir  de  base  à  la  prescription 
par  10  ct20  ansd'uu  immeuble, et, 
dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible de  tierce  opposition.  — Cass 
21  lév.  1827,  t.  34,  p.  96. 

Chap.  "V.  —  De  l'ordonnance  d'e- 
xequalur.  — Art.  1er  Dépôt  de 
la  sentence.  Quand  doit-il  avoir 
lieu  ? 

418.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
les  jugements  arbitraux  soient  en- 
registrés avant  d'être  déposés.  — 
Circulaire  de  S.  Ejc.  le  grand 
juge,  ministre  de  la  justice,  t.  16, 
p.  468,  no  n  —\.i!,Jrà,  no  439. 

419.  On  ne  peut  exiger  que 
l'arbitre  fasse  l'avance  de  ces  frais 
ni  de  ceux  de  l'acte  de  dépôt  ;  le 
grellier  a  seulement  un  recours 
contre  les  paities  à  l'occasion  de 
ces  frais. — C.  T. ,  t.  2,  p.  505,  n.  25. 

420.  Ln  jugement  aibilral  n'est 
pas  nul  pour  avoir  été  déposé  après 
les  trois  jours  de  sa  date.  • —  Paris  , 
11  juill.  1809,28  mai  1810  ,  et  22 
mai  1813.  —  Metz  ,  15  déc.  iol5  ,  et 
20  nov.  1821  —Gren.  1er  juin  t«3i^ 
et  7  déc.  1824.  —  Cass.  29  nov.  1832, 
t.  16,  p.  455,  no  17;  t.  41 ,  p.  698 , 
et  t.  42  ,  p.  682  —  C'est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  203, 
col.  aliu.  6;  PAnDESS.  t.  5,  p.  108, 
no  1403,  et  Carr.  t.  3  ,  p.  461  ,  no 
336i.  —  Contra  ,  Monip.  20  mai 
1811,  t.  4,  p.  595,  no  63;  t.  16,  p. 
455,  n»  17. 

421.  Une  sentence  arbitrale 
rendue  dans  Icdelai  du  compromis 
n'est  pas  nulle,  quoiqu'elle  n'ait 
été  déposée  au  grefle  qu'après 
plus  de  trois  jours  de  sa  date  et 
qu'après  les  trois  jours  qui  ont 
suivi  l'expiration  du  délai  du  com- 
promis  Lyon,  29  juill.  1824,   t. 

29,  p.  Zi.—r.  M.  Caru.  Z.    i^   C. 
no  3364. 

422.  Une  sentence  n'est  pas  nulle 
pour  avoir  été  déposée  p.ir  d'autres 

|U«  par  l«s  arbitres.  —  Paris ,  Xi 
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mai  18(0,  t.  16,  p.  455,  no  17.  — 
Non,  suivant  M.  Carr.  t.  3,  p. 
460,  no  3362,  sauf  au  greilier  à 
refusi  r  le  dépôt. 

4'i3.  On  ne  peut,  en  cassation, 
exciper  pour  la  première  fois  de 
la  nullité  d'un  jugement ,  fondée 
sur  ce  qu'il  a  été  rendu  après  un 
rapport  d'arbitres  non  déposé  au 
grefle. —  Cass.  7  mai  1833,  t.  44, 
p.  318. 

Art.  2.  De  l'ordonnance  d'exe- 
qjiatur.  Quand  elle  est  né- 
cessaire. Refus  de  l'aj>poscr, 
fraies  contre  ce  refus. 

424.  L'interlocutoire  rendu  par 
des  arbitres  peut  élre  exécuté  sans 
\'or<ionaaaceô.'exe(jualur,  lorsque 
les  parties  ont  formellement  dis- 
pensé les  arbitres  de  toute  forma- 
lité de  justice.— Aix  ,  15  juin  1808, 
t.  16,  p.  467  ,  no  32.  —  ;^.  M.  D. 
C.  p.  679,  alin.  1,  §  1".  —  r. 
MM.  Caer.  t.  3,  p  461 ,  no  3365; 
PiG.  Com/n.  t.  2,  p.  734. 

425.  Le  procès-verbal  qui  établit 
que  les  deux  premiers  arbitres 
n'ont  pas  pu  s'accorder,  n'est 
point  un  jugement  soumis  à  l'or- 
donnance d'e.re/jiialnr  ;  car  rien 
n'ayant  été  décidé,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  exécution. —  Orl.  2  août 
1817,  t.l6,p  536,  no  115. 

426.  Lorsqu'une  décision  arbi- 
trale est  présentée  au  président 
du  tribunal,  ce  magistrat  ne  peut 
refuser  son  homologation  sous  le 
prétexte  que  la  décision  est  nulle, 
soit  par  l'incapacité  des  parties,  soit 
par  une  autre  cause  quelconque. 
— Turin,  24  gcrm.  an  Xli,  t.  16, 
p. '461  ,  no23.— ?^.  MM.Carr.  t.  3, 
p.  459,  no  3360;  Pir,.  t.  1,  p.  29; 
F.  L.  1.1,  p.  203;  Pk.Fr.I.  5,  p. 
397;  Pardess.  t.  5,  p.  108;  MoNG. 
p.  249,  no  320. 

427.  Jugé  cependant  que  le  pré- 
sident peut  refuser  son  bomologa- 
lion  sur  le  motif  que  la  sentence 
est  contraire  à  l'ordre  public. — 
Paris,  14  mai  1829,  t.  36,  p.  323. 

428.  Mais  non  pas  sur  le  motif 
que  les  arbitres  n'auraient  pas  dû 
prononcer  à  la  pluralité  des  voix, 
et  qu'ils  auraient  dû  sujiputer  ces 
voix  par  la  quotité  des  intérêts 
représentés. — Paris,  31  déc.  1825. 
Redern  C.  Swan. —  V.  stiprà  , 
no  309. 

429.  Le  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  compétent  pour  o|iposer 
au  refus  du  président  l'ordonnance 
à.''exeqiiatur  ;  la  Cour  royale  qui 
annule  la  décision  du  tribunal  , 
comme  incompétemment  rendue, 
renvoie  alors  devant  ce  même 
président  pour  que  l'ordonnance 
à^exeijuatur  soit  accordée.  — 
Paris  ,  31  déc.  1825.  Redern  C. 
Swan. 

.  430.  La  voie  de  la  cassation  est 
seule  ouverte  aux  parties  contre 
le  jugement  qui  refuse  l'bomolo- 
gation  ,  surtout  si  l'objet  de  la 
contestation  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Turin  ,  24 
germ.  an  xn,  t.  16  ,  p.  461  ,  no  24. 
T^ Cette  décision  n'est  plus  appli- 
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cable.— r.  MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  459, 
uo  3361  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  203. 

431.  Lorsqu'un  prési.îent  a  re- 
fu.sé  d  homologuer  une  sentence 
arbitrale,  on  peut  se  poi;ivoir  par 
appel  contre  son  ordonnance.  — 
Henn.  13  mai  1813.— Paris,  14  mai 
1829,  t.  13,  p.  215,  no  239,  et  t. 
36,  p.  323. 

Art.  3.  Comment  et  par  r) ni  doit- 
elle  être  apposée? 

432.  Un  jugement  arbitral  ré- 
digé en  langue  espagnole  n'est 
pas  nul,  s'il  a  été  présenté  à  l'or- 
donnance A''exequalur  avec  une 
traduction  faite  par  un  interprète 
assermenté. — Cass.  l^imars  1830, 
t.  38,  p.  304. 

433.  Lorsqu'une  sentence  arbi- 
trale est  exécutoire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'ordonnance  à'exe- 
quatitr  soit  apposée  au  pied  ou  à 
la  marge  de  la  sentence  ;  il  sullit 
qu'elle  intervienne  à  la  suite  d'une 
recjuête  présentée  à  l'eifet  de 
l'oljtenir,— Poit.  21  mars  1827  ,  t. 
33,  p.  266. 

434.  On  ne  doit  pas  prononcer 
la  nullité  d'une  ordonnance  (Vexe- 
quatur  apposée  par  un  président 
à  une  sentence  arbitrale  ,  par  le 
motif  qu'elle  n'a  pas  été  signée  par 
le  greffier. —Toul.  30  avr.'l824,  t. 
26,  p.  239.— Bourg.  4  août  1831, 
t.  43,  p.  586.— Bast.  2  août  1822, 
t.  44,  p.  99. 

435.  L'ordonnance  A'exequatur 
apposée  à  une  sentence  arbitrale 
ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
rendue  au  tribunal  même  par  le 
président  ,  avec  l'assistance  du 
greffier,  et  signée  par  celui-ci.  — 
Poit.  20janv.  1832.  — Lira.  14  juin 
1832,  t.  4ï,  p.  429. 

436.  Est  d'ordre  public  ,  et  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
la  nullité  d'une  ordonnance  A'exe- 
qiiatiir ,  tirée  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  rendue  dans  le  tribunal 
même ,  ni  signée  par  le  greffier  ; 
mais  cette  demande  doit  être  re- 
jetée comme  nouvelle,  si  on  la 
présente  pour  la  première  fois  ,n 
appel.—  Poit.  20janv.  1832  ,  t.  43, 
p.  429. 

437.  La  partie  qui  assigne  son 
adversaire  devant  le  tribunal,  uni- 
quement pour  y  voir  annuler  une 
senti  nce  d'arbitres  rendue  entre 
elles,  ne  peut  soutenir  ultérieu- 
rement que  le  président  de  ce  tri- 
bunal n'a  pas  été  compétent  pour 
la  revêtir  d'une  ordonnance  d'eje- 
quatiir.  —  Cass.  17  nov.  1830.  Vi- 
guier  C.  Délaçasse. 

438.  Contra  ,  on  peut  proposer 
pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  moyen  de 
nullité  d'une  sentence  arbitrale 
tiré  ds  ce  qu'elle  a  été  rendue  exé- 
cutoire par  le  président  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  tandis  qu'elle 
aurait  dû  l'être  par  le  président 
d'un  tribunal  civil. — Cass.  I4juiu 
1831  ,  t.  41  ,  p.   497. 

439  Les  jugements  des  arbitres 
peuvent  être  rendus  exécutoires 
par  le  président  ou  le  juge  qui  en 
fait  les  fonctions  ,   avant  qu'ils  ne 
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soient  revêtus  de   la  formalité  de 

renregistrement Circulaire  de 

de  S.  Kx.  le  grand  juge  ministre  do 
la  justice  ,  I.  16  ,  p.  463  ,  no  34. — 
V.  suprà  ,  no  4l8. 

440.  C'est  le  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  jugement  arbitril  a  été 
rendu  qui  doit  délivrer  l'ordon- 
nance ù'exeqnatur,  et  non  celui 
devant  lequel  la  contestation  au- 
rait été  portée  ,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'arbitrage.  —  Çass.  26  janv. 
1824,  t.  16,  p  24— Cass  17  nov. 
1830. 

441.  L'arl.  1020  C.  P.  C.  en  or- 
donnant que  le  jugement  arbitral 
sera  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  rendu,  ne  prescrit 
pas  cette  forme  à  peine  de  nullité. 
—  Douai,  12  janv.  1820,  t.  16,  p. 
450,  n.  6. 

442  et  443.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du24août  1790,  l'ordonnance  d'exé-  , 
cution  au  bas  d'une  sentence  ar- 
bitrale ne  devait  pas  être  donnée 
nécessairement  par  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  sentence  a  été  rendue. — Metz  , 
3  déc.  1819 ,   t.  18  ,  p.  938  ,  n.  10. 

444.  Lorsqu'en  appel  les  par- 
ties renoncent  à  l'cliet  du  juge- 
ment de  première  instance ,  et 
nomment  des  arbitres  pour  juger 
la  contestation,  le  compromis  est 
réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  pri- 
mitif de  l'aH'aire,  non  sur  l'in- 
stance d'appel  :  dès  lors,  la  sen- 
tence arbitrale  doit  être  rendue 
exécutoire  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  et  non  par  la 
Cour  royale.  —  Cass.  17  jùill. 
1817,  t.  16,  p.  535,  n.  113.  — T. 
M.  F.  L.t.  1,  p.  203. 

445.  Décidé  cependant  que,  lors- 
que sur  l'appel  les  parties^  tran- 
sigent sur  ce  qui  fait  l'objet  du 
procès,  et  nomment  des  arbitres 
pour  constater  et  lixer  les  indem- 
nités qui  pourraient  être  dues 
soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  parties, 
c'est  le  président  de  la  Cour  saisie 
de  l'appel  qui  doit  apposer  au 
jugement  arbitral  l'ordonnance 
d'cxeqitatur.  —  Cass.  2  déc.  1826, 
t.  36  ,p.  184. 

446.  Lorsque  le  compromis  a 
porté  sur  des  objets  qui  avaient 
déjà  fait  la  matière  d'arrêts  ou  de 
jugements  attaqués  par  appel  , 
c'est  au  greffe  de  la  Cour  royale 
saisie  de  l'affaire  que  la  sentence 
arbitrale  doit  être  déposée,  et  c'est 
par  le  premier  président  de  cette 
tjOUr  que  doit  être  délivrée  l'or- 
donnance à''exequatnr,  —Cass,  26 
juin  1833,  t.  45,  p.  613. 

447.  Lorsqu'en  matière  de  com- 
merce ,  sur  l'appel  d'un  jugement 
arbitral,  la  Cour  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  les  mêmes  arbitres,  i 
l'effet  de  réparer  une  erreur  qui 
a  pu  se  glisser  dans  le  compte 
dressé  par  l'une  d'elles,  et  qu'un 
des  arbitres  étant  décédé ,  un  se- 
cond arrêt  a  nommé  un  nouvel 
arbitre  avec  mission  de  se  réunir 
aux  autres  pour  procéder  à  lare- 
vision  du  compte  ,  la  sentence  qui 
intervient  ensuite  doit  être  déposée 
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au  grclVo  Je  la  Cour,  et  l'ordon- 
iKiiK-e  (l"<;ae(7"n/Hr  t'st  dans  les  at- 
Irihulions  du  proniierjirésident.— 
Oïl.  lOcléc.  1817,  t.  lCi,p.53G,n. 
Ii7  —  r.MM.  Carb.  l.  3,  p.  457, 
■1.  :îj57;F.  I,.  l.  1,  p.  203;  Mo.\G. 
p.  .'17,  n.  317. 

i  iS.  Lorsqu'une  sentence  ar- 
lilliale  prononce  à  la  fois  surdeux 
instances  pendantes ,  l'une  devant 
uiio  Cour  royale,  l'autre  devant  un 
tiiliunal  de  première  instance,  et 
f|u'il  n'ae'lëfaitquuneseuleminute 
(Ir  celle  sentence  déposée  au  grcU'e 
•  lu  tribunal,  le  président  peut  y  ap- 
|i.>sir  l'ordonnance  (Vexeqtialur; 
1 1  l'Ius  tard,  si  une  autre  minute 
r^t  déposée  au  srefl'e  de  la  Cour, 
le  (ireniier  président  peut  aussi  en 
rrinplir  la  même  formalité. — Toul. 
(juin  1828. 

449.  Le  présidentd'un  tribunal  de 
cDmraerce  n'est  pas  compétent 
pour  rendre  exécutoire  une  sen- 
lence  arbitrale  rendue  entre  né- 
fiociants,  s'ils  ne  sont  pas  associés. 
—  l'viom,  26janv.  1810.  —  Kenn.  9 
inarslSlO,  19  nov.  1810,  et  4juill. 
JSil.  —  Paris  ,  6  mars  1812. — Bord. 
i  mars  1828.— Colm.  26 jauv.  1829, 
I.  It!,  p.  484  ,  n.  53  ;  t.  35,  p.  309; 
et  t.  37,  p.  172.  — r.  MM.  Carr. 
t.  3,  p.  456,  n.  33.56;  F.  L.t.  1  ,  p. 
203  ;  H.\UT.  p.  600;  MoNG.  p.  247, 
n.  316. 

450.  En  matière  d'arbitrage  vo- 
lontaire ou  répulé  tel,  c'est  au 
grille  du  tribunal  civil  que  la  sen- 
luncedoil  être  déposée;  c'est  par 
1  •  président  de  ce  tribunal  que 
I  .'idonnance  d'ej'e(7«.!/«rdoitêtre 
rendue;  enQn  c'est  devant  ce  Iri- 
liunal ,  et  non  devant  les  juges 
consulaires  ,  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  doit  être  formée.  — 
Metz,  1er  août  1834,  t.  47,  p. 408. 

451.  Le  président  du  tribunal 
'le  commerce  est  seul  compéleut 
piuir  rendre  exécutoire  une  sen- 
Uiice  émanée  d'arbitres  que  des 
.iisociés  en  matière  de  commerce 
l'iit  nommés  pour  juger  les  con- 
lestations  qui  se  sont  élevées  entre 
eux  à  l'occasion  de  leur  société, 
quand  bien  même  les  arbilres  au- 
raient été  institués  amiables  corn- 
pnsileiirs,  et,  commelels,  dispensés 

le  suivre  les  règles  de  droit  et  les 
li.rines  de  la  procédure.  —  Poit.  18 
août  1826.  —  Cass.  16  janv.  1823  , 
et  y  mars  1826. — Montp.  25  avr. 
1831,  t.  42,  p.  288:  t.  32,  p.  41  ; 
et  t.  39,  p.  288.  —  Contre,  MM. 
Carr.  1.3,  p.  472,  n.  3379;  F.  L. 
t.  1 ,  p.  303;  MONG.  p.  270,  n.  358. 

452.  Lorsque  des  associés  ont 
confié  aux  arhitres  le  droit  de  les 
juger  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  ,  cette  convention  ne 
change  pas  la  nature  de  l'arbitrage 
qui  reste  forcé;  d'où  il  résulte  que 
c'est  le  président  du  tribunal  de 
commerce  qui  doit  rendre  l'or- 
donnance à'exeefitatur.  —  C!LS%.  28 
avr.  1829,  t.  37,  p  38.— Aix,6 
mars  1829.  Marin  C.OIlivier. 

453.  Décidé  au  contraire  que, 
lorsque,  par  suile  de  leurs  con- 
Tcntioos,  des  commerçants  sont 
renvoyés  par  le  tribunal  de  com- 
merce devant  des  arbilres,   la  scn- 
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lence  arbitrale  doit  à  peine  de 
nullité  être  remlue  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  civil,  — 
Cass.  14  juin  1831  ,  t .  41  ,  p,  497. 

454.  Le  président  du  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  ren- 
dre exécutoire  une  sentence  éma- 
née d'arbitres  que  des  associés  en 
matière  de  commerce  ont  nommés 
pour  juger  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  eux  à  l'oc- 
casion de  leur  société,  lorsque  les 
arbilres  ont  été  institués  amiables 
compositeurs,  et  comme  tels  dis- 
pensés de  suivre  les  règles  de  droit 
et  les  formes  de  la  procédure.  — 
Cass.  4  mai  1830.— Toul.  3  juill. 
1833,  t.  39,  p.  19;  t.  47,  p.   488. 

455.  C'est  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  rendre  exécutoire  la  sen- 
tence arbitrale  prononcée  entre  les 
associés,  quoique  les  parties  aient 
dispensé  les  arbitres  de  toutes  for- 
malités judiciaires  ,  e'.  renoncé  a 
tout  recours  contre  leur  décision. 
—  Cass.  21  nov.  1832,  t.  44, p.  185. 

Chap.  VI.  Des  voies  n  prendre 
contre  la  sentence  arbitrale.  — 
Art.  l'r.  ^ppel  et  opposition.  — 
§  1.  /arbitrage  volontaire. 

456.  Une  ordonnance  à''exeqiia- 
tur  n'est  pas  susceptible  d'appel; 
on  doit  l'attaquer  par  opposition 
devant  le  tribunal  du  juge  qui  l'a 
rendue. —  Bourg.  20  mars  1830,  t. 
39, p  33.  — Poil.  9  mars  1830,  t. 
38,  p.  251,  et  7  mai  1833.— Douii, 
15  mai  1833  ,  t.  45,  p.  431  ;  I.  47, 
p.  471. —  \ .  infrà  ,n.  474  et  suiv. 

457.  L'oppjsilion  à  une  sentence 
arbitrale  e»t  admissible  et  la  sen- 
tence est  nulle,  lorsque  les  ar- 
bitres ont  jugé  bors  des  termes 
du  compromis.  —  Besanç.  12  juin 
1826. 

458.  C'est  par  opposition  à  l'or- 
donuanced'exe</U£«ur ,  et  non  par 
appel,  qu'il  faut  attaquer  un  juge- 
ment arbitral  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir.  —  Cass.    12  prair.  an 

X Renn.  16déc.  18O8  ,  t.  16  ,  p. 

453,  n.  11. — Eudoil-il  être  de  même 
aujourd'hui.' — Non,  suivant  MM. 
Caur.  t.  3,  p.  479,  n.  3389;  et 
Pr.  Fr.  t.  5,  p.  413. 

459.  C'est  par  appel,  et  non  par 
opposition  à  l'ordcmnance  d'e.re- 
ijuatiir,  qu'on  doit  se  pourvoir, 
quand  on  se  plaint  do  ce  que  les 
arbilres  ont  mal  à  propos  pronon- 
ce la  contrainte  par  corps. — Toul. 
17  mai  et  8  août  1825,  t.  3l  ,  p. 
264. 

460.  Décidé  au  contraire  que  la 
Cour  royale  n'est  pas  compétente 
pour  annuler  la  décision  par  la- 
quelle des  arbilres  auraie.it  mal 
a  propos  prononcé  la  contrainte 
par  corps ,  si  la  demande  en  nullité 
n  a  pas  été  formée  devant  les  pre- 
miersjuges.  — Cass.  5  nov.  1811  , 
t.  4,  p.  576,  n.  51. 

461 .  Quoiqu'un  compromis  donne 
un  pouvoir  illimilé  aux  arbilres, 
et  assure  à  leur  sentence  l'clfel 
d'une  transaction  ,  on  peut  de- 
mander la  nullité  de  cet  le  sentence 
aux  termes  de  l'art.  1028  C.  V  C. 
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en  te  fondant  sur  ce  que  les  ar- 
bilres auraient  prononcé  hors  des 
termes  du  compromis.  —  Cass.  23 
juin  1819,  t.  16,  p.  538.  —  K. 
3IM.  Carr  1.3,  p.  471,  n.  3376; 
F.  L.  t.  1,  p.  204. 

462.  L'incapacité  légale  d'un  des 
arbitres  est  un  moyen  d'opposition 
envers  l'ordonnance  A'ejceqitatiir 
d'une  sentence  arbitrale.- Agen  , 
5 janv.  1825,  t.  29,  p.  169. 

463.  On  ne  peut  se  pourvoir  eu 
nullité  d'une  sentence  arbitrale  , 
par  le  motif  que  les  arbitres  n'au- 
raient pas  prononcé  sur  toutes  les 
diflicultés  soumises  à  leur  juge- 
ment.—Agen  ,  5  janv.  1825  ,  t.  29  , 
p.  169. 

464.  On  peut  former  opposîlioD 
à  l'ordonnance  li'exequatnr  sur 
une  sentence  par  laquelle  un 
arbitre  se  déclare  incompétent, 
sans  être  obligé  d'atlendic  qu'il 
ait  statué  au  fond. — Brux.  3  avr. 
1830,  t.4l,p  660. 

405.  Ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
l'appel  ,  mais  par  celle  de  l'op- 
position à  l'ordonnance  d'exe- 
qitalin\  qu'il  faut  se  pourvoir 
coulre  un  jugement  arbitral  rendu 
après  les  délais  impartis  par  le 
compromis,  ou  fixés  par  la  loi.— 
Agen,  15  août  1809.— Orl.  21)  juin 
1817,  t.  16,  p.  477,  no  44.— f'.  Pr. 
Fr.  t.  5,  p.  418. 

466.  On  ne  peut  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  iX'exeqiiiitur 
rendue  sur  un  jugement  arbitral, 
par  d'autres  motifs  que  ceux  énon- 
cés dans  l'an.  1028  C.  P.  C  — 
Paris,  5  cet.  1815,  t.  16,  p.  523, 
no  93 

467.  Un  tiers,  non  partie  dans  une 
instance  soumise  à  des  arbilres  ,  ne 
peut  former  opposition  à  l'ordun- 
nance  i''exeqitatiire\.  demander  la 
nullité  du  jugement  arbitral.  — 
Ais  ,  3  léï.  1817,  t.  16,  p.  531, 
n.  107.-;'.  MM.  Carr  t.  3,  p.  463 
et  464,  n.  3367  et  3368;  F.  L.  I.  1  , 
p.  203,  n.  11;  Pb.  Fr.  t.  5,  p.  401; 
MoNG.p.  250,  n.  323,  et  p.  251, 
n.  325. 

468.  Celui  qui  a  récusé  l'un  des 
arbilres  a  le  droit  do  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exeqiiaiiir, 
lorsque  les  arbitres  ont  statué 
eux-mêmes  sur  la  récusation  et 
passé  outre  au  jugcmenl.  —  l'.ass. 
Icijuin  1812. -Paris,  17  mai  1813, 
t.  4  ,  p.  589  ,  n.  60.— r.  MM.  F.  L. 
t.  1 ,  p.  200,  209,  cl  V  récusation , 
t.  4 ,  p.  767  ;  MerL.  vo  récusation, 
t.  11 ,  p.  88;  cl  Carb.  t.  3,  p.  431  , 
n.  3320. 

469.  Quoiqu'une  partie  ait  deja 
appelé  d'une  sentence  arbitrale,  au 
mépris  d'une  clause  du  compromis 
qui  lui  interdisait  cette  voie,  elle 
peut  cependant,  en  prenant  la  voie 
de  l'opposition,  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence,  lorsque  son 
appel  a  été  déclaré  périmé  par  un 
arrêt  ))assé  en  force  de  chose 
jugée.— Cass.  27  mai  1818,  t-  14  ,  p. 
773.  u.  40 

470.  L'aclion  en  nullité  contre 
une  sentence  d'arbitres  n'en  sus- 
pend pas  l'exécution.  —  Paris,  14 
scpl.  1808.— Paris,  14  nov.  l8'25. — 
r.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  iio,  n. 
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•J739;  PiG.    Comm.  I.   2  ,  p.   48i  ; 
PAr.DEss.  t.  5,]).291  ;  D.  C. 

471.  Le  jugomeal  par  défaut  qui 
déljoule  (le  i'opi)osition  à  l'ordon- 
nance ù''e.requalur  est  susccplilile 
iropposilinn. — Paris, 'ij  mars  1814, 
t.  4,  p.  581),  n.  58i(i'. 

472.  Sous  la  lui  du  24  août  1790, 
pour  fju'on  pûl  appeler  d'une 
sentence  arbitrale,  il  fallait  que 
le  compromis  en  contînt  la  réserve 
expresse.' — Besanç.  lOjuill.  1825. 

473.  Lorsque,  dans  une  conven- 
tion passée  sous  une  loi  qui  in- 
terdit l'appel  des  sentences  arbi- 
trales, les  parties  se  sont  soumises 
à  la  voie  de  l'arbitrage  en  cas  de 
contestation,  et  que  ce  cas  étant 
arrivé,  elles  ont  nommé  les  arbi- 
tres sous  une  loi  nouvelle  qui 
permet  l'appel  des  jugemcnis  ar- 
bitraux ,  la  sentence  rendue  par 
ces  arbitres  est  sujette  à  l'appel. 
— Brux.  23fév.  1822. 

S  2.  Arbitrage  forcé. 

474.  On  peut  forincr  opposition 
à  l'ordonnance  d'exef/uatiir  ap- 
posée par  le  tribunal  de  commerce 
a  une  sentence  d'arbitres  forcée. 
—Paris,  IGaoût  1832,  I.  46,  p.  1G8. 

475.  Une  partie  peut  à  son  ^ré 
proposer  les  moyens  de  nullité 
contre  lesjagemcnts  arbitraux,  par 
la  voie  d'appel  ou  jiar  la  voie 
d'opposition. — Kenn.  27  fév.  1817, 
t.  Iti  ,  p.  533  ,  n.  109.— F.  sur  ce 
que  doit  faire  la  partie  qui  aurait 
à  présenter  contre  la  sentence  ar- 
bitrale et  des  moyen?  de  nullité  et 
des  griefs  au  fond  ,  MIVI.  Mong. 
p.  2.'')4,  n.  332;  Carr.  t.  3,  p.  474  , 
n.  3382.— V.  suprà  ,  n.  456. 

476.  Mais  on  ne  peut  admettre 
d'autres  moyens  de  nullité  contre 
les  sentences  arbitrales  que  ceux 
qui  sont  exprimés  dans  l'art.  1028 
du  C.  Proc.  civ.  —  Agen  ,  20  juin 
■  832. 

477.  On  peut,  tout  en  formant 
opposition  à  l'ordonnance  d'e.ie- 
quatitr  d'une  sentence  arbitrale, 
interjeter  appel  de  cette  sentence 
pour  le  cas  oii  l'opposition  ne  serait 
pas  admise. — Hcnn.  24  août  1816, 
t.  16,  p   528,  n.  101. 

478. Kn  matière  d'arbitrage  forcé, 
c'est  par  la  voie  de  l'appel  direc- 
tement qu'il  faut  attaquer  la  sen- 
tence arbitrale,  et  non  par  la  voie 
de  l'opposition  à  l'ordonnance 
(Vexegimliir. — Renn.  7  avr.  1810, 
25  luill.  1810.  — Turin  ,  8  mars 
1811.— C.ass.28  mai  l813  et  7  mai 
1828.— Melz,  30  déc.  1817.- Bour?>. 
19  fév.  1825,  t.  16,  p.  488,  n.  55, 
et  t.  35,  p.  23G. — V.  en  ce  sens, 
MM.  Pardess.  1.  5,  p.  125,  n. 
1417;  Mono.  p.  208,  n. 364;  V.  L. 
t.  1  ,  p.  210;  B.  S.  P.  p.  47,  note 
34;  Came.  t.  3,  p.  470,  n.3375. 

479.  En  matière  d'arbitrage  toi  ce, 
la  décision  des  arbitres  ne  peut 
être  attaquée  que  par  les  voies 
d'appel  ou  de  cassation.  —  Paiis  , 
6  août  1824.— Montp.  27  août  1824. 
—Bourg.  19  fév.  1825.— Lyon  ,  25 
mai  1825,  t.  28,  p.  255. 

480  lîn  matière  d'arbitrage  forcé, 
le  jugement  arbitral  rendu  sur  un 


compromis  expiré  doitêtreallaqué 
par  appel,  et  non  par  opposition 
à  l"or<lonuauce  tW'ji'efjudliir.  — 
lUmrg.  23  janv.  1824,  t.  20,  p.  248. 
— Brux.  28  juin.  1830. 

481.  Décidé  au  contraire  qu'en 
malière  d'arbitrage  forcé,  le  juge- 
ment arbitral  peut  être  attaqué 
par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance ÔL^exeqiialur  ,  si  l'on  se 
fonde  sur  le  motif  que  le  com- 
promis était  expiré  lors  de  la 
sentence  arbitrale. —  Aix  ,  4  fév. 
1826 ,  t.  30.  p.  208.— En  ce  sens  M. 
LocRÉ  ,  Esp.  C.  cotnm.  t.  1  ,  p. 
264.  Contre  ,  MM.  Pahdess.  t.  5, 
p.  125  ;  Carr.  t.e,p.  470;  K. 
Vincent  ,  t.  1  ,  p.  194. 

482.  Les  arbitres,  quoiqu'ils 
soient  chargés  de  prononcer  sur 
des  couteslalions  entre  associés , 
perdent  la  qualité  d'arbitres 
forcés,  s'ils  ont  été  nommés  par 
un  compromis  dans  lequel  figurent 
des  personnes  étrangères  à  la  so- 
ciété ,  et  si  ce  compromis  les  a 
revêtus  d'ailleurs  du  pouvoir  d'a- 
miables compositeurs  ;  dans  ce  cas 
la  voie  de  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'ej:'pr/!(«^"/est  ouverte,  con- 
formément au  Code  de  procédure, 
à  la  partie  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  de  la  décision  arbitrale. 
— Cass.  6  avr.  1818,  t.  4,  p.  629, 
n.  83.  — r.  MM.  F.  L.  t.  1,  p. 
203;  Carr.  t.  3,  p.  471,  n.  3376. 

Art.  2.  Cassation.  Beqiiêle  civile. 
Tierce  opposition . 

483.  On  ne  peut  prendre  la  voie 
de  la  cassation  contre  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  exécutoire 
par  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal. — Cass.  20  mars  1817,  t. 
16,  p.  533,  n.  110. 

484.  On  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  une  sentence 
rendue  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres  sur  une  contestation  qui 
I  e  pouvait  pas  être  l'objet  d'un 
compromis  :  c'est  par  opposition 
à  l'ordonnance  d^exeqiiatur  qu'il 
faut  atlaïucr  cette  sentence.  — 
Cass.  18  dec.  1810,1.  16,  p.  501, 
no  68. 

485.  La  voie  de  la  requête  civile 
est  ouverte  contre  les  décisions 
d'aibilres  forcés. — Colni.  26  mai 
1833,  t.  45,  p.  691. 

486.  Mais  elle  n'est  pas  ouverte 
contre  une  sentence  arbitrale 
rendue  par  suite  d'un  compromis 
dans  lequel  les  parties  ont  con 
senti  à  ce  que  le  jugement  à  in 
tervenir  eût  force  de  transaction 
sur  procès. —  Cass.  15  therm.  an 
n,  t.  16  ,  p.  455,  n.  15. —  y.  en  ce 
sens  M.  MoNa.  p.  261,  n.  315. 
—Contra,  M.  Carr.  t.  3,  p.  406, 
n.  3372— F.  la  distinction  de  M. 
PiG.  Comm.  t.  2,  p.  722. 

487.  Sous  l'empire  de  la  loi  do 
1790,  la  requête  civile  était  ouverte 
contre  les  jugements  arbitraux, 
aussi  bien  que  contre  les  jugements 
ordinaires  ,  encore  que  par  leur 
compromis  les  yiarties  ne  se  fussent 
réservé  ni  la  faculté  de  l'appel  ,  ni 
le  recours  en  cassation.— Cass.  11 


frucl.  an  vill. — Nîm.  30  germ.  au 
XIII  ,  t.  16,  p.  448,  n.  3. 

488.  On  peut  se  pourvoir  par 
voie  de  requête  civile  jiour  cause 
de  fraude  contre  un  jugement  ar- 
bitral, lors  même  qu'on  aurait 
renoncé  à  tous  moyens  judiciaires 
contre  cette  décision. — Colm.  26 
mai  1833,  t.  45,  p.  091. 

48;)  C'est  ])ar  la  voie  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  xTexeqiialnr, 
et  non  par  celle  de  requête  civile, 
que  doit  se  pourvoir,  contre  une 
sentence  arbitrale,  la  partie  qui 
prétend  que  le  mandataire  auquel 
elle  a  donné  puuvoir  de  compro- 
raetlreet  de  nommer  desarbitres  , 
a  outrepassé  son  mandat  en  nom- 
m'.mt  des  amiables  composilcurs. 
-Besanç.  18  déc.  1811,  t.  16,  p. 
505,  no  75. 

490.  La  requête  civile,  présentée 
contre  une  décision  d'arbitres  for- 
cés, doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  aurait  connu  Je  l'appel 
de  celte  sentence,  si  les  parties 
n'avaient  pas  renoncé  audroitd'cn 
appeler.  —  Colm.  26  mai  1833,  t. 
45.   p.  691. 

491.  Des  créanciers  no  peuvent 
atlaquer  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition le  jugement  arbitral  rendu 
par  suite  d'un  compromis  passé  de 
lionne  foi  entre  le  mandataire  et 
des  tiers,  depuis  la  faillite  du  man- 
dant et  dans  l'ignorance  de  cette 
faillite.  —  Cass. la  fev.  1808,  t.  7, 
p.  45,  no  16. 

Art.  3.  Compétence.  Procédure.  — 
§  1.  Compétence. 

492.  Quand  il  s'agit  de  statuer  sur 
des  moyens  de  nullité  invoqués 
contre  une  sentence  arbitrale,  en 
raison  de  ce  qu'elle  n'aurait  point 
été  signée  par  tous  les  arbitres  , 
les  parties  doivent  se  pourvoir  par 
opposition  à  rordonnance  d'cxc- 
culion  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendue.  —  Orl.  14  mars  1822,  t. 
16,  p.  541 ,  no  124.—  F.  M.  Carr. 
t.  3  ,  p.  436,  no  3328. 

493.  De  même,  dans  le  cas  où  la 
sentence  arbitrale  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  voie  de  nullilé, 
conformément  à  l'article  1028  C. 
P.  C.  ,  l'oppo-ition  à  l'ordonnance 
A'exeqnaliir  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  dont  le  président 
a  délivré  celte  ordonnance. —  Cass. 
lOjuill.  1817.— Poit.  13  mars  1818, 
t.  4,  p.  619,  no  77.—  F.  MM.  F.  L.  t. 
1,  p.  208;  Carr.  t.  3,  p.  44ï,  àlanot. 

494.  Ainsi,  quand  la  décision  ren- 
due par  les  arbitres  en  matière 
de  société  a  été  homologuée  par 
ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  c'est  devant  ce 
tiibunal  qu'il  faut  se  pourvoir  en 
nullité  de  la  décision  arbitrale  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance. 
—  Paris,  28  ocl.  I8l2,t.  16,  p. 
509,  no  81.  —  y.  M.  Carr.  t.  3, 
p   473,  no  338o. 

495.  L'appel  d'un  jugement  ar- 
bitral doit  être  porté  à  la  Conr 
dont  ressortit  le  tribunal  de  com- 
merce qui  a  nommé  les  arbitres, 
quoique  la  sentence  ait  été  déposée 
au  greffe  d'un  tribunal   rcssorlis- 
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sant  d'une  autre  Cour,  et  que  ce 
soit  le  président  de  ce  dernier  tri- 
bunal qui  ait  rendu  l'ordonnance 
à'exequatiir.  —  Cucu,  il  mai  18.;7, 
t.  37,  p.  103. 

§  2.  —  Procédure. 

496.  On  peut  appeler  d'un  ju- 
gement arliitral  avant  qu'il  soit 
revêtu  de  l'ordonnance  A'exequa- 
titr ,  mais  l'opposilion  ne  peut  être 
formée  que  lorsque  l'ordonnance 
est  rendue.  —  Aix,   22  mai  1828. 

497.  Lorsqu'une  décision-  arbi- 
trale a  été  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exeqiialiir,  on  ne  peut  se  pour- 
Toir  devant  un  Iribunal  de  pre- 
mière instance  contre  celle  déci- 
sion ,  sans  attaquer  l'ordonnance 
elle-même.  —  Colm.  29  mai  18l3, 
t.  16,   p.  513,  no  8i. 

498.  L'expiration  du  délai  de 
huitaine,  ou  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale  sous  toutes  réser- 
ves ,  ne  rend  pas  non  rccevable  à 
en  demander  la  nullité',  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  (Vexe- 

qiiatur Cass.   1er  juin  1812,  t. 

4,  p.  589,  no  61. 

_  499.  On  peut  se  pourvoir  en  nul- 
lité' jusqu'à  l'exécution  de  l'acte 
arbitral. —Renu.  Ujanv.  1809. — 
Melz,  18  juin  1812,  t.  16,  p.  469, 
no  35,  et  t.  22,  p.  285,  no  107.  — 
y.  MM.  Casr.  t.  3,  p.  473,  no  3381  ; 
PiG.  t.  1,  p.  32;  F.  L.  t.  1,  p.  207, 
Bo  -  ;  MONG.  p.  270 ,  no  359  ;  et 
Pr.  Fb.  t.  5,  p.  417,  alin.  2. 

500.  Une  partie  qui  a  été  repré- 
sentée au  jugement  arbitral  par 
un  mandataire,  n'est  pas  tinue  de 
former  opposition  dans  la  huitaine 
à  l'ordonnance  d'exequatnr;  car 
le  mandataire  ne  peutéire,  dans  ce 
cas,  assimilé  à  un  avoué,  dont  le 
ministère  n'est  point  nécessaire 
devant  des  arbitres.  —  Turin  ,  7 
fév.  1810,  t.  4  ,  p.  557,  no  39.  — 
^.  MM.D.  C.  p.  675;Pr.Fr.  t.  5, 
p.  376;  B.  S.  P.  t.  1,  p.  43,  note 
^4;  Carr.  t.  3  ,p.  413,  no  3289. 

501.  L'opposition  àl'ordonuance 
à^exequatur  dune  sentence  arbi- 
trale ne  peut  être  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  — Rouen,  13  mai 
1812,  t.  16,  p.  507,  no  77.—  r. 
MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  476  ,  no  3384  ; 
MotJG.  p.  270,  no  359. 

501  bis.  L'acte  d'opposition  à  l'or- 
donnance dVxeqiiatur  est  valable 
quoiqu'il  soit  dirigé  contre  le  ju- 
gement arbitral.  —  Rome  5  oct. 
1810,  t.   12,  p.  636,  no  33. 

502.  L'appel  d'un  jugement  arbi- 
tral peut  être  interjeté  dans  la 
huitaine  de  la  signification  ,  quoi- 
qu'il ait  été  rendu  par  défaut.  — 
Nîm.  10  lév.    1809,  t.   16,  p.  469, 

n.  37.  —r.  M.  Haut.  p.  603, 
alin.  5. 

503.  C'est  de  la  date  de  la  sen- 
tence, et  non  du  jour  de  l'ordon- 
nance d^exeqiKilur ,  que  court  la 
huitaine  après  laquelle  on  peut 
iuterjeter  appel  d'une  décision  ar- 
bitrale.—  Cass.  14  veudcm.  an  x, 
1. 16  ,  p.  447 ,  n.  1  .—r.  MM.  Mong. 
p.  231,  et  p.  254,  n.  331:  et  Pr.  Fr. 
l  3  ,  p.  250. 


ALPHABETIQUE. 

CHAP.  vu.  Benonciation  aux 
■voies  de  recours  contre  le  ju- 
gement arbitral. —  Art.  l'^.  Ap- 
pel.   Cassation,   Requête  civile. 

504.  On  ne  peut,  dans  un  com- 
promis ,  s'interdire  la  voie  d'appel 
et  se  réserver  le  recours  en  cassa- 
tion contre  la  sentence  arbitrale. 
• — Cass.  23,   niv.  an  x,   t.   16,  p. 

452,  n.  10 Seciis ,  s'il  s'agissait 

d'un  arbitrage  forcé. — y.  TSÎ.  Par- 
DE.SS.  t.  5  ,  p.  125  ,  n.  1417  ;  MofJG. 
p.  274,  n.  367.— f.  aussi  M.  3Ierl. 
Q.  D.  t.  Ij  p.  151-152;  Pr.  Fr. 
t.  7,  p.  403. 

505.  On  peut  renoncer  par  le 
compromis  à  la  voie  de  la  requête 
civile  contre  la  décision  arbitrale  à 
intervenir. — Cass.  18  juin  1816,  t. 
16,  p.  526 ,  n.  97.— M.  PiG.  Comm. 
distingue  entre  les  diverses  ou- 
vertures de  requête  civile. —  /". 
aussi  MM.  Carr.  t.  3,  p.  466,  nule 
1 ,  et  B.  S.  P.  p.  ^6,  not.  29  ,  obs.  2. 

506.  On  ne  peut  se  porter  appe- 
lant d'un  jugement  arbitral  après 
s'être  interdit  le  droit  de  revenir 
contre  en  aucune  manière  que  ce 

/«■^  — Kenn.  10  fév.  1813,  p.  512  , 
t.  16  ,  n.  83—  F.  M.  Carr.  t.  3, 
p.  417,  no  329. 

■'/07.  Lorsque,  dans  un  acte  de 
société  de  commerce  ,  les  associés 
sont  convenus  qu'en  cas  de  dilti- 
cultes  les  contestations  seraient 
soumises  à  des  arbitres  dont  la  dé- 
cision ne  pourrait  être  alla(iuce  par 
la  voie  d  appel  ,  celle  des  parties 
qui ,  au  lieu  de  suivre  ce  mode  de 
procédure,  a  assigné  son  associé 
devant  le  tribunal  de  commerce  en 
liquidatiou  de  la  société,  ne  peut 
jjlus  invoquer  la  renonciation  à 
l'.ippel  stipulée  par  l'acte  d'asso- 
ciation, comme  fin  de  non-rcce- 
voircontre  l'appel  interjeté  par  son 
adversaire  de  la  décision  des  arbi- 
tres auxquels  le  tribunal  de 
comm.  a  renvoyé  leur  ditloreud  , 
en  vertu  de  l'art.  51  C.  comm. — 
Brux.  4  mars  1817. 

508.  Un  arbitrage  forcé  ne 
devient  pas  volontaire  par  cela 
seul  que  les  parties  ont  renoncé 
à  interjeter  appel  et  à  se  pourvoir 
en  cassation  de  la  sentence  des 
arbitres,  si  elles  ne  se  sont  interdit 
expressément  aucune  des  autres 
voies  légales;  en  conséquence  elles 
ne  peuvent  demander  la  nullité  de 
cette  sentence  par  opposition  à 
l'ordonnance  i'exequalur,  et  celte 
ordonnance  doit  être  apposée  par 
le  président  du  tribunal  de  comm. 
— Montp.  12  janv.  1830,  t.  39,  p. 
147.— Cass.  7  mars  1832,  t.  42,  p. 
266. — K.  observ.  conUe. 

509.  En  matière  d  arbitrage  forcé, 
le  jugement  peut  être  attaqué  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
à^exeqiiatuiy  lors  niêinc  (jue  les 
parties  ont  renoncé  à  l'appel  et  à 
la  cassation. — Cass.  26  mai  1813. — 
Paris,  11  avr.  1825.— Cass.  28  avr. 
1829.— Paris,  4  dec.  1828,  t.  16, 
p.  489,  no  56,  I.  26,  p.  213,  I.  27, 
p.  38,  t.  32,p.  231.— ^'.MM.  Capu. 
t.  3,  p.  372,  n.°  3377 {  PardeSS.  t. 
5,  p.  125,  no  126. 

510.  L'arbitrage  forcé  ne  devient 
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pas  volontaire  entre  les  parties, 
quoiqu'elles  aient  renoncé  à  toute 
voie  légale  de  réformalion  contre 
la  sentence  des  arbitres.  Il  faut 
pour  cela  qu'elles  les  aient  for- 
mellenieul  institués  amiables  com- 
positeurs; en  conséquence,  si  elles 
ne  leur  ont  pas  donne  celle  qualité, 
elles  peuvent  demander  la  nullité 
de  leur  sentence  par  opposition  à 
l'ordonnance  à'exeqiiatur. — Bord. 
20  janv.  1832,  t.  42,  p.  267.—^. 
nos  observations  ,  ibid.  —  Paris, 
IT  mai  1828.  Bobié  C.  Delecroix.— 
Lyon,  14  juill,  1328.  Gaynous  C 
Bouvier. 

511.  Lorsque  dans  un  compromis 
les  parties  renoncent  à  l'appel ,  à 
la  requête  civile,  à  la  cassation, 
et  «  tous  moyens  de  nullité,  elles 
peuvent  cependant  attaquer  la 
sentence  arbitrale  pour  les  causes 
déterminées  par  l'art.  1028  C.  P. 
C— Cass.  8  août  1825,  t.  30,  p.  62. 

512.  Lorsque  des  associés  renon- 
cent à  l'arbitrage  forcé  établi  par 
l'art.  51  du  Cod.  de  comm.,  pour 
déférer  par  un  compromis  le  ju- 
gement de  leurs  contestations  à 
des  arbitres  volontaires  amiables 
compositeurs  ,  la  sentence  arbitrale 
est  susceptible  d'être  attaquée  par 
voie  de  nullité,  conformément  à 
l'art.  1028  C.  P.  C  — Cass.  1er 
mai  1822  et  8  août  1825,  t.  24, 
p.  133,  et  t.  30,  p.  62. 

513.  Les  associés  qui  dans  un 
compromis  ont  renoncé  à  inter- 
jeter appel  de  la  sentence  des 
arbitres  qu'ils  ont  nommés,  ne 
peuvent  l'attaquer  que  par  la  voie 
de  l'opposilion  à  l'oidonnance 
à'exequaliir ,  lors  même  que  le 
tiers  arbitre  auraii  excédé  ses 
pouvoirs — Cass.  5  janv.  1833  t. 
44,  p. 199. 

514.  La  sentence  des  arbitres 
qui  n'ont  pas  été  dispensés  de 
suivre  les  formes  requises  pour 
la  validité  des  jugements  ne  doit 
être  attaquée,  pour  inobservation 
de  ces  formes,  ni  par  voie  de  nul- 
lité, ni  par  voie  de  requête  civile, 
mais  par  voie  d'appel  ;  ou  ,  si  elle 
est  en  dernier  ressort  ,  par  voie  de 
cassation. —  Nim.  22  juill.  1833, 
t.  46,  p.  285. 

515.  La  partie  qui  dans  un  com- 
promis renonce  au  droit  d'attaquer 
la  décision  des  arbitres  par  la  voie 
de  l'appel  ou  autres  voies  judi- 
ciaires, est  néanmoins  recevable  à 
se  pourvoir  en  nullité  de  celle 
décision  pour  la  c.uise  déterminée 
dans  l'art.  1028  C.  P.  C— Toul.23 
mai  1832,  t.  43,  p.  706. 

516.  Lorsque  les  parties  ont  in- 
vesti le  tribunal  de  commerce  du 
droit  de  prononcer  comme  arbitres 
amiables  com.positeurs  et  en  der- 
nier ressort,  elles  peuvent  néan- 
moins en  appeler,  parce  que,  dans 
ce  cas,  la  nullité  du  compromis  est 
d'ordre  public.  —  Cass.  30  août 
1813,1.  4,  p.  599,  no  1)8.— f'.  en 
ce  seus,  MM.  Carr.  I.  3,  p.  398; 
F.  L.  t.  1 ,  p.  201  ;  Pardess.  t.  5 , 
p.  94. 

517.  En  matière  d'arbitrage  forcé 
un  jugement  peut  être  attaqué  par 
voie    d'opposition  à   l'ordonnance 
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A''exequntiir  ,  lorsque  les  parties 
renoiiccut  au  recours  en  cassation, 
ol,  dispensant  les  arbitres  de  suivre 
les  (ormes  et  d'ohseryer  les  délais 
ordinaires  de  la  procédure  ,  les  ont 
autorisés  à  juger  souverainement 
et  en  dernier  ressort. — Paiis,21 
sept.  1825. 

518.  En  arbitrage  forcé,  la  voie 
de  l'opposition  en  nullilé  est  rc- 
cevable  pour  excès  de  pouvoir  de 
la  part  des  arbitres,  lorsque  les 
parties  ont  renoncé  à  la  voie  d'ap- 
pel et  du  recours  en  cassation  ; 
cette  opposition  doit  être  formée 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
l'ordonnance  d'exécution. — Lyon, 
14  juin.  1828. 

519.  Quoique  les  parties  aient 
renoncé  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation  contre  le  jugement  ar- 
bitral ,  elles  peuvent  cependant 
l'attaquer  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  une  opposition 
fondée  sur  une  demande  en  nul- 
lité. —  Aix,  6  mars  1829. 

520.  Lorsque  des  associés  ,  en 
soumettant  la  contestation  à  des 
arbitres  ,  promellent  de  se  con- 
former à  leur  décision,  il  n'y  a  pas 
là  une  renonciation  à  l'appel. — 
Metz,  31  mars  1827. 

521  et  522.  La  faculté  donnée  aux 
arbitres  de  juger  comme  amiables 
compositeurs  emporle-t-elle  re- 
nonciation à  l'appel  ?— Oui — Nîm. 
9janv.  1813;  Nanci,2Cdéc.  1825. 
—  Non.  —  Metz  ,  22  juin  1818  ; 
Colm.  28  août  1826  ;  Gren.  23  juin 
1820;  Bord.  13  janv.  1827,  t.  12,  p. 
513,  no  117,  t.  1(3,  p.  510,  no  82  his , 
t.  31,  p.  71,  et  t.  32,  p.  359.—  Pour 
l'affirmative,  MM.  Caer.  t.  3,  p. 
-iie.  no  3296;  F.  L.  1.  1,  p.  201, 
no  2;  MoKG.  p.  236,  no  335.— 
V.  aussi  MM.  PiG.  Comm.  t.  2, 
V.  722;Carr.  t.  3,  p.  415,  no  3293; 
MoNG.   p.  235,  no  334. 

Art.  2.  Opposition  à  l'ordonnance 
d'exequaiur. 

523.  On  peut  renoncer  d'avance 
à  former  opposition  à  l'ordon- 
nance A''excqualur  i'xxae  sentence 
arbitrale  ,  et  cette  renonciation 
peut  être  implicite.  —  Besanç.  18 
mars  l828.  Laresche  C.  Gendrue 
€t  Loye. 

524.  Lorsque  dans  un  compromis 
dans  lequel  les  parties  ont  donné 
aux  arbitres  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation,  il  est  ajouté  que  les 
parties  ont  renonce  au  droit  de 
jécuser  l'arbitrage  avant  et  après 
ie  jugement ,  cette  clause  doit  s'en- 
tendre dans  ce  sens  que  les  parties 
ont  renoncé  à  la  voie  de  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  à'exequatur. 
— Montp.  8  juin.  1828,  t.  35,  p. 
148.  —  y.  M.  Merl.  Bép.  vo  re- 
nonciation, §  3. 

525.  Lorsque  des  parties  donnent 
pouvoir  à  des  arbitres  de  juger 
comme  amiables  compositeurs, 
sans  qu'on  puisse  attaquer  leur 
décision  par  appel,  recours  en  cas- 
sation ou  toute  autre  voie  judi- 
ciaire ,  elles  renoncent  par  ces 
dernières    expressions    à    former 
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opposition  à  l'ordonnance  d'ejfo- 
//««<//;-,  sauf  le  cas  oîi  il  paraîtrait 
clairement  que  les  arbitres  se  se- 
raient écartés  des  termes  du  com- 
promis.— Bourg.  19  janv.  1827. 

526.  Peut-on  demander  la  nul- 
lité d'un  jugement  arbitral,  con- 
formément à  l'art.  1028  C.  P.  C.", 
après  que  dans  le  compromis  on 
a  renoncé  à  former  opposition  à 
l'ordonnance  d'exequaiur?— ^ on. 
—  r.ass.  31  dée.  1816.  —  Oui.  — 
Rouen,  7  juin.  1818,  t.  16,  p.  519, 
no<n.  —  V.  MM.  Cabr.  t.  3,  nos 
3073,  3297,3374,  p.  417,  469;  F. 
L.  t.  l,p.  201,  col.  2. 

527.  Est  nulle  la  clause  d'un 
compromis  par  laquelle  on  re- 
nonce à  se  pourvoir  en  nullilé  de 
la  sentence  arbitrale,  pour  une 
des  causes  qui  donnent  ouverture 
à  cette  nullité. —Toul.  23  mai 
1832,  t.  43,  p.  706. 

528.  On  ne  peut  renoncer  au 
droit  d'attaquer  par  voie  d'oppo- 
sition une  sentence  arbitrale  sta- 
tuant sur  une  question  d'état. — 
Bastia,  22  mars  1831,  t.  43,  p.  705. 

529  En  matière  d'arbitrage  vo- 
lontaire, les  parties  peuvent  s'op- 
poser à  l'ordonnance  d'exequaiur, 
lors  même  t]u'clles  y  auraient  re- 
noncé dans  le  compromis,  si  le 
tiers  arbitre  a  prononcé  sans  avoir 
conféré  avec  les  arbitres. — Cass.  21 
juin  1831,  t.  41  ,  p.  491. 
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ARBITRES.  r.Jrb.  100  et  s.—De- 
pens,216,3i».—EnqM.—Excepl. 
174  et  s.  610.— Exploit,  170.— 
Jug.  def.2»2.—Jug.  p.  i.  86  et  s. 
—Pr.  à  part.  12.-  lledd.  C  124. 

—  Trib.  Z&S.—Tiib.  comm.  189, 
570. 

ARBITRESFORCÉS.  r.  Arb.  156. 

—  Trib.  comm.  290  et  s. 
ARBRE,  r.  Trib.  435. 
ARMATEUR.  V.  Cont.  p.  C.6Q.— 

Trib.  comm. 2Z.— Trib.  371. 
ARPENTAGE,  r.  Bess.  103  bis. 
ARRÉRAGES.  V.Conc.  29  et  s.  70. 

— Expc.  p.  55. — Jug.  paix,  1. — 

Pess.  362  et  s.  492  et  s.  —  7rib. 

282. 
ARRESTATION,  y.  Cont.  p.  c.  257 

et  s. 
ARRESTATION  ARBITRAIRE,   r. 

Cont.  p.  c.  258  et  s.—/Iuiss.  198. 
ARRÊT  D'ADMISSION.    F.  Cass. 

42  bis-  269  et  s.  329  bis.—Enreg. 

224.— Gar.  67  et  s.—Huiss.  52  et 

s.—Signif.  5  et  s.  9 ,  li  ets.iZ. 
ARRÊT  UE  SOIT  COMMUNIQUÉ. 

y.  Pègl.  j.  64  et  s. 
ARRÊT  PAR  DÉFAUT,  y.  Exéc. 

p.  ^.—ffuiss.  46.— 7«g.  de/. 
ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉ- 
FECTURE, y.  Excc.  106. 
ARRÊTÉ    MUNICIPAL,  y.    Trib. 

264  et  s. 
ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  F.  Jut. 

comm.  5.—Exec.  4  et  s.—Sais.- 

ex.  166. 
ARRONDISSEMENT,      y.     Sais. 

imm.  257, 


AUD 

ARTICULATION    DE    FAITS,    y. 

Sep.  c.   n  et  s. 
ARTISAN,    y.  Cont.  p.    c.    71.— 

Trib.  comm.  39. 
ASCENDANT,  y.   Dépens  ,  50.  — 

CoHi./.  33  et  s. 
ASSEMBLÉE      «iÉNÉRALE.      y. 

Discipl.j.  7  et  s.— Trib.  18  et  s. 
ASSIGNATION,  y.  Cass.  295  et  s. 

—Enq.2l»  et  s  2?.l  W.s.4-6,528 

et  s.  557.— Eace/)f.  l  et  .t.  Wets. 

—  Exploit.  —  ïnterr.  sur  f.  a. 
6i  et  s.  —  Pérempt.  54,  244.— 
Kenvoi.  91  et  s — ^ej?.  civ.  117 
et  s. — Sais.-b.  12. — Sep.  c.  76. 

—  yc'rif.  d'écrit.  87  et  s. 
ASSISTANCE,   y.  Jug-  68  et  s.  — 

Ji'.  179. 
ASSOCIÉ,    y.  Arb.  109,  415  et  s. 

—Cass.  8.—Enreg.  195 , 242 ,  243. 

—Jug.  déf.  3\&ter.—Pedd.  c.  18 

et  s Peq.  cif.  2T.—Fess.  29.— 

Tier.  opp.  67  ets. — Tjib  comm. 

457  e<  s. 
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cipl.  j.  3. 
ASSOCIATION  RELIGIEUSE.  T. 

Except.  96. 
ASSURANCES,   y.  Oem.  n.  47.— 

Cont.  p.  c.  6i.  — Trib.  373  bis.— 

Trib.  comm.  24  bis.  244,  315  et  s. 
ATELIERS  INSALUBRES,  y.  Jug. 

paix  ,37  et  s. 
ATERMOIEMENT,  y.  Faillite,  13. 
ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 

y.  Ttem'oi,  35.  —  Sais.-ex.  53.-7- 

Sais.  imm.  572. 
ATTROUPEMENT  (1). 

1 .  Loi  contre  les  attroupements, 
du  tO  avr.  1831,  t.  40,  p.  231. 

AUBERGE,  y.  Cont.  p.  c.  263. 
AUBERGISTE,    y.    Trib.   comm. 

89,  168,219. 
AUDIENCE  (2). 

C.  I<^f.DEl.'AUDIKNCE  EN  GÉNÉRAL. 

—  A.  1".  Jour  et  heure  d'au- 
dience. Refus  d'audience,  1  à  3. 
—A.  2.  De  l'audience.— §  1er.  De 
l'audience  publique,  4  à  24.— 
§  2. Du  huis  clos ,  25  à  38.— C.  IL 

DE  l'audience    solennelle.  — 

A.  !«■'.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  l'au- 
dience solennelle?  39 à  53. — A. 2. 
Formation  de  l'audience  solen- 
nelle, 54  à  62.— C.  111.  POLICE  DE 
l'audience.  63  à  71. 

fj.  A.  t.  45,  p.  577,  on  trouvera 
une  revue  complète  sur  l'audience.) 

ChaP.  I<"r.  De  l'audience  en  gé- 
néral. —  Art.  Iff.  Jour  et  heure 
d'audience.  Refus  d'audience. 

1 .  Les  juges  de  paix  peuvent  don- 
ner audience  pendant  les  heures 

(1)  y.  Aiit.  comm.  21. 

(2)  y.  Ji'oc.  li,  98.  —  Cass. 
116  et  s.—  Conc.  94.  —  Dclib.  42 
ets.— Except.  lOi.—  ffuiss.  203, 
.^4  et  s.— Jug.  16,  53,  71  ets. 
346  e<  s.  iOi.—  Jug.  paix,  131.— 
Mat.  somm.  135.  — M/n.  /».  60.  — 
Trib.ù2,  69,  115  eM,  248. 
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■ervice  divin.  —  V.  MM.  CiRR. 
I  ,  p.  19,  no  35;  F.  L.  l.  1  ,  p.  249 
i  J'.O;  Pr.  Fr.  t.  J,  p.  148,  el  J.  A. 
)    i,  p.  «87,  no  13. 

1.  Même  décision  (  les  jours  de 
iVli  s  nationales.  —  Caer  t.  1  ,  p. 
M,  no  50,  cl  J  A.  t.  4  .  p.  617, 
n  ■  11.)  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  e'jriel- 
1.  lit  une  opinion  contraire,  mais 
1  n  t.  8  C.  P.  C.  permetlcs audiences 
!■  s  jours  de  fêles,  sans  distinction. 

i.  Si  une  partie  n'a  pas  exe'- 
>  iil;i  un  jugement  de  condanina- 
!i  11  sur  une  demande  incidente  j 
n'est  pas  une  raison  pour  lui 
r  fuser  l'audience.  —  Rcnn.  31 
11.11.  1811,  1.21,  p.  158,  no  38. 

\ri.  2.  De   l'audience.    —    *j    Iff. 
Audience  publique. 

i  lus.  Esl  nul  le  jugement  rendu 
en  la  chambre  du  conseil.  —  Cass. 
Ji  brun),  an  Vir ,  t.  15,  p.  29,  no  5. 

4.  L'instruction  de  la  procédure 
de  faux  ,  en  matière  criminelle  , 
i  lit  être  publique.  —  Cass.  13  août 
lb"7,  t.  14,  p.  336,  no  n. 

.1.  Le  jugement  portant  nomina- 
liin  de  faillite  doit  être  rendu  en 
.m  lience  publique,  sous  peine  de 
niiULlé.  — Bord.  4  août  1824,  t.  28, 
n.JLU. 

li  Un  jugement  de'claratif  de 
fiillite,  même  sur  requête,  est 
mil  ,  s'il  u'est  point  prononcé  à 
1  aiilience.  —  Pfanci,  26  avril  1827, 
t.  32,  p.  276. 

7.  C'est  en  audience  publique 
1111,  doivent  être  plaidées  et  jugées 
1   ^  demandes   en  réduction  d'hy- 

I  iilheques  légales.  —  3Ionlp.  5  mai 
i  ^.IS,  t.  35 ,  p.  375. 

^.  Le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  autorisation  de 
Itmme  mariée  doit-il  être  pro- 
nonce' publiquement, ou  à  la  cham- 
bri'  du  conseil,  audience  publi- 
i|ue?  —  Dans  la  salle  d'audience.  — 
Nini.yjanv.  1828.— ConfrÀ,  Riom, 
.;;i  jauv.  1829,  t.  35,  p.  184,  et  t.  37, 
1'.  1 75.— M.  B.  S  P.  t  2,  p.  666,  667. 
n  ili-  12,  et  787,  note  54,  est  le 
M  iil  ijui  soutienne  que  le  jugement 

II  ive  être  prononcé  en  audience 
1  uldique.  —  ^.  J.  A.  t.  5,  p.  99, 
iK  74,  où  la  question  est  exami- 
ncL.  —  F',  aussi  MM.  Carr.  t.  3 , 
I'.  218,  no  2923,  et  Merl.  Hep. 
I.  l'J,  p.  104,  no  2  bis. 

'I.  Lorsqu'un  mari  a  refusé  d'au- 
iMii^r  sa  femme,  et  qu'en  pre- 
mière instance  le  tribunal  a  pro- 
noncé cette  autorisation  ,  les  dé- 
bals devant  la  Cour  d'appel  peu- 
vent avoir  lieu  en  audience  publi- 
que ,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela 
nullité  de  l'arrêt.  —  Cass.  23  août 
1826,  t.  32,  p.  219. 

10.  L'appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  une  demande  en  autori- 
sation ,  formée  par  une  femme 
contre  son  mari ,  doit  être  jugé  en 
audience  publique  ,  et  non  en  la 
cli.iMibre  du  conseil.  —  iVîni.  18 
j.iin.  1830,  t.  39,  p.  71. 

Il     Ln  matière  de  contributions 

in  liK'ctcs,  les  débats   peuvent  et 

di.iM'nt  même  avoir  lieu  à  bureau 

"ii\   rt.  —  Cass.  28  mars  l825  ,  6  fc- 

1  el  13  mars  1826,  t  29  ,  p.  186, 

Il  ,  I).  115. 
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12.  Le  jugement  sur  une  de- 
mande en  subrogation  dans  la 
poursuite  d'un  ordre,  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  prononcé  en  au- 
dience publique.  —  Bourg.  7  fev. 
1827,  t.  33,  p.  128. 

13.  Les  instances  en  récusation 
doivent,  sous  peine  de  nullité, 
être  instruites  en  audience  publi- 
que. —  Cass.  19  déc.  1831  ,  t.  42 , 
p.  161. —  ^.  les  observât. 

14.  Le  jui;eroent  qui  admet  les 
faits  de  récusation  ,  et  celui  qui 
statue  sur  leur  mérite  ,  doivent 
être  rendus  en  audience  publique 
et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ,  à  iieine  de  nullité.  — 
Ôrl.  10  janv.  1808,  t.  18.  p.  623, 
vo  récusations ,  no  8.  —  V.  MM. 
Haut.,  p.  206;  F.  L.  T.  t.  4.  p. 
766;  Delap.  t.  1,  p.  362;  M.  Q. 
D.  t.  5,  p.  272;  B.  S.  P.,  p.  331  , 
note  31. 

l.ï.  La  section  de  la  Cour  royale 
qui  prononce  sur  l'admission  de 
la  requête  en  prise  à  partie,  doit 
le  faire  en  audience  publique.  — 
J.  A.  t.  18,  p.  545,  no22,  vo  p;vie 
à  partie.  —  y.  aussi  M.  Carr. 
t.  2,  p.  315,  no  1821. 

16.  Lorsque,  dans  une  contesta- 
tion entre  les  contributions  indi- 
rectes el  un  redevable,  il  a  été 
fait  une  saisie-arrêt,  el  que  le  tiers 
saisi  prétend  ne  rien  devoir,  l'iu- 
stduce  qui  s'élève  sur  cet  incident 
doit  être  jugée  en  audience  publi- 
que ,  el  non  en  la  chambre  du 
conseil.  —  Cass.  l8  janv.  1830  , 
t.   38,  p.  1S3. 

17.  Les  cours  et  tribunaux  doi- 
vent statuer  sur  les  mesures  de 
discipline  provoquées  contre  les 
notaires,  en  vertu  de  l'art.  53  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  en  au- 
dience publique,  et  non  en  assem- 
blée générale  et  en  chambre  du 
conseil ,  conformémenl  à  l'art.  103 
du  règlement  du  30  mars  1808. 
— Agen,  28  fév.  1825, 1.  31,  p.  116.— 
y.  vo  avocat,  un  arrêt  conforme. 

18.  Les  contestations  relatives  au 
droit  que  peuvent  avoir  les  avoués 
de  plaider  les  causes  sommaires  , 
doivent  être  jugées  en  audience 
publique  et  par  la  juridiclion  or- 
dinaire, au  lieu  de  l'être  par  la 
voie  réglementaire  en  la  chambre 
du  conseil.  —  Amiens  ,  24  avril 
1825,  t.  30,  p.  49. 

19  et  20.  En  matière  criminelle, 
est  nul  le  jugement  dont  le  disposi- 
til  seul  a  été  prononcé  à  l'audience. 

—  Cass.  23  ayr.  1829,  t.  36,  p.  321. 

—  Il  en  est  ainsi  en  matière  civile. 

21.  L'arrêt  par  lequel  une  Cour 
d'assises  ordonne  l'adjonction  de 
deux  jurés  doit  être  rendu  en  au- 
dience publique.  —  Cass.  lO  juill. 
1829. 

22.  La  distribution  de  billets , 
pour  entrer  de  piéférence  à  l'au- 
dience d'une  cour  d'assises  ,  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre  el  de  po- 
lice d'audience,  <iui  ne  contrarie 
point  la  publicité  des  débats.  — 
Cass.  G  fév.  I8l2,  t.  4,  p.  G75, 
no  3.  — f .  M.n.  K.  L.  t.  1 ,  p.  217  el 
248  ,  S  I,  "0  1;  Caru.  1. 1 ,  p.  227, 
no  3  ,  aux  notes. 

23  cl 24.  Lacummissiou  créée xiar 
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l'arrêté  du  12  vend,  an  ii  doit  ren- 
dre ses  arrêts  en  audience  publi- 
que ,  même  à  la  Guadeloupe,  à 
peine  de  nullité;  elle  silence  de 
l'arrêt  sur  l'accomplissement  de 
celte  formalité  en  fait  présumer 
l'inobservation  ,  comme  à  l'égard 
des  jugements  el  arrêts  émanés  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cass.  IS 
fév.  1824,  t.  28,  p.  251. 

5  2.  Huis  clos. 

25.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  87  C.  P.  C.  Il  est  sans 
doute  difficile  qu'il  se  présente  de- 
vant ces  tribunaux  des  causes  dont 
la  discussion  dût  entraîner  un 
scandale  ou  des  inconvénients  gra- 
ves. Si  cependant  il  s'en  rencon- 
trait, comme  la  loi  a  dû  nécessai- 
rement prévenir  le  scandale  dans 
toutes  les  juridictions,  la  règle 
prescrite  pour  les  tribunaux  ci- 
vils devrait  recevoir  son  applica- 
tion  Carr.  t.  l ,  p.  228,  no  425  , 

et  p.  225,  no  4l9;  et  J.  A.  t.  18, 
p.   528,  no  10. 

26.  Lorsque  les  juges  ordon- 
nent que  les  |)laidoiries  se  feront 
à  huis  clos,  sont-ils  obligés  d'at- 
tendre le  consentement  du  pro- 
cureur général  ou  du  ministre  de 
la  justice  ?  —  Non,  puisque  l'art. 
87  C.  P.  C.  leur  impose  seulement 
l'obligation  de  rendre  compte  de 
leur  délibération  à  cet  égard  ,  soit 
au  procureur  général,  soit  au  mi- 
nistre de  la  justice,  selon  qu'il 
s'agit  d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  d'une  cour  supérieure. 
—  y.  MM.  Caur.  t.  1  ,  p.  227,  no 
423  :  Delap.  t.  1  ,  p.  102  ,  et  J.  A. 
t.  18,  p   527,  no  9. 

27.  Il  en  est  de  même  des  juges 
de  paix,  mais  il  faut  toujours  que 
les  jugements  soient  prononcés 
publiquement. —  J.  A.  t  4,  p.  688, 
no  15. —  LocRÉ  ,  Esprit  du  C.  de 
procid.  cif.  I.  1 ,  p.  219  ;  Carr.  t. 
1  ,  p.  20 ,  no  41 ,  et  p.  228  ,  no  425. 

28  et  29.  Les  plaidoiries  en  ma- 
tière de  divorce  peuvent  avoir  lieu 
dans  une  audience  à  huis  clos.  — 
Cass.  13  déc.  1808,  t.  4,  p.  674 , 
no  2. 

30.  Dans  une  affaire  criminelle, 
le  huis  clos  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par 
un  arrêt  que  la  publicité  serait 
dangereuse  pour  l'orilre  ou  pour 
les  mœurs.  —  Cass.  17  mars  1827, 
t.  33,  p.  365. 

31.  L'arrêt  par  lequel  une  Cour 
d'assises  ordonne  que  les  débats 
d'une  cause  auront  lieu  à  huis  clos 
doit,  sous  peine  de  nullité,  décla- 
rer que  la  publicité  de  ces  débats 
serait  dangereuse  pour  les  mœurs 
ou  l'ordre  public.  Celle  déclara- 
tion ne  peut  être  suppléée  par  la 
citation  de  l'article  de  la  charte 
qui  permet  de  dérogera  la  publi- 
cité des  débats — Cass.  9  sep.  1830. 

32.  TInc  Cour  d'assises  ne  peut 
ordonner  qu'une  all'airc  sera  jugée 
à  huis  clos  que  par  un  arrél  mo- 
tivé ;  une  ordiinnance  du  président 
ne  suflil  pas.  —  Cass.  12  juin  1828. 

33.  Une  Cour  d'assises  peut  or-^ 

il 
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ilonner  que  les  dpl)nts  d'uno  afl'aire 
auront  lieu  à  huis  clos,  sans  en- 
tonili'c  les  observations  de  l'accuse. 

—  Cass.   14  sppl.  18'27. 

31.  Loi-sfjue  les  déliais  d'une  af- 
faire criminelli-  doivent  avoir  lieu 
à  huis  clos,  tout  ce  qui  précède 
les  débats  doit  être  fait  publique- 
ment; et  notamment  le  jugement 
qui  oi  donne  que  les  débats  auionl 
lieu  à  huis  clos  doit  être  rendu 
publiquement  ,  à  peine  de  nullile. 

—  18  sept,  et  12  dec.  1823,  t.  2,5, 
p.  329  el  331. 

35  En  malière  criminelle,  c'est 
en  au'iience  publique  el  non  à 
huis  clos  (|ue  doivent  être  faits  le 
résumé  du  président  el  tout  ce  qui 
le  suit,  quoique  l'audience  ail  éln 
secrète  à  cause  des  détails  de  l'af- 
faire. —  Cass.  22  avril  1820,  t.  4, 
p.  682  ,  no  11.  —  Ces  principes  sont 
applicables  au.'C  jugemcnls  on  ma- 
tière civile.  —  Telle  esl  l'opinion 
de  M.  CARR.  t.  1  ,   p.  288,  no  424. 

—  18  sept,  et  12  déc.  1823  ,  t.  25  , 
p.  329. 

36.  Le  procès- verbal  doit  ex- 
pressément faire  mention  que  la 
séance  a  été  rendue  publicpie  im- 
médiatement après  la  clôture  des 
débats  ;  il  ne  suffirait  pas  que  l'ar- 
rêt portât  :  JaiL  el  piibliquenjent 
prononcé  <  n  l'audience  de  la 
Cour.  —  18  sept,  et  12  déc.  1823  , 
t.  5,  p.  329. 

37.  Lorsqu'en  matière  criminelle 
un  jugement  a  ordonné  que  les 
débats  auraient  lieu  à  buis  clos,  il 
n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  l'arrêt  qui  rejette  la  demande 
des  accusés  tendante  à  ce  que  l'au- 
dience cesse  d'être  rendue  secrète, 
soit  rendu  publiquement. —  Cass. 
29  avr.  1826,  t.  32,  p.  38. 

38  et  39.  Lorsque,  dans  une  cause 
de  nature  à  être  jugée  en  audience 
solennelle,  la  Cour  ordonne  le 
huis  clos  ,  elle  peut  alors  décider 
en  audience  ordinaire.  Cette  dis- 
position peut  s'étendre  aux  in- 
cidents qui  se  rattachent  à  l'action 
principale. —  Cass.  16  nov.  1825, 
t.  32,  p.  31. 

Ch.\p.  II.  De  l'audience  solen- 
nelle.— Art.  1er.  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  l'audience  solennelle? 

40.  Une  Cour  royale  doit  ren- 
voyer en  audience  solennelle  une 
cause  qui  olTrirail  une  question 
d'état,  lors  même  qu'une  des  par- 
ties proposerait  un  déclinaloiie 
jugé  incidemment  en  première 
instance,  surtout  si  la  solution  de 
celle  exception  se  rattachait  à  celle 
de  la    question   d'état   elle-même. 

—  Cass.  16  juill.  1832  ,  l.  43  ,  p. 
096. 

41.  L'action  en  nullité  d'un  tes- 
tament qu'on  prétend  faux,  et  qui 
renferme  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  peut  être  jugée  en 
audience  ordinaire  — Cass.  14  août 
1828,   1.36,  p.  123. 

42.  Lorsque  devant  une  cour  il 
ne  s'agit  nullement  du  cas  spécifié 
dans  l'art.  22  du  décret  du  30  mars 
1808,  son  arrêt  doit  être  cassé,  s'il 
a  été  rendu  en  audience  solennelle , 


chambres  réunies.  —  Cass.  10  nov. 
1830,  t.  29,  p.    264. 

43.  Lorsque  dans  une  instance  il 
ne  s'agit  pas  do  statuer  sur  l'éfat 
de  l'une  des  parties,  mais  seule- 
ment d'apprécier  les  titres  de  filia- 
tion présentés  par  les  défendeurs 
en  revendication  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  la 
cause  soit  jugée  en  audience  so- 
lennelle. —  Cass.  29  nov.  1826,  t. 
32,  p;324. 

44.  Lorsqu'une  question  d'état 
ne  s'élève  dans  une  cause  qu'inci- 
demment à  une  instance  principale, 
telle  qu'une  demande  en  |iéliliou 
d'hérédité,  et  lotîtes  les  fois  que 
l'état  des  parties  n'est  pas  contesté, 
il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité  ,  que  le  procès  soit  jugé  par 
les   cours  en  audience  solennelle. 

—  Cass.  23  mars  1825,  t.  29,  p.  172. 

45.  46  et  47.  Les  demandes  en 
séparation  de  corps  doivent  être 
jugées  en  audience  ordinaire.  — 
Telle  est  la  solution  donnée  par 
une  ordonnance  royale  du  16  mai 
1835,  r.ipporlée  J.  À.  t.  48,  p.  316. 

—  M.  PiLLFOt  IN  ,  un  des  rédac- 
teurs du  Journal  des  /Ivoucs  , 
combat  la  légalité  de  celte  ordon- 
nance ;  il  est  assez  étrange  que  l'on 
Veuille  niainlonant  encourir  le  re- 
proche adressé  avec  tant  de  force 
à  Napoléon;  dans  le  doute,  les 
ministres  devraient  toujours  ren- 
voyer aux  chambres  un  projet  de 
loi. 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  les 
nombreuses  décisions  rendues 
avant  l'ordonnance  royale  ,  pour 
qu'on  puisse  y  recourir  ,  dans  le 
cas  où  la  constitutionnalilédecelle 
ordonnance  sérail  contestée.  — 
Rioni,  9  mars  1808.— Cass.  26  mars 
1828.  —  Cass.  21  el28  mai  1828.  — 
Poil.  3  déc.  1833  et  16janv.  1834.— 
Renn.  15  mars  1834.  —  Cass.  27 
déc.  1831 ,  el  15  janv.  1834,  t.  4  ,  p. 
673;  t.  46,  p.  245  ;  t.  47,  p.  455, 
457  ,  625. 

48.  Est  nul  l'ariêt  rendu  en 
audience  solennelle  sur  le  point 
de  savoir  si  un  tilrc  produit  dans 
un  ordre  est  frauduleux. — Cass.  17 
janv.  1832,  l.  43,  p.  667  (Ij. 

49.  Est  nul  l'arrêt  rendu  en  au- 
dience solennelle  sur  une  <iues- 
lion  de  propiiélé  d'un  bois  entre 
une  commune  et  un   particulier. 

—  Cass.  7  fcv.  1832,  t.  43,  p.  666. 

50.  Est  nul  l'arrêt  rendu  en  au- 
dience solennelle  sur  la  question 
de  prescription  d'une  action  réelle, 
ou  sur  une  demande  en  revendi- 
cation, fondée  sur  la  nullilé  d'une 


fl)  Jusqu'en  1830,  il  avait  été 
de  jurisprudence  constante  dans 
les  Cours  royales  que  toutes  les 
causes  importantes  devaient  être 
jugées  en  audience  solennel  le.  Celte 
jurisprudence  avait  même  pour 
base  une  circulaire  du  grand  juge, 
mais  elle  était  en  dehors  de  la  loi  ; 
aussi,  dès  qu'elle  a  été  signalée  à  la 
Cour  suprême,  elle  a  été  réformée, 
ce  qui  a  produit,  pendant  deux  ou 
trois  ans  de  résistance,  une  assez 
grande  perturbalicn  judiciaire. 


transaction  prétendue  frauduleuse. 

—  Cass.  13  et  15  mars   1833,   I.  46, 
p    358. 

51.  L'arrêt  statuant  sur  le  point 
desavoir  si  l'aulorisalion  du  gou- 
vernement esl  nécessaire  pour  va- 
lider un  don  manuel  fait  à  un 
séminaire,  doit  être  cassé,  s'il 
a  été  lendu  en  audience  solen- 
nelle. —  Cass.  28  déc.  1830,  t.  40  , 
p.  343. 

,52.  Une  Cour  royale  jugeant  eu 
audience  solennelle  peut  ren- 
voyer à  une  de  ses  chambres  le  ju- 
gement d'nn  incidentélevé  dans  le 
ccurant  des  plaidoiries.  —  Cass. 
IT  mars  1817,  t.  4,  p.  678,  no  6. 

53.  Lue  chambre  civile  d'une 
cour  peut  connaître  d'un  inci- 
dent relatif  à  un  arrêt  rendu  en 
audience  solennelle.  —  Metz,  4 
mai  1820,  t.  18,  p.  1040,  no  G6. 

Art.  2.  Formation  de  l'audience 
solennelle. 

54.  Dan.*  les  cours  où  il  n'existe 
qu'une  chambre  tem|;oraire  ,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  statuer 
sur  un  renvoi  après  cassation,  que 
les  deux  chambres  soient  réunies. 

—  Cass.  4  déc.  1827,  t.  34  ,  p.  2'a8. 

55.  Dans  une  Cour  royale  où  il 
n'existe  qu'une  seclion  civile  ,  le 
premier  président  n'est  pas  obligé 
de  convoquer  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correclionnelle  , 
pour  concourir  à  l'audience  so- 
lennelle.—Cass.  26  fév.  1816,27 
oct.  1819  ,  13  mai  1824,23  fév.  1825, 
20  nov.  1826,  28  el  14  août  1828,  l. 
4,  p.  677,  no  5. 

56.  Mais  il  peut  faire  celte  con- 
vocation.—  Cass.  27  nov.  1832. 

57.  Lorsque  le  premier  président 
d'une  Cour  royale  où  il  n'existe 
qu'une  seule  chambre  civile  , 
convoque  la  chambre  des  appels 
de  police  correclionnelle  pour  une 
audience  solennelle,  il  peut  seu- 
lement ne  convoquer  que  le  nom- 
bre de  conseilleis  qui  la  compo- 
sent ;  dans  ce  cas,  si  le  nombre  des 
juges  esl  moindre  de  l2,  l'arrêt  qui 

inlervienl  est  nul Cass.  21  juin 

1820,  l.  4.  p. 684,  no  12.— r.  M.  F.  L. 
t.l,  p.  249,  §  1,  ijo  3._V.in/;  «,  no  60. 

58.  Lorsque  le  premier  pi  ésident 
d'une  Cour  royale  qui  n'a  qu'une 
seule  chambre  civile  juge  nécesâire 
d'appeler  ,  pour  la  tenue  d'une  au- 
dience solennelle,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle, 
celle  chambre  doit  fournir  au 
moins  les  cinq  juges  exiges  par  la 
loi  pour  sa  composition.  L'au- 
dience serait  irrégulièrement  com- 
posée si,  aux  juges  formant  la 
chambre  civile,  se joignaii^nt  Seu- 
lement quelques-uns  des  cinq  ju- 
ges formant  la  chambre  correc- 
tionnelle.—Cass.  19  août  1822,20 
janv.  1826  ,  t.  24  ,  p.  276  ;  el  t  31  , 
p.  37 

59.  Les  deux  chambres  d'une 
Cour  royale  ,  appelées  à  tenir  une 
audience  solennelle  ,  doivent  noii- 
seulemeut  réunir  le  nombre  de 
magistrats  exigé  pour  la  teùue  de 
celle  audience,  mais  encore  pré- 
senter    chacune     séparément    le 
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nombre  Je  membres  neVe^sairc 
pour  la  consliliier. —  r.js>.  23dcc. 
1833:  ch.  civ.  15  jaiiv.  1831;  ch. 
ri-q.  27  déc.  1831  ;  idem  ,  26  mnrs 
1828;  idem,  28  mai  1828,  t.  46, 
V.  245  et  253. 

60.  L"arrêl  rendu  en  audience 
solennelle  par  deux  cliamlnes  ci- 
viles dune  Cour  royale  est  nul  , 
si  le  nonilire  des  conseillers  élail 
au-dessous  de  quatorze. —  Cass.  31 
juin.  1821  ,  t.  23  ,  p.  254  —  V. 
siiprà,  no  57. 

61.  Quand,  à  l'une  des  deux 
chambres  d'une  Cour  royale  sié- 
geant eu  audience  solenuolle,  il 
uiantgue  un  membre  pour  réunir 
le  nombre  requis  pour  celle  au- 
dience, et  que  le  p-eniier  pré- 
siileu!  participe  à  l'arrêt  rendu  par 
elle,  ce  magistrat  doit  être  pré- 
sumé avoir  siégé  ,  non  comme  pré- 
sidant habilucllcment  la  chambre 
qui  se  trouvait  complète,  mais 
comme  membre  de  celle  qui  avait 
besoin  de  son  adjonction  pour  êlre 
complète.  —  Cass.  ch.  civ  15 
janv.  1834;  ch.  rrq.  27  déc.  1835: 
idem .  26  mars  1828  ;  idem,  28  mai 
1828,  t.  46,  p.  245. 

61  bis.  Va  conseiller-auditeur 
peut  conroiuir  aux.  arrêts  rendus 
sur  des  afi'aires  civiles  eu  audience 
solennelle,  quoiqu'il  soit  attaché 
par  délégation  au  service  du  par- 
quet. —  Cass.  27  nov.  1833. 

62.  Lorsque  dans  une  affaire  qui, 
par  sa  nature,  n'était  pas  assujélie 
à  êlre  lugée  eu  audience  >olen- 
nelle,  l'ai  rêt  constate  qu'jl  a  été 
rendu  en  audience  solennelle  et 
par  sept  Juges  seulement  ^  il  n'est 
pas  nul  pour  insuffisance  de  jug,es, 
parce  qu'alors  il  est  présumé,  1° 
que  les  deux  chambres  n'ont  pas 
été  réunies  ;  2o  que  seulement  des 
membres  de  la  chambre  correc- 
tionnelle ont  élé  appelés  pour 
compléter  la  chambre  civile  ;  3° 
que  c'est  par  erreur  que  le  i;rcffier 
a  énoncé  que  l'arrêt  a  été  rendu 
en  audience  solennelle.  —  Cass. 
30  janv.  1821,  t.  23,  p  30. 

"  Çhap.  III.   Police  de  l'audience. 

.■X^3,  Décret  du  30  mars  1808  con- 
t|;u^ut  règlement  pour  la  pol'ce  et 
la  discipline  des  cours  et  trjbu- 
naux.  — J.  A.  t.  10,  p.  524,  no  7. 
,  64.  Les  imputations  calojiiqieu- 
sp$,  les  injures  qui  ont  lieu  devant 
une  Cour  royale  ,  peuvent  être  ju- 
gées par  elle,  sans  qu'il  soit  né- 
oessaire  de  les  souujittre  à  un 
premier  de(;ré  de  juridictiou.  — 
Cmss.  23  nov.  I80y,  t.  19,  p  i32, 
Jio  112.  _  y.  MM.  C.\RR.  Comp.  t. 
2,  p.  652  ,  art.  ,538;  PiG.  Comm.  t. 
2,  p.  716;  Pp..  lu   t.  1  ,  p.  145. 

65.  Des  injures  écrites  à  un  ma-, 
gisirat  daus  une  btlre  missive 
purement  confidentielle  nu  con 
atilueiit  |)as  le  délit  prévu  par  l'ar- 
Ijcle  222,  S  ITC  Peu., et  nedoc- 
Jicnt  Iwu  qu'à  des  peines  de  po- 
lice ;  niait>  »i  le  prévenu  se  permet 
Ue  les  répéter  à  l'audieiice,  il  cpni-i 
met  le  délit  prévu  par  le  2<!  §  d)- 
cet  article,  quoique  le  inagislral' 
ne  soit  jias  j)rcsent.  —  Cass.  1er 
avr.  1817,  t.  4,  p.  679,  no  6. 


ALPHABETIQUE. 

66.  On  peut  appeler  pour  incom- 
pétence, devant  les  Cours  royales  , 
des  jugements  prononçant  des  pei- 
nes de  discipline  conire  des  offi- 
ciers ministériels,  à  raison  de  faits 
qui  n'ont  |)as  élé  découverts  à 
l'audience.  —  Renn.  24  juill.  1833  , 
t.  47,  p.  412. 

67  Lorsqu'un  individu,  traduit 
en  police  correctionnelle,  profère 
à  l'audience  des  injures  contre  \in 
magistrat  ,  le  tribunal  n'est  pas 
obligé  de  drevser  procès -verbal 
séparé,  il  siitUl  qu'elles  soient 
constatées  par  le  jugement.  — 
Cass.  10  avr.  1817,  t.  4  ,  p.  679, 
no  7 

6S.  Les  juges  de^ant  lesquels  ont 
eu  lieu  les  débals  n'ont  pas  seuls 
et  exclusivement  allribulion  pour 
connaître  des  délits  d'infidélité  ou 
de  mauvaise  toi,  dans  le  compte 
qui  en  est  rendu  par  les  journaux  ; 
leuis  décisions  sont  susceptibles 
d'être  attaquées  par  toutes  voies 
légales.  En  conséquence  ,  les  juges 
devant  lesquels  se  passent  les  faits 
doivent  en  dresser  des  procès-ver- 
baux de  constatation.  —  Cass.  6 
mars  1823,  t.  25,  p.  78. 

69  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
devant  liquel  est  poui  suivi  un 
journaliste,  pour  un  compte  infi- 
dèle d'uue  de  ses  audiences,  juge 
la  preuve  testimoniale  inutile,  il 
doit  déclarer  dans  sou  jugement, 
ou  plutôt  dans  uu  pioces-verbal 
séparé  ,  les  fails  et  (fs  discours 
tels  qu'il  reconnaît  qu'ils  se  sont 
passé-)  ou  qu'ils  ont  été  tenus  de- 
vant lui.  Cependant,  si  le  tribunal 
n'a  pas  dressé  ce  procès-verbal ,  il 
ne  résulte  pas  de  ceile  omission 
une  ouverture  à  cassation  ;  il  s'en- 
suit seulement  fjue  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi  le  ministère  pu- 
blic dgvra,  pour  justifier  ses  pour- 
suites, recourir  aux  formes  de  la 
procédure  criminelle  ordinaire. — 
Cass.  3  dée.  1822,  t.  24,  p.  353. 

70.  La  loi  du  25  mars  1822  n'as- 
similait point  les  tribunaux  aux 
chambres  législatives  pour  la  ma- 
nière de  procéder  contre  les  jour- 
nalistes coupables  d'infidélité  dans 
le  compte  qu'ils  rendent  de  leurs 
audiences;  elle  ne  les  dispensait 
ni  de  l'observation  des  formes  de 
droit  commun  ,  ni  de  la  i  èglc  des 
deux  degrés  de  jaridietioii.  —  Cass. 
30  déc.  1822  et  G  mars  1823,  t.  24, 
p.  353,  et  t.  25,  y    78. 

7t.  Les  outrages  fails  aux  juges 
en  pleine  audience  sont  punissa- 
bles séance  tenante  ;  mais  les  juges 
offenses  peuvent  renvoyer  la  pour- 
suite, par  la  voie  ordinaire,  au  tri- 
bunal correctionnel.  —  Cass.  19 
mars  1812,  L.  liS ,  p.  821  ,  no  31  — 
Telle  est  l'opiiiiou  de  M.  l'.ARB.  , 
,C(wip.  t.  1,  p.  614,  no '.n?. 

AUDIENCE  DESOIIÉES,  f  ..*a/s. 
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imm.  546. 
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18.—  Sais.   imm.    6,  187,   720. 
AUTEUR,  r.  Trib.  de  comm.  30. 
AUTHENTICITÉ.  V.  Greff.  5. 
AUT0RIS.\T10\.  y.  Action,  20  et 

s-  —  Àut.   ciimm.  —  Aut.  f.  — 

Exéc.  bâ.— Exploit ,  374 Lie. 

part.  108. 
AUTORIS.^T.    DE   POURSUIVRE. 

y.  Greffe,  9. 

AUTORISATION  DE  COMMUNES 
ET  D'ÉTABLISSEMENTS  PU- 
BLICS. 

Ç.  1er.  ACT10^■S  ACTIVES  ET 
PASSIVES  TES  CO]M>rUNES,  DES 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS,  DES 
F0>'CTI0XN.VIRES. —  A.  l^r.  Au- 
torisation des  communes. —  §  1er. 
Cas  oli  l'autorisation  est  né- 
cessaire pour  que  tes  communes 
puissent  agir,  1  à  15. — §2.  Cas 
ail  l'autorisation  est  nécessaire 
pour  agir  conire  les  communes  , 
16  à  22.  — §3.  Qui  peut  deman- 
der l'autorisation ,  comment  et 
par  qui  elle  est  accordée ,  23  à 
42.  —  A.  2.  Autorisation  des 
agents  du  gouvernement,  des 
hospices,  f.iljriques,  séminaires, 
chapitres,  bureaux  de  bienfai- 
sance.—  S  1'^-  dis  où  ils  peii- 
l'enl  ou  non  agir  sans  iiiitorisa- 
lion  ,  43  (î  52.  —  §  2.  Faut-il  une 
autorisation  pour  poursuivre 
les  préfets,  les  moires  ,  ou  les 
membres  des  conseils  munici- 
paux 753  à  58.  — C.  II.  tTEXDlE 

DE  L".\L1T0RIS.VTI0X.  DE  QUELS 
AI;TES  ELLE  EÉSILTE.  SES  EF- 
FETS. —  A.  l'r.  Etendue  de 
l'aulorisatiou  ,  59à  97.  —  A.2. 
De  quels  actes  elle  résuVt'é^  Ses 
effets,  98  à  106.  —  Ç,  III.   Nyi,- 

LITÉ     POUR    DÉFAUT    D'ÀI^TOlik- 

SA?-loN,  107  à  131.  .'..'" 

(  On  peut  consulter,  J.  A.  ^|.  46, 
p.  328,  la  Revue  des  arijêls  en  ma- 
tière d'autorisation  deicommupef.j 

Chap.  1er.  Actions  actives  efpas.- 
sii'es  des  communes ,  des  éta- 
blissements publics  ^  lies  agents 
du  goui'ernement.  —  Art.  1er. 
Autorisation  défi  coifit(tunef.  — 
5  If.  Cas  oii  l'autorisatii/n  e^t 
nécessaire  pour  gue  lt:s  çofft- 
munes  puissent  agir. 

1  et  2.  Loi  dvi  29  vcndéni.  i^D.  y, 
qui  règle  la  manière  de  suivri;  l^s 
actions  sur  Icstpellcs  les  commu- 
nes sont  seules  intéressées J.  À. 

1.4,  p.  698. 

3.  Sous  l'ancicq  droit,  un«  com- 
mune ne  pouvait  intervenir  sur 
uu  appel  s.ms  y  être  autori^éejjar 
le  loinmissaiie  départi  en  la  gé- 
néralité.—  C.iss.  5,110V.  1832.  Cs""- 
nuine  de  Belesta  C.  Larochefou- 
caull. 

4.  Une  communç  ne  peut  plaider 
contre  uue  autre  coiiiiiiuiie  s'aus 
autorisation. —  Cass.  19  Iberiit.  941 
vt ,  t.  4  ,  p.  713.  —  /'.  M.  Q.  Ç.\.. 
(,  p.  .502,  S  5. 

5.  Les  communes  fjui  vcnlcDl  se 
pourvoir  contre  les  ariête!^  d'iui 
piélet   doivent   se   Cajre  jiitdri.M-r 
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cipal ,  revêtue  île  l'approbnlion  iHi 
conseil  de  preiccliire.  —  Oeci et  du 
30  iiov.  1«U,  t.  4,  p.  747.  —M. 
Crouzeill.  enseigne  le  contraire 
dans  le  Uéperloire  de  M.  F.  L.  t.  1 , 
p.  570.— J.  A.  loc.  cil. 

6.  Sont  nulles  les  sentences  ar- 
]>ilrales  rendues  entre  communes 
non  autorisées. — Cass.  8  avr.  1829. 

7.  Une  sentence  arbitrale  ren- 
due au  profil  d'une  commune  doit 
être  annulée,  si  cette  commune 
n'avait  pas  été  autorisée  à  plaider. 

—  Cass.  22  mars  1827. 

8.  Une  commune  ne  peut,  sans 
autorisation  spéciale,  défendre  à 
une  requête  civile.  —  Toulouse, 
Itr  mars  1830,  t.  40,  p.  l'a. 

9.  Jugé  au  contraire  qu'une 
commune  n'a  pas  besoin  d'auto- 
risation pour  défendre  à  une  re- 
quête civile. —  Cass.  25  nov.  1828, 
t.  36,  p.  31. 

10.  Sous  la  jurisprudence  an- 
cienne ,  les  communes  pouvaient 
transiter  sur  leurs  procès,  sauf  à 
faire  homologuer  leurs  transac- 
tions par  les  cours  souveraines  , 
sur  les  conclusions  du  procureur 
général.  —  Cass.  20  mai  1828. 

11.  L'appel  est  une  mesure  con- 
servatoire à  laquelle  les  commu- 
nes peuvent  recourir  avant  l'auto- 
risation.—  Cass.  10  mars  1829,  t. 
38,  p.  236. 

12.  Un  maire  peut,  sans  autori- 
sation ,  se  désister  d'un  appel  qu'il 
a  interjeté  pour  sa  commune  sans 
y  avoir  été  autorisé. — 'Riom,  1er 
juin  1830,  t.  40,  p.  147. 

13.  Une  commune  peut  exciper 
en  justice  d'un  défaut  d'autorisa- 
tion ,  sans  y  être  autorisée  elle- 
même.—  Renn.  22  août  1820,  t.  4, 
p.  772. 

14.  Les  commune^  n'ont  pas  be- 
soin d'autorisation  ni  pour  plaider 
en  matière  de  justice  répressive  , 
ni  pour  fairç  exécuter  les  juge- 
ments qu'elles  onf  obtenus,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel.  —  Cass. 

'3  août  1820,  t.  23,  p.  69. 

15.  De  même,  dans  une  instance 
sur"  délit  forestier  commis  dans 
une  forêt  communale  ,  ou  lors- 
qu'il s'agit  de  poursuivre  correc- 
tionnellemeiVt  une  commune  usa- 
gère  qui  .'ibûse  de  son  droit,  le 
maire  d'une  autre  commune  a  le 
droit  d'intervenir,  sans  qu'il  ait 
besoin  d'une  autorisation  de  plai- 
der de  la  part  du  conseil  de  pré- 
fecture. -^■Gi'èii.''S  av.  1824 ,  t.  28, 
p.  273.       -'"'•'  ■  ■  '" 

§  2.'  Ciis  où  ' l'ail' û.i'iSiition  est  né- 
cessaire pour  agir  contre  les 
cojnifinnes. 

16.  Arrêtés  dos  consuls  du  17 
veudém.  un  X,  relatifs  aux  forma- 
lités nécessaires  pour  intenter  des 
actions  contre  des  communes — J. 
A.  t.  4  ,  p.  7*1  i.  —  U  en  est  des 
hospices  conime  des  niùniti|ialités. 

—  V.  les  obsei-i'.  insérées  :ui  re- 
cueil de  M.  DupiN,  Lois  des  rom- 
munes,  I.  1,  p.  348.  cl  M  K.  L. 
t.  2,  p.  092,  scct.  1,§  7,  no  18. 

17.  Avis  du  ConsciV  d'étal  du  3 
juill.  l80â,  sur   les  Hctions  à  in- 


tenter contre  les  communes. —  .1. 
A.  t.  4,  p.  732.  —  V.  Cill.  Dupi.N  , 
t.  2,  p.  507  et  555. —  K-  aussi  M. 
F.  L.  I.  1,  p.  000,  no  10. 

18.  Ou  peut,  sans  autorisation 
))réalable  ,  intenter  une  action 
réelle    contre    une    commune.  — 

—  Toulouse,  29  avril  1833,  t.  45, 
p.  015. 

19.  La  disposition  de  l'édit  du 
mois  d'août  1083,  qui  défend  aux 
créanciers  des  communes  de  les 
actionner  en  justice  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisa- 
tion de  l'administration  ,  avait  en- 
core force  de  loi  quand  elle  a  été 
reproduite  par  l'arrêté  du  17  ven- 
dém.  an  x.  —  Cass.  10  messid.  an 
X  ,  t.  4,  p.  717.—  r.  M.  Q.  D.  t. 
1,  p.  490,  5  2,et  p.597.  — r.  aussi 
Bép.  t.  2,  p.  291,  no  9  ;  MJI.  Bi- 
BET,  Tr.  des  millités ,  t.  2,  p.  361, 
et  F.  L.  t.  I  ,  p.  600,  no  19.  —  Le 
Code  de  procédure  ne  déroge-t-il 
pas  à  l'arrêté  du  17  vend,  an  x  .' 

—  V.  les  obse/^f.  J.  A.  iOid. ,  et  M. 
Q.  D.  vo  nation,  §  2,  p.  402  ,  vo 
communes ,  p.  498;  et  Bépert.  t.  13, 
vo  testament ,  le  réquisitoire  du 
20  juill.  1809. 

20.  Celui  qui  veut  exercer  un 
recours  en  garantie  contre  une 
commune  doit  s'y  faire  préalable- 
ment autoriser.  —  Uenu.  22  août 
1820,  t.  4,  p.  772. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se 
munir  d'une  autorisation  pour  as- 
signer une  commune  en  réparation 
de  dommages  commis  à  force  ou- 
verte et  par  attroupement  sur  son 
territoire.  —  Cass.  17  juin  1817,  19 
nov.  1821.  et  28  janv.  1820;  Toul. 
15  mars  1822,  t.  4 ,  p.  754,  no  43; 
t.  23,  p.  345,  et  t.  30,  p.  410. 

22.  U  n'est  pas  besoin  d'autori- 
sation pour  actionner  une  com- 
liiuue  en  exécution  d'uii  bail.  — 
Avis  Conseil  d'état  21  mars  1809,  t. 
4,  p.  735,  no  30  —Cela  est  cou- 
forme  à  l'opinion  des  auteurs.  — 
r.  MM.  1!.  S.  P.  p,  008,  nol.  15, 
no  1  ,  et  F.  L.  i   1 ,  p.  000,  no  19. 

5  3.  Qui  peut  demander  l'autori- 
sation et  agir  pour  la  com- 
mune 1  Comment  et  par  qui 
l'autorisation  est-elle  accordée? 

23.  Ai-rêlp  du  gouvernement  du 
24  germ.  au  XI,  relatif  à  la  ma- 
nière dont  les  contestations  en're 
les  diBérenles  sections  d'une  même 
commune  doivent  être  suivies  Ue- 
vant  les  tribunaux.  —  J.  A.  t.  4  , 
p.  721. 

24.  Les  maires  ou  adjoints  ont 
seuls  qualité  pour  suivre  les  ac- 
tions qui  intéressent  les  commu- 
nes ,  demander  Tautorisation  de 
plaider,,  ou  attaquer  les  arrêtés 
qui  refusent  cette  autorisation. — 
Ordonn.  du  roi  du  8  sept.  1820. 

25.  Efi  cas  d'empêchement  du 
maire,  les  actions  des  communes 
doivent  être  exercées  par  l'ad- 
joint. —  Ordonn.  du  roi  du  19  juil. 
1826. 

20.  Les  sections  de  communes 
qui  ont  un'  adversaire  commun 
doivent  être  représentées,  non  par 
leur  maire  ,' m  «lis   par  déj  agents  ' 


particuliers  désignés  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  —  Cass.  15  mars 
1831,  t.  41  ,  p.  397. 

27.  L'arrêté  du  15  germ.  an  XI  , 
prescrivant  la  nomination  d'un 
syndic  ,  n'est  pas  applicable  au 
procès  qui  s'élève  entre  une  com- 
mune et  un  particulier.  —  Ordonn. 
du  roi  du  19  juill.  1820. 

28.  L'arrêté  du  gouvernement 
du  24  germ.  an  XI  ,  qui  autorise 
la  nomination  d'un  syndic  pour 
exercer  l'action  judiciaire  d'une 
section  de  commune,  ne  doit  pas 
être  élendu  au  cas  où  une  com- 
mune veut  plaider  contre  sou 
maire  ;  en  ce  cas  l'action  appar- 
tient exclusivement  à  l'adjoint. — 
Ordonn.  du  roi  du  19  juill.   1826. 

29.  Le  syndic  d'une  section  de 
commune,  nommé  en  exécution 
de  l'arrêté  du  24  germinal  an  XI, 
pour  suivre  uu  procès  contre  une 
autre  section  de  la  même  com- 
mune, perd  de  plein  droit  sa  qua- 
lité de  syndic  par  l'acceptation  des 
fonctions  de  maire  de  la  com- 
mune, qui,  aux  termes  de  l'art. 
4  de  cet  arrêté  ,  sont  incompatibles 
avec  celles  de  syndic  ;  s'il  vient  à 
cesser  d'être  maire ,  il  ne  rede- 
vient pas  de  plein  droit  syndic,  il 
faut  qu'il  soit  réélu. —  Cass.  25 
nov.  1823,  t.  25,  p   370. 

30.  La  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  le  maire  à  plai- 
der, si  elle  n'est  approuvée  par 
l'admiuist  ration  départementale. 
—  Cas.'i.  24  p'.uv.  an  V ,  8  frini.  an 
xu.  et  19  juin  1815,  t.  4 ,  p.  521  , 
no  14,  et  701,  no  2. 

31.  U  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison  ,  d'une  délibération  prise 
par  tous  les  habitants  d'une  coin- 
mune,  qui  ne  peut  même  tenir  lieu 
de  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. —  Cass.  24 
pluv.  an  V,  t.  4,  p.  701.—  V.  M. 
Mal.  liép.  t.  13,  p.  527. 

32.  Une  commune  a  été  valable- 
ment autorisée  à  plaider  par  suite 
d'une  délibération  de  l'administra- 
tion municipale  de  canton  ,  prise 
depuis  la  décision  du  28  pluv.  an 
VII,  si ,  lors  de  la  délibération,  le 
conseil  de  la  commune  institué  par 
celle  loi  n'élait  pas  encore  orga- 
nisé.— Cass.  12  juill.  1808,  t.  4, 
p.  734.— r.  M.  CaRR.  t.  3,  p.  391, 
no  3405. 

33.  L'autorisation  nécessaire  à 
une  commune  pour  intenter  ufie 
action  n'est  pas  valable,  lorsqu'elle 
a  été  accordée  par  le  préfet  et  non 
par  le  conseil  de  préfecture. — 
Décret  du  10  mars  1807,  t.  4,  p. 
731. 

34.  Il  suffit  qu'une  commune  ait 
pour  elle  la  consultation  de  trois 
avocats  légalement  choisis  ,  pour 
que  l'autorisation  de  plaider  ne 
puisse  lui  être  refusée,  ((uoique  le 
litige  existe  enlre  deu.t  commu- 
nes, cl  que  l'administration  fonde 
son  refus  sur  ce  qu'uû  arrange- 
ment serait  plus  convenable  à 
toutes  parties.  — Avis  Conseil  d'é- 
tat, 14  janv.   1824,  t.  2(i  ,  p.  344. 

35.  Le  Conseil  d'élat  peut ,  suf 
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une  consultation  de  trois  avoctUs, 
desigués  par  lo  garde  des  sceaux  , 
accorder  aux  coniniuiies  l'autori- 
sation d'appeler  d'un  jugement  re- 
fusée par  le  conseil  de  prét'ecture. 
—  Oidonn.  du  roi  du  24  janv.  1827. 
30.  Uu  conseil  de  préfecture 
qui,  par  uu  premier  an  été,  a  re- 
fusé d'autoriser  une  commune  à 
interjeter  un  appel,  peut  accorder 
cette  autorisation  par  un  second 
arrêté,  et  ni  le  tribunal  ni  l'inti- 
mé ne  peuvent  prétendre  que  ce 
conseil  a  violé  la  règle  qui  détend 
aux  juges  de  revenir  sur  leur  déci- 
sion—  Paris,  20  nov.  1S31  ,  t.  13, 
p.  526. 

37.  Quand  un  particulier  se 
pourvoit  adminisiralivement  pour 
l'aire  autoriser  une  commuue  à 
défendre  sur  une  demande  qu'il 
se  propose  de  former  contre  elle, 
l'autorisation  ne  peut  être  refusée 
sous  le  prétexte  que  la  demande 
est  mal  fondée.  —  Décret  du  21 
mars  1809.  —  Ordonn.  royal,  du  20 
janv.   et   6   sept.   1820,    et   24   oct. 

1821,  t.  4,  p.  735,  no  29. —Cela 
est  conforme  à  l'opinion  des  au- 
teurs  r.  BIM.  B.  S.  P.  p.  608, 

nos  15  et  1  ,  el  F.  L.  t.  1  ,  p.  660, 
no  19. 

38.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  refuser  l'autorisation  de 
poursuivre  une  commune,  récla- 
mée par  des  créanciers,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  9  oct.  1801. —  Avis 
du  Conseil  d'état  du  10  août  1825 , 
t.  34,  p.  149. 

39.  Le  créancier  d'une  commu- 
ne auquel  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  l'autorisation  de  la  pour- 
suivre, n'est  pas  tenu  de  se  pour- 
voir au  Conseil  d'état  contre  ce 
refus  ,  afin  d'intenter  sou  action 
devant  les  tribunaux. — Jiimes,  le' 
fév.  1831  ,  t.  40,  p.  187. 

40.  Les  particuliers  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  contre  des 
arrêtés  qui  autorisent  une  com- 
mune à  plaider  contre  eux.  —  Avis 
du  Conseil  d'état  du  25  déc.  1815, 
11  fév.  1820,  el  20  juin  1821  ,  t.  4, 
p.  770.—/^.  M.  le  liaron  de  Crouz. 
dans  le  Répert.ie  M.  F.  L.  ,  vo 
comm.  sect.  3,  §  5. 

41.  Les  communes  sont  receva- 
bles à  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'état  contre  les  arrêtés  par 
lesquels  les  conseils  de  préfecture 
leur  ont  refusé  l'autorisation  de 
plaider  sur  un  droit  de  propriété. 
—  Avis  du  Conseil  d'étal  du  9  déc 
1810,  11  janv.  1813  ,  3  fév.  I8l9,  24 
janv.  1820,  10  janv.  1821  cl  20  nov. 

1822,  t.  1,  p.  774.—  ^.  M.  F.  L. 
l.  1,13.  571,  sect.  31,  §  5  el6.— V. 
supra,  les  nos  34  et  35. 

Art.  'i.  Autorisation  des  agents  du 
gduverneinent ,  des  hospices  , 
fabriciiies,  séminaires,  cliapitres 
et  bureaux  de  bienfaisance.  — 
5  1.  Cas  oii  ils  peuvent  ou  non 
agir  sans  autorisation.  ' 

42.  tin  préfet  peut  interjeter 
appel  sans  avoir  pris  l'avis  du  con- 
simI  de  préfecture. —  Rord.  20  nov. 
<H28.  Préfet  de  la  Gironde  C.  La- 
barlhe. 


43.  Un  maire  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi 
du  24  août  1790,  touchant  la  sûreté 
des  rues  et  places  publiques  ,  n'a 
pas  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  se  présenter  devant 
les  tribunaux.  —  Toul.  26  mars 
1830,  1.  40,  p.  80. 

44.  Les  hospices  comme  les  com- 
munes ont  besoin  d'une  autori- 
sation préalable  pour  pouvoir 
plaider.  —  Liui.  13  fév.  1826,  t. 
31  ,  p.   155. 

45.  Mais  un  hospice  peut  pour- 
suivre sans  autorisation  la  rentrée 
de  ses  revenus  annuels. —  Douai  , 
3  mai  1820,  I.  4,  p.  772,  no  61. 

46.  Il  en  est  de  même  des  fa- 
briques de  paroisse. —  Cass.  7  juin 
1826,  t.  31  ,  p.  224. 

47.  De  même  les  fabriques  n'ont 
pas  besoin  d'autorisation  pour  for- 
mer une  demande  en  restitution 
d'objelsmobiliersde  peu  de  valeur. 

—  Cass.  21  juin  1808,  t.  4,  p.  731, 
no  23.—  F.  M.  Carr.  t.  3  .  p.  491  , 
no  3401. 

48.  Les  administrations  des  fa- 
briques peuvent  aussi,  sans  l'au- 
torisation ducouseilde  préfecture, 
former  une  surenchère  qui  n'est 
qu'un  acte  conservatoire.  — Brux. 
20  avr.  1811  ,  t.  4,  p.  745  ,  no  31. 

49.  Un  évêque  peut,  sans  déli- 
bération préalable  des  adminis- 
trateurs des  séminaires  de  sou 
diocèse,  intenter  une  action  en 
déguerpissemenl  contre  le  princi- 
pal d'un  séminaire  qu'ila  destitué. 

—  Colm.28janv.  1831,  t  41,  p.  415. 

50.  Aucune  loi  n'impose  aux 
chapitres  le  besoin  d'autorisation 
pour  défendre  leurs  intérêts,  et 
intenter  les  actions  qui  leur  com- 
pèlent  eu  justice.  —  Turin  ,  19 
mai  1809,  t.  4  ,  p.  778  ,  no  31.  — 
r.  M.  Carr.  t.  3,  p.  490,  no  3402. 

51 .  Les  consistoires  des  églises 
protestantes  ne  jicuvent  ester  en 
jugement  sans  rautorisation  du 
conseil  de  préfecture.  — Colm.  13 
nov.  1833,  t.  47,  p.  4G0. 

.52,  Les  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  ester  en  justice  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture. 

—  Cass.  10  juin.  1828. 

§  2t  Faut-il  une  autorisation  pour 
poursuivre  les  préfets^  les  maires 
ou  les  membres  des  conseils 
municipaicx  ? 

53.  Lorsqu'un  préfet  est  mis  en 
cause  par  uu  jugement,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  solliciter  une  autorisation 
l>réalable  du  gouvernement,  pour 
prendre  des  conclusions  contre 
lui.  —  Colm.  11  janv.  1825  ,  t.  30, 
p.  44. 

54.  Le  maire  qui  fait  élargir  un 
chemin  vicinal  n'est  point  en 
cela  l'agent  du  gouvernement,  et 
peut  être  poursuivi,  à  raison  de  ce 
fait,  sans  autorisation  préalable. — 
ISourg.  5  fév.  1827. 

55.  Un  maire  peut  être  poursuivi 
sans  autorisation  préala))Ie  à  raison 
d'un  fail  punissable,  commis  en 
rfualilé  ii\)/jficier  de  police  judi- 
ciaire.—i'.ass.  10  fév.  1828 

56.  Uu   maire   peut  être    pour- 


uiivi  «ans  autorisation  préalable  , 
lors(iu'il  ue  s'agit  (|ue  il'on  tort 
direct  fait  à  la  propriété  d'un  ou 
de  plusieurs  individus.  —  Cass.  6 
mars  1826. 

57.  Le  maire  (jui  a  publié  un 
écrit  justificatif  de  sonadministra- 
tion  bois  des  lieux  oîi  il  a  auto- 
rité, peut  être  poursuivi,  à  raison 
de  cet  écrit,  par  celui  qui  se  croit 
diffamé,  el  cela  sans  antorisalion 
préalable. —  Cass.  17  juin  1826. 

58.  Les  membres  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  des  agents 
du  gouveruenient  ,  et  peuvent  être 
traduits  en  justice  sans  autorisa- 
tion.—  Cass.  6  mars  1820. 

Chap.  If.  Etendue  de  l'autorisa- 
tion. De  quel  acte  elle  résulte. 
Ses  effets.  — Art.  1.  Etendue  de 
l'autorisation. 

59.  Lorsqu'une  ordonnance  du 
Conseil  d'état  renvoie  purement  el 
simplement  une  commune  et  un 
particulier  devant  les  tribunaux  , 
la  commune  n'est  pas  ,  par  cela 
même,  autorisée  à  ]>laidpr. — Avis 
Conseil  d'état,  12  fev.  1823,  el  5 
nov.  1823,  t.  4,  p.  775,  uo  65. — 
Dans  le  sens  contraire,  22  mai  1822, 
24  juin.  1822,  t.  24,  p.  167  ,  et 
p.  '218. 

60.  L'autorisation  donnée  à  une 
commune  pour  plaider  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  est  iusrif- 
fisanle  lorsque  raffaire  s'est  trou- 
vée portée  devant  des  arbitres 
forcés  ,  et  que  là  elle  a  tolalement 
changé  de  face. — Cass.  19  pluv.au 
VII,  t.  4,  p.  713  ,  no  7. 

Cl.  L'apiiel  interjeté  par  un  hos- 
pice qui  n'a  pas  été  autorisé  à  cet 
eOel  par  le  conseil  de  préfecture  , 
est  non  recevahle. — Brux.  11  mars 
1812.— Bord.  23  août  1826,  I.  4, 
p.  717;  t.  32,  p.  349.  —  V.  les 
observations  do  M.  Corr.  contre 
le  principe  consacré  par  cet  arrêt. 
—  Il  en  est  de  même  d'une  fabri- 
que.—Metz,  9  janv.  1818,  t.  4, 
p.  762. 

62.  Et  l'hospice  à  qui  on  veut 
opposer  celte  fin  du  nou-reccvoir 
au  moment  de  la  prononciation 
de  l'arrêt,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander un  sursis  pour  faire  sta- 
tuer sur  son  pourvoi  contre 
l'arrél  qui  lui  a  refusé  l'autorisa- 
tion de  plaider.— liriix.  11  mars 
1812,  t.  4,  p.  718,  n"  41.  — r.  M. 
Caru.  t.  3,  p.  491  ,  no  3105,  el  les 
observations  de  M.  CoFF. 

63.  L'autorisation  accordée  à  une 
commune  pour  plaider  lui  donne 
pouvoir  sullisani  pour  interjeter 
appel  et  former  opposition.  — 
Colm.  10  fév.  1824.— Bourg.  23 
avr.  1827,  t.  27,  p.  81 ,  et  I.  37,  p. 
100.  —Cass.  24  juin  1829,  t.  38  , 
p.  105.— f'.  M.  CARli..-//irt/.  Qnest. 
3097  à  3099.  "  . 

64  De  même,  l'aritorisation  Oev 
cordéc  à  une  fabrique  «le  plaider" 
contre  un  individu  pour  le  con- 
traindre au  paiement  d'une  sont' 
me  ,  sullit  uoiv-seulemenl  poUr 
fornrcr  la  demande  en  première 
iirstance  ,  mais  encore  pctir  re- 
lever  appel    du    jugement   qui  .-« 
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reliisé  Je  l'.icciiuillir,  s.iiis  (|u'il 
soil  besoin  ilo  la  tain'  autoiisei- 
de  nouveau.  —  Nim  8  mars  1820, 
t.  4,  p.  771. 

65.  Juge  au  coiitraiic  f|ue  l'au- 
torls:ilioii  d'ester  en  justice,  accor- 
de'e  à  une  commune  ou  à  une  ad- 
minislration,  et  conçue  en  termes 
généraux,  n'est  pas  sulîisante  pour 
que  celle-ci  puisse  interjeter  ap- 
pel du  jugement  rendu  à  son  pré- 
judice, et  plaider  sur  cet  appel  , 
sans  devoir  demander  une  nou- 
velle aulorisalioa  ad  hoc.  —  Brux. 
1er  fév.  1825. 

6S.  L'autorisation  accordée  à  une 
commune  pour  intenti'r  une  ac- 
tion ne  l'autorise  pas  à  inlerji'Ier 
appel. — Uouen,  18  nov.  18'2lj. — 
Il  en  est  de  même  d'une  fabrique. 

—  Metz,9janv.  1818,  t.  4,  p.  762 
67.  L'autorisation  de  plaider  de- 
vant le  tribunal  civil  ,  donnée  au 
maire  d'une  commune,  ne  com- 
prend point  celle  d'appeli-r  duju- 
Semenlde  ce  tribunal.  —  Bord.  23 
juin.  1830,  et  8  mars  1831. 

68  et  69.  Mais,  .si  la  commune  a 
été  autorisée  d'une  manière  géné- 
rale à  soutenir  devant  raulorité 
judiciaire  tous  les  droits  qu'on  lui 
conteste  ,  elle  est  implicilemenl 
autorisée  à  suivre  le  procès  de- 
vant tous  les  degrés  de  juridiction 

—  C.ass.  l5avr.  1833.  —lien  est  de 
même  si  elle  a  élé  autorisée  à  plai- 
der .  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant.— Bourg.  7  janv.  l831. 

70  et  7l.  La  commnne  aulurisée 
à  se  présenter  devant  les  tribunaux 
pour  y  défendre  à  une  demande, 
peut,  sans  nouvelle  aulorisation, 
appeler  du  jugement  rendu  sur 
cette  demande.  —  Cass.  l^r  mai 
1832,  t.  43,  p.  550. 

72.  Une  commune  autorisée  par 
le  conseil  de  préfecture  à  plaider 
par-dei'ant  tous  tribunaux-  com- 
pétents ,  n'a  jjas  besoin  d'une  nou- 
velle aulorisation  sur  l'appel. — 
r.ass.  14  nov.  1825  ,  l.  30 ,  p.  412.  — 
y.  no  43. 

73.  Mais  une  commune  auto- 
risée à  plaider  jusqu'à  jugement 
définitif ,  et  condamnée  en  pre- 
mière instance,  n'est  pas  dispensée 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  interjeter  appel. — 
Paris,9dée.  1825  ,  t.  30  ,  p.  266. 

74.  Comme  aussi  une  commune 
autorisée  à  plaider  devant  les  tri- 
bunaux et  cours  a  besoin  d'une 
nouvelle  aulorisation  ,  lorsqu'elle 
a  succombé  en  première  instance. 
—Bourg.  7  mars  1822,  t.  28,  p.  357. 

75.  Le  maire  autorisé  à  pour- 
suivre et  défendre  tes  intérêts  de 
la  commune  contre  les  acquéreurs 
de  domaine  de...  l'est  é^aiemenl  à 
poursuivre  l'instance  en  appel. — 
C.ass.  26  juin  1827,  t.  34,  p.  104. 

76.  L'aulorisalion  donnée  à  une 
commune  pour  défendre  à  une  ac- 
tion pélitoire,  est  suftisante  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui 
n'a  accorde  à  la  commune  qu'un 
droit  de  copropriété,  r-  Bourg.  6 
mars  1826,  t.  31  ,  p.  360. 

77.  Comme  aussi  l'autorisation 
accordée  par  le  Conseil  d'état  à 
une  commune  de  se  pourvoir  de- 
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vaut  iiui  de  droit  en  ruclanialion 
d'une  propriété,  embrasse  lous  les 
degrés  de  juridiction  ;  ainsi,  quoi- 
qu'elle ait  succombé  en  première 
inslanci',  elle  n'a  pas  besciiji  de  se 
pourvoir  d'une  nouvelle  autori- 
satiou  pour  l'appel.  — Ord.  royale, 
26  mars  1823,  t.  4 ,    p.  778,  no  67. 

78.  L'appel  interjeté  sans  au- 
lorisation peut,  d'apiès  lis  cir- 
constances, être  considéré  comme 
un  moyen  conservatoire,  alin  d'em- 
pêcher que  le  délai  d'appel  ne  s'é- 
coule pendant  le  temps  nécessaire 
pour  demander  et  obtenir  la  nou- 
velle autorisation;  de  sorte  que  le 
juge  supérieur  ne  doit  pas,  néces- 
sairement, à  défaut  d'autorisation, 
déclarer  la  partie  qui  en  a  besoin 
non  recevable  dans  son  appel.  ^ 
Brux.  lev  fev.  1825, 

79.  Lorsque  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  ne  sont 
pas  telles  qu'on  puisse  envisager 
l'appel  comme  acte  conservatoire, 
il  y  a  lieu  de  le  déclarer  hic  et 
nunc  non  recevable.  —  Brux.  1er 
fév.  1825. 

80.  Une  commune  autorisée  à 
plaider  en  première  instance  peut 
bien  interjeter  appel  sans  nouvelle 
autorisation  ;  mais  pour  plaider  sur 
cet  appel,  elle  a  besoin  de  se  faire 
autoriser  de  nouveau. — Colm.  13 
janv.  1830. 

81.  Une  commune  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  faire  signifier 
un  acte  d'appel  qui  n'est  qu'un 
acte  conservatoire  ;  mais  ,  pour  y 
donner  suite,  elle  a  besoin  d'une 
autorisation  postérieure  ,  et  pour 
cela  te  maire  peut  demander  un 
sursis  sur  l'appel. — ('ass.  28  brum 
an  XII,  7déc.  1819,  et  20  mars  1824. 
—  Besanç.  10  fév.  I8l8.  —  Bord. 
23juill.  1830— Poit.9iaiiv.  1827  et 
9  mai  1832,  t.  4,  p.  728,  no20;  t. 
13.  p.  236,  no  '274,  et  t.  33,  p.  58 
cl  351;  t.  43,  p.  628.  —  Telle  est 
l'opinion  de  M.\L  Merl.  liép.  t.  2, 
p  590;  B.  S.  P.  t.  2,  p.  669,  not. 
18;  F.L  t.  1  ,  p.  570,  seet.  3,  §  4, 
et  Cabr.  t.  3,  p.  491  ,  n»  3i05. 

82.  L'appel  interjeté  par  un  bu- 
reau de  charité  est  valable  ,  si 
pendant  l'instance  il  obtient  l'aulo- 
risation  nécessaire. — Cass.  lOjuill. 
1828. 

83.  Lorsqu'une  commune  a  été 
aulorisée  à  défendre  à  une  action 
intentée  contre  elle,  et  que  sur 
l'appel  d'un  jugement  provisoire 
le  fond  se  trouve  évoqué  sans  avoir 
élé  agité  devant  les  premiers  juges  , 
l'autorisation  qu'elle  a  reçue  doit 
avoir  tout  son  effet  devant  la  cour, 
sans  qu'il  soil  besoin  d'en  denian- 
der  une  nouvelle.  —Cass.  Ur  juill. 
1818,  I.  4,  p.  767,  no  55. 

84  Une  commune  autorisée  à 
plaider  en  première  instance  peut, 
lors<|u'elle  a  obtenu  gain  do  cause  , 
défendre  sans  UEie  autorisation 
nouvelle  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  en  sa  faveur.  —  Cass.  2  mars 
1815,  t.  4,  p.  750,  no  42.— r.  MiW. 
Q.  D.  t.  1,  §  6,  p.  507,  Bép.  vo 
communauté  d'hahiLants  ,  p.  591, 
no  7.  —  Brux.  19  juill.  1817. 

Si  bis.  Jugé  de  même  à  l'égard 
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d'un  Uoqiire.  —  Cass.  26  août  1824 , 
1.28,  p.  357 

85.  La  commune  autorisée  à 
plaider  sur  une  contestation  dé 
terminée  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  alla- 
<|uer  par  les  voies  de  droit  ,  etim- 
lammenl  par  voie  de  cassation,  un 
jugement  qui  lui  est  opposé  dans 
l'inslance  ,  et  <|ui  a  statué  sur  l'ob- 
jet du  litige.  11  en  doit  être  ainsi  , 
sort  Mit  quand  celte  autorisation 
ayant  été  nquise  ,  le  conseil  de 
préfecture  l'a  refu-ée,  par  le  motif 
que  la  jiremière  él.iilsuHisantc. — 
Cass.  28  janv.   1824,  t.  26,  p.  35. 

86.  Il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part 
des  communes,  de  demander  au 
consiil  de  préfecture  une  autori- 
sai ion  à  l'elfet  de  se  pourvoir  en 
cassation.  —  1^''  novenib.  1826  , 
ordonnance  dn  roi. 

87.  L'autorisation  donnée  au 
maire  pour  i.itonlcr  une  action  ne 
comprend  pas  celle  d'intervenir 
dans  une  instan'ie  déjà  pendante, 
—  Bord.  6  janv.  1831. 

88  Lorsqu'une  commune  origi- 
nalement autorisée  à  intenter  une 
action  se  fait  encore  autoriser 
pour  défendre  à  une  demande  en 
péremp'.ion  de  l'instance,  elle  u'a 
pas  besoin  d'une  3=  aulorisation 
pour  défendre  à  une  2e  demande 
Hii  péremption. — Cass.  10  janv. 
1810,  t.  4,  p.  741.  —  r.iM.  Q.  D. 
t.  1  .  §  5  ,  no  3,  p.  503,  no  34. 

89.  Décidé  également  qu'une 
coinniune  autorisée  à  interjeter 
appel  u'a  pas  besoin  d'une  autori- 
sation nouvelle  pour  défendre  à 
une  demande  en  péremption  for- 
mée contre  elle  sur  cet  appel: 
celte  demande  ne  constitue  qu'un 
sin.plc  incident,  qu'une  défense  a 
cet  appel.— Poi.  8  juiU.  xa?8,t. 
86,  p.  73. 

90.  U:ie  commune  qui  a  Iflissê 
périmer  l'appel  qu'elle  avait  inter- 
jeté contre  un  détendeur  princi- 
pal ne  peut  ,  sans  aulorisation 
spéciale  ,  et  par  acte  d'avoué,  de- 
vant la  Ciiur  royale,  diriger  uiie 
domiinde  en  dommages  -  intérêts 
contre  celui  que  ce  défendeur  a  mis 
en  cause  comme  son  garant  ;  elle 
doit  intenter  cette  demande  par 
aciion  principalcsous  la  forme  d'un 
ajouiaeiiicnt.— Poit.  23  jauv.  1829, 
p.  417,  t.  43. 

91.  Uneconïmune  autorisée  an- 
ciennement à  former  une.action, 
ne  peut  après  la  péremption  ,  et 
sous  les  nouvelles  lois,  reprendre 
l'inslance  sans  une.  nouvelle  auto- 
risation —  Cass.  16  prair.  an.Xli,, 
t.  4,  p.  725,  u.  18.  .     , 

92.  La  commune  autorisée,  à 
plaider  l'est  par  cela  même  à  exer- 
cer l'action  en  subrogation  de  droits 
litigieux,  surtout  lorsque  le  rpaire 
ou  l'adjoint  s'engagent  à  satisfaire 
personnellement  à  la  demande  eu 
subrogation.  —  Gren-  19  mai, 1828. 
Conim.  de  Champoléon  Ç.  epinni. 
d'Hugues. 

93.  Une  commune  nepcut.sans 
autorisation  fornief  une  , demande 
reconventionelle  qui  ne  constitue 
point  uue  simple  défense  à  l'action 
principale   dirigée  contre  eUe.  — 


AUT 


ALPHABETIQUE. 


AUT 


87 


Orcn.  2  avr.  ISSÎ.  Jubié  C.  comm. 
de  Sl-Anloine. 

94.  L  ne  commune  autorisée  à 
plaider,  et  qui  par  suite  a  ol)tenu 
un  arrêt  qui  lui  reconnail  des  droits 
d'usage  dont  Tel  endue  sera  déter- 
minée par  experts,  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour 
plaider  sur  les  inciileats  auxquels 
peut  donner  lieu  l'exécution  de 
cet  arrêt.  —  Cass.  29  fév.  1832. 
Comm.    de  Tac. 

95.  Une  commune  autorisée  à 
réclamer  un  terrain  qu'elle  a  vendu 
ne  peut  se  prévaloir  de  cotte  au- 
torisation pour  recl.imtr  en  même 
temps  le  prix  d'un  bâtiment  con- 
struit sur  ce  1er  rai  n  après  la  vente  , 
et  qui  a  été  démoli  depuis  l'auto- 
risation. —  Liège,  31  janv.  1811, 
t.  4,  p.  714, n.  3'. 

sa.  Comme  aussi  la  commune 
qui  a  été  autorisée  à  plaider  sur  la 
piopiiété  d'un  terrain  ,  n'est  p.is 
suHisamment  autorisée  pour  en  de- 
mander le  partage. — Coim.  10  fév. 
1824,  t.  27,  p.  81. 

97.  Un  maire  autorisé  à  intenter 
une  action  en  revendication,  et  qui 
déjà  a  conclu  à  ce  que  sa  commune 
fût  déclarée  propriétaire  du  fonds 
qu'elle  réclame,  ne  peut  ,  sans  une 
nouvel  le  autorisation,  se  désister  de 
sa  première  demande,  et  se  borner 
à  prétendre  un  droit  de  pass.tge  sur 
le  fonds  litigieux.  —  Besanç.  1828. 

Art.  2.  De  quels  actesre'stille  l'au- 
lonsation  ;  ses  effets. 

98.  Une  commune  e^t  réputée 
avoir  plaidé  sans  autorisation  ,  par 
cela  seul  que  cette  autorisation  ne 
Se  trouve  pas  mentioni.ée  dans  le 
jugemi-ut  ou  dans  les  pièces.  — 
Cass.  2  mai  1S08,  t.  4,  p.  702,  n.  5. 

99.  Décidé  même  qu'il  faut,  pour 
qu'un  agent  national  soit  censé 
avoir  éle  autorisé  par  le  district  a 
repré:senter  l'état  dans  un  arbi- 
traire, que  cette  autorisation  soit 
produite  au  procès  ;  l.i  simple  men- 
tion de  cette  autorisation  serait 
insufiisante  dans  ce  jugement  ar- 
bitral. —  Cass.  30  juin'l8l8  ,  t.  4, 
p.  763,  n.  51. 

100.  Mais  la  pi  euve  qu'une  com- 
mune a  clé  autorisée  à  plaider 
dans  une  instance  .incienne  peut 
résulter  de  présomptions. —  Cass. 
2juill.  1827. 

101.  L'arrêté  d'un  con.îcil  de  pré- 
feclure  qui  autorise  une  commune 
à  plaider  devant  les  tribunaux  ne 
lie  point  les  tribunaux  ,  et  lie  leur 
attribue  point  juridiction  sur  ce 
qui  fait  l'objet  de  la  contestation. 
—  Amiens,  i"  août  1821,  t.  23, 
p.  25>. 

102.  Comme  aussi  l'autorisation 
donnée  par  l'autorité  administra- 
tive d'intervenir  dans  une  instance 
pendante  devant  les  tribunaux  , 
n'est  qu'uni"  forme  préalable  à  rem- 
plir ;  elle  ne  lie  nullement  les  tri- 
bunaux, qui  peuvent  toujoui'S  exa- 
miner si  l'intervention  ist  ou  non 
recevable.  —  Cass.  22  mai  1822,  t. 
24  ,  p.  107. 

103.  Mais  lorsqu'une  commune 
a  reçu  du  conseil  de  préfecture  l'au- 


torisation de  plaider,  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  d'exami- 
ner si  cette  autorisation  est  régu- 
lière et  siinisante;  ce  serait  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  de  l'au- 
torité  administrative.  —  Cass.  29 
juin.  1823,  t.  25  ,  p.  278. 

104.  Lorsqu'un  conseil  de  pré- 
fecture a  autorisé  une  commune 
à  plaider  l.mt  en  première  in- 
stance qu'en  appel,  il  ne  peut,  lors- 
que lacummuue  a  succombé  devant 
les  premiers  juges,  révoquer  son 
arrêté  par  un  second,  et  détruire, 
quant  a  l'appel  ,  l'antori-ation 
qu'il  a  donnée. —Ordonn.  roval. 
23juili.  1823,  t.  4,  p.  775,  no" 66. 

105.  Lorsqu'un  maire  qui  a  été 
autorisé  à  revendiquer  un  terrain 
au  nom  de  sa  commune  commet 
des  voies  de  fait  pour  s'en  emparer, 
et  est  cité  devant  les  tribunaux 
pour  leur  répression  ,  les  con- 
damnations encourues  doivent 
être  prononcées  contre  lui  person- 
nellement, et  non  conlre  la  com- 
mune. —  Cass.  21  août  1809,  t.  4, 
p.  739. 

106.  Un  bureau  de  charité  au- 
torise à  accepter  un  legs  est  im- 
plicitement autori,.sé  à  faire  toutes 
les  poursuites  nécessaires  pour  son 
recouvrement.  —  Cass.'  10  iuill. 
18-23. 

Cu.\P.    III.    NiiUité  pour  défaut 
d' autorisation. 

107.  N'est  pas  proposable  pardes 
tiers  ,  mais  seulement  par  la  com- 
mune ,  la  nullité  résultante  de  ce 
qu'une  commune  aurait  ,  sans  au- 
torisation ,  donné  mandat  d'acqué- 
rir. —  Colin.  24  août  1827. 

108.  La  nullité  résultante  de  la 
non-autorisation  d'un  bureau  de 
bienfaisance  ne  peut  être  oppo.sée 
(|ueparce  bureau. — Cass.  lOjuill. 
1828. 

109.  Jugé  au  contraire  que  le 
ministère  public  peut  d'ofliie  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'action 
inteiilee  par  une  commune  sans 
autorisation.  —  liord.  8  mars  1831. 

UO.  Le  mandataire  qui  a  acquis 
pour  une  commune  un  immeuble, 
ne  peut  opposer  à  la  commune 
lo  défaut  d'autorisation.  —  Cass. 
8  mai  1827. 

111.  La  nullité  résultante  du 
défaut  d'autorisation  dune  com- 
mune est  d'ordre  public  ;  elle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cau.-e,  et  doit  même  être  suppléée 
par  le  juge.  —  Besanç.  27  f.v.  1828. 

112.  De  même,  lorsqu'une  com- 
mune a  acquis  un  immeuble  sans 
autorisation,  la  nullité  de  la  vente 
est  d'ordre  public  ,  et  peut  être 
opposée  en  tout  étal  de  cause  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  — 
Colm,  22  -Jecem.  1824. 

113.  La  nullité  tirée  de  ce  que 
la  fabrique  d  une  église  protes- 
tante n'a  pas  été  autorisée  à  ester 
en  jugement,  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause  ,  et  même 
suppléée  d'ollice.  —  Colm.  12  uéc. 
1833  ,  I.  47  p.  461. 

114.  Lors(|ue  les  communes  ou 
leurs     parties    adverses    ont    suc- 


combé dans  leur  demande,  peu- 
vent-elles les  unes  ou  les  autres 
opposer  en  tout  état  de  cause  le 
défaut  d'autorisation  ,  même  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ? — Oui. — Cass.  28  bruni, 
an  VI  ,  16  pluv.  an  XII  ,  2  mai  1808, 
21  juin.  1813,  25  juill.  1825.  — 
Non.  —  Colm.  5  Uor.  an  xi  ;  Cass. 

27  nov.  1828,  7  mai  1829,  15  avr. 
1833,  t.  4,  p.  702,  no  4,  p.  723, 
no  13,  p.  725,  no  17;  t.  30,  p.  i39, 

t.  36,  p.   195,  et  I.  37,  p.  216 

Il  faut  consulter  MM.' M  Q.  D.  3» 
éd.  t.  1,  p.  501  et  502;  Rép.  t.  2, 
p.  58  et  63,  5  5;  B.  S.  P.  t.  2,  p. 
668  ,  nol.  15=  ,  no  2  ;  Cark.  t.  2  ,  p. 
492  ,  no  3407;  IL  P.  des  Biens  com- 
munaux, p.  234;  et  F.  L.  t.  3  ,  p. 
747  ,  §  2  ,  no  2.  —  Cette  question 
a  été  longuement  discutée  dans  le 
J.   A.  loco  citato, 

115.  Jugé  aussi  que  la  nullité 
résultantedu  défaut  d'autorisation 
d'un  hospice  ou  d'une  fabrique 
peur  plaider  est  d'ordre  public  ,  et 
fr.ippe  la  procéduie  déjà  faite, 
quoique  l'autorisation  survienne 
pendant  le  cours  de  l'instance;  et 
que  celte  nullitépeut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. — Lim.  13  fév. 
1826  —Cass.  7  juin  1826  ,  13  fév. 
1826,   t.  31  ,  p.  155. 

116.  Contra,  le  défaut  de  l'au- 
torisation qui  doit  êlre  obtenue 
du  préfet  pour  un  hospice,  pour 
intenter  une  action  ,  ne  produit 
qu'une  nullilé  relative  que  l'hos- 
pice seul  peut  opposer.  Celte  nul- 
lité n'ayant  pas  été  proposée  ea 
piemière  instance  ne  peut  l'être 
en  appel,  surtout  si  l'hospice  a 
été  autorisé  sur  cet  appel. — Besanç. 

28  Uor.  an  Xii  .  et  12  mars  1807  t. 
4,  p.  724,  ne   16. 

117.  Les  habilants  d'une  com- 
mune qu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  déclaré 
avoir  intenté  une  action  possessoire 
comme  jouissant  individuellrment 
et  à  litre  particulier  du  terrain  li- 
tigieux ,  ne  Sont  pas  recevablesen 
cassation  à  soutenir  que  le  maire 
de  leur  commune  aurait  dû  les 
autoriser  à  plaider  sous  peine  de 
nullité  du  jugement  au  fond. — 
Cass.  20  juill.  1832.  Format  C. 
Vaillant. 

118  et  119.  Le  défaut  d'autorisa- 
tion d'une  fabrique  ne  peut  pas  lui 
être  opposé  devant  la  t'.our  de 
cassation,  lorsque  les  qualités  de 
l'arrêt  atta(|ué  font  mention  de 
l'autorisation,  et  que  l'on  n'a  pas 
formé  opposition  à  ces  qualités. — 
Cass.  1er  fév.  1825  ,  t.  29,  p.  49. 

120.  Lorsqu'eii  preidière  in- 
stance on  n'a  pas  opposé  à  une 
commune  son  défaut  d'autorisa- 
tion, on  ne  peut  ensuite  se  faire 
un  moyen  d'a))peldu  défaut  d'au- 
torisation. —  Cass.  27  mess,  au 
VIII,  t.  4  ,  p.  714,  no». 

121  et  122.  Lorsqu'une  commune 
procède  sans  autorisation,  les  juges 
peuvent  lui  accorder  un  délai  pour 
l'obtenir.  —Cass.  24  dcc.  1828,  t. 
36,  p.  162. 

123.  L'autorisation  accordée  a 
une    commune    pour    défendie   a 
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uneopposilion  tendante  à  rcmcllrc 
les  parties  an  mcMiic  étal  où  elles 
éldienL  avant  le  jugement  i>ar  de'- 
faut,  doit  létroagir  sur  la  procé- 
dure antérieure  ;  ainsi  on  ne  peut 
faire  résulter  une  nullité  du  défaut 
d'aulorisatiiui  obtenue  avant  le 
commencement  de  l'instance.  — 
Besanç.  23mai  1809,  1.4,  p.  738, 
no  32. 

124.  Lorsqu'une  commune  ne 
s'est  fait  autoriser  que  sur  l'appel, 
la  procédure  de  première  instance 
et  le  jugement  qui  l'a  suivie  sont 
radicalement  nuls.  —  Besanç.  22 
déc.  1808,  t.  4  ,  p.  734,  ao  '26.— 
y  M.  Merl.  T^cp.  t.  2  ,  yo  comm. 
d'/tabitants^  §  7,  et  Q.  D.  vo  com- 
mune, §  5.  —  Jugé  de  même  à  l'é- 
gard d'une  administration  publi- 
que par  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
8  mars  1828. 

125.  Un  maire  ne  peut,  en  ac- 
quiesçant à  quelques  cbefs  du  ju- 
gement, couvrir  celte  nullité.  — 
Besanç.  22  déc.  1808,1.  4,  p.  734, 
nos  27  et  51. 

126.  Cependant  est  valable  le 
jugement  obtenu  contre  une  fa- 
Ijrique  déglise,  quoiqu'elle  n'ait 
été  autorisée  à  plaider  que  depuis 
le  commencement  de  l'instance, 
mais  avant  que  la  décision  eût  été 
rendue.  —  Cass.  14  mars  1833. 

127.L'intcrvenlion  du  maire  dans 
l'instance  en  cassation  couvre  la 
nullité  résultante  de  ce  que  le 
pourvoi  aurait  été  formé  à  la  re- 
quête des  babilantsde  la  commune. 
—  Cass.  21  juin  1815,  t.  12,  p. 
501 ,  no  93. 

128.  La  commune  ne  pourrait 
pas  faire  résulter  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  l'autorisation 
n'aurait  pas  été  otjlcnue  eu  pre- 
mière inslance,  si  le  demandeur 
l'a  obtenue  sur  l'appel  ,  et  si  le 
jugement  de  première  instance  a 
été  annulé  par  la  Cour,  par  quel- 
que motif  que  ce  soit.  — Cass.  17 
juin  1817,  t.  4,  p.  754,  no  44. 

129.  Mais  l'autorisation  obtenue 
par  une  commune  pour  défendre 
a  une  demande  en  cassation,  ne 
couvre  pas  le  défaut  d'autorisation 
dans  la  procédure  antérieure. — 
Cass.  12  frim.  an  XIV,  t.  4,  p.  730, 
no  21.  •-  y.  le  réquisitoire  de  M. 
Merl.  dans  cette  affaire,  vo  ac- 
quiescement, §  (3,  t.  I ,  p.  59. —  y". 
aussi  Hep.  t.  2,  p.  589,  vo  commu- 
nauté d'habitants,  no  7  ;  B.  S.  P. 
t.  2,  p.  068,  not.  15,  no  3  ;  Carr. 
t.  3,  p.  492,  no  3406. 

130.  Lorsque  des  communes  non 
autorisées  déclarent  dans  une  in- 
stance acquiescer  à  la  demande  de 
leurs  adversaires,  cet  acquiesce- 
ment est  nul  et  ne  peut  être  validé 
par  l'autorisation  de  plaider  don- 
née postérieurement  à  ces  com- 
munes.— Cass.  11  janv.  1809  ,  t.  4  , 
p.  735,  no  28.— f.  M.  CARR.  t.  3, 
p.  492,  no  3418. 

131.  Comme  aussi,  lorsqu'une 
commune  a  plaidé  sans  autorisa- 
tion, son  adversaire  peut  se  pour- 
voir en  nullité  du  jugement  ar- 
bitral, lors  même  qu'il  aurait 
déclaré  dans  le  j  ugement  y  acquies- 
cer.—  Cass.   27    mess,    an    xiii,i 


t.  4,  p.  727  ,   no  19.  —  V.  suprà , 
no  114. 

AUTORISATION  DE  FEMMES 
MAlUEES(l). 

C.  U'.  AUTORISATION  MARITALE. 
— A.  l^r.Par  quiet  en  quel  état 
de  cause  peut-elle  être  donnée? 
1  à  8.— A.  2.  Cas  où  l'autorisation 
est  nécess,-<ire  ,  9  à  19. — A.  3.  Cas 
où  la  femme  en  est  dispensée,  20 
à  29. — A.  4.  Quand  la  femme  est- 
clle  censée  autorisée?  Etendue 
de  l'autorisation.  Ses  cfléts  quant 
au  mari,  30  à  58. — A.  5.  Com- 
ment se  requiert  l'autorisation? 
59  à  71. — C.  II.  AUTOKI.SATIOS 
DEJL'STICE. — A.  l^r. Quand  peut- 
elle  ou  doit-elle  être  demandée, 
72  à  84.— A.  2.  Quel  tribunal 
peut  l'accorder?  Mode  de  de- 
mande ,  85  à  89. — A.  3.  Quand  la 
femme  est-elle  censée  autorisée 
par  la  justice?  Étendue,  etfet  de 
l'autorisation  ,  90  à  97  — C.  III. 
NULLITÉ  RÉSULTANTE  DU  DÉ- 
FAUT D'.AUTORISATION. — A.  l"  . 
Quand  doit-elle  être  proposée? 
à  116. — A.  2.  Par  qui  peut-elle 
être  proposée?  117  à  120. 

(  On  peut  consulter,  J.  A.  t.  46,  p. 
321  ,  la  Revue  de  la  jurisprudence 
sur  l'autorisation  des  femmes 
mariées.) 

Chap.  1er.  autorisation  maritale. 
—  Art.  1er.  Par  qui  et  en  quel 
état  de  cause  elle  peut  être  don- 
née ? 

1  et  2.  Celui  qui  a  subi  une  peine 
afiliclive  ou  infamante  peut-il  , 
après  l'expiration  de  sa  peine,  au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  jus- 
tice ? —  L'affirmative  est  soutenue 
par  M.  DURANTOîJ,t.  2,  p.  454 , 
no  507  ,  et  J.  A.  t.  5 ,  p.  102  ,  no  78. 
—  M.  Delvinc.  a  embrassé  l'opi- 
nion contraire. 

3.  Le  mari  peut  autoriser  sa 
femme,  quoiqu'il  soit  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Telle  est  l'o- 
pinion de  BI.  Durant,  t.  2,  p.  454, 
no  506.Le  silence  du  législateur  sur 
ce  point  semblerait  justifier  cette 
opinion.  Toutefois  il  paraît  ex- 
traordinaire que  celui  qui  ne  peut 
pas  plaider  dans  son  propre  inté- 
rêt sans  l'assistance  d'un  conseil, 
puisse  autoriser  sa  femme  à  plai- 
der. —  V.  l'arrêt  suivant. 

4.  Le  mari  auquel  a  été  nommé 
un  conseil  judiciaire  ne  peut  auto- 
riser sa  femme  à  ester  en  jugement 
qu'autant  qu'il  est  assisté  de  ce 
conseil.  —  Paris,  27  août  1833 ,  t.  47, 
p.  460. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  , 
dans  les  poursuites  exercées  par 
une  femme  mariée,  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice  inter- 
vienne avant  les  actes  de  poursui- 


(1)  r.  Appel,  597.— ^W'.  8,  10 
et  s. — Atid.i)  et  s. — Jug.  déf.  77. — 
Jug.  p.  i.  ii.— Ordre,  QO.—  Req. 

cil'.  99. — Hess.  176 Sais.  imm. 

58  et  s.  81  et  s.  —  Sép.  c.  0  et  s.  — 
Sur.  173  et  s. 


les,  ni  lors  de  ces  .-ictes;  il  suffît 
qu'elle  soit  donnée  dans  le  cours 
de  l'instance,  pourvu  que  ce  soit 
avant  le  jugement  définitif.  —Cass. 
13  brum.  an  xiv,  t.  5,  p.  25, 
no  10. 

6.  Ainsi  l'appel  interjeté  par  une 
femme  non  autorisée  n'est  pas  nul, 
si  l'autorisation  est  donnée  posté- 
rieurement, avant  toute  contesta- 
tion sur  l'appel.  —  Renn.  17  nov. 
1819,  t.  13,  p.  271,  no  337.  —Il 
en  est  de  même  du  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Cass.  20  Iberm.  an  xii, 
et  16  prair.  an  xiil,  t.  5 ,  p.  17. 
no  3. 

7.  La  procédure  dirigée  contre 
une  femme  mariée  est  valable, 
quoique  celle-ci  n'ait  été  autorisée 
par  son  mari  qu'après  les  premiers 
errements. —  Bord.  3l  iuill.  1833, 
t.  46,  p.  151. 

8.  L'autorisation  d'ester  en  ju- 
gement, donnée  par  le  mari  à  son 
épouse,  séparée  de  biens,  pour  la 
première  fois  à  l'audience  ,  est  va- 
lable, et  valide  toute  la  procédure 
antérieure.  —  Poit.  14  mars  1828, 
t.  35,  p.  35. 

Art.  2.  Cas  où  l'autorisation  est 
nécessaire. 

9.  Une  femme  ne  peut  ester  en 
justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ,  quoiqu'elle  agisse  comme 
tutrice  des  enfants  issus  de  son 
premier  mariage.  — Gren.  17  août 
1831  ,  t.  42,  p.  56. 

10.  La  femme  mariée  dont  l'in- 
terdiction est  poursuivie  doit  , 
comme  en  toute  autre  matière  ci- 
vile, être  autorisée  par  son  mari 
ou  par  la  justice,  pour  ester  en 
jugement.  —  Cass.  9  janv.  1822, 
t.  21,  p.  5. 

11.  Une  femme  mariée  ne  peut 
ester  dans  une  instance  d'ordre  ni 
y  encourir  aucune  décliéance,  sans 
autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  —  Cass.  21  avril  1828,  t.  35. 
p.  '231. 

12.  Une  femme  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice,  demander  la  nullité 
d'un  appel  dirigé  contre  elle.  — 
Nim.  16  janv.  1832,  t.  42,  p.  .50. 

13.  L'art.  216  C.  C. .  qui  permet 
à  la  femme  d'ester  en  justice  sans 
autorisation,  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie eu  matière  criminelle  ou  de 
police,  ne  s'applique  point  au  cas 
où  elle  est  demanderesse.  —  Cass. 
1er  juin.  1808,  t.  5,  p.  41,  no  22. 

—  /'.  MM.  Merl.  Hep.  t.  1 ,  p.  253; 
Haut.  p.  403;  Biret,  1. 1 ,  p.  131; 
Delvinc.  t.  1  ,  p.  338,  note  12; 
B.  S.  P.,  p.  666,  110  7;  Dur  ANTON, 
t.  2,  p.  420,  no  453. 

14.  La  femme  séparée  de  corps 
ou  de  biens  ne  peut  pas  ester  en  ju- 
gement, sans  autorisation,  soit  de 

on  mari ,  soit  de  la  justice.  — 
Cass.  6  mars  1827,  I.  34,  p.  9. — 
DURANTON,  t.  2,  p.  420,   no  423. 

—  /'.  J.  A.  t.  5  ,  p.  101,  no  75,  et 
Merl.  Hép.  t.  l,vo  autorisation 
maiitale,  p.  514,  sect.  7 ,  la  dis- 
tinction <iu'il  y  aurait  à  faire  entre 
les  acluiiis  mobilières  et  les  actions 
immobilières.  —  V.  infrà  ,  no  23. 
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15.  Ainsi  une  femme  se'parée  de 
liiens  ne  peut,  sans  \'aulorisalion 
de  son  niaii,  former  une  demande 
en  nullilé  d'une  adjudication  par 
surenchère  d'un  acquêt  de  la  com- 
munauté.—  Rena.2i  nov.  1819,  t. 
5,  p.  95  ,  no  tiS. 

16.  Une  femme  séparc'e  de  biens 
ne  peut  compromettre  sur  une  ac- 
tion roello  sans  l'autorisatiun  de 
son  mari  ou  de  lajustice. —  Montp. 
ITjuill.  1827,  t.  40,  p.  54. 

17.  Lorsqu'une  femme,  assignée 
conjointement  avec  son  mari, -de- 
mande à  pouvoir  plaider  séparé- 
ment ,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant 
de  procéder  sur  cette  assignation, 
qu'elle  remplisse  les  formalités  né- 
cessaires pour  en  obtenir  l'auto- 
risation.—  Bruxel.  15  avril  1830. 
Brouckaert  C.  Jacquemins, 

18.  La  femme  a- 1- elle  besoin 
d'autorisation  pour  fuiie  des  actes 
extrajudiciaires  ?  11  ne  peut  pas 
être  douteux,  que  des  actes  e.\tra- 
judiciaires  desquels  il  pourrait 
^ë^uUer  uu  engagement,  sont  nuls. 
Les  auteurs  pensent  généralement 
que  la  femme  peut  faire  tous  les 
actes  qui  ne  sont  pas  à  propre- 
ment parler  judiciaires,  c'tst-à- 
dire  qui  ne  mènent  pas  direcle- 
ment  à  un  jugement  ;  ainsi  elle 
pourrait  faire  des  oppositions,  des 
saisies-arrêts,  et  tous  actes  conser- 
vatoires, sans  pouvoir  en  suivre 
l'eftet.  Les  art.  940  et  'il9i  indi- 
quent des  actes  qui  peuvent  êlre 
faits  par  la  femme  sans  autorisa- 
tion ,  mais  on  ne  peut  appliquer  à 
ces  deux  articles  la  maxime  : 
Inclitsio  uniiis  est  exclusio  iille- 
rius-  —  y.  J.  A.  t.  5,  p.  104,  no  SO. 

—  V.  MM.  DelviNC.  t  1  ,  p  '23'i, 
net.  8;  D.  C.  p.  538;  DuR.iNTON, 
t.  2,  p.  428,  no  469. 

19.  Lorsque  avant  le  Code  civil 
une  femme  a  esté  en  justice  sans 
être  autorisée  ,  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  le  lui  permettait, 
et  que  pendant  le  couis  du  procès 
le  Code  civil  a  élé  promulgué, 
elle  ne  peut  plus  poursuivre  *aii^ 
autoris  ition  le  jugenirnt  de  la  lon- 
teslalion.  — Cass.  20  iherm.  an  Xll 

et  16  pr.iir.  an  Xiil Turin,   20 

mess,  au  xiii,  t.  5,  p.  17,  ao  4. 

Art.  3.  Cas  oïl  ta  femme   en   est 
dispensée. 

20.  I-a  femme  étrangère  n'a  pas 
besoin  de  l'aulorisalion  de  son 
mari  ou  de  la  justice  pour  ester 
en  jugement  :  celle  formalilé  n'est 
prescrite  (|u"à  la  femme  française. 

—  Brux.  23  fev.  1808,  29  août  1811, 
t.  5,  p  34,  110  18. 

21.  Une  femme  n'a  pas  besoin 
d'autorisation  pour  défendre,  lors- 
qu'elle est  poursuivie  en  maliére 
criminelle  ou  de  police. —  Cass.  24 

fév.  1809,  t.  5,  p.  45,   no  26 K. 

M.  POKT.VLIS,  F.rpose  des  niolifs; 
et  MM  Merl.  7?ep.  t.  l,  p.  523; 
F.  L.  t.  1  ,  p.  2.53,  uo  3;  ThoM. 
Desm.  p.  17;  IJiiiET ,  I.  1  ,  p  131  ; 
Dklv.  I.  1  ,  p  75;  B.  S.  P.  p.  664, 
no  3 ,  et  DunANToN ,  t.  2  ,  p.  420  , 
no  454 

22.  Ainsi  la   femme  mariée  n'a 
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pas  besoin  d'être  autorisée  par  son 
mari  à  ester  en  Jugement  pour  dé- 
fendre sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  elle, 
comme  dénonciatrice  calomnieuse. 

—  Cass.  31  mai  iSld.  I.  5,  p.  76, 
no  51.  _  M.  Mebl.  R<'/j.  t.  16,  vo 
aiit.  ?naritale,  sect.  7,  no  18,  ne 
partage  pas  cette  opinion. 

23.  La  femme  séparée  de  biens, 
ayant  la  libre  disposition  de  ses 
capitaux,  peut  les  placer  en  rente 
viagère  sans  l'auloriïalion  de  son 
mari.  —  Paris,  17  mai  1834,  I.  47  , 
p    598. —  y.  snprà.  no  14  et  suiv. 

24.  La  femme  demanderesse  en 
divorce  n'avait  pas  besoin  d'auto- 
risation pour  intenter  cette  action. 

—  Cass.  9  frira,  an  XI,  l.  13,  p.  60, 
no  28. 

25.  Comme  aussi  la  femme  qui 
plaide  en  nullité  de  mari.ige  n'est 
pas  tenue  de  demander  l'autorisa- 
tion de  son  prétendu  mari  ou  de 
lajustice,  ni  d'indiquer  pour  son 
domicile  dans  l'exploit  inlrodiiclif 
d'instance  le  domicile  conjugal  , 
parce  que  ce  serait  reconnaître  ce 
qui  fait  l'objet  du  procès,  l'exis- 
tence et  la  validité  du  mariage.— 
Cass.  31  août  1824,  t.  27,  p.  99. 

26.  La  femme  qui  poursuit  l'in- 
terdiction de  son  maii  n'a  pas  be- 
soin d'une  autorisation  expresse 
de  la  justice;  la  formalité  qu'elle 
esl'oliligée  de  i  emplir  en  ce  cas 
renferme  véritahlement  celte  au- 
torisation. —  Toul.  8  fév.  1S23,  t. 
25,  p.  41. 

27.  La  femme  peut  obtenir  sans 
autorisalion  un  jugement  qui  dé- 
clare insuffisants  les  motifs  de  re- 
lus de  l'autoriser  donnés  par  le 
mari.  — Aix  ,  27  août  1827,  t.  35, 
p.  1-9. 

28.  La  femme  mariée  qui  a  don- 
né un  mundat  pour  poursuivre  un 
procès  dans  lequel  elle  iloit  figu- 
rer peut  ,lors  même  que  sou  man- 
dataire est  son  mari,  révoquer  le 
mandat  sans  le  consentement  de 
celui-ci  ou  l'aulorisalion  de  la  jus- 
lice. —Cacn,  15  juin.  1824,  t.  28, 
p.  195. 

29.  La  femme  séparée  de  biens 
peut  ,  en  vertu  du  jugement  qui 
prononce  sa  séparation  ,  et  sans 
autorisalifm  spéciale,  demander  à 
être  colloquée  pour  le  montant  de 
sa  dot  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  de  son  mari.  — 
i\im.  12  juin.  1831,  p.  278,  t.  42. 

Art.  4.  Quanti  la  femme  est-elle 
censée  autorisée  ?  Étendue  de 
l'autorisation.  Ses  eD'ets  quant 
au  mari. 


30.  Le  mari  qui  plaide  conjoin- 
tement avec  sa  femme  est  censé 
(■ar  cela  seul  l'autoriser  à  ester  en 
justice.— Agen,  28  pluv.  an  xil. 
—  Cass.  26  frim.  an  .Mil  et  22avr. 
1808.— Toul.  27  avr.  1820.— Lvon, 
9  mars  1831  ,  t  S,  p.  13,  no'i,  et 
p.  97,  no  72.  — Telle  est  l'opinion 
de  fous  les  auteurs.  — MM.  COKI'., 
Meue.  nép.  t.  t  ,  p.  497,  sect.  5; 
Haut.  p.  488;  Biket,  I.  1  ,  p.  183; 
F.  L.  t.  1  ,  p.  253;  Cahr    l    3,  p. 
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1212,  tit.  7,  et  p.  216,  n»  2914;  et 
B.  .S.  P.  t.  2,  p.  665  et  666. 

31.    Il   en   esl    ainsi  lors    mêmi» 


31.  Il  en  est  ainsi  lors  même 
|ue  la  femme  a  un  intérêt  dis- 
tinct.—Cren.  21  fév.  1832.  Terapet 
C.  Brumard.  — Cass.  10  juill.  1811, 
I .  à,  p.  .52  ,  no  34.  —  Un  sens  con- 
traire. Bord.  25  août  1810,  ibid.— 
V.  MM.  Carp.  t.  3,  p.  216,  n» 
291S;B  S  P.  t.  2,  p.  666;  et  Haut. 
p.  483  et  484. 

32.  Comme  aussi  une  femme  est 
suliisamment  autorisée  à  ester  en 
jugement  lorsque  son  mari  est 
partie  requérante  dans  l'acte  d'ap- 
pel.—Montp.  2janv.  1811,  1.3, 
p.  192,  no  88. 

33.  De  même  une  femme  ne  peut 
exciper  de  la  nullité  de  l'appel 
qu'elle  a  interjeté  sans  y  être  au- 
torisée par  son  mari,  si  celui-ci  a 
procédé  conjointement  avec  elle 
devant  la  Cour  royale  et  déclaré 
qu'il  l'autorisait  à  plaider.— Gren. 
21   fév.  1832. 

34.  Le  mari  qui  plaide  contre  sa 
femme  est  censé  par  cela  seul  lui 
donner  l'auturisalioa  nécessaire 
pour  ester  en  jugement.  — Nanci, 
24  avril  1811. —  Colmar,  14  janv. 
1812  ,  t.  5  ,  p  58  ,  no  39.— Tel  est 
l'avis  de  MM.  Durant,  t.  2  ,  p. 
427,  no  467;  Merl.  t.  16,  p.  97; 
F.  L.  t.  1,  p.  253;  Bieet,  t.  1 ,  p. 
133;  Delvinc   t.  l.p.  335,  not.  10. 

35.  L'appel  d'un  jugement  rendu 
en  faveur  d'une  femme  mariée  est 
nul  s'il  n'a  pas  élé  signifié  au  mari , 
à  l'efiet  d'autoriser  son  épouse  , 
lors  même  que  celui-ci  figure  de- 
vant la  Cour  comme  appelant  du 
ju"ement  dans  son  intérêt  person- 
nel  Colm.  25  avr.  1817,  t.  5,  p. 

82 ,  no  56. 

36.  11  n'est  pas  nécessaire ,  à. 
peine  de  nullité ,  que  l'appel  dirigé 
contre  la  femme  mariée  soit  signi- 
fié au  mari,  lorsque  celle  femme 
avait  déjà  procède,  dans  le  cours 
du  procès,  en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale  donoée  par  le  mari 
devant  le  bureau  de  paix,  pour  la 
poursuite  de  I  instance  alors  intro- 
duite.—  Montp.  1er  mars  1825,  t. 
28,  p.  111. 

37.  Décidé  an  contraire  que, 
quoique  la  femme  ait  elé  en  pre- 
mière instance  autorisée  par  sou 
mari,  il  y  a  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel signiiié  à  elle  seule  et  non  à 
son  mari  pour  l'autoriser;  et  celle 
nullité  n'est  pas  réparée  par  un 
acte  d'appel  signifié  au  mari  avant 
l'expiration  du  délai  pour  appeler. 
—  Aix,  3  mai  1827,  l.  36,  p.  48. 

38.  On  ne  peut  regarder  comme 
valablement  auloiiàée  à  ester  eu 
jugement  une  femme  qui  plaide 
comme  procuratrice  de  son  mari, 
sans  représenter  sa  procuration. — 
Cass.  16  juill.  1806,  I.  5,  p.  27.— 
/-".  MM.  Merl.  Jiép.  I.  I  ,  p  497  et 
511  ,  et  t.  16,  p  91  et  95;  et  HAUT. 
p.  482  et  484. 

39.  L.>  femme  mariée  peut  faire 
annuler,  pour  déluut  d'autorisa- 
tion mariialc,  un  jugement  rendu 
contre  elle,  lorsque  celle  autori- 
s.itioii  ne  se  trouve  <  oiisignée  dans 
aucun  acte ,  quoique  son  avoué  lui 
ait  donne  la  qualité  Ac  femme  au- 
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torisJc  ilaiis  un  iIps  acies  «le  la  pro- 
cciUiie— Colm.  lOavr.  1315,  t.  5, 
]>.  71  ,  uo  ■47. 

-10.  La  f'c'iniiic  mariée  autorisée 
à  esler  en  jugement  peut  ,  sans 
nouvelle  autorisation ,  se  présenter 
devant  le  bureau  (le  paix  pour  y 
tenter  la   conciliation.  —  Cass.   3 

ni:ii  1808,  1.  f),  p.  S9,  no  21 V. 

MM-  HAUT.  p.  484,  et  B.  S.  P.  t. 
2,  p.  CG7  ,  not.  1,  et  les  obserTa- 
tioDS  J.  A. 

41.  On  ne  peut  considérer  comme 
générale  et  insuUisanle,  aux  ter- 
mes de  l'art.  223  C.  C,  l'aulurisa- 
lion  qu'un  mari  donne  à  sa  femme 
d'ester  en  justice  pour  toutes  les 
affaires  qu'elle  a  et  qu'elle  pour- 
rait avoir,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  afl'aire  déjà  inteulce  à  l'épo- 
que de  celle  autorisation.  —  Cass. 
22  mai  1815,  t.  5,  p.  74,  u»  50.— 
/■''.  les  observ.  J.  A. 

42.  L'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice donnée  par  le  mari  à  la  femme 
séparée  de  biens  est  valable,  en- 
core que  depuis  la  séparation  de 
biens  elle  ait  été  anéantie  pour 
défaut  d'exécution  dans  le  délai. 
—  Bourges,  19  déc.  1826.  LafélaC. 
Bobinet. 

43.  La  femme  qui  en  première 
instance  a  été  autorisée  par  son 
mari  ne  peut  interjeter  appel  sans 
son  autorisation.  Les  intimés  j)eii- 
vent  demander  le  sursis  de  l'appel 
jusqu'à  ce  que  la  femme  soit  au- 
torisée. —  Bord.  13  juiu  1828.  Dug 
C.  Rayonel. 

44.  La  femme  condamnée  en 
première  instance  ne  peut  inter- 
jeter appel  sans  une  nouvelle  au- 
torisation. —  Brux.  4  mars  1829. 
La  dame  B....  contre  son  mari. 

45.  Ju!;é  au  contraire  que  l'au- 
lorisalion  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  en  première  instance  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelée  en 
appel.  —  Bourses,  17  nov.  1829. 
Dapremonl  C.  Saint-Hérand. 

46.  La  femme  mariée  qui  n'a 
reçu  de  son  mari  que  l'autorisation 
de  plaider  en  première  instance 
et  sur  l'appel ,  a  besoin  d'une  nou- 
velleautorisation  pour  défendre  au 
pourvoi  en  cassaticn  dirigé  contre 
l'arrêt  qu'elle  a  oblenu. —  Cass.  14 
juin.  1819,  t.  5,  p.  91,  no  66.—^. 
les  annotations  du  no  56. 

■  47.  Mais  la  femme  autorisée  par 
son  mari  à  intenter  toutes  actions 
relatives  à  ses  biens  personnels  et 
à  défendre  à  toutes  demandes,  est 
sullisammeut  autorisc'e  par  cela 
même  à  défendie  sur  un  pourvoi 
en  cassation,  san.-i  qu'il  soit  néces- 
saire d'assigner  le  mari.  — Cass.  2 
août  1820,   I.  28,  p.  113. 

48.  Une  femme  ne  peut,  san? 
autorisation ,  se  désister  d'un  pour- 
voi eu  cassation  qu'elle  avait  for- 
mé conjointement  avec  son  mari, 
contre  un  arrêt  qui  la  concerne 
personnellement.  — Cass.  15  juill. 
1807 ,  t.  5,  p.  32  ,  n"  16.  —  V.  MM. 
Haut.  p.  485;  Cabr.  t.  :>,  p.  214, 
uot.  6;  et  B.  S.  H.  t.  1,  p.  367, 
uot.  4,  et  l.  2,  p.  664,  not.  1. 

49.  Comme  aussi  une  femme  sé- 
parée de  biens  ne  peut,  sans  aii- 
torisalion  ,  scit  de  son  mari ,  soit 


lie  la  justice,  se  désister  d'un  ap- 
pel qu'elle  a  interjeté,  ou  transi- 
ger par  suite  de  ce  dé.sislement. — 
Cass,  12  févr.  1828.  Bellom  C.  de 
la  Brière. 

50.  Lorsque  ,  sur  le  refus  de  son 
mari ,  la  femme  séparée  de  corps 
est  autorisée  par  justice  à  plaider, 
elle  peut  interjeter  appel  sans  une 
autorisation  nouvelle.  —  Poit.  21 
mars  1827,  t.  33,  p.  65. 

51.  La  femme  autorisée  par  son 
mari  pour  interjeter  appel  l'est 
particulièrement  pour  former  op- 
position à  un  an  et  p.ir  défaut 
rendu  contre  elle. —  Moutp.  6  mars 
1S28,  l.  37,  p.  121. 

52.  L'autorisation  du  mari  don- 
née à  la  femme  pour  former  op- 
position à  la  célébration  du  mariage 
de  leur  fille,  suliit  pour  l'autoriser 
à  ester  en  jugement  sur  l'assigna- 
tion en  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion.—  Limog.  15  janv.  1823,  t,  25, 
p.  19. 

53.  L'autorisation  donnée  en 
justice  à  une  femme  pour  obtenir 
un  jugement  contre  un  de  ses  dé- 
biteurs, lui  suffit  pour  poursuivre 
par  toutes  voies  de  droit  l'exécu- 
tion de  ce  jugement.  —  Poit.  10 
juin  1823,  t.  25,  p.  199. 

54.  L'autorisation  donnée  à  une 
femme  mariée,  à  l'elfet  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens,  ne 
suliit  pas  pour  l'autoriser  à  de- 
mander contre  un  tiers  la  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  d'une 
vente  d'immeubles  consentie  par 
Son  mari. — Paris,  13  mars  1817, 
J.  À.  t.  2,  p.  474,  no  78. 

55.  Lorsqu'une  femme  a  été  au- 
torisée par  son  mari  pour  ester 
en  jugement,  il  lui  faut  une  nou- 
velle autorisation  pour  pouvoir 
prêter  le  serment  décisoire  à  elle 
défère  dans  le  cours  de  l'instance. 
—Angers,  28  janv.  1825,  t.  29,  p.  77. 

56.  Le  mari  qui  n'est  intervenu 
dans  la  cause  que  pour  autoriser 
sa  femme  à  présenter  un  moyen 
de  nullité  tiré  de  son  défaut 
d'autorisation,  n'est  pas  obligé, 
par  le  fait  de  sou  autorisation  , 
d'autoriser  sa  femme  à  plaider  au 
fond.— Colm.  2  mars  1810,  t.  5, 
p.  48,  no  29.  —  V.M.  Caru.  t.  3, 
p.  274  ,  not.  5. 

57.  Le  mari  mis  en  cause  unique- 
ment pour  autoriser  sa  femme 
ne  peut  être  condamné  personnel- 
lement aux  dépens. — Cass.  24 
vendém.  au  VU.— Montp.  10  flor. 
an  XIII  ,1.  5,  p.  11  ,  iio  1.  —  On 
peut  consulter  MM.  DURANTON  , 
t.2,  p.  423,  no  461  ;  TOULL.  t.  2, 
p.  31,  no  658;  PiG.  t.  1 ,  p.  88  ; 
MF.RL.  nép.  t.  16 ,  p.  101  ,  103. 

58.  Mais  le  mari  est  responsable 
des  dépens  encourus  par  sa  femme 
dans  une  instance  relative  à  ses 
biens  dotaux  ,  lors  mênie  qu'il  a 
refusé  de  l'autoriser ,  s'il  ue  s'est 
pas  présenté  devant  le  tribunal 
pour  déduire  les  motifs  de  son 
refus  ;  il  est  alors  censé  avoir  ad- 
héré à  l'autorisation  donnée  par 
la  justice. — Besanç.  28  avr.  1806, 
t.  5,  p.  26,  no  12.— M.  Merl.  t.  16, 
émet  une  opinioa  entièrement  op- 
posée. 


Art.  5.  Comment  se   requiert 
l'autorisation? 

59.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la 
citation  à  fin  d'autorisation  donnée 
par  la  femme  à  son  mari  soit 
précédée  d'une  sommation.  — 
Brux.  4  mars  1829. 

60.  Le  mari  qui  ,  sur  la  citation 
qui  lui  est  donnée  par  sa  femme 
afin  d'autorisation  ,  ne  comparaît 
pas,  est  censé  la  refuser — Brux.  4 
mars  1829.  La  dame  B....  C.  Son 
mari. 

61.  C'est  à  la  partie  qui  plaide 
contre  une  femme  à  requérir 
qu'elle  soit  autorisée  ,  parce  qu'à 
défaut  de  cette  autorisation  tout 
jugement  obtenu  contre  elle  est 
nul  et  peut  être  cassé  sur  la  de- 
mande de  la  femme.  —  Cass.  29 
mars  1808,  t.  5,  p.  38,  no  20.  - 
Telle  est  l'opinion  de  tous  les 
auteurs.  —  F.  MM.  Mekl.  7?<?p. 
t.  1,  p.  527,  seet.  8,  et  t.  16,  p. 
89;  DelviNc.  t.  2,  p.  334;  Haut. 
p.  485  et  486;  Carr.  t.  3,  p.  214 
et  215  ,  nus  2911  et  29l2;  et  B. 
S.  P.  t.  2,  p.  665  ,  not.  6,  et  p. 
667,  no  3. 

62.  Lorsque,  dans  le  cours  de 
la  procédure  de  première  instance, 
la  femme  qui  conliacte  mariage  ne 
fait  pas  notifier  son  changement 
d'état,  mais  dans  les  actes  posté- 
rieurs prend  le  nom  de  son  nou- 
veau mari,  ses  adversaires  sont 
obligés,  lorsqu'ils  interjettent  ap- 
pel ,  d'assigner  le  mari  pour  au- 
toriser sa  femme.  —  Cass.  7  août 
1815,  t.  5,  p.  66,  no  'li.—  F.  nos 
obs.  et  M.  Merl.  Pep.  t.  16,  p. 
93  ;  LOCRÉ  ,  Esp.  du  C.  de  P.  t.  2, 
p.  9  ;  Paillet  ,  7l/n«He/,  p.  55, 
not.  10;  B.  S. P. t.  1,  p.  133,  B.  S.  P. 
p.  605,  no  4;  DELVINC.  t.  1  ,  p. 
333;  et  DurantoN,  t.  3  ,  p.  421  et 
422,  nos  457  et  458. 

63.  Est  valable  l'appel  interjeté 
contre  une  femme  mariée  depuis 
lejugement  de  première  instance, 
quoique  non  signifié  à  son  mari,  à 
l'elfet  de  l'autoriser  à  plaider,  si 
c'est  parle  fait  de  la  femme  même 
que  l'appelant  n'a  pas  connu  le 
changement  d'état  de  celle-ci. — 
Cass.  17  août  1831,  t.  4l ,  p.  645. 

Cl.  Le  demandeur  en  cassation 
qui ,  après  avoir  signifié  l'arrêt 
d'admission,  assigne  la  femme  de- 
vant la  section  civile,  sans  assigner 
sou  mari  pour  l'autoriser,  ou  se 
borne  à  sommer  la  femme  de  se 
faire  autoriser  par  son  mari  ,  se 
trouve  déchu  de  son  pourvoi.  — 
Cass.  7  oct.  1811  et  25  mars  1812, 
t.  5  ,  p.  60,  no  40.  —  V.  MeRL. 
ncp.  t.  16,  p.  89  etsuiv  ;  F.  L.  t.  1, 
|i.  256;Carr.  t.  3,  p.  214  ,  not.  8, 
et  215,  no  2911;BiEET,  t.  1 ,  p.  132; 
Delvinc.  t.  1 ,  p.  333  ;  B.  S.  P.  t. 
2,  p.  665  ,  not.  4  et  6  ;  DURANTON, 
t.  2  ,   p.  423  ,  no  460. 

65.  De  même  le  demandeur  en 
cassation  est  déchu  de  son  pour- 
voi, quoiqu'il  ait  fait  signifier  l'ar- 
rêt d'admissiim  à  la  femme  dans  le 
troisième  mois  de  sa  date,  si  c'est 
seulement  après  ce  délai  qu'il  a 
assigné  le  mari  à  l'elfet  de  l'au- 
toriser.— Cass.  14  juill.  1819,  t.  5, 
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p.  91  ,  no  G7.  —  V.  Meiil. 
licp.  t.  16,  |).  m  et  108;  F.  L.  t. 
l,p.  254,  25l.i;B.  S.  P.  p.(.G5,  not. 
6,iiu«'i  et  3;  et  Ouranton  ,  t.  2, 
p.  422  et  423 ,  nos  459  et  460. 

66.  Lorsque  le  mari  est  assigné 
en  validité,  il  faut  deux  copies, 
l'une  pour  le  mari  et  l'autre  pour 
la  femme.— C.  T.  t.  2,  p.  347,  4. 

67.  La  requête  et  l'ordounauce 
en  vertu  de  laquelle  le  mari  est 
assigné  afin  d'autorisation  doivent 
être  signifiées  en  tète  de  l'assigna- 
tion.—C.  T.  t.  2,  p.  348,  9. 

68.  L'avoué  n'a  droit  à  aucune 
vacation  pour  la  communication 
au  ministère  pulilic.  L'émolument 
pour  cet  objet  est  compris  dans 
celui  accordé  pour  prendre  l'or- 
donnance.—C.  T.  t.  2 ,  p.  348 , 1 1 . 

69.  L'avoué  n'a  pas  druil  nou 
plus  à  l'émolument  fixé  par  l'ail. 
86  ,  S  2,  du  tarif,  pour  assistante 
aujugement et  plaidoirie.  — C.  T. 
t.2.p.  3i9,  11. 

70.  Lorsqu'on  assigne  une  fem- 
me, et  que  l'on  met  en  cause  son 
mari  pour  l'autoriser,  le  jugement 
qui  intervient  est  nul ,  s'il  n'est 
rendu  que  contre  la  femme  seule- 
ment, quoique  le  mari  etla  femme 
aient  fait  défaut. —  Paris,  5  juin 
1810,  t.  5,  p.  49,  uo  30. —  r.  M. 

B.  S.  P.  t.  2,  p.  665,  not.  4,  no  4. 
7i.   Si  la   femme   avait    assigné 

sans  avoir  obtenu  l'autorisation, 
le  défendeur  pourrait  exitjer  que 
le  mari  fût  appelé  pour  la  donner, 
et  le  juge  pourrait  même  l'ordon- 
ner d'ollice.-^C.  T.  t.  2,  p.  350, 
16. 

Chap.  II.  Atttorisalion  de  la  jus- 
tice. —  Art.  1er.  Quand  peut- elle 
ou  doit-elle  être  demandée  ? 

72.  Une  femme  peut  se  faire 
autoriser  de  justice,  sans  avoir 
préalablement  requis  l'autorisai 
tion  de  son  mari,  quand  il  résulte 
suffisamment  des  circonstances 
que  le  mari  la  reluse.  —  Renn.  13 
fer.  1818,  t.  5,  p.  87,  no  62. 

73  et  74.  Décidé  au  contraire  que 
la  femme  ne  peut  s'adresser  aux 
tribunaux,  pour  se  faire  autoriser  , 
qu'après  avoir  mis  son  mari  en 
demeure  de  le  faire  ;  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  donner  l'autori- 
sation qu'après  que  le  mari  a  dé- 
duit les  causes  de  son  refus  ,  ou 
qu'il  a  refusé  de  se  présenler. — 
Aix,  9  jaiiv.  1810  ,  t.  5  ,  p.  4G,  no 
27.  — Toul.  18  août   1827.  Delliom 

C.  Caillau-llordat.  —  F.  CABii. 
t.  3,  p.  217,  nos '^919  et  2920;  n.  C. 
p.  539  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  88  ;  Haut,  p . 
481  ;  et  B.  S.  P.  t.  2  ,  p.  666,  not.  1 1 . 

75.  Elle  ne  peut,  au  commence- 
ment des  plaidoiries,  demander 
cette  autorisation  sans  avoir  rem- 
pli les    formalités    prescrites  par 

l'art.  8G1  C.  P.  C Renn.  24  nov. 

1819,  t.  5,  p.  95,  no  69. 

76.  Celui  qui  assigne  une  fem- 
me mariée  peut-il,  d'après  les  cir- 
constances, faire  substituer  l'auto- 
risation judiciaire  à  l'autorisation 
maritale,  en  justifiant  de  l'absence 
munientanéc  du  mari?  —  Non.  — 
Colm.    31  juin.   1810.  —Oui.  — 


Agen,  31  Juill.  1806,  t.  5,  p.  28, 
iio  1^.  —  Pour  l'allirmativc ,  V. 
Pot  H.  7'i:  de  la  puissance  du 
mari  ,  §  3  .  no  12  ;  Merl.  t.  1  ,  p. 
5H  ,  sect.  7  ,  no  1  ;  Delvinc.  t.  1 , 
p.  340,  not.  15;  Toull.  t.  2  ,  p. 
28,  no  G51  ;  F.  L.  t.  1,  p.  253;  Du- 
RANTON,  t.  2,  p.  453,  no  504; 
Haut.  p.  582  ;  Carr.  t.  3  ,  p.  220, 
no»  2925  et  2926;  et  B.  S.  P.  t.  2, 
p.  6G6.—  r.  aussi  MM.  PiG.  t.  1  , 
p.  89;  D.  C.  p.  540. 

77.  Lne  femme  a  besoin  d'auto- 
risation pour  ester  en  justice,  lors- 
que l'absence  de  sou  mari  est  dé- 
clarée. La  femme,  en  cas  d'absence 
dcson  mari,  a  l'administration  de 
lacommunautéd'aprèsl'art.  124  C. 
C.  ;  mais  d'après  l'art.  863  C. 
P.  C,  la  femme  qui  vend  dans  le 
cas  d'absence  de  son  mari  doit 
être  autorisée  par  justice.  —  y. 
Carr.  t.  3,  p.  220,  no  2924;  et 
J.  A.  t.  5, p.  t02,no77. 

78.  Lorsque  le  mari  est  mineur 
ou  condamné  à  une  peine  aSliclive 
ou  infamante,  le  juge  peut  donner 
l'autorisation  sans  qu'il  ait  étéen- 
tendu  ou  appelé.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  3'i9  ,   14. 

79.  Eu  l'absence  du  mari  ,  la 
femme  autorisée  de  justice  peut 
intenter  une  action  en  répétition 
de  ses  droits  héréditaires.  — Gren. 
11  mai  1821.  Perrier  C.  Dintre. 

80.  La  femme  peut,  en  l'absence 
de  son  mari,  être  autorisée  par  la 
justice  à  vendre  un  immemble  dé- 
pendant de  leur  communauté  , 
pour  éviter  les  frais  à  faire  pour 
parvenir  à  l'expropriation  de  cet 
immeuble. — Bourg.  13  fev.  1830, 
t.  40,  p.  73. 

81.  Une  femme  doit  être  au- 
torisée par  justice,  pour  défendre 
à  l'assignation  contre  elle  dirigée 
par  son  mari,  à  raison  d'une  obli- 
gation dont  elle  est  tenue  person- 
nellement. —  Bord.  8  juin  1831, 
t.  41  ,  p.  696. 

82.  La  femme  autoriséepar  jus- 
tice à  former  une  action  en  sé- 
paration de  biens  contre  son  mari, 
ne  peut  s'en  désister  sans  l'aulo- 
risatiou  de  la  justice  ;  celle  du 
mari  serait  insullisante.  — Cass.  14 

fév.  1810,  t.  5,  p.   47  ,  no  28 M. 

Uelvikc.  t.  t ,  p.  335  ,  no  u  ,  fait 
sur  cet  arrêt  une  critique  qui  a 
élé  réfutée  par  M.  Duuantov  , 
1 .  2,  p.  431  et  432,  no  473.—;^.  MM. 
F.  L.  t.  1  ,  p.  254;  Haut.  p.  485; 
BiiiET,  t.  1  ,  p.  132;  Carr.  1.  3,  p. 
21  i ,  no  6  ;  et  B.  S.  P.  l.  1 ,  p.  367 , 
no  4  ;  et  t.  2 ,  p.  6U4  ,  no  1 ,  et  6G5  , 
no  5. 

83.  Une  femme  mariée  peut  , 
avec  l'autorisation  de  son  mari , 
aliéner  ses  immeubles  pour  tirer 
son  mari  de  prison  ;  elle  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  de  la  jus- 
tice.—  (;ass.  8  nov.  1814,  t.  5  ,  p. 
70,  no  46.  —  F.  MM.  F.  L.  t.  1  , 
p.  25G  ;  et  DuRAliioN,  t.  2,  p. 
430  ,  no  472. 

84.  Un  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  autorisation  de  la  part 
d'une  femme  (pii  veut  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  son  mariage, 
no  peut  pas  refuser  celte  autori- 
sation par  des  motifs  puisés  dans 


le  mérite  des  moyens  de  la  de- 
mande qu'elle  aurait  surabondam- 
ment énoncés  dans  sa  requête.  — 
Renn.  24  août  1814  ,  t.  21  ,  p.  103  , 
vo  sep.  de  biens ,  no  25. 


Art.  2 
der 
demande. 


Quel  tribunal  peut  accor- 
l  autorisation  ?    Mod^    de 


85.  En  cas  de  poursuite  contre 
U  femme  ,  si  le  mari  ne  donne  pas 
l'autorisation,  le  tribunal  y  sup- 
plée sans  autres  formalités.  —  C.T. 
t.  2  ,  p.  347,3. 

86.  Lorsqu'une  femme  est  ac- 
tionnée devant  un  tribunal  de 
commerce,  l'autorisation  d'estcc 
en  justice  peut  lui  être  accordée 
par  ce  tribunal. — Colm.  31  juill. 
1810.- Brux.  29 août  1811. —Cass. 
17  août  1813,  t.  5,  p.  28,  no  15. 

87.  Le  juge  de  paix  ne  peut  au- 
toriser une  femme  qui  comparaît 
en  conciliation  devaul  lui,  ni  à 
plaider,  ni  à  compromettre  sur 
l'action  dirigée  contre  elle  ;  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal 
civil,  juge  de  l'action. —  Montp. 
17  juill.  1827,  t.  40,  p.  51. 

88.  L'autorisation  donnée  à  une 
femme  de  convoquer  le  conseil  do 
famille  pour  nommer  un  tuteur  à 
l'interdiction  de  sou  mari  est 
nulle  ,  si  elle  est  accordée  par  le 
président,  au  lieu  dcFêlrc  par  le 
tribunal.  — Bord.  14  avr.  I806  ,  I. 
5,  p.  25,  no  U.  —  /'.  Merl. 
Ri'p  t.  16,  p.  105,  sect.  8 ,  no2  ter. 

89.  La  femme,  dans  sa  requête  en 
autorisation  ,  duil-cUc  constituer 
un  avoué  ?  —  Jfous  ne  pensons  pas, 
ditM.  CARR.  l.  3,  p.  217,  U02922, 
que  le  ministère  des  avoués  soildu 
rigueur  en  cette  procédure  ;  ce- 
pendant, ajotile-t-il,  les  parties 
peuvent  en  constituer  si  elles  le 
jugent  convenable.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  D.  C.  p.  539  et 
540. —  J.  A.  t.  5,  p.  101,  uo  76. 

Art.  3.  Quand  la  femme  est-elle 
censée  autorisée  par  justice  .' 
Etendue  ,  e^'et  de  l  autorisation. 

90.  L'autorisation  dujuge.néces- 
saire  à  la  femme  non  autorisée  de 
son  mari  à  l'eifet  d'ester  en  juge- 
ment ,  peut  être  donnée  d'une 
manière  implicite  et  virtuelle.  ^ 
Brux.  19  mars  1814. 

91.  Jugé  au  contraire  que  l'au- 
torisation donnée  par  le  juge  à 
la  femme  non  mariée  doit  être 
expresse ,  et  ne  peut  s'induirn 
de  cela  seul  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  entendu  les 
plaidoiries  ,  cl  statué  sur  le  f.ind 
du  procès.  —  Tniiii,  20  mess,  an 
sm  ,  t.  5  ,  p.  17  ,  110  5. 

92.  Lorsque,  sur  le  refus  du  mari, 
la  justice  autorise  une  femme  sé- 
parée do  bien;  à  rendre  la  totalité 
ou  une  partie  de  ses  immeubles 
I)our  se  libérer,  le  jugemeul  d'au- 
torisation doit  fixer  la  manière  de 
procéder  à  la  vente  et  indiquer 
l'emploi  du  prix.  — Lyon,  6  mars 
1811  ,  I.  5,  p.  56,  no  38.  —  K. 
Carr.  t.  3,  p.  217,  no  2917  ;  et  U. 
C.  p.  533. 
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d'une  aulorisalion  nouvelle  pour 
iiroduirc  à  l'ordre  ouvert  sur  son 
mari.  — Colm.  3  :ivr.  1810,  t.  17, 
p.  305,  vo  ordre,  no  185. 

94.  L'ordonuance  du  tiil)unal 
qui  pcrmel  à  la  femme  de  convo- 
quer un  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  la  demande  en  inler- 
diction  qu'elle  dirige  contre  son 
mari  ,  l'autorise  sufiisamment  à 
ester  en  justice  afin  de  poursuivre 
celte  interdiction.  —  Kouen,  16 
llor.  an  Xlil,  I.  5  ,  p. '23,  no  8. 

95.  Lorsqu'une  femme  ,  après 
avoir  pre'sentc  requête  au  prési- 
dent, h  l'effet  d'êtie  autorisée  à 
assigner  son  mari  en  séparation 
de  corps  ,  et  à  procéder  sur  sa 
demande ,  olilient  une  ordonnance 
portant  permis  d'assigner ,  elle  est 
par  cela  seul  suffisamment  auto- 
risée à  poursuivre  l'instance  de 
séparation.  —  Colm.  l'i  dec.  1816, 
t,  5,  p.  81,  no  55. 

96.  La  femme  autorisée  par  le 
président  du  tribunal  à  procéder 
sur  la  demande  en  séparation  de 
corps,  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
■velle  autorisation  de  justice  à  l'ef- 
fet de  plaider  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  qu'elle  a  fait  pratiquer 
à  charge  de  son  mari,  en  vertu 
d'un  jugement  qui  lui  accorde  une 
provision  alimentaire.  —  Brux.  '27 
fer.  1824. 

97.  TJne  autorisation  par  justice 
ne  peut  avoir  l'efl'el  de  valider  des 
actes  antérieurs.  —  Toul.  18  aoiit 
1827.  Dclhom  C.  Caillau  Dordat. 

CbAP  III.  Nullité  résultante  du 
défaut  d'autorisation. — Art.  l^r. 
Quand  doit-elle  cire  proposée? 

98.  La  femme  autorisée  par  jus- 
lice  ,  et  qui  a  agi  en  vertu  de  celle 
autorisation  ,  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  plus  tard  qu'elle  a  été 
irrégulièrement  autorisée. —  Bour- 
ges, 19avr.  1829,  t.  37 ,  p    191. 

99.  La  femme  dont  l'interdiction 
est  poursuivie,  et  qui  a  exécuté  le 
jugement  qui  lui  nomme  un  con- 
seil judiciaire,  ne  peut  faire  annu- 
ler ce  jugement  en  se  fondant  sur 
ce  qu'eUe  n'aurait  pas  été  autori- 
sée expressément  à  ester  en  jus- 
tice.—  Cass.  9  juin  lS29.  Baudre 
C.  Sonot. 

100.  Une  femme  qui  avant  l'in- 
Iroduction  de  l'instance  était  veu- 
ve ,  et  qui  pendant  l'instance  et 
avant  le  jugement  a  contracté  un 
second  mariage,  ne  peut  être  re- 
çue à  attaquer  ce  jugement  pour 
défaut  d'aulorisation  maritale  , 
lorsqu'il  est  constant  qu'eUe  n'a 
pas  fait  connaître  son  changement 
d'état. —Toul.  27  avr.  1820,  t.  5, 
p.  96,  no  71. 

101.  Le  mari  qui  a  tenu  son  ma- 
riage secret  ne  peut  attaquer  les 


93.  La  femme  séparée  de  biens  1  r.\nt.  t.3  ,  p.  48»,  nos /,G2  et  4G3. 
et  autorisée  en  justice  a  la  pour-1  102.  Une  femme  mariée  ne  peut 
.suite  de  ses  droits  n'a  pas  bcsoinise  faire  un  moyen,  pour  décliner 
la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce ,  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
aulorisée  de  son  mari  dans  les  ac- 
tes de  commerce  qu'elle  faisait.— 
Son  mari  n'est  pas  mieux  fondé 
à  invoquer  ce  défaut  d'autorisa- 
tion. —  Cren.  31  août  1818,  t.  5, 
p.  90,  no  65. 

103.  Le  défaut  d'autorisation 
d'une  femme  ,  figurant  comme 
créancière  dans  une  expropriation 
forcée  poursuivie  conire  son  nu 
ri,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
ci  pour  faire  annuler  les  procé- 
dures auxquelles  elle  a  été  partie. 
—  Besanç.  29  gerni.  an  Xii ,  t.  5, 
p.  22  ,  iio  0. 

104.  Lorsque  le  ministère  public 
f.iil  casser,  dans  l'intérêl  de  la  loi, 
le  jugement  qui  a  accueilli  une 
action  formée  sans  autorisation, 
le  défendeur  qui  n'a  pas  réclamé 
contre  le  défaut  de  qualité  de  son 
adversaire  ne  peut  profiler  de 
cette  annulation.  —  Cass.  1  juill. 
1808,  t  5,  p.  41,  no  23  —  r  MM. 
Merl.  nép.  t.  1,  p.  253;  Hmjt.  p. 
483;  BiEET,  t.  1  ,  p.  131;  Delvinc. 
t.  1,  p.  338,  not.  12;  B.  S-  P.  p. 
666,  no  7;  DURANT,  t.  2,  p.  420, 
no  453. 

105.  Celui  qui  est  cilé  devant  les 
tribunaux  de  police  par  une  femme 
non  autorisée,  ne  peut,  lorsqu'il 
a  succombé  ,  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  défaut  d'autorisa- 
tion.—Cass.  26  août  1808,  t.  5,  p. 
42,  no24.  — r.  M.  B.  S.  P.  t.  2, 
p.  667,   not.  3. 

106.  Lorsqu'une  femme  ,  plai- 
dant sans  autorisation  ,  a  obtenu 
gain  de  cause,  le  jugement  ne  peut 
pas  être  annulé  à  son  préjudice, 
sous  le  seul  prclexle  de  l'absence 
de  cette  autorisation.  —  Cass  29 
prair.  an  xii ,  t.  5  ,  p.  23 ,  no  7.  — 
r.  M.BlERL.  Tîep.  t.  16,  p.  89. 

107.  La  nullité  provenante  du  dé- 
faut d'autorisation  peut  être  pro- 
posée par  la  femme  en  tout  étal 
de  cause.  —  Bord.  l«r  mars  1826, 
t.  31  ,  p.  154. 

108.  Lorsqu'une  femme  mariée 
non  autorisée  a  été  condamnée  par 
jugement  contradictoire,  elle  ne 
peut  ,  après  l'expiration  des  délais 
d'appel,  se  pourvoir  par  action 
principale  pour  faire  anéantir  ce 
jugement.  —  Jusein.  du  7  octobre 
1812,1.  15,  p.  101,  X'.'  jugement , 
uo  109.— f.  MM-  PoNC  t.  1,  p. 
206;TOULL.  t.  10,  p.  ISS.elMERL. 
Rc'p.  t   6,  p.  637. 

109.  Une  femme  mariée  qui  a 
figuré  dans  un  jugement  coutia- 
dicloire  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ne  peut  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  que  par  appel  ,  et 
non  par  action  principale;  et  elle 
est  forclose  du  droit  de  l'attaquer, 
si  elle  laisse  expirer  le  délai  d'ap- 
pel.—Cass.  27  oct.  1812,  l.  5,  p. 


actes   de    sa  femme    pour   défaut    65 ,  no  42 


d'autorisation.  —  Cass.  30  août 
1808,  t.  5,  p.  43,  no  25.—.  J'oy.  , 
pour  la  négative ,  MM.  Poth.  Tr. 
de  la  puissance  du  mari ,  nos  28 
et  54  ;  Delv.  t.  1 ,  p.  334  ,  et  Du- 


110  et  111.  Le  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  femme  mariée  pour 
ester  en  jugement  peut  lui  êlrc 
opposé  pour  la  première  fois  en 
cause   d'appel  ,   alors   mémo   que 
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c'est  son  mari  qui  plaide  contre 
elle.  —  Toul.  8  fév.  1823,  t.  25, 
p.  41. 

112  cl  113.  Le  mari  qui  a  plaidé 
conire  sa  femme  en  première  in- 
stance et  en  appel,  sans  lui  opposer 
qu'elle  n'était  pas  autorisée,  est  non 
recevahle  à  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation.  —  Cass.  16  uov.  1825,  l. 
32,  p.  31. 

114.  Le  pourvoi  en  cassation 
d'une  f(>mme  mariée  non  autorisée 
n'est  pas  irrévocablement  nul  et 
non  recevable  ;  il  y  a  lieu  seule- 
ment à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
ail  obtenu  l'autorisation.  — Cass. 
20  (her.  an  Xll  ,  16  prair.  an  XIII , 
1.  5,  p.  17,  no  3.  —  Il  en  est  de 
même  de  l'acte  d'appel.  —  Kenn. 
17  nov.  1819,  I.  13,  p.  271,  no  337. 
—  Telle  est  rorinion  .te  tous  les 
auteurs.  —  ^.  MM.  Dirait,  t.  2  , 
p.  425,  no  464;  Merl.  liép.  sect. 
8  ,  t.  1,  p.  527,  et  t.  16.  p.  89  et 
103,  et  vo  effet  réiroaclif,  sect.  3, 
§  2,  art.  5",  no  4,  p.  231  et  232; 
TOUI-L.  t.  2,  p.  16,  no  620;  HAUT, 
p.  482  et  suiv.  ;  Cake,  t  3  ,  p.  214  , 
no  2909,  et  p.  216,  no  2913;  et  B. 
S.  P.  t.  2,  p   666,  no  8 

115.  La  nullité  résultante  de  ce 
que  dans  un  acte  d'opposition  la 
femme  ne  s'est  pas  dite  aulorisée, 
est  coviverte  par  la  comparution 
du  mari  en  justice  pour  ratifier  cet 
acte  d'opposition.  —  Rome,  5  oct. 
1810,  t.  12,  p.  636,  no  35. 

116.  L'annulation  du  jugement 
rendu  contre  la  femme  non  aulo- 
risée peut  être  prononcée  par  U 
Cour  royale  ,  ((uoique  l'acte  d'ap- 
pel ait  èlé  signifié  par  la  femme 
sans  être  aulorisée  de  son  mari  , 
et  que  la  Cour  prononce  en  con- 
séquence la  nullité  de  cet  acte 
d'appel. —Colm.  19  avr.  1815,  t. 
5,  p.  71,  no  48.  —  Cette  décision 
ne  doit  pas  faire  jurisprudence. — 
r.  J.  A.  ibid. 

Art.  2.  Par  qui  peut-elle  être 
proposée  ? 

117.  La  nullité  résultante  du  dé- 
finit d'aulorisation  du  mari  à  sa 
femme,  pour  paraître  en  justice, 
ne  peut  être  opposée  que  par  elle, 
le  mari,  ou  les  héritiers.  —  Paris, 
28  gcrm.  an  Xlil,  p.  488,  no  29. 

118  et  119.  Les  créanciers  de  la 
femme  ne  peuvent  pas  opposer  son 
défaut  d'autorisation.—  Brus.  30 
janv.  1808. —  Angers,  ISdéc.  1809. 
—  Turin,  30  nov.  1811,  t.  5,  p.  33, 
no  17.  —  Gren.  2  août  1827.  Jacob 
C.  Mayousse.  —  r.  MM.  F  L  t.  1, 
p.256,  et  B.  S.  P.  t.  2,  p.  667,  no  3. 

120.  La  nullité  fondée  tur  le  dé- 
faut d'autorisation  du  mari  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  fem- 
me ,  par  le  mari,  ou  par  leurs 
héritiers,  et  non  par  le  tiers  ac- 
quéreur des  biens  du  mari,  pour 
faire  annuler  une  surenchère  for- 
mée par  cette  femme.  — Gren.  11 
juin  1825,  t.  31,  p,  76. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  F. 

Excepl.  38, 145  et  tritiunaux. 
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AUTRICHE.  V.  Poste  aux  let.  5. 

AVAt.  F.  Conl.p.  c. 99. —Protêt, 
69.  —  Trib.  comm.  'i03  qiiatcr. 
et  252. 

AVANXES.  V.  Arb.  295.— Faillite, 
23. 

AVENIR,  y.  De'lib.  30.— /"g.  122. 

AVERTISSEMENT,  r.  Discipl.'  J. 
6.  —  Enieg.  35i. 

AVEU.  V.  Jrh.  198  bis.—Conc.  108. 
Des.  24  et  s.  n.—Jiig.  def.  250 
et  s.—Jiig  p-  i   59—Pes.i.  49  6/5. 

AVIS.  J^.  Cons  f.  87  et  s  —Héciis. 
Il  et  s  —Ttess.  85. 

AVIS  DISTINCT,  r.  Arb.  311  et  s. 
AVOCAT  (1). 

C.  If.  ORGANISATION.  —  A.  l^r. 
Rèplenieiit  ,  serment  ,  sLise  , 
inscription  au  tableau  ,  1  à  13. — 
A.  2.  Prerogalives  cl  dcoir^, 
14  à  23.  — C.  II.  MINISTÈRE  DE 
T.'avocaT.  —  A.  le  En  nialièie 
civile,  24  à  29.  —  §  1er.  7/7r?(,( 
peut-il  l'employer?  24  n  26.  — 
§  2.  Peut-il  être  nommé  d'office? 
27  ri  29.  —  A.  2.  En  matière  cri- 
minelle ,30  3  44  —  C.  m.  lio- 
î«or,AiBE.s,   45  à   67.  —  C.   IV. 

POUBSUITES  DISCIPLINAIRES.  — 
A.  IT.  Organi'i  ilion  du  conseil 
de  discipline  ,  68  à  76.  —  A  2. 
Faits  disciplinaires,  condamna- 
lion,  77à  ll3. 

(  On  lira  avec  beaucoup  d'inte'rêl 
une  Hevue  laite  par  M.  Adolphe 
Rillequin  ,  l'un  des  rédacteurs  du 
Journal  des  Avoués ,  sur  la  pro- 
fession d'avocat  ,  dans  le  t.  47, 
yi.  389.) 

Chap.  I".  Organisation.— kn.  1" 
Hèglement.  Serment.  Stage.  In- 
scription au  tableau. 

1.  C'est  au  gouvernement  à  faire 
les  règlements  sur  la  discipline  du 
barreau  — Cass.  15  jany.  1829,  t. 
36,  p.  262. 

1  bis.  Décret  contenant  règlement 
sur  la  profession  d'avocat  et  la  dis- 
cipline du  barreau.  — 14  déc.  1810, 
l.  5,  p.  110. 

2.  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant règlement  sur  l'exercice  de 
Ja  profession  d'avocal  et  la  disci- 
pline du  barreau.  —  20  nov.  1822, 
t.  24,  p.  321. 

3.  Oidonnance  du  roi  contenant 
des  dispositions  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat. — 27  août  1830, 
t.  39,  p.  247. 


(,i]r.  Appel ,  99  ,  100 ,  282 ,  365. 
—Arb.  104,  m.— Cons.  d'état, 
—  Ai>oués,  16,  17,  32,  119,  213,  215, 
21 8 ,  255, 274  —Cass.  1 74  .—Dcpens, 
220,245,  I9i.— Des.  2,1  et  s.—Enq. 
277,  318  ,  M^.-Exp.  103  bis.  — 
E.xploit,  9T.  —  Jug.  20,  63  et  s. 
110  et  s.  414  et  s.— Mm.  p.  Z  et  s. 

—00:  9.  — Plaid,  i'iels Pr.  à 

part.  5. — Itet/.cii'.  109  et  s. — Ticr, 
opp.  37  bis. 


ALPHABÉTIQUE. 

4.  Ordonnance  du  roi,  du  10  sept. 
1817,  qui  réunit,  sous  la  dénomi- 
nation d'ordre  des  avocats  aux  con- 
seils du  roi  et  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  l'ordre  des  avocats  au  con- 
siil  et  le  collège  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  fixe  irrévoca- 
blement le  nombre  des  titulaires, 
el  contient  des  dispositions  pour 
la  discipline  intérieure  île  l'ordre. 
—  J.  A.  t.  5,  p.  192,  no  40.  —On 
peut  voir  ,  t.  5 ,  p.  113  .  un  extrait 
du  décret  rég'ementairedu22juill. 
1306,  sur  les  afl'aires  conlentieuses 
portées  au  Conseil  d'élat.  Il  faut 
aussi  consulter ,  au  mut  Conseil 
d'état,  les  ordonnances  relatives 
à  la  publicité  des  audiences  et 
à  la  plaidoirie  devant  le  Conseil 
d'élat. 

5.  Les  mémoires  que  les  parties 
voudront  produire  pour  des  all'aires 
de  nature  contenlieuse  du  ressort 
du  ministère  de  l'intérieur,  de- 
vront être  signés  par  elles  ou  par 
un  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à 
la  Cour  de  cassation,  et  toute  autre 
démarche  ne  pourra  être  faite  que 
par  la  partie  ou  son  avocat  aux 
conseils  du  roi  —  Arrêté  minist. 
22  juin.  1824,  t.  27,  p.  59. 

6.  Décret  du  24  juin  1808  qui 
règle  dequelle  maniereet  parquels 
avocats  il  doit  être  procédé  à  l'in- 
struction des  demandes  relatives 
aux  iii.ijorals.  — J.  A.,  t.  5,  p 
loi,  n  û  22 . 

1.  Les  actes  de  prestation  du 
serment  prescrit  aux  avocats,  par 
la  loi  du  22  ventôse  an  -XII,  sont 
passibles  d'un  droit  d'enregistre- 
ment.—  Cass.  19  tberm.  an  XUI , 
11  sept.  1811,  t.  5,  p.  147,  u»  12. 
—  y.  M.  Merl.  t.  1 ,  p.  4(iO. 

8.  Les  avocats  qui  sont  assu- 
jétis,  par  le  décret  du  31  mai  1807, 
à  payer  un  droit  de  15  IV.  pour  la 
prestation  de  serment ,  lors  de  leur 
entrée  en  fonctions,  ne  sont  pas 
assujétis  au  même  droit  pour  le 
nfiuveau  si.rment  ordonne  par  le 
décret  réglementaire  du  6  juill. 
1810.—  Cass.  17  avr.  1816,  t.  5  , 
p.  190,  no  39. 

9.  Tout  avoué  démissionnaire 
doit  faire  les  années  de  stage  exi- 
gées par  l'ordonnanci',  avant  d'être 
inscrit  sur  le  tableau  des  avocats, 
qu'il  soit  ou  non  licencié  ,  qu'il 
ait  ou  non  exercé  la  profession 
d'avocat  avant  de  se  faire  recevoir 
avoué.  —  Cass.  l^f  mars  1827  ,  t. 
33 ,  p.  56. 

10.  Le  licencié  en  droit  qui  a 
prêté  serment  d'avocat  devant  un 
tribunal  de  première  instance 
est  tenu  de  pi  éter  un  nouveau  ser- 
ment pour  |)laidcrdevantuneCour 
royale.  —  lirux.  18  juill.  1832. 
Juspin  C.  min.  pub. 

11.  La  (jualité  li'aifocal  à  la 
Cour  royale  u'appartieut  pas  à 
celui  dont  le  nom  a  été  rayé  du 
tableau  de  l'ordre  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  discipline  ;  il 
peut  seulement  prendre  le  litre 
d'at'Kcal.  — Lyon,  14  tVv.  1834, 
t.  47,  p.  571.  —  Le  droit  de  con- 
sulter ne  peut  lui  être  interdit. — 
y.  cependant  les  observaliuns  join- 
tes à  cet  arrêt. 
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12.  Pour  être  admis  à  consulter 
et  à  plaider  devant  une  Cour  royale, 
il  nesuliit  pas  d'avoir  le  litre  d'a- 
focat ,  ou  de  se  dire  défenseur 
près  du  tribunal  de  commerce , 
fonctions  que  la  loi  ne  reconnaît 
pds.  Il  faut  être  in.scrit  au  tableau. 
—  Lyon,  14  fév.  1834,  t.  47,  p.  571. 
— y.  \ibid.  les  observations. 

13.  Un  avocat  étranger  ne  peut 
pas  être  admis  en  France  à  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocal. — 
Décis.  du  cons.  de  discipline  de 
Gren.  6  fév.  1830,  t.  38,  p.  257. 

Art.  1.  Prérogatives  el  devoirs. 

14.  Les  avocats  ont-ils  le  droit 
d'assister  aux  audiences  de  huis 
clos  ?  —  L'affirmative  de  celte 
question  est  soutenue  t  5 ,  p.  206  , 
no  54.  ... 

15.  Un  mémoire  sur  procès  doit 
être  revêtu  de  la  signature  d'uo 
avocat  ou  d'un  avoué,  pour  être 
dispensé  de  la  formalité  de  la  dé- 
claration et  du  dépôt  préalable  à 
la  direction  de  l'imprimerie  el  de 
la  librairie.— Cass.  21  cet.  1825, 
t.  33,  p.    151. 

16. L'avocat  qui  a  été  le  conseil 
d'un  accusé  peut  êlre  entendu 
comme  témoin.  —  Cass.  22  fév. 
1828.  Palorni  C.  le  ministère  pu- 
blic. 

17.  Mais  un  avocat  ne  peut,  en 
qualité  de  témoin  ,  déposer  des 
faits  qui  ne  lui  ont  été  confiés  qu'à 
raison  de  son  ministère. — llouen  , 
5  août  1816  ,  9  juin  1825,  t.  30,  p. 
307 — y,  i^.  I.  \tT ^  flf.  de  prtevaric. 
et  2.')  ff.   de  testibus. 

18.  Ainsi  un  avocat,  appelé  com- 
me témoin  dans  une  instance  re- 
lative à  des  faits  qui  lui  avaient  été 
confiés  à  raison  de  son  ministère  , 
peut  annoncer  au  tribunal  qu'il 
ne  se  considérera  point  obligé  par 
ce  scrineni  à  déclarer  comme  té- 
moin ce  qu'il  ne  sait  que  comme 

avocat Cass.  20janv.  1826,  t.  30, 

p.  417. 

19.  Ainsi  donc  un  avocat  peut  être 
tenu  de  déposer  devant  une  Cour 
d'assises  ,  en  prêtant  serment  de 
parler  des  faits  qui  sont  venus  à  s.» 
connaissance  autrement  que  par 
l'exercice  de  sa  profession. —  Cass. 
14  déc.  1827,  1.34,  p  74.- 

20.  L'avocat  ne  peut  pas  s'associer 
avec  son  client  pour  acquérir  de» 
biens  dont  ce  dernier  l'a  chargn 
de  poursuivre  l'expropriation  for- 
cée —Cass.  11  mars  1807,  t.  5, 
p.   1.56,  n"    17. 

21.  Cependant  l'avocat  ctle  cirent 
peuvent  valablement  faire  nnc' 
transaction  pour  couvrir  les  vice» 
d'une  pareille  société.  —  Cass.  It 
mars  1807,  t.  5,  p.  157,  no  18. 

22.  Un  avocat  peut-il  se  rendre 
cessionnaire  d'une  créance  liti- 
gieuse ?  —  M.  Cabr.  Cnmpét. 
t.  1  ,p.  165,  professe  lu  négative. 
—  T.  43  ,  p.  499. 

23.  Le  ininisièrc  public  ne  peut, 
par  voie  d'action  ,  demander  la 
nullité  d'une  cession  do  droits  li- 
tigieux consentie  à  un  avocali  — 
Cas»,  29  fcv.  1832  ,  t.  43  ,  499. 
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r.KAP.  II.  Slintstcre  de  l'avocat. 
—  Art.  I".  /f,j  matière  chùle. — 
$  le.  L'Etat  peut-il  l'employer? 

24.  L'Etat  peut  faire  plaider  sa 
cause  par  un  avocal,  et.  alors  le 
ministère  public  n'est  plus  partie 
principale.  —  Bourg.  7  fév.  1828, 
1.  37,  p.  121. 

25.  Les    preTets   peuvent,    dans 
les  causes  domaniales  ,  se  faire  re- 
présenter devant  les  tribunaux  par 
uu  avocat  et  un  avoue.  —  Nanci 
28  mars  1831,  t.  40,  p.  228. 

2G.  Décidé  au  contraire  ijue,  dans 
les  affaires  qui  intéressent  l'Etat, 
les  préfets  ne  peuvent  pas  se  faire 
représenter  par  un  avoué  ou  un 
avocat.  —  Nanci,  21  et  28juin  1830, 
t.  39,  p.  196. —  Z'^.  des  arrêts  con- 
formes, vo  fl('o;(e,  nos  99  à  116, 
mais  surtout  le  no  113. 


S  2.  Peut-il  être  nomme  d'office? 

27.  L'art.  41  du  décret  du  1'»  dé- 
cembre 1810,  qui  prescrit  à  la  Cour 
de  désigner  en  matière  civile,  s'il 
y  a  lieu  ,  un  défenseur  à  la  partie 
qui  n'en  trouve  point,  n'a  point 
été  abrogé  parla  loi  sur  le  serment 
des  avocats.  —  Orl.  8  déc.  1821, 
t.  5,  p.  206,  no  53. 

28.  Décidé  cependant  qu'en 
matière  civile,  l'avocat  ne  peut  ja- 
mais être  forcé  de  plaider  une  cau- 
se sur  la  désignation  du  tribunal 
ou  du  conseil  de  l'ordre;  quoiqu'il 
ait  conseillé  d'établir  le  procès,  on 
ne  peut  lui  faire  rendie  compte  de 
ses  motifs  d'abstention.  —  Kiom , 
H  juin.  1828,  t.  35,  p.  1. 

29.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, comme  ceux  des  autres 
Cours  et  tribunaux  ,  ne  sont  point 
passibles  de  dommages  -  intérêts 
pour  avoir  refusé  leur  ministère 
dans  des  causes  qui  ne  leur  parais- 
saient pas  justes  ,  lorsque  d'ail- 
leurs on  ne  peut  leur  reprocber 
une  négligence  ou  un  refus  tar- 
dif qui  aient  compromis  les  in- 
térêts de  leurs  clients.  — Cass.  6 
juin.  1813,  t.  5,  p.  183,  no  35.— 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  K.  L. 
t.  1,  p.  290,  no  5;  Merl.  liép.  t. 
15,  p.  34  et  suiv. 

Art.  2.  En  matière  criminelle. 

30.  Encore  que  l'art.  161  du  Code 
des  délits  et  des  peines  défende  à 
la  personne  citée  devant  les  tribu- 
naux de  police  de  s'y  faire  assister 
d'un  conseil  ou  d'un  défenseur  offi- 
cieux, rien  n'empêche,  si  elle  ne 
comparaît  pas  en  personne ,  qu'elle 
6e  fasse  représenter  par  un  avocat, 
comme  fondé  do  pouvoir  spécial. 
—Cass.  31  oct.  1806,  t.  5,  p.  156,  no  i6. 
—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
20  nov.  1822  décide  qu'en  cette 
matière  l'inculpé  peut  se  faire  as- 
sister d'un  défenseur. 

31.  Le  prévenu  cité  devant  un 
tribunal  correctionnel  peut,  sans 
être  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne,  faire  prescnlcr  des  excep- 


tions préjudicielles  par  son  avocat. 

—  Cass.  12  juin  1829,  t.  4o,  p.  84. 

32.  On  peut  ordonner  que  l'ac- 
cusé ne  communiquera  avec  son 
avocat  qu'en  présence  du  geôlier, 
la  loi  n'ayant  rien  prescrit  sur  le 
mode  de  cette  communication.  — 
Cas».  12  iuill.  1810,21  août  1818, 
t.  5,  p.  170,  no  27. 

33.  Lorsque  l'avocat  dont  un 
accusé  a  fait  choix  refuse  de  le  dé- 
fendre aux.  débats  ,  celui-ci  ne  peut 
pas  dans  la  suite  te  faire  un  moyen 
valable  de  cassation  de  ce  que  le 
président  ne  lui  en  nomme  pas  un 
autre. —  Cass.  25  fév.  1813,  t  5, 
p.  177 ,  no  31. 

34.  Pareillement,  lorsque  l'avo- 
cat nommé  d'office  n'assiste  point 
aux  débats  ,  l'accusé  ne  peut  se 
prévaloir  de  son  absence  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  procédure. 

—  Cass.  9  fév.  1816,  t.  5,  p.  189, 
no  38. 

35.  Comme  aussi  le  défaut  de 
défense  d'un  accusé  n'emporte  pas 
nullité  ,  si  le  défensiur  n'a  pas  été 
mis  dans  rimpossibililé  d'assister 
l'accusé  par  un  fait  personnel  au 
procureur  général,  au  président  , 
ou  à  la  Cour  d'assises  ;  ainsi  il  n'y 
a  pas  nullité  dans  le  cas  oii  l'ac- 
cusé a  refusé  le  défenseur  nommé 
d'office,  et  où  le  défenseur  lui- 
même  a  refusé  dedcfendre — Cass. 
3  oct.  1822,  1.  24,  p.  308. 

36.  Le  condamne  qui,  à  la  pre- 
mière audience  de  la  Cour  d'as- 
sises, a  pris  un  avocat  qui  l'a  as- 
sisté pendant  tout  le  cours  des 
débats,  ne  peut  prétendrequ'on  a 
violé  à  son  égard  l'art.  294  C.  I.  C, 
qui  veut  que  le  président  désigne 
un  conseil  à  l'accusé.  — Cass.  21 
août  18t8,  t.  5  ,  p.  190  ,  no  44. 

37.  L'accusé  doit  être  assisté  d'un 
avocat  ,  non-seulement  lors  des 
débats  qui  précèdent  la  déclaration 
du  jury  ,  mais  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  plaider,  à  la  suite  de  cette 
déclaration  ,  sur  la  qualiti cation  du 
f  àt  ou  sur  l'application  de  la  loi. 

—  Cass.22avr.  1813,  t.  5,  p.  180, 
no  33.  —  V.  it/id.  un  avis  confor- 
me. 

38.  Lorsque  l'accusé  a  été  assisté 
d'un  avocat  de  scm  choix,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
mentionne  q  u'il  lui  a  été  demandé 
par  le  président  s'il  avait  fait  ce 
choix.— Cass.  21  fév.  1818,  t.  5, 
p.   195,  no  41. 

39.  11  ne  peut  résulter  d'ouver- 
ture à  cassation  du  défaut  d'as- 
sistance d'un  avocat  pour  uu  ac- 
cusé, s'il  résulte  du  procès-verbal 
de  la  séance  que  des  observations 
sur  l'application  de  la  peine  ont 
été  présentées  tant  pour  son  co- 
accusé que  pour  lui.  —  Cass.  3  avr. 
1818,  t.  5,  p.  195,  no  42. 

40.  Lorsque  deux  prévenus  sont 
accusés  du  même  crime  ,  et  que 
leurs  défenses  sout  communes  ,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli  en  nom- 
mant à  chacun  d'eux  le  même  avo- 
cat.—Cass.  28  mai  1818,  t.  5,  p. 
196,  no  43. 

41.  L'art.  295  C.  L  C.  qui  permet 
à  l'accusé  de  choisir  son  défenseur 
parmi  les  avocats  et  avoués  du  res- 


sort de  la  Cour  royale,  a  été  mo- 
difié par  l'art.  10  du  décret  du  li 
déc.  1810,  aut  termes  duquel 
l'avocat  (jui  exerce  près  d'un  Iri- 
blinalde  première  instance  ne  peut 
plaider  hors  du  département,  sani 
l'autorisation  du  ministre  de  la 
justice.— Cass.  3  oct.  1822,  t.  24  , 
p.  308. 

Kola.  Cette  décision  serait  au- 
jourd'hui inapplicable  depuis  l'or- 
donnance du  27  août  1830  ,  suprà , 
no  3. 

42.  Comme  aussi  aucune  loi  n'o- 
blige ,  sous  peine  de  réprimande 
ou  d'avertissement,  un  avocat  nom- 
mé d'office  par  un  conseil  de  guerre, 
de  défendre  l'accusé  dont  on  lui  a 
conGé  les  intérêts,  et  il  ne  doit 
compte  de  sa  conduite  qu'au  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats,  s'il  eu 
est  requis.  —  Cass.  13  juill.  1825, 
t.  29,  p.  166. 

CUAP.  III.  Honoraires. 

43.  Les  avocats  ont  une  action  en 
justice  pour  le  paiement  de  leurs 
honoraires. —  Bourg.  26  avr.  1830, 
t.  39,  p  7. —  La  Cour  de  Cassation 
a  implicitemcnljugé  la  même  ques- 
tion dans  un  arrêt  du  6  avr.  1830  , 
t.  39,  p.  294.  —  C.  T.  t.  1,  p. 
164,26. 

4  4.  Les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  un  avocat  en  paiement 
de  ses  honoraires. — Âix,  12  mars 
1834,  1.46,  p.  219. 

45  et  46.  L'action  d'un  avocat  en 
paiement  de  ses  honoraires  n'est 
pas  prescrite  au  bout  de  deux  ans. 
—  C.T.  t.  1,  p.  170,29. 

47.  L'avoué  quia  payé  les  hono- 
raires dt  l'avocat  a  une  action  en 
répétition  contre  le  client.  — C. 
T.  t.  1  ,  p.  165 ,  27.  —  y.  (le  nom- 
breuses décisions  sur  cette  ques- 
tion,  au  mot  avoué ,  no  213  et  s. 

48.  Circulaire  du  13  fév.  1823, 
de  Mgr  le  garde  des  sceaux  ,  qui 
décide  qu'il  n'est  accordé  aucuns 
honoraires  aux  avocats  pour  plai- 
der les  causes  sommaires,  et  qu'un 
droit  proportionnel  seul  peut  être 
perçu  par  l'avoué  dans  ces  sortes 
d'affaires.  — J.  A.  t.  9,  p.  296,  yo 
dépens  ^  no  132. 

49.  Lorsque  l'avocat  a  plaidé  pen- 
dant plusieurs  audiences,  le  droit 
fixé  par  l'art.  80  du  tarif  lui  est 
dû  par  chaque  journée  de  plai- 
doirie.—Bourg.  24  août  1829  ,  t.  37, 
p.  319. — y.  une  opinion  contraire, 
C.  T.  t.  1,  p.  158,  20. 

50.  De  même,  l'avoué  qui  plaide 
lui-même  ne  doit  pas  obtenir  au- 
tant de  fuis  l'émolument  fixé  par 
l'art.  86,  §  2  ,  qu'il  y  a  eu  de  jours 
de  plaidoirie.  — C.  T.  t.  1,  p.  161 , 
23. 

51.  Lorsque  c'est  r.ivoué  qui  plai- 
de ,  dans  le  cas  où  la  loi  l'y  au- 
torise, il  ne  peut  accumuler  l'émo- 
lument fixé  par  l'art.  86  du  tarif, 
§  2,  avec  celui  fixé  par  le  §  1'^''  du 
même  art.  — C.  T.  t.  1  ,p    l61,22. 

52.  L'avoué  qui  a  plaidé  la  cause 
peut  exiger  de  son  client  des  ho- 
noraires particuliers  ,  indépcn- 
dammcul  de  cçu.x  qui  lui  sout  al- 
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loues  par  le  tarif. — C.  T.  t.  1  ,  p. 
lai ,  'i4.  —  V.  ai'oué,  no  20. 

53.  Oc  ce  que  l'art.  80  fixe  l'ho- 
noraire pour  la  plaidoirie  de  l'a- 
vocat,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  l'avocat  n'ail  droit  qu'à  ce  mo- 
dique honoraire.  —  C.  T.  t.  1  ,  p. 
1.54,  12. 

5i.  Si  l'avocat  dont  les  soins  et  le 
travail  sont  payés  à  part  ne  ré- 
clame pas  le  droit  fixé  par  le  tarif, 
l'avoué  ne  doit  point  profiter  de  ce 
droit.  — C. T.  t.  1,  p.  134,  13. 

55.  Une  p,irtie  peut  répélerjles 
honoraires  dont  son  avocat  et  son 
avoué  lui  ont  faitla  lemise.  —  C. 
T.  t.  1,  p.  172,  34. 

56.  Un  avocat  qui  a  géré  les  affai- 
res d'autrui  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer le  dixième  pour  ses  avances 
ou  ses  honoraires;  il  ne  le  pour- 
rait ,  eu  qualité  d'agent  ou  maii- 
daîaire ,  qu'en  vertu  d'une  con- 
Tention  expresse. —  Rcnn.  24  août 
1811,  t.  5,  p.  176,  no_2y. 

57.  Lorsqu'un  arrêt  ,  en  reje- 
tant la  demande  en  divorce  formée 
par  une  femme,  met  les  frais  par 
elle  exposés  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  Tavocal  qui  lui  a  prêté 
son  ministère  ne  peut,  à  raisou 
ùe  ses  honoraires  et  de  ses  avances, 
se  prétendre  créancier  du  mari  et 
agir  contre  lui  par  voie  de  saisie- 
arrêt.  —  Brux.  8  juill  1807,  t.  5, 
p.  158,  uo  19. 

58.  Lejuge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en 
paiement  d'honoraires  intentée  par 
un  avocat,  lorsque  la  somme  de- 
mandée n'excède  pas  le  taux  fixé 
par  la  loi  pour  les  actions  ordinai- 
res. —  Cass.  6  avril  1830,  t.  39,  p. 
293.  —  f^.  aussi  C.  T.  t.  1  ,  p.  172, 
no  33. 

59.  L'avocat  qui  a  plaidé  une  cau- 
se dans  divers  tribunaux  doit  ré- 
clamer les  honoraires  que  lui  doit 
son  client  devant  tous  ces  tribu- 
naux, et  chacun  ne  peut  statuer 
que  sur  la  portion  d'huuoraires  ga- 
gnée devant  lui-  —  Brux.  24  déc. 
1829ell4janv.  1830,  t.  40,  p.  287. 

60.  Toutefois  la  Cour  devant  la- 
quelle un  avocat  exerce  peut  sta- 
tuer sur  les  honoraires  qui  lui  sont 
dus  dans  des  affaires  qui  n'ont  pas 
été  portées  en  justice.  —  Brux.  21 
déc.  1829,  etl4  janv.  1830,  t.  40, 
p.  287. 

61.  Lejugedevant  lequel  on  peut 
se  pourvoir,  aux  termes  de  l'art.  43 
du  décret  du  14  déc.  1810,  en  cas 
de  réclamation  contre  la  décision 
d'un  conseil  de  discipline  relative- 
ment aux  honoraires  d'un  avocat, 
est  celui  sous  la  juridiction  de  qui 
se  trouve  le  conseil  de  discipline 
auquel  cet  avocat  est  soumis.  — 
Brux.  12  juill.  1828. 

62.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  de 
discipline  auquel  est  soumis  l'avo- 
cat se  trouve  immédiatement  sous 
la  juridiction  d'une  Cour,  c'est  à 
cette  Cour  qu'il  faut  se  pourvoir 
en  cas  de  réclamation  contre  la  dé- 
cision du  conseil.  —  Brux.  12  iuill, 
1828. 

63.  Les  parties  peuvent,  au  lieu 
de  soumettre  d'abord  au  conseil  de 
Uiscipliue   les    contestations    éle- 
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vécs  entre  elles  sur  la  fiixationdea 
honoraires  réclamés,  s'adresser  di- 
rectement au  jugedont  parle  l'art. 
43  cité.  —  Brux."  12juill.  1828. 

64.  L'avocat  qui  traite  avec  la 
régie  des  douanes  du  montant  de 
ses   honoraires,   dans    les    procès 

?iu"elle  aurait  à  intenter  et  à  dé- 
endre,  doitse  pourvoir  par  la  voie 
administrative  pour  faire  exécuter 
cette  convention.  —  Cass.  18  niv. 
an  XII ,  t.  5 ,  p.  138 ,  no  5. 

65.  Lorsqu'un  avocat  s'adresse 
aux  tribunaux  pour  obtenir  le 
paiement  de  ses  honoraires  ,  et  que 
le  client  contre  lequel  cette  de- 
mande est  dirigée  soulient  que 
l'avocat  ne  lui  a  pas  remis  les 
pièces  qui  lui  avaient  été  contiées  , 
ce  dernierpeut  être  soumis  au  ser- 
ment décisoire  pour  attester  la 
restitution  de  ces  pièces.  — Aix,  12 
mars  1834,  t.  46,  p.  219.— V.  ittd. 
des  observations  contraires. 

66.  S'il  s'élève  des  difficultés  re- 
lativement à  la  quotité  des  hono- 
raires entre  l'avocat  et  son  client, 
c'est  au  conseil  de  di.^cipline  de 
l'ordre  des  avocats  que  la  couuiiis- 
sance  doit  en  être  déférée  ;  et  la  dé- 
cision du  conseil,  en  cas  de  réduc- 
tion, ne  peut  être  attjquée  par  la 
voie  de  l'appel  de  la  part  de  l'avo 
cat.— C.T.  t.  1,  p.  171-31. 

67.  Lorsque,  sur  une  demande  en 
paiement  d'honoraires  d'un  ^vocat, 
le  tribunal  a  renvoyé  les  parties 
devant  le  conseil  de  discipline  pour 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appar 
tiendra,  la  décision  qui  est  rendue 
en  conséquence  par  le  même  tri- 
bunal remplissant  les  fonctions  du 
conseil  de  discipline  n'en  doit  pas 
moins  revenir  devant  lui  statuant 
comme  tribunal.  —  C.  T.  t.  1 ,  p. 
171-32. 

Ch.\.P.  IV.  Poursuites  discipli- 
naires. —  Art.  1".  Organisation 
du  conseil  de  discipline. 

68  et  69.  Le  tribunal  dont  le  bar- 
reau ne  se  compose  que  de  cinq 
avocats  doit,  même  depuis  l'ordon- 
nance du  27  août  1830,  remplir  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline 
de  l'ordre.  —  Colm.  17  déc.  1833. 
—  Cass.  ISjuill.  1834,  t.  46,  p.  311; 
t.  47,  p.  4il.— Y.  ibid.  une  consul- 
tation. 

70.  Lorsque  des  membres  d'un 
conseil  de  discipline  s'abstiennent 
de  participer  à  une  ilélibération  in- 
téressant leur  ordre,  ceux  qui  y 
concourent  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  sur  leurs  motifs  d'ex- 
cuse, surtout  après  avoir  tacite- 
ment approuvé  leur  retraite.  — 
Caen,  8  janv.  1830.  M<=  Séminal  C. 
le  proc.  général. 

71.  Toute  délibération  d'un  con- 
seil de  discipline  d'avocats  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  rendue 
par  deux  tiers  de«  membres  au 
moins.  —  Caen,  8  janv.  1830.  Me 
SeminelC.  le  proc.  général. 

72.  L'élection  du  conseil  de  dis- 
cipline d'un  ordre  d'avocats  est 
nulle  ,  .si  des  avocats  stagiaires  ou 
non  inscrits  au  tableau  y  ont  par- 
ticipé. —  Bourg,  13  mars  1834,  l. 
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47,  p.  427.  —  V.  ibid.  les  obseiT»- 
tions. 

73.  Ladécision  d'une  Cour  royale, 
sur  la  validité  de  l'élection  d'un 
ciiiiseil  de  discipline  d'avocats  , 
doit  être  rendue  par  toutes  les 
chambres  réunies  et  en  chambre 
du  conseil.  —  Bourg.  13  mars  1834, 
t.  47,  p.  427.—  y.ibid.  les  obser- 
vations. 

74.  La  décision  par  laquelle  une 
Cour  royale  annule  l'élection  du 
conseil  de  discipline  d'un  ordre 
d'avocats,  sans  que  le  procureur 
général  qui  l'a  provoquée  y  ait  ap- 
pelé soit  ce  conseil,  soit  le  précé- 
dent, est  susceptible  d'opposition; 
mais,  pour  cela,  elle  n'est  pas 
nulle. —  Bourg.  13  mars  1834,  t. 
47 ,  p.  427.  —  V.  ibid,  les  obser- 
vations. 

75.  Lorsqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  remplit  les  fonc- 
tions de  conseil  de  discipline,  le 
ministère  public  a  le  droit  de  don- 
ner des  conclusions  écrites.  — 
Kiom,  SOavr.  1829,  t.  38,  p.  56. 

Kt\..  2.  Faits  disciplinaires.  Con- 
damnations. 

76.  Lorsqu'un  avocat,  cité  de- 
vant un  conseil  de  discipline,  en 
critique  la  composition,  il  a  droit 
d'interjeter  appel  de  la  décision 
qui  est  rendue  ,  quoiqu'elle  ne  pro- 
nonce que  des  peines  d'avertisse- 
ment ;  mais  l'appel  ne  peut  porter 
sur  le  fond  de  la  décision.  —  Kiom  , 
30  avr.   1829,  t.  33,  p.  60. 

77.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  une  nouvelle  citation,  pour 
se  défendre  au  fond,  à  l'avocat  qui, 
déjà  cité  devant  le  conseil  de  disci- 
pline ,  a  présenté  par  lettre  ses 
moyens  exceptionnels,  qui  ont  été 
rejêlés.  —  Caen,  8  janv.  1830.  Mo 
Seininel  C.  le  proc.  général. 

78.  Les  con.'eils  de  discipline 
peuvent  connaître  des  fautes  com- 
mises par  des  avocats  hors  de 
l'exercice  de  leur  profession.  — 
Caen,8janv.  1830.  Me  SeminelC. 
le  proc.  général.  —  Cette  doctrine 
a  été  vivement  contestée  par  les 
meilleurs  esprits. 

79.  Le  conseil  donné  par  un  avo- 
cat dans  le  secret  du  cabinet  ne 
jieut  autoriser  contre  lui  une  pour- 
suite correctionnelle,  lor.sque  d'ail- 
leurs le  fait  qu'il  a  conseillé  nu 
constitue  point  par  lui-même  un 
délil.  —  Cass.  23  juill.  1806,1.5, 
p.    152,  no  13. 

80.  L'avocat  qui  a  plaidé  et  im- 
primé des  faits  calomnieux  tt  diâ'a- 
nialoires  ,  avec  l'approbation  de 
son  client,  ne  se  rend  pas  per- 
sonnellement passible  d'une  répa- 
ration. —  Paris  ,  2,'>  prair.  an  xill, 
I.  5,  p.  Ii6,  no  11. —Aujourd'hui, 
d'après  l'art.  37,  ^  2,  du  décret  du 
14  déc.  1810,  l'avocat  s'exposerait 
à  la  censure,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  s'il  ne  justifiait  d'une  auto- 
risation expresse  et  écrite  de  son 
client  ou  de  son  avoué. 

81.  C'est  l'art.  13  de  l'ord.  du  20 
nov.  1822,  et  non  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  qui  est  appli- 
cable aux  taules  et  manquements 
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(les  nvoc.ils,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
<lc  «Usoours  prononcés  ou  écrits 
«levant  les  trihunaMX,conlcnanl(lcs 
f.iilsUifliinialoires  à  l'e'gard  des  par- 
lies  en  cause,  mai»  bien  d'antres 
iaules  ou  manquements.  —  Cass. 
25  janv.  1831,  I.  41!,  p.  l'iO. 

82.  La  peine  disciplinaire  pro- 
voquée contre  un  avoc;it,  pour 
f.iules  commises  iJ;ins  la  dél^inse 
de  son  client ,  peut  êlre  ag{!;ravée  à 
raison  de  nouvelles  failles  commi- 
ses dans  sa  propre  défense,  s.iiis 
qu'on  puisse  opposer  des  règles  du 
droit  commun  qui  y  seraient  con- 
traires. —  Cass.  25  janv.  183i,  t. 
46,  p.  120. 

83  Lorsque  l'avocat  dépasse  les 
bornes  d'une  légitime  défense,  en 
injuriant  un  tiers  dans  une  affaire 
civile  ,  ou  un  témoin  dans  une 
affaire  criminelle,  c'est  au  tribu- 
nal devant  lequel  il  plaide  à  l'y 
l'aire  rentrer.  —  Cass.  18  flor.  an 
vu  ,  3  brum.  an  x ,  5  mess,  an  X , 
18  prair.  an  xil,  18  mess,  an  XII, 
16  avr.  1806.  —  Kouen  ,  25  mars 
1807,  t.  5,  p.  118,  no2.— Telle  est 
l'opinion  de  tous  les  auteurs,  et 
notamment  de  MM-  BIerl.  Iti-p. 
t.l,  p.  463;  Pr.  Fr.  t.  1  ,  p  3i6  rt 
349;  F.  L  t.  1  ,  p.  250  ,  §  2  ,  no  3; 
et  Carr.  t.  1,  p.  230-222,  nos  429 
à  432. 

84.  Lorsque  le  ministère-  public 
a  requis  à  l'audience  ,  et  en  pré- 
sence de  l'avocal ,  des  peines  de 
discipline  contre  lui,  et  que  l'avo- 
cat n'a  pas  demandé  la  parole  pour 
sa  défense,  il  devient  non  rcceva- 
ble  à  se  plaindre  d'avoir  été  con- 
damné sans  être  entendu.  —  Cass. 
27  avr.  1820,  t.  5,  p.  197,  no  47. 

85.  L'avoeat  ne  peut  prendre  de 
conclusions  contre  le  résumé  du 
président  de  la  Cour  d'assises  ,  qui 
est  essentiellement  discrétionnai- 
re, sous  le  prétexte  qu'il  n'a  fait 
que  développer  les  moyens  de 
l'accusation.  —  Ces  conclusions  , 
d'après  les  eirconslanees  ,  peuvent 
présenter  un  caractère  d'iriévé- 
rence  qui  rende  l'avocat  passible 
de  peines  de  discipline.  —  Cass. 
27  avr.  1820,  t.  5  ,  p.  196,  no  45. 

86.  En  matière  disciplinaire  , 
comme  en  toute  autre  matièie , 
les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par 
les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic; ils  peuvent  prononcer  une 
peine  plus  forle-  —  Cass.  27  avr. 
1820,  t.  5,  p.  197,  no  48 

87.  Lorsqu'un  avocat  ,  plaidant 
devant  une  Cour  d'assises,  a  été 
poursuivi  pour  faits  d'irrévérence 
•et  d'indiscipline  ,  et  que  cette 
même  Cour  a  lendu  un  arrêt  con- 
tre lui  ,  portant  avertissement 
d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
un  autre  tribunal  ne  peut  lui  inlli- 
eer  des  peines  pour  les  mêmes 
faits.  —  Cass.  5  ocl.  1815,  t.  5 ,  p. 
187,  no  37. 

88.  Cependant  l'avocat  qui  s'est 
écarté  des  règles  de  convenance 
peut  êlre  averti  par  le  président , 
et  cité  ensuite  devant  le  conseil  do 
discipline  de  son  ordre.  —  Gren. 
Tjuill.  1827,  t.  34,  p   163. 

89.  Comme  aussi  l'avocat  qui  a 
été    condamné    par    un    tribunal 


exerçant  son  droit  de  police  peut 
être,  à  raison  du  même  fait,  tra- 
duit devant  le  même  tribunal 
remplissant  les  fonelions  de  con- 
seil de  discipline,  oonformément 
à  l'ordonnance  de  1822,  ut  condam- 
né à  une  des  peines  portées  par 
cette  onlonnanee,  —  Gren.  26  déc. 
1828,  t   37,  p.  222. 

90.  Une  Cour  royale  peut,  sur  le 
réquisitoire  du  pioeureur  çéiu'ial, 
et  s;ins  que  le  consiil  de  discipline 
ait  slatue  en  premier  res.noi  I  ,  pro- 
noncer contre  un  avocd  une  peine 
disciplinaire,  si,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  le  conseil 
est  censé  avoir  lefusé  d'exercer  sa 
juridiction.  —  Cass.  22  juill.  1831, 
t.  46,  p.  257  et  381. 

01 ,  La  juridiction  qui  appartient 
aux  conseils  de  disciplinede  l'ordre 
des  avocats  n'est  p-is  exclusive  de 
celle  des  tribunaux  ;  ainsi  ,  les 
avocats  sont  passibles  de  peines  de 
discipline  de  la  part  des  tribunaux, 
en  cas  d'inconvenance  dans  Irurs 
plaidoiries.— Cass.  27  avr.  1820,  t. 
5  ,  p.  197  ,  no  46. 

92.  Un  jugement  qui,  en  statuant 
sur  une  contestation  civile,  fait, 
sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  des  injonctions  à  l'avocat 
d'une  des  parties  en  cause,  n'est 
pas,  en  ce  qui  concerne  les  injonc- 
tions ,  sujet  à  l'appel  de  la  part  de 
cet  avocat,  contre  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause.  —  Brux.  15 
mars  1828. 

93.  Les  avocats  ou  avoués  plai- 
dant leur  propre  ciuse  doivent 
être  considérés  uniquement  com- 
me jiarties  ,  et  dès  lors  les  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  aux  in- 
jonctions à  faire  aux  avocats  et 
oiliciers  minisléiiels  cessent  de 
leur  êlre  applicables. — Metz  ,  20 
mai  1820,  t.  5  ,  p.  202,  no  49. 

9i.  Cependant  l'avocat  qui,  revêtu 
des  insignes  de  sa  iirofession  ,  a 
plaidé  une  cause  qui  lui  était  per- 
sonnelle ,  et  qui  dans  sa  plaidoirie 
s'est  rendu  coupable  d'outrage  en- 
vers lesjuges,  est  passible  de  l'ac- 
tion disciplinaire  introduite  contre 
les  avocats  par  l'ordonnance  de 
1822.— Grenob.  26  déc.  1828,  t.  37  , 
p.  222. 

95.  Les  juges  qui  ont  à  pronon- 
cer des  injonctions  doiventle  faire 
à  l'instant  même  de  l'otiense  ;  ou, 
s'ils  dînèrent  la  prononciation  de 
leur  jugement  à  cet  égard  ,  ils  doi- 
vent faire  retenir  et  constater  par 
procès-verbal  la  nature  de  cette 
oHense  ,  c'est-à-dire  les  expres- 
sions qui  la  constituent.  —  Melz, 
20  mai  1820,  t.  5,  p.  203,  no  50. 

96.  Dans  le  premier  cas  ,  et  vu  la 
nécessité  de  motiver  leur  juge- 
ment ,  ils  doivent  exprimer  en 
quoi  consiste  l'otfense  ou  irrévé- 
rence ,  et  rapporter  les  ternies  of- 
fensants et  irrespectueux  qui  ont 
donné  lieu  à  l'injonction.  — Melz, 
20  mai  1820,   t.    5,  p    203,   no  51. 

97.  Mais  aussi,  lorsque  les  fjils 
d'insultes  et  outrages  reproebés  à 
un  avocat  sont  constatés  par  un 
procès-verbal  dresse  immédiate- 
ment par  le  tribunal ,  l'avocat  ue 
peut  les   atténuer  ni  les  modifier 


par  la  preuve  testimoniale;  il  doit 
employer  l'inscription  de  faux.  — 
Grenob.  26  déc.  1828  ,  t.  37,  p.  222. 
98  et  ^9.  Lors(|u'oii  impute  à  ua 
avocat  d'avoir  manqué  de  respect 
au  tribunal,  et  qu'on  nesévii  pas 
de  suite  et  en  audience  pulilique  , 
le  ju;;iinent  rendu  a  huis  clos, 
quelques  jours  après,  est  un  iu- 
gi'iiient  disciplinaire  esscnlielie- 
niciit  nul  ,  s'il  n'a  p.is  élo  précédé 
dr  l'ajourneinent  de  l'avocat,  de 
s.i  deli  n>(^  et  del'avis  du  bâtonnier. 
—  Grenob.  7  juill.  1827,  t.  34, 
p    163. 

100.  L'avocat  condamné  par  dé- 
faut par  une  Cour  d'assises  à  une 
peine  de  discipline  ,  est  recevablo 
à  attaquer  l'arrêt  par  voie  d'op- 
position. —  Cass.  20   fév.   1823,  t. 

25,  p.  59. 

101.  Les  décisions  d'une  Cour 
royale  sur  un  objet  inléiessant  l'or- 
dre des  avocats  exerçant  près  d'elle, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition de  la  part  de  l'ordre  qui  n'a 
été  ni  appelé  ni  entendu,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  approuvées 
par  le  garde  des  sceaux.  C'est  là 
un  arrêté  ou  règlement  eu  matière 
d'ordre  public,  qui  ne  peut  être 
soumis  qu'à  l'autorité  supérieure. 
— Bourg.  30  mai  1822.  — Amiens, 
28  janv.    1824,   t.    24,  p.   172;  t, 

26,  p.   25. 

102.  Un  avocat  ne  peut  appeler 
de  la  réprimande  et  de  l'injonction 
que  lui  adresse  un  tribunal  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir. — Cass. 
17  mai  1828,  t.  35,  p.  268. 

103.  Lorsqu'une  décision  disci- 
plinaire a  été  rendue  contre  un 
avocat,  lia  le  droit  s'il  veutcninter- 
jiter  appel,  de  prouver  par  des  ci/"- 
constances  et  îles  renseignements 
re\istence  de  cette  décision  ,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  inscritesur  les 
registres  du  greffe.  —  Grenob.  7 
juill.  1827,  t.  34  ,  p.  163. 

104.  Les  procureurs  généraur 
n'ont  droit  d'appeler  des  (lécisions 
des  conseils  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  que  dans  les  cas  où 
ces  décisions  statuent  sur  des  fau- 
tes ou  infractions  imputées  à  des 
avorats.  —  Grenob.  17  juill.  1823, 
l    25,   p.  265. 

105.  Ainsi  les  procureurs  géné- 
raux sont  non  recevables  à  appe- 
ler des  décisions  des  conseils  de 
discipline,  lorsc(u'elles  piononcent 
seulement  sur  des  dilifieultés  re- 
latives au  maintien  ,  à  l'admission 
ou  à  la  iioii-adinissioii  de  quelques 
avocats  au  t.ibliau.  —  Greiiid).  17 
juill.  1823  —  Amiens  ,  28  janv. 
1824.  —  Besanç.  28  août  1827.— 
Ca  -s.  23  juin  18'i8  ,  et  3  lév.  1829  , 
t.  25  ,  p,  265;  1.  26,  p.  25  ;  t.  34, 
p.  166  ;  t   35,  p.  269,  et  t.  36,  p.  206. 

106.  Le  procureur  général  doit, 
à  peine  de  déchéance,  interjeter 
appel  d'une  décision  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
dans  les  dix  jours  de  la  connais- 
sance qui  lui  eu  a  été  donnée,  soit 
par  le  bâtonnier,  soit  par  le  pro- 
cureur du  roi.  —Cass. 23 juin  1828, 
t.   35,  p.  269. 

107.  £\\  matière  d'interdiction 
temporaire  d'ua  avocat,  la  fin  de 
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•sion-i'eccvoir  à  opposer  conire  son 
appel  est  d'ordre  public  ,  et  peut 
êlre  suppléée  p,ir  l.i  Cour  ,  quoique 
le  procureur  général  ait  paru  y 
renoncer.  —  Nimes ,  30  juill.  1825  , 
t.  30  ,p.  121. 

108.  C'est  à  la  Cour  d'appel  , 
chambres  réuniesen  la  chambre  du 
conseil ,  qu'il  appartient  deslatuer 
sur  la  décision  d'un  tribunal  qui 
censure  un  avocat.  — Creuub,  3 
juiji.  1827,  t.  35,   p.  106. 

109.  Le  conseil  dedisciptine,  sur 
le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  uu 
arrêt  de  la  Cour  de  deux  avo- 
cats prévenus  d'une  taute,  ne  peut, 
dans  la  décision  qu'il  rend  sur  la 
prévention  dont  ses  membres  sont 
l'objet,  se  plaindre  de  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  saisi  ,  et  de 
la  publicité  de  l'inculpation.  — 
Paris,  21  juill.  1829,   t.  39,  p.  12. 

110. 11  appartient  aux  tribunaux 
saisis  régulièrement  etcompelem- 
menl  d'une  répression  discipli- 
naire, d'apprécier  la  nature  des 
fautes  qui  sont  imputées  aux  mem- 
bres du  barreau  ,  de  proportionner 
les  peines  disciplinaires  à  la  gra- 
vité des  infractions;  et  il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  de  la  Cour 
decassation  de  se  livrer  à  une  nou- 
velle appréciation  de  ces  fautes.  — 
Cass.  25janv.  1834,  t.  46,  p.  120. 

111.  La  décision  d'une  Cour 
royale  qui  annule  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  discipline  des 
avocats  ,  en  ce  qu'elle  contient  une 
censure  de  l'arrêt  qui  a  renvoyé  les 
avocats  inculpés  devant  leconseil , 
n'est  pas  susceptible  du  recours  en 
cassation.  —  Cass.  20  avr.  1830  ,  t 
39,  p.  12. 

112.  Le  pourvoi  en  cassation  di- 
rigé par  un  avocat  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  de  discipline  , 
doit  être  formé  d'après  les  relies 
prescrites  pour  les  malieres  ci- 
viles, et  la  requête  doit  élre  ac- 
compagnée d'une  consignation  d'a- 
mende. —  Cass.  l<r  dec.  1829,  t. 
38,  p.  137. 

113.  Les  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  ne  sont  justiciables  que 
de  celle  Cour  ,  à  raison  des  f.ilts  de 
leur  charge.— Cass.  6  juill.  1813,  t. 
5,  p.  182,  no  34. 

AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  ROI 

ET  A  LA  COUR  DK  CASS.\TION. 

y.  Ai-oc.  4,29,  113.— CaiJ.  231 

et  s. 
AVOC.VT  D'OFFICE,  y.  Ai'oc.  27 

el  s.  33  et  s. 
AVOCATS  GÉNÉRAUX.  T.  Sais. 

imin   604. 
AVOCAT  STAGIAIRE.  V.  Jiig.  50. 

—A^-nc.  72. 
AVOUÉS  (1). 

C.  If.  INSTITUTION  DES  AVOUES. 
—  A.  1"^.  Ordonnances  diverses 
déterminant  le  nombre  des 
avoues,   1   à  2. — A.  2.  Quelles 


(1}  r.  Acquiesc.  5  er  s.  130,  164 
et  s. — amende,  16  et  i.33. — Appel, 
97  ,  98  ,  494,  495,  .506.— y^ri.  108 — 
Aiid.  i».—Ai'oc(ils,'J,25ets.  46  el 
s.'Ji.—Cass.  1  et  s.  9. — Cess.  droits. 
—  Cu/is.  /.  121.  —  Dépens,  -m  , 


ALPHABETIQUE. 

sont  les  conditions  nécessaires 
pour  être  reçu  avoué  ou  membre 
d'une  chambre  d'avoués  ?  In- 
compatibilité des  fonctions  d'a- 
voué avec  d'autres  fonctions,  3  à 
7. —  A.  3.  Quel  est  le  caractère 
des  avoués  ;  sont-ils  fonction- 
naires publics?  8  à  14. — C.  11. 
BROITS,    PROHIBITIONS    ET     OB- 

li(;Ations.  —  A.  1er.  Droit  de 
postuler,  15  à  21.— A.  2.  Droit 
de  plaider,  22  à  38.— A.  3.  Pro- 
hibition d'acquérir  certains  biens 
litigieux,  39à  45. — A.  4.  De  quel- 
ques formalités  spéciales  aux  ac- 
tes d'avoué,  46  à  47. — A.  5.  Du 
registre  des  recettes,  48  à  51.— 
A.  6.  De  la  restitution  des  pièces, 
52  à  62.  — C.  III.  RESPONSABILITÉ 
DES  .i^VDUÉS,  63  à  87. — C.  IV.  DE 
J.X  CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  — A. 
1er.  Des  actes  qui  donnent  à  l'a- 
voué pouvoir  de  se  constituer, 
88  à  98 —A.  2.  Nécessité  d'une 
constitution  d'avoué.  —  §  l"". 
Dtins  les  affaires  qui  concernent 
l'État  et  les  administrations  pu- 
bliques ,  99  à  116  — §  2.  Dans  les 
affaires  correclionnetles  ,  117  à 
V21.—A.  3,  De  la  constitution  à 
l'audience  ,  122  à  126.— A.  4. 
Effets  de  la  constitution. —  §  1er. 
Par  rapport  aux  avoues  ,  127  à 
143.  —  S  2.  Par  rapport  aux 
clients,  144  à  l46. — A.  5.  Révoca- 
tion de  l'avoué,  147  à  154  — C.  V. 
FRAIS,  DÉPENS  ET  HONOEAIBES. 
— A.  1er.  Honoraires  alloués  par 
le  tarif. — *')  1er.  Droit  de  consul- 
tation ,  15a  à  160.— S  2.  Droit  de 
copie,  161  à  178.  — §  3.  Droits 
ilii'ers ,  i'9  à  197.— A  2.  Hono- 
raires exiraorilinaires  lon  al- 
loués par  le  tarif,  198  à  220.— A. 
3.  Disiraction  des  dépens,  221  à 
244. —  A.  4.  Taxe  et  liquidation 
des  dépens,  245  à253.— A.  5.  Ac- 
tion des  avoués  pour  le  paie- 
ment des  dépens.  Compétence, 
254  à  274. — A.  6.  Prescription 
contre  celle  action;  déché.incc, 
275  à  288  — C.  VI.  pouvoir  dis- 
cirLiNAiBE,2S9à303. 

(On  peut  consulter  avec  fruit,  t. 
47,  p.  641,  la  Revue  de  l'un  des  ré- 
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278,300,  312,  316 Désaveu.— DJ- 

sist.  15  ,  24  et  s.  33  ,  63  et  s.—Enq. 
95,220  et  s.  415  e^  .s.  521  et  s.  573. 
—Enreg  105  et  s.  132.— Evoc.  48.— 
Except.  Itii.-Exp.  40  ,  46,  95.— 
Exploit  ,'J'i  et  s.  179. — Faiixi,  c, 
82,  96.— 6'nr.  75.— //z^erf .  13  ,  53. 
—Jus. m  els.iiiel  s.  121  .303,414 
«Ï5.  449,  454  et  s.  479.— ./»g.  def. 
21,35,  92,  195,362  et  s  —Lie.  part. 
144  ets.—Mat.sonim.  10'JIjIs  ,111. 
—Min.  p.  2.—Off:  minist.  31  et  s. 
—  Ordre,  128  et  s.  214  el  s.  291  et 
s.—  Férempt.  IIO ,223  els.—Pr.  à 
part.  22.—Redd.  c.  25  ,  46  et  s.— 
Bejerc,  67,  —  lient'oi,  24  —  liess. 
239.—  .\'ais.-a.  2.53,  26b.—  Sais. 
iuiin.GOie.'  s.  612,  661  el  s.  786, 
817,  985,  1 166.— .S'ce//  inv.  81  Ois 
el  s.—Serm.  2  et  s.  (i9.—Sur.  103, 
112.— Tier.  opp.  55.— Triù.  29,  40 
bis,  55. —  Trih.  cortiirl,  503.  — 
rérif.  d'écrit,  »4. 


dartcurs  du  Journal  des  Avoués,  M, 
Billequin,  qui  a  réuni  dans  quel- 
ques pages  une  foule  de  documents 
des  plus  intéressants  pour  MM.  les 
avoués.  ) 

Chap.  l.  Institution  des  avoués. — 
Art.  1.  Oi donnances  diverses 
qui  déterminent  le  nombre  des 
avoues. 

1.  Ordonnances  diverses  qui  dé- 
terminent le  nombre  des  avoués 
dans  plusieurs  localités. — Paris, 
16  juill.  1823,  t.  25,  p.  260.— 
Langres,  15  juin  1824,  t.  26,  p. 
3.52  —Provins.  11  août  1824  ,  t.  27, 
p.  273.  —  Villefranche  ,  26  janv. 
1825,  1.29,  p.  247. —Vienne,  20 
avr.  1825,  t.  29,  p.  246.  — Agen,28 
déc.  1828,t  36,  p.  12.  —  Limoux, 
22  sept.  1830.— I.odove  .  1er  ort. 
1830.  t.  39  ,  p.  254.  — Castres, 29 
nov.  1830  ,  t.  40  ,  p.  142.— Sl-Malo, 
29  mars  1S31,  t.4l,  p.  466— Vienne, 
5  avr.  1831— Rutiéc,  13  avr.  1831. 

—  Moulins,   15   août  1831 Lo- 

dève,  3  déc.  l83l.  —  Redon,  24 
fév,  1832,  t.  43,  p.  627. -Châ- 
teau-Thierry, 15  oct.  1832,  t.  44,  p. 
98.  — Clamecy,  28  janv.  1833,  t. 
44  ,  p.  364.  ^Lombes. — Tonnerre  , 
10  mars  1833,  t.  44.  p.  364.— Au- 
busson  ,  26  mai  1833,  t.  45,  p. 
433. 

2.  Arrêté  du  13  frim.  an  IX,  qui 
établit  une  chambre  d'avoués  au- 
près du  tribunal  de  cassation,  et 
de  chaque  tribunal  d'appel  el  de 
première  instance.  —  J.  A.  t.  5,  p. 
226  ,  no  4. 

Art.  2.  Quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  être  avoué  ou 
membre  de  la  chambre  d'avoués? 
Incompatibilité  des  fonctions 
d'avoué  avec  d'au  tresfonctions. 

3.  Les  licenciés  ne  sont  tenus 
de  justifier  que  d'un  stage  de  trois 
années  pour  être  reçus  avoués.  — 
Décision  ruini>lérielle  ,  20  déc. 
1827.  t.  34,  p.  196. 

4.  Ordonnance  qui  fixe  les  con- 
ditions d'éligibilité  aux  chambres 
des  avoués — 12  août  1832,  t.  43  , 
p.  601. 

5.  Ordonnance  qui  statue  qu'à 
l'avenir  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  de  la  chambre  des  avoués 
de  laCour  royale  d'Aix,  s'il  u'exerce 
depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions 
d'avoué.  —  20  juin  1821  ,  t.  23, 
p   225. 

6.  Avis  du  Conseil  d'étal  du  8 
jull.  1809,  approuvé  le  5  août  sui- 
vant, qui  décide  que  les  fonctions 
d'avoué  et  celle  de  conseiller  de 
préfecture  sont  incompatibles.  — 
I.  5,  p.  28i,  110  3i. 

7.  Aucune  disposition  de  loi  n'é- 
tablit d'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  juré  et  celles  d'avocat 
et  d'avoué  ayant  exercé  ou  occupé 
dans  une  instance  civile  conire 
l'accusé.— Cass.  2  avr.  1829,  t. 
37,   p.  69. 

Art.  3.  Quel  est  le  caractère  des 
avoués?  Sonl-ils  fonctionnaires 
publics  .' 

8.  Les  .ivoués  qui  sont  à  la  fois 
juges    suppléants   ne    sont    l'oni;- 

15 
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Uoiinaires  pulilics  qu«  lorsqu  ib 
reniplissciil  Itiira  l'onclions  de 
iu"os.  —  Cass.  1-i  avr.  1831  ,  l.  W  , 

9.  Les  avouci  ne  sont  pas  dis- 
penses Ju  serment  poliliqueexigé, 
par  la  loi  du  il  août  1S30  ,  de  Ions 
les  fonclionnaires  publics. —  Cass. 
16  fév.  1830,  t.  41,  p.  90. 

10.  Contra  ,  les  avoues  n'ont  pas 
été  compris  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires publics  aslreinlsde  prê- 
ter le  nouveau  serment  prescrit 
parla  loidu'2  sept.  1830,  — Cass. 
20  sept.  1830,  l.  40,  p.  58. 

11.  Ainsi  un  accuse  a  «lé  valable- 
ment Uéfeodu  devant  une  Cour 
d'assises,  parunavoué  qui  n'avait 
pas  prêté  le  nouveau  serment 
exigé  des  fonclionnaires  publics  , 
surtout  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  7  sept.  1830  ,qui  preseï  it 
ce  serment.—  Caas.  23  sept.  1830, 
1.40,  p.  58. 

12.  Cependant  les  avoue's ,  ainsi 
que  les  juges  supplé.ints ,  sont  des 
l'onclionnaircs  publics  ;  en  con- 
séquence les  outrages  commis  à 
leur  égard  donnent  lieu  à  l'ap- 
plicalion  de  l'art.  0  de  la  loi  du  25 
mars  1822.— Déniai ,  l'i'  m^irs  18 il  , 
I.  40,  p.  173.— La  Cour  de  cassa- 
tion vient  de  décider  (sept.  1836  ) 
que  les  avoués  ne  sont  pjs  des 
Joiictionuaires  publics. 

13.  Les  avoués  près  d'un  tribunal 
ne  forment  point  un  corps  con- 
stitué; d'ailleurs  l'art.  4  de  la  loi 
du  26  mai  1819  qui,  eu  cas  de  difla- 
mation  ou  d'injure  envers  des 
corps  constitues  ,  n'autorisait  la 
poursuite  qu'après  une  deliliéra- 
tion  prise  par  ces  corps,  a  été 
abroge  par  lesart.  17  de  la  loi  du  25 
mais  1822,  et  4  de  la  loi  du  8  uel. 
1830.—  Douai,  1"  mars  1831  ,  t. 
■40,  p.  173. 

Cmap.  II.  Droits,  prohibitions    et 
obligations. —  Arl.  1.  Droit  de 

postuler  (1). 

14.  Dcrrel  dul9  juill.  1810,  con- 
tenant des  dispositions  pénales 
contre  les  individus  convaincus  de 
se  livrer  à  la  postulation  et  conire 
leurs  complices,  —  J^-  J.  A.  t.  5, 
p.  290,  no  40,  — r.  M.  B.  S.  P. t. 
1  ,  p.  67,  nol,  7. 

15.  i)n  ne  peut  appliquer  les 
peines  prononcées  par  le  décret  du 
19  juill.  IHIO  coolie  ceux  qui  se 
livrent  à  la  postulation,  à  un 
.iTOcalqui  rédigesur  papier  timbré 
les  qualités  dujugemenl  dans  une 
cause  qu'il  a  instruite. —  Hrux  21 
avr.  1813,   t.  5,   p.   177,  n"  32. 

16  On  ne  peut  appliquer  aux 
avocats  les  dispositions  du  décret 
du  19  juill.  I8l0sur  la  postulation. 
Ainsi  le  ministère  public  ne 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  les  ac- 
tionner devant  les  tribunaux  ci- 
vils ;  ils   ne  sont  justiciables  que 

(1)  On  peut  consulter,  sur  la 
compétence  et  la  procédure  en 
matière  de  postulation,  uoe  lon- 
gue dissertation  que  nous  avoDS 
iusércc  t.  44j  p.  337  et  s. 
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du  «onseil  de  discipline  de  leur 
ordre  ,  sauf  l'appel  du  niiniNlcre 
public  devant  la  Cour  royale. — 
Cass.  28déc.  1825,  t.  30,  p.  289. 

17.  Contra  ,  les  avocats  sont, 
pour  faits  de  postulation ,  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinai- 
res ,  sauf  le  droit  qu'ont  les  con- 
seils de  discipline  de  reprendre 
par  des  mesures  disciplinaires 
l'atlenlal  porté  à  la  délicatesse  de 
Tordre  jiar  les  avocats.  —  Bord.  24 
janv.  1830,  aud.  sol.  t.  38  ,  p. 
266. 

18.  Le  délit  de  postulation  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils; les  tribunaux  correctionnels 
ne  peuvent  eu  connaître.  —  ('ass. 
20  juill.  1821,  t.  5  ,  p.  373,  u» 
101. 

19.  Le  procès-verbal  de  perqui- 
silion  et  la  saisie  des  papiers  ne 
sont  p;is  des  actes  indispensables 
pour  constater  une  fausse  postu- 
lation ;  on  peut  y  suppléer  par 
une  enquête.  —  Monlp.  6  mars 
1826,  1.32,  p.  19. 

I9liis.  Lue  Cour  peut,  sansvioler 
aucune  loi,  rejeter  la  preuve  de 
fausse  postulation  ollerle  par  les 
demandeurs  ,  par  le  motif  que  les 
faits  n'étaient  pas  probants. — Cass. 
13  janv.  1835,  t.  47,  p.  721. 

Art.  2.  Droit  de  plaider. 

20  et  21.  Il  faut  ranger  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  qui  ne  rentrent 
point  dans  la  postulation  propre- 
ment dite  ,  et  (jui  sont  en  debors 
des  l'onolions  oliicielles  de  l'avoué, 
ses  pLiJoiries  et  mémoires  pour 
la  partie  qui  lui  a  confié  ses  in- 
téiêts,  encore  qu'il  eût  qualité 
pour  plaiderai  écrire  concurrem- 
ment avec  les  avocats,  aux  termes 
de  la  loi  du  22    vent,  an  xii. 

t'A,  dans  ce  cas  ,  la  prescription 
qui  pourrait  lui  être  opposée  en 
sa  qualité  d'avoué,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  actes  qu'il  aurait  faits 
en  dehors  de  ses  fonctions;  son 
action,  sous  ce  rapport,  dure  30 
ans.  —  houen  ,  10  juin  1834,  t. 
47,  p.  557.— F.  \o  ai'ociit ,  no  52. 

22.  Décret  du  2  juill.  1812,  sur 
la  plaidoirie  dans  les  Cours  et  tri- 
bunaux de  première  instance.  — 
T.  18,  p., 525,  uo  6. 

23.  Ordonnance  du  roi  qui  mo- 
dilie  le  décret  du  2  juill.  1812, 
relatif  à  la  plaidoirie.  —  27  fev. 
1822  ,  t.  24,  p.  57, 

24.  Les  avoués  près  les  tribunaux 
de  cbefs-lieux  de  départements 
n'ont  pas  été  dépouillés,  jiar  l'or- 
donnance du  27  lev.  1822,  du  dioit 
que  leur  avait  couféié  le  décret  du 
2  juill.  1812,  de  plaider,  concui- 
reninient  avec  les  avocats,  dans 
toutes  les  affaires  sommaires  — 
Amiens,  31  der.  1824,  24  avr.  1825.— 
Aiî,  2  août  1825,  22  août  1833.— 
Tùul.  24  janv.  1826.—  Décisions 
contraires.  Montp.  7  mais  1826. 
—  Aix,  31  mai  1826.  —  Ca^s.  11 
dée.  1826,  11  janv.  et  18  juill.  1827, 
etlSjanv.  1829  ,  t.  27,  p.  161  ;  t. 
29,  p.  129;  t.  30,  p.  49  et  177  ;  t. 
31  ,p.  59;  t.  32,  p.  281  ;  t.  33  ,  p. 
UI3,  t.  36,  p.  202;  1.45,  p.  759. 


AVO 

25.  L'ordonnance  du  27  fér, 
1822  a-t-elle  été  rendue  dans  les 
limites  du  pouvoir  conslilution- 
nel,  et  a-l-elle  pu  enlever  aux 
avoués  le  droit  de  plaider  les  af- 
faires sommaires  ?  —  Le  premier, 
nous  avons  examiné  celle  gravq 
question  dans  le  J.  A.  t.  42  ,  p.  9. 
—  /'.  Icsariêts  qui  suivent,  no» 
26  à  29. 

26.  L'ordonnance  du  roi  du  27 
fév.  1822  est  inconstilutionnelle, 
et  elle  n'a  pu  enlever  aux  avoues 
le  droit  de  plaider  concurrem- 
ment avec  les  avocats.  —  Nîm.  20 
juill.  1832,  20  déc.  1833,  8  janv. 
1S34  ,  t.  44,  p.  121  ;  t.  46,  p.  61  , 
123. 

27.  Cnntrà,  l'crdonnance  du  27 
fév.  1822  est  constitulionnelle; 
ainsi  les  avoués  n'ont  pas  le  droit 
de  plaider,  concurremment  avec 
les  avocats,  les  affaires  sommaires 
dans  les(|uelles  ils  occupent.  — 
Cass  15  déc.  1834,  t.  47,  p.  (J70. 
— La  Cour  de  cassation  a  persisié 
dans  celte  jurisprudence  par  ar- 
rêts des  18  mars  et  23  juin  1835; 
la  Cour  de  Crenoble  s'est  aussi 
conformée  à  celle  jurisprudence 
le  27  mai  1834,  t.  48,  p.  29,  t.  49, 
p.  426  et  658.  Mais  la  Cour  de 
Nîmes,  sur  renvoi  de  In  Cour  de 
cassation,  le  8  déc.  1835,  et  la 
Cuur  de  Riom ,  le  26  janv.  1836, 
ont  résolu  la  question  dans  le 
sens  contraire,  en  déclarant  l'or- 
donnance inconstilutionnelle  ,  t. 
50,  p.  100  et  216.  —  La  question 
est  actuellement  pendante  devant 
toutes  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassa  lion. — V.  siiprà,  no  25. 

28.  Le  droit  de  plaider  daus  les 
affaires  où  ils  occupent  doit-il 
être  accordé  aux  avoués  ?  — Disser- 
tations, t.  46,  p.  331,  et  t.  50  , 
p.  65. 

29.  La  délibération  par  laquelle 
une  Cour  royale  interdit  ia  faculté 
de  plaider  aux  avoués  d'un  tri- 
bunal de  son  ressort  est  obliga- 
toire, tant  ((u'elle  n'a  pas  elé  lé- 
vuquée  par  une  délibération  nou- 
velle.—Nîm.  7janv.  1833,  l.  45, 
p. 739. 

30.  Les  avoués  licenciés  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  licence  dans 
l'intervalle  du  22  vent,  an  XII  au 
2  juill.  1812,  ont  le  dioil  de  plai- 
der devant  le  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés,  en  matière  correc- 
tionnelle. —  Paris,  21  juill.  1826, 
t.  33,  p.  85. 

3t.  Ln  avoué  ne  peut  opposer 
au  ministère  public,  comme  ayant 
l'aulorile  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée,  l'arrêt  qui,  dans  une 
première  espèce,  a  décide  f|u'il 
av. lit  le  droit  de  plaider.  —  Aix  , 
22  août  1833,  t.  45,  p.  759. 

32.  Les  avocats  peuvent  inter- 
venir, lorsque  les  avoues  reven- 
diquent le  droit  de  plaider,— Nim. 
20  dée,  1833,  t.  46,  p.  61. 

33.  Cependant  Un  ..voué  esl  non 
recrvable  à  intervenir,  devant  les 
ch.inibies  assemblée»  par  le  pro- 
cureur général,  pour  revendiquer 
le  droit  de  plaidoirie  comme  sou 
droit  de  propriété.  —  Nim,  8  janv. 
1834,  1.46,  p.  123. 


AYO 

Z\  Un  avoué  ne  peut  êlre  dé- 
sl-né  par  un  prévenu  pour  plaider 
dt^'ant  un  Inbunal  c.irrecUonne 
autre  que  celui  auprès  duquel  U 
poslule.  — Cass.  7  mars    182i>,    t. 

35.  p.  211.  ^  .     , 

35  Décidé  en  thèse  penerale  que, 
en  matière  curreclionnelle  ou  cri- 
minelle ,  l'avoué  choisi  par  un 
accusé  a  qualité  pour  le  det^mUe. 
-Cass.  12  et  25  janv.  IWS  , 
t.  35,  p.  85.  ,      ,     •.  j 

36.  Les  avoués  ont  le  droit  de 
déCendre  dev  .nt  le  tribunal  de  po- 
lice corrcclionnelle  le  prévenu 
d'un  délit  emportant  pcine_  d  em- 
prisonnement- —  Kiom,  la  nov. 
1827,  t.  33,  p   306.       . 

37.  En  maiiè.e  criminelle,  la- 
voué  choisi  par  un  accuse  a  qualité 
p,,ur  ledefeiidre  — Cass.  23  juin 
1827,1.33,  p.  186. 

38.  Lorsqu'un  avocat  a  ele  nom- 
mé d'oilice  a  un  accuse,  cl  que  la 
Cour  d'assises,  en  relusanld  en- 
tendre un  avoué  non  licencie  qu  il 
avait  choisi  pour  son  défenseur 
réserve  au  président  la  faculté 
d'accorder,  si  bon  lui  semble  la 
iiarole  à  l'avoué ,  comme  ami  de 
{'.iccusé,  il  n'y  a  pas  lieu  a  cas- 
sation si  ce  dernier  n'a  point  de- 
mandé qu'on  entendit  l  avoue  a 
titre  d'ami.-  Cass.  22  fev.  1824, 
t.  33,  p.  259. 

Art.  3-  Prohibition  aux  avoués 
d'acquérir  certains  biens  ou  des 
droits  IttiSîeux  (1). 

39.  Les  avoués  peuvent-ils  se 
rendre  cessionnaires  de  droits  qui 
icuveut  êlre  contestés,  mais  qui 
,,e  sont  pas  encore  l'objet  d'un 
lUioe?  — Dissert.  t.  43,  p.  3b9. 

40.  Un  avoué  près  d'un  tribunal 
de  première  instance  peut-il  ac- 
quérir des  droits  litigieux  soumis 
a  la  décision  d'un  autre  tribunal 
ressortissant  de  la  même  Cour  ?  — 
>'on  —  Amiens  .  11  prair  an  Xlli. 
—  Oui.— ïrèv.  24  juin  1807  ,  t.  a. 
p  251  n-)  12  —  y-  à  notre  mot 
huissier  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
deColmardu  11  mars  1807,  rendu 
dans  ce  dernier  sens.  — C  est  aussi 
l'opinion  de  M.  DtLVlSC.  1.3,  p. 
357,  nol.  2. 

41.  Un  avoué  ne  peut  acquérir 
des  droits  qui  ne  sont  qu'un  re- 
liquat éventuel  dépendant  de  la 
liquidation  de  comptes  respec- 
tivement fournis  et  par  consé- 
quent lili^ieus  — Henn.  27  avr. 
1818,  t.  18,  p.  698,  no  39. 

42.  Un  avoué  ne  peut  acbcter  de 
son  client  àqui  la  qualité  d'héritier 
est  contestée ,  un  immeuble  de- 
pendant  de  la  succession  qu'il  re- 
clame.—Cass.  14  niv.  anv,t.  5, 
p.  223,  nol  _  r.  MM.  Mekl.  <?. 
D.  t.  2,  p.  493,  S  3;  et  DelviNC. 
1.  3,  p.  359  et  401.  . 

43.  l.e  client  est  recevable  a  de- 
mander lui-même  la  nullité  delà 
vente,  quoiqu'il  l'ait  raliCee  par- 
un  acte  postérieur  au  jugement  qui 
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reconnaît  sa  qualité  et  ses  droits. 
—  Cass  14  niv.  an  V  ,  t.  5,  p  ~jà, 
no  2.— A',  l'annotalion  précédente. 
44  Mais  un  traité  modihcalit 
dun  précédent  traité  conlenant 
cession  de  droits  litigieux  est 
valable,  lors  même  que  le  cession- 
naire  est  devenu  avoué  pnsleneu- 
ronieal  à  la  cession  ,  surtout  lors- 
qu'à l'époque  du  deuxième  traite 
il  n'y  a  plus  de  litige  sur  le  fond 
du  droit  cédé. -Poil.  4  août  l82i, 
t.  27,  p.  297. 

45.  L'avoué  d'un  débiteur  saisi 
immobilièremeiit  ne  peut  se 
rendre  adjudicataire  des  biens 
saisis  ,  quoique  la  saisie  en  ait  ete 
convertie  en  vente  volontaire.  — 
Paris,  27  août  1831,  t.  44,  p.  3d2. 

Art.  4.  De  quelques  formalités  des 
actes  des  avoués. 

46.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  ne 
sont  nullement  soumis  à  la  rigueur 
des  formalités  prescrites  par  les 
exploits  à  partie:  ainsi  est  valab.e 
un  acte  d'avoué  à  avoué  dans  le- 
quel on  a  omis  le  domicile  de 
l'avoué  auquel  il  est  signifié.— 
Mm.  9  juin  1829.  Manen  C-  de 
Bannes  (1  ). 

47.  Les  avoués  sont  tenus,  sous 
peine  d'amende  ,  d'énoncer  en  me- 
sures métriques  toutes  les  quari- 
tilés  de  poids  et  mesures  dout  ils 
font  mention  dans  leurs  actes. — 
.Solut.  du  3  fév.  1832,  t.  42,  p.  2o4. 


Art.  5.  Du  registre  des  recettes. 

43.  Les  avoués  sont  obligés  de 
tenir  un  registre  de  recettes  ,  et  de 
le  représenter  lorsque  leurs  clients 
sonliennent  leur  avoir  remlxiurse 
les  frais  qu'ils  réclament.  —Cass. 
23  vent,  an  x,  t.  5,  p.  23j,  nob. 
—  y  le  Péquisiloire  de  M.  JIERL. 
Q.  P.  t.  1,  p.  752,  et  Eép.  t.  10, 
p.  128.  ,  .     ,   . 

49.  Les  registres  des  avoues  doi- 
vent être  formés  a^ec  du  papier 
timbre  de  dimension  fourni  par  la 
ré"ie.  —  Delib  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  13  dec.  1833,  approu- 
vée par  décision  du  ministre  des 
û.iauces  du  27  du  même  mois  ; 
l.  46,  p.  278.  .    , 

50.  La  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'un  avoué  n'a  point  de 
livre  de  recettes  ne  peut  pas  êlre 
opposée  à  l'avoué  qui  a  un  livre 
dans  lequel  ont  été  omises 
quelques  sommes  reçues,  pourvu 
(  ne  la  bonne  foi  de  cet  avoue  sc.it 
reconnue.— Gren.  13  vent,  an  IX, 
t.  5,  p  '235,  no  5. 

51  Le  registre  de  recettes  d  un 
avoué  ne  peut  faire  foi  contre  des 
tiers,  surtout  en  faveur  de  l'ancien 
client  de  cet  avoué.  —  Pans, -2 
j.iill.  1815,  I.  5,  p.  338,  no  ,3.  -- 
y.  M.  B.  S.  P-  t.  1,  P-  'i^  """•■ 
22 ,  no  7. 


(1)  K.  le  mot  cession  de  di  ails 
litiiitux. 


(1)  C'est    au<     mots     exploit, 
\  ordre    et   signification ,  riue   sont 
rapportés     les    nombiuUk.     arrsls 
sur  cette  quctlion. 
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Art.  6.  Restitution  des  pièces. 

52.  Avant  le  Code  de  procédure, 
l'avliué  qui  avait  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut,  portairt  condam- 
nation contre  un  de  ses  clients  du 
montant  de  son  rôle,  ne  pouvait  se 
dispenser  de  lui  rcnietire  les  pièces 
lorsque  le  client  lui  de<larail  être 
prêt  à  le  paver.  -  >in..  23  août  ^ 
1807,  t.  5,  p. -26-,  no  21.  -  La  dé- 
cision serait  la  même  aujourd  hui. 

53  11  n'avait  pas  le  droit  d  op- 
poser la  prescrirfon  pour  lui  te- 
nir lieu  de  décharge,  en  suivant 
l'exécution  du  jugement  qui  pro- 
nonçait en  sa  faveur  la  condamna- 
lion  au  paiemeut  des  frais.  —  -^  ^"J  • 
23  aimt  1S07,  t.  5.  p.  2o<  ,  n»  22, 
—  y   rannclatiou  piecedente. 

54  L'avoué  qui,  poursuivi  par 
son  client  en  remise  de  pièces,  a 
fait  des  ofi'res  de  les  lui  remettre  . 
n'est  pas  libéré,  si  ses  otlies  ne 
comprennent  pas  toutes  les  pièces 
qu'il  a  entre  les  mains.  -Keun. 
13  ianv.  1820,  t.  5,  p.. 362,  no  93. 

55  L'avoué  qui  retient  les  pièces 
de  sou  client  sans  motif  légitime 
est  passible  de  tous  domm.-iges-in-- 
téiéls  résultants  de  1  insolvabilité 
des  débiteurs  et  des  péremptions 
survenues  pendant  son  injuste  ré- 
tention, surtout  s'il  avait  agi  plu- 
tôt comme  mandataire  que  comme 
avoué. -Kenn.  I3janv.  1820,  I.  5, 
p.  362,  no  92. 

56.  Lorsque  la  demande  est  sur- 
année parla  faute  de  l'avoue  ,  ce- 
lui ci  doit  être  condamne  a  remet- 
tre les  titres  et  pièces  qu  .1  a  en 
son  pouvoir,  quand  même  il  ne 
serait  pas  rembourse  de  ses  avan- 
ces.-Renn.  21  J"'"-  'SI*),  t.5 
p.  292  ,  no  41.  —  V.  ibid.  les 
ohserv.   de  M.  CoFF. 

57.  Mais  cel  avoue  ne  peut  être 
condamné  en  des  dommages-inle- 
rêls,  tant  que  la  partie  pl.iignante 
ne  justifie  pas  de  condamnatioiis  ou 
de  pertes  survenues  a  la  suite  de 
lasurannation.  -  Kenn.  24  juill. 
1810,1-5,  p.  292,  no  42. 

58  L'avoué  mandataire  adnego- 
lia  ne  peut  en  cette  qu..lile  se 
voir  condamner  par  corps  a  ia  re- 
mise des  pièces.  -  Cass.  1  fev.  1820, 
t.  10,  p.  373.  no  39         , 

59.  Une  déchargede  pièces  donneii 
par  une  partie  à  son  avoue  ii  em- 
porte pas  ratification  des  actes  frau- 
duleux inconnus  à  la  partie  a  cette 
époque  -liesanç.  '23  mars  1808, 
t.  14,  p.  573,  no  31- 

60.  Lorsqu'après  la  mort  dun 
avoué,  les  dossiers  qui  se  trou- 
v.iient  dans  son  étude  ont  ele  con- 
fiés iudiciujremenl  à  un  tiers  qui, 
sous  récépissé,  les  a  remis  a  un 
client ,  celte  remise  est  considérée 
comme  un  déi.ôt.  —  Ln  consé- 
quence les  héritiers  de  l'avoue  pcu- 
ventexeicer  leur  aclionen  reslilu- 
tion  pendant  trente  ans  ,  sans  .jue 
le  client  de  leur  auteur  puisse  in- 
voquer contre  eux  la  p'-p^'-'iv,;"" 

de  deux  et  de  cinq  ans  ,  inlroduile 


„  matière  de  paiement  des  frais  et 
salaires  par  l'art.  2273  C^C..- Cass 
26juill    1820,  1.5,  r- 368,  no  97. 
61.  Lorsque  l'avoue  a  ii-mu  Us 
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pièces  à  son  client  sans  f.iiic  arir- 
«cr  le  compte  de  ses  trais  ,  cl  que 
le  client  «le'nie  cette  remise,  l'a- 
voue ne  peut  pas  olitenii-  une  con- 
riamn;ttion  en  paiement  de  ces  frais, 
dont  la  taxe  ne  peut  être  faite  par 
le  tribunal ,  faute  de  pièces  justifi- 
catives.—  Amiens,  le>'  mars  1825, 
t.  30,  p.  257. 

62.  Cependant  la  remise  volon- 
taire des  pièces  faite  par  l'oHicier 
ministériel  à  son  client  ne  four- 
nit point,  en  f.ivrur  de  celui-ci, 
une  preuve  de  libération  des  frais 
qu'il  devait  sur  ces  pièces,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  cette  remise  n'a  pas  été 
faite  par  suite  de  paiement.  — 
Amiens,  11  mars  1826,  t.  32,  p. 
295. 

CHAP.  III.   Besponsabilité  des 
avoués. 

63.  Un  avoué  est  tenu  du  fait 
de  son  clerc,  et  eu  est  responsa- 
ble. —  Aix,  17  juin  1828,  t.  35, 
p  265. 

64.  Mais  le  clerc  de  l'avoué  n'est 
pas  personnellement  responsable 
envers  la  partie  dos  dommages- 
iulérèts  résultants  d'un  acte  de  pro- 
cédure qu'il  a  rédigé  en  l'absence 
de  l'avoué,  et  à  la  prière  de  la  par- 
lie  elle-même.  —  T.  5  ,  p.  384,  no 
IIG.' — y.  en  ce  sens  les  observa- 
tions de  M.  CoFF. 

65.  L'avoué  chargé  d'une  pour- 
suite en  saisie  immobilière  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  des  actes 
faits  par  l'huissier  qu'il  a  choisi, 
quoiquil  soit  constant  en  fait  que 
l'exploit  déclaré  nul  ait  été  rédigé 
dans  l'élude  de  l'avoué,  et  que  la 
nullité  provienne  d'une  rédaction 
▼icieuse.  —  Cass.  21  fév.  1821,  t.  23, 
]).  55. 

66.  Comme  aussi, lorsqu'un  em- 
prisonnement est  déclare  nul,  par- 
ce que  la  signification  du  jugement 
ne  contenait  pas  copie  de  la  for- 
mule exécutoire,  et  qu<-  le  coni- 
niandcment  ne  faisait  pas  mention 
de  l'élection  de  domicile  prescrite 
en  ce  cas,  l'huissier  est  responsa- 
ble, quoique  l'avoué  du  créancier 
lui  ait  remis  des  copies  de  ces  ac- 
tes certifiés  et  présentant  les  omis- 
sions reprochées.  —  Besanç.  24 
juinl82ti,  t.  33,  p.  255. 

67.  Décidé  cependant  qu'un  huis- 
sier n'est  pas  responsable  des  nul- 
lités de  l'exploit  qu'il  signifie,  lors- 
qu'elles ne  peuvent  provenir  cjue 
du  fait  de  l'avoué  qui  l'a  dressé  ,  et 
que  ce  dernier  seul  doit  être  con- 
damné. —  Aix,  17  juin  1828  ,  t.  35, 
p.  265. 

68.  Pareillement,  l'avoué  chargé 
par  l'aciiuéreur  de  notifier  le  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  est 
responsable  de  l'irrégularité  des 
notifications,  même  pour  les  actes 
qui  sont  du  ministère  de  l'huissier, 
surtout  si  celui-ci  les  a  soumis  à 
son  examen.  —  Metz,  31  mars 
1821,  t. 23,  p.  119. 

69.  D.ins  le  cas  ovi  l'assignation 
et  l'ordonnance  qui  permet  d'assi- 
gner à  bref  délai  sont  annulées, 
lorsque  la  matière  n'était  pas  ur- 
ijente.    les   frais   de    la  procédure 
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«ont  à  la  charge  de  l'.ivoué.  — 
Rome,  2  mai  1811,  t.  13,  p.  165, 
no  173  bis.  —  MM.  Coff.  et  CAiin. 
t.  1  ,  p.  199,  no  373,  pensent  qu'on 
peut  faire  rejeter  la  requête  do  la 
taxe  et  obtenir  un  délai  plus  long, 
mais  que  l'.issignalion  ne  doit  pas 
être  annulée. —  Contra,  MM  F. 
L.  t.  1,  p.  146,  et  Delap.  t.  1.  p.  88. 

70.  L'olTicicr  ministériel  qui  a 
requis  la  levée  d'un  jugement  par 
défaut  après  six  mois  de  la  date 
de  ce  jugement,  est  personnelle- 
ment res(ionsable  des  fiais  de  celle 
levée.  —Metz,  4  mai  1813,  t.  18, 
p.  429,  no  24. 

71.  Sous  le  prétexte  que  les  frais 
d'une  vente  mobilière  ont  été  trop 
considérables,  on  ne  peut  condam- 
ner l'avoué  par  le  ministère  du- 
quel les  actes  relatifs  à  cette  vente 
ont  eu  lieu,  à  rembourser  le  prix 
des  objets  vendus. .—  Bourg.  15  fév. 
1815,  t.  9,  p.  243,  no  89. 

72.  Les  frais  d'une  procédure 
annulée  ne  demeurent  à  la  charge 
de  l'avoué  que  lorsqu'on  peut  lui 
reprocher  une  faute  résultante  de 
son  impéritie  ,  de  sa  négligence,  nu 
de  son  imprudence;  mais  non  lors- 
que la  jurisprudence  et  les  auteurs 
sont  divisés  sur  l'interprétation 
de  la  loi  appliquée.  —  Toul.  10 
juin  1825,  t.  31  ,  p.  321. 

73  et  74.  Un  avoué  ne  peut  être 
personnellement  condamné  aux  dé- 
pens d'un  procès  qu'il  a  conseillé  , 
s'il  n'est  pas  reconnu  en  fait,  et  dé- 
claré par  le  jugement  qui  le  con- 
damne, que  le  conseil  de  plaider  a 
été  donné  jîar  cet  avoué  insidieuse- 
ment et  de  mauvaise  foi-  —  Cass. 
ISjuill.  1824,  t.  27,  p.  5.  —  ^.  C. 
T.  t.  1,  p.  209,  no  64. 

75.  Les  juges  peuventcondamner 
un  avoué  personnellement  aux  dé- 
pens d'une  instance  qu'ils  recon- 
naissent avoir  été  introduite  dans 
son  intérétet  celui  de  ses  confrèi  es 
sous  le  nom  d'un  client  supposé. 
—Cass.  22  mai  1832,  t.  42,  p.  367. 
—  K.  ihid.  les  observ. 

76.  L'avoué  condamné  person- 
nellement aux  frais  d'uue  instance 
qu'il  a  lui-même  intentée  et  di- 
rigée, sous  le  nom  de  ses  clients, 
ne  peut  arguer  de  ce  que  les 
juges  l'ont  condamné  sans  l'avoir 
entendu.— Cass.  22  mai  1832,  t.  42, 
p.  367. 

77.  Les  avoués  peuvent  aussi 
être  condamnés  personnellement 
aux  dépens  et  même  à  des  domm 
ges-intérêts,  lorsqu'ils  ont  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère.  — 
C.  T»f.  1,  p.  209,  no  63. 

78.  L'avoué  n'est  pas  responsable 
des  frais  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  son  client,  lorsque, 
dans  l'impossibilité  de  trouver  un 
avocat  qui  voulut  plaider  sa  cause , 
il  a  refusé  de  conclure,  afin  de  ré- 
server à  son  client  le  droit  de  faire 
valoir  tous  ses  moyens  par  oppo- 
sition.—Renn.  29  juill.  1833,  t. 
46,  p.  225. 

79.  Une  procédure  vicieuse  ne 
doit  pas  nécessairement  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. —  Renu.  9  déc.  1817,  t. 
10,  p.  631. 
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80.  L'avoué  peut  n'être  p^s  con» 
damné  à  des  dommages  -  intérêts 
envers  son  client ,  si  la  négligence 
grave  dont  il  s'est  rendu  coupable 
ne  lui  a  causé  aucun  préjudice.— 
Cass.  18  avr.  1827.  Coutelle  C.  La- 
rigaudière. 

81.  L'avoué  qui  a  enchéri  cl 
s'est  rendu  adjudicataire  au  nom 
d'un  tiers,  n'est  pas  garant  envers 
les  créanciers  du  prix  de  la  vente  , 
taule  par  lui  d'indiquer  le  tiers 
dont  il  a  été  le  mandataire  ,  si 
d'ailleurs  il  a  agi  en  verlu  d'une 

procuration    spéciale Paris,   16 

j.mv.  1813,   t.  5,  p.  316,  no  58.— 

y.  M.  MERL.;?cp.  t.  4,  p.  586 M. 

Coff.  pense  que  cet  arrêt  ne  doit 
pas  faire  jurisprudence. 

82.  Les  avoués  ne  sont  respon- 
sables de  l'insolvabilité  des  adju- 
dicataires pour  lesquels  ils  enché- 
rissent, que  lorsque  cette  insol- 
vabilitéest  tellement  notoirequ'ils 
n'ont  pas  pu  s'y  tromper.  —  Caeu, 
1"  fév.  18'28,  t.  37,  p.  71. 

83.  Les  frais  de  justice  faits 
pour  arriver  à  une  vente  mobi- 
lière ,  et  qui  ont  élé  taxés  par  le 
tribunal  devant  lequel  ils  ont 
été  exposés,  ne  peuvent,  par  \xa 
jugement  postérieur,  et  sur  la 
plainte  d'un  créancier  non  col- 
ioqué,  être  mis  à  la  charge  de 
l'avoué  poursuivant.  —  Bourg,  15 
fév.  1815,  t.  9,  p.  243,  no  88. 

84.  Bien  que  la  remise  des 
pièces  suflise  pour  constater  le 
pouvoir  donné  à  l'avoué,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  celui-ci  soit  obligé 
d'agir  inimediatemenl  dans  l'in- 
térêt de  la  partie;  au  contraire  il 
est  de  son  devoir  d'examiner  la 
justice  de  la  cause  avantde  se  con- 
stituer. Lorsqu'en  recevant  le  dos- 
sier il  a  subordonné  à  une  condi- 
tion l'acceplalion  du  mandai  qui 
lui  était  offert,  il  n'est  pas  tenu 
d'agir  ,  tant  que  cette  condition 
n'est  pas  accomplie;  en  conséquence 
il  n'est  pas  responsable  d'uue  pé- 
remption acquise  avant  l'accom- 
plissement de  cette  condition. — 
Amiens,  16  jauv.  1822,  t.  24,  p. 
384. — Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  éle  n  jeté  le  30  avr.  1823. 

85.  Le  créancier  qui  a  chargé  un 
avoué  de  produire  dans  un  ordre, 
sans  lui  donner  le  mandat  spécial 
d'attaquer  les  titres  des  autres 
créanciers,  ne  peut  actionner  en 
dommages-intérêts  cet  avoué,  sous 
prétexte  qu'eu  ne  contestant  pas 
les  litres,  celui-ci  l'a  empêché  d'être 
colloque  à  un  rang  utile. —  Bourg. 
21  juin  1831  ,  t.  42,  p.  54. 

86.  Un  avoué  qui  a  exigé  de  son 
client  plus  qu'il  ne  lui  était  dii 
peut  être  poursuivi  en  restitution, 
même  par  la  saisie  de  son  caution- 
nement.— Renn.  19  déc.  1816  ,  t. 
5, p. 344,  no81. 

87  Un  avoué  ne  peut  refuser  de 
s'expliquer  sur  l'existence  de  con- 
ventions sous  seing  privé  qu'une 
partie  soutient  avoir  été  déposées 
chez  lui. — Aix,  28  fév.  1832,  t.. 
45,  p.  741. 

Chap.  Vf.  De  In  eonslitution  il'a- 
voué, — Art.    1er.  Oes  actes  <)iii 
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donnent   à   l'avoué  pouvoir  de 
se  constituer. 

88.  Pour  qu'un  aYoué  puisse  va- 
lablement représentiT  sa  partie 
et  la  défendre,  il  sullit  que  celle- 
ci  lui  ait  remis  les  litres  servant  à 
l'instruclion  du  procès,  ou  même 
une  sim(>le  copie  de  Tassignalion 
qu'elle  a  reçue.  —  Gren.  y  déc. 
iSl5,  t.  5,  p.  310,  no  75.— M.  n.  C. 
p.  71,  est  conlraire  à  celle  déci- 
sion; mais  il  a  contre  son  opinion 
MM.  CaRR.  t.  1 ,  p.  203  et  '20i  ,  no 
3S2;  POTH  Traité  du  mandat, 
no  128;  Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  298;  PiG. 
t.  1,  p  133,  no  3;  B.  S.  P.  p.  70, 
not.  16. 

89.  La  remise  de  l'original  dune 
assignation  faite  à  un  avoue  par 
rhuissier  qui  l'a  constitué  dans 
l'acle,  constate  que  cet  avoué  a 
pouvoir  d'occuper  pour  le  deman- 
deur jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
désavoué  l'huissier. — 6iux.2l  sept. 
1831  ,  t.  45,  p.  45t). 

90.  Cependant  la  remise  faile  à 
un  avoue  d  une  copie  d'assignation 
ne  lui  vaut  pas  pouvoir  de  repré- 
senter la  personne  assignée,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que 
ce  pouvoir  n'a  pas  été  donné. — 
Kenn.  15  avr.  18i6,  t.  5,  p.  342, 
no  78.— Caen,  28  mai  1828,  t.  38, 
p.  145.— K.  le  n-J88. 

91.  La  partie  pour- laquelle  l'avoué 
se  serait  conslilué  sans  être  nanti 
de  ses  pièces,  pourrait  seule  le  dés- 
avouer faute  d'autorisation;  mais 
cette  action  ne  compèle  nullement 
à  la  partie  adverse  .  qui  ne  saurait 
être  fondée  à  exiger  de  cet  avoué 
la  représentaliiin  du  pouvoir  de 
son  client. — Gren.  9  déc.  1815,1. 
5,  p.  340,  no  76. 

92.  Le  nouvel  avoué  qui  occupe 
pour  une  partie  en  remplacement 
de  son  prédécesseur,  est  valable- 
ment conslilué  par  la  signiCcalion 
entre  avoués  d'un  rapport  d'ex- 
perts, dans  laquelle  cette  parlie 
déclare  continuer  son  éleclion  de 
domicile  dans  l'élude  du  nouvel 
avoué,  surtout  si  les  errements  de 
la  procédure  ont  élé  continués  avec 

lui Colm.  23  janv.  1833,  t.  45, 

p.  555. 

93.  Un  nouvel  avoué  succédant 
à  l'avoué  qui  occupait  pour  le 
client  peut  valablement ,  en  vertu 
d'une  simple  lettre  de  ce  dernier  , 
former  une  demande  en  péremp- 
tion.—Gren.  9  déc.  1815,  t.  5  .  p. 
340,  no  77. 

94.  Pareillement  le  successeur 
d'un  avoué  qui  a  occupé  pour  les 
parties  qui  avaient  constitué  son 
prédécesseur,  est  présumé,  jusqu'à 
désaveu  ,  avoir  procédé  avec  des 
pouvoirs  suflisants  ,  et  les  actes 
laits  avec  lui  sont  valables. — Paris, 
U  fe'T.   1828,  t.  36,  p.  220. 

95.  L'avoué  chargé  de  défendre 
à  une  demande  principale  ne  peut 
répéter  contre  sa  parlie  les  frais 
d'une  demande  en  garantie  qu'il  a 
intentée  dans  l'inlérèt  de  celle-ci, 
sans  avoir  reçu  un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet.  — Amiens  ,  28  nov. 
1833,  t.  46,  p.338.— Cass.  23  juin 
1835,  l.  49,  p.  428. 
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96.  Lorsque  l'avoué  le  plus  an- 
cien de  ceux  qui  occupaient  en 
première  instance  dans  une  dis- 
tribution était  précisément  con- 
stitué pour  la  partie  qui  a  gagné 
son  procès ,  il  ne  peut  être  appelé 
en  cause  d'appel  en  qualité  d'avoué 
le  plus  ancien  des  opposants;  sa 
présence  serait  contraire  aux  in- 
térêts de  son  client.  —  Poit.  24 
mars  18-30  ,  t.  38,  p.  209. 

97  et  98.  La  constitution  d'avoué 
est  nulle  ,  lorsqu'elle  est  faite 
après  qu'un  jugement  par  défaut 
a  statué  sur  la  demande,  et  avant 
d'v  avoir  formé  opposilion— Orl. 
16  mars  1809,  t.  5 ,   p.  283. 

Art,  2.  Delà  nécessité  d'une  con- 
stitution d'avoué.  —  §  1"^'  — 
Dans  les  aff'aires  qui  concernent 
l'Etat ,  et  les  administrations 
publiques. 

99.  La  régie  des  douanes  peut 
plai'lersansl'assistance  d'una%  oue. 

—  Cass.  l^r  germ.  an  x,  t  5  ,  p. 
236,  no  7.  —  La  loi  du  27  vent,  an 
vm  n'a  dérogé  à  aucune  des  lois 
en  matière  de  douanes.  — Telle  est 
l'opinion  de  MM.  Meki..  Q.  D.  l 
1,  p.  259,  5  5;  F.  L.  t.  1,  p.  137; 
Carr.  t.  1,  p.  203,  no  381.  — Ce- 
pendant y.  M.  PONC.  Tr.  des  jug. 
t.  1  ,  p.  353  ,  no  210. 

100.  INIais,  lorsque  l'administra- 
tion des  douanes  se  présente  par 
un  de  ses  agents  pour  prendre  des 
conclusions  et  pour  plaider,  elle 
doit  alois  employer  le  ministère 
des  avoué-i.qui  ne  lui  est  inulile 
qu'autant  qu'elle  se  borne  à  une 
instruction  sur  simple  mémoire. 

—  Cass.  10  déc.  1821,  t.  23,  p. 
372. 

101.  Décidé  aussi  que,  lorsqu'ily 
a  contestation  sur  le  fond  dudroil, 
la  régie  des  domaines  doit  consti- 
tuer un  avouedans  son  assignation, 
à  peine  de  nullité. — I.iin  5julll. 
I8l6,  t.  13,  p.  2»7  ,  no  281. 

102.  Lorsque,  dans  une  cause  qui 
interesse  le  domaine  ,  il  n'y  a  lieu 
qu'à  une  expertise  ou  à  une  sim- 
ple plaidoirie  ,  l'Llat  peut  se  dis- 
penser de  constituer  avoué.  — 
Bourg.  20  avr.  1825,  t.  36,  p.  100. 

103.  La  régie  de  l'enregistrement 
n'est  pas  obligée  de  constituer 
avoué  dans  les  all'aires  qui  on  t  pour 
objet  le  recouvrement  de  revenus 
nationaux. —  Cass.  20  nivôse  et  13 
pluv.  an  IX,  t.  5,  p.  217,  no  10  — 
"Telle  est  l'opinion  de  M.H.  >ItRI,. 
Ç.  D.l.l,  p.260,§  6;  F.  L.  t.  i, 
p.  137,  el  t.  2 ,  p.  4'l4  ;  et  C.\RR.  I. 
1,  p.  203,  no  281.  —  r.  M.  Po.NC. 
t.  1  ,  no  210. 

104.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  d'appel  interjeté  par  la 
régie  de  l'enregistrement  contien- 
ne conslitution  d'avoué.  —  Kenn. 
10  dec.  1819  ,  t.  13 ,  p.  271  ,  no  338. 

105.  De  même  la  régie  est  dis- 
pensée de  constituer  avoué  dans  les 
instances  où  il  s'agit  du  recouvre- 
ment des  frais  dus  au  trésor  public 
en  matière  criminelle  ,  quoique  ces 
instances  soient  dirigées  contre  des 
tiers  débiteurs  de  la  partie  con- 
daniDcc.  —Cass.  28  juili.  1812,  t. 
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5,  p.  313,  no  56.  —  V.  M.  C.\rb.  I. 
1 ,  p.  203 

lOfi.  Pareillement  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  n'est  pas 
forcée  de  recourir  au  ministère 
d'un  avoué  dans  une  instance  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  formée 
par  suite  d'une  contrainte  qu'elle 
a  décernée.  —  Cass.  7  janv.  1818, 
l.  5,  p.  350,  no  84. 

107.  Surtout  s'il  ne  s'élève  au- 
cune difficulté  sur  la  déclaratioa 
du  tiers  saisi. —  Cass.  2  juin  1823  , 
t.  25  ,  p.  187. 

108.  Décidé  cependant  que  quand 
la  régie  de  l'enregistremenl  dirige 
des  poursuites  contre  un  tiers 
saisi ,  elle  est  obligée  de  suivre  les 
formes  du  Code  de  procédure,  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  plaider 
contre  lui  par  simple  mémoire  et 
sans  le  ministère  d'avoué,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  for- 
mée contie  le  redevable.  ^  Cass. 
29  avr.  181S  ,  t.  5  ,  p.  351 ,  no  85. 
—  /'.  M.  Carr.  t.  l ,  p.  203,  not.  3. 

109.  Comme  aussi  l'acle  d'appel 
d'un  jugement  d'ordre  interjeté 
par  la  régie  de  l'enregistrement 
doit  contenir  constiluiion  d'avoué 
à  peine  de  nullité  —  Brux.  11  avr. 
1810,  t.  3,  p    276,  no  138. 

110.  En  matière  d'enregislre- 
menl,  la  partie  qui  s'est  fait  as- 
sister d'un  avoué  ne  peut  se  faire 
de  cette  circonstance  un  niovende 
nullité.  — Cass.  9  juin.  1834,' t.  47, 
p.  621 

111.  Une  partie  opposante  à  une 
contrainte  décernée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  peut  présenter 
ses  moyens  de  défense  d.ins  des 
mémoires  signiQés  a  la  diligence 
d'un  avoué  conslilué.  —  Renn.  11 
avr.  1814,  t.  5,  p.  335,  no  68. 

112.  L'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  n'est 
pas  dispensée  d'employer  le  mi- 
nistère dps  avoués  dans  les  instan- 
ces relatives  aux  droits  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée.  —  Cass.  12 
août  1818,  t.  5,  p.  353,  no  87.— 
Cela  est  conforme  à  l'opinion  de 
M.  PONC.  t.  1 ,  p.  357,  à  la  note. 

113.  Les  préfets  ne  sont  pas 
obligés  de  constituer  avoué  lors- 
qu'ils plaident  au  nom  et  dans 
l'intérêt  du  gouvernement. —  Cass. 
l6  mess,  et  29  Ibeini.  an  X  ,  17 
août  1828.  — Pau,  25  janv.  1827.— 
Colm,  12  mars  1831,  t.  5,  p.  240, 
no  8;  t.  34,  p.  311  ;  t.  35,  p.  379, 
et  t.  42,  p.  168  —Telle  est  l'opi- 
nion de  MM.  Merl.  <?.  d.  t.  1,  p. 
251,S4;  F.  L.  t.  1  ,p.  l'37,elCABlv. 
t.  1  ,  p.  203,  no  381.  —  /'.  aussi  M. 
PoNc.  I.  1  ,  p.  353  ,  no  310. 

114.  Ainsi  l'acle  d'appel  interjeté 
par  un  préfet  en  matière  doma- 
niale est  valable,  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  la  constitution  d'un 
avoué,—  Colm.  2  mars  1831 ,  t.  41 , 
p.  510. 

115.  La  Cour  de  Toulouse,  par 
un  arrêt  du  24  janv.  1827,  el  celle 
delNIonlp.,  par  un  arrêt  du  11  dec. 
18'26  (  J.  A.  t.  33,  p.  110,  et  t.  34  , 
p.  311  ),  ont  voulu  faire  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  uo  prcfel 
agit  dans  une  instance  relative  « 
une  perception  cl  celui  où  il  s'agit 
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de  domaines  île  l'Elat  :  elles  onl 
•  lo'cide  que  d.iiis  ce  dernier  cas  U 
conslilulioii  est  i  cccss;iire  ;  mais 
la  Cour  de  cassation,  par  les  ar- 
rêts ci-dessm  cilés,  a  décidé  que 
ni  dans  l'un  ni  -laiis  l'aulre  cas  il 
n'y  avait  nhlisat-Dii  de  constituer 
avoué. —  V.  aussi  ,  vo  appel ,  n» 
378  à  382  Ois  ,  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Konie  du  17  ocl.  ISIl,  de 
la  Cour  de  Rennes  du  10  août  1821), 
et  de  la  Cour  de  Pau  du  25  janv. 
1827.  —  La  Cour  de  Nanci  a  ju^é 
dans  le  même  sens  que  la  l^our  île 
cassation,  arr.  21  et  28  juin  1830, 
t.  39,  p.  196.—  y.  vo  avocat,  §  1  , 
no  2fi. 

116.  Mais  un  préfet  qui  a^il  dans 
rinléiêtde  l"Elat  peut  se  faire  re- 
pré-enter  par  un  avoué  —  Toiil. 
29juin  1831,  t.  43,  p.  522. 

S  2.  —  Dans  les   affaires  correc- 
tionnelles. 

117.  Dans  quels  cas,  en  matière 
correctionnelle  ,  le  ministère  des 
avoués  est-il  utile  et  même  néce.s- 
sairc? —  11  résulte  d'une  circulaire 
du  minisire  de  la  jusiire,  du  10 
avril  18l3,  que  le  minislèie  des 
avoués  est  nécessaire  lorsqu'il  y  a 
une  partie  civile  qui  veut  prendre 
des  conclusions  en  dommages-in- 
térêls  — J.  A.  t.  5 ,  p    386,  no  117. 

118  Eli  matière  correctionnelle, 
le  ministère  des  avoués  est  pure- 
ment facultatif,  hors  les  cas  ce- 
pendant où  il  est  expressémejil 
défendu  par  la  loi.  —  Cass.  17  f'év. 
1826,  t.  31  ,  p.  24. 

119  Un  ne  peut  se  faire  défen- 
dre, dans  un  procès  cor  rectionnel, 
que   par  un  avocat   ou   un  avoué. 

—  Brux.  16  juin  1832,  l.  45,  p. 
528.  ■*  •  ' 

120.  Le  prévenu  d'un  délit  cor- 
reclionnel  doit  toujours  être  in- 
terrogé; l'art.  185  C.  I.  C,  qui 
permet  au  prévenu  de  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué,  suppose 
■  lu'iladéjà  été  interrogé. — Gren. 
13  nov.  1823,  t.  25,  p.  347. 

Art.  3.    Ve  In  conslitiition   à 
l'audience. 

121  et  122.  La  constitution  d'un 
avoué  faite  à  l'audience  ,  quoi- 
(|u'elle  n'ait  point  élé  réitérée  par 
e'crit  ,  est-elle  valable  ? — Oui.  — 
Urux.  21  sept.  1831  ,  t.  45  ,  p.  458. 

—  Non.— Orl.  2  déc.  18I3,  I.  5, 
p.  333,  no  65.  — C'eal  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  D.  C.  p.  73;  Pr.  Yr. 
t.  3  ,  p.  193;  et  Carr.  p.  206,  no 
389.  — Tant  que  le  défaut  n'a  pas 
élé  demandé,  le  défindeur  peut 
constiiuer  avoué. — Tel  est  l'.ivis 
de  RoDlER  sur  l'art.  2,  t.  4  de 
l'ordonnance,  que^t.  4;  et  Carr. 
l.   1,  p   205,  no  384. 

123.  Quand  il  ne  s'agit  point 
d'une  demande  à  bref  délai ,  l'a- 
voué ne  peut  se  contenter  de  signi- 
fier un  acte  d'occuper  et  de  de- 
mander à  l'audience  acte  de  sa 
constitution  ,  à  la  charge  de  réi- 
térer. —Orl.  2  déc.  1813,  t.  5  ,  p. 
333  ,  no66. 

124.  L'avoué  du  Uemandetxr  est 


obligé  de  faire  les  poursuites  con- 
Iradictoirenient  avec  celui  qui  a 
clé  présenté  à  l'audience,  et  au- 
f|U'-'i  il  a  élé  donné  acte  de  sa 
consti'ution ,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  élé  réitérée  dans  le  jour.  — 
Telle  est  l'oiiiuiou  de  MM.  D. 
C.  p.  73,  et  Carr.  t.  1  ,  y  206  , 
no  288;  J.  A.  t.  5,  p.  376  ,  no 
106. 

125.  L'acte  qui  doit  être  décerné 
de  la  constitution  de  l'.ivoué  à 
l'audieuc  ■  e^t-il  l'objet  d'un  juge- 
ment préalable  et  distinct  de  ce- 
lui que  le  tribunal,  à  cette  au- 
dience même,  pourrai!  rendre  prê- 
paratoirement  ou  définitivement 
sur  la  demande? —  W.  l'.ARR.  t.  1  , 
p..  206  J  no  390  ,  pense  que  le  juge- 
ment qui  donne  acte  de  la  consti- 
tution ,  ou  jugement  préparatoire, 
e-)t  de  pure  forme,  t.  5  ,  p.  377, 
no  107. 

126.  Mais  est-il  besoin  que  l'a- 
voué réilère  sa  coa^litulion  dans 
le  cas  où  le  jugement  qui  inter- 
vient de  suite  ebldetinilif  ' — L'acte 
de  constitution  pourrait  devenir 
nécessaire  dans  le  cas  où  il  fau- 
drait prouver  qu'il  y  a  eu  un  avoué 
constitué;  ou  ne  serait  pas  obligé 
de  f.iire  lever  le  jugement  ,  et  on 
économiserait  ainsi  des  frais.  — 
J.   A.  t.    5,  p.  377,   no  108.  —  F. 

M.Caku.  p.  207,  no  391. 

Art.  4.  Eff'els  de  la  constitution, — 
5  1er.  —  Par  rapport  à  l'avoué. 

127  L'avoué  qui  s'est  constitué 
ne  peut-il  plus  répudier  le  man- 
dat dont  il  s'est  ctiargé,  de  telle 
sorte  qu'il  soit  tenu  d'occuper 
jusqu'à  ce  que  l'in-ilance  soit  ter- 
minée .'  —  Si  l'avoué  a  des  motifs 
légitimes  ,  il  peut  répudier  le 
mandai  ;  mais  il  ne  le  pourrait  pas 
sans  moiifs.  —  J.  A,  (.  5,  p. 
383,  no  115.—  PoTH.  t.  2  du  man- 
dat, n"  142,  distingue  entre  les 
procureurs  arbitres  et  les  man- 
dataires ordinaires  rtrf  negotia. — 
M.  P..  S.  P.  t.  1  ,  p.  74,  noi.  25  ,  no 
2  ,  repousse  cette  disiinction. 

128.  Avant  le  Cod.  de  proc. ,  l'a- 
voué qui  avait  occupé  jusqu'à  l'ar- 
rêt définitif  était  tenu  d'occuper 
sur  la  demande  en  nullité  d'une 
Saisie  faite  en  exécution  de  cet 
arrêt  ,  lorsque  l'affaire  n'était  pas 
resiée  impoursuivie  pendant  trois 
ans.  —  !Vim  17  mess,  an  xm  ,  t. 
5  ,  p.  253  ,  no  13.  —  r.  Pr.  Ek.  t. 
1  ,  p. 15. 

129.  L'avoué  qui  a  occupé  dans 
l'inslanceà  la  suiie  de  laquelle  est 
inlcivenu  un  jugement  ou  arrêt 
ilélinilif ,  occupe  de  droit  et  sans 
ronslilulioii  nouvelle  sur  l'opposi- 
ti(m  formée  p.ir  sa  partie  au  coni- 
mandimenl  qui  a  lieu  en  exécu- 
tion du  lugi'inent  ou  de  l'arrêt.  — 
Mm.  23  tëv.  1808,  t  5,  p.  279, 
no  27. —  y.  les  obs.rvations  de  M. 
COFF.  contre  cette  décision.  — 
Lorsque  l'on  forme  une  demande 
qui  tend  à  l'exécution  du  juge- 
ment, un  simple  avenir  serait-il 
sutTjsant  pour  obliger  l'avoué  à 
comparaître  sur  celle  demande  ? — 


M.  C.VRR.  t.   3,  p.  f.08,    n»   S429, 
ne  le  pense  pas. 

130  Cependant  les  avoué.?  qui 
ont  occupé  dans  les  causes  où  il 
est  intervenu  des  jugements  dé- 
finitifs ,  ne  sont  tenus  d'occuper 
sur  l'exécution  de  ces  jugemenl.s 
qu'eu  ce  qui  concerne  les  actes  de 
procéilliro  et  ceux  de  leui*  ininis- 
lère,  et  non  à  l'égard  des  comman- 
déments  et  autres  ai  tes  qui  doi- 
vent se  faire  à  la  diligence  de  la 
partie  elle-même.  — Orl.  26  juill. 
1827,   t.  34,  p.  296.     , 

131.  L'avoué  constitué  par  l'é- 
poux défendeur  à  une  demande  en 
séparation  decorps,peut  continuer 
à  occuper  sans  nouveaux  pou- 
voirs ,  lorsque  dans  l'intervalle 
sa  partie  a  formé,  par  son  mi- 
nistère ,  une  demande  en  divorce 
déclarée     non     reccvable    ou    mal 

fondée Henn.  18  janv.  1810,  t.  5,' 

p.  288,  no  37. 

132.  Lorsque,  par  la  voie  de  la 
re(|uête  civile  prise  incidemment 
contre  un  jugement  ,  on  l'a  fait 
annuler  par  le  tribunal  même  qui 
l'a  rendu,  les  avoués  constitués 
par  les  parties  occupent  de  droit 
et  sans  nouvelle  coiistilulion  sur 
l'instance  au  fond  ,  reportée  ile- 
vant  le  tribunal;  de  telle  sorte  que 
le  défendeur  à  celle  demande- 
doit  être  assigné  au  domicile  de 
son  avoué  —  tonl.  29  n.v.  1808. 
t.  5,  p.  282  ,  no  30  —A'.  M.  CARR. 
t.. 3,  p.   507,  no  3428. 

133.  L'avoué,  jusqu'à  désaveu  , 
peut  opter  pour  son  client  entre 
deux  dispositions  d'un  jugement  ; 
et  la  ratification  de  la  partie,  quoi- 
que postérieure  à  l'expiration  du 
délai,  coiilirme  l'option  faite  eu 
son  uom.  —bord.  28  août  1829,  1. 
38  ,  p.  139. 

134.  L'avoué  qui  a  postulé  pour 
la  partie  est-il  par  cela  même 
auloiisé,  sans  nouveau  pouvoir, 
à  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  cuulre  elle  ?  —  L'ai  t.  1038 
trace  les  pouvoirs  qui  restent  à 
l'avoué  après  que  l'instance  est  ter- 
minée par  un  jugement.  Au  nom- 
bre de  ces  pouvoirs  ne  se  trouve 
pas  celui  d'interjeter  appel  ;  ce  ne 
serait  que  dans  les  cas  où  les  délais 
rl'appel  se  trouvent  abrégés,  et 
qu'ils  courent  de  la  signification  à 
avoué,  qu'un  pareil  pouvoir  pour- 
rait être  reconnu  .parce  qu'il  y  a 
impossibilité  quelquefois  de  con- 
sulter la  partie;  du  reste,  si  la  par- 
tie permet  que  l'avoué  constitué- 
sur  l'appel  poursuive  l'affaire  de- 
vant la  Cour  sans  le  désavouer, 
les  tiers  ne  pourraient  pas  attaquer 
l'acte  d'appel  comme  ayant  été  fait 
par  un  ollicier  niini^lcriel  sans 
pouvoir.  —  J.  A.  t  5,  p  382,  no 
114.  — M.  M.  Q.  D.  \  l  ,  p.  86, 
adopte  celle  opinion.  —  y.  au  con- 
traire M.  PoNc.  l'r.  desjiig.  t.  1  , 
p.  496. 

135.  Cependant  il  a  été  décidé  que 
l'avoué  constitué  par  l'acle  d'ap- 
pel ,  et  auquel  celui  de  première 
instance  a  remis  les  pièces  de  l'af- 
faire ,  est  suffisamment  autorisé  à 
suivre  l'appel.  —  Metz,  28  août 
1821 ,  t.  5  ,  p.  375,  no  103.  — U  s'a.- 
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(tissait  à  la  vcrile  li'im  jiigcmcnl 
ti\i:iîre,  dont  l'appel  doit  élte  fait 
dans  les  dixjoursde  la  siv;iiilic.itioa 
aavoiié;  niaisranêt  ne  se  l'onde 
point  sur  la  biièvftê  des  de- 
lais.  —  Il  a  e'Ic  également  déeidc 
(jue  l'avoué  C|ui  a  défendu  à  la 
police  cunecliouaclle  a  i|ualile 
pour  interjeler  appel,  au  roui  de 
son  client,  sans  mandat  spécial. — 
)lourg  6  dec.  1821.  14  avr.  18'i5,  3 
mars  1826,  t.  '23 ,  p.  367,  et  t.  30, 
p.  406. 

136.  Lorsqu'un  avoué  est  consli- 
Ine'  par  les  deux  parties,  il  ne  peut 
)ias  prendre  un  arrêt  par  délaulen 
laveur  de  l'une  ,  au  préjudice  de 
l'aulre.— Jletz  ,  18  dec.  1807,  t  5, 
p.  270  ,  no  23. 

137  Cn  avoué  nepeut  occupera 
la  fois  pour  les  deux  parties  sans 
se  rendie  passilde  do  dom^la^es- 
iDléiëls.  —  Renri,  6  janv.  1815, 
t.  5  ,  p.  336,  iio  71. 

138.  L'avoué  chargé  de  produire 
dans  lui  ordre  doit,  sous  peine 
de  désaveu,  s'abstenir  d'attaquer 
les  litres  authentiques  des  créan- 
ciers qui  s'y  présentent,  à  moins 
d'un  ordre  formel  de  sou  client. — 
Bourg.  21  juin  1831  ,  t.  42  ,  p.  ai. 

139.  Kit  indivisible  l'aveu  par 
lequel  uu  avoué  convien!  avoir 
reçu  de  sa  partie  l'invitation  d'at- 
taquer des  titres  produitsdans  un 
ordre,  mais  en  même  temps  avoir 
répondu  qu'il  exigeait  une  auto- 
risation à  cet  effet. — Bourg.  27  juin 
1831,  t.  42,  p.  51. 

140.  Un  avoué  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  le  iiaiemenl  des 
créances  dont  il  est  chargé  de 
poursuivre  le  rccouvrcmenl  ;  il  esl 
responsable  ,  en  conséquince  ,  de 
la  oéprécialiou  des  assignais  verses 
entre  ses  mains.  —  Colin.  18  avr. 
1306,  t.  5,  p.  251,  no  14.  —  Telle 
esl  l'opinion  de  M.  Merl.  lii-p.  t. 
S ,  vo  paiement ,  no  3. 

141.  Pareillement,  l'avouéchargé 
d'obtenir  la  remise  d'un  bordereau 
de  coUocation  n'a  pis ,  par  cela 
même,  pouvoirde  toucher  la  som- 
me portée  sur  le  bordeieau,  et 
d'en  donner  qoitljiice  à  l'adjudi- 
cataire ;  et,  dans  ce  cas,  la  itmise 
de  la  grosse  du  litre  par  l'avoué 
entre  ks  mains  de  l'adjudicataiie 
n'opère  pas  une  présomption  lé- 
Rule  de  paiement. — Cass.  23  juill. 
1828,  t.  35,  p.  341. 

142.  Lu  avoué  ne  peut  signer 
des  conclusions  pour  son  con- 
frère (ju'autaut  que  l'adversaire 
ne  s'y  oppose  point;  mais,  en  cas 
d'opposition  ,  il  doit  être  donné 
défaut. -13rux.  6  fév.  1832,  t.  45, 
p.  441. 

143.  La  partie  qui  prétend 
qu'un  avoué  s'est  présentépourelle 
sans  mandai  ne  peut  paralyser 
l'elfel  des  actes  qu'il  a  faits  qu'en 
prenant  la  voie  du  desaveu.  — 
Bru&.  29  mai  1833,1.  4G,  p.  219. 

S  2.  —  Par  rapport  au  client. 

144.  Lorsque,  dans  une  requête 
au  président,  l'avoué  a  donné  a  son 
client  une  qualité  que  ce  dernier 
irpudic  par  la  suite,  celle  qualité 
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doit  rester  à  la  partie  qui  l'a  reçue, 
jusqu'au  désaveu  régulièrement 
intenté. —Paris,  21  juin  1S28,  t. 
36,  p.  77. 

145-  Le  serment  décisoire  ne 
peut  être  déféré  par  un  avoué  sans 
pouvoir  spécial.  —  Bord.  30  juill. 
1829,  t.  38.  p.  172. 

146.  Le  désaveu  ou  contestation 
de  la  légitimité  de  l'entant  ne  ré- 
sulte pas  sullisamment  de  la  con- 
stitution d'avoué  de  la  part  des 
héritiers  du  mari ,  sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  formée  par 
l'enfant,  quoique  la  constitution 
porte  :  Protestant  de  la  nullité  et 
(tu  IL'/ et.  de  ladite  nssignati.-n.  — 
Agen  ,  28  mai  1821  ,  t.  '23  ,  p.  196. 

Art.  5.  P évocation  de  l'avoué ,  sa 
forme,  ses  effets. 

147.  Comment  se  fait  la  révoca- 
tion de  l'avoué?  —  Par  un  acte  de 
l'avoué  nouvellement  constitué  a 
celui  qu'il  remplace  et  aux  autre» 
avoues  en  cause. —  J.  A.  t.  5, 
p.  378  no  109.— F.  PoTU.  Tr.  du 
mandai,  ch.  5,  n"  l4l;  U.  C.  i>. 
72;  H.WT.  p.  84,  et  CaRR  t.  1 ,  p. 
205,  no  385. 

148  ÎMais  un  avoué  coustilué  ne 
peut  faire  i évoquer  un  confrère 
sans  un  pouvoir  spécial.  —  Hioin, 
19  août  1826,  t.  33,  p.  21  i. 

149.  Apres  uu  lugement  ou  un 
arrêt  delinilifs,  lors  même  qu'ils 
ne  seraieutdétinitil's  qu'a  l'égard  de 
certaine»  parties,  et  iuierloculoirés 
et  préparatoires  a  l'égard  de  quel- 
ques autres,  l'avoué  qui  a  occupé 
dans  l'inslance  ne  peut  être  révo- 
qué qu'api  es  la  si'^nifuation  du 
jugement  ou  de  l'arrêt.  —  l'iiom, 
19  août  1826,  1.33,  p.  2li,  et  ar- 
rêt de  rejet  de  poui  v  oi  toi  nie  con  1  re 
celui  de  Kiom. — Cass.  21  mai  1830, 
t.  39,  p.  112,  où  se  tiouveiildes 
observations  critiques  de  l'arrêt  de 
liiiim. 

150  La  révocation  d'un  avoué 
est  valable ,  quoique  non  enre- 
Si>lree.— Tout.  13  mai  1826,  t.  33, 
p.  214. 

151.  Les  procédures  faites  contre 
un  avoué  qui  aurait  cessé  d'occuper 
autrement  que  par  révocation  ,  par 
exemple  pour  cause  de  décès,  de 
démission,  interdiction  ,  ou  deali- 
luliuu  ,  seraient-elles  valablement 
faites  ooulre  lui  jusqu'à  son  reni- 
placenieiit ,  comme  dans  le  cas  de 
la  révocation.'  —  La  uegalive  re- 
su.le  de  l'art.  311  C.  P.C.  L'art. 
75  ne  p.irle  que  du  cas  où  l'avoué 
est  révoqué.  —  J.  A.  t.  5  ,  p.  378, 
no  111. — y.  en  ce  sens  Eodier  sur 
l'art.  '26  de  l'ordonnance,  et  CARK. 
t.  1 ,  p    '205  ,  no  387. 

152.  l'eut  on  prouver  par  té- 
moins la  révocation  de  l'avoué.'' — 
.Non,  s'il  n'exi>te  pas  un  coiiiinen- 
ceiiienl  de  jueuve  par  cent.  — 
J.  A.  t.  5,  p.  378.  no  110.  —  /'. 
MM.  DUPAEC-rouLL.  t.  9,  p.  297, 
cl  l  AisR.  t.  1  ,  p    '205,  no  386. 

153.  L'avoue  coustilué  est  tenu 
d'occuper  sur  l'opposition  a  l'an  et 
par  défaut  ,  taule  de  comparaître, 
obtenu  par  son  ministère,  quoi- 
qu'il déclare  n'avoir  plus  ni  pou- 
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voir  ni  mission. — Cass.  ler  aoQt 
1810,  1.  5,  p.  '298,  uo43 — (.:ela  esl 
conforme  à  l'opinion  de  tous  les 
auteurs.— /^  1M.'»1.  COFF.,  HAUT, 
p.  190  et  6lO;  B.  S.  P.p.  74.  net. 
25,  no  1;  Carr  t.  1  ,  p.  824,  no 
1 '297,  et  t.  3,  p.  507,  no  3427. 

154.  Une  cause  dans  laquelle  les 
conclusions  ont  été  respective- 
ment posées  ne  cesse  pas  de  pou- 
voir être  jugée  coiilradictoirenient, 
pariela  se*il  que  l'une  des  parties 
I  évoquerait  îon  avoué  sans  en  con- 
sliluer  uu  autre. — Grcn.  25  août 
1832. 

Chap  V  (1}.  Frais,  dépens  et  hono- 
raires. —  Art.  Ipr.  Honoraires 
alloufs  par  le  tarif.  — §  1er. 
Droit  de  consultation. 

155.  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, le  droit  de  ironstil  ne  doit 
pas  éire  compiis  dans  Ihs  émolu- 
ments de  l'avoué  du  poursuivant. 
— Caen,  7  mai  1822,  I.  34,  p. 257. — 
•Nous  avons  combattu  celle  opinlua 
dans  une  note  |ointe  a  cet  arrêl. 

156  Esl-il  dû  un  droit  de  con  • 
sult.ition  sur  les  demandes  en  pé- 
remption ,  soil  qu'elles  soient 
formées  par  simple  requête  ou 
par  exploit?- Oui  -Lyon,  7  fév. 
lb'29.  —  Non.  —  Délibeiaiion  du 
Inbunal  de  la  Seine,  t.  37,  p.  5 
et   t.  42  ,  p.  334. 

157.  Le  droit  de  consultation 
esl-il  dû  sur  les  demandes  en 
validité  de  saisie-arrêl  et  en  décla- 
lation  aflirmalive? —  Délibération 
du  tiibunal  de  la  Seine,  t.  42, 
p.  335.— A',  aussi  C.  T.  t.  1  ,  p. 
102  et  103. 

158  et  159.  Lorsque  plusieurs  par- 
lies  ayant  des  intérêts  distincts  ont 
chacune  sopaiément  interjeté  ap- 
pel d  un  même  jugement  contre 
une  partie,  il  est  dû  à  l'avoué  de 
celle-ci  autant  de  droits  de  con- 
sultatiou  qu'il  y  a  eu  d'appels 
dirigés  contre  elle.  —  Amiens,  18 
fév.  1825,  t.  33,  p.  240. 

S  2.  Droits  de  copie, 

160.  Les  avoués  ont  seuls  qualité 
pour  rédiger  el  déposer  les  extraits 
d'actes  judiciaiies  qui  sont  assu- 
jetis,  eu  matière  civile,  à  la  for- 
malité de  la  publication  — Décision 
minialériclle  ,  19  octobre  1328,  t. 
36  .  p.  5. 

161.  U  n'est  pas  dû  un  droit  de 
copie  à  l'avoué  pour  lesjugements 
ou  ariêls  dont  l'impression  et 
r.ilhche  ont  été  ordonnées.  — 
Cass.  12  mai  1812,  t.  j  ,  p.  310, 
no  53. -r.  M.M.  K.  L.  l.  2,p  54, 
el  t.  5,  p.  82;  et  B.  S.  P.  t.  1,  p. 
161  ,  not.  10,  nos  3  et  7. 

162.  Dans  les  sopics  de  pièces 
signées  par  des  avoués,  la  loi  u'o- 
bligepasa  peine  d'amende,  com- 
me pour  les  copies  laites  par  des 
huissiers,  qu'un  y  trouve  certains 


(1)  Nos  lecteurs  comprendront 
facilement  que  ,  pour  conipleler 
ce  chapitre,  ils  doivent  se  reporter 
a  uutre  mut  dépens. 
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nombre  de  Iif;nes  pnr  page  .  lors 
niéniequoles  liui^s'ers  Ii-s  sigiiilie- 
raioiil. — Décision  admiuist.  9  nov 
J83'2,  t.  4i,  p.  3i8. 

163.  Un  avoue  peut-il  exiger  le 
montant  des  copies  de  pièces  qu'il 
a  dresse'es  et  envoyées  à  un  de  ses 
confrères  postulant  devant  le  tri- 
bunal d'un  autre  arroadissenicnt  , 
à  l'clTet  de  taire  les  notifications 
lie'eess.iires  après  l'acquisition  d'un 
immeuble  situe  dans  ce  dernier 
arroudissemcnl  ? — Kenn,  3  jauv. 
1831  ,  t.  42,  p.  103. 

104.  Ij'avoué  poursuivant  un 
ordre  ou  une  contribution  doit- 
il  être  autorisé  à  faire  une  copie 
certifiée  par  lui  du  règleuient  pro- 
visoire, des  dires  de  conleslation 
et  du  règlement  définitif,  pour 
être  par  lui  communiquée  aux 
intéressés?  Peut-il  lui  êtie  ac- 
cordé un  émolument  pour  celle 
copie?— Dissert.  t.  43,  p.  488. 

165,  166,  167  et  168.  Les  avoues 
ont-ils,  concurremment  avec  les 
huissiers,  caractère  pour  faire  et 
certifier  les  copies  de  pièces  signi- 
fiées avec  les  exploits  du  ministère 
de  ces  derniers,  soit  qu'il  y  ait  ou 
non  instance  judiciaire  pendante? 
—Quels  sont  les  droits  respectifs 
des  avoués  et  des  huissiers  pour 
les  copies  de  pièces,  soit  dans  un 
acte  extrajudiciaire.  Soit  dans 
un  coninuindement  tendant  à 
saisie  iniMiobilière  ?  —  Sur  ces 
deux  questions  de  la  plus  haute 
gravité  nous  avons  réuni  une 
grande  partie  des  documents  dans 
notre  C.  T.  t.  1  ,  p,  77  à  115  ,  no 
45;  nous  avons  inséré  deux  con- 
sultations contradictoires  dans  le 
J.  A.  t.  42,  p.  22  et  81.  U  y  a  eu 
plusieurs  arrêts  rendus,  en  voici 
la  date.— Rouen  ,  20  ianv.  1830, 
t.  38,  p.  68.— Metz,  23  nov.  1830, 
t.  40,  p.  5.— Cass.  24  aofit  1831, 
t.  41 ,  p.  573 ,  et  22  mai  et  5  déc. 
1S32,  t.  42  ,  p.  367.  —  Paris,  9 
fev.  1833  ,  t.  44  ,  p.  80.  — Nanci ,  25 
juin.  1833,  t.  46,  p.  110.  — Nim. 
8  mars  1834,  1.46,  p.  117.  —  {V. 
aussi  deux  jugements,  t.  38.  p.  69  ) 
—Paris,  5  août  1834,  t.  47,  p.  659  et 
663.— Cass.  22  mai  1834,  t.  47,  p. 
665,  3  juin.  1834,  I.  48,  p.  25.— 
Cass.  lyjanv.  1836,  t.  50,  p.  21. 
.—Ce  dernier  arrêt  est  accompagné 
d'une  analyse  critique  de  toute  la 
jurisprudence. 

169.  Les  syndics  des  chambres 
de  discipline  des  avoués  el  huis- 
siers n'ont  pas  le  droit  d'inter- 
venir, au  nom  de  leur  corporation, 
dans  une  contestation  entre  un 
avoué  et  un  huissier,  ayant  pour 
objet  le  droit  à  l'émolument  de 
copies  de  pièces  préparées  dans 
létude  d'un  avoué  et  signifiées 
par  un  huissier. —Paris,  9  tëv. 
J833,  t.  44,  p.  80. 

170.  Lorsqu'il  s'élève  des  dif- 
ficultés sur  des  droits  de  copies 
de  pièces  entre  un  avoué  et  un 
huissier,  le  président  de  la  cham- 
bre des  avoués  ou  le  syndic  des 
huissiers  ne  peuvent  pas  inter- 
venir.—!Vanci ,  25  juin.  1833,  t. 
46,  p.  110.— Nim.  8  mars  l834. 

171.  172,  173  ,  174  el    175.    Les 


avoués  el  huissiers  ne  peuvent  pas 
signifier  des  copies  tronquées  , 
et  se  faire  payer  les  rôles  sup- 
primés.—  Décision  niinisl.  16  déc. 
1807,  t.   5,  p._269,   no  22  1er. 

176.  Le  coût  des  copies  d'un 
arrêt  préparées  pour  en  faire  la 
signification  nécessaire  pour  que 
le  délai  afin  de  se  pourvoir  en 
cassation  coure  au  profit  de  la 
partie  qui  l'a  obtenu  ,  est  dû  a 
l'avoué  qui  les  a  fait  dresser,  si 
parle  fait  de  celle  partie  la  signi- 
fication n'a  pas  eu  lieu.  —  Paris, 
9  juin  1831 ,1.  41,  p.  688 

177.  Le  droit  de  copie  d'un  juge- 
ment appai tient-il  à  l'avoue  qui 
l'a  obtenu,  quand  bien  même  il 
aurait  été  révoqué  avant  la  levée  de 
ce  jugement? — M.  Meri..  est  d'avis 
de  l'affirmative,  vo  dépens,  1.  3, 
p.  552  ;  mais  il  semble  plus  rai- 
sonnable de  penser,  depuis  le  tarif 
de  1807  ,  i|ue  les  avoués  n'ont 
droit  qu'aux  émoluments  des  ac- 
tes qui  se  sont  faits  dans  leurs 
études.- J.  A.  t.  9,  p.  311,  no  149. 

178.  Quel  est  le  nombre  de  vaca- 
tions ,  pour  remise  de  causes  à 
l'audience  ,  qu'il  convient  d'al- 
louer?— Délibération  du  tribunal 
de  la  Seine,  t.  42,  p.  237. 

§  3.  Droits  dU'ers. 

179.  En  matière  sommaire,  il 
n'est  dû  aucune  vacation  à  l'avoué 
pour  assister  à  l'acte  de  voyage  de 
la  partie.— Bourg.  30  août  1827.  — 
Douai,  16  juin.  1828,  1.35,  p.  319, 
et  t.  36,  p.  9. — On  peut  voir  un 
arrêt  de  cassation  du7  janv.  1834, 
et  nos  observ.  t.  46,  p.  97. 

180.  Est-il  dû  à  l'avoué  une 
vacation,  lors(|ue  ,  se  présentant 
au  lieu  el  à  l'heure  indiqués  pour 
assister  à  une  enquête,  l'opération 
n'a  pas  lieu  par  la  faute  du  juge- 
commissaire,  dont  il  fait  constater 
l'absence? — Dissertalion,  t.  44  ,  p. 
269. 

181.  L'avoué  qui  rédige  un  })or- 
dereau  d'inscription  a  droit  à 
réniolumenl  fixe  par  l'art  104  du 
tarif.— C.  T.  t.  2,  p.  318,  28  el  19. 

182.  Les  avoués  ne  peuvent  ré- 
clamer un  droit  pour  assistance 
aux  conclusions  du  ministère 
public,    art.  82,   86   du  décret  du 

16  fév.   1807 Caea,  25aoûil82S, 

t.  39,  p   321. 

183.  11  n'est  point  dû  aux  avoués 
un  droit  d'assistance  à  la  pronon- 
ciation du  jugement  interlocutoire 
ou  définitif  contradictoire  ,  el  ren- 
du sur  delitiéré  après  l'audience 
dans  laquelle  les  plaidoiries  ont 
été  closes,  et  le  ministère  public 
entendu. — Caeu  ,  25  août  1828,  t. 
29 ,  p.  321 

184.  Le  droit  de  quart  en  sus  ac- 
cordé par  l'art.  67  du  tarif  ,  dans 
le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux- 
parties  eu  cause  ,  est-il  dû  à  tous 
les  avoués  ou  seulement  à  l'avoue 
du  poursuivant.  Cette  question 
se  trouve  traitée  J.  A.  1.  35, 
p.  58. 

185.  En  matière  sommaire  el 
après  un  jugement  ou  arrêt  qui 
ordonne   une  estimalion  par  ex.- 


pcrls,  le  demi-droit  accordé  aux 
avoues  est  dû  pour  chacun  des 
jugcMuenls  ou  arrêls  statuant  sur 
les  incidents  survenus  pour  l'exé- 
cution de  l'expertise.  —  Bourg  24 
août  1829,  t.  37,  p.  275. 

186.  L'avoué  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  pour  assistance  au 
jugement  sur  rt  quête.  —  C.  T.  t. 
1,  p.  192,  no  20. 

187.  Il  n'est  pas  dû  d'émolument 
à  l'avoué  pour  réquisitoire  ou 
acte  de  signification  de  jugement 
à  avoué  ,  soit  dans  les  matières 
sommaires,  soit  dans  les  maiières 
ordinaires.  —C  ï.  t.  1,  p.  224, 
111. 

188.  Lorsque  plusieurs  avoué? 
signifient  les  qualités  d'un  juge- 
ment, il  n'est  cependant  dû  qu'un 
seul  émolument  ,  et  c'est  l'avoué 
qui  a  signifié  le  premier  ses  qua- 
lités qui  y  a  droit. — C.  T.  t.  1, 
p. 219,  87. 

189.  Un  avoué  peut  répélcr 
contre  sa  partie  ,  à  titre  de  dé- 
boursés, les  frais  de  lithographie 
faits  dans  l'intérêt  de  celle-ci.— 
Lyon,  20  mars  1833,  t.  45,   p.  731. 

190.  Le  syndic  d'une  faillite  peut 
comprendre  dans  les  dépenses 
comniuiies  du  compte  par  lui 
rendu  les  vacations  de  l'avoué 
qui  ,  devant  la  Cour  ,  a  mis  les 
pièces  en  ordre. —  Cass.  13  mars 
1833,  t.  45,  p.  413. 

191 .  192  et  193.  L'avoué  qui  a  fait 
une  procédure  de  purge  légale, 
et  quia  droit  à  un  émolument  par 
analogie  avec  plusieurs  droits  dé- 
terminés au  tarif,  est-il  obligé  de 
se  soumettre  à  la  taxe?  —  '1.44, 
p.  26^^.  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  321, 
37  et  s. 

193  bis.  L'avoué  qui  a  fait  les 
poursuites  de  la  vente  par  voie  de 
surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, a  droit  à  une  remise  sur 
la  totalité  du  piix  de  la  vente, 
et  non  pas  seulement  sur  l'aug- 
mentation du  prix  provenant  de 
la  surenchère. — Cass.  29  nov.  1826, 
t.  32,  p.  311. 

194.  Quand  les  avoués  prennent 
des  conclusions  dans  les  affaires 
criminelles  ou  correctionnelles  , 
d'après  riuel  tarif  doivent-ils  être 
taxés?—  M.  F.  L.  t.  2,  p.  56,  vo 
dépens.,  w  10,  pense  que  c'est 
d'après  le  tarif  de  1807,  celui  du 
18  juin  1811  étant  muet  à  cet 
égard.— J.  A.  t.  9,  p.  312,  no  151. 

195.  En  matière  correctionnelle, 
les  honoraires  des  avoues  doivent 
être  compris  dans  '  la  liquidation 
des  dépens  et  être  taxés  comme 
en  matière  sommaire. —  Orl.  5  mai 
1829,1.37,  p.  68. 

196.  Ordonnance  qui  supprime 
la  remise  accordée  aux  avoues  du 
département  de  la  .Seine  sur  les 
sommes  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  1er  Jev. 
1824,  1.26,  p.  349. 

197.  La  legie  des  contrihulioDS 
indirectes  n'est  pas  tenue  de  payer 
les  honoraires  de  l'avoué  de  la 
partie  envers  laquelle  elle  a  élé 
condamnée  aux  dépens  d'une  in- 
stance eorreclionnelle.  —  Cass.  30 
janv.  1833,  t.  45,  p.  4lS. 
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198.  Les  avoués  charges,  au 
nom  de  l'ndniinislralion  du  trésor, 
de  provo(|u<r  des  saisies  immobi- 
lières, lie  peuvent  exiger  une  grati- 
ficalion  en  sus  des  honoraires  fixés 
par  le  décret  du  16  fév.  1807.  — 
Décision  minist.  t.  5,  p.  284,  no  S2. 

199.  Les  avoués  ne  peuvent  ré- 
clamer de  leurs  clients,  sous  litre 
de  vacations  extraordinaires,  des 
sommes  qu'ils  n'ont  pas  dépensées 

Îjour  eux,  ou  qui  ne  sont  pas  al- 
ouées  par  le  tarif  à  titre  de  droit 
ou  d'émolunieiil. — C.ss.  25  janv. 
1813,  t.  .5,  p.  319,  no  60. —  M.  B. 
S.  P  I.  1,  p.  1<J1,  uot.  10,  no  4, 
dit  que  celle  décision  lui  semlile 
susceptible  de  diilicultés.  —  V. 
observât,  et  M.  F.  L.  t.  5,  p.  883. 

200.  L'avoué  qui  a  été  chargé 
d'aO'aires  étrangères  à  ses  fonctions 
peut  réclamer  des  honoraires  et 
vacations  extraordinaires,  comme 
un  mandataire  salarié. —  Cass.  IG 
déc.  1818,1.  5,  p.  355,  no  88.— 
V.  M.  F.  L.  1.2,  p.  55,  et  t.  5, 
p.  883,  no  88. 

201.  Ainsi  l'avoué  qui,  indépen- 
damment des  actes  de  son  minis- 
tère, a  accompli  uu  mandat  par- 
ticulier, a  droil  à  des  honoraires 
extraordinaires. — Kouen,  10  juin 
1834,  t.  47,  p.  557. 

202.  Lorsqu'une  Cour  reconnaît 
que  des  frais  extraordinaires  ré- 
clamés par  un  avoué  sont  con- 
nexes à  une  demande  de  frais 
taxables  ,  elle  est  compétente  pour 
statuer  sur  le  tout. — Cass.  lOaoût 
1831  ,  t.  41  ,p.  505. 

20i.  Une  Cour  royale  est  com- 
péleate  pour  connaître  de  piano 
d'une  demande  d'honoraires  qui 
n'est  que  la  suite  de  l'aciion  prin- 
cipale intentée  devant  elle. — Pau, 
ï  juin  1828,  t.  37,  p.  48. 

204.  Lu  matière  de  licilation  , 
les  juges  laxateurs  peuvent -ils, 
même  du  consenlemenldes  parties, 
allouer  aux  avoués  des  honoraires 
pour  travaux  extraordinaire»?  — 
Délibération  du  tribunal  de  la 
Seine,  t.  42,  p.  396. 

205.  Lorsque  ,  dans  un  procès 
pendant  devant  une  Cour,  il  a  été 
promis  par  convention  écrite  ,  à 
un  avoué  ,  un  dédommagement 
pour  frais  extraordinaires  ,  l'in- 
demnité doit  être  accordée,  sans 
qu'on  puisse  opposer  les  disposi- 
tions restrictives  du  tarif.  — Cass. 
10  août  1831  ,  t.  41 ,  p.  505. 

206.  L'a  avoué  peut ,  indépen- 
damment des  frais  Gxés  par  le 
tarif,  réclamer  des  honoraires  de 
sa  [lariie  ,  si  celle-ci  lui  en  a 
promis,  et  s'ils  sont  une  juste  in- 
demnité des  travaux  auxquels  il 
s'est  livré  pour  elle.  — Paris,  9 
juiu  1831,  t.  41,  p.  688. 

207.  Comme  aussi  un  avoué  qui 
a  donné  des  soins  à  une  ailaire 
))orlée  devant  un  liibunal  de 
commerce  peut,  tomme  tout  autre 
mandataire,   léclainer  les  salaiies 
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de  recettes.  — Cass.  ISjanv.  I8l9  , 
t.  5 ,  p.  358  ,  no  89.  —  r.  M.  F.  L. 
t   2,  p.  673,  no  4. 

208.  Pareillement  ,  l'avoué  qui 
a  plaidé  une  cause  ,  rédigé  des 
arrêts,  cl  fait  d'autres  vacations 
extraordinaires  ,  a  le  droit  d'exiger 
de  son  client  des  honoraires,  in- 
dépendamment des  droits  qui  lui 
sont  alloués  par  le  tarif. —  Brux. 
31  oct.  1827,  l.  36,  p.  311. 

209.  De  même  l'avoué  qui,  dans 
les  cas  où  la  loi  l'y  autorise,  a 
plaidé  une  cause  sans  assistance 
d'avocat,  a  le  droit  d'exiger  des 
honoraires  de  son  client ,  indépen- 
damment des  dioils  qui  lui  sont 
alloués  p.ir  le  tarif  pour  l'instruc- 
tion de  la  procédure.  —  Drux.  2 
juin.  1829,  t.  37.  p.  129. 

210.  Kst-il  diî  à  l'avoué  et  à 
l'avocat  autant  de  droits  qu'il  y 
a  de  jours  de  plaidoiries  récipro- 
ques?—  A  l'égard  des  droits  des 
avoués  pour  assister  à  la  plaidoi- 
rie, et  pour  leur  plaidoirie,  ils 
sont  fixés  par  l'art.  86  du  tarif  de 
1807.  A  l'égard  des  droits  de 
l'avocat  pour  sa  plaidoirie  ,  l'art. 
80  du  même  tarif  n'alloue  qu'un 
droit  pour  la  plaidoirie  d'une 
cause.  —  Il  semble  que  ces  arrêts 
comprenneut  la  plaidoirie  tout 
entière.  Celle  interprétation  parait 
même  reposer  sur  ce  que  le  légis- 
lateur   connaissait   la    disposition 
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215.  Un  avoué  ne  peut  répéter 
contre  son  client  les  honoraires 
dus  à  l'avocat  de  celui-ci,  s'il 
avoue  ne  les  avoir  ))as  payés.  — 
Colm.  8  fév.  1833  ,  t.  45,  p.  408. 

216  cl  217.  Un  avoué  peut  ré- 
clamer de  sa  partie  les  honoraires 
qu'il  a  payé<  pour  elle  à  son  avocat 
au-delà  de  la  fixation  faite  par  le 
tarif.— Toul.  Il  mai  1831,  20  mars 

1833 Montp.  12  mars  1832,  t.  42, 

p.  19;  l.  44  ,  p.  1.56  ;  l.  45,  p.  409.— 
V.  siiprfi ,  n.  214. 

218.  Une  Cour  royale  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  avoué  en  paiement 
des  honoraires  par  lui  donnés  à  un 
avocat  dans  une  ciusc  jugée    par 

elle Montp.    12  mars  1832,1. 

44,  p.  156. 

219.  L'avoué  qui  a  fait  l'avance 
des  frais  d'un  procès  a  le  droit 
de  répéter  de  sa  partie  les  intérêts 
des  dépens  adjugés  ,  lorsque  par 
l'eftét  d'un  commandement  ces 
intérêts  courent  en  faveur  de 
celui  pour  qui  les  avances  Ont 
été  faites.— Nîm.  23  fév.  1832,  t. 
42,  p.  340. 

220.  Un  avoué  peut-il  réclamer 
les  honoraires  des  actes  qu'il  a 
rédigés  lui-même  dans  sa  propre 
cause? — Mai.  Merl.  Hep.  vo  dé- 
pens, t.  3,  p.  554,  et  B.  S.  P. 
p.  162,  soutiennent  la  négative. 
Mais  ,  si  l'avoué  avait  occupe  dans 


des  lettres    patentes    de  1778,  qui    sa    cause    en    qualité  d'avoué,    la 


faisait  la  distinction  entre  les 
plaidoiries  d'une  audience  et 
les  plaidoiries  plus  longues;  et 
celle  distinction  a  si  peu  échappé 
au  légi.^lateur  ,  qu'il  l'a  faite  dans 
l'art.  86  pour  l'assistance  des 
avoués.  Le  silence  du  législateur 
dans  l'art.  80  semble  donc  pouvoir 
être  invoqué  contre  les  droits  des 
avocats.  —  Cependant  cette  inter- 
prétation conduit  à  la  conséquence 
bizarre  que  le  législateur  se  sera 
montré  plus  généreux  pour  la 
plaidoirie  de  l'avoué  que  pour 
celle  de  l'avocat. —  J.  A.  t.  9,  p. 
309,  no  145.  — M.  1I.\UT.  p.  104, 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
t|ui  a  décidé  l'afliimative.  —  V.  M. 
iUDR.-DESL.  p.   69  ,    2e  édition. 

211.  Aussi  il  a  été  décidé  qu'il 
doit  êlre  passé  en  taxe  autant  de 
droils  de  plaidoiries  qu'il  y  a 
eu,  avant  le  jugement,  d'audiences 
dans  lesquelles  la  cause  a  été 
plaidée. — bourg.  24  août  1829,  t. 
37,  p.  319. 

212.  Quand  un  avoué  occupe  à 
la  l'ois  pour  plusieurs  parties  , 
doit-il  lui  êlre  alloué  autant  de 
droits  de  vacations  à  l'audience  et 
de  droits  de  plaidoirie  que  cet 
avoué  a  de  parties? —  Delib.  du 
Irib.  de  la  Seine,  t.  42,  p.  238 

213.  L'avoué  chargé  du  choix 
d'un  avocat  n'excède  pas  son 
mandat  en  payant  à  celui-ci  ses 
honoraires?— Kenn.  29  juill.  1833, 
t.  46,  p.  225. 

214  L'avoué  qui  a  payé  lui- 
même  des  honoraires  a  l'avocat 
plaidant  est  fonde  à  les  lépeler 
outre  son  client Uourg  '2U 


c(ui  lui   ont  été  promis,   sans  être     1830.— Lyon,  17  fev.  1832.,  t.  39, 
jbligé  de  repféseuler  ua  registre    p.  7;  1.42,  p.  341.— V.  i/i/rw,  n.  216. 


taxe  ordinaire  devrait  être  suivie; 
car  pour  quelle  raison  sa  personne 
et  sa  profession  dispenseraient- 
elles  son  adversaire  de  payer  les 
dépens  légalement  dus? —  J.  A. 
t.  9,  p.  312,  no  152. 

Art.  3.  Distraction  des  dépens. 

221.  L'avoué  qui  veut  obtenir 
la  distraction  des  dépens  doit 
alîirmer  par  serment  qu'ils  lui 
sont  dus  en  grandi;  partie.  —  Home, 
22  janv.  1811,  t.  5,  p.  304,  no  48. 
—  Dans  l'usage,  on  se  contente 
d'une  simple  ailirniation  sans  ser- 
ment, et  tous  les  auteurs  pro- 
fessent que  cela  sullit. — C.  T.  t. 
1  ,  p.  210  ,  66.— r.  les  Annales  du 
notariat  ,  t.  1 ,  p.  142;  MM.  Delap. 
t.  1  ,  p.  142;  F.  L.  vo  jugement, 
p.  162  ;  Carr.  t.  1  ,  p.  518,  ne 
566;  FlG.  t.  1,  p.  545,  no  4; 
F.  L.  t.  2,  p.  55,  no  5;  et  C.ARR. 
t.  1,  p.  319,  no  567. —  Comment 
et  en  quel  temps  l'avoue  doit-il 
demander  la  distraction  ?  —  V. 
MM.  PlO.  I.  1  ,  p.  ,545  ;  Lep. 
Qiiest.  p.  137;  et  Cabr.  t.  1  ,  p. 
317,  no  .564. — L'avoué  peut  deman- 
der la  distraction  dans  les  actes  de 
procédure  et  à  l'audience.  —  C.  T. 
t.  l,p.  210,  67. 

221  bis.  L'avoué  d'une  Cour 
royale  peut,  sur  un  désistement 
d'appel,  obtenir  la  distiaelion  dos 
frais  faits  en  ir'  instance. — Lyon, 
icv  avr.  1830,  I.  42,  p.  17. 

222.  Un  arrêt  ne  peut  accorder 
la  distraction  des  dépens  à  l'avoué, 
si  celui-ci  n'allirnic  pas  avoir  fait 
la  plus  grande  partie  des  avances. 
—Cass.  30  avr.  1811,  l.  5 ,  p.  308, 
no  49 — Cela  est  conforme  à  l'opi- 
nion de   MU.   Mehl.  Hep.   t.   3, 

14 


106 


AVO 


TABLE 


AVO 


p.  731 ,  no  6  ;  Cabr.  t.  1  ,  p.  318  , 
no  565;  el  B.  S.  P.  t.  1,  p.  72, 
uole'ii,  no  2. 

223.  Le  défaut  de  mention  de 
celte  affirmation  fournil  un  moyen 
de  cassation  coalic  l'arrêl. — Cass. 
30  avr.  1811  ,  t.  5 ,  p.  308 ,  no  50. 
-~V.  l'annotation  précédente. 

22i.  Décidé  au  contraire  que  , 
lorsqu'un  avoue'  a  requis  la  dis- 
traction des  dépens  avec  otire 
d'aflirmer,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêt  qui  l'accorde  répèle 
la  charee  de  l'affirmation.  —  Cass. 
2  janv.'^lSiS,  2  juili.  1828,  t.  34, 
p.  5,  et  t.  35  ,  p.  t)4. 

225.^Conime  aussi,  que  l'affir- 
mation prescrite  à  l'avoué  par  l'art. 
133  C.  P.  C.  pour  la  distraction  des 
dépens  ,  n'est  pas  ordonnée  à  peine 
de  nullité.  — Cass.  6  nov.  1828,  t. 
36  ,  p.  38.— C.  T.  t.  1 ,  p.  211 ,  68.— 
V.  in/rà,  n.  232. 

226,  227  et  228.  Mais,  lorsque  le 
défaut  de  présence  des  avoués  à 
l'arrêt  qui  leur  accorde  disiraclion 
nécessile  un  nouvel  arrêt,  les  frais 
de  cette  dernière  décision  sont  à 
leur  charge  personnelle.  ■^  Uioai , 
15  mais  1828,  t.  34,  p.  368. 

229.  Un  avoué  peut  demander 
la  distraction  des  dépens,  au  profit 
de  l'un  de  ses  confrères  abseul  au 
moment  de  la  prononciation  du 
jugement  qui  le  condamne,  mais 
a  la  charge  par  celui-ci  d'affirmer 
en  personne  et  à  ses  frais,  à  une 
autre  audience,  qu'il  en  a  fait  l'a- 
vance. —  Rord.  4  mai  1829  ,  et  20 
juin  1832,  t.  37,  p.  27,  t.  4},  p.  19. 

230.  En  matière  criminelle  la 
demande  en  distraction  de  dépens 
n'est  pas  nulle,  lorsque  l'avoué 
s'est  contenté  de  la  demander  sans 

•  affirmer  qu'il  a  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances.— Cass.  30  déc. 
1813,  I.  y,  p.  230,  no  78.—  V.  M. 
Merl.  ^ép.  t.  3,  vo  distraction 
de  dépens  ,  et  B.  S.  P.  p.  73  ,  note 
22 ,  no  2. 

231.  La  distraction  des  dépens 
peut  être  prononcée  par  un  juge- 
nienl  ou  arrêt  postérieur  à  celui 
qui  emporte  les  condamnations  , 
lorsqu'il  s'agit  de  frais  avancés 
par  l'avoué  postérieurement  à 
ce  jugement  ou  arrêl. — Paris,  14 
juiil.  1812  ,  t.  5,  p  31  ,  no  55.— 
C.  T.  t.  1,  p.  212,  69.  — r.  MM. 
Caer.  t.  1  ,  p.  3i7,  note  1  ;  et  B. 
S.P.  l.  1  ,  p.   73,  note  22,  no  2. 

232.  La  disiraclion  des  dépens 
dus  à  l'avoué  de  première  instance 
peut  être  oi  donnée  à  sou  profit 
par  les  juges  d'appel  ,  lors  de 
l'arrêl  qui  a  prononcé  la  cou- 
damnation  el  sur  la  demande  de 
l'avocat  plaidant,  à  la  charge  toute- 
fois de  la  part  de  l'.iVoué  de  faire 
l'affirmatioa  voulue  par  la  loi. 
—  Cass.  14  fév.  1827,  t.  33,  p. 
26.  — C.T  ,  t.  1,  21-168. —  V.  su- 
pra, n.  225. 

233.  L'ne  Cour  royale  peut 
01  donner  ,  au  profit  de  l'avoué 
d'appel,  la  distraction  des  dépens 
d'appel  el  de  première  instance. 
—Cass.  8  juin.  1828,  t.  35,  p.  286. 
•— K.  ibid  nos  observât. 

234.  Décidé  également  que  l'a- 
voué qui  a  obtenu  la  disiraclion 


des  dépens  peut  comprendre  , 
dans  son  exécutoire,  le  coiit  de 
la  signification  du  jugement  à 
domicile  ,  lorsque  ce  jugement 
prononce  des  condamnations,  — 
Paris,  17  août  1812,  t.  5,  p. 
3l5  ,  vo  ai'otié,  no  57.  —  C.  T.  U  1  , 
p,  216,  75.— r.  M.  B.  S.  P.  l.  1  , 
p.  73,  note  22,  no  2. 

235.  Lorsqu'un  jugement  dcGni- 
lif  a  ordonné  la  disiraclion  des 
dépens  en  faveur  d'un  avoué  ,  les 
frais  de  l'incident,  s'il  s'en  élève 
à  l'occasion  de  ce  jugement,  sont 
dus  à  ce  même  avoué,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  demandé  disiraclion  , 
eUju'elle  n'ait  point  été  prononcée, 
surtout  s'il  a  affirmé  depuis  et  à 
l'audience  qu'il  en  avait  fait 
réellement  l'avance.  —  Monip.  2 
mai   1823,  1.  9,  p.  298,  no  133. 

236.  L'avoué  qui,  en  première 
instance,  a  obtenu  la  distraction 
des  dépens  à  son  profil  ne  devient 
pas  pour  cela  partie  dans  la  cause  ; 
ainsi  ,  quoique  les  dépens  soient 
inférieurs  à  1,000  francs  ,  son 
action  est  suspendue  par  l'appel. 
—  Bourg.  20  avr.  I8t8,  l.  5,  p. 
364,  no  94.  — M.  PoNC.  Tr.  des 
jiig.  t.  1  ,  p.  475,  à  la  noie',  s'élève 
contre  celte  doctrine.  —  y.  au 
contraire  PoTH.  Tr.  du  mandai, 
no  13.1.— r.  aussi  MM.  F.  L.  t.  3, 
p.  162;elCAiîR.  t.  I,p.3l7,  note 2. 

237.  L'avoué  peut  ,  à  raison  de 
l'exéculioo  prématurée  de  ce 
jugement,  être  condamné  à  des 
dommages-  intérêts.  —  Bourg.  20 
avr.  1818,  t.  5,  p.  364,  no  95. 

238.  L'avoué  qui ,  après  avoir 
obtenu  la  distraction  des  dépens  , 
en  reçoit  le  paiement  ,  n'est  pas 
personnellement  tenu  de  les 
restituer  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment est  annulé  par  la  Cour  de 
cassation.— Paris,  l4  avr.  1806, 
t.  5,  p.  261,  no  18.— C.T.  t.  1,  p. 
p.  212,  70. — Cela  est  conforme  à 
l'opinion  de  tous  les  auteur».  — 
F.  MM.  PoTH.  Tr.  du  mandat, 
nos  135  el  136  ;  Mebl.  Bcp.  t.  3  ; 
p.  730;  F.  L.1.3.  p.  161, 5  2,  sect. 
Ire  ;  Haut.  p.  108  ;  Ponc.  Tr.  jug. 
t.  1,  p.  474;  CAiiR.t.  1,  p.3l7,  nos, 
el  B.S.P.  t.  l,p.  72,  note 22,  no  2. 

239.  L'avoué  qui  a  ol)tenu  à  son 
profit  la  distraction  des  dépens 
auxquels  la  partie  adverse  avait 
été  condamnée  envers  son  client, 
jouit  sur  celle  créance  d'un  pri- 
vilège dont  ne  peuvent  le  priver 
les  créanciers  de  sa  propre  partie  , 
en  formant  des  saisies-arrêts  sur 
la  partie  condamnée  aux.  dépens. 
—Metz,  12  déc.  1810,  t.  5,  p.  302, 
no  47.— C.  T.  t.  1,  p.  212,  71.— 
y.  MM.  PiG.  t.  1  ,  p.  545;  Mekl. 
flép.  t.  3,  p.  728;  Caru.  t.  1,  p, 
320,  no570. 

240.  Lorsque  l'avoué  qui  a  ob- 
tenu la  disiraclion  des  dépens  i 
sou  profit  n'en  poursuit  pas  le 
recouvrement,  la  partie  à  laquelle 
les  dépens  ont  été  adjugés  peut 
en  poursuivre  le  paiement  en  son 
propre  nom.  — Cass.  25  mai  1807, 

t.   5,   p.  266,  no  20 C.  T.   I.   1  , 

p.  212,  72.— r.  MM.  Merl.  liep. 
t.  3,  p.  731,  no  5;  CxRi,  t.  1,  p. 
317,  note  4. 


241.  Mais  lorsque  la  partie  qui 
a  été  condamnée  aux  dépens  dont 
l'avoué  a  obtenu  la  disiraclion,  se 
trouve  créancière  de  celle  au  pro- 
fit de  qui  ils  ont  été  adjugés  , 
elle  ne  peut  opposer  la  compen- 
sation à  l'avoué.  —  Telle  est 
l'opinion  des  auteurs.  •—  f.  la 
dissertation  qui  se  trouve  J.  A. 
t.  5,  p  380,  n.  113.— C.  T.  t.  1  , 
p.  213,  Ti.—r.  MM.Poth.  Tr.du 
mnndnl ,  n.  137,  et  Tr.  dit  con- 
trat de  mariage,  in  fine  ;  P\a.  t. 
1  ,  p.  545;  Merl.  Edp.  t.  3,  p. 
728;  D.  C.  p.  117  cl  120;  Carr. 
t.  2,  p.  319  et  320;  B.  S.  P.  t.  1, 
p.  72,  noie  22,  n.  2. 

242.  L'avoué  qui,  ayant  obtenu 
la  disiraclion  à  son  profit,  néglige 
de  faire  ses  diligeuces  contre  la 
partie  condamnée,  peut-il,  en  cas 
que  celui-ci  soit  devenu  insolvable, 
exercer  contre  son  client  l'action 
directe  que  lui  donne  l'art.  133 
C.  P.  C.  ?  —  S'il  y  avait  faute 
imputable  à  l'avoué,  comme  lui 
seul  avait  le  droit  d'agir  au  moyen 
de  la  distraction  prononcée  à  son 
profit,  il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  supporter  à  la  partie  une 
perte  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  prévenir  et  qui  ne 
proviendrait  que  de  la  négligence 
de  l'.ivoué.  —  F-  J.  A.  t.  5  ,  p. 
379,  n.  112.—  y.  pour  l'affirma- 
lire  M,  PiG.  t.  1  ,  p.  546;  mais 
r.  MM.  F.  L.  t.  3,  p.  162;  et 
M.  CABR.  t.  1  ,  p.  320,  n.  569  ; 
C.T.  t.  1,  p.  215,  74. 

243.  Lorsqu'un  avoué  n'a  pas 
obtenu  la  distraction  des  dépens, 
el  qu'il  en  a  été  remboursé  par 
la  partie  contre  laquelle  il  a 
plaidé  ,  on  doit  penser  qu'un  tel 
paiement  lui  a  été  fait  comme 
étaut  lem.mdataire  de  son  client; 
c'est  pourquoi  le  recours  contre 
ce  dernier  est  seul  ouvert  à  la 
partie  qui  a  payé,  si  elle  triomphe 
ensuite  sur  l'appel.  —  Flor.  18 
avr.  1812,1.5,  p.  309,  no51.— 
y.  ai.  B.  s.  p.  t.  1,  p.  73  ,  note 
22,  no  2. 

244.  L'avoué  de  première  in- 
stance qui  a  obtenu  disiraclion 
des  dépens  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir en  appel  pour  s'opposer 
à  une  transaction  faite  entre  les 
parties,  el  ayant  pour  résultat  de 
détruire  par  une  compensation 
des  dépens  l'effet  de  la  distrac- 
tion.—Lyon,  2  juin  1831,  t.  42, 
p.  139. 

Art.  4.   Ttixe   et  liquidation   des 
dépens. 

245.  Un  avoué  ne  peut  loucher 
du  tiers-saisi  les  frais  qui  lui 
sont  dus,  sans  la  participation  de 
son  client,  et  sans  avoir  requis 
la  taxe  ni  fait  ordonner  son 
paiement  en  justice.  —  Paris  ,  9 
m.ii  1810,  t.  5,  p.  288,  no  38. 

246.  L'énoncialiou  portée  dans 
la  quittance  (jue  le  paiement  est 
fait  sans  garantie  ni  restitution 
el  que  les  pièces  ont  été  remises, 
ne  dispense  pas  l'avoué  de  repré- 
senter la  procédure  pour  qu'il 
soit  statué  sur  la  taxe  de  ses 
frais. -Paris  ,  9  mai  181V,  t-  5,  P- 
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288,  no39.— K.  M.  B.  6.  P.   t.   1, 
l>.  102,  nt)le  10,  1)0  4. 

247.  Comme  iuissi  ,  lorsqu'un 
avoue  s'est  l'jil  allouer  par  juge- 
ment la  somme  qu'il  réclame 
pour  le  paiement  ue  ses  fiais, 
la  partie  coodamuée  est  encore 
recevable  à  en  tkniander  la  taxe  , 
quand  même  le  transport  en  aurait 
été  fait  à  un  tiers. — Paris  ,  23  mai 
1808,  t.  9  ,  p.  178,  no  32.  —  r. 
M.M.Carr.  t.  1,  p.  303,  noie  10, 
et  t.  2,p.  355,arl.  543,  noie  2, 
5o  ;  B.  S.  P.  p.  162  ,   note   1  ,  4o. 

248.  Pareillement  la  partie  contre 
laquelle  a  clé  obtenue  une  dis- 
traction de  dépens  est  recevable 
à  demander  la  vérification  des  Irais 
dus  à  l'avoué  impétrant. — Le  mode 
de  celte  vérification  est  la  com- 
munication par  la  voie  du  grell'e 
du  registre  que  chaque  avoué  doit 
tenir,  aux  termes  de  l'art.  151 
du  tarif  du  16  fev.  1807  — Lim.  27 
août  1823,  t.  25,  p.  3J7. 

249.  Circulaire  du  18  oct.  1320, 
dans  laquelle  M.  le  garde  des 
sceaux  décide  que  ,  lorsque  les 
notaires  ont  été  commis  pour 
procéder  à  des  liquidations  dans 
lesquelles  des  mineurs  sont  in- 
téressés, ils  ne  doivent  porter 
à  la  charge  de  la  succession  les 
dépens  des  avoués  que  quand  ils 
ontélé  taxés.— T.  9,  p.  288,  no  125. 

250.  Le  transport  d'une  créance 
fait  à  un  avoué  à  x;omple  des 
avances  ,  frais  et  vacations  qui 
lui  sont  dus,  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  liquidation  du  mémoire  qui 
en  conlient  le  détail.  —  Kcnn.  29 
août  1820,  t.  12,  p.  6ol  ,  no  75. 

251.  La  créance  d'un  avoué  pour 
avance  de  frais  de  procédure  et 
pour  ses  émoluments  ue  porte 
intérêt  qu'à  dater  du  jour  de  la 
demande  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment des  sommes  qu'il  a  avancées 
pour  son  client  en  qualité  de  man- 
dataire, elles  portent  intérêt  du 
jour  où  elles  onl  été  déboursées.— 
Cass.  23  mars  18l9,  1.5,  p.  359  , 
no  90.  — r.  MM.  B.  S.  P.  l.  1,  p. 
162,  not .  1 1;  et  F.  L.  1. 1,  p.  292,  no  9. 

252.  Décidé  également  que  les 
dépens  liquidés  produisent  in- 
térêt à  partir  du  jour  auquel  a  été 
fait  le  commandement  de  les 
payer. —Toul.  22janv.  1829,  t.  39, 
p.  287. 

Arl.  5.  Action  des  avoués  pour  le 
paiement  des  dépens.  Com- 
pétence. 

253  et  254.  Celui  qui  charge  un 
avouéd'uneaflairei|ui  ne  lui  estpas 
personnelle  ,  de  telle  sorte  que  les 
actes  de  la  procédure  soient  faits 
à  sa  poursuite  et  diligence  ,  doit 
rembourser  les  frais  et  Lonoraires 
de  l'avoué ,  s'il  n'indique  pas  le 
domicile  réel  de  la  personne  dont 
il  s'est  dil  le  mandataire.  —  Paris, 
18  nov.  1809,  t.  5,  p.  285,  no  3'i. 
—  y.  M.  15.  s. p.  t.  1  ,p.  73,  not. 
22,  no  (i. 

255.  Le  paiement  des  honoraires 
de  l'avocat  et  des  éniolumeuls  de 
l'avoue  qui  ont  défendu  une  fem- 
me à  l'occasion  de  la  liquidation 
de  SCS   reprises  dotales  ,  peut  êtie 
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poursuivi  même  sur  ses  biens 
dolaux,  — Toul.  20  mars  1833  ,  t. 
45 ,  p.  409. 

256.  Un  avoué  peut  être  déclaré 
non  recevable  à  réclamer  contre 
son  client  les  frais  d'une  instance, 
quoiqu'il  ait  entre  les  mains  l'acte 
d'appel  cl  îoute  la  procédure  de- 
vant la  Cour  ,  s'il  n"a  aucunes 
pièces  ni  titres  servant  de  fonde- 
ment a  la  demande.  —  Lyon,  30 
août  1824  ,  l.  39,  p.  27.— V.  siiprà, 
l'arrêt  du  1er  mars  1825.— ^.  MM. 
B.  S.  P.  p.  70,  et  PlG,  t.  1  ,  p. 
133,  2eédit. 

257.  Lorsqu'après  un  jugement 
de  première  instance,  et  sur  une 
demande  en  règlement  déjuges, 
la  Cour  de  cassation  a  ordonné 
que  toutes  choses  demeureront  en 
état,  l'avoué  qui  ob'.ient  un  arrêt 
de  Cour  royale  qui  confirme  la 
décision  des  premiers  juges  et  lui 
accorde  une  distraction  de  dépens  , 
ne  peut,  en  vertu  d'un  e.xéciuoire, 
exercer  des  poursuites  contre  la 
partie  condamnée,  nonobstant  l'ar- 
rêt de  surséance.  • —  Paris  ,  21  juin 
1833  ,  t.  45  ,  p.  588. 

258.  L'avoué  qui  a  obtenu,  au 
profit  de  son  client  contre  son  ad- 
versaire, des  liquidations  par  ju- 
gement,  ou  des  exécutoires  des 
dépens  qui  leur  avaient  été  ad- 
jugés, n'est  pas  recevable  à  de- 
mander contre  lui  une  condam- 
nation a  ces  mêmes  dépens.  — 
Amiens  ,  l^r  mars  1825,  I.  30,  p. 
257. —  f.  nos  observations  co.itre 
cet  arrêt. 

259.  Lorsqu'un  avoué  a  été  con- 
stitué par  plusieurs  personnes 
ayant  un  même  intérêt,  a-t-il  une 
action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  pour  le  paiement  de  ses 
frais? —  Non.  —  besanç.  20  nov. 
1809.- Oui.  —  Liège,  2  avr.  1810; 
Renu.  25  août  1812;  Cass.  2  août 
1S13  ;  Paris,  23  déc.  1826.  ;  Toul. 
15  nov.  1831,  et  9  fév.  1833;  Orl. 
26  juin.  1827;  t.  5,  p.  286,  no  36; 
I.  24  ,  p  64  et  296;  t.  42,  p.  20; 
t.  46,  p.  92  —  C'est  rot)inion  de 
1I.\UT.  p.  106;  F.  L.  t.  2,  p.  55, 
no  5;  et  C.  S.  P.  t.  1  ,  p.  73,  no  22. 

260.  L'avoué  qui  a  été  constitué 
pour  plusieuisjiarties  peut  répeler 
solidairement  contre  elles  les  ho- 
noraires qu'il  a  avancés  à  leur  avo- 
cat, même  au-delà  du  tarif. — Toul. 
11  mai  1831  ,  t.   42,  p.  19. 

261.  Comme  aussi  l'avoué  con- 
stitué pour  plusieurs  parties  qui 
ont  uu  inlérêt  commun  ,  a  contre 
elles  une  action  solidaire  pour  le 
paiement  de  ses  frais,  quoique  ces 
parties  aient  été  représentées  par 
ua  syndic. —  Gren.  23  mars  1S29, 
t.  37,  p.  295.  —  Cela  est  conforme 
à  la  jurisprudence. 

262.  La  partie  assignée  solidai- 
rement en  paiement  des  frais, 
par  un  avoué  ipii  a  occupé  pour 
elle  et  pour  d'autres  ,  ne  peut,  si 
elle  a  invoqué  la  prescription  à 
bon  droit  contre  lui,  être  privée 
du  bénéfice  de  celte  exceplion  par 
la  reconnaissance  antérieure  que 
sa  codébitrice  aurait  faite. — Paris, 
y  fév.  1833,  t.  46,  1».  92. 

203.   L'avoué   qui  a   été   charge 
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par  le  syndic  d'une  faillite  d'oc- 
cuper dans  une  instance  concer- 
nant la  faillite,  a  une  action  per- 
sonnelle contre  le  syndic  pour  le 
paiement  de  ses  frais  et  travaux. 
—Paris,  25  sept.  1823,  t.  25,  p.  332. 

264.  Et  s'il  y  a  plusieurs  syndics, 
l'avoué  a  contre  eux  une  action 
personnelle  et  solidaire. —  Paris, 
12  août  1830,  t.  39,  p  280. 

265.  Lor.^qu'un  jugement,  en  li- 
quidant une  succession  ,  a  ordonné 
que  les  frais  seraient  supportés 
par  chacun  des  copartageants  pro- 
portionnellement à  leurs  droits  , 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement 
ne  peut  exercer  son  recours,  pour 
la  totalité  des  frais,  contre  un  seul 
cohéritier  ,  sur  la  somme  à  lui 
déléguée  pour  sa  portion  hérédi- 
taire.-bord.  28  août  1827,  t.  34, 
p.  236. 

266.  Lorsque,  pendant  une  in- 
stance ,  l'une  des  parties  cède  ses 
droits  à  des  tiers,  l'avoué  de  cette 
partie  ne  peut  exercer  d'action 
que  contre  ces  tiers,  et  non  contre 
le  cédant,  son  premier  mandant. 
—  Toul.  15  nov.  1831    t.  42,  p.  19. 

267.  Lorsqu'une  Commune  a  été 
autorisée  à  plaider  ,  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  elle  doit-il,  en  cas 
de  contestation  sur  les  dépens, 
se  pourroir  devant  le  conseil  de 
préfeclure,  à  l'effet  de  demander 
î'autorisalioa  dé  l'assigner  pour 
voir  liquider  les  frais  qu'il  a  ex- 
posés pour  elle? — Dissert.  t.  42, 
p.  79. 

268.  Lorsqu'un  avoué  a  obtenu 
un  exécutoire  de  dépens  ,  et  que 
l'avoué  de  la  partie  condamnée 
consent  à  les  payer,  l'exécutoire 
doit  être  remis  à  ce  dernier;  l'olfre 
d'une  cjuittance  ne  suffit  pas.  — 
iVanci ,  24  nov.  1825  ,  t.  31  ,  p.   90. 

2()9.  Le  tribunal  où  des  frais  ont 
été  laits  par  un  avoué  n'est  com- 
pétent, aux  termes  de  l'art.  60  C. 
P.  C.  ,  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  cet  officier  mi- 
nistériel ,  qu'en  ce  qui  concerne 
ce  qui  lui  est  dû  pour  un  acte  de 
son  ministère  ,  et  doit  renvoyer 
le  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  qu'il  appartient  pour 
tout  ce  qu'il  réclame  pour  salaire 
des  soins  et  des  peines  ((ti'il  a  pu 
prendre  à  litre  de  mandataire  et 
non  à  litre  d'avoué. —  Kenn.  24 
juin.  1813,  t.  22,  p  89,  no  115.— 
r.  MM.  Caru.  t.  1,  p.  141,  no 
276;  Piu.  Comi/i.  t.  1  ,  p.  172; 
Del.\.p.  I.  1  ,  p.  63  ;  Lep.  p.  107;  et 
F.  L.  t.  1,  p.  13'i. 

270.  Les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  d'un  arrêt  de  Cour 
souveraine  qui  a  ordonné  le  paie- 
ment des  frais  cl  droits  dus  à  un 
avoué  postulant  près  cette  Cour, 
ne  peuvent  pas  être  portéesdevant 
un  tribunal  de  première  instance. 
—Toul.  16  mars  1824,  t.  27,  p.  208. 

271.  bn  ex-avoué  d'appel  peut 
poursuivre  le  paiement  des  frais 
<iui  lui  sont  dus,  devant  la  Cour 
près  de  laquelle  il  a  cessé  de  pos- 

Uiler Paris,  3  oct.    1810,  t.   5, 

j).  301,  no  46 r.  MM.  11.  S.  P. 

t.  1,  p.  123,  no  10;  elCAIiR  t.  1  , 
p.  I4l  ,  note  2. 
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■2Zl.  Lorsqu'un  avouo  n'a  pas 
obleau  la  tlislracliou  des  dépens 
et  qu'il  ou  a  été  remboursi-  par 
la  pallie  coulre  laquelle  il  a  plaidé, 
le  recours  contre  co  dernier  esl 
seul  ouvert  à  la  parlie  qui  a  payé  , 
si  elle  triomphe  ensuite  sur  l'ap- 
pel; et,  dansée  tas,  c'est  devant 
la  Cour,  et  non  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  infirmé, 
que  doit  être  porlée  la  demande 
en  remboursement  des  trais.  — 
rior.  1»  avr.  1812,  t.  5,  p.  309, 
no  52— r.  M.  B.  S.  P.  t.  1,  p. 
73,  note 22,  no  2. 

273.  Le  trihunal  de  commeree 
esl  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  de  frais 
dus  à  un  agréé  par  le  syndic  d'une 
faillite,  des  opérations  de  laquelle 

le  tribunal  a  connu Paris,  14 

juin  1833,  t.  45,  p.  734. 

274.  H  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer un  avoué  licencié  ,  ayant  le 
droit  de  plaider  cl  d'écrire,  devant 
le  conseil  de  discipline  des  avocats, 
pour  la  fixation  des  honoraires 
qu'il  réclame,  non  comme  avoué, 
mais  comme  ayant  plaidé  et  publié 
des  mémoires  dans  l'intérêt  de  sa 
partie  ;  celle  contestation  est  de 
la  compétence  des  tribunaux. — 
Rouen,  10  juin  1834,  t.  47,  p.  557. 

Art.  6.  Prescription  contre  Vac- 
iion  des  avoues.  Déchéance  (1). 

275.  L'action  des  procureurs 
au  parlement  de  Toulouse,  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  ,  ne  se 
prescrivait  que  par  30  ans.  —  Nîm. 
28  avr.  I8t3.  —Pau,  lU  nov.  1821  , 
t.  5,  p.  323,  no  61. 

276.  Celle  des  procureurs  près 
le  parlement  de  Paris  ou  les  sièges 
de  son  ressort  ,  se  prescrivait- 
elle  par  le  laps  de  deux  ou  six 
ans  ? —  Deux  ans.  —  Cass.  29  janv. 
1817.—  Six  ans.  —  Paris  ,  18  aoiit 
1820,  t.  5,  p.  345,  n.  82. 

277.  Celle  des  procureurs  dans 
l'étendue  du  conseil  d'Artois  se 
prescrivait  p.ir  le  laps  de  six 
années.  —  Cass.  18  mars  1807,  t.  9, 
p.  161  ,  no  22. 

278.  L'action  des  avoués  pour 
le  paiement  de  leurs  frais  ne 
se  prescrit  par  deux  ans  que  lors- 
qu'elle est  exercée  directement 
par  l'avoué  contre  son  client  ; 
mais  elle  se  prescrit  par  30  ans, 
lorsque  l'avoué  ,  ayant  obtenu 
distraction  à  son  profit  des  dé- 
pens adjugés  à  son  client,  agil  en 
vertu  de  cette  distraction  contre 
la   partie    adverse  condamnée  aux 

dépens Gren.  22  juill.  1814,  t. 

5,  p.  335,  n.  69. 

279.  La  prescription  de  deux  ans 
contre  l'action  de  l'avoué  pour 
«es  frais  court  du  jour  de  la  sup- 
pression de  sa  charge Cass.  19 

août  1816,  t.  5,  p.  343,  n.  79  — 
y.  SIM.  DelviNC.  t.  2,  p.  8.50, 
note  1  ;  et  B.  S.  P.  t.  1 ,  p.  73, 
note  22,  n.  4. 

280.  —  Ou  du  jour  du  décès  de 
l'avoué,  encore  bien  que  son  fils, 
devenu  son    successeur,  ait    con- 


II)  y.  le  C.  T.  introduction  au 
S  des  avoués. 


tinué  ses  services  pour  la  suite 
de  l'atlairc.— Cass.  18  mars  1807, 
t.  9  ,  p.  160,  n.  21  —r.  M.  lî. 
S.  P.  p.  73,  note 22,  observât.  4  et  7. 

281.  Cette  prescription  peut 
être  opposée  à  l'avoué  en  tout 
état  de  cause  ,  même  après  que 
la  chambre  des  avoués  a  réglé 
l'élat  des  frais  coniradicloirenienl 
entre  les  parties. — Cass.  19  aoiit 
18l6,  t.  5, p.  343.  n.  80. 

282.  Mais  l'olfre  de  payer  les 
frais  consignés  dans  l'acle  de 
révocation  ,  et  l'impossibilité 
d'exécuter  le  paiement  par  suite 
de  l'émigration  du  débiteur,  sont 
des  motifs  suffisants  pour  inter- 
rompre toute  prescription.  — 
Pans,  I8aoûll820,t.5,p.  346,  n.83. 

283.  Cependant  est  non  rcce- 
vable  à  opposer  la  prescription 
annale  à  un  oflicier  ministériel,  le 
client  qui  lui  a  oftért  de  terminer 
son  compte,  et  qui  a  déclaré  lui 
avoir  déjà  remis  des  à-compte. 
—Amiens,  1 1  mars  1826, 1.32,  p.  295. 

284.  La  prescription  établie  par 
l'art.  2273  C.  C.  exclut  toutes  les 
présomptions  contraires  qui  peu- 
vent être  opposées  ,  et  l'avoue  n'a 
pour  la  combattre  d'autres  moyens 
quelle  déférer  le  serment  à  la  par- 
tie qui  l'invoque. —  Pau,  19  déc- 
1821  ,  t.  23,  p.  341. 

285.  Lorsque,  après  la  mort  d'un 
avoué  ,  les  dossiers  qui  se  trou- 
vaient dans  son  étude  ont  été  con- 
fiés judiciairement  à  un  tiers  qui, 
sous  récépissé,  les  a  remis  à  un 
client  ,  les  héritiers  de  l'avoué 
peuvent  exercer  leur  action  en 
restitution  pendant  30  ans  ,  sans 
que  le  client  de  leur  auteur  puisse 
invoquer  contre  eux  la  prescrip- 
tion de  deux  et  de  cinq  ans  in- 
troduite en  matière  de  paiement 
des  frais  et  salaires  par  l'art.  2273 
C.  0.  11  ne  s'agit  dans  ce  cjs  que 
de  la  restitution  d'un  dépôt.  — 
Cass  26  iuill.  1820,  t.  5  ,  p  368, 
no  9S.—  y.  M. F.  L.  t.  l,p.  292,  no  8. 

286.  Les  avoués  ne  peuvent  être 
poursuivis  par  les  notaires  en 
paiement  des  actes  dont  ils  oui 
chargé  ces  derniers  pour  leurs 
clients,  surtout  à  une  époque  où 
les  avoués  ont  perdu  eux-mêmes 
tout  recours  contre  ces  clients  — 
Paris,  21  janv  1813 ,  t.  5  ,  p.  317, 
no  .Î9.  —  M.  COFF.  approuve  cette 
décision. 

287.  Les  parties  peuvent-elles  se 
refuser  à  payer  à  leur  avoué  les 
frais  par  eux  faits,  sur  le  fonde- 
ment que  les  procédures  sor.t  dé- 
clarées périraees? — Si  l'avoué  peut 
prouver  que  c'est  par  la  faute  de 
la  partie  que  la  péremption  a  eu 
lieu,  les  frais  devront  lui  être 
payés  ;  mais  si  cette  preuve  n'est 
pas  faite,  comme  l'avoué  a  reçu 
mandat  de  faire  une  procédure 
régulière,  c'est  à  lui  à  supporter 
les  conséquences  de  la  péremption. 

—  /'.  J  A.  I.  y  ,  p.  318,  no  157.— 
V.  si/prà  ,  l'arrêt  du  24  juill.  1810. 

—  Dans  i'incertilude,  contre  qui 
doit-on  juger?  Contre  la  parlie,  dit 
M.  Piu.  t.  2,  p.  330,  no  6. 

288.  La  disposition  de  l'art.  151 
du  tarif  des  frais  et  dépens,  pour 


ce  qui  regarde  la  fin  de  non-rcce- 
volr  qu'i.dle  établit  contre  les 
avoués  ,  contient  une  mesure  lé- 
gislative qui  a  cessé  d'être  obliga- 
toire, aux  termes  du  l'art.  1042  C. 
P.C.,  à  défaut  d'avoir  été  pré- 
sentée au  corps  législatif  en  forme 
de  loi,  dans  le  délai  fixé  par  cet 
article BrLKjt.  4  juill.   1828. 

Cll.iP.  VI.  Pouvoir  disciplinaire. 

289.  L'avoué  qui  a  distribué  un- 
mémoire  rempli  d'injures  contre 
le  président  d'un  tribunal  peut, 
quoique  ce  mémoire  ne  soit  signé 
que  de  la  partie  ,  être  tenu  de  ré- 
pondre personnellement  des  in- 
jures qu'il  contient.  — Cass.  25 
mai  1807  ,  t.  5  ,  p.  264  ,  no  19.—  V. 
M.  Haut.  p.  609. 

290.  Le  tribunal  qui  a  des  sujets 
de  plainte  contre  un  avoué,  peut 
le  suspendre  de  ses  fonctionsjus- 
qu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  à  la 
chambre  de  discipline.  —  Cass  3 
nov.  1806,1.  5,  p.  255,  no  15.— K. 
le  réquisitoire  de  M.  Mebl.  Rép. 
t.  2,  p.  162. 

291.  L'avoué  qui  a  troublé  l'au- 
dience ne  doit  pas  nécessairement 
être  condamné  aux  peines  portées 
dans  les  deux  art.  89  et  90  C.  P. 
C.  Les  juges  peuvent  lui  appliquer 
l'un  ou  l'autre.  —  Orl.  25  fév. 
1829,  t.  37,  p.  69. 

292.  Un  avoué  ne  peut,  par  voie 
de  discipline  ,  et  incidemmentà  un 
procès  où  il  ne  figure  pas  en  sa 
qualité  d'avoué,  être  puni  par  un 
autre  tribunal  que  celui  près  du- 
quel il  exerce  ses  fonctions. — Cass. 
3  nov.  1820,  t.  5,  p.  372,  no  100. 

293.  Un  avoué  ne  peut  être  con. 
damné  à  des  peines  de  discipline, 
pour  des  fautes  commises  et  dé- 
couvertes à  l'audience,  que  par  les 
magistrats  devant  lesquels  elles 
ont  été  commises.  —  Aix,  8  sept. 
1821,  t.  23,  p.  302. 

294.  L'avoué  qui,  pour  obtenir 
le  paiement  des  frais  auxquels  la 
femme  a  été  condamnée,  saisit  tant 
au  nom  du  mari  qu'en  son  propre 
nom  des  immeubles  insaisissables 
de  la  femme ,  peut  être  suspendu 
de  ses  fonctions.  —  Paris,  leraoût 
1820  ,  t.  5  ,  p.  369  ,  no  99  —  r. 
MM.  PoTH.  Tr.  du  mandat,  nos 
131 ,  132  ;  PiG.  t.  1 ,  p.  542  et  543  ; 
Haut.  p.  605;  Pr.  Fr.  t.  1 ,  p. 
402,  et  t.  5,  p.  422;  F.  L.  t.  3,  p. 
161  ,  no  17;  Cakr.  i.  3,  p.  488,  no 
3iO;  clli.S.  P.  t.  1,  p.  69,  note  12. 

295.  L'avoué  traduit  devant  un 
tribunal  à  raison  de  ses  fonctions 
ne  peut  excipcr  de  ce  qu'il  n'a  pas 
élé  appelé  devant  la  chambre  de 
discipline,  surtout  s'il  a  volon- 
tairement procédé  sans  opposer 
celte  e.\ception;  mais  dans  ce  cas 
le  Iribunai  ne  peut  juger  en  der- 
nier ressort.  —  Renn.  6  janv.  1815, 
t.  5,  p.  335,  no  70. 

296.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  cen- 
sure d'un  avoué  ou  d'un  autre  offi- 
cier ministériel  ,  ou  peut  déro- 
ger à  la  loi  qui  ne  permet  au  mi- 
nistère public  que  d'agir  par  voie 
de  réquisition,  et  à  celle  (jui  veut 
que  les  audiences  des  tribunaux 
soient  publiques.—  Cass.   3  nov. 
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»806  ,  l.  5,  p.  255,  no  16.— M.  CoFF. 
eroit  possible  que  celte  questiou 
sciit  aulremenl  résolue  aujour- 
d'hui.—  V'  l'annolalioii  du  iio  294. 
■i97.  L'arl.87  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  interdit  la  parole  aux 
parties  quand  le  i^inislèie  public 
a  été  entendu,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où,  pir  uu  réquisitoire 
spécial,  le  minisière  public  porte 
une  dénonciation  ,  une  imputation 
imprévue,  soit  contre  l'une  des 
parties,  soit,  contre  l'un  des  offi- 
ciers ministériels  constitués  dans 
la  cause.  —  Cass.  7  août  1822,  t.  24, 
p.  268. 

298.  Décidé  pareillement  que  le 
druil  de  se  défendre  dans  toute 
discussion  judiciaire  est  un  droit 
naturel  et  sacré  dont  personne  ne 
peut  être  privé.  Ainsi  un  officier 
ministériel,  atiuint  par  un  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  doit ,  à 
peine  de  nullité  dujugement  à  in- 
tervenir, être  appelé  et  enlendii 
dans  ses  moyens  de  détVnse.  — Cass. 
25  nov.  1823,  t.  25,  p.  369. 

299.  L'arrêt  d'appel  qui  prononce 
une  peine  de  discipline  contre 
ravoué  qui  a  occupé  pour  l'une 
des  parties  en  première  instance, 
sans  que  cet  avoué  ail  été  entendu 
et  appelé,  viole  le  droit  de  la  dé- 
fense, et  doit  élre  cassé.  —  Cass. 
30  août  1824,  t.  27  .  p.  134. 

300.  Un  tribunal  peut  statuer 
par  forme  de  discipline,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  , 
sur  les  injures  proférées  par  un 
avoué  dans  l'auditoire  même  du 
tribunal  contre  un  de  ses  mem- 
bres ,  quoique  celui-ci  ne  fût  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ni 
revêtu  du  costume  prescrit  par  la 
loi.  — Cass.  15  déc.  1806,  t.  5,  p. 
357,  no  17.  —  M.  Coff.  croit  que 
le  tribunal  aurait  le  même  droit 
aujourd'hui.  —  V.  le  réquisitoire 
de  M.Merl.  Bép.  t   3,  p.  709,  no  5. 

301.  Arrêté  des  consuls,  du  2 
thermidor  an  X  (21  juillet  1802  ), 
portant  que  les  décisions  de  la 
chambre  de  discipline  des  avoués 
prononçant  seulement  des  peines 
de  discipline  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  aux  tribunaux. — 
T.  5,  p.  246  ,  no  9. 

302.  Ainsi  les  décisions  pronon- 
cées par  les  tribunaux  ne  la  cham- 
bre Uu  conseil  contre  les  offi- 
ciers ministériels  ne  sont  p.Ts  su- 
jettes à  appel ,  lors  même  qu'elles 
entraînent  la  suppression  des  fonc- 
tions.—Gren.  31 janv.  1828  ,  t.  34, 
p.  126.  —  V.  ibid.  nos  observations 
sur  cet  arrêt. 

303.  Décide  cependant  que  l'a- 
Youé  interdit  par  mesure  de  disci- 
pline peut  se  pourvoir  en  appel 
contre  ce  chef  de  iu;;ement,  et  de- 
mander l'impression  de  l'arrêt  qui 
en  prononce  l'inlirmalion. — lîourg. 
15  lév.  1815,  t.  9,  p.  243,  no  90.— 
y,  aux  tomes  50,  p.  195  ,  et  51 ,  p. 
471,  les  arrêts  des  cours  de  Riom 
et  de  Paris  ,  et  nos  longues  observ. 

AVOUÉ    DKMI.S.SlOiWAIRE.     y. 

Appel,  370,  371  «  373. 
AVtJUK  l;^J01!VT.  F.  Ovs.  10. 


ALPHABETIQUE. 

AVOUÉ    LE    PLUS   ANCIEN.    T. 

hedd  c.  -4. 
BAC.    /'.     Trib.     comm.     178.  — 

Trib.   471. 
BADE.  /'.  Poste  aux  lettres  .  4. 
BAIL.  r.  Aiil.  comm.  Il.—  Conc. 
14  ,    61,    Ta.—Dem.    n.    135.  — 
Donim.  2. — Enrj.    19.  —  Enreg. 
"il—Exp.  5,   195. — Jug.   paix, 
i9  el  s.  dO.—Jiig.  330  — Rc/ere  , 
n-Fègl.j.   Z6.—Henfoi,    107. 
—  Fess.  271  ,  346  et  .'.—Sais.  r. 
8.  —  Sais.-ex.  34.  —  ."tais.  imm. 
633  et   s.  724  et  s.  961   et  s.  1166 
el  s.^Trib.  comm.  74. 
BAIL  ADMINISTRATIF.  F.  Exéc. 

il.— Trib.  420  et  s. 
BAIL  A  CHEPTEL.  V.  Jug.  paix, 

19. 
BAIL  A  LONG  TERME.   F.  Sais. 

imm.  727. 
BAIL  PERPETUEL.  F.  Hess.  135. 
BAIL  VEhHAL.  F.  Inlerv  17. 
BANNISSEMENT  (1). 

1.   Loi   relative  à  Charles  X  el  à 
sa  famille,  et  à  la  famille  de  Na- 
poléon. —  T.  43  ,  p.  614. 
BANQUE.  F.Cont.  v.  r.  65. 
BANQUEROUTE.    F.  Domm.-inl. 

—Failtile,  15.  —Trib.  343. 
BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

F.  Sais.  imm.  75 
BARRAGE.  F.  Trib.  442  et  s. 
BARREAU.  F.  Juocat,  Avoués.— 

Jug.  fief.  148. 
BARRIÈRE.  F.  Ress    l9l. 
BATEAUX.   F.  Sais.-ex.  27. 
BATIME\TS.r.,Vrti5./mm.  107  230 
BESOIN.  F.  Protêt ,  20,  47. 
BESTIAUX.    F.    Sais.-u.    61.  — 

Sais.  imm.  742  et  s. 

BIBLIOTHEQUE.  F.  Sais.-ex.  86. 

BIENS    COMMUNAUX.    F.    Art. 

possess.  6. — Trib.  415  et  s.  509. 

B1E^'S  DOMANIAUX.    F.  Jppel , 

193.— Enreg.  315,  330. 

BIENS  DOTAUX.  F.  Jrb.  26  et  s. 

—.■If.  255.—  Dépens.-  Enreg.  29 

et  s. —  Ordre,  189.  —  Sais.-ex. 

llb.— Sais.  imm.  598,  737,  848, 

'     1141.— >S'Hr.  67  el  s. 

BIENS    NATIONAUX.   F.  Action, 

l.—  Trib    399  et  s. 
BIENS  PAHAPIIERNAUX.   F.  Ap- 
pel ,  563. 
BIENS   RLRAUX.  F.  Sais.   imm. 

230  et  s. 
BIGAMIE.  F.  Henvoi,  142  et  s. 
BILLETS.  F.  Aud.  22.  —Cont.  p. 
c.    4l5  bis.  —  Exec.   p.    34.  — 
Sais.-ex.  40. 
BILLET  ADIIIRÉ.  F.  Enreg.  199. 
Bli.LET  A  ORDRE.   F.   Conc.  18. 
—Cont.  p.  c.  47  et  s.  416  et  s.^ 
Enreg.    lUb.—Exéc.    lOi.—E.r- 
cepl.  46  el  s.   l:ti.—Gar.  32.  — 
Jluiss.  iSi.—Jug.  '265.— Protêt, 
11. — Henvoi,  37. — Sais.-a.  26  et 
s.— Sur.  m.—  Trih.comm.  159, 
190  et  s.  338,409. 
BILLET  AU  PORTEUR.   F.  Trib. 

rnmm.  274. 
BILLET    DE    BANQUE.    F.    Off'. 

réelles  ,26. 
BILLETS  DE  COMMERCE  (2). 

1,   Ariêtéde  la  commission  niu- 


CAR 


109 


(1)  r.  Amnistie, 9. 

(2)  F.  Car.  et  s—  Off.  réelles  . 
89  et  s.— Hess.  505  et  s. 


nicipale  de  Paris  ,  qui  proroge 
l'échéance  des  ell'cis  et  billets  de 
commerce.— T.  39,  p.  243. 

BILLET  NON  TIMBRÉ.  F.  Enreg. 

364  et  s. 
BILLET  A  DOMICILE.    F.   Cont. 

p.  c.  53. 
BIS  IN  IDEM.   F.Avoc.&l  et  s.— 
Discipl.  j.  iG.  —  Huiss.  200  et  s. 
BLANC  SEING.  F.  Arb.  363. 
BLÉS  EN  VERT.  F.  Sais.-b.  9. 
BLOCUS.   F.  Jug.  def.  314. 
BOIS.  F.  Act.  possess.  11. — Sais.- 

g.  16. — Sais.  imm.  111  ,216. 
BOIS  TAILLIS.  F.  Jug.  paix,  40. 
BONNE  FOI.  F.  Des.  71  et  s. 
BORDEREAU  D'INSCRIPTION.  T. 

Conservateur. 
BORDEREAU    DE  COLLOCATION. 
F.  Enreg.  193  —  Ordre,  4t6.— 
Sais.  imm.  654  et  s.  38. 
BORNAGE.  F.  Dépens,  li.—Act. 
possess.    52  et  s.   130  et  s. — Dé- 
pens,12,  74. — Enreg.  12. — Jug. 
pair,  3i.— Trib.  i43,   175. 
BOUCHER.  F.  Trib.  comm.  38. 
BOUGIE.  F.  Sais.  imm.  565,  1138. 
BOULANGER.  F.  Sais.-ex.  33  eC 

s.  —  Trib.  comm.  ZHets. 
BOURSE  COMMUNE.   F.  Hiiiss. 

V26.—Hess.  274. 
BOUTIQUE.  F.  Hess.  190. 
BRASSERIE.  F.  Trib.  comm.  140. 
BREF  DÉLAI.  F.  Appel ,  411  ,  .585. 
—Conc.  l-.—Erec.  p.  iâ.—E.v- 
ploit ,  1  ,  24,  181. — hig.  paix, 
137  — Jug.  déf.  85. — Mat.  somm. 
2i.  —  Heféré,  67  et  s.  —  Sais, 
imm.    623.  —  Sur.   98    et   s.  — 
Trib.  comm.  490  et  s.  493. 
BREVET  D'IN  YEN  nON.  F.  Dem. 
n.  35  et   s.— Jug.    paix  ,  72.  — 
Trib.  438. 
BUDGET.  F.  Contrib.  Zels. 
BUREAU.  F.  Cons.  d'état. 
BUREAUX    DE    BIENFAISANCE. 
F.  Atit.  comm    52.— Jug.  paix, 
lOS.-Exploit,  390  , 
BUREAU  DE  CHARITE.  F.Hedd.c. 
BUREAU     DES    DOMAINES.     F. 

Exploit,  208. 
BLLLETIN      DE       REMISE      DE 

CAUSE.   F.  Pêrempl.  79. 
BUHEAU  OUVERT.    F.   Jug.    352 

et  s. 
CABLE.  F.  Trib.  cnmm.  81. 
CAHIER  DES  CHARGES.  F.  Ap- 
pel^  A-,?,  —Enreg.   76,  83,   373 
et  s.— Lie.  p(i/7.  90  els.    140.  — 
Sais.    r.   18.  —  Sais.    imm.   214 
bis,    472  et  s     571  ,  675  ,  884, 
1032.— .Vh/v  213  et  s. 
CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  F. 

Action,  18. 
CA1.SSE    DES   CONSIGNATIONS. 

F.  Exéc.  69.— Ordre,  418. 
CAISSE  DES  INVALIDES.  F.  Av. 

112. 
CAISSE  PUBLIQUE.  F.  Exéc.  p. 

59. 
CA'.OMNIE.  F.  Trib.  2ia  els. 
CANAUX    F.  Action,  i9.  —  Trib. 

451  el  s.  489. 
CAPITAINE   DE  NAVIRE.  K.Ex- 
ploit,  20i. —  Tier.    opp.   124.  — 
'Irib.  romm.  453  et  s. 
CAPITAL.  F.  Sais.  imm.  25 
CAPTURE.  T\  Faux  i.  5. 
CARRIERE.  F.  Jrb.  9fi. 


110 


CAS 


TABLE 


CAS 


CASS\TION  (1). 

C.  1"'.  DU  rouRVOi. — A.  1er.  Qui 
peut  se  imurvoir  en  cassation? 
•  jOutie  qui  If  pourvoi  doil-il 
être  dirige'?!  à4.<.— A.  2.  (  onlrc 
((uels  juRcmenlspi'Ul-on  se  pour- 
voir? 44  à  7'2. — \.  3.  Ouvertures 
à  ciissalion  ,  Ti  à  U9.  —  A.  4. 
Fins  de  non-recevoir  contre  les 
moyens  de  cassation  ,  l'iO  à  152. 
— A.  5.  Quels  moyens  peuvent 
tire  proposés  en  cassation  ?  153 

à  197 C.  II.  DÉLAIS  KT  Formes 

DU  POURVOI. — A.  1er.  Oi-lai ,  198 
à  '229.— A.  2.  Formes,  230  à  2t>7. 
• —  C.  III.  SIGNIFICATION  DE 
1,'AliRÈT  D'ADMISSIOPf  DE  L'OR- 
DONNANCE DE  SOIT  COMMUM- 
<)L'É  ,  2t.i8  a  299.  —  C.  IV.  EFFETS 
DU  POURVOI,  DU  REJET,  DE  L'AD- 
MISSION, OU  DE  LA  CAS.SATION. — 
A.  Ifv.  Efi'els  du  pourvoi  ou  du 
désistement  de  pourvoi  ,  300  à 
315. — A.  2.  Du  reiel'du  pourvoi , 
31()à  324.— A.  3.be  la  cassation, 
325  à  345.— C.  \.  attributions 

DE    LA    COUR    T)y.    RENVOI,  348    à 

353.  —  c.     VI.     compiItence  , 

ORDRE  DE  SERV:CE  DE  Lv  COUR 
DE   CASSATION,  354    à   371. 

ChaP.  lev.  Du  pourvoi. — Art,  1er. 
Qui  peut  se  poun'oir  en  cassa- 
tion? Contre  qui  le  punrvoi  doil- 
il  être  dirige  ? 

1.  L'art.  417  C.  I.  C  ,  qui  aulorise 
l'avoué  (lu  condamné  à  l'ormer 
pour  lui  un  pourvoi  en  cassation, 
s'applique  à  un  avoué  d'appel  qui, 
en  signant  Je  pourvoi  ,  a  déclaré 
occuper  pour  le  prévenu  dont  il 
avait  d'ailleurs  sipné  la  requête 
d'appel.  —  Cass.  2  déc.  1814,  t.  ti  , 
p.  94,  no  81. 

2.  Lorsque  deux  prévenus  ont 
été  condamnés  solidairement  à  des 
dommages  -  inlerêts  par  un  arrêt 
correciionnel,  si  J'avoue  qui  les 
a  défendus  tous  deux  l'orme  un 
pourvoi  au  nom  de  l'un  et  non  per- 
sonnellement  et  comme  prenant  le 
fait  et  cause  de  l'autre  ,  il  ne  fait 


(I)  V.  Acqiiiesc.  85. —  Amende^ 
14  et  s.  "il  et  s.  43  ets.G'i  lus ,  67 
bis  et  s.  84  et  s. — Appel,  319.  — 
Arb.  423  to,  429,  479,  483  et  s. 
504  et  s. — Ai'oc.  IIO. — Aut.  comiii. 
»5.—Aiit.  f.  6,  46  e<  s.  64  et  s. 
111  et  s.  —  Conc.  69,  102,  105.  — 
Comp.  7. — Coni.  p.  c.  l35,  373. — 
De/n.  n.  4  bis. — Dépens,  12,  88, 
89,  3i2.—Discinl.  /.  11  et  s.  28  et 

S.—Enreg.  254,   321 Enq.  561 

et  s. — Ei'oc.   70  et  s.  —  Exploit, 

45,  140,  im.—  Excepl.  5'i.—E.ip. 
32.— Faux-  i.  162  et  s.  —  Gar.  28, 
48.  67  et  s.  M.—lnlerv.  85  et  s. 
—  Jiig.  340,  3'<2,  466,  510.  —  7/(g. 
p.  i.  153  et  s. —  Min.  p.  19. — Opp. 
■mar.  l3.~Perempl.  121  et  s.  276, 
293.— Pr.  à  part.  ■iT.—Fecits.  52, 
84.  —  Béféré,  95.  —  Bègl.  j.  24  , 
et  s. — Req.  c.iv.  1,13  e/  .5.  43  et  s. 

46,  62,.—Ress.  34,  il.—Tnb.  72, 
ii  et  s.'iiT.—Sais.-a.  103,  lOi, 
265. — Sais.-ex.  i.  —  Sais.  imm. 
812 — Renvoi,  67  et  t.— Traite  des 
noirs,   2. 


un  pourvoi  régulier  qua  pour  le 
premier.- r.ass.  21  nov.  1812  ,  t.  6, 
p.  489,  no  76. 

3.  Kn  matière  criminelle,  le 
pourvoi  en  cassation  f.iitau  preffc 
par  un  avoué  est  valaljle  ,  lorsqu'il 
a  pris  la  qualité  d'avoué  du  con- 
damné et  déclaré  occuper  pour  lui. 
—Cass.  23  oct.  1806  ,  t.  6  ,  p.  463  , 
no  50.— r.  M.  BlERL.  Rep.  t.  15,- 
p.  91, §5.        _ 

4.  En  matière  correctionnelle  , 
quoique  le  pourvoi  soit  formé  par 
un  avoué  que  rien  ne  constate 
avoir  occupé  pour  le  demandeur 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  ce  pourvoi  est  régulier, 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  417 
C.  I.  C.  ,  il  a  sufli  qu'il  fût  formé 
par  un  avoué.— Cass.  6  mai  1830, 
t.  39,  p.  101. 

5.  Est  nul  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  à  la  requête  d'une  per- 
sonne decédce  pendant  l'instance 
d'appel,  el  non  à  la  re((uête  de  ses 
héritiers,  lorsque  c'e^t  à  ces  der- 
niers personnellement  que  la 
signilicalio.T  de  l'arrêt  attaqué  a 
été  faite.  —  Cass.  8  mai  1820,  l.  6, 
p.  SU  ,  no  99.—  V.  M.  F.  L.  1.  1, 
p.  412  ,  scct.  4  ,  no  1. 

6.  Comme  aussi  les  héritiers  sont 
recev.d)lesà  demander  la  cassation 
d'un  arrêt  rendu  contre  leur  au- 
teur, quoique  les  créanciers  de 
celui-ci  aient  déjà  succombé  dans  le 
pouivoi  par  eu.x  dirigé  contre  le 
même  arrêt. — Cass.  18  avr.  1806, 
t.  6,  p.  461  ,no43. 

7.  Un  héritier  peut  demander 
personnellement  et  <n  son  nom 
la  cassation  d'un  ar.  et  précédem- 
ment attaqué  au  nom  de  tous  les 
héritiers  collectivement.—'  Cass. 
25  therm  an  xii,  t.  6,  p.  451, 
no  39. —  iP'.  M.  Merl.  Rep.  t.  2, 
p.  73,  §  8,  no  3;  B.  S.  P.  p.  473,  not.  5. 

8.  Un  associé  peut  poursuivre 
en  son  nom  seul  la  cassation  d'un 
jugement  rendu  par  défaut  contre 
la  société  dont  il  f.iit  partie,  clcon- 
tradicloirement  avec  lui,  comme 
membre  de  cette  société. — Cass.  30 
vent,  an  XI,  t.  6,  p.  439,  no  25.  — 
V.  les  conclusions  de  Merl.  Q.D. 
t.  6,  p.  16,  §  5. 

9.  Une  conipagnie  d'avoués  no 
peut  demander  la  cassation  d'un 
arrêté  par  lequel  le  tribunal  au- 
quel ces  officiers  sont  attachés  a 
tracé  pour  son  ressort  un  règle- 
ment en  matière  d'ordre  et  de  con- 
tribution. —  Cass.  30  avr. 1834  ,  t. 
47,  p. 401. 

Nota.  Celte  compagnie  doit  at- 
tendre qu'en  vertu  du  règlement, 
le  tribunal  ait  judiciairementpres- 
crit  une  mesure  illégale  ,  et  atta- 
quer alors  cette  décision  ,  soit 
par  voie  d'appel  ,soit  par  voie  de 
cassation  ,  selon  la  valeur  qui  aura 
donné  lieu  à  la  difficulté. 

10.  11  et  12.  En  matière  cri- 
minelle, la  partie  civile  n'est  pas 
recevableàse  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  confit matif  de  l'or- 
donnance qui  a  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  poursuivre.  —  Cass.  17  oct. 
1811,  31  janv.  1828  et  22  juill. 
1831  ,  t.  6  ,  p.  478,  no  65;  et  t.  41  , 
p.    556. — Telle  est    l'opinion   de 


MM.  r.  L.  f.  »,  p.  420,  tecl.  4, 
no2;etMERL.  Rep.  I.  15,  p.  85, 
ii  4. — C'est  mainiciiant  un  point 
de  jurisprudence  hors  de  toute 
controverse. 

13.  Comme  aussi  la  voie  de  la 
cassation  n'est  pas  ouverte  à  la 
partie  civile,  comme  elle  l'est  à  lu 
partie  publique,  contre  les  juge- 
ments en  premier  ressort ,  ou  les 
autres  actes  par  lesquels  les  tribu- 
naux   ont    excédé  leurs  pouvoirs. 

—  Cass.  26  vend,  an  xil ,  t.  6,  p. 
445,  no  29. 

14.  Cependant,  si  l'incompétence 
des  tribunaux  s'est  manifestée  ,  on 
peut  en  faire  prononcer  la  cassa- 
lion  par  voie  de  règlement  de 
juges,  lorsque  c'est  devant  la  Cour 
suprême  que  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  doit  être  porléei — 
Arr.  26  vend,  an  xil,  t. 6,  p.  445, 
no  30. 

15.  Lorsqu'une  Cour  de  jus- 
tice criminelle  statue  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle, le  recours  en  cassation 
est  ouvert  à  la   partie  i>laignante. 

—  Cass.  17  flor.  an  Xi,  t.  6,  p. 
442  ,  no  27.  —  V.  des  observations, 
J.  A.  ibid. 

16.  Le  droit  appartenant  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cas- 
sation, de  dénoncer  àcclleCour  des 
actes  ]iar  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  leurs  pouvoirs,  ne  peut  êlre 
exercé  par  les  parties  dans  leur 
intérêt  privé.  —  Cass.  29  janv. 
1824,  l.  26,  p.  80. 

17.  Un  tiers,  quoiqu'il  ait  In- 
tel et  à  attaquer  l'airêt  de  com- 
pétence rendu  par  une  Cour  spé- 
ciale, n2  peut  intervenir  devant 
la  Cour  de  cassation  pour  critiquer 
cet  arrêt,  lorsqu'il  est  soumis  à 
son  examen  par  le  pourvoi  du 
prévenu  —  Cass.  8  oct.  1807  ,  I.  6, 
p.  4G6  ,  no  53. 

18.  Lorsqu'un  mari  a  interjeté 
appel  à  titre  de  son  épouse,  et 
que  cette  qualité  ne  lui  a  pas  été 
contestée  dans  cette  instance  ,  il 
peut  se  pourvoir  en  cassation  en 
celte  même  qualité,  qui  dès  lors 
devient  incontestable. —  Liège  ,  11 
juin  1828.  Baron  d'Orger  C.  liiesser 
Billig  et  consorl. 

19.  Le  failli  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  rendu 
contre  les  syndics  de  la  faillite  , 
dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  se  pour- 
voiraient pas  —Cass.  7  avr.  1830, 
t.  40  ,  p.  20  (1). 

20.  Lorsque,  dans  les  qualités 
d'un  arrêt  attaqué  en  cassation  , 
le  failli  a  figuré  seul  avec  un  des 
commissaires  de  la  faillite,  saus 
qu'il  se  soit  élevé  de  contestation 
à  cet  égard,  et  sans  qu'on  ait  ré- 
clamé contre  l'absence  des  autres 
commissaires,  on  ne  peut  soutenir 
la  nullité  du  pourvoi  interjeté  par 
le  failli  et  un  des  commissaires, 
sous  le  prétexte  que  le  concordat 
n'autorisait  le  failli  à  faire  avec 
le  concours  d'un  seul  commissaire 
que  les  actes  de  pure  adminislra- 


(I)  V.  la  note  de  la  p.  suivante. 
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tion.  —  Cas5.  27I10V.  1827.  Valois 
C.  Desbordesd). 

21.  Les  syndics  qui  no  se  sont 
vas  pourvus  en  cassalion  contre 
l'arrêt  rendu  contre  eux  n'ont 
pas  qualité  pour  intervenir  sur  le 
pourvoi  l'orme  par  le  failli.  — 
Cass.  7avr.  ISjO  ,  t.  40  ,  p.  20(2). 

22.  L'émigré'  représenté  dans 
une  instance  par  une  personne 
sans  rjualilé  ,  notamment  par  un 
fondé  de  procuration  dont  la 
moit  civile  de  léraigré  avait  fait 
cesser  les  pouvoirs,  est  recerable 
à  attaquer  le  jugement  par  voie 
de  cassation.  —  Cass.  29janv.  1824, 
t.  28,  p.  350. 

23.  Lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble  a  été  évincé,  le  vendeur 
peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  ,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  partie  en  cause.  — 
Cass  30  juin  iSl 8,  1.4,  p.7t)3,  no  53. 

24  el25.  Un  créancier  surenché- 
risseur est  rectvable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
rejette  sa  surenchère ,  quoiqu'il  ait 
été  désintéressé  par  des  ofVres 
réelles,  si  tousles  autrcscréanciers 
ne  l'ont  pas  été.— Cass.  31  mai 
1831,  t.  41,  p.  494. 

26.  L'habitant  d'une  commune 
peut  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  dans  lequel  il  a  été 
partie,  et  qui  a  été  rendu  sur  la 
question  de  savoir  s'il  e.\iste  un 
droit  de  vaine  pâture  sur  les  biens 
de  cette  commune.  —  Cass.  14  déc. 
1831  ,  t.  42,  p.  184. 

27.  Quand  un  receveur  de  l'en- 
registrement a  plaidé ,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'eu  cause  d'ap- 
pel, sans  l'adjonction  de  la  régie 
des  domaines  ,  celle-ci  ne  peut  de- 
mander la  cassation  de  l'arrêt  qui 
condamne  son  receveur,  si  le  pour- 
voi de  ce  préposé  n'est  pas  rece- 
vabie.  —  Drux.  20  déc.  1821.  Gé- 
rard et  la  régie  C.  de  VilKgan. 

28.  L'annulation  des  actesjudi- 
ciaires  contraires  aux  lois,  qui  au- 
raient été  faits  dans  une  Cour 
royale  ou  une  Cour  d'assises,  ap- 
partient exclusivement  à  la  Cour 
de  cassation,  qui  doit  être  requise 
par  le  procureur  général  du  roi 
près  cette  Cour,  sur  l'ordre  formel 
du  minisire  de  la  justice.  —  Cass. 
21  avr.  1827  ,  t.  33,  p.  154. 

29.  Ainsi  le  procureur  général  à 
la  Cour  de  cassation  peut  seul  re- 
quérir l'annulation  d'un  jugement 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  — Cass.  7 
déc.  182G.  Intérêt  de  la  loi  C.Michel. 

30  et  31.  Au  procureur  général 
prés  la  Cuur  de  cassation  seul  ap- 
partient le  droit  dedemandi-r,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  d'un 
arrêt  d'acfiuittenient  rendu  parune 
Cour  d'assises. — Cass.  27  janv.1831. 
Ministère  public  C.  Fageole. 

32.  Pour'  que  le  ministère  public 
soit  recevable  à  former  ,  dans  l'iu- 
térêl  de  la  loi ,  un  pourvoi  contre 
un  jugement  en  dernier  ressort,  il 
suflrlque  trois  mois  se  soient  ccou- 

(  1  et  2  )  On  peut  consulter,  sur 
la  qualité  du  failli  pour  pour- 
suivre telles  ou  telles  actions  , 
U  mot  aclion,  cLap.  l^^r,  art.  i. 


ALPHABETIQUE. 

lés  depuis  la  sIgniBcalion  de  ce 
jugement ,  sans  qu'aucune  des  par- 
ties en  ait  demandé  la  cassation. 
— Cass.  12  nov.   1832. 

33.  Le  ministère  public  ne  peut 
d'oliice  se  pourvoir  eir  cassation 
coni  re  l'arrêt  qui  relève  le  débiteirr 
de  l'amende  par  lui  encourue  pour 
dénégation  de  sa  signature. — Cass. 
9  déc.  1819  ,  t.  2,  p.  622  ,  no  53.  — 
K  MM.  B.  S.  P.  p.  472,  no  32; 
C.^^F.R.  t.  1 ,  p.  543  ,  note  1. 

34.  Le  ministère  public  peut  ap- 
peler d'un  jugement  qui  a  repoussé 
son  réquisitoire  tendant  à  faire  con- 
damner à  l'amende  un  notaire  pour 
n'avoir  pas  fait  allicher  le  contrat 
de  mariage  d'un  commerçant,  et  par 
conséquent  il  peut  en  demander 
la  cassation — Cass.  29  octobre  1830. 
Ministère  public  C.  Drojat. 

35.  Le  minislèie  public  n'a  pas 
d'action  pour  la  répression  descon- 
traventious  aux  lois  sur  les  contri- 
butions indirectes  ,  et  il  ne  peut 
former  en  cette  matière  un  pour- 
voi en  cassation.  —  Cass.  25   aoiit 

1827.  Leblanc  et  Hrunet. 

36.  L'adjoint  du  maire  on  le 
commissaire  de  police  qui  a  rem- 
pli les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic devant  un  tribunal  de  simple 
police,  n'a  pas  qualité  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  lorsque  le  juge- 
ment auquel  il  a  donné  ses  con- 
clusions a  été  infirmé  par  appel.  — 
Cass.    23   sept.    1826    et    18    sept. 

1828.  Intérêt  de  la  loi  C.  DaroUet. 
37  et  38.   Lorsqu'il  s'agit  d'une 

action  solidaii  e ,  le  pourvoi  en  cas- 
sation estvalalilement  formé,  quoi- 
que toutes  les  parties  n'aient  pas  été 
assignées  pour  y  défendre.  —  Cas';. 
29  t;erm.au  XI ,  t.  6,  p.  440,  n»  26. 
—  f^.  les  conclurions  de  Merl. 
Q.  D.t.i,  p.  365,  S  22(1). 

39.  Lorsque  le  syndic  d'une  com- 
munauté preijd  fait  et  cause  pour 
un  de  ses  membres,  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'an  et  rendu  au  pro- 
fit de  ce  meriihre  est  valablement 
formé  vis-à-visdes  syndics,  et  de- 
vient commun  à  celui  qui  a  obtenu 
l'arrcV  attaqué.  —  Cass.  10  déc. 
1828,  t.  36,  p.   149. 

40.  Si,  dans  une  instance  en  nul- 
lité de  saisie  immobilière  ,  l'huis- 
sier est  appelé  en  garantie  par  le 
saisissant,  et  que  l'arrêt  déclarant 
la  saisie  nulle  mette  les  frais  à  la 
charge  de  l'huissier,  celui-ci  est 
recevable  à  diriger  son  pourvoi, 
non-seulement  contre  lo  saisissant, 
mais  même  contre  le  saisi  ,  et  à 
demander  la  refgrmation  de  l'ar- 
rêt, tant  au  chef  qui  met  les  frais 
à  sa  charge,  ([u'au  chef  (|ui  déclare 
la  saisie  nulle.— Cass.  20  avr,  1818, 
t.  20,  p.   518,  no  595. 

41.  La  Icmme  représentée  par 
son  mari  en  première  instance  est 
inutilement  citée  avec  ce  dernier 
devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.  4  vent,  an  XI,  1. 19,  p.  73,  no42. 

42.  La  chambre  civile  de  la  Cour 


(1)  Des  questions  analogues  ont 
été  décidées  par  des  arrêts  qu'on 
ne  peut  trouver  qu'aux  mois  ap- 
pel et  crptoil. 
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de  cassation  n'a  rien  à  statuer  à  l'é- 
gard d'une  personne  à  laquelle  on 
a  notifié  un  arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi  ,  sans  expliquer  le  motif 
de  cette  notification,  si  cet  arrêt 
n'autorise  point  à  l'assigner,  et 
si  le  pourvoi  n'a  pas  été  dirigé 
contre  elle. —  Cass.  8  mars  1834, 
t.  46,  p.  299. 

43.  Lorsque  l'arrêt  portant  ad- 
mission d'un  pourvoi  dirigé  contre 
plusieurs  parties  ne  permet  d'as- 
signer que  quelques-unes  d'entre 
elles  devant  la  chambre  civile,  le 
demandeur  peut  ,  même  après 
avoir  obtenu  un  arrêt  de  cassa- 
tion contre  elle  ,  soit  reprendre 
son  pourvoi  contre  les  autres  ,  soit 
se  pourvoir  de  nouveau  contro 
ces  dernières  s'il  est  encore  dans 

les  délais Cass.  19  août  1833, 

t.  46,  p.  150. 

Art.    2.    Contre  quels  jugements 
on   peut  se  pourvoir  (1). 

44  et  45.  Le  ministère  public  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  du 
jugement  dans  lequel  les  formes 
auraient  été  violées,  que  lorsque  ce 
jugement  est  rendu  en  dernier 
ressort. —Cass.  29  août  1827,  24 
juin  1829.  Intérêt  de  la  loi,  Mi- 
nard-Larroist  et  Chaumasse. 

46.  C'est  par  la  voie  de  la  cas- 
sation qu'il  faut  se  pourvoir  contra 
un  jugi'inent  en  dernier  ressort , 
par  lequel  un  tribunal  rapporte 
expressément  un  jugement  anté- 
rieur, qu'il  avait  rendu  en  dernier 


(1)  Nous  ne  devons  pas  dissimu- 
ler a  nos  lecteurs  que  de  grandes 
difficultés  de  classification  se  sont 
présentées  aux  mots  généraux , 
acquiescement,  cassation  ,  appel  , 
dépens ,  exploit ,  etc.  ;  que  nous 
avons  été  souvent  forcés,  ou  de  pla- 
cer les  mêmes  notices  à  des  mots 
dillérents,  ou  de  joindre  des  no- 
tices identiques  en  apparence,  mais 
.nyant  un  Irait  plus  ou  moins  direct 
à  tel  mot  plutôt  qu'à  tel  autre.  A 
cet  article  du  mot  cassnlionoa  peut 
juger  de  tout  notre  embarras  :  peut- 
être  aurait-il  fallu  renvoyer  à  ap- 
pel ,  à  arbitrage,  à  jugenieut,  à 
ressort,  etc.,  la  plupart  des  no- 
tices qu'on  va  lire  ;  cependant  le 
•lecteur  n'eût  pas  été  satisfait  de  ne 
pas  trouver  au  mol  cassation  les 
questions  jugées  à  l'occasion  d'un 
pourvoi,  ou  sur  la  recevabilité  d'un 
pourvoi.  Pour  s'éclairer  parfai- 
tement ,  il  n'en  devra  pas  moins 
recourir  à  chacun  des  mots  où  il 
doit  trouver  l'application  des  prin- 
cipes dont  il  lui  sera  utile  de  con- 
naître l'étendue:  ainsi,  pour  pren- 
dre un  si»ul  exemple,  au  no  56,  c'est 
bien  une  question  de  cassation; 
mais  il  est  évident  qu'aux  mots 
enquête  ,  jugement  ,  ressort  et 
peut-être  appel,  des  principes  ana- 
logues ont  dii  être  posés  dans  plu- 
sieursarrèts.  Rien  n'est  plus  incer- 
tain qu'une  semblable  classiGca- 
lion,  quelque  soin  r|u'on  y  ap- 
porte, et  l'auteur  d'une  tabla  a 
toujours  besoin  d'une  grande  in- 
dulgence de  la  part  de  ses  lecteurs. 
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ressort  aussi  entre  les  mêmes  1 
parties.— Cass. '21  avr.  1813,  t.  18  , 
p.  773  ,  a»  33. 

47.  On  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  de 
police  coodamniint  àt  l'r.  d'amende 
cl  à  la  démolition  d'ouvrages  con- 
struits en  contravention  auK  ar- 
rêtés de  police  locale.  Un  tel  juge- 
ment n'est  pas  en  dernier  ressort. 

—  Cass.  25  juin  1830.  Fromage  C. 
le  ministère  public. 

48.  Un  jugement  rendu  partie 
en  premier  ressort,  partie  en  der- 
nier ressort,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  un   pourvoi  en   cassation. 

—  Cass.  ler  prairial  an  XI ,  t.  19, 
p.  74,  yo  ressort,  n»  45. —  Cet  arrêt 
n'a  pas  fait  jurisprudence. 

49.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  recevable  contre  un  jugement 
sujet  à  appel  tant  que  durent  les 
délais  pour  appeler.  —  Cass.  16 
mai  1825,  t.  31,  p.  105. 

50.  Lorsque  la  régie  a  intenté 
une  demande  en  paiement  d'un 
billet  souscrit  par  un  tiers  pour 
acquitter  le  débet  d'un  receveur,  et 
qu'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de 
1,000  fi .  ,  elle  ne  peut  se  pourvoir 
en  cassation  avant  d'avoir  pris  la 
voie  de  l'appel.  —  Cass.  10  août 
1814,  t.  11  ,  p.  327,  vo  enregistre- 
ment y  no  103. 

51.  La  question  de  savoir  si  le 
copropriétaire  d'un  bois  indivis 
avec  l'Etat  a  droit  à  la  moitié  du 
décime  par  franc  payé  par  les  adju- 
dicataires des  coupes,  est  une  ques- 
tion de  propriété  susceptible  d'ap- 
pel ;  par  conséquent  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  qui  statue  sur  une  pa- 
reille contestation.  —  Cass.  IG  mars 
1825,  t.  30,  p.  252. 

52.  Le  recours  en  cassation  n'est 
pas  ouvert  contre  le  jugement  ou 
arrêt  purement  intei ïocutoire  , 
c'est-à-dire  qui  ne  décide  deQnitive- 
nient  aucun  point  en  contestation. 
— Brux.  20  déc.  1825,  31  mai  1823. 

53.  Le  pourvoi  en  cassation  est 
recevable  contre  la  disposition  dé- 
finitive d'un  arrêt ,  définitif  sur  un 
chef,  et  interlocutoire  sur  '.in  autre. 
—  Cass.  28  mai  1827.  Beaulure  et 
Duval  C.  Fumeclion. 

54.  On  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  d'un  jugement  délinilit 
qui  ne  fait  que  se  conformer  à  un 
jugement  interlocutoire  auquel  on 
a  laissé  acquérir  force  de  chose  ju- 
gée.—Cass.  1er  fév. 1832,  t.  43,  p.  541. 
.  55.  Le  jugement  qui  admet  une 
preuve  testimoniale  ,  malgré  l'op- 
position d'une  des  parties,  est  dé- 
tinilif  et  susceptible  d'un  recours  en 
cassation.—  Cass.  29  mai  1827,  t. 
33,  p.  319. 

56  et  57.  Est  préparatoire,  et  peut 
être  attaqué  en  cassation  en  même 
temps  que  l'arrêt  définitif,  l'arrêt 
qui  permet  à  une  partie  de  faire 
entendre  en  appel  de  nouveaux  té- 
moins. —  Cass.  5  juin  1828.  Le 
ministère  public  C.  Peyrard. 

58.  L'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  d'ordonner  la  disjonclion  des 
poursuites  simuUanémenl  dirigées 
contre  deux  prévenus  du  délit 
d'habilU'Je  d'usure,  ne  préjuge  pas 


le  fond,  et  dès  lors  ne  peut  être  |  brassé  celte  opinion. — y.  MM.  B. 
considéré  que  comme  un  simple  1  S.  1'.  p.  474  ,  §  2,  n»  2  ;  K.  L.  I. 
arrêt  d'instruction  contre  lequel  le  |  1  ,  p.  419,  secl.  4  ,  u»  I  ;  Merl.  I. 


pourvoi  ne  peut  être  fait  qu'aprè 
l'arrêt  définitil. —  Cass.  3  juin  1826. 1 
59.  Est  sujet  au  recours  en  cassa- 
tion le  jugement  qui  statue  sur  une 
opposition  à  une  taxe  de  dépens. 
—  Liège,  28  nov.  1829,  t.  40,  p.  331. 
00.  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
pas  juger  le  pourvoi  du  ministère 
public  contre  un  acte  d'un  tribu- 
nal de  simple  police  constatant 
simplement  un  arrangement  entre 
les  parties.  —  Cass.  31  octobre  1828. 
Ministère  public  C.  Prévost  et  Ja- 
main. 

6t.  Le  ministère  public  ne  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  correctionnel  (j^ui  ne  pro- 
nonce que  des  peines  de  simple 
police;  il  ne  peut  qu'en  appeler. 
—  Cass.  2  octobre  1828.  Miuistéi'e 
public  C.  Dulong  et  Paris. 

62.  Le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  contre  un  arrêt  par  défaut 
qu'après  le  délai  de  l'opposition. — 
Brux.  29  mai  1822.  —  ^.  infrà,  no 
66,  et  les  observations. 

63.  En  matière  civile,  le  pourvoi 
en  cassation  contre  un  jugement 
définitif  et  en  dernier  ressort  ren- 
du par  défaut,  est  recevable.  — 
Cass.  1er  frimaire  an  Xll,  t.  6,  p. 
447,  no  32. 

64.  Le  demandeur  en  cassation 
contre  un  arrêt  ou  jugement  par 
défaut  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable, s'il  ne  s'est  pas  pourvu  en 
temps  utile  contre  l'arrêt  ou  juge- 
ment qui  sur  l'opposition  a  ordon- 
né l'exécution  du  premier. — Cass. 
21  avr.  1807,  et  24  nov.  1823,  t.  6, 
p.  464  ,  no  51  ,  et  t.  25  ,  p.  366.  — 
M.  Q.  O.  t.  1,  p.  355,  §  8,  dis- 
tingue le  cas  où  l'on  se  borne  à 
demander  la  cassation  du  juge- 
ment par  défaut,  de  celui  où  l'on 
demande  la  cassation  du  jugement 
portant  débouté  d'opposition.  — 
y.  eu  ce  sens  M.  B.  S.  P.  t.  2  ,  p. 
483,  not.  40,  no  1.  —  K.  néanmoins 
J.  A.  t.  3,  p.  321. — F.  aussi  siiprà, 
no  62,  et  infrà,  no  66. 

65.  Il  a  clé  décidé  cependant 
que  le  pourvoi  contre  un  jugement 
de  débouté  d'opposition  est  rece- 
vable (|Uoiqu'on  n'attaque  pas  le 
jugement  par  défaut.  —  Cass.  22 
therm.  an  IX,  t.  6,  p.  424,  no 
i'2.—y.  M.  M.  Q.  D.\..i.  p.  355. 

65  bis.  Le  pourvoi  contre  un  ar- 
rêt rendu  par  défaut  contre  l'ap- 
pelant est  non  recevable,  si  la 
Cour  royale  s'est  bornée  à  débou- 
ter l'appelant  de  son  appel  sans 
vérification.—^,  notre  mot  appel, 
uo  580  et  suiv.,  où  se  trouvent  des 
principes  analogues. 

66.  Le  jugement  d'un  tribunal 
de  police  rendu  par  défaut  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  cas- 
sation qu'après  l'expiration  du 
délai  d'opposition. — Cass.  10  frini. 
an  XIII ,  I.  6 ,  p.  458  et  44.  —  V. 
J.  A.  des  obser. —  C'est  la  consé- 
quence du  principe  que  les  voies 
extraordinaires  ne  sont  admises 
contre  les  jugements  ou  arrêts 
qu'à  défaut  des  voies  ordinaires. 
Les  auteurs  ont  unanimement  em- 


2,  p.  51 ,  §  3,  no  8  ;  LEGRWERtKD  , 
t.  4,  p.  3"86— V.  ii/pcrt,  no(i2ets. 

67.  L'arrêt  d'une  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle, 
qui  porte  (]u'il  a  été  rendu  en  tna- 
ticre  r>rdinaire  ,  n'est  pas  pour 
cela  sujet  à  cassation,  s'il  a  été  réel- 
lement rendu  sur  une  aflairc  civile 
sommaire.  —  Cass.  6  juill.  1825, 
t.  29,  p.  301. 

68.  L'n  jugement  rendu  par  ar- 
bitres forcés  en  vertu  de  la  loi  du 
tO  juin  1793,  auquel  il  n'y  a  pas 
eu  d'appel  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois  du  28  brum.  an  VII  et  U 
frim.  an  IX  ,  doit  irrévocablement 
sortir  son  plein  et  entier  elT'et,  et 
ne  peut  plus  être  attaqué  ,  même 
par  voie  de  cassation.  —  Cass.  24 
avr.  1822  ,  t.  24  ,  p.  116. 

69.  Une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  n'est  pas  une  société 
commerciale  ;  ea  conséquence  , 
l'arbitrage  où  une  telle  compagnie 
se  trouve  partie  est  volontaire,  et 
le  jugement  arbitral  n'est  pas  sus- 
ceptible, avant  l'appel,  du  recours 
en  cassation. — Cass.  15  juill.  1829, 
17  déc.  1829,  t.  38,  p.  28. 

70.  On  ne  peut  recourir  en  cas- 
sation, même  pour  excès  de  pou- 
voir, contre  l'arrêt  rendu  sur  l'ap- 
pel d'une  décision  disciplinaire 
émanée  d'une  chambre  de  notaires. 

—  Cass.  4dec.  1833,  t.  47,  p.  577. 

71.  Lorsqu'un  tribunal  devant 
lequc  l  une  atiaire  a  été  portée  en 
appel,  comme  elle  devait  l'être, 
devient  postérieurement  incom- 
pétent pour  juger  de  cet  appel,  et 
cependant  rend  un  jugement  sur 
la  conleslation  ,  ce  n'est  pas  devant 
la  Cour  royale  d'où  ressortit  ce 
tribunal  que  doit  être  porté  le  re- 
cours contre  son  jugement,  mais 
bien   devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.  18  avr.  1827,  t.  33,  p.  21. 
Art.  3.  Ouvertures  à  cassation  (1). 

72.  On  ne  peut  invoquer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  ni  la  prescription  ,  ni 
l'incapacité  résultante  de  la  mort 
civile.— Cass.   U  juill.  1833. 

73.  On  ne  peut  déférer  a  la  Cour 
de  cassation  la  disposition  d'un 
arrêt  qui  déclare  que  ,  d'après  les 
termes  d'une  procuration  ,  le  man- 
dataire avait  pouvoir  de  constituer 
et  a  régulièreipent  constitué  un 
avoué.  — Cass.  13  août  1827,  t. 
34,  p.   17. 

74.  L'arrêt  qui  rejette  une  de- 
mande en  désaveu,  en  déclarant 
en  fait  que  la  partie  qui  le  forme 
a  adhéré  aux  actes  des  avoués,  est 
sulîisamment  justifié  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.  13  août 
1827  ,  t.  34,  p.  17. 

75.  L'appréciation  des  faits  pour 
lesquels  un  tribunal  suspend  un 
avoue  de  ses  fonctions,  parapplica- 
tion  des  art.  151  du  décret  du  1er 


(1)  Nos  lecteurs  doivent  ,  pour 
cet  article,  tenir  compte  de  l'ob- 
servation qu'ils  ont  lue  sous  lar- 
licle   précèdent. 
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février  1807  ,  et  l02  de  celui  du  30 
mars  180S .  ne  peut  donner  ou- 
Terlure  à  cassation.  —  Cass.  21 
déc.  1830.  BI«  G...  C.  mioislère 
public. 

"6.  Les  Cours  royales  jugent 
souverainement  la  question  de  sa- 
voir s'il  résulte  ou  non  des  termes 
■d'un  exploit  qu'il  en  a  été  donne 
une  ou  plusieurs  copies.  —  Cass. 
14  mars  1821,  t.  23,  p.  83. 

77.  Lor>que ,  dans  un  exploit 
donné  à  l'administration  d'un 
hospice,  on  lit  qu'il  a  été  laissé  À 
domicile,  parlant  à  la  personne 
d'un  admiiiisirateur  ,  et  qu'une 
Cour  royale  déclare  que  ces  mots 
à  domicile  expliquent  suffisam- 
ment que  l'exploit  avait  été  laissé 
au  bureau  de  l'administration  , 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  69,  $3, 
C.  P.  C,  il  y  a  là  une  apprécia- 
tion de  fait  qui  échjppea  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.  27  avr.  1830,   t.  40,    p.  36. 

78.  La  dispo^ilion  d'un  arrêt 
qui  déclare  un  contrat  simulé  ne 
peut  donner    lieu  au    recours   en 

cassation.  —  Cass.  17  fév.  1824,  t. 

26,  p.  130. 

79.  Lùr--qu'un  arrêta  décidé  que 
deux  contrats  n'étaient  pas  indivi- 
sibles ,  et  que  l'un  pouvait  être 
■exécuté  indépendamment  de  l'au- 
4re,  il  a  prononcé  sur  une  quos- 
•lion  de  Idit  dont  l'appréciation 
n'est  pas  du  ressort  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.  28  lév.  18'28,  t. 
35  ,  p.  200. 

80.  Lorsqu'une  Cour  royale  a 
approuvé  un  certificat  de  vie  pro- 
duit à  l'appui  des  poursuites ,  c  est 
*in  fait  duquel  ne  peut  résulter 
■ouverture  à  cassation.  —  Cass.  8 
<cv.  1817,  t.  20.  p.  480,  vo  saisie 
immobil.  n»  554. 

81.  Quand  une  Cour  d'appel ,  en 
infirmant  un  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  a  décidé  en  fait 
que  la  matière  était  disposée  à  re- 
cevoir jugement  sur  le  fond  ,  on 
ne  peut  se  plaindre  devant  la  Cour 
de  cassation  de  ce  qu'il  a  été  eu 
«ffet  statué  sur  le  loiid  par  un  seul 
et  n>ême  arrêt.  —  Cass.  27  nov. 
1818,  t.  4  ,  p.  754  ,  vo  autorisation 
de  communes  ,   no  45. 

82.  Lue  cunmiune  déclarée  ci- 
vilement responsable  en  vertu  de 
la  loi  du  10  vend,  an  IV,  ne  peut 
se  plaindre  iievant  la  Cour  de  cas- 
sation de  ce  que  d'autres  com- 
munes n'ont  pas  été  déclarées 
complices  des  desordres,  et  de  ce 
que  la  restitution  en  nature  n'a 
pas  été  ordonnée,  lorsque  d'un  côte 
le  fait  de  la  complicité  n'a  pas  été 
articulé  devant  lis  juges  du  fond, 
et  lorsijue  d'un  autre  côté  l'ariéta 
déclaie  que  la  restitution  en  na- 
ture n'avait  pas  été  oBerte  ,  e*  ne 
pouvait  même  être  opérée. — Cass. 
27  nov.  1818,  I.  4,  p.  755,  vo  au- 
torisation de  communes ,  no  317. 

83.  L'arrêt  qui  déclare  qu'une 
sentence  arbitrale  est  nulle,  com- 
me rendue  hors  des  termes  du 
compromis,  contient  une  inter- 
prétation d'acte  qui  le  met  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Cass.  23  juin  I8l3,  t.  16, 
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p.  533,  vo  jugement  arbitral,  no 
121. 

84.  Les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  la  gravité  des  indices 
qui  peuvent  autoriser  la  preuve 
testimoniale  de  la  filiation  ;  c'est 
une  question  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion. —  Rouen  ,  16  nov.  1825. 
Caïron  C.  Cairou. 

85.  Les  tribunau.x  peuvent  ap- 
précier les  faits  et  indices  qui  doi- 
vent produire  la  sep.iration  de 
cor|jS  ;  ils  ont  à  cet  égard  un  pou- 
voir discrétionnaire  a  l'abri  de  la 
cassation. —  Rouen  ,  18  nov.  1825. 
Cairon  C.  Cairon. 

tiO.Eu  matière  d'enregistrement, 
il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'apprécier  les  actes. — Cass. 
10  mai  I8l9  ,  p.  349,  vo  enregis- 
trement, no   121. 

87.  Ainsi  le  jugement  qui  décide 
que  tel  acte  ne  contient  pas  une  li- 
quidation ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas 
soumis  au  droit  proportionnel 
établi  par  la  loi  du22  fiim.  an  VU 
sur  les  actes  qui  renferment  une 
liquidation  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  décidé 
qu'une  simple  question  de  fait, 
et  comme  ne  pouvant  de  ce  chef 
donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.  Brux.  16  mars  1826. 

88.  On  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  dé- 
clare que  l'acquiescement  donné 
par  une  partie  résulte  de  certains 
actes  et  de  certains  faits  — Cass, 
12  avr.  1810,  t.  15  ,  p.  210,  vo 
Jugement  ,  no  38.  —  y.  les  cond. 
confor.  de  31.  Merl.  Hep.  t.  5  , 
p   473. 

89.  On  n'est  pas  recevable  à 
soutenir  devant  la  Cour  suprême 
que  les  pièces  fausses  sur  les- 
(|uelles  la  requête  cnile  est  fondée 
sont  sans  influence  au  fond,  et  à 
faire  résulter  de  cette  circonstance 
un  moyen  de  cassation  contre 
l'arrêt  qui  a  admis  la  requête  ci- 
vile.—Cass.  22  iiluv.  an  l.\,  t.  18  , 
p^  yH'i  ,\o  reqitéle  cit'ile  ,  no  4. 

90.  Une  condamnation  ullrà 
petita  cesse  d'être  uniquement  un 
moyen  de  requête  àvile,  et  de- 
vient un  moyen  de  cassation,  si  la 
loi  s'opposait  à  la  condamnation  , 
lors  même  qu'il  y  eût  été  conclu. 

—  Cass.  18  juin  1810,  U  6  ,  p,  372, 
no  sy.  _  y.  M.  B.  S.  P.  p.  478, 
not.  23,  no  2. 

91.  Lorsqu'une  Cour  royale  , 
pour  écarter  une  exception,  se 
fonde  sur  des  faits  démontrés 
erronés  par  les  ailes  r.ipporles 
dans  les  qualités  de  l'anêi,  il  y  a 
alors  erreur  matérielle  qui  doit 
entraîner   la   cassation   de  l'aircl. 

—  Cass.  21  mars  1825  ,  t.  '29 ,  iJ. 
146. 

92.  Les  tribunaux  peuvent  or- 
donner ou  refuser  la  comparution 
des  parties  à  leur  audience,  sans 
<iue  leur  décision  puisse  è  cet 
égard  donner  ouverluie  à  cassa- 
tion.—Cass.  3  junv.  18'32,  t.  43, 
p.  426. 

93.  La  condamnation  aux  dé- 
pens contre  une  partie  ipii  n'a 
point  succombé,  donne  ouverture 
a    la    cassation  de   l'arrêt   '({ui  la 
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prononcée  sans  alléguer  aucua 
motif  propre  à  le  justifier.  — 
Cas».  22juill.  1818,  t.  9,  p.  251, 
vo  dépens ,  no  100.—  V.  J.  A.  les 
observations  conlormes;  et  M.  B. 
S.   P.  p.  478,  not.  17,  no  4. 

94.  L'arrêt  qui  n'a  pas  décidé  la- 
quelle des  deux  parties  devrait 
supporter  les  dépens  n'est  pas 
s'ujel  à  cassation,  et  peut  seulement 
être  attaqué  par  voie  de  requête 
civile.—  Cass.  4  mai  1825  ,  t.  30, 
p.  145. 

95.  On  ne  peut  se  pourvoir  ea 
cassation  contre  la  dispositioa 
finale  d'un  arrêt  portant  qu'il 
pourra  être  exécuté  sur  copie  si- 
gnifiée seulement  à  avoué — Cass. 
14  juin.  1830,  t.  40,  p.  89. 

96.  La  déclaration  en  fait  que 
l'exécution  d'une  sentence  est 
impossible  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. —  Cass. 
29  mars  1827;.  Lacuie  C.  Cbarue, 

97.  Uy  a  lieu  à  cassation  contre 
un  jugement  ou  un  arrêt  qui  n'a 
pas  prononcé  expressément  sur 
une  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, quoique  l'un  puisse  induire 
de  ses  motifs  que  le  tribunal  nu 
la  Cour  l'a  rejetée.  —  Cass.  l<i  août 
1811,  t.  22,  p.  71,  no  98. 

98.  Ne  donne  pas  lieu  à  cassa- 
tion l'omissiou  de  statuer  sur  les 
conclusions  en  ré-olution  de  vente 
prises,  contre  le  tiers  détenteur, 
par  un  vendeur  que  les  juges  dé- 
boutent de  ses  pouisuites  contre 
ce  tiers  détenteur,  attendu  que  la 
prescrip;ion  est  acquiseà  celui-ci. 
—  Cass.  I2janv.  1831.  Mairser  C. 
Martin. 

99.  Ou  ne  peut  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'un  créancier 
a  été  collo(|ué  dans  un  ordre  pour 
la  totalité  de  sa  créance  ,  bien 
qu'une  partie  de  cette  créance  f'i'it 
éteinte  par  prescription  ,  alors 
que  la  pai  lie  non  éteinte  forme  ui  e 
somme  supérieure  à  celle  quil 
s'agissait  de  distribuer.  —  Cass. 
14  nov.  1826,  FerretteC.  Len. 

100.  La  cassation  des  jugements 
de  juges  de  paix  ne  peut  être  de- 
mandée que  pour  cause  d'incom- 
pétence oud'e.xcésde  pouvoir:  mais 
l'omission  des  formalités  légales 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  un 
pourvoi.  — Cass  15  fév  1810,  1.3, 
p.  254,  vo  appel  ,  no   128. 

101.  Lorsqu'un  jugement  d'un 
tribunal  de  premièie  instance  en 
jugeant  par  appel  le  ju^ementd'un 
juge  de  p.iix  l'inGrme  comme  ayant 
iiicompélemment  ju^é,  maisaussi 
cuninie  ayant  mal  jugé  au  fond  , 
on  ne  peut  se  pounoir  en  cassa I i(  n 
Contre  le  jugement,  par  le  seul 
motif  qu'il  a  mal  lUgé  la  questii  n 
d  incompelenec,  si  on  recmnait 
qu'au  fond  il  n'y  a  pas  lieu  à 
cassation.  —  Cass.  12  nov.  lS2t'. 
DupeyrouxC.  Maubert. 

102'.  Une  partie  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  l'incom- 
pétence opposée  par  sou  adver- 
saire. —  Cass..  4  aoiit  1806,  t.  y, 
p.  73,  vo  demande  nouvelle ,  n* 
24. 

103.  Ce  n'est  qu'après  avoir  par- 
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couru  le  deuxième  dcgi'é  de  ju- 
ridiction f|u'on  peut  se  pourvoir 
en  o.issalion  d'un  jugement  pour 
incomiiclence,  quoique  rendu  sur 
une  somme  intérieure  à  mille 
francs.  — Cass.  28  nov.  1831,  1.45, 
p.  530(1  J. 

Iivi.  Oans  le  cas  ou  un  jugement 
correctionnel  u  ,  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  pu- 
Mic,  renvoyé  un  prévenu  de  la 
plainte,  et  rejele'  Taclion  en  doni- 
mages-inte'r.cls  de  la  partie  civile, 
le  ministère  public  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  ca 
jugement,  sur  le  seul  motif  qucle 
tribunal  était  incompétent  pour 
prononcer  sur  l'action  civile  en 
doinniagcs-inlérôlsel  par  suite  pour 

la  rejeter Cass.    13   juill.   1827. 

Ministère  public  C.   Gueschey. 

105.  L'inobservation  de  la  ma- 
xime qui  défend  de  plaider  par 
procnreur  ne  peut  donner  ma- 
tière à  cassation — Brux.  31  oct. 
1816;  Cass.  0  avr.  1831,  t.  41,  p. 
407  (2). 

106.  IVe  peut  donner  ouverture 
à  cassation  l'arrêt  qui  rejette  une 
demande  en  sursis  pour  justifier 
d'un  nouveau  moyen,  en  déclarant 
(lu'elle  ne  tend  qu'à  dilTérer  la 
décision  de  la  cause.  —  Cass.  4  avr. 
1831,  t.  41,  p.  489. 

107.  N'est  pas  reccTahle  le 
moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que 
les  jugei  n'ont  point  statué  sur 
l'exception  judicaluin  solvi  pro- 
posée par  un  Français  contre  un 
étranger,  dont  il  a  contesté  au 
fond  les  prétentions  pendant  plu- 
sieurs années  ,  et  à  l'égard  duquel 
il  paraît  avoir  abandonné  par  là 
celle  exception. — Cass.  28  déc.  1831. 
Trimaille  C.  Durand. 

108.  Les  Cours  royales  sont  in- 
vesties d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  prononcer  la  suppres- 
sion des  mémoires  produits  par 
une  partie  comme  calomnieux  ,  de 
telle  sorte  que  leur  décision  est  à 
cet  égard  à  l'abri  de  la  cassation. 

—  Cass. 27  nov.  I8l6,  t.  4,  p.  755, 
no  18. 

109.  L'arrêt  qui,  interprétant  les 
énonciations  contenues  dans  un 
jugement,  décide  qu'il  a  été  régu- 
lièremeut  rendu,  ne  peut  sur  ce 
point  encourir  la  cassation. — Cass. 
2  janv.  1828,  t.  34,  p.  5. 

110.  L'énonciation  d'un  motif 
erroné  ne  peut  pas  donner  ou- 
verture à  la  cassation  d'un  arict, 
qui  se  justifie  d'ailleurs  par  d'au- 
tres  motifs  conformes    à    la    loi. 

—  Cass.  24  juill.  1821,  t.  23,  p. 

Ul.  Comme  aussi  une  partie  ne 
peut  attaquer  par  voie  de  cassation 
les  motifs  d'un  arrêt  ou  d'un  ju- 
gement dont  le  dispositif  lui  est 
favorable  ,  quoique  parmi  ces  mo- 
tifs il  s'en  trouve  de  contraires  à 


(1)  Voir  aussi  le  mot  règlement 
de  juges. 

(2)  Y.  au  mot  appel  ,  les  nom- 
Ijrtux  arrêts  intervenus  pour  des 
cas  où  il  s'agissait  d'une  actiou 
par  procureur. 


son  honneur,  et  que  l'aniche  ail 
clé  ordonnée.  Si  ces  molifs  sont 
de  nature  à  constituer  une  difia- 
nialion  ou  une  injure  ,  elle  a  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment par  les  voies  ordinaires. — 
Cass.  29  janv.  1824,  t.  26,  p.  80. 

112.  Un  moyen  de  requête  civile 
ne  peut  être  employé  comme 
moyen  de  cassation. — Cass.  3  frim. 
an  IX,  t.  18,  p.  982,  vo  requête 
civile^  no  2. 

1 13.  Il  y  a  lieu  à  cassalion  pour 
défaut  de  motifs  ,  et  non  à  requête 
civile  pour  omission  de  prononcer, 
lorsque  le  jugement  rejette  une 
demande,  sans  statuer  sur  un  rè- 
glement de  compte  proposé  pour 
la  première  fois  en  appel  — 
Cass.  20  juin  1827,  t.  34,  p.  100. 

114.  Le  défaut  de  communica- 
tion d'une  cause  communicable 
au  ministère  public  est  un  moyen 
de  requête  civile  et  non  de  cas- 
sation.—  Cass.  23  avr.  1833,  t.  45, 
p.  450. 

115.  La  contrariété  d'arréls  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation  , 
lorsque  les  arrêts  contraires  sont 
rendus  entre  parties  différentes, 
et  surtout  lorsijue  le  second  ar- 
rêt est  rendu  sur  la  tierce  oppo- 
sition formée  contre  le  premier. 

—  Cass.  13  nov.  1823,  t.  29,  p. 
SI. 

Il6et  117.  Il  n'ya  pas  ouverture  à 
cassalion  contre  la  décision  d'une 
Cour  qui,  saisie  d'une  instance  en 
inscription  de  faux  contre  l'arrêt 
d'une  autre  Cour  ,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  de  fausse  énonciation 
dans  cet  arrêt  ,  mentionnant  qu'il 
a  été  rendu  en  audience  publique, 
quoique  à  l'audience  il  n'ait  été 
prononcé  qu'ainsi  :  Il  y  a  arrêt. 

—  Cass.  29  nov.  1831,  t.  43,  p. 
527. 

118.  Un  arrêt  de  Cour  royale  , 
basé  sur  une  décision  administra- 
tive, ne  peut  être  cassé  sous  pré- 
texte qu'il  se  trouverait  en  con- 
tradiotion  avec  une  ordonnance 
royale  inlervenue  ultérieurement, 
et  ((ui  aurait  annulé  la  décision 
administrative. — Cass.  3  août  1825, 
t.  31  ,  p.  31. 

119.  N'est  pas  susceptible  de 
cassation  l'arrêt  rendu  dans  une 
espèce  régie  parles  lois  anciennes, 
et  qui  adopte  une  doctrine  (On- 
troversée.  —  Cass.  13déc.  1830,  t. 
41,  p.  458. 

120.  On  ne  peut  non  plus  de- 
mander la  ca;.salion  d'un  arrêt 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  conformé 
à  la  jurisprudence  d'un  parlement 

—  Cass.  13  juill.  1830,  t.  40,  p.  117. 

Art.  4.  Fins  de  non-recevoir contre 
les  moyens  de  cassation  (1). 

121 .  En  matière  de  cassation  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ie 
pourvoi  soit  recevable,  de  justifier 
que  l'avoué  qui  l'a  introduit  élait 


(1)  U  faut  se  reporter  à  noire 
mot  acquiescement ,  chap.  4  ,  no.' 
186  et  suit. 


muni  à  cet  effut  d'un  pouvoir  spé- 
cial  lîrux.  22   mars  1827. 

122.  L'exécution  spontanée  d'un 
jugement  ou  arrêt  qui  prononce 
en  dernier  ressort,  avant  même 
toute  signification,  constitue  un 
acquiescement  qui  rend  le  pourvoi 
en  cassalion  non  recevable. — Cass. 
3  fruct.  an  xiu,  t.  1 ,  p.  127.  no 
43. 

123.  Comme  aussi  l'exécution 
d'un  arrêt  sans  aucune  réserve 
opère  une  fin  de  non-rccevoir  qui 
peut  êlro  opposée  au  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  cet  arrêt. 
—  Cass.  28  juiu  18l5,  t.  6,  p.  498, 
no  85. 

124.  On  est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassalion  contre  un  juge- 
ment, quoiqu'il  ait  été  signifié 
d'avoué  à  avoué  ,  sans  protestation 
ni  réserve.  —  Cass.  20  nov.  1826, 
t.  32  ,  p.  361. 

125.  Celui  qui  s'est  réservé  la  fa- 
cullc  de  se  pourvoir  en  cassation 
peut  attaquer  par  celte  voie  l'arrêt 
qu'il  a  volontairement  exécuté.— 
Cass.  7  août  1827.  ThicBrien  C. 
Beauvois. 

126.  On  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  signifié  sou» 
la  réserve  de  tous  moyens,  droits 
et  actions.  —  Brux.  4  déc.  1829. 
Aldcrsde  C.  Parys. 

127.  Celui  qui  comparaît  dans 
l'instance  en  exécution  d'un  arrêt 
contre  lequel  il  s'est  pourvu  en 
cassation,  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable dans  ce  pourvoi.  —  Cass.  18 
août  1830.  Veuve  Crespel  C.  les 
héritiers  Crespel. 

128.  On  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  d'un  arrêt, 
si  l'on  a  payé  les  dépens  auxquels 
il  condamnait,  après  avoir  demandé 
dus  délais  pour  les  payer,  et  des 
réductions  sur  diverses  parties.  — 
Cass.   8  fcv.  1831 ,  t.  40,  p.  327. 

129.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  définitif  n'est  pas  re- 
cevable, lorsqu'on  n'a  pas  attaqué 
par  cette  voie  un  arrêt  interlocu- 
toire qui  préjuge  le  fond  ,  et  qui  a 
été  exécuté  sans  opposition  pour 
l'autre  partie. — Cass  11  j  anv.  1808 
et  13  mars  1826,  t.  6 ,  p.  468  ,  no 
55.  —  r.  les  obs.  et  M.  Y.  L.  t.  1 , 
p.  419,  not.  1.— V.  infrà,  no  138. 

130.  Lorsque,  après  un  inlerlo- 
cutoire  qui  dans  ses  motifs  décide 
en  faveur  de  l'appelant  le  point  de 
droit  en  discussion,  l'intimé  dé- 
fendeur originaire  à  une  demande 
en  cessation  de  gestion  et  en  red- 
dition de  compte  a  conclu  à  êtie 
mis  hors  de  cause,  ce  dernier  ne 
peut  plus  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  même  interlocnloire,  et 
contre  l'arrêt  définilif  qui  adjuge  a 
l'appelant  les  conclusions  par  lui 
prises  en  première  instance.  — 
Brux.  20  déc.  1821. 

131.  On  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  d'arbi- 
tres forcés  nommés  en  exécution 
de  la  loi  du  2  octobre  1793,  encoie 
qu'on  y  ait  acquiescé  dans  un 
temps  où,  selon  l'opinion  com- 
mune, ces  sortes  de  jugements  ne 
pouvaient  être  attaqués  par  la  voie 
de  cassation.  —  Cass.  9  pluT.  su 
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xm  cl  a4  mars  1607,t.  1,  p.  UO, 
no  38.  •—  V.  les  coaclusions  de 
M.  Merl.  dans  celle  o  {Taire,  liep. 
t.  1  .  p.  59  ;  mais  V.  P.  l.  1 ,  p.  430, 
no  33. 

i'il.  Le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  porteur  d'un  billel  à 
ordre  contre  un  jugement  qui  lui 
a_  refusé  sa  garantie  vis-à-vis  du 
tireur,  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  ,  sous  le  prétexte  que 
depuis  ce  jugement  il  s'esl  écoulé 
plus  de  5  ans  ,  cl  qu'ainsi  l'action 
en  paiement  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à  ordre  serait  pres- 
crilesi  ce  même  jugement  n'avait 
point  été  sig'iifié —  Cass.  28  juili. 
1824  ,1.27,  p.  130. 

133.  Lorsque  la  Cour  royale,  en 
rejetant  une  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel,  a  ordonné 
de  plaider  au  fond,  le  demandeur 
en  cassation  quia  exécuté  cel  arrêt 
en  plaidant  au  fond  n'est  pas,  par 
celle  circonstance  ,  non  recevable 
devant  la  Cour  suprême.  —  Ca^s. 
27  juin  1820,  t.  3,  p.  401  ,  no  289. 

134.  Mais,  lorsqu'un  arrêt,  en  dé- 
clarant une  requête  civile  non  re- 
cevable, a  néanmoins  ordonné  la 
restitution  de  l'amende  consignée, 
la  partie  qui  relire  l'amende  en 
Tcrtu  de  l'arrêt  est  censée  y  ac- 
quiescer ,  el  se  rend  non  recevable 
à  l'attaquer  par  la  voie  de  cassa- 
lion. —  Cass.  13,  Iherm.  an  Xii, 
t.  1,  p.  115,  no  36.— f'.  M.JIERL. 
t.  1  .  p.  59,  et  t.   3,  p.  94, 

135.  La  partie  saisie  qui  a  suc- 
combé en  appel  sur  les  moyens  de 
nullité  par  elle  proposés  contre 
une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ,  se  rend  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  lorsque,  sans 
faire  la  réserve  expresse  de  son 
recours,  elle  propose  de  nouveau.'i 
moyens  de  nullité.  —  Cass.  4  fév. 
1811  etler  déc.  1813,  t.  20,p.  29.Ï, 
no  303.  —  y.  saisie  immobilière. 
—Telle  est  l'opinion  de  M.  B.  S. 

P.  p.  605,  not.  116,  observ.  1 

V.  aussi  BOr.  Cabe.  1.2,  p.  679, 
not.  2 ,  no  4  ,  cl  lî.  S.  P.  p.  294 , 
not.  <i,  no  3,  cl  p.  295. 

136.  L'acquéreur  qui  reçoit  de 
son  vendeur  le  prix  de  l'immeu- 
ble dont  on  l'a  évincé  ne  se  rend 
pas  non  recevable  a  se  pourvoir  en 
cassation  contre  lejugcmeni  qui  a 

prononcé  l'éviction Cass.  30  juin 

1818^    1.  4,   p.  764,  no  51. 

137.  La  régie  de  l'enregislre- 
menl  n'est  pas  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement,  par  cela  seul  que  son 
receveur,  en  payant  le  montant  des 
condamnations  contre  elle  pro- 
noncées ,  s'est  fait  remettre  les 
pièces  du  procès  ,  si  d'ailleurs  elle 
en  offre  la  communication  à  la 
partie  adverse.  —  Cass.  31  mars 
1819,  I.  19,  p.  355,  no  121. 

138.  Il  ne  résulte  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  eu 
cassation  formé  contre  uu  premier 
arrêt,  de  la  circonslance  que  plu- 
sieurs autres  arrêts  qui  en  sont  la 
suite  et  la  conséquence  n'ont  pas 
été  attaqués  dans  le  délai  de  la  loi. 
—  Cass.  18  nov.  1812,  t.  6, p.  488, 
no  75.  —  V,  suprà ,  no  129. 


ALPHABETIQUE. 

139.  Le  pourvoi  en  cassation  ne 
doit  pas  être  déclaré  non  receva- 
ble, parce  que  la  partie  condamnée 
aurait  en  même  temps  et  par  pré- 
caution interjeté  appel  du  juge- 
ment ,  pour  le  cas  où  la  Cour  de 
cassation  penserait  que  ce  juge- 
ment,  quoique  qualifié  en  dernier 
ressort  ,  n'avait  pu  être  rendu 
qu'en  premier  ressoit,  et  ne  pou- 
vait êtie  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Cass.  9  mars  1824,  t. 
23,  p.    163. 

140.  Un  avoué  condamné  à  la 
suspension  de  ses  fonctions  par  un 
arrêt  rendu  s.ins  qu'il  ail  été  en- 
tendu ni  appelé,  et  qui  se  pour- 
voit en  cassation  contre  cet  arrêt, 
ne  peut  être  déclaré  non  recevable, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  se 
pourvoir  préalablement  par  tierce 
opposition.  —  Cass.  30  août  1824, 
1.27,  p.  134. 

141.  La  tierce  opposition  n'est 
pas  un  obstacle  au  pourvoi  en  cas- 
sation ,  lorsqu'on  s'est  désisté  de  la 
tierce  opposition  ,  et  qu'il  a  été 
donné  acte  du  désistement  par  on 
jugement  non  attaqué.  — Cass.  1er 
juillet  1823,  1.25,  p.  241. 

142.  Un  arrêt  peut  être  attaqué 
simultanément  en  cassation  et  par 
voie  de  requête  civile.  —  Cass.  18 
vend,  an  xni  ,  t.  6 ,  p.  453,  no  42. 

113.  En  matière  correctionnelle, 
une  partie  donl  l'appel  était  ir- 
régulicr  ne  peut  opposer  au  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugement 
définitif  cjui  a  rejeté  les  moyens 
de  nullité,  une  fin  de  non-recevoir 
résultante  de  ce  qu'un  premier  ju- 
gement qui  avait  ordonné  son  au- 
dition sur  l'assignation  à  elle 
donnée  par  d'autres  appelants,  n'a 
pas  été  attaqué  par  la  voie  de  cas- 
sation. —  Cass.  16  mars  1815,  t. 
3,  p.  432,  vo  appel,  no  258.  — 
y.  M.  B.  S.  P.  Dr.  crim.  p.  118, 
et  F.  L.  t.  1,  p.  194. 

144.  La  partie  dont  l'appel  a  été 
déclaré  tardif  el  nul, n'est  pas  rece- 
vable à  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  son  appel  a  été 
rejeté,  si  les  juges  ,  tout  en  consi- 
dérant l'appel  comme  nul  ,  ont 
néanmoins  examiné  et  jugé  le  fond 
de  l'afl'aire.  —  Cass.  22  mars  1825, 
l.  29,  p.  191. 

1 15.  Lorsque,  sur  le  défaut  d'un 
appelant,  l'intimé  propose  el  fait 
accueillir  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel, et  que  l'appelant  se  pourvoit 
en  cassation,  l'intime  ne  peut  pas 
présenter  contre  ce  pourvoi  une 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'appelant,  ayaut  fait  défaut  devant 
la  Cour  royale,  a  déserté  la  cause. 
—  Cass.  20  fév.  1833,  t.  44,  p.  169. 

146.  La  partie  qui  répond  à  l'in- 
lerpellaliiin  faite  par  le  président 
après  le  prononcé  de  l'arrêt  ,  el 
celle  qui  demande  acte  de  la  ré- 
ponse, se  rendent  ainsi  non  rcee- 
vables  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'interiiellation.  —  Cass. 
U  juin  1810,  l.  15,  p.  89,  \o  Juge- 
ment,  no  94. 

147.  Lorsque  deux  demandes  ont 
été  jointes  sur  la  réquisition  d'un* 
partie  ,  cette  partie  ne  peut  se 
plaindre  en  cassation  de  ce  qu'il  a 
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été  prononcé  sur  le  tout  par  nn 
même  arrêt.  — Cass.  13  août  1827, 
t.  31,  p.  17. 

148.  Le  pourvoi  en  cassation  est 
recevable  lorsque  le  jugement  at- 
taqué, jugeant  à  la  fois  une  ques- 
tion de  compétence  el  le  fond  , 
n'est  attaqué  que  sur  la  décision 
au  fond.  —  Cass.  7  mai  1828,  l. 
3;,p.23S. 

149.  Il  ne  peut  être  statué  sur  le 
pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
le  jugement  par  lequel  l'autorité 
judiciaire  s'est  déclarée  incompé- 
tente, tant  que  la  décision  admi- 
nistrative de  laquelle  résulte  le 
conflit  négatif  n'a  pas  été  confir- 
mée par  le  Conseil  d'étal.  — Cass. 
21  janv.  1807,  l.  18,  p.  809  ,  no  19. 

150.  En  matière  criminelle,  le 
condamné  ne  peut  pas  élever  unefin 
de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
du  ministère  public,  résultante  de 
ce  que  l'ai  rêt  a  été  exécuté  posté- 
rieurement. —  Cass.  2  mars  1827  , 
t.  33,  p.   102. 

151.  L'accusé  qui,  lorsque  des 
témoins  assignés  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  se  sont  pas 
présentés  ,  n'a  pas  demandé  le  ren- 
voi de  l'afl'aire  à  une  autre  session, 
ne  peut  tirer  de  celle  non-compa- 
rution un  moyen  de  cassation  con- 
tre l'arrêl  qui  le  condamne.  — 
Cass.  18  mai  1828.  LafotêlC.  le  mi- 
nistère public. 

152.  Est  recevable  le  pourvoi 
d'un  condamné  à  l'emprisonne- 
ment qui  ne  s'est  pas  constitué 
prisonnier,  et  qui  na  pas  obtenu 
sa  demande  en  élargissement,  s'il 
en  a  été  empêché  par  une  force 
majeure  —Cass.  12  fév.  1830.  In- 
térêt de  la  loi  C.  Courtot. 

153.  Comme  aussi  est  recevable 
le  pourvoi  d'un  individu  condamné 
à  la  prison  qui  ne  s'est  pas  constitué 
prisonnier  ,  lorsqu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  qu'il  obtînt  une  auto- 
risation de  liberté  provisoire.  — 
Cass.  27  mars  1830,  t.  40,  p.  23. 

Arl.  5.  Quels  moyens  peuvent  être 
proposés  en  cassation  (IJ  ? 

154  ,  155  et  156.  On  ne  peut  pro- 
poser pour  la  première  fois  en  cas- 
■sation  un  moyen  de  nullité  ou  du 
fond  ,  dont  on  n'a  pas  fait  usage  eu 
première  instance  et  surtout  en 
appel.  —  Cass.  5  brum.  an  Xi,20 
Iherm.  an  sm,  21  août  1809.  28 
juin  1815,  11  fév.  et  26  août  1818, 
21  fëv.  el  20  août  1828,  l.  6,  p.  432 , 
no  19;  t.  15,  p.  257,  no  93;  t.  22, 
p.  446,  no  45;  et  t.  36,  p.  115.— 
Cass.  31  mai  1827,  commune  de 
Nantes  C.  Orillard  ;  21  fév.  1828, 
r.ignièresC.l'aude;  20ju!ll.  1829, 
Pothier  cl  Bouchon;  3  juill.  1830, 
Syndicat  St- Martin  C.  Verhaercn. 
—  y.  M.  Po.Nc.  t.  2,  p   287  ctsuiv. 


(1)11  était  fort  difficile  de  classer 
dans  un  oidre  logique  toutes  les 
notices  de  cet  article  5.  .\ous  en- 
gageons nos  lecteurs  à  le  parcourir 
entièrement,  lorsqu'ils  .luruut  bc- 
»oiu  de  le  consulter. 
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no  527,  §  30;  M.  Q.  D.l.  l  ,  p.  36 
et  37. 

J57.  Lorsqu'un  exploit  (l'appela 
été  dcclaié  nul  comme  ne  conte- 
nant pas  l'indication  de  la  demeure 
de  l'iiilime,  et  que  dans  un  mé- 
rioire  à  la  Cour  de  cassation  la 
partie  a  reconnu  cette  omission  , 
elle  ne  peut,  par  une  production 
tardive  de  la  copie,  en  l'absence 
de  l'autre  partie,  changer  les  faits 
soumis  à  la  Cour  royale.  —  Cass. 
20  mars  18'20,  t.  20  ,  p.  554  ,  vo  sai- 
sie immnh.  no  41. 

J.")8,  159  160.  Le  cre'ancier  dont 
la  saisie-arrêt  a  clé  annulée  comme 
portant  sur  une  pension  alimen- 
taire insai<;issable,  ne  peut  altaquot 
l'arrêt  qui  a  prononcé  la  nullité  de 
cette  saisie,  par  le  motif  qu'elle 
aurait  dû  être  validée  jusqu'à  con- 
currence des  arrérages  échus  de 
la  pension,  d'après  la  maxime 
]Semo  vii'it  in  prœleriliiin,  qu.md 
il  ne  s'est  engagé  aucun  débat  sue- 
ce  point ,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel;  et  d'ailleurs  le  refus 
de  valider  une  saisie-arrêt  des  ar- 
rérages échus  d'une  pension  in- 
saisissable ne  donnerait  pas  ou- 
verture à  cassation. —  Cass.  27avr. 
1S24,  t.  26,  p.  226. 

161.  La  partie  qui ,  ni  devant  le 
premier  juge,  ni  devant  le  juge 
d'appel,  n'a  fait  valoir  des  moyens 
de  nullité  contre  un  rapport  d'ex- 
perts, et  qui  a  conclu  au  fond 
«ans  impugner  ni  la  forme  ni  les 
éléments  de  ce  rapport,  n'est  pas 
recevable  à  proposer  ,  comme 
moyens  de  cassation  ,  les  nullités 
dont  elle  prétend  que  ce  rapport 
est  entaché.  — 6ru.\.  18  mars 
J824. 

162.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  moyen 
ail  été  invoqué  dans  un  mémoire 
imprimé,  pour  qu'aux  yeux  de  la 
Cour  de  cassation  ce  moyen  ail 
été  présenté  devant  les  jugés  de  la 
cause.  —  Cass.  5  avr.  1827  ,  t.  33  , 
p.  175. 

163.  Un  moyen  rejeté  par  un 
jugement  de  première  instance 
qui  n'a  pas  été  attaqué  en  appel 
dans  le  délai  de  la  loi,  ne  peut 
être  reproduiten  cassation.— Cass. 
22  fév.  1828. 

164.  Comme  aussi  on  ne  peut 
proposer  la  première  fois  en  cas- 
sation des  nullités  de  formes  ap- 
partenantes au  jugement  de  pre- 
mière instance.  — Cass-  5  bium. 
an  XI,  9  août  1826,9  mai  1827,  8 
juin.  1828,1.  15,  p  iT,y» jugement 
no  41;  t.  32,  p.  67,1.33,  p.  288; 
t.  35,  p.  04. 

165.  11  n'y  a  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  arrêt  qui  viole 
nianilestemeiit  les  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ,  si  l'ex- 
ception n'a  pas  été  proposée  en 
Cour  royale  ;  il  faut  dans  ce  cas 
épuiser  d'abord  la  voie  de  la  re- 
quête civile. — Cass.  lyjuill.  1809, 
t.  6,  p.  471  ,  no  57. 

166.  La  nullité  résultante  de  ce 
qu'une  contestation  ayant  pour 
objet  la  demande  fondée  sur  un 
litre  qu'on  dit  avoir  perdu,  et 
dont  l'existence  est  déniée  par  le 
défendeur,  a  été  jugée  comme  ma- 
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lière  lommaire  par  la  chambre 
des  appels  de  police  correction- 
nelle, est  d'ordre  public  et  peut 
être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cassation.  — Cass.  4juill. 
1827  ,  t.  34,  p.  194. 

167.  La  nullité  résultante  de  ce 
qu'une  contestation  ayant  pour 
objet  le  partage  d'une  succession  , 
la  validité  ou  la  nullité  de  donation 
et  le  rapport,  aéléjugce  comme 
matière  sommaire  par  la  chambre 
des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  est  d'ordre  public  et  peut 
être  proposée  pour  la  première 
foi 5  en  cassation.  —  Cass.  30  juill. 
1827,  t.  33,  p.  287. 

168.  On  est  non  recevable  à 
se  prévaloir  pour  la  première  fois 
en  cassation  du  ilesi-.tenicnt  du 
l'une  des  deux  parties  ,  dont  il 
n'a  été  uullenient  question  ,  ni  en 
première  instance  ,  ni  en  appel. 
—  Cass.  5  avr.  1825,  t.  30,  p. 
212. 

169.  Lorsque  devant  un  tribunal 
statuant  sur  une  action  posses- 
soirc  ,  il  n'a  été  question  que 
d'eaux  qui  coulent  pur  une  rigole 
aboutissant  à  un  pre ,  on  ne  peut 
esciper  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion de  ce  qu'il  s'agissait  d'eaux 
pluviales  coulant  sur  In  voie  pu- 
blique.—Cais.  5  juin  1827  ,  t.  33  , 
p.  368. 

170.  Celui  qui  devant  le  juge  a 
discuté  lui-même  le  mérite  du  litre 
et  le  fond  du  droit ,  ne  peut  pas  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'il  aurait  été  statué  au  pélitoire, 
au  lieu  de  l'être  sur  le  possessoire 
seulement.  —  Brux.  28  mars  1827. 

171.  On  ne  peut  pas  faire  valoir 
pour  la  première  fois  en  cassation 
le  moyen  résultant  de  ce  que  le 
demandeur  au  pétiloire  n'a  pas  sa- 
tisfait aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  au  possessoire.  — 
Cass.  5  juill.  1826,  t.  32,  p.  87. 

172.  173,  174  et  175.  On  ne  peut 
faire  valoir  pour  la  première  fois 
en  cassation  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  droit  réclamé  est  entaché 
defeodalilé.  —  Cass.  5  juill.  1826, 
t.  32,  p.  87. 

176. — Ni  le  moyen  résultant  de  ce 
qu'un  jugement  de  conseil  de 
prud'hommesaurailélé  rendu  seu- 
lement par  quatre  juges. —  Cass. 
28  avr.  1830,  t.  40,  p.  35. 

177. — Ni  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un 
jugement  arbitral  ne  contient  pas 
les  faits  à  prouver.  —  Cass.  30 
avr.  1828.  Thérocenne  C.  Fer- 
valent. 

178. —  Ni  le  moyen  tiré  de  la 
suspension  de  prescription  pour 
cause  de  niinorilé.  et  celui  résul- 
t.int  de  ce  que  l'Etat  aurait  été 
illégalement  représenté. —  Cass. 
21   lev.  1827,  t.  34,  p.   96. 

179. — M  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'aSbignatioii  signcSée  à  la  requête 
d'un  cédant,  après  la  cession,  mais 
avant  la  notification  de  cette  ces- 
sion au  débiteur,  n'a  pas  dû  inter- 
rompre la  prescription.  —  Cass.  6 
nov.   1832,  t.  44,    p.  UO. 

180  — Ni  le  moyen  tiré  de  ce  que 

les  premiers  juges   n'ont  nommé 

I  rju'un  seul  expert  pour  faire  pro- 
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céder  à  une  expertise,  — Cass.  27 
fév.  1827  ,t.  32,  p.  350. 

181, — Ni  la  tardivelé  d'une  de- 
mande en  nullité  de  saisie  immo- 
bilière. —  Cass.  21  mars  1827,  t. 
33.  p.  297. 

182.  —  Ni  le  moyen  résultant  de 
ce  qu'il  a  été  statué  par  les  juges 
d'appel  sur  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort.  — Cass.  27  juill. 
1825,  t.  3  4,  p    283. 

183.  De  même  ,  lorsqu'il  a  été 
plaidé  et  conclu  au  fond  sans  ré- 
serves ni  protestations,  devant  ua 
tribunal  d'appel,  sur  une  cause  qui 
n'avait  pas  reçu  de  décision  en  pre- 
mière instance  ,  les  parties  sont 
non  recevables  à  fjire  valoir  ea 
ca-'Sation  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  deux  degrés  de  juridic- 
tion.—Cass.  4  fév.  1829,  t.  36, 
p.  254. 

184.  Comme  aussi,  lorsque  sur 
l'appel  les  juges  ordonnent  une 
enquête  pour  6xer  le  point  du 
litige  sur  lef|Uelles  premiers  juges 
se  sont  trompés,  et  que  le  défen- 
deur comparaît  à  l'enquête  sans 
aucune  réserve,  et  lors  de  l'arrêt 
définitif  prend  des  conclusions  au 
principal,  il  n'est  plus  recevable 
à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  les  deux  degrés  de  juri- 
diciion  auraient  été  violes.  — Cass. 
9  déc.  1828,  t.  36,  p.  179. 

185.  La  violation  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  présentée  pour 
la  première  fois  en  cassation.  — 
Cass.  12  avr.  1817  et  10  juill.  1827, 
t.  10,  p.  633,  Vo  domm.-intér.  no 
8  ;  ef   t.   34,   p.  57. —  Cass.  9  août 

1827.  Communes  de  Roche  et  de 
Rettanincourt  C.  Kéiunpet. — Cass. 
7  juin  1830.  Marteau  C.  Cartier. 

186.  Lorsqu'un  usufruitier  dont 
on  a  saisi  l'usufruit  qui  lui 
avait  été  légué  à  titre  de  pension 
alimentaire  a  constamment  fait 
detaul,  il  ne  peut  pas  en  cassation, 
où  il  comparaît  pour  la  première 
fois ,  prétendre  que  la  saisie  est 
nulle  parce  qu'elle  porte  sur  un 
objet  insaisissable.  —  Cass. 28  nov. 
1826,1.  32,  p.  99, 

187.  On  ne  peut  contester  pour 
la  première  fois  en  cassation  la 
qualité  dans  laiiuelle  une  partie  a 
agi  dans  l'instance.  —  Cass.  20  fév. 

1828,  t.  35,  p.  197. 

188.  Lorsque  la  qualité  de  com- 
merçant est  attribuée  parun  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée  à  un 
débiteur,  il  ne  peut  plus  se  faire 
un  moyen  de  cassation  contre  un 
second  arrêt  de  ce  qu'il  a  été  con- 
damné par  corps,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  commerçant. — Cass.  7  août 
1827.  LafontaineC.  Harel. 

189.  Devant  la  Cour  de  cassation 
l'individu  accusé  de  banqueroute 
peut  contester  la  qualité  de  com- 
merçant que  la  chambre  des  mises 
en  accusation  fait  résulter  de  faits 
dontil  ne  peut  atlaquerrexistence. 
—Cass.  23  nov.  1827.  Kuault  C.  le 
ministère  public. 

190  et  191.  L'exception  tirée  de 
ce  que  le  demandeur  n'avait  pas 
une  action  directe  contre  le  défen- 
deur, ne  peut  être  opposée  par 
celui-ci  pour  la  première  fois  de- 
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Tant  la  Cour  de  cassation  —  Cass, 
18  juin.  1S27.  Lecaze  C.  de  La- 
marre. 

192.  Lorsqu'un  arrêt  déclare  pé- 
rimé ,  à  dcfjut  d'e\éculiiiii  dans 
les  six  mois,  un  jusemenl  par  dé- 
faut énonç.int  qu'il  est  rendu 
faute  de  plaider  ;  ou  peut  présen- 
ter comme  moyen  de  cassation  que 
ce  jugement  n'est  point  sujet  à  la 
péremption,  en  ce  qu'il  a  ele  rendu 
faute  de  plaider;  peu  importe  que 
devant  les  juges  du  fond  on  se  soit 
borné  à  dire  que  le  jugement  n'était 
pas  périmé.  —  Cass.  26  déc.  1821  , 
t.  23,  p.  384. 

193.  Le  movcn  résultant  du  dé- 
faut de  sigiiificalion  du  jusemenl 
de  première  io-ilanie  avant  ja  mise 
à  exéculiin  par  la  c»i>tinuatioii  de 
la  procédure,  peut  cire  proposé 
pour  la  première  fols  dtvant  la 
Gourde  cassation,  et  même  sup- 
pléé d'office  parla  C.nur  suprême. 
—  Cass.  4  mars  1829,  t  37  ,  p  6  — 
Cette  décision  paraît  loniraire 
aux  principes  constitutifs  des  ju- 
ridiciic.ns. 

194.  On  est  reccvalile  à  proposer 
pour  la  première  fois  en  cassation 
des  moyens  de  taxe  ((ui  n'ont  été 
ni  articoles  ni  relevés  devant  les 
juaes  du  fond.— CasS.28nov.  1826, 
t. '32,  p.    -27. 

195.  La  Courde  cassation  ne  peut 
prendre  en  consiileralion  des  piè- 
ces produites  à  l'appui  d'un  moyen 
du  demandeur,  qui  n'ont  pas  été 
présentées  devant  la  Cour  royale, 
et  dont  quelques-unes  ont  même 
une  d.ite  postéiieure  à  l'an  et. — 
Cass.  29  juin  t825,t.   32,  p.  56. 

196  Les  qualités  de  I  airêtsont  les 
seuls  et  uiii(]ues  documents  qu'ait 
à  consulter  la  Cour  de  cassation 
pour  connaîlre  les  moyens  qui  ont 
clé  emp  ovés. — Cass.26avril  1827, 
l.  33,  p.  279  (1). 

197.  On  ne  peut,  si  l'on  n'a  pas 
formé  opposition  aux  qualités 
d'un  arrêt,  exciper  en  cassation 
de  ce  qu'il  n'énonce  pas  le  domi- 
cile de  l'une  dis  parties.  — Cass.  23 
nov.  1832,  t.  45,  p.  467. 

Chap.    h.     Délais  et   formes  du 
pourfoi.  —  Art.  1.  Délais. 

198.  Loi  du  If  frimaire  an  II 
qui  fixe  les  délais  pour  se  pourvoir 
en  cassation  en  matière  civile.  — 
T.  6,  p.  412,  no  2. 

_  199.  Les  militaires  mariésen  ac- 
tivité de  service  ne  sont  pas  déchus 
du  bénéfice  de  la  suspension  du 
délai  de  recours  en  cass.ilion  à  eux 
accordé  en  temps  de  guerre,  par 
cela  seul  qu'ils  se  seraient  trouvés 
fortuitement  à  leur  domicile  au 
niomenl  où  y   aurait  été    faite  la 


(1)  Les  qualités  d'un  arrêt  sont 
si  importantes,  que  nous  avons 
cru  devoir  insérer  une  disserta- 
tion particulière  sur  cette  matière, 
au  tome  4i ,  p.  26 i. 

Nous  engageons  de  nouveau 
MM.  les  avoués  à  porter  le  plus 
grand  soin  à  celte  partie  de  la  pro- 
cédure. 
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si<;niGcation  du  jugement  attaqué. 

—  Cass.  26  pinv.  an  II ,  t.  6,  p.  438, 
no2i  —  r.  M.  Mekl.  1.2,  p.  58  , 
§5,  no  10. 

200.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt 
rendu  à  la  Guaileloupe  pendant 
l'occupation  ant^laise  est  recevable 
dans  l'année  de  la  remise  de  la 
colonie ,  pourvu  que  le  demandeur 
ait  firme  déjà  un  recours  d'après 
les  lois  anglaises.  — Cass.  27  fév. 
1822,  t.  9.  p.  27,  no  19. 

201  Des  deux  délais  accordés 
devant  la  Cour  de  cassation,  l'un 
pour  comparaître,  l'autre  pour 
détendre ,  le  premier  seul  peut 
être  abrégé  en  matière  électorale. 

—  Cass.  21  juin  1830,  t.  39,  p. 
332. 

202,  203  et  204.  Les  délais  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  et  non  au 
domicile  élu. — Cass.  2  flor.  ac  VI , 
t.  21,  p.  234,  vo  significatiun,  no  1  ; 
3  janv.  1817,  t.  9,  p.  25,  no  16; 
6  juin.  1818,  3  août  1818,  t.  21  , 
p.  278  ,  vo  signification  ,  n»  62.  — 
\I.  F.  L.  t.  1  ,  p.  144,  dit  à  ce 
sujet  que  ce  n'est  pas  au  procu- 
reur du  roi  que  devrait  être  re- 
mise la  copie  d'assignation  d'un 
étranger  dans  une  cause  pendante 
à  une  Cour  royale,  mais  bien  au 
procureur  général. —  MM.  CARR. 
I.  1 ,  p.  196  ,  et  Mehl.  Bep.  t.  12  , 
p.  636  ,  pensent  au  contraire  que 
les  significations  aux  étrangers 
demeurant  hors  de  France  peu- 
vent ,  comme  les  assignations  , 
être  données  au  domicile  du  pro- 
cureur du   roi. 

205  et  206.  Est  recevable  le  pour- 
voi dirigé  contre  une  décision  signi- 
fiée d'abord  à  l'ancien  domicile  du 
demandeur,  et  ensuite  à  son  nou- 
veau domicile,  quoiqu'il  ait  été 
formé  après  les  trois  mois  de  la 
première  signification  ,  si  toutefois 
il  l'a  été  avant  l'expiration  des  trois 
mois  de  la  seconde.  —  Cass.  4  juill. 
1832.  t.  43,  p.  556. 

207.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  a  jugé  défini- 
tivement un  incident  ,  est  non 
recevable  après  les  trois  mois  de 
la  signification  de  cet  arrêt  faite  à 
partie.  —  Brux.  18  fév.  1822. 

208.  Le  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation contre  un  jugement  en  der- 
nier ressort  court  à  partir  de  la 
signification  de  cejugement,  quoi- 
qu'on ait  pris  mal  à  propos  la 
voie  de  l'appel  pour  le  faire  ré- 
former.—  Cass.  2  iherm.  an  Vin, 
I.  6,  p.  418,  no  7. —  Il  en  serait 
de  même  aujourd'hui.  —  K.J.  A.' 

209.  Le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  court  contre  les  mi- 
neurs, du  jour  où  l'arrêt  qu'ils 
attaquent  a  été  signifié  à  leur  tu- 
teur, et  non  à  partir  de  leur  ma- 
jorité.—Cass.  15  juin  1832,  p.  239, 
t.  42. 

210.  L'exploit  contenant  com- 
mandement de  se  conformer  à  un 
jugement  dont  copie  est  laissée 
à  la  partie  ,  est  une  signification 
suflisante  pour  faire  courir  le  dé- 
lai du  pourvoi  en  cassation. — Cass. 
11  prair.  an  x  ,  t.  31 ,  p.  238,  no 
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6.  —  r.   M.   Merl.    Pép.    t.    12, 
p.  636,  et  Q.  /).  t.  5,  p.  727. 

211,  212,  213  et  214.  Les  jours 
complémentaires  ni  les  jours  ter- 
mes ne  sont  compris  dans  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  — Cass.  It 
pluv.  an  X,  21  vendém.  an  XI,  et 
7  août  1811,  t.  6,  p.  429,  no  i6,  p. 
430,  n.  18. 

215.  Mais  est  tardif  le  pourvoi 
formé  le  6  sept,  contre  un  arrêt 
signifié  le  4  juin  précédent. —  Cass. 
24  nov.  1823  ,  t.  25,  p.  366. 

216.  On  peut  ai  laquer  devant  la 
Cour  d-  cassation  un  jugement 
qui  n'a  point  été  signifie  ,  quoi- 
qu'il se  soit  écoule  six  ans  depuis 
le  Jour  où  il  a  elé  rendu. — C.ass» 
31  janv.  1816.  t.  6,  p   ,502,  iio  89. 

217.  Un  individu  condamné  par 
défaut  par  un  jngenu  ni  de  police 
correctionnelle  qui  ne  lui  .i  pas  été 
notifié,  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation longtemps  piè>  le  délai  de 
trois  jours,  parce  que  jusqu'au 
jour  de  son  pourvoi  il  a  ele  Jans 
les  délais  de  l'oi  position.  —  Cass. 
18  sept.  1828.  Paacaud  C.  ministère 
public 

218.  En  nvatière  civile  ,  les  pré- 
fets comme  loue  aulie  partie 
n'ont  ,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
recrutement  ,  que  le  délai  ordi- 
naire pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation  Cass.  8  fev    1827  .  t.  33, 

p.   103. 

219.  L'administration  qui  a  laissé 
écouler  les  délais  d'appel  contre 
les  sentences  ai  bitra'es  qui,  con- 
formément à  la  loi  du  28  août 
1792  ,  ont  réintégré  une  C'iinmune 
dans  un  droit  d'u<age  ,  ne  peut  pas 
se  pourvoir  en  cassation. — Cass. 
3  Jiiill.  1826.  Commune  de  Cou- 
langes. 

220.  Un  individu  comlamné  par 
jugement  de  police  conliadicloire 
doit,  à  peine  de  déchéance,  se  pour- 
voir en  cassation  dans  le-  trois  jours 
de  la  signification  de  ce  jugement, 
s'il  n'était  pas  présent  a  l'audience 
où  il  a  été  prononcé. —  Cass.  21 
therm.  t.  6,  p   460,  no  47. 

221.  Lorsqu'un  condamné  a  né- 
gligé de  se  pourvoir  en  cis^alion 
parce  que  l'erreur  commu.ie  au 
siège  où  il  a  élé  condamné,  était 
riue  le  pays  était  privé  du  bemfice 
du  recours  eu  cassation,  le  délai 
a  été  conservé  par  l'eHet  de  cette 
erreur  commune. — Cass.  30  sept. 
1826.  Fabien  et  Valny. 

222  et  223.  En  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  cri- 
minelle ,  le  minislère  public  et  la 
partie  civile  n'ont  que  trois  jours 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  — 
Cass.  10  juin  1826,  9  juill.  18'29, 
2  juin  1828.  Ministère  pul.lic. 

224.  Le  procureur  général  de  I» 
Cour  royale  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusatioB 
qui  renvoie  le  prévenu  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trois  jours  depuis  la  prononcia- 
tion de  cet  arrêt,  si  ce  délai  n'est 
pas  encore  expiré  depuis  qu'il  a  eu 
UQ«  connaissance  légale  de  l'arrêU 
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—  Cas».  M  août  1817.  t.  14  ,  p.  51Î, 
vo  greffier,  no  2S. 

2'2r>  el'i2G.  Pour  que  l'adlicsion  à 
un  pourvoi  devienne  iiu  vci  ilalile 
pourvoi  et  soit  valable  ,  il  faut 
qu'elle  soil  l'aile  dans  les  délais  du 
recours  en  cassation.  —  Cass.  2 
jauv  1811,  I.  G,  p.  473,  no  GO. 

2'27.  L'iiériticr  qui  s'est  pourvu 
en  cassation  eu  temps  utile  ue  re- 
lève pas  de  la  dceliéance  le  cohé- 
ritier qui  a  laisse'  expirer  le  délai 
du  pourvoi. —  Cass.  7  nov.  1821, 
t.  23,  p.  321. 

22S.  Le_  demandeur  en  cassation 
d'un  arrêt  olitenu  par  plusieurs 
individus  ayant  un  intérêt  com- 
mun, qui  n'a  d'abord  dirigé  son 
pourvoi  que  contre  quelques-uns 
d'entre  eux,  peut  ensuite  appeler 
les  autres  en  de'claration  d'arrêt 
commun,  sans  qu'on  puisse,  lui 
opposer  l'expiration  des  délais  . 
lorsque  ce=:  derniers  ne  lui  ont  pas 

fait    sisniûer    l'arrêt    attaqué.  

Cass.  14  mars  1821 ,  t.  23,  p.  289. 

229.  La  section  des  requêtes 
peut  d'olBce  rejeter  un  pourvoi 
formé  après  l'expiration  du  délai. 

—  Cass.  G  avr.1819,  t.  21  ,  p.  282 
DO  69. 

230.  Lorsqu'un  greffier  du  tri- 
Jmnal  de  police,  correctionnel 
ou  criminel,  ou  même  d'un  con- 
seil de  guerre,  refuse,  par  un 
motif  quelconque  ,  de  recevoir  et 
consis;ner  sur  ses  registres  la  dé- 
claralion  du  pourvoi  en  cassation 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  con- 
damnation, le  condamné  doit  faire 
constater  ce  refus  par  un  officier 
ministériel;  dès  lors  la  déchéance 
ne  lui  est  plus  applicable.  —  Cass. 
19  janv.  1821,  t.  2G  ,  p.  144. —  V. 
i/ifrà,  n.  232et25G, 

Art.  2.  Formes. 

231.  La  requête  en  cassation  qui 
n'est  signée  que  de  la  partie  et  non 
d'un  avocat  à  la  Cour  de  causal  ion, 
est  nulle  et  non  avenue.  —  Cass. 
18  sept.  1828.  Pascaud  C.  le  mi- 
nistère public. 

232.  En  matière  criminelle  le 
pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 
formé  au  moyen  d'une  requête  si- 
gnée d'un  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation ,  et  déposée  au  gretfe  de 
celte  Cour  ,  comme  cela  se  pra- 
tique en  matière  civile;  le  pourvoi 
doit,  à  peine  de  nullité ,  être  formé 
par  une  déclaration  signée  du  con- 
damné au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué ,  ou,  en 
cas  de  refus  du  greffier  de  recevoir 
la  déclaration  d'un  recours,  par 
une  Sommation  d'un  officier  pu- 
blic constatant  ce  refus.  —  Cass. 

3  oct.    1822,  t.   24,   p.   305 V. 

suprà,  n.  230,  et  infrà,  n.  237, 
256  et  257. 

233.  Ce  n'est  point  d'après  la 
nature  de  la  poursuite,  mais  de  la 
condamnation  à  laquelle  un  fait  a 
donné  lieu  ,  qu'on  doit  juger  si  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  prononce  cette 
condamnation,  est  ou  non  dispensé 
d'une  consignation  d'amende.  Ainsi 
est  non  rccevable  à  défaut  de  con- 


sif^nation  le  pourvoi  d'un  individu 
poursuivi  pour  meurtre  devant 
la  Cour  d'assises ,  mais  condamné 
seulement  à  une  peine  coriection- 
nelle  pour  homicide  involontaire. 
—  Cass.  16  janv.  1831,  t.  40,  p.  3  il. 

234.  Un  pourvoi  qui  u'a  pas  été 
déclaré  non  recevable  à  défaut  de 
consignation  d'amende  ou  d'un 
certificat  d'indigence,  peul-il  êlre 
régularisé  par  une  consignation 
fiiile  depuis  i"  —  Résolution  impli- 
cite.—Cass.  13  déc.  1831,  t.  41, 
p.  458. —  Voir  ibid.  le  rapport  de 
M.  Ilui. 

235.  Est  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  ,  si  le  dcmnndeur  con- 
state par  acte  authentique  que  le 
receveur  de  l'enregistrement  a 
refusé  de  recevoir  l'amende  à  con- 
signer selon  la  loi.  —  Cass.  12  août 
1831,  t.  45,  p.  G06  —  V.  suprà, 
n.  230  et  232,  et  infrà,  n.  237, 25G 
et  257. 

23a.  L'arrêt  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi 
faute  de  consignation  d'amende, 
ou  de  production  d'un  certificat 
d'indigence  ,  peut  êlre  rapporté, 
si  ce  certificat  existait  réellement 
dans  le  dossier  du  demandeur.  — 
Cass.  17  août  1832,  t.  44,  p.  3G0. 

237.  Mais  on  ne  peut  se  faire 
restituer  contre  un  arrêt  de  cassa- 
tion qui  a  déclaré  un  pourvoi  non 
recevable,  faute  d'avoir  joint  à  la 
requête  une  quittance  de  consi- 
gnation d'amende,  en  rapportant 
cette  quittance,  qui  prouve  par  sa 
date  que  la  consignation  avait  été 
réellement  faite  .dans  le  délai.  — 
Cass.  29  mess,  an  vm  et  9  prair. 
an  X,  t.  2,  p.  567,  no  5.  — Telle 
est  l'opinion  de  MM.  B,  S.  P. 
p.  479,  no  25;  et  Merl.    p.  64,  Ç 

5,  no  12. 

238.  Les  moyens  de  cassation 
doivent  être  présentés  dans  un 
mémoire  et  d'après  les  formes  usi- 
tées devant  la  Cour  suprême;  ainsi 
doivent  être  rejelés  parla  Cour  les 
griefs  d'appel  employés  comme 
ouverture  de  cassation  ,  sansautros 
productions  que  les  écritures  si- 
gnifiées en  Cour  royale.  —  Nîm. 
lei-.juill.  1817,  t.  6,  p.  511,  no  98. 

239.  Le  mémoire  ampliatif  pro- 
duit devant  la  Cour  de  cassation 
peut  contenir  des  moyens  qui  n'au- 
raient pas  été  indiqués  dans  !a  re- 
quête en  cassation  déposée  au 
greffe  de  la  Cour.  —  Cass.  4  août 
1818,  t.  6,  p.  5o9,  no  97.  —  V. 
M.  F.L.  t.  1,  p.  421,  no  3;  et  lî.S. 
P.  p.  480,  note  30,  et  p.  1 16,  no  440. 

240.  L'indication  des  moyens  de 
cassation  suffit  dans  la  requête, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  y  dé- 
velopper.—  Cass.  14  niv.  an  x,  t. 

6,  p.  429,  no  15. 

241  et  242.  Le  demandeur  en  cas- 
sation est  non  recevable  dans  sou 
pourvoi,  lorsqu'il  n'articule  aucun 
moyen  à  l'appui  et  se  borne  à  dé" 
noncer  l'arrêt  pour  contravention 
aux  lois  sur  la  matière.  —  Cass.  11 
pluv.  an  XI,  t.  6,  p.  438,  no  23. 

243.  Le  pourvoi  en  cassation  doit 
être  déclare  non  recevable  ,  quoi- 
qu'on ait  joint  à  la  requête  une  co- 
pie de  l'arrêt  prétendu  siguilié  ,  si 


elle  n'est  pas  revêtue  de  l.i  signature 
de  riiuissier  qui  est  réputé  avoir 
fait  la  signification.  —  Cass.  13 
gcrm.  an  xn  ,  18  mars  1808  et  18 
juin.  1312,  t.  G,  p.  448,  no  33.— 
y.  les  autorités  citées  sous  le  no 
suiv.  et  le  no  2i9. 

2i'i.  Un  préfet  agissant  dans  l'In- 
térêt de  l'Etat  n'est  pas  dispensé, 
par  sa  qualité  d'agent  du  gouver- 
nement ,  de  joindre  à  sa  requête 
eu  cassation  une  expédition  du 
jugement  attaqué. — Cass.  23  briim. 
an  X  ,  t  6  ,  p.  425  ,  no  13.— La  pro- 
cédure est  régularisée  lorsque 
dans  le  délai  du  recours  le  deman- 
deur joint  à  son  pourvoi  l'expé- 
dilion  ou  la  copie  signifiées.  —  f. 
MM.  M.  Q.  D.  t.  1  ,p.  3G6,ett.4, 
p.  4S3  ;  et  B.  S.  P,  t.  2  ,  p.  481 ,  nol. 
30,  no  3.  —  y.  le  no  précédent  et 
le  no  249. 

245.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt 
qui  refuse  de  renvoyer  la  cause  en 
audience  solennelle  n'est  pas  re- 
cevable ,  s'il  n'est  accompagné 
d'une  expédition  de  cet  arrêt. — 
Cass.  31  avr.  1830.  Sens  Hed.  C. 
Arnoult. 

2 16  et  247.  L'indication  de  l'arrêt 
dont  on  demande  la  cassation  doit 
être  contenue  seulement  dans  la 
requête  en  pourvoi;  elle  n'est  pas 
requise  dans  la  quittance  de  l'a- 
mende consignée. —  Cass.  28  juin 
1830.  D.  C.  D. 

248  et  249.  Par  cela  seul  qu'il  au- 
rait joint  à  son  pourvoien  cassation 
une  expédition  irrégulière  de  l'ar- 
rêt attaqué  ,  le  demandeur  n'est 
pas  déchu,  si  dans  le  délai  de  la 
loi  il  en  produit  une  autre  revêtue 
de  toutes  les  formalités.  —  C.iss. 
22  mess,  an  Xtl,  l.  6,  p.  4,50,  no 
3ti.  _  V.  suprà,  no  243  et  244. 

250.  La  partie  qui  se  pourvoit  en 
cassation  contre  un  arrêt  interlo- 
cutoire, en  même  temps  que  con- 
tre l'arrêt  définitif,  n'est  pas  dis- 
pensée de  joindre  à  sa  requête  une 
expédition  ou  la  copie  signi^fiée  de 
l'arrêt  interlocutoire  ,  par  cette 
raison  que  les  motifs  et  le  dispositif 
de  ce  dernier  arrêt  se  trouveraient 
transcrits  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rêt définitif  ^Brux.  20  déc.  l82t. 

251.  Lorsqu'un  arrêt  contre  le- 
quel il  y  a  pourvoi  en  cassation 
se  réfère  pour  ses  motifs  au  juge- 
ment de  première  instance,  il  de- 
vient indispensable,  pour  mettre  la 
Cour  suprême  à  même  de  juger, 
de  produire  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  même  temps 
que  r,arrêt. —  Cass.  11  nov.  1823, 
t.  36,  p.  222. 

252.  Quand  plusieurs  parties 
ayant  le  même  intérêt  se  font  dé- 
fendre par  les  mêmes  mcvens,  et 
se  sont  réunies  pour  faire  signifier 
à  leur  requête,  par  un  même  ex- 
ploit, l'arrêt  qui  a  accueilli  leurs 
prétentions,  le  pourvoi  peut  être 
valablement  formé ,  et  l'arrêt  d'ad- 
mission obtenu  pour  la  désignation 
individuelle  de  l'une  d'elles,  en 
comprenant  toutes  les  autres  sous 
la  dénomination  collective  de  con- 
.sorts.  —  Cass.  25  mars  1816,  t.  6, 
p.  203,  no  91. 

253.  Lorsque, dans  un  pourvoi  en 
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cassaliiin  ,  il  est  dit  qu'il  est  dliigi! 
conlic  un  tel  el  auUos  dcnoimncs 
dans  l'dcte  énoncé ,  il  y  a  désigna- 
tion suflisanle  des  défendeurs  éven- 
tuels. —  Cass.  7  nov.  1821  ,  t.  23, 
p.  321. 

254.  ConiKie  aussi ,  lorsque  dans 
un  pourvoi  en  cassation  il  est  dit 
qu'il  est  dirigé  conlre  ces  indivi- 
dus et  (iiilres  dénommés  dans  V ar- 
rêt attaqué^  il  y  a  désignalion  suf- 
fisante des  défendeurs  é\enluels. 
—  Cass.  31  janv.  1827,  t.  33,  p.  101. 

255.  Lorsque,  dans  le  mémoire 
en  cassaliou  ,  il  y  a  eu  erreur  rela- 
tive à  la  qualité  d'un  des  défen- 
deurs, cette  erreur  est  suffisam- 
ment réparée,  soit  par  l'assigna- 
tion donnée  à  celle  partie  en  sa 
véritable  qualité,  soit  i^ar  la  dé- 
nomination régulière  que  renfer- 
mait à  son  égard  l'arrêt  attaqué 
auquel  se  référait  le  mémoire.  — 
Cass.  31  janv.  1827,  t.  33  ,  p.  101. 

256.  La  déclaration  du  pourvoi 
en  cassation  contre  un  arrél  cor- 
rectionnel peut  valablement  être 
faite  par  un  notaire,  lorsque  le 
greffier  de  la  Cour  lefuse  de  la  re- 
cevoir. —  Cass.  3  janv.  1812,  t.  6, 
p.  482,  no  69.  —  V.  suprà  ^  n. 
230,  232  et  237,  eiinfià,Q.  257. 

257.  Lorsque  le  greffier  d'un  tri- 
bunal de  police  ne  lient  pas  le  re- 
gistre destiné  à  recevoir  la  décla- 
ration des  recours  en  cassation  ,  le 

fiourvoi  est  régulièrement  formé 
orsqu'il  est  signifié  à  la  purtie 
adverse,  au  ministère  public,  au 
greflier,  et  enregistré  dans  les  trois 
jours  du  jugement.  —  Cass.  17 
mess,  an  vil,  t.  6,p.4l6,no5.  — 
Qu'arrivcrail-il  si  le  greffier  refu- 
sait de  recevoir  la  déclaration?  — 
K.  MM.  Mer.  Rép.  t.  16,  p.  93, 
S  5;  Legrav.  t.  2,  p.  441;  F.  L. 
t.  1,  p.  421,  scct.  4,  no  4 — V.  siiprà, 
n.  230,  232,  237  et  257. 

258  et  259.  Le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  des  tribunaux, 
militaires  est  soumis  aux  mêmes 
formes  que  celui  des  tribunaux 
criminels  ordinaires.  —  Cass.  3 
oct.  1822,  t.  24,  p.  305. 

260.  Les  condamnés  qui  se  pour- 
voient en  cassation  contre  les  ju- 
gements qui  les  privent  de  leur 
liberté  sont  non  recevables  lors- 
qu'ils n'ont  pas  joint  à  leurs  pour- 
vois ,  soit  l'acte  de  leur  écrou , 
soit  l'acte  de  leur  mise  en  liberté 
sous  caution,  qu'ils  aient  ou  non 
été  frappés  avant  leurs  condam- 
nations d'un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt.  —  Cass.  26  mars,  10  juin , 
22  oct.  1812,  et  20  août  1818,  t.  6, 
p.  486,  no  73. 

261.  Celui  qui  a  obtenu  sa  mise 
en  liberté  sous  caution,  avant  le 
jugement  de  première  instance  , 
n'a  pas  besoin  de  le  demander  de 
nouveau,  après  un  airét  coiifirma- 
tif,  pour  être  recevablc  dans  un 
pourvoi  en  cassation.  —  Cass.  3 
Juin  lbl3,  t.  6  ,  p.  4'JO,  no  78. 

262.  Celui  qui  se  pourvoit  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  portant  ren- 
voi à  la  jiolice  correctionncllo  , 
n'est  pas  obligé  de  joindre  à  son 
pourvoi  i'acU  de  son  écrou  ou  de 
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sa  mise  en  liberté  sous  caution  ; 
il  n'est  que  prévenu  et  non  con- 
damné  Cass.  18  mars  1813,  t.  6, 

p.  400,  no  77. 

263.  En  matière  correctionnelle, 
soit  que  les  notifications  du  pour- 
voi en  cassation  n'aient  pas  été  fai- 
tes à  la  partie  défenderesse  dans  le 
délai  légal,  soit  que  l'acte  de  noti- 
fication renferme  quelques  irré- 
gularités ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des 
fins  de  non-rccevoir.  —  Cass.  18 
oct.  1811  ,1.6,  p. 480  .  no  66. 

204.  En  matière  criminelle,  le 
pourvoi  du  ministère  public  est 
rtcevablc,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
notifié  au  prévenu  dans  la  forme  et 
diins  le  délai  prescrits  par  l'art. 
418.  —Cass.  14  nov.  1811,  t.  6,  p. 
482,  no  68.  — r.  M.  F.  L.  t.  1,  vo 
cassation^  scct.  4,  no  4. 

265.  La  section  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  n'est  légalement 
saisie  d'un  pourvoi  que  lorsque  les 
pièces  lui  ont  été  transmises  par 
le  ministère  de  la  justice  ;  le  dépôt 
de  la  procéduie  fait  à  son  grefié 
par  les  demandeurs  ne  suffit  pas. 
—Cass.  17  juill.  180G,  t.  6  ,  p.  462, 
no  49. 

266.  Le  pourvoi  en  cassation  en 
matière  électorale  n'esl  pas  dis- 
pensé de  l'éprevive  préalable  de 
l'admission  par  la  cbambredes  re- 
quéles,  et  ne  doit  pas  être  porté 
diiectemcnt  devant  la  chambre  ci- 
vile. —  Cass.  9  avril  1829.  ,  t.  37, 
p.  35. 

267.  L'action  en  suspension  d'un 
journal,  fondée  sur  la  tendance  pré- 
vue el  spécifiée  par  la  loi  du  17  mars 
1822,  doit  être  instruite  et  jugée 
dans  les  formes  civiles.  En  consé- 
quence, c'est  à  la  section  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  et  non  pas  à 
la  secliuu  criminelle,  que  doit  être 
porté  le  pourvoi  conlre  les  arrêts 
rendus  en  celle  matière.  —  Cass. 
17juill.l823,  t. 25,  p.  261. 

268.  L'opposition  à  un  arrêt  ren- 
du par  défaut  par  la  section  des 
requêtes,  en  matière  de  suspicion 
légitime,  doit  être  portée  devant  la 
même  section.  —  Cass.  20  et  21 
mars  1821,  t.  23,  p.  89. 

Chap.  III.  Signification  de  Varrct 
d'admission  et  de.  l'ordonnance 
de  soit  comntitnKjtté. 

269.  Est  déchu  de  son  pourvoi  le 
demandeur  qui  ne  signifie  pas  dans 
les  trois  mois  de  sa  date  l'arrêt 
d'admission  qu'il  a  obtenu.  —  Cass. 
11  janv.  1831.MarrastC.Claveme. 

270.  Le  demandeur  en  cassation, 
lors  même  qu'il  a  obtenu  un  arrêt 
de  cassation  (lar  di'faul,esl  déchu 
de  son  pourvoi  ,  s'il  n'a  pas  fait 
signifier  sonarrêl  d'admission  dans 
les  délais  du  règlement,  et  s'il  ne 
justifie  pas  d'ailleurs  d'événement 
de  force  majeuie  qui  |)uisse  faire 
excuser  le  retard  d'une  telle  signi- 
fication.—Cass.  23  janv.  1816,  t.  6, 
p.  .500  ,   no  88. 

271.  La  circonstance  que  li!S  hé- 
ritiers à  qui  doit  être  faite  la  signi- 
fication d'un  arrêt  d'admission 
sont  mineurs  et  sans  tuteur,  ne 
saurait  proroger  le  délai  de  la  si- 
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Snifirtfion.  —Cass.  2  fér.  1813,  t, 
6,  p.  435,  no22.  —  r.  M.  F.  L. 
t.  1  ,  p.  423,  scct.  5  ,  no  2. 

272.  Le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  n'a  pas  couru  pendant 
tout  le  temps  que  les  communica- 
tions ont  été  inlerccplées  entre  la 
capitale  et  le  domicile  du  défen- 
deur. —  Cass.  24  janv.  el  21  juin 
1815,  t.  6,  p.  496,  no  82,  et  t.  12, 
p.  501  ,  no  94.  —  y.  MM.  B.  S.  P. 
p.  482,  nol.  34,  no  1 ,  et  p.  760, 
not.  15;  et  F.  L.  t.  1 ,  p.  4l9,  no  i. 

273.  Quoicjue  le  délai  pour  signi- 
fier un  arrêt  d'admission  de  la  Cour 
suprême  n'ait  pas  couru  duiant 
l'occupation  du  territoire  par  l'en- 
nemi, la  portion  du  délai  qui  s'est 
écoulée  auparavant  doit  être  néan- 
moins comptée  dans  le  délai  total 
de  la  signification.  —  Cass.  14  fév. 
1815,  t.  6,  p.  496,  no  83. 

274.  Dans  la  supputation  du  délai 
de  trois  mois,  pendant  lequel  l'arrêt 
d'admission  d'une  requête  en  cas- 
sation doit  être  signifié  ,  on  ne 
l^eut  compter  ni  les  jours  complé- 
mentaires, ni  le  jour  dont  l'arrêt 
porte  la  date  ,  ni  le  jour  où  se  font 
lessignificalions. —  Cass.  21  Iberm. 
an  X  et  7  août  1811,  t.  6  ,  p.  430,  no 
18.  —  K.  les  conclusions  de  M. 
Merl.  t.  15,  p.  102,  §6,  no  6  bis, 
el  M.  F.  L.  vo  cassation,  p.  419, 
no  1. 

275.  Les  dispositions  de  l'art. 
4lS  C.  P.  C.  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  ;  ainsi  il  n'y  a 
pas  nullité  du  pourvoi  du  procu- 
reur général  en  matière  crimi- 
nelle ,  quoiqu'il  ne  soit  notifié 
qu'après  les  trois  |ours. —  Cass. 
29juill.  1826,  t.  32,  p.  90. 

276.  La  signification  de  l'arrêt 
d'admission  avec  assignation  de- 
vant la  Cour  de  cassation  n'esl  va- 
lable qu'autant  qu'elle  contient 
conslitulion  d'un  avocat  près  cette 
Cour,  et  le  nom  de  l'avocat  con- 
stitué.—  Cass.  nbruni.  an  xxi,  t. 
6,  p.  446,  no  31 .—  r.  MM.  Pdnc. 
t.  2 ,  p.  320,  no  552  ;  Merl.  t.  3  ,  p. 
12;  et  B.  S.  P.  t.  2 ,  p.  482,  not. 
34,  no  2. 

277.  L'assignation  pour  corapa- 
railre  dans  la  section  civile  de  la 
Cour  de  cassation  est  valable  quoi- 
qu'elle ne  contienne  pas  constilu- 
lion  d'un  avocat  près  cette  Cour, 
lorsque  sa  signature  se  trouve  au 
bas  de  la  requête  en  cassation  signi- 
fiée avec  l'an  et  d'admission  du 
pourvoi.  —  Cass.  8  vent,  au  XI,  11 
mars  1811  ,  16  mai  1815,  t.  6,  p. 
497,  no  84. 

278.  Est  nulle  l'assignation  à 
comparaître  devant  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation,  don- 
née àdes  parties  non  désignées  dans 
l'arrêt  d'admission.  —  Cass.  27 
août  1833. 

279.  La  significalion  d'un  arrêt 
d'admission  est  régulière  et  vala- 
ble quoique  l'avocat  qui  a  certifié 
la  copie  de  cet  arrêt  ait  omis  d'a- 
jouter à  sa  signature  la  ijualité  d'a- 
vocat.—  Cass.  9  mars  1824,  t.  26, 
p.  163.  Cola  ne  pouvait  pas  (aire 
difficulté.—  'V.  les  obsen'utions  , 
il'id. 
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280.  I-a  signification  d'un  arrêt 
adnieUanl  un  pourvoi  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'or;  y  a  omis 
une  lies  requêtes  fournies  par  le 
demandeur  eu  cassation,  si  celles 
qu'elle  comprend  contiennent  les 
faits,  les  moyens  de  cassation  in- 
voqués, et  la  demande  en  cassa- 
tion de  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.  6 
juin.  1831,  t.  41,  p.  b28. 

281.  Kst  nulle  et  comme  non 
avenue  la  sipnification  d'un  arrêt 
d'admission  faite  au  domicile  élu 
par  le  défendeur  pendant  l'in- 
struclion  qui  a  précédé  le  juge- 
ment de  l'arrêt  attaqué;  il  faut, 
pour  qu'elle  soit  valable,  que  cette 
signiBcalion  soit  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile  réel  du  défendeur. 

—  Cass.  2ti  oct.  1811 ,  U  6  ,  p.  481  , 
n»  67.  , 

282.  Le  jugement  d'admission 
n'est  pas  valablement  signifié  à 
l'étranger  défendeur  en  cassaliou 
au  domicile  élu  en  première  in- 
stance. —  Cass.  19  vend,  an  XI, 
1.  21 ,  p.23â,  \o  signification,  n»  3. 

283.  La  signification  d'un  arrêt 
d'admission  peut  être  faite  au  do- 
micile élu  en  premièie  instance  ,  si 
la  partie  n'a  pas  fait  connaître  son 
■véritable  domicile. —  Cass.  16  mess, 
an  XI,  t.  13,  p.  67,  vo  exploit, 
n  39. 

284.  La  signification  d'un  arrêt 
d'admission  de  pourvoi  n'est  pas 
nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  au 
domicile  du  défendeur,  lor.-iqu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  1  huis- 
sier que  celui-ci  a  fait  toutes  les 
perquisitions  possibles  au  lieu  du 
domicile  avoue,  et  si  d'ailleurs  le 
défendeur  a  reçu  du  pariiuel  la  si- 
gnification qui  y  avait  ete  ili'|iosee 
pour  lui.  —  Cass.  13  mars  1820,  t 
Î21 ,  p.  289,  Yo  signijuatton,  u"  7t)_ 

285.  La  notification  d"uu  an  et 
d'admissiou  de  pourvoi  est  v.ilab  e- 
menl  faite  par  un  débiteur  incar- 
céré ,  à  ses  créanciei  s,  au  doniii.ile 
par  eux.  élu  dans  les  actes  decrou 
et  de  recommaudalion  pour  /fs 
procédures  et  opérations  aujtquei- 
les  ces  acles  pourraient  donner 
lieu.  —  Cass.  14  mars  1821 ,  t.  23  , 
p.  289. 

286.  On  peut  signifier  au  par 
,quet  du  procureur  général  jjres  la 
Cour  de  cassation  l'.irrêt  qui  a..mel 
un  pourvoi  dirigé  contre  un  an  et 
obtenu  par  l'habitant  d'une  colo- 
nie.—  Cass.  16  mars  1831,  t.  41, 
p. 431. 

287.  L'admission  d'un  pourvoi 
est  valablement  signifiée  en  la  per- 
sonne du  procureur  gcneial  près 
la  Cour  de  cassation  au  défendeur 
domicilié  dans  les  colonies  ,  quoi- 
qu'il soit  mort  avant  celle  admis- 
sion. —  Cass.  21  déc.  1830,  t.  40, 
p.  227. 

288.  L'héritier  bénéficiaire  ne 
perd  pas  la  qualité  d'Leiitier  par 
l'abandon  qu'il  tait  des  biens  de 
la  succession  aux.  créanciers  ;  ainsi, 
dans  uu  procès  sur  cette  succi  s- 
sion,  c'est  a  lui  que  doit  être  sij^ni- 
fié  l'arrêt  d'admission  du  pouiAoï. 

—  Cass.  1er  fev.   1830.  La  régie  C. 
les  héritiers  Lagarde. 

289.  Lorsque  la  partie  contre  la- 
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quelle  un  arrêt  d'admission  a  élé 
obtenu  vient  à  décéder,  la  signifi- 
cation doit  être  faite  àses  héritiers, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  un 
nouvel  arrêt  qui  pernielle  de  les 
citer  personnellement.  —  Cass.  12 
tUerni.  an  Xll,  l'-r  déc.  1829,  t.  6, 
p.'4.'iO,no37,  t.  38,  p.  121. 

290.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  la  significa- 
tion qui  accompagne  l'arrêt  d'ad- 
mission désigne  la  personne  à 
laquelle  elle  est  donnée. — Cass.  22 
theriii.  an  X,  t.  6,  p.  429 ,  n»  17. 

—  F.  les  nos  291  et  s.  et  le  n.  295. 

291.  Est  nulle  la  signification 
d'un  arrêt  prononçant  l'admission 
d'un  pourvoi  en  cassation  ,  si  le 
parlant  à  est  laissé  en  blanc.— 
Cas^.  19  juin  1832.  t.  43  ,  p.  ti94. 

292.  L'e.xploil  de  signification 
d'un  arrêt  d'admission  de  pourvoi 
formé  au  nom  d'une  commune 
par  le  maire  de  cette  commune 
est  valable,  lors  même  qu'il  ne 
contient  ni  le  nom  ,  ni  le  domicile 
de  ce  fonctionnaire;  si  d'ailleurs 
cet  exploit  est  signifié  à  la  requête 
de  ce  dernier  en  ([iialité  de  repré- 
sentant de  la  commune. — Cass. 
25  juin.  1825,  t.  30,  p.  139.—  F. 
M.  H.  D.  P.  Tr.  du  potn'uir  mu- 
nicipal, p.  374;  et  M.  Carr.  sur 
l'art-  61  C.  P.C. 

293.  Comme  aussi  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
la  notification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion du  pourvoi  énonce  le  domi- 
cile du  demandeur. — Cass.  10  avr. 
1811,  1.6,  p.  474,  no6l. 

294.  Est  nulle  la  signification  de 
l'arrêt  portant  admission  d'un 
jiouivoi,  si  elle  est  faite  à  Paris 
par  un  huissier  qui  n'est  pas 
audicneier  à  la  Cour  de  cassation. 
— (  ass   8  iiov.  1831,  t.  43,  p.  710. 

295  ei  296.  La  signification  d'irn 
arrêl  d'admission  emporte  de  plein 
di'iiiL  sommation  de  comparaître 
(levant  la  Cour  de  cassation  dans 
1«  délai  déterminé  par  le  règle- 
ment ;  en  conséquence  le  détaut 
d'assignation  ne  peut  pas  produire 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
demandeur  ,  et  les  nullités  ,  de 
quelque  iiatuie  qu'elles  puissent 
être  qui  rendraient  nulle  l'assi- 
gnation, ne  peuvent  entraîner  la 
iiuUile  de  la  significalion  réguliè- 
ment  faite  de  l'arrêt  d'admission. — 
Cass.  3  nov.  1801,  1<t  juill.  1823, 
t.  6 ,  p.  416  ,  no  54  ;  t.  25  ,  p.  241. 

—  V.  suprà,  nos  290  et  s. 

297.  Aux  termes  du  règlement 
du  22  juill.  1806  ,  l'ordonnance 
de  soit  coiiiiuuniqné  doit  ,  sous 
peine  de  déchéance  du  pourvoi  , 
être  signifiée  a  partie  dans  le 
délai  de  trois  mois  de  son  ob- 
tention.— Conseil  d'état  ,  24  mars 
1824,   I.  28,  p.  271. 

298.  Le  délai  de  deux  mois  fixé 
par  1  ordonnance  du  mois  d'avril 
1737  ,  pour  signifier  les  arrêts  de 
suit  communiqué  rendus  par  la 
Ciiur  de  cassation  ,  doit  être  cal- 
culé d'après  le  domicile  réel  , 
(|uel  que  soit  le  lieu  où  la  notifi- 
cation est  faite.  —  Cass.  14  jauv. 
1819,  t.  21,  p.  279,  no  64. 

299.  La  partie  qui  a  obtenu  un 
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arrêt  de  restitution  contre  un  ar» 
lêt  de  la  Cour  de  cassation  doit , 
à  peine  de  forclusion,  produire  sa 
défense  au  pourvoi  dans  les  trois 
mois.— Cass.  11  juill.  1827,1.  35, 
p.  72. 

Chap.  IV.  Ej'els  du  pouri'oi ,  du 
rejet ,  de  l'admission  on  de  lu 
cassation.  —  Art.  l"'.  EJets  du 
puurtwi  et  du  désistement  de 
poun'oi . 

300.  Décret  du  16  juillet  1793 
portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  par  le  trésor,  en  exécu- 
tion du  jugement  attaqué  par  la 
voie  de  cassation,  sans  une  caution 
préalable.  —  J.  A.  t.  6,  p.  412, 
no  1. 

301.  En  matière  de  police,  la 
déclaration  du  jiourvoi  contre  un 
jugement  qui  aJniet  une  opposi- 
tion à  un  piecédent  jugement  par 
défaut  ,  est  suspensive  du  juge- 
ment définitif.  —  Cass.  26  avr. 
1811,  t.  6,  p.  476,  no  ai.— y.  M. 
Meki,.  t.  2,  p.  66,  §5,  no  13. 

302.  En  inalicre  criminelle,  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par 
la  partie  condamnée  est  suspensif 
à  l'égard  des  condamnations  civiles 
qu'il  renferme,  comme  à  l'égard 
de  la  peine.  —  Cass.  17  Uor.  an 
xiii,  et  30  bruni,  an  Xiv,  t.  6, 
p.  457,  no  45— r.  M.  Mei;l.  t.2, 
p.  68  ,  §6,  no  6. 

303.  Le  pourvoi  en  cassation  de 
la  part  des  condamnés  à  une 
peine  d'emprisonnement  correc- 
tionnel est  suspensif,  et  l'empri- 
sonnement, s'il  a  lieu,  doit  être 
annulé  par  la  Cour  suprême.  — 
Cass.  14  juill.  1827,  t.  34  .  p.  303. 

304.  Hors  le  cas  d'acquittement 
par  le  jury,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion forme  par  le  ministère  public 

doit  avoir  un  efl't-t  suspensif  en 
malièrecriminelle. — Cass.  20  juill. 
1827.  Lafitte. 

305.  Lorsqu'une  commune  est 
condamnée  à  payer  une  somme 
de....  et  qu'elle  se  pourvoit  en 
cassation  ,  son  créancier  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
l'exécution  de  la  senlence  judi- 
ciaire qui  la  condamne  ,  et  il  n'est 
pas  obligé  de  donner  caution.  — 
Cass.  28  juin   1825,  I.  29,  p.  151. 

306.  La  partie  contre  laquelle 
a  été  rendu  un  jugement  en  der- 
nier ressort  ne  peut  pas,  sous  le 
prétexte  d'un  pourvoi  en  cassa- 
lion  ,  exiger  que  son  adversaire 
donne  caution  avant  de  l'exécuter, 
quoique  celui-ci  soit  étranger  et 
puisse  faire  disparaître  à  chaque 
instant  l'objet  du  litige.  —  Cass. 
4  prair.  an  VII  ,  t.  6  ,  p.  412, 
no  3. 

307.  En  matière  de  séparation 
de  corps  ,  le  pourvoi  en  cassation 
ne  suspend  pas  l'exécution  du 
jugement  définitif  ;  l'exception 
que  le  législateur  avait  établie  en 
matière  de  divorce,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  séparation  de  corjjs.  — 
Cass.  17  mess,  an  Xlil,  t.  6,  p. 
459,  uo  46. 

308.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  rejette  une 
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tjpposilion  à  un  mariapa  n'est 
pas  susponsif.— Cass.  13  fe'v.  1828  , 
t.  30  ,  p.  39. 

30y.  Une  simple  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation  ne  peut  ar- 
rêlei'  l'exëculioa  d'un  arrêt  par 
détaut  execuloire  par  provision. 
—Cass.  15  juin  1826,  t.  31  ,  p.  310. 

310.  En  matière  criminelle,  le 
pourvoi  du  ministère  public  pro- 
file au  condamné  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  sa  condamnation  , 
ou  qui  a  été  non  recevable  dans 
son  pourvoi. —  Cass.  2  sept.  1830, 
t.  40  ,  p.  41. 

311.  Celui  qui,  ayant  forme'  un 
pourvoi  en  cassatitin,  ne  l'a  pis 
régularisé  et  n'y  a  pas  donné  suite, 
est  non  reccvalile  à  quereller  de 
nullité  l'exécution  provisoire  du 
jugement  correctionnel  ,  contre 
lequel  il  y  avait  eu  un  pourvoi 
suspensif  de  sa  nature.  —  Cass.  3 
août  1820,  I.  23,  p.  69. 

312.  Le  demandeur  en  cassation 
n'est  pas  déchu  de  .-on  pourvoi, 
par  cela  seul  qu'il  a  laissé  passer 
plus  d'une  année  sans  prendre 
défaut  ,  ou  sans  continuer  les 
poursuites  contre  le  défendeur  qui 
île  se  présente  pas  pour  défendre 
sur  la  signification  r|ui  lui  a  été 
faite  de  l'arrêt  d'admission.— Cass. 
8  frim   anxi,  t.  6,  p.  433,  no  20. 

313.  Il  y  a  lieu  à  statuer  sur  un 
pourvoi  en  cassation,  nonobstant 
ie  désistement  du  l-.énélice  de  l'ar- 
rêt pror.oucé  ,  quoiqae  la  signifi- 
cation du  désislenier.l  soit  anté- 
rieure au  pourvoi,  lorsqu'à  raison 
des  distances  le  pourvoi  a  été  for- 
mé dans  l'ignorance  du  dépiste- 
mont  ,  et  quand  surtout  celui-ci 
n'est  que  coi:ditionncl. — Cass.  28 
juin.   1824,  I.  27,  p.  G9. 

314.  Lorsqu'un  condamné  par 
un  arrêt  de  Cour  d'assises  s'est 
pourvu  en  cassation,  et  que  le  di- 
recteur de  la  prison  reçoit  de  lui 
la  déclaration  qu'il  se  désiste  de 
ce  pourvoi,  celte  déclaration  ne 
produit  pas  l'elfet  d'un  désistement 
du  pourvoi.  —  Cass.  16  ocl.  1828. 
Bonvouloir  C.  le  ministère  public. 

315.  En  matière  civile,  le  de- 
mandeur  en  cassation  qui  se  dé- 
siste de  son  pourvoi,  apiés  avoir 
signi&é  l'arrêt  qui  en  prononce 
l'admission  ,  est  réputé  avoir  suc- 
combé, et  doit  être  condamné  à 
l'indemnité  de  150  fr.  et  aux  frais 
envers  son  adversaire. — Cass.  26 
mai  1830,  t.  40,  p.  48. 

316.  La  partie  civile  qui  se  dé- 
siste du  pourvoi  en  cassation 
•ciu'elle  a  forme  n'est  pas  réputée 
avoir  succombé,  el  ne  doit  être 
condamnée  ni  aux  Irais  ni  â  l'in- 
demnité i!e  150  tr.  envers  la  partie 
intervenante.  — Cass.  9juill.  1830, 
p.  40,  p.  4y. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  le  24  fév.  1835,  que  la  partie 
qui  se  désistait  n'avait  pas  droit  à 
la  reslilulion  de  l'amende  con- 
signée.—  V.  supra  ,  p.  30,  noire 
mut  amende  ,  arl.  2. 

Art.  2.  Du  rejet  du  pourvoi. 

317.  La  partie  qui  se  pourvoit  en 


cassation  contre  un  arrêt  qui  con- 
tient à  la  fois  des  dispositions  pré- 
paratoires et  des  dispositions  dé- 
finitives ,  doit  limiter  son  pourvoi 
aux  unes  ou  aux  autres  de  ces  dis- 
positions ;  faute  par  elle  de  ce 
faire,  la  décision  de  la  Cour  suprê- 
me qui  rejette  le  pourvoi  s'é- 
tend à  toutes  les  parties  de  l'arrêt 
attaqué. —  Cass.  19  juin  1816,  t.  6, 
p    .505,  no  92. 

318.  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  re- 
jeté par  la  Cour  de  cassation  ,  on 
ne  peut  intenter  un  nouveau  pour- 
voi ou  attaquer  l'arrêt  de  rejet, 
soit  parce  qu'on  prétendrait  qu'il 
est  contraire  à  un  autre  arrêt 
précédemment  rendu  ,  soit  parce 
qu'on  articulerait  de  nouveaux 
moyens  à  l'appui  du  pourvoi. — 
Cass.  2  frim.  an  X  et  10  oct.  1807, 
t.  6  ,  p.  427  ,  no  14,  el  p.  507  ,  no 
94.  —  Il  n'y  a  plus  que  la  pri.se  à 
partie,  suivant  M.  PoNC.  Tr.  des 
jus^ements  ,1.2,  p.  335  ,  no  563. 

319  el  320.  Commeaussi  la  partie 
dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  pour 
défaut  de  forme  dans  la  procédure 
de  cassation  est  non  recevable  à 
intenter  un  nouveau  pourvoi  , 
lors  même  qu'elle  se  trouve  encore 
dans  le  délai.  —  Cass.  25  tberm. 
an  xn  ,  t  6,  p.  451,  no  38. — 
Telle  est  l'opinion  de  M.  Mekl. 
V.  ses  conclusions,  Rép.  t.  2,  p. 
77;  et  M.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  776; 
D.  n.  not.  44  lis. 

32t.  Oa  ne  peut  se  pourvoir  ni 
par  un  nouveau  pourvoi  eu  cas- 
sation ,  ni  par  la  Voie  de  la  re- 
quête civile,  contre  un  arrêt  con- 
tradictoire émané  de  la  Cour  de 
cassation  —Cass.  29  déc.  1832, 
t.  44,  p.  180. 

322.  De  même,  en  matière  cor- 
rectionnelle, lorsque  le  pourvoi  a 
été  rejeté  pour  défaut  de  consi- 
gnation d'amende  ,  el  sans  que  le 
demandeur  ait  proposé  aucuns 
moyens  ,  il  ne  peut  former  op- 
position à  l'arrêt  ,  sous  prétexte 
qu'il  doit  être  réputé  par  défaut. 
—  Cass.  19  therm.  an  viii  et  14 
août  1832,  t.  6,  p.  420,  no  8.  — T. 
M.  M.  Ç.  D.  t.  3,  vo  opposition  , 

§  16- 

323.  Pour  que  la  voie  de  l'op- 
position puisse  être  admise  contre 
l'arrêt  qui  a  rejeté  une  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
Ic-gitime,  l'opposant  doit  articuler 
de.->  faits  nouveaux  qui  puissent 
faire  convertir  son  opposition  en 
une  demande  nouvelle.  —  Cass. 
10  ocl.  1817.  t.  6,  p.   507,  no  95. 

324.  Les  dispositions  distinctes 
d'un  airêl  ou  jugement  en  dernier 
riSsort  peuvent  être  successive- 
ment l'oujel  de  pourvois  en  cas- 
sation, lorsf|u'on  ne  peut  d'ail- 
leurs opposer  au  demandeur  l'ex- 
piration du  délai  pendant  lequel 
le  recours  en  cassation  est  receva- 
ble.—  Cass.  22  brum.  an  xtll,t. 
6,  p.  454,  no  43.  —  V.  MM.  M. 
Q.  D.t.6,  p.  462  cl  471;  et  B.  S. 
P.  t.  2,  p.  473,  not.  5. 

Art.  8.  De  la  cassation. 

325  et  326.  L'arrêt  par  dÀfaut  de 


la  Conr  de  cassation,  qui  casse  la  dé- 
cision rendue  par  une  Cour  royale 
et  qui  renvoie  les  parties  devant 
une  nouvelle  Cour,  n'est  point 
périmé,  quoique  celte  nouvelle 
Cour  n'ait  été  saisie  de  la  cause  que 
plus  de  six  mois  après  sa  pronon- 
ciation. —  Orl.  6  déc.  1833  ,  t.  46  , 
p.   143. 

327.  Lorsqu'un  arrêt  est  cassé 
sans  que  la  Cour  ail  établi  aucune 
distinction  entre  les  dernières  dis- 
positions qu'il  renferme  ,  il  se 
trouve  annulé  dans  toutes  les  dis- 
positions, quoique  les  motifs  de 
l'arrêt  de  cassation  paraissent  ne 
se  rattacher  qu'à  l'une  d'elles.  -— 
Cass.  15  janv.  1818,  t.  6,  p.  508, 
no  m. 

328.  Pe  même,  lorsqu'un  arrêt 
est  cassé  sur  la  disposition  rela- 
tive à  la  demande  principale, 
la  cassation  s'élend  à  la  disposi- 
tion qui  statue  sur  la  demande  eu 
garantie.  —  Cass.  5  juin  1810  ,  t. 
6  ,  p.  471,  no  5S. 

329.  Lorsque,  sur  un  pourvoi, 
il  intervient  un  arrêt  d'admission 
qui  permet  d'assigner  un  garant, 
et  que  néanmoins  celte  assigna- 
tion n'est  point  donnée  ,  la  dé- 
chéance se  trouve  acquise  ,  tant  à 
l'égard  du  défendeur  qu'a  l'égard 
du  earant. — Cass.  11  juin  1833, 
t.  45,  p.   574. 

330.  Lorsque  la  Cour  de  cas- 
sation annule  un  arrêt  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi  ,  relfet  de  la 
cassation  s'élend  aux  arrêts  posté- 
rieurement renduseutre  les  mêmes 
parties,  el  qui  en  ont  été  la  suite 
et  la  conséquence  nécessaire.  — 
Cass.  25  ocl.  1813,  t.  6  ,  p.  493, 
no  80;  Cass.  13  fev.  1828.  La  ville 
de  Marseille  C.  B.irlatier.  — Sur  le 
principe  que  l'ariét  qui  casse 
anéantit  non-seulement  le  juge- 
ment cassé  ,  mais  encore  tout  ce 
qui  l'a  suivi,  procédures  et  juge- 
ments.—f^.  M.  Pose.  t.  2,  p.  339 
et  suiv.  no  567. 

331.  Aiiisi  la  cassation  d'un  ar- 
rêl  de  condamnation  à  une  peine 
entraîne  nécessairement  celle  de 
l'arrêt  qui  postérieurement  à 
statué  sur  la  demande  en  dom- 
iiiages-intéiêts  formée  à  la  suite 
de  cette  condamnation.  —  Cass  5 
mars  1826,  t.  31,  p.  3lO.  — Cela 
ne  pouvait  pas  souBrir  de  diffi- 
culté. 

332et333.  Commeaussi  l'effet  né- 
cessaire des  arrêl.-.  de  la  Cour  su- 
prême qui  cassent ,  est  de  remettre 
les  parties  au  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  auparavant  ; 
ainsi  toute  décision  nouvelle  in- 
tervenue par  suite  de  celle  qui  a 
été  anéantie,  et  qui  en  est  une 
conséquence  forcée,  doit  être  ré- 
putée non  avenue.  — l'olm.  2  mars 
1825.  —  Cass.  13  fev.  1828,  l.  30, 
p.  255. 

33i.  Mais  la  cassation  d'un  ju- 
gement d'appel  n'andule  que  le 
jugement  el  non  les  ]>rocédures 
(ailes  en  appel  qui  doivent  conser- 
ver leureli'el,  surtout  lorsque  ces 
procédures  ont  couvert  une  nul- 
lité à  l'arlc  d'appel.— Cass.  18  juiu 
1823,  t.  25,  p.  217. 
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33r>.  La  casialion  d'uii  jiiRemenl 
ou  d'un  arrêt  cinporlo  virtucllo- 
racnl  coudaninalioa  à  rcslilucr  les 
sonimus  paytH'S  en  vertu  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  cassé.  Il  n'est 
jias  besoin  que  cette  coudainna- 
tion  soit  fbiniellement  exprimée 
dans  l'arrêlde  cassation;  mais,  dans 
ce  cas,  celui  qui  restitue  ne  doit  pas 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  avait 
loucLées. — Cass.  15  jauv.  1812  et 
'iijauv.  18'i2,  t.  (i,  p.  484  ,  n»  71 , 
et  t.  24,  p.  20.  —  Ais  ,  13  juill. 
1320.  Constantin  C.  Fournier. 

o3ti  La  cassation  d'un  arrêt  qui 
a  validé  une  enquête  entraîne  la 
cassation  de  l'arrêt  rendu  sur  le 
lond  en  conséquence  de  l'enquête, 
sans  qu'on  puisse  opposer  devant 
la  Cour  supiêmc  que  l'arrêt  peut 
se  justifier  par  d'autres  motifs  que 
ceux  tirés  de  l'enquête.  —  Cass. 
13  oct.  1812,  t.  6,  p.  486,  no  74. 

337.  Lorsqu'un  arrêt  maintenu 
au  fond  est  cassé  au  chef  qui  pro- 
nonce à  tort  la  contrainte  par 
corps,  il  y  a  lieu  à  renvoi  pour 
être  fait  droit  seulement  sur  ce 
dernier  clief ,  encore  même  que 
l'obligation  se  trouve  éteinte  par 
le  paiement. —  Cass.  23  mars  1826, 
t.  31  ,  p.  "204.  —  y.  aussi  un  arrêt 
de  cassation  du  14  fév.  1835,  1.48, 
p.  188. 

338.  Lorsqu'un  arrêt  criminel  est 
cassé  dans  l'intéiêt  de  la  loi  seu- 
lement, il  conserve  tous  ses  eflets 
a  l'égard  de  la  partie  ,  soit  qu'il  la 
condamne  ,  soit  qu'il  l'absolve  , 
sans  qu'on  puisse  remettre  en  rjues- 
tiori  la  chose  jugée.  — '  Cass.  4  janv. 
1812,  t.  6,  p.  483,  no  70. 

33!>.  Les  réponses  régulières  cl 
négatives  du  jury  doivent  être 
maintenues  ,  quoique  l'arrêt  de 
condamnation  soit  annulé. — Cass. 
15  av.  1824,  t.  28,  p.  268. 

340.  Ainsi, lorsqu'un  ariêtd'une 
Cour  criminelle  a  été  cassé  par  la 
Cour  suprême  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public  et  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi  ,  le  prévenu, 
dont  par  excès  de  pouvoir  la  Cour 
criminelle  avait  prononcé  l'acquit- 
teiueut  ,  n'est  pas  recevable  a 
former  opposition  à  l'arrêt  de  cas- 
sation.—  Cass.  i6  tberni.  an  Xi, 
l.  6,  p.  242,  no  28.— Telle  est  l'o- 
pinion de  tous  les  auteurs.  —  V . 
MM.  M.  Add.  p.  567,§  5;  B.  S.  P. 
p.  472  ,  not.  8  ,  no  1  ;  PONC.  t.  2, 
p.  354,  no  573;  Legray.  t.  2,  p. 
488  et  489. 

341.  En  matière  criminelle,  lors- 
que sur  quatre  condamnés  trois 
Seulement  se  sont  pourvus  devant 
la  Cour  suprême ,  le  bénéfice  de 
la  cassation  ne  s'étend  pas  à  celui 
qui  n'a  pas  fait  de  déclaration  de 
pourvoi;  en  conséquence  l'arrêt 
doit  être  exécuté  à  son  égard ,  et  il 
ne  peut  figurer  dans  les  nouveaux 
débals  de  l'aHaire.— CasS.  9  iherm. 
an  IX ,  t.  6,  p.  423,  n»  11. 

342.  Pareillement  ,  lorsque  sur 
six  cohéritiers  contre  lesquels  un 
jugement  est  intervenu,  deux  seu- 
lement se  sont  pourvus,  le  tribunal 
ou  la  Cour  qui  est  désignée  pour 
juger  l'aÔaire  ne  peut ,  sans  violer 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  statuer 


au  pri^tit  de  tous  les  cohéritiers 
qui  ont  figuré  dans  le  jugement 
attaqué.  —  Cass. '24  pluv.  an  vu  , 
t.  G,  p.  413,  no  4.  —  Il  en  est 
ainsi  en  matière  criminelle.  —  y. 
le  n.   qui  précède. 

343.  Les  justes  d'un  tribunal  civil 
sont  lecevables  à  former  o()posi- 
lion  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qu'un  leur  a  signifié,  et  qui 
ordonne  le  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  d'une  cause  où  des  laits 
de  complicité  des  dilapidations 
commises  par  des  avoués  sont  im- 
putés à  ces  magistrats.  —  Cass.  25 
août  1825,1.  30,  p.  165. 

344.  Les  frais  occasionnés  par 
la  demande  en  interprétation  de 
l'arrêt  de  cassation  ,  pour  faute  de 
refus  de  restituer  les  sommes 
payées  en  vertu  de  l'arrêt  cassé, 
doivent  être  supportés  par  la  par- 
tie qui  a  refusé  restitution. — Cass. 
15 janv.  1812,  22  janv.  1822,  t.  6, 
p.  485,  no  72,  et  1.24,  p.  20. 

CllAP.  V.  Attributions  de  la  Cour 
de  renvoi  (1). 

345.  Lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion a  annulé  un  arrêt  intervenu 
sur  le  premier  appel  d'un  juge- 
ment de  première  instance  ,  ce 
n'est  plus  devant  la  Cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé  ,  mais  devant 
celle  où  la  Cour  de  cassation  a  ren- 
voyé l'allaire,  que  doivent  être  por- 
tés les  deux  appels  dont  le  juge- 
ment est  susceptible. —  Cass.  12 
nov.  1816,  t.  22,  p.  102,  yo  tri- 
bunaux, uo  138. 

316.  L'assignation  devant  une 
Cour  d'appel  en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  lui 
renvoie  la  connaissance  d'une  an- 
cienne all'aire  ,  n'est  pas  introduc- 
tlve  d'une  nouvelle  instance  sou- 
mise aux  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure.  —  Nîm.  6  fév. 
1808,  t.  6,  p.  675  ,  vo  Code  de 
procédure ,  ii»  13. 

347.  Une  Cour  royale  saisie  d'une 
afl'aire  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation  n'a  qu'une  ju- 
ridiction déléguée,  et  ne  peut  l'exer- 
cer que  dans  Us  limites  de  l'attri- 
bution qui  lui  est  faite.  Ainsi, 
lorsqu'un  arrêt  contenant  deux 
dispositions,  l'une  par  laquelle  une 
commune  est  déclarée  civilement 
responsable  d'un  délit,  et  l'autre 
qui  fixe  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  ce  délits  est  cassé  dans 
la  seconde  disposition  et  main- 
tenu dans  la  première,  la  Courà 
laquelle  l'affaire  est  renvoyée  ne 
doit  s'occuper  que  de  la  fixation 
des  doinmages-intércls  ;  elle  ne 
peut ,  sous  le  prétexte  que  la  com- 
mune aurait  t'ait  tout  ce  qui  dé- 
pendait d'elle,  la  décharger  de  la 
responsabilité.  —  Cass.  S  mars 
et4avr.l826,  t.  31,  p.  18.— ;^.  le 
n.  suiv. 


(1)  y.  À  \iO\.TemoX  fércmption, 
la  question  de  savoir  si  la  péremp- 
tion peut  être  proposée  devant 
la  (^our  de  renvoi ,  et  daas  quel 
délai. 


348.  Lorsque,  par  suite  d'un  ren- 
voi <le  la  Cour  de  cassation ,  une 
Cour  royale  a  été  saisie  de  la  con- 
naissance d'une  afl'aire  ,  elle  n'est 
compélenle  que  pour  s'occuper  des 
objets  qui  ont  été  le  sujet  du  ren- 
voi ,  et  non  des  autres  dispositions 
de  l'arrêt  cassé,  contre  lesquelles 
aucune  partie  ne  s'est  pourvue.  — 
Agen,  12  juill.  1825.  Sabatier  C. 
Sl-Açroman  et  Lamolle.  —  V,  le 
n.  précédent  et  le  n.  351. 

349.  Une  Cour  royale  saisie  par 
un  arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  restitu- 
tion de  sommes  payées,  en  exécu- 
lion  de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.  1er 
déc.  ia27.  Labesse  et  Rullou  C. 
Maury-Lariçaudie. 

350.  Le  tribunal  auquel  une  af- 
faire est  renvoyée  après  cassation 
peut  entendre  des  témoins,  encore 
que  le  tribunal ,  dont  la  décision  a 
été  cassé,  ait  rendu  un  jugement 
antérieur  et  non  attaqué  qui  se  re- 
fuse à  leur  audition.  —  Colm.  7 
juin  1825.  Ministère  public  C. 
Meyer. 

351  et  352.  Lorsqu'une  Cour 
royale,  tout  en  rejetant  un  moyen 
admis  par  les  juges  de  première  in- 
stance, confirme  leur  décision  par 
un  motif  nouveau,  et  que  son  ar- 
rêt est  uniquement  attaqué  et  cassé 
sur  ce  chef,  la  nouvelle  Cour  saisie 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chosejugée,  confirmer  purement  et 
simplement  la  sentence  des  pre- 
miers juges  ,  quoique  le  motif  qui 
les  avait  déterminés  eût  été  écarté 
par  une  disposition  de  l'arrêt  cassé 
qui  n'avait  point  été  attaquée  de- 
vant la  Cour  suprême.  —  Cass.  3 
mars  1834,  t.  47,  p. 679.— V. 5;(/>7<ï  , 
n.  347  et  348. 

353.  La  Cour  devant  laquelle 
une  alTaire  ordinaire  est  renvoyée 
par  suite  de  cassation ,  se  trouve 
subrogée  à  la  première  Cour ,  et 
peut  renvoyer  la  cause  et  les  par- 
ties devant  un  tribunal  du  ressort 
de  cette  première  Cour ,  sans  excé- 
der les  bornes  de  sa  compétence. 

—  Cass.  24  janv.  1826,  t.  30,  p.  390. 

354.  Lorsque,  par  suite  de  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  Cour  d'assises, 
l'affaire  a  été  renvoyée  devant  une 
autre  Cour  d'assises ,  il  y  a  viola- 
tion de  la  loi  dans  l'arrêt  de  con- 
damnation que  rend  cette  dernière 
Cour,  si,  au  nombre  des  juges,  il 
s'en  trouve  qui  aient  pris  part  au 
pi-einier  arrêt.  —  Cass.  6  mai  1824 
t.  26,  p.  300. 

Chap.  VI.  Compétence.  Ordre  du 
service  de  la  Cour  de  cassation. 

355.  Il  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  seule  d'annuler ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  un  jugement  ou 
arrêt  non  attaqué  par  les  parties. 

—  Cass.  13  avr.  1809,  t.  6,  p.  470, 
no  56;  16  août  1811, .t.  22,  p.  71, 
vo  tribunaux,  uo  95.  —  ^.  MM.  B. 
S.  P.  p.  473,  not.  8,  no  3,  et  Merl. 
t.  2,  p.  45,  §  1,  uo  3. 

356.  La  demande  en  liberté  pro- 
visoire formée  par  un  individu 
condamné    à    l'emprisomicnaent , 
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doit  être  portée  ilcanl  le  tribunal 
ou  la  Cour  (lui  a  prononcé  l.i  con- 
damnation ,  quoiqu'il  y  ail  pour- 
Toi.  — Cass.  2^  mars  1630,  t.  40, 
p.  23. 

357.  Lorsqu'une  demande  en 
renvoi,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  contient  des  termes  oulr^i- 
gcanls  et  injurieux  contre  les  ma- 
gislrals  qu'elle  accuse,  et  qui  sont 
étrangers  à  celle  demande,  ils  doi- 
vent se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit;  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
sur  leur  réclamation  en  ordonner 
la  suppression.  —  Cass.  25  août 
1825,  l.  30.  p.  165. 

358.  Toute  protestation  faite  au 
grctle,  par  laquelle  un  magistrat 
publie  même  indirectement  son 
opinion  personnelle  dans  une  cau- 
se qu'il  a  été  appelé  à  juger,  est 
lin  excès  de  pouvoir  qui  ne  peut 
être  réprimé  que  par  Ja  Cour  de 
cassation.  —  Cass.  21  avril  1827. 

359.  Le  tribunal  de  police  ne 
peut  statuer  en  motivant  sa  déci- 
sion sur  ce  que  le  pourvoi  est  nul 
pour  avoir  été  fait  hors  des  délais 
et  sans  consignation  d'amende.  — 
Cass.  2G  avr.  1811,  t.  6,  p.  476 , 
no  64. 

360.  La  Cour  de  cassation  a  seule 
le  droit  de  statuer  sur  les  dépens 
des  instances  qui  sont  poursuivies 
devant  elle.— Cass.  4  août  I8l8,  t. 
6  ,  p.  510,  no  97  bis.  —  r.  M.  B.  S. 
P.  t.  2,  p.  483.  not.  37. 

361.  Les  décisions  nulles  pour 
défaut  de  publicité  doivent  être 
réformées  par  la  voie  de  cassation, 
et  non  par  voie  de  requête  civile. 
—  Cass.  19  déc.  1831,  t.  42,  p.  161. 

362.  La  Cour  de  cassation  n'est 
pas  compétente  pour  reviser  les 
procès  criminels  instruits  dans  les 
colonies  où  l'ordonnance  de  1670 
est  encore  en  vigueur.  —  Cass.  3 
sept.  1830.  Fabier  et  Volny. 

363.  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  le  service  de  la  Cour  de 
cassation.  —  15  janv.  1825,  t.  30, 
p.  100. 

364.  Lorsqu'un  tribunal  a  cen- 
suré des  olliciers  du  ministère  pu- 
blic ,  le  pourvoi  contre  l'acte  de 
censure  doit  être  jugé  par  la  section 
criminelle,  en  raison  de  l'urgence, 
comme  chambre  des  vacations  en 
matière  civile.  —  Cass.  24  sept. 
1824,  t.  28,  p.  34. 

365.  La  chambre  des  requêtes 
peut  annuler  indistinctement  tous 
les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  leurs  pouvoirs,  lors- 
que le  gouvernement  les  lui  défère 
par  l'organo  de  son  procureur  gé- 
néral.—  Cass.  10  janv.  1827.  Le  uii- 
nislère  public  C.  Andrieux. 

366.  Deux  arrêts,  dont  l'un  est 
base  sur  des  présomptions,  et  l'au- 
tre sur  des  présomptions  et  un 
commencement  de  preuves  pur 
écrit,  ue  présentent  pas  une  iden- 
tité de  motifs  donnant  lieu  à  la 
réunion  des  chambres  de  la  Cour 
de  cassation.  —Cass.  18  juill.  1827, 
Lecase  C  Delaniarrc. 

367.  Lorsqu'après   un    premier 

rourvoi ,  la  Cour   royale  à  laquelle 
alfairc  a  été  renvoyée    décide  la 
quealioD  par  des  moyens  entière- 
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ment  dift'érenls  de  ceux  adoptés 
par  la  première  Cour,  le  nouveau 
pourvoi  doit  être  porté  devant  la 
section  civile  seulement,  et  non 
devant  les  sections  réunies. — Cass. 
7  août  1813  .  t .  6  ,  p.  490,  no  79.  — 
y.  les  conclusions  conformes  de 
31.  Meel.  Bép.  t.  15.  p.  99,  S  5, 
no  3. 

368.  Lorsqu'il  y  a  un  second  pour- 
voi dans  la  même  cause,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  porter  l'afi'aire  dans  les 
chambres  réunies,  si,  parmi  les 
moyens  de  cassation  déjà  présen- 
tés ^  il  s'en  trouve  un  nouveau.  — 
Cass.  29  janv.  1829,  t.  40,  p.  34. 

369.  Lorsqu'après  un  arrêt  qui 
renvoie  le  prévenu  pour  cause 
d'inapplicabilité  de  la  loi  et  cassa- 
tion de  cet  arrêt,  la  nouvelle  Cour 
le  renvoie  également  et  pour  inap- 
plicabilité de  la  loi,  et,  en  outre  , 
parce  que  la  contravention  n'est 
pas  prouvée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sta- 
tuer en  chambres  réunies.  —  Cass. 
ÎO  nov.  1S25.  Contributions  indi- 
rectes C.  Ferlicot. 

370.  Loi  du  16  septembre  1807 
qui  détermine  de  quelle  manière 
et  dans  quelle  forme  il  doit  y 
avoir  lieu  à  l'inlerprélalion  de  la 
loi,  par  suite  d'un  ou  de  deux  arrêts 
de  cassation  rendus  entre  les  mê- 
mes parties.  —  T.  6  ,  p.  465,  n»  52. 

—  La  loi  du  30  juill.  1828  a  com- 
plètement changé  celte  législation. 

—  f^.  J.  A.  t.  35,  p.  139.  Les  in- 
convénients de  cette  dernière  loi 
ont  été  signalés,  et  le  gouverne- 
ment rendra  probablement  à  la 
Cour  de  cassation  le  droit  déjuger 
la    question  de  droit  in  tevminis. 

371.  Arrêté  du  5  ventôse  an  x, 
relatif  à  la  confection  d'un  tableau 
annuel  des  parties  de  la  législation 
dont  les  vices  ou  l'insullisance  au- 
raient été  reconnus.  —  T.  10,  p. 
519,  To  discipline,  no  2  (1). 

CAUSE.    V.    Trib.  de  comm.  234 

et  s.  249  et  s. 
CAUSE  EN  ÉTAT.  F.  Cass.  81.— 

Repr.  inst.  1  et  s. 
CAUTION. —CAUflOiVN"E3I.  (2). 

C.  l=r.  CAUTION  EN  GÉNLBAL.— 
A.  icr.  iju'i  peut  servir  de  cau- 
tion?  Quand  y  a-t-il  lieu   de 
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(1)  Cet  arrêté  reste  sans  exécu- 
tion ,  et  c'est  une  des  meilleures 
lois  de  la  révolution  !  Ce  n'est  pas 
tout  de  faire  de  bonnes  lois;  il 
faut  qu'elles  soient  observées. 

(2)  r.  ^Ihs.  32 —  /Ippel,  62 ,  63. 

—  Cass.  270 ,  275  ,  300  et  305.  — 
Conl.  p.c.lliets.SSlets.  438. 

—  Dépens ,  180.  —  Enreg.  41 ,  46, 
ii.—ETcept.  200.— £.iei-.,  59  bis. 
yS.  —  Exec.  p.  44  et  s.  87,  105  et 
s .  —  Exploit ,  1 98 .  —  Car.  il  et  s. 

—  Interr.  surf,  et  a.  19. — Interi>. 
41  et  s.  —  /"g.  paix,  155.  —  Jiig. 
p.  i.  125.— Ordre,  10,  380.  —  Be- 
ciis.  26.  —  Sais.-a.  46.  —•  Sais, 
imm.  472,  486,  497,  576,  672, 
711  ,  736,  738,  9"i6,  1114  et  s. 
liai.  —Suce.  13  et  s.  —  Sur.  95 
et  s.  —  Tier.  opp.  GQ  et  s.^  Trib. 
comm.  70,  93.  362,  5.(2. 


fournir  caution .'  1  à  T.— ..^  .2.  Ré- 
ception de  caution,  8  à  IS. — A.  3. 
Droits,  obligations,  et  i-fl'ets,  19 
à  30. —  C.  II.  CAUTION  jiidica- 
titm  solvi. —  A.  1er.  Quand  doit- 
elle  être  fournie  ?  dans  quelle 
forme?  31  à  51. — A.  2.  Quand  doit- 
elle  être  demandée?  52  à  56.  — 
A.  3.  Réception  de  la  caution. 
Sa  solvabilité,  57  à  63.  —  A.  4. 
Effets,  64  5  68.— cm.  caution 

ES  MATIÈRES  CRIMINELLE  ET  COF- 
KECTIONNELI.E  ,  69  à  73.— C.  IV. 
CAUTIONNEMENT  DES  OFFICIEES 
MIMSTÉfilELS,  74  à  95. 

Chap.  I.  Caution  en  général.  — 
Art.  1.  Qui  peut  servir  de  cau- 
tion? Quand  y  a-t-il  lieu  de 
fournir  caution? 

i.  En  matière  de  commerce  une 
femme  ne  peut  se  rendre  caution 
judiciaire  de  son  mari. — Paris, 
30  oct.  i810,  t.  12,  p.  571  ,  vo  exé- 
cution, no  45. 

2.  Le  mari  d'une  femme  obligée 
par  jugement  à  donner  caution 
dans  une  instance  où  il  ne  figure 
que  pour  l'autoriser,  peut  être 
présenté  par  elle  comme  sa  cau- 
tion judiciaire,  s'il  réunit  les  qua- 
lités exigées  par  la  loi.  — Bord.  29 
juin  1830,  t.  40,  p.  72. 

3.  Un  créancier  ne  peut  être  con- 
traint à  recevoir  une  femme  pour 
caution  judiciaire,  et  il  a  !c  droit 
de  la  refuser,  même  après  s'être 
borné  d'abord  à  discuter  la  sol- 
vabilité, surtout  s'il  a  fait  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits.  —  Bourg. 
29  nov.  1825,  t.  31 ,  p.  202. 

4.  Les  juges,  en  ordonnant  une 
mesure  préparatoire  dani  l'intérêt 
de  l'une  des  parties  ,  peuvent 
néanmoins  ordonner  que  celte 
partie  sera  tenue  de  fournir  c.-iu- 
lion  pour  sûreté  de  Ja  demande 
formée  contre  elle.  —  Cass.  19 
avr.  1320  ,  t.  6  ,  p.  576  ,  no  37. 

5.  Le  débiteur  failli  peut  être 
contraint  de  donner  caution  pour 
sûreté  de  ses  obligations  même 
éventuelles.  —  Cass.  10  mai  1809, 
t.  19  ,  p.  419,  yo  saisie-exécution  , 
no  30.  —  F.  M.  Haut.  p.  453,  l^r 
alin. 

6.  Un  tribunal  de  commerce 
qui  ordonne  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement,  quoiqu'il  y  ait 
titre  attaqué  ,  ne  peut  dispenser  le 
demandeur  de  justifier  de  sa  sol- 
vabililé  sous  prétexte  qu'elle  est 
notoire. — Paris  ,  4  juill.  1807  ,  t. 
22,  p.  196,  vo  trib.  de  com.  no  23. 
—  Un  titre  non  atlaqué  est  celui 
dont  on  nccontesie  ni  la  légitimité 
ni  la  substance. — f.  D.  C.  p.  316, 
7e  alin.  —  y.  aussi  MM.  Pic. 
Comm.  t.  1 ,  p.  731  ;  Paudess.  t. 
5,  p.  82,  no  1383.— M.  Cakr.  t.  2, 
p.  101,  n*l54y,  approuve  la  dé- 
cision ci-dessus.  —  y.  aussi  MM. 
D.  C.  p.  317;  PARnEs.s.  luco  citato, 
etc.;  I.ocRÉ.  t.  9,  p.  535. 

7.  Loi  qui  dispense  le  trésor 
royal  de  donner  caution  ,  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  2185  C.  C. 
et  832  C.  P.  C.  où  la  mise  aux 
«nclières  esl  requise  au  nom  de 
l'Klal.— 21  1er.  1S27,  t.  32,  p.  129. 
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Art.  2.  Bcceptivn  de  caulion. 

8.  Oa  ne  pcul  oflVir  en  caution- 
nement des  biens  c[ue  l'on  ne  pos- 
sède qu'à  litre  d'emphyléose.  — 
Colm.  31  août  1810 ,  t.  b  ,  p.  553  , 
no  21. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acle  ou  l'exploit  par  lequel  la 
caulion  est  présentée  contienne 
sommation  de  paraître  à  l'audience 
pour  voir  prononcer  sur  l'admis- 
sion en  cas  de  contestation.'^  C. 
T.  1.2,  p.  29,  8. 

10.  Il  est  laissé  à  l'arbitrage  des 
tribunaux  de  décider  si  une  cau- 
tion est  solvable,  quoique  les  im- 
meubles dont  elle  oil'rel  ali'eclation 
soient  situés  dans  le  ressort  d'une 
autre  Cour  que  celle  dans  l'éten- 
due de  laquelle  les  parties  sont  do- 
niriliées.  —  Turin,  13  avr.  1808, 
1.  6,  p.  546,  no  16.  —  M.  PiG.  t. 
2  ,  p.  312  ,  §  3  ,  no  8  ,  paraît  être 
d'une  opinion  contraire. 

tl.  Pour  fixer  la  valeur  des  im- 
meubles ofl'erts  par  la  caution,  on 
ne  doit  pas  suivre  les  bases  d'é- 
valuation posées  dans  l'art.  2165. — 
Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr. 
t.  2,  p.  319,  no  1827.  — r.  J.  A. 
t.  6,  p.  583. 

12.  Si  la  caution  venait  à  changer 
de  domicile  ou  à  mourir,  on  ne  1 
serait  pas  tenu  d'en  présenter  une  | 
nouvelle.  — T.  6,  p.  584,  no  44.— 
y  MM.  Thom.  et  Carr.  t.  2,  p. 
323  ,  no  1831. 

13.  L'acte  ou  l'exploit  ^ar  le- 
quel la  caution  est  présentée  doil- 
il  contenir  sommation  de  paraître 
à  l'audience  pour  voir  prononcer 
sur  l'admission  en  cas  de  con- 
testation .' —M.  B.  S.  P.  p.  490, 
not.  8,  adopte  l'affirmative.  Mais 
M.  Carr  t.  2,  p.  319,  no  1826  ,  a 
une  opinion  contraire.  M.  PiG. 
t.  2  ,  p.  310  ,  dans  sa  formule 
do  présentation  de  caution  par 
exploit,  n'a  point  inséré  d'assigna- 
tion  J.  A.  t.  6,  p.  583,  no  42. 

—  y.    un  modèle    d'acte    de  pré- 
sentation ,  t.  6  ,  p.  591  ,  no  53. 

14.  En  cas  de  contestation  d'un 
cautionnement  ,  la  caulion  of- 
ferte ne  peut  intervenir,  même 
comme  subrogé  tuteur  d'un  mineur 
au  nom  duquel  elle  est  présentée; 
elle  ne  peut  agir  que  par  produc- 
tion au  grefte.  —  Paris  ,  15  avr. 
1820  ,  t.  6  ,  p.  574  ,  no  36 —  F.  M. 
Carr.  t.  2,  p  3l9. 

15.  Si  la  caulion  contestée  est 
rejelée,  la  partie  est-elle  receva- 
ble  à  eu  piésenicr  une  autre?  — 
MM.  Haut.  p.  303,  et  Lep.  p. 
355 ,  2i;  que^t.  soutiennent  la  néga- 
tive ;  mais  l'opinion  contraire  a 
été  adoptée  par  les  auteurs  du 
Pr.  Tr.  t.  4,  p.  19.— Caru.  t.  2, 
p.  323,  no  1832  ;  PiG.  t.  2,  p. 
313,  liv.  2,  part.  5,  tit.  4,  cb.  2  , 
§  4,  no  4;  et  F.  L.  t.  1,  p.  427;  J. 
A.  t.  6,  p.  584,  no  45. 

16.  En  matière  de  justice  de 
paix,  lorsque  le  jugement  a  clé 
déclaré  exécutoire  sous  caulion  , 
la  caulion  doit  être  présentée  au 
grefllé  après  avoir  appelé  la  partie 
adverse  au  moyen  d'une  somma- 
lion.— C.  T.  t.  l,p.  16,  26. 


17.  Si  la  caution  convention- 
nelle donnait  lieu  à  un  procès 
pour  la  réception  de  la  caution  , 
cette  caution  devrait  par  analogie 
être  reçue  suivant  les  formes  or- 
dinaires.—C.  T.  t.  2,  p.  28,  1. 

18.  Lorsque  ,  pour  présenter  la 
caulion,  l'huissier  fait  plusieurs 
actes  ,  il  n'en  est  passé  qu'un 
seul  en  taxe;  les  autres  doivent 
êti-e  rcjetés  comme  fruslraloires. 
— C.T.  t.  2,  p.  31,  10. 

Art.  3.  Droits,  obligations  et  effets. 

19.  Le  sursis  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  principal  profile  à 
lu  caution  solidaire  ,  lors  même 
qu'elle  a  renoncé  à  tout  bénéfice 
de  droit. —Trêves,  23  nov.  1807, 
t.  6,  p.   545,  no  15. 

20.  La  prescription  contre  la 
caulion  solidaire  est  interrompue 
par  l'assignation  donnée  au  sou- 
scripteur d'eflet  de  commerce,  el 
elle  ne  peut  courir  à  son  profit 
tant  que  l'on  n'a  demandé  ni 
prononcé  la  péremption  de  l'assi- 
gnation.— Paris,  13  déc.  1813,  t. 
6,  p.  562,  no  29. 

21.  Lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  eu  faveur  du  débiteur  prin- 
cipal, la  caulion  ne  peut  plus 
être  condamnée  pour  le  fait  qui 
a  donné  lieu  à  ce  jugement.  — 
Cass.  29  brum.  an  xil,  t.  6,  p. 
526,  no  3. 

22.  On  ne  peut  poursuivre  une 
caution  qui  s'est  obligée  à  payer 
telle  somme  quand  il  serait  par 
justice  ordonné^  lors  même  qu'elle 
renonce  à  tous  les  bénéfices  que 
les  lois  accordent  aux  cautions,  si 
l'on  n'a  pas  déjà  obtenu  un  juge- 
ment contre  le  débiteur  principal 
— Turin.  6  pluv.  an  xil,  t.  6,  p. 
528,  no  5. 

23.  L'on  ne  peut  pas  poursuivre 
une  caulion  pour  le  paiement  des 
droits  d'enregislremciit ,  loraquil 
résulte  d'un  article  du  cahier  des 
charges  que  l'adjudicataire  est 
personnellement  tenu  de  ces 
droits  ,  et  que  cet  article  est  pos- 
térieur à  celui  qui  stipule  le  cau- 
tionnement.—  Cass.  6  ocl.  1806, 
t.6,  p.  540,  no  11. 

24.  La  caulion  solidaire  ne  peut 
pas  opposer  l'exception  cedenda- 
rum  actionuin  au  créancier  qui 
s'est  laissé  forclore  en  ne  produi- 
sant p.is  à  l'ordre  ouvert  sur  les 
biens  du  débiteur  principal,  lors- 
qu'il était  averti  de  produire.  — 
Kenn.  19  mars  18U  ,  t.  6  ,  p. 
554  ,  no  22. 

25.  La  régie  des  douanes  a  un 
privilège  sûr  les  meubles  des 
cautions  de  ses  redevables.  — 
Paris  ,  23  aoiît  1821  ,  t.  23  ,  p. 
285. 

26.  La  soumission  qu'une  cau- 
tion judiciaire  fait  au  gretfe  avant 
le  prononcé  du  tribunal  sur  sa 
solvabilité  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'acte  de  cautionnement. 
—  Turin  ,  28  mai  1806  ,  t.  6,  p. 
532,  no  8. 

27.  La  soumission  faite  au 
I  grefle    par    suite  d'un   jugement 


confère  hypothèque  judiciaire 
sur  les  biens  de  la  caution.  — 
Metz  ,27  août  1817,  t.  6,  p.  571  , 
no  34. 

28.  Dans  uu  cautionnement  ju- 
diciaire, il  est  inutile  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps;  elle  a  lieu 
de  plein  droit. — Turin,  28  mai 
1806  ,  t  6  ,  p.  532 ,  no  9.  —  Contra, 
BIM.  Uei.vinc  t.  3,  p.629,no2; 
F.  L.  t  1,  p  426,  §  5;  PiG.  t.  2, 
p.  311  ,  §  3  ,  nomb.  4  ,  no  2.— On 
peut  leur  opposer  l'opinion  de 
MM.  Carr.  t.  2  ,  p.  320,  no  1829; 
D.  C.  p.  320;  Ualloz,  t.  2,  p. 
386  ,  à  la  note. 

Chap.  II.  Caution  judicatum  sol- 
t;/(l).  — Art  1  Quand  doit-elle 
être  fournie?  Dans  quelle  Jor- 
nie  ? 

29  el  30.  L'exception  judicatum 
soli'i  ne  peut  être  opposée  à  un 
Suisse.  — Cass.  28  déc.  1831.— V. 
infrà ,  n  35. 

31.  En  matières  correctionnelle 
ou  criminelle,  de  même  qu'en  ma- 
tière civile  ,  l'étranger  demandeur 
est  toujours  tenu  de  ilonner  cau- 
tion. —  Cass.  3  fev.  1814,1.6,  p. 
563,  no  30.  — M.  Carr.  I.  1,  p. 
434,  approuve  cet  an  et,  ainsi  que 
MM.  Dtr.AN TON  ,  t  1  ,  p.  103 ,  no 
161  ;  R.  S.  P.  p.  227 ,  not.  43  ;  F. 
L.  l.  2  .  p.  455  el  456. 

32.  Il  n'y  a  pas  d'exception,  soit 
à  raison  de  la  matière,  soit  à  rai- 
son de  la  qualité  des  personnes,  au 
principe  que  tout  étranger  deman- 
deur est  assujéti  à  fournir  caulion, 
si  le  défendeur  le  requiert. —  V, 
Lep.  p.  156;  Carr.  l.  1 ,  p.  431, 
no  701  ;el  PiG.  l  1  ,  p.  159  ,  liv.  2  , 
part  2,  lit.  1,  ch.  1  ,  scct.  2, 
art.  2;  J.  A.  t.  8,  p.  585,  no  46. 

33.  L'étranger  qui  demande  son 
élargissement  contre  celui  qui  l'a 
fait  emprisonner  n'est  pas  tenu 
de  fournir  cette  caulion.  —  Brux. 
21  juin  1826. 

34.  Même  s'il  demande  en  même 
temps  des  dommages-inlérêls  du 
chef  de  son  incarcération. —  Brux. 
21  juin  1826. 

35  Les  étrangers  qui  poursui- 
vent des  actions  devant  les  tri- 
bunaux français  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  la  caution  judicatum 
so/fi ,  lor.sque  cette  dispense  ré- 
sulte d'un  Irailé  fait  entre  leur 
pallie  el  la  France.  — Cass.  9  avr. 
1807;  Colm.  28  mars  1810,  t.  6, 
p.  541  ,  ne  13.  —  C'est  l'opinion  de 
tous  les  auteurs.-  y.  Pr.  Fb.  t. 
2,  p.  18  ;  Merl.  1.2  ,  p.  105;  F.  L. 
1.2,  p.  4.56,  §  1,  no  3;  PiG.  t.  1  , 
p.  159  ;  D.  C.  p.  138  ;  el  CarR.  t. 
1,  p.  428,  no  696.— V.  supra,  u.29. 

36.  On  ne  peut  appliquer  à  l'é- 
tranger qui  poursuit  conlre  ua 
Français  l'exécution  d'un  litre  paré 
et  exécutoire,  larl.  16  du  Code 
civil,  qui  l'oblige  à  fournir  cau- 
tion judicatum  solvi.  —  Cass.   9 


(1)  On  peut  consulter  avec  fruit 
une  Kevue  de  la  jurisprudence, 
t.  47,  p.  513. 
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aTr.  1807,  t.  6,  p.  541  ,  no  IQ  — 
C'est  l'opiuion  des  auteurs. —  V. 
M- 1>UR\NT.  t.  1  ,  yi.  10.i,nol6i; 
Werl.  t.  16  ,  p.  138  ;  Ç.  O.  t.  1  , 
p.  3  'l ,  ^  3;  Delvixc.  t.  1 ,  p  197, 
noi.  2;  b.  C.  p.  138;  el  B.  S.  P, 
p.  227 ,  not.  44.  —  V .  infrà ,  d .  41 . 

37.  Peul-on  exiger  une  caution 
O'un  étranger  demandeur  en  nul- 
lité de  saisie? — La  négitive  parait 
cire  adoptée  par  MM.  Merl.  t.  2, 
p.  103.  §  1;  ().  P.  t.  1,  p  391  ,  S3; 
et  Lefebhe  Del\pl.\>che  ,  Tr. 
du  duin.  liv.  ti .  chap.  8.  no  7  — 
J.  K.  t.  6,  p.  543,  n.  12.  — V. 
infrà,  n.  43. 

38.  Le  Français  demandeur  ori- 
ginaire, devenu  étranger  à  la  Bel- 
gique par  la  séparation  des  deux 
états  ,  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution  pour  les  frais  et  domma- 
ges-in  téiêts  à  résulter  d'un  pi  ocès 
existant  ,  s'il  y  a  eu  des  actes  de 
procédure  avant  que  le  Belge  dé- 
fendeur ait  demanilé  celte  sûreté. 

—  Brux.  7  iuill.  1819. 

39  et  40.  Un  étranger  demandeur 
contre  un  autre  étranger  est  tenu 
de  fournir  la  cnution  judicalum 
soli^i.—  Paris,  28  mars  1832  ,  el  20 
juin.  1834,  t.  42,  p.  289,  et  47, 
p.  602. — Cette  opinion  est  partagée 
par  M:\r.  IMerl.  t.  2,  p.  104"  et 
105,  et  t.  16,  p.  139;  K.  L.  t.  2  , 
p.  456  ,  vo  exception  ,  t.  1  ,  n"  2, 
alin  5  ;  C.^RR.  I.  1,  p.  432,  no  702; 
et  Lep.  p.  157,  3«  quest. — AIM. 
Dl'R.vnt.  t  1,  p.  105,  no  166;  et 
PiG.  t.  I,  p  159,  liv.  2.  pa.l  2, 
lit.  1  ,  ch.  1  ,  sect.  3,  §  1  .  art  1, 
professent  une  opinion  contr.iire. 

—  J.  A.  t.  6,  p.  586,  no  47.— Un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26 
juin  1818,  a  embrassé  celte  der- 
nière opinion.  —  J.  A.  t.  35,  p.  8. 

41.  Un  étranger  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution  pour  exécuter 
l'arrêt  qu'il  a  obtenu  contre  un 
Français,  et  contre  lequel  celui-ci 
s'est  pourvu  en  cas-alion,  —  Paiis 
22nov.  1831,  t.  44,  p.  176 \ .  su- 
pra ,  n .  36. 

42.  En  matière  d'expropriation 
forcée  lorsque  le  titre  est  con lesté, 
l'étranger  doit  fournir  caution  y«- 
dicalum  solvi. —  Liège,  29  uov. 
1828.  N.  C.  .V. 

43.  L'étranger  demandeur  en 
validité  de  saisie-arrêt,  faite  pour 
une  créance  commerciale  ,  est  lenu 
de  fournir  la  caution  judicalum 
5o/fi.— Bord.  25  août  i829.  Fer- 
gusson  C.  Auverny. —  V.  suurà  . 
D.  37.  '^ 

44.  La  partie  qui,  assignée  en 
justice  en  reddition  de  compte  par 
un  étranger,  lai  a  présenté  ce 
compte,  est  encore  recevab  e  en- 
suite, sur  les  contestations  élevées 
par  l'étr.inger  relativement  au 
même  compte  ,  à  demander  con- 
tre lui  la  caution/«rf(t«^H/7i  soli'i. 

—  Brux.  21   fév.  1828. 

45.  Lorsque  le  fond  d'une  in- 
stance est  commercial,  mais  que 
par  suite  d'une  exception  du  de- 
mandeur, telle  qu'une  dënég.ition 
d'écriture,  les  parties  sont  ren- 
voyées par  le  tribunal  de  com- 
merce devant  les  juges  civils  pour 
le    jugement  de    l'incident  ,     l'é- 
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tranger  demandeur  n'est  p.is  tenu 
de  fournir  la  caution  judicatum 
SoU'i  pour  les  frais  de    l'incident. 

—  Metz,  26  mars  183t  ,  t.  23,  p. 
107. 

46  el  47.  L'étranger  qui  interjette 
appel  d'un  jugement  dans  lequel 
il  a  figuré  comme  défendeur,  n'est 
pas  oblige  de  fournir  la  caution 
judicalum  io/t'i.^  Metz,  27  août 
I8l7,t.6,  p.  571,  no  33.  — Tous 
les  auteui  s  sont  unanimes  sur  l'af- 
firmalive  de  celle  question.  —  K. 
SIM.  Delv.  t.  1  .  p.  197,  not.  2  ; 
Fr.  Fn.  t.  2,  p.  18;  F.  L.  t.  2  .  p. 
456,51,  no  2;  C.\i  E.  t.  1,  p.  431, 
no   700;  PiG.  t.  1  ,  j).   158. 

48.  Un  étr..nger  peut-il  être  dis- 
pensé de  fournir  caution  ,  s'il 
prouve  que  le  détendeur  a  entre 
les  mains  une  somme  suffisante 
pour  assurer   les    frais  du   procès? 

—  Oui,  si  le  défendeur  conv.ent 
qu'il  a  cette  somme.  —  Caer.  t  1, 
p.  435,  no  707;  F.  L.  t.  2  ,  p.  457  , 
va  ejcceplion ,  §  1,  no  7,  4e  alin  ; 
el  Mekl.  t.  2,  p.  106,  vo  caiilion 
judicatum  sotvi  ,  §  1  ;  J.  A.  l.  6, 
p   589,  no  49. 

49.  La  somme  fixée  par  le  juge 
au  commencement  de  l'instance 
pour  la  caution  judicatum  solvi , 
peut  être  augmentée  dans  le  cours 
du  procès  suivant  les  circonstan- 
ces, par  exemple  ,  si  la  somme  se 
trouve  déjà  ab-orbée  par  les  frais 
faits  jusque-  là.  —  Metz  ,  13  mars 
1821,1.6,  p.  577,  no38— NulJoule 
ne  peut  s'élever  sur  cette  ((Uestion, 
suivant  MM.  Carr.  t.  1,  p  435, 
no  708;  et  F.  L.  t.  2,  p.  457. 

50  et  51.  D.ins  quel  cas  l'étranger 
intervenant  doit-il  donner  caution? 
C'est  lorsqu'il  intervient  dans  l'in- 
stance pour  le  demandeur  ,  ou 
lorsqu'il  intervient  dans  son  seul 
intérêt,  par  exemple  pour  reven- 
diquer une  chose  dou'  des  indivi- 
dus se  disputent  la  propriélè.  — 
Delv.  t.  1  ,  p.  197,  not.  3;  Pig.  t 
1 ,  p.  158  ,  liv.  2  ,  part. 2  ,  til.  1  , 
ch.  1,  secl.3,  §  I,  art.  1  ;  B.  S.  P. 
t.  1  ,  p.  227,  not.  44;  et  les  au- 
teurs du  Pr.  Fk.  I.  2,  p.  18;  J.  A. 
l.  6,  p.  590  ,  no  51. 

Art.  2.   Quand  doit-elle  être  de- 
mandée .' 

52  et  53.  La  caution  judicatum 
solvi  peut-elle  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  appel? — Oui  — 
Liège,  29  nov.  1828.  M.  C  M. — 
Pans  ,  14  mai  1831,  t  42,  p.  290.— 
Non.— Tout.  27  dé.  .  1819.—  lirux. 

12  juin  et  13  nov.  1828 Tnul.  16 

août  1831  ,  et  Brux.  8  oct.  1831  ,  t. 
18,  p  935,  \oreni>oi ,  t.  36,  p.  334  , 
el  I.  46,  p.  160.  •— A',  le  numéro 
suivant  el  les  autorités. 

54  et  55.  La  demande  de  Ja  caution 
judicatum  io/fj  ne  peut  plus  être 
formée  après  qu'il  a  été  statué  sur 
une  exception  d'incompétence. — 
Brux.  17  oct.  1828  —Sur  la  con- 
ciliât!..n  des  art.  169  el  166  C.  P.C. 
f^.  Co.MM.  t.  1  ,  p.  212;  Lep.  p. 
157;  Caïr.  t.  1  ,  p.  432,  no  700 
et  704  ;  F.  L.  1.2,  p.  450 ,  no  5  ; 
Delvin.  t.   1  ,  p.  197,   not.  2,  cl 
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198;  PlG.  l.  l,p.  160 Jn  fine;  B.S.  P, 
p.  228  ,  not.  451  ;  Locré,  t.  1 ,  p. 
3.50;Cakr.  t.  l,p.  439,  no  716  et 
718  ;  F.  L.  t.  2,  p.  455  el  456,  n.  Ih; 
PiG.  Conun.  t.  I ,  p.  381  ;  el  Merl. 
1.  2,  p.  103  et  104. 

Art.  3.    Béceplion  de  la   caution. 
Sa  solvabilité. 

56  et  57.  Il  est  permis  à  l'étranger 
condamné  à  donner  caution  ,  de 
fournir  celle  caution  par  la  consi- 
gnation d'une  somme  d'argent, 
pourvu  que  le  tribunal  la  juge 
provisoirement  suffisante. —  Cass, 
12  niv.  an  XII  ,  t.  6  ,  p.  527  ,  no  4. 
58. La  délégation  d'appointements 
non  écliusoli'erte  par  l'étranger  qui 
est  au  service  d'un  Français,  ne 
peut  être  considérée  comme  une 
caution  sufK>ante.  —  3Ielz  ,  15 
m.irs  ISU,  t.  6,  p  .  578  ,  no  39. 

59.  Lorsque  l'éiranger  possède 
en  Francedes  immeubles  suifisanls, 
le  défendeur  peul-il  faire  rendre 
un  jugement  en  verlu  duquel  il 
prendrait  inscription  sur  ces  im- 
meubles?—Oui,  Delv.  t.  1 ,  p.  199, 
not.  7.  —  N.m  ,  DlRANT.  t.  1 ,  p. 
104,  not.  2;  Toui.L  t.  1,  p.  237, 
no  265,  art.  1;  ei  .Merl.— M.  F.  L. 
t.  2,  p.  457,  vo  e.rfep'io;i,  §  1  , 
no  7,  dit  que  le  défendeur  peut 
prenilre  iiiseriptiim  hypothécaire 
en  vertu  du  jugement  qui  a  or- 
donné la  caution.  —  J.  A.  t.  6,  p. 
587,  no  48. 

60.  Le  condamné  doit  être  som- 
mé ,  à  peine  de  nullité,  de  pren- 
dre cmmunication  des  litres  dé- 
posés au  gieffe,  lorsque  le  tribunal 
a  ordonné  ce  mode  de  justification 
de  la  solvabilité  de  la  caution.  — 
C.  r.  1.2,  p.  31-15. 

61.  Les  frais  d'un  acte  consla- 
lant  la  communication  prise  par 
l'avoué,  des  titres  constatant  la  sol- 
vabililé,  seraient  frustratoires.  U 
ne  doit  être  dressé  aucun  acte.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  32-17. 

62.  La  caution  ne  doit  pas  figurer 
dans  la  iliscussion  qui  s'élève  sur 
sa  solv.ibilité  ;  les  frais  qu'elle  fe- 
rait et  ceux  qui  seraient  faits  con- 
tre elle  seraient  rejetes  de  la  taxe. 
—  C.  T.   l.  2,  p   33-26. 

63.  La  soumission  de  la  caution 
n'a  pas  besoin  d'êlre  signifiée  à  la 
partie  au  profil  de  laquelle  la  rau- 
tion  a  été  ordonnée. —  C.  T.  t.  i, 
p.  34-30. 

Art.  4.  Ses  effets. 

64.  La  caution  fudicatum  solvi 
doit  être  limilée  aux  frais  et  aux 
dommages  -  inlerêls.  —  Colm.  3 
fév.  1821  ,  t.  23,  p.  41. 

65.  .Si  le  procès  a  pour  objet  une 
demande  eu  dommages-intérêts  , 
peul-on  dire  que  la  caution  judi- 
catum solfi  doive  être  f.iuruje, 
même  pour  ces  dommages-intérêts, 
quoiqu'ils  ne  soient  point  les  acces- 
soires d'une  condaiiiu.ition  princi- 
pale ,  mais  l'objet  de  la  condamna- 
tion principale  elle-même? — -Von. 
Dl'RA.NT.   t.    l«f,   p.    103,    n»  160, 
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nnl.  irt.  —  M.  Carb.  rcgardo  Va 
qui'Stion  comme  prcsciilant  }>(':iu- 
rmip  de  liillicilllé  ,1.  1  ,  p.  4'29  ,  no 
073.— MM.  Delv.  1.1,1)  1U8,  not. 
»,et  Pio.  t.  1,  p.  181,liv.'i,  part. 
2,  lit.  l<:i',  sccl.  3,  ait.  .5,  établis- 
sent des  distinctions  Irès-jusles 
sur  les  doniniaf;es-intcrêls  que  doi  t 
supporter  la  caution. — J.  A.  t.O, 
p.  .'■.89,  no  50. 

Gti.  La  caution  judicalum  soh-i 
fournie  en  première  instance  est- 
elle  tenue  des  frais,  en  cas  d'appel .' 
— \()n  ,  suivant  Carh.  t.  1 ,  p.  i31  , 
no  7iH) ,  not.  1 ,  les  auteurs  du  Pu. 
l^li.  etJ.  A.  t.  6,  p.  5!,'0,no  52. 

07.  Le  jugement  qui  ordonne  la 
caution  jiidicaium  sojvi  n'étant 
qu'un  préparatoire  ,  ne  peut  pro- 
noncer de  condamnations  défini- 
tives aux  dépens.  —  Colm.  3  fév. 
ISÎl  ,  t.  23,  p.  41.  —  V.  M.  Carr. 
Traité  et  Questions ,  no  BS5  ,  sur 
l'art.  lG(i,  t.    1,  p.  253. 

68.  Quoique  l'étraugerqui  forme 
une  saisie-arrêt  sur  un  Français 
puisse  être  tenu  de  fournir  caution 
pour  les  dépens  et  les  dunimages- 
jntérêls  auxquels  il  court  risque 
d'être  condanmé,  il  n'est  cepen- 
daul  pas  déchu  do  son  action  s'il 
n'a  pas  fourni  caution  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement  qui  l'y  oblige. 
—  Bord.  23  juin  1828,  t.  Sti ,  p.  38. 

C.H.iP.   III.   Caution    en    matières 
criminelle  et  correctionnelle. 

69.  En  matière  correctionnelle 
on  peut  demander  sa  mise  en  li- 
Ijerlé  sur  caution  devant  le  tribu- 
nal d'appel ,  qui  est  alors  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  de- 
mande. —  Cass.2i  août  ISll,  t.  0, 
p.  55G,  no  24. 

70.  La  demande  de  mise  en  li- 
birlé  provisoire  peut  être  formée 
en  tout  état  de  cause  et  accueillie, 
encore  que  le  prévenu  déjà  mis  en 
liberté  provisoire  ne  se  soit  pas 
présenté,  pourvu  que  la  caution 
n'ait  pas  été  poursuivie  et  con- 
trainte.—Corse,  22  fév.  1827,  t. 
34,  p.  105. 

7t.  Quel  est  le  mode  à  suivre 
pour  la  discussion  et  la  réception 
de  la  caution  que  doivent  louinir, 
en  matière  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, ceux  qui  sont  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice de  l'Étal?  —  Décision  ministé- 
rielle, t.  t),p.  5G1,  no2T.  —  y.  M. 
Leorav.  t.  2,  p.  3i4. 

72.  La  caution   fournie   par  un 

firévenu  qui  s'est  présenté  à  tous 
es  actes  de  la  procédure,  et  même 
au  jugement  définitif,  n'est  pas 
déchargée,  si  le  condamné  se  sous- 
trait par  la  fuite  à  l'exécution  du 
jugement.  —  Cass.  17  germ.  an  x, 
t.  6,  p.  523,  no  2.—  r.  ibid.  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice 
dans  un  sens  conforme  à  cet  arrêt. 

73.  Mais  le  cautionnement  exigé 
du  prévenu  d'un  délit  correction- 
nel, en  cas  de  mise  en  liberté 
provisoire,  n'est  point  acquis  au 
trésor,  par  cela  seul  que  le  pré- 
venu fait  défaut  à  la  première 
sommation,  s'il   se  prcscnic  plus 


tard,  et  s'il  subit  la  peine  cor- 
rectionnelle à  laquelle  il  est  con- 
damné.—Cass.  li)ocl.  1821,  t.  23, 
p.  314. 

CiiAP.  IV.  Cautionnement  des  offi- 
ciers  ministériels  (1). 

74.  Extrait  de  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  viu  sur  les  cautionne- 
ments à  fournir  par  plusieurs  em- 
ployés et  par  les  notaires.  —  T.  (J, 
p.  .523,  no  1. 

75.  Loi  du  25  nivôse  an  Xlll 
contenant  des  mesures  relatives 
au  remboursement  des  caulioune- 
menls  fournis  par  les  agents  de 
change,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, etc.  —  T.  6  .  p.  528 ,  no  6. 

76  Ordonnance  du  roi  du  9  octo- 
bre l8lG  sur  l'application  à  faire  à 
deux  classes  u'offieiers  de  l'ordre 
judiciaire  ,  des  dispositions  de  la 
loi  du  28  avril  181G  concernant  la 
fixation  des  suppléments  de  cau- 
tionnement —  'T.  6,  p.  570,  no  32. 

77.  Décret  du  7  mai  1808  concer- 
nant les  obligations  souscrites  par 
les  titulaires  de  cautionnements.  — 
T.6,p   548,  no  17. 

78.  Avis  du  Conseil  d'état  du  12 
août  1807  sur  la  libération  résul- 
tante des  mandats  délivrés  par  la 
caisse  d'amortissement,  et  sur  les 
etiets  des  oppositions  relatives  au 
cautionnement  des  fonctionnaires 
publics.  —T.  6,  p.  543,  no  14. 

79.  Décret  du  28  Jaoût  1808  qui 
prescrit  des  formalités  pour  l'ac- 
quisition du  privilège  de  la  part 
dos  prêteurs  de  fond.s  pour  cau- 
tionnement.—  J.  A.  t.  6  ,  p.  549  , 
no  18. 

80  et  81.  Décret  du  22  de'c. 
1812  qui  détermine  les  formalités 
que  les  prêteurs  do  fonds  doivent 
remplir  pour  avoir  sur  les  cau- 
tionnements de  leurs  débiteurs  le 
privilège  de  second  ordre.  —T.  G, 
p.  5G0,no  26. 

82.  Il  n'y  a  point  de  privilège 
du  deuxième  ordre  sur  le  cau- 
tionnement d'un  officier  ministé- 
riel au  profit  des  individus  qu'il 
aurait  déclaré  lui  avoir  donné 
des  fonds  pour  payer  les  premiers 
prêteurs  du  montant  du  cau- 
tionnement, après  que  la  décla- 
ration faite  au  profit  de  ceux-ci 
aumit  été  annulée  sur  les  regis- 
tres du  trésor  public.  —  Paris  ,  4 
mars  1834,  t.  46,  p.  128. —  V. 
ibid.  les  conclusions  contraires 
du  ministère  public,  et  infrà, 
no  92. 

83.  De  semblables  déclarations 
ne  peuvent  valoir  même  comme 
transport  de  cautionnement.  — 
Paris, 4  mars  1834,  t.  46,  p.  128. 
—  V.  ibid.  les  conclusions  con- 
traires du  minist.  public. 

84.  Extrait  de   la  loi  sur  les  C- 


(1)  r.,  au  t.  48,  p.  327,  une 
Revue  dans  laquelle  M.  Koyer  , 
avocat,  a  retrace  avec  beaucoup  de 
clarté  toute  la  législation  et  la  ju- 
risprudence sur  cette  matière.— 
V.  aussi  spécialement  nos  mots 
enregistrement  et  officiers  minist. 


nanccs  du  28  avril  1816.  — T.  0  , 
p.   5GG  ,  no  31  bis. 

85.  Instruction  du  30  mars 
1822,  de  M.  le  directeur  général 
de  l'enregistrement  ,  qui  décide 
qu'il  n'y  a  lieu  de  percevoir  qu'un 
droit  fixe  d'enregistrement,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  justifié  d'une 
obligation  précédente  enregistrée, 
lorsqu'un  oliicier  ministériel  as- 
sujéti  à  un  cautionnement  dé- 
clare que  les  fonds  qu'il  y  consacre 
appartiennent  à  un  tiers.  ^  T.  6, 
p.  580,  no  40. 

8G.  Décret  du  18  sept.  1806 
sur  le  mode  de  remboursement 
des  caulioTinemcuts  des  titulaires 
décédés.— T.  6,  p.  577,  no  10. 

87.  Ordonnance  du  Roi  relative 
au  remboursement  des  cautionne- 
ments dos  commissaircs-priseurs 
et  dos  huissiers. —  22  août  1821,  t. 
23 ,  p.  283. 

88.  Décret  du  24  mars  1800 
qui  décide  que  les  huissiers  et 
les  commissaires-priseurs  ne  peu- 
vent réclamer  le  remboursement 
de  leurs  cautionnements  sans  pro- 
duire un  certificat  de  quitus 
des  ventes  dont  ils  auront  été 
chargés.- T.  G,  p.  551  ,  n»  20.  — 
Ce  décret  a  été  modifié  par  une 
ordonnance  royale  du  22  août 
1831.— r.  J.  A.  t.  23,  p.  283.  — 
V.  M.  F.  L.  t.  1,  p.  434,  §  1.^ 

89.  Non-seulement  les  intérêts  , 
mais  encore  le  capital  du  cau- 
tionnement des  oÀiciers  minis- 
tériels, sont  aflcctés  au  paiement 
des  amendes  qu'ils  ont  encourues. 
—Cass.  1er  juin  1814. —T.  6  ,  p. 
565,  no  31. 

90.  Les  créanciers  d'un  officier 
ministériel ,  en  vertu  de  condam- 
nations encourues  à  raison  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  peu- 
vent poursuivre  la  saisie  et  le 
versement  dans  leurs  mains  de 
son  cautionnement ,  sans  attendre 
la  vacance  des  fonctions  ,  par 
démission,  décès  ou  autrement; 
mais  il  en  est  autrement  de  ses 
créanciers  ordinaires.  .—  Cass.  26 
mars  1821  ,4  fév.  1822.  — Gren. 
15  fév.  1823,  t.  23,  p.  105,  et  t. 
25,  p.  51. 

91.  Les  créanciers  ordinaires 
d'uu  olUcier  ministériel  peuvent 
saisir-arrêter  le  montant  de  son 
caulionnenieat  ,  mais  ils  ne  peu- 
vent tn  exiger  le  versement  entre 
leurs  mains  qu'à  la  cessation  de 
ses    fonctions.   —  Bord.    18  avril 

1833 Bourg.  21  mars  1817,  t.  47  , 

p.  413. 

92.  Celui  qui  a  fourni  les  fonds 
du  cautionnement  d'un  comptable 
public  peut  ,  après  la  cessation 
des  fonctions  de  celui-ci,  en  ré- 
clamer la  délivrance  à  l'exclusion 
de  tout  autre  que  les  créanciers, 
pour  faits  de  charge.  —  Rouen  , 
15  avril  1806,  t.  6,  p.  530,  no  7. 
—  V.  suprà  ,  no  82  et  suiv. 

93.  Pour  faire  payer  aux  officiers 
ministériels  les  amendes  qu'ils 
ont  encourues,  la  régie  peut  saisir- 
arrêter  leur  cautionnement.  — 
Cass.  11  juin  1811,  t.  6,  p.  555, 
no  23  —  r.  M.  Meul.  t.  12,  p. 
225 ,  S  7. 
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9i.  Avis  du  Conseil  d'élat  du 
"24  dt'C.  1808,  approuvé  le  24  mars 
1809,  qui  décide  que  les  titulaires 
des  caulioniiemenls  versés  à  la 
caisse  d'ainortisscmcnt  sont  sujets, 
quant  aux  inleréls  des  sommes 
qui  les  composent ,  à  la  prescrip- 
tion de  5  ans.  —T.  6,  p.  550  , 
no  19. 

95.  La  de'claralion  de  cessation 
de  fonctions  que  les  officiers  pu- 
blics et  ministériels  sont  tenus 
de  passer  aux  grefles  des  tribunaux, 
et  de  faire  afficher  pendant  un 
mois  avant  d'olilenir  le  rembour- 
sement de  leur  cautionnement  , 
esl-clle  passible  du  droit  fixe  de 
3fr.  ?— Dissertation,  t.  38,  p.  331. 

CAUTION'  JUDICATUM  SOLVl. 

Nous  avons  donné  ,  au  mot 
caution,  chapitre  2,  nos  3i  à  68, 
tout  ce  qui  regai'de  celle  matière. 
On  peut  consulter  aussi  appel,  598 
et  733  ;  cassation ,  107  ;  et  res- 
sort, 138. 
CAUTION   NOUVELLE.  F.    Sur. 

151   et  s.  26tj. 
CAUTION  SUPPLÉMENTAIRE,  r. 

Sur.  137,  150. 
CAUTIONNEMENT.  —  Nous  avons 
placé  sous  le  mot  caution  ,  chap. 
4,  n.  74  et  s.,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement  des  offi- 
ciers ministériels.  —  On  peut 
voir  aussi  Amende,  55  et  s.  — 
Caut.  chap.  4.  74  à  94. —  Dent.  n. 
69.  — Enreg.  GO.—  Ju^.di-f.  104. 

—  Trib.  comin.  218,  227. 
CÉDULE.  r.  Enreg.  113. 
CÉLÉRITÉ,  r.  Conc.  U  et  s. 
CERTIFICAT.  V.  Enq.  A\Q  et  s 

Jug.  4ti5  ,  469  et  s. 
CERTIFICAT  DE  VIE.  V.  Cass .  80. 

—  Sais.  imm.  51  et  s. 
CERTIFICAT    DU    GUEFFE.     V. 

Jug.  dcf.  285  et  s. 

CERTIFICAT  EN  EUEVET.  V. 
Greffe,  18. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION. 
V.  Sur.  141. 

CESSATION  DE  FONCTIONS.  V. 
Enreg.  au 

CESSION,  r.  yic(]uiesc.90.—Jp. 
pel,  503.—  Cont.  p.  c.  329.— 
Dépens ,  15,  16.—  Enreg .  246 , 
ZOi.—Exéc.  ,  54  cl  s.— Faillite, 
II.— Car.  GO.—lntert'.  39,  12  et 
s.  — Ordre,  184.  —  Vérempl.  83 
et  s.  189  et  s.  —Beq.  civ.  22.— 
Bess.  489.  — .S(//i-.-«.  162,  197  et 
s. —  Sais.  imm.  17  j  29. —  Signif. 
7  ,  27,  40.  —  Sur.  60.  —  Trib, 
comm.  69,  293  ,  355  et  s.  402. 

CESSION  DE  BIENS  (1). 

C.  1'=''.  CARACTÈRE  DE  LA  CESSION, 

•    1  et  2.  — eu.    QUI    PEUT   ÊTRE 

ADMIS  A   LA  CESSION  ,  3  à  20.  — 

C.  III.    COMPÉTENCE   ET   FORMES 


(1)  On  peut  consulter  avec 
beaucoup  de  fruit  la  Revue  sur 
la  cession  de  biens  de  M.  RiUe- 
quin  ,  insérée  J  .  A.  t.  49,  p.  ('41. 
— F.  aussi  Acquiesc.  109.' — Cont. 
p.  C.  Vi'i.—  Excc.  iM,—  Exccpt. 


ALPHABÉTIQUE. 

DE  LA  DEMANDE, 21  à  35. — C.  IV. 
EFFETS  DE  LA  DEMANDE  ET  DU 
JUGEMENT  DE  CESSION  ,  36  à  49. 
—  C.  V.  FORMALITÉS  POUR  AR- 
RIVER  A  LA  VENTE    DES    BIENS, 

50  à  53. 


Chap.   If.  Caractire  de  la  ces- 
sion de  biens. 

l.  On  doit  considérer  ,  non 
comme  une  cession  de  biens,  mais 
comme  un  contrat  d'atermoie- 
ment, l'acte  par  lequel  un  dé- 
biteur abandonne  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers  ,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  s'en  contenter  et  de  le 
tenir  quitte. —  Cass.  10  avril  1810, 
t.  6,  p.  628,  no  16. 

2.  Un  contrat  de  cession  volon- 
taire des  termes,  duquel  il  résulte 
que  la  propriété  des  biens  cédés 
n'est  pas  transférée  aux  créan- 
ciers ,  mais  seulement  le  pris  à 
en  provenir ,  est  un  mainial  con- 
ventionnel de  vendre  qui  ,  étant 
signé  de  tous  les  créanciers,  n'a 
|)as  besoin  d'être  homologué  en 
justice  et  peut  être  valablement 
consenti  par  un  tuteur  dans 
l'intérêt  de  son  pupille.  — ■  Colm. 
30fév.  1820, t.  6,  p.  650, no  31. 

Chap.  II.  Qui  peut  être  admis 
au  bénéfice  de  cession  de  biens, 
et  qui  peut  s'y  opposer? 

3.  Les  art.  905  C.  P.  C.  et  575 
C.  comm.  ne  sont  pas  limitatifs 
en  exprimant  les  cas  où  le  débiteur 
doit  être  exclu  du  bénéûce  de  ces- 
sion. —  Paris  ,  17  janv.  1823  , 
t.  25,  p.  26.— V.  itifràj  n.  11. 

4.  L'exclusion  du  bénéfice  de 
cession  pour  cause  de  stellionat 
ne  peut  être  demandée  que  par 
le  créancier  envers  lequel  le  dé- 
biteur s'en  est  rendu  coupable. 
—  Turin  ,  21  déc.  1812.  —  Muutp. 
21  mai  1827,  t.  6  ,  p.  638  ,  no  23, 
et  t.  35,  p.  167.  —  MM.  I'euriN  , 
7'r.  des  nullités,  p.  84  et  suiv.; 
Merl.  t.  2,  p.  148  ,  no  4;  et 
Carr.  t.  3,  p.  279  et  280,  nos  3053 
et  '3055  ,  ont  embrassé  l'opinion 
de  cet  arrêt.  —  M.  Delvinc. 
pense,  au  contraire  ,  qu'en  cas  de 
stellionat  il  y  a  exclusion  géné- 
rale du  bénéfice  de  cession. 

5.  Celui  qui,  j)ar  suite  d'une  in- 
struction criminelle,  a  été  con- 
damné à  des  réparations  civiles 
pour  voie  de  fait,  n'est  pas  pour 
celi  privé  du  bénéfice  de  cession. 
—Colm.  17  jauv.  1812,  t.  6,  p. 
634  ,  no  20.-— Cette  question  n'est 
pas    controversable     suivant     M. 

COFF. 

6.  Le  débiteur  qui  ne  représente 
pas  les  objets  saisis  sur  lui,  dont 
il  s'est  constitué  le  gardien  ,  est 
considéré  comme  dépositaire,  et 
ne  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  cession. — Pau,  10  avril  1810, 
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Wl.—Jug.  p.  i.  112. — Mat.  soinm. 
98.  — iîf/J/-.  inst.  n.  —  Ress,  170. 
—  Trib.  de  comm,  358. 


t.  G,  p.  631.  — M.  Carr.  t.  3,  p. 
282 ,  no  3058  ,  pense  que  cette 
décision  ne  doit  pas  être  suivie. — 
Contra  ,  M.  TouLL-  t.  7  ,  p.  319, 
no  262. 

7.  L'ancien  usage  qui  empêchait 
les  bouchers  d'être  admis  au  bé- 
néfice de  cession  est  aboli  par  le 
Code  de  procédure. — Aix  ,  13  avr. 

1807,  t.  6,  p.  601  ,  no  5. 

8.  Uq  Français  peut  être  admis 
au  bénéfice  du  cession  envers  un 
étranger. —  Cass.  19  fév.  1806,  t. 
6,  p.  598.  —  Telle  est  l'opinioa 
de  MM.  Carr.  t.  3,  p.  282,  à 
la  note  ;  et  Pardess.  t.  4 ,  p.  537, 
no  1328,  in /«e. 

9.  Comme  aussi  le  négociant 
étranger  qui  a  un  établissement 
de  commerce  et  des  propriétés  en 
France  ,  peut  être  admis  au  béné- 
fice de  ces-ion. — Trêves,  24  féT. 

1808,  t.  6,  p.  6l4.— Telle  est  l'o- 
pinion de  MM.  Pardess.  t.  4,  p. 
537,  no  1328;  B.  S.  P.  p.  685, 
uot.  l;  Dllvinc.  t.  3,  p.  633, 
not.  U;  et  CARR.  t.  3,  p.  282, 
no  3057. 

10.  Le  malheur  et  la  bonne  foi 
doivent  être  prouvés  par  le  débi- 
teur qui  recourt  au  bénéfice  de 
cession  ;  le  défaut  de  livres  et 
un  état  peu  satisfaisant  de  l'actif  et 
du  passif  rendent  la  bonne  foi  sus- 
pecte.—Bord.  1er  juin  1827,  t.  33' 
p.  189. 

U.  Le  bénéfice  de  cession  peut 
être  refusé  au  débiteur  qui  ne 
justifie  pas  de  ses  malheurs  et  de 
sa  bonne  foi,  bien  qu'il  ne  so 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'art.  905  C.  P.  C.  —  Brux. 
îev.  et  9nov.  1826. — V.  i;//j;v/,  n.  3. 

12.  Pour  pouvoir  être  admis  i 
ce  Ijénefice,  il  faut  que  le  débi- 
teur justifie  de  sa  bonne  foi,  non- 
seulement  dans  l'accomplissement 
des  couditions  prescrites  par  l'art. 
898  du  Code  précité,  mais  encore 
dans  toute  sa  conduite  à  l'égard  de 
ses  créanciers.  —  Brux.  4  fév. 
1820. 

13  et  14.  El  spécialement ,  celle 
faveur  doit  être  refusée  au  dé- 
biteur qui  n'allègue  ,  pour  cause 
de  l'impossibilité  de  remplir  ses 
engagements  ,  que  les  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  con- 
tre lui  ,  du  chef  d'usure  habituelle 
et  d'abus  de  confiance.» Brux.  9 
nov.  1826. 

15.  Pour  être  admis  au  bénéfice 
de  cession ,  le  débiteur ,  s'il  est 
commerçant,  doit  rapporter  des  li- 
vres réguliersou  justifier  de  mal- 
heurs; et,  dans  tous  les  cas,  c'estau 
demandeur  en  cession  de  biens  a 
prouver  sa  bonne  fui.  —  Paris,  2 
avr.  et  '20  sept.  1808,  et  14  avr. 
1812.  —  Liège,  17  janv.  1809.— 
Riom,  22  nov.  1809.  —  Brux.  13 
nov.  1810.  —  Nîm.  10  janv.  1811. 
—  Aix,  30  dec.  1817.  —  Bord.  30 
août  1821.  —T.  6,  p.  616,  no  43. 
— Suivant  M.  COFF.  laqueslion  ne 
doit  pas  présenter  de  doute.  — • 
Tous  les  auteurs  sont  unanimes. 
—V.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  274,  à  la 
note ,  et  '281  ,  no  3056  ;  B.  S.  P.  p. 
(i87,  note  13,  no  3;  F.  L.  t.  I,  p. 
410,  uo  5;  Delyinc.  t.  3,  p.  C33  , 
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noie  7  ;   Paudess.  t.  14  ,  n»  13*29  ;  ' 
JlAi'T.  p.   539.  ,     .      . 

lU.  Cependant  il  a  ele  jurc 
que  le  dél'aul  de  tenue  de  li- 
vres de  commerce  n'est  pas  un 
obstacle  au  liénéfice  de  cession  ,  si 
d'ailleiiis  le  débiteur  n'est  pas 
ooiisliluc  en  élat  de  l)aiiqueroute 
frauduli-u^e.  — t;ass.  15  mai  1815, 
t.  6,  p.  64'i. 

17.  Coiiinie  aussi  la  circonstance 
qu'un  débiteur  n'a  pas  tenu  des  li- 
vies  iéj;ulicrs  ne  suflit  pas  pour 
le  faire  considérer  comme  banque- 
routier frauduleux  et  indigne  du 
bénéfice  de  la  loi.  — Aix,  13  avr. 
1807,  t.  6,  p.  601.— Tous  les  au- 
teurs sont  d'accord.  —  V .  MM. 
Merf,.  t.  2,  no  149  et  suiv.  no  8; 
Pr.  Fr.  t.  5,  p.  188;  Cark.  t.  3, 
p.  280  ,  no  3056. 

18.  Le  négociant  juge'  banque- 
routier simple  peut  élre  admis  au 
bénéfice  de  cession  ,  s'il  fournit 
la  pi  cuve  positive  de  sa  bonne  foi. 
—Paris,  8  août  1812,  l.  6,  p.  637.— 
C'est  l'opinion  de  MM.  Parbess. 
t.  4,  p.  537,  uo  1328;  F.  L.  t.  1  , 
p.  446,  no  5;  et  Delvinc.  t.  3, 
p.  633,  note  9. 

19.  La  redaclion  incomplète  de 
son  bibm  n'est  point  pour  un  ou- 
vrier presque  illettré  ,  et  d'ailleurs 
malheureux  et  de  bonne  foi ,  un 
motif  d'exclusion  au  béneUce  de 
cession.  —Angers,  21  uov.  1817, 
t.  16  ,  p.  647  .  no  29.  —  V.  M. 
CARR.  t.  3,  p.   274,  not  2. 

20.  L'aliandonnemenl  volontaire 
de  ses  biens  ,  i)ar  un  débiteur  non 
commerçant  ,  doit  être  consenti, 
par  la  totalité  des  créanciers.  — 
Paris,  14  mai  1812,  t.  6,  p.  636, 
no  21.— Telle  est  l'opinion  de 
MM.  TOUT.I..  t.  7  ,  p.  312  ,  no 
252;  Delvinc.  t.  3,  p.  631  .  not. 
«;  F.  L.  t.  1  ,  p  445,  no  2.— Mais, 
lorsqu'un  créancier  a  adhéré  au 
traité  d'abandonncment ,  son  con- 
cessionnaire ne  peut  pas  l'attaquer. 
—  Paris,  15  déc.  1815,  t.  6,  p.  643, 
n.  26. 
Chaj>.    in.     Compétence  et  for- 

malUés. 

21.  La  cession  de  biens  peut 
être  admise  par  un  tribunal  autre 
que  celui  oi!i  le  bilan  et  les  autres 
papiers  ont  clé  déposés. — Aix,  13 
avr.  1807,  t.  6,  p.601,no  7.— Cette 
question  ne  peut  être  soulevée 
qu'incidemment  à  une  failli'e.  — 
V.  MM.  Cakï.  t.  3  ,  p.  275  ,  no 
3043-3045;  PiG.  t.  2,  p.  381,  §2, 
no  2  ;  Weul.  t.  2,  p.  149,  n'  6; 
DelVINC.  t.  3,  p.  631  ,  noi.  1  delà 
pag.  187;  Pr  Fs.  t.  5,  p  188;  et  B. 
S.  P.  1'.  685,  not.  3. 

22  Le  jugement  qui  a  admis  un 
«Jébileur  au  bénéfice  decfssion  de 
biens  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'ait 
pas  ordonne  son  exlraclion  de  la 
prison,  et  sa  comparution  à  l'au- 
■dience  pour  y  reitenr  sa  cission. 
—  Colni.  17  janv.  1812,  I.  6,  p. 
€34  ,  no  19  — .  1^  MM.  Carr.  t.  3, 
p.  276,  à  la  noie;  et  B.  S.  P.  t.  2, 
11.  687,  not  13,  no  4. 

23.  Décidé  cependant  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  ces- 
sion de  biens  ne  peut,  si  le  débiteur 
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est  détenu,  ordonner  sa  mise  en 
liberté  avant  que  ce  débiteur, 
extrait  de  sa  prison  avec  les  pcc- 
caulions  accoutumées,  ait  réitéré 
sa  cession  eu  personne  à  l'au- 
dience du  tribunal  decoinmerre..— 
Toul.  30  avr.  1821,  t.  23,  p.  1.53. 

24  et  25.  Le  commetçant  qui  veut 
faire  cession  de  biens  n'est  pas  tenu 
de  remplir  toutes  les  tormalités 
exigées  en  cas  de  faillite. —Brnx.  7 
fév.  1810.  —  houen,  13  déc.  1816, 
t.  6,  p.  626  ,  no  15.  —  ^.  MM.  F. 
L.  t.  1,  p.  446,  no  6;  B.  S.  P.  p. 
687,  not.  13,  no  2;  et  Çarr.  t.  3, 
p.  282,  à  la  note. 

26.  Commenl  doit  s'cffeclucri  en 
cas  de  faillite,  le  dépôt  des  titres 
du  dimandeur  en  cession?  —  M. 
CaRB.  t  3  ,  p.  274  ,  no  3042  ,  pense 
que  la  marche  dans  ce  cas  est  aban- 
donnée à  la  sagesse  des  tribunaux  ; 
ils  peuvent  même  se  dispenser 
d'examiner  les  livres  si  les  mal- 
in iirs  et  la  bonne  foi  sont  notoires, 
li  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a 
pis  en  de  faillite  déclarée  ou  for- 
malisée; l'art.  569  C.comni.  n'est 
plus  applicable  ,  et  le  dépôt  pres- 
crit par  l'art.  898  C.  P.  G.  devient 
une  formalité  indispensable  au 
demandeur.  — Telle  cslaussi  l'opi- 
niou  de  M.  D.  C.  p.  604  et  605.— 
r.  J.  A.  t.6,  p.  6.52  ,  no  33. 

27.  Ainsi  la  demande  en  cession 
d'un  failli  ne  peut  être  rejelée  par 
le  motif  que  le  demandeur  n'a  pas 
efl'eclué  au  greffe  du  tribunal  oîi  la 
demande  est  portée  le  dépôt  de 
litres  actifs,  livres  et  bilan,  s'il 
justifie  qu'il  n'a  pas  ces  objets  eu 
sa  possession.— Toul.  30  avr.  1821, 
t.  23,  p.  153. 

28.  La  demande  en  cession  doit» 
elle  être  fnimee  par  assignation 
précédée  d'une  refjuêle  ou  d'une 
assignation  sans  re(|uêle? —  MM. 
Dflap.  t.  2  ,  p.  430  ,  et  D.  C. 
p.  606,  soutiennent  qu'il  ne  faut 
pas  de  requête.  —  L'n  airêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  ,  du  11  jnillel 
1829,  t.  39  ,  p  290  ,  l':«  juge  en  ce 
sens. —  Nous  avons  jiai  lagé  celle 
opinion.  —  J  A.  t.  6  ,  p.  651,  no 
32.— MM.  COMM.  t.  3,  p.  2o5,  et 
Haut.  ,  p.  536,  (Tnt  émis  une  opi- 
nion couliaire. 

29 et  30.  Le  juLemenI  qui  ailmet 
un  débiteur  au  bénéfice  de  ces?ioa 
ne  peut  être  ien(lui|ne  sur  rec|uêie 
signifiée  aux  creancieis,  ou  ceux- 
ci  diimi  ut  aiqieles  de  toute  autre 
manière.  —  i'.<ilm  24  mv.  1807, 
t.  6,  p.  608,  no  9.— Il  y  a  avis  una- 
nime sur  (elle  question  de  la  part 
des  aulenrs.—  V.  MM.  HAUT.  p. 
536.  Lkp  p.  537,  2<:  quesl.;  PR.  Fr. 
t.  5,  p.  187;  U.  S.  P  p.  686,  not. 
7;  ToiL.  t.  7  ,  p,  318  ,  no  259; 
Carr.  t.  3  ,  p.  275,  no  3045;  et 
Helvinc.  t.  3,  p.  632,  not  2. — 
Cependant  le  coniraire  a  été  jugé 
j.ar  la  Cour  de  Toul.  le  30  avr 
1821,  t  23.  p.  153.—  V.  le  no  sui- 
vant.—  Sur  la  question  de  savoir 
comment,  après  le  jugementd'ad- 
niission,  la  réitération  de  la  ces- 
sion doit  être  faite  ,  V.  MM. 
Lep.  p.  598,  3e  quest.;  Haut.  p. 
537  ;Pr.  Fr,  t.  5,  p.  188;  et  Carr. 
t.  3  ,  p.  375  ,  no  3045  ,  xnfine. 
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31.  Cens  des  créanciers  qu'il 
n'assigne  point  peuvent  former 
tierce  opposition  aujugcmeul  ((ui 
l'admettait  eu  béniOce  de  cession. 
—  Grcn.  11  juil.  1829  .  t.  39  ,  p. 
290.  —  V.  le  no  qui  précède. 

32.  La  demande  en  bénéfice  de 
cession  formée  par  un  débiteur  fail- 
li peut-elle  être  dirigée  contre  les 
syndics  définitifs  delà  faillite? Les 
créanciers  ne  doivent-ils  pas  être 
assignés  individuellement,  pour 
voir  admettre  leur  débiteur  au  bé- 
néfice de  cession.'  — Brux.  l9  fév. 
1821. 

33.  La  cession  de  biens  faite  par 
un  Français  et  agréée  à  l'étranger  , 
où  il  a  foimé  un  établissement  de 
commerce,  est  nulle  à  l'égard  des 
créanciers  français, si  ellen'estrei- 
léréeeuFrance  conformément  aux 
lois  du  royaume.  —  Brax.  8  avr. 
1810,  t.  6,  p.  633  ,  no  18.  — H  doit 
en  être  de  la  cession  de  biens 
coninie  de  tous  les  autres  actes 
passés  à  l'étranger.  —  C'est  l'opi- 
nion de  tous  les  auteurs. 

34  et  35.  Les  créanciers  d'un  dé- 
bilcuradmis  au  bénéfice  de  cession, 
lesquels,  postérieurement  au  ju- 
gement qui  l'y  admet,  assistent 
sans  faire  aucune  observation 
quelconr|ue  aux  convocations  des 
créanciers  devant  le  tribunal  , 
ayani  pour  objet  d'y  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'administration  de 
la  masse,  sout  encore  recevables  i 
inlerjeter  appel  de  ce  jugement 
d'admission.  —  Erux.  14  juin  1828. 

Chap.   IV.  Effets  de  la  demande 
.du  jugement  de  cession. 

36.  Sous  l'ancienne  législation  , 
le  débiteur  qui  faisait  à  ses  créan- 
ciers l'abandon  volontaire  de  tout 
son  actif  pouvait  en  obtenir  une 
pension  alimentaire.  —  Paris  ,  27 
fév.  1813,  t.  6,  p.  641,  no  24.— 
M.  Tovi-LiER,  t.  7  ,  nos  256  ,  2.58, 
professe  qu'il  en  est  de  même  sous 
la  législation  nouvelle.  —  Quanti 
la  question  desavoir  si  le  débiteur, 
en  faisant  sa  cession,  peut  retenir 
tous  les  objets  déclarés  insaisis- 
sables, tous  les  auteurs  sont  pour 
rallirmative.—  r.  MM.  Tout.,  t.  7, 
p.  316,  no  256;  Delvinc.  t.  3  ,  p. 
632,  not.  3;  et  Pardess.  t.  4,  p» 
440  et  536,  nos  12,^8  et  1327. 

37  et  38.  Le  débiteur  qui  fait  ces- 
sion de  biens  ue  peut  former  oppo- 
sition, ni  opposer  la  péremption 
aux  condamnations  par  défaut, 
antérieurement  obtenues  contre 
lui  par  ses  créanciers.  —  Cass.  2 
mai  1831  ,  t.  41  ,  p.  394. 

39.  Un  débiteur  condamné  par 
corps  peut  -  il  ,  au  moyea 
d'une  demande  à  fin  de  cession  , 
obtenir  un  sursis  jusqu'au  juge- 
ment définitif  sur  cette  demande? 
—Non,  Cass.  23  fév.  1807,  t.  6,  p. 
600  ,  no  4.  —  Oui ,  Cren.  22  mai 
1834,  t.  46,  p.  3.52. 

40.  Comme  aussi  ,  tant  qu'il  n  a 
pas  été  slatné  sur  la  demande  à  fin 
de  cession  d'un  débiteur  incarcéré, 
ou  ne  peut  lui  accorder  la  liberté 
provisoire.  —  Paris  ,  11  août  1807; 
Toul.   17  uov.  1808,  t.  6,  p.  604, 
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1108. — V.  nos  olxeivalions,  etMM. 
ToULL.  t.  7,  p.  318,  nos  2^0  et 
'J6)  ;  Pakdess.  I.  4,  p.  530,  n» 
1330  ;  Caer.  l.  3  ,  p.  276  ,  no  3046  ; 
F.  L.  t .  1  ,  p.  446  .  no  6  ;  D.  C.  p. 
606;  PiG.  t.  2,  p.  362;  et  ii.  S.  P. 
p.  687  ,  not.  4. 

4l.  Cependant  le  créancier  qui 
a  éle'  appelé  sur  une  demande  en 
cession  de  biens  formée  par  le  dé- 
biteur ,  et  qui  ne  s'y  est  pas  op- 
posé, ne  peut  pas,  Jorsque  cette 
demande  est  accueillie  par  les  tri- 
bunaux ,  exercer  la  contrainte  par 
corps,  p<'Ur  cause  d'un  stellionat 
que  le  débiteur  aurait  antérieu- 
rement commis  à  son  préjudice  — 
Cass.  15  avr.  I8l9  ,  23janv.  1822, 
t.  6,  p.  649,  no  30,  et  t.  24,  p. 
21.  —Telle  est  lupinion  de  HI. 
Pardess.  I.  4,    p.  539,   no   1329. 

42  et  43.  La  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  le  dé- 
biteur, même  après  qu'il  a  formé 
sa  demande  en  cession  de  biens.  — 
Turin,  10  juin  18O8,  t.  6,  p.  625, 
no  14. 

44.  Lorsqu'un  débiteur  se  trouve 
en  instance  devant  un  tribunal 
pour  êlre  admis  au  bénéfice  de 
cession,  s'il  lui  échoit  d'autres 
biens  pendant  celte  instance,  ils 
doivent  être  compris  dans  la  niasse 
abandonnée  aux  créanciers  ,  et 
vendus  par  licitation  devant  le 
même  tribunal  ,  encore  qu'ils 
aient  été  cédés  à  un  tiers.  —  Cass. 
2  déc.  1806,  t.  6  ,  p.  599,  no  3. 

45.  Le  débiteur  qui  a  obtenu 
l'homologation  d'un  contrat  d'a- 
termoiement souscrit  par  les  trois 
quarts  en  somme  de  ses  créanciers, 
est  censé  se  désister  du  bénéfice 
du  jugement  d'homologation  , 
lorsque,  pendant  l'appel  de  ce  ju- 
gement ,  il  forme  une  instance 
à  fin  de  cession  de  biens.  —  Paris, 
22  janv.  1808  ,  t.  6,  p.  <Jl3  ,  no  lu. 

46.  Le  débiteur  qui  tarde  à 
réitérer  sa  cession,  peut-il  être 
emprisonné  par  ses  créanciers  , 
nonobstant  le  jugement?  —  M.  D. 
C.  p.607j  résout  cette  question 
adirmativemenl  ;  cependantilcon- 
seille  de  mettre  le  débiteur  en 
demeure.  —  V.  J.  A.  t.  6  ,  p.  652  , 
no  34,  où  nous  avons  dit  quelle 
est  la  marche  à  suivre  par  les 
créanciers. 

47.  La  cession  de  biens  ne  trans- 
férant pas  la  propriété  aux  créan- 
ciers ,  ne  dispense  point  les 
héritieis  de  celui  qui  l'a  faite  de 
payer,  après  sa  iiioit  ,  le  droit 
de  mutation  ,  si  les  biens  cédés 
n'ont  pas  encore  été  vendus  au 
profit  des  créanciers.  —  Cass.  27 
juin  1809,  et  28  juin  1810.1.  6, 
p.  598,  no  \.  —  V.  MM.  Caer.  t. 
3,  p.  279,  no  3054;  F.  L.  t.  1  ,  p. 
445;  Pardess.  t.  4,  p.  534  et 
535.  no  1326;  et  Deltinc.  t.  3  , 
p.  632,  not.  4. 

48.  Le  jugement  qui  admet  un 
commerçant  au  béucUte  de  cession 
de  biens  est  un  obstacle  aux 
poursuites  ultérieures  tendantes 
a  le  faire  déclarer  en  état  de 
faillite.— Cass.  4  nov.  1823,  t.  25, 
j'.  338. 

■iy.    l"n    failli    n'est     relevé'   de 
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l'état  de  faillite  par  la  cession 
volontaire  de  ses  biens  qu'en  la 
faisant  a  tous  ses  créanciers,  et 
en  remplissant  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  élé  acceptée. — 
Cass.  6  déc.  1831,  t. 42,  p.  259. 

Chap.  'V.  Formalités  pour  arriver 
à  la  vente  des  biens. 

50.  Lorsqu'en  matière  civile  un 
débiteur  a  été  admis  au  bénéfice 
de  cession  ,  quelle  voie  doivent 
prendre  les  créanciers  pour  par- 
venir à  la  vente  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  leur  ont 
élé  abandonnés,  et  au  recouvre- 
ment des  créances  également  com- 
prises dans  le  bilan"  de  leur  débi- 
teur.'— /^  J.  A.  t.  34,  p.  318,  où 
nous  avons  tracé  la  marche  à  suivre, 
en  examinant  l'opinion  émise  par 
MM.  ToiLL.  t.  7,  p.  311  ,  312  et 
324,  nos  251  et  268;  et  Cake.  t.  3, 
p.  279,  no  3052. 

51.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  pourvoir  d'un  curateur  les 
biens  cédés  par  un  débiteur  à  ses 
créanciers  avant  qu'il  soil  pro- 
cédé a  leur  vente. — Bord  l^r  juin 
1816  ,  t.  16,  p.  644  ,  n»  28.  —  Telle 
est  l'opinion  de  SIM.  Toull.  t. 
7,  p.  324,  no  268;  et  Cabk.  t.  3, 
p.  279,  no  30.52. 

52.  Le  débiteur  qui  a  fait  cession 
de  biens  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment êlre  appelé  aUK  opérations 
)ireliminaires  de  la  vente;  il  est 
par  consei|uent  sans  qualité  pour 
les  critiquer,  surtout  si,  étant 
inarcbacd  à  l'époque  de  la  cession, 
il  peut  êlre  considéré  comme 
failli.  — Bourg.  3  mai  1822,  t.  24  , 
p.  137. 

53.  Le  créancier  poursuivant  li 
vente  des  biens  du  débiteur  qui 
a  élé  admis  au  bénéfice  de  cession  , 
peut,  s'il  a  laisse  passer  le  jour 
indiqué  pour  l'adjudication  défi- 
nitive sans  y  faire  procéder  ,  in- 
diquer lui-même  le  jour  de  cette 
adjudication,  sans  recourir  de 
nouveau  au  tribunal,  pourvu  qu'il 
se  conlorme  au  2e  paragraphe  de 
l'art.  964  C.  P.  C.  —  Bord.  1er 
juin  1816,  t.  6,  p.  644,  no  27. 

CESS.  DE  DROITS  LITIGIEUX  (1). 

1.  La  cession  d'un  droit  à  une 
succession  ,  lorsque  ce  droit  n'est 
pas  contesté  et  qu'il  y  a  seulement 
instance  en  partage,  ne  constitue 
pas  une  cession  de  droit  litigieux 
qui  puisse  autoriser  l'action  eu 
retrait,  quoique  cette  cession  soit 
devenue  plus  tard  la  cause  d'un 
procès. —  Lyon  ,  24  juill.  1828,  t. 
37,  p.  23. 
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(O  H  faut  consulter  les  mots 
ai'ocals  ,  afoués ,  huissiers  et  offi- 
ciers ministériels ,  el  lire,  t.  43, 
p.  3*^9  et  439  ,  nos  observations  et 
une  dissertation  de  M.  Koger  sur 
cette  intéressante  question  de 
savoir  si  les  avoués  peuvent  se 
rendre  cessionnaires  de  droits 
contestables  ,  mais  qui  ne  sont 
pas  encore  l'objet  d'un  litii^e. 


2.  Le  débiteur  poursuivi  par  un 
créancier  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  que  celui  qui  le  pour- 
suit n'a  plus  qualité  parce  qu'il  a 
cédé  sa  créance  ,  tant  que  la  cession 
n'a  pas  été  signifiée  au  débiteur  et 
que  ce  transport  n'a  pas  été  accepté 
par  ce  dernier.  —  Bord.  7  août  1829. 
Salles  C.  Marmon. 

3.  L  n  avoué  ne  peut  acquérir 
des  droits  qui  ne  sont  qu'un  reli- 
quat éventuel  dépendant  de  la 
liquidation  de  comptes  respective- 
ment fournis  et  par  conséquent 
litigieux.  —  Renn.  27  avr.  I81S  ,  t. 
18,  p.  698 ,  vo  reddition  de  cornistes, 
no  39. 

4.  Dans  ce  cas  ,  la  partie  non 
venderesse  peut  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  cession  qui  est  absolue 
et  non  pas  seulement  relative. 
(Blême  arrêt.  ) 

CESSIONNAIRE.  V.  Appel,  6J.— 
Cent.  p.  c.  87,  153.— fflH.x-  /.  c. 
78.—  Inteiv.  92.—  Mat.  somm. 
23.—  Sais. -a.  i.—Snis.-ex.  12. 

—  Sais.  imm.  45,  150,  651 ,  6SI, 
188. —  Tierc.  opp.  50  et  s. 

CHAMBRES.    V.   Règl.   /'.   42.   — 

Benvoi,  22.  —  JJess.  238. 
CHABIBRE  CIVILE,  r.  Cass.26l. 
CHA3IBRE  CORRECTIONNKLLi;. 

y.  Auri.  54  et  s.  —Jag.  3  et  s. 

42  et  s.~  Trib.  219  et  s. 
CHAMBRE    D'ACCLS.VTIOX.    r. 

Hiiiss.  208.—  Bègl.  j.  60  et  s. 
CHAMBRE    DE  DISCIPLINE.   /'. 

Ai'.  2,   4  e;  s.  —  Hiiiss.  213. — 

Not.  S  et  s. 
CHAMBRE  DES  REQUÊTES,  f . 

Cass.  266. 
CHAMBRE  DES  VACATIONS.  V. 

Exempt.  40  et  s.  Hl.  —  Jug.  2. 

—  Sais.  imm.  513  et  s. —  Tiit). 
met  s. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  V.Aud. 
24.—  Dépens,  326.  —Efoc.  4l. 

—  E.rcept.  262.— //i/i.«.<.  203.  — 
Jus-  367  et  s.—  Jiig.  dtf.  104.— 
Bl'gt.  j.  61  et  s —  Tiib.  235. 

CHAMBRES   REUNIES.  V.  Cass. 

366  et  s. 
CHAMBRE  TEMPORAIRE,  ^.^«rf. 

55.—  Trib.  8  et  s. 
CHAMPART.  y.  Jet.  possess.  98. 

chan(;i:m.  de  conclusions. 

y.  Conil.  1  et  s.— Des. 

chan(;i:mi;nt  de   dosiicile. 

y. Exploit,  18S  els.—Fepr.inst. 

25.—  7'rib.  159  et  s. 
CHANGEMENT  D'KTAT.  y.  Ex- 
ploit, 148.  —  Pérempt.  23  el  s. 
CHANGEMENT     DE    NOM.      y. 

rrib.il. 
CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 

y.  Enreg.  135  bis. 
CHAPITRE,  y.  Aul.  comm.  50. 
CHARGES     EXTRAORDINAIRES. 

y.  Sur.  76. 
CHARGES  INDÉTERMINÉES,  y. 

Sur.  76. 
CHARLES    X.    /'.  Bannissement. 
CHARRON,   y.  Trib.   conun.   40, 

220. 
CHEFS  DISTINCTS,   y.  Ji'S-  225 
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cts.—  Pércmpt.  216.  — /few.  192 
et  s. 

Cil EBirN .  r.  Acqiilcsc.  U I .—  Ac- 
tion ,'J  et  s. — Act.  possc.ss.  i  cl 
s  —r<fs.i.  Ul  e!  s.—Trih.  123  el  s. 

CtlEMl.V  PUBLIC.  V.Ucin.  n.OS. 

CHEMINS  VICINAUX  (1). 

1.  Loi  relative  aux  chemins  vi- 
rinaux.  — 28  juin.  1824,  t.  27,63. 

CHEPTIX.   r.   Trib.  comm.  113. 

—  Sais.  imin.  13(i,  712. 
CHIUCRGIENS.  r.  Dépens, 112. 
CHOSE  JUGEE,  f.  Ait.  possess. 

Si.  —  AiO.  197,  223,  iSGels.— 
Cnss.  185  ,  350  et  s.  —  Confit ,  3 
semel ,  S.  —Cons.  et. — Conseiv. 
(les  liyp-  2.  —  Eiiq.  53. — Except. 
211  el  s.—  Exec.  Ul,   116  e/  s. 

—  Exec.  p.  37  et  s.—  Exp.  182. 

—  Faux  i.  c.  23  et  s.  74  et  s.  — 
Inlerv.  78.  — Juë-  "^81  et  s-  543  et 
s.—  Jiig.   def.  205  e^  s.  313  i/v. 

—  Jiig.  p.  i.  163  et  s. —  Mtn.  p. 

53.—  Pérempt.   291 Héfere, 

101  el  s.  —  Itègl.  /.  9 ,  21 ,  72.  — 
Jxe(j.  cif.  4  ,  59. — Bess.  314  e^  s. 

—  Sais.  imm.  U,  32,  183,  901 
tel- ,  904 ,  1002.—  Serin.  24  ,  66.— 
Tiib,  83,  503  et  s.—FcriJ'.  d  eciU. 
33  el  s. 

CUiCONSCRIPTlO.N  (2}. 

1.  Lois  et  ordonnances  relatives  à 
«liliereolescii  conscriplious  Je  ler- 
liloire.—  Loi  du  21  juill.  1821,  t. 
27,  p.  60.— Oïd.  du  H.  du  6  mars 

1828,  t.  34,  p.  233. —  Loi  du  6  mars 

1829,  t.   36,  p.   301;  28  juin  1829, 
1.  37,  p.  94. 

CITATION.  F.AfOC.  —  E.rcept.i 

et  s.  —  Exploit. — Jiig.  paix. — 

Jiig. 
CLERC,  r.  Ai^.— Expiait,  229.— 

Hiiiss.  10. — Enq. —  Sais. -ex.  79. 
CLOTURE.  F.  Distr.  c.  61  et  s.  — 

Enq.  514  et  s.— Ordre  ,  398  et  s. 
COACCUSE,   r.  Avoc.  39  et  s- 
CODEBITEURS.   V.  Appel,  302. 
CODÉBITEUR      SOLIDAIRE.     V. 

Sais.  imm.  50. 
COCHER  DE  PLACE.  F.  Enq.  400. 
COHÉRITIER.  F.  Ad.  pussess.  86. 

—  Appel,  492  ,  493.  —  Casi.  227. 

—  Except.  39.  —  Hess  210  el  s. 

—  Sais.  imm.  112  et  s.  681  ,  973. 
— Sais.  r.  9.  —  Serm.  67  et  s. 

COINTEKESSÉS  F.  amende.  — 
Appel,  622,  659,  682.—  Cass. 

COLLATION.  /".  Comp.  24. 

COLl-OCATION.  F.  Cass.  99.— 
Enreg   'i'M.  — Ordre,  167  et  s. 

COLLOCATION  PROVISOIRE.  F. 
Ordre  ,  92  et  s- 

COLO-NS  (3). 

1.  Loi  relative  à  la  re'parlition 
de  l'indemnité  stipulée  en  faveur 
des  anciens  colonô  de  SL-Doniingue. 
—  30  avr.  1826,  t.  30,  p.  361. 


(1)  F.  Jug.  paix  .1  39. — Ilenvoi, 
108. 

(2)  F.  Renvoi ,  m.— Tiib.  158, 
472. 

{i)  F.  Appel,  105. 


COLONIES  (1). 

1.  Ordonnance  du  roi  sur  le 
mode  de  procéder  en  matière  civile 
à  l'île  de  la  Martinique  et  à  l'île  de 
La  Guadeloupe  et  dépendances.  ^ 

19  oct.  1828,  t.  37,  p.  95. 

2.  Ordonnance  du  roi  relative 
à  l'in.struction  et  au  jugement  des 
aH'aiies  criminelles  à  la  Guiane 
françnise.  — 20  juill.  1828,  t.  35, 
p.  219. 

3.  Ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine le  mode  de  procéder  en 
matière  criminelle  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances.  — 
4  juill.  1827,  t.  33,  p.  77. 

4.  Ordonnance  du  roi  qui  porte 
application  à  la  Guadeloupe  el  à  la 
Maitinique  du  Code  d'inslruclion 
criminelle.—  12  oct.  1828,  t.  37, 
p.  96. 

5.  Ordonnance  du  roi  portant 
application  du  Code  pénal  à  Pile 
de  la  Martinique  et  à  l'île  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances.  — 
29  oct.  1828,  t.  37,  p.  139. 

6.  Ordonnance  du  roi  sur  le 
mode  de  procéder  devani  les  con- 
seils privés  des  colonies. — 3l  août 
1828,  t.  36,  p.  13. 

7.  Ordonnance  du  roi  portant 
abrogation  '.les  arrêtés  coloniaux 
qui  ont  restreint  ,  à  l'égard  des 
personnes  de  couleur  libres  ,  la 
jouissance  des  droits  civils.  —  24 
■fev.  1831,  t.  41,  p.  477. 

8.  Ordonnance  du  roi  qui  déter- 
mine le  lieu  où  devront  être  laites 
les  oppositions  formées  au  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  des 
colonies    exigibles     en    France.  — 

20  mars  1828,  t.  34,  p.  146. 

9.  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant l'organisation  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  à  la  Mar- 
tinique à  la  Guadeloupe,  et  dans 
ses  dépendances,  et  à  la  Guiane 
française.— 19  juill.  1829,  t.  37, 
p.  138. 

10.  Organisation  judiciaire  et 
administrative  de  la  colonie  d'Al- 
ger. —  10  août  1834,  t.  47,  p.  505. 

COMÉDIEN.  F.  Trib.  171. 

COBIMANDEMENT.  F.  Appel, 
447  «419,  460,  461  ,  470.— Coni. 
;;,  c.  146  tt  s.  —  Enreg.  95  et  s. 
lih.  —  Exéc.  •m.  —  Jiig.  déj.  246 
ets.  —  Lic.  120. ~  0/rfre,  34.  — 
Sais.-a.  125  el  S.  —  Sais. -ex.  41 
et  s.  61  et  s.  —  Sais.-g.  25  et  s.  — 
Sais-  imm.  139  et  s.  917,  1225. 
—  Tter.  vpp.  40. 

COMMENCLME.NT  DE  PREUVE 
PAR  ÉCRIT.  F.  Conc.  109  et  s. 
—Enq.  1,4e/  s.—Interr.  89. — 
Jiig.  271. 

COMMENSAL.  F.  Exploit ,  219 

Beciis.  1. 


(1)  F.  Appel,  113  ,  lli.  —  Aiid. 
'a.— Cass.  31 ,  191  ,  200  ,  286  et  s. 

Sùi.—Délib.  bZ.  —  Discipl.j.  25 

Enreg.  TZ. — Exéc.  161. — Exploit , 
750.  —  Jiig.  45  et  s.  56,  59  et  s. 
416.  —  Bègl.  i.  56.  —  Rcss.  19.  — 
Tiib  6  el  i.  78  bis. 


COMMERÇANT.   F.   Cont .    /..   r. 

39   et  s.  — Exploit.    ei.  —  Jug. 

ms.  —  'J'rtb.  comm.    52  et  S. 
COMMERCE.     F.    Conl.    p.    c. 

39  et  s. 
COMMIS.  F.  Enq.3S9ets.—E.r- 

ploit ,  65,  280. —  'lier.  opp.  57. 

—  Trib.  comm.  96  et  s. 
COMMIS  GREFFIER.  F.  Faux  i. 

91.—  Greff:  10  et  s.  —  Jitg.  386. 

—Sa/s.  imm.  454. 
COMMIS  VOYAGEUR.    F.  Trib. 

comm.  Ul  et  s.  423  et  s. 
C0MM1SS.\!RE   DE    POLICE.    F. 

Cass.  37. 
COMMISSAIRE  -  PRISEUR.     F. 

Dépens  ,  203.  —  Distr.  c.  16 

Exp.    U.  —  Huiss.    m. —Lie. 

part.   161.— Not.  2  bis.— Sais. - 

a.  19  et  s.— Sais. -ex.  223  et  s. 

—  Trib.  31. 
COMMISSION.  F.  Jttg.  547. 
COMMISSION   (DROIT   DE).   F. 

Trib.  comm.  440. 
COMMISSION     MILITAIRE.     F. 

Becus.  19. 
COMMISSION  PARTICULIÈRE,  r. 

Cons.  d'état. 
COMMISSION     SANITAIRE.      F. 

Dépens,  96  bis.—  Trib.  comm. 

ISl  bis. 
COMMISSIONNAIRE.   F.  Cont.  p. 

c.  6T.— Exploit ,  S6.  —  Gar.  109 

bis. — Sais.-ex.  U.  —  Trib.  372. 

Trib.  comm.  28,  HO  et  s. 
COMMUNAUTÉ.   F.  Avoc.  57.  — 

Cass.  Z9.—  Dem.  n.45,ll2  et  s. 

m.—  Exploit,  372.  —Interv. 

31  bis.—  Off.  niinist.  53,  58  els. 

Ordre,  lU.—Bedd.  c.  94,  136. 

—  Sais. -exéc.  8. —  Sais.  imm. 
58,  68,  81  et  .$.83  et  s.  592,  600, 
747. —  Sép.  b.  91  et  s. —  Suce.  59 
et  s. —  Sur.  70. 

COMMUNAUTÉ  D'HUISSIER.   F. 

Hiiiss.  22. 
COMMUNAUTÉ   D'INTÉRÊT.  F. 

Hiiiss.  U  et  s. 
COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES. 

1.  Loi  relative  à  l'autorisation  el 
à  l'existence  légale  des  congréga- 
tions et  communautés  religieuses 
de  femmes.  — 24  mai  1825,  t.  29, 
p.  251. 

2.  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  donations  et  legs,  acquisitions 
et  aliénations  de  biens,  concer- 
nant les  établissements  ecclésias- 
tiques et  les  communautés  reli-  I 
gieuses  de  femmes.  —  l4  janv. 
1831,  t.  40, p.  178. 

COMMUNES  (1). 

1.  Ordonnance  du  roi  qui  con- 
tient des  modifications  aux  règles 


(1)  C'est  au  mot  autorisation 
de  communes  et  au  mol  maire  que 
sont  relatées  toutes  les  décisions 
concernant  la  matière  spéciale  des 
autorisations. — F.  aussi.  Action, 
1  et  s.—Act.  possess.  92  et  s.  97  et 
s.  — Appel .  123  ,  527,  ,541 ,  C25.  — 
Arb.  75,  113,  409.  — Cass.  82.— 
Dein.  n.  69  e^  5.  — Dépens ,  53.  — 
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a>:luellcs  de    l'administration  des 
villes  el  coiniiiunes  du   rovaume. 

—  8  août  IS'l  ,  t.  23,  p.  2ti8. 

2.  Ordonnance  du  roi  relalive 
à  la   rompluhilité  des  communes. 

—  23  avr.  1S23,  t.  25  ,  p.  134. 

3.  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant les  obl'gaîions  et  la  rcsponsa- 
liilite'  des  comptables  des  finances 
envers  le  Irésor,  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance. 

—  19  nov.   1826,  t.  31  ,  p-  121. 

4.  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  inscriptions  hypothécaires 
existantes  sur  des  biens  situés  dans  1  écrites  à  des  tiers  ne   peuvent  de- 


ALPHABETIQUE. 

— Besanç.  12  avr.  1815,  t.  T ,  p.  12  , 
no  8. — V.  infrà  ,  no  25. 

3.  Lorsqu'une  pièce  a  été  com- 
muniquée à  des  arbitres,  elle  de- 
vient dès  lors  commune  à  toutes 
les  parties;  ainsi  elle  ne  peut  être 
retirée  à  volonlépar  celui  qui  l'a 
produite  ;  elle  doit  resler  au 
procès  ])our  y  être  invoquée  par 
celle  des  parties  qui  le  jugera  con- 
venable. —  Paris  ,  l4  therm.  an  X  , 
t.  7,  p.  7,  no  I.—  C.\lïR.  t.  Ifr  , 
p.   447,  no  791  ,  à  la  note. 

4.  Des     lettres     coididenlielles 
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les  communes  cédées  à  la  Krarce 
l'ar  la  Prusse.— 11  déc.  1830,  t.  40, 
p.  182. 

C.0:MML".\E  renommée    r.  Enq. 

6,  15  el  s.  36,  105.  180. 
COMMUM(.\TIOX.  r.  Faux  i.  c. 

169.—  Ordre. 
C0MMUMr.\T10\     AU     MIMS- 

TÈKE    PLRLIC.   r.   H/in.  p. — 

P.eq.  ci\>.  63  el  s.  120  el  s. 
COMMUMCAT.  DE  PIECES  (i;. 

C.  l".  QUELLES  PIÈCES  EST-OX 
TENU  DE  COM.ML'XlCjLER  ?  1  à  6. 
—  C.  II.  DA^S  QUEL  CAS  PEUT- 
ON  rEMA>'DER  ET  DOIT  -  ON 
DONXKR  COMMUMCATION  ?  —  I 
EFFETS  DE  LA  COJIJIUMCATIO' , 
7   à   37. 

{Oa  peut  consulter  une  revue 
fort  curieuse  sur  les  communira- 
tious  de  pièces  ,J.  A.  t.  51,  p.  389.  ) 

Chap.   I<^r.  Quelles  pièces  est-on 
lenu  de  communiquer? 

1.  Le  titre  produit  par  une  par- 
tie devient  commun  à  toutes  les 
autres.  —  Besanç.  5  juin  1826. 
Commune  de  la  UhétauseC.  Ruty. 

2.  \  la  vérité  dans  un  procès  par 
écrit  on  ne  peut  pas  obliger  le 
produisant  de  signifier  les  litres 
qu'il  em^.loie,  mais  la  partie  ad- 
verse peut  en  demander  des  expé- 
ditions signées  par  le  greffier  du 
tribunal  devant  lequel  la  pièce  eat 
)>roduile;  les  expéditions  doivent 
être  faites  aux  Irais  de  celui  qui 
les   demande  sans  recouvrement. 


Enq.  in  et  s.  360,  37»  et  s.—Ex- 
cepi.  85,  214,  297,  300.— Exer. 
n.— Exploit,  9  et  s.  133  et  s.  249 
et  s.  370.  —Mm.  /<.  45  ets.—  Pe- 
rempt.  175  1er  et  s.  —  Poste  aux 
lett.  3.  —  Purge  leg.  —  Heciis  9  et 
S.—Peq.  civ.  76  et  s.  103  —tifss. 
6,  Z09.—  Sais.-a.  55  el  s.— Sais. 
imm.  256.— 5ign(/.  8,  Vl.—Trib. 
433,  436. 

(l)  y.  Acquiesc.  9S.—Ârb.  289. 
— Délib.  21.— Except.  18  et  s.  69 

et  s.  126,  190  Wi.  275 Exploit, 

28.  —  Faux  î.  c.  15  et  s.  —  lalerv. 
106  ('/  s.—Jug.  de/.  li.—Jug.  p.  i. 
35  el  s.—Pcrempt.  85  et  s.—Kedd. 
c.  .50  el  s. — Req.  cii>.  91.  — Signif. 
62.  —  Tnb.  132.  —  7nb.  comrn. 
501.—  Vcrif.d'ecnt.W. 


venir  pièces  d'un  procès,  contre  le 
vœu  de  ceux  qui  les  ont  écrites, 
ni  contre  celui  des  personnes  à  qui 
elles  ont  été  adressées  ,  ou  qui  en 
sont  dépositaires. — Am.  2yjuill. 
1821  ,  t.  7,  p.  15,  no  11. 

5.  Une  partie  ne  peut  pas  refuser 
communication  de  ses  pièces  à 
l'avoué  de  sa  partie  adverse  ,  sous 
prétexte  que  celle-ci  les  connaît 
extrajudiciairement.  —  Brux.  13 
déc.  1830.  Jacquemyns  C.  l'rouc- 
kaer. 

6.  RésuUe-t-il  de  l'art .  188  C.  P.  C. 
que  l'on  ne  puisse  demander  com- 
munication d'autres  pièces  que  de 
celles  qui  ont  été  signifiées  ou  em- 
ployées? (Be5.  négat.) — Opinion  de 
MM.  Caer.  t.  1er  ,  p.  495  ,  n«  783  ; 
el  F.  L.  t.  2  ,  p.  467,  vo  exception., 
S  5.  — J.  A.  t.  7,  p.  16,  no  13. 

Chap.  II.  Dans  quel  cas  peut-on 
demander  et  doit  -  l'n  donner 
communication? — Effets  de  la 
demande  en  communication. 


7.  En  matière  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  un  prévenu  ne 
peut  ûbleiiir,  même  à  ses  frais, 
copie  des  pièces  de  la  procédure, 
cl  même  ni  lui  ni  son  conseil 
n'ont  le  droit  de  les  examiner  au 
greti'e  sans  déplacement  lorsque  le 
procureur  général  s'y  oppose.  — 
Grenob.  17  mai  1826,  t.   31  ,  p.  357. 

8.  Un  défendeur  ne  peut  deman- 
der comn)uniration  de  pièces  de 
son  adversaire,  si  celui-ci  n'a  in- 
voqué à  l'appui  de  sa  demande 
qu'une  convention  verbale. — Poit. 
1er  juin   1S32  ,  t.  42,  p.  339. 

9.  La  maxime  nul  n'est 
tenu  de  représenter  des  pièces 
contre  soi ,  n'est  pas  d'une  ab- 
solue généralité  dans  son  ap- 
plication ;  celui  qui  est  demandeur 
en  cause  ne  peut,  dans  certains 
cas  ,  s'en  piévaloir  contre  le 
défendeur.  —  Bru».    15  juin  1822. 

10.  Le  défendeur  à  une  action 
en  revendication  ,  qui  prétend 
avoir  entre  les  mains  tics  litres  el 
actes  établissant  son  dioildcpro- 
priété  aux  biens  revendiqués,  n'est 
pas  fondé  à  invoipier  la  maxime: 
nemo  teneturedcre  contra  se,  pour 
se  refuser  à  la  communication  de 
tes  pièces  demandée  par  le  reven- 
dii|uanl ,  qui  soulicnt  à  son  tour 
devoir  y  tronvi  r  le  complément 
do  la  preuve  drja  par  lui  en  partie 
fiiuruie  du  londeiiieut  de  sou  ac- 
tion. —  Brux.   15  fév.  1825. 

It.  Quand  ,  sur  la    déclaiation 


de  l'appelé  en  garantie,  le  défen- 
deur originaire  obtient  sa  mise 
hors  de  cause  ,  sauf  à  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits, 
le  demandeur  originaire  peut  lui 
demander  communication  de  ses 
pièces  par  un  simple  acte  d'avoué, 
el  sans  recourir  à  une  demande 
principale  piccédée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Brux.  19  , 
fév.  1831  ,  t.  41  ,  p.  396. 

12.  Il  n'est  pas  besoin  de 
communication  de  pièces  pour 
pro.  oncer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'intervention  de  diverses 
parties  doit  être  formée  par  re- 
quêtes séparées.  —  Renn.  ISJuill. 
1811,  t.  7,  p.  10,  no4. 

13.  Lorsque  plusieurs  héritiers 
se  présentent  pour  obtenir  une 
succession  ,  que  l'un  des  préten- 
dants est  déclaré  saus  droit,  qu'un 
second  héritier  est  envoyé  en 
possession  ,  et  que  relativement  au 
troisième  il  est  ordonné  que  le 
procès  sera  jugé  par  appointé,  il 
n'y  a  rien  de  jugé  définitivement 
relativement  aux  droits  de  ce  der- 
nier héritier,  et  il  peut  demander 
et  obtenir  une  communication  de 
pièces  pour  justifier  ses  titres  à 
l'hérédité.  —  Cass.  23  fév.  1830. 
Etuvray  et  Garcelles  C.  Annyolet 
Legendre. 

14.  En  toute  matière,  la  commu- 
nication de  pièces  ne  peut  être  re- 
fusée par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
pas  été  demandée  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  la  constitution 
d'avoué  ou  de  la  production  des 
pièces.  —  Cass.  14  mars  1821  ,  t.  23, 
p.  180. 

15.  La  partie  civile  qui  a  formé 
opposition  à  une  ordonnance  de 
non-lieu  ne  peut  exiger  commu- 
nication ou  expédition  de  pièces 
de  la  procédure  avant  l'arrêt  de 
mise  en  acctisalion.  —  Cass.  19 
mai  1827.  GaumonlC.  Bourgeois. 

16.  Le  défendeur  au  pélitoire 
peut  en  tout  état  de  cause ,  et 
même  après  avoir  défendu  au  fond, 
demander  communication  du  titre 
de  propiiélé  du  demandeur.  — 
Amiens  ,  25  janv.  1826.  De  la  Haye 
C.  Devéïilé. 

17.  Il  est  dû  un  nouveau  droit 
de  communication  lorsque  ,  dans 
le  cours  de  l'instance ,  il  y  a  eu  de 
nouvelles  pièces  communiquées. 
—  C.  T.  t.  1,  p.  246-68. 

18.  On  peut  demander  sur  l'ap- 
pel la  communication  d'une  pièce 
dt^à  ronimuniquée  en  première 
instance;  mais  cette  seconde  com- 
munication doil  être  aux  frais  du 
requérant. — houen  ,  9  déc.  1807, 
et  C.  T.  t.  1  ,  p.  247-6()-70  ;  14 
déc.  1807  ,  t.  7,  p.  8,  nos  'i  et  3.  — 
Tout  dépend  des  circonstances.— 
^.  MM.  PiG.  t.  ler,  p.  192;  Pr. 
Fr.  t.  1er,  p.  368;  B.  S.  P.  t.  1er, 
p.  231  ;  I.EP.  p.  170;  et  Y.  L.  t. 
1er,  p.  4ti7. 

19  (Juand  les  pièces  nécessaires 
à  une  partie  pour  défendre  sur 
un  appel ,  se  tiouvent  arrêtées  par 
des  oppositions  entre  le-,  mains  de 
l'avoue  de  première  instance  ,1.» 
Ciiurpeut  ordonner  qu'elles  seront 
déposées  à  son   ^rcllie,  afin  que  Ivs 
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parties  ou  leurs  avoues  puisscnl 
en  nrcnilte  communication  sous 
récépissé.  —  Paris  ,  18 juin  ISli  ,  t. 
5,  p.  323,  no  (i2. 

20.  Lorsqu'une  ciinimunicallon 
de  pièces  déjà  produites  en  pre- 
mière instance  n'est  demandée  en 
appel  riu'aprè^  (|ue  la  Cour  a  fait 
cesser  les  plaidniries ,  on  ne  peut 
rcinocher  le  défaut  de  communi- 
cation pour  faire  rejeter  Us  pièces 
du  p  ocès,  —  Kena.  '2i  fev.  18'i(>. 
Jourdain  C.  Lafeuglage. 

21.  Les  juges  ne  sont  tenus  de 
slaluer  expressément  sur  une  de- 
mande en  communication  de  piè- 
ces, qu'autant  que  cette  demande  a 
élé  formée  p.ir  des  conclusions 
signifiées  ou  prises  à  l'audience  et 
insérées  dans  leur  jugement.  — 
Bord.tOdec.  1827.CrispinC.  Smith. 

22.  Est-ce  à  l'avoué  qui  fait  la 
communication  qu'appartient  le 
choix  entre  les  deux  modes  de 
communication  sur  récépissé  ou 
par  dépôt  au  greffe  ?  Des.  aff . 
—  Opinion  de  M.  Delap.  t.l, 
p.  193.— J.  A.  t.  7,  p.  16,  no  12. 

23  Dans  une  instance  en  faillite, 
la  communication  des  livres,  re- 
gistres et  papiers,  demandée  par 
un  créancier,  doit  avoir  lieu  au 
grclle  du  tribunal  de  commerce, 
et  non  chez  un  des  syndics.  — 
Renn.  4  oct.  1811,  t.  7,  p.  10,  no  5. 

24.  L'avoué  qui  a  demandé  la 
communication  doit  être  averti 
par  son  confrère  du  dépôt  dos 
pièces  au  greffe  ,  et  la  taxe  de  la 
notification  de  cet  avertissement 
a  lieu  par  analogie  conformément  1  mettre 
au  ^  14  de  l'art.  70  du  tarif.  — C.  sommation 
T.  t.  1  ,  p.24.î,  63. 

25.  La  partie  qui  demande  com- 
munication, par  la  voie  du  greffe, 
des  livres  et  papiers  d'une  société, 
doit  faire  l'avance  des  frais  de  cette 
communication  ,  sauf  à  les  répéter 
en  définitive,  s'il  y  a  lieu.  — Uenn. 
11  mars  1812,  t.  7,  p.  12,  no  6.— 
y.  suprà  ,  nos  l  et  2. 

26.  La  communication  doit  être 
ordonnée  sans  spécification  de 
pièces,  litres  ou  papiers  articulés 
dans  la  demande  ,  afin  de  ne  pas 
faire  préjuger  l'existence  contestée 
d'une  partie  de  ces  papiers.  — 
Iléon.  11  mars  1812,  t.  7,  p.  12, 
no  7. 

27.  Si  une  partie  refusait  de 
communiquer  une  pièce  sur  le 
fondement  qu'elle  s'est  égarée , 
les  juges  devraient  mettre  à  sa 
charge  la  perte  de  cette  pièce ,  et 
d'après  cette  preuve,  comme  dans 
le  cas  où  la  preuve  ne  serait  pas 
faite  ,  prononcer  d'après  les  cir- 
con3tance.5  sur  l'induence  que 
pourrait  avoir  dans  la  cause  le 
défaut  de  communication. — Kenn. 
24  août  18l6,  t.  7,  p.  12  ,  uo  9.— M. 
Carr.  Lois  de  la  procédure  civile, 
t.   1  ,  p.  496  ,  à  la  note. 

28.  C'est  au  tribunal  entier,  et 
non  au  président  seul,  qu'il  faut 
adresser  requête  ou  mémoire  pour 
obtenir  l'ordonnancede  contrainte 
à  fin  de  remise  de  pièces.  —  J.  A. 
l.  7,  p.  17,  no  14.— C.  T.  t.  1,  p. 
248,  75. —  Pour  la  compelcnce  du 
président  ^  MM.  CAhR.  t.  l,p.  794; 


i.T.v.  p.  l.'iO;  D.  C.  p.  154;  Haut. 
p.  128;  Delap.  t.  I,  p.  194;  K.  L. 
t.  2  ,  p.  468 — l'our  la  compétence 
du  tribunal,  le  Pr.  Fu.  t.  2,  p.  47  ; 
Pu;.  1.1  ,  p.  294,  liv.  2,  partie  2,  rfe 
l'instruction  ,  lit.  1 ,  chap.  1  ,  sect. 
3,  §4  ,  no  4. 

29.  Dans  quel  délai  les  pièces 
communiquées  doivent-elles  être 
remises!" — On  a  soutenu  avec  MM 
Carr.  I.  2,  p.  326,  no  1835;  PiG. 
t. 2,  p.  322;  et  K.  L.  t.  2,  p.  177, 
no  14,  que  c'était  lians  le  délai  de 
quinzaine.  —  f.  MVl.  Il.vuT.  p. 
301,  et  D.  C.  p.  363.  —  /^.  aussi 
.1.  A.  t.  10,  p.  638,  10  domina- 
ges-intéréls  ,  no  14. 

30.  Les  juges  peuvent  pro- 
roger le  délai  donné  au  défendeur 
pour  prendre  communication,  ré- 
pondre et  rétablir  les  pièces  <[u'on 
invoque  contre  lui . — Bord.  15juiu 
1833,   t.  45,  p.  625. 

31.  Quelles  peines  encourt  le 
défendeur  qui  ne  remet  pas  les 
pièces  communiquées? — L'art.  .524 
renvoie  aux  art.  97  et  98  qui  ne 
contiennent  aucune  peine. —  MM. 
Carr.  t.  2,  p.  326,  no  1836  ;  F. 
L.  t.  2,  p  177;  et  H.VUT.  p.  304, 
enseignent  qu'il  faut  appliquer  la 
peine  portée  par  l'art.  191  C.  P. 
C.  M.  Lep.  p.  356,  pense  qu'il 
faut  appliquer  l'art.  107  du  même 
Code.  iVous  avons  adopté  celle 
dernière  opinion,  . t.  A.  I.  10,  p. 
639  ,yo dommnges-intéicis ,  no  15. 

32.  Avant  de  requérir  l'ordon- 
nance contre  l'avoué  en  retard  de 
remettre     les    pièces  ,    il    faut  le 

demeure     par     une 
les    frais     de    cette 
sommation  doivent  passer  en  taxe 
et  être  supportés  par  l'avoué  négli- 
gent.—C.  T.  t.  I,  p.  249,  77. 

33.  La  demande  en  communica- 
tion de  pièces  n'emporte  point 
consentement  à  ce  que  ces  pièces 
restent  au  procès;  elle  est  toujours 
censée  faite  sous  la  réserve  de  les 
faire  rejeter  s'il  y  a  lieu. — Amiens, 
26  juin.  1821,  t.  7,  p.  15,  no   10. 

34.  L'avoué  n'a  droit  à  la  va- 
cation pcmr  communication  de 
pièces,  qu'autant  qu'il  justifie  que 
cette  vacation  a  eu  lieu. — Cass. 
25  fév.  1834,  t.  46,  p.  107. 

35.  Il  n'est  pas  nécessaire  quç 
la  communication  ait  été  récipro- 
que pour  (pie  la  vacation  à  chaque 
avoué   soit   due.  — C.  T.  t.    1  ,  p. 

245,  66. 

36.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  par- 
ties en  cjuse,  il  est  dùaulanl  de 
vacations  qu'il  y  a  eu  de  commu- 
nications données  et  reçues  par 
chaque  avoué.  —  C.  T.    t.    1  ,  p. 

246 ,  67. 

37.  Les  dépens  occasionnés  par 
le  défaut  de  communication  de 
titres  doivent  être  supportés  par 
la  partie  qui  aurait  dû  faire  cette 
communication.— C.  T.  t.  1 ,  p. 
248,  71. 


COMPARUriON.  V.  Àcquiesc.  96, 
166  et  s.  —  Arb.  137  .  285  , 
357.— £«7.  275  et  s.  519  et  s. 
—  Serm.  40  et  s. —  Signif,  4 .  — 
férif.  écrit.  84. 


COMPARUTION  (  DI:LA1  DE  ) .  ^. 
Appel,  401  ,  424.—  Exploit. 

COMPARUTION'  DE  PAHTIES  V. 
Cass.  91.  —  lnlerr.  s.  f.  et  a.  49, 
59.  —  Jug.   95.—  0,,p.   mar.  7. 

—  Trib.  comin.  442,  499,  533. 
COMPARUTIOX      VOLONTAIRE. 

/'.  Conc.  134. 
COMPKNSATIOX.   /-'.  Cont.  p.  c. 

125,  382 Dem.  n.  63,    147  et 

s.— Dépens,  132  <i  158 Exéc. 

16.— Ordre,  I2i.—fiedd.  c.  75. 

—  liess.  257  et  s.  —  Sais. -a.  268 
et  s.  —  Sais.-e.réc.  5. —  .Sais, 
imni.  8  et  s.  649,  722.  —  Trib. 
4'J,  306,  m.  — Trib.  conrin    480. 

COMPETENCE,  r.  Abs.  19  et  s. 
Acl.  et.  cif.  12.—  Act.  possess, 

100  et  s.  —  Amende,  51  et  s.  81 
et  s.  — Appel,  im.  —  Arb.  118. 
160  et  s.  298  ,  300,  320  et  s.  429  , 
444  et  s.  492  el  s.  —  /lut.  comm. 

101  et  s.—Aul.f.  85  et  s— Avec. 
58  et  s.  78  et  s.  — Av.  268  el  s.  — 
Cass.  347  et  s.  355  et  s.  —  Comp. 
7.  —  Conc.  96  et  s.—  Conflit,  1 
el  s.—  Cons.f.  l\i  el  s.— Cont. 
p.  c.  116  et  s.  179  et  s.  289,  360 
et  s.  370  el  s.  428  et  s  — Dépens, 
195,  196,  197,  324,  325.  —  Oej. 
49  et  s.  —  Desist.  90.—  Discipl. 
j.  l'i  el  s  —  Disir.  c.  9  et  s.  — 
Domm.  9  et  s.  2b  et  s. — Enrj.  85 
et  s.  —  Enreg.  341  et  s.  368  et  s. 

—  Ei-éc.  151.  —  E.xcept.  98  et  s. 
E.rp.  10.— Exploit,  52,  363  et  s. 
— Faux  i.  c.  54  et  s. — Car.  18  et 
s.—  Ifuiss.  157,  202  ets.—Interd. 
i'j  el  s.  —  Inlerv.  93  et  s.  — Jug. 
paix ,  92,  169  et  s.—  Jug.  537.— 

—  Jug.  déf.  203  et  s. — Lie.  part. 
65  et  s.  159.  —  Not.  54  et  s.  61  et 
s. — Oj)'.  réelles ,  44. — Opp.  mar. 
2. —  Ordre  ,  40  et  s. —  Pérempt. 
59 ,  104 ,  195  et  s.  —  Pr.  à  part. 
i9  et  s — Prud'hommes. — Hécus. 
50  et  s.  —  Bedd.  c.  115  et  s.  — 
Béféré,  1  el  s. — Règl.  j.  44  et  s. 
68  et  s.  —  Renvoi  .  59  et  s.  67  et 
s.—  Bepr.  insl.  22  et  s.  —  Beq. 
civ.  87  et  s.  —  Bess.  229  et  s.— 
Sais. -a.  \09  ets.lQi  et  s.  286  et 
s.  —  Sais.-exéc.  53  ,  54  et  s.  165 
et  s.  —  Sais. -g.  34  et  s.  —  Sais, 
imm.  290  et  s.  693  et  s.  710,  838 
bis  et  s.  870  et  s.  972.  —Sép.  c. 
1  et  s.  —  Signif.  Sd  et  s. —  Sur. 
101,  200.—  Tier.  opp.  168  et. s. 

(  Nous  avons  placé  sons  les  mots 
Juges  de  pai.v,  tribunaux  et  tri- 
bunau.v  de  commerce ,  loales  les 
questions  relatives  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  , 
des  tribunaux  de  commerce  et  de 
la  justice  de  paix.  ) 

COMPLAINTE,  r.  Acl.    passées, 

COMPLANT.  r.  Act.  possess.  38. 

COMPLICES.  K.  Discipl.  j.  27. 

COMPOSITION  DES  LOTS.  F. 
Lie.  part.  34  et  s. 

COMPKOMIS.  y.  Appel ,  206.  — 
Arb.  2  el  s.  64  et  s.  76  et  s.  99 , 
182  el  s.  363  ,  389  ,  399  ,  404. — 
Aut.  f.  i6.— Conc.  liO.—Enq. 
150.  —  Interr.  s.  f.  el  a.  16. 
—  Jug.  paix,  83.—  Not.  33.— 
Pérempt.  73 — Repr.  inst.  20.— 
Ress.   173 Trib.  86  bis. 
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COMPTABILITK.  /'.  Coinni.  2  et  s. 
Cour  des  compl.  —  Octroi. 

COMPTAI r,ITÉ  NATIONALE.  V. 
Cont.  p.  c.  144. 

COMPTABLES.  V.  Cont.  p.  c. 
55  et  s.  —  Exéc.  1,5.  —  Sais. 
imni.  103. 

COMPTE,  y.  Acqniesc.  200  et  s. 
226.  —  .4rb.  91  et  s.  203  et  s. 
3lii. —  Dem.  n.  84  et  s.  151.  — 
Enreg.  i9  et  s.  62,  162,  198.— 
E.rp.  126.— /n/t!)v.  li—Jiig. 
bOT.—  Jug.  p.i.  102  et  s.—  Mat. 
somm.  127.  —  Ordre  ,  377.  — 
Redd.  c.  —  Pent'oi,  55.  —  Pess. 
81 ,  l5i.—Sais.-a.  86  et  s.— Sais. 
imm.  9.54.  —  Suce.  40  ,  43.  — 
Trib.  203  ets—Trib.  comm.18, 
88  ,  106,  123  ,  283,  413  et  s. 

COMPTE  DE  TUTELLE,  r.  Ac- 
qtiiesc.  91. —  Cuns.  f.  19.  — 
Exéc.  p.  79.  —  Jug.  p.  i.  111. 
—Bedd.  c.  12,  116,  126  et  s.  — 
Bes.l.  58. 

COMPTE  RENDU  DES  AUDIEN- 
CES, r.  Aitd.  70. 

COMPULSOIRE  (1). 

C.  UNIQUE.  — A.  1er.  Dans  quels 
cas  y  a-l-il  lieu  à  compulsoire? 
1  à  15.  —  A.  2.  Forme  île  la  de- 
Diaade,  16  à  33. 

Art.  \.".  Dans  quels  ras  y  a-t-il 
lieu  à  compulsoire  ? 

1.  Les  tribunaux  peuvent  refuser 
au  ministère  piiMic  l'apport  de  la 
minute  d'un  acte  nularié  ,  lors 
même  qu'il  en  résulterait  la  preuve 
qu'il  est  relatif  au  commerce  des 
contractants  ,  et  qu'il  ne  mentionne 
point  leur  patenle,  si  les  préposes 
de  la  ré^ie  n'ont  point  constaté  ta 
contravention  dans  un  procès- 
verbal.  —  Cass.  20  août  1833,  t. 
46,  p. 158. 

2.  Il  ne  suffit  pas  aux  notaires 
de  délivrer  des  expéditions  aux 
parties  ou  à  leur  ayant-droit;  ils 
sont  encore  obligés  de  leur  repré- 
senter la  aiinute  sur  leur  réquisi- 
tion, pour  qu  ils  puissent  en  con- 
stater l'éial.— Paris,  12  juill.  1809, 
l.  7,  p.  112,  no  7. 

3.  Lorsqu'un  mandat  a  eu  lieu 
par  acte  public,  uu  notaire  ne 
peut  refuser  une  seconde  expédi- 
tion au  mandataire  ,  si  le  mandant 
ne  s'y  est  point  formellement  op- 
posé entre  ses  mains.  —  Paris,  2 
mai  1808,  t.  7,  p.  105,  not  5. 

•4.  On  ne  peut  demander  un  com- 
pulsoire des  livres  ou  registres  des 
particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires 
ni  dcposit. lires  publics.  —  Renn. 
21  juin.  1811,  t.  7,  p.  114,  no  9.— 
C'est  l'opinion  deMM.  Dall.  t. 3,  p. 
701,  4  la  not.;  B.  S.  P.  t.  2 ,  p.  656, 
au   texte;   et  Carr.  t.  3 ,  p.  198, 

no  2877.— Con^rn,  M.  PiG J.  A. 

loc.  rit. 

5.  On  ne  doit  pas  assimiler  à  un 
compulsoire,  et  soumettre  aux  for- 
malités prescrites  à  cet  égard 
p.ir  le  C.  P.  C,  la  vérification  or- 
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donnée  des  livres  d'un  commer- 
çant. —  P<.ris,  18  déc.  1812,  t.  3, 
p.  404.  —  'V.  infrà  ,  no  14. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  ordon- 
ner un  compulsoire  pour  la  déli- 
vrance des  expéditions  d'actes  dé- 
posés dans  un  grefl'e,  mais  seule- 
ment à  les  demander  au  greffier 
qui  peut  être  contraint  par  corps 
à  les  délivrer.  —  Colm.  14  juin 
1814,  t.  7,  p.  117,  no  13.  —  M.B. 
S.  P.  p.  657,  note  3  ,  dit  qu'une 
sommation  au  grelii>'r  suffit.  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  F.  L.  t.  2,  p. 
489,  no  6;  Haut.  p.  475  ;B.  S.  P.  p. 
528  ;  PiG  t.  2,  p.  365;  et  Carr.  t. 
3,  p.  203,  no  289-2.- A'eCH.ç ,  si  l'on  I 
demande  une  seconde  grosse  exé- 
cutoire. 

7.  Eu  cas  de  refus  de  la  part  des 
greffiers  de  délivrer  une  expédi- 
tion ou  un  extrait  de  leurs  regis- 
tres, ce  n'est  pas  à  la  Cour  de  ca-- 
sation  mais  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  faut  s'adresser. — Cass. 
22nov.  18'29,   t.  38,  p.  194. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  instance, 
un  tiers  intéressé  n'est  pas  obligé 
de  faire  ordonner  un  compulsoire 
pour  oblenir  expédition  d'un 
acte  ;  il  lui  suffit  de  faire  ordon- 
nancer sa  requête  par  le  prési- 
dent ,  et  le  notaire  ne  peut  point  se 
refuser  à  lui  donner  l'expédition 
qu'il  demande,  parce  que  cet  offi- 
cier ne  peut  pas  discuter  le  mérite 
de  l'ordonnance  dans  laquelle  il 
doit  trouver  une  garantie  suffisante. 
—Rouen.  13  mars  1826,  t.  31,  p  314. 

9.  La  dem.inde  à  un  de  compul- 
soire ou  d'expédition  d'actes  dans 
lesquels  on  n'a  point  été  partie, 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  ac- 
tion principale;  elle  ne  peut  être 
formée  qu'incidemment  à  une  in- 
stance déjà  commencée. — Paris,  4 
juill.l809,et  8  fév.  1819,  t.  7,  p.  107, 
no  6. — C'est  l'opinion  de  MM.  PiG. 
t.  2.  p.  855,  no  4,  et  p.  361,  §  21, 
no  3;  Carr.  t.  3,  p.  197,  no  2876; 
F.  L.  t.  2,  p.  488,  no  5  -,  I.ep.  Qiiest. 
p.  567.— M  B.  S.  P.  t.  2  .  p.  659, 
not.  l4,no»let2el  660 ,  not.  16, 
not,  combat  cette  doctrine.— M. 
D.  C.  p  524,  sous  l'art.  846,  trace 
une  procédure  qui  indique  un  avis 
contraire  à  celui  de  M.  CARR. 

10.  Le  juge  peut  ,  en  tout  état 
de  cause,  ordonner  un  compul- 
soire incidemment  demandé.  — 
Reçu.  6janv.  1814,  t.  7  ,  p.  117, 
no  12. 

11.  Une  demande  en  compul- 
soire doit  être  considérée  comme 
frustratoire  ,  si  le  titre  dont  la 
copie  est  représentée  est  étranger 
à  l'objet  en  litige.— Renn.  27  juill. 
1809 ,  l.  7  ,  p.  113,  no  8.  —  Telle  est 
l'opinion  de  MM.  Cabh.  t.  3,  p. 
198  ,  no  2879;  cl  D.  C.  p.  525,  in 

fine. 

12.  Le  caractère  d'une  action  se 
détermine  par  les  circonstances 
de  la  caufc  ,  et  non  par  les  expres- 
sions qu'ont  pu  employer  les  par- 
lies  pour  former  leur  demande  ; 
ainsi  ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  pas- 
sage non  envisagé  comme  une  ser- 
vitude, mais  comme  prenant  sa 
source  dans  une  concession  faite 
à  titre   onéreux  ,   il  peut  y  avoir 


lieu  à  la  garantie  de  la  part  du 
vendeur.  L'acquéreur  a  donc  le 
droit  d'obtenir  un  compulsoire  à 
l'eSetile  se  procurer  des  titres  sur 
lesquels  il  croit  devoir  appuyer  ses 
droits  ;  en  conséquence  les  juges 
ne  peuvent  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  garantie  qu'après  l'exa- 
men des  titres.  —  Or!.  10  fév.  1819, 
t.  14,  p.  472,  vo  garantie,  no 
60. 

13.  Une  fabrique  ne  peut  être 
autorisée  à  rechercber  dans  les 
actes  de  famille  de  son  adversaire 
pour  y  trouver  les  titres  qui  lui 
manquent. —  Rouen,  l3juinlS27, 
t.  34,  p.  18. 

14.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas 
ordonner  le  compulsoire  des  livres 
d'un  commerçant  qu'on  préten- 
drait contenir  des  renseignements 
sur  un  comple  à  faire,  principale- 
ment lorsqu'on  n'en  puise  pas  les 
articles  à  vérifier  ,  et  qu'il  y  a 
d'autres  moyens  d'ac(iuérir  les  lu- 
mières nécessaires.  —  Caen  ,  10 
avr.  1827.  Trou.ird  contre  Huard- 
Ca  les.  —  V.  suprà  ,  no  5. 

15.  Avis  du  Conseil  d'état  qui 
décide  que  toutes  les  premières 
expéditions  des  décisions  des  au- 
torités administratives  de  pré- 
fectures ,  de  sous-préfectures  et  de 
municipalités  ,  doivent  être  dé- 
livrées gratuitement;  mais  que  les 
secondes  ou  ultérieures  expédi- 
tions de  ces  décisions,  et  celles  des 
titres,  pièces  ou  renseignements 
déposés  au.x  archives,  doivent  être 
délivrées  à  raison  de  75  centimes 
le  rôle.  —  4  août  1807,  I.  7  ,  p. 
104,  no  2. 

Art.  2.  Forme  de  la  demande. 

16.  Une  partie  doit-elle,  avant 
d'assigner  un  notaire  ou  déposi- 
taire pour  avoir  une  expédition,  le 
constituer  en  demeure? — M.  D.  C. 
p.  .520,  soutient  l'allirmative  ;  mais 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  192,  no  2864, 
et  PiG.  no  2871  ,  ne  partagent  pas 
celte  opinion  :  ils  pensent  qu'il 
est  nécessaire  de  f.iire  viser  parle 
notaire,  et,  en  cas  de  refus,  par  le 
procureur  du  roi,  l'original  de  la 
signification.  —  f^.S.  A.  t.  7,p. 
121  ,  no  16. 

17.  Une  demande  en  compulsoire 
formée  seulement  par  requête 
d'avoué  à  avoué  sans  être  pic- 
sentée  au  juge  ,  et  sans  la  parti- 
cipation d'une  partie  non  appelée 
en  cau'ie,  n'est  pas  valable.  — 
Colm.  28  mai  1808  ,  t.  7,  p.  105, 
no  4 

18.  Peut-on  répondre  à  la  re- 
quête par  laquelle  le  compulsoire 
est  demandé? — L'affirmative  ré- 
sulte de  l'art.  75  du  tarif;  aussi 
celte  opinion  est  adoptée  par  tous 
les  auteurs.  —  y.  J.  A.  t.  7,  p- 
125,  no  23- 

19.  Pour  obtenir  un  compulsoire, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
la  date  du  titre  recherché,  ni  le 
nom  du  notaire  qui  l'a  reçu. — 
Paris,  1"  mars  1809,  t.  7,  p.  107, 
n.  5. 

20.  On  peut  prouver  par  témoin.^ 
I  qu'un  notaire  <|ui  refuse  une  ex- 
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pcdilion  Sfuis  priilexle  f|u'il  n'a 
(liis  reçu  l'acln  ,  l'a  rerlleniriit 
passr.—  Aecti ,  10  fév.  Iblj,  1.7, 
p.  115,  no"  10. 

'21.  La  partie  peut  aussi  pro- 
duire contre  lo  notaire  une  lellre 
i|u'il  a  errilc  à  l'avoué  cliarp;é  li'oc- 
lupor  conire  !ni,  dans  laqiiflle  il 
a  reconnu  avoir  réellenicnl  passé 
r.Tcle  dont  on  lui  ileiiiiinde  expc- 
dilinn.  —  Agen,ie  f'ev.  1813,  t.  7, 
p.  1 15 ,  no  II.  —  y,  l'opinion  con- 
forme de  IM.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  658, 
iiol.  G,  §  2. 

'J2.  Ksi  nulle  l'ordonnance  du 
juge  qui  permet  à  une  parUle  de 
se  faire  délivrer  de  nouvelles 
grosses  d'un  titre  exéculoire  hors 
la  pre'sence  et  à  l'insu  de  la  per- 
sonne que  le  litre  intéresse.  — 
Paris  ,  17  Iherm.  an  xiii  ,  I.  7  , 
p.  103  ,  no  \.—V.  en  ce  sens  MM. 
B.  S.  P.  p.  G59,  nol.  9  et  12  et 
(i(iO,  not.   17,  no  3;  F.   L.  t.  2  ,  p. 

488,  no  4.  —  Quant  au  délai  à  ac- 
corder au  noiaire  et  à  la  partie  , 
le  plus  court  serait  d'un  jour,  en 
se  conformant  toutefois  à  l'art. 
1033.— r.  MM.  Lep.  Qiœst.  p.  565; 
Carr.  no»  2872  et  2886:  F.  L.  lue. 
cil.  ;  Dei.AP.  t.  2  ,  p.  398  ;  D.  C.  p. 
527  ;  et  B.  S.  P.  p.  660  ,  not.  17  , 
n.  2. 

23.  Dans  le  cas  de  l'art  845  C. 
P.  C  ,  est-ce  devant  le  président 
ou  devant  le  tribunal  entier  que 
l'on  doit  se  pourvoir  eu  référé?  — 
MM.  D.  C.  p.  523  ;Haut.  p.  473; 
et  Carr.  t.  3,  p.  196,  n.  2874, 
pensent  que  c'est  devant  le  pré- 
sident.—  Les  auteurs  du  Pr.  Fr. 
t.  5,  p.  105,  pensent  que  c'est  de- 
vant le  tribunal  entier.  —  K.  i.  A. 
t.  7  ,  p.  123  ,  n.  21  ,  où  ces  opi- 
nions sont  analysées. 

24.  Lorsqu'il  y  a  demande  en  re'- 
féré  à  l'occasion  de  la  collation  de 
l'exf-édition  ou  copie  de  la  minute, 
est-ce  le  président  qui  doit  dresser 
le  procès-verb  il  de  la  collation? — 
MM.   D.  C.  p    528  ;   F.  L.    t.  2,  p. 

489,  vo  expédition  ,  no  5  ;  CarR.  I. 
3,  p.  201  ,  no  2890;  et  PiG.  t.  2, 
p.  365,  enseignent  l'aHinnative , 
parce  que,  dit  ce  dernier  auteur , 
le  notaire,  étant  inculpé  par  le  re- 
proche de  non -conibrmilé  ,  ne 
peut  être  impartial. — Cet  te  opinion 
est  approuvée,  J.  A.  1.  7  ,  p.  127, 
no  26. 

25.  Si  le  tribunal  a  commis  un 
juge  pour  le  couipulsoire,  ce  juge 
doil-il  se  transporter  dans  l'eiude 
du  notaire  pour  vaquer  au  fait  de 
sa  commission?  —  L'art.  1040  C. 
P.  C.  décide  la  négative  de  celte 
question,  et  c'est  aussi  l'opinioude 
MM.  F.  L.  t.  2  ,  p.  488.  vo  expédi- 
tion, no  5;  Carr.  t.  3,  no  2885; 
LocR.  Eléments  de  la  science  du 
notarial,  t.  1er,  p.  576;  etU.  C.  p. 
527;  ce  dernier  auteiur  pense  même 
qu'on  doit  prendre  ,  avant  d'assi- 
gner, le  jour  et  l'heure  du  juge- 
commissaire. —  V.S.  K.  t.  7  ,  p. 
125,  no  24. 

26.  Le  juge  commis  pour  pro- 
cédera une  vérification  de  registre 
peut  modifier,  par  une  seconde  or- 
donnance, celle  qu'il  avait  précé- 
demment rendue  pour    régler    la 


forme  de  lavérillralion  à  faire,  s'il 
s'ajK'rçoit  que  celte  formcest  con- 
traire an  texte  de  l'arrêt — Amiens, 
9  mai  1821,  l    7,   p.   119,  no  15. 

27.  Un  procès-virbal  de  vérifi- 
cation ,  fait  par  suite  d'un  com- 
pnlsoire  par  un  juge  commis  à  cet 
ellct,  des  registres  d'un  négociant 
qui  se  prétend  créancier  d'une  fail- 
lite, ne  peut  être  annule  pour  avoir 
eu  lieu  en  l'absence  des  syndics, 
et  nonobstant  leur  opposition.  — 
Amiens,  9  mai  1821  ,1.7,  p.  119, 
no  14. 

28.  La  demande  ou  la  procédure 
en  compulsoire  est-elle  nécessai- 
rement suspensive  des  poursuites 
et  du  jugement  du  fend  ?  —  MM. 
B.  S.  P.  t.  2,  p.  eOl  ,  nol.  20;  Carr. 
t.  3.  p.  198,  no  2881  ;  et  D.  C. 
p.  528,  enseignent  que  les  juges 
doivent  examiner  si  l'incident 
n'est  élevé  que  pour  relarder  le 
jugemcnl  du  fond,  et  qu'il  dépend 
de  leur  volonté  de  suspendre  ou 
non  ce  jugement.  —  V.  i.  A.  t.  7, 
p.  124,  no  17. 

29.  Pour  que  le  jugement  qui 
ordonne  le  compulsoire  puisse 
être  exécuté,  à  qui  faut-il  faire  la 
signification?— M.  Carr.  t.  5,  p. 
199,  no  2883,  pense  que  ce  juge- 
ment doit  être  signifié  à  l'avoué, 
à  la  partie  ,  au  dépositaire  et  à 
toutes  les  personnes  intéressées 
dans  l'acte  ,  encore  qu'elles  ne 
soient  pas  parties  dans  la  contes- 
tation ;  et  plus  loin,  no  2887,  le 
même  auteur  décide  que  si  l'une 
des  parties  présentes  au  compul- 
soire n'a  point  été  partie  au  juge- 
ment qui  l'ordonne,  cl  si  elle  fait 
insérer  au  procès-verbal  une  op- 
position formelle  ,  on  ne  peut 
point  passer  outre.  —  M3I.  Pitt. 
t.  2,  p.  363  ,et  F.  L.  t.  2 ,  p.  488, 
vo  expédition,  no  5,  partagent 
cette  opinion  ;  mais  M.  Dall.  t. 
3  ,  p.  701 ,  est  d'avis  contraire.  — 
F.  une  discussion  sur  ce  point  , 
J.  A.  t.  7  ,  p.  125,  no  25,  où  se 
trouve  adoptée  l'opinion  de  M. 
Cakr. 

30.  On  peut  toujours  interjeter 
appel  du  jugement  qui  a  condamné 
le  notaire  à  donner  une  expédition 
à  une  partie  intéressée. — Telle  est 
l'opinion  de  M.  D.  C.  p.  .521  ,  qui 
dit  qu'il  s'agit  toujours,  dans  cette 
matière,  d'une  chose  non  suscep- 
tible d'évaluation.  —  V.i.  A.  t.  7, 
p.  121  ,  no  17. 

31.  La  contrainte  par  corps  est- 
elle  la  seule  condamnation  pénale 
qui  puisse  être  prononcée  contre 
le  notaire  ou  dépositaire  récalci- 
trant?— Tous  les  auteurs  s'accor- 
dent pour  dire  que  le  notaire  ou 
dépositaire  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  si  son  refus 
ou  son  retard  ont  porté  préjudice 
au  demandeur.  —  ^.  MM.  HAUT, 
p.  470;  D.  C,  p.  521  ;  Carr.  I.  3, 
p.  192,  no  2896;  et  J.  A.  t.  7,  p. 
122,  no  19. 

32.  Le  notaire  ou  autre  déposi- 
taire doit-il  constater  par  un  pro- 
cès-verbal la  délivrance  de  la  se- 
conde grosse  ,  le  défaut  de  l'une 
des  parties  appelées  ,  ou  l'opposi- 
tion qu'elle  aurait  faite  à  la  déli- 


vrance?—L'art.  811  C  P.  C.  indi- 
que la  marche  à  suivre  par  le  no- 
taire ;  c'est  au  bas  de  la  seconde 
grosse  que  le  notaire  doit  faire 
menlion  de  l'ordminanee  du  pré- 
sident ,  et  de  la  somme  pour  la- 
(juelle  on  pourra  exécuter.  —  Si 
la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en 
partie,  MM.  PlG.  t.  2,  p.  350  et 
351  ;  Carr.  t.  3  ,  p.  196,  no  2072; 
et  1").  C.  p.  335  ,  parlent  d'un 
procès-verbal  ,  et  le  premier  de 
ces  auteurs  en  donne  la  formule. 
—  r.  J.  A.  1.  7,  p.  122,  no  18. 

33.  Les  émoluments  de  l'avoué 
pour  présenter  et  obtenir  l'or- 
donnance du  juge  commis  àl'effet 
de  procéder  au  compulsoire  doi- 
vent cire  taxés  d'après  l'art  76  du 
tarif C.T.  t.  2,  p.  329,  no  33. 

C0MPUTAT10>f  DE  DÉLAIS.  V. 

Jppel,  135,  196.— Exp/oiV. 
CONCILIATION  (1). 

C.  V'.  DEMANDES  SOUMISES  AU 
PBÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION 
OU    QUI   EN    SONT   DISPENSÉES. — 

A.  1er.  Des  demandes  relatives  à 
des  mineurs,  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes,  héritiers  bé- 
néficiaires, léjiataires  universels, 
étrangers,  1  à  10. — A.  2.  Des 
demandes  qui  requièrent  célé- 
rité. Des  demandes  en  matière 
de  commerce ,  11  à  18.  —  A.  3. 
Des  demandes  en  garantie.  Mises 
en  cause.  Interventions,  19  à  25. 
.—  A.  4.  Des  demandes  en  main- 
levée d'opposition  à  saisie,  à 
mariage;  —  en  nullité  d'inscrip- 
tion ;  —en  paiement  d'arrérages  ; 

—  en  paiement  de  frais  ,  26  à  34. 

—  A.  5.  Des  demandes  formées 
pour  ou  conire  plus'de  deux 
parties,  35  à  42. —  A.  6.  Des  de- 
mandes en  désaveu,  en  tierce 
opposition,  en  péremption,  en 
remise  de  titres,  43  à  46.  — A.  7. 
Des  actes  relatifs  aux  questions 
d'état ,  au  divorce,  47à  48. — A.  8. 
Des  demandes  qui  sont  la  con- 
séquence ou  la  continuation  de 
demandes  déjà  soumises  au  pré- 
liminaire de  la  conciliation,  49 
à  85._  —  C.  II.  COMPARUTION. 
PROCÈS-VERBAL. —  A.  1er.  Mode 
de  comparution,  86  à  94.— A.  2. 
Effets  de  la  comparution  et  de  la 
non-comparution  ,  95  à  106.  — 
A.  3.  Procès-verbal ,  ses  etléls, 
107  à  114.—  C.  III.  EFFETS  DE 
LA  CITATION  EN  CONCILIATION. 
LA  NULLITÉ  POUR  DÉFAUT  DE 
CITATION  PEUT-ELLE  SE  COU- 
VRIR?—  A.  1er.  Effets  de  la  ci- 
tation ,  115  à  137.—  A.  2.  La 
nullité  pour  défaut  de  citation 
peut-elle  se  couvrir?  138  à  144. 

Chap.  1er.  Demandes  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation  ou 


(1)  y.  Amende,!  et  s.  li—Aut.f. 
iO.— Dépens  ,  238  bis.—Excepl.  45 
et  298.— £.rec.  p.  %2.— Exploit,  22 
et  s.  139,  299.  — Gar.  5i.  —  Inleri'. 
»9.—  Jiig.  p.  i.  lis.  —  Pérempt. 
141  et  s.  —Pedd.  c.  28.  —  Sais.-a. 
152  ler.—Sép.c.  2iets.  —  Serni. 
m.—  Sép.  t.  74.  —  Tier.  opp.  153, 
—  Trib.yj,  157. 
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qui  en  sonldispensées. — Art.  Kf. 
Des  deniandes  relatives  à  des 
itiineiii  s,  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes  ,  héritiers  béné- 
ficiaires,  légataires  universels , 
étrangers. 

1.  Le  mineur  peut  être  appelé' 
en  coiicilîalion  lorsciuil  est  enian- 
ci|ié  ,  et  que  l'objet  n'excède  pas 
les  bornes  de  sa  capacité.  —  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  PiG.  t.  1  ,  p. 
33,  n.  5  ;  r.ARR.  t.  1  ,  p.  101  ,  n. 
21";  et  F.  L.  t.  1  .  p.  623,  v»  con- 
ciliation, ^  1.  —  V.  J.  A.  t.  7,  p. 
293.  n .  IOd. 

2.  Le  mineur  devenu  majeur  qui 
inleiite  l'acUon  en  lejet  du  compte 
qui  lui  a  clé  rendu  pendant  sa 
niinorile,,  se  trouve  par  celte  cir- 
constance dans  le  cas  de  l'exception 
portée  au  §  7  de  l'art.  49  C.  P.  C. 
—  Henn.  22  mai  1809. — Le  principe 
de  cet  arrêt  est  critiqué  par  ]M. 
Carr.  t.  1  ,p.  100,  n.  21(j;  t.  7,  p. 
210,  D.  ôS. 

3.  Un  majeur  qui  intente  une 
action  n'est  pas  dispensé  de  l'é- 
preuve de  conciliation ,  bien  qu'il 
l'intente  conjointement  avec  un 
mineur.  —  Cass.  30  mai  18l4  ,  t  7, 
p.  268,  n.  79— r.  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  197,  Dot.  1,  n.  1  bis;  F.  L.  t.  1, 
p.  623 ,  §  2,  n.  1  ;  el  B.  S.  P.  p.  187, 
not.  10,  n.2. 

4.  Mais  il  en  est  dispensé  si  la 
demande  est  indivisible.  —  Bord. 
29  août  1833,  t.  47,  p.  601. 

5.  Lne  demande  eu  redditioti  de 
compte  que  l'orme  un  tuteur  con- 
tre un  mandataire  auquel  ,  en  sa 
qualité,  il  avait  donne  pouvoir  de 
toucher  une  somme  appartenante 
au  mineur,  n'est  pas  disjiensée  du 
préliminaire  de  la  conciliation. — 
Poit.  13  mai  1829.  —  f^.  t.  37,  p. 
125,  et  les  observations  critiques  de 
cet  arrêt. 

6.  On  ne  peut,  au  bureau  de  paix, 
essayer  la  conciliation  avec  un 
curateur  comptable.  —  Kenn.  28 
aoijl  1813,1.  7  ,  p.  262,  n.  72.— 
C'est  l'opinion  de  M.  PlG.  Comni. 
t.  1,  p.  141  ,  not.  2. 

7.  Les  dcm.mdes  qui  concernent 
un  héritier  béneiiciaire  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  con- 
ciliation.—Orl.  191ev.l8l9.— Gren. 
6  mars  1823,  t.  7,  p.  283,  n.  95,  et 
t.  25,  p,  76. — Telle  est  l'opinion  de 
MM.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  141, 
not.  2;  F.  L.  t.  1  ,  p.  626  ,  §  2, 
n.  1. 

8.  Comme  aussi  le  préliminaire 
de  la  conciliation  n'est  pas  néces- 
saire, s'il  s'agit  d'une  demande  à 
l'ormer  contre  une  succession  re- 
présentée par  un  légataire  univer- 
sel ([ui  a  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Orl.  6  août  1812, 
t.  7,  p.  260,  n.  70. —  r.  M.  PlG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  I4l,  not.  2. 

9.  Mais  il  est  indispensable,  si  la 
demande  tend  à  taire  annuler  un 
testament  ,  et  si  elle  est  dirigée 
conire  un  légataire  universel  eu 
celle  qualité.— Orl.  6  août  l8i2,  t.  7, 
p.  261,  n.  'M  bis. 

10.  La  demande  formée  contre 
un  étranger  est-elle  exempte  du 
préliminaire  de  la  conciliation  ?  — 


Oui.  —  MeU,2G  fév.  1819— Non. 

—  Cass.  22  avr.  I8l8.  — M    F.  L. 

enseigne  la  doctrine  de  la  Cour  de 

cassation    sur   ce  point  ,    t.  1  ,  p. 

625,  vo  conc(7irt?ion,  §  2  ,  m  fine i 

t.  7,  p.  286,  n.  96. 

Art.2.  Z)«  demandes  qui  requiè- 
rent célérité-  Des  demandes  en 
?naltère  de  commerce. 

11.  U  suffit  qu'une  cause  exige 
célérité  [pour  que  le  demandeur 
puisse  assigner  son  adversaire  sans 
se  taire  dispenser  préalablement 
du  préliminaire  de  la  conciliation. 
— Brux.  18  avr.  1831,  t.  41,  p.  701. 

12.  Est  urgente,  et  comme  telle 
dispensée  de  l'épreuve  de  la  con- 
ciliation, la  demande  tendante  à 
rentrer  dans  des  Houx  d'où  l'un  a 
été  expuUc  arbitrairement. — Brux. 
18  avr.  1S31,  t.  41,  p.  701. 

13.  La  demande  qui  aurait  pour 
cause  des  soustractions  de  meubles 
aratoires,  le  défaut  d"e.\ploitalion, 
et  pour  objet  la  résolution  d'un 
bail,  ne  serait  pas  susceptible  de 
l'épreuve  conciliatoire  ,  parce  que 
cette  demande  exige  des  mesures 
urgentes  et  req'iierl  célérilé.  — 
Orl.  20  avr.  1809^  t.  7,  p.  240, 
n.  57. 

14.  La  demande  en  résiliation 
d'un  bail  ,  quoiqu'elle  i.e  soit 
pas  ,  comme  celle  en  paiement  des 
jouissances  ,  comprise  explicite- 
ment dans  la  dispense  d'essai  de 
conciliation  ,  l'est  implicitement 
comme  matière  requérant  célérilé. 
— Renn.  10  mars  iSlS,  t.  7,  p.  279, 
n.  9U.—  y.  31.  Caeb.  l.  1  ,  p.  97, 
not.  1  ,  n.  2. 

15.  La  demande  en  dommages- 
inlétéls  exercée  contre  un  con- 
damné aux  travaux  forces  à  per- 
pétuité n'est  pas  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation.  —  Paris , 
30  janv.  1817,1.12,  p.  505,  n.  103. 

16.  Comme  aussi  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  devant 
un  tribunal  civil  par  un  accusé 
absous,  contre  son  dénonciateur, 
est  exempte  du  préliminaire  de  la 
conciliation.  —  Nîm.  19  juin  1819  , 
t.  7  ,  p.  288,  n.  99.  —  Opinion  con- 
traire de  M.  PiG.  Comm.  1. 1,  p.  139, 
not.  4. 

17.  Lorsque  le  président  d'un 
tribunal  a  permis  d'assigner  à  bref 
délai  pour  cause  de  célérité,  le 
tribunal  ne  peut  ensuîle  déclarer 
que  la  cause  n'est  pas  urgente,  et 
que  par  conséquent  elle  est  sujette 

au  préliminaire  de  conciliation 

Colin.  17  avr.  1817,  t.  7  ,  p.  277, 
n.  87.  — Telle  est  l'opinion  de  .M. 
Carr.  t.  1,  p.  98,  n.  208.—  F.  noire 
mot  exploit,  no  1  ,  24  el  181. 

18.  La  demande  eil  paiement  d'un 
billet  à  ordre  ne  doit  pas,  même 
dans  le  cas  où  le  signataire  u'esl 
point  négociant ,  êlre  piécédée  de 
l'essai  de  conciliation.—  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Cabr. —  F.Î.A. 
t.  7,  p.  292  ,  n.  104,  où  la  question 
a  été  examinée. 

Art.  3.  Des  demandes  en  garantie. 
Mises  en  cause.  Interventions. 

19.  La  demande  en  garantie  in- 
cidente ,    quoique    formée    après 


l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
demande  principale,  n'est  pas  sou- 
mise au  préliminaire  de  conci- 
liation.—Bord.  3  mai  1827.  Hé- 
riaire  C.  Baumier. 

20.  U  n'est  pas  besoin  de  faire 
précéder  de  la  tentative  de  conci- 
lialiou  une  demande  en  garantie 
qui  a  été  ordonnée  par  un  juge- 
ment qu'il  était  indispensable 
d'exécuter.— Cass-  20  fruct.  an  XI, 
t.  7,  p.  205,  u.  30 

21.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24 
août  1790  ,  les  demandes  en  garan- 
tie n'étaient  pas  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation.  — 
Cass.  27  \ent.  anvill,  t.  7,  p.  176, 
no  9. 

22. — A  moins  qu'elles  ne  fussent 
incidentes  aune  action  principale. 

—  Cass.  24  prair.  an  XI,  l^r  vent. 
»n  s  m,  t.  7,  p.  199,  no27,  p.  212, 
no  36. 

23.  Mais  une  demande  en  re- 
cours ,  distincte  et  indépendante 
de  la  demande  originaire  ,  est  une 
demande  principale,  qui  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux 
sans  que  les  parties  aient  aupara- 
vant tenté  les  moyens  de  conci- 
liation oii'erts  par  la  loi.  —  Bourg. 
5  iheriiiidor  an  YIII,  1.  7,  p.  177, 
no  11. 

24.  Le  préliminaire  de  la  conci- 
liation n'est  pas  nécessaire  pour 
former  une  demande  de  mise  en 
cause  ordonnée  par  un  jugement. 

—  Cass.  17  pluv.  an  xiil  ,  t.  2, 
p.  212,  no  35. 

25.  Celui  qui  intervient  dans  une 
iustatce  intentée  contre  ses  coin- 
léressés,en  déclarant  qu'il  adhère 
à  tous  les  moyens  el  conclusions 
de  ceux-ci ,  n'a  pas  besoin  de  ten- 
ter la  voie  de  la  conciliation. — 
Cass.  23  pluv.  an  ix  ,  27  mess,  an 
xn,  t.  7,  p.  181  ,  no  9.  — r.  MM. 
F.  L.  l.  1,  p.  624,  S  2;  LocRÊ  ,  t. 
1,  p.  117. 

Art.  4.  Des  demandes  en  main- 
levée d'opposition  à  saisie ,  à 
mariage  ;  —  en  nullité  d'inscrip- 
tion ;  —  en  paiement  d'arréra- 
ges ;  —  en  paiement  de  frais. 

26.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  aotit  1790,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  faire  précéder  du 
préliminaire  de  conciliation  la  de- 
mande en  mainlevée  d'une  oppo- 
sition à  une  saisie  mobilière  faite 
en  vertu  d'iiu  jugement  ou  duu 
acte  exécutoire.  —  Cass.  26  vend, 
an  XII,  10  fruct.  an  Xll,  I.  7,  p. 
206,  no  31.  —  y.  Pe.  Fr.  l.  1  ,  p. 
20L1;  et  M.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
144  et  l45,  not.  17.  Ce  dernier  au- 
teur, ainsi  que  M.  Carr  t.  1 ,  p. 
102  ,  no  218,  pensent  que  l'art. 
49  C.  P.  C.  ne  soutfre  aucune  dis- 
linciiun. 

27.  Les  demandes  en  mainlevée 
d'opposition  i  un  mariage  sont- 
elles  dispensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation  ? — Oui. — Angers, 
21  (irair.  an  Xi  ;  Douai,  22  avr. 
1819.  —  Non.  —  Amiens,  30  veut, 
an  XI  ;  Bord.  12  truc,  an  XIll. — 
M.  PlG.  Proced.  ctv.  l.  2,  p.  467  , 
liv.   3    du  mariage,  et   Comm,    l. 
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1,  p. 143,  nol.  8,  el  le  Pu.  Fr.  t. 
t,  p.  2G3 ,  décidcDt  l'aflirmative 
de  la  question.  —  y,  t.  7,  p.  1%, 
no  25. 

28.  Une  demande  en  nuUile  ou 
radiation  d'inscriplion  n'est  pas 
dispensée  du  préliminaire  de  la 
conciliation.— Monip.  3  fév.  1816, 
t.  1,  p.  191  ,  no  102. 

29.  La  demande  en  paiement 
d'arrérages  de  rente,  ainsi  que  celle 
dirigée  contre  plusieurs  parties, 
sont  dispensées  du  préliminaire  de 
la  conciliation.  —  Cass.  19  janv. 
1823,1.28,  p.  179.-;^.  à  l'égard 
des  demandes  dirigées  contre 
plusieurs  parties,  infià  ,  art  5. 

;{0.  Il  en  est  ainsi  d'une  demande 
en  paiement  des  arrérages  d'une 
renie  convenlioonelle.  —  Kenn. 
31  juin.  1810,  t.  13,  p.  150,  no 
157. 

31.  Comme  aussi  la  vente  par 
le  mari  d'une  propriété  foncière 
appartenante  à  sa  femme  séparée 
de  biens,  élant  radicalement  nul- 
le, la  demande  formée  par  cette 
dernière  contre  le  détenteur  afin 
d'être  payée  des  arrérages  et  re- 
connue propriétaire  ,  n'est  pas 
soumise  à  l'essai  de  conciliation. 
—  Renn.  20  juin  1812,  t.  7,  p. 
259,  n.  69.— M.  Cabr.  t.  1  ,  p.  lOo' 
n.  215,  approuve  celte  décision. 

32.  Mais  on  doit  citer  en  con- 
ciliation (sous  peine  de  nullité  de 
l'action  )  celui  auquel  on  fait 
commandement  de  payer  diverses 
annuités  d'arrérages  d'une  rente 
constituée  ,  et  qu'on  assigne  en 
même  temps  devant  les  tribunaux, 
pour  voir  prononcer  en  cas  de 
non- paiement  la  résiliation  du 
contrat  de  rente  el  la  dépossession 
de  l'immeuble. —Aix,  8 janv.  1825, 
t.  28 ,  p.  3ti.— Paris,  8  janv.  1825  , 
t.  30,  p.  29. 

33.  La  demande  formée  par  un 
ci-devant  procureur  en  paiement 
de  frais  fails  devant  les  anciens 
tribunaux,  est  soumise  à  l'essai 
préalable  de  la  conciliation.  — 
Cass.  27  fruct.  an  vu,  t  7  ,  p. 
159,  n.  5 — r.  M.  PiG.  Comm.  t. 
1,  p.  144,  not.  10. 


Art.  5.  Des  demandes  formées 
pour  ou  contre  plus  de  deux 
parités. 

34.  Les  con  testât  ionsrelatives  aux 
honoraires  des  avocats  ne  doivent 
pas  être  nécessairement  soumises 
au  préliminaire  de  la  conciliation. 
—  Brux.  12juill.  1828. 

35.  Le  C.  P.  C.  par  son  art.  49, 
n.  6  ,  n'a  dispensé  de  la  lentalive 
de  conciliation  que  lorsqu'il  y 
aurait  plus  de  deux  personnes 
citées  en  conciliation  ,  et  non 
lorsque  la  concilialion  serait  sol- 
licitée à  la  requête  de  plus  de 
deux  personnes — Besanç.  24  janv. 
1809,  t.  7,  p.  238,  n.  55. 

36.  Lorsqu'une  demande  est 
formée  par  plusieurs  parties  ayant 
le  même  intérêt,  on  ne  peut  op- 
poser à  quelques-unes  délies  le 
défaut  de  tentative  de  concilialion, 
si  ce  préalable  a  elé  rempli  par 
l'une  d'elles — Paris,  2  mars  1814, 
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Art.  G.  Des  demandes  en  désaveu, 
en  tierce  opposition ,  en  péremp- 
tion ,  en  remise  de  titres. 

43.  L'action  en  désaveu  formée 
incideinineiil  à  une  demande  prin- 
cipale élait,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  août  17!)0,  dispensée  uu 
préliminaire  de  la  conciliation.— 
Cass.  24  Iherni.  an  VIII  ,  t.  7.  n. 
178,  n.  12.  " 

41.  La  tentative  de  conciliation 
doit-elle  précéder  la  demai>de  en 
tierceoppo^ilion?  — (.lui.- Paris  , 

21    pluv.    an  X  ,  5  pluv.  an  xt 

-Non.  — l'aiis  ,  29 -prair.  an  x,3 
prair.  an  XI.  — Ces  arrêts  de  la 
Cuur  royale  de  Paris  ne  sont  pas 
contraires  lesuns  aux  autres, quoi- 
qu'ils paraissent  juger  les  uns 
railiimalive  et  les  autres  la  né- 
gative de  la  question.— La  Cour  a 
distingué  le  cas  où  la  tierce  oppo- 
sition se  présente  comme  action 
principale,  de  celui  où  elle  n'est 
qu'une  exception  :  ilans  le  premier 
cas  il  faut  la  tentative  de  concilia- 
tion ,  dans  le  second  elle  n'est  pas 
nécessiire.— J.A.l.  7,  p.  186,  n.  18, 
et  les  observai.— La  Cour  de  Henn. 
a  décidé,  le  25  mai  1822,  que  la 
tierce  opposition  à  un  jugement 
d'ordre  était  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation. — y.  con- 
tre notre  opinion,  MM.  PiG.  t.  1 
p.  702,  §  2;  Carr.  t.  2,  p.  255,' 
o.  1724.  — Le  Pk.  Fr.  I.  3  ,  p.274. 
et  M.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  445,  not! 
17,  no  2,  conseillent  la  concilia- 
tion. 

45.  La   demande    en   remise  de 
titres  formée    par  l'acquéreur  est 
dispensée   du    préliminaire  de  la 
conciliation.    —   Bouie.    H    iuill 
1828,1.  37,  p.  218.  •* 

46.  Les   demandes  en   péremp- 
tion d'instance  ne  sont  pas  sou- 
mises au  préliminaire  de  la  conci- 
liation. —  Poil.  14  août  1806  ,  t.  7 
p.  2l8,  no  39.  ' 

Art.  7.  Des  actions  relatives  étuXi 
questions  d'état,  — Divorce.      •■ 


t.  7,   p.  262,  n.  74.— r.  M.  Caiir. 
t.   1  ,  p.  93,   nol.  4  ,  n.  4. 

37.  Lorsqu'on  engage  une  con- 
testation contre  un  élablissement 
publie  et  un  autre  individu,  si 
l'aulorilé  administrative  refuse  à 
l'élablissement  public  l'autorisa- 
tion de  plaider  ,  la  tentative  de 
conciliation  devient  indispensable 
à  l'égard  de  l'autre  défendeur.— 
Orl.  13fev.l8l9,  t.7,  p.28'i,  n.94. 

38.  Une  demande  dirigée  contre 
plus  de  deux  parties  est  dispensée 
de  l'essai  de  conciliation,  bien  que 
1  une  d'elles  ait  été  valablement 
assignée  et  que  les  autres  soient 
mises  hors  de  cau<e.  — Cass.  20 
fév.  1810,  I.  7,  p.  248,  n.  63.— MM. 
Carr.  t.  i,  p.  99,  nos  -.212,  214- 
B.  S.  P.  t.  1,  p.  188,  not.  15;  et 
F.  L.  t.  1,  p.  624,  §2,  n.  5,  tirent 
de  cet  arrêt  le  principe  général 
qu'il  suffit  qu'une  demande  soit 
formée  à  tort  ou  à  raison  contre 
plus  de  deux  parties,  pour  être 
dispensée  de  la  conciliation.  Secùs, 
suivant  ces  auteurs  el  M.  L)e- 
LAP.  t.  1  ,  p.  48,  si  les  détendeurs 
ne  lorment  qu'un  seul  être  moral, 
comme  aes  associes,  etc. — y.  des 
observations  contraires  à  l'opinion 

des  auteurs  sur  la  ire  question. 

V.  aussi  M.  BoNCENNE  ,  t.  2, 
p.  10,  et  le  n.  suiv. 

39.  11  suûit  qu'il  y  ail  assignation 
donnée  à  plus  de  deux  parties 
pour  que  la  demande  soit  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  alors  si 
l'action   e^t  à   tort  formée  contre 

une  ou  plusieurs  parties Besanç. 

15  déc.  1815 ,  t.  7,  p.  271 ,  n.  82.— 
y.  M  BoNCENNE,  t.  2,  p.  7,  elle 
n.  qui  précède. 

40.  C'est  d'après  le  nombre  des 
parties  assignées  et  non  d'après  le 
plus  ou  le  moins  d'intérêt  qu'elles 
peuvent  avoir  ,  qu'on  doit  décider 
s'il   y   a    lieu   au    préliminaire   de 

conciliation Bord.  19  août  1829. 

t.  38,  p.  167. 

41.  Mais  une  demande  formée 
contre  plusieurs  acquéreurs  en 
résolution  de  leurs  contrats  d'ac- 
quisition, n'est  pas  dispensée  du 
préliminairede  conciliation,  quoi- 
que formée  contre  plus  de  deux 
parties ,  si  chaque  acquéreur  a 
son  intérêt  et  son  contrat  distincts. 
—  Biom,27  mars  1817.  — ^anci 
20  luin  1824 — Besanç.  22  mai  1827^ 
t.  7,  p.  275,  n.  86;  t.  31,  p.  240, 
et  t.  33,  p.  130. 

42.  LorS(jue   le    défunt  a    laissé 
des  neveux  et  nièces  qui    ont  fait 

I  apposer  les  scellés,  des  cousins  ne 
peuvent  pas  intervenir  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire,  lors 
même  qu'ils  allégueraient  qu'il 
existe  un  testament  olographe.  Le 
tribunal  de  première  instance  de- 
vant lequel  les  parties  sont  ren- 
voyées ])ar  le  juge  de  paix,  doit 
statuer  sans  qu'il  soit  besoin  de 
préliminaire  de  conciliation.  — 
Brux.  18  mars  1S07,  t.  21 ,  vo  5ce/- 

Ics  el  inventaires,  p.  2i,  n.   13 

MM.  PiG.  Comm.  t.  2  ,  p.  638  et 
p.JlO,  note  1;  el  Carr.  t.  3,  p. 
28i  ,  n.  3061  ,  approuvent  cette 
décision. 


47.  L'action  relative  à  une  ques- 
tion d'état  n'est  pas  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation.  —  ' 
Besanç.  18  août  1826.  Damedorâe' 
Molans  C.  .\igniolle.  '  "*" 

47  Ois.  Lorsqu'une  femme  fornie~ 
une    demande   en  séparation     de 
corps    pour   des  vices   et  injures 
graves,  et  qu'incidemment  à  cette  ' 
demande  le  mari  accuse  sa  femme 
d'adultère,    cette   seconde    action 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire 
de   conciliation  ,   lorsque   surtout 
dans  les  injures  dont   se  plaint  là  ' 
femme    se  trouve  une  menace  de 
desaveu  d'enfant.  — Colm.  15ian»'.^'^ 
1829.  M.  C.   M.  i-^' 

48.  Néanmoins  après  la  sn^»*-'' 
pression  des  tribunaux ,  et  soos 
Tempire  de  la  loi  de  1790  et  de 
l'art.  215  de  Tact,  constitutionnel, 
les  contestations  relatives  au  di- 
vorce devaient  être  portées  im- 
médiatement devant  le  bureau  dé 
paix  pour  yêlre  conciliées.  — Cass. 
6  vend,  an  vu,  t  7,  p.  159,  n.  4. 
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Arl.  8.  Des  demandes  qui  sont  la 
conséquence  on  la  conliniialion 
de  demandes  déjà  soumises  au 
preliminaiie  de  la  cuncilia- 
tiun  (l). 

49.  Ton  le  dcmanJe  principale  cl 
indept'nJant»!  d'une  autre  précc- 
dcmnit'nl  turmec  est  soumise  au 
préliniinairt  de  conciliation,  f('Joi- 
c|u'elle  soil  présentée  comme  de- 
mande  incidente. —  Spécialement 
lorsffue,  sur  une  demande  <  n  pen- 
sion alimentaire  formée  par  une 
mère  contre  ses  enfants,  IVin  d'eux 
intente  incidemment  une  action 
contre  l'autie  en  paiement  dune 
indemnité  .pour  avoir  seul  tnhe- 
teuu  sa  mère  pendant  plusieurs 
années  ,  celle  action,  quoique  pré- 
sentée comme  incideuie  ,  est 
soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation.—  besanç.  Sjanv.   1818, 

t   7,  p. '278,  n.  89. 

50.  l.ilui  qui  a  formé  une  de- 
mande en  par'age  d'une  succes- 
sion ,  et  à  qui  ses  cohéritiers 
opposeiil  un  acte  de  partage  auquel 
il  a  concouru,  ne  peut,  sans  le 
préliminaire  de  cnncilialion  ,  et 
par  de  simydes  coiiciusioiis  in- 
cidentes, demander  la  rescision  Je 
ce  p.irlage.  —  iiord.  16  mai  1834, 
t.  47  .  y.  451. 

51.  L  ne  demande  en  exécution 
d'un  testament  ,  quoiqu'elle  se 
trouve  élre  la  conséquence  d'une 
demande  en  déclaration  d'absence, 
n'en  est  pas  moins  une  action 
princip.ile  de  sa  nature,  qui  doit 
élie  précédée  du  prélim;naire  de 
conciliation.  — Orl.  21  mars  1822, 
t. 7,  p. 292,  n.  103. 

52.  La  demande  en  rescision 
d'un  acte  est  une  demande  prin- 
cip.ile  qui  ne  peut  êiie  formée  in- 
cidemment à  une  demande  aux 
fins  uexécution.  —  Paii3,4  fiini. 
an  xn  ,1.7,  p.  20o  ,n.  32. 

53.  La  demande  en  rescision 
d'un  acte  de  venle  pour  cause  de 
lésion  ,  et  celle  en  dé.^islenienl 
des  mêmes  immeuides  pour  fait 
d'impignoralion ,  sont  essinliel- 
Icmeiu  diliéreiites;  la  seconde  de- 
mande n'elanl  pas  comprise  dans 
la  première,  ne  peut  être  regardée 
comme  incidente  ,  elle  est  siijelle 
au  préliminaire  de  la  concilialiun. 
—  t:ass.  22  fev.  1809,  t,  7,  p.  239, 
no  56. 

5i.  L'action  d'un  créancier  hy- 
polhécaire  contre  des  tiers  déleû- 
leurs  pour  faire  déclarer  que  les 
biens  qu'ils  détiennent  lui  seront 
hypothéqués  ,  ne  constitue  p.is 
une  action  principale  iniroduclive 
d'in>laiice  ,  mai--  une  simple  in- 
tervention ,  lorsqu'une  pareille 
action  a  déjà  élé  cimleslée  contre 
Un  principaux  obligés;  en  ccin%é- 
quei;ce  elle  n'est  pas  soumise  <iu 
préliminaire  delà  coiicilialion. — 


l'I)  Au  n.  75  de  cet  article,  tiouî 
'Vous  ^loiipe  l'i  pinloa  de  tous 
Us  auteurs  sur  lu  nécessité  ou  la 
iiispense,  en  pareil  ras,  de  l'essai 
de  cuucilialioii. 


ALPHABETIQUE. 

Cass.  2  mars  1820.  Lpoux  Barbé  et 
les  héritiers  Clarens. 

55.  Lorsqu'une  instance  inter- 
rompue pour  être  soumise  à  di.'s 
arbitres  est  reprise  après  la  scii- 
Icnce  arliitrale  ,  celte  reprise  n" 
conslilue  pas  une  demande  nou- 
velle sujette  au  préliniin.iiie  de  ia 
conciliation.  —  Cass.  3  mars  1830. 
Pilte-Grenol  r,,  Kmaud. 

5(3,  Une  demande  subsidiaire 
présentée  comme  moyen  nouveau 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation. — Orl.  i2  fev.  lS2u. 

57.  Celui  qui,  en  défendant  à  U'ie 
demande,  a  d'abord  soutenu  iju'.l 
cîail  propriélaiie  du  tt  rain  liti- 
gieux, et  eusuile  qu'il  y  avait  du 
moins  un  droit  de  passig  ■,  ne  doit 
pas  soumellre  cette  dernière  excep- 
tion au  préliminaire  de  conc. lia- 
lion Cass.  16  nov.   1529.  Puuroy 

et  Pioàredon. 

5S.  Le  défendeur  ci  lé  en  conci- 
li.ition  sur  la  <!cmau>le  que  son 
voisin  a  l'intention  de  former  con- 
tre lui  en  liornage  a  frais  com- 
muns ,  ne  peut  ,  s'il  est  ensuite 
assigné  par  ce  voisin  en  restilu- 
lion  de  terrains  nop  compris  entre 
les  limites  actuelles  de  leurs  pro- 
priétés, mais  que  l'arpentage  dé- 
montrera être  véritables,  cxciper 
de  ce  que  cette  assigiialion  n'a  pas 
élé  précédée  du  préliminaire  de  la 
conciliation.  —  Poil.  11  fev.  1831, 
1.40,  p.  304. 

59.  Lorsqu'un  fermier  demande 
la  nullité  d'une  saisie-exécution 
faile  pour  prix  des  fermages,  le 
propriélaiie  Jicut,  par  demande 
incidente,  et  sans  préliminaire  de 
conciliation,  conclure  à  lacondaiii- 
naiioa  par  corps.  —  Rouen,  22 
juin.  1826.  Duleon  C.  Lemid. 

60.  Les  frai-^  d'une  procédure  en 
conciliai  ion,  dans  les  cas  où  il  y  a 
dispense,  ne  doivent  pas  p.isscr  eu 
taxe.  —  C.  T.  t.  1,  p.  4t-4. 

61.  Lue  demande  nouvelle  en 
cassation,  de  bail,  bien  que  dili'é- 
rente  de  la  demande  primitive  en 
nipplemenl  île  prix  ,  ne  doit  pas 
êlre  soumise  au  préliminaire  de 
roncilialion,  lorsqu'elle  a  élé  for- 
mée au  cours  de  l'instance  surcclle 
dernière  demande.  —  lirux.  10 
mars  l830.  Leynier  C.  Leynier. 

62.  L'ac' ion  en  continuai  ion  d'une 
jouissance  qui  avait  fait  l'tdijet 
d'une  action  précédente,  est  ili-- 
pensee  du  préliminaire  de  conii- 
liat'on  — linurg.  16  pair  an  ix  , 
I.  7  ,  p.  179,  n.  "14.  —  Quid  de>  de- 
mandes eu  excculiou  des  coiiven- 
lions  passées  au  bureau  <le  paix  ? 
LUes  sont  aussi  dispensées  de  la 
concilialioii  suivant  MM.  F.  L.  t. 
1,  p.  025,  52,  n.C  ;  C.\Rn  l.  1  ,  p. 
113,   n.  233';  UEI.AP    t.  1,  n.  .52 

63.  Lorsque  sur  ladunande  d'une 
femme  eu  divorce  et  en  liquiila- 
tion  de  ses  droiH  inalrimoui^iUX, 
il  inlervient  un  jugeiiirnl  qui  010- 
iionce  le  divoi-ce  et  ordonne  qu'il 
sera  procède  h  celle  lii|iiid.ilii:n , 
la  femme  ipii  poursu'l  l<  Ib^l  de 
celle  dernière  dlspo^ilion  du  juge- 
ment n'esl  pas  tenue  de  faire  pré- 
céder ses  poursuites  de  l'essai  de 
conciliation. -^  Cuss.  14  puNl  1811, 
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t.  7,  p  256,  n.67.  —  F.  M.  Caer. 
I.  1  ,  p  94,  not.  4  de  la  p.  93,  n.  9, 
et  p.  97 ,  net.  1  ,  n.  5. 

64.  la  demande  en  nullité  d'un 
rappol  l  d'experts ,  qui  se  lie  à  une 
inslince  d^jà  existante,  ne  doit 
pas  être  soumise  au  préliminaire 
tie  la  eoncilialioQ.  — Flor.  23juia 
IblO,  t    7,   p.  251,  n.  64. 

1)5  Lorsqu'après  avoir  prononcé 
sur  une  action  possessoire  portée 
devant  lui,  le  juge  de  paix  renvoie  ' 
les  parlies  ,  quant  à  la  propriété,  à 
se  pourvoir  au  pétiloire  devant  les 
.lUï,es  ordinaires  ,  l'action  au  pé- 
tiloire doit  êlre  précédée  du  pré- 
liminaire de  la  concilialion.  — 
Brax.  27  Uor.  an  IX.  —  Dijon,  2 
déc.  1826,  t.  7,  p.  179,  n.  13,  et 
I.  32  ,  p.  176.  —  r.  M.  CAliR.  t.  1 , 
p.  Si,  noi.  4.  n.  4. 

06.  Lorsqu'un  tribunal  civil  an- 
nuli'  pour  incompétence  un  juge- 
ment rendu  par  un  juge  de  paix, 
il  ne  peutordunner  (jue  les  parties 
procedeiont  devant  lui  sur  les 
erremenis  antérieurs  à  ce  jugp- 
iiicnt  ,  cl  sans  essai  préalable  de 
conciliation  ,  si  la  demande  n'est 
pas  d'ailkurs  de  celles  que  la  loi 
dispense  de  ce  préliminaire. — Cass. 
6  gerni.  an  11 ,  t.  7  ,  p.  150, n.  1.— 
l'IH.  Carr.  l.  1  ,  p.  94,  not.  4  de 
la  page  93  ,  n''  5;  PlG.  Comm.  t.  1 , 
p.  13U  et  140,  not.  6,  disent  que 
celle  décision  doit  êlre  suivie. 

67.  Si  devant  le  tribunal  de  po- 
lice le  détendeur  obtient  son  ren- 
voi a  fins  civiles  pour  prouver  sa 
propriété,  il  doit,  s'il  prend  l'ini- 
li.ilive  ,  as.sigiier  en  coacilialioa 
lelui  qui  l'avait  poursuivi. — Oren. 
23  mais  1820,  I.  7  ,  p.  2i»Û , 
no  102. 

68.  11  n'est  p,ns  nécessaire  de 
renou-. cler  l'épreuve  de  concilia- 
lion,  lors  même  (|ue,  sur  la  cita- 
tion ,  les  parties  ayani,  devant  le 
juge  de  paix,  nomme  des  arbitres 
pour  juger  liur  contestation,  ce* 
derniers  n'ont  p.is  rendu  do  dé- 
cision.—C.ren.  22juiU.  1818,  t.  7, 
p.  282  ,  no  93. 

69.  Comme  aussi,  après  un  arrêt 
de  cassalion  portant  renvoi  de  la 
cause  devant  on  autre  tribunal  que 
celui  d'eu  <st  émané  lejugcmtnt 
cassé  ,  le  demiiodeur  urigiuaiio 
n'e-il  pas  obligé  d'appeler  de  nou- 
veau son  adversaire  au  bureau  de 
paix.  —  Cass.  26  pluv.  an  \l ,  t.  7, 
p.  191  ,  no  22.  —  /'.  MM  B.  S.  P. 
p.  188,  nul.  16,  oi.seri'.,  et  C.VRR. 
t.  1  ,  p.  93,  noI.  4,  no  2. 

70.  Lorsque  \.i  demande  d'arré- 
rages d'une  ferme  ot  d'une  portion 
de  prix  de  venle  de  bois,  soumise 
ù  la  lenlalive  de  conciliation,  se 
Irtui^e  Jointe  aa  paiement  d'une 
aulre  somme  dont  il  n'a  ele  rien 
(lit  devant  le  juge  de  paix,  on  no 
peut  pas  siuileiiir  qu'il  y  ail  eu 
es...ai  de  concilialion  sur  ce<leriiif>r 
point. —  (iren.  8  trini.  an  XI,  t. 
7,  p  190,  no  20. 

71.  Lorsqu'nur  demande  recon- 
veiiiiouiii  Ile  n'est  qu'une  «leleiise 
ou  unerxci  plion  à  ta  demande  prit), 
cipale,  elle  n'est  pas  soumise  à  la 
tonlative  de  conciliation. —  l'ass. 
17aoiil  ISIL— Gren.  17janv.  1821, 

it: 
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1.  7,  11.270,  ao  81,  cl  t. 'i3  ,  p.  IC 
n.  Comme  aussi,  lorsqu'une, 
)iarlie  citée  eu  cuncilialiou  s'est 
réserve  la  faculté  Uc  former  une 
•leinaïule  reconvenlionnellc ,  on 
ne  piut  soutenir  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  que  celte 
demande  est  non  recevable,  comme 
n'.iyant  pjs  été  soumise  au  préli- 
iiiiiiaire  de  la  conciliation. — I.ini. 
If)  mai  1.S14,  t.  7  ,  p.  2titi,  u»  77.— 
m.  COFF.  trouve  cette  décision 
susceptil:)lc  de  controverse. 

73.  Toute  demande  rcconven- 
tionnelle  qui  n'est  pas  une  de'- 
fense  à  l'action  principale  doit  être 
iléclarée  non  recevable,  quand 
elle  n'a  point  été  piécédéedu  pré- 
liminaire de  la  conciliation.  — 
A;;en  ,  31  mars  18'2'i  ,  t.  '27  ,  p.  124, 
ol  les  observations. 

7i.  Comme  aussi  une  demande 
•jui  a  les  caraclères  d'une  action 
jiiiucipale,  quoique  présentée  re- 
conveolionncllement  ,  n'est  pas 
dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Orl.  29  déc.  1819, t. 7, 
p.  290,  no  101. 

75. On  ne  peut,  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  former  une 
autre  demande  que  celle  sur  la- 
quelle le  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation a  été  dressé  ,  sans  appe- 
ler une  seconde  loi:,  le  défendeur 
au  bureau  de  paix.  Spécialement, 
la  tenlalive  de  conciliation  sur 
une  demande  d'arrérages  résul- 
tant d'ua  bail  à  ferme  ne  dis()ense 
pas  de  cette  même  formalité  sur 
une  demande  à  fin  de  résiliaiion 
de  bail.  — Cass.  U  pluv.  an  IV,  t. 
7  ,  p  152,  tio  2.  — Cet  arrêt  a  été 
suivi,  dans  le  Journal  des  Avoués^ 
d'observations  qui  résument  la 
juiispriidence  sur  les  demandes 
qui  doivent  être  considérées  com- 
me principales,  et  celles  qui  ne 
sont  qu'incidentes,  reconveution- 
nelles  ou  additionnelles.  — ;  l.'opi- 
nion  des  auteurs  sur  ce  point  im- 
portant y  est  également  iirésenlee. 
—  Sur  les  demandes  principales, 
y.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  93  ,  nol.  4  , 
no  1 ,  p.  95 ,  a"  206 ,  et  p.  108,  uot . 
l;  PiG^.  1.  1,  p.  34;  B.  S.  1".  t  1  , 
p.  187.  uot.  9;  r.  L.  t.  1  ,  p.  022, 
^  1.  —  Sur  les  demandes  incidrutes, 
y.  aiM.  D.  C.  p.  47;  CAiiR.  t. 
1,  p.  99,  no  210;  Pk.  Vu.  t.  1  ,  p. 
203,  nol.  3;  Q.  D.  vo  bureaujc  de 
paix,  §  4;Lep.  Qtiesl.  p.  95;  B. 
S.  P.  t.  »,  p.  187,  not.  9,  no  1.  — 
Sur  les  demandes  reconvention- 
nelles, r.  WM.  Carb.  1.  1,  p.  97, 
iiùt.  1  .  no  4;  B.  S.  P.  p.  187  ,  not. 
y,  uo  2  ;  r.  L.  t.  1 ,  p.  622,  §  5  ;  et 
Pia.  t.  1  ,  p.  34.— Sur  les  de- 
mandes additionnelles  ,  V.  M3I. 
F.  L.  t.  1 ,  p.  024 ,  5  2 ,  n .  3  ;  Carr. 
1.1,  p.  95,  n.  200;  Lep  Questions, 
p.90;  PiG.  p.  35  elPlG.  C.  p.  142-143. 
76.  Loisqu'après  avoir  demandé 
conlie  des  acquéreurs  un  nouveau 
paiement  du  prix  oe  leurs  acquisi- 
tions, le  demandeur  conclut,  au 
couis  de  l'instance  ,  à  l'annulation 
pure  clsimple  des  ventes,  et  subsi- 
diaiiemcnl  seulement  au  paiement 
du  prix,  il  forme  une  demande  nou- 
velle et  principale  qui  ne  peut  être 
intculée  q«e   par  exploit  d'ajour- 


nement, précédé  d'une  tentative 
de  conciliation  ;  ce  n'est  pas  là  un 
simple  cbangement  de  conclusions, 
une  simple  demande  incidente  qui 
puisse  être  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  — Riom  ,  27  mars 
1817  ,t.  7  ,p.  274,  n.  85. 

77.  Comme  aussi  une  i>artie  qui, 
dans  le  cours  d'une  instance  .sub- 
stitue une  action  à  une  autre,  doit 
se  désister  de  la  première  ,  et  épui- 
ser sur  la  seconde  le  préliminaire 
de  la  conciliation.  Spécialement , 
la  tentative  sur  une  demande  à  lia 
do  paiement  d'une  somme  ne  dis- 
pense pas  de  cette  même  formalité 
sur  Une  demande  à  lin  de  déclara- 
lion  d'hypothèque.  —  Aix  ,  27  mai 
1808,  t. 7,  p.  233,  no  50. 

78.  On  n'est  pas  obligé  de  recou- 
rir une  seconde  fois  au  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  lorsciu'on 
forme  devant  le  tribunal  une  de- 
mande qui  a  une  corrélation  ma- 
nifeste avec  celle  pour  la(|uelle  on 
a  déjà  comparu  devant  le  bureau 
de  paix,  et  qui  dérive  d'ailleurs  du 
même  litre.  Spécialement,  lors- 
qu'on a  pris  la  voie  de  conciliation 
sur  uns  demande  en  constitution 
d'bypoibèque,  on  peut,  sans  pren- 
dre de  nouveau  cette  voie,  con- 
clure subsidiairemenlau  reraJjour- 
sement  de  la  créance,  par  le  motif 
que  le  débiteur  a  diminué  les  siî- 
retés  promises.  —  Aix  ,  16  aoiil 
1811,  t.  7,  p.  257,  no  08.—  ^.  M. 
B.  S.  P.  p.  187,  not.  9,  no  i . 

78  Ins.  L'assignation  donnée  en 
exécution  d'un  titre  exécutoire  ,  et 
sur  l'opposition  à  un  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière, 
est  dispensée  du  préliminaire  de 
la  tentative  en  conciliation.  — 
Gren.  4  déc.  1830.  Kaymoud  C. 
Blanc-Gras. 

79.  Le  préliminaire  de  concilia- 
tion tenté  contre  l'usufruitier  d'un 
héritage  eu  litige  ne  dispense  pas 
le  demandeur  de  citer  égaleuient 
en  conciliation  le  nu  propriétaire 
introduit  ultérieurement  en  cause. 
—Bourg.  29  aoiit  1820,  t.  32,  p.  291. 

80.  Quand  le  demandeur  réduit 
sa  demande  principale  et  corrige 
en  conséquence  ses  conclusions, 
il  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  une 
seconde  tentative  de  conciliation. 
— CaSS.  8  mess,  an  il ,  4  nov.  1807  , 
t.  7,  p.  200,  no  28. 

81.  Lorsque  le  préliminaire  de 
conciliation  a  été  épuisé  pour  une 
demande  eu  partage  d'une  succes- 
sion, il  devient  inutile  pour  une 
demande  subsidiaire  de  rescision 
pour  cause  de  lésion  du  tiers  au 
quart.  —  liesanç.  13  fév.  ISIO,  t.  7, 
p.  274,  no  81. 

82.  On  peut  en  instance  d'.Tppel 
convertir  une  demande  en  partage, 
en  supplément  de  légitime  ;  k- 
préliminaire  de  conciliation  n'est 
pas  nécessaire.  —  Gren.  9  avr. 
1800.  t.  7,  p.  218,  no  38. 

83.  Comme  aussi  la  demande  de 
droits  légitimaires  peut  être  con- 
vertie en  supplément  de  légitime; 
dès  lors  il  sullit  qu'il  y  ail  eu  pre- 
liminairude  conciliation  sur  la  pre- 
mière demande.  —  Gren.  28  août 
1810,  t.  7,  p.  255,  no  06. 


84.  Ln  notification! prescrite  par 
l'art.  877  C.  C.  n'est  ui  une  pour- 
suite ni  un  commencement  de 
poursuite  ;  en  conséquence,  la  de- 
mande introduite  par  suite  d'une 
opposition  a  cette  notiGcation  n'est 
pas  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Bourg.  9  mai  l82l  , 
t.  23,  p.  161. 

85.  I,es  frais  d'une  citation  eu 
conciliation  précédant  une  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt 
sont  frustraloires  et  ne  doivent 
point  passer  en  taxe.  — C.  T.  t.  2, 
p.  102,   no  12. 

Chap.  II.  Comparution.  Pro- 
cès-verbal. —  Art.  l^r.  Mode  de 
la  comparution. 

86.  Sous  l'empire  du  Code  de 
procédure,  les  huissiers  et  gens 
de  loi  peuvent  représenter  les  par- 
ties au  Imreau  de  paix.  —  Bourg. 
2  fév.  1825,  t.  29,  p.  89. 

Quelle  doit  être  l'étendue  des 
pouvoirs,  et  la  procuration  peut- 
elle  être  fiite  par  acte  soU';  seing 
privé  ?  —  r.  WM.  B.  S.  p.  189 ,  not. 
21,  nos  3  et  4;  Carr  t.  1,  p.  106 
et  107,  nosU2i,  225,  et  PlG.  ]<.  43. 

87.  La  partie  appelée  en  conci- 
liation ne  peut  se  faire  représenter 
|iar  un  fonde  de  pouvoir  qu'en  cas 
d'empêchement  constaté.—  C.  ï. 
t.  1,  p.  42,  no  6. 

88.  Si  l'une  des  parties  se  fait 
représenter  par  un  mandataire, 
elle  peut,  dans  certains  cas  ,  se 
luire  remliocirser  des  frais  du  pou- 
voir. —  C   T.  t.  1,  p.  43,9-10. 

89.  Le  juge  peut  refuser  à  la 
partie  qui  comparait  de  se  laire 
assister  d'un  ami  ou  d'un  conseil. 
—  C.  T.  I.  1,  p.  42,7. 

90.  Lorsque,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  germinal  an  II,  qui  dé- 
fendait aux  parties  de  se  fjire  re- 
pre^enter  aubureau  de  conciliation 
par  des  huissiers  ,  deux  parties  ont 
néanmoins  employé  des  manda- 
taires de  cette  (lualité,  aucuue 
d'elles  n'est  lecevable  devant  le 
tribunal  à  arguer  de  nullité  ,  pour 
ce  motif,  le  jirocès-vcibal  de  non- 
conciliaiion.  —  Paris,  28  gcrm. 
an  II ,  t.  7  ,  p.  195  ,  no  2i. 

91.  Le  défendeur  a  une  citation 
en  conciliation  qui  ,  au  bureau  de 
p.iix,  a  déclaré  purement  et  sim- 
plement ne  pouvoir  se  concilier, 
ne  peut  ensuite  arguer  de  nullité 
le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, en  alléi;uant  le  défaut  de  pou- 
voir sullisanl  dans  la  personne  qui 
a  représente  le  demandeur. — Cass. 
10  mars  1814.  —  Gren.  25  mai  et  26 
aoiil  1S25,  t.  7  ,  p.  20 i,  no  75,  et 
t.  33,  p.  147. 

92.  Ln  mari  peut  valablement 
représenter  sa  femme  en  bureai^ 
de  paix  sans  être  porteur  d'uue 
procuration.  —  Cass.  0  piair.  an  II 
et  10  mai-s  1814.  —  Bourg.  6  pluv. 
an  X,  t.  1  ,  p.  00.  no  2,  et  t.  7,  p. 
186,  no  17,  p.  263,  uo  75.  —  C.  T. 
t.  1,  p.  42,  8. 

93.  Depuis  le  Code  civil,  le  pou- 
voirdonné  à  un  tiers,  par  une  fem- 
me mariée,  pour  comparaître  pour 
elle  eu    conciliation,   confère    au 


CON 


mand.it.liro  le  droit  (k-  ralifler  un 
caulionncnienl  qii'elli?  aurait,  sous- 
crit sous  l'empire  du  sénatus-con- 
siille  Vclléien.  —  Turin,  23  l'év. 
1807,  t.  7,  p.  223,  HO  4.n  —  Surla 
nalurc  du  pouvoir  exige  par  l'art. 
53  r.  P.  0. ,  /'.  MM.  C.vnR.  t.  1 , 
p.  107,  no  22 j;  PiG. t.  1  ,  p.  42  , 
no  1 ,  et  F.  L. ,  t.  1,  p.  (i2S,  %  5. 

91-  La  comparution  en  concilia- 
lion  doit-elle  être  publique?  — 
M.   Car?,,   pense   que    le   iuge   de 

iiaix  peut  entendre  les  parties  à 
luis  clos  (t.  1  ,  p.  108  )  ;  mais  M. 
F.  L.  croit  que  le  vœu  du  Icgisla- 
leur  oblii^e  le  juqe  de  paix  à  don- 
ner la  garantie  de  la  publicité  à  la 
justice  et  à  l'opinion  publique.  La 
loi  ne  taisant  pas  une  exception 
pour  les  audiences  de  conciliation  , 
elles  doivent  être  publiques':  il 
pourrait  y  avoir  quelque  dau'^er 
à  laisser  dresser  à  huis  clos  un 
procès-verbal  qui  contiendrait  des 
aveux  et  qui  lierait  l'une  des  par- 
lies.  —  K.  J.  A.  t.  7,  p.  293,  no  106. 

Art.  2.  Eff'els  de  la  comparution  et 
de  la  non-comparution. 

95.  La  partie  qui  a  volontaire- 
ment comparu  en  conciliation  de- 
vant un  juge  de  pais  qui  n'est  pas 
celui  de  son  domicile  ,  ne  peut  en- 
suite, devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  demander,  pour 
iDcompétence  ,  l'annulation  du 
procès-verbal  dressé  par  ce  ju^e 
de  paix.  —  Turin  ,  29  vent,  an  xii.  | 
—  Renn.  9  fév.  1813,  t.  7,  p.  209, 
no  31,  et  p.  2GI  ,  no  71.  —C'est 
l'opinion  de  MU.  ("off.  et  Carr. 
t.  1,  p.  113,  no  23 i;  B.  S.  P.  p. 
189,  not.  21,  no  3,  et  Pir,.  Comni. 
t.  1  ,  p.  I  itj ,  not.  3  et  1 49.  —  V. 
aussi  M-  Mt  RL.  vis  bur.  de  conci- 
lialion  ,  no  3,  et  declinatoire  ,  §  1. 
9(i.  La  citation  en  conciliation 
sur  une  demande  en  augmentation 
de  légitime  peut  être  donnée  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défendeur,  cette  action  étant  à 
la  fois  réelle  et  personnelle.  — 
Kîm.  28  déc.  1827.  N.  C.  i\. 

97.  La  mention  de  non-comparu- 
tion d'une  partie  appelée  en  conci- 
liation n'est  pas  sujette  à  l'enre- 
gistrement.— C.T.,  1. 1,  p.  45,  no  1(5 
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stitué  avoué  ,  statuer  au  fond 
contre  lui ,  faute  de  plaider  ,  mais 
non  faute  de  ccMuparaitre. —  Paiis, 
19  fév.  183i,  t.  46,  p.  29S. 

102.  IJoit  être  cassé  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance 
qui  refuse  de  condamner  à  l'a- 
menile  la  partie  qui  n'a  pas  com- 
paru au  bureau  de  conciliation  , 
et  déclare  que  le  juge  de  paix  a 
seul  le  droit  de  prononcer  cette 
condamnation.— Cass.  S  août  1832, 
1.41,  p.  227. 

103.  Le  ministère  public  a  le 
droit  de  requérir  qu'audience  soit 
refusée  à  celui  qui ,  n"ayant  pas 
comparu  au  bureau  de  paix,  n'a 
pas  consigné  l'amende.  —  Cass.  25 
nov.  1828,  t.  36,  p.  67. 

104.  Quelle  marche  doit  suivre 
celui  à  qui  il  a  été  refusé  audience, 
pour  faire  anéantir  la  condamna- 
tion portée  contre  lui?—  Cass. 
25  nov.  1828,  et  les  observations 
qui  suivent  cet  arrêt,  t.  36,  p.  67. 

Art.  3.  Procès-verbal ,  ses  effets. 

105.  (In  ne  peut  demander  que 
par  voie  de  cassation  la  nullité 
d'un  jugement  non  précédé  du 
préliminaire  de  conciliation,  s'il 
a  été  rendu  sur  une  valeur  infé- 
rieure à  1,000  fr.  —  Lyon,  17  fév. 
1834.  Pistra  C.  Pivot. 

106.  Le  demandeur  qui  sur  sa 
propre  cilalitm  n'a   pas  comparu 

I  en  bureau  de  paix  peut  ,  en  payant 
l'amende,  assigner  le  défendeur  au 
tribunal  de  première  instance. — 
Telle  est  l'opinion  de  Mil.  CARt>. 
t.  1  ,  no  242;  F.  L.  t.  1  ,  p.  ()28 , 
vo  conciliation  ,  §  5,  no  4  ;  et  1  ep. 
Questions,  p.  99 — ^IM.  Delap.  t. 
1  ,  p.  55,  et  Levass.  p.  m, 
pensent  que  le  demandeur,  en  ne 
comparaissant  pas  sur  sa  citation, 
met  lui-même  obstacle  à  la  con- 
ciliation à  laquelle  il  est  obligé 
d'essayer  de  parvenir,  et  ne  rem- 
plit pas  le  but  de  la  loi  ;  mais  les 
art.  56  et  58  démontrent  que  le 
demandeur  peut ,  aussi  bien  que 
le  défendeur,  se  présentera  l'au- 
dience du  tribunal  do  première 
instance  en  pavant  l'amende. —  f^. 
J.  A.   t.  2,  p.  626,  no  57. 

107.  Un  procès-verbal  du  bureau 
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98    Le  refus   que  fait  une  partie    'le  paix  n'est  pas  nul,  quoique   la 
depréteren  bureau  de  conciliation    conciliation  ait  été  essayée  contre 


le  serment  litis  -  décisoire 
peut  être  pris  que  pour  un  refus 
de  se  concilier;  il  ne  donne  pas 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1361 
C.  C.  qui  fait  de  ce  refus  une 
causé  de  condamnation. — Cass. 
17juill.  1810,  t.  7,  p.  252,  no  65. 

99.  Le  serment  déféré  à  l"une 
des  parties  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  droit,  attendu  qu'il  n'est 
pas  judiciaire. — C.  T.  1. 1,  p.  44-13. 

100.  Celui  qui  n"a  pas  comparu 
en  conciliatiou  et  ne  justilie  pas 
du  paiement  de  l'arnende  ne  peut 
former  opposition  à  un  jugement 
par  défaut.  —Paris,  10  août  1S09, 
t.  15,  p.  330,  no  48. 

101.  Le  tribunal  de  première 
instance  doit  condamner  à  l'a- 
mende le  défendeur  qui  n'a  pas 
lomparu  au  bureau  de  concilia- 
lion,   et,  si   ce   défendeur  a  con- 


plus    de    deux    parties.  —  Montp. 

5  août  1807,  t.  7,  p.  225,  no  46 

r.  BIM.  li.S.  P.  p.  188,  not.  13; 
et  Cakr.  I.  I,  p.  92,  au  texte  et 
à  la  not.  3. 

108.  L'aveu  fait  en  bureau  de 
conciliation  doit  être  considéré 
comme  un  aveu  judiciaire.  — 
Turin,  6  août  1808,  t.  7,  p.  237, 
no  51 —  f.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
110  ,  no  229;  B.  .'^.  P.  t.  1  ,  p. 
190,  not.  24.  no  2;  PlG.  Coinm. 
t.  I,p.  1.50,  not.  6  cl  7;  et  F.  L.  t.  1, 
p.  621  ;  :M.  Uo.NCENNE,  t.  2,  p.  42. 

109.  Ou  peut,  suivant  les  circou- 
stances  ,  considérer  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  comme 
un  commencement  de  preuve 
parécrit.— Trêves,  19janv.  1807. 
—Cass.  9  fév .  1808,  t.  7,  p.  2-20,  n .  4 1 . 

110.  Ne  viole  aucune  loi  la  C')ur 
qui  considère  U  déclaration  signée 


,  au  bureau  do  concillafioa  par  le 
mSbdalaire  d'une  partie  comme 
un  commenccnîcnt  de  preuve  par 
écrit  suflisant  pour  fiûre  admettre 
des  présomptions,  d'après  laquelle 
elle  juge  ensuite  qu'un   ))illet  du 

plus  de  1.50  fr.  a  été  pavé Cass. 

7  mars  1831.  Debesse  C.  Driec. 

111.  La  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  peut-elle  avoir  lieu 
dans  un  procès-verbal  du  juge  de 
paix,  de  la  part  d  une  partie  ap- 
pelée en    conciliation  .'  — Oui. — 

Grcn.  15  therm.  an  xiii Xon.— 

Gren.  5  mars  1810.— K.  Icsobser- 
vations  à  la  suite  de  ces  deu.x 
arrêts,  t.  7 ,  p.  213,  n.  37,  et. 
rénumération  des  auteurs  qui  ont 
examiné  cette  question  si  impor- 
tante de  la  foi  due  au  procès- 
veibal  du  juge  de  paix. 

1 12.  On  ne  peut  pas  prendre  une 
inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'un  procès- verbal  de  non-conci- 
liation. —  Renn.  12  août  1814  t. 
7,  p.  270,  n.  80.  —  r.  M.  BON- 
CENNE.  t.  1,  p.  44. 

113.  Que  les  parties  se  conci- 
lient ou  non,  le  juge  do  paix  ni 
le  greffier  n'ont  droit  à  des  émo- 
luments.—C.  T.  t.  1  ,  p.  13  ,  11. 

Mais  ,  si  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  le  grefiier  déliA-c 
une  expédition  du  piocés-verbal, 
il  a  droit  à  la  taxe  fixée  par  l'art. 
9  du  tarif;  quel  que  soit  le  nombre 
de  rôles  de  celte  expédition,  la 
la'ic  e.'t  la  même.  —  C.  T.  l.  1 ,  p. 
41,  12.  ' 

114.  Si  les  greniers  ou  leur"; 
commis  reçoivent  de  plus  forts 
droits  que  ceux  qui  leur  sont 
attribués  ,  ils  peuvent  être  con- 
damnés à  une  uniende  ,  ou  desli- 
tiiés  ,  ou  poursuivis  pour  con- 
cussion ,  sans  préjudice  de  la 
resiitution  des  sommes  indûment 
peignes  et  des  doiuniages-intérêls 
s'il  y  a  lieu — G.  T.  l.   1 ,  p.  45  ,  18 

CUAP.  ni.  Effets  de  la  citation  en 
conciliation.  La  nullité  pour 
défaut  de  citation  peut-elle  se 
couvrir? — Art.  It.  Effets  de  la 
citation. 


115.  L'action  hypothécaire  a  suf- 
fisamment été  soumise  au  préli- 
minaire de  la  concilialion  lorsque 
le  demandeur  a  cité  le  défendeur 
tant  en  sa  qualité  i'Iientier  du 
débiteur  ,  qu'en  celle  de  biens- 
tenaut.— Cass.  10  déc.  1806,  t.  7, 
p.  219  ,  no  40. 

lUi  Une  action  judiciaire  n'est 
pas  formée  par  la  seule  citation 
en  conciliation,  indépendamment 
de  l'assignation  devant  le  tribunal. 
—Cass.  26  mars  1806,1.  2,  p.  3 16, 
no  11.  —  V  .  infrà  ,  n .    119. 

117.  La  demande  en  concilialion, 
non  plus  que  l'interpellation  re- 
conventionnelle faite  en  bureau 
de  paix  par  le  de tiMuleur  en  con- 
ciliation ,  ne  constitue  pas  une 
demande  judiciaire  d'où  puisse 
résulter  la  litispendanco. —  l'aris, 
7  niv.  an  xn,  t.  7,  p.  207,  no  33. 

118.  Lorsque  la  citation  donnée 
devant  un  juge  de  paix  ne  tend 
ipi'i  conciliation,  lu  Juge  de  [ijl\\. 
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ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  , 
rendre  un  jugement  sur  l'olyet 
en  litige.  —  Cass.  '21  mess,  an  V, 
1.  7,  p.  (58,  no  3.  —  r.  INI.  CaRR. 
t.  1 ,  p.  03  ,  JU  texte  et  noi.  3. 

119.  Une  simple  cilatimi  en 
conciliation  ne  ptul  fuire  roii- 
sidércr  comme  litigieux  le  droit 
ou  la  créance  qu'elle  a  pour  olijet. 
—Metz,  6  mai  1818,  I.  7,  p.  'iSO, 
no92— r.  M.B.S.  P.  t.  1,  p.  192, 
1101.28,  no  5. — Wsiiprù,  n.  116. 

120.  Lorsqu'un  cre'ancier  s'est 
désisté  dur  e  saisie-arrêt  formée 
par  lui,  son  débittur  ne  peut  pas,  en 
demandant  acte  de  ce  désistement 
au  tribunal,  obtenir  un  jugement 
qui  déclare  In  dette  éteinte,  pour 
le  motif  que  déjà  il  aurait  éié  cité 
en  conciliation  par  son  prétendu 
créancier,  l'action  sur  le  mérite 
de  la  créance  n'étant  pas  légale- 
ment engagée. — Amiens  ,  11  août 
1826.  Taffu  C.  Postelle. 

121.  La  citation  en  conciliation 
ne  rend  pas  perpétuelle  une  ac- 
tion annuelle  par  sa  nature  ;  par 
conséquent,  si  avant  le  Code  de 
procédure  il  s'était  écoulé  une 
année  entre  la  cilali^n  et  l'ajour- 
nement devant  le  tribunal  ,  les 
actions  que  la  loi  limitait  au 
délai  d'un  an  étaient  prescrites. — 
Cass.  13  vendém.  an  X  ,  et  12 
mess,  an  XI.  —  Paris,  20  vent,  an 
SI,  I.  7,  p.  183,  no  16,  et  p.  203, 
no  29.  —  f^.  le  réquisitoire  de  M. 
M.  Q.  D.  vo  bureau  de  paix,  5  5  , 
t.  1,  p  332;  et  MM.  Pig.  Coinm. 
t.  1 ,  p.  1 55 ,  not.  3;  cl  C.4RS .  t .  1  , 
p.  123,  DOt.  1. 

ta  citation  en  conciliation  se 
prescrit-l-elle  avec  l'instance?  — 
r.T>\.  F.L.t.  1,  p.  632,  56,  no  3; 
C.  T.  1.  1,  p.  45,  17. 

122.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  août  1790  ,  il  suflisûil  que  la 
citation  en  conciliation  fût  suivie 
d'ajourutnient  à  une  époque  quel- 
conque pour  interrompre  la 
prescription. —  Cass.  (i  véndém. 
an  XI. —  P.iris  ,  6  mai  1813. —  Pau  , 
12  janv.  1S26 ,  t.  7  .  p.  189  ,  no  19  , 
t.  18,  p.  li^^i.  no  -is.  el  t.  31  ,  p. 
89.  —  V.  MM.  M.  Q.  £>.  t.  1  ,  p. 
327,  §  5  ;  Pr.  Fk.  l.  1 ,  p.  267;  O. 
O.  p.  53  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  46,  no  8; 
Dei,.4.p.  t.  1  ,  p.  54;  Tu.  Oesm.  p. 
63:  Haut.  p.  72. 

123.— Et  pour  faire  courir  les  in- 
tércls.  —  Cass.  12  juill.  1808,  t.  7, 
p.  236,  no  53. 

124.  La  citation  en  conciliation 
donnée  anlericurcmeut  à  la  mise  en 
activité  du  Code  de  piocédure  a- 
l-elle  eu  l'elfel  d'interrompre  la 
prescription  ,  lorsqu'elle  na  pas 
clé  suivie  d'.ijournement  dans  le 
mois  de  sa  iiiiae  en  activité? — Oui. 
—  'foui.  15  mai  1808  —  Non.— 
Moulp.  30déc.  1812.— Cass.  27  avr. 
1814.— Bourg.  2  juin  1824,  24  avr. 
1828  ,  l.  7,  p.  226,  no  49  ;  t.  27, 
p.  223  ,  et  t.  35  ,  p.  351.  —  C'est  l'o- 
pinion .le  MM.  H..S.  P.  p.  132,  iu>t. 
9,  no  2  ,  et  p,  192,  not.  28,  r.o  3; 
Carr.  1.  1  ,  p.  123,  no  251. 

125.  La  cilalion  en  conciliation 
ibmuée  sous  lenipire  de  la  loi  ilu 
24  août  1790,  suivie  d'un  ajourne- 
ment    apicî     l'expiration     d'une 


prescription  sous  l'empire  duCoilo 
de  procédure,  n'a  point  eti  pour 
ell'et  de  l'interrompre. —  Mm.  9 
iiov.   1827.  fioniiiard  C.  Combe. 

126.  La  citation  en  conciliation 
(|ui  n'est  pas  suivie  d'assignation 
dans  le  mois  n'interrompt  pas  la 
prescription. — Colm.  26  août  1829. 
iNelter  Dappeler  et  Conslant.  — V. 
injrît .  n.  132. 

127.  Le  dél-ii  d'un  mois  dans  le- 
quel la  citation  en  conciliation 
doit  être  suivie  de  la  demande 
pour  interrompre  la  prescription 
n'est  pas  passible  d'une  augmen- 
tation de  délai  proportionne  à  l'é- 
loignement  du  domicile  des  parties. 
—  t^aris  ,  4  juill.  1809,  t.  7  ,  p.  241, 
no  sy.  _  MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  632  , 
§  6,  no  1;  Caer.  I.  1  ,  p.  122,  no 
248,  adoptent  celte  opinion  sans 
restriction.  M.  PiG.  Comm.  I.  1, 
p.  155  ,  not.  3.  dislingue  le  cas  oii 
la  prescription  est  si  courte  (|ue 
l'assignation  ne  pourrait  être 
donnée  daus  le  délai  de  la  pres- 
cription. 

128.  La  citation  en  conciliation 
suivie  d'assignation  dans  les  délais 
de  droit  interrompt  la  prescrip- 
tion, même  au  cas  où  l'action  à  in- 
tenter est  dispensée  du  piélurii- 
iiaire  de  la  conciliation  ,  par 
exemple  .  en  cas  d'une  action  en 
désaveu  de  paleruité.  —  Cass.  9 
nov.  1809,  t.  7,  p.  246.  no  62.— 
Cette  décision  est  combattue  par 
M.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  153,  uol.  1, 
et  p.  154. — M.  F.  L.  pense  comme 
M.  PiG.  — M.  Carr.  t.  l,p.  12l, 
nol.2,  no  2,  cite  l'arrêt  sans  le  criti- 
quer. 

129.  Une  citation  en  conciliation 
est  inlerrujilive  de  la  prescription 
de  l'action  en  nullité  d'un  contrat, 
quoiqu'elle  n'énonce  pas  ce  con- 
trat ,  si  des  circonstances  il  ré- 
sulte que  c'est  ce  contrat  qu'elle 
avait  en  vue.  — Cass.  14  juill.  1829. 
■Verse  C.  Kolm. 

130.  Une  citation  en  concilialion 
sur  laquelle  un  compromis  inter- 
vient interrompt  la  prescriplion , 
lors  même  qu'il  ne  serai l  pas 
statué  sur  le  eoiiiproniis. — Paris, 
9juin  )S2Q.  iîacbeletC.  Bœuf. 

131.  Une  citation  en  conciliation 
suivie  d'un  compromis  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  si  le 
compromis  est  tombé  en  péremp- 
tion.-Grcn  pr  août  1833,  t.  47, 
p.  495. 

132.  Une  cilalion  en  concilialion 
non  suivie  d'ajoui  ncment  sous  le 
Code  de  procédure  n'interrompl 
pas  lapreseripiion,  même  quand  la 
citation  est  suivie  delà  reconnais- 
sance de  la  dette.  —  Cass.  29  juin 
1829.  Commune  de  Rougeniont  C. 
Millerin  —V.  srtprà,  no  126. 

133.  Lorsque  le  défendeur  cité 
en  concilialion  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent oppose  une  compensation  , 
cette  exception  interrompt  au  pro- 
fit du  défendeur  la  prescriplion  de 
sa  créance.—  Cass.  SOfrim.  au  xi, 
t.  7,  p.  190,  no  21. —Cette  décision 
est  citée  par  MM.  C.Ar.u.  t.  1,  p. 
121,  rot.  2,  no  1  ;  cl  Pli;.  Comm. 
t.  I  ,  p    l!9,  not.  3, 


1S4.  La  comparution  volonlairp 
des  parties  au  liureau  do  conci- 
liation n'interrompt  pas  la  pres- 
cription ;  elle  ne  produit  pas  , 
quant  à  ci:  ,  le  même  eflel  quH  ta 
eil.ilion.  — Cohll.  15  juill.  t8t)».|  t. 
7,  p.  244  ,  no  61.  — Cette  «lécisiont, 
conforme  à  l'opinion  de  MM.  Ca*». 
t.  I  ,  p.  122,  nu  24»,  ot  U.  S.  B- 
t.  1,  p.  192,  not.  28,  -ai  2, 'est 
combattue  par  M.  K.  L."  t.  li^P- 
632.  S  0,  11-  2.  I: 

135.  La  citation  en  oonclliartion 
est  un  tioubU  de  droit  suQisant 
pour  autoiiser  celui  à  <\yn  eUe  a 
été  notifiée  ,  à  demander  devant 
les  Iribuiiaui  sa  maintenue  en 
propriété —Melz,  14  nov.  18l6, 
t.  7,  p.  272,  n.  83. 

136.  La  citation  en  concilialion 
ne  peul  leuir  lieu  de  la  summaliuii 
nécessaire  pour  mellre  le  dé- 
biteur en  demeure.  —  Gren.  1S> 
juill.  1826.  Pisaneon  C.  veuve 
Goubernaid. 

137.  La  cilalion  eu  conciliatioa 
sur  une  demande  en  iioniinatiou 
d'arbitres  emporte  une  recon- 
naissance formelle  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  pour 
nommer  le  tiers  arbitre,  même  sur 
un  arliilrasje  subséquent.  —  Pans, 
14  jaill.  1809,  t.  7  ,  p.  243,  n.  60t 

Art.  "X.La  nullilé  pour  défaut  de 
citation  peut-elle  se  couvrir  ? 

138.  La  fin  de  non-rccovoir  ré- 
sultante du  défaut  de  citation  en 
conciliation  est-elle  d'ordre  pu- 
blic ,  et  peul-elle  être  proposée  en 
tout  état  lie  cause,  même  eu  cas- 
sation?—  Non.  —  Cass.  9  germ. ,  9 
mes5.  ,  22  Iherm.  nn  Xl  ,•  1(  frOct. 
an  Xil  ,  19  janv.  1823  ,  16  fév.  1826; 
Besanç.  '22  brunu  an  XH;  Orl,  8 
prair.'an  su  ,  2  août  1812  ;  Turin, 
12  prair.  an  xii;  Nîm.  26  tlor.  an 
xm,  28  aoûl  1821  ;  Brux.  8  juill. 
1812;  Kenu.  8janv.  el  13  août  1812, 
17  fév.  et  11  déc.  1815  ;  Orl.  27 
nov.  1816;  M.lz  ,  9  janv  1821  ; 
Ae,en  ,  19  fév  1824  ;  Bourg.  29  août 
el  1er  déc.  1826  ;  Orl.  19juin  1829; 
Gren.  4  déc.  1830.  Reymond  C. 
Blangros.  —  Oui  —  Cass.  7  ,  *iâ 
niv.,  27  vent,  et  13  iberm.  an  VIII; 
Gren.  8  janv.  l8l8;Toul.  8juiU. 
1820;  Dijon,  2  dec.  1826.  —La 
Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  30 déc. 
1819  ,  qu'une  partie  qui  S'était  dé- 
sistée en  première  instance  de  sOn 
exception  de  nullilé  pour  dcfjut 
de  conciliation  ,  no  pouv.ait  la  ro- 
proiluii  e  en  appel.  —  T.  2 ,  p.  416, 
no  47  ;  t.  7  ,  p.  161  ,  no  6  ,  cl  p^ 
176,  uo  10;  t.  27,  p.  IIS;  I.  28,  p. 
179  ;  t.  31  ,  p.  23;  t.  32,  p.  17o  Ot 
291  ;  1.33,  p.  122;  t.  43,   p.  727. 

139.  Le  défaut  de  cilalion  en 
conciliation  ne  peut  pus  être  op- 
posé comme  moyen  de  nullité  par 
la  |>artie  même  à  la  requête  de  la- 
quelle devait  être  donnée  celle 
cilalion.  —  Cass.  27  pluv.  an  XI  , 
l.  7,  p.  194,  no  23. 

140.  L'ex.  eplion  tirée  du  défaut 
de  concilialion  se  couvre  par  Une 
demande  en  comniiiiiicKlion  de 
titres.  —  Kenn.  28  août  1813,  t.  7, 
p.  262,  no  73. 
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J-SJ.  La  nullilé  résultante  du  dé-  | 
faut  de  teutaLive  de  i-oucilialionc-sl 
i;oiivcrle ,  si  11-  détV'odeUi-  ne  la 
lucseuli;  pa»  av.iul  louics  excep- 
tions autres  que  celles  d'inouni- 
})elet;c«.  — CoUu.  20  jauv.  iSil  ,  l. 
a  ,  p.  363, 

I4'i.  Le  défaut  de  préliminaire 
de  conciliation  doit  être  opposé 
avant  loule  défense  au  fond.  — 
Bouig.  15  nov.  l»2t).  Alongue  C. 
Lf.iault. 

143.  Le  défendeur  qui  fait  op- 
po^ilion  au  jugenieat  par  défaut 
rendu  coulie  lui  ni;  peut,  après 
avoir  comlii  au  l'oiid  ,  excipei  de 
ce  <|ue  le  duMiaudtur  ne  l'a  pa-. 
cilé  en  conciiiatioa.  —  Bouig.  '20 
àéc.  1831  ,  t.  i'),  p.  537. 

,141.  le  défaut  de  tentative  de 
cuiicillalioQ  ne  peut  pas  être  in- 
voque y>"UV  la  pemière  fois  en 
appel.  —  Pau,  22  déc.  1832  — Tout. 
30  mai  1833.—  A',  sur  les  elfels  du 
defiut  de  citation  en  couciliulion, 
ua«  lonjiue  dissertation  de  M.  Bov- 
CEJi:^£,  (j.  2  ,  p.  47.  Ce  ia%aul  ju- 
riiCousuUe  s'élève  coiilrc  l'opinion 
généralement  adoptée,  et  pense  que 
l'essai  de  cnnciliation  est  d'oidie 
public.  —  Telle  a  e;é  l'opinion 
que  nous  avons  développée  dans 
notre  tome  7,  p.  172  — Cependant 
les  auteurs  du  Pr.  Fr.  t.  1,  p.  311 
et  312;  B.  S<  P.  t.  1,  p.  191, not.  27, 
no  2;  Cakr.  t.  3,  p.  113,  n»  2i3; 
T.  L.  t.  1  ,  p.  028  .  vo  conciliation, 
S  »;  PlG.  dans  sa  frocediire,  p.  151, 
|>»rt.  2,  lil.  l>fr  ,  cliap.  1er,  §  2.  i-l 
dans  sou  Ciimmentuiic,  t.  1,  ]».  139, 
ont  tous  professe  une  opiuiun  con- 
traire à  celle  de  M.  Bouceace. 

CONCLUSIONS  (i;. 

■,>yj' 

^1.  On  peut  corriger  ses  conclu- 
sions valablement  sur  le  barreau 
sans  les  reformer  par  acie  avant 
l'audience,  pourvu  ipiVlles  soient 
leuiibos  par  écrit  au  j^ieliier. — 
<;iss.  lor  septenib.  1813,  t.  8,  p. 
313.  — V.  iiifrà,,  uo  4. 

2.  Des  couclusions  prises  à  l'au- 
dieuce  sans  avoir  été  préalable- 
ment signifiées  et  remises  au  gi  ef- 
ûisr  mi  lient  p.-is  l'instance;  le  dé- 
clinatoire  ultérieurement  proposé 
est  censé  l'avoir  été  in  Innine  lilis. 

—  Paris,  6  août  1827,  t.  34,  p.  122. 

—  Cette  décision  paraît  contraire 
au  le«.to  des  décrets  et  des  lois  re- 
latives à  la  niaUère. 

l3.  Une  partie  ne  peut  pas  se 
faire  délivrer  par  le  greIJier  une 
expédition  des  conclusions  qu'elle 
a  déposées  sur  la  barre,  signée  de 
son  avoué ,  s'il  n'a  pas  été  demandé 
et  donné  acte  de  ces  conclusions. 


(1)  y.  Acqniesc.  20  et  s.  210  et 
s. —  yirb.  l95  et  s.  351 ,  373  el  s, — 
^t».  VX'i.—  Citmrn.  p.  21.  —  Dem, 
n.  2  (•/  s.  — Des.  13  el  s.—  Enreg. 

328,  349  et  s.  —  Evuc.  .53  et  s 

Ejccept.  2Hu  —  Hitis.i.  VJl  et  .«.— 
Jiiff.  114,  131  ri  s.  317,  478,  495, 
55».—  Jitg.  dcf.  1  el  s.  42  el  s.  — 
Mut  somin.  93  Ins.—  Kc^t.  j.1. 
—  Hess.  343.-  Siiii.  iinm.  800, 
900  his. 


ALPHABETIQUE. 

—  Ca<s.  12  avr.  1813,  I.  8,  p.  313, 
no  3..—  y.  i.  K.  iliul.  quelques  rai- 
sons contraires. 

4.  l.i's  parties  ont  la  faculté  de 
modiûer  ou  de  chaiiper  leurs  con- 
clusions jusqu'au  moment  où  elles 
sont  tenues  de  les  remettre  au  gref-  I 
fier  de  service  à  l'audieuce  avant 
lis  plaidoiries.  —  Itenn.  14  août 
1815.  t.  8,  p.  319  ,  no  8.—  Peut-on 
notiiier  des  conclusions  nouvelles 
eulre  le  jugement  qui  ordonne  un 
délibère,  el  le  jugement  sur  le  dé- 
libéré.^ —  31.  PiG.  Cumin,  t.  1  ,  p. 
251  ,  soutient  l'allirmative  ,  qu'il  y 
ail  ou  non  lieu  au  rai^poit;  M. 
Cabr.  I.  1  ,  p  238,  no  441  ,  et  a  la 
noie,  pense  au  contraire  qu  uu 
délibéré  sans  rapport  termine  eii- 

lent  l'instruction;  M.  B.  S. 
P.  t.  2,  p.  5S4,  not.  12,  est  aussi 
oppose  à  M.  PiG.  —  y.  nos  obser- 

is  snr  l'aneieii  droit,  vo  dé- 
/(7<e/('.— K.  M.   BO^CENNE,      t.     2, 

p.  3t2;  Siiprà.  no  i,  et  infrà,  no  10. 

5.  Les  ce.ndusioiis  sij^iiifiees 
après  les  plaidoiries  et  avant  les 
conclusious  du  ministère  public 
ne  sont  pas  nulles. —  lienn.  28  mars 
1817.  t.  8,  p.  322,  no  9. 

6.  Mais,  lorsque  les  parties  ont 
déjà  pris  leurs  couclusioui  à  l'au- 
dience, elles  ne  peuvent  plus  eu 
siguilier  d'.iutres  après  que  le  mi- 
ni.lère  public  a  eto  entendu.  — 
Toul.  31  ilec.    1819,   t.   8.   p.  322, 

uo  10 /".    notre  mot  délibère  , 

no  18. 

7.  On  ne  peut  pins  ,  lorsque  le 
ministère  public  a  été  «uteiidu, 
changer  les  conclusions  inece- 
demmenl  ))rises  ou  en  prenilre  de 
nouvelles.  —  Poil.  9  janv.  1823  — 
Paris,  25  juin  1825  ,   t.  29.  p.  2ïti. 

8.  On  ne  peut  plus  prendre  des 
couclusions  après  l'audition  du 
ministèie  public. —  Gren.  20  juiu 
1832    Buf;non. 

8  bis.  Comme  aussi  ,  quand  les 
plaiduiiies  d'une  cause  ont  ete 
terminées  el  l'alVaire  mise  en  état 
d'être  jugée,  il  n'est  plus  loisible 
au.x  parties  de  prendre  de  nou- 
velles conclusions  adùitionuelles. 
— tiren.  3  juin  1825,  I.  32,  p.  ItiS. 

9.  Quand  les  plaidoiiies  d'une 
cause  oui  élé  tc-minées  et  l'allaiie 
mise  en  état  d'être  jugée,  il  n"e,t 
plus  loisible  aux  parties  de  modi- 
fier leurs  conditions  ni  d'en  pren- 
dre de  nouvelles.  —  Ueuu.  3  aoilt 
1825,  l.  29,  p.  278. 

10.  L'instruction  d'un  procès  est 
terminée  quand  les  plaidoiries 
ont  été  déclarées  closes  et  la  cause 
mise  en  délibcie.  La  conséquence, 
il  n'est  plus  possible  de  prendre  de 
nouvelles  conditions  ni  de  commu- 
niquer de  nouvelles  pièces.— Caen, 
24  mars  1825,  t.  29,  p.  277.  —  V. 
siiprà,   no  4. 

11.  Celui  (|ui .  pour  parvenir  à  la 
radiation  d  inscriptions  liypotlié- 
caires  ,  demande  la  nullité  d'un 
acte,  no  peut  plus,  lorsque  la  con- 
testation <-st  ainsi  liée,  changer 
ses  conclusions  et  présenter  sa  de- 
mande eu  mainlevée  des  iuscrip- 
lioMS.  —  (  ass.  1"  prair.  an  .Mi  ,  t. 
-,  p.  337,  vo  iiclton.,  no  5. 

1'.!.  L  ne  demande  invideiite  peut 
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«Ire  formée  dans  dos  conclusions 
verbales  à  l'.nidienco.  —  Bourg.  10 
xlëe.  1830,  t.  40,  p.  292. 

13.  La  partie  ([ni  veut  profiter 
d'une  déclaialion  laite  a  l'audien- 
ce doit  en  demander  acte  à  l'in- 
stant inénie  ,  à  peine  de  déchéance. 
—  Metz,  10  janv.  1818,  t.  21 ,  p. 
580,  vo  tierce  opposition,  no  80.  , 

14  On  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander acte  d'un  aveu  f.iit  à  l'au- 
dience    lorsqu'il    a    été    i  évoque, 

niênielacitenienl Colm.  21  avr. 

1828  SchultzC.  Frauyer  cl  Baumg- 
tber. 

15.  On  peut,  sur  l'appel ,  chan- 
ger ou  modifier  li'S  conclusions.  — 
heou.  4  iuill.  1814  ,  t  11,  p.  132, 
vo  ein/iicte,  n»  UO. 

16.  La  partie  «jui  maintient  que 
d,  s  faits  arliculés  sont  inadmissi- 
Ides  en  preuve,  mais  qui  pose  eu 
même  temps  des  fails  contraires 
qu'elle  demande  à  prouver  elle- 
iiiêiiie,  ne  prend  (jue  des  conclu- 
sions subsidiaires. — Kenn.  12  janv. 
1810,  t.  8,  p.  310,  no  2. 

17.  La  presciiplion  est  inter- 
rompue par  une  demande  recou- 
veutionnelle  formée  dans  une  in- 
stance par  conclusions  si{:nvfiées  à 
avoués,  comme  elle  le  sciait  |>ar 
une  citation. — Cass.  12  déc.  1826, 
t.  32,  p.  333. 

18  Loi  sque  le  détendeur  se  ren- 
ferme dans  la  fin  de  non-recevoir 
de  prescription  qui  est  rejetéu, 
les  conclusioiii  du  demandeur  ne 
peuvent  être  accueillies  de  piano  , 
sans  qu'il  ail  élé  pré.ilablemenl 
ordonné  au  défendeur  de  se  dé- 
fendre sur  le  fond. —  i3rux.31  dec. 
1816. 

19.  Une  sommalion  d'audrenee 
nulle  ne  vicie  pas  le  jugement  ren- 
du par  un  tribunal  «Je  commerce, 
si  le  jugement  n'accueille  que  les 
conclusious  données  dans  un  ex- 
ploit inlroduciifd  instance  signifié 
avant  1.1  sommation.  —  Bord.  30 
avr.  1829.  Oelaunay  C.Pinaud. 

20.  Aucune  disposition  légale 
n'oblige  tes  parties,  en  matière 
COI  reclionnellc  ,  à  rédiger  leurs 
conclu.-iions  par  écrit,  el  à  les  dé- 
poser sur  le  bureau  du  président. 
—  Cass.  14  août  1823,  t. '25,  p.  308. 

COVCÏ.USIOXS  KCRITES.  y.  Min. 

p.  61  et  s. 
CONCLUSIONS  .NOUVELLES.  /'. 

Cunc.  G  cl  s.  —  Dclib.  18. 
CONCLUSIONS      SUBSIDIAIRES. 

y.  Concl.  6  et  s.—Jiig.  210,    250 

et  s.  321.— fl<.si-.    ilii.  —Serin. 

6;i.  Tter.  opp.  175 
CONCLUSIONS    VEtlBALES.    y. 

Sais.  inim.  827  bis. —  J'ier,  opp. 

157. 
COiNCOUDAT.  y.  Action ,  27  et  s. 

—  Appel,     VIl.  —  Arb.    236.—- 

Cont.p.  c.  74  et  s.  325. — Depenu, 

164.—  Faillite ,  24  et  s.—  Hes-t. 

86.—    y-ier.    opp     100,. 137. — 

Trib.  comm.  354  ,  487. 
CliNCUniMACE.    /'.  7i«7.  353. 
CONCUKKE.NCE.     y.    Exéc.   p. 

•'iO  bis.—  l'eirinpt.  l30  bis  cl  s. 
COM>A.M>JATIOiN.  y.  Enq.  3'2«  lit 

,v.  354 
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COXDAMNAJ.     PERSONNELLE.  I 

y.  ^1^.09  et  s. 
CONDAM^ATION  VOLONTAIRE. 

r.  Jiig.  58'2  et  s. 
CONniTIONS.    r.    Enreg.   10.  — 

Of.  il  et  s. 
CONDITION    RÉSOLUTOIRE,    r. 

Sais.  iinm.  '185,  7i4. 
CONFESSION,  r.  Enq.  31i. 
CONFLIT  (1). 

(  Nous  n'avons  rapporld  sous  ce 
mot  «lue  quelques  décisions  qui 
feront  connaître  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière,  aujourd'hui 
réfjléepar  l'ordonnance  du  lerjuin 
ISiiS.  Il  n'entrait  pas  dans  le  plan 
de  l'ouvrage  de  donner  de  Texten- 
sion  à  des  points  de  droit  adminis- 
tratif qui  ne  présentent  pas  un  in- 
térêt usuel  pour  ceux  auxquels 
est  destiné  ce  livre.  —  On  peut 
consulter  l'ouvrage  de  M.  Tail- 
landier sur  les  conflits, et  le  he- 
cueil  des  arrêts  du  Conseil  de 
MM.  Macarel,  Delocbc  et  Beau- 
cousin,  de  1828  à  1836. 

1.  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  conflits  d'attribution  entre  les 
tribunaux  et  l'autorité  administra- 
tive.—l<:r  juin  1828,  t.  3'i ,  p.  370. 

2.  Ordonnance  du  roi  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  les  dillicultés 
qui  se  sont  élevées  sur  l'interven- 
tion des  parties  au  jugement  des 
conflits  entre  les  tribunaux  et 
l'administration. -^  12  déc.  1821, 
t.  23,  p.  379. 

3.  L'a  préfet  ne  peut  élever  un 
conflit  sans  avoir  préalablement 
invoqué  l'incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire. (Ord.  Icvjuin  1828.) 
Cons.  d'et.  l'J  avr.  1833.  Préfet  de 
la  Seine  C.  Uesprés 


r>.  Quand  un  conflit  a  été  élevé 
en  temps  utile  par  l'autorité  admi- 
nistrative contre  un  arrêt  d'une 
Cour  royale,  il  doit  être  sursis  à 
l'exécution  de  cet  arrêt  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  d'état  ait  prononcé 
sur  le  conflit.  —  Cons.  d'ét.  2  août 
1823,  t.  25.  p.  285. 

e.  Q)uand  l'administration  a  or- 
donné une  construction  sur  un 
ruisseau,  rautorilc  judiciaire  doit 
s'abstenir  d'en  ordonner  la  démo- 
lition ,  surtout  lorsqu'à  cette  occa- 
sion il  y  a  conflit  élevé  par  le  pré- 
fet; mais,  dès  que  le  préfet  a  élevé 
le  conflit,  il  doit  s'abstenir  de 
toute  autre  résistance  ou  contra- 
riélé  aux  ordonnances  de  juitice. 
—  Cons.  d'ét.  22jiinv.  1824,  t.  26, 
p.  345. 

7.  On  ne  peut  prononcer  la  nul- 
lité d'un  jugement  pour  incom- 
pétence, à  raison  d'un  conflit  né- 
gatif, lorsque  l'autorité  judiciaire 
a  été  saisie  par  les  deux  parties  pos- 
térieurementà  la  décision  adminis- 
trative de  laquelle  résulte  le  con- 
flit.—Lim.  5  juin. 1816,  t.  13,  p. 
237,  no  282. 

S.  Lorsqu'après  un  conflit  élevé 
sur  une  action  possessoire  et  sur 
une  action  pétitoire  relatives  au 
même  objet,  un  décret  a  anéanti 
le  jugement  prononçant  au  péti- 
toire, l'ordonnance  qui  renvoie 
l'atTaire  devant  les  tribunaux  pro- 
nonce implicitement  sur  le  conflit 
établi,  tant  sur  l'action  possessoire 
que  sur  l'action  pétitoire.  — Cass. 
It  |uin  1827,  t.  33-,  p.  269. 

ibis.  Le  conflit  ne  peut  être 
élevé  devant  le  juge  de  pais,  et 
il  n'y  a  lieu  au  conflit,  que  lors- 
que le  tribunal  de  première  in- 
stance est  saisi  de  l'appel  interjeté 
d'une  sentence  déjuge  de  paix.— 


3  jeine/.  Le  préfet  de  la  Seine  n'a  (Arrêtés  du  Conseil  dMtat,   3  déc 


pu  élever  un  conflit  dans  une  cause 
terminée  contre  l'ancienne  liste 
civile  ,  par  un  jugement  dont 
aucune  partie  n'a  valablement  ap- 
pelé dans  le  délai  légal.  —Paris  , 
7  août  1834,  t.  47,  p.  677. 

3  i/.s-.  Le  préfet  qui  a  proposé 
undeclinaloire  admis  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  doit, 
en  cas  d'apiiel  de  son  adversaire, 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
de  cet  appel,  sous  peine  de  dé- 
cbéance.  — Ang.  26dec.  1832,  t.  44, 
p.  175. 

4.  Les  tribunaux  peuvent,  avant 
de  surseoira  statuer  sur  les  cau- 
ses dans  lesquelles  un  conflit  s'est 
élevé  ,  examiner  s'il  a  été  élevé 
dans  le  délai  légaL  — Ang.  26déc. 
1832,  t. 44,  p.  175. 

4  bis.  Quand,  sur  l'appel  d  un 
jugement  admettant  un  déclina- 
toire,  lui  préfet  élève  un  conflit, 
mais  ne  le  dépose  au  grefle 
qu'après  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  l'appel,  la  Cour  royale 
doit  considérer  ce  condit  comme 
non  avenu  et  ordonner  de  plaider 
au  fond.  —  Rcnn.  19  juill.  1833  ,  t. 
47  ,  p.  496. 


(1)  V.  Amende, IVl  bis. 
j.  '29.  —  Tnb.iM. 


■  ni^i. 


1828,  tl  jauv.el  28  mai  1829,  t.  38, 
p.  130. 

CONFRONTATION.  V.  Sais.  imm. 
240  et  s.  1075. 

COXGÉ.  r.  Bess.  351  ,  353  et  s.— 
Sais,  imm.m  —Trib.   27,154. 

CONGÉMENT.  r.  TIess.  136  et  s. 

CONGRÉG.VTION.  r.  Commu- 
nautés leligieiises. 

CO>fNEXITÉ.     r.    Àrb.     448.— 

Evoc.  76. — Jiif^. 7;/g.   paix, 

\'i.—nedd.  c.  68.  — 7?èg/.  ;.  3  et 
s.—Feni'oi,  30  el  s.  82  et  s.  88. 
—Sais.-a.  286.— Tnb.  176  et  s. 
—  Trib.   conim.    333. 

CONSCRIT,  r.  Tier.  opp.  126. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  T. 
Ai>nc.  56  et  s.  61  el  s.  77  ets.— 
Not.  95  et  s. 

CONSEIL  DE  LA  COMMUNE,  r. 
Aut.  comm.   30  et  s. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (1). 

(  Le  gouvernement  a  proposé 
celte  année  une  nouvelle  loi  sur 
l'organisation  du  Conseil  d'étal; 
ses  attributions  seront  fixées,  on 
doit  l'espérer,  dans    la  prochaine 


session.  Comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer  au  mot  conflit  ,  il 
ne  peut  être  parlé  dans  notre  ta- 
ble ,  que  comme  indical'ion,  des 
matières  administratives  ;  jusqu'à 
ce  que  la  loi  nouvelle  soit  puliliée, 
le  meilleur  ouvrage  à  consulter 
sera  toujours  celui  de  M.  Corine- 
nin.  —  MM.  les  Conseillers  d'état 
do  Gcrando  el  Macarel  ,  M.  Fou- 
cart ,  professeur  de  droit  admi- 
nistratif à  Poitiers  ,  et  M.  Cheval- 
lier ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  , 
ont  consigné  dans  des  ouvrages 
fort  utiles  le  résultat  de  travaux 
consciencieux.  ) 

1.  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant l'organisation  du  Conseil  d'é- 
tat. —  5  nov.    1828 ,  t.  35,  p.  388. 

2.  Ordonnance  du  roi  qui  règle 
une  nouvelle  procédure  devant  le 
Conseil  d'état ,  et  qui  permet  la 
défense  orale.  —  2  fév.  1831 ,  t.  40  , 
p.  120. 

3.  Ordonnance  du  roi  interpré- 
tative de  l'ordonnance  du  2  février 
1831,  sur  la  plaidoirie  et  la  publi- 
cité au  Conseil  d'état.  —  12  mars 
1831,  t.  40,  p.  149. 

4.  Ordonnance  du  roi  qui  admet 
les  auditeurs  de  première  classe 
au  Conseil  d'état  i  exercer  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le 
Conseil.— 13  mai  1831,  t.  43,  p. 
627. 

4  bis.  La  signification  d'un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture,  qui 
rejette  la  réclamation  de  plusieurs 
électeurs  municipaux  contre  les 
élections  de  leur  commune,  qui 
ont  agi  dans  un  intérêt  commun, 
fait  courir  contre  tous  le  délai 
pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'étal, 
quoiqu'elle  ait  ou  lieu  seulement 
à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre 
eux. — Arrêté  du  Conseil  d'état, 
29  juin  1832,  t.  44,  p.  109. 

4  1er.  Le  délai  pour  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'état  contre  un 
arrêté  en  matière  d'élections  com- 
munales ,  court  du  jour  où  la  par- 
tie qui  attaque  cet  arrêté  en  a  eu 
pleine  connaissance  ,  lors  même 
qu'on  ne  le  lui  auraitpasnotifié. — 
Arrêté  du  Cons.  d'ét.  16  août  1832, 
t.  44,  p.  109. 

4  qiinter.  On  ne  doitcomprendre 
dans  le  délai  donné  pour  se  pour- 
voir au  Conseil  d'état,  ni  le  jour 
de  la  signification  ni  le  jour  de 
l'échéance.  —  Arrêté  du  Conseil 
d'étal,  15 juill.  1832,  t.  44  ,  p.  100. 

5.  Une  ordonnance  qui  a  été  ren- 
due sur  le  rapport  d'une  commis- 
sion formée  en  vertu  de  l'art.  40 
du  règlement  du  22  juillet  1806, 
n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
quée par  la  voie  conlentieuse.  — 
Arr.  Conseil  d'état,  14  avr.  1824, 
t.  28  ,  p.  278. 

6.  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  statué  par  des  arrêtes  spé- 
ciaux sur  des  réclamations  qui 
concernent  plusieurs  parties  ayant 
des  intérêts  distincts,  le  reconrs 
devant  le  Conseil  d'élat  ne  peut 
être  formé  par  elles  collective- 
ment. —  Arr.  Conseil   d'ctal  ,  22 


(1)  V.  aut.  comm.   39  el  i.  -   janv.  1824,  '•  ^'^ ;  P- '^''''-  „„,.. 
Dépens,  96,  m.-Enree-  174.      I     T-  Toute  requête  en  rccouu 


CON 

Conseil  U'clat,  tiui  ne  coiilicnt  au- 
cuns luuycns  ■  l'appui  Uu  pour- 
voi, Joit  être  rcjelée  pureniiul cl 
&inipletncnt- — Arr.  Cons.  d'élal, 
14  avr.  18»1,  ol  .i2jaav.  18.24,  t. 
•il,  p.  273. 

8.  Les  parties  cl  les  avocats  aux. 
C.onsiils  (lu  roi  ont  seuls  le  liroil 
lie  solliciter  les  affaires  dans  les 
hureaux  de  l'admiaisuatiou. — Dé- 
cision du  ministre  des  finances, 
3  mai    1S24,  t.  2(1,  p.  308. 

9.  Le  pourvoi  au  Conseil  d'état 
ne  peut  suspendre  l'eHel  d'un  ar- 
lêlc  du  conseil  de  prëfeclure,  ni 
empêcher  de  statuer  la  Cour  saisie 
de  son  exécution. — Renu.  I9janv. 
182G,  t.  3i.  p.  81. 

10.  Lorsqu'un  arrêté  d'un  con- 
seil de  préfecture  a  été  pris  par 
délaul ,  la  partie  défaillante  doit 
se  pourvoir  par  voie  d'o])position 
devant  les  juaes  qui  l'ont  rendu, 
et  non  par  voie  de  recours  devant 
le  Conseil  d'etal.  —  Arr.  Cons. 
d'état  ,24  mars  1824,  t.  27,  p.  272. 

11.  Les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  réformer  ,  sans  un 
excès  de  pouvoir,  la  décision  qu'ils 
ont  déjà  rendue  dans  une  initaoce 
contradictoire.  — •  Arr.  Cous,  d'é- 
tat ,  15  nov.  1826,  t.  32,  y.  179. 

CONSEIL  DE  FAMILLE  CD. 

C.  Ur.  NÉCESSITÉ  ET  ATTRIBU- 
TIONS DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 
A.  Icr.  Nécessite,  1  à  12  —A.  2. 
Attributions,  13  à  20.—  C.  II. 
COMPOSITION  ET  COYOCATIOX. 
—  A.  l^r.  Composition. —  %l"- 
Quelles  personnes  peui>enl  être 
membres  du  conseil  de  famille? 
21  à  58.  —  §  2.  />e  combien  de 
membres  dutt-il  être  compose? 
59  à  69.  —  S  3.  Effet  du  -vice  de 
composition.  70  à  Tl.  —  A.  2. 
Convocation.  —  §  l^r.  Qui  a  te 
droit  de  convoquer  le  conseil? 
73  à  78.—  §  2.  Vil  s'assemble  le 
conseil?  Présidence ,  79  à  83.— 
C.  m.  DÉLtB  IIATION.—  A.  IT. 
Torme  de  la  délibération.  Xoli- 
Ccalion,  8i  à  98.—  A.  2  Voies 
contre  la  délibération.  —  §  1er. 
Qui  peut  se  pourvoir  contre  la 
délibération?  99  à  llO.  —  §  2. 
Quelle  voie  doit  élre prise?  quel 
tribunal  doit  être  saisi?  111  à 
118.— C.  IV.  HOMOLOGATION  DE 
LA  DÉLIB-.'RATION. —  A.  If.  Né- 

ce^silé  de  l'homologation-  Pro- 
cédure pour  y  parvenir,  119  à 
126. —  A.  2.  \oies  contre  le  ju- 
gement d'homologation  ,  127  à 
132. 

CUAP.  l^r.  Nécessité  et  attribu- 
tions du  conseil  de  famille.  — 
An.  l«r.  IS'éccssilé. 

1.  Le  tuteur  qui,  sans  l'autori- 
sa tion  du  ton  scil  de  famille,  intente 
une  action  immobilière  pour  son 
pupille,  est  personnellement  tenu 


(1)  r.  Appel.  n.  —  Dem.  n.  73. 
—  Enq.  ili.  —  Enreg-  1.'>2.-Ea- 

cept.  213,   304 //(?.  p.  I.  122.— 

n/f.  réelles.    1.— /?èg/.   y.  27.— 
'J'iei:  of)p.  114,137.—  Trib.  197. 
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des  frais  s'il  succombe  dans  cette 
nclion.  —  \auci,  16  féT.  1831,  t. 
40,  p.  197. 

2.  Un  tuteur  ne  peut  intenter 
l'action  népatoire  de  servitude  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille  , 
lors  même  qu'il  riutculer..il  con- 
jointement avec  des  majeurs  co- 
propriétaires de  l"immeii))le  de  son 
pupille.  —  Orl.  19 juin  1829,  t.  43, 
p.  727. 

3.  La  demande  formée  par  une 
veuve  tutrice  de  son  Dis  mineur  et 
dans  son  inlérêt,  tendante  à  lendre 
un  mur  mitoyen,  est  unedcmunde 
immobilière;  et  par  suite,  pour 
qu'elle  puisse  être  intentée,  il  faut 
l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  liord.  20  juin  1828.  La- 
boubeyrc  C.  Y^  Duprat. 

4.  On  ne  peut  opposer  à  un  tu- 
teur qu'il  a  introduit  sans  autori- 
sation une  action  immobilière, 
lorsqu'elle  n'est  devenue  telle,  de 
mobilière  qu'elle  était  d'abord  . 
que  peiidanl  le  cours  du  procès. — 
Henn.  24  juill.  1810,  t.  5,  p.  51, 
vo  autor.  de  femm.  mariée  ,  no  31. 

5  On  est  d'autant  moins  rece- 
vable  à  opposer  ce  moyen  qu'on  ne 
l'a  propose  que  sur  l'appel,  et  que 
le  tuteur  a  lui-même  un  intérêt 
personnel  dans  la  contestation.  — 
Kenn.  26  juill.  1810,  t.  5,  p.  51  , 
vo  autor  de  femm.  mariée,  no  32. 

6.  Celui  qui  a  succombé  dans 
une  action  iiiiniobilière  intentée 
du  chef  d'un  mineur  par  son  tu- 
teur ne  peut  faire  annuler  la  pro- 
cédure et  les  jugements  qui  l'ont 
suivie  ,  par  le  motif  que  le  conseil 
de  famille  n'avait  pas  donné  son 
autorisation  au  tuteur.  — Cass.  11 
déc.  1810,  t.  5,  p.  55,  n»  37. 

7.  Aucun  motif,  même  le  plus 
grand  inlérêt  des  mineurs,  ne  peut 
autoriser  l'aliéna  lion  ou  le  partage 
de  limrs  biens  sans  l'entier  et 
préalable  accomplissement  des  for- 
malités du  Code  civil.  —  Cass.  26 
aoiît  1807,  t.  8,  p.  315,  no  30. 

8.  Un  tuteur  a  droit  de  faire  des 
oflres  réelles  sans  l'autorisation  du 
conseil   de   f.unille  :   il   ai;it    alors 

lomnie  administrateur Cass.  5 

déc.  1826,  l.  32,  p.  2S7. 

9.  Un  jugement  rendu  sur  l'ac- 
quiescement donné  par  un  tuteur, 
sans  y  être  autorisé  par  un  con- 
seil de  famille  à  la  demand.'  du  lé- 
gataiie,  eu  délivrance  d'un  bien 
immeuiile,  est  nul.  —  Brux.  15 
juin  I8l4. 

10.  L'autorisation  donnée  au  tu- 
teur d'une  femme  interdite  de 
poursuivre  lesacqiiéreursdes  biens 
du  mari  pour  assurer  les  droits 
mis  en  péril  de  la  femme,  com- 
prend celle  de  former  la  suren- 
chère. —  Amiens  ,  29  déc.  1825. 
Uemarly  C.  .-Vnciaul. 

11.  Les  procédures  et  poursuites 
faites  contre  des  mineurs,  sans 
avoir  convoqué  le  conseil  de  (a- 
mille,  à  l'ellet  de  se  faire  conti- 
nuer dans  la  tutelle,  ou  de  faire 
nommer  un  nouveau  tuteur,  u'in 
sont  pas  moins  réjjulièies. —  Tu- 
rin, 25  juin  1810,  t.  9,  p.  194. 
no  4y. 

12.  Le  curateur  administrateur 
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nommé  à  un  homme  pri»é  des 
droits  civils  n'a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille 
pour  appeler  d'un  ju!;ement  qui 
aurait,  dans  le  cas  où' il  s'agissait 
d'une  demande  en  partage,  con- 
damné celui  qu'il  représente.  — 
Besanç.  10  therm.  au  xin  ,  t.  5, 
p.  24,  no  9. 

Art.  2.  Attributions. 

I3et  14.  C'est  au  consi  il  de  famille 
et  non  au  tribunal  qu'appar- 
tient le  droit  de  nommer  uu  cura- 
teur spécial  à  un  mineur  pour 
représenter  celui-ci  dans  un  procès 
contre  son  tuteur.  —  Ainsi  sont 
nulles  les  poursuites  intentées 
contre  un  mineur  auquel  le  cura- 
teur ad  lioc,  qui  devait  être  nommé 
pour  le  défendre  a  été  donné  par 
le  tribunal  et  non  par  le  conseil 
de  famille.  —  Nauci,  7  juin  1827. 
\«  Pignatil  C.  Jamain. 

15  et  16.  Le  curateur  pour  l'admi- 
ni  Iration  des  biens  d'un  condamné 
par  contumace  doit  être  nommé  , 
non  par  la  famille  de  celui-ci, 
mais  par  le  tribunal.  —  Caen  ,  3 
mars  1S2S  ,  t.  40  ,  p.  75. 

17.  La  délibération  du  conseil 
de  famille  n'est  pas  nulle  en  ce 
qu'elle  nomme  à  un  interdit  aa 
autre  tuteur  que  sa  femme. — Cass. 
27  nov.  1816.  —Orl.  9  août  1817, 
t.  8,  p.  396,  no  66. 

18.  Lst  nulle  la  nomination  d'un 
tuteur  à  un  interdit  faite  avant  ta 
signitication  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'inlerdiilion.  —  Cass.  13 
oclub.  1807,  t.  8,  p.  348  no  22. 

19.  Le  conleilde  famille  commet 
un  excès  de  pouvoirs  lorsqu'il 
statue  sur  les  contestatmns  élevées 
entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur relativement  aux  comptes  de 
tutelle.  —Turin,  5  mai  1810,  t. 
8  ,  p.  370  ,  no  40. 

20.  Le  jugement  d'expédient 
passé  au  nom  d'un  mineur  sans 
l'avis  préalable  de  trois  juriscon- 
sultes est  nul.  —  Turin,  29  juil- 
let 1809,  t.  8,  p.  355,  no  28.—  V. 
infrà ,  uo  127. 

CllAP.  II.  Composition  et  convo- 
cation.— Art.  f.  Composition. 
— §1"".  Quelles  personnes  peu- 
vent  cire  membres  d'un  conseil 
de  famille? 

21 .  Un  conseil  de  famille  est  ré- 
gulièrement compose. encore  qu'il 
ne  soit  pas  prouvé  qu'il  l'ait  été 
par  un  junc  de  i>.ii\.— Ken.  6  janv. 
1814,  t.  14.  p.  679,  no  33. 

22.  I.a  delibeiatiou  du  conseil 
de  famille  doit  être  annulée  lors- 
que le  ju;;e  de  paix  n'y  a  pas  con- 
couru —  lUird.  21  juill.  I)SU8.  t.  8, 
p.  352,  110  25.  —  y.  MM.  Cakr. 
t.  3,  p.  251,  nol.  2,  uo  l;  Pig, 
Comm.  1.2,  p.  584;  et  F.  L.  l.  5, 
p.  822. 

23.  llsudil  pour  la  validité  d'une 
délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille, qu'il  résulte  implicilement 
du  procès-verbal  c|ue  le  juge  du 
paix  a  voté  ,  quoi(|u'il  n'en  soit 
pas  fait  mention  expresse. — Ucun. 
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(i  jiiuv.  lai  1 ,  I.  1 1,  p.  UTi) ,  11"  yj. 

2i.  L':  sulni«i;i:  tiiloui-  cl  le 
JHj^e  «11?  pain  piuvciit  volir  la 
deslilulioii  ilu  lulciir  riirils  «ni 
|>iov(>qiico  en  c(>ino(|iiant  le  r>in- 
si'il  du  fjmilk'.  —  Ivuiin.  14  (Vv. 
1810.— KiiuiMi ,  17  nov.  1810,  l.  S, 
p  3(ii,  no  35.  — C'est  ropiiiioii  do 
M.  Cai\iw  Ciiinp.  t.  2,  p.  416, 
noi .  3  ;  <-l  Toui.L.  t.  'i  ,  p.  33S  ,  no 
1135.  —  /'.  inlià  ,  no  32. 

25.  Les  IVèies  {^rniiurns  du  mi- 
neur 011  de  rinli'i-dil ,  les  nia-.is  , 
les  s<riirs  f;erniaines  et  l<;nr^  des- 
(tiidanls  peuvcnl,  s'ils  siinl  en 
niinibi  e  suiliS'iiil  ,  eiiniposi'i'  seuU 
le  conseil  de  nimille.  —  Cass.  10 
juill.  1810  ,  t.  a,  p.  372  ,  no  42. 

2G. — Sui  loul  s'ils  n'onl  pas  pro- 
\0(iué  rinlerdietioii.  —  Henn  8 
juill.  1833.  I.et.irl  (',.  Divel. 

27.  Mais  la  r.ompdsilioii  du  con- 
seil do  famille  n'esl  pas  nulle  si  le 
.lUge  de  paix  n'a  pas  appelé  les 
jn-orhes  parenls  de  celui  dont  l'in- 
Uidielion  est  piûvo(|uee,à  lais^  n 
<le  leur  intëiël  à  laire  pi  oiunuee 
l'inleidiction  —  Kenn.  8  juill. 
1833.  Leloil  C    Divel. 

28.  Le  maii  (pii  a  îles  enfanls 
trune  piemictu  leninie  peut  , 
<lUoique  reniai  id,  être  in<  nibre  du 
consevl  de  l'aniille  —  Cass  16  juill. 
1810,  t.  8,  p.  372,  n-  42  bis.  —  /-'. 
MM.  F.  L.  t  5,  p.  820  ;  Delv.  t. 
1  ,  p.  432,  noI.  4;  etHAL'ï.  p.  524. 

29.  La  dissululioa  d'un  (ireniicr 
niariage,ullacirconslance  que  n'en 
ayant  lias  d'enfants,  un  liomiiica 
convo  cen  secondi'S  noces,  ne  (ail 
pas  cesser  en  lui,  et  vis-à-vis  des 
jiarenls  de  sa  premicre  feninie,  la 
qualité  qui  lui  d.nne  le  droit  i!  être 
appelé  au  conseil  de  f.uiiiile.  — 
Uru.t.  11  juin  1812,  1.8,  p  385, 
no  57.  —  Conlià  ,  MM.  Di  n\NT. 
l.  3,  p.  451 ,  à  la  noI.  ;  el  L)tL\  i.NC. 
1.3,  p   432.— r.  le  110  suivant. 

30.  Un  beau-IVère  doit  ê.re  mis 
au  nomlire  des  allies,  (|uoii|uo  sa 
Cemme  S(.it  morte  sans  eiiCanls,  el 
qu'il  ail  conlra<lc  un  notive.iU  ma- 
riage ;  el  la  deiiberalioii  d'un  con- 
seil de  faniilU;  e>t  nulle,  si  l'on  a 
appelé  pour  y  lepresenter  l'une  des 
lignes,  desanii^de  la  personne  dont 
i'inlerdiclion  est  demandée,  de  pré- 
férence à  ce  lieau-tVère  d(meu- 
rant  sur  les  lieux  — l'.ass.  24  fev. 
1825,  t.  29,  p    58  —7'.  le  no  préeéd. 

31.  Vu  tuteur  ne  peut  concouiir 
aux  délihei  alimis  du  conseil  de  la- 
niiHe  coneeiiianl  les  acies  pour 
lesquels  il  doit  élre  autorise  par 
oe  consiil.  —  Urux.  25  mars  1831. 
Verncyde  C.  Govaert. 

32.  Le  subrogé  luleur  peni  élre 
mci.ilire  du  consiil  de  fauiille  lors- 
que les  inléiêls  du  pupille  ne  soiU 
pas  en  (qipoaition  avec  ceux  du 
(ulcur.—  Cass.  3  septemb.  1800, 
I.  8,  p.  342,  no  15  bis.— F.  HIÛLK. 
L.  I.  5,  p.  820  ;  Plft.  Comii.i.  I.  2, 
p.  585;  Mi'.iiL.  Ki'p.  t.  2,  p.  879, 
uo  2  ;  Toil.L  t.  2  ,  p.  320:  et  ll.i  LT 
p.  ,523.  —  V.  siipià,  110  24. 

33.  Sont  nulles  les  déiiberalions 
d'un  conseil  de  famille  où  n'a  pas 
été  appelé  tout  ascendant  non  va- 
lable uuni  excuse.— Ciilni.  27avr. 
1813,  t.  8  ,  p.  387,  uoaf. 


3'i.  Un  père  mort  civilement  peut 
as-isler  a  un  conseil  de  famille  dé- 
libérant sur  le  maiia^e  de  sa  fille, 
pourvu  néanmoins  rproiilie  le 
père  il  y  ait  un  nom'nre  sulVisant 
de  parenls  délibérants. — Paris,  26 
Ibenn.  an  IX,  1.8,  p  330,  no  1 
35.  Lois(|ue  les  parents  les  plus 
proches  du  mineur,  ci  lés  pour  com- 
poser le  con>eil  de  lamille,  ont  f.iil 
def.iut  ,  ils  peuvent  eneon;  être 
rappelés  par  le  luge  de  (laix  et 
ciuiiposcr  le  conseil  de  famille, 
même  à  l'exclusion  d'autres  pa- 
renls convoqués  a  leur  defaul  — 
Paris,  7  Uor.  au  Xill,  I.  8,  p.  338, 
no  8. 

30.  La  compariilion  dea  prircnls 
à  une  preiiiièrc  assemblée  t'.f  f,i- 
niille  déclarée  illéi;ale  n'est  pas 
un  molif  qui  doive  les  exclure 
d'une  seconde  ,  surtout  si  leur 
délibération  n'a  pas  éle  connue. — 
Paris  ,  7  Uor.  an  Xlli  ,1.8,  p.  339, 
no  9. 

37.  Comme  aussi,  lorsqu'un  tri- 
bunal annule  une  délibération  de 
famille,  il  commet  nn  excès  de 
pouvoir,  si,  en  ordonnant  qu'il 
sera  eonvo(p.ié  un  nouveau  con- 
seil, il  en  exclul,  hors  des  cas  dé-, 
terminés  parla  loi  ,  les  membi  es  ,' 
qui  composent  le  premier,  et  le 
juf;cde  paix  qui  les  présidail.  — 
(.ass.  13  ocl.  1S07,  I.  8,  p.  347, 
n"  21.  —  r  MM.  F.  L.  t.  5,  p  825, 
§  8;  li.  S.  P.  p  683,  noI.  11,  no  2; 
IdljLL.  l.  2,  p.  352;  Haut,  p. 
520. 

38  et  39.  Les  membres  d'un  con- 
seil de  lamille  n'en  sont  pjs  ex- 
clus pour  avoir  donné  precedeni- 
meot  leur  avis  sur  l'objet  de  la 
délibération.  —  Paris,  27  J.inv. 
1820,  t.  8,  p.  405,  no  75. 

40.  lin  fiére,  quoiqu'il  ait  des 
molifs  de  voier  eoiilre  l'interdic- 
tion de  son  fiére  ,  ne  doit  pas  être 
exclu  du  conseil  de  lamille.  — 
Caen  ,  15  janv.  1811,  t.  8  ,  p.  376  , 
no  40.— r.  M.  B.  S.  P.  p.  083, 
not.  Il  ,  no  2. 

41.  La  renonciation  a  une  lulelle 
légale  ou  l'iiiconduile  ne  sont  pas 
des  molifs  d'exclusion  du  coii.seil 
de  famille.—  Besanç.  26  auiil  1S08, 
1.  8,  p.  352,  no  27. 

42.  La  non-conliniialion  de  la 
lulelle  à  cause  deconwjl  n'esl  pas  , 
dans  le  sens  de  la  loi  ,  une  des  rai- 
sons de  destitution  de  la  lulelle, 
qui  donne  lieu  ej;alemenl  a  l'ex- 
'■IU;.ion  du  conseil  de  lamille.  — 
r,rux.  30  mai  1810,  l.  8,  p.  371  , 
,,o  41.  —  M,  Uklvinc.  t.  1  ,  p. 
434,  noI.  3,  réfute  cette  docirine. 

43.  La  niere  (jui  perd  la  tutelle 
faute  d'avoir  convoqué  le  conseil 
de  famille  avant  de  convoler  <n 
secondes  noces,  peut  ciicoieêlre 
nommée  tutrice  parle  conseil  de 
himiile.  — Metz,  20  avr.  18'20,  t. 
S,  p.  400,  no  77. 

44  Est  nulle  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  a  laquelle 
a  concouru  !a  partie  adverse  des 
mineurs.  —  Aix,  3  fcv.  1832.  Ail- 
h.aid. 

45.  Un  membre  du  conseil  ne 
peut  assister  comme  membre  el 
cuiumu     ivpré&cntuiit    d  un    autre 


membre.  —  Turin,  20   fév.   1807, 
t.  8,  p. 343  ,  no  17. 

46.  Le  membre  qui  ,  appelé  à 
toncourir  à  la  nomin.alioii  d'un 
luleur  .  se  f.iit  représenter  par  un 
priHureur  spécial,  n'est  pas  oblige 
d'énieltro  son  vcru  dans  sa  iiroeura- 
tion  même. —  'Metz,  24  briim.  an 
XIII  ,  I.  8  ,p.  335,  110  3.  —  y.  M. 
Dei.ai'.  t.  2,  p.  421.  —  V.  iHprà, 
no  55. 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  d'un  con- 
seil de  famille  qu'il  soit  composé 
des  parenls  les  plus  proches  du 
mineur  ,  surlcuit  loisf|u'il  s'agit  de 
conseil  de  fini ille convoqué  d'office, 
ras  où  ou  ne  peut  admeti  re  aucun 
soupçon  d'exclusion  ou  de  choix 
Iran. mieux.  — Turin,  10  avr.  1811, 
t.  8,  p   376,  n.  47  —V.  inj'ni,n.  70. 

48.  Est  valable  une  délibération 
decon>eil  de  famille  dans  laquelle 
n'est  point  intervenu  un  parent 
plus  proche,  (pii  élail  inconnu  lors 
de  la  convoealion  du  conseil  — 
Brux.  15  mars  1806,  t.  8,  p.  307, 
n.  36. 

49.  Le  juge  de  paix  n'est  pas 
obligé  d'appeler  au  conseil  de  fa- 
mille des  parents  plus  proches, 
maisdoniiciliéshorsdu  rayon déler- 
mine  par  l'art.  407  du  Code  civil, 
lor.sque  d'ailleurs,  pour  la  com- 
position du  conseil,  il  s'est  con- 
loniié  à  cet  arlicle.  —  Rouen,  29 
nov  ISlO.  t.  8,  p.  398.  n.  69.  — 
M.  Dlraat.  t.  3,  p.  455  el4'56, 
adopte  .elle  doctrine.  —  M.  Dei,- 
VINC.  cilc  des  cas  où  le  luge  <lc 
paix  n'aurait  pas  le  droit  ài  rem- 
pl.ieer  ces  parenls. 

50.  Les  assemblées  'le  famil'e 
doivent  cire  composées  exclusi- 
vement de  parents;  les  amis  ne 
doivent  y  être  appelés  qu'-i  leur 
defaul.  —  Paris,  26  pluv.  an  SI, 
l.  S,  p.  331,  11"  2.—  y.  les  obser- 
vations du  J.  A.  et  F.  L.  l,  5,  p.  823, 

51.  Ainsi  les  parenls  dnmiril'és 
hors  la  dislance  de  deux  myria- 
nièlres  doivent,  lor-qu'ils  le  de- 
mandent, être  appelés  au  conseil 
de  f.iniille  par  préférence  aux 
amis.  —Besanç.  26.ioût  1808,  t.  8, 
p.  352,  DO  26  —  L'exclusion  <Ju 
cons<il  de  famille  ne  didl  élre  pro- 
noncée que  dans  les  cas  cxpres- 
séiiieni  pieviis  par  la  loi. —  f^.  M. 
DUiiANT.  t.  3  ,  p.  455. 

,52.  Ln  conseil  de  famille  convo- 
ques la  riqiièlc  d'un  subroj;é  tu- 
teur ,  à  l'ill'el  d'élre  autorisé  à 
poursuivre  la  niillilé  d'une  vente 
i'.iite  par  le  luleur  sans  auiorisa- 
lioii  préalable  d'un  const>il  de  fa- 
mille .  est  valable  encore liien  qu'il 
ne  Miit  composé  t|ue  d'amis,  si 
lac(|iiereur  défendeur  à  l'aclion  m 
nullité  n'indique  pas  d'autres  |w- 
renls  demeur.int  dans  la  dislanii! 
fixée  par  la  loi.  —  Orl.  9  déc.l807, 
t   8,  p  351  ,  n.  23 

53  Le  conseil  de  famille  .ippelé 
à  prononcer  sur  l'etal  d'une  pcc- 
sonne  dont  l'interdiclion  est  pro- 
voquée, peut  clrecoiiipo-éeii  partit,' 
d'amis,  quoiqu'il  y  ail  des  parenls 
dans  l'an  ondissemenl  —  Paris  ,  28 
Ikiv.  ISU,  I.  Il,  p.  680,  n.  41. 
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54.  La<lélibcralion  du  conscii  Je 
rjmille  est  nulle  ,  si  ceux  qui  pro- 
Toqucnt  l'interdiclioQ  y  oui  con- 
couru.—  Moulp.  IS  mess. an  vui, 
t.  14,  p.  G30,  II.  11. 

55.  Un  parent  peut  se  faire  rem- 
placer par  un  nianil.\taire  au  con- 
seil de  famille  consulte'  sur  la 
demande  en  interdiction. —  C'est 
ce  quede'cident  "\îM.  D.  C.  p.  593,  ! 
9'alio.,  et  CAr.t.  t.  3  ,  p.  'J65,  n. 
3015,  qui  veulent  cependant  que 
le  manilanl  donne  son  avis  dans  le 
pouvoirqu'il  remetau  mandataire. 
— /'.  J.  A.  t.  l4,  p.  090,  n.  57.  — 
V.  siiprà  ,  no  4G. 

56.  La  femme  de  l'interdit  a  le 
droit  de  faire  partie  du  conseil  de 
famille  qui  doit  nommer  le  tuteur. 

—  Brux.  20juin.  1812,  l.  14,  p. 
677,  n.  35.  — M.  F.  L.  I.  3,  p.  93, 
ire  col.  in  fine,  soutient  que,  dans 
aucun  cas,  l'époux  ni  les  enfants 
ne  doivent  faire  partie  du  conseil 
de  famille.  —  3DI.  Durakt.  t.  3  , 
p.  676,  2calin.,  et  PfiOUDH.  t.  2,  p. 
317,  falin.,  pensent  diUerem- 
ment. 

57.  Mais  la  de'Ubération  du  con- 
seil de  famille  n'est  pas  nulle  par- 
ce qu'on  n'y  a  point  appelé  la  fem- 
me de  findividu  dont  l'interdic- 
tion est  provoquée.—  Paris,  28 
fév.  ISli,  t.  14,  p.  680,  n.  42. 

58.  Les  parents  et  amis  appelés 
à  donner  leur  avis  ,  peuvent  se 
borner  à  émettre  leur  opinion  sur 
l'état  de  l'individu  dont  l'iuler- 
diclion  est  provoquée,  sans  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'interdiclion.  —  Paris, 
28  fév.  1814,1.  14,  p.  680,n.  44. 

S    2.  De  combien  de    membres  il 
doit  être  compose. 

59.  Un  conseil  de  famille  doit 
être  composé  de  six  membres;  et 
si  l'un  deux  vient  à  être  dispensé, 
les  cinq  autres  membres  ne  peu- 
vent valablement  délibérer.  — 
Agen,  26  mars  1810,  t.  8,  p.  3G8, 
no  38.—^.  M.  DURANTON,  t.  3, 
p.  457,  à  la  note. 

60.  Lorsqu'un  conseil  de  famille 
a  été  forme  d'un  nombre  sulbsant 
de  parents  ,  sa  délibération  n'est 
pas  nulle  p.itce  qu'un  memijre 
aurait  été  illégalement  représenté. 

—  Turin,  20  fév.  1807,  t.  8,  p. 
342  ,  no  16. 

61.  Une  délibération  du  conseil 
de  famille  est  nulle,  si  ce  conseil 
n'a  pas  été  composé  des  six  parents 
plus  proches.  —  Lyon  ,  15  fév. 
1812,  t. 8,  p.  380  ,  no  51. 

62.  La  délibération  d'un  conseil 
de  famille  est  nulle  si  elle  est 
rendue  sans  qu'il  y  ail  eu  citation 
des  six  parents  les  plus  proches 
en  degré,  donnée  à  leur  personne 
OU'  remise  à  leur  domicile.  — 
Rouen,  7  avr.  1827,  t.  33,  p.  136. 

C3  et  64.  Un  conseil  de  famille 
auquel  les  parents  les  plus  proches 
n'ont  pas  été  appelés,  et  dont  les 
membres  ont  élé  convoques  le 
matin  pour  midi,  a  pu  donner 
au  mariage  d'un  mineur  un 
consentement  tel,  que  l'irrégula- 
rité de  l'assemblée  n'emporte  pas 
la  nullité  du  mariage.  —  Cass.  22 
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juin.  1807  ,  1.  8,  p.  344  ,  no  l8.— 
^.  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p. 
456,  uot.  3;  Toi;ll.  t.  2  ,  p.  323, 
not.  1,  et  p.  329,  no  il  19;  HAUT, 
p.  523. 

65.  Le  voeu  de  la  loi  est  rem- 
pli lorsqu'il  a  été  convoqué  trois 
parents  de  chaque  ligne  devant 
le  juge  de  paix  pour  former  le 
conseil  de  famille,  quoique  l'un 
des  pareuts  réunis  n'ait  pu  pren- 
dre part  à  la  délibération.  — 
Rouen  ,  17  nov.  ISlO,  t.  6,  p. 
364  ,  no  34.  —  y.  les  observations 
J.  A.  et  infrti  ,  no  84. 

66.  On  peut  faire  annuler  les 
délibérations  d'un  conseil  de 
famille  compose  d'un  nombre 
inégal  de  pareuts  pris  dans  cha- 
cune des  deux  lignes,  lorsque  la 
présence  de  plusieurs  autres  pa- 
rents dans  la  commune  où  le 
conseil  est  convoqué  permetlait 
de  remplir  le  vœu  de  la  loi. — 
Liège  ,  4  ianv.  1811  ,  t.  8  ,  p.  373  , 
no  .^4. 

67.  Le  principe  que  les  enfants 
nés  hors  mariage  n'ont  d'aiities 
parents  que  leur  mère  rend  in- 
applicable à  leur  égard  la  dispo- 
sition du  Code  civil  qui  veut 
que  le  conseil  de  famille  soit 
composé  de  six  parents  ou  alliés  , 
moitié  du  côlé  paternel,  moitié 
du  côté  maternel.  —  Cass.  3  sept. 
1806,  t.  8,  p.  342,  no  i5.  —  ;^ 
MM.  F.  L.  t.  5.  p.  820  ;  PiG. 
Comm.  t.  2  ,  p.  585  ;  Merl.  Bép. 
t.  2,  p.  879,  n.  2;  TOULL.  t.  2, 
p.  326,  et  Haut.  p.  523. 

68.  .^insi  le  conseil  de  famille 
assemblé  pour  nommer  un  tuteur 
à  un  entant  naturel  peut  n'être 
composé  valablement  que  des 
amis  du  père. — Cass.  7  juin  1820, 
t.  8,  p.  408,  n.  79. 

69.  Lorsque  le  conseil  de 
fjmille  a  délibéré  au  nombre  de 
plus  de  si.x  parents  ou  amis  ,  la 
délibération  est  nulle. —  Amiens, 
11  fruc.  an  XI II,  t.  8,  p.  341  ,  n. 
13.—  r.  31.  PiG.  Cumm.  t.  2, 
p.  581. 

5  3.  Effets  du  vice  de  composition. 

70.  L'inobservation  des  forma- 
lités exigées  pour  la  composition 
d'un  conseil  de  famille  entraine 
la  nullité  de  ses  délibérations.  — 
Angers  ,  29  mars  1821 ,  t.  23  , 
p.  115. 

71.  La  nullité  provenante  de 
l'inobservation  des  dispositions 
de  l'art.  407  C.  C.  est  d'ordre 
public  et  ne  peut  être  couverte 
par  l'acquiescement  des  parties. 
—  Angers,  29  mars  1821,  t.  23, 
p.  115. 

72.  Juge  au  contraire  que 
l'inobservation  des  règles  pres- 
crites par  l'art.  407  C.  C.  pour 
la  formation  du  conseil  de 
famille  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  délibérations  de  ce  conseil.  — 
Toul.  1er  tév.  1827.  Turle  C. 
Turle. 

Alt.  2.  Convocation.  —  §  1er.  Qui 
a  le  droit  de  convoquer  le 
conseil? 

73.  Le  ministère  public  ne  pcul 
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requérir  la  con7ocation  du  con- 
seil de  famille  et  poursuivre 
d'oflice  la  nomination  d'ui  cura- 
teur.—  Cass.  27  frini.  an  Xlll,  t. 
8  ,  p.  335,  n.  6.—  F.  M.  Cark.  t. 
3  ,  p.  451 ,  not.  2  ,  n.  3.— V .  infrà  , 
no  75. 

74.  Le  conseil  de  famille  ne 
peut  être  convoqué  qu'à  la  dili- 
gence du  subrogé  tuteur  ,  ou 
d'office  par  le  juge  de  paix,  lors- 
qu  il  s'agit  de  la  destitution  d'un 
tuteur. — Monip.  9  prair.  an  Slll , 
t.  8,  p.  339,  n.  10. 

75.  Le  ministère  public  n'a  pas 
qualité  pour  convoquer  le  conseil 
de  famille  et  requérir  d'oflice  la 
destitution  d'un  tuteur  et  une 
nouvelle  organisation  de  la  tutelle, 
ni  pour  demander  que  les  baux 
des  biens  d'ua  interdit  foient 
adjugés  aux  enchères  publiques. 
—Cass.  11  août  1818,  t.  16,  p.  781  , 
n.  45.—  ^.  M.  F.  L.  t.  3,  p.  575, 
n.  S. —  Y.  suprà ,  no  73. 

76.  Le  parent  qui  provoque  la 
destitution  du  tuteur  peut  con- 
voquer le  conseil  de  famille.  — 
Aix,  24  août  1829,  t.  8  ,  p.  359, 
n.  31. 

77.  Si  le  subrogé  tuteur  néglige 
de  provoquer  la  destitution  d'un 
tuteur  qui  malverse,  les  parents 
ou   alliés   peuvent    la  provorjuer. 

—  Orl.  9  prair.  an  xir,  t.  8,  p. 
333,  n.  4. —  Tout  parent  peut 
aussi  poursuivre  l'horaologatioD 
d'une  délibération  prise  par  le 
conseil  de  famille.  C'est  l'opinion 
de  y..  B.  S.  P.  p.  679. 

78.  Ce  n'est  pas  à  relui  qui 
provoque  l'assemblée  de  famille, 
c'est  au  juge  de  p.iix  seul  qu'ap- 
partient de  convoquer  des  amis  à 
défaut  de  parents. — Besanç.  9  avr. 

1808,  t.  8,  p.  351  ,  n.  34 F.  M. 

Delvincourt  ,  t.  1  ,  p.  433  , 
not.  10. 

§  2.    Oit  s'assemble   le  conseil? 
Présidence.  •' ' 

"i> 

79.  L'assemblée  du  conseil. pae 
famille  doit,  a  peine  de  nullité, 
être  convoquée  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur.  — 
Turin,  13  mai  18U,  t.  8,  p.  379, 
n.  50. 

80.  Comme  aussi,  lorsqu'il  s'agit 
de  remplacer  un  tuteur  décédé,  la 
convocation  du  conseil  de  famille 
doit  se  faire  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  que  le  mineur 
avait  avant  la  tutelle. —  Cass.  29 
nov.  1809,  et  23  mars  1819,  1.8, 
p.  360,n.  33. —  Les  auteurs  sont 
presque  unanimes  dans  le  sens 
de  cette  décision. — MM.  Dlbant. 
I.  1  ,  p.  281;  li.  S.  P.  p.  078,  not. 
1;  TouLL.  n.  1114;  Dei.vinc.  t.  1, 
p.  431,  n"2;  Delap.  1.2,  p.  417. 

—  Cependant  M.  L)f.LAP.  t.  2  ,  p. 
418,  dit  que  c'est  devant  le  juge 
du  domicile  du  tuteur  défunt.  — 
M.  I.EP.  p.  582,  3e  quest.,  et  les 
auteurs  du  Pr.  IR.  font  des  dis- 
tinctions assez  spécieuses. 

81.  De  même  l'assemblée  d'un 
conseil  de  famille  pour  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur  doit 
toujours  avoir  lieu  daus  le  lieu 
du  premier  domicile  ,  malgré  le 

19 


MG 


GON 


TABLE 


CON 


cliaugcinfnl  successif  du  domicile 
du  tuteur — Roueu,  31  août  1S18, 
t.  8 ,  |).  100,  a.  71.  —  V.  le  u"  qui 
jjiccède. 

8'i.  l^st  une  cause  de  nullité' 
d'ordre  public  Vincompctence 
d'un  Juge  de  paix  devant  lequel 
a  elé  ordonnée  l'assemblée  d'un 
conseil  de  l'aniille  pour  nommer 
le  luteur  d  un  interdit. — Nami , 
'iijuill.  1827.  Le  comte  Kougrave 
C.  llalborif;. 

8J.  Loisqu'un  jugement,  com- 
nicllaiil  un  juge  de  paix  étranger 
au  domicile  du  mineur  pour 
jnesidcr  le  conseil  de  l'amille, 
u  ëlé  exéculé  sans  conleslalion , 
ou  ne  peut  plus  demander  l'annu- 
lation de  la  délibération  de  ce 
conseil,  sur  le  motif  qu'il  aurait 
dû  l'être  p.ir  le  jupe  de  paix,  du 
domicile  du  mineur.  —  Metz,  20 
avr.  1820,  t.  8,  p.  406,  n.  76. 

CliAP.  III-  Dc/ibérafion  dit  con- 
seil de  famille.— Arl.  i<:'.  Forme 
de  la  délibération.  —  Notifi- 
cation. 

84.  La  loi  n'exige  pas  que  les 
trois  quarts  des  membres  d'uncon- 
seil  de  famille  délibèrent;  mais 
seulement  qu'ils  soient  présents,  et 
que  la  majorité  émette  un  vœu 
uniforme.— Crus.  15  mars  1806,  t. 
8,  p.  367,  no  37.  —  r.  MM.Pia. 
Comm.  t.  2,  p.  58i;  et  Durant. 
t.  3  ,  no  ibô,  à  la  not. —  Y.  suprà, 
no  65. 

85.  La  tutelle  n'est  valablement 
déléiée  qu'à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  —  3Ietz ,  16  fév.  1812, 
t.  8,  p.  381  ,  no  54  bis.  — Celte  opi- 
nion, partagée  par  MM.  Ul'rvnt. 
t.  3,  p.  458,  no  466;  Delviac.  t 
1,  p.  435,  not.  1;  F.  L.  t.  .'),  p. 
822  .  est  combattuepar  BIM.  Lockk, 
Esprit  du  C.  C.  p,  89,  et  TouLL. 
t.  2,  p.  331. 

86.  La  mention  expresse  dans 
l'acte  d'assemblée  de  famille,  que 
tels  parents  intervenanls  ont  été 
convoqués  par  défaut  ou  par  éloi- 
gnemtut  d'autres  parents  plus  pro- 
cbes,  lorsqu'elle  ne  résulte  d'au- 
cune exclusion  volontaire  ni  frau- 
duleuse ,  n'est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité.  — Turin,  5  mai 
1810,  I.  8,  p.  370,  uo  39.  —  \. 
suprà,  no  47. 

87.  Les  délibérations  d'un  con- 
seil de  famille  qui  ne  sont  pas  ren- 
dues à  l'unanimité  doivent  bien 
menlionner  l'avis ,  mais  non  les 
motifs  de  cbacune  des  opinions.  — 
Brux.  26  juin.  1831,   p.  174,  t.  42. 

88.  Lorsipie  les  délibérations 
d'un  conseil  de  famille  ne  sont  pas 
unanimes  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'avis  de  chacun  des  membres 
soit  nominativement  exprimé  au 
procès-verbal  ,  si  la  délibération 
n'est  pas  sujette  à  l'homologation. 
—  Metz,  16  fév.  1812,  t.  8,  p.  381  , 
n.  54.  —y. M.  Carr.  t.  3  ,  p. 255, 
n.  2994. 

89.  La  disposition  de  l'art.  883  du 
Code  de  procédure  qui  veut  (|ue 
l'avis  de  chaque  membre  du  conseil 
de  famille  soit  consigné  dans  le 
procès-verbal  quand  ses  délibéra- 
tions ne  sont  pas  unanimes,    ne 


s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit 
de  la  nomination  d'un  tuteur.  — 
Paris,  6  oct.  iBli,  t.  8,  p.  391, 
n.  63.— /'.  M.  1HR.\NT.  t.  3,  p. 
469  ,  n.  477  ,  à  la  not. 

90.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
motifs  pour  lesquels  la  femme  est 
exclue  de  la  tutelle  soient  énoncés 
dans  la  délibération.  —  Orl.  9  août 
1817,  t.  8,  p.  396,  n.  67. 

91.  Comme  aussi,  lorsque  le  con- 
seil de  famille  est  convoqué  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  de  conserver 
la  tutelle  à  la  mère  remariée  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans 
le  procès-verbal  les  motifs  de  l'avis 
de  chacun  des  membres  qui  le  com- 
posent. —  Cass.  17  nov.  1813,  t.  8, 
p.  389,  n.  62.  —  ^.  M.  F.  L.  t.  1  , 
p.  280,    et  les   observations  J.  A. 

92.  Le  procès-verbal  de  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  doit  être  sur 
papier  timbré. — Cass.  16  août  1809, 
t.  8  ,  p.  3.59  ,  no  30.  —  r.  M.  l'iG. 
Comm.  t.  2  ,  p.  586. 

93.  Quand  le  tuteur  nommé  a  en 
sa  faveur  la  majorité  absolue  du 
conseil  de  famille,  ou  la  majorité 
relative,  à  cause  du  suffrage  du 
juge  de  paix,  les  parents  dont  l'a- 
vis ne  lui  a  pas  été  favorable  ne 
peuvent  pas  demander  une  nou- 
velle convocation  du  conseil  de 
famille,  si  d'ailleurs  ils  n'articu- 
lent aucun  motif  de  reproche  con- 
tre lui .  —Paris  ,  6  ocl.  1814  ,  t.  8  , 
p.293,n.6i. 

94.  A  défautdu  membre  désigné, 
quelles  personnes  peuvent  faire 
la  uolification  prescrite  par  l'art. 
882  C.  P.  C,  et  quelle  peine  en- 
court le  membre  négligent  ?  —  La 
notification  peut  être  faite  par  un 
autre  membre  de  l'assemblée,  et 
aux  frais  du  membre  négligent. — 
/".  J.  A.  t.  8,  p.4ll ,  n.  85.—  Lep. 
p.  580,  et  Carr.  t.  3  ,  p.  253 ,  n. 
2992. 

95.  La  notification  prescrite  par 
l'art.  882  C.  P.  C.  e»t-elle  néces- 
saire lorsque  le  tuteur  nommé 
était  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, et  représenté  par  un  man- 
dataire?—  Le  mandataire  n'ayant 
reçu  mandat  que  de  voler  sur  la 
nomination  du  tuteur,  n'a  pas  pou- 
voir pour  accepter  ou  refuser  im- 
médiatement pour  son  mandant 
la  nomination  faite  par  le  conseil. 
—  f^.  J.  A.  t.  8,  p.  412,  n.  86; 
M.  Carr.  t.  3,  p. 254,  n.2993;  et  D. 
C.  p.  586,  qui  professe  une  opi- 
nion contraire 

96.  L'autorisation  donnée  par  un 
conseil  de  l'amille  à  un  tuteur,  à 
l'etlet  d'intenter  un  procès  pour 
son  pupille,  est  valable,  quoique 
non  motivée.  — Brux.26juill.  1831, 
t.  42,  p.  174. 

97.  Un  tuteur  ne  peut ,  sans  au- 
torisation, consentir  à  ce  qu'une 
instance  en  partage  d'immeuble 
intéressant  son  pupille  soit  jugée  en 
vacation.  —  Rennes  ,  12  mais  1834  , 
t.  47,  p.  637. 

98.  Mais  la  nulli+ti  d'une  de- 
mande intentée  par  un  tuteur  sans 
l'autorisation  duconscilde  famille, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
mineur.  —  Bord.  29  août  1833,  t. 
47,  p.  001.  — Y.  iî'prrt ,  no  70et  s. 


.\rt.  2.  Voies  contre  la  délibéra- 
tion. —  5  1er.  Qui  peut  recourir 
contre  la  délibération  ? 

99.  La  disposition  de  l'art.  883 
C.  P.  C. ,  portant  que  si  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  ne 
sont  pas  unanimes,  l'avis  de  cha- 
cun des  membres  qui  le  compo- 
sent sera  mentionné  au  ))rocès- 
vcrl)al,et  que  les  tuteur,  subrogé 
luteur  ou  curateur  ,  même  les 
membres  de  l'assemblée,  pourront 
se  pourvoir  contre  la  délibéra- 
tion, est  applicable  aux  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  160  C.  C.  ; 
et  ainsi  les  membres  du  conseil 
qui ,  dans  ce  cas,  n'ont  pas  été  de 
l'avis  de  la  majorité,  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  délibération  ou 
la  résolution.  —  Brux.  3  fév.  1827. 

100.  Ou  est  recevable  à  deman- 
der la  nullité  d'une  délibération 
relative  à  une  tutelle,  alors  même 
(|ue  l'on  v  aurait  acquiescé. — Colm. 
27  avr.  1813,  t  8,  p.  387  ,  no  60. 

101.  L'assistance  d'un  membre 
au  conseil  de  famille  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à  demander  la 
nullité  des  délibérations,  s'il  agit 
dans  l'intérêt  du  mineur.  —  Lyon, 
15  fév.  1812,  t.  8,  p.  380,  no  ,52. 
—  J-^.  MM.  Delvinc.  t.  1  ,  p.  435, 
note  3  ,  et  Carr.  t.  3,  no  2996. 

102.  Cette  annulation  peut  être 
demandée  par  un  des  parents  qui 
a  été  membre  du  conseil,  sans 
protestation  ni  réserve,  et  qui  n'a 
pas  fait  rédiger  séparément  son 
avis  dans  le  procès-verbal.  —  Liège, 
4  janv.  1811,  t.  8,  p.  373,  no45. 

103.  La  demande  est  recevable 
lors  même  que  le  membre  qui  la 
forme  n'est  point  parent  du  mi- 
neur qui  demande  à  contracter 
mariage,  et  qu'il  n'a  été  appelé  à 
faire  partie  du  conseil  que  comme 
ami,  à  défaut  de  parents. — Hrux. 
3  fév.  1827. 

104.  Ln  père  qui  demande  la 
tutelle  de  son  enf.int  majeur  in- 
teidit  peut  proposer,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  les  nullités 
de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  a  nommé  un  étranger 
pour  tuteur.  — Metz,  16  fév.  1812, 
t.  8,  p.  381  ,  no  56. 

105.  Le  luteur  ne  peut  appeler 
d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  le  destitue,  lorsqu'il  a 
assisté  à  cette  délibération  et  n'a 
point  réclamé.  —  Brux.  18  juill. 
1810,  t.  8,  p.  373,  no  43. 

106.  La  mère  ne  peut  attaquer 
la  délibéialion  d'un  conseil  de  fa- 
mille assemblé  pour  nommer  un 
tuteur  à  son  enfant,  si,  à  l'épo- 
que de  cette  délibération,  elle  n'a- 
vait pu  encore  déclarer  légalement 
sa  nuternité.  —  Cass.  7juiul820, 
t   8,  p.  408,  no  78. 

107.  Lorsqu'un  tuteur  veut  se 
pourvoir  contre  la  délibération 
qui  l'a  destitué,  quelles  personnes 
doit-il  assigner  pour  faire  juger 
sa  demande  en  maintenue.'  — 
L'art.  883  C.  P.  C.  .ajoute-t-il  sur 
ce  point  aux  dispositions  de  l'art. 
448  C.  C'  Faut-il  assigner  le  sub- 
rogé  tuteur    et   les  membres  du 
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conseil  de  famille?  —  La  Cour  Jo 
l.iége  a  jugé,  lo  17  mars  1831,  qu'il 
ne  fallait,  assigner  que  le  subroge' 
tuteur.  — T.  45,  p.  4iy.— K.  J.  A. 
l.  8  ,  p.  413,  n.  88,  où  nous  avons 
rapporte  et  examiné  Topiniou  de 
MM.  TODLL.  l.  2,  p.  355,  n.  1177 
et  1178;  PuoL'D.  Coins  de  droit 
civil,  t.  2,  art.  448;  Durant. 
t.  3  ,  p.  4t)8  et  501 ,  n.  478  et  514  ; 
C.ARR.  t.  3  ,  p.  255,  11.  2997  ; 
F.  L.  t.  1  ,  p.  2S0,  n.  3  ;  Delap. 
t.  2,  p.  425;  D.  C.  p.  587-590;  B. 
S  P.  1.2,  p.  679;  et  PiG.  t.  2,  p. 
375,  §  4,  n.  3. 

108.  L'a  interdit  ne  peut,  furlout 
après  avoir  plaidé  au  fond,  de- 
mander la  nullité  de  la  délihéra- 
tion  du  conseil  de  famille  qui  a 
provoqué  son  interdiction  ,  sous 
prélexle  qu'on  ne  lui  aurait  pas 
notifié  préalablement  la  cédille  du 
juge  de  paix  qui  a  convoqué  ce 
conseil. —  Henn.  8  mai  1833.  Le- 
tort  C.  Divel. 

109.  Lors(|u'une  délibération  du 
conseil  def.iniille  est  attaquée,  le 
juge  de  paix  qui  a  présidé  ne  peut 
être  assigné  au  procès  comme 
partie  ;  on  ne  peut  agir  contre  lui , 
dans  ce  cas,  que  par  la  voie  de 
prise  à  partie.  —  Cass.  29  juill. 
1812,1.  8,  p.  386,  n.  58.—^.  MM. 
y.  L.  t.  1,  p.  280,  n.  3;  Carr.  t. 
3,p.  276,n.  2998;  Delvikc.  t.  1, 
p.  436,  no'.  4;  D.  C.  p.  587;  et 
Haut.  p.  521. 

110.  L'intervention  d'un  membre 
d'un  conseil  de  famille  dans  une 
demande  en  nullité  de  la  délibéra- 
tion qui  nomme  un  tuteur, est  suf- 
fisamment autorisée  par  sa  qualité 
d'oncle  du  mineur.  —  Lyon,  15 
fév.  1812,  t.  8,  p.  380,  n.  53. 

§  2.  Quelle  'voie  doit  être  em- 
ployée? Quel  tribunal  peut  être 
saisi  ? 

111.  Les  conseils  de  famille, 
quoique  présidés  par  des  juges 
de  pai.-c  ,  ne  sont  pas  considérés 
comme  tribunaux,  et  leurs  délibé- 
rations ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  d'appel. — Cass.  15  vent, 
an  xm,  t  8,  p.  337,  n"7.— V.  ibid. 
les  observations  en  ce  sens,  et  MM. 
Merl.  Fép.U  2,  p.  880;  Carr.  n. 
2989  et  la  note,  et  2990  et  la  note  ; 
Hai:ï.  p.  528. 

112  II  n'est  pas  nécessaire  ,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'une 
délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille, d'appeler  du  jugement  qui 
l'a  homologuée  ;  il  sullit  d'atta- 
quer cotte  délibération  et  l'acte 
quienaété  la  suite.  —  Aix,3féT. 
1832.  Ailhaud. 

113.  C'est  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement  ,  et  non  aux 
juges  de  paix,  qu'il  appartient  <le 
statuer  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  ou  à 
l'occasion  des  avis  du  conseil  de 
famille. —  Amiens,  Il  frucl.  an 
XIII,  l.  8,  p.  3il,  n.  14.— r.  MM. 
llUKANT.  t.  3  ,  p.  46(j  ,  n.  472  ; 
Cahr.  l.  3,  p.  257,  n.  2999;  et  F. 
L.  t.  I,  p.  282,  n.  6.  — Quoique 
les  délibérations  qui  nomment  un 
tuteur    ne    soient   pas    sujettes   à 
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l'homologation  ,  les  oppositions  1  décret  du  16  fév.  1807. — Le  tarif  est 
formées  à  leur  exécution  doivent  (au  coatraire  formel  à  cet  égard, 
être  portées  devant  les  tribunaux  |  F.  l'art.  78. —  M.  Desisles,  p.  17, 
qui    peuvent  les   réformer    ou  les    18  et  50,  ne  conteste  pas  ce  droit 

1..-.  k .;     -.,.'*..      .o.n  ^^  7y^       T  .         ..        o  _ 


aux  avoues.  —  K.  J.    A.  t.   8 
408,  n.  80. 

122.  Faut-il  que  le  membre  du 
conseil  de  famille  qui  poursuit 
l'homologation,  en  cas  de  négli- 
gence de  celui  qui  en  était  chargé, 
assigne  celui-ci  sur  celle  poursuite? 
—MM.  Carr.  t.  3,  p.  260,  n  3005, 
et  D.  C.  p.  590,  professent  l'alïir- 
malive  sur  cette  ques  ion. —  L'art. 
887  C.  P.  C.  ,  selon  ces  auteurs, 
eu  disant  que  l'iioniologalion  doit 
être  poursuivie  aux  frais  de 
celui-ci,  indique  bien  qu'il  faut 
l'appebr.  —  F.  1 .  A.  t.  8  ,  p.  410 , 
n.  82. 

123.  Le  délai  de  quinzaine  fixé 
l'art.  887. C.  P.  C.  esî-il  susceptible 
de  l'augnienlation  eu  raison  de  la 
dislance  du  domicile  de  celui  qui 
est  chargé  de  poursuivre  l'homo- 
logation au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal.—MM.  Carr  t.  3,  p.  259,  n.  3004; 
les  auteurs  duPR.FR.  t.  .5,  p.  163; 
et  Lep.  p.  583,  quatrième  ques- 
tion ,  enseignent  la  négative.  —  F'. 
J.  A.  t.  8,  p.  409,  n.  81. 

124.  Les  formalités  des  art.  885  et 


annuler.  —  Angers  ,   6  août  1819, 
t.  8,  p.  405  ,  n.  74. 

114.  Les  tribunaux  peuvent,  s'il 
y  a  dissenlimenl  entre  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  ,  sup- 
pléer par  leur  autorité  au  refus  de 
consentir  nu  mariage  d'un  mineur. 
—  Liège,  30avr.  1811  ,  t.  8,  p.  378, 
u.  49. — Le  conseil  de  famille  doit 
rendre  compte  des  motifs  du  refus, 
suivant  M.  Toi'LL.  liv.  5,  t.  5, 
n°  517,  dont  l'opinion  est  combattue 
par  M.  Merl.  t.  16,  p.  303.—  V. 
aussi  M.  B.  S.  P.  p.  680,  nol.  5. 

115.  Les  juges  qui  ont  annulé  la 
nomination  d'un  tuteur  ne  sont 
pas  compétents  pour  en  nommer 
un  autre  à  sa  place. — Orl.  9  août 
1817,  t.  8,  p.  390,  n.  68. 

116.  Ainsi  le  tribunal  qui,  des- 
tituant un  tuteur  ,  désigne  celui 
que  le  conseil  de  famille  devra 
choisir,  commet  un  excès  de  pou- 
voir.—  Montp.  9prair.  an  Xlli,  t. 
8,  p.  339,  n.  11. 

117.  Lorsqu'un  tuteur  se  pour- 
voit contre  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  le  destitue 
comme  incapable,  les  juges  n'ont  886  doivent-elles  être  suivies  dans 
point  d'autre  mesure,  pour  ap-  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homolo- 
précier   la  conviction  du  conseil,     gation    ,      et    cette     homologation 


que  la  connaissance,  supposée  par 
la  loi  dans  les  membres  qui  le 
composent,  des  faits  et  des  cir- 
constances soumis  à  leur  examen. 


oit-elle  être  donni'e  eu  audienc 

publique?  —  La  première  partie  de 

cette  question   ne   peut  faire  difli- 

culté;  l'art.  885  C.  P.  C.  dit  :  dans 


—  Turin,  10  avr.  1811,  t.  8,  p.377,  [  <o(^î   les   cas    oh    il    s'agit    d'une 


118.  Le  président  du  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  interdic- 
tion est  compétent  pour  recevoir 
l'avis  du  conseil  de  famille  sur 
l'état  de  la  personne  à  intei'dire.— 
Paris,  15  mai  1813,  t.  8,  p.  389, 
n.  61. 

Chap.  IV.  Homologation  de  la 
délibération. — Art.  1er.  Nécessité 
de  l'homologation.  Procédure 
pour  y  parvenir. 

119.  Une  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  autorise  un  mi- 
neur émancipé  à  ré[)udier  une 
succession  d'immeubles  n'est  pas 
nulle,  quoii|u'elle  ne  soit  ni  mo- 
tivée ni  homologuée  par  le  tri- 
bunal.—Toul.  5  juin  1829.  Delboy 
C.  Méric. 

120.  Un  acte  de  nomination  de 
tuteur  est  valable,  et  le  tuteur 
peut  exercer  les  fonctions  de  la 
tutelle,  bien  que  cet.  acte  ne  soit 
pas  liiimologue  par  justice. — Met/. , 
24  brum.  au  XIII  ,  t.  8,  p.  333, 
n.3. 

121.  Le  ministère  des  avoués  est- 
il  nécessaire  dans  les  instances  en 
homologation  des  délibérations  des 
conseils  de  famille  ?  —  IM.  IIAUTF. 
émetl'opinion  que  le  ministère  des 
avoués  est  inutile.  — MM.  Dei.ap. 
t.  2,  p.  425,  et  Loret  ,  t.  5,  p.  585, 
sont  d'un  avis  contraire,  mais  ils 
ne  se  fondent  que  sur  l'usage  et  la 
force  (les  choses  ;  ils  ont  écrit 
qu'aucune  requête   à  fin    d'homo- 


délibéralion  sujette  à  homologa- 
tion. Quant  à  la  seconde  partie  de 
la  question  ,  le  principe  général 
est  pour  la  publicité  d'audience  ; 
il  faut  une  disposition  pour  auto- 
riser le  buis-clos,  et  cette  autori- 
sation u'existe  que  pour  le  cas 
prévu  par  l'art.  458  C.  C.  dont 
l'abrogation  n'a  été  prononcée  vir- 
tuellement par  aucun  article  du 
C.  P.  C.  —  V.  MM.  Carr.  t.  3 ,  p. 
258,  n.  3003;  PiG.  et  llAUT.p.  5'22. 

125.  Lorsqu'une  première  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille 
est  annulée  et  qu'un  nouveau 
tuteur  est  nommé,  ce  tuteur  peut 
intervenir  dans  l'iuslanci-  en  ho- 
mologalion  de  la  délibération  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  fait  partie  du 
conseil.  —  Angers  ,  29  mars  1821, 
t.  23,  p.  115. 

126.  Le  tribunal  à  l'homologa- 
tion duquel  est  présentée  la  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille 
autorisant  la  vente  de  biens  de 
mineur,  ne  peut  ordonner  d'office 
que  la  vente  sera  faite  sous  des 
conditions  que  la  délibération  n'a 
pas  prévues. — Colm.  llavr.  1822, 
t.  21,  p.  386. 

Art.  2.  Voies  contre  le  jitgemerU 
d'homologation . 

127.  Pans  quel  délai  ceux  qui 
n'ont  pas  été  appelés  au  juge- 
ment d'honiologalion  peuvenl-ils 
se  pourvoir  par  opposition?  — 
MM.  Cabr.  t.  3,  p.  260,  n.  3006, 
et    Dei.v.   t.   1  ,    p.  437 ,    not. 


logatiou  ne  se  trouve  taxé*  dans  le  j  punssnt  que,  la  loi  ne  fi.>iant  aucuu 
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délai,  on  doit  assimiler  les  oppo- 
sauls  aux  tiers  opposants  ordinai- 
res, avec  celle  diUèrcnce  qu'aucune 
amende  ne  peut  être  piononcce 
contre  eu\.  —  V.  i.  A.  t.  8  ,  p. 
4ll,  n.  8i,  où  celte  opinion  est 
adoptée,  a\ec  cette  resUiclion  que 
l'opposilioa  ne  pourra  plus  être 
reçue  lorsque  la  délibération  aura 
cle'  exécutée. 

128.  La  nullilé  re'sultante  de  ce 
qu'un  expédient  homologué  en 
justice  dans  l'intéiêt  d'un  mi- 
neur n'a  pas  été  précédé  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  ,  doit  être 
demandée  par  opposition. — Turin  , 
29  juin.  1809, t.  8,  p.  355,  n. 29. 
—  r.  MM.  Cakk.  t.  3,  p.  2G2,  n. 
ÔUIO,  et  F.  L.  t.  1,  p.  231,  n.  6, 
dernier  alinéa. —  y.suprà,  n"20. 

129.  La  voie  de  l'appel  est-elle 
permise  aux  membres  d'un  conseil 
de  famille  qui  n'ont  point  formé 
opposition  au  jugement  d'homo- 
logation, ou  qui,  après  avoir  dé- 
claré leur  opposition  par  acle 
exlrajudiciaire,  n'ont  pas  comparu 
sur  l'assignation  qui  leur  a  été 
donnée?— L'art.  889  C.  P.  C.  est  trop 
général  pour  qu'on  puisse  admet- 
tre une  déchéance  du  droit  d'appel 
par  suite  du  non-exercice  du  droit 
d'opposition;  ainsi  la  question  doit 
être  résolue  par  l'ullirniative  , 
malgré  l'opinion  de  M.  Cap.R.  1. 
3,  p.  201,  nos  3007,  3008  el  3009. 
—r.  J.  A.  t.  8,  p.  415,  n.   89. 

130.  La  tutelle  d'un  majeur  in- 
terdit n'appartient  pas  de  droit 
à  son  père  ;  mais  celui-ci  peut  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  qui 
homologue  une  délibération  qui 
lalui  refuse.— Metz,  16  fév.  1812  , 
t.  8,  p.  381,  n.  55. 

131.  Le  ministère  public  n'a 
pas  qualité  pour  appeler  d'un 
jugement  qui  homologue  la  déli- 
bération d'Un  conseil  de  famille. 
—  Cass.  26  août  1807  el  8  mars 
181  i,  1.8,  p.  314,  n.  19.  — C'est 
un  point  bien  constant. — K.  MM. 
Carr.  t.  3  ,  p.  253  ,  not.  2  ,  p. 
268,  no  3;  PiG.  Coinm.  t.  2,  p. 
590  ,  no  1  ;  Delvinc.  t.  1  ,  p. 
437  ,  notes. 

132.  On  peut  admettre  la  tierce 
opposition  d'une  partie  qui  n'a  pas 
été  appelée  à  l'homologation  d'une 
délibération  de  conseil  de  famille 
portant  un  préjudice  réel  à  ses 
dioits.—  Renn.  31  août  1818,  t.  8, 
p.  400,  no  72. —  C'est  l'opinion  de 
tous  les  auteurs.  — F.  MM.  F.  L  t. 
1,  p.  281  ,  no  6;  PiG.  1.2,  p.  375 , 
$4,  no  2  ;  Pr.  Fr.  t.  5  ,  p.  154; 
Carr.  t.  3,  p.  255,  no  2995. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  V.  A^^oc. 

42. 
CONSEIL  JUDICIAIRE  (1). 

C.  1er.  DE  LA  NOMINATION  DU 
CONSEIL  JUDICIAIRE. — lo  Quand 
le    conseil   peut    être   nommé; 


(1)  V.  Atit.  femm.  3  et  s.  — 
Cons.  /.  —  Dein.  n.  ^9.  —  Ex-ec. 
83.  —  Interd.  —  Lie.  part.  32.  — 
Mat.  somm.  103.—  îllin.  pub.  4i. 
î>érempt.  113.—  Kcciis.  23. 


2o  qui  peut  le  nommer  ;  3»  qui 
peut  être  nommé,  1  à  5.  —  C  II. 

DU  .lUGEMENT  DE  NOMINATION. 
— |o  Publication  et  signilication  ; 
2o  ell'ets  du  jugement,  G  à  16. 

Chap.  1er.  De  la  nomination  du 
conseil  judiciaire.  —  lo  Quand 
ce  conseil  peut  être  nommé  ;  2» 
qui  peut  te  nommer  ;  'i"  qui  peut 
être  nomme? 

i.  On  peut  nommer  un  conseil 
judiciaire  à  un  sourd-muet  qui  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire.  —  Lyon  ,  14 
janv.  1812,  I.  14  ,  p.  673  ,  no  32.— 
V.  M.  Delvinc.  t.  1,  y.  479. 

2.  Lorsque  le  ministère  public 
poursuit  1  interdiction  d'un  indi- 
vidu pour  ivresse  assimilée  à  la 
fureur,  si  le  tribunal  ne  trouve  pas 
cause  suffisante  d'interdiction  el 
qu'il  existe  des  parents  ,  il  ne  peut 
nommer  un  conseil  judiciaire.  — 
Besanç.  25  août  1810,  t.  14,  p. 
673,  no  31.—^.  MM.  Pig.  Comm. 
t.  2,  p.  592;  et  B.  S.  P.p.  683  , 
not.  U  ,  no  3. 

3.  On  ne  peut,  par  des  conclu- 
sions nouvelles,  substituer  à  une 
demande  en  interdiction  pour  dé- 
mence, fureur  ou  imbécillité,  une 
demande  en  dation  de  conseil  ju- 
diciaire pour  cause  de  prodigalité. 
—  Orl.  19  déc.  1806 ,  t.  14,  p.  663, 
no  20.  —  r.  MM.  HAUT.  p.  535; 
Pig.  Comm.]..  2,  p.  599. 

4.  C'est  le  juge  et  non  le  conseil 
de  famille  qui  doit  nommer  le 
conseil  judiciaire  ,  pour  intenter 
l'action  en  reddition  de  compte 
contre  le  conseil  judiciaire  déjà 
existant. — ^Turin,  12  avr.  1808,1. 
14  ,  p.  667  ,  no  23.  —  V.  MM.  B. 
S.  P.  p.  682,  no  7  ;  et  MERL.if(->. 
t.  10,  p.  152,    no  3. 

5.  Le  conseil  judiciaire  doit  être 
pris  hors  de  la  famille  ,  aûn  qu'il 
ne  soit  pas  trop  intéressé  à  ne  ja- 
mais aliéner  les  biens.  —  Amiens  , 
25  tberm.  an  xi ,  t.  14,  p.  656, 
no  7. 

5  bis.  Le  jugement  qui  nomme 
un  conseil  judiciaire  n'a  pas  be- 
soin d'être  inséré  dans  un  journal, 
lorsqu'il  a  d'ailleurs  été  notifié  et 
affiché.  —  C.  T.  t.  2,  p.  393-45. 

Chap.  II.  Du  jugement  de  nomi- 
nation.—  10  Publication  et  si- 
gnification; 2o  ejfets  du  juge- 
ment. 

6.  Pour  que  le  jugement  portant 
nomination  d'un  conseil  judiciaire 
produise  son  effet  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  inséré  dans 
un  journal,  lorsqu'il  a  d'ailleurs 
été  notifié  et  affiché — Cass.  9juill. 
1816.  — Nanci,  17  fév.  1829,  t.  14, 
p.  683,  no  48;  t.  38,  p.  242. 

7.  U  suffit,  pour  remplir  le  vœu 
de  l'art.  105  C.  C.  ,  que  le  juge- 
ment de  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  soit  inscrit  par  extrait 
à  la  chambre  des  notaires  de  l'ar- 
rondissemenl.  —  Turin  ,  4  janv. 
1812,  t.  1  ,  p.  161,  vo  acquiesce- 
ment ,  no  75. 

8.  Le  délai  de  dix  jours  (fixé  par 
1  l'art.  501  C  C.  n'est  pas  fatal  ;  il 


suffit  fjue  les 'significations  et  pu- 
blications de  jugement  de  nomi- 
nation du  conseil  soient  faites 
avant  l'acte  attaqué.  —  Flor.  25 
janv.  1812,  t.  14  ,  p.  674,  no  33. 

9.  Décidé  au  contraire  que  la 
nullité  du  conti'al  passé  par  le 
prodigue  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire  ne  peut  être  de- 
mandée ,  si  le  jugement  de  nomi- 
nation du  conseilu'a  pas  élé  inscrit, 
dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux 
affichés  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal, et  dans  les  éludes  des  no- 
taires de  l'arrondissement.  — Cass. 
16  juin.  1808. —  Turin,  20  janv. 
1810,  t.  14  ,  p.  670,  no  27.  —  V. 
MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  664  et  666  ; 
Carr.  t.  3  ,  p.  267  et  272  ,  no  3041  ; 
PiG.  Comm.  t.  2  ,  p.  600  ;  D.  C.  p. 
590  ;  B.S.  P.  p.  684.  not.  11,  no  5; 
M.  Q.D.l.  3,  p.  669,  et  t.  5  ,  p. 
163. 

10.  Lorsque  le  jugement  de  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  a 
élé  affiché  et  publié  dans  l'arron- 
dissement ,  il  opère  nullité  de  tous 
les  engagements  poslérieui  s  ,  eu 
quelque  lieu  qu'ils  soient  con- 
tractes.- Cass.  29  juin  1819  ,  t.  14, 
p.  688,  no  53. 

11.  On  peut  déclarer  nuls  tous 
les  engagements  ,  même  les  billets 
à  ordre  souscrits  par  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  ,  dès  lors 
qu'ils  n'ont  pas  une  date  certaine 
antérieure  au  jugement  portant 
nomination  de  ce  conseil.  — Cass. 
9  juin.  1816  ,  t.  14,  p.  684,  no  49. 
—  r.  M.  F.  L.  t.  3  ,  p.  98. 

12.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu 
un  jugement  favorable,  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  peut  èlre 
assigné  par  un  acle  d'appel  en  sa 
personne,  quoique,  le  jour  même 
de  l'acte  d'appel,  le  conseil  ait  élé 
nommé;  el  l'appelant  peut  alors 
prendre  contre  lui  un  arrêt  par 
défaut,  quoiqu'il  ait  reçu  la  noti- 
fication de  la  nomination  de  ce 
conseil.  — Brux.  20  ocl.  1820. 

13.  L'arrêt  par  défaut  est  régu- 
lièrement rendu  contre  lui ,  pos- 
térieurement à  la  nomination  d'ua 
conseil  judiciaire  notifiée  à  l'ap- 
pelant. —  Brux.  20  oct.  1820. 

14.  Lesformesprescriles  par  Uloi 
pour  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire doivent  être  observées  pour  la 
substitution  d'un  conseil  judiciaire 
à  un  autre;  ainsi  il  ne  peut  être 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ea 
remplacement  que  par  un  juge- 
meul,  lors  duquel  la  personne  sou- 
mise au  conseil  et  ce  conseil  lui- 
mêmedoivenlêtre  entendus  ouap- 
pcles. —  La  nomination  qui  serait 
l'aile  d'uu  nouveau  conseil  par  ua 
jugement  rendu  sur  requête  se- 
rait irrégulière ,  et  les  ventes  con- 
senties avec  l'assistance  de  ce 
conseil  seraient  nulles. — Amiens, 
29  juill.  1821.  Les  héritiers  Salle 
C.  Leclercq. 

15.  Les  juges  d'appel  ,  en  an- 
nulant un  jugement  qui  a  pro- 
noncé une  interdiction  avant  le 
Code  civil,  peuvent  nommer  un 
conseil  judiciaire. —  Brux.  7  fruct. 
an  XI,  t.  14  ,  p.  656,  no  8. 

16.  L'interdit   pour  prodigalité 


CON 

avant  le  Code  civil  peut  demander 
mainlevée  de  son  iaterdiclioa  , 
sauf  rassislance  d'un  conseil  ju- 
diciaire. —  Uenn.  14  juin  1819  ,  t. 
14,  p.  686,  no  52. 

COiVSEILS  GÉNÉRAUX  ET  D'AR- 
RONDISSICMKNT. 

1.  Loi  sur  l'organisation  des 
conseils  généraux  de  déparlemeni 
et  des  conseils  d'arrondissement. 
—  22  juin  1833,  t.  45,  p.  494. 


CO\SEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

V.  Cims.  généraux. 
CONSEIL  DE  PREFECTURE,   r. 

j4ppel ,  134.  —  Aiit.  coinm.   30 

et  s.  —  Cuns-  d'état ,  6 ,  9  ^  M  et 

11.  —  Jug.    192.  —  Préfet ,   1 .  — 

Tier.  opp.  152. 
CONSEIL  PRIVÉ.  V.  Colonies,  6. 
CONSEILLER.   ^.  Jug.  i  et  s.  — 

Sais.  iinm.  604 
CONSEILLER-AL'DITEUR.  V.Jiig. 

1  et  s.  31  ,   32,  42  et  s-    71  et  s. 

374.—  Trib.   li  et  s. 
CONSEILLER   DÉTAT.    V.  Enq. 

295. 
CONSEILLER     MUVICIPAL.     V. 

Aut.  comm.  58  —  Enq.  381  et  s. 

—  Exploit ,  255. 
CONSENTEMENT,  r.  Enq.  25  et 

s.  —  Jug.  556. 
CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈ- 
QUES (1). 

1.  Il  est  défendu  aus  conserva- 
teurs de  rédiger  ou  de  laisser 
rédiger  par  leurs  commis  des 
bordereaux  d'inscription  pour  le 
compte  des  parties.  —  Décision  du 
ministre  des  finances  ,  22  août 
1828,  t.  35,  p.  361. 

2.  L'inscription  hypotbécaire, 
prise  en  vertu  d'un  jugement  in- 
firmé par  un  arrêt,  doit  être  rayée, 
lors  même  qu'un  pourvoi  en  cas- 
sation aurait  été  formé  contre  cet 
arrél.  —  Bord.  6  déc.  1832,  t.  44, 
p. 175. 

CONSIGNATAIRE.     r.  Exploit  , 

86.  —  Tier.  opp.   70.  —  TriO. 

comm,  435  et  s. 
CONSIGNATION,  r.  Caut.  57.— 

Cont.  p.  c.  394  et  s. —  Dem..  n. 

155.  —  Dépens,  Z6.  —  Distr.  c.  5. 

—  Enreg.  53  Ois.  —  Excepl.  208. 
—Exp.  186  bis,  lS9.—/fniss.  120. 
—NoI.  28  els—Off".  réelles  ,  54 . 
58, 69  et  s.— Ordre,  419.— fle/e;  é, 
38.  —  .Vn/f.  imm.  629  et  s.  1180 
et  1181  et  s.—  Sép.  c.  62.— 
Signif.  9.  —  Sur.  122  et  s.  — 
Trib.  280. 

CONSIGNATION  D'ALIMENTS,  r. 

Cont.  p.  c.  328  et  s. 
CONSIGNATION  D'AMENDE.   F. 

Amende.— Cass.  233  et  s.  322.— 


ALPHABETIQUE. 

Pérempt,  62  et  s. —  Req.  civ.  106 
et  s. 

CONSISTOIRE  PROTESTANT.  V. 
Ant.  comm.  51  bis. 

CONSORTS,  r.  Amende.— Appel, 
li6,  i':)^.— Dépens,  173.  —Ex- 
ploit . 

CONSTITUTION.  V.  A^.  88  et  s. 

CONSTITUTION  D'AVOCAT.  V. 
Cass.  279  et  s. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ  r.Ap- 
pel.  357,  3S2.—Arit.  i9.—Cass.  72. 
—Cont.  p.  c.  211  et  s.—De/ib.  16. 
Dés.  5  et  s,—  Enq.  210.— Enreg. 
150  ,  184.  —  Except.  5  et  s.  65  et 
s .  192  bis.  —  Exploit  ,94  et  s.— 
Jug.  d,'f.  30  et  s.  51,  89  .  107,  123 
el  s.  in.— Jug.  p.  i.  ^.—Pérempt. 
29  et  s.  240.  —  Pr.  à  part.  26.  — 
Brferé,  Hl.—Uègl.  j.  iZ.—Bepr. 
d'inst.  25  bis. —  Bess.  76. —  Sais. 
r.  13.  —  Sais.-exéc.  49.  —  Sais, 
imm.  49,  325,  511,  58),  705,  897. 

—  Trib.  comm.  503  et  s. 
CONSTITUTIONNALITÉ.  r.  Trib. 

39  et  s. 
CONSUL,  y.  Exéc.  149.—  Trib. 

359. 
CONSULTATION,  r.  Artt.  comm. 

34  et  s. — Avoc— Enreg.  351  bis. 

352  et  s.  —  Req.  civ.  109  et  s. 
CONTENANCE,     r.    Sais.   imm. 

1075. 
CONTESTATION,  r.  Enreg.  il.— 

Ordre,  104  el  s.  191. 
CONTINUATION.  F.  Enq.  170  et  s. 
CONTRAINTE.    F.  Action,  16.— 

Amende,  57  et  s.  61.  —  Enreg. 

149,  279,  372.— Exec.  6.—Exec. 

p.  108  bis  et  s.—Huiss.  36  et  37.— 

Trtb.  468. 

CONTRAINTE  P.^^R  CORPS  (0- 

C.  I<T.  DU  DROIT  d'exercer  LA 
CONTRAINTE  PAR  CORPS. — A.  l^r. 
Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière 
civile?  1  à  38. — A.  2.  En  matière 
commerciale,  39  à  80.  —  A.  3. 
Au  nom  de  qui  et  contre  qui 
peut-elle  être  exercée  en  ma- 
tières civile  et  commerciale  ?  — 
§  1er.  Au  nom  de    qui?  81  à  90. 

—  S  2.  Contre  qui?  91  à  110.  — 
A.  4.  Peut-on  stipuler  qu'on 
sera  soumis  ou  soustrait  à  la 
contrainte  par  corps?  Peut-elle 


(l)y.  notre  molenregislrement. 
—  y.  aussi  Exéc.  68.  —  Exploit, 
143,  4l4.— G«r.  21.— Jug.  de/.  337. 
—Lie.  bObis.— Référé,  70. 


(l)  y.  Acquiesc.  73,  100  te, 
204  et  s.  — Amende  ,83.  —  Appel , 
122,  Vr,.—Arb.lU,  193,461  et  s. 

—Cass.  337 Caut.  26,  iiels.— 

Comp.  31.  —  Conc.  60.  —  Dem.  n. 
2i.— Enq.  322. —  Enreg.  2Slets. 
—Except.  il}3. —Exec.  48  et  s.  87. 
—Exec.  p.  $.— Exploit ,  154  ,  202 
et  s.  226 ,  333  bis ,  358  el  s.— Eaux 
i.  34,  ry't.—f/uiss.  81  ,  Iji.  — Jug. 
344  ,  574  ,  580  et  s.  —  Jug.  de). 
134  ,  280.  —Jug.  paix  ,  6  ,  153.  — 
Mat.  somm.  Di—i\ot.  m.—Redd. 

c.  69,    K.  —  Reni^oi ,  43 Req. 

civ.  128.  ^  Ress.  466  et  s.—  Sais.- 
ex.  151  et  s.  —  Sais.  imm.  683, 
1037.  —  Sur.  108.  —  Trib.  316  bis. 
—  Trib.  comm.  161  bis,  335,  588 
et  s. 
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être  prononcée  d'office?  La  par- 
tie peut  -elle  renoncer  à  son 
))énéfice  ?  111  à  119.  —  A.  5. 
Quand  y  a-l-il  lieu  à  surseoira 
la  coulrainle  par  corps  ?  En  quel 
étal  de  cause  el  comment  peut- 
on  attaquer  le  jugement  qui 
l'ordonne?  120  à  135.  —  C.  II. 
EXÉCUTION    DE  LA    CONTRAINTE 

p.AR  CORPS.  —  A.  l^r.  Questions 
transitoires  et  formes  relatives 
à  quelques  cas  spéci.iux  ,  136  à 
l44.  —  A.  2.  Sigiiilication  des 
actes  en  vertu  desquels  la  con- 
trainte a  lieu.  Commandement 
préalable.  —  §  le'.  Quand  el 
comment  la  signification  et  le 
commandement  préalable  doi- 
vent-ils être  faits ,  et  de  quels 
actes  doit-il  être  donné  copie 
avec  le  commandement?  145  à 
162.  —  §  2.  A  quel  domicile  la 
signification  et  le  commande- 
ment doi^'ent-ils  être  faits?  163 
à  168. —  §  3.  Election  de  domi- 
cile, 169  à  172. —  §  4.  Huissier 
commis  ,  173  à  186.  — §  5.  Nou- 
veau commandement  après  ta 
péremption  du  premier  ,  187  à 
190. — A.  3.  Arrestation.  Procès- 
verbal.  —  *J  1er.  Qui  peut  ar- 
rêter? 191  à  193.  —  5  -•  Pouvoir 
spécial.  Huissier  commis,  194 
à  200.  —  §  3.  Recors  ,  201  à  207. 

—  5^.  Itératif  commandement, 
208  à  209.  —  §  5.  Election  de  do- 
micile, 210  a  215.  — S6.  Enon- 
cialions  diverses,  216  a  218.  — 
§  7.  Temps  et  lieu  de  l'arresta- 
tion. Présence  du  juge  de  paix  , 
219  à  245.  —  S  8.  Référé  devant 
le  président  du  tribunal ,  246  à 
251.  —  §  9.  Rébellion  ,  évasion, 
2,î2  à  256.  — A.  4.  Emprisonne- 
ment. —  §  1er.  Lieu  de  l'empri- 
sonnement ,  257  à  262.  —  §  2. 
Procès- verbal  d'écrou  ,  263  à 
286.  —  §  3.  Translation  dans 
une  autre  prison,  2ST  à  291. — 
A.    5.  Sauf-cunduil,  292  à  305. 

—  C.  m.  REC0.MMANDATIONS. 
CONSIGNATION  DALI.MENTS  ET 
FRAIS  DE  MALADIE.  — A  1er.  Re- 
coramaudations  ,  306  à  327. — A. 
2.  Consignation  d'ahments  et 
frais  de  maladie.  —  §  1er.  Qui 
doit  consigner  ,32S  à  330.—$  2. 
Quelle  somme  doit  être  con- 
signée ?  331  à  339  —  §  3.  Défaut 
de  consignation  d'aliments.  Ses 
elfets  ,  340  à  349.  —  §  4.  Droits 
des  créanciers  qui  ont  consigné, 
350  à  353.  —  C.  IV.  QUAND  ET 
DEVANT  QUEL  TRIBU.NAL  PEUT 
ÊTRE  DE.MANDÉE  LA  NULLITE  DE 
L'EMPRISONNE.HENT.  DOiM.MAGES- 
INTLRtTS     A    KAISO."»     DE    CETTE 

NULLITE  ,   354  à   369.  —  C.  V. 

ÉLARGISSE.MENT  EN  GliNÉRAL. — 
A.  1er.  Compétence,  370a  373. 
—  A.  2.  El.irgissemeiit  provi- 
soire, 371  à  377.— .\.  3.  Elargis- 
sement définitif.  — Si"'-  Elar- 
gissement à  t'e.rpiralion  du 
temps  fixé  pour  la  détention  , 
378  à  382 .  —  §  2.  Elargissement 
pour  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, 383  ri  393.  —S 3.  Elargis- 
sement pur  suite  de  consigna- 
tion du  montant  de  la  dette  ou 
du  consentement  du  créancier , 
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394  à  401 .— C.  Vr.  EMPRISONNE- 
MENT DES  ÉTRANGERS,  40'2  à  43». 

Ch.vp.  I".  r>n  droit  tVexercer  la 
contrninle  par  corps. —  Arl.  i" . 
Qiiiindy  a-l-il  lieu  à  contrainte 
par  corps  en  inaltère  civile  ? 

1.  Loi  du  15  germinal  an  vi  rc- 
Lilive  à  la  cootiaiiile  par  corps.  — 
J.  A.  t.  8,  p   445,  no  1. 

2.  Loi  (Ju  17  avril  1832  sur  la  con- 
trainte par  corps. —  T.  42.  p.  193 
et  194(1). 

3.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  accordée  que  par  un  ju- 
gement :  elle  ne  peut  résulter  d'une 
ordonnance  de  rcfiiré.  —  M(int|). 
19  juin  1807,   t.  8  ,  p.  502,  no  il. 

4.  Le  locataire  peut  être  con- 
damné par  corps  à  représenter  ses 
propres  meubles  dont  il  s'est  con- 
stitué gardien,  par  suite  de  con- 
testations élevées  entre  lui  et  son 
propriétaire.  —  Cass.  23  brum.  an 
X,  t.  8,  p.  454,  no  5.  —Voyez 
MM.  M.  Q.  D  ,  t.  2,  p.  10;  PiG. 
Comm.  t.  2,  p.  193.—  Contra,  s'il 
n'a  été  nommé  ni  gardien  ni  sé- 
questre. —  Kouen,  10  juin  1824, 
t.  28,  p.  31.  —  V   !«/;■«,  no  9ti. 

5.  Dans  le  cas  où  les  effets  saisis, 
dont  un  gardien  s'est  chargé  sans 
déplacer,  se  trouvent  détournés  ou 
dissipés  par  le  t'ait  de  la  partie,  on 
ne  doit  pas  accorder  au  gardien 
contraint  par  corps  le  recours 
par  les  mêmes  voies  contre  la  par- 
tie. —  K.  Merl.  Q.  D.  t  2  ,  p.  8  , 
vo  contrainte  par  corps,  S  5,  et 
J.  A.  t.  8,  p   695,  no  '201. 

6.  La  réintégrande  obtenue  pu- 
voie  civile  emporte  contrainte  par 
corps.  —  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  —  V.  MM. 
PONC.  p.  97,  no  i;  B.  S.  P.  p.  117, 
nos  1  et  3ti;  PiG.  t.  2,  p.  509,  art. 
2,  no  5;  Carr.  t.  1,  p.  57,  no  132; 
DELA.?,  t.  1,  p.  27,  et  J.  A.  t.  2, 
p.  532,  no  118. 

7.  La  contrainte  par  corps  est- 
elle  applicable  aux  séquestres  con- 
ventionnels?—La  raison  de  douter 
se  tire  de  ce  que  l'art.  20tJ0  ,  ^4, 
C.  C.  soumet  à  la  contrainte  les 
séquestres,  sans  distinguer  les  sé- 
questres conventionnels  des  sé- 
questres judiciaires,  et  que,  cette 
matière  étant  rigoureuse  ,  il  n'est 
pas  permis  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas;  cependant  M. 
PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  298  ,  décide  la 
négative  parles  motifs  que  odiosa 
siint  restringenda.  —  V.S.K.  t.  8, 
p.  695 ,  no  202. 

8.  Le  dépositaire  volontaire  peut- 
il  être  contraint  par  corps  ?—  L'af- 
firmative est  adoptée  par  M.  PlG. 
Comm.  t.  2,  p.  298.  —  V.  î.  A. 
t.  8,  p.  694,  no  200. 

9.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  un  hé- 
ritier présomptif,  obligé  de  resU- 


(1)  Nous  avons  rapporté  cette  loi 
avec  un  commentaire  renfermant 
le  résumé  des  discussions  dans  les 
deux  chambres,  ainsi  que  le  ré- 
sumé de  la  jurisprudence. 
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tuer  à  un  hérilier  plus  proche  les 
biens  ou  la  valeur  des  biens  dont 
il  s'était  d'abord  mis  en  possession. 

—  r.acn,  23  fév.  1825,  t.  31 ,  p.  280. 

10.  L'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  être  condamné  par  corps  en 
vertu  du  §  2  de  l'art.  126  C.  P.  C  — 
La  loi  ne  prononce  la  contrainte 
qu'à  raison  d'une  administration 
confiée  par  justice:  celle  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  a  été  prise  sponta- 
nément. —  ;^.  MM.  PiG.  t.  2,  p. 
536;  Carr.  t.  1,  p.  399.  no  537, 
et  J.  A.  t.  8,  p.  694,  m  199. 

Un  mandataire  ad  negotia  qui 
agit  en  même  temps  comme  avoué 
de  son  mandant  peut  être  contraint 
p.îr  corpsau  p.iiemenl  de  la  somme 
qu'il  doit.  —  Konn.  6  août  1813,  t. 
13,  p    256,  no  312. 

11.  Les  simples  mandataires  dé- 
tenteurs de  pièces,  noncommis  par 
justice,  ne  peuvent  pas  être  con- 
traints par  corps  à  la  remise  de 
ces  pièces.  —  Bru.'s.,  17  mars  1830. 

—  r.  c.  p. 

12.  La  contrainte  par  corps  pro- 
noncée contre  la  femme  commune 
en  biens  peut-elle  être  exécutée 
contre  le  mari  ?  —  Sous  l'ancienne 
jurisprudence  on  avait  adopté  l'af- 
firmative ;  mais,  depuis,  la  négative 
est  soutenue  par  MM.  LORET,  t.  3, 
p.  509  ;  MalleVILLE  ,  Analyse  , 
arl.  220;  TOULL.  t.  2,  p.2t>,  no 
639;  Durant,  t.  2,  p.  438;  Va- 
ZEILLES,  Traité  du  mariage,  t.  2  , 
p.  105;  Parde,ss.  t.  5,  p.  272.— M. 
FOLRNEL,  de  la  Contrainte  par 
corps ,  p.  112,  est  seul  d'une  opi- 
nion contraire. —  V.  J.  A.  t.  8  ,  p. 
695  ,  no  203. 

13.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  un  ma- 
ri non  commerçant  qui  a  simple- 
ment autorisé  sa  femme  à  acheter 
un  fonds  de  commerce.  —  Paris,  7 
aoiit  1832,  t.  44,  p.  241. 

14.  La  condamnation  à  la  con- 
trainte prononcée  par  l'art.  690 
C.  P.  C.  contre  le  saisi  qui  a  cou- 
pé des  bois  ou  commis  des  dégra- 
dations ,  est-elle  facultative?  —  Le 
texte  formel  et  impératif  de  l'art. 
6U0,  sera  condamné,  doit,  selon 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  298,  no  535, 
et  PiG.  t.  2,  p.  225,  faire  décider 
que  les  juges  doivent  la  pronon- 
cer. —  r.  J.  A.  t.  8,  p.  697,  no 
205,  où  se  trouve  traitée  la  (jues- 
tion  de  savoir  si,  hors  des  cas  où  la 
loi  a  déclaré  la  prononciation  de 
la  contrainte  par  corps  faculta- 
tive ,  les  tribunaux  peuvent  s'y 
refuser  quand  la  loi  l'autorise  et 
que  la  partie  la  requiert. 

15.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  un  tuteur  à 
raison  des  sommes  qu'il  reconnaît 
avoir  perçues,  encore  qu'il  n'ait  pas 
encore  rendu  son  compte. —  Bas- 
lia,  31  aoiit  1826.  Guilera  C.  Du- 
razza. 

16.  Le  débiteur  stellionalaire 
cesse  d'être,  en  cette  qualité,  con- 
traignable  par  corps  dés  que  l'im- 
meuble est  dégrevé  des  hypothè- 
ques qu'il  n'avait  pas  déclarées  ; 
mais  l'offre  de  biens  libres  et  sulli- 
sanfs  pour  siircté  de  la  dette  ne 
le   libérerait  pas  de  la  contrainte. 
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—  Turin  ,  28  avr.  1808.  —  Paris  , 
lijanv.    1811»,   t.  8,  p.    .528  ,  n»  67. 

—  Cette  doctrine  semble  contraire 
à  celle  de  M.  Merl.  Rép.  v»  stel- 
lionat,^  7. 

17.  Celui  qui  se  rend  stelliona- 
taire  en  hypothéquant  un  immeu- 
ble qu'il  sait  ne  plus  lui  appar- 
tenir est  passible  de  la  contrainte 
pir  corps  pour  le  total  de  la  dette 
hypothécaire ,  encore  cju'il  oflre 
de  réparer  le  préjudice  qui  peut 
en  résulter,  en  payant  la  valeur  de 
l'immeuble  illégalement  hypothé- 
qué. —  Cass.  19  juin  1816,  t.  8  , 
p.  641,  no  155.  —  r.  M.  F.  L.  t.  1  , 
p.  677,  §  1  ,  no   1. 

IS.  l',st  sieltionataire  et  comme 
tel  soumisà  la  contrainte  par  corps 
celui  qui  hypolliè(|ue  des  biens  in- 
divis. —  Lyon,  10  juin.  1827.  Vé- 
léat  C.  Guichand  etFa>ier. 

19.  11  n'y  a  point  stellionat  de 
la  ])art  du  tuteur  qui,  après  avoir 
vendu  les  biens  du  mineur  sans 
formalités  de  juilice  ,  en  se  por- 
tant fort  pour  eux  ,  laisse  évincer 
l'arquéreur.  —  Colm.  7  avr.  1821  , 
t.  23,  p.  125. 

20.  L'article  126  C.  P.  C.  qui 
permet  au  juge  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  domma- 
ges-intérêts au-dessus  de  300  fr., 
peut  être  appliqué  à  celui  qui  , 
ayant  vendu  un  immeubld  ,  de- 
mande la  nullité  de  la  vente  après 
avoir  dissipé  le  prix  qu'il  eu  a 
reçu.  —  Paris,  27  jauv.  1810,  t.  8, 
p.  572,  no  98. 

21.  De  même  ,  en  cas  d'éviction  , 
un  acquéreur  peut  obtenir  contre 
le  vendeur,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  contrainte  par  corps 
pour  la  restitution  du  prix,  s'il  s'é- 
lève au-dessus  de  300  fr.  Mais  cette 
condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  une  femme. —  Colm. 
7  avr.  1821,1.23,  p.  125. 

22.  Celui  dont  les  immeubles 
sont  grevés  d'hypothèques  ,  et  qui 
les  dégrade  et  en  altère  la  valeur, 
peut  être  poursuivi  et  condamné 
par  corps  à  des  dommages-intérêts 
proportionnés  aux  dégrailations. — 
Paris  ,  26  août  1809  ,  t.  8  ,  p.  562  , 
no  92. 

23.  La  restitution  d'une  somme 
indûment  perçue  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  dommages -inté- 
rêts ,  et  par  suite  entraîner  la  con- 
trainte par  corps. — >aaci,  18  mai 
1827,  t.  34,  p.  79. 

24.  En  matière  civile  ,  lorsque 
les  défendeurs  ne  sont  pas  déclaiés 
solidaires  ,  on  ne  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  des 
dommages-intérêts,  si  la  part  de 
chacun  n'excède  pas  300  fr.  —  Cass. 
3   déc.  1827,   t.  34,  p.  203. 

25.  Mais  un  tribunal  civil  peut 
ordonner  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages  -  intérêts  excé- 
dant 300  fr.  et  demandés  dans  le 
cas  de  l'art.  359  C.  I.  C.  par  un 
accusé  absent,  contre  son  dénon- 
ciateur. —  Nîmes,  19  juin  1819  ,  t. 
7,  p.  289,  no  100. 

26.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  pour  dommages- 
intérêts,  d'après  l'art.  126  du  C.  P., 
dans  une  affaire  commencée  avant 
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Je  l«r  janv.  1S07.  — Cass.  l'i  août 
1807,  t.  (!,  p.  (i73,  no  il. 

'27.  La  coatiainle  par  corps  peul- 
elle  être  prononcée  pour  sommes 
moindres  de  300  fr.  dans  les  cas 
prévus  par  le  5~  del'arl.  120  C.  P. 
C.?— MlI.l'iG.  l.  l,p.  537,  elCARR. 
t.  1,  p.  "iys  ,  qo  536,  pensent  nue, 
quoi<iuc  le  §  '2  de  cel  art.  l'iu  ne 
répète  p;is  ces  mots  du  paragraphe 
précèdent:  au-dsssiis  de  la  somme 
rfc  300  /';•.,  le  principe  général  de 
l'art.  20ti5  C:.  C.  qui  veut  que  la 
contrainte  par  corps  ne  soit  pas 
appliquée  au-dessous  de  cette  som- 
me, doit  s'appliquer  aux  cas  dont 
parle  ce  paragraphe  2.  Celle 
opinion  est  adoptée,  J.  A.  t.  3, 
p.  ti9G  ,  no  204.  —  Lu  arrêt  de  la 
Cour  de  Corse,  13  juin  1827,  l'a 
ainsi  jugé  à  l'égard  de  l'adminis- 
tralioo  d'un  ancien  prieuré,  dont 
le  reliquat  de  compte  ne  s'eltvail 
pas  à  300  fr.— T-  3i,  p.  '291.— Celle 
décision  est  confirmée  par  le  litre 
3  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui 
contient  une  disposition  formelle 
en  ce  qui  concerne  les  détenteurs 
de  deniers  ou  ellets  appartenants  à 
l'Etat,  à  une  commune  ou  à  des 
établissement»  publics,  etc.  fAri. 
8à  13).  — T.  42,  p.  193. 

28.  La  contrainte  par  corps  n'a 
pas  lieu  pour  les  dépens  en  matière 
ciMle. —  Cass.  17janv.l832. 

29. — Lors  même  qu'ils  seraient 
adjugés  à  titre  de  donimages-in- 
térêls ,  surtout  en  matière  de  sé- 
paration de  corps.  —  Toul.  20  fev. 
1832,  t.  42,  p.  294. 

30.  L'art.  52  C.  P.  C.  qui  permet 
aux  parlies  de  poursuivre  le  paie- 
ment des  frais  par  la  voie  de  la 
conlrainte  par  corps ,  soumet  à 
cette  disposition  les  plaig.anls 
ainsi  que  les  accusés. —  Bord.  15 
nov.   1828.  Laquiésce  C.  Delbos. 

31.  Décret  du '20  seplenibie  1809, 
qui  décide  qu'il  y  a  Tnu  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paie- 
ment des  frais  en  malière  de  po- 
lice corrcctiounelle.— J.  A.  I.  8,  p. 
563,  no  95.—  V.  MtRL.  Rep.  t., 
1,   ..377. 

'."2.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à 
r..'mprisonnement  du  condamné 
la  Hiatière  de  délits  forestiers,  et 
quelle  peut  élre  la  durée  de  la 
détention  ?  —  Décision  niiuislé- 
rielle,   2  nov.  1829,  t.  37,   p.  270. 

33.  L'exécution  des  jugements 
correctionnels  qui  condamnent  à 
une  amende  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  contributions  in- 
directes, peut  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps, 
quoique  les  juges  aient  omis  de  la 
pronuucer.  —  Cass.  14  fév.  1832,  t. 
43,  p.  d^^. 

34.  Ue  même  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  de  plein  droit  pour 
le  paiement  des  amendes  en  ma- 
tière d'usure. — Cass.  14  juill.  1827. 
M...  C  le  ministère  public. 

35.  Ln  notaire  est  conlraigna- 
ble  par  corps  pour  la  restitution 
d'une  somme  déposée  chez  lui 
afin  qu'il  en  opérât  le  placement, 
lorsqu'il  en  a  disposé  ■  son  pro6t. 
—  Lyon,  3  fcv.  1830,  t.  38,  p. 
310. 
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36.  Le  notaire  qui  ,  ■volontaire- 
ment, a  versé  des  deniers  prove- 
nants de  la  venle  d'un  immeuble 
par  lui  faite  pour  son  client  à  des 
créanciers  chirographaires  de  ce- 
lui-ci. au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires,  peut  élre  contraint 
par  corps  à  la  restitution  des  de- 
niers, sans  qu'il  puisse  obtenir  une 
action  en  répétition  contre  ceux 
auxquels  il  les  a  donnés  et  à  ([ui 
ils  étaient  réellement  dus.  — Cass. 
•20  juill.  1821,  1.23.  p.  243. 

37.  Mais  les  notaires  qui  ont  élé 
trompés  sur  le  nom  et  la  personne 
de  la  partie  conuactante  ne  sont 
pas  sujets  à  la  contrainte  par  corps 
pour  les  réparations  civiles  pro- 
noncées contre  eux  à  raison  de 
celle  erreur.  —  Paris  ,  12  therm. 
an  XII ,  t.  8,  p.  477,  no  16. 

38.  Les  commissions  des  hospi- 
ces ne  peuvent  pas,  comme  la  ré- 
gie des  douanes,  poursuivre  par 
voiede  conlrainle  le  recouvrement 
de  leurs  créances.  —  Brux.  26  mai 
1810,  t.  19,  p.  427,  no  43.  —T. 
M.C.4.r.R.  1.2,  p.  m  et  418,  nos 
2001  et  2003. 


.4rt.  2.  Quand  y  a-l-il  lieu  à  con- 
trainte par  corps  en  matière 
commerciale  ? 

39.  La  loi  du  15  germinal  an  VI 
n'avait  point  élé  abroi;ée  par  la 
promulgation  des  Co.ies  de  procé- 
dure civile  et  de  commt-rce.  — 
Paris,  5  août  1809  ,  I.S,  p.  559, 
no  88.  — Renn.  13  janr.  1816,  t.  8, 
p.  638,  no  152. 

40.  Le  tribunal  de  commerce 
peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  toutes  les  allaires  rela- 
tives au  commerce.  —  Kenn.  24 
avr.  1816,  t.  8  ,  p.  639,  no  154.— ^. 
un  arrêt  du  3  juin  1817;  J.  A.  I. 
22,  p.  341,  vo  tribunal  de  com- 
merce, no  165.  L'opinion  de  cel 
arrêt,  partagée  par  31M.  LocRÉ, 
Esp.^dii  Code  de  comm.  t  8,  p. 
116,  et  Vincent,  Leg.  comm.,  est 
contraire»  celle  de  Mil.  P.vrdess. 
t.  5,  p.  252  ,  no  1-502  ;  F.  L.  1.  1  , 
p.  686;  et  C.-lKR.  Coinp.  t.  2,  p. 
b81. 

4t.  Comme  aussi ,  lorsqu'il  a  élé 
décidé  ,  par  arrêt  passe  en  force 
de  chose  jugée,  qu'une  allaiie  est 
commerciale  ,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  comme 
accessoire  de  la  coudamnaliou 
principale,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  motiver. — Cass. 21  juin  1825, 
t.  29  ,  p.  258. 

42.  De  même  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  lors(|ue 
la  dette  résulte  du  prix  d'uuepar- 
tie  de  marchandises  achetées  pour 
les  revendre,  quoique  le  débi- 
teur ne  soit  pas  dans  la,  classe  des 
commerçants  ou  négociants.  — 
Paris,  12  mars  1814,  t.  8,  p.  536, 
no  71. 

43.  t>pendant  une  créance  n'em- 
porte conlrainte  par  corps  <|u'au- 
tant  qu'elle  est  de  marchanda  mar- 
chand, pour  fait  de  marchandises 
dont  ils  se  sont  mêlés  respicli- 
Temcnt.  —  Turio,  3  déc.   IblO,  t. 
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8,  p.  584,  no  110.— r.  M.  Mebl. 
Hev.l   3,  p.  66. 

^4.  Mais,  pour  que  la  contrainte 
par  corps  puisse  être  prononcée 
entre  commerçants,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  fassent  le  même 
commerce.  —  Cass.  26  mai  1829  ,  t. 
37  p.  215. 

45.  Un  marchand  est  contraigna- 
ble  par  corps  pour  l'exécution  des 
marchés  qu'il  a  faits  avec  un  pro- 
priétaire; i'péfia/e/«e«^,  une  venle 
de  bois',  faite  par  un  propriétaire 
au  profit  d'un  marchand  de  bois  , 
donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  celui-ci. — Paris,  18  mars 
1811,  t.  8,  p.  594,  no  1I6.  _  y. 
M.  Merl.  Fe'p.  t.  3,  p.  66,  no  6. 

46.  .Mais  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  pour  sim- 
ple prêt  entre  marchands.  — Cass. 
15  janv.  1806,  t.  8,    p.  497^  no  S6. 

—  F.  M.  F.  L.  t.  1  ,  p.  581,  §  2,  no 
11  ,  not. 

47.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  un  négo- 
ciant, par  cela  seul  que  sa  signa- 
ture est  apposéeà  un  billet  à  ordre. 

—  Cass.  2  août  1827.  Le  Sueur  C. 
Amiot  et  Asselin. 

48.  Un  billet  souscrit  par  un 
commerçant  eu  qualité  de  débi- 
teur d'une  créance  ordinaire  ne 
peut  être  réputé  acte  de  commerce, 
et  entraîner  la  contrainte  par 
corps. —  Cass.  8  janv.  1812,  t.  8, 
p.   .599  ,  no  121.— \  .  infrà,  no  54. 

49.  Le  billet  à  oidre  souscrit 
même  p  ir  un  négociant  ne  peut 
donner  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  qu'autant  qu'il  énonce  que 
la  Valeur  en  a  élé  fournie  en  ar- 
gent ou  en  marchandises.  —  Cass. 
28  nov.  1831  ,  t.  45 ,  p.  536. 

50.  Pareillement,  dans  un  billet 
à  ordre  souscrit  avant  le  C.  comm., 
le  défaut  d'enonciation  en  quoi  la 
valeur  a  élé  fournie,  soustrait  le 
souscriplcur  a  la  conlrainle  par 
(.irps.  —  3  avril  1813,  t.  '22,  p. 
305,  uo  126  ,  vo  tribunaux  de  com- 
merce. 

51.  Le  négociant  qui  souscrit  un 
billet  à  ordre,  valeur  en  lui-même, 
n'est  point  passible  de  la  contrainte 
par  corps. —Cass  28  juill.  1813, 
t.  8,  p.  618,  no  1J8.  —  ^.  MM.  1'. 
L.  t.  1,  p.  681,'^2,uo  lUjP.^RDESS. 
1.5,  p.  211. 

52.  Les  lettres  de  change  tirées 
par  un  mandataire  muni  d'un 
pouvoir  conçu  seulement  en  ter- 
mes généraux  ne  rendent  le  man- 
dant ni  conlraignable  par  corps, 
ni  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce. —  Aix,  lOjuiii  1833,  t.' 
47,  p.  432  —  V.  suprà  ,  uo  12  et 
suiv. 

53.  Lebilletà  domicilen'enlraîne 
pas,  comme  le  billet  de  change, 
la  contrainte  par  corps.  —  Colm. 
14jauv.  1817,  l.  14,   p.  463,  no  54. 

51.  Un  commerçant  est  conlrai- 
gnable par  corps,  non-Seulement 
pour  les  billets  qu'il  a  souscrits, 
mais  encore  pourles  obligations  no- 
tariées et  emportant  hypothèque 
qu'il  a  consenties  au  profit  d  un 
non-négociuDt.  —  Paris  ,  6  août 
1829  ,  t,  37,  p.  313.— 'V.  suprà  , 
n"-i8. 
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55.  Le  pcrrepleur  des  contribu- 
tions est  repu  lé  commerçant  à  l'é- 
caril  des  billels  qu'il  signe.  — 
Colni.  20  mars  1810,  t.  21  ,  p. 249, 

.^iG.  Egalement,  un  comptable  de 
deniers  pulilics  est  conlraisnable 
par  corps  pour  un  billet  à  ordre 
souscrit  au  profil  d'un  simple  par- 
ticulier, et  causé  valeur  reçue 
comptant.  — Paris,  17  juin  1824, 
1.2()  ,  p.  336.  —  f^.  un  arrêt  sem- 
lilable  du  29  nov.  1814;  J.  A.  t, 
22,  p.  321  ,  yo  tribunaux  de  com- 
merce,  no  145.  —  F.  l'arrêt  sui- 
vant. 

57.  Un  receveur  n'est  pas  pas- 
sible de  la  contrainte  par  coi  ps 
pour  uabilletqu'ilasûU»cril  pour 
argent  prêté  ,  par  conséquent 
pour  cause  étrangère  au  commerce 
et  à  sa  gestion. —Cass.  15  juill. 
1817  ,  t.  8 ,  p.  657 ,  no  167.  —  V. 
un  arrêt  du  29  nov.  1814,  \o  tri- 
bunaux de  cninmerce ,  no  145.  — 
y.   l'arrêt  qui  précède. 

58.  L'individu  débiteur  d'un  re- 
liquat de  compte  composé  de  di- 
versrs  rréances  commerciales  ne 
peut  êlre  condamné  par  corps  à 
payer  que  celles  qui  donnent  lieu 
à  la  contrainte  par  coips.  — 
Cass.  4  juin  1832.  Vérac  C.  Cé- 
zan. 

59.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts  en 
matière  de  commerce.  —  Colm.  17 
mars  1810.  t.  8,  p.  574,  no  102.- 
M.Cakr.  t.  l,p.  297,  ne  partage 
pas  cette  opiniou. 

60.  Mais  les  juges  de  commerce 
n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  des 
dépens  et  des  dommages-intérêts 
n'excédant  pas  trois  cents  francs. 
Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  con- 
damner plusieurs  parties  solidai- 
rement à  ces  dommages-intérêts. 
—  Cass.  30  dec.  1828,  t.  36,  p. 
161. 

61.  11  sulTil  qu'une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  excède 
300  francs  pour  que  le  condamné 
soit  passible  de  la  coiitiainte  par 
corps.  —  Cass.  2  août  1827.  Lesueur 
C.  Amiot  etÂsselin. 

62.  En  matière  commerciale,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  pas 
être  prononcée  pour  le  paiemcut 
des  frais  et  dépens;  et  il  y  a  ouver- 
ture à  cassation  contre  un  juge- 
ment ainsi  conçu  ;  Condamne  par 
corps  un  tel  à  payer  telle  somme  , 
montant  du  billet  ,  ensemble  les 
intérêts  et  les  frais  ;  parce  qu'il 
renferme  nécessairement  une  con- 
damnation par  corps  pour  les  frais 
et  dépens.  —  Cass.  4  jauv.  1825  ,  t. 
28  ,  p.  56.  —  V.  infrà ,  no  80. 

63.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  pour  le  paie- 
ment des  sommes  dues  par  une 
société  de  commerce  à  un  des 
employés,  pour  appointements, 
frais  de  voyage  ,  indemnités.  — 
Cass.  5  sept.  1810,  15  avr.  1829,  t. 
8,  p.  583,  no  108  ;  et  t.  37,  p. 
206.  —  V.  infrà  ,  n»  70. 

64.  Les  assureurs  peuvent  êlre 
condamnés  par  corps  au  paiement 
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des  sommes  .issurées.  —  Renn.  28 
ort.  1816,  1.8,  p.  645,  no  158.  — 
y.  un  an  et  du  4  déc-  1820  ;  J. 
A.  t.  22,  p.  376,  V»  tribunaux  de 
commet  ce  ,  no  211. 

65.  Uemême  les  sociétaires  d'une 
banque  dont  les  elfels  présentent 
une  garantie  hypothécaire  ne  sont 
pas  exempts  de  la  contrainte  par 
corps.— Cass.  25   mars  1808,  t.  8, 

p.  526,  no  64 y.  MM.  Pardess. 

l.  4,  p.  244  ;  et  ViNC.  t.  1  ,  p. 
153. 

66.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  pas  êlre  prononcée  contre  le 
mandataire  d'une  société  commer- 
ciale anonyme. — Cass.  23  mai  1826, 
I.  31,  p.  204. 

67.  Les  commissionnaires  de 
roulage  et  entrepreneurs  de  mes- 
sageries peuvent  être  condamnés 
par  corps  à  payer  les  valeurs  des 
eflets  dont  ils  sont  responsables. — 
Paris  ,  i^'  germ.an  Xllt  ,  et  19  avr. 
1809  ,  t.  8  ,  p.  486  ,  no  24.  —  F.  M. 
Cap.r.  Comp.  t.  2,  p.  684. 

GS.  Un  entrepreneur  de  four- 
nitures de  subsistances  militaires 
est  justiciable  des  tiibunaux  de 
commerce  et  sujet  à  la  contrainte 
par  corps.  —  Cass.  12  janv.  1830. 
Dupin  C.  Doncker. 

G9.  L'armateur  d'un  navire  peut 
êlre  contiaint  par  corps  à  remplir 
les  obligations  que  le  capitaine  a 
contractées.  —  Ciss.  8  nov.  1832. 
Dagneau  C.Curnis. 

70.  Les  maîtres  de  fabrique  ne 
sonl  pas  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  salaire  de  leurs 
ouvriers.  — Cass.  28  avr.  1830,  t. 
40  ,  p.  35.  —  V.  siiprà  ,  n"  63. 

71.  Les  artisans  ne  sont  pas  pas- 
sibles de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  obligations  qu"ils  cou- 
Iractenldans  l'e-iiercice  de  leur  mé- 
tier ou  profession. — Turin,  11 
déc.  1811,  el7janv.  1812,  t.  8,  p. 
598,  no  120. 

72.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  les  syndics 
d'une  faillite  ,  pour  une  dette  de  la 
masse  des  créanciers  qu'ils  repré- 
sentent.— Cass.  19  janv.  1819,  t. 
8,  p.  673,  no  180. 

73.  Comme  aussi-les  syndics  pro- 
visoires d'une  faillite  peuvent  êlre 
condamnés  par  corps  à  restituer  les 
objets  de  la  faillite  dont  ils  doivent 
compte.  —  Cass.  I8janv.  I8l4,  t.  8, 
p.  624,  no  142.—  F.  MM.  D.  C.  p, 
ni;  Carb.  t.  1,  p.  295  ,  no  533, 
et  p.  296  ,not.  1 

74.  Un  débiteur  failli,  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps  par  une 
clause  de  sou  concordai  moyen- 
nant des  sûretés  qu'on  ne  pou- 
vait pas  exiger  de  lui,  le  caulion- 
nement  de  sa  femme  par  exemple, 
ne  devient  pas  ultérieureinentcon- 
traignable  par  cela  seul  qu'il  n  a 
point  payé  aux  échéances  le  divi- 
dende promis.— Cass.  3  janv.  1814, 
l .  8  ,  p.  605,  n.  125.— V.  infrà,  u. 
112. 

75.  Le  créancier  qui,  réguliè- 
rement averti,  n'a  pas  comparu, 
n'a  présenté  ni  allirmé  sa  créance, 
ne  peut,  en  prétextant  son  igno- 
rance de  l'existence  du  concordat. 
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débiteur —  Btux.  13  fév.  1811  ,  t. 
8,  p.  .590,  n.   114. 

76.  Le  créancier  d'un  failli  ne 
peut  ,  durant  la  faillite  ,  diriger 
individuellement  des  poursuites 
contre  le  failli;  il  ne  peut  exercer 
contre  lui  aucune  voie  d'exécution, 
et  spécialement  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  An  g.  31  juill. 
1823,  t.  '25,  p.  279.— ;'."MM.  Pig. 
l.  2,  p.  281;  etPARDE.ss.l.  5,  p. 288. 
—  F.  aussi  M.  PlG.  Comni'  l.  2, 
p.  458. 

77.  (juand,  après  un  contrat  d'u- 
nion ,  les  syndics  définitifs  d'une 
faillite  ont  rendu  leurs  comptes, 
chaque  créancier  peut  contraindre 
par  corps  le  failli  à  payer  ce  que 
celui-ci  reste  devoir.  —  Colm.  31 
déc.  1830,   t.  40,  p.   333,  n.  113. 

78.  Un  failli  peut  se  livrer  à 
toutes  sortes  d'opérations  ,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  avec  des  objets 
composant  son  actif  dont  il  a  été 
dessaisi  par  sa  faillite;  et  il  est 
contraignable  par  corps  à  raison 
de  ses  opérations  nouvelles  ,  si 
elles  sont  commerciales.  —  Cass. 
6  juin  1831.  Blondeau  C.  Char- 
bouuier. 

79.  La  contrainte  par  corps  peut 
êlre  exercée  .  même  depuis  la  loi 
du  17  avr.  1832,  contre  l'individu 
à  l'égard  duquel  elle  avait  été  pro- 
noncée par  jugement  antérieur  à 
cette  loi ,  quoiqu'il  s'agisse  d'une 
somme  inférieure  à  200  fr. — Paris, 
18  avr.  1834,  t.  46,  p.  288.  —  V. 
ibid.  des  observations  sur  l'eflTel 
lélroactif  de  la  loi  du  17  avr. 
1832. 

80.  En  matière  de  commerce,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  pour  les  dépens  ,  quoi- 
qu'elle puisse  l'être  pour  la  de- 
mande principale.  —  Cass.  14  nov. 
1809,  et  14  avr.  1817,  t.  8,  p.  567, 
no  95.  —  Telle  est  la  doctrine  des 
auteurs.  — ^.  MM.  Carr.  t.  1 ,  p. 
193,  not.2,p.  299,  no  ,539  ;  F.  L. 
t.  1,  p  678,  §  1  ,  no  3,  §2,  no  3, 
et  t.  2,  vo  jugement,  seel.  1  ,  §  2  , 
1)0  9  ;  Delap.  t.  1  ,  p.  132  ; 
PlG.  Comm.  t.  1 ,  p.  325.  —  V. su- 
pra, n°  62 . 

Art.  3.  Au  nom  de  qui  el  contre 
qui  elle  peut  êlre  exercée  en 
matière  civile  ou  commerciale. 

81 .  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  êlre  prononcée  entre  deux 
frères,  lors  même  qu'il  s'agirait  de 
faits  de  commerce.  —  /".  art.  19  , 
l.  17  avr.  1832,  déc.  formelle. — 
Paris,  22  fev.  1813,  t.  1  ,  p.  143, 
vo  acquiescement^  no  58. 

82.  Mais  elle  peut  être  exercée 
entre  oncle  et  neveu.  —  Décision 
également  maintenue  par  l'art.  19 
de  la  loi  nouvelle.  —  Lyon,  3  fév. 
1830,  t.  41,  p.  484. 

83.  Le  mari  ne  peut  être  auto- 
risé à  employer  la  contrainte  par 
corps  contre  son  épouse,  pour  la 
forcer  d'h.ibiter  avec  lui. -^  11  peut, 
à   cet  eli'et,   être  autorisé   à  s.ijsir 

es  revenus ,  mais  non  pas  ses  vête- 


deniauder   l'incarcération  de  son  I  menls  et    son  linge  de  corps.  — 


ALPHABETIQUE. 

93.  Un  mineur  illëgaloment  con- 
damné par  corps  ne  peut,  à  sa 
majorité,  ralifier  celle  condamna- 
lioa.  —  Kout-n  ,  ib  nov.  1825. 
Amyot  C.  Bonvoisin. 

94  La  contrainle  par  corps  pro- 
noncée contre  le  prodigue,  avant 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire, 
peut  êlreexéculée  postérieurement 
contre  lui, — Brux.  13  avr.  180S, 
I.  8 ,  p.  526,  no  65.  —  Opinio  i 
conforme  île  M.  PiG.  Comm.  I.  1, 
p.  :<00,  not.  1  de  l'art.  12o. 

95.  La  cunirainle  par  corps  ne 
peut  pas  être  prononcée  contre  les 
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Poul.  3  mars  1818,  l.   S,  p.  6G9  , 
10  178. 

84.  Décidé  au  contraire  qu'un 
nari  peut  employer  la  force,  pu- 
blique pour  forcer  sa  femme  à 
rentrer  dans  son  domicile  conju- 
gal. —  Cass.  9  août  1826,  l.  32, 
p.  92.  — Aix.,29  mars  1831  ,  I.  44, 
p.  105. 

85.  Un  mari  ne  peut  contraindre 
;a  femme,  ni  par  corps,  ni  par 
Jes  dommages-inlérêts,  à  résider 
svec  lui  et  à  lui  rendre  les  enfants 
dont  elle  a  eu  la  surveillance  du- 
rant  une  instance  en   séparation; 

mais  il  peut  être  autorisé  à  saisir  la  ]  femmes    ou    les  filles    en    matière 
totalité   de    ses    revenus. — Colm. 
10  juin.  1833,  t.  47,  p.  673. 

86.  Kéciproquenient ,  un  père  ne 
peut  être  contraint  à  réintégrer 
dans  le  domicile  de  son  épouse  les 
enfants  par  lui  soustraits  et  con- 
fiés à  celte  dernière  pendant  une 
instance  en  divorce.  —  Paris,  27 
juin  IglO ,  t.  8  ,  p.  579 ,  no  105. 

86  bis.  Il  paraît  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  de  n'accorder  au 
mari  que  le  droit  de  saisir  les  re- 
venus de  sa  femme  pour  la  con- 
traindre à  réintégrer  le  domicile 
conjugal.  —  Paris,  14  mars  1834, 
t.  47  ,  p  673.  —  V.  suprà  ,  no  83  et 
suiv. 

87.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée  par  le  porleur  dune 
lettre  de  chanze  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  lui  obtenu,  quoique 
depuis  il  ait  déclaré  que  celte  lettre 
de  change  ne  lui  appartenait  pas. 
—  Paris.  25  janv.  1810,  t.  8,  p. 
546,  no  80. 

88.  Est  nul  l'emprisonnement 
fait  à  la  requête  du  créancier  qui 
a  cédé  sa  créance  à  un  tiers  , 
quoique  l'acte  de  cession  n'ait  pas 

été  notifié Paris  ,  17  sept.  1829  , 

t.  38,  p.  179. 

89.  L'emprisonnement  du  failli 
étant  ordonné  tant  dans  1  intérêt 
de  ses  créanciers  que  dans  celui 
de  la  vindicte  pu))lique,  peut  êlre 
fait  à  la  requête  des  créanciers 
aussi  bien  qu'à  celle  du  ministère 
public.  —  Lim.  27  janv.  1823,1.22, 
ji.  140,  no  176. 

90.  Décidé  au  contraire  que  c'est 
à  la  requête  du  procureur  du  roi 
et  non  des  syndics  que  le  failli 
dont  la  mise  en  dépôt  a  été  ordon- 
née doit  être  emprisonné  ,  et  le 
procureur  du  roi  doit  veiller  ch'a- 
que  mois  à  ce  que  les  syndics  con- 
signent les  aliments  nécessaires  à 
la  subsistance  <iu  détenu  —  Déeis. 
mini^t.  30  avr.  1827,  t.  35  ,  p.  283. 
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S  2 —  Contre  qui  ? 

91 .  L'emploi  de  la  force  publique 
peut  être  dirigé  contre  un  mineur 
pour  l'obliger  à  réintégrer  le  do- 
inii  ile  du  tuteur.  —  liaslia,  31 
août  1826.  Cuitera  C.  Dura/zo. 

92.  Ln  mineur  émancipé,  fer- 
mier de  biens  ruraux,  peut-il  êlre 
condamné  à  la  contrainte  par 
Corps.'— Oui,  selon  M.  PiG.  t.  1, 
p.  538,  sur  le  motif  ([u'élant  ma- 

Ieur  par  son  état  ,  il  a  pu  vala- 
ilemenl  se  soumettre  à  la  con- 
liainte.  —T.  8,  p.  G9|,  no  i98. 


de  dommages-intérêts.  —  ("ass.  6 
ocl.  1813,  20  mai  1818,  et  26  déc. 
1827.  — Colm.  7  avr.  1821,  t.  23, 
p.  125.  — 'Paris,  26  lév.  18i9.  — 
Ciss.  17  janv.  1832.  Delacroix  C. 
Chi.ulaud.— T.  8,  p.  620,  no  139. 
— V.  infrà,  no  lOl.  —  r.  M.  CiKll. 
t.  1  ,  p.'29S,  no  531  et  not.  1. 

96.  La  femme,  non  commune, 
constituée  gardienne  judiciaire  des 
meul)les  saisis  sur  son  mari ,  n'est 
pas  tenue  par  corps  à  leur  repré- 
sentation. —  Paris,  21  prair.  an 
XIII  ,  t.  1,  p.  496,  no  iO.—V. suprà, 
no  4  ,  et  infrà,  n°  101. 

97.  La  femme  établie  gardienne 
judiciaire  n'est  pas,  en  cette  qualité, 
contraignable  par  corps.  — Paris, 

14  août  1828,  1.38,  p.  20. 

98.  Comme  aussi  la  femme  ad- 
judicataire ,  contre  laquelle  est 
exercée  la  folle  enchère,  n'est  pas 
tenue  par  corps  de  la  différence  de 
Sun  prix  .ivec  celui  de   la  revente. 

—  Lyon,  20  juin  1822,  t.  24,  p. 
218. 

99.  Une  femme  marchande  pu- 
blique est  contraignable  par  corps 
pour  le  pa'ement  de  ses  billets  a 
ordre,  causés  valeur  reçue  comp- 
tant.—Ca-!S.  15  nov.  1813,  t.  8, 
p.  623,  no  141. 

100.  La  femme  d'un  commerçant 
n'est  coniraignable  par  corps  au 
paiement  il'uiie  lettre  de  change  à 
laquelle  elle  appose  iiu  aval,  qu'au- 
tant qu'elle  exerce  un  commerce 
séparément  de  celui  de  son  mari, 
avec  le  consentement  de  celui-ci. 

—  Brux.   l3  nov.  1830.  M C. 

de  Koninck. 

101.  Mais  la  femme  coupable  de 
dénonciation  calomnieuse  peut 
être  condamnée  par  corps  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts.  — 
Cass.  31  mai  1816,  t.  5,  p.  77,  no  54. 

—  V.  suprà  ,  no  96. 

102.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  pas  êlre  exercée  contre  les 
septuagénaires  ,  s'il  s'agit  d'enga- 
gement contracté  avant  la  loi   du 

15  terminal  an  VI  —  Cass.  21  avr. 
1813,  t.  8,   p.  468,  no  14. 

103.  Les  septuagénaires  sont-ils 
passibles  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce?  —  Cette 
question  ,  qui  et. lit  viv.  ment  con- 
troversée, et  ((ui  avait  donné  lieu  à 
une  foule  de  décisions  contraires  , 
est  aujourd'hui  résolue  négative- 
ment par  la  disposition  formelle 
des  art.  4  et  6  de  la  loi  du  17  avr. 
1832.— T.  42,  p.  193. 

Les  septuagénaires  ne  sont  plus 
j  soumis  aujourd'hui  à  la  contrainte 


par  corps  qu'en  cas  de  stellional, 
et  encore  pour  le  paiement  des 
amendes  etdonimages-inléréls  pro- 
noncés en  matières  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  — 
Art.  40  i/jid. 

104.  Déjà  on  jugeait  que  le  sep- 
tuagénaire était  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  des  con- 
damnations correctionnelles.  — 
Cass.  16  juin.  18l7,  t.  8,  p.  6.53, 
no  168. 

105  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  la 
personne  d'un  pair  pour  dettes  pu- 
rement civiles.  La  chambre  des 
pairs  entend  par  dettes  purement 
civiles,  toutts  dettes,  même  com- 
merciales, qui  ne  portent  point 
l'empreinte  du  dol  ,  de  la  fraude. 

—  Dec.  Chambre  des  pairs  ,  25  avr. 
1822,  t.  24,  p.  123. 

106.  C'est  a  la  chambre  des  pairs 
seule  qu'il  appartient  d'autoriser 
la  contrainte  par  corps  contre  un 
de  ses  membres  en  matière  civile 
ou  commerciale  ,  même  pour  det- 
tes antérieures  à  son  élévation  à 
la  pairie.  —  Paris,  19  juin  1826, 
t.  32,  p.  3')3. 

107  Le  fils  d'un  pair  de  France 
décédé ,  alors  que  la  pairie  était 
héiéditaire,  ne  pouvait  êlre  jncar- 
ceré  pour  dettes,  sans  auloiisa- 
tion  de  la  chambre,  même  avant 
d'avoir  été  admis  à  y  siéger.  — 
Paris,  13  nov.  1831  ,  t.  43  ,  p.  419. 

108.  La  chambre  des  pairs  peut 
permettre  de  contraindre  par  corps 
un  de  ses  membres  à  payer  une 
lettre  de  change  .  quoique,  avant  la 
révolution  de  1830,  elle  ait  refusé 
de  permettre  son  arrestation  pour 
la  même  délie.  —  Ch.  des  pairs, 
29  janv.  i83l,  t.  42,  p.  247.  —  r. 
iOid.  des  observations  contre  cet 
arrêl. 

109.  Un  militaire  en  aclivilé  de 
service  n'est  pas  soumis  à  la  coa- 
Irainto  par  rorps  ,  même  pour 
dettes  anlérieures  à  son  entrée  au 
service.  —  Arrêté  du  7  Iherm.  aa 
Mil.  — Caen  ,  22  juin  1829,  t.  37, 
p.  241.  —  y.  cependant  le  numéro 
suivant. 

110.  Arrêté  des  consuls  du  7 
iherm.  an  YIll,qui  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  modifier,  en  faveur 
des  conscrits,  les  dispositions  des 
lois  du  15  gerin.  et  4  flor.  an  Vl. 

—  r.  J.  A.  t.  8,  p.  451  ,  et  MM. 
PiG.  1.2,  p.  286;  CaRR.  I.  3  ,  p. 
54,  no  2622,  p.  68,  no  2647  ;  Par- 
DESS.  Dr.  Comm.  t.  5,  p.  274; 
F.  L.  t.  1 ,  p.  685  ,  art.  781 ,  no  i. 

Art.  4.  Peut-on  stipuler  qu'on 
sera  soumis  ou  soustrait  à  la 
contrainte  par  corps  ?  Peut- 
elle  être  prononcée  d'office?  La 
partie  peut-elle  renoncer  à  son 
bénéfice  ? 

111.  Suivant  l'art.  2063  du  Code 
civil,  un  Français  n'a  pu,  sans 
contrevenir  aux  lois  qui  le  régis- 
sent, se  soumettre,  eu  pays  étran- 
ger et  vis-à-vis  d'un  étranger,  ■ 
la  contrainte  par  corps.  —  Besanç. 
9  nov.  1808  ,  t.  8,  p.  5.52  ,  no  82. 
—  r.  MM.   :MtKL.    /?e/>.   vo  cun- 
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irainle  par  corps,  n»  7;  LOCRÉ  < 
Esp.  ilu  Code  de  commerce  ,  t.  8, 
p.  lU. 

112.  Est  nul  raccjuiesci'ment  au 
rhef  d'un  jugement  prononçant 
la  contrainle  par  corps  liors  îles 
cas  indiqués  par  la  loi. —  l'aris  ,  'i9 
jiluv.  an  X  l.  8  .  p.  455,  no  U.  — 
r.  M.  l  ocuÉ,  l.  8  ,  p.  112.— Bord. 
21  déc.  1825,  t.  30,p.287.— Brux. 
2  juin,  1826,  et  4  janv.  1827.  — 
Paris,  19  déc.  1832,  t.  45  ,  p. 
598. 

113.  L'acquiesceniont  au  juqe- 
nieut  de  condainnalioa  émané 
d'un  triljimal  de  commerce  n'e.-/t 
point  un  obstacle  à  l'appel  de  ce 
jugement,  (juant  au  chef  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps. — 
Florence  ,  9  jaov.  1810. —Paris, 
12  juin.  1829,  t.  8  ,  p.  570,  no 
97,  elt   31,  p.  79. 

11!.  La  caution  d'un  contrai- 
gnable  par  corps,  lo/squ'elle  s'est 
soumise  à  la  contrainle  ,  en  est 
pasbiiile  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
jugement  qui  prononce  celte  voie 
d'exécution  contre  elle  —  Brux.  18 
oct.  1823.  —  On  s'étayaif  devant 
relie  Cour  de  la  loi  21 ,  §  1  ,  ff\  de 
exct-pl.  rei  jud.,  cl  5,  §  1  ,  //'•  de 
app.,  el  de  l'opinion  de  PoTUiER, 
Tratlé des  obligations ,  u"  909. 

lia.  Peut-on  stipuler  qu'on  ne 
sera  pas  soumis  à  la  contrainle 
])ar  corps?  —  Oui,  selon  M. 
LoLRÉ  ,  Esprit  du  Code  de  coni- 
merce ,  t.  8,  p.  141  :  la  contrainte 
est  établie  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier, el  chacun  peut  renoncer  au 
droit  introduit  en  sa  faveur  pour 
-des  conventions  auxquelles  la 
loi  n'a  mis  de  bornes  que  celles 
qu'exigent  l'ordre  public  el  les 
bonnes  mœurs.  —  V.  M.  CARI». 
Coriip.  t.  2,  p.  085.  —  J.  A.  t.  8, 
p.  ti93  ,  no  196. 

UG.  Les  juges  ne  peuvent  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps, 
lorsqu'ils  y  sont  autorisés  ,  qu'au- 
tant que  la  partie  intéressée  y  a 
conclu. — 15rux.  30  nov.  18)8,1. 
8,  p.  «72,  n.  179.— Telle  est  l'o- 
pinion de  MM.  Carr.  t.  t  ,  p.  "300, 
n.  5,  510;  Delap.  I.  1,  p.  132; 
LocRi'; ,  Esp.  du  Cod.  de  com.  l. 
8,  p.  143;  CakR.  Comp.  t.  2,  p. 
685. 

117.  Lorsque  le  porteur  d'un 
cfl'et  de  commerce,  après  avoir 
fait  une  saisie-arrêt,  a  as.igné  Sun 
débiteur  devant  le  tribunal  civil 
en  validité  et  en  reconnaissance  du 
titre,  il  ne  peut  plus  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps. — C.olm.  23  nov.  1815,  t. 
19  ,  p.  337,  vo  stiisie-arrc't,  n.  99. 
—  r.  M.  CARR.  t.  2,  p.  408, 
n .  4  j  el  KOGER,  7'raUé  de  ta  saisie- 
arrcl ,  no  44. 

118.  Le  tiers  porteur  d'une  lettre 
de  chauge  peut  faire  au   tireur  la 


renoncer  à  la  contrainte  par  corps 
contre  des  redevables  ,  lorsque 
l'exercice  de  ce  droit  sérail  plus 
onéreux  que  profitable  à  l'Elat. 
—  Lettre  minist.  t.  8,  p.  519, 
n.  (il. 

120.  Peut-on  exercer  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  cas  ex- 
primés par  l'art.  126,  lorsque  les 
juges  ont  accordé  des  délais  eu 
vertu  de  l'art.  122?  —  Non,  dil 
M.  Carr.  t.  1  ,  p.  301,  n.  514; 
car  on  ne  saurait  appliquer  à  cette 
hypothèse  l'exception  portée  par 
l'art.  12i. — La  raison  de  décision 
que  donne  M.  I).  C.  p.  U4,  est 
qu'on  peut  bien  agir  contre  les 
biens  ,  nonobstant  le  délai  ac- 
cordé ,  mais  non  pas  contre  la  per- 
sonne du  débiteur,  parce  iiu'iln'y 
a  pas  de  molifs  d'aîtentcr  à  la  li- 
belle avant  le  terme  fixe  parle 
jugement.  — J.  A.  t.  8,  p.  700, 
n.20S. 

121 .  Quand  le  sursis  peut-il  être 
ordonne?  —  D'après  l'art.  127  C. 
P.  C  ,  ce  n'est  que  dans  les  cas 
dont  parle  l'art.  126.  11  faut  y 
ajouter  celui  prévu  par  l'art.  900 
du  même  Code.  Dans  ce  cas  ,  les 
juges  pourraient  ordonner  le  sursis 
d'ôliice.  — ^.  M.  Carr.  t.  8,  p. 
300  el  301,  n.  541  et  542;  et  Delap. 
t.  1,  p.  133. — On  pourrait  ausîi 
obtenir  le  sursis  sur  l'appel.  —  f^. 
J.  A.  t.  8,  p.  699  ,  n.  207. 

122.  Le  débiteur  steliionalairc  ne 
peut  demander  de  sursis  à  la  con- 
trainte i;ar  corps, jusque  la  vente 
et  la  dislribution  du  prix  des 
biens.  —  Lyon,  lOjuill.  1827.  Vé- 
iéat  C  Guicliard  et  Favier. 

123.  Le  débiteur  menacé  de  prise 
de  corps  peut,  à  la  suite  du  com- 
maiidenient  el  avant  l'exécution 
de  la  contrainte,  se  pourvoir  en 
référé  pour  obtenir  un  sursis  ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  titre  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  a  été 
depuis  moditié. —  Brux.  20  dtc. 
1810,  t.  3,  p.  586,  n.  112.  — K. 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  82,  n.  2679; 
li.S.P  p.  633,  not.  20;  F.  L.  l. 
1,  p.  687  ,^4,  art.  786. 

124.  J'.n  quel  cas  l'opposition  ou 
l'appel  suspendent-ils  l'exéculioii 
de  la  contrainle  par  corps?  —  f^. 
une  dissertation  sur  ce  point,  J. 
A.  I.  8,  p.  700,  n.  209. 

125.  Un  débiteur  ne  peut  pas 
arrêter  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  en  signiliant  au  bureau 
des  gardes  du  commerce  une  op- 
posiliou  motivée  sur  ce  qu'il  a  des 
compensations  à  exercer  envers 
son  créancier.  —  Paris,  7  juin  1810, 
t.  8,  p.  577,  n.  101.—^.  M.  B.  S.  P. 
p.  631,  not.  li. 

126.  Lue  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
exécutoire  par  provision,  ne  peut 
être  arrêtée  par  l'opposition  formée 


remise  de  la  contrainte  par  corps  ,  contre  le  coraraaiidement  ou  l'or- 
sans  préjudicier  à  ses  droits  par-  donuance  qui  commet  l'huissier; 
ticulicrs    contre    l'endosseur,  qui  '  et   la    constitution  d'avoué    de    la 


lui-même  conserve  toujours  son 
recours  contre  le  tireur.— Gass.  U 
fcT.  1817,  l.  8,  p.   651,  n.  103. 

119.  Comme  aussi  l'administra- 
liou  des  domainea  u  lu  faculté  de 


part   du  poursuivant,    pour  com 
j)araître  sur  la  demande  en  oppo- 
sition ,    ne  peut    être    considérée 
comme  une  renonciation  tacite  au 
droit  U'excculer  le  jugement.  — 


Montp.  22  août  1827  ,  t.  37,  p. 
117. 

127.  Un  tiers  peut,  par  inter- 
vention ,  s'opposer  à  la  contrainte 
par  corps  sollicitée  contre  le  dé- 
biteur ,  sur  le  motif  que  l'incar- 
cération du  débiteur  produirait 
pour  lui  un  dommage  réel,  surtout 
si  le  ciéancier  poursuivant  avait 
promis  d'éviter  ce  dommage.  — 
Caen,  17  janv.  1826.  Lcnfant  C. 
Blin  el  Despiés. 

128  el  129.  L'appel  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  est-il  recevable ,  quant  au 
chef  de  la  contrainle,  si  le  jugement 
a  prononcé  unecondamnatinninfé- 
rieure  à  1,000 fr.  ?  — Oui.  — Hourg. 
6  mars  1807;  Flor.  30  déc  1808  ; 
Turin,  3  déc.  1810;  Lyon,  23  août 
1811,  et  15  janv.  1819;  Paris,  12 
juin.  1826. —  Non.  —  Brux  Ojuill. 
1808,  el  26  nov.  1811  ;  l'.ome,  20 
nov.  1809  ;  Mm.  26  oct.  1811  ,  21 
mai  1819,  el  17  janv.  1820;  Pari-,, 
2  mars  et  11  sep.  1812,  20  mai  1813, 
12  mars  1814,  18  mai  el  22juill. 
1825,  el  27  juill.  1826;  Henn.  U 
mars  I8l3  ,  el  18  janv.  1815;  Cren. 
28fev.  1815,  13  déc.  l823;Toul.9 
lév.  1820,  etl2avr.  1826  ;  Amiens, 
29  avr.  1822;  Lvon  ,  30  août  1825; 
Bord.  IS  avr.  1826,  el  31  juill. 
1827,  t.  8,  p.  536,  n.  73,  et  p.  584, 
n.  111;  t  13,  p.  88,  n.  69;  t.  19, 
p  151,n.  142,  el  p.  220,  v.  re.«- 
io;7,n.269;  l  24,  p.  129;  t.  31,  p. 
79,  257  et  345,  et  t.  32  ,  p.  238  ;  t.  33, 
p.  364.— K. aussi  MM.  PiG  Comin. 
t.  1  ,  p.  301  ;  el  l.  2,  p.  471  ,  not.  3  ; 
B.  S.  P.  t.  2,  p.  026,  627  ,  noi.  2, 
el  784  ,  not.  ,52;  Cakh.  t.  3,  p.  80, 
n.  2675  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  679  ,  §  1  , 
n.  7.  — L'article  20  de  la  nouvelle 
loi  tranche  cette  dlliiculté  et  décide 
l'affirmative  —T.  42,  p.  207. 

130.  La  décision  des  arbitres  est 
sans  appel  quant  à  la  contrainte 
par  corps,  si  l'acte  de  société  les 
investit  du  droit  de  prononcer  eu 
dernier  ressort.  —  Cass.  5  nov. 
1811;  Paris,  20  mars  1812,  1.4,  p. 
57-6,  n.  50— C'est  l'opinion  de  MM. 
Carr.  t.  3,  p.  439,  n.  3334;  Par- 
DESS.  t.  5  ,  u.  liOl,  1416  ;  F.L.  Il, 
p.  202,  §3;  B.  S.  P.  t.  1,  p.  45, 
not.  26,  n.  2. 

131.  On  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  ,  pour  rejeter 
l'opposiiion  a  une  première  déci- 
sion rendue  par  défaut  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  s'est  fondé 
sur  ce  que  l'opposiiion  était  tar- 
dive ,  quoique  la  condamnation 
soit  inférieure  à  1,000  fr.  ,  lors- 
qu'on soutient  que  c'est  à  tort 
que  la  coolrainle  par  corps  a  été 
prono.icée. — Itouen,  14  avr.  1825, 
l.   31  ,  p.  261. 

132.  Une  ordonnance  de  référé 
n'est  pas  sujette  à  l'appel  ,  lors- 
qu'elle est  rendue  sur  l'exéculion 
d'un  jugement  statuant  sur  une 
demande  inféri-  ure  à  1,000  fr.  , 
quoique  celte  ordonnance  soit  re- 
lative à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  avait  été  également 
ordonnée. —  Paris,  28  juill.  1825, 
t.  31  ,  p.  262.  — V.  suprà  ,  no  128. 

133.  Celui  qui  n'a  jias  exei|)é 
devant  les  premiers  juges  de  la 
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cession  de  biens  qui  l'airrancliis- 
sait  de  Ja  conliaiulc  par  corps 
ne  peut  en  rx,cipor  ulili.'uieul  en 
C^our  d'appel,  pour  faire  relor- 
iner  à  cet  é<;ard  le  jugement 
rendu  contre  lui.  —  r.nlm.  jl  mars 
1813,1.  8,  p.  IGO,  no  !).  — 7-'.  M. 
B.  S.  P.  p.  G87,  nol.  12,  vo  «<■- 
qiiiescemeni  ,$  3,  n 'S  i  io  <l  14 1. — 
f^.  aussi  deux  arrêts  des 'iSnov.  1626 
et  2  juin  IS27. 

134.  Mais  de  ce  que  le  de'bileur  , 
non  commerçant  ,  d'un  l)illet  à 
ordre,  traduit  devant  un  Iriliunal 
de  commerce,  n'a  pas  proposé  de 
déclinatuirc,  et  s'est  laisse'  con- 
damner par  corps  sans  réclama- 
tion ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en 
appel  le  jugement  ne  puisse  être 
réformé  quant  à  la  coulr.iinle  par 
corps.  —  Boni.  9  mars  1809  ,  t.  8  , 
Jl.  557 ,  no  i)6. 

135.  De  même  celui  qui  s'est 
laisse'  condamner  par  corps  ,  sans 
avoir  léclamé  son  privilège  et  son 
exception  ,  peut  faire  annuler  sa 
condamna  lion  par  voie  de  cassation. 
— Cass.  30  Oor.  an  XI,  t.  8,  p.  4G7, 
no  12  bis.— F.  Pr.  rii.  t.  5,  p.  46 
et  47. 

Chap.  11.  E.véciilion  de  In  con- 
trainte par  corps.  —  Art.  l«r. 
Qtti'stinns  transLtuires  et  for- 
mes relatives  à  quelques  cas 
sjhéciauqç. 

136.  Les  articles  442,  780  et  sui- 
vants du. Codç  de  procédure  com- 
hinés,  relatifs  tant  au  mode  d'exé- 
culion  de  la  contrainte  par  corps 
qu'aux  cas  oîi  ce  moyen  d'exécu- 
tion doit  cesser,  ont  abrogé /e  3^ 
titre  de  la  loi  du  15  gerni.  an  vi. 
—  Brux.  12  août  1823. 

137.  La  contrainte  par  corps 
exécutée  postérieurement  à  la 
mise  eu  activité  du  Code  de  pro- 
cédure, est  assujélie  aux  formes 
prescrites  par  l'art.  780  do  ce 
Code,  alors  même  qu'elle  a  Heu 
en  vertu  d'un  jugement  rendu 
avant  le  Ipr  janv.  1807.  —  Paris,  7 
avr.  i807.r-Brux.  27  juin  1807,  t. 
6,  p.  Ulia,,  no  5. 

138.  C'est  par  le  Code  de  pro- 
cédure que  doivent  être  réglées 
les  ioriiies  de  l'emprisonaemeut 
cH'ectiié  depuis  le  !<■'■  janv.  1807, 
quoique  le  commandement  préala- 
ble soit  antérieur  à  la  promulga- 
tion de  ce  Coue.  —  Brux.  13  juin 
1807,  1.  g,  p  501  ,  no  41.  —  V.  M. 
Cahk.  t.  3,  p.  57,  nol.  2,  nos  4  et 
2669. 

139.  Un  ne  doit  pas  suivre  pour 
l'cxoculion  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  correctionuelle  , 
les  l'ormalilés  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile.  —  Deci- 
siou  mini^l^'riL'ltc,  1%  sept.  1807, 
t.  8  ,  p.  508,  no  51., 

1  iO.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  partie  civile  pour.suivaul 
l'exécution  d'i^u  jugement  correc- 
liunuel  qui  lui  u  accordé  des  dom- 
mages-intérêts, les  formalités  rela- 
tives à  l'euiprisonoemeut  sont  celr, 
Icç  tracées  par  le  (^ode  de  procéilure 
à  peine  i)e  nullité;  et  initammeut 
l'emprisonnemenl  doit   être   pré- 
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cédé  d'une  signification  faite  avec 
commandement  par  un  huissier 
commis. — Aix  ,  25  fév.  1828,  t. 
37,  p.  201. 

141.  Comme  aussi  on  doit  suivre 
pour  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  un  particulier 
condamné  pour  déhl  d'usure  ,  les 
formalités  prescrites  par  le  C.  P. 
C. — Décision  ministérielle,  4  sept. 
1808,  t.  35,  p.  317. 

142.  Mais  l'emprl?onnemcnt  qu! 
a  lieu  en  malièie  de  f.iiltite  ,  aux 
termes  de  l'art.  155  C.  C.  ne  né- 
cessite pas  l'emploi  des  formalités 
prescrites  par  le  C.  P.  C.  pour 
les  emprisonnements  ordinaires 
pour  dettes.  — Lim.  27  janv  1823, 
t.  22,  p.   140,  no  175. 

143.  La  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  sans  jugement 
piéal.ible,  et  par  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  contre  les  pré- 
posés comptables  constitués  en 
débet.  —  Décisions  ministérielles 
des  18  brum.  an  xiv  et  22  avr. 
1806,  I.  8,  p.  495,  no  34. 

144.  Avis  du  Conseil  d'état,  du 
9  vent,  an  X  ,  sur  une  question 
relative  à  l'exercice  des  contrain- 
tes par  corps  résultantes  d'arrêtés 
exécutoires  de  la  compiabililé 
nationale.  —  J.  A.  t.  8  ,  p.  457,  no 
7.  —  y.  MM.  Meri..  ru-p.  \.  1  ,  p. 
70  et  232.  no  i8;  F.  L.  t.  1,  p. 
680  ,  §  1 ,  no  9. 

Art.  2.  Signification  des  actes  en 
'vertu  desquels  la  cnnlhainle  a 
lieu. Corn/nemde/nenl  préalable. 
—  §  1er.  Quand  et  comment  la 
signification  et  le  commande- 
ment préalable  doivent-ils  être 
faits,  et  de  quels  actes  doit-il 
être  donne  copie  avec  le  com- 
mandement? 

145.  Il  doit  être,  avant  la  con- 
Irainle  ,  signifié  copie  entière  l'I 
non  partielle  du  jugement  qui 
l'ordonne.  —  IVîm.  22  mars  1813, 
t.  8,  p.  608,  no  127.— r.  MM. 
CARR.  t.  3,  p.  59,  not.  1  ;  15.  S. 
P.  p.  620,  not.  U  ,  no  4;  V.  L.  I. 
l,  p.  684,  5  4,  no  1;  PiG.  Comm. 
t-.  2,  p.  463'— f'.  aussi  C.  T.  t.  2, 
p.  265-ii. 

116.  La  signification  du  juge- 
ment porlantcoutrainte,  et  ie  com- 
mandement (pii  doit  précéder 
l'arrestation,  peuvent  être  faits 
spparémenl  <'l  par  des  actes  dif- 
fiercnts.  —  Uenn.  18  aoi'it  ISIO.  — 
Lim.  18 janv.  ISll,  l.  8,  p.  588, 
140,113,  ot  t.  13,  p.  40,  n<'S  i6et 
1.8.-*.MM.  CoFF.,  PiG.t.  2,  p.  284, 
e.t  Lep.  p.  527  ,  im.fuouvcijt  cette 
déei-ion.  —  M.  CARK.  t.  3  ,  .p>  S9v 
uo  2620,  pense  qu'il  est  .prudent 
de  se. conformer  à  leur. opinion.  — 
M.  F.  L.  croit  avec  ie  Pb.  Vit.  qi»e 
la  nullité  de  l'enipi  isoouement  ne 
peut  êlrc  demandée  cueore  que 
lu  signiticalion  et  l<;  commaude- 
ijuenl  siiient  faits  par  actes  séparés. 
—  V,  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  263-4-5. 
-T-Si  Ja  significaliun  et  le  comman- 
dement étaient,  [ails  séparément, 
l'huissier  ne  (lotirruit  réclamer 
qu'un  seul  droit.' 
,147,    La    signification    du,  juge- 
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ment  ,  antérieure  au  commande- 
ment fait  par  un  huissier  non 
commis,  doit  être  reuoiivclée  lors 
du  commandement.  —  Caen  ,  14 
déc.  1821  ,  t.  33.  p.  302. 

148.  La  significaion  avec  com- 
mandeni'  nt  d'un  jugement  empor- 
tant contrainte  par  corps  doit  , 
à  peine  de  nullité,  être  précédée 
d'une  signification  simple  du  même 
jugement.  —  \anri,  23  juill.  1813, 
t.  S  ,  p  ,560  ,no  QO.—  r.  M.  PiG . 
I.  2,  p   284,  n.  3. 

149.  On  doit  considérer  le  com- 
mandement comme  un  acte  ituié- 
pendahl  de  la  contrainte  par  corps, 
et  non  comme  le  comnie.ncrnient 
de  celle  voie  d'exécution.  —  Brux. 
13  juin  1807,  t.  8  ,  p.  501  ,  D.  40. 
—  V.  au<si  C.  T.  I.  2,  p.  262-1. 

l.'iO.  L'emprisonnement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'un  joiir  après  leeom- 
mardemeni, c'est-à-dire,  dans  l'es- 
prit du  législateur,  un  jour  franc 
a.'rès,  el  non  compris  celui  oii  le 
commandement  a  été  fait. — Rouefl  , 
17,  juin  I81S  ,  t.  8,  p.  668,  no  177. 
—r.  MM.  PiG.  Comm.  1.2,  p.  462'; 
B.  S  P.  p.  7»i  ,  not  .52,  d.  2o  ;' 
Cark.  I.  3  ,  p.  58  ,  no  2628;  Pp..  FRv 
t  5,  p.  20;  Delap.  t.  2,  p.  35§  ; 
r.  L.  t.  1  ,  p.  681,  §  4,  no  i. 

151.  Il  faut,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  commandement  qui 
précède  l'arrestation  énonce  l'heu- 
re à  laquelle  il  a  été  signifié  ,  afin' 
qu'on  puisse  vérifier  s'il  s'est  écoulé 
un  délai  de  24  hcures'entre  le  t'o'm- 
mandcmf  nt  et  la  prise  de  c()rp.t-.-i? 
Houen,  27  juill.  1813,  t.  8,  p.  617,' 
no  137. 

152.  Une  copie  de  commandement 
non  datée,  quolifue  l'original  le 
soit,  est  nulle,  et  cf'ailleUrs  inca- 
p.ible  de  faire  coiii-irle  délai  de 
24  heures  que  la  Ufi^exiçc  entre  le 
commandement  et  l'arrestation.— 
Paris,  17  .!éc.  1817  ,  I.  8  ,  p.  659 , 
no  m.  —  y.  MM.  Carb.  t.  3,  p. 
57,  not.  2,  rio  2J  F.  h.  I.  Iv'ni' 
684,  $4,  nol.        I         :••      !:•;      '  •' 

153.  La  si^nifièîallon  ell'ré'cô'iïj-^ 
mandement  faits  fiAr  le 'créancier 
originaire  ne  dilspenséht'pàs  le 
ecssiofinairi'  snhr*)gé  a  ses  dioils  de 
notifier  de  pareils  actes  au  débi- 
teur ,  avant  d'exercer  coiitreeeiiii- 
ci  la  contrainte  p.ir  corps. — Paris, 
30  janv.  1883,  t..  45\  p.  601. 

154.  Dans  le  cas  «l'appel ,  le  ju- 
gement porlafif  '.contrainte ''^ar 
corps  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qii'uil  joun  «i|frês  ki' slgnifiïaliLn 
de  l'ariêl  coBftrni.alif  -i-l'.idiTji  2d 
a(u"it  1808  ,  1.  'H-pj  540.  no  75.1^?^.- 
MM.  iCadr»  't.  3,  iv^'37  •  Ubt'25; 
B.  S.  P.  p.  ti'20  ?-no(.  ti  ,  no  i . 

l."<5è.t  15«i...Mnisv1ftrS(frte  l'ajipcl 
d'un  jjigemtiit  proH')n\-ai,tla  con- 
trainte •j)i»r  florps  a  Ole  déclaré  tar- 
difs la  co'BlTiii^ite'pftvIélrc  exet-cée 
immédiaicmcnt  après  la  sigoifici'^ 
tion  de  l'aprèl  rjlii  tWctare  <iel  appel 
non  rcccvablo^.et  alors  il  li'ya  pas 
lieu  d'à  ppliqiierlos  for  mnll  lés  prcA* 
criles  par  l'art.  780<3.^*'V  C,  ïi 
déjà ,  cl.  avant  l\irri1t ,  le  U>gèinent 
a  été  signifié  avec  coninipildcment. 
— Biux.  22juill.  1819,  li'K,  p.tî85, 
no  188. 

157.  Lorsffu'il  a  ^té  ifait  hn  corn- 
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inanJpiiicnl  préalable  à  la  con- 
traiiile  par  corps,  eu  vertu  d'un 
jugenicul  de  première  instance 
dont  le  débiteur  inlei jette  poslé- 
ricurcniciil  appel,  on  ne  peut  ,  en 
cas  de  coiifirniatiou  du  jugement, 
mettre  la  contrainte  par  corps  à 
exéculion,  apiès  une  simple  signi- 
fication de  l'arrél  conûrmatit',  sans 
nouveau  commandcmenL.  —  llrus. 
21  aoiil  1824. 

158.  Lorsque  la  partie  condam- 
née a  fait  opposiliun  à  un  jui;e- 
menl  par  dél'aul  portant  centrai  nie 
par  corps,  et  signifié  avec  com- 
niandenient,  cejugement  peut  être 
exécuté  sur  la  seule  signification 
du  déboulé  d'opisosition  ,  et  sans 
qu'il  soit  besoinil'un  nouveau  com- 
mandement ^iouen,9  janv.  Ib2j, 
t.  32,  p.yt). 

159.  L'emprisonnement  par  suite 
d'un  commandement  en  exécution 
d'une  sentence  arbitrale  ,  mais 
opéré  depuis  le  jugement  de  dé- 
boulé d'opposition,  est  valable, 
quoique  ce  jugement  n'ait  été  ni 
signiÙé  ni  suivi  d'un  autre  com- 
mandement.— Paris,  14  uov.  1825 
Delagrange  G.  Lcnglet. 

160.  Mais  le  jugement  par  dé- 
faut, et  celui  qui  statue  sur  l'op- 
position et  la  rejette  ,  doivent 
être  signifiés  simultanément  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.— Caen,  li  déc.  1824,  t.  33, 
p.  302. 

161.  Comme  aussi,  lorsque  la 
coutrainte  par  corps  a  été  pronon- 
cée par  un  jugement  contradictoire 
confirmatild'un  jugement  par  dé- 
faut ,  elle  ne  peut  être  valable- 
ment exercée  qu'après  lasigniCca- 
lion  du  jugement  contradictoire  ; 
la  signification  d'iin  jugement  par 
défaut  ne  suilil  pas  pour  la  validité 
de  l'emprisonnement.  —  Lim.  26 
mai  1823,  t.  25,  p.  178. 

162.  Lorsque  le  commande- 
ment de  la  contrainte  par  corps 
est  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  non  exécuté  dans 
les  6  mois ,  mais  auquel  le  débi- 
teur a  acquiescé,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  copie  del'acquies- 
cement. —  Paris  ,  17  sept.  1829, 
t.  38,  p.  180. 

%  2.  À  quel  domicile  la  signifi- 
cation aile  coniinandctiienl  doi- 
vent-ils être  faits  ? 


163.  La  contrainte  paroorps,  ob- 
tenue contre  une  ve;ive  commer- 
çante qui  s'est  cjisuile  remariée, 
peut  être  exercée  sans, qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  aucune  i  noti- 
fication au  mari.  —  Paris,  25  fev. 
1808,  t.  8,  p.  518,  no  59..—  ^. 
M.  CARR.  t.  3  ,  p.  57.  not.  2,  no  3. 
SicC.  T.  t.  2,  p.  263-10.— V.  suprà, 
n»  386. 

164.  La  signification  d'un  juge-- 
ment  portant  contrainte  par  corps, 
et  du  commandement  qui  l'a  pré-, 
cédé,  peut  l5tre  laite  à  un  ancien 
domicile  que  le  débiteur  a  aban- 
donué  depuis  longtemps  ,  pour 
occuper  ailleurs  des  fonctions  pu- 
bliques. —  Paris,  25  janv.  1808,  t. 
8,  p.  514,  lia  55   T-  y.M.  CARR. 


1.3  ,  p.  58.   no  2620,2627;   B.  S. 
P.  p.  630,  not.  11  ,  no  3. 

165.  Comme  aussi  les  significa- 
tions faites  au  domicile  connu  d'un 
débiteur  sont  valables,  s'il  a  dé- 
claré qu'il  en  prenait  un  autre  , 
sans  le  faire  connaître.  —  lîrux.  29 
juin  1808,  t.  8,  p.  533,  no  71.— f^. 
M.  Caer.  t.  3,  p.  57,  no  2620. 

166.  Alais  la  signilication  du  ju- 
gement qui  prononce  et  du  com- 
mandement qui  doit  précéder  la 
contrainte  ne  y'i^i'l  ^'"J  faite  qu'a 
personne  ou  à  domicile  réel  ou  élu; 
elle  est  nulle,  par  cou^équent,  si 
elle  et  faite  en  parlant  a  l'épouse 
du  débiteur,  dans  un  lieu  où  celui- 
ci  n'a  qu'une  résidence  momenta- 
née. —  Brux  24.  oct.  18o8  ,  t.  8  , 
p.  550,  no  84.  —  ^.  MM.  CauR.  l. 
3,  p.  57,  not.  2,  uo  1  ;  PiG.  t.  2  , 
p.  284  ;  Pardess.  t.  5,  p.  273,  no 
1514. 

167.  Le  commandement  à  fin  de 
contrainte  par  corps  contre  un 
associé  peut  être  signifié  au  domi- 
cile de  la  société.  —  Paris  ,  19 
mars  1828. 

168.  On  peut  signifier  au  parquet 
du  procureur  du  roi,  avec  com- 
mandement à  fin  de  contrainte  par 
corps  ,  un  jugement  obtenu  contre 
un  débiteur  dont  le  domicile  est 
alors  inconnu.  —  Metz,  30  déc. 
1817,  1.8,  p.  633,  no  149. 

§  3.  Electioa  de  domicile. 

169.  Il  suffit  que  l'élection  de 
domicile  ait  été  faite  lors  de  la 
signification  du  jugement  qui  pré- 
cède la  contrainte  par  corps  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  rappeler 
dans  le  commandement.  — Kenn. 
18  août   1810,  t.  13,  p.  40,  no  17. 

170.  Lor.^que  le  jogemeiil  qui 
prononce  l'emprisoiinemeiil  a  clé 
rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce, l'élection  de  domicile  laite 
lors  de  la  signification  de  cejuge- 
ment dans  la  commune  où  siège 
ce  tribunal  est  suliisante. — Mmes, 
4  mai  1824  ,  t.  28,  p.  12.— V.  infrù  , 
le  n°  suivant,  et  le  n"  172. 

171.  Si  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  et  prononcé  la  cou- 
trainte est  un  tribunal  de  com- 
merce ,  sera-ce  dans  la  vil;e  où 
siégece  dernier  que  l'on  devra  faire 
élection  de  domicile,  lors  de  la  si- 
gnification dujugemcnl;et  l'élec- 
tion qui  sera  laite  à  celle  épuqiu; 
cessera-l-ellelorsde  l'élection  faite 
dans  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement ?  —  Ces  deux  questions 
sonltrès-controversees.MM.CA-lUï. 
t.  3  ,  p.  61,  no  2u33;  PiG.  t.  2  , 
p.  284,  loi  2,  part.  5,  tit.  4,  cb.i 
1er  §  2,  no  4;  cl  Uiil-yiNC.  In- 
slitules  du  droit  commercial ,  p. 
514 ,  pen.'^eal  tous  que  l'élection 
de  domicile  lors  du  commande- 
ment ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce qui  a  rendu  le  jugement', 
mais  bien  darts  celle  du  tribunal  de 
l'exécution.  Cette  opinion  est  com- 
battue, J.  A.  t.  3,  p.  709,  no  217» 
—  Sur  la  seconde  <niestioa  ,  MM. 
Caer.  no  663;  Pakdess.  t.  5,  p, 
277,  et  Delvinc.  Iûco  cifalo,  scint 


d'avis  que  l'élection  faite  lors  du 
commandement,  cesse  d'avoir  ell'el 
après  rélcclioii  faite  dans  le  pro- 
cès -  verbal  d'emprisonnement. — 
M.PiG.  t.  2,  p.  281,  soutient  l'opi- 
nion contraire  — y.  J.  A.  lac.  cil. 
172.  11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  le  commandement  qui 
précède  la  contrainte  par  corps 
|)orte  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  trilmiial  qui  doit 
connaîire  de  l'c.iécu  ion. —  Wontp. 
'22,  août  1827,  t.  37,  p.  117.— 
V.  suprà,  a"  170. 


§  4.  Huissier  commis. 

173.  La  signification  du  jugement 
de  contrainte  doit  être  faite  par  un 
huissier  commis,  à  peine  de  nul- 
lité.—Monlp.  19  juin  1807,  1.  8  ,  p. 
502,  no  45. 

17i.  L'huissier  doit  être  commis 
ou  par  le  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps,  ou  par  le 
président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  uù  se  trouve  le 
débiteur.  -  C.  T   t.  2,  p.  '262-2. 

175  C'est  le  juge  du  lieu  où  réside 
le  débiteur  depuis  un  temps  mo- 
ral ,  et  non  du  l'Cu  où  il  réside  ins- 
tMOlanémenl,  qui  doit  commettre 
l'huissier  pour  la  conliainte  par 
corps.— Toul.  U  août  IS28,  t. '38, 
p.  92.— V.  infiù,  uo  179. 

176.  Il  n'est  pas  nécessaire  .  à 
peine  de  nullité,  que  l'ordonnance 
du  président  fjui  commet  un  huis- 
sier pour  mettre  à  exécution  ua 
jugement  du  tribunal  de  com- 
merce portant  condamnation  avec 
contrainte  par  corps  ,  soit  contre- 
sienée  par  le  grellier.  —  iVîmes,  4 
mai  1824.- Aix  ,  15  mjv-  1824,  t. 
28,  p.  12  el  15.  —r.  M.  CARr. 
Jnal.  t.  2,  p.  509,  .(Uest.  2S26.  — 
Contra,  la  signature  du  grellier 
est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
à  moins  qu'il  n'y  ail  urgence.  — 
Toul.  1er  sept    1824,    t.  29,  p.  95. 

177.  L'ordonnance  qui  ccmimet 
un  huissier  pour  la  signification 
d'unjugcmenl  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  doit ,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  mention  qu'elle 
a  ete  faile  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, et  être  signée  par  le  grellier 
du  tribunal.-  foui.  17  juin  1822 
et  l3jj.iv.  1823,  t.  25,  p.  15. 

178.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  la  contrainte  par 
corps  soit  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  —  Monlp.  22  août  lte7, 
t.  37,  p.  117. 

179.  L'art.  780  C.  P.  C.  est  tel- 
lemcut  limitatif,  ((ue  la  significa- 
tion, avec  lonimandemenl ,  du  ju- 
gcmenlqui  prononce  la  contrainte 
par  corps  ,  n'est  valablcmeut  faite 
que  par  l'huissier  comrhis  par  le 
ingénient  ou  par  le  président  du 
, tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur.  Il  y  a  nullité  de  la  signi- 
fication lorsqu'elle  est  faite  par 
l'huissier  commis  parle  président 
du  tribunal  du  domicile  du  debi- 

;  leur.  — Aix,  25  juin  1825.  — Toul. 
28  juill.  1828,   I.  20,  p.  '329,  et  t. 
36,  p.  50.  — V.5u/;rà,  no  174. 
180.  Le  tribunal  du  lieu  où  s'ef- 
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fcctue  l'emprisonneniptil  pst  cora-  ' 
pèlent  pour  apprécier  si  l'huissier 
est  valablemeni  commis.  —  Lyon  , 
22aoûi  18'26.Cbàvet  C.  Millet. 

181.  Les  Irihunanx.  civils  ju- 
geant en  matière  de  commerce 
peuvent  valablement  commettre 
dans  leur  jÙRemonl  un  huissier 
pour  le  signilier  avec  commande- 
ment à  fin  (le  contrainte  par  corps. 
—  Lvon  ,22  anilt  1826. 

181  bis.  1,0  tiiluinal  de  commerce 
qui  prononre  contradictoiremenl 
la  contrainte  par  corps  contre  un 
débiteur  a-t-il  le  droit  de  com- 
mettre un  huissier  pour  faire  le 
commandement  à  fin  de  conl  rainte 
par  corps.'— Oui.— Toul.  28  jiiill. 
1824.  — \on.  — Toul.  21  mai  1824, 
t.  27,  p.  338.—  r.  M>I  Delap.  t. 
2,  p.  382:  r.ARR.^/î«/.  t.2,quest. 
2422  et  2423;  et  l'opinion  de  M. 
COFF. —  Il  peut  même  commettre 
un  huissier  immatriculé  dans  un 
autre  arrondissement. —  Douai,  11 
fev.  et  6  avr.  1828,  t.  34.  p.  235. 

182.  La  signiDca'ion  avec  com- 
mandement qui  doit  précéder 
l'emprisonnement  peut  être  faite 
par  l'hui-isier  commis  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce. — 
Ais.  23  août  1826.  Meyer  C.  Suchet. 

183. Un  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  prononçant 
la  contraiiile  par  corps  ne  peut 
être  signifié  que  par  l'huissier 
commis  par  ce  même  jugement, 
ou  par  celui  que  désigne  le  juge 
du  domicile  du  défaillant.  — 
Nanci,  2l  août  1809  et  23  juill. 
1813,  t.  8,  p.  560,  no  91. 

184.  Lorsqu'un  huissier  a  été 
commis  par  un  tribunal  civil 
jugeant  commercialcmcot  pour 
signifier  un  jugement  ,  il  a  le 
droit,  sans  nouvelle  commission, 
de  faire  le  commandenient  ten- 
dant à  la  contrainte  par  corps.— 
Lyon  ,  22  août  1826  ,  t.  32  ,  p.  101 . 

—  Il  en  est  de  même  s'il  a  été 
commis  par  un  tribunal  de  com- 
merce, soit  contradictoiremenl, 
•soit  par  défaut.— Rouen  ,  20  juill. 
1804  ,  t.  8,  p.  629,  no  i47.  — 
Lvon,  23  mai   1827  ,  t.  33  ,  p.  225. 

—  Douai,  II  fév.  1828,  t.  34,  p. 
234.  —  Liège,  U  sept.  1833,  t. 
47  ,  p.  482.— C'est  lopiniou  de  M. 
F.  L.  t.  1,  p.  684,  5  4  ,  no  2. — 
r.  anssi  M.  R.  S.  P.  p.  784  , 
note  52  C. —  Cependant  la  Cour 
de  Lyon  avait  d'abord  jui'é,  par 
arrêt  du  10  avr.  1827,  I.  31,  p. 
187  ,  qu'il  fallait  à  l'huissier  une 
nouvelle  commission  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

185.  L'huissier  commis  par  le 
jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte Tjar  corps,  pour  en  faire 
Ja  signification  avec  commande- 
ment, n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle commission  pour  recom- 
mencer cette  signification,  lorsqu'il 
en  a  fait  une  première  irrégulière 
et  nulle.  —  Cass.  26  iiot.  1810,  t. 
8,  p.  533,  no  lOf).  —  Tel  est  l'avis 
de  Jrw.  H.  S.  1>.  p.  784,  52,  C. 
no  2;  llAtJT.  p.  431  ;  Carb.  l.  3  , 
11.  57,  nol.  2  ,  no  fi.  —  ^.  aussi  C 
T.  t.  2  ,  p.  263-fi. 


ALPHABETIQUE. 

186.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  pas  être  exercée  par  lout 
huissier  requis  ,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  conmiercc 
rendu  par  di-fiul,  quoique  la  si- 
anilicalion  Je  ce  jugement  ait  élé 
faite  i).ir  un  huissier  commis.  — 
Colni.  31  mai  1808  ,  t.  14  ,  p.  575, 
no  34'. 

5  5.  Du  nouveau  commandement 
après  la  péremption  du  pre- 
mier. 

187.  Lorsque  le  jugement  con- 
tenant la  condamnation  a  elé 
signifié  avec  coniinaudement ,  et 
qu'il  s'est  écoulé  une  année 
depuis  celte  époque,  la  loi  exige 
bien  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
commandement;  mais  elle  n'exige 
pas  une  nouvelle  signification,  non 
plus  qu'uijc  nouvelle  élection  de 
domicile. —  Toul.  U  fév.  1808,1. 
8  ,  p-  515,  no  57. — C'est  l'opiuion 
de  IH5I.  CiRR.  I.  3,  p.  77,  no 
2668;  B.  S.  P  p.  631  ,  not.  13.— 
M.  UEt.AP.  t.  2,  p.  359,  enseigne  le 
contraire. 

188.  Le  nouveau  commande- 
ment qui  doit  être  fait  avaut 
remprisonnemcnt ,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  entièie  depuis 
le  dernier  commandement,  doit  , 
à  peine  de  nullilé,  contenir  copie 
du  jugeujcnl  qui  a  prononcé  la 
contrainte  par  corps.  —  Bourg.  23 
avr.  1825,  l  29,  p.  298.  —  ;^.  iussi 
C.  T.  t.  2,  p.  264-8. 

189.  Comme  aussi,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  an  depuis  la  significa- 
tion du  commandement,  le  nou- 
veau commandement  ne  peut  pas 
être  fait  par  le  même  huissier 
qui  avait  élé  commis  pour  le 
premier. —  Renn.  28  déc.  I8l4  , 
t.  8  ,  p.  633,  no  148  bis.—Conlrà, 
le  même  huissier  peulêtre  commis 
de  nouveau.  —  Telle  est  l'opiiiiim 
deM.'M.  C.\P.R  t.  3,  p.  77,  no  2670; 
PiG.  t.  2  ,  p.  285  .52,  in  fine; 
Del.^p.  t.  2,  p.  3.59  c\  300.— Gien. 
29  août  1820,  t.  18,  p.  496,   no  86. 

—  r.  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  2(;4, 
no  7. 

190.  Dans  le  .cas  d'une  nouvelle 
commission  d'huissier  et  d'un 
nouveau  commaudcment,  les  frais 
de  la  première  requête  et  du 
premier  commandement  sont  à  la 
charge  du  créancier.  —  C.  T.  t.  2  , 
p.  21j4-9. 

hr{.  3.  y4rrestalion.  Procès-ver- 
bal.— ^  1er.  Qui  peut  arrêter? 

191.  Décret  du  H  mars  1808 
concernant  les  gardes  du  com- 
merce.—J.  A.  t.  8,  p.  521  ,  no  63. 

—  K.  dans  M.  LoCBÉ  ,  Esp.  du  C. 
rninm.,  rhistoii<|ue  de  cette  iu- 
sliluliou. — '  f" .  aussi  C.T.  t.  2,  p. 
2G5-12. 

192.  L'emprisonnement  des  re- 
devables d'amendes  ou  de  frais  de 
justice  doil-il  être  exécuté  par 
le  ministère  des  gendarmes  ou  par 
celui  des  huissiers? — Un  avis  de 
M.  le  ministre  delà  justice  porte 
que,  dans  ce  cas,  c'est  aux    gcn- 
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darmes  à  mettre  à  exécution  la 
contrainte  par  corps.  —  T.  I.  8, 
p.  7l>3,  n0  211. 

193.  Ordonnance  du  roi ,  du  6 
août  1823  ,  qui  décide  que  la  cap- 
ture d'un  individu  condamné  à  un 
emprisonnement  n'excédant  pas 
cinq  jours  ne  donne  droit,  pour 
l'huissier  ou  l'agent  de  la  force 
publique  qui  l'a  opérée  ,  qu'à  la 
taxe  fixée  par  le  iio  l^r  .le  l'art.  6 
du  décret  du  7  avril  1S13,  soit  que 
l'emprisonnement  ait  éle  ordonné 
par  UQ  jugement  ,  soit  qu'il  l'ait 
elé  par  ua  arrêt. —  J.  A.  t.  25, 
p.  285. 

§2.  Pouvoir  spécial.  Huissier 
commis. 

194  L'huissier  qui  procède  à  uu 
empi  isounemenl  ou  a  une  recom- 
manda Ion  duil-il  ,  à  peine  de 
nullité,  êlre  muni  d'un  pouvoir 
spécial.' —  Non.  — Riom,  14  oct. 
1808;  Paris,  25  janv.  181O.  —  Oui. 

—  Lvon  ,  4  sept.  ISIO  ,  t.  8,  p.  546, 
n.  7!)  —V.  M3I.  PARDtss.  t.  5, 
p  273  ;  F.  L.  1.  1  ,  p.  686  ,  n.  2 
de  l'art.  78l  ;  D.  C.  p.  479;  B.  S. 
P.  p.  635,  not.  32;  Tu.  Desm.  p. 
284  ;  CARa  t.  3,  p.  57  et  90,  not.  1, 
n.2G25. 

195.  La  remise  du  jugement  à 
l'huissier,  avec  pouvoir  sous  si- 
gnature privée  de  le  raiiltre  à 
cxécuïioQ  dans  toul-.s  les  formes 
exécutoires,  équivaut  au  pouvoir 
spécial  exigé  par  l'art.  556  C-P.  C. 

—  lirux.  I3jmu  1307,  U  8,  p.  501, 
n<>42. 

196.  La  loi  n'exige  pas  de  l'huis- 
sier qu'il  signifie  ou  communique 
le  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être 
muni.—  Montp.  19juin  1807  ,  t.  8, 
p.  502,  n.  46. 

197.  Comme  aussi  il  sullit  pour 
qu'un  huissier  ]>rocède  valable- 
ment à  un  cmprisonriement ,  qu'il 
soit  porteur  d'un  pouvoir  con^enli 
anléiicuremenl  à  l'urrestalion. — 

11  n'est  pas  dans  Pobligatiou  de  le 
montrer  au  débiteur.  —Le  pouvoir 
est  valable  ,  quoupi'il  u'ail  point 
été  enregistre  ni  visé  dans  aucun 
acte  de  [irocédure  d'emprisonue- 
ment. —  Cas3.2ijauv.  1814;  Renn. 

12  juill.  et  9  août  1309.— Co/Jiril, 
l'eiiregistrenienl  du  pouvou'  est 
nécessaire.  —  Orl.  4  nov.  I8l2. — 
T.  8,  p.  625,  u.  113,  où  sont  rap- 
porlés  ces  divers  anêts. 

198  Lu  garde  du  commerce  peut 
procéder  à  i'einpi  isoiinemcDt  d'un 
débiteur,  en  verki  du  pouvoir  du 
créancier  décédé  ,  busriu'il  ignore 
ce  décès.  —  Paria  ,13  fev.  1326  ,  l. 
31.  p. 166. 

199.  Est  nul  l'emprisonnement 
auiiuel  il  a  été  procédé  par  un 
huissier  qui  a  substitué  son  nom 
à  celui  d'uQ  autre  huissier  dans 
le  pouvoir  spécial  du  créancier 
postérieurement  à  l'cnrcgistre- 
meiit  de  ce  pouvoir.  —  Rouen,  4 
fév.  18l9  ,  t.  8,  p.  675,  n.  182. 

200.  L  huissier  n'est  tenu  de  re- 
présenter »  celui  contie  U'quel  il 
exerce  la  contrainte  par  corps,  ni 
la  procuration  à  lui  donnée  par  le 
cicancier,  ni  l'ordonnance  du  juge 
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de  paix  qui  doit  accompagner  ccl 
huissier  d.ins  la  maison  où  se 
trouve  le  drbitcur.  —  Nanri ,  '2'î 
juin  l8l3,  t.  8,  p.lilS,  ii.  133. 

§  3.  Recors. 

200  bis.  Les  gardes  de  commerce 
doivent ,  comme  les  huissiers ,  être 
assistés  de  deujc  recors.  —  C.  T. 
1.  2,  p.  270-31. 

201.  Les  deux  recors  qui  assis- 
triit  l'huissier  procédant  à  un  em- 
prisonnement doivent  réunir  l^s 
f|ualUés  exigées  par  l'art.  .58.')  C. 
P.  C.  pour  les  témoins  d'une  saisie- 
exécution;  par  exemple,  ils  doi- 
vent être  Franrais. — Bourg.  9  mars 
18:i.  Laty  C.  'Pougault. 

202.  Dans  un  procès-verhal  d'em- 
jfrisonnemeiit,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'énoncer  la  profession  des 
recors.  —  Reiia.  18  août  1810  , 
t.  13,  p.  41,  n.  18,  §  8,  vo  ex- 
ploit. 

203.  Mais,  aux  termes  de  l'art. 
783  C-  P.  C.  comhiué  avec  l'art. 
.')85,  l'enoncintiim  sur  le  procèi- 
verhal  d'cmprisoonemunt  des 
noms  des  recurs  qui  ont  assisté 
l'huissier  ou  le  garde  de  commerce 
dans  son  opération  ,  est  prescrite 
à  peins  de  nullité,  encorequeeps 
reçois  l'aient  signé  ,  et  que 
leurs  noms  soient  mentionnés 
dans  l'acte  d'écrou.  —  Riom  ,  6 
mai  1819,  t.  8,  p.  ti,8,  n.  IS.").— 
Telle  est  l'opinion  de  M.  COFF. — 
M.  F.  L.  trouve  celte  décision  très- 
sévère. 

204.  L'étranger  non  naturalisé, 
mais  depuis  longtemps  domicilié 
et  marié  en  France,  a  pu  signer 
comme  témoin  li;  procès -ver- 
bal d'arrestation  d  un  débiteur  , 
surtout  s'il  est  revêlu  de  la  qua- 
lité de  garde  champêtre.  —  Gren. 
9  nov.  1825,  t.  31  ,  p.  3,53. 

205.  Un  gendarme  peut,  comme 
témoin,  assister  un  huissier  dans 
un  emprisonnement.  —  l'enn.  12 
juin.  1809,  l.  8,  p.  (i25,  n.  148  bis.— 

Vim.  I2juill.  1826,  t.  33,  p.  271.— 
Bord.2avr.  1833,  t.  45,  p.  549. 

206.  Mais,  lorsque  dans  une  ar- 
restation l'Iiuissiir ,  outre  les  deux 
témoins,  s'est  servi  de  gendarmes, 
les  frais  occasionnés  par  leur  pré- 
sence sont  i  la  charge  du  créancier. 

—  Metz, 20  juin.  1827,  t.  37,  p.  105. 

—  Contra,  si  l'emploi  des  gendar- 
mes a  été  nécessité  par  la  ré- 
sistance obstinée  et  violente  du 
débiteur;  les  frais  doivent  alors 
retomber  sur  celui  qui ,  par  son 
fait,  lésa  provoqués. 

207.  Ordonnance  du  roi  sur  l'in- 
demntlc  allouée  aux  genH.irmes 
pour  l'arrestation  des  individus 
insolvables  condamnés  à  des 
amendes  pour  délits  forestiers.  — 
25fév.  1832,   t.   43,  p.  602. 

§   4.  Itératif  commandement. 

■203.  L'arrestation  d'un  débiteur 
jieut  se  faire  en  même  temps  que 
l'itératif  commandement  ,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  plus  de  vingl- 
'-[uatre  heures  ,  et  moins  d'une 
■'Uiiiée  ,  depuii  la   signification  du 


jugement  portant  conlraînle  et  le 
premier  comni.injemenl.  —  Rrux. 
29  juin  1803,  t.  8  ,  p.  532,  n.  70.— 
r.  .:\IM.  Carr.  t.  3,  p.  75,  not.  1;  15. 
S.  P.  p.  031,  not  15;  PiG.  Comm. 
I.  2  ,  p.  468  ,  not.  2  de  l'art.   783 

209.  Faul-il  que  l'itératif  com- 
mandement exprime  cxarleinentXe 
montant  des  sommes  dues  ?  —Les 
mois  itératif  coinmartilcmenl.  f(ue 
contient  l'art.  783  ,  su|>pusenl  un 
nouveau  commandement  sembla- 
ble au  premier,  et  ronlcnanl  en 
conséquence  les  mêmes  indica- 
tions ;  il  a  le  même  l.ul  ,  <|ui 
est  celui  de  rappeler  au  détenu  ce 
qu'il  doit.  11  faut  que  le  détenu 
puisse  payer  el  que  le  geôlier  con- 
naisse exactement  la  somme  à  rece- 
voir.—Telle  est  l'o|iinion  formelle 
de  MM.  D.  C.  p.  480,  el  C.4.RR.  t. 
3,  p.  75,  n.  2661. — La  nécessilé  de 
cette  formalité  suppose  que  le  dé- 
biteur fera  une  réponse  que  l'tiuis- 
sier  devra  mentionner,  sans  que 
cependant  ,  dit  BI.  Carr.  n.  2661  , 
not.  2  ,  l'omission  entraîne  la  nul- 
lilé  de  l'eniprisonnement.  — J.  A. 
t.  8,  p.  702,  n.  210. 

§  5.  Election  de  domicile. 

210.  Un  procès-verbal  d'empri- 
sonnement n'est  point  nul  en  ce 
que  l'huissier  se  serait  borné  à 
élue  domicile,  pour  le  créancier, 
chez  une  personne  qu'il  r|UaliGe 
d'avoué  de  celui-ci ,  sans  exprimer 
positivement  que  le  créancier  in- 
stitue celle  personne  pour  son 
avoué.— Renn.  12juill.  1809,  t.  8, 
p.  625,  n.  145. 

211.  Mais  l'clcclion  de  domicile 
exigée  par  Tan.  783  C.  P.  C.  esl 
preseriteà  peine  de  nullité  de  l'em- 
prisonnement, et  ne  peut  être  rem- 
placée par  une  constitution  d'a- 
voué dans  un  procès-veibal  d'em- 
prisonnement.— Lyon  ,  9  mai  1828, 
t.  35  ,  p.  239. 

212.  Lorscjue  le  créancier  a  remis 
à  l'huissier  une  simple  consti- 
tution d'avoué  au  lieu  d'une  élec- 
tion de  domicile  à  énoncer  dans 
le  procès-verbal  ,  la  nullité  de 
l'emprisonnement  ne  saurait  être 
imputée  a  l'huissier,  qui  dès  lors 
n'en  est  point  responsdble.  — 
Lyon,  9  mai  1828,  t.  35,  p.  239. 

213.  Le  débiteur  peut  signilier 
son  aj>pel  au  domicile  élu  par  le 
créancier  dans  le  commandement 
à  lin  de  contrainte  par  corps.  — 
Gien.  2  mars  1812,  t.  3,  p.  303  , 
a.  203.—  y.  le  n°  suivant. 

214.  Le  débiteur  incarcéré  peut 
faire  signifier  au  domicile  élu 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  , 
r.ippel  qu'il  relève  du  jugement 
en  vertu  duquel  l'emprisonnement 
a  eu  lieu.  —  Nîni.  15  nov.  1824,  t. 
29,  p.  72.^  y.  notre  mot  tippel , 
a"  416  et  4,59. 

215.  Le  procès-verbal  de  capture 
qui  contient  l'indication  de  la 
somme  principale  due  au  créan- 
cier ,  la  date  du  jour  depuis  le- 
quel les  intérêts  ont  pris  cours  ,  et 
la  mention  que  le  taux  des  intérêts 
est  celui  fixé  par  la  loi,  exprime 
suiTisamment  le  montant  de  ce  qui 


est  dû  par  le  débiteur.—  Aix,  15 
nov.  1824  ,  t.  23,  p.  15. 

§  6.  Enonciations  diverses. 

216.  L'huissier  saisissant  n'est 
pas  tenu  d'exhiber  au  débiteur 
les  litres  sur  bsquels  est  fondée 
la  contrainte  par  corps  ,  ni  de 
consigner  dans  son  procès-verbal 
des  détails  étrangers  à  l'objel  de 
sa  missi(m. —  R(!nn.  If  juin  1818, 
t.  14,  p.  350,  vo/«Hx  incident  civil, 
no  22. 

217.  Est  nulle  procès-verbal  d'un 
emprisonnement  fait  en  vertu 
d'une  sentence  arbitrale,  si  l'on 
n'a  pas  fait  mention  de  l'ordon- 
nance iVe.xef/ualiir.  —  Amiens  ,  21 
nov.  1821. 

218.  La  mention  de  la  demeure 
du  poursuivant  dans  un  procès- 
verbal  d'emprisonnement  équi- 
vaut à  celle  de  son  domicile.  — 
Paris,  27  mai  1830,  t.  39,  p.  505. 


§  7.    Temps   et  lien  de  l'arresta- 
tion. Présence  du  juge  de  paix. 

219.  Dans  quels  lieux  el  en  quels 
temps  le  débiteur  ne  peut-il  pas 
être  arrêté?  —  Les  diverses  disposi- 
tions de  l'art.  781  sur  ce  point  sont 
examinées,  J.  A.  t.  8  ,  p.  704,  no 
212.— Sur  ce  qu'on  doit  considérer 
comme  édifices  consariés  au  culte, 
V.  MM.  n.  S.  P.  p.  629,  not.  7, 
et  Carr.  t.  3,  p.  66,  no  2640.  — 
Sur  le  temps  des  exe-cices,  K.  MM. 
Del.yp.  t.  2,  p.  353;  CAF.R.  nos 
2611  et  2642;  Pr  FR.t.  5  ,  p,  14.— 
Sur  la  lieu  des  séances  d'auto- 
rités constituées,  et  la  tenue  des 
séances,  V.  M.  Cakr.  I.  3,  p.  67,  n» 
2644  et  2615. — Tous  les  lieux  après 
l'exercice  du  culte  et  la  tenue 
des  séances  sont  assimilés  aux 
maisons  ordinaire3,suivant  MBI.  U. 
S.  P.  1. 1,  p.  144,  not.  3,  n.  3;  Cahk. 
t.  3  .  p.  65,  U02639;  et  F.  L.  t.  1, 
p.  686  ,  §  4  ,  no  2.  —  On  peut  .-ir- 
rôler  à  la  bourse,  suivant  BIIVJ. 
Carr.  t.  3,  p. 68,  no  2646,  etPiG. 
Comm.  t.  2,  p.  465. 

220.  L'ait.  781,  (lui  défend  d'ar- 
rêter le  débiteur  en  divers  cas 
qu'il  spécifie  ,  ne  défend  pas_pour 
cela  de  faire  perquisition  de  |a 
personne  du  débiteur.  Ainsi 
1  huissier  ne  viole  pas  l'asile  de 
celui-ci,  lorsque,  muni  des  pou- 
voirs du  créancier,  il  y  entre  sans 
assistance  du  juge  de  paix  j  à 
l'effet  de  procciler  à  une  saisie.- 
exécution  ,  el  s'il  fait  xni  iiiéuïe 
temps  la  perquisition  de  ce  dé- 
biteur ,  eu  manifeslaut  toutefois 
l'intention  de  ne  l'arrêter  qu'après 
avoir  requis  la  présence  du  juge. 
— Uenn.  27  janv.  1808  ,  t.  8,  p.  5l5, 
no  56.— BI.  Carr.  t.  3,  p.  70, 
no  2651 ,  approuve  cet  arrêt. 

221.Lart.  781  <:.  P.  C.  en  dé- 
fendant d'arrêter  un  débiteur 
avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil,  a  dérogé  aux  disposi- 
tions générales  de  l'art.  1037  du 
même  Code  sur  les  exéculions 
eu  général.  —  Colm.  16  iherm. 
an:tuet3l  août  1810.  —  lîrux.  1" 
mars  1813,  t.  8,   p.  477  ,  no  17.  — 
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Telle  est  l'opinion  de  MM.  F.  L. 
t.  1  .  p.  686  ,  no  11  ;  Pardkss.  t.  5  , 
p.  273,  D0  1513;  Carr.  t.  3,  p.  6i, 
no  2636;  Del.vp.  l.  2,  p.  353;  Pr. 
Fr.  t.5,p  12;  Haut.  p.  431  ;  PiG. 
Conim.  t.  2,  p.  4(il.  — L'opiniua 
contraire  <"st  ensci-^ne'e  pnr  riJ^M.  B. 
S.  P.  p.  628,  tiot.  5:  D.  C.  p.  477, 
et  CoMM.  t.  2,  p.  375. 

222.  Un  huissier  u'est  pas  tenu 
d'inséier  dans  son  procès-verbal 
de  capture  l'heure  à  laquelle  celte 
capture  a  eu  lieu.  —  Niin.  4  mai 
1824,  t.  28,  p.  12. 

223.  Lorsqu'il  y  a  incerliiude 
sur  l'heure  d'une  capture,  et  du 
vague  dans  l'énor.ciaiioa  iiisérée 
au  procès  -  Yerbiil  ,  la  preuve 
testimoniale  est  alors  admissible. 
— Vîm.  4  mai  1824  ,  t.  28  .  p.  12. 

224.  Le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement date  de  onze  heures 
de  relevée  n'est  pas  nul,  loisqu'il 
est  prouvé  par  les  acte»  posté- 
rieurs que  l'emprisonnement  a 
eu  lieu  à  onze  heures  du  malin. 
— Riom  ,  14  oct.  180S.  —  Paris,  25 
janv.  1810.  — Lvon,4  sept.  ISKI, 
t.  8,  p.  5i6,  no  79  bis.  —  /'.  MM. 
Carr.  t.  3,  p.  64  ,  no  2037  ;  et  B. 
S.  P.  p.  633,  not.  27,  no  •>. 

225.  La  disposition  de  l'art.  1037 
qui  permet  de  faire  des  exécutions 
les  jours  de  fêtes  légales,  en  vertu 
de  permission  du  juge,  dans  le 
cas  oîi  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure,  s'applique- 1 -elle  à 
rera|irisonnemeQl?  — fj'ailirm^itive 
est  soutenue  par  MM.  B.  S.  P.  p. 
114;  Carr.  t.  3,  p.  65,  no  2639; 
F.  L.  t.l,  p  686.  —  L'opinion  con- 
traire est  adoptée  par  HL  L).  (;. 
p.  477.  _  r.  J.  A.  t.  8,  p.  706, 
no  213. 

226.  Circulaire  du  ministre  de 
la  justice  ,  du  20 mai  1822  ,  relative 
à  la  contrainte  par  corps,  pour 
l'interprétatio'i  du  no  5  de  l'art. 
781  C.  P.  C— J.  A.  t.  16,  p.  tj47, 
no  105. 

227.  L'arrestation  d'un  débiteur 
faite  par  un  huissier  sans  ordon- 
nance et  sans  assistance  du  juge 
de  paix  ,  est  nulle  ,  encore  que  ce 
magistrat  ^oit  intervenu  avant 
l'emprisonnement.  —  Paris  ,  22 
juin  1809.  — Lim.  27  mars  1828, 
t.  8,  p.  557  ,  no  87,  et  t.  35,  p. 
118. —  f'.  en  ce  sens  M.M.  Carr. 
no  2621;  Pardess.  t.  5,  p.  271. 
— Il  estd'usase.  «lisent  3IiV).  Cai.r. 
t.  3,  p.  69,  n.  2650,  et  PiG.  I.  2, 
p.  286,  qu'on  ne  présente  point 
de  requête  au  juge  de  paix  pour 
obtenir  son  ordonnance.  C'est 
l'huissier  qui  la  requiert  verbale- 
menl .  —  V.  infrà ,  n"  231. 

228.  Est  Valable  une  arrestation 
faite  dans  une-maison  quelconque 
ou  dans  le  domicile  du  débiteur 
en  présence  du  juge  de  paix, 
quoique  ce  mai;istrat  ,  sans  au- 
toriser expressément  l'entrée  de 
cette  maison  ou  de  ce  domicile, 
se  soit  contenté  d'annoncer  son 
transport  dans  une  ordonnance. 
—  Metz,  30déc.  1317  ,  t.  8, p.  633, 
n.  150. 

229.  Lorsque,  pour  requérir  le 
juge  de  paix  ,  l'huissier  est  obligé 
de  se  transporter  au-delà  «je  à  kil., 
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il  faut  lui  allouer  le  droit  fi^é 
par  l'art.  66  du  tarif.— C.  T.  Î.2, 
p.  267-19. 

230.  La  présence  du  juge  de  pais 
est-elle  sudisamaient  constatée 
par  une  mention  au  procès-veibal 
d'emprisonnement  ,  ou  faut-il 
qu'il  ait  rendu  une  ordonnance 
spéciale  pour  autoriser  l'arresta- 
tion du  délateur  dans  sou  domi- 
cile.'—  La  simple  mention  sullit. 

—  Metz,  9  oct.  1816.  —  Elle  ne 
sulîit  pas.  —  Colm.  lOdéc.  1819.— 
Lvon  ,  7  mai  1825,  t.  8,  ji.  643, 
n"  156  ,  et  t.  29  ,  p.  109.  —  f^.  M. 
PiG.  Comm.  1.2,  p.  466. — ^.  aussi 
C.  T.  t.  2,  p.  267-20. 

231.  Cependant  on  ne  présente 
pas  de  requête  au  juge  pour 
ob'enir  son  ordunnance.  ^  C.  T. 
t.  2,  p.  268-21.  —  F.  si/prà,  n« 
227. 

232.  Leju'^e  de  paix  présent  au 
procès  -  ve:  bal  d'arrestation  n'a 
pas  besoin  d'y  apposer  sa  signa- 
ture pour   constater   sa   présence. 

—  Paris,  25  fév.  1808,  t.  8,  p. 
518,  n.  60.  —  ^.  MM.  CARR.  t.  3, 
p.  70,  noi.  1;  B.  S.  P.  p.  630., 
not.  9. 

233.  L'huissier,  avant  d'aller 
trouver  le  juge  de  paix  pour 
requérir  son  assistance  a  l'arres- 
tation d'un  débiteur,  peut  établir 
ses  témoins  à  la  porte  de  la  maison 
de  celui-ci  pour  pr»-venir  sou  éva- 
sion.—Toul  20  août  1827,  t.  37  , 
p.  ICS  —  y.  ibid.  des  observations 
conlraires. 

234.  Que  doit  faiie  l'huissier 
quand  le  juge  de  p.iix  refuse  de 
se  trausijorter  aveclui.' — L'huissier 
doit  rei|uérir  les  supplé.ints;  en 
cas  d'absence  de  ceux-ci  ou  de 
refus,  l'huissier  peut  recourir  soit 
au  juge  de  paix  le  plus  voisin  ,  soit 
au  maire,  aux  adjoints,  ou  au 
commissaire  de  police.  Les  ma- 
gistrats qui  refusent  s'exposent 
a  la  censure  de  leurs  supérieurs 
et  à  des  dommages-intérêts  dans 
le  cas  où  l'emprisonnement  n'au- 
rait pu  avoir  lieu. —  V.  .^IM.Carr 
t.  3,  p.  71,  n.  2652;  Pardess.  t. 
5,  p.  275,  n.  1501.  Les  auteurs  du 
Pr.  IR.  et  J.  A.  t.  8,  p.  709,  n. 
216.  —  y.  aussi  C.  T.  t.  2 ,  p.  269- 
21. 

235.  Si,  par  suite  du  refus  d'un 
juge  de  paix,  l'buissier  est  obligé 
de  s'adresser  à  un  juge  d'un  autre 
canton,  cet  huissier  a  droit  à  une 
double  vacation.  —  C.  T.  t.  2  ,  p. 
269-25. 

236.  L'intervention  du  juge  de 
paix  n'est  pas  uecessaire  pour 
l'arrestation  d'un  débiteur  sur  un 
navire  revenant  d'uu  voyage  et 
entré  dans  un  port. — Corse,  26 
août  1826,1.  33,  p.  Il8. 

237.  Il  n'est  rien  dû  au  greffier 
du  juge  de  paix  qui  assiste 
l'huissier  a  l'arrestation.  Ce  gref- 
lier  ne  doit  pas  être  présent.  — 
C.T.  t.  2,  p. 267-18. 

238.  Le  suppléant  du  juge  de 
paix  peut,  en  l'absence  de  celui- 
ci  ,  assister  à  l'arrestation  d'un 
débiteur  dans  sa  demeure  ,  et 
cette  absence  est  sullisamment 
constatée    par    l'ordonnance     du 
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supplc'ant  cl  son  transport  dans 
la  maison  du  dcbileur.  —  Colm. 
12  mars  l82S,  t.  37,  p.  333. 

239.  Les  gardes  de  commerce 
peuvent,  sans  autorisation  ni  as- 
sistance du  juge  de  paix  ,  arrêter 
un  débiteur  dans  le  lieu  qu'il 
habite  à  titre  de  location.  —  Paris , 
4  janv.  ISIO,  t.  8,  p.  568,  n.  96. 
— Cet  arrêt  est  approuvé  par  MAI. 
CARR.  t.  3  ,  p.  69  ,  n.  2649  ;  et  B. 
S.   P.  t.  2,  p.  630,  not.   11.  n.  2. 

240.  —  Ou  dans  son  propre  domi- 
cile, si  l'entrée  ne  leur  en  est  pas 
retusée.  — C.  T.  t.  2,  p.  268-22. 

241.  Mais,  dans  les  autres  cas  ,  le 
garde  de  commerce  doit  requérir 
le  juge  de  paix.  Cependant  le  dé- 
cret de  1808  n'alloue  rien  pour 
cet  objet  ;  on  ne  peut  pas  appliquer 
l'art.  52  du  tarif.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  268-23. 

242.  Un  procès-verbal  d'empri- 
sonnement est  nul ,  s'il  a  été  com- 
mencé le  21  par  la  mention  des 
noms  du  créancier  ,  etc.  ,  de  la 
réquisition  faite  au  juge  de  paix, 
etc  ,  et  de  l'ordonnance  par  la- 
quelle ce  magistrat  déclare  qu'il 
accordera  son  assistance  le  lende- 
main ;  et  si  ,  interrompu  par 
l'huissier,  il  n'a  été  repris  le  22 
que  pour  constater  l'arrestation  et 
les  diverses  opérations  y  relatives, 
auxquelles  il  a  procédé  en  présence 
du  juse  de  paix,  sans  répéter 
dans  cette  seconde  pai  lie  les  for- 
malités insérées  dans  la  première. 
Celle  luillilé  peut  être  invoquée 
par  le  débiteur  après  uue  détention 
d'une  année. — Kiom,  21  sept.  1821, 
1.  23  ,  p.  310. 

2i3.  Il  est  dû  à  l'huissier  des 
frais  de  transport  pour  la  distance 
cntie  son  domicile  et  le  lieu  de 
l'arrestation  ,  et  entre  le  lieu  de 
l'arreslalion  et  celui  de  la  maison 
d'arrêt.  — C.  T.  t.  2,   p.  272-34. 

244.  L'huissier  qui  ,  lésidanl 
dans  un  chef  lieu ,  aura  fait  une 
arrestation  à  la  campagne  ou  dans 
une  ville  où  il  n'exis:e  pas  de  tri- 
bunal de  première  instance  ,  a 
droit  d'être  taxé  d'après  l'art. 
53  du  tarif.  —  C.  T.  t.  2  ,  p. 
273-37. 

S  8.  Béféré  devant  le  président  du 
tribunal. 

245.  Si  le  dél)ileur  demande  à 
être  conduit  en  référé,  l'huissier 
a  droit  à  dej  frais  de  voyage.  — C. 
T.  t.  2,  p.  274-39. 

246.  Le  juge  du  référé  est  juge 
nécessaire  de  la  régularité  des 
pièces  en  vertu  desquelles  se  fait 
reinprisonnemcnl.  —  Paris  ,  17 
déc.  1817,  t.  8,  p.  659,  n.  170.— 
Peut -il  juger  du  mérite  des  con- 
damnatiins  .'  —  Non,  sel(m  IVIM. 
Carr.  t.  3,  p.  81  ,  n.  2678;  Par- 
Di':ss.  I.  V  p.  280;  Haut.  p.  4'33.— 
f.  au.ssiM.  B.S.P.  p.632,  not.  21. 

247.  L'emprisonnement  est  nul, 
si,  malgré  la  réquisition  du  dé- 
biteur, l'huissier  no  le  conduit  pas 
devant  le  juge  du  référé.  —  Bourg. 
30  nov.  1821  ,t.  23,  p.  364. 

218.  Un  débiteur  contraint  par 
corps  peut  demander  t  être   con- 
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duil  en  référé,  mèine  lorsqu'il  esl 
déjà  dans  l.i  prison  entre  les  deux 
guirliels,  pendant  qu'on  dreise  le 
proeès-veriial  d'écrou.  —  Toul.  30 
avr.  1825,  1.30,  p.  218. 

249.  Si  l'hnissier  rct usait  de  con- 
duire le  (lél)ilfur  chez  le  prési- 
dent, que  devraient  f.iire  le  dé- 
bileur  et  le  geôlier  ?  —  Le  débiteur 
devrait  requérir  le  ministère  d'un 
autre  huis^ier,  protester,  prendre 
des  témoins  en  cas  de  refus  d'un 
huissier  de  procéder.  Le  geôliir 
devrait  refuser  fle  recevoir  le  dé- 
liileur  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait 
droit  à  sa  demande  d'aller  en  ré- 
féré. —  y.  les  conséquences  du 
refus  de  l'buissier  ,  J.  A.  t.  8  ,  p 
707,  n.  214.— ^.  MM.  Pardess. 
t. 5, p.  280,  n.  1518;  CaRR.  t  3, 
p.  81 ,  n.  2677 ,  et  p.  87  ,  n.  2794  ; 
Pr.  Kr.  t.  5,  p.  22  ;  PiG.  Comm. 
t.2,p  474;  D.  C.  p.  482;  CoMM. 
t.  2,  p.  380. 

250  et  251.  La  rédaction  de  l'or- 
donnance sur  référé,  an  pied  du 
procès-verbal  d'emprisonnement , 
est  suppléée  par  la  mention  dans 
ce  procès-verbal  que  l'buissier  a 
conduit  le  débiteur  en  référé,  el 
que  ,  sur  les  oliservations  des  par- 
ties ,  le  président  a  ordonné  ([U'il 
serait  passé  outre. —  Nanci,6  mai 
1§28,  t.  35,  p.  236. 

§  9.  Rébellion.  Evasion. 

2Ï2.  L'inobservation  des  fcr- 
nialités  de  l'emprisonnement  n'en 
entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  ,  surtout  si  la  résistance  de 
l'incircéré  v  a  donné  lieu.  —  Nîni. 
12  juin.  1826,  t.  33,  p.  271. 

253.  Il  y  a  rébellion  lorsqu'on 
résiste  à  un  huissier  et  à  deux  gen- 
darmes agissant  pour  l'exécution 
d'un  jugement,  bien  que  l'arres- 
tation soit  illégale  et  nulle  pour 
défaut  d'assistance  du  juge  de  paix. 
—  Cass.  14  avr.  1820,  t.  8,  p. 
690,  n.  194.  — 11  n'en  devrait  pas 
être  de  même  si  les  ordres  étaient 
iraasinaires.— ?''.  ]\I.M.  Carr.  I. 
3  ,  p".  76  et  77,  n .  26t)5,  2671  et  2672; 
B.  S.  P.  p.  632,  not.  17,  et  734  ,  n. 
52  ,  ee;  Dei.AP.  t.  2,  p.  360. 

254.  La  gendarmerie  est  réputée 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
aussitôt  qu'elle  est  légalement 
réunie  pour  les  exercer  ;  ainsi 
lorsque,  requise  par  un  huissier 
de  lui  prêter  main-lorle  pour 
l'exécution  d'une  contrainte  par 
corps,  elle  se  reunit  à  cet  elfel  et 
investit  la  maison  du  dét>iteur 
pour  l'arrêler,  les  violences  el  les 
voies  de  fait  exercées  contre  la 
gendarmerie  sont  réputées  com- 
mises contre  les  gendarmes  dins 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  alors 
même  qu'avaut  eu  lieu  avant  b' 
lever  du  soleil  ,  elles  ont  précédé 
le  moment  où  l'arrestation  pou- 
vait être  efl'ecluée.— Cass.  27  vend. 
an  XIV,    t.   8,  p.  495, u.  33. 

255.  Si  le  débiteur  s'échappe  ou  si 
onnele  découvre  point,  comment 
l'huissier  doit -il  constater  son 
transport  sur  les  lieux ,  celui  de 
ses  recors  ,  etc.  ,  pour  obtenir  les 
frais  alloués  par  l'ail.  53  du  larif? 


—  Il  faut  par  analogie  appliqu'T 
l'art.  20  du  décret  du  14  mars  1808 
suV  les  gardes  de  commerce. — Telle 
est  l'opinion  de  M.  PlG.  t.  2  .  p. 
293  ,  part,  à  ,  lit.  4  ,  ch.  1er  ^  (;  3  , 
n.  19.—  r.  J.  A.  t.  8,  p.  719, 
n.  227.  —  V.  aussi  C.  T.  t.  2,  p. 
272-35-36. 

256.  lia  cas  de  rébellion,  il  doit 
être  passé  en  taxe  une  journée  de 
gardien  évaluée  couforniément  .i 
l'.irt.  34  du  tarif.  —  C.  ï.  1.  2  ,  p. 
274-38. 

Art.  4.  Emprisonnetnenl.—^  1.  Lieit 
de  l'eiriprisonnenient. 

257.  L'arrestation  d'un  débiteur 
n'est  pas  nulle  parce  <|u'il  n'a  pas 
été  conduit  dans  la  maison  d'arrêt 
la  plus  voisine. — Paris,  9  jauv. 
1809,  t.  8  ,  p.  553  ,  n.  83. 

258.  De  même,  l'emprisonne- 
ment d'un  débiteur  n'est  pas  nul 
lorsque,  y  ayant  impossibilité  qu'il 
soit  conduit  de  suite  dans  la  prison 
où  il  doit  être  renfermé,  l'huissier 
l'a  déposé  momentanément  dans 
une  autre  prison. —Bourg.  26 août 
1823,  t.  25,  p.  321. 

259.  Mais   le  débiteur  qui,  lors 


obligé  de  le  placer  dans  des  lieux 
de  dépôt  ,  né  doit  point  l'e'crouer; 
il  suffit  qu'il  le  fasse  ii  la  maison 
d'arrêt.  —  Kenn.  12  juill.  J809,  t. 
8,  p.  625,  n.  144.  — C.  T.  t.  2, 
p.   276-45. 

265.  Un  débiteur  ne  peut  faire 
annuler  son  arrestation  ,  lors- 
(|u'elle  a  eu  lieu  à  une  heure  lé- 
gale, sur  le  motif  qu'il  n'a  été 
ecroué  à  la  maison  d'arrêt  qu'après 
le  coucher  du  soleil,  surtout  si  le 
relard  provient  de  ce  que,  sur  sa 
demande,  l'huissier  l'a  conduit 
dans  une  maison  particulière  pour 
entrer  en  accamu>odement  avec  ses 
créanciers. —  Cren.  9  nov.  1825  ,  t. 
31  ,  p.  353.  —  V,  siiprà  ,  n"  261. 

266.  Esl  valable  un  acte  d'écrou 
fait  en  vertu  des  titres  énoncés 
au  procès  -  verbal  d'emprisonne- 
ment ,  dont  copie  est  en  tête  de 
cet  acte  d'écrou.  —  Amiens  ,  21 
nov.  1821.  Dourlens  C.  Delettre. 

267.  L'ccrou  peut  être  fait  après 
le  courber  du  soleil.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  276-46. 

268.  Le  geôlier,  en  transcrivant 
sur  son  registre  le  jugement  en 
vertu  duquel  on  procède  à  la  con- 

,   lorsltrainte    par  corjis,  n'est  pas    dans 
de  son  arrestation  ,  a  été  conduit,     l'obligation  de  copier  la    formule 


non  dans  la  prison  la  plus  voisine, 
mais  dans  une  maison  particulière 
pour  y  passer  la  nuit  ,  peut  pour 
cela  faire  annuler  son  emprison- 
nement, si  la  maison  dans  la(|uelle 
l'huissier  a  conduit  son  prisonnier 
n'a  pas  été  désignée  par  l'autorité 
locale.— Toul.  1er  sept.  1824,  t. 
29,  p.  95. 

260.  Comme  aussi  le  débiteur  (|ui 
a  été  détenu  dans  un  lieu  non  lé- 
galement désigné  pour  être  un 
lieu  de  détention  peut,  quoiqu'il  y 
ail  consenti  ,  faire  annuler  son 
emprisonnement.  —  Bord.  17  juill. 
1811  ,  t.  8,  p.  597,  n.  U9.  —  F. 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  85,  n.  2682  , 
2685;  B.  S.  P.  p.  633  ,  not.  23; 
l'R.  Fr.  t.  5,  p.  24;  Th.  De.sm.  p. 
287;  Haut.  p.  434;  Pabdess.  t.  5, 
p.  279. 

261.  La  circonstance  que  le  dé- 
biteur arrêté  a  été  déposé  dans 
une  maison  particulière,  n'est  pas 
un  moyen  de  nullité  de  l'empri- 
sonneraent,  si  le  dépôt  a  en  lieu 
sur  la  demande  de  ce  débiteur. 
—  Besanç.  30  mars  1827.  Boillot 
C.  Perrin.  —  V.  m/rà  ,  n°  265. 

262.  Lorsfjue  le  débiteur  arrêté 
est  retenu  arbitrairement  dans  un 
lieu  autre  que  la  prison  la  plus 
voisine  >t  soumis  à  de  mauvais 
traitements  ,  il  a  non-seulement 
une  action  criminelle con Ire  l'huis- 
sier, mais  encore  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  l'emprison- 
nement.—Bord.  20  nov.  1829,  t. 
39,   p.  44. 

263.  La  station  momentanée  dans 
une  auberge  pour  les  nécessités  de 
roule  ne  constitue  pas  une  dé- 
tention arbitraire.  —  Col  m.  lOdéc. 
1819,  t.  8,  p.  643,  n.    157. 

5  2.  Procès-verbal  d't'croii. 

26i.  L'huissier  qui  ,  en  condui- 
sant un  débiteur  en  ptisoo  .,  est 


xécutoire.  —  Toul.  U  août  1828, 
t.  38,  p.  92. 

269.  Ces  expressions ,  dans  un 
écrou  ,  habilanl  de  telle  commune, 
indii|Uenl  suQisamment  le  domicile 
du  créancier.  —  Pau  ,  16  fév.  1813, 
t.  8,  p.  530,  no  ti9.  — ^^.  vo  exp/o(7, 
un  arrêt  semblable. 

270.  L'élection  de  domicile  faite 
dans  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement doit  être ,  à  peine  de 
nullité  ,  in-éiée  dans  le  procès- 
Teibal  d'écrou. —  Nimes,  15  juin 
1829,   t.  37,  p.  314. 

271.  Celle  élection  de  domicile 
est  spéciale  ,  et  seulement  dans 
l'intérêt  du  débiteur  incarcéré. — 
Elle  peut  être  l'aile  chez  un  avoué  , 
mais  elle  n'emporte  pas  constitu- 
tion. —  C.  T.  t  2  ,  p.  275  ,  no  42 , 
à  la  note. 

272.  L'élection  de  domicile  faite 
dans  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement par  le  créancier  non  do- 
micilié dans  la  commune,  doit,  s 
peine  de  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, être  renouvelée  dans  le  pro- 
ces-verbal  d'écrou  ,  et  ce  moyen 
peut  êtie  proposé  pour  la  première 
fois  en  appel.  — Aiï  ,  23  août  1826. 
Meyer  C.  Suchet. 

273.  Sont  nuls  les  procès-verbaux 
d'emprisonnement  el  d'écrou  qui 
ne  contiennent  pas  le  prénom  du 
débiteur  incarcéré,  surtout  lors- 
que deux  frères  sont  condamnés 
par  le  même  jugement,  et  pour- 
suivis par  la  voie  deconlrainle  par 
corps.  —Bord.  20  mars  1829,  t. 
38,    p.    90. 

274.  Le    procès-verbal     d'écrou 

fieut  être  rédigé  par  le  gardien  de 
a  prison,  pourvu  qu'il  soil  signé 
par  l'huissier  qui  a  fait  l'arresta- 
tion.—Toul.  1er  sept.  1824,  t. 29, 
p.  95,   et  11  janv.  1825. 

275.  Comme  aussi  le  procès- 
verbal  d'écrou  peut  élre  rédigé  et 
trauscrit   sur    les     registres    pai: 
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rhul»iicr  ou  le  garde  du  commerce  inulor  son  emprisonnement   irai 
qui    exercent    la     conUaiiite    par 
corps.  —  Paris  ,  14  dec.  1807  ,  cl  2;! 
jaiiv.    1808.   —  Besaaç.    23  juill. 

1312 Brux.  6  mai  1S13  ,   t.    8, 

p.  509,  ao  52.  —  M.PlG.  Proced. 
cii>.  t.  2,  p. 290,  no  17,  elComm. 
t.  2,  p.  474,  n'accorde  ce  droit  qu'à 
l'huissier.— F.  SOI.  Me RL. /?<-/'.  »" 
<'crOH,F.  L.  t.  l,p.  ô8S,art.  789; 
B.  S.  P.  p.  G3i ,  not.  29  ;  Lep.  p. 
527;  Pl&.  t.  2,  p.  290,  no  17. 

276.  Le  geôlier  doit  signer  l'acte 
d'e'crou,  et  assumer  toute  la  res- 
ponsabilité sur  sa  tête.  —  C.  ï. 
t.  2,  p.  276-44. 

277.  Quoique  le  geôlier  en  rédi- 
geant l'écrou  n'ait  jias  fait  mention 
qu'il  l'a  signe'  ,  l'acte  n'en  est  pas 
moins  valable  s'il  contient  sa  si- 
«natuie.  —  Toul.  11  tév.  1808,  t. 
8  ,  p.  516 .  no  5S.  _  f".  31M.  B.  S. 
P.  p.  633  ,  not.  27,  a»  3  ;  Pio.  t. 
2,  p.  285  ;  F.  L.  t.  1 ,  p.  634  ,  à  la 
note,  et  p.  687,  art.  784. 

278.  L'acte  d'ecrou  doit  être  fait  , 
et  la  copie  du  procès-verbal  doit 
être  signifiée  le  jour  même  de 
l'emprisonnement  ;  leur  rédac- 
tion ne  peut  être  scindée. — Haslia, 
26  août  1826,  t.  33  ,  p.  118. 

279.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  deux  copies  séparées,  l'une 
de  l'écrou  ,  f'aulre  du  proces- 
verbal.  —  Riom  .  25  no».  1830,  — 
Paris,  30  janv.  1833,  t.  45,  p.  601, 
602.  —  C.  T.  ,t.  2,  p.275.43. 

280.  L'emprisonnement  est  nul , 
si  l'écrou  n'a  pas  été  dressé  le  jour 
même  de  l'entrée  du  débiteur  dans 
la  prison,  quoique  ce  tût  un  jour 
férié,  mais  seulement  le  lende- 
main.— Bourg.  26  août  1823,  t.  25, 
p.  321. 

281.  L'huissier  qui  a  procédé  » 
l'arrestaliou  du  débiteur  doit,  à 
peine  de  nullité  de  l'emprisonne- 
ment ,  notifier  par  acte  enregistré 
au  débiteJr  incarcéré  le  procès- 
verbal  d'écrou  ,  quoique  l'écrou 
fasse  mention  de  la  copie  laissée 
au  débiteur.  —  Toul.  21  mai  1824 , 
t.  27,  p.  338. 

282.  L'omission  de  la  mention 
que  copie  de  l'acte  d'écrou  a  été 
laissée  au  débiteur  emporte  la 
nullité  de  l'eniprisunuement ,  et 
ne  peut  être  aucunement  réparée 
une  fois  la  délcnlioa  efl'cctuce.  — 
lUom,  28  av.  1808  —l'au,  16  fév. 
1813,  et29juill.  1814,t.8,  p.  530, 
no  68.  —  Nimes,  29  juLU.  1829. 
Barillon  C.  Laurent.  —  T.  MM. 
Carr.  t.  3  ,  p.  85  ,  not.  1  ;  Pio. 
Comm.  t.  2  ,  p.  473,  et  t.  2,  p. 
382;  B.  S.  P.  p.  633,  not.  27,  uo2. 

283  et  284.  Mais  celte  mention 
peut  être  suppléée  par  d'autres  actes 
ou  d'autres  enoncialions  qui  l'ctu' 
blissent  sullisamment.  —  Kiom  ,  1 1 
oct.  1808,  t.  8,  p.  546,  no  79.— 
y.  M.  Cahe.  t.  3  ,  p.  86 ,  nos  2692 
et  2693. 

285.  Un  procès-Verbal  d'ecrou 
est  nul  s'il  ne  mentionne  pas  la 
remise  du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement au  dcbiluui-,  lors  mcine 
qu'elle  serait  mentionnée  dans  le 
dernier  de  ces  procès-verbau.\.  — 
Lyon,   10  mai  1832,  t.  4i,  p.  3ii. 

'i86.  Le  débiteur  pcul  faire  su- 


sou  des  nullités  qui  se  trouvent 
dans  lu  copie  du  procès-verbal 
d'écrou  ,  quoique  l'original  soit 
réfîulier.  —  Pjris  ,  9  germ.  an  Xill, 
t.  8,  p.  487,  no  25.— M.  Carr.  t. 
3  ,  p.  86  ,  u«  26U2,  fait  quelques 
disti  actions  qu'il  est  utile  de  consul- 
ter. — V.  notre  mot  exploit^  pour 
les  différences  entre  l'original  et 
la  copie. 

5  3.    J ranslalion     d'une    prison 
dans  une  autre. 

287.  Un  débiteur  incarcéré  peut 
demander  d'être  transfère  dans  la 
prison  d'un  autre  lieu  que  celui  où 
il  a  été  arrête;  mais  son  créanciar 
est  recevable  à  s'opposer  à  celte 
demande,  sauf  aux  juges  à  appré- 
cier son  opposition.  —  Agen  ,  4 
déc.  1830,  t.  41,  p.  425. 

Dans  tous  les  cas  les  frais  de  trans- 
lation sont  à  la  charge  du  débiteur  , 
et  le  créancier  peut  se  refuser  à  en 
faire  l'avance  —C.  T.  t.2,p  .282-64. 

287  bis.  Le  droit  qui  revient  à 
l'huissier  par  suite  de  la  translation 
doit  être  fixé  par  analogie  avec 
l'art.  65  du  tarif.  —  C.  T.  t.  2  ,  p. 
283-63. 

288.  Même  s'il  s'agit  d'un  motif 
pécuniaire,  le  débiteur  peut ,  selon 
îescirconstances,  obtenir  une  trans- 
lation dans  une  autre  prison  ,  ou 
son  extraction  momentanée.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  283-66. 

289.  La  demande  d'un  débiteur 
incarcéré,  tendante  àêlre  transféré 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
son  arrestation, doitêtrejugée,  non 
par  l'autorité  adminislrative  ,  mais 
par  le  tribunal  du  lieu  oii  il  est 
actuellement  détenu.  —  Agen,  4 
déc.  1830,  t.  41  ,  p.  428. 

290.  La  translation  du  débiteur 
opérée  un  jour  férié,  de  la  prison 
où  il  avait  été  déposé  ,  dans  celle 
où  il  doit  être  détenu  ,  ne  rend 
pas  l'emprisonnement  nul,  comme 
le  serait  l'arrestation  pendant  un 
jour  férié.  —  Bourg.  26  août  1823  , 
l.  25,  p.  321. 

291.  Lorsqu'un  de'biteur  empri- 
sonné pour  dettes  demande  à  être 
transféré  d'une  maison  d'arrêt 
dans  une  autre,  et  qu'il  y  a  des 
motifs  particuliers  d'aulorisercette 
translation,  le  tribunal  peut  l'or- 
donner ,  quoique  les  créanciers 
s'y  opposent  ,  et  quoiqu'il  ne  soit 
pas  prouvé  que  le  débiteur  avait 
son  domicile  dans  la  commune  où 
il  demande  à  être  transféré.  — 
Paris,  20  janv.  18t3,  t.  8,  p.  606, 
no  126.  —  r.  M.  Carr.  t.  3,  p.  92, 
nôt.  1,  no  3. 

Art.  5.  Sauf -conduit. 

292.  Quelles  que  soient  lescontcs- 
latious  existantes  entre  le  failli  et 
ses  créanciers,  le  tribunal  de  com- 
merce peut  toujours  ,  malgré  l'op- 
position de  ces  derniers  ,  accorder 
un  sauf-conduit  au  iailli,  lorsi|u'il 
n'est  incarcéré  qu'en  exécution  du 
jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite. 
—  l'arii,  10  fév.  1815,  t.  22,  p. 
322,  no  li'j. 
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293  et  294.  Le  sauf-conduit  ac- 
cordé à  un  débiteur  condamné  par 
corps,  et  cité  en  témoignage,  ne 
peut  être  accordé  que  pour  le 
temps  nécessaire  à  ce  débiteur 
pour  porter  ce  témoignage. — Cass. 
5  vendém.  an  xi,  t.  8,  p.  464, 
no  10. 

295.  Le  sauf-conduit  accordé 
pour  toute  autre  cause  qu'une 
citation  en  témoignage  n'empêcha 
pas  qu'il  soit  procédé  valablement 
à  l'arrestation  du  débiteur  con- 
damné par  corps  qui  en  estjjorteur. 
—  Cass.  17  fév.  1807,  t.  8,  p.  498, 
no  38.  Tous  les  auteurs  sont  de  cet 
avis.  —  y.  MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  73, 
no  2658;  Merl.  i?ep.  t.  12,  p.  347, 
no  3;  B.  S.  P.  p.  629,  not  6  et  61,  no 
2;Pni.  Comm.  t.  2,  p.  468;  F.  L.  t.l, 
p.  686,  J  4;  D.  C.  p.  479;  Pardess. 
t.  5  ,  p.  276.—  F.  aussi  M.  CarR. 
nos  2655,  2656  et  2659. 

296.  Comme  aussi  un  sauf-con- 
duit ne  peut  empêcher  l'emprison- 
nement lorsque  les  conditions  qu'il 
porte  n'ont  point  été  remplies.  — 
Paris,  28  fev.  1810  t.  8  ,  p.  572, 
no  99. 

297.  Le  créancier  qui  ,  avant 
la  déclaration  de  faillite  de  son 
débiteur,  l'a  fait  emprisonner,  est 
recevable  à  former  opposition  au 
jugement  qui  accorde  à  ce  dernier 
un  sauf-conduit,  alors  que  la  con- 
duitedu  failli  eslentachéede  fraude 
et  de  mauvaise  foi.  —  Rouen  ,  2 
avr.  1827. 

298.  Un  débiteur  incarcéré  qui 
demande  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement peut  obtenir  du  tri- 
bunal l'autorisation  de  prendre  au 
grett'e  communication  des  pièces, 
tt  d'assister  persounellcment  à 
l'audience, sous  la  garde  d'huisster, 
et  à  la  charge  par  lui  de  donner 
caution.  — •  Brux.  25  août  1807;  t. 
8,  p.  .505,  no  4S.  —  y.  M.  Car»;,  t'.' 
3  ,  p.  72,  à  la  note.  '  ' 

299  et  300.  Décidé  cependant  qu'un 
débiteur  emprisonné  pour  dettes 
ne  peut  obtenir  son  extraction 
provisoire  de  la  maison  d'arrêt  , 
sous  l.t  garde  d'un  huissier,  soit 
pour  venir  se  défendre  lui-même 
dans  une  cause  qui  l'intéresse,  soit 
pour  assister  à  une  opération  im- 
portante à  ses  intérêts.  —  Paris, 
24  mai  l8i:!,  et  26  fev.  I8l9,  t.  8, 
p.  611,  no  131. — Du  reste  les  tribu- 
naux ont  à  ce  sujet  un  pouvoir 
arbitral  :  c'est  ce  rjui  nous  parait 
résulter  de  deux  arrêts  ,  l'un  de 
Paris,  du  5  déc.  1828,  l'autre  de 
Douai,  du  7  déc.  1830,  t.  40,  p.  152. 

301.  Le  sauf-conduit  accordé  de- 
puis l'emprisonnement  n'est  pas 
nul.  — Paris,  23  fev.  1810,  t.  8, 
p.  572,  no  100. 

302.  Circulaire  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  du  8  sept. 
1807 ,  qui  décide  tlue  les  tribunaux 
de  commerce  et  te.s  juges  di!  paix 
ne  peuvent  pas  délivrer  de  sauf- 
conduit  aux  individus  soumis  à  la 
contrainte  par  corps.  — J.  A.  t.  8, 
p.  506,  n.  49.  —  y.  M..  CARR.  t.  3, 
p.  72 ,  n.  21353 ,  à  la  note  ;  et  C. 
T.  t.  2,  p.  270-27. 

'303.  C'est  au  tribunal  de  com- 
merce ,    et  non  i  la  Cour  royale, 
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f|U'il  apparliont  de  proroger  ua 
saul'-coiiduil.— Lyon  ,  M  Uéc.  1827, 
1.34,  p.  33. 

304.  'l'uule  proccduie  pour  ob- 
tenir un  sauf-conduit  serait  frus- 
traloirc.  L'on  ne  peut  pas  inter- 
ieler  appel  de  l'ordonaance  de 
tauf-eonduil.   -  C.   T.    t.    2,    p. 

'210-2i.        .  ,      •  , 

305.  Quoique  les  conelusions  du 
niiuislère  public  soient  néeefsaires 
pour  l'ubtenlion  du  saut-conduit, 
il  n'est  dû  à  l'avoué  aucune  vaca- 
tion pour  la  conimunicalion  des 
pièces.  — C.  T.  t. '2,  p.  270-29. 

CUAP.IH.  Recommandations.  Con- 
signation d'aliments  et  frais  de 
maladie.— S.r\.-  l'^"'-  Piecumman- 
dations. 

30G.  Toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  l'exercice 
do  la  contrainte  par  corps  nesonl 
pas  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit  de 
recommander  un  debileur  deja 
ariOlé.  — Cass  8  pluv.  an  Xlii,  t. 
8  p.  482  ,  u.  20.  —  t.et  arrêt  pa- 
ràîi  en  contiadiciion  formelle  avec 
l'art.  12  de  la  loi  de  ger.  et  l'ait.  793 
C  P.C  — ^-CependantM.  DelaP. 
t.  2  p.  3ti'i.  —  ^.  aussiMM.D,  C. 
p.  182  ;  Haut.  p.  435;  Th.  De.'.m. 
p.  288,  289;  COMM.  t.  2,  p  SSl, 
3S5;Pu.Fa.  t.  5  ,  p.  SOjelCAKK. 
l.  3,   p    91,  n.2701. 

307.  L'huissier  qui  lait  la  recom- 
mandation n'a  pas  bejuin  d'être 
commis. -C.  T.  t.  2,  p.  278-50. 

308.  A  Paris,  les  huissiers  n  ont 
pas  le  droit  de  faire  des  acies  de 
recommandalioii  coucurriinnienL 
avec  les  gardes  du  coiumeroe.—  C. 
T.  1.2,  p.  277-48. 

309.  Sous  la  loi  du  15  germ.  au 
VI  la  liuUité  de  l'emprisonne- 
ment entrainait  celle  des  recom- 
mandations.—Paris  ,  9  germ.  an 
xni,  t.  8,  p.  487  ,  n.2(j. 

3tO.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  sous  l'cmpir*  du  C.  P.  C. 
même  en  matière  commerciale. 
L'art.  79ti  portant:  La  nullilé  de 
l'emprisonnemeul  n'emporte  pas 
la  nullité  des  reconimaudations, 
ahioge  l'art.  12,  tit.  3  de  la  loi  de 
germ.  an  VI,  qui  voulait  que  la 
nullité  d'un  emprisonnement  en- 
traînât celle  des  recominandaliuus 
qui  en  étaient  la  suite.  —  Paris  , 
13  fév.  182tj  ,  t.  31  ,  p-  l^^  1  <■■'  '^'■ 
mars  1827. 

311.  Lorsqu'un  emprisonnement 
est  déclaré  nul,  la  recommanda- 
tion faite  b  la  même  requête  l'est 
c-'alerocnt.  —  Colm.  16  Iherm.  au 
xiu.— Lim.  26  mai  1823,  t.  8,  p. 
477,  n.  18;  et  t.  25,  p.  178.— Celte 
opinion,  approuvée  ibid-,  est  celle 
(te MM.  Piii.  Comm.  t.2,  p.  481; 
F.  L.  t.  1  ,  p. 690,  §  4.  n.  1  .  2; 
Pr.  Fr.  t.  5,  p.  33;  CAf.R.  p.  98, 
n.  2717.  — Co«(m,  M.  D.  S.  P.  p. 
784,  n.52.  ,      .    ,, 

312.  Le  débiteur  dont  1  empri- 
sonnement est  déclaré  nul  peut 
être  recommandé  par  un  autre 
créancier,  si  l'acte  d'ecrou  subsisle 
encore,  et  si  le  registre  d'ecrou 
ne  fait  aucune  mention  du  juge- 
incnl  qui  prononce  la  nullité  de 
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l'emprisonnement.    —    ISrux.     11 
mars  1824. 

313.  Le  débiteur  dont  l'empri- 
sonnement a  élé  déclaré  nul  à 
l'égard  d'un  créancier  peu!,  avant 
sa  sortie,  être  recommandé  par  un 
autre  créancier  ;ct  à  raison  d'une 
autre  dette.— Caen,  IG  juiU.  1827. 

314.  Les  recommandations  faites 
par  des  tiers  dans  l'intervalle  de 
la  demande  en  nullité  d'un  juge- 
ment qui  annule  l'emprisonne- 
ment Seraient-elles  maintenues  ? 
—  L'affirmative  est  soutenue  par 
U.  l'iG.  Comin.  t.  2,  p.  481.— M. 
Delap.  t.  2,  p.  3bG  et  367,  est  d'un 
avis  contraire. —  f'.  M.Caer.  t.  3, 
p.  99,  n.  2718;  et  J.  A.  t.  8,  p. 
712  ,  no  219.       . 

31.".  Si,  malgré  le  jugement  qui 
■nnulerait  l'emprisonnement,  le 
débiteur  n'était  pas  sorti  de  pri- 
son,  parce  qu'il  y  serait  retenu 
comme  prévenu  de  délit  et  par 
suite  de  recommandation,  pour- 
rait il,  à  la  requête  du  créancier 
auteur  de  sou  emprisonnement, 
être  recommandé  avant  l'eipira- 
tiondu  delailixe?  — M.  Carr.  t.  3, 
p.  99,  n.  2719,  soutient  l'allirniative. 
L'opiniiin  contraire  a  été  adoptée 
par  M.  D.  C.  p.  484  ,  G»  alin —  F. 
J.  A.  t.  8,  p.  708,   n.  215. 

316.  Mais,  lorsque  le  débiteur 
incarcéié  dont  l'emprisonnement 
a  été  annulé  n'a  pu  être  mis  en 
liberté  à  cause  d'une  recomman- 
dation antérieure  ,  il  peut  être  re- 
commandé après  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  à  la  requête  du 
Créancier  qui  l'avait  primitive- 
ment fait  incarcérer. — Colm.  25 
juin  1830,  t.  39,  p.  275. 

317.  Comme  aussi  le  débiteur 
incarcéré  dont  l'emprisonnement 
a  élé  déclaré  nul,  mais  qui  est 
retenu  par  la  recommandation  d'un 
autre  créancier,  peut  être  recom- 
mandé, en  vertu  d'autres  juge- 
ments, par  le  même  créancier  qui 
l'avait  fait  emprisonner. —  Toul. 
U  janv.  1825  ,  t.  29,  p.  97. 

318.  Le  prévenu  d'un  délit  peut 
être  recommandé  pour  dettes,  et 
ne  peut  être  mis  en  liberté,  bien 
qu'il  soit  acquitté  du  délit. — Paris 
22  trim.  an  xii ,  t.  8,  p.  477  ,  n.  15. 

319.  Comme  aussi  un  créancier 
peut  faire  recommander  son  dé- 
biteur enipiisouné  sur  sa  dé- 
nonciation ,  à  la  re([iiête  du  mi- 
nistère public.  —  Toul.  16  avr. 
1825,  t.  30,  p.  262. 

320.  Cependant  un  déhiteur  ar- 
rêté en  verlu  d'ordre  que  son  cré- 
ancier a  surpris  à  l'autorité  pu- 
blique par  manœuvres  el  arliQces, 
peut,  l'emprisonnement  étant  nul, 
demander  la  nullité  de  la  recom- 
mandation faite  au  nom  du  même 
créancier.  —  Kouen  ,  2  mars  1818, 
t.  8,  p.  680,  n.  186.— r.  MM. 
Carii.  t.  3,  p.  89,  not.  2,  20;?.  L. 
t.  l  .p.  690,  §4,  n.  1  et  2,  art.  796. 

321.  Un  doit ,  à  peine  de  nullité 
de  l'emprisonnement ,  du  procès- 
verb»l  d'ecrou  et  de  la  recomman- 
dation, signiûer  un  extrait  enre- 
gistré constatant  que  copie  en  a 
clé  laissée  au  détenu.  —  Tout  11 
janv.  1825,  t.  29, p.  97. 
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322.  Le  débiteur  recommandd 
peul-il  arrêter  la  recommaodalion 
en  déclarant  agir  en  référé? — L'af- 
firmatire  est  adoptée  par  MM. 
C\RR.I.3,p  90,n.  2700,  etPiG. 

1.  2,  p.  294.  Ce  dernier  auteur 
pense  que,  dans  ce  cas,  le  débiteur 
serait  obligé  de  se  faire  représenter 
devant  le  président.  —  y.  J.  A.  t. 
8,  p.  711,  n.  218.—  ^'.  lenosuiv. 

323.  Lorsque  le  débiteur  empri- 
sonné est  recommandé,  et  que,  lors 
de  cette  recommandation,  il  de- 
mandée être  conduit  devant  le  pré- 
sident du  tribunal^  on  doit,  à  peine 
de  nullité,  satisfaire  à  sa  demande. 
—  Paris,  17  sept.  1829,  t.  38,  p. 
180.  —  f^.  le  n"  qui  précède. 

324.  On  ne  peut  recommander 
un  failli  détenu  sous  le  poids  du 
dépôt  provisoire  eu  vertu  de  l'art. 
455.— Kiom,25  mai  1829.  Biissel 
C.  Hégon. 

325.  Lorsqu'il  est  intervenu  un 
contrat  d'union  entre  les  créan- 
ciers, le  failli  condamné  comme 
banqueroutier  simple  peut  ,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  être  re- 
tenu en  prison  par  continuation 
du  dépôt  ordonné  par  l'art.  455 
C.  comm.  sans  écrou  ni  recom- 
mandation ,  si  la  liquidation  de  la 
faillite  n'est  pas  encore  terminée; 
cependant  le  failli  peut  demander 
sa  mise  en  liberté  provisoire  ou 
définitive.  — Cass.  9  nov.  1824,  t. 
27  ,  p.  334. 

326.  Le  créancier  qui  n'a  re- 
commandé son  débiteur  incarcéré 
qu'après  l'évasion  d'une  maison  de 
santé  où  il  avait  été  transféré  ,  ne 
peut  réclamer  des  dommages-in- 
térêts contre  le  directeur  de  cette 
maison.  —  Paris,  3  juU,  1832,  t. 
43,  p.  567. 

327.  L'étranger  emprisonné  en 
vertu  d'ordonnance  du  président 
doit  être  recommandé —  C.  T.  t. 

2,  p.  278-51. 

Art.  2.  Consignation  d'aliments. 
Frais  de  maladie.  —  §  1er.  Qui 
doit  consigner? 

328.  Le  débiteur  incarcéré  peut 
demander  son  élargissement ,  si 
les  aliments  ont  élé  consignés,  non 
par  le  ctiéancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  ,  mais  par  un  tiers  qui 
même  n'a  pas  ait  agir  au  nom  du 
créancier.  — ISrux.  6  juin  1821. 

329.  La  consignation  d'aliments 
peut  être  faite  à  la  requête  du 
créancier  qui  a  fait  incarcérer  , 
quoiqu'il  ait  fait  transporter  sa 
créance  à  un  autre  ,  tant  que  l'acte 
de  transport  n'a  pas  été  signifié  au 
créancier  incarcéré.  —  Paris,  15 
oct.  829,  t.  37,  p.  343. 

330.  Lorsque  le  créancier  qui 
avait  faitemprisonner  son  débiteur 
est  décédé  ,  l'huissier  qui  a  opéré 
l'emprisonnement  ne  peut  con- 
tinuer de  consigner  des  aliments 
sans  un  pouvoir  spécial  des  hé- 
ritiers. Les  consignations  faites 
en  son  nom  ne  produisent  aucun 
effet.  —  Paris  ,  17  mars  1826  ,  t. 
32,  p.  60. 

331.  Le  condamné  pour  raison 
d'un  délit,  qui  n'est  plus  détenu 
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fj lie  pour  inléréis  civils  ,  doit  ob- 
ïcnir  sou  elnrgissiTiieul ,  à  défaut 
par  son  créancier  di?  lui  fournir 
des  aliments.  —  Cass.  lU  pluv.  an 
XIII  ,  t.  8,  p.  484  .  no  21.  —  V. 
MM.  B.  S.  P.  p.  638.  nol.  43; 
Paii-I..  vo  aUmenIs  ,\>.hV. 

S  2.  Quelle  somme  doit  être  con- 
signée (  1  )  ? 

332.  Le  débiteur  incarcéré  ne 
peut  se  plaindre  de  l'insuffisance 
d'une  consignation  alimentaire, 
quoiqu'elle  soit  faite  dans  un 
mois  de  31  jours  ,  si,  avant  i'exp  - 
ration  de  la  ire  période  de  30 
jours,  le  créancier  a  fait  une 
nouvelle  consignation  ,  de  manière 
que  le  débiteur  n'ait  jamais  man- 
qué d'aliments.  —  Ca-is.  11  juin  , 
7et20  août  1822.— Metz,  20  juill. 
1827,  I.  24,   p.   278,  et  t.    37,  p. 

105 Toul.  20aoLill827.  Kiliié  C. 

Lacombe. 

333.  Lorsque  le  contraignant  et 
le  recommandant  ont  consigné 
(.bacun  séparément  les  aliments 
du  1er  mois,  et  qu'ils  se  réunis- 
sent en  consignant  par  contribu- 
tion ceux  des  mois  suivants,  ces 
créanciers  sont  fondés  ,  lors  du 
règlement  de  compte  du  geôlier, 
à  appliquer  aux  aliments  de  deux 
mois  les  consignations  qui  avaient 
clé  faites  pour  les  aliments  du 
même  mois. —  Bruxelles,  28  juin 
1821. 

334.  Avant  la  loi  du  17  avril 
1832  ,  on  devait  présumer  que  le 
créancier  avait  voulu  jttribuer 
25  fr.  par  mois  i  son  débiteur 
incarcéré  ,  lorsque  dans  le  procès- 
verbal  d'écrcu  il  avait  déclaré 
consigner  celle  somme  pour  un 
mois,  et  pareille  somme  le  trente 
et  unième  jour  du  premier  mois  ; 
d'où  il  suit  que  le  créancier  ne 
pouvait  appliquer  au  trente  et 
unième  jour  du  premier  mois, 
les  5  fr.  excédant  la  somme  do 
20  fr.  qu'il  devait  lei;alemeut 
consigner.— Montp.  23  fèv.  1832, 
t.  44,  p.  200. 

335.  Décret  du  4  mars  1808  , 
qui  décide  que  les  aliments  des 
débiteurs  de  l'Etal  détenus  ne 
doivent  pas  être  consignés  d'avance 
par  le  trésor  public  comme  par 
tout  autre  créancier.  —  J.  A.  t.  3  , 
p.  520,  n.  62.  —  Ce  décret  est  ap- 
prouvé par  MM.  PiG.  t.  2,  p.2yo; 
PiG.  Comrn.  t.  2,  p.  475;  F.  L. 
t.  1,  p.  t)89,5  l;  Merl.  Bep.  t. 
1 ,  p. 205,  n.  3;  Carr.  i.  3 ,  p.  85, 
u.2t)88. 

33t>.  La  consignation  d'aliments 
faite  le  matin  du  jour  de  rcmpri- 
sonnemenl,  avant  toute  distribu- 
tion  aux   prisonniers,    satisfait  à 


Cl)  L'art.  29  de  In  loi  du  17  avr. 
1832,  t.  42,  p.  193,  a  mis  fin  à 
toute  controverse  sui'  les  diverses 
questions  qui  s'étaient  élevées  à 
cet  égard  ,  en  décidant  que  désor- 
mais la  somme  destinée  aux  ali- 
ments sera  de  30  fr.  à  Paris  cl  de 
25  fr.  dans  les  autres  villes  ,  pour 
chaque  période  de  30  jours. 


ALPHABETIQUE. 

la  loi  qui  exige  que  les  aliments 
des  débiteurs  incarcérés  soient 
consignés  d'avance.  —  Kouen  ,  10 
vend,  an  xtv  ,  t.  S,  p.  494  .  n.  32. 
— r.  MB.S.  P.  t.2,p.  785,  not. 
52  k. 

337.  Quand  un  créancier  n'a 
pas  consigné  les  almients  d'avance, 
il  faut  que  la  demande  en  élar- 
gissement soit  formée  avant  que 
la  faute  du  créancier  soit  réparée 
par  une  consignation  nouvelle  ; 
mais,  s'il  y  a  consigna.ion  nou- 
velle, il  faut  qu'elle  comprenne 
le  déficit  antérieur  ensemble  et 
le  mois  nouveau.  —  Douai  ,  1er 
sept.  1824,  t.  29,  p.  143. 

338.  L'emprisonnement  est  nul  , 
si  la  consignation  des  aliments 
n'a  été  elYectuee  qu'à  dater  du  jour 
où  le  débiteur  est  entré  dans  .sa 
prison  ,  sans  y  comprendre  ie 
temps  qui  a  été  employé  à  sa 
translation.  — Bourg.  2t)  août  1823, 
t.  25,  p.  321. 

339.  Le  créancier  n'est  pas  tenu 
des  frais  de  maladie  de  son  débi- 
teur incarcéré.  — Cass.  17  juill. 
1810,  t.8,  p.  579,  n.  107.  —  Les 
auteurs  sont  unanimes. —  /^.  5IM. 
Merl.  t.  1,  p.  205,  n.  4;  Carr.  t. 
5,  p.  88,  n.  2U9t)  ;  PiG.  Comm. 
t.  2,  p.  476;  B.S.  P.  p.  633,  not. 
5  et  26,  n.  2. 

§  3.  Défaut  de  consignation  d'a- 
liments. Ses  effets. 

(  Pour  l'élargissement  en  géné- 
ral,  V.  infrà  ,  cbap.  5.) 

340.  Un  débiteur  incarcéré  doit 
obtenir  son  élargissement  ,  lors- 
qu'au premier  jour  de  l'un  des 
mois  écoulés  depuis  son  incarcé- 
ration ,  il  n'a  pas  été  consigné 
pour  ses  aliments  la  somme  en- 
tière dont  la  loi  exige  la  remise 
à  l'avance  au  concierge.  —  Montp. 
23  fév.   1832  ,  t.  44,  p.  200. 

341.  Le  créancier  qui  a  fait 
emprisonner  son  débiteur  n'est 
plus  recevable  à  consigner  des 
aliments,  dés  que  l'élargissement 
a  été  ordonné  sur  référé  par  le 
président  du  tiibunal.  —  Paris,  7 

Juill.   1817  ,  I.  8,  p.   655,   n.   166. 
—  y.  les  trois  u"s  suivants. 

312.  Lorsqu'un  débiteur  incar- 
céré a  présenté  requête  au  prési- 
dent pour  obtenir  son  élargisse- 
ment faute  de  consiguation  suHi- 
sanle  d'aliments,  le  créancier  ne 
peut  plus  arrêter  cette  demande 
par  une  consignation  supplémen- 
taire.— Cass.  27  août  1821. — Douai, 
1er  sept.  1824.  t.  23, p.  293,  et  t. 
29,  p.  143.  —  r.MftI.  PlG.  t.2,p. 
302;Cark.  t.  3,  p.  113,  art.  803; 
Paill.  t.  4,  p.  51,  vo  aliments; 
Pardess.  t.  5,  p.  292;  F.  L.  t.  I, 
p.  679  ;  Dei.AP.  t.  2  ,  p.  375  , 
B.  S.  P.  p.  640,  nol.  52.—  C'est 
l'ordonnance  qui  donne  date  à  la 
requête  et  par  conséquent  à  la 
demande  en  élargissement.  —  y. 
MM.Cabr.  t.  3,  p.  111,  n.  2716, 
etPiG.  t.  2  ,  p.  303.  —C'est  au 
débiteur,  comme  demandeur,  à 
prouver  que  la  demande  est  an- 
térieure. _  MM.  Caur,  et  Pic. 
loio  cidtto- 


CON 


163 


313.  Comme  aussi  la  consigna- 
lion  pusiérieure  à  la  requête  en 
élargissemenl  suivie  de  l'ordon- 
nance est  tardive. —  Rouen,  7  avr. 
1827,  t.  33,  p.  129.—  r.  les  deux 
numéros  qui  précèdent  et  le  no 
suivant. 

314.  Pareillement  ,  à  défaut  de 
consignation  d'aliments,  le  pré- 
sident du  tribunal  doit  ,  sur  la 
requête  qui  lui  est  présentée  par 
le  débiteur  incarcéré  ,  ordonner 
immédiatement  l'élargissement  de 
celui-ci.  Il  n'est  pas  obligé  de 
renvoyer  les  parties  à  l'audience; 
et,  s'il  le  fuit,  la  consignation  pos- 
térieure à  la  requête  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'élargissement 
soit  prononcé  par  le  tribunal. 
C'est  par  sa  requête  au  président 
que  le  débiteur  détenu  est,  dans 
ce  cas,  réputé  avoir  formé  sa  de- 
mande. —  Nanci  18  mai  1829, 
t.  36,  p.  45.  —  y,  les  trois  nos  qui 
précèdent. 

345.  Si  une  consignation  d'ali- 
ments et  une  demande  en  élargis- 
sement sont  formées  le  même  jour, 
et  que  la  demande  en  élargissemen  t 
Soit  la  seule  qui  énonce  l'heure  à 
laquelle  elle  a  été  formée,  le  créan- 
cier est  tenu  de  prouver  que  la 
consignation  est  antérieure, — Toul. 
15  mars  1828,  t-  35,  p.  307. 

346.  Le  débiteur  d'une  dette 
commerciale  qui  a  été  élargi  faute 
de  consignation  alimentaire,  ne 
peut  être  emprisonné  de  nouveau 
pour  la  même  dette.  —  Cette  ques- 
tion était  controversée  ,  t.  28,  p. 
219  ;  t.  2J  ,  p.  226  et  227  ;  t.  33  .  p. 
293  ,  et  t.  34,  p.  174.  Llle  est  dé- 
cidée formellement  pir  l'art.  31 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  t.  42, 
p.  193. 

347.  Le  débiteur  élargi  pour  in- 
suffisance dans  la  consignation  d'a- 
liments doit  être  réincarcéré  , 
s'il  est  justifié  que  les  sommes  con- 
signées n'ont  point  cessé  d'êlre  au 
complet.  —  Brux.  28  juin  1821. 

318.  Lorsque  le  débiteur  incar- 
céré obtient  sa  liberté  faute  par  le 
créancier  d'avoir  fourni  des  ali- 
ments ,  les  recommandants  ne 
sont  point  déchus,  par  cela  seul  , 
du  droit  de  le  faire  emprisonner 
pour  les  mêmes  créances. —  Toul. 
24  veut,  an  xi. —  Paris,  5  août 
1817,  t.  8,  p.  465,  no  12. —K. 
MM.Cabb.  t.  3  ,  p.  116,  not.  l; 
B.  S.  P.  p.  640,  not.  53,  no  4;  F. 
L.   t.  1,  p.  682,^2,  no  5. 

349.  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait 
la  consignation,  par  défaut  de  la- 
quelle l'élargissement  du  débiteur 
aurait  eu  lieu  ,  ne  peut-il,  peur 
une  autre  dette,  faire  emprisonner 
celui-ci  qu'en  remplissant  les  obli- 
gations mentionnées  en  l'art.  804  ? 
—  Ces  obligations  remplies,  le 
créancier  est-il  dispensé  des  for- 
malités préalables  à  l'emprison- 
ncuient,  si  cet  emprisonnement  a 
lieu  dans  l'année  du  commande- 
ment' —  La  iié^iitive  est  soutenue 
par  M.  r.ARR.  l.  3  ,  p.  116  ,  no 
2713  el  2749.— L'opinion  conlraire 
a  été  ado|ilce  par  M.  DelaportE  , 
t.  2,  p.  375.  —  r.  J  A.  1.8,  p. 
714,  no  232. 
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5  4.  DroiU  dis  crénncieis  qui  ont 
Consigné. 

3fiO.  Lo  mandataire  salarie  qui, 
))ar  suilQ  de  la  négligence  à  con- 
signer les  aliments  d  un  débiteur 
incarcéré,  a  donné  lieu  à  la  mise 
en  liberté  de  celui-ci,  est  respon- 
sable des  causes  de  l'arrestation 
de  ce  débiteur  en  principal  et 
accessoires. — Paris,  22  nov.  iSlti, 
t.  8,  p.  046,  no  159. 

351.  Le  créancier  recommandant 
peut  ,  lorsqu'il  est  désintéressé  de 
sa  créance ,  retirer  les  aliments 
qu'il  a  consignés,  sans  s'exposer  à 
une  action  récursoire  de  fa  part 
du  créancier  incarcérant.  — Colni . 
27  mars  1817,  t.  8,  p.  652,  no  l6i. 
— Conforme  à  l'opinion  de  M.  Pail- 
LET,  Dict.  gén.  t.  4,  p.  55  ,  v''  ali- 
ments,  %1 ,  n»  30.  —  F.  MM.  F.  L. 
t.  1,  p.  689,  §  4,  a.°  3;  Caur.  t.  3, 
p.  114,  11°  2747. 

352.  On  ne  peut  considérer 
comme  des  recommandants  les 
créanciers  qui  ont  fait  arrêter  le 
débiteur  évadé  par  l'effet  de  cir- 
constances extraordinaires,  après 
avoir  été  incarcéré  par  d'autres 
créanciers;  et  leur  consentement 
n'est  pas  nécessaire  pour  que! 
ceux-ci  puissent  retirer  les  ali- 
ments qu'ils  avaient  primitivement 
consignés.  —  Paris,  9  janv.  1832, 
t.  44  ,  p.  312.  —V.  ibicl.  des  obser- 
vations. 

353.  Lorsqu'une  femme  mariée 
est  emprisonnée  pour  réparation 
civile  résultante  d'un  délit,  le  créan- 
cier peut-il  répéter  du  mari  les 
deniers  avancés  pour  les  aliments? 
—  L'art.  1424  C.  C.  résout  celle 
question  qui  faisait  doute  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  —  V. 
M.  Meel.  Èèp.  v°  alimenU ,  t.  1  , 
p.  206,  el  J.  A.  t.  8,  p.  699 ,  n»  206. 

CuAP.  IV,  Quand  el  devanl  quel 
tribunal  peut  cire  demandée  la 
nullité  de  l' emprisonnement  ?  — 
Dommages-intérêts  à  raison  de 
Celte  nullité. 

354.  Le  syndic  a  qualité  pour  de- 
mander que  le  failli  illégalement 
détenu  soit  mis  en  liberté.  —  Brux. 

27  déc.  1826. 

355.  Lu  débiteur  emprisonne  est 
recevable  à  se  prévaloir  des  nulli- 
tés commises  dans  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il 
n'ait  fait  aucune  protestation  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, et  même  quoiqu'il  se  soit 
fait  conduire  en  référé.  — •  Renn. 

28  déc.  1814,  — Metz,  30  déc.  1817, 
1.  S,  p.  633,  no  148.  —  r.  M.Carr. 
t.  3,  p.  95,  no  2713. 

356.  Ka  cas  de  demande  en  nul- 
lité d'emprisonnement,  l'avoué  a 
droit  à  l'émolument  Cxé  par  l'art. 
90  du  larif  pour  la  communication 
au  ministère  public.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  279-55. 

357.  Le  débiteur  incarcéré,  qui 
a  conclu  d'abord  à  sa  mise  en  li- 
berté par  des  moyens  tirés  du  fond, 
est  néanmoins  recevable  à  deman- 
der ensuite  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement, lorsque  les  causes 


sont  lucnlionnées  dans  les  pre- 
mières couclusions  :  on  ne  peut 
pas  dire  qu  il  ait  renoncé  a  la 
nullité.  —  Bourg.  30  nov.  1821  , 
t.  23,  p.  364. 

358.  Comme  ij  ne  peut  y  avoir 
de  contrat  ou  d'accjuiescement  ir- 
révocable, quand  il  s'agit  de  la 
liberté,  en  fait  d'emprisonnement, 
on  peut  toujours  faire  valoir  les 
moyens  de  forme,  lorstiu'on  a  suc- 
combé sur  ceux  du  fond.  —  Mont. 
19  juin  1807,  t.  8,  p.  502,  no  43. 

359.  Aux  tribunaux  civils  seuls 
appartient  le  droit  de  connaître  de 
la  validité  du  commandement  qui 
précède  la  contrainte  par  corps. 
—Lyon,  22  août  1826,  t.  32,  p.  101. 

360.  On  peut  demander  devant  le 
tribunal  civil  la  nullilé  d'un  em- 
prisonnement résultan  te  d'une  con- 
damnation par  corps  illégalement 
prononcée  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  sans  avoir  besoin  de  se 
pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
contre  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce.  — Rouen,  15  nov,  1825. 

361.  Lorsqu'un  failli  a  été  recom- 
mandé et  écroué  en  vertu  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce, 
pendant  qu'il  subissait  l'emprison- 
nement auquel  il  avait  été  con- 
damné coinrae  banqueroutier  sim- 
ple, ce  n'est  pas  au  tribunal  civil 
qu'il  doit  s'adresser  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  recom- 
mandation, mais  à  la  Cour  royale 
à  laquelle  il  doit  déférer  par  appel 
le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Cass.  9  nov.  1824,  t.  27  , 
p.  334. 

362.  Il  appartient  aux  tribunaux 
déjuger  la  régularité  de  l'empri- 
sonnement d'un  comptable  de  l'ad- 
ministration ,  effectué  en  vertu  de 
contraintes  décernées.  —  Avis  Con- 
seil d'état,  6  déc.  1820,  t.  8,  p.  692, 
no  195. 

363.  Les  contraintes  décernées 
par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ,  et  fondées  sur 
des  actes  irréguliers,  doivent  être 
annulées ,  à  la  différence  de  celles 
qui,  contenant  la  demande  d'une 
somme  excessive  ,  peuvent  être 
maintenuesjusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  par  le  contribuable. 

—  Cass.  26  mai  1830. 

364.  Le  débiteur  irrégulière- 
ment incarcéré  a-t-il  droit  à  des 
dommages-intérêts? — Oui. — Mont. 
19  juin  1807;  Colm.20  août  1808; 
Nîm.  22  mars  1813.  —  Non.  —  Flo- 
rence, 21  août  1809;  Nanci,  23 
juill.  1813  ;   Renn.  28    déc.   1814. 

—  Cette  dernière  opinion  est  adop- 
tée par  M.  Pardess.  t.  5,  p.  291. 
M.  Carr.  t.  3,  p.  103,  no  2726, 
professe  l'opinion  contraire.  —  V. 
J.  A.  l.  8,  p.  502,  no  47;  p.  543, 
no  76;  p.  560,  no  59  ;  p.  603,  no 
128,  et  p.  633,  no  lii,  ter.— y.  les 
n°s  suivants. 

365.  Lorsque  l'emprisonnement 
est  déclaré  nul,  le  créancier  ne 
doit  pas,  dans  tous  les  cas,  être 
condamné  aux  dommages-intérêts 
envers  le  débiteur;  mais  la  deman- 
de en  dommages-intérêts  est  aban- 
donnée à  l'arbitrage  des  juges.  — 
Brux.  25  mai  1822. 


366.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
des  dommages-iutérêts,si  l'empri- 
sonnement est  nul  pour  vice  do 
forme  dans  la  capture  et  dans 
l'ccrou,  si  l'incarcéré  est  réelle- 
ment débiteur,  et  s'il  y  a  absence 
totale  de  toute  vexation  de  la  pari 
du  créancier.  —  Brux.  25  mai  1822. 

3G7.Estnulleetpeutdonner,lieuà 
desdommagcs-intérùts  la  poursuite 
en  contrainte  par  corps  faite  dau9 
les  formes  prescrites,  pour  ceux  qui 
n'ont  aucun  domicile  connu,  s'il 
est  prouvé  que  le  créancier  pour- 
suivant connaissait  le  domicile  do 
son  débiteur.  —  Bord.  3  déc.  1828  , 
t.  36,  p.  193. 

3G8.  Celui  qui  a  été  emprisonné 
par  erreur  de  nom  ,  pour  le  sous- 
cripteur de  billets  protestés,  ne 
peut  demander  des  dommages-in- 
térêts, si,  lors  de  l'arrestation,  il 
a  avoué  qu'il  avait  eu  des  relations 
avec  l'un  des  endosseurs ,  et  s'il  n'a 
pas  requis  un  référé.  —  Paris,  19 
janv.  1808,  t.  8,  p.  513,  no  53. 

369.  Dans  tous  les  cas  où  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement  est  pro- 
noncée, le  jugement  doit  être  si- 
gnitié  au  geôlier  et  au  créancier.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  283,  no  67. 

Chap.  V.  'Elargissement  en  géné- 
ral, —  Art.  1".  Compétence  sur 
la  demande  en  élargissement. 

(  V. ,  pour  l'élargissement  à  rai- 
son du  défaut  de  consignation  d'a- 
liments ,  supra,  cbap.  3,  article 

370.  La  demande  en  élargisse- 
ment d'un  condamné  à  l'empri- 
sonnement par  la  Cour  d'assises 
doit  être  jugée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  l'impossibilité  où  il  est 
de  payer  les  amendes  pour  lesquel- 
les il  est  incarcéré.  •—  Paris ,  14 
janv.  1833,  t.  46  ,  p.  292. 

371.  Une  demande  en  élargisse- 
ment peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  débiteur  a  été 
incarcéré,  si  elle  est  motivée  sur 
ce  qu'il  y  a  appel  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  contrainte  par  corps, 
et  dont  l'exécution  provisoire  n'a 
pas  été  ordonnée.  —  iVanci,  7  juill. 
1831,  t.  41,  p.  542. 

372.  Une  Cour  royale  n'est  pas 
compétente  pour  statuer  sur  une 
demande  en  élargissement  provi- 
soire formée  par  une  des  parties 
incidemment  à  l'instance  d'appel. 
—  Renn.  20  avril  1818,  t.  22,  p.  112, 
v"  tribunaux,  n°  145. 

373.  La  Cour  de  cassation,  en 
cassant  un  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps,  n'est  pas 
compétente  pour  ordonner  la  mise 
en  liberté.  —  Cass.  15  avril  1829, 
t.  37,  p.  206. 

374.  Une  demande  de  mise  en 
liberté  provisoire  peut  être  formée 
après  une  condamnation  défini- 
tive, et  avant  le  jugement  à  rendre 
sur  le  pourvoi  en  cassation. — Cass. 
12  fév.  1820.  Intérêt  de  la  loi  C. 
Courtol. 

'     375.  Lorsqu'un  débiteur  a  consi- 
gné pour  obtenir  sa  liberté  provi- 
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soire,  parce  qu'il  est  dans  nntcu- 
tion  do  demander  la  nullité  de  son 
iniprisoonement.doit-ou  lui  rendre 
la  somme  qu'il  a  consigne'e,  si  son 
emprisonnement  est  déclaré  vala- 
ble? —  La  négative  résulte  d'une 
dissertation  que  l'on  trouve  sur 
cette  question,  J.  A.  t.  8,  p.  714, 
n0  223. 

370.  Les  créanciers  ne  sont  ohli- 
eés ,  dans  aucun  cas,  à  consentir 
i'élargissemcut  de  leur  débiteur 
sous  caution;  ainsi,  une  ordon- 
nance d'élargissemeut  provisoire 
sous  caution,  donnée  par  le  direc- 
teur du  jury  au  débiteur  poursuivi 
correclionnellement  ,  n'est  pas 
obligatoire  à  leur  égard. — Paris, 
Jf-rjuin  ISIO,  t.  8,  p.  j75,no  103. 
—  f.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  89, 
no  t  ;  PiG.  Comm.  t.  2 ,  p.  477. 

377.  Mais  une  maladie  que  le 
séjour  de  la  prison  peut  rendre 
assez  grave  pour  mettre  la  rie  du 
détenu  en  danger  ,  donne  i  celui- 
ci  le  droit  d'obtenir  son  élargisse- 
ment provisoire  sous  caution,  el 
la  trauslation  dans  une  maison  de 
santé.  —  Paris,  4  mai  1812,  et  7 
janv.  1814,  t.  8,  p.  601,  no  124.— 
V.  MM.  Mekl.  Hép.  t.  4  ,  p.  512  ; 
Cark.  1.3,  p.  102 ,  no  2723  ;  B.  S. 
P.  p.  637,  not.  38  -,  F.  L.  t.  1 ,  p. 
679,<;i,not. 

378.  L'individu  incarcéré  pour 
dettes  civiles  ou  commerciales  ,  et 
qui  est  transféré  dans  une  maison 
d'arrêt  sous  la  prévention  d'un 
délit  ,  n'en  doit  pas  moins  être 
élargi  au  bout  du  temps  fixé  par  la 
loi  pour  la  contrainte  par  corps  , 
«'il  est  renvoyé  de  la  plainte  di- 
rigée contre  lui.— Paris  ,  29  déc. 
1823;  Cass.  20  nov.  1832,  t.  38, 
p.  283,  et  t.  44,  p.  U5. 

379.  La  seconde  disposition  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
qui  veut  qu'en  matière  péuale  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps 
soit  déterminée  par  le  jugement 
de  condamnation  dans  les  limites 
de  6  mois  à  5  ans ,  s'applique  à 
toutes  les  condamnations  pécu- 
niaires inférieures  à  300  f.,sans  dis- 
tinction entre  les  réparations  pro- 
noncées dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
et  celles  qui  sont  adjugées  à  des 
particuliers. — Douai ,  25  août  l832, 
t.  43,  p.  649. 

380.  Le  débiteur  incarcéré  pour 
dette  commerciale  inférieure  à 
500  fr.  depuis  plus  d'un  an  ,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  avr.  1832  ,  n'a  pu  obtenir 
son  élargisseiuent  qu'après  un  an 
depuis  cette  promulgation. —  Cass. 
20  mars  1833,  t.  44  ,  p.  256. 

381.  Le  débiteur  incarcéré  en 
vertu  d'une  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  supérieure  à 
500  fr.  ne  peut,  au  bout  d'un  an  , 
demander  son  élargissement  ,  en 
opposant  à  titre  de  compensation 
le  montant  d'une  condamnation 
qu'il  aurait  ultérieurement  obtenue 
contre  son  créancier  à  qui ,  par 
l'eflet  de  cette  compensation  ,  il 
resterait  devoir  moins  do  500  fr. 
—  lîastia,  iyjuinl833,  t.  45,  p. 
610. — V.  ibid  des  observations  à 
l'appui  de  cet  arrêt. 
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3S2.  L'individu  délenu  pour 
amendes  en  matière  criminelle  , 
prononcées  avant  la  loi  du  17  avr. 
liS32,  ne  peut  être  élargi  qu  au- 
tant que  son  incarcération  a 
duré  un  temps  égal  à  celui 
fixé  par  cette  loi,  eu  égard  à  la 
quotité  de  l'amende;  ou,  si  ce 
temps  est  plus  long  que  celui  fixé 
par  le  Code  pénal ,  qu'après  l'ex- 
piration de  cette   dernière  durée. 

—  Paris  ,  14  janv.  1833  ,  t.  46  ,  p. 
292 . 

§  2.  Elargissement  pour  nullité  de 
l'empiisonnement. 

383.  La  contrainte  parcorps  exer- 
cée contre  un  débiteur  antérieu- 
rement à  sa  faillite  cesse  de  plein 
droit  d'avoir  des  eflèts  a  dater  du 
jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite. 

—  Colm.  17  janv.  1824  ;  Rouen  ,  26 
avr.  1824,  t.  26,  p.  118. —  Opinion 
conforme  de  MM.  LocR.  Esp.  du 
C.  comm.  sur  l'art.  494  ;  el  Par- 
DESS.  t.  4  ,  no  1149,  p.  296. 

384.  Le  falli  détenu  correction- 
nellement  pour  banqueroute  sim- 
ple doit  ,  lorsqu'il  a  subi  sa  peine, 
obtenir  sa  liberté.  Les  créanciers 
ne  peuvent  requérir  qu'il  continue 
à  demeurer  détenu  ,  en  vertu  d'un 
jugement  qui,  lors  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  ordonnait  son  dépôt 
dans  unemaison  d'arrêt  pourdeltes. 
—Cass.  9  mai  lSl4;An?.  31  juill. 
1823  ,  t.  8  ,  p.  627  ,  n"  146,  et  t.  25, 
p.  279.  —  r.  3I3I.  Carr.  t.  3  ,  p. 
«y,  not.  2,  n"  3;  F.  L.  t.  1  ,  p. 
639,  art.  792;  B.  S.  P.  p.  636, 
not.  34. 

385.  Le  tribunal  de  commerce 
peut,  dans. tous  les  cas,  ordonner  la 
mise  en  liberté  du  failli,  soit  qu'il 
ait  été  emprisonné  en  vertu  de 
l'art.  455,  soit  qu'il  l'ait  été  à  la 
requête  d'un  créancier,  et  même 
nonobstant  la  recommandation  de 
tout  autre  créancier.  —  Montp.  27 
avr.  1825  ,  t.  31  ,  p.  270. 

386.  La  notification  pour  par- 
venir» la  contrainte  par  corps, faite 
à  un  domicile  que  le  débiteur 
justifie  avoir  quitté  depuis  long- 
temps, estirrégulière;  l'emprison- 
nement qui  a  suivi  doit  être  dé- 
claré nul.— Palis,  28  fer.  1807  .  t. 
13,  p.  87,  \"  exploit,  n"  66. —  V. 
supri),  les  nos  163  ,  164  et  suivants. 

387.  En  déclarant  nul  un  em- 
prisonnement pour  violation  des 
formes  prescrites  par  la  loi ,  le 
tribunal  doit  ordonner  l'élargis- 
sement sans  caution. —  Vim.  3  fév. 
1818,  t.  8  ,  p.  660,  noi72. 

388.  L'emprisonnement  auquel 
il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  frappé  déjà 
d'opposition  est  nul  ,  quoiqu'un 
jugement  subséquent  ait  annulé 
cette  opposition  pour  défaut  da 
forme.— Turin  ,  1er  fév.  I8l3,t. 
12  ,  p.  641  ,  v"  éxecution  ,  n"  45. 

389.  Le  débiteur  élargi  par  suite 
d'un  emprisonnement  illégal  ne 
peut  être  réincarcéré  qu'après  un 
intervalle  de  temps  sullisant  pour 
faire  présumer  que  la  seconde 
contrainte  n'est  pas  le  résultat  de 
la  première.  —  Fru^.  12  fruct.  an 
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XIII  ,  t.  8,  p.  494,  n»  31.  — r. 
MM.  Haut.  p.  437;  D.  C.  p.  484, 
486. 

390.  Lorsque  le  débiteur  empri- 
sonné hors  de  sou  domicile  est 
élargi  à  cause  Je  la  nullité  de  son 
emprisonnement  ,  le  délai  dans 
lequel  il  peut  être  arrêté  pour  la 
même  dette  doit-il  être  augmenté 
d'un  jour  par  distance  de  trois 
myriamètres  du  lieu  de  la  déten- 
tion à  son  domicile?^  L'affirma- 
tive est  adoptée  par  MM.  Carr.  t. 
3,  p.  99,  no  270,  el  FiG.  t. 2  ,  p. 
299  ,  §2,  n°  3.  —  Cette  opinion  est 
combattue  J.  A.  t.  8  ,  p.  718,  n" 
225  ,  2ealin. 

391.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance qui  ordonne  la  mise  en 
liberté  d'un  débiteur  emprisonné 
pour  dettes  ne  peut  ordonner 
que  son  jugement  sera  exécuté 
nonobstant  appel.  —  Paris  ,  9 
janv.  et  14  sept.  l808  ,  t.  8,  p. 
544,  no  77.  —  MM.  Carr.  t.  3,  p. 
110,  no  2739,  et  PlG.  Comm.  t.  2, 
p.  482  ,  pensent  que  l'exécution 
provisoire  ne  pourait  être  ordonnée 
même  sous  caution.  M.  Pardess, 
semble  partager  cet  avis. 

392.  Le  tribunal  du  liea  où 
l'emprisonnement  a  été  opéré 
est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  élargissement 
formée  par  le  débiteur ,  quoi- 
qu'elle soit  fondée  sur  la  nullité 
des  acles  d'exécution  du  jugement 
en  vertu  duquel  l'eniprisonne- 
menta  été  fait.  La  représentation 
de  l'exploit  iutroductif  d'instance, 
sur  lequel  a  été  rendu  le  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  n'est  pas  nécessaire  si  ce 
jugement  lui-même  n'est  pas  at- 
taqué.— >"anci,  21  nov.  1831  ,  t. 
44 , p.  47. 

393.  L'emprisonnement  en  vertu 
d'un  jugement  qui  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  ap- 
pel ,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution  ,  est  nul ,  encore  que  la 
caution  ait  été  fournie,  s'il  n'a  été 
fait  sommation  préalable  au  dé- 
fendeur de  prendre  communica- 
tion des  titres  delà  caution,  au 
cas  où  il  en  est  exigé  d'elle;  ou, 
dans  le  cas  contraire,  d'assister  à 
l'audience  pour  y  voir  discuter  la 
caution  et  prononcer  sur  son  ad- 
mission. —  Paris  ,  20  oct.  1813,  t. 
8,  p.  622,  no  140.  —  r.  M.  B.  S.  P. 
p.  784  ,  not.  52  a  ,  no  2. 

S  3.  Elargissement  par  suite  de 
consignation  du  montant  de  la 
dette,  ou  du  consentement  du 
créancier. 

394.  Une  consignation  condition- 
nelle el  non  intégrale  du  mon- 
tant de  la  dette  ne  peut  pas 
autoriser  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire du  débiteur  emprison- 
né.—Cass.  27  mai  1807  ,  t.  3,  p. 
500,  no  39.— Telle  est  l'opinion  de 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  106,  no  2732; 
Pio.  Comm.  t.2,  p.  483;  B.  S.  P. 
p.  637,  not.  41  ,  no  1. 

395.  Comme  aussi  un  débiteur 
légalement  incarcéré  doit  ,  pour 
obtenir  son  élargissement  ,  payer 
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ou  consigner  la  somme  prlncipaU 
ilue  au  cieancier  «[ui  l'a  fail  cm- 
piisoiinor ,  les  intcrêls  cclius,  les 
liais  liciuidés,  ceux  d'omprisoiine- 
nieiit,  el  la  reslilulioii  des  aliments 
consignes.  —  Toul.  '^6  avr.  ISIU, 
t.  8,  p.  070,  no  184.— r.  MM.  Pu;, 
t.  2  ,  p.  301  ,  no  2  ;  Cakr.  t.  1  , 
nos  '2729  et  'ITiO.—  Qiiid  ,  si  le  de- 
bilpur  n'a  consommé  que  pailie 
de  la  somme  consi);nce? — /'.  MM. 
Cahk.  t.  3,  p.  100,  no  2731,  et 
Haut.  p.  439.  —  La  consignation 
doit  -  elle  contenir  les  intérêts 
crlius, quoique  moindres  de  300  fr  ? 
—Oui— MM.  PlG.  l.  2,  p.  301  ,  et 
Cakr.  I.  3  ,  p.  105,  no  2728.— Faut- 
il  consigner  la  somme  pour  les 
frais  non  li<|uidés,  saut'àla  par- 
faiie.^  —  r.  MM.  PiG.  t.  1,  p.  301, 
no  3;  Cahr.  t.  3,  p.  100,  no  2730. 
—  La  consignation  pour  se  libérer 
est  la  même  que  celle  qui  opère 
le  paiemeut.  —  /'.  MM.  Carr.  t. 
3,  p.  112,  no  2741;  Delat.  loco 
cilalo.  —  Le  créancier  doit-il  être 
mis  en  cause  s'il  y  a  contestation 
sur  la  consignation? — V.  MM.  PiG. 
Comm.l.  2,  p.  487  et  488  ;  IJ.  S. 
P.  p.  fi40.  no  51;  Carr.  t.  3 ,  p. 
U2,  no  27 12. 

396  et  397.  La  somme  consignée 
par  un  débiteur  emprisonné,  entre 
les  mains  du  geôlier,  pour  son 
élargissement,  est  la  propriété  de 
la  masse  des  créanciers,  et  non  de 
celui  à  la  requête  de  qui  avait  été 
exercée  la  contrainte  par  corps, 
lorsque,  postérieurement  à  l'élar- 
gissement, l'ouverture  delà  fail- 
lite du  débiteur  a  été  Cxée  à  une 
époque  antérieure  à  la  consigna- 
tion. —  Caen  ,  23  juill.  18-!7. 
Bedeaux  dit  le  Jeune  C.  Binet. 

398.  Quels  sont  parmi  les  cas 
dans  lesquels  le  débiteur  doit  être 
élargi ,  conformément  à  l'art.  800, 
ceux  où  le  geôlier  peut  mettre 
immédiatement  le  débiteur  en 
liberté?  Ce  sont  les  cas  du  con- 
sentement donné  par  le  créancier 
et  de  la  consign:ition  entre  les 
mains  du  geôlier  des  sommes 
dues.  —  ^.  MM.  CaiîR.  t.  3,  p. 
108  ,  n»  2730  ;  Th.  Desm.  p. 
290;  Haut.  p.  438;  D.  C.  p.48'i  et 
485;CoiHM.  t.  2,  p.  388  et  390; 
Delvinc.  Instit.  comin.  t.  2  , 
p.  517  ;  el  J.  A.  t.  8  ,  p.  713, 
no  221. 

399.  Un  créancier  ne  peut,  à 
moins  de  convention  expresse, 
libérei  le  débiteur  emprisonné, 
en  se  réservant  le  droit  de  l'in- 
carcérer de  nouveau.  —  Paris  , 
6  juill.  1820,  t.  33,  p.  274. 

400.  Le  consentement  à  la  sortie 
du  débiteur  peut-il  être  donné 
autrement  que  par  acte  authen- 
tique ou  sur  registre  d'écrou? — Le 
geôlier  pour  sa  garantie  peut  de- 
mander ou  un  acte  authentique 
ou  «n  consentement  écrit  sur  le 
registre  d'écrou  ;  il  faut  même 
exiger  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
créancier  soit  accompagné  d'un 
huissier  ou  porteur  de  pièces 
pour  constater  son  identité.  — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  CoMM. 
t.2,p,  389  et  390;  Cahr.  t.  3,p. 
Ul,   u"  2740;  pp..  Fr.  t.  5,  p.  30, 


à  la  note,  et  Th.  Desm.  p.  290.  — 
r.  J.   A.  t.  8,  p.   712,  no  220. 

401.  La  demande  à  bref  délai 
contre  le  geôlier  qui  refuse  de 
recevoir  les  causes  de  l'emprison- 
nement s'inslruit  sommairement. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
créancier  soit  mis  en  cause.  —  C. 
T.  t.  2,  p.  281-01. 

402.  Loi  du  4  floréal  an  vi  ,  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps 
pour  engagements  de  commerce 
entre  les  Français  et  les  étrangers. 

—  J.  A.  t.  8,  p.  450,  n"2. 

403  et  404.  Loi  du  10  septem- 
bre 1807,  relative  à  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étran-i  rs  non 
domiciliés  en  France."—  J.  A.  t.  8  , 
p.  508,  n"  50. — Loi  du  17  avril 
1832  ,  titre  3 ,  sur  le  même  objet ,  t. 
42,  p.  193. 

405.  L'émolument  de  la  requête 
à  fin  d'emprisonnement  d'un  étran- 
ger doit  être  fixé  par  analogie  avec 
l'art.  77  du  tarif.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  278-51  ,  à  la  note. 

400.  Un  étranger  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  loi  du  10  septembre 
1807  pour  faire  ordonner  l'arres- 
tation provisoire  d'un  étranger. — 
lîrux.  29  nov.  1828.  H.  et  K.  C. 
de  C.  —  V.  infrà,  no  408. 

407.  On  peut  établir  ,  par  des 
indices  et  des  présomptions  , 
que  le  règnicole  qui  a  fait  incar- 
cérer Un  étranger  n'est  que  le 
prêle-nom  d'un  autre  étranger,  e( 
on  peut,  à  l'appui  de  ces  présomp- 
tions ,  produire  en  appel  des 
pièces  qui  ne  l'ont  p.i3  été  en  pre- 
mière instance.  —  Brux.  27  déc. 
1826. 

408.  L'étranger  admis  à  établir 
son  domicile  en  France  ne  peut 
y  obtenir  une  condamnation  par 
corps  contre  un  autre  étranger 
son  débiteur.  —  Paris,  28  janv. 
1831 ,  t.  40  ,  p.  140.  —  V.  srtprù  no 
400. 

409.  L'arrestation  provisoire 
d'un  étranger  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour   dette  échue  ou  exif,il)le. 

—  Bord.  14   mai  1832  (art.   15,  1. 
17  avril  1832,  conforme  ). 

410.  Les  créanciers  français  qui, 
dans  les  actes  constitutifs  de  leurs 
créances  ,  ont  stipulé  des  garanties 
hypothécaires  ,  et  les  ont  obtenues 
de  leur  débiteur  étranger  ,  peu- 
vent-ils néanmoins  exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  ? — Dis- 
sertation ,  I.  40,  p.  81. 

411.  L'arrestation  provisoire 
d'un  étranger  ne  peut  être  or- 
donnée quand  il  s'agit  dune  de- 
mande en  restitution  de  dépôt  , 
dont  l'acte  n'est  ni  reconnu ,  ni 
en  forme  exécutoire  ,  et  qui  ne 
peut  ainsi  constituer  une  dette 
échue  et  exigible,  —  Cass.  22 
avriU8l8  ,  t.  8,  p.  007 ,  a"  175. 

412.  Tout  jugement  de  condam- 
natiou  ,  même  a  des  dépens,  reudu 
au  profit  d'un  Français  contre  un 
étranger,  emporte  contre  ce  der- 
nier la  contrainte  par  corps.  — 
Metz,  U  fév.  18'20,  t.  8,  p.  687, 
u" 190. 

413.  Le  jugement  rendu  contre 
un  étranger  ,  et  exécutoire  par 
toutes  les  voies  de  droit ,  comprend 


dans  ces  mots  ,  toutes  les  voies  de 
droit,  la  contrainte  par  corps.  — 
bord.  10  fév,  1830,  1.  39,  p.  104. 

•414.  On  peut  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  étran- 
ger en  cette  qualité,  quoiqu'il  ne 
soit  point  en  France.  —  Florence, 
3juill    1811,  t. 8,  p.  596,  nOii8. 

415.  Un  Français  peut  faire  arrê- 
ter provisoirement  un  étranger, 
son  débiteur  ,  bien  que  l'obligaliou 
n'ait  pas  été  contractée  en  France  , 
sans  qu;  l'étranger  puisse  s'oppo- 
ser à  cette  arrestation  piovisoire  , 
en  invoquant  des  exceptions  au 
fond.  — Cass.  12  juin  1817,  I.  8, 
p. 051 ,  n" 105. 

415  l^is.  L'étranger  n'est  pas 
conlraignable  par  corps  pour  les 
billets  qu'il  a  souscrits  à  l'éiran- 
ger.—  Metz,  27  avril  1818,  l.  22, 
p.  113  ,  v"  tribunaux  ,  u°  147. —  V. 
les  nOs  suiv. 

416.  Le  Français  porteur  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un 
étranger  au  profit  d'un  autre  étran- 
ger ,  est  censé  avoir  contracté  di- 
rectement avec  le  débiteur;  il  peut 
l'appeler  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ,  et  exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.—  Douai,  7  mai 
1828,  t.  36,  p.  14.  —  Jugé  de  même 
par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
Bruxelles  ,  en  date  des  14  novem- 
bre 1818,  14  janvier  1822,  13  aoîit 
1828. 

417.  Le  Français  tiers-porteur 
d'une  traite  tirée  par  un  étranger  , 
et  en  pays  étranger,  peut  faire  ar- 
rêter provisoirement  celui-ci  après 
réchéance  et  avant  de  le  faire  con- 
damner à  la  payer.  —  Paris  ,  29 
novembre  1831 ,  t.  43  ,  p.  529.— V. 
suprù  ,  les  n"s  415  Ois  et  416  et  les 
n°s  qui  suiv. 

418  Décidé  au  contraire  que  l'ar- 
restation provisoire  d'un  etran'^er 
ne  peut  pas  être  ordonnée  lorsqu'il 
ne  s'est  point  engage  directement 
envers  le  Français  devenu  par  suite 
son  créancier.  — Paris  ,  27  mai 
1S30,  1.39,  p.  305.  — Deux  arrêt» 
semblables  ont  été  rendus  p.ir  la 
Gourde  Douai  le  27  lévrier  1828, 
et  par  la  Cour  supérieure  de  Bru- 
xelles, le  29  novembre  1828.—  V. 
les  nOs  qui  précèdent. 

419.  L'étranger  qui  a  souscrit  en 
pays  étranger  ,  et  au  profit  d'un 
élranger,uue  lettre  de  change  passée 
plus  lard  à  l'ordre  d'un  Français, 
peut  être  incarcéré  à  la  requête  de 
ce  dernier  ,  quoiqu'il  soit  en  état 
de  faillite  ouverte,  si  toutefois, 
au  lieu  de  remplir  les  formalités 
exigées  d'un  failli,  il  a  voulu  sous- 
traire sa  personne  et  ses  biens  aux 
poursuites  de  ses  créanciers.  — • 
Caen,  12  janv.  i832,  t.  42,  p.  31. 

420.  L'étranger  qui  a  souscrit  en 
pays  étranger  ,  et  au  profit  d'un 
étranger,  un  effet  de  commerce  que 
celui-ci  a  endossé  à  un  Français  , 
peut,  si  celui-ci  le  traduit  devant 
les  tribunaux  français  ,  être  admis 
à  prouver  que  cet  endossement  n'a 
été  donné  que  pour  le  soustraire  à 
ses  juges  naturels,  elle  faire  ar- 
rêter en  France.— Caen,  12  janv. 
1832,  t.  42,  p.  34. 

421.  La    contrainlc    par   corps 
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doit  êlrc  proaoncée  contre  une 
princesse  élrangerc  n'ayaiU  pas  Je 
domicile  en  France.  —  Paris  ,  8 
mars  1811,  t.  8  ,  p.  592,  n"  115. 

422.  L'clranger  qui  a  régulière- 
ment déclaré  \ouloir  établir  son 
domicile  en  France,  et  (jui  con- 
tinue a'y  lésider  depuis  plus  de 
dis  années  à  partir  de  sa  décla- 
ration, est-il  néanmoins  passible 
de  la  coutiainle  par  corps  ,  en 
Terlu  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
comme  n'étant  pas  encore  natura- 
lise? —  Dissert.  t.  4tj ,  p.  81. 

423.  Lorsqu'un  étiauger  pour- 
suivi par  un  Français  prouve  qu'il 
est  domicilié  en  France  ,  la  con- 
trainte par  corps  provisoire  ne 
peut  pasètre  prononcée  contre  lui. 
— Cass.  6  iév.  1826,  t.  31  ,  p.  35. 

424.  L'étranger  résidant  en 
France  doit  être  déchargé  de  la 
contrainte  par  corps  provisoire 
prononcée  contre  lui  en  sa  qualité 
d'étranger,  si ,  depuis  lejugemeut, 
il  a  obtenu  du  roi  une  ordonnance 
qui  l'autorise  à  tixcr  en  France 
son  domicile. — Paris, 25  avr.  1834, 
t.  4t),  p.  383. 

425.  L'étranger  admis  à  établir 
son  domicile  eu  France  ne  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps 
vis-à-vis  d'un  étranger  non  domi- 
cilié. —  Douai,  7  mai  1S2S,  t.  36, 
p.  14. 

426.  L'étranger  qui  obtient  l'au- 
torisation d'établir  son  domicile 
en  France  peut  être  arrêté  pro- 
visoirement ,  si  au  lieu  de  s'y 
établir  réellement  en  vertu  de 
cette  autorisation,  il  se  crée  un 
domicile  fictif  pour  se  soustraire 
à  la  contrainte  par  corps. — Douai, 
9  déc.  1829,  t.  42,  p.  38.—  F.  ib. 
des  observât,  à  l'appui. 

427.  N'est  pas  nulle  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger  que 
l'huissier  a  refusé  de  conduire  en 
référé  devant  le  président,  sur- 
tout si  cet  étranger  n'en  a  fait  la 
demande  qu'après  le  procès-ver- 
bal décrou.—Caen  , 12  janv.  1832, 
t.   42,  p.  34. 

428.  C'est  au  président  du  tribu.r 
nal  à  apprécier  les  motifs  qui 
peuvent  faire  ordonner  l'arresta- 
tion provisoire  d'un  étranger.  — 
Cass.  25  sept.  1829  ,  t.  39,  p. 
157. 

429.  XJa  tribunal  ne  peut  con- 
naître du  mérite  des  ordonnances 
rendues  par  son  présiderjt  dans 
les  cas  spéciaux  que  la  loi  lui  dé- 
fère, tels  que  l'emprisonnement 
provisoire  d'un  étranger.  Ku  con- 
séquence ,  c'est  par  la  voie  de 
l'appel  qu'il  faut  demander  la  ré- 
formation de  ces  ordonnances.  — 
Paris  ,  27  mai  1830  ,  t.  39  ,  p. 
305. 

430.  L'ordonnance  du  président 
d 'un  tribunal  de  première  instance 
qui,  par  application  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  10  sept.  1807,  auto- 
rise l'arrestation  provisoiie  d'un 
débiteur  étranger  ,  est  susceptible 
d'appel  pendant  trois  mois  ;  le 
délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art. 
809  C.  P.  C.  pour  l'appel  des  or- 
donnances sur  référé  est  sans 
application    dans   ce    cas.  —  Cass. 


ALPHABETIQUE. 

22  avr  1818,   t.    8  ,  p.  666 ,  n"  17S. 

—  y.  M.  F.  L.  t.  1  ,  p.  683 ,  S  3, 
a°  2. 

431.  L'emprisonnement  provi- 
soire d'un  étranger  n'est  pas 
soumis  aux  formalités  prescrites 
pour  la  contrainte  par  corps,  et 
peut  être  prononcé  contre  un  mi- 
neur.— Bord.  23  déc.  1828. — Paris, 
19  mai  1830,  t.  37  ,  p.  25  ,  et  t.  39, 
p.  ISI. 

432.  11  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité  ,  que  l'ordonnance 
du  président  qui  autorise  l'empri- 
sonnement provisoire  d'un  étran- 
ger soit  signée  par  le  greffier.  — 
Paris,  27  mai  1830  ,  t.  39,  p.  305. 

433.  L'arrestation  provisoire 
d'un  étranger  n'est  pas  soumise 
aux  formalités  des  art.  780,  781 
et  783  C.  P.  C.;  il  suffit  qu'elle 
ait  été  précédée  d'une  ordonnance 
du  président,  et  accompagnée  des 
formalités  ordinaires  aux  mesures 
de  police. —  Cass.  28  oct.  1809.  — 
Metz  ,  17  mai  18l6,  t.  8  ,  p.  565, 
n°  91.  —  Il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  d'emprisonner  un 
étranger  en  vertu  dun  jugement 
prononcé  contre  lui,  ou  lorsque 
l'étranger  demande  son  élargisse- 
ment. —  \anci ,  22  juin  1813  ,  t.  8  , 
p.  613  ,  n»  132.—  Telle  est  l'opi- 
nion de  MM.  F.  L.  t.  1  ,  p.  683, 
S3,  n"  2;  B.  S.  P.  p.  627  ,  not.  2; 
C-\r,R.  t.  3,  p.  55 ,  n°  223.  —  Mais 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Brux. 
du  21  juiU.  1819,  et  de  la  Cour  de 
Meiz,du  11  tëv.  1820,  sont  con- 
traires à  celte  opinion.  —  T.  8 , 
p.  687,  n"   192. 

434.  On  doit  observer,  à  l'égard 
d'un  étranger  emprisonné  ,  les 
formalités  générales  que  prescrit 
l'art.  1037  C.  P.  C.  pour  la  si- 
gnification ou  exécution  des  actes. 

—  Metz,  11  fév.  1820,  t.8,p.  087, 
n"  193. 

435.  Un  huissier  peut  procéder 
à  l'emprisonnement  d'un  étranger , 
en  vertu  de  la  seule  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  ;  il 
n'est  pas  forcé  de  se  munir  d'un 
pouvoir  spécial  de  la  part  du 
créancier  poursuivant.  —  Bord. 
24  mai  1826.  —  Cass.  20  fév.  1827  , 
t.  32,  p.  55,  et  t.  31,  p.  334. 

436.  Lorsqu'un  étranger  a  été 
emprisonné  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  ,  il  peut 
être  recumiiiandé.  —  Nanci  ,  22 
juin  1813,  t.  8,  p.  614,  n°  l3i. 

437.  L'art.  805  C.  P.  C, portant 
que  les  demandes  en  élargissement 
seiout  portées  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  est  dé- 
tenu ,  est  applicable  à  une  de- 
mande en  élargissement  formée 
par  un  débiteur  incarcéré  provi- 
soirement, soit  que  cette  diniande 
soil  fondée  sur  un  vice  de  forme  , 
soit  qu'elle  ail  pour  base  le  fond 
même  de  la  cause.  — Brux.  27  déc. 
1828. 

438.  Le  créancier  d'un  étranger 
détenu  pour  dettes  peut  requérir 
la  caution  jiidicatum  soli'i ,  si 
celui-ci  demande  son  élargisse- 
ment. —  Paris  ,  20  oct.  1821  ,  t. 
42,  p. 119.  —  V.  it)id.  des  observ. 
contre  c«t  arrêt. 
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y.  Cass.  It3.—Exec.  13 Bea. 

cif.  48  et  s. 
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497  et  5.  507. 
CONTR.VT  DE  MARIAGE.  F.  Faux 

i.  civ.  '30. 
CONTR.i^T    JUDICIAIRE.    F.  .4c- 

qiiicsc.  el  Appel. 
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paix,  54  et  s.  — Renvoi,  89. 
CONTREBANDE.  F.  Inlerv.  43 

Jug.  paix  ,  68  et  s. 
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—  Ordre,  124  et  s. 
CONTRE-ENQUÊTE.    F.  Enq.  32 
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547  bis. 
OJNTREFACON.  F.  Dem.  n.  35  et 

s. —  Expert.  2.  —  Jiig.  paix,  73. 

—  Prud'hommes ,  l  et  2.  —  Trib. 
239,  Zii.—  Trib.comm.    183  bis. 

CONTRE-LETTRE.  F.  Ordre,  161 

bis.  —  Sais.  imm.  44. 
CONTRE  -  MAITRE.      F.      Trib. 

comm,  105  bis. 
CONTRE  -  SIGNIFICATION.     F. 

Appel,  1  84. 
CONTRIBUTIONS  (1). 

1.  Loi  relative  aux  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 
-26  mars  1831,  t.  40,  p.  237. 

2.  Extrait  de  la  loi  du  18  avril 
1831  sur  les  contributions  extra- 
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—  18  avr.  1831  ,  t.  41,  p.  486. 

3.  Loi  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1832. 
—T.  43,  p.  615. 

4.  Loi  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  1832. — Impôts  au- 
torisés ,  contribution  personnelle 
reunie  à  laconlribution  mobilière, 
portes  et  fenêtres  ,  perception  des 
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les  boissons  ,  service  des  postes  et 
loterie.  —T.  43,  p.  617. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  F. 
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— Sais.  imm.  1078. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECT.  (2). 

1.  N'est  pas  nulle  l'assignation 
à  lin  de  condamnation  en  matière 
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LES. F.  Exploit,  190. 
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CORRUPTION    DE    JUGES.     V. 
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648  el  686.  —  dut.  comm.  19.  — 
Dépens,  a  ,2iO.—Désisl.  10.— 
Enq.  365  el  s. —  Interv.  iels. 

16  el  s.  28,  47  et  s.  —  Jug.  527 
et  s.  —  Perempt.  185  et  s.  — 
Benvoi ,  2.  —  Sais.  imm.  964  , 
1103.— 5ce//.  nets.—Sép.  b. 
iOets.—Sép.  c.  %2.—Tier.opp. 
18  et  s.  99  et  s. 

CRÉANCIEK  CniROGRAPHAIRE. 
y.  Ordre,  68,  102,  113,  155, 
369,  i2l.  —  Sais.  imm.  899, 
1 158  bis.— Tier.  opp.  '26  ,  31 . 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE,  y. 
Appel  ,  57  ,  58.  —  Lie.  part.  151 
bis.  —  Héféré ,  11.  —  Sais  .-a.  23 
et  s.  —  Sais.  imm.  35  et  s.  830 
el  s.  —  Sur.  127.  —  Tier.  opp.  19 
el  s.  109  et  s.— Trib.  comm.  343. 

CRÉANCIER  INSCRIT,  y.  Jnlerv. 

17  el  s.  70  et  s.— Ordre,  1  el  s. 
22  bis,  104. —  Sais.  imm.  65, 
414  ,415  el  s.  628  bis,  782.  — 
Sur.  4  et  s.   55  el  s. 

CRÉANCIER  EN  SOUS-ORDRE,  y- 
Ordre,  20,  287  et  s.— Sais.  imm. 
791. 

CRIEURS  PUBLICS,  y.  Afficheurs. 

CRIME,  y.  Inlerr.  surf,  et  a.  20 

CULPA  LATA.  y.  Pr.  à  part.  2. 

CULTE,  y.  Trib.  234  quater. 

CUMUL.  y.Acl.  possess.  l2Tets. 
—Jug.  de  paix  ,  18  ,  l4o. 

CURATEUR,  y.  Jbs.  7  et  s.  46  et 
s. — Acl.  possess.  87. —  Apjiel , 
504  ,  680.  —Conc.  6.  —  Cons.  f. 
13  el  s.—Dem.n.  iOO.— Dépens, 
27,  28  ,  29,  256.  —Except.  93. 

—Exploit,  381.  —Inlerd.  17 

Jug.  •202.—  nedd.  c.  fi2.—Sais. 
imm.  838,  951  bis. — Sep.  b.  1  et 
s.  — Suce.  37  ,  55  et  s.  64  et  s. — 
Trib.  194. 

DATE.  y.  Appel ,  322,  356.— ^/i. 
77  ,  319  bis ,  368 ,393  et  s.  —  Ex- 
pert. I3i.  —  Exploit,  23,  36  ci 
s.  tZi. —  IJuiss.  160  et  s.—  Jug. 
393.— J»g.  def.  m.—Pérempl. 
130  bis  et  s.  238 Protêt ,  3i.— 
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Suis.   imm.    160  et  s.   ^^^  els- 
'■i-il ,  m.-TrIb.  comm.  -Z^A. 
DATE  CERTAINE,  y.  Arb.  1,50  - 

Sais.  imm. 
DATE  (FAUSSE),  y.  Appel,  310, 

DÉBIT  DE  TABAC,  y.  Trib.  comm. 

'n'i. 

DÉBITEUR,  y.  Enq.  365  et  s.  — 

Ordre,  116  et  s.— Renvoi. 
DÉBITEUR  FORAIN.  F.  Sais. -g. 

nets. 
DÉBITEURS     SOLIDAIRES,     y. 

Sais.  imm.  101  et  s. 
DEBITJX'K  A  TERME.  y.Sais.-a. 

272 ,  28  inclusivement. 
DÉBOUTÉ     D'OPPOSITION,     y. 

Enreg.  55. 
DÉBOUTÉ  EN  L'ÉTAT,  y.  Jug. 

p.  i.  28  et  s. 
DÉBOUTEMENT  COMMINAT.  y. 

Jug.  51  et  s. 
DÉCÈS,  y.  Appel.  153,374,  375, 

426  ,    427  ,    514  ,    520.  —    Arb. 

224   el  s.  —  Except.  265  bis.  — 

Exploit,  69. —Faux  i.  65,  138 

Gar.  To.  —  Jug.  107.  —  Perempt. 

19,20  et  s.  109,  222,  225    el  s. 

241  bis  ,  252.  —  Repr.   d'insl.  2 

et  s.  15,  m.  —  Sais.    imm.   72, 

95^.—Sép.  c.  ie.—Serm.  72  et  s. 

—Tier.  opp.  liO.— Trib.  66  ets. 
DÉCHARGE,    y.  Sais.  imm.  758 

et  s.—ydrif.  d'écrit.  98. 
DÉCHARGE     DU    GARDIEN,    y. 

Sais.-ex.  148  et  s. 
DÉCHÉANCE,     y.    Caut.     68.  — 

Compte,  22  et  s.  —  Exéc.  117.— 

Ordre  ,  73  ets.—Sur.  142  cl  s. 
DÉCHÉANCE  DU  DROIT  D'APPEL 

INCIDENT,  y.  Appel,  717,737. 
DÉCISION     DISCIPLINAIRE,     y. 

Evoc.  47. 
DÉCLARATION,  y.  Domm.Zets. 

—Faux  j.  67,  170  e/ 5. 
DÉCLARATION      AFFIRMATIVE. 

y.  Sais.-a.  221  bis,  210  et  s. 
DÉCLARATION    D'ABSENCE,    y. 

Abs.  11  et  s. 
DÉCLARATU)N    DE    COMMAND. 

y.  Enreg.  95  et  s.  50  quater. 
DÉCLARATION  DE  PATERNITÉ. 

y.  Jug.  paix ,  5. 
DÉCLARATION  D'HYPOTHÈQUE. 

y.  Conc.  54  bis. 
DÉCLARATION     DU     JURY.    y. 

Gref.  48. 
DECLINATOIRE.  y.  Acquiesc  139 

et  s. — Appel ,  263.  —  Concl.  2,  — 

Conl.  p.  c.  134.—  E.xcept.  98  et  s. 

3U  el  s.— Jug.  2ii}.— Jug.  def. 

32  ,  193,   358  et  s.— Jug.  p.  i.  4 

el  s.   133.  —  Mat.  soinm.  50. — 

Min.  p.  i9ets.—  Riigl.j.  net 

s.  47  et  s.— Renvoi  ,  7. —  Trib. 

comm.  506  bis. 
DÉDIT,  y.  Trib.  comm.  105  bis. 
DÉFAILLANT,  y.  Dépens,  66  bis. 
DEFALT,  y.  Dépens,  H6.—Evoc. 

7._  Gar.  76.—  Jug.  deJ.—  SaiS. 

imm.  541. — Sep.  c.  98. 
DEFAUT-CONGE,  y.  Appel,  22', 

228  ,  .'iSO,  581 ,  i82. 
DEFAUT  FAUTE  DE  COMPARAI- 
TRE, y.  Jug.  ddf.m  el  s.  355  «ts. 
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DÉFAUT    FAUTE  DE   PLAIDER. 

Jii?:.  dcj.  30  et  s.  73  et  s.  355  et  s. 

— Suis.  imm.  907. 
DÉFAUT    D'IMÉaÊT.    V.    Jiig. 

iléf.  7S  bis. 
DEFAUT  JOINT.  V.  Except  23  — 

Jiig.  di'f.  61  et  s.  Wi  et  s.  366  et 

s.— Ordre,  232 Référé.  89  1er. 

—Bepr.  d'inst.  27,  Z2.—Sais.-a. 

294. —  Sais.  imm.  916,  — 2'ier, 

opp.  140. 
DÉFAUT  RABATTU.  F.  Jiig.  déf. 

55. 
DÉFENDEUR.  r.Jitg.  déf.  56  et  s. 
DÉFENDEUR      ÉVENTUEL,     r. 

Cass.  252  et  s. 
DÉFENSE,  y.  ^rb.  111    et   s.  — 

Àitoc.    84.  —  Discpl.    j.    16.  — 

Huiss.  2\i).—Inierv.  113  et  s.— 

Jiig.  déf.  bO.— Plaid.— Reg.  civ. 

67  et  s. 
DÉFENSE  AU  FOND.  V.  Except. 

31  et  s.  49  et  5.113  et  s. 
DÉFENSE  D'EXÉCUTER.  KExéc. 

p.SOets. 
DEFENSEUR,  r.  J//^.    paix,    132 

et  s.-^Plaid.  1  et  s. 

DÉFENSEUR  DOFFICE.  F.  Plaid. 
2, 

DÉFENSEUR     OFFICIEUX,     y. 

Huiss.  1  et  s. 
DÉGRADATIONS.  r.Enq.  Zibis. 

—  Jiig.   paix  ,   24  et  s.  — Sais. 

imm.  628  bis. 
DEGRÉS    DE   JURIDICTION.    V. 

Ca.ss.  183  et  s.— Maire,  4  et  s.— 

Prud'hommes  ,     2.    —   Ressort 

(  dernier  ). 
DÉGUERPISSEMENT.  V.  Enreg. 

•2i.—Ress.  115. 
DÉLAI,    r.    Appel  .   118  ,270.— 

Cass.  —Cons.  d'état,  4  bis  ,   4 

ter    et  4  qiialer.  —  Exploit. — 

Sais.-a.   141   et  s.   153  et  s.  217 

et  s.  —  Signif.  —  Sur. 
DÉLAI       COMMINATOIRE.      V. 

Exéc.  US  e<  5. 
DELAI  DE  L'APPEL   INCIDENT. 

V.  Appel ,  700,  716. 
DÉLAI    DE   COMPARUTION.     V. 

Appel,  401  ,  424. 
DÉLAI  D'OPPOSITION,   r.  Sais. 

imm.  49. 
DÉLAISSEMENT.  V.  Ress.  115  et 

s.  185  et  s.  —  Sais.  imm.    U6l, 

1194  et  s.— Signif.  65 Sur.  232 

bis.—  Trib.  152  eCi. 
DÉLÉGATION,     r.   Ordre  ,  8.  — 

Sais.  imm.  33,  984.— r/ii.  33. 
DÉLIBÉRATION,    r.   Cons.f.   81 

et  s. 
DÉLIBÉRÉ  ET  INSTRUCTION  PAR 

Écuir  (1). 

C.  le.  pu  JtGF.MENT  QUI  ORDONNE 
LE  DÉLIBÉnÉ  OU  L'INSTRUCTION 
V.\K  ICRIT.— A.  l«r.  C.1US0S  qui 
peuvent  élre  instruites  par  écrit. 
Du  juo.  fjui  ordonne  l'instruc- 
tion ou  le  délibéré,  1  à  7.  —  A.  2. 
yui  peut  être  rap|iiirteur?8  à  14. 
—  C.  II.  jMODk  de  procéder.  — 
A.  1".  Procédure  pour  par»enir 


fl)   K.  Except.  261.  —  Jiig.  87  , 
tri ,  366  ,  -ilO.—  Jug.  p.  i.  33  et  s. 


ALPHABETIQUE. 

au  jugement,  15  à  31. — A  2.  Du  î 
jusemenl  rendu  sur  délibéré  el 
instruction  par  écrit,  32  à  56. 

Chap.  I.  Du  jugement  (jui  ordonne 
le  délibéré  ou  l'instruction  par 
écrit. — Art.  l^r.  Causes  qui  peu- 
vent être  instruites  par  écrit. 
Du  jugement  qui  ordonne  i in- 
struction ou  le  délibéré. 

1.  Le  tribunal  qui,  conformé- 
ment à  la  demande  de  l'une  des 
parties  ,  ordonne  que  des  pièces 
lui  serontcommuniquéi'S,  n'est  pas 
tenu  d'ordonner  en  même  temps 
un  délibéré  au  rapport,  d'un  juge 
commis.  —  Cass.  31  aoiit  1831,  t. 
41,  p.  649. 

2.  Si  le  jugement  qui  ordonnele 
délibéré  ou  l'instruction  par  écrit 
n'avait  pas  été  rendu  a  l'audience, 
le  jugement  serait-il  nul?  — L'af- 
firmalive  est  soutenue  J.  A.  t.  9, 
p.  31 ,  n»  22.  —  C'est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  241, 
no  447;  Delap.  t.  1  ,  p.  110;  etPR. 
Fr.  t.  1,  p.  359. 

3.  Pour  ordonner  l'instruction 
par  écrit,  il  faut  que  le  jugement 
soit  motivé.  —  C'est  ce  qui  est  sou- 
tenu J.  A.  t.  9,  p.  31,  n°  23, 
conformément  à  l'opinion  de  M. 
D.  C.  p.  89. 

4.  Aucune  disposition  du  Code 
ne  prononçant  la  peine  de  nullité 
pour  l'inobservation  des  art.  93  et 
116  C.  P.  C,  un  jugement  qui  se- 
rait rendu,  ou  sans  renvoi  à  jour 
fise  ,  ou  sans  mention  du  rapport 
qui  l'a  précédé,  ne  serait  pas  sujet 
à  être  réformé  pour  l'un  de  ces 
motifs.  —Renn.  31  juin.  1809,  t. 
9,  p.  15,  n°  67. —  L'inobservation 
de  l'art.  93  doit  entraîner  la  nullité, 
suivant  M.  PiG.  Comiii.  t.  1 ,  p.  253 
et  262. 

5.  Il  n'est  pas  exigé  à  peine  de 
nullité  que  le  jugement  qui  or- 
donne un  délibéré  lise  le  jour  du 
rapport ,  lorsque  ce  jour  a  été  fixé 
par  un  autre  jugement  prépara- 
toire, et  que  les  parties  ont  assisté 
au  rapport.  — Cass.  l<r  fév.  1820, 
t. 9,  p. 23,  n°  14. 

6.  Lorsqu'une  alfaire  est  mise 
en  délibéré,  le  tribunal  ou  la 
Cour  doit  indiquer  le  jour  où  le 
rapport  sera  fait;  mais  si  ce  jour 
n'est  pas  indiqué  ,  les  parties  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette 
omission,  lorsqu'elles  ont  com- 
paru et  repris  leurs  conclusions  le 
jour  où  le  rapport  a  clé  fait. — 
Cass.  10  mai  1826,  t.  31,  p.  137. 

7.  En  ordonnant  un  simple  dé- 
libéré en  la  cbaiiibru  du  conseil, 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'in- 
diquer le  jour  auquel  ils  rendront 
lejugemenl.— Cass.  2i  juin   1818  , 

t.  9,  p.  2G,  n"  17 r.  MM.  Carr. 

t.  1  ,  p.  236,  not.  2;  Pr.   Fr.  t.  1  , 
p.  3j9;ctPir,.  t.  1,  p.  380. 

Art.  2.  Qui  peut  être  nomme 
rapporteur .' 

8.  9  et  10.  Lejuge  suppléant  dont 
l'intervention  est  nécessaire  \iour 
compléter  le     nombre    des  juges 

\  peut    être  chargé  du   rapport   en 
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matière  d'enregistrement.  —  Cass. 
27  juin  1827,  t.  33,  p.  273. 

11  II  en  serait  autrement,  si  le 
juge  sup|iléant  n'était  pas  néces- 
saire —  Cass.  23  avr.  1827,  t.  3i , 
p.  41. 

12.  Les  juges  auditeurs  n'ayant 
pas  encore  l'âge  requis  pour  avoir 
voix  dellbérativc,  peuvent  cepen- 
dant élre  rapporteurs  dans  les  cau- 
ses sur  délit éré  ou  qui  sont  ju- 
gées sur  rapport,  et  au  jugement 
desquelles  ils  ont  alors  voix  déli- 
bérative.- Cass.  12  aoiit  1829,  t. 
37,  p.  287. 

13.  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  ju- 
gement lorsque,  dans  une  copie 
qui  en  est  signifiée,  on  a  inséré  par 
erreur  que  le  juge  auditeur  qui 
avait  été  chargé  du  rapport  n'a- 
vait que  voix  consultative  ,  s'il 
est  prouvé  par  l'acte  de  naissance 
de  ce  magistrat  qu'il  avait  voix  dc- 
libérative.  —  Cass.  18  août  1829, 
t.  37,  p.295. 

14.  Un  conseiller  auditeur  qui, 
après  avoir  dénommé  rapporteur 
dans  une  chambre  civile  ,  a  été  at- 
taché à  une  chambre  correction- 
nelle, peut  revenir  dans  la  cham- 
bre civile  faire  son  rapport. — Cass. 
20janv.  18'29  ,  t.  36,  p.  259. 

Chap.  II.  3Tode  de  procéder.  — 
Art.  1er.  Procédure  pour  par- 
venir au  jugement. 

13. La  signification  du  jugement 
qui  ordonne  l'instruction  par  écrit 
appartient-elle  exclusivement  au 
demandeur?  —  Le  défendeur  peut 
aussi  la  faire  ;  autrement  les  délais 
de  produire  pourraient  ne  jamais 
courir  contre  le  demandeur.^Tel 
esl  aussi  l'avis  de  MM.  Cakr.  t.  1 , 
p.  243,  n°  450;  F.  L.  vo  instruction 
par  écrit,  t.  3 ,  p.  87;  D.  C.  p.  90 
et  94;  et  Delap.  t.  1,  p.  m.— 
Cette  signiCcalion  se  fait  d'avoué  à 
avoué.  —  V.  les  mêmes  auteurs 
cités  i«prà,  elJ.  A.  l.  9,  p.  31, 
n°  24. 

16.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion par  écrit,  une  partie  défail- 
lante constitue  avoué,  l'instruc- 
tion sera-t-elle continuée  de  plein 
droit  avec  cet  avoue?  —  On  a  exa- 
miné, J.  A.  I  9  ,  p.  31 ,  n°  25,  les 
opinions  émises  sur  celle  question 
par  MM.  I).  C.  p.  91 ,  et  CiRR.  t. 
1  ,  p.  213,  n°  453. — Les  mêmes 
auteurs  ont  traité  la  ([uestion  de 
savoir  si  l'avoué  doit  signifier  à  la 
partie  défaillante  les  acies  de  pro- 
cédure séparément,  comme  si  elle 
était  présente  ,  ou  par  un  acte  col- 
lectif. —  M.  Carr.  combat  l'opi- 
nion do  M.  D.  C.  et  pense  (juc  la 
signification  doit  avoir  lieu  séparé- 
ment. 

17.  Comment  $c  calculent  les  dé- 
lais pour  piodiiire  ,  lorscjue  le 
demandeur  ne  remet  pas  les  pièces 
au  grell'e,  et  qu'il  y  a  jUusieurs 
défendeurs  ayant  des  intérêts  et 
des  avoués  dilléreiils? —  Dans  ce 
cas ,  chaque  défendeur  peut  re- 
meltre  sa  production  au  greffe  a 
l'expiration  du  délai  accordé  au  de- 
mandeur.—  C'est  ce  (lu'enseiguenl 
M.M.  Carr.  t.  1  ,  p   215,  n"  458  ,  el 
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LEr.  1).  liy ,  qucst.  1.  —  y  s.  A. 

t.  !),  p.  3'^,  ir":2t).  —  Si  aucune  par- 
tie ne  pidduil  ,  les  juges  pour- 
ront ,  après  les  délais  expiré;  , 
prononcer  une  mise  liors  «le  cause. 

—  Tel  est  l'aTÎs  des  auteurs  du 
Pn.  Fn.t.  1,  p.  365. —  ^.J.  A.  t. 
9  ,  p.  35  ,  n"  3'i. 

18.  On  peut  signifier  des  moyens 
additionnels  aux  conditions  dans 
une  inslruclion  par  écrit  ,  tant 
que  le  rapport  n'est  pas  com- 
mencé, quoique,  sur  la  réquisition 
de  l'une  des  parties,  les  pièces 
aient  déjà  été  remises  au  rappor- 
teur. —  Caen,  \"  fév.  18i4  ,  t.  26, 
p.  68.  —  V.  infrà,  n<>s  23  et  34 
bis. 

19.  Comment  et  à  qui  donne-t- 
on la  communication,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  défendeurs  ayant  des 
avoués  diHe'rents,  et  pourtant  le 
même  intérêt.' — Nous  avons  sou- 
tenu, J.  A.  t.  9,  p.  33,  n°  27,  que  les 
parties  ayant  le  même  intérêt,  ne 
devaient  recevoir  qu'une  commu- 
nication par  l'avoué  le  plus  ancien. 

—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM. 
Carr.  t.  1,  p.  145,  n»  457;PiG. 
t.  1,  p.  403;  et  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  255. 

20.  A  partir  de  quelle  époque 
court  le  délai  de  huitaine  accordé 
au  demandeur  pour  prendre  com- 
munication et  contredire,  lorsque, 
n'ayant  pas  produit  dans  le  délai 
qui  lui  était  prescrit,  plusieurs 
défendeurs  ont  fait  leur  produc- 
tion ,  conformément  à  l'art.  101? 

—  Si  les  défendeurs  ont  même 
avoué  et  même  intérêt,  l'art.  98 
reçoit  son  application;  si  plusieurs 
défendeurs  n'avaient  pas  même  in- 
térêt, l'art.  98  serait  encore  appli- 
cable, en  ce  sens  que  vis-à-vis  de 
chacun  le  demandeur  agirait  com- 
me s'il  eût  été  seul,  et  que  le  lu- 
gement  ne  sera  pris  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  depuis  la  pro- 
duction des  derniers.  C'est  aussi  ce 
qu'enseignent  MM.  C.^.RR.  l.  1  , 
p.  249 ,  n"  464 ,  et  D.  C.  p.  93. — 
Si,  dans  sa  réponse,  le  défendeur 
formait  une  demande  reconvcn- 
tionnelle  ,  le  demandeur  aurait 
huitaine  pour  y  répondre,  selon 
les  auteurs  du  pR.  Fr.  I.  1 ,  p.  904. 

—  J.  A.  l.  9,  p.  33,  n"28. 

21.  L'obligation  imposée  par 
l'art.  104  s'oppliquc-l-elle  seule- 
ment à  l'instruction  par  écrit,  ou 
s'étend-elle  aux  i-equèles  et  écrits 
de  toutes  les  espèces  de  procé- 
dures? —  MM.  CaBR.  t.  1  ,  p.  250 , 
n"  467;  F.  L.  v°  instruction  pur 
écrit,  p.  88,  n°  7  ,  et  Lep.  quest.  3, 
p.  130,  soutiennent  que  celte  obli- 
gation s'étend  à  toutes  les  piocé- 
(Ures.  Nous  avons  adopté  celle 
opinion,  J.  A.  t.  9,  p.  3i,  n''29. 

La  vequêle  ne  serait  pas  nulle 

faute  de  renonciation  prescrite 
par  l'art.  104,  une  autre  peine 
étant  pronojicée.  —  V-  M.M.  F.  L. 
nb.  Slip.;  Delap.  t.  1 ,  p.  117, 
et  J.  A.  vb.  Slip.  , 

22.  Le  défendeur  peul-il  répli- 
quer à  l'écrit  de  production  que 
le  demandeur  fait  dans  la  hui- 
taine dont  parle  l'art. 98  C.  P.  C? 
U  semble  que  l'équité  l'exige,  et 


la  loi  ne  le  défend  pas  ;  mais  la 
réplique  devrait  avoir  lieu  aux 
Irais  du  défendeur,  sans  nouveau 
délai  ,  et  être  signifiée  à  la  partie 
adverse. C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  215,  n''  403; 
F  L.  v°  instruction  pur  f dit ,  p. 
88,  n»  5;  D.  <'.  p.  92;  Delap. 
t.  1  ,  p.  116.—  K.i.K.  t.  9,  p.  3i, 
n"  30. 

23.  Le  produisant  pourrait-il 
dans  l'acte  de  produit  énoncer  suc- 
cinctement les  inductions  qu'il  en- 
tend tirer  des  pièces  nouvelles?  — 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  256,  n"  465,  et 
Delap.  t.  1  ,  p.  115,  enseignent 
l'allirmative,  et  cette  opinion  nous 
a  paru  devoir  être  admise.  —  V.  3. 
A.  t.  9,  p.  35,  no  31.  —V.  suprà, 
n°  18  ,  et  infrà  y  n°  35. 

24.  Quand  les  parties  ont  déposé 
au  greffe  les  écritures  pi^rmises 
par  la  loi ,  elles  ne  peuvent  pas  en 
produire  de  nouvelles. —  Kenn. 
6  mai  1813,  t.  9  ,  p.  22,  no  11.  — 
V.  siiprà,  no  10. — C'est  l'opinion 
de  MM.  Carr.  t.  1,  p.  244,  n°  455; 
Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  362  ;  et  F.  L.  vo 
instruction  par  écrit,  p.  87. 

25.  Le  défendeur  ,  au  lieu  de 
produire  à  l'expiration  du  délai 
donné  au  demandeur,  sérail- il 
fondé  à  appeler  le  demandeur  à 
l'audience  pour  voir  rejeter  sa 
demande  faute  d'avoir  justifié  en 
ne  produisant  pas?  —  La  négative 
est  adoptée  J.  A.  t.  9,  p.  35, 
n°  32.  conformément  à  l'opinion 
de  M3I.  Carr.  t.  1  ,  p.  24,  n'462  , 
et  F.  L.  \°  instruction  par  écrit, 
t.  3,  p.  88,  n"  5.— il.  D.  C  p.  93, 
soutient  l'opinion  contraire. —  y. 
M.  PiG.  Comm.  t.  l,p.  264. 

26.  Le  tribunal  pourrait-il  pro- 
roger le  délai  fixé  pour  produire  ? 
—MM.  Car»,  t.  1  ,  p.  245,  n'>  460; 
Pr.  Fr.  t.  1,  p.  303  ;  et  F.  L.  v" 
instruction  par  écrit  ,  t.  3  ,  p.  87, 
n°  4  ,  soutiennent  la  négative, 
—  Celte  opinion  est  combattue 
J.  A.  t.  9,  p.  36,  Qo  33. 

27.  Un  tiers  peut-il  intervenir 
dans  le  cours  d'un  délibéré?— L'af- 
firmative est  soutenue  J.  A.  t. 
9,  p.  38,  no  3i,  en  expliquant 
comment  il  doit  être  slatué  sur 
celte  intervention. — V.  MM.  CARR. 
t.  1  ,  p.  239,  n-^  444  ;  PiG.  t.  1  , 
p.  417;  B.  S.  P.  p.  346,  no24  , 
observât,  ire  ,  et  Pr.  Fr.  t.  1, 
p.  303. 

28.  Quelle  est  la  procédure  à 
suivre  pour  obtenir  d'un  avoué 
la  restitution  des  pièces  quïl  a 
prises  en  communication  ? — L'art. 
107  C.  P.  C.  la  fait  connaîlre;  mais 
il  s'élève  sur  son  application  quel- 
qurs  diÛScultés  qui  sont  examinées 
J.  A.  t.  9,  p.  38,  n°35.  —  F. 
MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  252,not.  2, 
no471  ,etp.  2.53,  no  473;  B.  S.  P. 
p.  245  ,  not.  18;  Lep.  p.  138;  Pr. 
Fr.  t.  l,  p.  369;  D.  C.  p.  95;  Th. 
Des:m.  p.  90;  F.  L.  -v"  instruction 
par  écrit,  p.  89;  Delap.  t.  1  , 
p.  120;  PiG.  t.  1  ,  p.  403;  et  PiG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  260. 

29.  La  réquisition  que  la  partie 
la  plus  diligente  doit  faire  au 
grcflier  de  remettre  les  pièces  au 
rapporteur,    doit -elle   être  con- 


statée par  un  acte?— MM.  Delap. 
t.  1  ,  p.  121 ,  et  Haut.  p.  96, 
soutiennent  que  celle  réquisition 
peut  être  veAjalc.  —  MM.  F.  L. 
vo  instruction  par  écrit ,  p.  89  , 
n"  9  ,  et  Carr.  t.  1 ,  ç.  254,  disent 
qu'elle  doit  être  écrite  ;  et  cette 
opinion  est  adoptée  J.  A.  t.  9 , 
p.  40,  n°  36.— MM.  Carr.  t.  1  , 
p.  254,  et  D.  C.  p.  96,  pensent 
que  la  récjuisition  doit  se  faire 
sur  le  registre  des  produits  à  la 
colonne  laissée  en  blanc  ;  mais 
MM.  PlG.  Comm.  et  F.  L.  iib. 
Slip,  enseignent  qu'elle  doit  être 
faite  par  acte  séparé. — Celle  der- 
nière opinion  est  adoptée  J.  A. 
loc.  cit. 

30.  Faut-il  donner  avenir  à  l'au- 
dience où  le  rapport  doit  se  faire? 
— IMM.  Carr.  t.  1  ,  p.  256  ,  n"  476  , 
et  Delap.  t.  1  ,  p.  122  ,  pensent 
que  cet  acte  n'esl  pas  nécessaire. 
— Xous  avons  adopté  celle  opinion 
J.  A.  t.  9  ,  p.  41 ,  n°  37,  en  taisant 
observer  que  la  question  ne  peut 
pas  s'élever  en  matière  de  délibéré 
sur  rapport.  —  V.  M.  PiG.  t.  1  , 
no  380. 

Art.  2.  Du  jugement    rendu    sur 
délibéré  et  instruction  par  écrit. 

(  y.  \°  jugement ,  au  §  relatif  à 
la  composition  du  tribunal.  ) 

31.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  délibérés  soient  vidés  à  l'au- 
dience à  laquelle  ils  ont  été  or- 
donnés. —  Cass.  23  vent,  an  X  ,  t. 
9,  p.  12  ,  n°  3. —  Cette  question 
ne  peut  plus  se  présenter  sous  le 
Code.— r.  MM.  Carr.  t.  l  ,  p.  336, 
à  la  note;  PiG.  t.  l,p.  380,no2; 
F.  L.  v"  jugement ,  sect.  1  ,  5  1  , 
n"  2,  t.  3,  p.  150;  Merl.  Kép. 
vo  délibéré  ,  no  U;  et  B.  S.  P. 
p.  243,  uos  10  et  237. 

32.  Est  nul  le  jugement  obtenu 
contre  le  défendeur  avant  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  la  signification  de  ses  dé- 
fenses.—Bord.  9  juin.  1828  ,  t.  36, 
p.  24. 

33.  On  ne  peut  pas  se  plaindre  en 
cassation  de  ce  que  le  rapport 
d'une  cause  soumise  à  une  Cour 
royale  ait  été  fait  un  autre  jour 
cjue  celui  indiqué  par  l'arrêt  qui 
l'ordonnait  ,  si  les  avoués  et  les 
avocats  des  parties  ont  consenti  à 
ce  changement  de  jour,  et  sur- 
tout s'ils  ont  assisté  au  rapport. — 
Cass.  26  mars  1834,  t.  46,  p.  301. 

34.  Les  délibérés  doivent  être 
rapporté-s  et  juges  en  l'état  où  ils 
ont  eu  lieu  ;  il  ne  peut  être  slatué 
par  le  jugement  sur  des  objets  qui 
ne  faisaient  point  partie  du  déli- 
béré.—  Cass.  27  fruct.  an  Vin,  t. 
9,  p.  9,  n^l. — y.  les  observ.  J.  A. 
t.  8,  p.  320,  n°8. 

35.  Lorsque  des  pièces  ont  été 
produites  entre  l'ordonnance  de 
délibéré  et  la  prononciation  du 
jugement  .  cl  qu'elles  ont  été 
communiquées  aux  parties  ad- 
verses ,  le  tribunal  doit  les  prendre 
en  considération.  —  Renn.  26  mai 
1820,  t.  15,  p.  162,  ii«  188.— V. 
siiprà,  no»  18  et  23. 
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36.  Lorsqu'une  cause  a  été  mise 
ca  délibéré  ,  le  jugement  ou  arrêt 
ne  peut  être  rendu  que  par  les 
magistrats  qui  ont  assiste  à  toutes 
les  audiences.  —  Cass.  'î  janv.  et 
24  avr.   1810,  t.  3,  !>•  --,  'i°  1-- 

37.  Cependant  les  juges  qui 
n'ont  point  assisté  au  jugement 
qui  ordonne  le  délibéié  peuvent 
concourir  au  jugement  delinilif 
précédé  en  leur  présence  de  la 
lecture  du  rapport,  des  conclusions 
reprises  par  les  parties  et  de  celles 
du  ministère  public. — Cass.  14 
mars  1816,  et  l^r  fév.  1820,  t.  9, 
p.  23,  no  13.—  r.  MJI.  PiG.  t.  1  , 
p.  489;  PlG.  Cotnm.  t.  1  ,  p.  253; 
et  Cakr.  t.  1,  p.  257,   n°479. 

38.  £sl  nul  le  jugement  rendu 
sur  délibéré  et  après  rapport  ,  si 
l'un  desjugesquiy  ont  concouru 
n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences, et  notamnientau  commen- 
cement des  plaidoiries  et  à  la  lec- 
ture des  conclusions.  —  Cass.  23 
juin  1834,  t.  47,  p.  628. 

39.  Est  nul  1  arrêt  auquel  a  par- 
ticipé un  conseiller  qui  n'a  assisté 
ni  au  rapport  ni  aux  conclusions 
définitives  du  ministère  public.  — 
Cass.    5   mars  1834,  t.  46  ,  p.  3U5. 

40.  Lorsqu'après  les  plaidoiries 
une  cause  est  renvoyée  sur  déli- 
béré après  vacation,  et  que  la 
chambre  à  laquelle  elle  avait  été 
originairement  distribuée  n'est 
plus,  après  vacation,  composée 
des  mêmes  magistrats  que  ceux 
qui  avaient  entendu  la  plaidoirie, 
les  magistrats  qui  ont  connu  de 
l'alTaire  doivent  se  reunir  exlraor- 
dinairement  pour  prononcer  l'ar- 
rêt.—Amiens,  13  déc.  1824  ,  t.  29, 
p.  93. 

41.  L'art.  111  C.  P.  C. ,  qui  in- 
terdit toute  plaidoirie  après  le 
rapport  de  la  cause  par  un  des 
juges  ,  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  le  rapport  a  été  fait,  soit  après 
une  mise  en  délibéré,  soit  après  une 
instruction  paré(.rit,el  nonlorsquc 
les  parties  ont  été  renvoyées  de- 
vant un  juge  pour  un  règlemeut 
de  compte.  —  Cass.  21  avr.  1830, 
t.  39,  p.  172. 

42.  Un  jugement  rendu  à  l'au- 
dience sans  rapport  public  est  nul, 
et  dans  ce  cas  la  Cour  saisie  de  l'ap- 
pel peut  prononcer  par  jugement 
nouveau.  —  Renn.  17  mai  18U  ,  t. 
9,  p.  18,  no  8.  —  y.  M.  C.\n.R.  t.  1, 
p.  236,  not.  2. 

43.  Dans  les  causes  qui  intéres- 
sent la  régie  des  contributions  in- 
directes et  doivent  par  conséquent 
être  jugées  sur  rapport,  le  rapport 
ne  doit  pas  être  recommencé  quand 
la  cause  est  continuée  à  une  autre 
audience.  —  Cass.  30  déc.  1818, 
t.  1 ,  p.  208,  vo  acquiescement^ 
n°  115. 

44.  Un  rapport  est  censé  fait  pu- 
bliquement lorsque  le  jugement 
porte  que  le  rapport  de  la  cause  a 
été  fait  à  l'audience.  —  Brux.  3 
déc.  1829.  Enregislrenieut  C.  lail- 
lile  Pamientier. 

45.  De  même,  le  jugement  flui 
intervient  sur  un  délibéré  con- 
tenant nomination  d'un  rappor- 
teur doit  énoncer,  à  peine  de  nullité, 
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que  le  rapporteur  a  fait  son  rap- 
port et  à  l'audience.  —  Cass.  11 
thorm.  an  ix ,  et  13  mai  1806,  t.  9, 
p.  10  ,  no  2.  —  On  doit  juger  de 
même  sous  le  Code  de  procédure. 
—  V.  dans  le  sens  de  celte  opinion, 
MM.  MtRL.  Bép.  vo  délibère,  n°  11, 
Caer.  t.  1 ,  p.  25.'>  ,  n"  475;  Pis. 
Comm.  t.  1,  p.  262;  et  B.  S.  P. 
p.  243,  nos  8  et  9. 

46.  Comme  aussi  un  jugement 
rendu  en  matière  d'enregistre- 
ment est  nul  s'il  n'esprinie  lias 
qu'il  a  été  précédé  d'un  rapport 
fait  en  audience  publique,  encore 
qu'il  mentionne  qu'au  nombre  des 
ju;es  qui  l'ont  rendu  se  trouvait 
M.  >. ,  juge  d'insiruclion  rappor- 
teur. —  Cass.  5  mars  1S22,  2  juin 
18i3,  et  5  mai  1824,  t.  24  ,  p.  72; 
t.  25,  p.  187,  et  t.  27,  p.  201. 

47.  Dans  les  instances  relatives 
à  la  perception  des  contributions 
indirectes  ,  l'instruction  doit  se 
faire  par  écrit  et  le  jugement  être 
rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  , 
conformément  à  l'art.  88  de  la  loi 
du  5  vent,  au  Xll. — 11  n'a  point  été 
dérogé  à  cette  loi  par  celle  du  28 
avr.  1816.  —  Cass.  5  mars  1823,  t. 
25.  p.   72. 

48.  Jugé  également  qu'en  ma- 
tière de  contributions  indirectes, 
la  loi  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  le  jugement  soit  rendu  en  la 
cnambre  du  conseil,  sur  le  rapport 
dun  juge,  fait  en  audience  publique 
et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi. — Cass.  31  janv.  1816  ,  t.  6, 
p.  502,  v°  lassalion  ,  n"  90. 

49.  —  Et  qu'est  nul  le  jugement 
rendusur  plaidoiries,  sans  que  rien 
ne  constate  qu'il  a  été  précédé  de 
mémoires  respectivement  siguiCés  , 
ni  d'un  rapport  fait  par  l'un  des 
juges.  —  Cass.  28  mars  1825  ,  t.  29  , 
p."lS6. 

50.  Mais  cette  énoncialion ,  ouï 
les  avoues  des  parties,  insérée  dans 
un  jugement  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  ne  suffit  pas 
pour  constater  que  le  jugement  a 
été  rendu  sur  plaidoiries  et  par 
conséquent  en  contravention  à  la 
loi.  —  Cass.  25  juil.  1821,  t.  23, 
p.  249. 

51.  La  Cour  qui  a  nommé  un 
rapporteur  dans  un  cas  oîi  la  loi 
ne  le  prescrivait  pas  peut  juger 
sans  entendre  le  rapport.  —  Cass. 
10  août  1829,  t.  37,  p.  150. 

52.  Les  arrêts  rendus  à  la  Gua- 
deloupe depuis  le  l^r  janv.  1809 
doivent  ,  conformément  aux  ar- 
ticles 111,  112  el  116  C.  P.  C,  con- 
tenir la  mention  que  le  rapport 
a  été  fait,  les  conclusions  prises 
et  l'arrêt  rendu  piibliquemenl.  — 
Cass.  27  fév.  1822, 1.9,  p.  27,  no  18. 

.53.  L'art.  111  C.  P.  C.  n'est  pas 
applicable  au  rapport  fait  par  le 
juge  commissaire  en  matière  de 
distribution  par  contribution.  — 
Kcnn.  5  déc.  1810  ,  t.  9  ,  p.  16  ,  no 
7. —M.  Carr.I.  1,  p.  257,  n"478, 
approuve  cette  décision.  —  K.  au 
contraire  M.  Sudraud-Desisle-s  , 
Manuel  du  ju^e  taxateur  ^  p.  105 
et  237  ,  aux  noies,  2"  édit. 

54.  La  disposition  de  l'art.  113 
s'élcnd-cUe    au   jugement     rendu 
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contre  une  partie  sur  défaut  de 
laquelle  l'instruction  par  écrit 
aurait  été  ordonnée?  — On  a  dit 
J.A.  t.  9,  p.  42,  n°  39  ,  que  la 
question  ne  pouvait  s'élever  que 
dans  le  cas  oîi  l'instruction  a  été 
ordonnée  sur  le  profil  d'un  défaut 
joint.— Il  faut  penser  avec  MM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  259,  no  482;  Delap  . 
t.  1  ,  p.  123  ;  F.  L.  v"  instruction 
par  écrit,  no  2;  et  Lep.  quesl.  4e, 
p.  129,  que  dans  ce  cas  l'opposi- 
tion n'est  pas  recevabie.  —  y.  J.  A. 
loc.  cit. 

55.  Si  lejuge  rapporteur  ne  re- 
mettait pas  les  pièces  au  greffe, 
quels  moyens  la  loi  donnerait-elle 
pour  l'y  contraindre  ?  — S  il  n'y 
avait  ni  fraude  ni  délit  dans  la 
rétention  des  pièces  ,  on  ne  pour- 
rait prendre  la  voie  de  prise  à 
partie  ,  dit  M.  PlG.  Comm.  t.  1  , 
p.  267  ;  il  faudrait  alors  re- 
courir aux  principes  généraux  et 
attaquer  directement  le  rapporteur 
pour  le  faire  condamner  soit  à 
remettre  les  pièces  ,  soit  à  réparer 
le  dommage  occasionné  par  leur 
perte  ou  par  le  retard  dans  la  re- 
mise.—  Cette  action  s'éteintpour 
les  procès  jugés  parle  laps  de  cinq 
ans,  et  pour  ceux  non  juiiés  parle 
laps  de  trente  ans.  —Telle  est  l'o- 
pinion de  MM.  Caer.  t.  1 ,  p.  260, 
no  483;  Mallev.  t.  4  ,  p.  404  ;  el 
F.  L.  v"  instruction  p:ir  écrit  ,  p. 
89,  n«  U.— Elle  est  adoptée  J.  A. 
t.  9,  p.  41,  n»  43.  — M.  Delap. 
t.  1  ,  p.  124  ,  pense  que  ,  pour  les 
procès  non  jugés,  la  prescription 
s'acquierl  parle  laps  de  dix  ans. 

56.  Comment  s'opère  le  reirait 
des  pièces? — Le  tarif,  art.  70,  n'au- 
torise qu'une  sommation  qui  doit 
être  faite  par  l'avoué  le  plus  dili- 
gent ,  ainsi  que  l'enseignent  MM. 
Carr.  l.  1,  p.  260  ,  no  484  ;  D.  C. 
p.  99  ;  et  F.  L.  vo  instruction  par 
écrit ,  p.  89  ,  n°  11.  —  Le  retrait 
ne  peut  sans  danger  s'opérer  que 
contradictoiremeut. — y.  S.  A.  t. 
9,  p.  43,n<'40;  D.  C.  p.  99;  PlG. 
t-  1  ,p.  382  j  et  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  267.  —  Pour  les  difficultés  aux- 
(luelles  ce  retrait  peut  donner  lieu, 
y.  J.  A.  loc.  cit. 

DÉLIT,  y.  Cont.  p.  c.  315,  318.— 
Enq.  21 .  Enreg.lOO.—Bess.  260. 
—  Trd).  90  et  s.  208  bis. 

DÉLIT  DE  CHASSE,  y.  Exploit. 

DÉLIT  FOKESTIEU.  y.  Action, 
68.  —  Amende.  54,  72.  —  Appel , 
6l0.  —  Aut.  comm.  15.  —  Cont. 
p.  c.  32. — Enreg.  70. — Exploit, 
iJl.  —  Penfoi ,  110  et  s.  123  et  s. 

DÉLITS  POLITIQUES.  K.  Am- 
nistie, 1   eC  s.  —  Jury.  3. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE,  y.  .am- 
nistie ,2  et  s.  —  E.vploit ,  317  er 
s Jury  ,  3.  —  Trio.  237  et  s. 

DÉLIT  RURAL,  y.  Exploit,  92 
el  s. 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS.  y.  Req. 
civ.  73. 

DEMANDE  ACCESSOIRE,  y.  Tnb. 
179  et  s. 

DEMANDE  ALTERNATIVE.  /. 
Fmss.  178  et  s. 
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DEMAKDK  COLLECTIVE.    Voy. 

Tless.  19S  et  s. 
DEMANDE    DKTEUMINÉE.  Foy. 

Hess.  93  et  s. 
DEMANDES    DISTINCTES.   Foy. 

Bess.  192  et  s. 
DEMANDE   FRUSTRATOIRE.   K. 

Conip.  11.—  (^l/'.  réelles,  43  bis. 
DEMANDE  INCIDENTE,  r.  Cmip. 

9.—  Conc.    50.—  Conct.   12.— 

Intei-f.  132  et  s Ordre,  389 

et   s.  —  lieq.  civ.    11.  —  Sais. 

iinm.  899  bis  et  s. 
DEMANDE    INDÉTERMINÉE.   F. 

Hess.  16  et  s.  260,  323  et  s.  372 

et  s.  477  et  s. 
DEMANDE  JUDICIAIRE.  K.  Conc. 

116  et  s.—  Ordre  ,  435  et  s. 
DEMANDE  NOUVELLE  (1). 

C.  !"■.  RÈGLES  GÉNÉRALES,  1  à  5. 
—  C.  II.  QU'ENTEND -ON  PAR 
DEMANDES  NOUVELLES?  QUELLES 
DEMANDES  PEUVENT  OU  NE  PEU- 
VENT PAS  ÈTKE  FORMÉES  EN  AP- 
PEL POUR  LA  PBEMIÈIIE  FOIS? — 
A.  1<^''.  En  quelle  qualité  peul- 
on  procéder  en  appel?  6  à  8. — 
A.  2.  Quels  moyens  de  nullité 
peuvent  cire  propose's  en  appel 
pour  la  première  fois  ?  9  à  25. — 
A.  3.  Moyens  résultants  de  f.iits 
nouveaux;  nouvelles  voies  d'in- 
struction.—  §  1er.  Moyens  ré- 
sultants de  circonstances  nou- 
velles ,  26  à  31.  —  §  2.  Pièces 
nouvelles,  32  ô  36.-5  3.  Preuve 
offerte  en  appel  ;  articulation 
défaits  nouveaux,  37  à  47. — 
54.  Inscription  de  faux.  Déné- 
gation d'écriture ,  48  à  .10.— 
A.  4.  Restriction  ou  extensiou 
des  conclusions  premières.  — 
*^  1er.  Restriction,  51  à  64. — 
<5  2.  Extension,  65  à  88. —  A.  5. 
Provision  alimentaire,  89  à  94. 

—  A.  6.  Question  d'état.  Inter- 
diction, 95  à  100— A.  7.  Partage 
de  succession  et  de  communauté. 
Retrait  successoral.  Séparation 
de  patrimoines,  101  à  117. — A.  8. 
Dommages  -  iiilerêls.  Intérêts. 
Eeslitulion  de  fruits,  118  à  130. 

—  A.  9.  Cas  divers,  131  à  159. 

Chap.  I".  BÈgles générales. 

1.  Une  demande  nouvelle  est  re- 
cevable  en  cause  d'appel  ,  lors- 
qu'elle n'est  que  la  suite  ou  la  mo- 
dification de  la  demande  princi- 
pale. —  Cass.  22  mai  1822,  t.  24, 
p.  167. 


(!■)  Ce  mot  était  un  de  ceux  dont 
le   classement  méthodique  offr;iit 
le  plus  de  difiicullé;   nous  euea- 
les 


geons  DOS  lecteurs  à  consulter 
mois  appel ,  distribution  par  con- 
tribution, ordre,  saisie  immobi- 
lière et  tribunaux.  Voici  d'autres 
renvois  spéciaux.  V,  Appel,  105. 
—  Caut.  52  et  s. — Conc.  lè.—Des. 
47. — Enq.  i50  et  s.—Exec.  p.  73 
et  s. — Faux  i.  c.  37  et  s. — Gar.  58 
et  s.~Jug.  321  et  s.— Mat.  somm. 
liM. —Ordie,  258  et  s.  —  Hidd.  c. 
121  et  s.  —  .'iais.  imm.  1062  et  s. 
1137  ets.Sép.  c.  100 — Sur.  207. 


2.  Une  demande  est  nouvelle  et 
non  recovable  pour  la  première 
fois  en  appel ,  si  au  lieu  de  la 
présenter  d.ins  les  conclusions  de 
première  instance,  on  a  fait  de 
simples  réserves  relativement  à 
l'objet  qu'elle  contient.  —  bourg. 
9  déc.  1830,  t.  41,  p.  664. 

3.  On  ne  peut  allouer,  sur  l'ap- 
pel ,  des  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  et  devant  la  Cour 
par  l'intimé,  si,  les  premiers  juges 
n'ayant  rien  statué  à  cet  égard ,  il 
n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  appel 
de  ce  jugement.  — Renn.  19  mai 
1812,  t.   12,  p.  703,  no  47. 

3  bis.  La  partie  qui  a  modifié  ses 
conclusions  sur  l'appel ,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  l'arrêt  a  statué 
sur  de  nouveaux  moyens,  lorsque, 
d'ailleurs,  l'olijet  delà  condamna- 
tion est  toujours  le  même.  — Cass. 
14  ocl.  1806,  t.  9  .  p.  75,  no26.— 
r.  M.  Haut.  p.  268;  Pr.  Fr.  t. 
3,  p.  166. 

4.  Lorsqu'un  appel  est  non  rece- 
vable,  une  Cour  ne  peut  s'occuper 
de  nouvelles  demandes  formées  par 
les  appelants,  — Rennes,  18  juill. 
1820,  t.  19,  p.  223,  no  276. 

4  bis.  Ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  le  chef  d'un  arrêt  qui , 
d'après  les  faits  de  la  cause  ,  con- 
state qu'une  demande  présentée  en 
appel  est  nouvelle  ,  et  qui  par  suite 
la  déclare  non  recevable.  —  Cass. 
6  juinl831.     Veruot  C.  Décrois. 

5.  Comment  se  forment  les  de- 
mandes nouvelles  ,  et  comment 
doit-on  y  répondre  ?  —  Celles  Ue 
l'appelant  doivent  êlre  formées 
dans  les  griefs  ,  et  celles  de  l'in- 
timé dans  les  réponses.  Après  la 
signilication  des  griefs  ,  elles  peu- 
vent être  formées  par  de  simples 
conclusions  motivées  ,  signifiées 
d'avoué  à  avoué.  —  y.  MM.  PiG. 
t.  1  ,  p.  610  et  611  ;  Delap.  t.  2 , 
p.  26  ,  et  J.  A.  t.  9  ,  p.  114  ,  no  72. 

Chap.  II.  Qu'entend-on  par  de- 
mandes nouvelles  ?  Quelles  de- 
?nandes  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  être  formées  en  [appel  pour 
/a  première  fois? — Art.  1er.  En 
quelle  qualité  peut-on  procéder 
en  appel? 

6.  On  ne  peut  procéder  en  appel 
qu'avec  les  qualités  qu'on  a  prises 
devant  les  premiers  juges  :  ainsi 
celui  qui  en  première  instance  a 
été  renvoyé  d'une  demande  formée 
contre  lui  en  son  nom  personnel, 
ne  peut  être  condamné  sur  l'appel 
en  qualité  d'héritier.  —  Brux.  9 
mars  1811  ,  t.  9,  p.  93,  no  46. — 
r.M.CAKR.  t. 2,  p.  210,  not.  1,  no  10. 

7.  Comme  aussi  celui  qui  en  pre- 
mière instance  a  fait  nue  demande 
en  qualité  de  fermier,  ne  peut  en 
appel  s'appuyer  sur  une  autre 
qualité.  — Agea,  2S  janv.  1813,  t. 
9  ,  p.  95,  n°  50. 

8.  L'émigré  qui  agit  au  nom  de 
l'Etat  contre  l'acquéreur  de  ses 
biens  en  remboursement  de  ce  qui 
n'a  été  payé  par  ce  dernier  qu'avec 
des  créances  fictives,  peut  pour  la 
première  fois ,  sur  l'appel,  récla- 
mer  ces   mêmes  sommes   de  son 


chef,  et  comme  dues  par  l'acqué- 
reur son  mandataire.  —  Cass.  0 
fév.  1827.  Tranc'ue  C.  Sanzillon. 

Art.  2.  Quels  moyens  de  nullité 
peuvent  être  proposés  en  appel 
pour  la  première  fois? 


9.  Les  Cours  d'appel  ne  peuvent 
admettre  les  moyens  de  nullité 
qui  n'ont  pas  élé  présentés  en 
première  instance.  —  Cass.  6  ort. 
1806,  t.  9,  p.  74,  n°  25.  — K. 
M.  CAitR.  t.  2,  p.  210,  not.  1  , 
n°12;el  Hr.  Fr.  t.  3,  p.  163. 

10.  Proposer  sur  l'appel  la  nul- 
lité de  l'exploit  de  demande,  lors- 
que devant  les  premiers  juges  on 
n'a  plaidé  que  sur  l'incompétence, 
n'est  pas  former  une  demande 
nouvelle. —  Orl.  20  juill.  1827,  t. 
34,  p.  351. 

11.  L'annulation  d'un  testament 
opposé  en  première  instance 
peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en   appel. —  Gren.    25 

juill.  1810  ,  t.  9  ,  p.  90  ,  no  42 

^.  M.CARn.t.2,p.209,  not.l,no5. 

12.  Est-ce  former  une  demande 
nouvelle,  que  de  demander  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel, 
et  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  , 
l'annulation  d'un  acte  qui  sert  de 
base  aux  condamnations  pronon- 
cées en  première  instance  ? — Cette 
question  a  été  jugée  en  sens  di- 
vers par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Rennes  des  3  janv.  et  9  août 
1817,  t.  9,  p.  104,  no  62.—^. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  212,  no  1674, 
et  M.  Merl.  Rép.  t.  4 ,  p.  802. 

13.  On  peut ,  pour  la  première 
fois  sur  l'appel,  invoquer  un 
moyen  de  nuUilé  contre  l'acte  dont 
le  défendeur  excipe  ,  lorsqu'ea 
première  instance  la  nullité  de  ca 
même  acte  avait  déjà  été  demandée 
pour  d'autres  motifs.  — Montp.  4 
août  1832,  t.  44,  p.  206. 

14.  On  peut  invoquer  en  appel 
la  nullité  d'une  sentence  arbitrale 
par  d'autres  moyens  que  ceu.t  pré- 
sentés en  première  instance.  Ce 
n'est  point  là  former  une  demande 
nouvelle.  —  Montp.  15  nov.  1830  , 
t.  42,  p.  180. 

15.  On  peut,  en  cause  d'appel , 
proposer  contre  une  inscription 
hypothécaire  un  moyen  de  nullité 
qui  ne  l'avait  pas  été  en  première 
instance. —  Cass.  6  juin  1810,  1.9, 
p.  87  ,  no  38.  —  r.  M.  Carr.  t.  2  , 
p.  211  ,  not.  1  ;  B.  S.  P.  p.  430, 
not.  101  ,  no  5  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  183; 
Haut.  p.  268. 

16.  Ainsi  on  peut  proposer  pour 
la  première  fois  en  appel  la  pér- 
emption d'une  inscription  hypo- 
thécaire en  vertu  de  laquelle  oa 
esl  poursuivi  ;  cettedemande  nou- 
velle est  une  défense  à  l'action, 
principale. — Cass.  3  fév.  1821,  t. 
26,  p.  92. 

17.  On  peut  également  proposer 
pour  la  première  fois  en  appel  la 
prescription  d'une  inscription  hy- 
pothécaire en  vertu  de  laquelle  oa 
esk  poursuivi ,  quoiqu'on  se  soit 
borné  en  première  instance  à  ea 
demander  la  nullité.  —  Toul.  22 
mars  1821,  t.  23  ,  p.  93. 
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18.  Comme  aussi  oq  peut  oppo- 
serea  appel,  pour  la  première  fois, 
la  péremplioQ  d'une  inscriplion 
hypothécaire  qui  seildebase  àdes 
poursuites  en  saisie  immobilière 
dont  la  nullité  a  été  demandée  en 
première  instance  par  d'autres 
moyens.— Toul. -iit  mai  1828,  t. 
35,  p.  380.  —  V.  v°  saisie  immo- 
Intil-re ,  les  arrêts  sur  les  moyens 
qui  peuvent  être  proposés  pour  la 
première  fois  en  appel  en  cette 
matière. 

ly.  Sur  l'appel  du  jugement  qui 
a  ordonné  la  collocation  du  créan- 
cier inscrit  au  premier  rang  ,  un 
autre  créancier  peut  demander  , 
pour  la  première  fois,  la  nullité 
île  sou  inscription. —  Cass.  26ocl. 
1808,  t.  3,  p.  186,  no  84.  —K.  v» 
ordre  ,  les  arrêts  sur  les  moyens 
qui  peuvent  être  proposés  sur 
l'appel  du  jugement  d'ordre. 

20.  Celui  qui  en  première  in- 
stance a  demandé  la  nullité  d'une 
saisie-exécution,  ne  peut  en  appel 
prétendre  que  Tacte  en  vertu  du- 
quel on  le  poursuit,  est  simulé  et 
cache  un  prêt  usuraire;  c'est  là 
une  demande  nouvelle.  — Besanç. 
24  juin    1828.  Millot  C.  Hébert. 

21 .  Jugé  au  contraire  qu'on  peut, 
pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  opposer  contre  des  saisies- 
arrêts  le  moyen  de  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  titre  ;  que  ce  n'est 
là  qu'un  moyen  nouveau  ,  et  non 
pas  une  demande  nouvelle. —  Lim. 
aojan».  1822,  t.  24  ,  p.  33. 

22.  On  peut,  sur  l'appel,  pro- 
poser la  nullité  d'une  saisie-arrêt , 
<juoique  la  demande  n'en  ait  pas 
été  formée  en  première  instance. 

—  Renn.  29  aTr.  iSlti  ,  t.  19,  p. 
340,  no  100.—  V.  M.  Cabr.  t.  2  , 
p.  378  .  not.  1  ,  n»  1;  p.  389 ,  not. 
1,  no  1;  cl  p.  392,  no  1949,  in  fine- 

—  La  nullité  d'une  saisie  a-t-elle 
lieu  de  plein  droit  ,  lorsqu'elle 
n'est  pas  suivie  d'une  demande  en 
validité ,  en  sorte  qu'on  puisse 
exiger  le  paiement  du  tiers  saisi? 

—  Oui  ,  suivant  M.  PiG.  t.  2,  p. 
58,  no  2;  et  PiG.  Comm.  t.  2,  p. 
183  ,  no  2  —  Non  ,  suivant  M.  D. 
C.  p.  383  ,  dern.  alin.  ;  et  Pb.  Fr. 
t.  4,  p.  112. —Mais  y.  M.  Carr. 
l.  2,, p.  391,  n»  1949. 

23.  Il  en  est  autrement  de  la 
nullité  d'une  recommandation 
fondée  sur  ce  qu'elle  aurait  été 
faite  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  périmé  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois;  elle  ne  peut  être 
demandée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Paris  ,  6  juill.  1820  ,  t. 
33,  p.  285. 

2i.  Lj  partie  dont  l'intervention, 
rejetée  en  première  instance ,  a 
été  admise  en  cause  d'appel,  peut 
conclure  devant  la  Cour  ,  sans 
qu'il  y  ait  demande  nouvelle,  à  la 
nullité  d'une  vente  dont  la  vali- 
dité fait  l'objet  du  procès. —  Cass. 
10  juill.  1827,  t.  34,  p.  57. 

25.  On  ne  peut  pour  la  première 
fois,  en  cause  d'appel,  demander 
la  nullité  d'un  rapport  d'expert. — 
Monip.  19  juill.  1321,  t.  12,  p.  705, 
n°   52. 


ALPHABETIQUE. 

Art.  3.  Moyens  résultants  défaits 
nouveaux.  ISouvelles  voies 
d'instruction.  —  §  l^^.  Moyens 
résultants  de  circonstances  nou- 
velles. 

26.  Une  Cour  royale ,  après  avoir 
considéré  comme  nulles  des  si- 
gnifications faites  avant  le  juge- 
ment de  première  instance,  peut 
déclarer  valables  celles  qui  ont  été 
faites  depuis  le  jugement  ,  et 
donner  en  conséquence  gain  de 
cause  à  la  partie  qui  les  a  fait 
faire:  ce  nVsl  pas  juger  une  nou- 
velle demande,  mais  seulement  un 
nouveau  movea.  —  Cass.  3  mars 
1830    PiUc-Grenet  C.  Renaud. 

27.  La  question  qui  naîtrait  des 
termes  d'un  acte  postérieur  ou 
rapporté  postérieurement  au  ju- 
gement de  première  instance  , 
m.iis  qui  se  lierait  à  l'objet  prin- 
cipal du  procès,  pourrait  être  ré- 
solue par  les  juges  d'appel,  pourvu 
toutefois  que  cette  question  ne  fût 
pas  étrangère  àla  solution  du  pro- 
cès principal.— F.  MM.  Haut.  p. 
267;  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  43  ;  Pr. 
Fr.  t.  3,  p.  159;  PiG.  t.  1  , 
p.  609;  et  J.  A-  t.  9,  p.  115,  n"  74. 

28.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent 
s'occuper,  pour  la  première  foi-;, 
de  la  question  de  savoir  si  le 
montant  des  condamnations  com- 
prises dans  un  jugement  qui  leur 
est  déféré  se  trouve  dans  une  trans- 
action postérieure  au  jugement. 
—  Cass.  16fév.  1816,  t.  9,  p.  102, 
n^  09.  — r.  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  209, 
not.  1. 

29  Comme  aussi,  lorsqu'un  appel 
est  interjeté  sous  le  prétexte  que 
les  condamnations  portées  par  le 
jugement  ont  été  comprises  dans 
une  obligation  postérieurement 
souscrite  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  no- 
vation  ,  la  question  de  novation 
ne  peut  être  soumise  aux  juges 
d'appel,  ne  l'ayant  pis  été  à  ceux 
de  première  instance.  —  Cass.  6 
fév.  1816,  t.  1  ,p.  192,  n'  104. 

30.  Sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  du  porteur  d'ef- 
fets de  commerce  ,  le  nouveau 
porteur  de  ces  elfets  peut  deman- 
der l'exécution  du  jugement  , 
quoique  antérieur  à  son  titre  de 
transport,  sans  former  une  action 
séparée  susceptible  des  deux  degrés 
de  juridiction.  —  Cass.  24  lev. 
1806,  t.  9,  p.  68,  no  19. 

31.  On  peut  se  prévaloir  en  ap- 
pel du  Code  forestier  de  1827  sur- 
venu après  le  jugement  de  pre- 
mière instance. —  Colni.  21  déc. 
1827.  Le  maire  de  Strasbourg  C. 
Chaslelain. 

52.   Pièces  nouvelles, 

32.  Un  testament  non  produit  en 
première  instance  peut  l'être  en 
appel  pour  repousser  la  demande 
en  délaissement  des  biens  de  la  suc- 
cession, lors  même  que  le  délenteur 
a  reconnu  en  première  instance 
les  dioils  de  son  adversaire.  — 
Turin,  25  juill.  1806.  —  Cass.  23 
janv.  1810  ,  t.  9  ,  p.  71 ,  no  21 . 

33.  Celui  qui  succombe  en  prc- 
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mière  instance  par  Jugement  con- 
tradictoire sur  une  demande  en 
revendication,  ne  peut  faire  ré- 
former le  jugement  sur  l'appel, 
en  produisant  pour  la  première 
fois  les  titres  q;ii  justiQcnt  de  son 
droit  de  propriété.  —  Paris,  9 
germ.  an  xi ,  9  Gor.  an  XI ,  t.  9  , 
p.  59  .  no  11. 

34.  Mais  il  le  peut  si  le  jugement 
de  première  instance  a  été  rendu 
par  défaut.  —  Paris,  9  flor.  au  xt , 
t.  9,  p.  59,  n°12. 

35  et  36.  Celui  qui  se  plaint  d'une 
contrefaçon  n'est  pas  recevable  à 
produire  PU  appel  un  brevet  d'in- 
vention dont  il  n'avait  pas  excipé 
eu  première  instance.  —  Cass.  S 
fév.  1827,  t.  32,  p.  290. 

§  3.  Preuve  off'erte  en  appel.  Ar- 
ticulation défaits  nouveaux. 

37.  On  peut  articuler  en  appel 
un  fait  qui  n'a  pas  été  allégué  de- 
vant les  premiers  juges  ,  lorsqu'il 
constitue  seulement  un  nouveau 
moyen  à  l'appui  de  la  demande 
principale,  et  non  pas  une  demande 
nouvelle.  —  Cass.  25  juin  1817, 
t.  9  ,  p.  106.  n'^  63.  —  V.  MM.  Carb. 
t.  2,  p.  216,  not.  1  ;  F.  L.  t.  1, 
v"  appel,  scct.  1,  §  4  .  n"  6;  et 
t.  5,  p.  111,  sect.  2,  §  2,  art.  1  , 
n"  2.  —  y.  le  n"  suiv.  et  le  xx°  43. 

38.  On  peut,  en  appel,  deman- 
der à  faire  une  preuve  qu'on  n'a 
pas  ofierte  en   première  instance. 

—  Rennes,  9  août  1817,  t.  9,  p.  107  , 
no  65.  —  r.  MM.  PiG.  t.  1,  p.  586 
et  611  ;  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  42; 
D.  C.  p.  330;  Haut.  p.  267;  et 
Carr.  t.  2,  p.  216,  n"  1677.— Quels 
moyens  nouveaux  peut-on  pro- 
duite? —  M.  Carr.  t.  2,  p.  216, 
n"^  1677,  n'établit  point  de  distinc- 
tion. —  M.  PiG.  t.  1 ,  p.  586,  per- 
met les  moyens  accessoires,  et 
interdit   les  'moyens  principaux. 

—  Peut-être  ne  devrait-on  admettre 
que  ceux  qui  ne  tendent  point  à 
dénaturer  l'action.  —  K.  le  no  qui 
précède  et  le  n°  43.  —  Telle  est  la 
doctrine  enseignée  par  M.  HAUT, 
p.  268. 

39.  Comme  aussi ,  lorsque  la 
preuve  de  deux  faits  est  deman- 
dée ,  et,  qu'un  jugement  n'eu  a 
admis  qu'un  seul  ,  sous  réserve  de 
statuer  sur  l'autre  postérieure- 
ment ,  on  peut  sur  l'appel  repro- 
duire l'autre  fait  ;  et  l'arrêt  qui 
l'accueille  sans  même  en  admettre 
la  preuve  ne  contrevient  ni  à  la 
chose  jugée  ,  ni  à  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  ni  aux  règles 
sur  la  preuve  lestimonialx?.  —  Cass. 
3  juill.  1828,  t.  35,  p.  289. 

40  et  41.  La  preuve  testimoniale 
d'un  délit,  à  défaut  de  procès-ver- 
bal, peut  être  otierle  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel. — Cass. 
Il  déc  1826.  Miuislère  public  C. 
Guillaumet. 

42.  La  partie  contre  laquelle  un 
jugement  par  défaut  a  cle  rendu  , 
et  qui,  n'y  a  ant  point  formé  op- 
position, en  a  inlerjeté  appelapreî 
l'cxpiraliou  du  délai  de  l'opposi- 
tiou  ,  peut ,  sur  l'appel  ,  opposer 
pour   la    première    lois  ,    comme 
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(Jéfenso  à  l'action  principale  ,  la 
dénégation  des  faits  qui  sont  la 
base  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  de  défaut 
rendu  contre  elle. — Cass.  10  janv. 
18'i;?,  t.  25,p.  8. 

■43.  On  peut  aussi  en  appel  poser 
de  nouveaux  faits  pour  la  fixation 
des  dommagcs-inlérêls  qu'on  a 
réclamés  en  première  instance. — 
Renn.'28  fév.  1824,  t.  26  .  p.  140.— 
V.  siiprù   les  nos  37  et  38. 

44.  L'héritier  ab  intestat  qui 
devant  le  premier  juge  a  demandé 
la  nullité  du  testament,  tirée 
de  l'état  d'imbécillité  dans  lequel 
aurait  été  le  testateur  lorsqu'il 
l'avait  fait,  et  qui,  pour  prouver 
cet  étaf,aarliculé,entreautres  faits 
divers  faits  de  captalion  et  de  sug- 
gestion ,  ne  peut  pas,  en  cause  d'ap- 
pel, demander  la  nullité  du  même 
testament ,  comme  étant  aussi  le 
fruit  de  la  captation  et  de  la  sug- 
gestion.—  Brux.  12  janv.  182G. 

45.  On  peut,  sur  l'appel,  deman- 
dera faire  preuve  de  la  vente  d'ef- 
fets de  communauté  contre  celui 
qui,  en  première  instance,  a  sou- 
tenu avoir  renoncé  à  cette  com- 
munauté.—  Renn.  H  août  1817, 
t.  9  ,  p.  107  ,  no  64— r.  M.  Carr. 
t.  2,  p.  211,  not.  4,  n°  10. 

46.  Comme  aussi  ,  lorsqu'en 
première  instance  une  action  en 
séparation  de  corps  n'a  pas  été 
accueillie,  et  que  depuis  le  juge- 
ment l'époux  demandeur  a  éprouvé 
de  nouveaux  outrages  ,  il  est  rece- 
vable  à  en  oRrir  la  preuve  devant 
la  Cour,  qui  ne  doit  pas  consi- 
dérer celte  demande  comme  une 
demande  nouvelle.  —  Puit.  18  fév. 
1825,  t.  28,  p.  39. 

47.  Lorsque  l'assureur,  devant 
le  premier  juge  ,  n'a  pas  demandé 
un  délai  pour  faire  la  preuve  con- 
traire aux  attestations  de  la  perte 
produites  par  l'assuré  ,  et  qu'il 
s'est  borné  à  soutenir  l'insuflisance 
de  ces    mêmes    attestations,  il  ne 

fient  pas  en  cause  d'appel  réclamer 
e  bénéfice  de  l'art.  384  du  Code 
de  commerce,  et  obtenir  un  délai 
pour  faire  la  preuve  coiitiaire. — 
Aix,  16  juin.  1825,  t.  29,  p.  238. 
—  y.  notre  mot  enquête. 

§  3.  Inscription    de  faux.    Déné- 
gation d'écriture. 

48.  Lorsqu'une  partie  a  pris  la 
voie  de  l'appel  contre  un  juge- 
ment, elle  peut  en  même  temps 
s'inscrire  en  faux  incident  devant 
la  Cour  saisie  de  son  appel,  contre 
les  pièces  sur  lesquelles  la  con- 
damnation est  basée.  —  Paris,  30 
août  1810,  t.  9,  p.  91,  no  43. 

49.  Comme  aussi  celui  qui  a 
fondé  en  première  instance  son 
action  en  nullité  d'un  testament 
sur  l'imbécillité  d'un  testateur, 
peut,  en  appel,  arguer  de  faux  ce 
même  testament. — Montp.  28  fév. 
1810,  t.  9,  p.  85,  n°  36.  —  F.  M. 
B.  S.  P.  p.  429,  not.  97. 

50.  La  partie  qui ,  en  première 
instance,  n'a  pas  conteste  une  si- 
gnature ,  n'est  pas  rcccvable  à  la 
contester  en  appel. — Kiom  ,  U  mars 


1829.  Fourniêr  C.  Cuisinier  cl  Ca- 
pitan. 

Art.  4.  Heslriction  ou  extension 
des  conclusions  premières.  — 
§  1er.   Restriction, 

51.  Peut-on  ,  après  avoir  appelé 
de  tout  un  jugement,  consentir 
sur  quelques  chefs,  et  restreindre 
les  conclusions  au  reste  ,  et  vice 
■versai — L'nftirmativeest  enseignée 
par  MM.  PiG.  t.  1,  p.  612;  Carr. 
t.  2  ,  p.  218,  n°  1679  ;  et  B.  S.  P. 
p.  428  ,  not.   93.— r.  J.  A.   t.  9  , 

52.  Ainsi  ce  n'est  pas  former  en 
appel  une  demande  nouvelle  que 
de  restreindre  ses  conclusions. 
Spécialement ,  celui  qui  en  pre- 
mière instance  réclamait  un  droit 
de  propriété  peut  se  borner ,  sur 
l'appel ,  à  demander  un  droit  d'u- 
sage. —  Metz  ,  16  août  1814,  t.  9, 
p.  101  ,  no  57.  —  F.  M.  F.  L. 
t.  1 ,  v"  appel ,  sect.  1 ,  §  4 ,  no  6. 

53.  Celui  qui  eu  première  in- 
stance a  réclamé  un  droit  de  pro- 
priété sur  une  cour  peut ,  en 
appel,  réclamer  seulement  un  droit 
de  servitude,  sans  pour  cela  former 
une  demande  nouvelle.  —  Bourg. 
14  mai  1828.  Bosredou  C.  Ponroy. 
—Cass.  7  mars  1826,  t.  31 ,  p.  32. 

54  et  55.  Comme  aussi  celui  qui  a 
formé  en  première  instance  une 
demande  tendante  à  être  maintenu 
dans  la  possession  d'un  droit  de 
passage  avec  voitures  sur  un 
chemin,  et  qui  sur  l'appel  a  res- 
treint sa  demande  au  droit  de 
passer  à  pied  et  à  c/wfal  sur  le 
même  chemin,  ne  forme  pas  une 
dimande  nouvelle.— Cass.  14  juill. 
1824,  t.  28,  p.  28. 

56.  Celui  qui,  en  première  in- 
stance, a  réclamé  une  servitude  à 
raison  d'un  titre  ou  de  la  pres- 
cription ,  ne  peut  en  appel  la  ré- 
clamer à  raison  de  l'enclave 
moyennant  une  indemnité.  — 
Bord.  4  juill.  1827.  Michaud  C. 
Malaugian. 

57.  La  demande  tendante  à  trans- 
porter l'exercice  d'une  servitude 
de  passage  dans  un  autre  endroit 
que  celui  où  elle  était  primitive- 
ment établie,  est  une  deniande 
principale  qui  ne  peut  être  formée, 
pour  la  première  fois,  sur  l'appel 
du  jugement  qui  a  statué  sur 
l'existence  même  de  la  servitude. 
— Gren.  23  fév.  1829.  Demorel  C. 
Tournier. 

58.  Est  recevable  la  demande 
présentée  pour  la  première  fois  en 
appel,  d'une  redevance  par  l'intimé 
qui  soutient  que  cette  redevance 
est  le  prix  du  droit  de  pacage  de- 
mandé par  l'appelant.  —  Bourg.  4 
déc.  1830.  Devegret  C.  Coulon. 

59.  Ce  n'est  pas  former  une  de- 
mande nouvelle  que  de  restreindre 
en  appel  a  son  intérêt  personnel 
une  demande  en  maintenue  de 
possession  qu'on  avait  formée  en 
première  instance  ,  tant  eu  son 
nom  qu'au  nom  d'un  tiers  copos- 
sesseur.  —  Cass.  ler  sept.  1813,1. 
8,  p.  313,  nc  5. 

60.  Comme  aussi  la  demande  en 


démolition  d'une  grange  construite 
sur  un  terrain  litigieux,  depuis  lï 
demande  en  restitution  de  ce  ter- 
rain en  première  instance,  peut 
être  formée  enappel. — Cass. 2  déc. 
1828,  1.36,  p.  188. 

61.  Lorsqu'en  première  instance 
on  a  demandé  ,  au  soutien  d'une 
prétention  ,  l'annulation  d'un 
acte,  on  peut  en  appel  ,  toujours 
pour  soutenir  la  même  prétention, 
ilemander  l'exécution  de  cet  acte. 
—  Gren.  11  mai  1821.  Perrier  C. 
Dintre. 

62.  Il  en  est  ainsi  de  la  partie 
qui  en  première  instance  demande 
qu'un  créancier  soit  éliminé  de 
l'ordre,  et  qui  en  appel  ne  réclame 
que  la  préférence  de  sa  créance  sur 
celle  qu'elle  avait  contestée;  elle 
ne  forme  pas  une  demande  nou- 
velle.—Cass.  30  déc.  1828,1.36, 
p.  248. 

63.  Lorsqu'en  première  instance 
on  avait  opposé  la  compensation  à 
une  demande  en  paiement  d'ar- 
rérages d'une  rente  remboursée  en 
conformité  de  la  loi  du  18  déc. 
1790,  on  peut,  sur  l'appel,  renoncer 
À  cette  compensation  en  olfrant  do 
payer  le  montant  de  la  demande  en 
valeur  réduite. — Cass.  7  nov.  1809, 
t.  9  ,  p.  82 ,  no  33. 

65.  Le  créancier  qui  en  première 
instance  a  demandé  seulement 
qu'une  donation  de  son  débiteur  à 
un  tiers  fût  annulée  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits,  ne  peut  eu 
appel  demander  qu'il  soit  sursis 
au  jugement  de  son  action  jusqu'à 
la  clôture  d'une  contribution  ou- 
verte sur  son  adversaire.  —  Bord. 
|cr  juin  1832.  Faunié  C.  Yignaud. 

§  2.  Extension. 

65.  Celui  qui  s'est  borné  en  pre- 
mière instance  à  demander  des 
droits  d'usage  ,  ne  peut  en  cause 
d'appel  demander  un  droit  de 
propriété. — Cass.  13  fruc.  anvili, 
t.  9  ,p.  51,  no  2. 

66.  Un  défendeur  peut  réclamer 
en  appel  la  propriété  d'un  terrain 
dont  en  première  instance  il  a 
prétendu  seulement  être  copro- 
priétaire avec  le  demandeur.  — 
Cass.  26  déc.  1832.  Commune  de 
Sosteville  C.  commune  de  Vas- 
delle. 

67.  Lorsqu'à  une  demande  en 
dommages  -  intérêts  pour  avoir 
passé  sur  une  propriété,  le  défen- 
deur allègue  pour  défense  un 
droit  de  servitude,  le  demandeur 
ne  forme  pas  une  nouvelle  de- 
mande en  concluant  à  ce  qu'il 
soit  fait  défense  au  défendeur  de 
passer  à  l'avenir  sur  le  terrain  li- 
tigieux.— Cass.  1er  fév.  1830,  t. 
38  .  p.  168. 

68.  L'appelant  qui  en  première 
instance  s'est  borné  à  réclamer 
la  propriété  d'un  chemin  ,  ne  peut 
devant  la  Cour  royale  demander 
l'abandon  de  ce  chemin  en  pré- 
tendant qu'il  est  public. —  Bourg. 
28  avr.  1832.  Masserou  C.  Cor- 
daillat. 

lii).  Lorsque  dans  une  instance 
penJante  entre  deux    communes  , 
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ilont  l'une  réclame  un  cantonne- 
ment dans  une  t'orêl  que  l'aulre 
prétend  être  sa  proprlolé ,  un 
tiers  est  appelé  en  garantie  du  droit 
d'usage  reclamé,  et  que  ce  tiers 
après  avoir  conclu  à  être  renvoyé 
purement  et  simplement  de  l'action 
formée  contre  lui,  et  avoir  été  en 
elTel  mis  hors  de  cause  par  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  contes- 
tation ,  iulerjelte  appel  de  ce  ju- 
pcmentj  et  pour  la  première  fois 
demande  à  être  reconnu  proprié- 
taire de  la  forêt  objet  du  litige  , 
il  y  a  une  demande  nouvelle  dont 
les  juges  d'appel  ne  peuvent  con- 
naître sans  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction. —  Cass.  27 
déc.  1824,1.29,  p.  22. 

70.  Lorsqu'une  Cour  royale  dé- 
cide qu'une  commune  est  sans 
titres  pour  exiger  un  droit  de 
pâturage,  elle  peut,  si  pendant 
i'iuslance  d'appel  le  propriétaire 
s'est  fait  clore  ,  statuer  df  piano 
sur  le  droit  qu'il  prétendait  avoir 
à  se  clore,  sans  pour  cela  juger  une 
demande  nouvelle. —  Cass.  12  nov. 
1828,  t.  36,  p,  83. 

71.  Lorsqu'on  s'est  borné  en  pre- 
mière instance  à  demander  la 
nullité  d'une  donation  pour  dé- 
faut de  forme  ,  on  peut  proposer 
pour  la  première  fois  sur  l'appel 
la  caducité  de  celte  donation.  — 
Cass.  24  jauT.  1822  ,  t.  24  ,  p.  23. 

72.  L'appelant  qui ,  en  première 
instance,  a  conclu  formellement 
à  la  nullité  d'un  procès-verbal 
d'expert,  peut  faire  valoir  les  vices 
de  forme  qui  infectent  cet  acte  , 
quoiqu'il  ne  les  ait  point  exposés 
aux  premiers  iuges. — Bourg,  12 
mai  1830  ,  t.  4o",  p.  88. 

73.  L'appelant  qui,  en  première 
instance  ,  s'est  borné  à  demander 
la  nullité  d'une  renonciation  au- 
torisée par  un  conseil  de  famille, 
peut  soutenir  que  ce  conseil  était 
illégalement  composé.  —  Brux. 
5  mars  1831.  Vaueyde  C.  Go- 
vaerts. 

74.  On  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  et  en  défense  à  une  ac- 
tion en  délaissement  d'immeubles 
vendus  par  une  femme  ,  demander 
la  nullité  de  la  vente  de  ces  biens 
comme  renfermant  une  donation 
non  autorisée  par  son  mari.  —  Pau, 
19  mars  1831  ,  t.  43  ,  p.  503. 

75.  U  y  ademande  nouvelle,  lors- 
qu'un mari, après  s'être  borné  en 
première  instance  à  demander  la 
nullité  du  jugement  de  séparation 
de  biens  pour  défaut  d'exécution 
dans  les  délais  ,  en  demande  en 
Cour  d'appel ,  et  subsidiairemcnt , 
la  rétractation  pour  mal  jugé. 
—  Toul.  23  août  1827,  t.  35,  p. 
296. 

76.  L'héritier  qui ,  en  première 
instance,  ademande  seulement  la 
vérification  du  testament  et  la 
saisine  provisoire  de  la  succession, 
ne  peut  pas  en  appel  demandei'  (|uc 
dès  à  présent  le  testament  soit 
rejeté  :  c'est  une  demande  nou- 
velle. —  Caen  ,  13  nov.  1827,  Lc- 
couturier  C.  Bénard. 

77.  Pareillement,  celui  qui  a  de- 
mandé en    première    instance    la 
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nullité  d'une  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  pourinsullisancc 
de  la  caution  ,  ne  peut  pas  deman- 
der en  cause  d'appel  que  la  sur- 
enchère soit  déclarée  nulle  àraison 
de  la  nature  de  la  vente,  par  ex- 
emple parce  qu'il  s'agirait  d'une 
vente  à  réméré  :  c'est  là  proposer 
un  moyen  nouveau,  et  non  former 
une  demande  nouvelle. — Bourg. 
26  janv.  1822,  t.  24,  p. 25. 

78.  La  demande  en  rescision 
d'un  traité  pour  cause  de  lésion  , 
ne  peut  être  convertie,  en  appel, 
en  une  demande  eo  nullité  de  ce 
même  traité. — Agen,29déc.  1812. 
—  IMontp.  22  mai  1813,  t.  9,  p. 
94  ,  n"  43. — f^.  le  no  suiv. 

79.  Dans  le  cours  d'une  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  , 
on  ne  peut  former  une  demande 
en  nullité  de  l'acte  de  vente  ,  et 
suivre  simultanément  sur  les  deux 
demandes.  — Paris,  13  juill.  1810, 
t.  y,  p.  88,  a°i9.—  V.  le  no  pré- 
cédent. 

80  et  81.  Une  Cour  royale  peut 
annuler,  pour  défaut  de  prix,  un 
contrat  de  vente  qui  n'elait  atta- 
qué en  première  instance  en  res- 
cision et  annulation  que  pour 
cause  de  lésion  — Cass.  2  juill. 
1806,  t.  9,  p.  69,  u°  20.  — F.  M. 
Cark.  t.  2,  p  211  ,  not.  1. 

82.  De  même  le  vendeur  qui  a 
conclu  en  première  instance  au 
délaissement  d'un  immeuble  ven- 
du à  réméré,  sur  le  motif  que  les 
offres  par  lui  faites  désintéres- 
saient l'acquéreur ,  peut  ensuite, 
sur  l'appel,  conclure  à  l'annula- 
tion de  la  vente,  pour  cause  lie 
simulation.  —  Cass.  18 janv.  I8t4, 
t.  9,  p.  93,  no  55.— f'.  31.  Carr. 
t.  2,  p.  211  ,  u"  7. 

83.  La  demande  formée  par  un 
acquéreur  contre  son  garant,  en 
indemnité  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir 
contre  lui  acquéreur,  comprend 
nécessairement  la  demande  eu 
restitution  du  prix  de  la  vente.  La 
Cour  d'.ippcl  saisie  pour  la  pre- 
mière fois  de  cette  dernière  de- 
mande ne  peut  se  refuser  de 
statuer.  — Cass.  24  llor.  an  XII ,  t. 
9,  p.  60,  no  13.  —  r.  M.  PiG. 
Cnmm.  t.  2,  p.  42. 

8i.  La  partie  qui,  en  première 
instance,  a  prétendu  qu'un  compte 
n'était  que  provisoire  et  pourrait 
êlre  recommencé,  ne  peut  être 
admise  en  appel  à  demander  la 
rcctilii  ation  des  erreurs  d'un 
compte,  ce  qui  constituerait  une 
demande  nouvelle. —  \anci ,  2  mai 
1826,  t.  32,  p.  145. 

85.  Dans  un  procès  en  règlement 
de  compte,  ou  peut,  après  s'être 
borné  en  première  instance  à 
demander  la  réduction  du  capital 
d'une  renie  dont  ou  s'est  reconnu 
ilébiteur,  conclure  en  appel  à  la 
nullité  de  la  constitution  de 
celte  rente  comme  enlaihee  d'u- 
sure.—Cass.  21  déc.  1832,1.  47, 
p.   560. 

86.  Après  avoir  demandé  en  pre- 
mière instance,  à  chacun  de  plu- 
sieurs obliges,  le  paiement  de  la 
part  et  portion   de  chacun  d'eux  , 
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il  n'est  pas  permis  de  modifier  les 
conclusions  en  appel  par  une  ac- 
tion solidaire. —  Brux.  9  fév.  1820, 
t.    1 ,    p.  325-332. 

87.  En  matière  de  coniributions 
indirectes,  lors<|u'un  procès-ver- 
bal constate  deux  contraventions, 
et  qu'une  seule  de  ces  contraven- 
tions a  été  portée  devant  les  pre- 
miers juges,  on  ne  peut,  en  ap- 
pel, soumettre  les  deux  contra- 
venlions  aux  juges  supérieurs. — 
Cass.  5  déc.  1828,  t.  36,  p.  178.— 
T'^.  le  no  suiv. 

88.  Lorsqu'un  fait  constitue  une 
contravention  à  deux  lois,  le  rai- 
nislère  public  qui  n'a  poursuivi 
en  première  instance  que  la  con- 
travention à  une  des  lois  ,  peut  eu 
appel  prendre  des  conclusions 
.-■ubsidiaires  sur  la  seconde.  — 
Cass.  18  janv.  1828.  Ministère  pu- 
blic C.  Kay.  —  V.  le  no  précédent. 

Arl.  5.   Provision  alimentaire. 

89.  On  peut  former  en  cause  d'ap- 
pel   une    demande    en   provision. 

—  Bordeaux,  3  janv.  1826.  Pierre 
Chenaud  C.  Marie   Blanche. 

90.  De  même,  une  partie  qui 
s'est  bornée  en  première  instance 
à  former  une  réclamation  d'état, 
peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  464 
C.P.  C,  former  pour  la  première 
fois  en  appel  une  demande  sub- 
sidiaire en   prestation   d'aliments. 

—  Angers,  17  juill.  1828,  t.  35, 
p.  110. 

91.  La  femme  qui  a  obtenu  ht 
séparation  de  corps  ne  peut,  du- 
rant l'instance  d'appel,  former  de- 
vant les  premiers  juges  une  de- 
mande en  provision  alimentaire.  — 
Bennes,  2  mai  1812,  t.  9,  p.  94,  n" 
47.  —  r.  M.  Carr.  t.  2,  p.  2l5. 

92.  Mais  les  juges  d'appel  peu- 
vent accorder  une  provision  à  la 
femme  plaidant  en  séparation  , 
lors  même  qu'elle  ne  l'a  pas  de- 
m.iiidé(-'  en  première  instance.  -— 
Cass.  2  iiiv.  an  IX,  14  juill.  1806, 
5  juill.  1809.  —  Bordeaux,  3  janv. 
1826,  I.  9,  p.  53,  n"  6  et  n°  31  ,  et 
t.  31  ,  p.  180. 

93.  Les  juges  d'appel  peuvent,  en 
ordonnant  une  opération  d'experts 
relative  a  une  di  mande  en  délais- 
sement d'immeubles  ,  accorder  au 
demandeur  une  provision  ,  quoi- 
que celui-ci  n'y  ait  pas  conclu  en 
première  instauce.  —  Cass.  2  nir. 
an  tx,  21  vend,  an  X,  13  niv.  an  xti, 
14  juill.  1806,  t.  9.  p.  53,  11"  5. 

91.  Une  demande  en  provision 
alimenlaire  peut  êlre  formée  pour 
la  première  fois  sur  l'appel  et  par 
requête  d'avoué  à  avoué.  — Cass.  5 
juill.   1809,  t.  9  ,   p.    80,   n"   31. 

—  Cette  demande  ne  devrait  pas 
être  accueillie  eu  appel,  si  la  cause 
de  la  demande  en  provision  exis- 
tait avant  lejugemenl  de  première 
instance,  suivant  MM.  Carr.  t.  2, 
p.  214,  n»  1675;  B.  S.  P.  p.  428, 
not.  96  ;  et  HAUT.  p.  267  ,  n"  5. 

Arl.     6.    Question    d'état.    Inter- 
diction. 

95.Une  question  d'état  élevée  pour 
la  première  fois  en  appel ,  comme 
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défense  à  Taclion  principnlc,  nVsl 
pas  une  ilemaDcle  iiouveUc,  et  doit 
être  jugée  par  la  f.our  ,  sans  di- 
vision de  cause.  —  Cass.  U3  avril 
J827,  t.  33,  p.   170. 

9fi.  Lorsqu'à  une  demande  en 
pension  alimentaire,  le  père  d'un 
enfant  naturel  reconnu  réponc! 
qu'il  a  contribue  pour  sa  part  à 
cette  pension ,  il  n'est  pas  rere- 
valjle  à  prétendre  en  appel  que 
la  reconnaissance  qu'il  a  faite  de 
l'enfant  est  nulle,  surtout  si  cet  en- 
fant ne  ligure  pas  au  procès.  — 
Colmar,  11  mars  1819,  t.  9,  p  lit, 
not)9.  —  F.  M.  Carr.  t.  2,  p.  209, 
not.  1,80. 

97.  Comme  aussi ,  celui  qui ,  en 
première  instance  a  demandé  la 
répétition  d'une  somme  qu'il  a  dit 
avoir  payée  sans  cause  valable,  ne 
peut  point  en  appel ,  pour  expli- 
quer celte  absence  de  cause,  prou- 
ver que  le  défendeur  est  enfant 
illégitime.  —  Cass.  18  avril  1820, 
t.  9,  p.  112,  n°70.  —  r.  M.  Cakr, 
t.  2,  p.  209,  noi.  1,  7». 

98.  Le  père  qui  a  été  dc'claré 
non  rccevable  dans  une  action  en 
pétition  de  l'hérédité  de  son  fils  , 
peut  demander  pour  la  première 
fuis,  en  appel,  à  prouver  que  ce 
fils  est  né  viable.  —  Kouen  ,  23 
juin.  1813,  t.  9,  p.  97,  n»  .V>. 

99.  L'appelant  d'un  jugement 
qui  donne  mainlevée  d'une  inter- 
diction peut  requérir  suhsidiaire- 
ment,  et  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour,  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  à  l'interdit. 
-:-  Paris,  26  ther.  an  xit,  t.  9, 
p.  6i,  n"  ta. 

100.  La  demande  en  nomination 
d'un  curateur  ne  peut  être  formée, 
pour  la  première  fois,  devant  une 
Cour  royale.— Gren.  19janv.  1827. 
MottinC.Mottin. 

Art.  7.  Partage  de  siiccessinn  et 
de  communauté.  Betrail  succes- 
soral. Séparation  de  patrimoi- 
nes. 

101.  On  ne  peut  former  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  une  de- 
mande tendante  à  faire  convertir 
on  définitif  un  partage  provisoire. 

—  Agcn  ,  29  déc.  1812,  t.  9  ,  p.  94, 
110  49. 

102.  Le  défendeur  à  une  demande 
en  partage  peut  conclure  pour 
la  première  fois,  en  appel,  à  ce  que 
le  demandeur  soit  tenu  de  pren- 
dre dans  la  succession  d'autres 
biens  que  ceux  par  lui  réclamés. 

—  Cass.  23  frim.  an  IX,  t.  9,  p. 
50  no  3.  —  r.  MW.  Carr.  t.  2, 
p.  211,  not.  1,10;  B.  S.  P.  p.  430, 
not,  101  ,  1";  PR- 1  R-  t.  3,  p.  152; 
M.  Q.  O.  t.  1  ,  p.  147,   n°  5. 

103.  Lne  partie  ne  peut  pas 
di  vaut  la  Cour  demander  le  par- 
lige  d'immeubles  non  compris 
dans  sa  demande  en  première  in- 
s(;,PCP.  —  Bourges,  7  mai  1830. 
Malbé  C.  Paillel.  —  F.  cependant 
le  n"  suiv. 

104.  On  peut,  dans  une  instance 
en  partage,  demander  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  royale, 
que  l'on  comprenne  dans  la  masse 


à  partager  des  biens  dont  il  y  a  Ile  partage  d'une  communauté  d'ac- 
eu  vente  simulée  à  un  des  copar-  quels.  —  Bord.  3  mars  1827,  l.  32, 
tageants  par   l'aut 


mmun.  — 
Cicnoble',  13  août  1830,  t.  ■il,  J). 
40.5. 

lO.ï.  Le  demandeur  qui  n'a  con- 
clu en  première  instance  qu'à  la 
nullité  d'un  pirtigo  pour  cause  de 
dol,  ne  peut,  sur  l'appel, conclure 
à  la  rescision  de  ce  partage  pour 
cause  de  lésion.  —  Cass.  5  nov. 
1807,   t.   9,  p    79,  n^  30. 

106.  Décidé  également  que  la  de- 
mande en  rescision  de  partage, 
pour  cause  de  lésion  de  pins  du 
quart,  ne  peut  être  formée  en 
appel  comme  moyen  contre  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  le  partage, 
ni  comme  demande  m  amende- 
ment de  rapport,  etdoit  être  con- 
sidérée comme  une  demande  nou- 
velle. —  Bourges  ,  19  mai  1824  , 
t.  27,  p.  142. 

107.  Ledefendeur  à  une  demande 
en  partage  ne  peut,  par  voie  d'ex- 
ception, former  pour  la  première 
fuis  en  appel  une  demande  en  dé- 
livrance de  legs.  —  Bordeaux  ,11 
mai  1831.  Barreau  C.  Bouilioux. 

108.  Le  copartageant  qui,  en 
première  instance,  a  omis  de  se  pré- 
valoir d'une  inslitulion  contrac- 
tuelle faite  en  sa  faveur,  peut  invo- 
quer cet  acte  en  appel  pour  faire 
changer  les  bases  du  partage  que 
ses  cohéritiers  ont  présentées.  — 
Bord.  28  mars  1831,  t.  6,  p.  221. 

109.  Dans  le  cours  d'une  instance 
en  partage,  et  après  un  jugement 
cjui  statue  sur  la  consistance  de  la 
succession  ,  des  cohéritiers  sont 
recevables  à  former  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  contre  leurs 
cohéritiers,  une  demande  en  rap- 
port, de  certaines  sommes  :  ce  n'est 
point  là  une  demande  nouvelle 
dans  le  sens  de  l'arl.  4Gi  C.  P.  C. 
—  Agen,  8  janv.  1824,  t.  26,  p. 
109,   et  t.  27  ,  p.  20. 

110.  Comme  aussi,  dans  une  de- 
mande en  réduction  de  legs,  le  lé- 
gataire attaque  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  demander  aux 
héritiers  le  rapport  des  choses 
données  à  la  masse  de  la  succes- 
sion. —  Cass.  29  août  1826,  t.  32, 
p.  251. 

111.  On  ne  peut  demander  en 
appel  que  les  parties  qui  ont  par- 
tagé en  vertu  d'un  jugement  at- 
taqué par  cette  voie  déguerpissent 
les  héritages  qui  ne  leur  sont  pas 
échus.  —  Rennes,  13  fév.  1811, 
l.  9 ,  p.  92 ,  no  45.  —  F.  M.  Cark. 
t.  2,  p.  209,  not.  1,  no  2. 

112.  Lorsqu'il  a  été  formé  en 
première  instance  une  demande  en 
nullité  de  renonciation  à  une  suc- 
cession et  en  partage  de  succes- 
sion, le  juge  d'appel  ne  peut ,  ou- 
tre ce  partage,  ordonner  celui  de 
la  communauté  ayant  existé  entre 
le  défunt  et  sa  veuve.  —  Cass.  3 
bruni,  an  vu  ,  t.  9,  p.  50,  n"  1.— 
r.  Pr.  Fr.  t.  3,  p.  151. 

113.  Doit  être  considérée  comme 
demande  nouvelle,  et  par  consé- 
quent soumise  au  préliminaire  de 
la  conciliation,  une  demande  en 
partage  d'une  communauté  légale 
dans  une  instance  introduite  pour 


p.  32(1.  — F.  le  n»  (jui  précède. 

114.  On  ne  peut,  dans  l'instance 
en  liquidation  d'une  société  d'ac- 
quêts, demander  pour  la  première 
fois  en  appel  un  prélèvement  au 
profit  de  l'un  des  époux,  môme 
en  présentant  celte  demande  com- 
me subsidiaire  à  la  demande  prin- 
cipale.—  Cass.  3  août  1831.  Sou- 
caret  C.  héritiers  Maydieu. — V.sit- 
prà ,  le  no  112. 

115.  Le  retrait  successoral  peut 
élre  exercé  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Limoges,  20  mai  1806, 
t.  9  ,  p.  104,  no61. 

116.  Le  cessionnaire  de  droits 
successifs,  écarté  du  partage  par 
les  juges  de  première  instance  par 
suite  du  retrait  successoral,  peut, 
devant  la  Cour  royale,  se  prévaloir 
d'une  donation  f.iite  en  sa  faveur, 
depuis  l'appel,  d'une  partie  de  ce.i 
mêmes  droits  successifs  ;  mais  il 
doit  être  condamné  aux  dépens, 
tant  ceux  faits  en  première  instance 
que  ceux  faits  devant  la  Cour 
jusqu'à  la  signification  de  la  do- 
nation. —  Ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle  ,  mais  bien  un 
moveii  nouveau.  —  Lyon,  17  juin 
182.Ï,  t.  3o,  p.  215. 

117.  La  demande  en  séparation  de 
patrimoines  peut  être  formée  pour 
la  première  fois  en  cause  d  appel. 
—  Liège,  10  fév.  1807.  —Cass.  17 
oct.  1809,  t.  9,  p.  76,  n0  27.—  V. 
M.M.  Carr.  t  2,  p.  209,  not.  1  , 
4";  PiG.  Cnmm.  t.  2,  p.  41  ,  no  9  ; 
D.  t.  5,  p.  665. 

Art.  8.  Dommages-intérêts ■  Inté- 
rêts. Restitution  de  fruits. 

118  et  119.  On  ne  peut,  pour  la 
première  fois  enapiiel,  présenter 
une  demande  en  dommages-in- 
térêts. —  Cass.  31  août  1830,  t.  40, 
p.  106.—  Renn.  10  oct.  1817,  et  6 
juin  1833,  t.  9,  p.  110,  n°  66.— 
y.  v°  garantie.  §  2,  n"  42  et  suiv. 
—  y.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  209,  not. 
4,  II"  6  ;el  PiG.  t.  1  ,  p.6lO.  — f'. 
cependant  les  nos  qui  suiv. 

119  ià.  Une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts  for- 
mée en  appel  doit  être  considérée 
comme  une  demande  nouvelle  ,  si 
elle  n'a  pas  son  principedans  l'acte 
sur  lequel  est  basée  la  demande 
principale.  —  Cass.  1er  niars  1830. 

120.  Le  saisi  ne  peut,  pour  la 
première  fois  en  appel,  deman- 
der des  dommages-inlérêts  contre 
l'huissier,  lorsqu'il  s'est  borné, 
en  première  instance,  à  en  deman- 
der contre  le  saisissant.  — Rouen  , 
21  avr.  1820,  t.  9,  p.  113,  n»  71.— 
y.  des  arrêts  analogues,  v"  garan- 
tie ,  §  2,   n"  42  et  suiv. 

121.  La  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  soulfcrt 
depuis  la  prononciation  du  juge- 
ment dont  est  appel  n'est  pas 
une  demande  nouvelle.  —  Rennos  , 
11  mai  1815,  t.  9,  p.  102  ,  n"  58.— 
y.  MM.  Carr.  t.  2 ,  p.  209,  not.  1, 
G",  et  PiG.  l.  l,p.  610 — V.  suprà, 
le  no  118. 

122.  Ne  forme  pas  une  demande 
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ïTOUvelle  la  partie  qui,  après  avoir 
conclu  en  pieniiére  ioslance  à  des 
dommages-inlciéls  à  accorder  par 
état,  fixe  eo  appel  la  quo  iléde  ces 
dommages,  el  par  suite  demande 
condaiimatinn  à  uue  somme  déter- 
minée. —  Bord.  US  jauv.  ISUI. 
Pascaud  C.  Delhoume. 

123.  Lorsqu'une  sentence  arbi- 
trale  rendue    eu  dernier   ressort, 
statuant  relativement  à  des  rentes 
sur   l'Etat  possédées   en  commun 
par   deux    associés  ,    a   condamné 
l'une  des  parties  à  payer  à  l'autre 
la  poition   de    ces   renies    qui   lui 
appartient  ,  au  fur  et  à  mesure  et 
daus  les  mêmes  valeurs  qu'elle  les 
aura    touchées   du    trésor  public, 
celle  des  parties  en  faveur  de  qui  les  | 
condamnations  ont  été  prononcées 
peut,  si  elle  a  négligé  de  faire  met-  ] 
tre   la  sentence  à  exécution  ,  de-  ! 
mander  plus  tard,  et   pour  la  prs-  I 
mière  fois  sur  l'appel,  les  intérêts 
échus  de  ces  rentes,  sans  que  celte 
réclamation  puisse  être  considérée 
comme  une   demande  nouvelle. — 
Cass.  28  juin  1825,  t.  30,  p.  1S3. 

124.  On  n'est  pas  rccevable  a  for- 
mer une  nou^elle  demande  judi- 
ciaire pour  obtenir  le  paiement 
des  intérêts  d'une  somme  dont  on 
a  sollicité  et  obtenu  le  paiement  en 
principal,  en  première  instance. 
—  Paris,  28  janv.  1SI4,  t.y.p.  99, 
n"  56.,— M  COFF.  trouve  celte  déci- 
sion rigoureuse. 

125.  Celui  qui,  devant  le  pre- 
mier juge,  s'est  borné  à  réclamer  le 
paiement  d'une  somme  principale, 
ne  peut  pas,  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  ,  demander  les 
intérêts  de  la  même  somme — Brux. 
15  juin   1825.  —  V.  le  no  suiv, 

12(3.  Lorsque  les  intérêis  de  la 
somme  réclamée  ne  sont  pas  dus 
de  plein  droit ,  on  ne  peut  les  de- 
mander pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Bord.  3  avr.  1827.  Lu- 
cadou  C.  Perret.  —  f^.  le  u"  suiv. 
et  celui  qui  précède. 

127.  L'art.  404  C.  P.  C.  en  per- 
mettant aux  parties  de  demander  , 
en  cause  d'appel,  les  intérêts,  ar- 
rérages ,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  rfepHii  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  n'exclut  pas  néces- 
sairement par  là  ,  en  cause  d'ap- 
pel., toutes  demandes  d'intéiêts, 
arrérages  ,  loyers  el  autres  acces- 
soires échus  1  cndant  l'instance, 
mais  avant  et  jugement. —  Brux. 
■4  juin  1828. — V.  fe  p.o  qui  précède. 

128.  On  peut,  sans  lormer  une 
demande  nouvelle  ,  demander  en 
cause  d'appel,  en  vertu  de  traités, 
le  paiement  d'intérêts  demandés 
en  première  instance  en  vertu  d'un 
contrat  d'adjudication  ,  lorsque  les 
traités  ont  été  consentis  pour  prix 
de  l'adjudication.  —  Cass.  16juill. 
1825.  Carel  C.  la  direction  des 
domaines. 

129.  Cc-lui  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  son 
débiteur,  peut,  durant  l'aj'pclqui 
en  est  interjeté  par  celui-ci,  l'assi- 
gner devant  les  premiers  juges  en 
paiement  des  intérêts  échus  de- 
puis le  jugement  attaqué. —  Cass. 
18  Icv.  ISty,  t.  'J,  p.  Ut,  no  08. 


ALPHABETIQUE. 

130.  La  restitution  des  fruits 
produits  par  un  immeuble  pendant 
l'instance  eu  délaissement  de  cet 
immeuble  ,  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  appel. — 
Cass.  2  niv.  an   IS  ,  21  vend. an  X, 

13  niv.  an  xn  el  14  jnill.  1SC6 

Besanç.  25  aoiit  lS2t),  t.  9,  p.  53, 
n"  4,  et  t.  34,  p.  151.— /'.  ÎMIJ.  I\I. 
Q.  D.  t.  i,  p.  148,  S  T;  F.  L.  t. 
1  ,  p.  1S3,  S  4  ,  no  6  :  l'r,.  Fe.  t.  3, 
p.  157. 

Art.  9.  Cas  dii^ers(i). 

131.  La  prescription  d'une  action 
peut  être  invoquée  pour  la'prc- 
mière  fi>is  en  appel.  — Kouen,  28 
dée.  1831. 

131  Ois-  On  peut  présenter  pour 
la  première  fois  en  appel  la  de- 
mande en  retrait  de  droits  liti- 
gieux comme  muyen  de  défense  à 
l'action  principale  soumise  à  la 
Cour  royale.—  Bord.  12  avr.  1832. 
Bordenavc  C.  Lano. 

132.  La  demande  en  subrogation 
contre  uucessionnalrede  droits  li- 
tigieux peut  être  formée  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  statue  sur 
ces  droits.  —  Gren.  19  mai  1828. 
Comm.  de  Champoléon  C.  d'Hu- 
gues. 

132  bis.  La  partie  assignée  en 
1  garantie  dans  le  cours  d'une  in- 
stance peut  invoquer  pour  la  pre- 
mière fois  on  appel  la  nullité  du 
litre  en  vertu  ducjuel  le  garant  est 
poursuivi  par  le  demandeur  prin- 
cipal. —  Cass.  2!)  aoilt  1832. 

133.  La  partie  qui,  en  première 
instance,  s'est  bornée  à  soutenir 
qu'elle  a  acquis  un  droit  de  pas- 
sage par  une  possession  immémo- 
ri;ile,  ne  peut  en  appel  soutenir 
qu'elle  a  dioit  à  ce  passage  comme 
étant  enclavée  par  son  adversaire. 
—  Colm.  22  mai  1833. 

134.  On  ne  doit  pas  considérer 
comme  une  demande  nouvelle 
qui  ne  puisse  être  formée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel, 
celle  par  laquelle  la  partie  assignée 
en  nullité  d'un  acte  de  vente,  avec 
restitution  des  biens  vendus  et  des 
fruits  perçus,  conclut  sub^idiai- 
rement,  et  pour  le  cas  où  la  vente 
serait  déclarée  nulle,  à  ce  que  le 
demandeur  soil  tenu  de  lui  resti- 
tuer le  prix  d'achat.  —  Brux.  11 
mars  1828. 

135.  Les  juges  d'appel  ne  peu- 
vent déclarer  "résolu  un  bail  lors- 
que le  demandeur,  tout  en  em- 
ployant des  moyens  propres  à  une 
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(l)    Nos  lecteurs  remarqueront 
qu'il  nous  est  arrivé  fort  rarement 
i  de  placer  à    la  fin   des  mots  de  ce 
I  Oictionuaire,  un  article  intitulé  Cas 
.  divers^  mais  la  matière  que   nous 
'  avons  encadrée  dans  cet  article  était 
inclassable  ailleu's;    seulement  il 
fiut  rapprocher  les  diverses   no- 
tices lie  cet  article  9  des  principes 
!  génér.iUM    qu'on   lit  dans  les  cliap. 
I  précédents.  Le  mot  diituiruU  nou- 
velle csl  un  de  ceux  qu'il  faut  par- 
j  courir  tout  entier  quand  on  a  une 
'  recherché  à  y  f.ire. 


demande  en  résiliation  ,  se  borne 
à  requérir  la  confirmation  d'un 
jugement  qui  en  prononce  la  nul- 
lité.—  Cass.  S  pluv.  an  xiu,  t.  9, 
p.  64,  no  iti.  —  r.  M3I.  Merl. 
nep.   t  .  8,   p.  680,  ^  9,  n"  1;  et 

B.  S.  P.p.  430,  not.  101,7. 

135  bis.  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble nepi'Ut,pour  la  preoiièro 
fois,  demander  eu  appel ,  contre  le 
surcncheiisscur  ,  le  rembourse- 
ment des  frais  tt  lovaux  coûts  «lu 
contrat.— Bord.  8  août  1832  ,  t.  44, 
p.  244. 

136.  La  nomination  d'un  séques- 
tre peut  être  demandée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Toul. 
22  juin  1831,  t.  43,  p.  117. 

137.  La  femme  qui,  assignée  com- 
me commune  en  biens  ,  a  soutenu 
en  première  instance  qu'elle  était 
mariée  sous  le  régime  dotal,  peut, 
pour  la  première  foi^  en  appel  , 
se  prévaloir  de  sa  reno  ciation  à 
la  communauté,  faite  depuis  la  dé- 
cision des  premiers  jiig»  s.— ^Gren. 
12fév.  1830,1.  43,  p.  718. 

138.  La  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  ne  peut,  sur  l'appel 
du  jugement  qui  a  pronimcé  la  sé- 
paration ,  demander  pour  la  pre- 
mière fois  que  les  avantages  qu'elle 
a  faits  soient  déclarés  non  avenus. 
—  Paris,  15  avr.  I81O,  t.  9,  p.  86, 
no  37.—  K.M.  Carr.  t.  2,  p.  215, 
not.  1. 

139.  La  partie  qui  en  appel  de- 
mande s»n  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence, après  l'avoir  deman- 
dé en  première  instance  pour  un 
autre  motif,  ne  propose  pas  une 
demande  nouvelle  ,  mais  seule- 
ment un  nouveau  moyen.  —  Cass. 
22  avr.   1828.  Basset  C.  Himbert. 

140.  La  demande  tendante  à  ce 
que  des  frais  extraordinaires  de 
poursuites  soient  payés  par  pri- 
vilège sur  le  prix,  ne  peut  être 
formée  pour  la  première  fois  en 
appel. — Bord.27nov.  1827.  Lafond 

C.  Sidaine. 

141.  ilst  non  recevable  la  de- 
mande à  fin  de  résolution  d'une 
vente  d'immeuble  formée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel, 
incidemment  à  une  instance  à  fin 
de  «lislriliution  du  prix  de  cet 
immeuble.  —  Amiens,  27  nov. 
1S2S,   l.  29,  p.  174. 

142.  L'exception  tirée  de  ce  que 
les  délais  de  la  demande  en  res- 
cision sont  expires,  proposée  pour 
la  première  fois  en  '.appel ,  ne 
constitue  pas  une  nouvelle  de- 
mande, mais  seulement  une  dé- 
fense à  l'action  principale. —  Cass. 
2  mai  1827,  t.   33,  p.  140. 

143.  Lorsqii'un  contrat  de  prêt 
à  la  grosse  aventure  a  été  annulé 
)>ar  les  premiers  juges  comme  si- 
mulé, le  demandeur  origin.iire  no 
peut,   sur    l'appel,    conclure    au 

i  p.iiement  de  contrats  i  la  grosse 
j  antérieurs  ,  bien  qu'il  prétende 
!  (|ue  le  dernier  n'en  soit  i|ue  lu  re- 
'  nouvellement ,  et  que  ce  f;iit  ait 
jeté  déjà  alleitue  en  première  in- 
!  stance.  Ce  t  la  une  demande  nou- 
I  vellequi  doit  subir  les  deux  degré» 
de  juiidicticn.— Cass.  17  fc'v.  l824, 
t  t.  '2'i,  p.  130. 
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IH.  Lorsque  ,  par  l'adinission 
d'une  deniaiido  en  requête  civile, 
la  demande  principale  est  ren- 
voyée devant  une  »',our  d'appel, 
une  demande  en  g;iranl.ic  inci- 
dente peut  êlre  poitee  dircete- 
nienl  devant  celte  ('our. —  Cass.  4 
vent,  an  XI  ,  I.  9 ,  p.  58,  n»  10  — 
M.  C.ARK.  t.  l  ,  p.  382  ,  no  773  , 
pense  que  celle  décision  pourrait 
bien  ne  pas  êlre  suivie  sous  le 
Code  de  procédure. 

145.  On  ne  peut  former  une  de- 
mande en  déclaration  de  jugement 
commun,  devantuue  Cour  d'appel, 
contre  des  parties  qui,  quoique 
ayant  figuré  en  première  instance, 
n'ont  aucun  inicrêt  dans  la  con- 
testation. —  Paris  ,  6  mais  1815  , 
t.  15,  p.  115  ,  no  127. 

146.  Lorsqu'un  créancier  saisis- 
sant lionne,  par  sa  négligence,  ou- 
verture au  droit  de  subrogation 
dans  les  poursuites,  un  créan' ier 
non  saisissant  ne  peut  réclamer  ce 
droit  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  d'un  jugement  par  lequel 
il  a  fait  prononcer  la  nullité  de  la 
saisie.  — Paris,  24  juill.  1810,  1.9, 
p.  89 ,  no  40.—^.  M.  Carr.  t.  2  , 
p.  209,  not.  1,  no  3. 

147.  La  compensation  ordonnée 
par  un  jugement  d'ordre,  et  non 
contestée  en  première  instance, 
ne  peut  l'être  pour  la  première 
fois  en  appel.— Pans  ,2  mai  1807, 
t.  9,  p.  78,  no  28. 

148.  La  compensation  pe.ul  être 
opposée  pour  la  première  fois  t  n 
appel.— Cass.  4  août  1806,  t.  9, 
p.  73  ,  no  23  —  De  quelle  com- 
pensation l'art.  464  (..  P.  C,  a- 
l-ileutendu  parler? — Nous  pensons 
que  c'est  de  la  compensation  non 
contestée. —  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Lep.  p.  310,  et  F.  L, 
t.  1,  p.  183,  S^,  no  6. 

149.  La  clause  d'exigibilité  des 
capilaus.  aliénés  à  constitution  de 
rente,  insérée  dans  un  cahier 
d'enclières,  ne  pouvait,  sous  la 
loi  du  11  brum.  an  vu,  être  con- 
testée pour  la  première  fois  en 
app.l.— Paris,  2  mai  1807,  t.  9, 
p.  7S,  no  29. 

150.  La  demande  en  désistement 
d'une  cause  pendante  devant  d'au- 
tres juges  ne  peut  être  [Jortée 
pour  la  première  fois  en  appel. — 
Cass.  11  dec.  1809,  t.  9 ,  p.   83,   no 

34 y.  M.  Cark.  t.  1  ,  p.  93  ,  not. 

4,  no  3. 

151  Une  demande  en  reddition 
de  comples  foimée  sul.sidiaire- 
ment  contre  la  partie  tenue  de 
faire  le  paiement,  ne  peut  êtie 
considérée  comme  une  demande 
nouvelle. —  Toul.  16niars  1824,  t. 
27,  p.  208. 

152.  On  ne  peut,  devant  la.  Cour 
reprocher  au  jugement  dont  est 
appel  de  n'avoir  pas  ordonné  une 
représenlation  de  livres  et  un 
renvoi  devant  arbitres ,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  pris  de  conclusions 
à  cet  égard  devant  les  ))remiers 
juges.— Kcnn..2  juill.  1816,  t.  15, 
p."l23,  no  143. 

153.  La  citation  par  laquelle  un 
commissaire  de  police  requiert  que 
des  poids  de   marc  saisis  chez  un 


marchand  soient  déposés  à  la  pré- 
lecture et  déclarés  confisqués  ,  est 
dillerente  de  celle  par  laciuelle  le 
même  commissaire  requiert  que 
faute  d'avoir  satisfait  au  jugement 
qui  avait  accueilli  la  première  ci- 
tation ,  le  marchand  soit  condamné 
à  payer  la  valeur  des  poids  saisis 
et  à  la  verser  dans  la  caisse  des 
amendes  et  confiscations. — Un  tri- 
bunal ne  peut  annuler  celte  der- 
nière demande  ,  sous  prétexte 
qu'elle  fait  essentiellement  partie 
de  la  première. —  Cass.  23  fruct. 
an  X  ,  t.  9,  p.  57  ,  no  9. 

154.  Une  demande  en  sursis  pour 
faire  intpr}iréter  un  acte  adminis- 
tratif doit  subir  deux  degrés  de 
juridiction,  et  elle  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en 
ai'.pel.— Aix,  29  uov.  1824  ,  t.  27, 
p.  29. 

155.  Sous  la  loi  duShrum.  an  it, 
le  débiteur  du  prix  d'une  acqui- 
sition pouvait  en  appel  alléguer 
pour  sa  libération  le  dépôt  qu'il 
en  avait  fait  ,  à  la  charge  des 
I  ppositions  ,  dans  les  caisses 
du  district,  quolipien  première 
instance,  il  n'eût  articulé  que  le 
versement  de  ce  prix  entre  les 
mains  d'un  notaire. — Cass.  12  frim. 
an  X  ,  I.  9,  p.  54,  no  7. 

156.  Lorsqu'un  jugement  a  sta- 
tue définitivement  au  fond  ,  mais 
prématurément  et  sans  avoir  en- 
tendu tous  les  moyens  des  parties, 
la  Cour  saisie  de  l'appel  de  ce 
jugement  peut  oi  donner  que  les 
moyens  non  proposés  le  seront 
pour  la  première  lois  devant  elle, 
sans  renvoyer  de  ce  chef  en  pre- 
mière instance.  —  Brux.  18  avr. 
1827. 

157.  Celui  qui  après  avoir  reven- 
diqué des  immeubles  succombe 
en  première  instance,  n'est  pas 
recevable  à  porter  directement  sa 
demande  devant  le  juge  d'appel, 
en  la  fondant  sur  une  autre  cause. 

—  Brux.  23  déc.   1819. 

158.  Luc  Cour  rovale  ne  viole 
pas  l'art.  464  C.  P.  "C.  en  faisant 
droit  ades  conclusions  subsidiaires 
en  garanîie,  sur  lesquelles  les  pre- 
miers juges   ont    omis  de  statuer. 

—  Cass.  4  juin  1833,  t.  45,  p.  618. 
15U.  L'adjudicaliire  chargé  de  re- 
cevoir les  loyers,  et  qui  en  première 
instance  a  demandé  une  réduction 
de  son  prix  parce  que  les  loyers 
avaient  ete  payés,  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle  lorsqu'en 
appel  il  demande  que  ces  loyers 
soient  impulés  sur  son  prix,  at- 
tendu qu'ils  avaient  servi  à  l'acquit 
des  réparations  faites  à  la  maison 
adjugée.  —  Cass.  20  janv.  1830,  t. 
38,  p.  329. 

DEMANDE  PRIMITIVE,  r.  Bess. 
40  et  s.  64  e/  s. 

DEMANDE  PRINCIPALE.  T.  J(/?. 
261. 

DEMANDE  PROVISOIRE,  r.  In- 
teri'.  141. 

DEMANDE  RECONVENTIONNEL- 
LE, y,  Aiil.  comm.  93  ter.  — 
Conc.  71  et  s.  —  Exploit,  159. 
I     —  Interv.    137.  — ■  Jug.    paix  , 


12  his,  34,  100  et  .«.— /îcniw  ,  24 
et  .1.  39  et  s.  —  Reiv.  310  et  s, 
396  ,  426  et  s.  447  et  s.  —  Trib. 
111  ter.  —  Trib.  comm.  180. 

DEMANDE      RESTREINTE.      F. 

Hess.  64  et  s. 
DEMANDEUR.  T.  Jiig.  de/.  59  et  s. 
DEMEURE,  y.  Erptiiit,  68  et  s. 

114  ets.  121  ets.  —Jiig.  129  et  s. 

— Sais.  imm.  297. 
DÉMISSION.   y.Jib.   168e«5. — 

Expert.  6l . 
DKMI.SSION  D'AVOUÉ.   F.  Ji>.— 

Sais.  imm.  895. 
DÉMOLITION,  y.  Dem.    n.  60.— 

Trih.  266  bis. 
DÉNÉGATION,  y.  Dés.  l&.—Enq. 

65  et  s.  —  yérif.  d'écrit.  18. 
DÉNÉGATION  D'ÉCRITURES.   T. 

Min.  p.  55. 
DÉNI  DE  JUSTICE,  y.  Pr.  àparl. 

4.  —  Bénis.  8.  —  Référé,  4.  — 

7';i6.358  bis. 
DENIERS  COMPTANTS,  y.  Sais.- 

ex.  39. 
DENIERS  PUBLICS,  y.  Jug.  148. 

—  Trib.  comm.  214. 
DÉNONCIATION,    y.  Sais.-a.  140 

et  s— Sais.  imm.  315  et  s.  840. 

—  Sur.  161  et  s. 
DÉNONCUTION  CALOMNIEUSE. 

y.  Cont.p.  c.  101. 

DÉPENS  ET  TRAIS  (1). 

C.  I".  DES  BÉPENs.  — A-  !<■«■.  Qui 
doit  supporter  les  dépens  ?  — 
§    Icr.  En  matière  civile,  1  à  96 

—  §2.  En  matière  criminelle^ 
97  i  131.  —  A.  2.  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  cimipensation  des  dépens? 
132  à  158.  -A.  3.  Quel  est  l'ef- 
fet de  la  condamnation  aux  dé- 
pens ?  De  la  solidarité  ;  des  voies 
à  prendre  contre  la  condamna- 
tion; de  la  prescription,  159  à 
198.  —  C.  11.  DE  LA  TAXE  DES 
DEPENS. —  A.  1".  Quels  sont  les 
frais  privilégiés?  199  à  209.— 
A.  2.  Du  règlement  des  dépens. 
Quels  frais  sont  ou  ne  sont  pas 


(1)  Il  eût  été  difficile  île  réunir 
au  mot  dépens  tout  ce  qui  con- 
cerne ce  mol  Jans  l'acception  gé- 
nérale qu'on  lui  donne  au  palais; 
aussi  engageons-nous  nos  lecteurs 
à  se  reporter  non-seulement  aux 
mots  avoués  et  matière  sommaire, 
mais  encore  aux  mots  dont  voici 
l'indicatinn  :  Acqiiiesc.  116  et  s. 
193,232. —  y//ipe/,  11,  14,  23,  618, 
(iiQ.—Jrb.  SH.  —  Jiit.f.  57  ets. 

—  Cass.  Si  et  s.  128,  315  e/. «T.  361. 

—  Catil.  67.  —  Cont.  p.  c.  23,  37, 
38,  iO.  —  DisIr.  c.  i)bis.  —  Exéc. 
p.  84.  —  Expropr.  p.  cause 
d'ut,  piibl.  —  Gar.  111  ets.  116 
et  s.  —Jug.  202,  235  ,  303.  — 
Min.  p.  39  ets.  —  Ordre.  182, 
et  ctuip.  7,  371,   384,   463    et   479. 

—  Pr.  à  part.  10.  —  Eedd.  c.  82 
et  s.— Référé, 21  ets.— Hess.  40' fus, 
453  et  s.  474  et  s.  —  Sais.-a.  285. 

—  Sais. -ex.  8.  —  Sai^.  imm.  12  et 
s.  84,  n'o.—  Sép.  b.  95.—  Trib. 
304  et  s. 
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Di:  LEXF.CUTOIRE  DES  DÉPENS. — 
A-  !';■'.  l'ji"  qui  1.)  U\e  doil-elle 
être  ariêlee  et  l'exéculoirc  dé- 
livré?'27i  à  298. — A.  U  Comment 
peut -on  se  pourvoir  contre 
l'exécutoire?  2Hy  à  333. 

Chap.  IT.  Des  dépens.— Art.  ier. 
Qui  doit  supporter  les  dépens  ? 
—  §  l«r.  En  matière  civile. 

1.  Les  juges  ont  un  pouvoir  dis- 
crétiounaii  e  pour  lacondamnalion 
aux  dépens. — Cass.  24  juill.  iSiS. 
Héritiers  d  Allemagne  C.  Cheyiiel. 

2.  Si  les  parties  avaient  omis  de 
conclure  à  la  condamnation  aux 
dépens,  le  juge  devrait-il  néan- 
moins la  prononcer? — Non,  sui- 
vant M.    BoKctNNE,  t.  2  ,  p.  51)2. 

—  r.  J.  A.  t.  y,  p.  319. 

3.  La  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  frais  de  l'ex- 
])édition  et  de  la  signification  du 
jugement  ohlenu  contre  elle,  sur- 
tout si  ce  jugement  devient  le  litre 
de  son  adversaire.  —  Bord.  19  j  uill. 
1831. 

4.  La  Cour  qui  par  arrêt  inter- 
locutoire rejette  les  fins  de  uon- 
recevoir  proposées  par  unepjrtie, 
peut  condamner  celle-ci  aux  dé- 
pens, sans  attendre  l'arrêl  à  r.'ndre 
en  définitive. — Cass.  2  août  1831. 

5.  Le  défendeur  doit  être  con- 
damné aux  dépens  de  l'instance, 
si,  par  ses  contestations,  il  a  rendu 
nécessaire  le  jugement  qui  v  met 
6d.—  Bord.  9  dec.  1831  ,  t.  44,  p. 
22.  —  f^.  iiiid.  longues  observ. 

6.  L'intimé  doit  supporter  les 
dépens  relatifs  à  un  chef  auquel 
son  avoué  a  renoncé  sans  pouvoir 
spécial ,  après  l'appel  ialerjelé  par 
son  adTersaire ,  si  celui-ci  en  ob- 
tient la  réforniation.  —  Bord.  9 
déc.  1831  ,  t.  44,  p.  22. 

7.  Le  demandeur  principal  qui 
succombe,  doit  être  condamné  aux 
dépens  des  demandes  en  garantie 
qu'il  a  nécessitées  par  son  action. 

—  Cass.  20  juill.  1832,  t.  44,  p.  18. 
8    Le  créancier  hypothécaire  qui 

refuse  les  ottVes  d'un  tiers  déten- 
teur comme  insuirnanles  pi'Ul , 
si  elles  sont  déclarées  valables, 
être  condamné  non  -  seulement 
aux  dépens  postérieurs  à  ces  of- 
fres ,  mais  encore  aux  frais  qui 
sont  la  conséquence  de  sa  mauvaise 
rontestalion,  bien  que  ces  frais 
fussent  aniérieurs  aux  oH'res.  — 
Cass.  28  nov.  1833 ,  t.  40  ,  p.  94. 

9.  Lescommissaires-priseurs  (|ui 
ont  oblenu  un  jugement  décla- 
rant que  la  vente  des  bois  prove- 
nant de  la  liste  civile  doit  être  faite 
par  leur  ministère  et  non  par  celui 
dos  notaires  ,  doivent ,  si  ceux-ci 
appellent  de  ce  jugement,  et  si  la 
liste  civile  intervient  pour  se  join- 
dre à  ces  derniers,  être  condamnés 
aux  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties ,  quoique  !a  Cour  royale  les 
déboule  toutes  de  leurs  conclu- 
sions en  décidant  que  la  v«nte  dont 
s'agit  doit  être  faite  par  les  agents 
forestiers.  —  Paris,  28  juin  1833, 
I.  46,  p.  279. 


ALPHABETIQUE. 

10  et  11.  Lorsqu'une  partie  ré- 
clame une  indemnité  de  37.000  fr. , 
qne  la  partie  adver.^e  en  oilre  une 
de  12,000  fr.,  et  que  le  tribunal  en 
accorde  une  de  14,000,  la  partie 
qui  a  formé  la  demande  de  37,000 
fr.  peut  être  condamnée  en  lous 
les  dépens.  —  Cass.  18  mars  1829  , 
t.  38,  p.  245. 

12  et  13.  Les  frais  occasionnés 
par  unedemande  en  interprétation 
d'arrêt  delà  Cour  de  cassatioa,  par 
suite  du  refus  de  rcsiiliier  les  som- 
mes payées  en  vertu  de  l'arrêt  cas- 
sé, doivent  être  supportés  parla 
partie  qui  a  refusé   la   restitution. 

—  C.  T.  t.  1,  p.  201-47. 

14  et  15.  A  la  charge  de  qui ,  du 
cédant  ou  du  cessionnaire,  doi- 
vent être  mis  les  frais  de  signi- 
fication de  la  cession  au  débiteur? 

—  Dissert.  t.  44.  p.  18. 

16.  En  quels  cas  les  créanciers 
qui  conlesliut  une  demande  eu 
cession  de  biens  doivenl-ili  être 
condamnés  aux  dépens?  —  L'art. 
130  C  P.  C.  est  applicable  à  c<t;e 
contestation  comme  à  toute;  autres. 

—  Si  les  créanciers  succombent, 
ils  doivent  être  condamnés  aux 
frais.  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
des  auteurs.  J.  A.  t.  9,  p.  310,  n° 
146.— r.  MM.  D.  C.  p.  607  ;  CAER. 
t.  3,  p.  277  ,  no  3019 

17.  Lorsque  les  ciéanciers  d'un 
des  coliligants,  autorisés  à  assister 
à  leurs  fiais  dans  l'instance,  ont 
seuls  plaidé  au  lieu  et  pl.ice  de 
leur  débiteur,  et  fait  valoir  les 
exceptions  que  celui-ci  pouvait 
opposer ,  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  accueille  ces  exceptions  peut 
condamner  les  parties  adverses  aux 
dépens  envers  eux.  —  Bord.  26 
janv.  1827,  t.  32  ,  p.  221. 

18.  Dans  le  cours  d'une  instance 
en  séjiaration  de  corps,  au  lieu  de 
réserver  les  dépens  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive,  le  tribunal  peut 
en  pronoiner  la  condamnation 
contre  le  mari  qui  succombe  sur 
une  demande  incidente  en  provi- 
sion alimentaire.  —  Cnlm.  31  mai 
1811,  t.  9,  p.  209,  no58  — ^.  nos 
observ.  elM.^I.  CtiiR.  t.  1 ,  p  309, 
no  554  et  les  notes ,  p.  313,  no  559; 
B.  S.  P.  p.  157,  not.  2.  et  162, 
not.  10  ,  n"  5  et  760,  16  a;  PlG.  t. 
1,  p  5i2.  liv.  2,  pari.  3,  lit.  5, 
chap.  5,  5  1,  no  l;  Lep.  p.  137 
et  138,  Irc  quest.;  D.  C  p.  47; 
Pr.  Fe.  t.  1  ,  p.  397  et  398  ,  et  F. 
L.  t.  3,  p.  160,  no  13. 

19.  Aucune  condamnation  de 
dépens  ne  peut  être  prononcée  con- 
Ire  le  mari  qui  fait  défiut  sur 
l'assignation  à  lui  donnée  pour 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  jus- 
lice.  —  Brux.  23  mars  1833,  t.  46, 
p.  9i  — V.  sur  ce  point  une  longue 
dissert,  de  M.  BOXCEN.NE,  t.  2, 
p.  546. 

20.  Le  mari  qui  s'est  associé  à 
une  demande  en  revendication  in- 
tentée par  sa  femme  séparée  de 
biens  peut  être  condamné  aux 
dépens  avec  celle-ci,  si  son  adver- 
saire a  conclu  contre  lui  à  cet 
égard,  et  si  ce  dernier  n'a  excipé 
ni  de  son  défaut  d'inlérët  au  pro- 
cès ,  ni  da  ce  que  sa  femme  n'était 
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pas  commune  en  biens  avec  lui.  — 
Cass.  21  fev.  1832,  t.  44,  p.  165. 

21.  Les  tuteurs,  curateurs,  hé- 
ritiers bénéficiaires  et  autres  ad- 
minislraleurs  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens  personnelle- 
mi^n/,  lorsqu'ils  ont  compromis  les 
intérêts  de  ceux  qu'ils  représen- 
tent.—G.  T.  t.  1  ,  p   208-61. 

22.  Le  tuteur  qui  intente  une 
action  immobilière  dans  l'intérêt 
de  son  pupille  ,  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille  , 
doit  être  condamné  personnelle- 
mentaux  dépens. — \aai-i,  21  nov. 
1831,  t.  44,  p.  78. 

23.  Le  tuteur  i\\x\  a  soutenu  un 
procès  évidemment  mauvais  pour 
ses  mineurs  peut  être  condamné 
aux  dépens  en  son  nom  propre 
et  sans  répétition.  —  Turin  ,  25 
juin  1810,  t.  9,  p.   194,  no  48. 

24.  Comme  au-si,  lorsqu'un  tu- 
teur forme  un  appel  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  cansei.l  de  fa- 
mille, il  peut,  s'il  succombe,  être 
personnellement  condamné  aux 
dépens. — Kiom  ,  15  avr.  1806  ,  t.  9, 
p.  157,  no  19.— r.  MM.  Pl(i.  t.  1, 
p.  542  et  544;PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  310  et  313;  Mebl.  Ilép.  t.  1,  p. 
749,  n°  14  elsuiv.,  el  t.  3,  p.  554, 
no  8;  B.  S  P.  p.  159,  not.  2,  ob- 
seri-,  no  4,  p.  KiO  ,  not.  7,  et  p. 
724 .  not.  7 ,  no  1  ;  et  Caer.  I.  1  , 
p.  315  ,  no  562. 

25.  De  même  le  tuteur  qui  a  ou- 
blié de  faire  la  déclaration  néces- 
saire pour  que  les  mineurs  ne 
fussent  censés  accepter  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
peut  être  personnellement  con- 
damné aux  frais  si  sa  négligence 
a  donné  lieu  à  des  eondamnalions. 
— Ang.  U  aoiit  1809,  t.  9,  p.  182, 
no  38,  où  se  trouve  encore  men- 
tionne un  arrêt  de  la  Cour  de  Tu- 
rin, du  9  déc.  1808 ,  quia  condam- 
né un  tuteur  aux  dépens,  attendu 
que  ce  n'était  que  le  refus  du  tu- 
teur d'adopter  un  mode  d'éduca- 
tion u'ile  aux  mineurs  qui  avait 
donné  lieu  au  procès  au  fond, 
contrairement  aux  véritables  in- 
térêts des  miucurs. 

26.  Pareillement  le  tuteur  peut 
être,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  condamné  en  son  nom  per- 
sonnel à  l'amende  et  aux  dépens, 
encore  que  ta  partie  civile  et  le 
ministère  public  aient  eardé  le 
silence.— Cass.  17  avr.  1827,  t.  33, 
p.  122. 

27.  Un  curateur  doit  être  cou- 
damné  aux  dépens  lorsqu'il  inter- 
jette un  appel  auquel  la  masse 
qu'il  représente  n'a  aucun  iolérêl. 
—  Besanç.  16  août  1808,  t.  9,  p. 
180,  no  30. 

28.  De  même  la  condamnation 
aux  dépens  peut  être  prononcée 
contre  lecuraleurà  une  succession 
vacante  doul  la  révocation,  con- 
testée par  lui ,  a  été  prononcée  en 
justice.  — Cass.  7  fév.  1809,1.  », 
p    183,  no  39. 

29.  Mais  le  curateur  d'une  suc- 
cession vacante  doit ,  quoiqu'il  ait 
succombé,  obtenir  remboursement 
de  ses  dépens,  s'il  a  suivi  l'avis  de 
l'avocat   à    lui  nommé  pour  con- 
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scil.— Eenn.  11  août  1813,  t.  9,  p. 
230,  no  7G. 

30.  La  condamnation  aux  dépens 
ne  peut  être  prononcc'o  contre 
roxéciilour  teslanionlaiio  qui  s'op- 
pose au  modo  adopté  parles  héri- 
liers  et  les  légataires  pour  roxé- 
culion  du  Icsiamciit,  que  dans  le 
cas  où  son  cxciplion  sérail  mal 
l'ondée.  —  Bourg.  28  llor.  au  xiii , 
t.  9,  p.  I'i7,  no  12. 

31.  Lorsque  de  prétendus  syn- 
dics ou  directeurs  d'une  masse  de 
créanciers  se  permettent  d'intenter 
des  actions,  de  poursuivre  des  in- 
stances au  nom  des  ciéancicrs, 
sans  avoir  de  véritables  pouvoirs, 
sans  être  autorisés  par  une  délibé- 
ration légale,  ils  doivent  sup|ior- 
ter  personnellement  tous  les  frais 
et  dépens  au\quels  ils  ont  donné 
lieu,  en  s'altnlni.int  faussement 
une  qualité  qu'ils  n'avaient  pas  , 
et  en  plaidant  sous  celle  fausse 
qualité.— Cass.  19  août  1807,  t.  9, 
p.  164,  n°  24. 

32.  Les  syndics  d'une  lailhte  peu- 
vent,  selon  les  circonstances,  être 
condaninéi  personnellement  aux 
dépens  d'une  instance,  lors  même 
qu'ils  l'ont  suivie  comme  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers.— 
Cass.27juinl821,t.23,p.227. 

33.  Décidé  ésaUnient  que  les 
syndics  d'une  faillite  qui  ont  com- 
promis l'intérêt  de  leur  adminis- 
tration par  de  mauvaises  procédu- 
res peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement, même  d'uffi.e  ,  aux. 
dépens  des  procès  mal  inlenlés  et 
à  l'amende  d'une  tierce  opposition 
qu'ils  auraient  formée.  —  Cass.  25 
mars  1823,  t.  25,  p.  103. 

3  4.  Tous  les  frais  occasionnes 
par  une  faillite  doivent  être  mis 
à  1.1  charge  du  failli.— Cass.  20  uov. 
1827,  t.  34,  p.  223.  .       . 

35.  Quoique  la  saisie  pratiquée 
sur  les  immeubles  d'un  failli  par 
un  créancier  hypothécaire  inscrit 
moins  de  10  jo'îirs  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  soit  nulle  ,  ce- 
pendant les  Irais  de  la  saisie  peu- 
vent être  employés  en  frais  acces- 
soires de  sa  créance,  si  le  pour- 
suivant était  de  bonne  foi.— Lyon  , 
21  juin  1832,  t.  -44,  p.  161. 

36.  Les  préposés  aux  dépots  et 
consignations  doivent  être  con- 
damnés personnellement  aux  dé- 
pens, si.  sans  aucun  fondement,  ils 
soulèvent  des  diiiicuUés  pour  pro- 
curer une  plus  grande  sûreté  à  l'£!at 
pour  le  paiement  des  sommes  con- 
signées enlre  leurs  mains.  —  Bord. 
G  sept.  1831,  t.  42,  p.  110.— ^.  nos 
observ.  en  ce  sens. 

37.  Le  successible  qui  a  renoncé 
à  la  succession  de  son  auteur  est 
passible  des  dépens  faits  contre  lui 
jusqu'à  la  notification  de  sa  lenoii- 
ciation. — Bord.  6aoûl  1833,  t.  46, 
p.  96. 

38  et  39.  Le  successible  qui  re- 
nonce à  la  succession  est  tenu  des 
frais  de  la  demande  en  partage  in- 
tentée contre  lui  avant  sa  renon- 
ciation.— Lyon, 21  inail83l,t.  44, 
p.  155. 

40.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a 
vendu  les   biens  de  la  succession 


sans  eu  distribuer  le  prix  auï  I 
créanciers  et  légataires  u'est  pas 
lecevablc  à  les  assigner  en  audi- 
tion du  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire; il  doit  aupar.ivanl  faire 
la  distribution  et  les  paiements 
qu'iiidiiiue  la  loi;  il  doit  suppor- 
ter les  dépens  des  procédures  frus- 
traloircs  qu'il  a  inlroduiles  au  dé- 
triment de  la  succession.  — Crux. 
16  iiov.  1831,  t.  45,  p.  587. 

4l.  Les  dépens  d'un  procès  entre 
des  héiiliers  et  un  légataire,  ayant 
pour  objet  la  rédaction  viciruse 
d'un  testament,  doivent,  même 
quand  le  légataire  succombe,  être 
mis  à  la  charge  de  la  succession. — 
Nanei.  15  fruct.  an  xill,  t.  9,  p.  152, 
no  16.  —M.  Caur.  t.  1,  p.  305, 
no    549,    critique    celte    décision. 

—  V.  inj'rà,  les  n°s   45,  46  et  47. 
42  et  43.  Les  vacalious,  dans  un 

inventaire,  de  l'avoué  d'un  béri- 
lier  bénéficiaire,  doivent-elles  être 
à  la  charge  de  la  parlie,  ou  être 
employées  en  frais  de  bénéfice  d'in- 
vent.iire? — Délibération  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  t.  43,  p.  415. 

44.  L'i'ériticr  qui  méconnaît  la 
signature  de  son  auteur  doit  tou- 
jours être  condamné  aux  dépens 
lorsque  la  signature  est  reconnue 
vérit.ihle.  —  Cass.  il  mai  1829. — 
Poit.  5  fév.  1834,  t.  36,  p.  337,  t. 
46,  p.  312. 

45.  Comme  aussi  les  frais  occa- 
sionnés par  les  mauvaises  contes- 
talions  des  légataires  peuvent  êlre 
mis  à  leur  charge,  et  non  à  la 
diuge  de  la  succesiion.  —  Cass. 
4  fév.  1829,  t.  '36,  p.  259.—  V.  C. 
T.  p.  W'i-hO.—y.siiprà,  no  4l. 

46.  Les  fiais  de  la  demande  en 
délivrance  d'un  legs  sont  à  li 
charge  dL-  la  succession,  quoi(|u'il 
puisse  en  résulter  une  réduction 
de  la  réserve  légale,  lorsque  les 
héritier  i  légitimai  res  ont  mai  à  pro- 
pos résisté  à  celte  demande. — Melz, 
11    f'v.  1820,  t.  9,  p.  285,  no  121. 

—  V.  MM.  CAr.R.  t.  1,  p.  305, 
n°  549;  Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  402, 
not.  1. 

47.  Les  frais  de  délivrance  d'un 
legs  particulier  ne  peuvent  pas 
être  mis  à  la  charge  du  légataire, 
quoiqu'il  ait  récl.imé  plus  que  ce 
qui  lui  avait  élé  légué.  —  Bord.  9 
mars  1830,  t.  40  ,  p.  21. — V.  siipià, 
no  41. 

43.  Lorsqi>'aprè3  l'intervention 
d'un  cré.mcier  a  un  partage,  un 
des  hériliers  a  élevé  des  conlesta- 
lions  sur  lesquelles  il  a  succombé, 
il  doit  être  condamné  aux  dépens 
qu'ont  occasionnés  ses  m  luvaises 
conlestations.  Ici  n'est  point  ap- 
pli.ahle  l'art.  882  C.  C  — Cass.  7 
nov.  1827,  t.  35,  p.  303. 

49.  Les  dépens  auxquels  l'héri- 
tier bénéficiaire  a  été  condamné  en 
cette  qualité  sont  au  compte  de 
la  succession. — IVeiin.  19  mars  1S14, 
t.  9,  p.  236,  no  81. 

50.  La  condamnalion  aux  dépens 
ne  peut  être  prononcée  contre  l'as- 
rcnlant  qui  a  été  déclaré  mal 
fondé  dans  l'opposition  j>ar  lui 
formée  au  mariage  de  l'un  de  ses 
descendants.  —  Amiens  ,    15   fév. 


1806,  t.  9,  p.  155,  no  18— Con/rrr, 
C.T.  t.  1  ,  p.  202-45.— ;f'.  M.  Cabk. 
t.  1 ,  p.  3it3,  not.fi. 

5l.  La  condamnation  aux  dépens 
ne  peut  être  ))rononcée  contre  le 
juge  qui,  élant  récusé,  laisse  juger 
la  récusa'ion. — (^ass.  13  nov.  1809, 
t.  9  ,  p.  137 ,  no  43.  —  It.  CoFF.  est 
de  cet  avis. 

,52.  Pareillement  le  juge  non  pris 
à  parlie  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens.  — Cass.  7  juin  1810, 
I.  12,  p.  389,  no  8.  —C.T.  t.  1, 
p.  203-60. 

53.  Le  particulier  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  dans  un  procès  qui 
avait  élé  int'nté  par  sa  com- 
mune ne  doit  pas  être  compris 
dans  la  réparlilion  élablie  entre 
les  haliilanls  pour  le  paiement  des 
frais  decc  procès. — Ordonn.  royale. 
l<-r  septembre  1819,  I.  9,  p.  281  , 
no  117.  —  Cette  ordonnance  est  ap- 
prouvée par  MM.  K.  L.  t.  1,  p. 
582,  §  8,  et  II.  I).  P.  de.i  biens 
coinnutniuix,  p.  228.— Mais  en  1835 
et  en  1836  le  Conseil  d'elal  a  chan- 
gé de  jurisprudence,  et  il  décide 
maintenant  le  contraire. 

54.  Dans  une  conlestation  élevée 
enlre  plusieurs  parties  ayant  di- 
vers intérêts  sur  le  même  objet, 
les  dépens  doivent  êlre  supportés 
uniquement  par  celles  qui  suc- 
combent ,  et  non  au  marc  le  franc 
des  sommes  f|ue  chacune  a  à  ré- 
clamer— Hennés,  7  mai  18l8,  t.  9, 
y.  206,  no  110.— Suivant  M.U.CahR. 
t.  1  ,  p.  308,  no  53s ;  F.  L.  t.  3, 
p.  552;  Meul.  Bcp.  t.  3,  p.  552, 
5  7  ;  Pr  Fh.  I.  1  ,  p.  400,  les  dé- 
pens doivent  êlre  divisés  par  tête, 
quand  il  y  a  plusieurs  succombants, 
sans  égard  à  la  quotité  désintérêts 
lie  chaque  contestant.  —  Telle  était 
l'ancienne  jurisprudence^  atlestée 
par  Despeisses  et  FERiiiiJRE. — M. 
B.  S.  P.  p.  158,  obs.  2,  s'élève  avec 
force  contre  cette   opinion. 

55.  Le  vendeur  appelé  en  garan- 
tie peut  ,  s'il  succombe  ,  n'être 
condamné  qu'aux  dépens  faits  de- 
puis sa  mise  en  cause. — Cass.  8  no». 
1820,  t.  9,  p.  289,  no  126.  —  F. 
aiERL.    Rc'p.  t.  3,  p.  554,  §  8. 

56.  Le  vendeur  qui  n'a  pas  élé 
appelé  dans  l'inslance  entre  l'ac- 
quéreur et  un  tiers  revendiquant 
n'est  pas  tenu  des  dépens  auxquels 
le  premier  de  ceux-ci  a  été  con- 
damné. —  Nimes  ,  12  mars  1833  ,  t. 
■16,  p.  227. 

57.  Le  vendeur  est  tenu  de  ga- 
rantir racr[uéreur  des  frais  occa- 
sionnés par  un  tiers  demandeur  en 
évictio  I,  dimt  l'action  est  rejetée, 
et  qui  se  trouve  insolvable. — Cass. 
3  janv.  1833,  t.  44,  p.  270. 

58.  Les  trais  de  justice  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  d'un  objet 
donné  en  gage  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  lors  même  qu'il  ne 
se  serait  point  opposé  à  cette  vente. 
—  Brux.   25  juin   1831  ,  t.  45,    p. 

59.  Le  garant  mis  hors  de  cause 
sur  l'action  intentée  contre  lui 
peut  ctie  condamné  aux  dépens, 
eoujoinlement  avec  le  garanti 
(jui  succombe,  si,  dans  des  con- 
clusions subsidiaires,  il  a  appuyé 
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la  di-fcnscj  de  ce  dernier — C.isî.  13 
aoiill819,  t.  9,  p.  iSO  ,  n«  11(3.— 
(.loi.)  csl  conforme  à  l'opinio.'ule  M. 
Caur.  l.  1,  p.  30y,  nol.  1,  2",  et 
p.  iyi,  n"  783. 

60.  Une  Cour  royiile  qui  rejelte 
la  (leiiiaii'.le  en  giiraiilie  i'oiiiiéc 
coiilre  le  propiiekiirc  par  les  lo- 
cataires peut  ne  pas  condamner 
les  demandeurs  aux  dépens,  si  par 
son  arrêt  elle  condamne  un  tiers 
appelé  en  garantie  par  le  bailleur  à 
une  indemnilé  envers  toules  les 
p,irlie<.  —  Cass.  11  de'c.  IS'27.  La 
ville  d'Aix  C.  Dul'our. 
j  til.  Une  pai  lie  peut  être  condam- 
née à  Ions  les  dép-ns ,  quoiqu'il 
reste  encore  un  point  en  litige, 
lorsque  les  dépens  sont  accordés  à 
titre  de  domniagis-inlérêls.  — 
Cass,  15  juin  1830,  t.  il,  p.  42. 

62.  Les  dépens  de  première  in- 
stance et  dappel  ex|iosps  ,  relati- 
vement à  la  iléclaration  airuinative 
faile  par  le  liers  saisi  ,  doivent  être 
à  la  tli.irne  de  ce  dernier,  <|nand  sa 
déclaration,  contestée  devant  les 
premiers  juges,  n'a  été  régularisée 
que  devant  11  Cour.  —  Fans,  1er 
aoûllSiS,  t.  30,  p.  86. 

03-  Lorsque  le  saisi  et  le  liers 
saisi  ont  été  assignés  ,  l'un  en  va- 
lidité de  la  saisie  et  Tautre  en 
déclaration  de  sommes,  et  qu'il 
n'y  a  de  contestalioa  que  de  la 
part  du  tiers  saisi  el  sur  sa  dé- 
claration ,  celui-ci,  s'il  succomba;, 
ne  doit  pas  payer  tous  l-iS  dépens 
de  l'inslance,  mais  seulement  ceux 
de  l'incideiil  que  sa  contestation  a 
fait  naître. —Metz,  29  mai  1818, 
-.y,  p.  268,  no  111.—^.  MM. 
C.\Er,.  t.  1  ,  p.  309  ,  not.  1  ;  B.  S. 
P.  p.  022  ,  nul.  28,  no  2  ;  et  Lep. 
p.  389,  2<:  quest. 

61.  Le  demandeur  en  distraction 
dimmeubles  ne  saurait  être  pas- 
sible d'aucuns  des  Irais  de  la  saisie, 
m  titre  de  doiiim.iges-iiitérêls  ,  soil 
parce  ipi'il  n'aurait  pas  fait  insci  ire 
son  nom  comme  propriétaire  sur 
la  matrice  du  rôle  T  cause  d'erreur 
pour  le  saisissant  )  ,  suit  parce 
qu'il  aurait  formé  trop  tard  sa 
deiiiande  en  distraction  lart.  1383 
ce.) —  .\niiens,    18   uov.    1823, 

U,  p.  305  ,   no  143. 

J5.  Les  frais  d'expertise  doivent 
toujours  être  payés  par  la  partie 
poursuivante  ,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit  ,  tiuand  bien 
même  il  aurait  été  rendu  un  ju- 
gement qui  aurait  déterminé  la- 
quelle des  deux  parties  doit  payer 
tous  les  frais,  y  compris  ceux  îles 
experts.  —  lîourg.  9  janv.  1832, 
t.  '(2  ,  1).  346. 

i.  L'expert  a  une  action  soli- 
Jaire  pour  le  paiement  de  ses  dé- 
joursés  el  lionoraires  contre  les 
Jeux  parties  ,  lorsque  l'expertise 
1  été  ordonnée  sur  la  poursuite  et 
Jans  l'intéiêt  de  l'une  et  de  l'autre. 
—  \ix,  2  mars  1833,  t.  -15,  p. 
117. 

67.  Les  frais  d'une  quittance  doi- 
l'ent  toujours  êtio  à  la  charge 
Je  Cl  lui  (|ui  l'exige. — Cass.  2iaorit 
•809,  1.9  ,  p.  185,  no  41.  —V.  M. 
B.  .S.  P.  p.  162,   not.  111,  2". 

6».  Les  frais  de  contumace  sont- 
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ils  à  la  charge  du  défaillant,  rjuand  j 
bien  même  il  obtiendrait  gain  de) 
cau.^e  sur  son  opposition?  —  .Von.  ' 

—  Henn.26avr.  lSl4;Gnn.  2  fév. 
1818;  Lim.  4  juill.  182!  ;  Pari.S.  13 
mars  1823.  —  Oui.— Caen  ,  4  j  uilU 
1826.  —  Celte  dernière  opiniim  est 
contraire  au  texte  de  l'art.  130  C. 
P.  C.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
dépens  d'un  incident,  auxquels 
peut  êlre  condimiié  même  celui 
qui  gagne  au  fond,  avec  les  fr.iis 
(l'un  jugement  par  détaul;  c'est 
celui  qui  succombe  en  définitive 
qui  a  eu  tort  d'obtenir  un  juge- 
ment par  défaut  ,  puisque  son 
action  était  mal  fondée.  —  Pour 
l'allirmative,  V.  M.  Delap.  t,  1,  p 
i;i9,et  Pr.  Fe. — Pourla  négative,/'. 
M.  CoFF.  dont  nous  partageons 
l'opinion.  —V.  MM.  Cakr.  t.  1, 
p.  -406,  no  671  ,  et  les  notrs;  B.  .S 
P.  p.  402  ,  nol.  20  ,  observ.  no  2  ; 
F.  L.  1.  4,  p.  40,  §  1.  —  K.  in/rà, 
n"  lOS. 

69.  Cependant  la  condamnation 
aux  dépens  de  première  instance 
doit  être  maintenue  contre  une 
partie,  quoiqu'elle  obtienne  la  ré- 
formalion  du  jugement  qui  l'a 
prononcée,  lorsqii'appelce  en  pre- 
mière instance  devant  des  juges  in- 
compelcnts  ,  au  lieu  de  demander 
son  renvoi,  elle  a  laissé  déclarer 
défaut  au  fond  après  avoir  toute- 
fois élevé,  sur  la  qualité  du  de- 
mandeur, une  conleslation  dont 
elle    s'est    désistée     en'  appel.  — 

—  llenn.  26  déc.  18(2.  — Meiz,  19 
avr.  1823,  1.  9,  p.  222,  n"  70,  et 
t.  25  ,  p.  132. 

70.  Les  frais  d'une  instruction 
inutile  doivent  êlre  supportés  par 
la  partie  qui  a  f.iil  ordonner  celle 
instruction. — Renn.  19  fév.  1821, 
t.    16,  p.   732,  n0  23. 

71.  Une  Cour  peut  condamner 
une  partie  aux  dépens  dus  par 
son  adversaire  à  un  individu  qui 
n'a  point  été  en  procèi  avecelle,  si 
elle  a  oecasionué  toute  la  procé- 
ilure.  —  Ca.s.  8  nov.  1830,  t.  42, 
p.  108. 

72.  Lorsqu'au  sujet  d'un  bor- 
nage, une  partie  élève  des  conles- 
lalions  mal  fondées  qui  donnent 
lieu  à  des  frais,  elle  doit  supporter 
ceux  qu'elle  a  occasionnés,  et  ils  ne 
font  pas  partie  des  frais  de  bornage 
(|ui  doivent  être  communs.  — 
Hesam;.  31  )uill.  1828,  t.  36,  p.  258. 

—  r.  C.  T;  t.  1,  p.  204-48. 

73.  Celui  qui  est  jugé  débiteur  et 
qui  n'a  pas  fait  d'oUVes  est  pas- 
sible des  dé|)ens  ,  bien  ((ue  la  ré- 
clamation formée  contre  lui  soit 
susceptible  de  réduction. —  Uenn. 
19  nov.  1813,  t.  9,   p.  230,  uo  77. 

—  f^.  C.  T.  t.  1,  p.  20i-49. 

7i.  Pareillement  celui  qui  ,  en 
bureau  de  p.iix,  reconnaît  qu'il  est 
en  possession  d'une  partie  de  ter- 
rain appai  tenant  à  son  voisin,  qui 
l'a  assigné  en  bornage  et  en  arpen- 
tage ;  s'il  ofire  en  conséquence  à 
resliiuer  celexcédant,  et  que,  les 
oflfies  n'étant  pas  acceptées,  une 
instance  s'engage,  en  vain  le  de- 
mandeur acceptc-t-il  ullérieurc- 
raeut  les  ollVes  qui  lui  sont  faites; 
son  refus  primitif  ayant  causé  le 
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procès,  il  doit  en  sunpotter  les 
irais.  — Orl.  29  mars  1817,  I.  9,  p. 
255,  n"  105.— C'est  l'avis  du  Pr.  Fk  . 
t.  1  ,  p.  400. 

75.  Le  défendeur  qui,  après  avoir 
mal  à  propros  contesté,  acquiesce 
à  la  demande  sans  offrir  de  sup- 
porter les  frais  auxquels  a  donné 
lieu  sa  résistance  .  est  tenu  des 
dépens,  comme  s'il  n'avait  point 
acquiescé  — Melz,  9  déc.  1819,  t. 
9,  p.  283,  noilS.  — r.  MM.  15. , S. 
P.  p.  156,  observ.  l;  et  MEEL.ifcr'p. 
t.  3.  p.  5,52,  art  1. 

73.  (domine  aussi  la  partie  con- 
damnée aux  dépensquia  acquiescé 
à  l'arrêt  est  passible  du  coûl  de  la 
levée  et  de  la  signification  de  cet 
arrêt  ,  quoique  postérieures  à  son 
arquiescement,  s'il  y  avait  en  cause 
des  parties  intervenantes  qui  n'ont 
point  acquiescé  et  auxquelles  ilaéié 
nécBSsairde  faire  celle  si  giiiQca  lion. 
— La  partie  n'a  même  pas  de  recours 
contre  les  intervenants,  pour  le 
recouvrement  des  fr.iis  de  levée 
el  de  signitication. —  Melz,  12  mai 
1S21  ,  I.  23  p.  179. 

77.  La  partie  (|ui  gagne  son  pro- 
cès ,  au  moyen  d'un  serment  sup- 
plétif qui  lui  est  déféré,  peut 
oblenir  ses  frais  de  son  adversaire, 

—  Telle  est  l'opinion  de  M  Carr. 
t.  1  ,  p.  307.  uo  551  ,  fondée  sur 
l'art.  130  C.  P.  C.  —  F.  J.  A.  t.  9, 
p.  315,  no  155,  et  C.  T.  t.  1,  p.  202 
et  44. 

78.  La  partie  qui  n'a  pas  répondu 
à  la  sommaiion  extra  judiciaire 
([ui  lui  a  clé  faile  sur  le  mode  de 
prestation  du  serment,  est  passible 
des  dépens  auxquels  l'incident 
a  donné  lieu  ,  quoiqu'elle  ait 
déclaré  à  l'audience  .s'en  rnppor~ 
1er  à  la  prudence  de  la  Cour.  — 
Cas?.  12  juill.  1810,  l.  9,  p.  196, 
no  50.  —  y  MM.  Caee.  t.  1,  p. 
307,  no  550;  F.  L.  t.  3,  p.  I6l)  , 
iio  13  ;  Delap.  t.  l,  p.  138;  Pr. 
Fe.  t.  1  ,  p.  400  et  405;  et  Pi<î. 
Comm.  t.  1  ,  p.  309. 

79.  Pareillement  la  partie  qui 
succombe  dans  une  demande  inci- 
dente en  sursis  doit  êlre  condam- 
née au.x  dépens  de  cet  incident  , 
sans  que  le  tribunal  puisse  les 
réserver  pour  y  slaluer  en  même 
temps  que  sur  le  fond. —  Cass.  7 
mai  1823,  t.  25,  p.  152. 

80.  Comme  aussi  les  dépens 
occasionnés  par  le  défaut  de  com- 
munication de  titres  sont  à  Lt 
charge  de  la  partie  qui  aurait  dû 
taire  cette  communicalion.  — Aix, 
27  mai  1808,  t.  7  ,  p.  23i  ,  no  51. 

81.  Comme  aussi  l'avoué  qui, 
d.ins  .  une  contestation  avec  une 
partie,  refuse  de  s'expllcjucr  en 
conciliation,  et  qui,  par  un  défaut, 
aggrave  la  position  de  son  ;ulver- 
saire  ,  peutêtie  condamné  à  une 
partie  des  dépens  ,  quoiqu'il  ob- 
tienne   gain    de    cause    au     lond. 

—  Caen  ,  1"  fev.  1S28,  t.  37,  p.  71. 

82.  Le  défendeur  contre  lequel 
le  demandeur  a  conclu  aux  dépens 
en  cas  de  contestation,  doit  êlre 
condamne  à  les  payer  si ,  par  son 
silence,  il  nécessite  un  jugement, 
et  lors  iiiêmj  qu'il  reconnaîtrait 
ultérieurement  le.i   droits   de  son 
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ailversalrp.   —    Bourges,    IG    août 
l»:iJ  ,  l.  n,  )).  I(i7. 

83.  La  pallie  (|ui  a  succombe  sur 
J'nclioii  dirigé.:  contre  elle  peut 
C'ire  condamnée  à  tous  les  dépens, 
quoiqu.'c'.le  ail  obtenu  gain  de 
cause  sur  une  exception  (|u'elle  a 
opposée.  —  Cass  26  avril  1832,  p. 
3t3l,    I.   42.  —  y.   le  no  suivant. 

84.  L'intimé  qui  succombe  sur 
une  fin  de  non  leccvoir,  doit  en 
payer  les  dépens,  en  diminution 
de  ceux  auxquels  l'appelant  est 
condamné,  ou  les  dépens  doivent 
être  compensés.  —  Kinnes  ,  30 
juin.  181V,  18  janv.  1819,  t.  9,  p. 
2ti.) .  G"  103. — f^.  le  n"  qui  précède. 

85.  La  partie  qui  succombe  en 
appel  sur  le  tond,  peut  supporter 
les  dépens  des  jugements  dont  elle 
a  fait  prononcer  la  nullité  pour 
vice  de  forme.— Cass.  ITjuin  18l7, 
t.  4,  p.  755,  no  49. 

8ti.  L'.ippelanl  qui  se  plaint  avec 
fondement  de  la  violation  des  for- 
mes à  son  égard  en  matière  d'ex- 
pertise n'est  pas  moins  passible 
des  dépens,  s'il  résultait  d'ailleurs 
de  l'expertise  irréaulière  quïl 
avait  tort  au  fond.  —  >'îmes,  3 
jaiiv.  1S20,  I.  12,  p.  729,  n"  86. 

87.  Qu.iud  ,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  ordonne  une  expertise, 
l'intimé  demande  ,  au  moment  du 
jiosé  des  qualités,  qu'il  soit  nommé 
par  la  (  our  trois  experts  et  non  un 
expert,  celle  réformalion  peut  être 
accordée  sans  premlre  la  voie  d'in- 
firmalion  ,  et  sans  faire  supporter 
aucuns  dépensa  l'intimé,  par  la 
raison  que  l'appel  a\ail  pour  but 
de  faire  reformer  la  mesure  intei-- 
loculoire  ordonnée  par  les  pre- 
miers juges  ,  et  ne  portait  point 
sur  le  mode  de  sa  prononciation. 
—  Orléans,  24  août  1824,  t.  9,  p. 
309,  no  144. 

88.  Les  frais  d'un  jugement  cassé 
comme  ne  contenant  ni  le  point 
de  fait  ni  le  point  de  droit,  doi- 
vent être  supportés  ,  ainsi  que 
ceux  faits  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, parla  partie  cjui  l'a  signifié, 
et  au  préjudice  de  laquelle  il  a  été 
cassé ,  quoique  celte  jiarlie  ait  re- 
connu en  cassation  les  moyens  du 
demandeur.  —  Cass.  de  Belgique, 
23  juin   1830,  t.  40  p.  366. 

88  bis.  Cependant,  lorsqu'une 
radiation  d'un  nom  palronymi((ue 
a  clé  ordonnée  d'office  par  une  Cour 
royale  el  que  son  an  et  est  cassé, 
le  défendeur  défaillant  ne  doit  pas 
êlre  condamné  aux  dépens.  — 
Cass.  6  avril  1830,  t.   38,  p    71. 

89.  Les  frais  d'e?îécution  d'un 
arrêt  annulé  postérieurement  par 
la  Cour  de  cassation  peuvent  en 
définitive  être  mis  à  la  charge  de 
celui  contre  qui  ils  onL  elé  laits, 
s'il  vient  à  succomber.  —  Cass.  31 
août  1826,  t.  34,  p.  100. 

90.  Celui  qui  exécute  un  juge- 
menl  de  première  instance,  sans 
avoir  égard  à  l'appel  qui  en  a  été 
interjeté  par  son  adversaire,  doit 
supporter  tous  les  frais  qu'il  a  faits 
depuis  l'appel.  —  Paris  ,  24  fév. 
1825,  I.  31  ,p.  278. 

91.  Une  partie  déchargée  par  un 
arrêt  de  toutes  les  condamnatioDS 


TABLE 

portées  contre  elle,  est  par  cela 
même  déchargée  des  dépens.  — 
l'.ennes,  1er  avril  1814,  t.  9,  p.  237, 
n»  82.  —  y.  M.  Carr.  t.  1,  p.  302, 
note  t ,  0°  2. 

92.  Le  débiteur  d'un  droit  d'en- 
rcgistrenicnl ,  qui  ,  en  formant 
opposition  à  la  contrainte  contre 
lui  décernée,  offre  de  payer,  non 
le  montant  de  la  contrainte,  mais 
seulement  la  somme  à  laquelle  il 
est  plus  tard  condamné,  ne  doit 
pas  supporter  les  dépens  de  celle 
condamnation.  —  Cass.  l«r  fév. 
1832  ,  l    44,  p.  161. 

93.  L'administration  qui  procède 
devant  le  Conseil  d'état  sans  mi- 
nistère d'avocat  ne  peut  être  con- 
damnée aux  dépens.— Cons.  d'élat, 
19juill  1833,  t.  46,  p.  282. 

9i.  L'administration  des  douanes 
doit  être  condamnée  aux  dépens 
lorsqu'elle  succombe  ;  elle  peut 
même,  selon  les  circonstances, 
êlre  soumise  à  des  dommages  in- 
térêts.—  Cass.  26  mars  1834,  t.  46, 
p.  341. 

95.  Dans  le  cas  d'un  recours  au 
Conseil  d  étal  contre  l'arrêté  d'un 
préfet  ,  bien  que  cet  arrêté  ait  été 
rapporté  pendant  l'instance  de- 
vant le  Conseil  d'état,  la  condam- 
nation aux  dépens  doit  être  pio- 
noncée  contre  la  partie  qui  l'avait 
obtenu.  —  Ordonn.  royale,  18  no- 
venilire  1818,  t.  9  ,  p.  269,  n"  112. 

96.  La  |)  irtie  qui  succombe  de- 
vant le  Conseil  d'étal,  même 
lorsqu'elle  s'est  laissé  juger  par 
défaut,  doit  être  condamnée  aux 
dépens;  et,  si  la  décision  du  Con- 
seil n'a  pas  mentionné  cette  con- 
damnation, elle  doit  être  pronon- 
cée par  une  disposition  supplétive 
— Ordonn.  royale,  18  nov.1818,  t. 
9  ,  p    269,   no  113. 

96iii.  Doit  être  cassé  pour  in- 
compétence le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  qui  condamne 
les  propriétaires  d'un  navire  à 
payer  à  un  médecin  les  frais  d'une 
visite  déclarée  nulle  par  une  com- 
mission sanitaire  ,  et  dont  cette 
comniissiou  les  a  déchargés  C:'rt. 
49,  ordonnance  du   7  août  1822). 

—  Cass.  28  août  1833.  Ministère 
public  C.  Ponsan  et  Laserre. 

§  2.  En  matière  criminelle. 

97.  Le  prévenu  d'un  délit  cor- 
rectionnel ne  peut  êlre  à  la  fois 
ac(|uillé  et  condamné  aux  dépens. 

—  Nîm.  16  déc.  1819. — Gren.  3  janv. 
1827,  t.  9,  p.  2S4j  no  119,  et  l. 
34,  p.  311. 

98.  Cependant  lorsqu'il  est  re- 
connu par  le  jury  que  le  fait 
commis  par  un  accusé  ,  sans 
constituer  un  ci  inie  prévu  par  la 
loi,  a  cependant  occasionné  des 
frais  ou  dommages,  soit  à  l'Ktat, 
soit  à  un  tiers,  les  Cours  peuvent 
condamner  l'accusé  au.x  frais  de 
la  procédure.  —  Cass.  7janv.  1830, 
t.  39,  p.  89. 

99.  L'individu  accusé  de  ban- 
queroute, et  absous  parce  que  le 
jury  ,  en  le  déclarant  coupable 
d'avoir  détourné  des  effets  mobi- 
liers au  préjudice  de  sescréaaciers, 
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a  ajouté  qu'il  n'a  point  agi  en 
qualité  de  commerçant,  n'en  doit 
pas  moins  être  condamné  aux 
frais.— Cass.  9  déc.  1830. 

100.  Comme  aussi  l'accusé  dé- 
claré coupable,  mais  absous  parce 
que  la  peine  est  prescrite,  doit 
êlre  condamné  non-seulement  aux 
frais  occasionnés  par  sa  contu- 
mace, mais  encore  à  ceux  fails 
pnsiérieuiement. — Cass.  22  avr. 
1830,  t    39,  p.  119. 

101.  De  même,  lorsque  les  débats 
sont  interrompus  et  renvoyés  aux 
prochaines  assises,  dans  l'intérêt 
de  l'accusé  sur  sa  demande,  el 
parce  qu'il  a  négligé  de  faire  con- 
courir les  moyens  de  défense  avec 
les  moyens  d'attaque,  les  frais  de 
ce  renvoi  doivent  être  supportés 
par  lui,  quelle  que  soit  l'issue  de 
l'accusation. — Cass. 6  juill.  1815,  tf 
9,  p.  247,  no  92. 

102.  Un  tribunal  ne  peut  se 
dispenser  de  condamner  aux  dé- 
pens les  individus  qu'il  déclare 
coupables  d'une  contravention  et 
contre  lesquels  il  prononce  une 
peine  de  police.  —  Cass.  31  juill. 
1830.  Minisl.  public  C.  Souiller. 

103.  La  Cour  qui  allénue  la 
peine  prononcée  contre  un  indi- 
vidu par  un  tribunal  correction- 
nel doit  néanmoins  condamner 
aux  frais  cet  individu.  — Cass.  15 
oct.  1830.  Ministère  public  C. 
Louis. 

loi.  Le  tribunal  (j'ui ,  sur  les 
poursuites  du  ministère  public, 
condamne  un  individu  correction- 
nellement ,  doit  mettre  à  sa  charge 
tous  les  frais  fails  soit  avant  soit 
depuis  la  citation. — Cass.  15  déc 
1827.  Intérêt  de  la  loi  conlio 
Caillaud. 

105.  Il  y    a    donc   violation    de 
la    loi  dans   le  jugement   qui,  re 
connaissant  un  individu  coupable 
de  contravention  ,  ne  le  condamne 
qu'à   la  moitié  des  dépens. — Cass 
3  nov    1826,  t.  32,  p.  317. 

106.  Ln  matière  criminelle  ,  ce 
lui  qui  s'est  laissé  condamner  par 
défaut  doit  supporter  tous  les  fraiS' 
qu'a  occasionnés  sa  non-compa 
rution.  — Cass.  26  aoi'it  1824  et  i 
juin  18'30,  t.  28,  p.  65  ,  et  t.  40, 
p.  71 V.  siiprà,  no  68. 

107.  La  condamnation  aux  frais 
de  la  procédure  doit  êlre  pronon- 
cée contre  le  mineur  qui  ,  à  cause 
de  son  âge  el  pour  défaut  de  diS' 
cernement  ,  est  acquiUe  par  le 
jury,  mais  auquel  la  Cour  inQige 
une  peine  correctionnelle  sur  la 
déclaration  de  sa  culpabilité.  — 
Cass.  19  mai  1815,  13  janv.  1821 
et  12lev.  1829,  t.  9,  p.  245,  n°  91 
—Le  25  fév.  1808,  la  même  Coût 
avait  rendu  une  décision  sembla^ 
b!e  ;  mais  il  en  serait  autrement 
si,  convaincu  du  fait,  le  prévenu 
était  excusé  sur  l'intention.  — 
Cass.  17  vent,  au  XII,  t.  9  ,  p. 
245  ,  no  91. 

108.  Lorsqu'un  prévenu  s'es! 
rendu  incidemment  appelant  d'uE 
jugement  correctionnel,  les  frai 
de  l'appel  doivent  être  mis  à  Si 
charge,  encore  que  l'appel  du  mi- 
nistère public    ait    été  jugé  ma 


'  DEP 

fouJë.  —  Cass.   a  fév.   1827.  Mi- 
nisl.  public  C.  Liboser. 

109.  Le  prévenu  n'est  pas  tenu 
des  frais  de  l'appel  «  tninimâ  in- 
terjeté par  le  niinislère  public, 
lorsque  le  jugement  de  première 
instance  e>l  conlirnié. — Cass.  22 
nov.  1828  et  19  fev.  1029,  t.  30,  p. 
34,  t.  3S,  p.  227. 

110.  La  partie  civile  n'est  tenue 
déconsigner  à  l'avance  les  frais  de 
la  procédure  criminelle  auxquels 
sa  plainte  donne  lieu  ,  que  lorsque 
lemiaislére  public  est  partie  prin- 
cipale au  procès  et  exerce  lui- 
même  les  poursuites. — Cass.  4  mai 
1833,  t.  45,  p.  412. 

111.  La  partie  civile  doit  être, 
dans  tous  les  cas.,  condamnée  aux 
dépens  envers  lÉtat,  soit  qu'elle 
triomphe  ,  soit  qu'elle  succombe, 
sauf,  dans  le  premier  cas,  son 
recours  contre  la  partie  coudani- 
née.  — Cass.  7  juill.  1820,  31  juill. 
et  12  nov.  1S29,  t.  9  ,  p.  157  et 
t.  38,  p.  18. 

112.  En  matière  criminelle  une 
partie  civile  ne  peut  pas  être  con- 
damnée à  rembourser  au  prévenu 
acquitté  le  montant  des  honorai- 
res de  son  défenseur.  —  Cass.  29 
oct.  1S24,  t.  30,  p.  372. 

113.  En  matière  de  police  on 
peut  condamner  les  parties  civiles 
au  remboursement  des  frais  d'une 
poursuite  injuste.  —  Cass.  18  mars 
1808,  t.  9,  p.  Iti9,  no  26.  — 
M.  LegR-W.  t.  2,  p.  292,  est  d'une 
opinion  contraire. 

114.  La  partie  civile  mise  en 
cause  par  le  ministère  public,  sur 
l'appel  du  prévenu  condamné  en 
priniiére  instance  ,  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  en  cas  dinfir- 
malion.  —  Toulouse,  10  mars  1834, 
t.  46  ,  p.  282 

115.  Les  dépens  en  matière  de 
police  ne  font  pas  partie  de  ia 
peine  et  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  maître  respoiisalile.  — 
Cass.  18  avril  1828.  lutéiêt  de  la 
loi  C.  Maïe.  —  V.  infrà,  n"  116  et 
suiv.  et  le  n°  191. 

116.  Ainsi  le  maître  dont  le 
domestique  est  condamné  peut 
supporler  les  dépens.  —  Cass.  18 
oct    1827,  t.  34,  p.  146. 

117.  Le  mailre  est  même  res- 
ponsable des  frais  faits  sur  l'appel 
de  son  domestique,  quoif|u'il  n  ait 
pas  lui-même  interjeté  appel,  s'il 
n'a  pas  déclaré  acquiescer  au  ju- 
gement. —  Nîmes,  16  juin  1826, 
l.  32  ,  )).  294. 

118.  Le  père  est  civilement  res- 
ponsable des  dépens  que  son  SU 
mineur,  traduit  en  police  correc- 
tionnelle, a  été  condamné  à  sup- 
porter. —  Cass.  4  fèv.  1830,  t.  38, 
p.  282. 

119.  Lorsqu'une  demande  for- 
mée contre  un  prévenu,  en  ma- 
tière de  fraude  aux  lois  des 
douanes,  par  le  ministère  public, 
est  rejelée,  l'administration  des 
douanes  qui  n'est  pas  en  cause  ne 
peut  être  condamnée  aux  dépens. 
—  Cass.  28  juill.  1827,  l.  33,  p. 
358. 

120  et  121.  L'administration  des 
douanci  ne  peut  élrv   condïiunée 
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aux  dépens  d'une  proce'dure  inten- 
tée contre  i\n  de  ses  préposés  pour 
voies  de  fait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  lorsqu'elle  n'avait  au- 
cun intérêt  direct  à  l'affaire,  et 
qu'elle  n'a  fait  qu'autoriser  sa  mise 
en  jugement.  —  Cass.  19  mars 
1830,  t.  38,  p,  363.  —  V.  infrà, 
no  125. 

122.  Dans  les  affaires  oii  il  s'agit 
de  l'adminislratiou  des  douanes, 
les  frais  de  justice  ne  doivent  ê  le 
à  la  chaige  du  trésor  qu'autant 
que  le  procès  peut  donner  lieu  à 
l'application  d'une  peine  afilirlive 
ou  infamante.  —  Décision  de  M.  le 
Garde  des  sceaux,  30  dec.  1826, 
t.  32,   p.  317. 

123.  Lorsqu'un  tiers  offre  de 
remliourser  au.x  préposés  du  do- 
maine les  frais  de  justii  e  dont  est 
passible  un  condamné,  peul-on,  en 
recevantcetlesonime,  subroger  au.x 
droits  de  l'administration  ce  ui 
qui  paie  en  l'acquit  du  coudamué  ? 

—  Décision  de  l'enregistrement,  18 
sept.  1829. 

124.  Ordonnance  du  roi  qui 
porte  amnistie  pour  délits  fores- 
tiers ,  et  remise  des  frais  de  jus- 
tice dus  par  les  communes,  ainsi 
que  les  amendes  en  matière  cor- 
rectionnelle de  100  fr.  et  au-des- 
sous. —  28  mai  1825  ,  t.  29  ,  p.  249. 

—  y.  notre  mol  AinnisUe. 

125.  Lorsqu'une  action  a  été  di- 
rigée par  le  ministère  public  con- 
tre un  prévenu  pour  fiaude  en 
matière  de  douanes  ,  eu  cas  d'ac- 
quittement ra.lminislralion  des 
douanes  ne  peut  être  condamnée 
aux  dépens.  —  C.  T.  t.  1,  p.  208- 
58.— V.  siiprù,  n°  120. 

126  et  127.  Le  ministère  public 
ne  peut  pas  être  condamné  aux  dé- 
pens envers  les  parties  qu'il  a  pour- 
suivies.—  CasS.  25  ûoi  éal  an  .X,  22 
janv.  1808,22  juin  1809,  27  juin 
lS12,5sepl  l8l2,4oct  et  21  dec. 
1813,  23  mai  1817.  31  mai  1822,11 
mars  cl  17  sept.  1825,  t.  9,  p.  l39, 
no  5:1.  16 ,  p  775  ,  n"  36  ,  t.  30 ,  p. 

2i9  et,  t.  31  ,  p.  144 ^.  C.  T.  t. 

1,  p.  208-59. 

128.  La  condamnation  aux  dé- 
pens ne  peut  être  prononcée  pei'- 
sonnellenienl  contre  un  m  lire  qui 
a  porté  plainte  en  sa  qualité. — 
Cass.  6  venl.  an  XI,  t.  g,  p.  139, 
nuli.— C.  T.  t.  1,  p.  206  62. 

129.  Un  tribunal  de  simple  police 
est  incom|iéleiit  pour  prononcer 
une  condamnation  aux  dépens 
contre  un  garde  champêtre  dont 
la  plainte  aurait  été  jugée  mal 
fondée.— Cass.  26  juin  1812,  t.  9, 
p.  220  ,  no  68. 

130.  Lu  tribunal correctionnelne 
peut  pas  non  plus  autoriser  la  partie 
à  réclamer  ses  frais  contre  le  sou- 
veriienicnt. —  Cass.  11  mars  1825, 
t.  30,   p.  249. 

131.  Les  lettres  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine  n'entraî- 
nent pas  de  plein  droit  la  remise 
des  frais  coiiinie  les  amnisties.  — 
Avis  du  minislie  de  la  justice, 
27  juill.  1821,  l.  23,  p.  251. 
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Art.  2.  Quandy  a-i-il  lien  à  com- 
pensation des  dépens  ? 

132  et  133.  En  matière  civile, 
la  compensation  des  dépens  ne 
peut  être  prononcée  hors  les  cas 
prévus  par  i'art.  131  C.  P.  C.  — 
Kennes,  14  juill.  1813,  t.  9  p. 
229,  no  74. 

134.  Mais  il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  juge  de  compenser  les  dé- 
pens ou  d'en  faire  supporler  la 
totalité  à  l'une  des  parties  ,  lors- 
que la  demande  éiait  e.xcessive  ou 
que  le  demandeiir  a  succombé  sur 
un  chef;  sa  décision  à  cet  égard  est 
à  l'abri  de  la  cassation.  — Cass. 
18  mai  1808,  14  août  1817,  6  juin 
1820,  t.  9,  p.  170,  no  29. —Sur 
les  cas  où  les  dépens  peuvent  être 
compensés  ,  J^.  31M.  C.^rr.  t.  1, 
p.  312  el  313;  F.  L.  t.  3,  p.  59 
et  161  ;  BWT.  p.  103;  B.  S.  P.  p. 
160,  observ.  1. 

135.  Il  en  est  autrement  lorsque 
les  parties  onl  entre  elles  des  liens 
de  parenté;  les  dépens  ne  peuvent 
être  compensés  qu'autant  qu'il 
existe  entre  les  parties  le  degré 
établi  par  la  loi.  —  Aix,  1er  mars 
1817.  — Gren.  25  juill  1827,  t.  9, 
p.  255,  no  104,  et  t.  34,  p.  185. 

136.  Cependant  les  dépens  peu- 
vent être  compensés,  encore  bien 
que  les  parties  ne  soient  pas  parents 
aux  degrés  désignés  par  l'arl.  131 
C  P.C.— Rennes,  31  août  1818,  t.  8, 
p.  400,  no  73.— MM.  Delvinc.  t.  1, 
\>.  445.  not  6  ;  CiliR.  t.  3,  p.  257, 
nos  3000-3002;  F.  L.  t.  1  ,  p.  281  , 
no  4;  Lep.  p.  581,  2»  quesl.;  et 
Pr.  Fr.  l.  5,  p.  I6l,  pensent  aussi 
que  tout  dépend  des  circonstances. 

—  y.Mil.    PiG.    Comm.   t.  2 ,    p. 
590,    nol.  3;  D.C.  p.  587  el  590. 

137.  Le  juge  peut  condamner  à  la 
totalité  des  dépens  l'appelant  qui 
succombe  sur  tous  les  points,  quoi- 
qu'il soit  procheparent  desintime's. 

—  Rennes.  24   nov.  1817,  t.   o,  p. 
266  .  no  109. 

138.  139  et  140.  La  partie  qui 
est  jugée  fondée  dans  le  principal 
objel  du  procès  ne  peut,  quoi- 
qu'elle succombe  sur  quelques 
chefs  accessoires  ,  être  condamnée 
en  tous  les  dépens.  —  Rennes,  21 
juill.  1813,  l.  9,  p.  229,  no  75.— 
f^.  C.  T.  t.   1 ,  p.  566-56  ,  3'^. 

141.  Lorsqu'un  arrêt  en  annu- 
lant plusieursjugemenls  a  renvoyé 
les  parties,  dépens  réservés,  de- 
vant les  premiers  juges,  ces  dé- 
pens doivent  être  compensés  cq 
définitive,  si  la  cause  de  l'annula- 
tion est  étrangère  a  toutes  les  par- 
ties. —  C.  T.  t.  1 ,  p.  207,56  ,  8o. 

142.  Lorsqu'une  partie  obtient 
en  première  instance  une  partie 
de  ce  qu'elle  a  demandé,  et  que  le 
tribunal  ordonne  une  instrucliou 
plus  ample  sur  le  reste  .  il  y  a 
lieu  de  compenser  une  partie  des 
dépens  ,  et  de  réserver  l'autre 
pour  y  être  statué  en  fin  de 
cause.  —  Bord.  14  janv.  1830,  t. 
38,  p.  354.  C.  T.  t.  1,  p.  207-.56,  7°. 

143.  Celui  qui  ,  ayant  un  moyen 
d'incompétence  à  proposer  ,  a  ce- 
pendant laissé  procéder  en  pre- 
mière iuaUnce  ,  el  n'a   proposé  le 
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dcclinatoire  que  sur  l'ippel  ,  Uoil 
(■Ire  copUiimné  à  une  partie  cl«'S 
dcpiMis.  — C.  T.  t.  1,  p.  207-566. 
lil.  Lorsqu'il  s>'agit  d'apprécier 
1.1  qiiolilo  de  dépens  qui'  chaque 
partie  doit  supporter  dans  uue 
iiislaiice  ,  il  faut  supputer,  noii- 
seuleiiicnl  le  nombre  des  chefs  de 
la  demande,  mais  leur  importance 
cl  les  développements  auxquels  ils 
ont  donné  lieu  dans  l'inslruclion 
du  procès.  — C.  T.  I.  1  ,  p.  208  56. ~ 

145.  Les  frais  d'une  instance 
commerciale  doivent  être  mis  à  la 
charj^e  des  deux,  parties  lorsqu'elles 
succomlient  l'une  et  l'autre  sur  ua 
chef  de  leurs  demandes.  —  liord. 
«8  juin.  1832. 

146.  Lariêl  qui  condamne  au 
tiers  des  dépens  la  partie  qui  a 
succombé  dans  une  demande  re- 
coiivenlionnelle,  ne  peut  être  at- 
taqué sur  le  motif  que  l'autre 
partie  ayant  été  déboutée  de  sa  de- 
mande inincipale  ,  devait  sup- 
porter la  totalité  des  dépens.  — 
Cass.  25  janv.  1827,  t.  33,  p.  54.  — 
C.  T.  t.  1,  p.  208-506.— V.  infrà, 
a"  161. 

147.  Le  défendeur  qui,  après 
avoir  mal  à  proios  contesté,  ac- 
c]uiesce  à  la  demande  ,  ne  peut  ré- 
clamer la  compensation.  —  C.  T. 
t.  1,  p.  206-544. 

148.  Les  dépens  ne  doivent  pas 
être  compensés  lorsqu'une  partie 
réclame  une  indemnité  t(ui  lui  est 
due,  mais  seulement  l'évalue  trop 
haut  —Bord.  8  janv.  1838,  t.  28, 
p.  354.— C.  T.  t.  1,  p.  207-565. 

149.  Lorsqu'un  jugement  com- 
pense les  dépens  entre  deui  parties, 
un  arrêt  ne  peut,  sur  l'appel  d'un 
tiers,  mettre  la  totalité  des  dépensa 
la  chjrged'une  seule  de  ces  parties, 
lors(|ue  ni  Tune  ni  l'autre  n'en  a  ap- 
pelé.—Cass.  20jjnv.  1830,  ch.  civ. 
t.  38,  p.  329.  C.  T.  t.l,  p.  207-50. 

150.  Lorsqu'un  arrêt,  en  annu- 
lant (ilusieurs  jusenieuls,  a  ren- 
voyé les  parties,  dépens  réservés, 
devant  les  premiers  juges  ,  les  dé- 
pens peuvent  être  compensés  en 
définitive,  si  la  cause  de  l'annu- 
lation est  étrangère  à  toutes  les 
7'arties.  —  Colm.  25  août  1829,  t. 
38,  p.  356. 

151.  Il  y  a  lieu  de  compenser  les 
dépens  entre  les  parties,  lorsque 
celle  qui  op|)OSe  l'incompétence 
du  tribunal  saisi  par  son  adversaire 
de  l'ordonnance  à'exeqiialiir ,  est 
précisément  celle  cjui  a  fait  le 
dé|JÔt  de  la  sentence  au  grcflc  de  ce 
tribunal,  et  a  sollicite  du  président 
l'ordonnance  attaquée.  —  Metz  , 
1er  août  1834,  t.  47  ,  p.  408. 

152.  Les  dépens  compensés  en 
première  instance  ne  doivent  pas 
l'être  nécessairement  en  appel, 
lorsque  l'appelant  est  totalement 
débouté  de  son  appel.  —  Bord.  2 
juill.  1829,  t.  37,  p.  203. 

153.  Mais  les  dépens  peuvent 
être  compensés  à  l'égard  delà  par- 
tie qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
appel,  lorsqu'il  est  démontré  qu'en 
lie  se  présentant  pas  devant  les 
premiers  juges  ,  elle  a  occasionné 
une  grande  partie  des  frais  de  l'in- 
stance.—  Lim.  27  août  iSlO  ,  t.  9, 
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p.  253  ,  n°  101.— r.  M.  B.  S.  I>.  p. 
760,  nol.   16,   et  C.  T.   t.    1  ,   p. 

205-.56,  1°. 

154.  Lorsque  dans  une  même 
instance  ,  une  partie  a  obtenu 
plusieurs  arrêts  par  défaut,  et 
qu'elle  a  fait  avance  des  dépens, 
s'il  intervient  ensuite  un  arrêt 
delinitif  c|ui  cotnpeiiso  tons  les 
dépens,  sans  disposition  spéciale 
pour  les  frais  de  contumace ,  ces 
irais  se  trouvent  compris  dans  la 
compensation  générale  ,  c'est-à- 
dire  que  chacune  des  parties  reste 
passilile  des  dépens  qu'elle  a  payés, 
et  qu'elles  demeurent  respective- 
ment libres  et  quittes  l'une  envers 
l'autre.  — Gren.  5  juill.  1823,  t.  9, 
p.  300  ,  no  138.  —  Cette  décision  est 
conforme  à  la  saine  entente  du  mot 
compensation.  —  K.  l'explication 
de  ce  mot  par  M.  Lep.  p.  136  et 
137.  —  T'.  aussi  MM.  Caiir.  t.  1, 
p.  312  et  314,  nos  552  ,  ,560  et  561; 
PiG.  I.  1  ,  p.  313,  nol.  17,  et  546, 
no  4;  B.  S.  P.  p.  160  ,  not.  5,  no 
2;Merl.  Bcp.  I.  3,  p.  5.52;  Pr. 
Fn.  t.  1,  p.  399;  Del.^p.  t.  1,  p. 
140et  141;  F.  L.  t.  3,  p.  160. 

154  bis.  Les  frais  d'un  compte 
doivent  être  mis  à  la  charge  de 
l'oyanl,  quoique  le  compte  ait  été 
nécessité  par  celui  qui  l'a  rendu  ; 
et  néanmoins  les  dépens  de  l'in- 
stance peuvent  être  compensés  si 
les  deux  parties  ont  respective- 
ment succombé  sur  quelques-unes 
de  leurs  prétentions. — Cass.  l<:r 
août  1832  ,  t.  44,  p.  163. 

155.  Il  y  a  lieu  de  compenser  les 
dépens  entre  les  parties,  quand 
elles  ont  concouru  loules  les  deux 
à  la  violation  des  formes  donnant 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.  5 
mars  1823  ,  t.  25,  p.  72.— C.  T.  t. 
1  ,  p.  206-56,  '1^. 

156.  Dans  une  instance  relative 
à  une  liquidation  de  succession  , 
un  tribunal  ne  peut  décider  que 
les  dé|)ens  demeureront  compensés 
entre  les  parties;  il  doit  ordonner 
que  les  frais  seront  piélevcs  sur 
la  succession  comme  irais  de  par- 
tage.— Nanci,  15  janv.  1828,  t.  34, 
p.  186. 

157.  En  matière  d'octroi  ,  les  dé- 
pens ne  peuvent  être  compensés 
entre  le  prévenu  condamné  cl 
l'adjudicataire  des  droits  d'octroi 
qui  l'a  poursuivi.  —  Cas3.  26  août 
1826   Ballerg. 

158.  La  compensation  des  dépens 
ne  peut  avoir  lieu  en  matière  cri- 
minelle. —  Cass.  21  cet.  1825,  l. 
30,  p.  342.— r.  C.  T.  t.  1  ,  p.  208- 
57. 

Art.  3.  Quel  est  l'effet  de  la  con- 
damnation aux  dcpens?  De  la 
solidarité.  Des  voies  à  prendre 
contre  la  condamnation.  De  la 
prescription. 

159.  Si  les  juges  n'ayaient  pas 
prononcé  la  condamnation  aux  dé- 
pens ,  la  partie  qui  aurait  gagné  sa 
cause  pourrait-elle  conlraindi  e  son 
adversaire  aies  payer.' — La  partie 
ne  peut  être  conlrainte  à  satis- 
faire qu'aux  condamnations  portées 
dans    le  jugement  ;   c'est   à  celui 
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qui  a  obtenu  gain  de  cause  à  «e 
pourvoir  soit  par  requête  civile 
contre  le  jugement  s'il  a  clé  omis 
de  prononcer  sur  des  conclusions 
prises  à  l'égard  des  dépens,  soit 
|)ar  action  principale  si  des  con- 
clusions  n'avaient  pas  élé   prises. 

—  r.  J.  A.  t.  9,  p.  319,  no  159.— 
F.  MM.  Cahr.  I.  1  ,  p.  310  et  311, 
rio.s  555  et  556;  Pu.  Fit.  1.  1  ,  p. 
396;  F.  L.  l.  3,  p.  161  ;  Delap. 
t.  1  ,  p.  141;  Lep.  p.  139:  D.  C. 
p.  117. 

160.  On  peut  appeler  d'un  juge- 
ment quant  au  chef  relatif  aux 
dépens,  pourvu  que  ce  jugement 
ne  soit  pas  en  dernier  ressort. — 
Colm.  27  mai  1833,  t.  46,  p.  95.— 
C.  T.  t.  1  ,  p.  199-41. 

161.  Ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  la  condamnation  à 
la  totalité  des  dépens  d'une 
instance  prononcée  contre  une 
partie  qui  obtient  gain  de  cause 
sur  une  demand-.'  subsidiai.e.  — 
Cass.  6  déc.  1830.  Homieu  C.  Torcat. 

—  y .  siiprà  ,  11°  146. 

162.  Lorsqu'une  Cour  d'appel 
prononce  la  condamnation  aux  dé- 
pens contre  l'une  des  parties  , 
cette  condamnation  s'étend  aux 
dépens  de  première  instance  com- 
me à  ceux  d'appel. —  Lim.  6  mars 
1812.—  Bord.  26  janv.  1827,  t.  9, 
p.  216  ,  no  63  ,  et  t.  32  ,  p.  221. — 
Tel  est  l'avis  de  M.  B.  S.  P.  p. 
157,  not.  1  ,  no  T.—K.  aussi  MM. 
Merl.  liép.  t.  3,  p.  552,  et  t.  5, 
p.  712  et  720;  D.  C.  B.  373,  lit. 
5,  alin.  3;  Coji.vi.  t.  2,  p.  139  et 
140;  Dn-AP.  t.  1  ,  p.  138;  F.  L.  t. 
2,  p.  53;  Cakr.  t.  1 ,  p.  80,  no 
172  ;  Pr.  Fr^  t.  1,  p.  397  ,  à  la 
note. 

163.  Mais  dans  une  condamnation 
aux  dépens  ne  sont  compris  que 
ceux  faits  conformémeot  a  la  loi. 
Spécialement,  la  partie  condam- 
née peut  se  refuser  à  payer  ceu.x 
faits  par  plusieurs  avoués  de  cré- 
anciers qui  auraient  dû  se  faire 
représenter  par  un  seul. —  Gren. 
11  juill.  1823,  t.  9  ,  p.  303,  no 
141. 

164.  Aussi,  lorsque  des  créanciers 
opposants  à  un  concordat  ont  été 
déchus  de  leur  opposition  et  con- 
damnés aux  frais  de  l'instance  en 
homologation  ,  un  jugement  ou 
uu  .Trrêt  postérieur  peut,  en  in- 
terprétant celle  disposition  ,  et 
sans  contrevenir  à  la  chose  jugée, 
décider  que  la  condamnation  n'a 
pour  objet  que  les  dépens  aux- 
quels la  résistance  des  créanciers 
opposants  a  donné  lieu.  —  Cass. 
10  juill.  1819,  t.  9.  p.  260  ,  no 
107  — Sur  les  frais  d'interdiction, 
r.  M.  Lep.  p.'  594. 

165.  Lorsqu'un  arrêt  rendu  entre 
plusieurs  parties  condamne  l'une 
d'elles  a  un  tiers  des  dépens,  et 
plusieurs  autres  ayant  même  in- 
iéiêl  aux  deux  autres  tiers,  celte 
division  des  frais  doit-elle  s'ari  êter 
aux  dépens  faits  jusqu'à  l'obten- 
tion de  l'airêl,  sauf  à  regarderies 
frais  postérieurs,  nolammeut  ceux 
de  signification  à  avoué  et  à  partie, 
comme  des  frais  d'exécution  à  sup- 
porter individuellement  par  cba- 
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que  partie;  ou  bien,  au  contraire, 
la  ilivisiou  des  frais  joil-clle  s'élen- 
(Ire  à  tous  les  dépens  jusqu'à  la 
signification  à  partie  inclusive- 
ment? Kesoluliim  dans  ce  dernier 
sens.  —  Douai,  12  aov.  iSlil,  1.  i'i , 
p.  15  — V.  ibid.  nosol)ScTV.  en  ce 
sens  .  et  C.  T.  t.  1 ,  p.  19S  140,  el 
p.  '216-75. 

16U.  La  partie  qui  a  été  con- 
damnée aux.  dépens  aprèi  avoir 
perdu  son  procei  ne  ptut,  en 
offrant  de  pavir  ces  dépens  .exi- 
ger la  remise  de  toutes  les  pièces 
de  procédure  taxées  par  l'esécu- 
toire  en  vertu  duquel  cette  partie 
est  poursuivie.  Elle  n'a  droit  cju'à 
la  grosse  de  l'exécutoire  et  aux  pro- 
cédures postérieure.-- à  ce  litre. — 
Paris,  12  déc.  1820.  26  janv.  1S25, 
t.  9,  p.  290,  no  127,  et  t.  29,  p. 
257. 

167.  Lorsqu'un  jugemefit  d  un 
tribunal  de  commerce  déclare  deux 
individus  en  état  de  l'aillile  et 
nomme  d'office  un  syndic,  mais 
que  ce  jugement  est  infirma  à 
légard  de  l'un  d'eux  par  un  aiièl 
qui  condamne  le  syndic  de  la  fail- 
lite ,  1"  (I  lui  rendre  tout  ce  qu'il 
peut  avoir  de  deniers  à  lui  appar- 
tenants en  sa  qualité  de  syndic; 
2o  aux  dépens  du  procès ,  avec 
autorisation  de  les  employer  en 
frais  de  syndicat;  ce  syndic  ne  peut 
retenir  sur  les  deniers  dont  la  res- 
tituiion  estordonnée,  les  frais  cau- 
sés soit  par  les  opérations  de  la 
faillite  antérieures  à  l'arrêt,  soit 
par  l'instance  que  cet  arrêt  a  ter- 
minée ,  quoiqu'il  ne  puisse  pas 
trouver  dans  l'actif  de  l'individu 
maintenu  en  état  de  faillite  de 
quoi  se  rembourser  de  ses  avances 
et  des  Irais  qu'il  est  encore  obligé 
de  faire.  —  Paris,  8  juill.  1S21,  t. 
27  ,  p.  183. 

IGb.  Le  commissaire  taxaleur  ne 
peut  autoriser  la  partie  qui  a 
gagné  à  employer  en  frais  el 
mise  à  exécution  de  ses  créances 
les  dépens  qui  lui  ont  été  adjuges, 
si  l'arrêt  qui  condamne  aux  dépens  ' 
ne  renferme  pas  cette  faculté.  — 
Paris,  11  fruct.  anxill,  t.  H,  p. 
149,  no  14.  —  M.  Carr.  cite  cet 
arrêt,  t.  2 ,  p.  355,  art.  544  ,  not. 
2,2oet3o. 

1(39.  De  même,  lorsque  les  dé- 
pens adjugés  par  un  jugement  au 
possessoire  passé  en  force  de  cliosc 
jugée  ont  été  payés,  le  rembour- 
sement ne  peut  pas  être  ordonné 
par  un  jugement  postérieur.  — 
Tiennes,  11  août  1820,  t.  9,  p.  288 
no  12i. 

170.  Les  dépens  d'un  jugement 
devenu  inattaquable  forment  une 
créance  totalement  distincte  de  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  en 
telle  sorte  que,  lors  même  que  le 
jugement  viendrait  à  être  annulé 
par  la  loi,  la  créance  des  dépens 
n'en  subsisterait  pas  moins,  el 
pourrait  servir  de  base  à  une  in- 
scription liypothécaire.  —  Cass. 
•4  eerm.  an  xril  ,  t.  »  ,  p.  I4ti, 
no'  II.  —  K.  l\ni.  l'i.  S.  P.  p.  I(i2, 
not.  lu,  observ.  no  (i;  et  Meui,. 
liep.  I.  3,  p.  5.J4,  no  15. 

171.  Les  dépens  n«  sont  jamais 
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exécutoires  par  proTision;  ainsi 
l'on  doit  surseoir  à  toute  exécu- 
tion ,  lelalivement  aux  dépens 
adjugés  par  un  jugement  dont  il 
serait  appelé.  —  Cass.  19  prair. 
an  vu,  t.  9,  p.  136,  no  3.  >.  L'art. 
137  C.  p.  C.  leproduit  ce  principe 
qui  doit  s'appliquer  à  tous  les  tri- 
bunaux.— M31.  n.  b.  P.  p.  426, 
not.  87  et  88  ,  110  4  ,  et  Pr.  Tr.  t. 
I  ,  p.  409,  professent  une  opinion 
contraire.  —  y.  MM.  C.\RR.  t.  1, 
p.  330 ,  not.  2  ,  et  Locré.  Esp.  du 
Cod.  de  connu. 

172.  Mais  l'art.  l37  C.  P.  C. , 
qui  dispose  que  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  êlre  ordonnée  pour 
les  dépens  ,  ne  s'applique  pas  aux 
exécutions  provisoires  des  jugt— 
ments  des  tribunaux  de  commerce. 

—  Uoucn,  11  déc.  1821,  t.  9,  p. 
294.  no  130.  —  y.  l'annotation 
précédente. 

173.  Celui  qui  a  soutenu  un  pro- 
cès pour  une  chose  commune  en- 
tre lui  et  d'autres  personnes  peut- 
il  répéter  de  ses  consorts  leurs 
parts  des  frais  qu'il  a  exposés  , 
lorsqu'ils  partagent  le  gain  de  la 
cause  avec  lui?  —  Si  les  commu- 
nistes ont  donné  mandat  de  pour- 
suivre .  l'affirmative  ne  peut  pas 
être  douteuse;  mais  si  l'un  d'eux 
a  pris  sur  lui  de  poursuivre  ,  et  si 
les  autres  ne  proQtent  dujugement 
que  parce  que  l'adversaire  les  laisse 
tranquilles  à  raison  du  préjugé 
résultant  d'une  première  décision, 
celui  qui  a  agi  ne  peut  avuir  au- 
cune action  contre  eux.  —  V.  J. 
.\.  1.9,  p.  311.  no  148. —M. Merl. 
I.  3,  p.  544,  n°  13,  adopte  l'affir- 
mative. 

174.  Une  partie  peut  répéter  les 
honoraires  dont  ses  avocats  et 
avoués  lui  ont  fait  la  remise.  — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  Merl. 
r>ep.  vo  dépens  I.  3,  p.  554,  et  B. 
S.  P.  p.  162.  —  y.  i.  A.  t.  9,  p. 
312,  no  1:^2. 

175.  Les  dépens  d'une  demande 
en  séparation  de  corps,  formée 
par  la  femme  et  rejelée,  sont-ils 
a  la  charge  de  la  communiulé? 
Xon.  —  Paris,  7  fév.  ISOii,  et  8  nov. 
1827.  —  Limoges,  28  avril  1813.  — 
Cass.  8  mai  1821 .  — (lui.  —  lliui. 
5  juill.  1S09.  —  Paris,  Il  mai  1815, 
t.  9,  p.  153,  no  17  ,1.  11  ,  p.  71  , 
no  16  ;  t.  23,  p.  161,  et  t.  3.5,   p.  7. 

—  y.  les  quatre  n's  suivants. 

176.  La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut  êlre  pour- 
suivie sur  ses  biens  dotaux  en 
paiement  de  dépens  a'îjugés contre 
elle  dans  un  procèsqu'ellea  pcrriu. 

—  Cass.  28  fév.  1834,  t.  45,  p.  4li 
el  735.  —  Agen.  26  janv.  et  11  mai 
1833,  t.  46,  p.  281. 

177.  Les  dépens  d'un  procès 
ayant  pour  objet  les  biens  p.ira- 
pliernaux  d'une  femme  peuvent, 
si  la  condamnation  en  a  été  pro- 
noncée contre  ello,  être  répelés 
sur  ses  biens  dotaux  ,  même  pen- 
dant la  vie  du  mari,  quand  celui-ci 
a  autorisé  sa  femme  à  ester  au 
procès.  —  .\îm.  20Lrum.  an  Xlir  , 
1.9  .  p.  îH  ,no  9. 

178.  Comme  aussi,  suivant  la 
jurisprudence    du    parlement    de 
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Bordeaux,  si  le  mari  autorise  sa 
femme  en  une  instance  dans  la- 
quelle elle  a  succombé  avec  dé- 
pens ,  les  biens  dotaux  seront  su- 
jets à  ces  dépens  ,  et  le  rem- 
boursement pourrait  être  pour- 
suivi même  pendant  le  mariage. 
—  Bord.  12  fév.  1830,  t.  39,  p. 
219.  ' 

179.  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  femme  mariée  non  séparée  de 
biens,  condamnée  aux  dépens  dans 
une  contestation  relative  à  ses  im- 
meubles dotaux  ,  ne  pouvait  être 
poursuivie  en  paiement  sur  ses 
immeubles  dotaux. — Toul.  28  août 
1828,  t.  29,  p.  165.— V.  5Hprà, 
no  175, 

180.  En  matière  civile',  la  con- 
damnation pour  dépens  ne  peut 
être  prononcée  ni  exécutée  soli- 
dairement.—  Cass.  21  mess,  an  iv, 
15  mai  et  6  juin  I8II,  6  sept.  I8l3. 
—Paris,  iSflor.  anxn,  13  Iherm. 
an  XIII.  —  Agea,  18  fév.  1824.  — 
Colin.  1er  août  1829,  t.  9,  p.  130, 
n°   1,  t.  21  ,   p.  399,  no  51  ,  et  t. 

27,  p.  84.— V.  injrà  ,  no  182 y. 

nos  observ.  et  MM.  Carr.  t.  1 ,  p. 
308,  no  553;  PiG.  Comm.  t.  1,  p. 
308  et309;B.  S.  P.  p.  158,  observ, 
1  et  160  ,  not.  6  n  ;  F.  L.  t.  3  ,  p. 
159,  no  12;  Merl.  Hép.  t.  3,  p. 
552  et  554;  Paill.  Code  annoté, 
p.  516,  not.  6,  no  5;  Pe.  Fr.  t.  1, 
p.  400. — Tel  est  l'avis  de  M.  lioN- 
CE>.VE,  t.  2,  p.  541  , à  moins  toule- 
fois  que  les  dépens  ne  soient  ad- 
jugés pour  tenir  lieu  de  dommages- 
intérêts.— r.  C.  T.  1. 1 ,  p.  196-34. 

181.  La  solidarité  ne  peut  être 
prononcée  pour  les  dépens  qu'au- 
tant qu'elle  est  établie  par  la  loi 
(ui  stipuléepar  les  parties.— Colm» 
27  mai  1833,  t.  46,  p.  95. 

182.  La  solidarité  n'a  pas  lieu 
pour  les  dépens  qui  ne  sont  point 
expressément  adjugés  à  titre  de 
dommages-intérêts. — Cass.  17  janv. 
i%Z'l.—  \.siiprà,  n"  180. 

183.  Loisqu'une  même  procédure 
a  été  instruite  contre  ])lusicars  . 
personnes,  et  que  toutes  ont  été 
condamnées  par  le  même  juge- 
ment, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
doivent  sujqiorler  toutes  solidai- 
rement les  frais  de  la  procédure  , 
lorsque  chacune  d'elles  a  été  con- 
damnée pour  des  faits  distincts 
et  séparés. —  Cass.  l«r  niv.  au 
Xill,  t.  9,  p.  I4i,  11°  10.—  V.  it/- 
prà,ch.2,   n"  11  bis,  l'arrêt   du 

7  mai  I8I8.  —  ^.  M.  3IERL.  t.  5, 
p.  309. 

184.  La  condaninalion  au>:  dé- 
pens adjugés  sur  poursuite  d'obli- 
gations indivisibles  ayant  lieu  entre 
parties  qui  en  contestaient  l'exé- 
cution ,  peut  être  prononcée  soli- 
d.iireinent  contre  tous  les  obligés. 
—  Cass.  11  janv.  1825,  t.  29» 
p.  71.  — K.  POTH.  Tr.dcsoblis. 
nos  92  el  97  ;  P.VPIMEN,  1.  72, 
^'.  de  verb.  oblig.  ;  et  ToLLL. 
l.  6,  p.  793. 

185.  Comme  aussi  la  condamna- 
tion aux  dépens  peut  être  executeo 
solidairement  contre  des  héritiers 
qui  ont  succombé  collectivement 
dans  une  instance,  quand  même 
le  jugement  n'aurait  pas  pruQOU- 
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ce  la  solidarité. —nouen,  H  mars 
1-808,  t.  9.  p-  107,  n"  25.  —Celle 
dccisioa  est  coniliatlue  par  MM. 
Cahr.  t.  1,  p.  308,  u°  553;  Pia. 
Conim.  t.  1  ,  p.  308  ;  et  B.  S.  P. 
t.  1 ,  p.  158,  obseiv.  1. 

J86.  La  caution  solidaire  con- 
damnée en  première  inslance,  con- 
curremment avec  le  débiteur  prin- 
cipal ,  et  qui  n'appelle  pas  du 
jugement  de  condanmation  ,  reste 
néanmoins  passible  de  tous  les  dé- 
pens faits  sur  l'appel  du  débiteur 
principal.  —  Bouig.  25  mars  1S29, 
t.  36,  p.  315. 

187.  Les  enfants  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement ,  ni  à  la 
pension  alimentaire  due  à  leurs 
parents,  ni  aux  dépens  de  l'in- 
stance. —  Rouen ,  14  juill.  1827, 
U34,  p.  26. 

188.  On  ne  peut  faire  résulter 
uo  moyen  de  cassation  de  ce  que 
la  condamnation  soliilaire  aux  dé- 
pens a  été  prononcée  mal  à  pro- 
pos en  première  instance  ,  lors- 
que l'arrêt  confirmalif,  sans  in- 
firmer expressément  à  cet  égard 
le  jugement,  s'est  borné  à  pronon- 
cer la  condamnation  aux  dépens 
de  première  inslance  et  d'appel. — 
Cass.  28  mars  1820  ,  t.  9  ,  p.  285 , 
no  122. 

189.  La  condamnation  solidaire 
aux.  dépens  doit  êlre  prononcée 
en  matière  criminelle  pour  délits 
ou  même  pour  des  quasi-délits  — 
Cass.  2.0  juill.  1815  ,  t.  9,  p.  130, 
no  2. 

190.  Ainsi  un  jugement  doit ,  à 
peine  de  nullité,  condamner  les 
complices  d'un  même  fait  aux 
frais.so/i(i«ire»2e7j«..— Cass.  7  juill 
1827,  t.  34,  p.  41. 

191.  La  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  par  suile  d'un 
délit  peut  êlre  exécutée  contre  les 
tiers  responsables  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  amendes,  qui,  consi- 
dérées comme  une  peine,  ne  peu- 
vent frapper  que  les  délinquants. 
—  Paris  ,  14  juill.  1814,  t.  9  ,  p. 
2i0,  no  84.  —  V.  siiprà  ,  n"  115. 

192.  Le  décès  d'un  condamné  à 
la  mort  civile,  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  son  pourvoi  en  cassa- 
lion,  laisse  subsiater  contre  ses 
héritiers  l'action  civile  pour  les 
dépens. — Cass.  IGjanv.  1811  ,  t.  9, 
p.  199  ,  n"  54.— F.  M.  Merl.  t.  5  , 
p.  309  ,  no  4. 

193.  La  conversion  de  l'amende 
en  une  détention  n'.illianchit  pas 
le  condamné  insolvable  de  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  de  la 
procédure,  si  par  la  suile  il  devient 
solvable.  —  Cass.  11  tiiars  1812,  I. 
9,  p.  217,  uo  65. 

194.  En  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  les  frais  de  jus- 
tice ne  se  prescrivent  que  par  30 
ans. —  Cass.  23  janv.  1828,  t.  34, 
p.  338. 

195  L'art.  60  étant  impératif, 
une  partie  serait-elle  fondée  à  dé- 
cliner le  tribunal  de  son  domicile 
réel,  si  elle  y  était  assignée  en 
demande  de  frais  faits  dans  un 
autre  tribunal  ?— L'affirmative  ré- 
sulte de  ce  que  l'ail.  60  C.  P.  C. 
est  aussi  bien  dans  l'iutcrêlde  la 
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partie  que  dans  celui  de  l'officier 
minisicricl.  —  M.  Carr  I.  1  ,  p. 
143,  no279;  et  J.  A.  t.  22,  p.  146, 
no  186. 

196.  Les  frais  faits  par  un  huis- 
sier à  l'occasion  d'une  conteslation 
soumise  à  un  tribunal  de  commer- 
ce pourraicnl-ils  être  réclamés 
devant  ce  tribunal? — On  ne  trouve 
pas  dans  les  art  631  ,  632  et  633 
C.  comm.une  disposilion  sembla- 
ble à  celle  de  l'arl.  60  C.  P.  C.  ; 
d'ailleurs  la  demande  des  fiais  se 
rait.iclie  à  l'exéculion  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  et  sous 
ce  rapport  encore  ce  tribunal  se- 
rait incompétent. — M  Carr.  t.  1  , 
p.  142,  no  277;  et  J.  A.  t.  22,  p. 
l4o ,  uo  187. 

197.  Le  tribunal  dûment  saisi  de 
la  demande  d'un  huissier  en  paie- 
ment des  frais  faits  devant  lui  est 
aussi  compétent  pour  statuer  sur 
les  répétitions  de  cet  huissier 
comprises  dans  sa  demande  ,  com- 
me avancfs  pour  levée  de  ju;;cment 
intervenu  dans  un  autre  tribunal , 
et  coiit  daulres  pièces  nécessiires 
aux  poursuites  dont  cet  officier 
niinislériel  a  été  chargé.  —  Bourg. 
18  déc.   1824,  1.28,  p.  211. 

198.  Lorsque  sur  une  demande 
en  paiement  d'honoraires  d'un 
avocat,  le  tribunal  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  conseil  de  disci- 
pline pour  êlre  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ,  la  décision 
qui  est  rendue  en  conséqui'nce  par 
le  même  tribunal  remplissant  les 
tondions  de  conseil  de  discipline 
n'en  doit  pas  moins  revenir  devant 
lui,  statuant  comme  tribunal. — 
Bord.  20  août  1829,  t.  37,  p.  280. 

Chap.  II.  De  la  lare  des  dé- 
pens (i). —  Art.  1er.  Quels  sont 
les  frais  privilégiés  ? 

199.  Un  jugementjd'adjudication 
sur  saisie  immobilière  doit-il  être 
signilié  à  tous  les  créanciers  in- 
scrilseLen  entier?  Ces  significations 
doivent-elles  être  employées  en 
frais  privilégiés?^   1.  43,  p.  400. 

200.  Dans  le  cas  de  faillile 
comme  dans  celui  de  décès  ^  les 
frais  de  justice,  scellés  et  autres 
sont  privilégiés  à  l'égard  de  tous 
les  creanc  ers.  — ■  Paris,  28  janv. 
1812,  t.  9,  p.  216,  no  62. 

201.  Pareillement,  les  frais  de 
scellés,  inventaire  et  partage,  doi- 
vent être  prélevés  sur  la  masse  de 
la  succession,  lors  même  qu'un 
héritier  en  réserve  est  en  concours 
avec  un  légataire  de  la  portion 
disponible.  —  Paris,  1er  août  1811, 
t.  9,  p.  213,  no  59. 

202.  Cependant  les  frais  faits 
dans  une  instance  en  partage  ne 
doivent  pas  êlreconsidérés  comme 
privilégiés  de  leur  nature,  lorsque 
surtout  les  bases  établies  par  les 
jugement  et  arrêt  qui  ont  or- 
donné le  partage  n'ont  pas  été 
observées  par  ItrS  parties.  —  Lim. 
2juill.  1819,  t.  9,  p.  278,  a''  115. 


(1)  K.  Avoué  (droits  de  l'avoué) 
et   Matières  sommaires. 
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203.  Lorsqu'après  le  décès  d'un 
individu,  ses  meubles  ont  été 
vendus  par  le  commissaire-pri- 
seur ,  il  doit  être  fait  une  distri- 
bution au  marc  le  franc  des  deniers 
en  provenants  entre  lui  et  tous 
les  officiers  qui  ont  fait  les  frai» 
nécessaires  pour  parvenir  à  cette 
vente,  de  manière  que  chacun 
prélève  d'abord  ses  déboursés  et 
que  le  reste  soit  ensuite  égale- 
ment réparti.  —  Cass.  8  déc.  1825, 
t.  30,  p.  281. 

20i  et  205.  Lorsqu'il  s'agit  du 
prix  des  meubles  garnissant  une 
maison,  le  privilège  du  proprié- 
taire doit  pri.nier  celui  des  frais  de 
justice,  tels  que  frais  de  scellés  et 
d'inventaire,  celui  des  frais  funé- 
raires et  des  frais  de  gages  de  do- 
mestique.— Paris,  24  nov  1814  et  27 
nov.  1815.  —  Cass.  20  août  1821 — 
Lyon  ,  30  déc.  1825  ,  t.  10,  p.  594, 
no  8:  t.  9,  p.  248,  no  94;  t.  23  , 
p.  279,  et  t.  30,  p.  311.— r.  M1\I.  F. 
L.  t.  2,  p.  114,  no  4.  et  2c  col.  no 
1  ;  et  Delap.  1.2,  p.  238. 

206.  Décidé  cependant  que  les 
privilèges  généraux  dont  parle 
l'art.  2101 'c.  G.  doivent  passer 
avani  celui  du  propriétaire  sur  le.s 
meubles  garnissant  les  lieux.  — 
Lim.  15  juin  1813,  t.  9,  p.  594, 
no  8. 

207.  Dans  une  contribution  ,  les 
f'-ais  de  scellés  doivent  êlre  collo- 
ques avant  les  frais  de  garde  des 
scellés  ,  et  les  frais  de  garde  avant 
les  frais  d'invenlaire.  —  Paris  ,27 
mars  1824,  t.  29,  p.  137. 

208.  Si  l'on  n'a  pas  provoqué  la 
collocation  des  frais  <!c  justice  sur 
le  prix  des  meubles  quand  il  était 
plus  que  suflisant  pour  les  acquit- 
ter, on  ne  peut  les  colloquer  sur 
le  prix  des  immeubles.  —  Paris  , 
9  fév.  1809,  t.  17,  p.  149,  n°  41. 

209.  L'usufruitier  qui  est  obligé 
d'obtenir  l'autorisation  de  la  jus- 
tice pour  faire  de  grosses  répa- 
rations à  l'immeuble  dont  il  .-» 
l'usufruit ,  a  un  privilège  pour  les 
frais  que  lui  a  occasionnés  celle 
action.  —  Amiens,  23  fév.  1821, 
t.  23,  p.  58. 

Art.  2.  Du  règlement  des  dé- 
pens (1).  Quels  frais  sont  ou  ne 
sont  pas  friistratoires  (2)? 

210.  Décret  qni  règle  de  quelle 
manière  il  doit  êlre  procédé  à  la 
liquidation  des  dépens.  —  16  fév. 
1807,  t.  9,  p.  158,  no  20. 

211.  Le  décret  du  16  février  1S07, 
ou  tarif  des  frais  en  malière  civile, 
a  force  de  loi.  —  Paris,  9  fév. 
1833  ,  t.  44  ,  p.  80.  —  Le  contraire 
a  été  jugé  par  la  Cour  supérieure 
de  Belgique  . 

212.  Le  deuxième  décret  du  16 
février  1807,  sur  la  liquidation  des 
dépens,    s'applique  aux   matières 


(1)  V.  infrà  les  ncs  273  et  suiv. 

(2)  Il  y  a  dans  cet  article  plu- 
sieurs notices  qui  ne  peuvent 
trouver  Icuis  corollaires  qu'à  no- 
tre mol  Matières  sommaires,  qu'il 
est  indispensable  de  consulter. 
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ovdinaires  aussi  bien  qu'aux  aP- 
taires  sommaires.  —  Brus.  16  mai 
t832,  t.  45,  p.  416. 

213.  Le  décret  du  16  {év.  1S07  , 
portant  tarif  des  Irais  et  dépens, 
n'est  pas  applicable  aux  difticultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  la 
taxe  des  vacations  des  experts  ; 
ainsi  c'est  en  audience  publique 
que  doivent  être  rendus  les  juge- 
ments sur  des  conleslatious  rela- 
tives à  la  taxe  d'experts,  et  l'op- 
position formée  à  l'ordonnance  du 
président  portant  taxe  d'expertise 
n'est  pas  nulle,  quoiqu'elle  suit 
formée  hors  du  délai  fixé  par  l'art. 
6  de  ce  décret.  —  >"anci  ,  l=r  dec. 
1S29,  p.  273. 

214.  Les  dépens  exposés  sur  une 
demande  en  renvoi  incidente  à  une 
contestation  ordinaire  doivent  être 
taxés  comme  dépens  en  matière 
ordinaire. —  Paris,  25  mai  1808,  t. 
9,  p.  175,  no  31  —  r.  MM.  Pig.  t. 
1,  p.  148,  et  F.  L.  1.3,  p.  530,  n  '  1. 

215.  Pareillement  ,  les  dépens 
faits  sur  une  question  d'incompé- 
tence doivent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Paris  ,  12 
sept.  1810,  t.  9  ,  p.  197  ,  n'"  52.  — 
r.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  48,  no  1474; 
Haut.  p.  214. 

216.  Les  dépens  doivent  aussi 
être  taxés  comme  en  maliérc  or- 
dinaire sur  une  demande  eu  main- 
levée d'inscription.  —  Orl.  24  juin 
1820,  t.  16,  p.  737,  no  34. 

217.  De  même  ,  en  matière 
commerciale  ,  les  dépens  d'une 
instance  sur  appel  d'une  sentence 
d'arbitres  doivent  être  taxés  com- 
me en  matière  ordinaire.  —  Bord. 
23  août  1827.  t.  33,  p.  252. 

218.  Mais  dans  les  causes  qui  in- 
téressent la  régie  de  l'euregistre- 
nient  ,  lorsqu'un  tiers  saisi  a  de- 
mandé qu'il  fût  procédé  suivant 
les  formes  ordinaires  ,  et  que  plu- 
sieurs arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée  ont  accueilli  sa  de- 
mande et  l'ont  condamné  en  défi- 
nitive aux  frais  de  première  in- 
stance et  d'appel ,  la  Cour  royale 
devant  laquelle  il  forme  opposi- 
tion à  Vexfciiloire  des  dépens  con- 
trevient à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  si,  sous  prétexte  que,  lors 
de  l'arrêt  définitif,  la  régie  avait 
corrigé  ses  précédentes  conclu- 
sions et  demandé  la  condamnation 
du  tiers  saisi,  en  vertu  seulement 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
elle  décide  que  les  frais  doivent 
être  taxés  comme  en  matière  d'en- 
registrement, et  non  comme  en 
matière  ordinaire.  —  Cass.  19  mai 
1824,  t.  27,  p.  71. 

219.  220  et  221.  Les  frais  faits 
dans  un  procès  entre  un  préfet  et 
un  particulier,  concernant  dos  do- 
maines engagés,  peuvent  êlre  taxés 
comme  en  matière  ordinaire.  — 
Toul.  19 juin  1832,  t.  43,  p.  644. 

222.  Lorsque  plusieurs  parties 
plaidant  dans  un  intérêt  commun 
uni  désigné  un  mandataire  à  qui 
devraient  êlre  faites  toutes  signifi- 
cations en  une  seule  copie  ,  on  ne 
peut  porter  en  taxe  des  notifica- 
tions faites  autrement,  à  moins 
qu'une  de  ces  parties  ne  soit  décé- 


ALPHABETIQUE. 

idée  ou  n'ait  changé  d'état.— C.  T. 
t.   1  ,  p.  223-110. 

223.  11  n'est  dû  aucun  émolu- 
ment aux  huissiers  audienciers 
qui  déposent  les  qualités.  —  C.  T. 
t.  1.  p.  221-91. 

224.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier 
des  qualités  si  le  jugement  est  par 
défaut  faule  de  plaider.  —  C.  T. 
t.  1  ,  p.  220-88. 

225.  Aucune  signification  de  ju- 
gement ou  d'arrêt  ne  doit  êlre 
faite  à  la  parlie  envers  laquelle  il 
n'a  été  rien  statué,  quoiqu'elle  ait 
figuré  dans  les  qualilcs  du  juge- 
ment :  en  conséquence,  les  frais 
d'une  signification  de  ce  genre  doi- 
vent être  rejelés  de  la  taxe.  —  C. 
T.  t.  1  ,  p. 214-112. 

226.  Les  mêmes  principes  doi- 
vent être  appliqués  si  le  jugement 
condamne  chacune  des  parties  aux 
dépens  sur  diflérenis  chefs.  —  C. 
T.   t.    1  ,  p.  214-73  bis. 

227  Les  vacations  d'un  clerc  de 
nptaire  chargé  de  procéder  à  l'es- 
timation de  certains  irameuhles 
doivent  être  taxées,  non  comme 
celles  des  artisans  et  laboureurs, 
mais  comme  vacations  d'architectes 
et  autres  arlistes.^Trib.  de  Sainl- 
Dié.  30  juin   1832,  t.  45,  p.  585. 

228.  Par  quelle  voie  et  devant 
quel  juge  un  gredier  en  exercice 
peul-il  agir  pour  se  faire  rembour- 
ser de  ses  avances?— Un  greiTier  dé- 
missionnaire a  les  mêmes  dro  ts 
qu'un  greflier  titulaire, — Le  greffier 
actuel  délenteur  des  minutes 
peut-il  délivrer  des  expéditions  à 
des  tiers  ,  sans  exiger  le  paiement 
des  frais  dont  son  prédécesseur  a 
f.dt  les  avances  ?  ou  du  moins 
n'est-il  pas  responsable  ?  —  Disser- 
tation ,  t.  42,  p.  97. 

229.  Les  dépens  occasionnés  par 
un  incident  sur  une  saisie  immo- 
bilière doivent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Aix.  20 
janv.   1824,  t.  46  ,  p.  284. 

230.  Les  notaires  ne  peuvent 
refuser  la  communication  oculaire 
d'un  acte  aux  parties  intéressées  , 
mais  ils  ptuvent  exiger  que  celle 
communication  ail  lieu  aux  frais 
de  celle-ci  devant  le  président  du 
tribunal.  —  Pau,  12  février  1833, 
t.  45,  p.  733. 

231.  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  parties  civiles,  pour  frais 
de  procédur".  —  28  juin  1832, 
1.42,  p.  342. 

232.  Décret  qui  modifie  quel- 
ques dispositions  de  celui  du  18 
juin  1811  ,  conlen.nt  règlement 
;>ur  les  frais  de  justice  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice.—7  avr.  1813,  t.  9,  p.  226, 
n"  73. 

233.  Ordonnance  du  roi  relative 
au  tarif  des  dépens  pour  les  pro- 
cédures qui  s'insliuisent  au  Con- 
seil d'étal.— 18  juuv.  1826,  t.  30, 
p.  168. 

234.  Circulaire  du  minislre  de 
la  justice  qui  décide  que  dans  les 
all'aires  qui  intéressent  le  gouver- 
nement, les  parties  ne  peuvent  , 
quand  l'adminislratiou  succombe, 
se  faire  allouer  les  frais  qu'elles 
ont    payes  aux   avoués  d'après  le 
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tarif  porté  au  décret  du  16  févr. 
1807.  — 26  nov.  1808,  t.  9,  p.  181, 
n^  37.  —  Tous  les  auteurs  se  sont 
prononcés  en  ce  sens.  —  f.  MM, 
Merl.  Bép.  l.  3  ,  p.  551  et  552  ; 
PiG.  t.  1,  p.  513,  et  t.  2,  p.  324, 
chap.  5;  Pu;.  Comm.  I.  1,  p.  308; 
B.  S,  P.  P.  p.  390,  not.  19, 
no  4;  Del.îp.  t.  1  ,  p.  137;  et 
Cape.  t.  1  ,  p.  3(i3,  not.  1  ,  n"  7, 
et   p.  309  ,  à  la  note. 

235  et  236.  .Ainsi,  dans  les  dépens 
auxquels  est  condamnée  ,  d'après 
l'art.  130  C.  P.  C.  ,  la  partie  qui 
succombe ,  on  ne  doit  pas  com- 
prendrelescinolumcnts  de  l'avoué, 
lorsqu'il  s'agit  de  procès  où  la 
régie  des  contrihulinns  indirectes 
est  partie. —  Cass. 26  mais  et  8  juin 
1827,  t.  32,  p.  272,  et  t.  33,  p.  220 

—  r.  C.  T.  l    1,  p.  193-29. 

237.  Les  frais  de  plaidoiries  dans 
les  affaires  où  il  s'agit  de  domaines 
ou  droits  domaniaux  sont  frustia- 
toires  et  ne  peuvent  pas  êlre  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

—  Lim.  8  juin  1814,  t.  13,  p.  223, 
no  253. 

238.  Doit-on  passer  en  taxe  la 
sommation  qui  ,  dans  un  grand 
nombre  d'affaires,  précède  la  cita- 
tion en  conciliation? — Délibéra- 
tion du  tribunal  de  Paris  ,  t.  42  , 
p.  234. 

238  bis.  Dans  le  cas  où  la  partie 
citée  en  conciliation  s'est  fait  re- 
présenlerpar  un  mandataire,  peut- 
elle  porter  en  taxe  les  frais  de  la 
poursuite  ? —  Dissertation  t.  44  , 
p.  347. 

239.  Les  10  centimes  accordés 
par  le  sicond  décret  du  16  fév. 
1807  le  sont-ils  ,  sans  distinction 
de  localité,  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  comme  de- 
vant les  cours  royales?  —  Uissert. 
t.  43,  p.  647. 

240.  Lorsqu'un  créancier  por- 
teur soit  d'un  jugement  émané 
du  tribunal  civil,  soit  d'un  juge- 
ment émané  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  même  d'un  acte  notarié, 
a  exercé  des  poursuites  contre  son 
debilenr,  et  qu'il  veut  obtenir  le 
paiement  des  frais  de  mise  à  ex''- 
culion  ,  j>eul-il  demander  qu'il 
soit  procédé  à  la  taxe,  pour  lui 
êlre  délivré  exécutoire  du  mon- 
tant de  cette  taxe,  ou  bien  est-il 
forcé  de  prendre  la  voie  de  l'action 
en  paiement?  —  Délibération  du 
tribunal  de  la  Seine,  t.  43  ,  p. 
492. 

2il.  Ne  sont  pas  frnstratoires 
les  frais  d'une  action  qu'un  créan- 
cier porteur  d'un  litre  cxéculoire 
a  été  obligé  d'intenter  contre  son 
débiteur,  à  cause  des  exceptions 
opposées  par  celui-ci.  —  C.ass.  13 
dec.  1831,  t.  42,  p.  102 — r.  ibid. 
nos  observ. 

242.  >'est  point  frustratoire  l'ac- 
tion en  paiement  d'une  somme 
eu  vertu  d'un  jugement  frappé  de 
prescription. —  Bord.  24  aoûj  l83l. 
—Cass.  6  nov.  1832,  t.  42,  p.  lOl  , 
et  l.  44,  p.  110. 

243  La  procédure  n'est  pas  fru- 
stratoire lorsqu'il  s'agit  d'une  ac- 
tion dirigée  contre  un  fermier  en 
raison    des    contravention»  à  sou 
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hail  pour  l'cxploilalion  des  terres. 
— Orl.  13  mai  1819,  t.  Ui,p.  7;iU, 
n"  n. 

2U.  Lorscjuo  des  parties  se  sont 
accordées  à  choisir  un  notaire  pour 
régler  les  opérations  rclaliyes  à 
une  succession ,  la  dcmaiiOo  en 
provision  portée  au  tribunal  et 
les  procédures  qui  en  ont  élc  la 
suite  doivent  être  déclarées  inu- 
tiles et  i'rustratoires  ,  puisque 
pour  procéder  à  la  liquidation  il 
suffisait  d'intimer  les  parties  en 
l'élude  du  notaire,  qui,  en  cas  de 
diliiculté  ,  eût  rédigé  procès-ver- 
]jal  des  dires  dos  parties,  lesquelles 
se  seraient  pourvues  ensuite  ainsi 
quedetlroil.  —  <1rl.  13  aoiîtlSlT, 
t.  16,  p.  734,  no  2(j. 

245.  Ou  ne  peut  comprendre  les 
Lonnraires  dus  aux  avocats  dans 
les  trais  auxquels  une  partie  a  été 
condamnée  dans  une  instance  ror- 
lectionnelle ,  lors  même  ou'elle 
aurait  constitué  un  avoué. — Liège, 
28  nov.   1829,  t.  48,  p.  331. 

246.  Lorsqu'il  y  a  eu  enquête , 
expertise  ou  interrogatoire,  doit- 
on  allouer  un  acte  conteunnt  des 
conclusions  motivées?  —  Délili.  du 
trib.  de  la  Seine,   t.  42,  p.  326. 

247.  Lorsqu'un  jugement  pré- 
jiaraloire  ou  interlocutoire  or- 
donne soit  une  enquête  ,  soit  une 
■visite  d'e.xperls  ou  uu  interro- 
gatoire, est-il  dû  un  demi-droit 
I)Our  l'obtention  du  jugement,  et 
un  autre  demi-droit  pour  l'en- 
quête, l'expertise  ou  l'interroga- 
toire? —  Délib.  du  trib.  de  la 
Seine  ,  t.  42  ,  p.  230. 

248.  Les  frais  mis  à  la  charge  des 
prévenus  par  l'art.  194  C.  I.  C. com- 
prennent les  frais  de  visite,  procès- 
verbaux  et  rapport  des  officiers  de 
santé.  —  Cass.  14  oct.  182G.  Mi- 
nistère publie  G.  Gatelier. 

249.  Doivent  être  passées  en  taxe 
les  conclusions  prises  par  une  par- 
tie après  la  plaidoirie  de  son 
avocat,  avant  que  le  ministère  pu- 
blic ait  parlé  ,  ou  que  la  cause  ail 
été  mise  en  délibéré.  —  Poitiers, 
30janv   1831,  t  40,  p.  358. 

250.  Dans  les  frais  extraordinai- 
res de  transcription,  doit-on  com- 
prendre le  droit  de  recherche  sur 
les  anciens  propriétaires? — Délib. 
du  trib.  de  la  Seine,  t.  43,  p.  -400. 

251.  La  vacation  au  règlement 
sur  opposition  aux  qu.ilités  doit- 
elle  être  allouée  à  l'opposant, 
quand  les  qualités  n'ont  pas  été 
rclurmées?—  Delib.  du  trib.  de  la 
Seine,  t.  42,  p.  328. 

252.  Les  réponses  faites  par  le 
tiers  opposant  aux  défenses  four- 
nies contre  une  tierce  opposition, 
ne  peuvent  pas  être  passées  en  taxe. 
—  Bord.  18  mai  1830,  t.  40,  p. 
224. 

253.  N'est-il  dû  qu'un  seul  droit 
de  6  fr.  pour  l'extrait  des  deman- 
des et  jugements  de  séparation  des 
jugerccnts  d'interdiction  ,  et  la  re- 
mise de  ces  extraits  au  greffe  des 
tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  et  aux  chambres  des 
avoués  et  des  notaires;  ou,  au  con- 
traire ,  est-il  dû  cinq  droits  pour 
les  cinq  extraits   remis  dans  les 


cinq  endroitsdésignés  par  le  Coilc  ? 

—  Delib.  du  trib.  do  la  Seine,  t.  43, 
p.  416. 

254.  Va-t-il  lieu  d'accorder  une 
vacation  pour  la  distribution?  — 
Delib.  du  trib.  de  la  Seine,  t.  42, 
p.  235. 

255.  Lorsque,  sur  une' demande 
en  revendication  de  choses  saisies, 
le  litre  de  rcvcndicant  estcontesté, 
les  écritures  des  avoués  doivent 
êtreadniises,  sauf  leur  réduction,  si 
le  nombre  des  rôles  paraît  exagéré. 

—  Limoges,  16  mars  1813,  t.  16, 
p.  735  ,  no  29. 

256.  Le  créancier  qni  a  pratiqué 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
de  plusieurs  individus  sur  la  même 
personne  ,  doit  demander  la  vali- 
dité de  ces  saisies  par  un  seul  ex- 
ploit ,  6'il  assigne  son  débiteur 
pour  le  même  jour,  à  raison  de 
chaque  demande  en  validité;  s'il 
signifiait  autant  d'exploits  qu'il  y 
aurait  de  tiers  saisis,  un  seul  lui 
serait  passé  en  taxe. — Urux.  13 
mai  1830,  t.  40  ,  p.  362. 

257.  On  ne  doit  comprendre  dans 
la  taxe  des  dépens  que  les  frais  du 
voyage  constaté  par  afiirniation 
au  greffe,  et  non  les  frais  de  rési- 
dence.—Henn.  28  août  1810  ,  t.  9, 
p.  196,  no  51. 

258.  Quand  plusieurs  parties 
prennent  acte  de  leur  voyage  ou 
séjour,  il  doit  être  fait  autant  d'ac- 
tes d'affirmation,  et  perçu  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  personnes.  — 
J.  A.  t.  9,  p.  106,  n"  51,  aux  ob- 
servations. 

259,200  cl  261.  Quand  les  parties 
sont  en  voyage  pour  satisfaire  à  un 
jugement  qui  leur  ordonne  de  faire 
serment,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
acte  d'affirmation.—  J.  A.  t.  9 , 
p.  196,  n"  51  ,  aux  observations. 

262.  Le  droit  de  correspondance 
est-il  dû  pour  la  production  dans 
les  ordres  et  contributions? —  Dé- 
lib. du  trib.  de  lu  Seine,  t.  43, 
p.  4i0. 

263,  264  ,  265  et  266.  Le  droit 
de  correspondance  et  de  port  de 
pièces  doit-il  être  double  en  appel? 

—  Non.— Bourg.  30  août  1827.— 
Oui.  —Douai  ,  16juin  1823  ,  t.  35, 
p.  319  ,  et  t.  36,  p.  9. 

267.  L'assignation  donnée  par 
un  o01cier  ministériel  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  n'est  pas 
nulle  faute  par  lui  d'avoir  donné 
copie  du  mémoire  des  frais  récla- 
més; seulement,  la  signification 
qu'il  est  obligé  d'en  faire  pos- 
térieurement est  à  ses  frais  ;  mais 
cette  omission  ne  peut  lui  être  op- 
posée, si  c'est  par  le  fait  du  client 
qu'elle  a  lieu.  —  Lyon,  17  juill. 
1826.  —  Amiens,  11  mars  et  29  juin 
1826,  t.  32,  p.  183  et  295. 

268.  En  matière  de  taxe  des 
écritures  signifiées  dans  une  cause, 
la  loi  confie  i  l'examen  con- 
sciencieux du  magistrat  taxateur 
la  mission  de  retrancher  les 
passages  qu'il  juge  contenir  des 
répétitions  ou  des  choses  inutiles. 

—  Amiens,  5  fév.  1825  ,  t.  33  ,  p. 
242. 

269.  Celui  qui  n'a  pas  fait  notifier 
avec  l'ajournement  les  litres  jus- 


lificatifs  de  l.i  dr'inande,  ne  peut 
avoir  reprise  des  frais  d<;  la  no- 
tification poslérieure  qu'il  en  a 
faite  en  appel.  —  17  fév.  1814,  t. 
9,  p.  235  ,no  80. 

270.  Les  parties  ne  peuvent  ré- 
clamer les  fionoraires  des  conseils 
qui  les  assistent  dans  les  procé- 
dures en  partage.  —  Gren.  18  déc. 
1811,  t.  9,  p.  215,  no  61. 

271.  L'exception  portée  en  l'art. 
60  ne  s'apilique-t-elle  que  dans  le 
seul  cas  où  les  frais  n'auraient  pas 
encore  été  réglés  ou  fixés  ?  —  L'af- 
firmai ive  est  soutenue  dans  J.  A. 
t.  22,  p.  144,  n^lSS  et  par  M. 
Del.\p.  l.  1  ,  p.  63.— M.  r.AUR.  t. 
I,  p.  I'i3,  n°  278,  adopte  l'opinion 
contraire. 

Ch.^p.  lu.  De  l'exécutoire  des 
dcpens.  — Art.  l<r.  Par  r/tti  la 
taxe  doit-elle  être  arrêtée  et 
l'exécutoire  délii'ré? 

272.  Les  agents  d'alTaires  ,  chi- 
rurgiens, médecins  et  sages-fem- 
mes ont-ils  une  action  pour  leurs 
honoraires,  et  comment  se  pres- 
crit-elle? —  Dissertation,  t.  9, 
p.  312. 

273.  Le  président  d'un  tribunal 
a-t-il  le  droit  exclusif  de  faire  les 
taxes? — Dissertation,  t.  44,  p.  16. 

274.  Une  Cour  royale  a  le  droit 
de  faire  régler  les  frais  de  pre- 
mière instance  par  un  de  ses 
membres ,  même  lorsqu'elle  a 
prononcé  une  confirmation. —  Pa- 
ris, 10  juill.  1819  ,  t.  9,  p.  260, 
no  107  iii.— Suivant  M.  Wkvt:.  p. 
266,  les  juges  d'appel  n'ont  ce 
droit,  en  cas  de  confirmation  du 
jugement,  qu'autant  qu'il  y  a  appel 
sur  la  taxe.  —  K.  MM.  Merl  t.  3, 
p  552,  no  5,  t.  4,  p.  923,  no  1  ; 
Pk.  Fr.  t.  1  ,  p.  404. 

275.  Sous  l'ordonnance  de  1667, 
une  taxe  de  dépens,  bien  qu'elle 
eût  été  arrêtée  par  un  membre  de 
la  chambre  des  avoués,  pouvait 
être  revisée  d'office  par  le  tribu- 
nal. —  Cass.  22  brura.an  Xli,  t.  9, 
p.  lil  ,  no  7. 

276.  Les  arbitres  qui  n'ont  pas 
liquidé  les  dépens  dans  leur  juge- 
ment ont-ils  le  droit  de  proréder 
ultérieurement  à  celte  liquidation, 
nonobstant  l'expiration  du  délai 
du  comproiriis  ?  —  La  négative  de 
celte  question  est  incontestable; 
nuis  r.  J.  A.  t.  9  ,  p.  316,  no  156, 
où  se  trouvent  examinées  les  ques- 
tions de  savoir  quelle  autorité  est 
compctente  pour  faire  cette  liqui- 
dation ,  et  quels  sont  les  pouvoirs 
des  arbitres  relativement  aux.  dé- 
pens dans  les  délais  du  compromis. 
—  r.  MM.  Cakr.  Coiup.  l.  2,  p. 
262,  no  385;C.\RB.  t.  3,  p.  428, 
no  3311  et  p.  438,  no3332;  FoucUER, 
p.  171;  l'iG  t.  1  ,  p.  22,  no  8, 
MoNGALVY,  Tr.  de  l'arbitrage,  p. 
234. 

277.  En  matière  de  vente  d'im- 
meubles à  l'audience  des  criées, 
quelles  mesures  convient-il  do 
prendre  pour  que  les  frais  soient 
toujours  soumis  à  la  taxe?— Délib. 
du  trib.  de  Paris,  t.  43,  p   393. 

278.  De   ce    que  l'article  9   du 
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deuxième  décret  de  1807  dit  que, 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un 
avoué  et  sou  client,  la  conteslalioa 
doit  êtreportéedirectenienl  devant 
les  tribunaux,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
lorsque  la  |)arlie  veut  payer , 
moyennant  liquidation  ,  et  que 
l'avoué  consent  à  faire  liquider  son 
rôle,  il  soit  nécessaire  de  faire 
donner  une  assignation  pour  que 
le  taxateur  puisse  liquider.  —  Dis- 
sertation, I.  43,  p.  648. 

279.  L'arrêt  qui  statue  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  quoique  cet  appel  soit 
fondé  sur  l'iacompétcnce  du  tri- 
bunal À  <7«o ,  doit  contenir  liqui- 
dation des  frais;  s'il  ne  la  contient 
pas,  la  taxe  doit  avoir  lieu  sans 
nouveaux  frais,  à  !a  charge  as  la 
partie  qui  a  succombé  ,  et  ce  con- 
formément au  tarif  sur  les  ma- 
tières sommaires.  —  Cass.  9  fév. 
1813,  t.  9,  p.  225,  no  72.  —  F. 
MM.  B.  S.  P.  p.  497  ,  not.  12  :  F. 
L.  t.  2,  p.  53,  et  t.  3,  p.  530; 
Mekl.  ftcp.  t.  14,  p.   193. 

280.  La  taxe  des  dépens  en  ma- 
tière sommaire  peut  être  réniée 
hors  de  l'audience,  et  être  énoncée 
seulement  dans  la  minute  du  ju- 
gement. —  Ca=s.  2  mai  1810 ,  t.  9, 
jj.  190  ,  no  id.  —  Cette  décision  est 
approuvée  par  M3I.  Caer.  t.  2  ,  p. 
356,  no  1890;  F.  L.  I.  2,  p.  53; 
Hwt.  p.  312;  et  B.  S.  P.  p.  497  , 
not.  13. —  p',  les  deux  n^s  suiv.  et 
le  n°286. 

281.  Mais  si  le  défaut  d'insertion 
dans  un  jugement  de  la  liquida- 
tion des  dépens  en  matière  som- 
maire ne  le  rend  pas  nul,  au 
moins  l'exécutoire  doit-il  être  à  la 
charge  de  la  partie  qui  est  obligée 
de  le  lever.  —  Cass.  7  janv.  1829, 
24  mai  1830,  t.  36,  p.  159,  et  t.  39  , 
p.  110. 

282.  On  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation ,  contre  un 
arrêt  rendu  en  matière  sommaire, 
de  ce  qu'il  ne  contient  pas  la  li- 
quidation des  dépens;  on  doit  se 
pourvoir  par  voie  d'opposition, 
conformément  au  tarif.  —  Cass. 
27  avril  1825,20  juin  1826,  t.  32, 
p.  51  et  212. 

283.  D'ailleurs  le  demandeur  en 
cassation  qui  prétend  qu'en  con- 
travention à  l'art.  543  C.  P.  C.  la 
taxe  des  dépens  en  matière  som- 
maire n'a  pas  été  insérée  dans  la 
minute  de  l'arrêt,  doit  produire 
la  signification  et  non  l'expédilioa 
de  l'arrêt.  —  Cass.  23  août  1827, 
t.  31,  p.  67. 

284.  L'art.  76G  C.  P.  C.  n'exige 
pas  à  peine  de  nullité  que  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel  d'un  jugement 
d'ordre  contienne  la  liquidation 
des  dépens.  —  Cass.  6  juiu  1820 
t.  9,  p.  170,  no  30. 

285.  La  taxe  délivrée  par  le  juge 
aux  ofliciers  publics  pour  leurs 
frais  et  honoraires  en  matière  de 
ventes  mobilières  peut,  sans  con- 
travention, être  mise  sur  la  mi- 
nute des  procès-verbaux  de  ventes; 
mais  elle  doit  être  enregistrée 
avant  qu'il  i)uisse  en  être  fait 
usage.  —  Décision  de  U  régie  d'en- 
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rcgistrcmenl ,  19  mai  1820  et  8 
mai  1821,  I.  26,  j).  306. 

286.  Aucune  disposition  ne  pres- 
crit de  déposer  au  greliè  l'état  des 
frais  en  matière  sommaire.  — • 
Gren.  28  mai  1823,  I.  9,  p.  299, 
no  137 \.  suprà,  le  DO  281. 

287.  Un  grellier  a-l-il  capacité 
pour  délivrer  un  exécutoire  de 
dépens?  —  Oui.  —  Kome,  1  mars 
ISll.. —  Non.  — Même  cour.  Il 
juin  1811.  —  Oui. — Bourg.  9  janv. 
1832,  t.  9,  p.  200,  no  55;  t.  42  , 
p.  346.  —  Nous  c  oyons  pouvoir 
adopter  cette  opinion.  —  K.  pour 
la  définition  du  mot  exécutoire , 
3IM.  MEF.L.t.  4,  p.  935;  DENis.\r.T, 
t.  2,   p.  3ll  ;   PiG.   t.  2,   p.  327. 

288.  Les  greffiers  doivent  inscrire 
sur  leur  répertoire  les  exécutoires 
de  dépens  rédigés  par  eux."— Dé- 
cision administrative  ,  5  octobre 
1832  ,  t.  45,  p.   416. 

289.  Tout  exécutoire  de  dépens 
doit  être  daté  ainsi  que  la  copie 
qui  en  est  délivrée  au  débiteur 
avant  toute  poursuite;  cependant 
la  nullité  qui  résulte,  dans  la  copie 
qui  a  été  signifiée,  de  l'omission 
de  la  date,  peut  ,  aux  termes  de 
l'article  173  C.  P.C.,  être  couverte 
par  des  défenses  au  fond,  et  notam- 
ment par  des  ofires  réelles  du 
montant  de  cet  exécutoire  faites 
par  le  débiteur. — Besanç.  25  nov. 
1816,  t.  9,  p.  254,  no  103. 

290.  La  taxe  apposée  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  l'assi- 
gnalion  d'un  témoin  ,  aux  termes 
de  l'article  227  C.  P.  C  ,  peut-elle 
être  mise  à  exécution  sans  être 
déposée  au  greffe  ,  et  sans  être  ex- 
pédiée avec  la  formule  exécutoire.' 
—  Dissertation,  t.  42,  p.  14. 

291.  Un  exécutoire  pris,  depuis 
le  Code  de  procédure,  pour  des 
dépens  dont  la  condamnation  re- 
monte à  une  époque  antérieure  à 
la  publication  de  ce  Code  ,  n'en 
doit  pas  moins,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  signifié  à  l'avoué  ,  avant 
l'exécution.  —  Briix.  13  août  l8ll, 
t.  6,  p.  690,  no  27. 

292.  Un  exécutoire  de  dépens 
ne  peut  être  signifié  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  —  Cass. 
1er  mess,  an  xu,  t.  9,  p.  l4l,  no  8. 

293.  Décision  du  ministre  de  la 
justice  portant  que  les  exécu- 
toires de  dépens  ne  sont  soumis 
([u'au  droit  fixe  d'un  franc.  —  16 
fév.  1809— .1.  A.  t.  9,  p.  184, no  40. 
—r.  MM.  PiG  ,  t.  2,  p.  327,  no  3; 
PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  318;  et  B.  S. 
P.  p.  497  ,  note  15. 

294.  Une  partie  condamnée  aux 
dépens  peut  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'exécutoire.  —  Met?,  ,  Il 
février  1820  ,  t.  8  ,  p.  687  ,  no  191. 

295.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
adjoindre  la  copie  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  en  vertu  duquel 
l'exécutoire  a  été  obtenu. — CaiS.27 
déc.  1820,  t.  9,   p.  292,  no   129. 

296.  Dn  vertu  d'un  exécutoire 
de  dépens  ,  il  peut  être  fait  un 
commandement     dans    les    délais 

'  mêmes  de  l'opposition. — Bourg.  9 
janv.  1832,  t.  42,  p,  31(;î.—  Y.  in- 
frà  ,  no  3W. 
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297.  Mais,  suivant  l'art.  551  C. 
P.  C.  lorsqu'un  exécutoire  de  dé- 
pens est  contesté  ,  il  n'est  plus 
censé  contenir  des  sommes  liquides 
et  certaines,  et  il  ne  peut  plus 
servir  de  titre  pour  faire  une  sai- 
sie.—  Besanr.  15  février  1815,  t. 
9,  p.  242,  ni  86. 

298.  Lorsque  la  partie  condam- 
née prétend  que  l'exécutoire  com- 
prend des  droits  d'enregistrement 
qui  ont  été  indûment  perçus  par 
la  régie  ,  c'est  à  elle  à  se  pourvoir 
en  restitution  de  ses  droits  ,  et  elle 
ne  peut  obtenir  un  sursis  au  paie- 
ment des  frais  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  droits  ont  été  indûment 
perçus.  —Metz  ,  26  avril  1816  ,  t. 
9,  p.  250,  no  99. 

Art.  2.  Comment  peut  on  se  pour- 
voir contre  l'exécutoire  ? 

299.  Avant  le  Code  de  procédure 
et  dans  les  états  belges  ,  on  pou- 
vait former  opposition  à  la  taxe 
des  dépens  faite  sur  états  ni  dé- 
battus ni  commnniqués.  —  Cass. 
11  germ.  an  ix ,  t.  9  ,  p.  139, 
no  4. 

300.  Lorsqu'un  avoué  a  obtenu 
un  exécutoire  de  dépens  contre  la 
|iarlie  pour  laquelle  il  a  occupé  , 
celle-ci  ne  peut  pas,  sans  attaquer 
cet  exécutoire  ,  former  opposition 
au  commandement  auquel  il  a 
servi  de  litre. — Paris,  2t  sept. 
1809,  t.  9,  p.  186,  no  42.—  Il  suit 
de  là  qu'un  exécutoire  peut  servir 
de  titre  à  des  poursuites  mobilières 
ou  immobilières  ;  ce  qui  est  pro- 
fessé par  M.  B.  S.  P.  p.  498  ,  alin. 
1er,  et  note  20 ,  nos  1  cl  2.— F.  su- 
prà,  nos  296  et  297. 

301.  L'exécutoire  des  dépens  est 
susceptible  d'opposition  par  la 
partie  à  laquelle  ils  ont  été  ad- 
jugés ,  tout  aussi  bien  que  par 
celle  qui  est  condamnée  à  les  payer. 
— Ajaccio,  12  sept.  1811  ,  t.  9,  p. 
213  ,  n°  60.—  V.  MM.  C.vhr.  t.  2, 
p.  355,  art.  543,  note  2 ,  4";  et  F. 
L.  t.  2,  p.  55.  - 

302  La  voie  de  l'appel  n'est  pas 
ouverte  contre  les  exécutoires  des 
dépens;  ils  ne  sont  su.ceptibles 
que  d'opposition  dans  les  délais 
fiïés  par  l'art.  6  du  décret  du  16 
février  1807.  —  Bord.  5  août  1829, 
t.  37,  p.  279. 

303.  Les  taxes  de  dépens  faites 
par  les  présidents  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  d'opposition. 

—  Uenn.  28  juin  1821. 

30 i.  L'ordonnance  contradictoire 
du  président  par  laquelle  la  taxe 
des  frais  d'expertise  précédem- 
ment faite  est  déclarée  exécu- 
loire  contre  une  des  parties,  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'op- 
position dans  les  délais  ordinaires. 
Le  délai  de  3  jours  prescrit  par 
l'article  6  du  décret  du  16  fév. 
1807  n'est  pas  applicable.  —  Cass. 
2  avril  1811,  t.  9,  p.   207,  no    57. 

—  MM.  F.  L.  t.  4,  p.  705,  n"  8; 
Meri..  nép.  t.  15,  p.  519,  n"  3; 
Caer.  t.  l",  p.  756,  n»  1208;  B. 
S  P.  p.  498,  note  17,  no  3,  pa- 
raissent approuver  la    doctrine  de 
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cet  anêl.  —  V.  les  objections  de 
MM.  COFF.  et  Carr.  t.  'J,  p.  42, 
no  Utii);  PiG.  t.  1,  p.  482;  et  D. 
C.  p.  294. 

305.  Lorsqu'une  partie  veut 
former  opposition  à  une  taxe  de 
dépens,  elle  doit  diriger  sa  de- 
mande contre  sa  partie  adverse, 
quoique  l'avoue'  de  celle  dernière 
ait  oblenu  disiraclion  de  dépens. 
—Bord.  29  août  1828,  t.  36,  p.  145. 

306.  Il  n'est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nullité  que  l'opposition 
a  un  exécutoire  de  dépens  soit 
formée  par  un  acie  d'avoué  à  avoué. 

—  Metz,  11  août  1815,  t.  9,  p. 
2i8,  no  93. 

307.  L'opposition  à  un  exécu- 
toire de  dépens  ou  au  chef  du  ju- 
j;cmcnt  renfermant  liquidation  des 
dépens  doit  être  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à 
avoué.  —  Grcn.  28  mai  1823.  — 
AniiiMis  ,  13  j^anv.  1326,  t.  9^  p. 
299,  n»  134,  cl  t.  33,  p.  25i. 

308.  L'opposition  à  un  exécutoire 
de  dépens  oblenu  par  défaut  à  la 
suite  d'un  désistement  d'apiiel, 
doit  êlre  formée,  sous  peine  de 
niillilé,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  à  avoué,  et  dans  tous 
les  cas  il  est  non  rccevable  après  i 
la  huitaine.  —  Lyouj  1er  avr.  1830, 
t.  42,  p.  17. 

309.  11  en  est  ainsi  en  matière 
sommaire  comme  en  malière  or- 
dinaire. —  Cass.  28  mars  1810,  t. 
9,  p.  189,  no  45.  —  Les  auleurs 
sont  unanimes  sur  cette  question. 

—  V.  MM.  B.  S.  P.  p.  497  et  498 
not.  17,  no  2  ;  l'.ARR.  t.  2,  p.  356, 
no  1891  ;  F.  L.  t.  2  ,  p.  55  ;  Merl. 
t.  15,  p.  649,  uo  iij  Haut.  j). 
312. 

310.  Le  délai  pour  former  op- 
position *  une  taxe  de  dépens  est 
«le  trois  jours,  soit  qu'on  veuille 
faire  augmenlerla  taxe,  soit  qu'on 
en  veuille  oijtenir  la  réduction.  — 
13rux.  16  mai  1832,  t.   45,   p.   416. 

311.  L'opposition  à  un  exécu- 
toire est  nulle  comme  irréguliere, 
lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  d'une 
citation  dans  les  trois  jnurs.  — 
Bourg.  I9juill.  1821,  t.  38,  p.  137. 

312.  Les  délais  d'opposition  à 
une  taxe  de  dépens  ne  peuvent 
couiir  que  du  jour  de  la  nolifica- 
tion  à  avoué.  —  Gren.  5  juill. 
1823,  t.  9,  p.  301  ,  no  139. 

313.  C'est  par  la  voie  de  l'op- 
position  qu'il  faut  se  pourvoir 
contre  l'erreur  commise  par  le 
juge  taxateur  dans  la  fixation  du 
quantum  des  diflérenls  chefs  de 
la  taxe.  Le  recours  en  cassation 
n'est  ouvert  que  lorsque  l'erreur 
tombe  sur  la  nature  mime  et  le 
titre  de  la  taxe:  par  exera))le,  en 
considérant  une  matière  ordinaire 
comme  malière  sommaire,  et  vice 
versa.  —  Cass.  14  avril  1833,  t. 
46,  p.  225. 

314.  On  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  rendu  en  chambre  du 
conseil  sur  l'opposition  à  un  exécu- 
toire de  dépens,  même  quant  aux 
dispositions  qui  repartissent  ces 
frais  entre  les  parties  condamnées, 
si  l'on  n'a  pas  appelé  du  jugement 
qui  statue  sur  le  fond.  —  Paris, 


26   avril    1833,   t.  46,    p.   345.  — 
Ubserv. 

315.  Une  partie  peut  réclamer, 
même  plus  de  trois  jours  après 
sa  signification  ,  contre  un  exécu- 
toire qui  met  à  sa  charge  la  to- 
talilé  des  dépens,  quoique  d'après 
le  jugement  qui  la  condamne,  elle 
n'en  doive  que  le  tiers.  —  Cass. 
21   nov.  1833  ,    t.    46,  p.    343. 

316.  On  ne  peut  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  taxe  ren- 
due coniradicloiremeni  entre  les 
avoués  des  parties  par  le  président 
de  la  Cour  royale,  après  désisle- 
menl  de  l'appel  in terjelé  par  l'une 
d'elles.  —  Aix,  11  avril  1832,  t. 
44  ,  p.   167. 

317.  On  peut  former  opposition 
à  l'ordonnance  du  président  por- 
tant la  taxe  des  experis  —  Nanci , 
lir  (léc.    1829,  t.  38  ,  p.  273. 

318.  La  partie  qui  croit  avoir  à 
se  plaindre  de  la  fixation  d'hono- 
raires l'aile  par  des  arbitres  doit 
fjrmer  opposition  à  la  taxe  et  non 
pas  en  inlerjeter  appel. — Bourges, 
30  juin  1820,  t.  38,  p.  111. 

319.  La  citation  sur  une  oppo- 
sition à  un  exécutoire  de  dépens  à 
l'occasion  d'un  procès  sur  des  do- 
maines engagés  ,  est  valable  quoi- 
qu'elle soit  donnée  à  comparaître 
à  l'audience  et  non  à  la  chambre 
du  conseil.  —  Tcmlouse,  19  juin 
1832,  t.  43,  p.  044. 

320.  On  n'est  point  obligé  d'at- 
tendre la  signification  d'un  exé- 
cutoire de  dépens  pour  y  former 
opposition,  parce  que,  si  le  délai 
de  trois  jxiurs  après  la  significa- 
tion fixe'  par  l'arl.  6  du  décret  du 
16  février  1807  est  accordé  à  celui 
qui  veut  loriiier  opposition,  il  peut 
légalement  user  pour  le  même 
objet  du  délai  qui  court  jusqu'à  la 
signification  de  l'acte  contre  le- 
quel il  vent  se  pouivoir. — Besanç. 
15  fév.  1815,  t.  9,  p.   242,  no  85. 

321.  Comme  en  matière  de  com- 
merce les  dépens  doivent  être  li- 
quidés ainsi  qu'eu  matière  som- 
maire, el  que  la  liquidation  doit 
en  êlre  faite  dans  l'arrêt,  le  dé- 
biteur n'est  tenu  de  se  pourvoir  en 
leduclion  de  fa  taxe  ,  qu'après  la 
signification  de  l'ariêt,  lors  même 
qu'on  aurait  levé  un  exécutoire. 
—  Gren.  1er  mars  1816,  t.  9,  p. 
249,   no  95. 

322  Le  délai  pour  former  op- 
position à  un  exécutoire  signifié 
pendant  les  vacances  ne  court  pas 
durant  ces  vacances. — Gren.  1er 
m.irs  1816  ,  t.  9,  p.  250  ,  n"  96. 

323,  Sous  l'ordonnance  de  1667, 
la  partie  qui  succombait  était  non 
recevable  à  interjeter  appel  de  la 
taxe  ,  si  dans  les  trois  jours  les 
articles  contestés  n'étaient  pas  Ions 
croisés,  encore  que  l'appel  em- 
brassai la  totalité  de  la  taxe.  — 
Paris,  11  fruct.  an  xiu,  I.  9,  p. 
148,  uo  13.  — •  Cette  question  ne 
peut  plus  se  présenter  aujour- 
d'hui. 

321.  C'est  au  tribunal  contre  le 
jugement  duquel  on  s'est  pourvu, 
et  non  à  la  Cour  de  cassation  , 
i[u'il  appartient,  nonobstant  le 
pourvoi,  de  prononcer  sur  les  op- 


positions faites  à  un  exéculoire 
de  dépens.  —  Cass.  2  avril  1812, 
t.  9,  p.  219,  no  67. 

325.  Comme  aussi  la  Cour  qui  a 
délivré  un  exécutoire  de  dépens 
peut  connaître  des  conicstations 
qu'il  fait  naîlre  et  même  de  la 
compensation  f|ui  est  opposée.  — 
Metz,  13  fcv.  1818,  t.  22  ,  p.  112  , 
no  144. 

326.  L'instruction  el  le  jugement 
d'une  opposition  à  un  exécutoiic 
de  dépens  doivent  avoir  lieu  en 
la  chambre  du  conseil.  — Cass.  2 
fév.   1826  ,1.  31,  p.  110. 

327.  Quoi<|u'il  soit  vrai  de  dire 
qu'eu  matière  d'expertise  la  taxe 
du  piésident  peut  êlre  soumise  à 
une  opposition  et  à  un  appel  dans 
les  délais  ordinaires,  cependant 
la  contestation  doit  êlie,  en  vertu 
du  deuxième  décret  de  1807,  jugée  à 
la  chambre  du  conseil.  — Trib.  de 
Vie,  7  janv.  l830  ,  t   42  ,  p.  3,50. 

328.  Lorsqu'une  des  parties  se 
plaint  d'avoir  élé  soumise  à  l'exé- 
cutoire du  président  pour  frais 
d'expertise,  son  opposition  n'est 
plus  régie  par  le  deuxième  décret 
du  16  lévrier  1807  ,  mais  elle  doit 
êlre  portée  à  1  audience  publique 
du  tribunal. —  Bourg.  9janv.  1832, 
t.   42,    346. 

329.  Celui  qui  a  formé  opposi- 
tion à  la  taxe  des  dépens  ,  et  qui 
a  cité  pour  cet  objet  son  adversaire 
à  la  chambre  du  conseil  ,  ne  peut 
abandonner  cette  voie  de  refor- 
mation pour  recourir  à  l'appel  du 
chef  du  jugement  qui  statue  sur 
les  dépens— Lim.  21  déc.  1822, 
t.  24,  p.  370. 

330.  La  partie  qui  en  première 
instance  n'a  pas  fait  opposition  à 
la  taxe  n'a  pas  le  droit  de  former 
en  appel  une  demande  en  réduc- 
tion.—Briix.  4  mars  1829,  t.  37, 
p.  256. 

331.  Pareillement,  lorsqu'il  n'y  a 
point  eu  d'opposilion  à  la  taxe  des 
déjuns,  la  Cour  ne  peut  statuer 
sur  le  trop  d'étendue  reproché  à 
un  écrit  de  défense  et  aux  qualités 
d'un  jugement.  — Kenu.  18  déc. 
1820  ,  1.^21  ,  p.  290,  no  80.  —  de- 
pendant  le  contraire  avait  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  ,  du  18  janv.  1816  ,  que  nous 
avons  rapporté  t.  9  ,  p.  260  ,  no 
107  bis;  mais  nous  avons  vivement 
combattu  la  doctrine  de  ce  der- 
nier arrêt  dans  de  longues  observ. 

332.  Les  arrêts  en  matière  de 
taxe  de  dépens  peuvent  être  at- 
taqués pir  la  voie  de  cassation. 
—  Cass.  12  mai  1812,  1.5,  p.  310, 
no  54.  —  r.  MM.  F.  L.  t.  2,  p. 
5i;  et  B.  .S.  P.  l.  1,  p  101,  not. 
10,  nos  3  et  7. 

333.  Cepcr(dant,  c'est  par  oppo- 
sition et  non  par  un  recours  en 
cassation  qu'il  faut  se  pourvoir 
contre  un  ariêt  rendu  en  matière 
sommaire  ,  dans  letjuel  la  taxe  des 
dépens  a  déjà  clé  insérée,  mais 
qu'on  soulienl  contenir  une  liqui- 
dation excessive.  —  Cass.  25  avril 
1827  et  13  août  1833,  t.  33  ,  p.  120,. 
t.  45,  p.  732. 

DLPORT.  r.  Aib.  108  t/.?. 
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DÉPORTATION.  V.  Exploit ,  203. 
DÉPOSITAIRE.   V.   Trib.   comm. 

lUO. 
DÉPOSIT/VIRE   DE  DENIERS  PU- 
BLICS. V.  Sais. -a. 
DÉPOSITAIRE    DE    PIÈCES,    r. 

PVrif.  d'écrit.  96  et  s. 
DÉPOSITION,   r.   EiKj.  271  et  s. 

31'2  et  s.  513  et  s. 
DÉPOSITION  ÉCRITE.   T.    Encf. 

30 i.  488  et  s. 
DÉPOSITION  SÉPARÉE.  F.  Enq. 

303. 
DÉPÔT.  V.  Jrb.  4J8.  —  Conl.  p. 

c.  Ail.— Enq. T.— Enreg.—Evoc. 

6S.—Greff:  i.—Posle  iinx  lellr. 

—Benvn'i ,  iSGcKv. — Sais. -a.  28. 
DÉPÔT  AU  GREFFE.    V.  Comm. 

p.  19,  22.— Erp.  m.— Faux  i. 

90  et  s.  99  et  s.  —  Plaid.  30  et  s. 

—  Sais.  imm.  475. 

DÉPÔT  DES  FRAIS,  r.  Lie.  part. 
82  et  s. 

DÉPÔT  DE  PIÈCES.  r./«é^.  ».  i. 
159. 

DÉPÔT  PROVISOIRE,  r.  Cont.  p. 
c.  324. 

DÉPÔT  VOLONTAIRE.  V.  Cont.  p. 
c.  8. 

DÉPOUILLE  MORTELLE.  r. 
Trib  AU. 

DÉPUTÉ,  r.  Trib.  172. 

DERNIER  RESSORT.  (  Nous  avons 
placé  tout  ce  qui  concerne  les 
deux  cle^fés  de  juridiclicn  au 
mol  Hessnrt.  —  y.auss'iJppel. — 
Exp'c.  p  9i.—Ju3.  paix,  88  et  s. 

DÉSAVEU  (1). 

C.  Irr.  DU  DROIT  DF.  DESAVEU.— 
A.  1er.  Quand  y  a-l-il  lifU  à  dés- 
aveu? —  §  If.  Contre  l'avoué, 
1  à  31.  —  §  2.  Contre  les  avo- 
cats, les  huissiers,  les  agréés. 
en  matière  de  simple  police ,  32 
à  43. —  A.  2.  Fins  de  iion-rece- 
voir  contre  le  désaveu,  44  à  47. 

—  C.  II.  PHOCÉDl'RF. —  A.  ler. 
Délai  et  compétence  ,  48  à  56.  — 
A.  2.  Formes,  57  à  69.  —  C.  III. 

EFFETS   DU   DÉS.VVEU  ,  70  à  84. 

Chap.  1<t.  Du  droit  de  désaveu. 

—  Art.  lei'.  Quand  y  a-t-il  lieu 
à  désaveu?  —  §  l"^.  Contre 
l'avoué. 


1.  Avant  le  rétablissement  des 
avoués,  le  fondé  de  pouvoir  ([ui 
paraissait  devant  les  tribunaux 
était  un  véritable  mandataire  ad 
liles  ,  susceptible,  à  ce  litre,  d'être 
désavoué.  —  Paris,  12  aviil  1806, 
t.  10,  p.  344,  no  6. 

2.  Un  olVicier  ininislériel  s'expose 
à  être  désavoué  lorsiiu'il  fait,  sans 

Î)rocuraliun  spéciale,  un  acte  pour 
equel  la  lui  exige  un  mandai 
expiés,  cl  surtout  lorstiu'il  fait, 
donne  ou  accepte,  dans  quelque 
cas  que  ce   soit  ,   des  otiVes ,    un 


(1)  r.  Acquiesc.  5  ,  21 ,  230.  — 
y^gree  ,  4  et  s.  —  .tppel  ,  107.  — 
Cass.  ^i.  —  Conc.  'iS.—Jug.  518. 
—  Mat.  summ.  93  1er.— Suce.  35. 
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aveu,  un  acquiescement.  —  C.  T. 
t.  1  ,  p.  353-1. 

3.  L'avoué  qui  n'a  pas  reçu  les 
pièces  des  mains  de  son  client 
peut  être  dés.ivoué.  —  Nim.  29 
janv.  1822,  t.  10,  p.   381,   no  45. 

—  r.  MM.  D.  C.  p.  119;  F.  L.  t. 
2,p.  73  ,§  1"-,  n»  5;  B.  S.  P.  t.  1, 
p  350,not.6;  Carr.  t.  1  ,  p.  820, 
no  1301  ;  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  630, 
not.  3,  et  p.  623,  no  8;  Jou.ssE, 
Justice  civile,  t.  2,  p.  509,  no  7. — 
J^.  encore  PiG.  Comm.  l.  1,  p. 
341  Pl620;  Pr.  Fn.  t.  2  .  p.  343; 
Carr.  t.  l ,  p.  827,  no  1302.  et  t.  3  , 
p.  507,  no  3427;  CARR.  Comp.  t. 
1  ,  p.  331  et  332;  Delap.  t  1  ,  p. 
329;  Thom.  Desm.  p.  72;  Lep.  p. 
231;  Mehl.  t.  3,  p.  599  ,  n°  3.— V. 
infrà  ,   no  6. 

4.  Comme  aussi  le  désaveu  peut 
être  dirigé  conire  l'avoué  qui  s'est 
constitué  pour  une  partie  dont  on 
lui  avait  remis  les  pièces,  lorsque 
cette  partie  établit  que  la  remise 
n'a  été  faite  que  par  le  dol  et  la 
fraude  d'un  tiers  et  sans  sa  par- 
ticipation. —  Lyon  ,l<:^  avril  1824, 
t.  27,  p.  197. 

5.  Une  partie  ne  peut  désavouer 
l'avoué  institué  dans  un  exploit 
qu'elle   a  l'ait  dresser  elle-même. 

—  Renn.  21  juill.  1816,  t.  10,  p. 
365  ,  no  28. 

6.  La  présomption  de  mandat 
qui  résulte  de  ce  que  les  pièces  du 
procès  se  trouvent  aux  mains  de 
l'avoué,  peut  se  détruire  par  une 
preuve  contraire.  —  Nîm.  29janv. 
1822,  t.  10,  p,  381  ,  no  44.  —  F. 
les  indicalioiis,  .';/(7;/'rt,  n  "  3. 

7.  Pour  détruire  les  faits  énon- 
cés dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, faut-il  désavouer  l'ollicier 
ministériel    qui    a    fait    cet   acte? 

—  M.  B.  S.  P.  p.  82,  noi.  60,  sou- 
tient l'allirnialive,  et  cette  opinion 
est  adoptée  J.  A.  t.  10,  p.  389, 
no  49. 

8.  Un  avoué  constitué  par  un 
exploit  d'appel  ne  peut  être  dé- 
savoué après  le  jugement  de  l'af- 
faire, comme  n'ayant  pas  reçu  les 
pouvoirs  d'agir,  surtout  lorsque 
l'huissier  qui  a  dressé  l'exploit 
n'est  pas  desavoué.  —  Rennes,  9 
mars   1818,  t.    10,  p.  368,   n"  30. 

—  V.  pour  l'étendue  des  pouvoirs 
d'un  avoué,  MM.  Carr.  t.  1 ,  p. 
828,  n°  1303;  cl  Poth.  t.  1 ,  p. 
49'i,  et  t.  4,  p.  278. 

9.  On  ne  peut  désavouer  l'avoué 
d'appel  qui  s'est  constitué  après 
remise  des  pièces  et  a  suivi  les 
errements  d'une  première  instance 
conirelaquelle  a  échoué  une  action 
également  en  désaveu.  —  Douai, 
26  lëv.  1820,  t.  10  ,  p.   377,  n"  42 

10.  L'avoué  ne  peut  être  dés- 
avoué par  son  client,  s'il  n'a 
comparu  pour  lui  qu'en  obéissant 
aux  ordres  de  la  Cour.  —  Cass. 
ici-  août  1810,  t.  5,  p.  298,  no  4i. 

—  Cela  est  conforme  à  l'opinion 
detouslesauleurs.— r.MM  HAUT, 
p.  190,  et  610;  B.  S.  P.  p.  7i  ,  uol. 
25,  n"  1;  Carr.  t.  J,  p.  824,  no 
1297  40,  et  63,  p.  507,  n"  3127. 

11.  On  ne  peut  pas  adiiitlire  la 
demande  en  désaveu  formée  conire 
un  avoué  qui  déclare  n'avoir  point 
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eu  de  commission  et  n'avoir  pas 
réellement  occupé  pour  le  désa- 
vouant, lors  même  que  le  plumitif 
et  le  placet  écrits  par  le  grelTier 
alteslent  la  comparution  de  cet 
avoué  ,  si  le  contraire  résulte  de 
déclarations  faites  à  l'auilience.  — 
Paris  ,  27  mars  1806,  t.  10,  p.  342, 
n"  5.  —  F.  M.  Cakb.  l.  1 ,  p.  821  et 
825  ,  no  1298. 

12.  L'avoué  révoqué  mais  non 
remplacé  peul-il  continuer  d'oc- 
cuper ans  s'exposer  au  désaveu? 
—  D'après  l'arl.  75  C.  P.  C,  les 
procé'iurc  s  faites  et  les  jugements 
obtenus  contre  l'avoué  révoqué 
mais  non  remplacé  sont  valables  , 
mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  dis- 
position que  l'avoué  révoqué 
puisse  encore  agir;  il  exerce  pas- 
sivement, mais  sa  révocation  doit 
lui  inteidire  toulOî  procédures.  — 
r.  D.  C.  p.  72,  et  J.  A.  t.  10,  p. 
400,  n»  17. 

13.  L'avoué  dont  les  conclusions 
étaient  la  suite  de  son  mandat 
ne  peut  être  valablemenl  désavoué, 
quoi(|ne  des  événements  inatten- 
uus  aient  rendu  ces  conclusions 
contraires  aux  intérêts  de  sa  par- 
tie. —  Brux.  4  iherm.  an  Xlll,  t. 
10,  p.  339,  no  3. 

14.  Celui  qui  donne  sa  procu- 
ration à  un  huissier  à  l'eifet  de 
charger  un  avoué  près  la  Cour 
d'occuper  pour  lui,  ne  iieut  en- 
suite désavouer  l'avoué  parce  que 
celui-ci,  au  lieu  de  demander  la 
nullité  du  jugement  pour  raison 
d'icicompélence ,  aurait  pris  des 
conclusions  sur  le  fond  :  le  pou- 
voir dont  est  investi  un  otlicier 
ministériel  lui  donne  la  faculté 
de  conclure,  dans  l'intérêt  de  son 
client ,  comme  il  le  juge  convena- 
ble. —  Orl.  7  avril  1813  ,  t.  10,  p. 
358,  n"  19. 

15.  L'avoué  qui  ,  pour  toute  dé- 
fense, s'en  rap|iorle  à  la  prudence 
du  tribunal  ,  ne  s'expose  pas  au 
désaveu.  —  Paris,  13  mars  1810, 
t.  10  ,  p.  350  ,  n.  12.  —  C'est  l'opi- 
nion do  MM.  Carr.  t.  1,  p.  824, 
no  1297;  B.  S.  P.  p.  350,  note  5; 
et  F.    L.  t.  2,   p.  73. 

15 /'ji.  Lorsqu'un  )ugemcntcon- 
stale  que  des  conclusions  ont  été 
ch.ingees  à  l'audience,  en  présence 
delà  partie  assistée  de  son  avocat  et 
de  son  avoué  ,  on  ne  peut  attaquer 
cette  énoncialiou  ([Ue  par  l'action 
en  désaveu  ou  l'inscription  de 
fiux.  — Cass.  8  déc.  18'29.  Suft'ort 
C.  Cusiers. 

16.  Le  désaveu  est  inadmissible 
contre  l'avoué  «lui  ne  dénie  pas 
à  l'audience  un  tait  allégué  par  la 
partie  adverse  ,  surtout  si  soa 
client  était  présent  à  l'audience, 
et  s  il  n'avait  pas  de  pouvoir 
ad  hoc.  —  Bourg.  10  août  1817  ,  I. 
37,  p.  266.  —  Ce  principe  est  in- 
contestable. 

17.  Le  pouvoir  donné  à  l'avoué 
pour  enchérir  n'emporte  pas 
pouvoir  de  faire  des  ollres  lors  de 
la  surenchère;  et  pour  qu'il  de- 
meure adjudicataire  en  son  nom, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'exercer 
une  aciion  en  désaveu.  —  Aix  ,  22 
mars  1821  ,  t.  10,  p.  380,  uo  43. 
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18.  L'avoué  représente  la  partie 
pour  tout  ce  (lui  est  relatif  aux 
crremciils  do  la  iirocédure;  ainsi, 
en  noniniaul  un  expert,  l'avoué 
est  toujours  ceusc  s'être  conforme 
au  mandat  qu'il  a  reçu  de  sa  par- 
tie, et  celle-ci  ue  peut  s'élever 
contre  cette  nomination  si  elle 
n'a  formé  un  désaveu  contre  son 
avoué.  — liesanç.  8  prair.  an  .xii, 
1  10,  p.  33tj,  no  i.  —  r.  MM. 
Pl(i.  t.  1  ,  p.  133  et  433;  Carr.  t. 
t.  p.  824.  no  1297,  et  p.  827  et 
828  ;  r.ARR.  Comp.  t.  l  ,  p.  531  et 
332;  Meel.  t.  3  ,  p.  602,  no  l  , 
et  t.  10,  p.  129;  D.  C.  p.  2li4  cl 
205;COMM.  t.  1  ,  p.  395  et  397; 
POTHIER,  t.  1  ,  p.  494;  F.  L.  t.  2, 
p.  73  ;  B.  S.  P.  p.  240  et  351  ;  et 
Pr.  Fr.  t.l,  p.  11.— r.  encore 
M   B.  S.  P.  t.  1  ,  p.  357  ,  note  l3. 

18  bis.  L'avoué  qui  ,  après  avoir 
proposé  un  declinatoire,  acquiesce 
au  rejet  do  ce  declinatoire  en 
demandant  une  remise  de  cause 
yo-av  répondre  aux  moyens  du 
fond  ,  peut  être  désavoué.— Ken n. 
21  mai  1814,  t.   10,  p.   362,  n°25. 

19.  Lorsque  devant  un  tribunal 
de  commerce  un  avoué  se  présente 
sans  mandat  pour  y  reconnnîlrc  la 
dette  d'une  partie,  le  jugement  ile 
condamnation  qui  intervient  con- 
tre cette  partie  est  par  del'jul  et 
susceptible  d'opposition,  encore 
qu'il  soit  qualifié  contradictoire; 
ce  n'est  le  cas  ni  d'en  interjeter 
appel,  ni  d'intenter  une  action  en 
désaveu  contre  l'avoué.  —  Metz, 
23  août  1822  ,  t.  24  ,  p.  288.  —  V. 
infrà  ,  no  39  bis. 

'20.  L'avoué  qui  a  acquiescé  à  la 
demande  formée  contre  son  client 
ne  peut  être  désavoué  s'il  était 
muni  de  pièces  et  consultations 
établissant  le  non-fondement  de 
la  défense.  Cette  remise  de 
pièces  empoite  un  mandat  tacite 
suffisant,  lors  même  iju'ellc  n'a 
été  faite  que  par  la  femme  de 
celui  qui  était  assigné. —  Brux.  29 
octobre  1818— V.  infrà,  no  24  et  27. 

21  et  22.  Lorsque  l'avoue  d'une 
partie  acquiesce  à  un  jui;ement , 
cette  pallie  n'en  peut  interjeter 
appel  qu'en  désavouant  l'ofiicier 
ministériel  qu'elle  avait  revêtu  de 
sa  confiance.  — Aix. ,  14  juin  1825, 
1.  29,  p.  219. 

23.  On  ne  peut  dire  qu'un  avoué 
a  excédé  ses  pouvoirs  ou  olkrt 
un  désistement  nul  comme  non 
signé  de  sa  partie,  lorsque,  chargé 
de  demander  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  il  accepte  l'oft're  faite  par 
son  adversaire  de  laisser  prélever 
par  sa  partie  la  somme  qu'elle 
réclame  sur  le  prix  à  provenir 
de  la  vente  des  biens  de  l'acheleur, 
leur  débiteur  commun.  —  Lyon, 
30  juin  1831  ,  t.  40  ,p.  U87. 

24.  Un  avoué  n'est  pas  passible 
d^;  désaveu  pour  des  aveux  faits 
par  lui,  et  i|ui  ne  sont  que  la 
conséquence  des  pièces  produites 
au  procès.  —  Nîm.  l8  juillet  1827, 
t.  35  ,  p.  38(3.  •—  y.  siiprà,  n"  20. 
et  infrii ,  n"  27. 

25.  Comme  aussi  l'avoué  ne  peut 
être  désavoud  lorsque  ,   sans    les 
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offres  ou  avcut  faits  ,  donnés  ou 
acceptés  ,  la  partie  eût  toujours 
été  condamnée. —  Besanç.  4  août 

1808.  t.   5,  p.    107,   no  25 y. 

les  n"s  suivants. 

2ti.  Pour  intenter  une  action  en 
désaveu  d'offres  ou  consentement, 
il  ne  suliit  pas  que  l'acte  reproché 
à  l'avoue  ait  été  signifié  sans  man- 
dat, il  faut  encore  prouver  que 
cet  acte  s  servi  de  base  au  juge- 
ment ou  à  l'anêl  attaqué  par  voie 
de  désaveu,  et  qu'il  soit  justifié 
que,  sans  cela,  il  aurait  été  impos- 
sible de  juger  autrement.  —  Be- 
sanç.  31  juillet  1811  ,  t.  10,  p. 
353,  u"  14.  —  y.  le  n°  précédent. 

27.  L'avoué  qui  a  laissé  faire  à 
l'avocat  un  aveu  contraire  à  la 
prélenlion  qu'il  était  chargé  de 
soutenir  peut  être  désavoué,  quoi- 
qu'il eût  entie  les  mains  des  ti- 
tres justificatifs  des  droits  qu'il 
avait  mission  de  contester,  si  ce 
n'est  pas  d'après  ces  titres,  mais 
d'après  l'aveu  que  le  tribunal  a 
prononcé,  et  si  la  partie,  en  re- 
mettant ces  pièces  à  son  avoué, 
ue  lui  avait  pas  donné  le  pouvoir 
de  faire  l'aveu  du  droit  qui  parait 
en  résulter,  quoique  cependant 
l'aveu  fait  par  l'avoué  ait  élé  cer- 
tifié par  le  mandataire  général  de 
ses  clients,  si  celui-ci  n'avait  pas 
un  procureur  spécial  pour  con- 
sentir cette  ratification.  —  Cass. 
2(j  avril  1824,1.  26,  p.  219.— 
y.  M.  PiG.  t.  I,  p.  439.— Y.  sii- 
prà  ,  no  20  et  24. 

28.  Des  acies  faits  au  nom  du 
défendeur  et  qui  seraient  de 
nature  à  couvrir  la  péremption  ne 
peuvent   être    désavoués  par  lui. 

—  y.  le  développement  de  celte 
proposiliûn  ,  J.  A.  t.  18,  p.  513, 
v°  péi  emploire ,  no  U2.  —  y. 
aussi  WM.  B.  S.  P.  p.  357,  note 
13,  no  3;  D.  C.  p.  291  ,  alin.  4  et 
5  ;  Carr.  t.  2  .  p.  25  ,  no  1442  ;  et 
PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  688  ,  in  fine 

29.  Ln  avoué  de  première  in- 
stance ne  peut,  sans  un  pouvoir 
spécial,  exécuter  un  jugement 
contenant  des  dispositions  défini- 
tives contre  uu  client.  —  Paris  ,  3 
ianv.  1810,  t.    10,  p.  349  ,   n°  11. 

—  y.  MM.  B.  S.  P.  p.  351  ,  no  6 , 
observ.  Ire;  Carr.  t.  1 ,  p.  825, 
no  1298;  et  F.  L.  t.  2,  p.  73, 
no  4.  —  y.  aussi,  J.  A.  ibid.  des 
obseï  valions  sur  l'opinion  de  ce 
dernier  auteur. 

30.  L'avoué  qui,  par  négligence 
ou  par  dul,  a  laissé  prendre  un 
jugement  par  défaut,  doit-il  être 
de.'-avoué  ou  simplement  appelé 
en  garantie? — M.  PlG.  Comm.  t.  1, 
p.  619,  enseigne  que  c'est  l'action 
en  garantie  qui  doit  être  exercée 
dans  ce  cas.  —  y.  J.  A.  t.  10  ,  p. 
388  ,  n"  48. 

31.  Lorsque,  des  deux  avoués 
qui  sont  en  cause,  l'un  défère  le 
serment  décisoire  et  l'autre  l'ac- 
ceple,  le  tribunal  no  peut  ,  soit 
d'oflice,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  publie  ,  ordonner  aux 
avoués  d'exhiber  leurs  pouvoirs 
spéciaux;  le  désaveu  seul  peut  faire 
tomber  cf'llc  procédure.  —  Brux. 
27  avril  1812,  I.  10,  p.  354,  n"  16. 
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S  1.  — Contre  les  afocals,  les  huis- 
siers ,  tes  agréés  ;  en  matière 
de  simple  police. 

32.  Les  oll'res  ou  aveux  faits  par 
l'avocat,  en  présence  de  la  partie 
ou  de  son  avoué,  sont  censés 
faits  par  la  partie  elle-même,  à 
moins  qu'un  désaveu  régulier  n'ait 
élé  formé.  — Cass.  16  mars  1814, 
t.  5  ,   p.    167,  vo  avocat,  no  23. 

—  y.  le  n  "  suiv. 

33.  La  partie  qui  a  assisté  à  l'au- 
dience et  ne  s'est  pas  opposée  au 
désistement  d'un  chef  de  demande 
donné  par  son  avocat,  ne  peut  pas 
exercer  d'action  en  désaveu.  — 
Besanç.  4  août  1808  ,  t.  10,  p.  348  , 
no  10.— f.  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  343; 
Carr.  t.  l,  p.  825,  n»  1297,  nol. 
5;  et  B.  S.  P.  p.  367,  not.  6. — 
y.  le  n°  ]irécédent. 

3i.  Décidé  cependant  que  la 
plaidoirie  d'un  avocat  ne  comporte 
ni  aveu  ni  acquiescement,  et  que 
par  cette  raison  sa  conduite  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  eu 
désaveu. — Cass.  26  avr.  1824,  t. 
26  ,  p  219. — On  peut  consulter  la 
loi  l'<'  C.  de  errore  adfocntorum  ; 
Dknisart,  vo  désaueii ,  nos  23  et 
24;  MtRL.  Pép.  v"  avocat  ,  §  8, 
no  2,  et  §  IG,  nol.  7;  Brillon, 
Dicl.  di'S  arrc'st,  yo  avocat,  a°  18; 
Fep.riÈke  ,  Dicl.  de  droit ,  eod. 
l'erb.;  Rousseau  BE  la  Combe,  no 
17;  BoDiN  ,  Quesl.  sur  l'art.  34 
du  titre  35  des  requèles  civiles  de 
l'orJonnance  de  1667  ;  DUPARC- 
PotLAiN,  t.  8,  p.  149;  et  Carr. 
sur  l'art.  352  C.  P.  C. 

35.  Aussi  un  avocat  n'est  pas 
responsable  des  moyens  qu'il  em- 
ploie pour  la  défense  de  son  client. 

—  Renn.  17  août  18l8,  t.  10,  p. 
370  ,  no  33.  —  'V.  suprà  ,  n"  32. 

36.  Comme  aussi  les  juges  ne 
peuvent  donner  acte  à  une  partie 
d'une  déclaration  verbalement 
faite  à  l'audience  par  l'avocat  de 
son  adversaire.  —  Kenn.  13  janv. 
1826,  l.  33,  p.  154. 

37.  L'action  en  désaveu  ne  peut 
être  dirigée  contre  l'huissier  qui 
a  donné  une  assigiialion  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  jngel,  après 
qu'il  lui  a  été  fait  remise  des 
pièces.— Paris,  4  fév.  1808,  t.  10, 
p.  347,  no29.— r.  M.  Carr.  t.  1, 
p.  824,  no  1297. — Les  faits  peuvent 
faire  subir  quelques  modifications 
à  cette  décision. —  y.  MM  B.  S. 
P.  p.  78  ,  not.  40 ,  nos  1  et  2  ;  Pig. 
t.  1  ,  p.  439;  POTH,  t.  1  ,  p.  494  , 
Tr.  dcsoblig.  no  849;  Merl.  t.  3, 
p.  002  ,  no  9  ,  et  t.  5,  p.  751  ,  n°  14. 
— V.  infrà,  u°  42. 

38. Mais  l'huissier,  quoique  por- 
teur de  pièces,  peut  être  désavoué 
s'il  ne  tient  pas  ces  pièces  directe- 
ment de  la  partie  ,  et  s'il  dirige 
des  poursuites  à  son  insu. — Paris, 
31  janv.  1815,  l.  10,  p.  302  ,  no26. 

—  C'est  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs ;  nous  indiquerons  seule- 
ment MM.  LocRK,  l.  2,  p.  16;  et 
Carr.  t.  l ,  p.  82 i,  au  texte  et  note 
2.— V.  siiprà  ,  no  3  ,  et  infrà  ,  no 
42. 

39.  L'action  en  désaveu  ne  peut 
être  intentée  contre  lu  mandataire 
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qui  a  plaidé  derant  \o  tribunal  de  ; 
coniinercc —  Paris,  7   déc.   18(2, 
t.  10,   p.  S.iG,  n'J  18.—  ^.    MM. 
Via.  Comin.t.   1,  p.  tJlU;  Carr.  t. 

1,  p.  823  ,  n"  12%,  p.  832  ,  n« 
1311  ;  B.  S.  P.  p.  707  .  not.  32  A.— 
V.  siiprà  ,  n''  19. 

40.  Mais  00  peut  intenicr  une 
action  en  desaveu  conlie  un  pos- 
tulant ou  agréé  près  d'un  triliun.-il 
de  coreiniercp. — iVîm.  22  juin  1824, 
t.  27  ,  p.  184.  —  y.  MM.  Cakr. 
Jnnl.  qiiesl.  1172  et  1185;  et  Caek. 
nos  i"y8  et  ISOS  ;  LocrÉ  ,  t.  2, 
p.  19. 

41.  Jugé  au  contraire  qu'une 
partie  peut  intenter  une  action 
en  dommages-intérêts  ,  mais  non 
en  désaveu  ,  contre  l'agréé  qui 
s'est  présenté  pour  elle  devant  le 
tribunal  de  coniruerce.  — •  Lyou  ,  9 
janv.  1831  ,  I.  43,  p.  434. 

42.  L'huissier  et  l'agréé  du  tri- 
bunal de  commerce  qui ,  dans  un 
exploit  d'opposition  et  dans  des 
conclusions  prises  à  l'audience  , 
ont  requis  terme  et  délai,  au  nom 
d'un  individu,  sans  un  pouvoir 
spécial  de  sa  part,  mais  sur  la  de- 
mande d'un  tiers  qui  leur  a  repré- 
senté un  acte  faux  ,  mais  non 
attaqué  alors,  par  lequel  ce  tiers 
paraissait  constitué  le  gérant  de 
i'adaire  dont  il  s'agissait  dans  l'in- 
stance ,  peuvent  être  désavoués. — 
Paris,  7  fév.  1S24,  t.  2ti .  p.  110.— 
V.  suprà,  n°  40,  et  infrà,  no  56 
et  s. 

43.  En  matière  de  simple  police, 
pfut-oa  intenter  uue  action  eu 
désaveu  contre  le  mandilaire 
chargé  de  représenter  l'inculpé.' 
—  La  négative  est  soutenue  J.  A. 
t.  10,  p.  387,  n°  47.— MM.  F.  L. 
t.   2,  p.    73  et  72,  et   Legrav.    t. 

2,  p.  176  et  suivantes,  ont  aussi 
adopté  cette  opinion. 

Art.  2.  Fin  de  non-recevoir  contre 
le  désaveu. 

44.  L'action  en  désaveu  n'est 
plus  recevable  lorsque  celui  qui 
l'a  formée  a  exécuté  volontairement 
le  jugement  rendu  depuis  les  actes 
sur  lesquels  porte  le  désaveu.  — 
Nanci,  27  août  1831,  t.  41,  p. 
539. 

45.  Le  paiement  des  frais  à  l'a- 
voué qui  a  occupé  n'est  pas  ,  à  l'é- 
gard de  la  partie  ,  uu  acquiesce- 
ment tel ,  qu'elle  ne  puisse  le  dés- 
avouer au  sujet  de  la  procédure 
qui  a  donné  lieu  à  ces  frais.  — 
Paris,  22  juillet  1815,  t.  5,  p.  338, 
n»  74. 

40.  Décidé  au  contraire  que  la 
demande  en  désaveu  n'est  plus 
recevable  de  la  part  de  celui  qui  a 
payé  volontairement  les  avances 
et  vaialions  dues  à  l'avoué  dés- 
avoué pour  les  procédures  mêmes 
qui  ont  fait  l'objet  du  désaveu. — 
Kenn.  17  août  1818,  t.  10,  p.  370  , 
no  i'i.  —  y.  MM.  D.  C.  p.  270; 
Pift.  t.  1  ,  p.  432.  ;  PiG,  Comm. 
t.    1  ,  p.  020. 

47.  Le  désaveu  de  l'avoué  de 
première  instance  proposé  en 
cause  d'appel  est  recevable. — Brux. 
17  oct.  1831. 


ALPHABETIQUE. 

Chap.  U.   Procédure. —ktl.  1". 
Délai  et  compétence. 

48.  Il  n'y  avait,  avant  le  Code 
de  procédure,  aucun  délai  fatal 
pour  intenter  l'action  en  désaveu. 

—  Cass.  18  août  1807.  —  Paris  ,  9 
mai  I8l2,  t.  ti,  p.  092,  no  30,  et 
t.  10,  p.  346,  no  8. 

49.  Devant  quel  tribunal  doit 
être  porté  le  dcsaveu? — 11  semble 
résulter  des  termes  des  art.  3'>4, 
356  et  358  C.  P.  C.  une  contra- 
diction entre  les  dispositions  de 
ces  articles.  —  V.  une  dissertation 
sur  ce  point  J.  A.  t.  10  ,  p.  391 , 
no  51  ;  il  en  résulte  que  l'art.  354 
parle  du  cas  où  l'acte  désavoué  est 
supposé  appartenir  à  l'instance 
pendante,  et  l'art.  356  régit  le  cas 
où  cet  acte  est  supposé  étranger 
à  l'instance  pendaule.  Ce  même 
art.  356,  comparé  à  l'art.  358,  s'ex- 
plique en  disant  qu'il  est  relatif 
à  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  plus 
d'instance  ,  tandis  que  l'art.  358 
s'applique  à  un  acte  sur  lequel  il 
n'y  a  jamais  eu  d'instance.  —  K. 
M.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  608,  n» 
622. 

50.  L'action  en  désaveu  formée 
simultanément  contre  un  avoué 
de  première  instance  et  contre  un 
avoué  d'appel  doit  se  diviser,  de 
sorte  que  le  désaveu  du  premier 
soit  porté  devant  le  tribunal  de 
première  instjnce,  et  celui  du  se- 
cond directement  devant  la  Cour. 

—  Douai  ,  26  fév.  1830,  t.  10,  p. 
377.  no  41. 

51.  Un  tribunal  saisi  par  un 
appel  d'une  demande  principale, 
peut  juger  en  dernier  ressort  uue 
action  en  désaveu  formée  incidem- 
ment à  une  contestation  sur  la- 
quelle le  juge.de  paix  a  statué  en 
premier  ressort. — Cass.  5  Iher. 
an  xni  ,  i.  10,  p.  310,  no  4.— M. 
SIerl.  t.  3,  p.  602  ,  no  8,  adopte 
cette  solulioii  ,  qui  est  enseignée 
par  M.  B.  S.  P.  p.  353,  note  18,  2», 
et  combattue  par  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  835,  n"  1317,  et  PiG.  t.  1  ,  p. 
442. — L'opinion  de  ces  derniers 
auteurs  est  embrassée  J.  A. 
ibid. 

52.  L'huissier  contre  lequel,  in- 
cidemment à  une  cause  portée  en 
appel  ,  on  forme  uue  demande 
en  désaveu  relative  à  la  significa- 
tion du  jugement  dont  est  appel , 
peut  demander  sou  renvoi  devant 
les  premiers  juges. — Brux.  21  mars 
1810,  t.  10,  p.  351  ,  no  13.  —  V. 
MM.  Carr.  t.  i  ,  p.  832,  no  1310, 
et  B.  S.  P.  p.  353  ,  noie  18. 

53.  C'est  au  grell'e  de  la  Cour 
royale  que  doit  être  passé  l'acte  de 
désaveu  formé  contre  un  huissier 
immatriculé  au  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  à  raison  d'appel 
[irétendu  fait  sans  mandat.  — 
Douai ,  20  février  1820  ,  1.  10  ,  p. 
376  ,  no  40. 

54.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  de- 
vant le  tribunal  où  a  été  faite  la 
procédure  désavouée  ,  et  s'il  ne 
demeure  n)ême  plus  dans  son  res- 
sort,  est-ce  toujours  devant  ce 
tribunal  que  devra  être  portée  la 
demande   en  désaveu.'  —  L'uffir- 
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niative  est  soutenue  par  M.  Pig. 
Comm.  t.  1  ,  p.  628.  —  ^.  J.  A.  t. 
10,   p.  393,  no  55. 

55.  Devant  quel  tribunal  doit 
être  porté  le  desaveu,  lorsqu'il  y 
a  eu  arrêt  inlirmatif  ou  renvoi  de 
l'aB'aire  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
ou  bien  lorsqu'il  y  a  eu  règlement 
déjuges?— M.  PiG.  Comm.  t.  1,  p. 
625,  pense  que  c'est  devant  la 
Cour  d'appel  que  ce  désaveu  doit 
être  porté;  mais  cette  opinion  est 
combattue  J.  A.  t.  10,  p.  396,  no  52. 

56.  L'action  en  désaveu  contre 
un  agréé  près  d'un  tribunal  de 
commerce  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  ordinaire,  et  non  de- 
vant les  juges  de  commerce  qui 
ont  déjà  connu  de  la  procédure 
qui  a  donné  lieu  au  désaveu.  — 
\îni.   Il  juin  1824,  t.  27,  p.  184. 

—  V.  MM.  Carr.  Anal,  quest. 
172  et  1185  ;  et  Carr.  nos  i798  et 
S08;  LocRÉ  ,  t.  2,  p.  19.— V.  su- 

pvà,  n" 40  et  s. 

Art.  3.  —  Forme-. 

57.  Le  désaveu  ,  formé  sous  le 
Code  de  procédure,  d'actes  de  pro- 
cédure rédigés  en  1783  ,  doit  être 
ju-é  conformément  aux  principe* 
de  l'ancienne  législation.  ^  Paris, 
9  mai  1812  ,  t.  0,  p.  692  ,  no  29. 

58.  Un  mandat  général  ne  suffit 
pas  pour  former  un  désaveu.  — 
Cass.  1er  fév.  1820,  t.  10,  p.  373, 
n°  36.  —  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  821, 
no  4,  et  F.  L.  t.  2  ,  p.  73,  §2.— 
Devrait  -  on  considérer  comme 
spécial  à  l'effet  de  former  un  dés- 
aveu, le  mandat  donné  afin  d'in- 
tenter ou  de  repousser  une  action? 

—  tlui,  suivant  M.  PiG.  loc-   cil. 

—  V.  aussi  M.  Carr.  t.  1,  p.  829, 
not.  1. 

59.  Si  le  demandeur  en  désaveu 
ne  sait  pas  signer,  le  greffier  a-t-il 
qualité  pour  constater  ce  fait  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  un  man- 
dataire.'—M3I.  Pig.  t.  1,  p.  435, 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  621,  nos  3  et  5; 
F.  L.  vo  désaveu  ,  I.  2,  p.  73  ;  et 
Cabr.  t.  1er,  p.  89,  n"  1306,  ensei- 
gnent que  la  loi  ne  donne  point 
au  greffier  le  pouvoir  de  constater 
que  la  partie  ne  sait  ou  ne  peut 
signer;  d'où  ils  tirent  la  consé- 
quence que  le  pouvoir  spécial  doit 
nécessairement  être  notarié,  si  la 
partie  est  incapable  de  le  signer,  et 
doit  être  donné  à  une  personne 
sachant  signer.— M.  Lep.  p.  233  et 
234  s'élève  avec  force  contre  cette 
opinion.— M.  Haut.  p.  190,  est  de 
l'avis  de  BI.  Lep.  —  V.  les  divers 
motifs  donnés  sur  ces  auteurs  J. 
A.  t.  10,  p.  389,  no  50,  où  se  trouve 
adoptée  l'opinion  de  MM.  PiG.  F. 
L.  et  Cakk.  —  V.  aussi  C  T. 
t.  1  ,  p.  354-4. 

60.  La  réforination  d'un  juge- 
ment sur  désaveu  ne  peut  être 
demandée  contre  les  parties  avec 
lesquelles  il  a  été  rendu,  qu'autant 
que  l'appel  en  a  été  dirige  contre 
1  officier  ministériel  désavoué.  — 
Agen .  21  nov.  1817 ,  t .  10 ,  p.  306  , 
no  29. 

SX 


194 


DES 


Cl.  Lors(iu'un  jugement  s'est 
boraé  à  déclarer  inégiilière  une 
action  en  Jésaveu,  les  juges  d'appel 
ne  peuvent  slatuer  sur  le  fond.  — 
Cass.  1er  Icv.  18U0,  t.  10  ,  p.  373  , 
no  37. 

62.  Après  le  jugement,  com- 
ment doit  être  poursuivi  le  dés- 
aveu s'il  est  forme  dans  l'aunée  de 
ce  jugement?  —  Dans  ce  cas,  le 
désaveu  est  poursuivi  par  action 
principale  ;  on  signifie  la  demande 
par  exploit  à  domicile.  —  C'est  ce 
qu'enseignent  Mil.  F.  L.  v»  dis- 
at'eii  ,  t.  'i  j  y>-  îa  et  Lep.  p.  232. 
—Cependant  M.  PiG.  Conim.t.  1, 
p.  033,  établit  une  distinction,  et 
il  pense  que  dans  le  cas  où  l'avoué 
exerce  encore  ses  fonctions ,  il 
doit  occuper  sur  le  désaveu  ejuc 
cet  auteur  regarde  comme  l'exécu- 
tion du  jugenscnt,  et  il  se  fonde 
sur  l'art.  io3«  C.  P.  C  ;  mais  il 
est  diflicile  de  considérer  comme 
l'exécution  d'un  jugement  la  de- 
mande en  nullité  de  ce  même  ju- 
gement.—K.  J.  A.  t.  10,  p.  3'J7, 
u"  53. 

63.  Dans  une  instance  en  requele 
civile,  le  désaveu  dirigé  contre 
l'avoué  n'est  pas  régulier  s'il  ne 
lui  a  pas  été  signifié. — Brux.  4 
therm.an  Xlii,  t.  10,  p.  339,  no  2. 

64.  Si  le  désavoué  est  mort,  le 
désaveu  doit-il  être  signifié  à  ses 
Léritiers  collectivement  ou  indi- 
•viduellement.'  — M.  Piii.  Comm. 
t.  1  ,  p.  634 ,  dit  que  la  règle  géné- 
rale qui  veut  que  la  signification 
soit  faite  individuellement  ne  re- 
çoit point  ici  d'exception,  et  que 
l'art.  447  C.  P.  C.,fait  pour  un 
cas  spécial,  ne  peut  être  étendu. 
—  r.  J.  A.  t.   10,  p.  89-8,  no  54. 

O.î.  L'art.  362  C.  P.  C.  ne 
souffre-t-il  point  une  exception 
dans  le  ras  où  le  jugement  est 
suscepliblt  d'être  attaqué  par  voie 
de  requête  civile?— M.  D.  C.  p. 
269,  n"  362,  enseigne  l'affirmative, 
et  la  raison  qu'en  donne  cet  auteur 
est  que  l'admission  du  rescindant 
faisant  disiiaraitre  la  force  do  la 
chose  jugée,  l'srl.  362  ne  reçoit 
plus  son  application.  —  V-i.  A. 
1.  10  ,   p.   400,  no  58. 

66.  L'art.  3o2  C.  P.  C.  s'applique- 
1-il  tant  aux  jugements  par  défaut 
qu'aux  jugements  contradictoires? 
— M.  Uelap.  t.  1 ,  p.  333  ,  enseigne 
qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que 
des  jugements  par  défaut,  sans 
donner  le  motif  de  celle  décision; 
mais  l'art.  302  ne  distingue  pas, 
cl  s'il  parle  de  l'art.  159  ce  n'est 
que  pour  dire  à  quel  signe  il  faut 
reconnaître  si  un  jugement  a  été 
exécute.- r.J- A.  t.  10,  p.  401  , 
no  59. 

67.  Lorsque  le  désaveu  est  formé 
contre  un  jugement  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jngée  ,  est-il 
nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie 
eu  faveur  de  laquelle  le  jugement 
a  été  rendu  ?— L'allirmative  est  en- 
seignée parMBI.  Carr.  t.  ici-,  p. 
877,  uo  1319  ,  et  D.  C  p.  208  , 
comme  résultante  expressément 
de  l'explication  donnée  sur  l'art. 
362  par  le  tribun  PerriN,  dans  son 
rapport  au  corps  législatif. —  V-  J. 
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A.  t.  10,  p.  401  ,  n*'  00,  où  sont 
aussi  examinées  \es  questions  de 
savoir  si,  dans  le  cas  d'un  désaveu 
formé  contre  un  huissier,  la  de- 
mande doit  être  signifiée  à  la  par- 
tie contre  laquelle  a  été  fait  l'acte 
désavoué,  et  où  doivent  cire  faites 
dans  l'un  et  l'autre  cas  les  signi- 
Dcatioiis  du  désaveu. 

68.  Les  parties  en  cause,  autres 
que  le  défendeur,  peuvent  comme 
le  défendeur  lui-même  présenter 
une  requête  grossojée.  —  C.  T.  t. 
1er,  p   359-21. 

69.  L'mstance  en  désaveu  peut 
être  ordinaire  ou  sommaire  selon 
les  circonstances.  —  C.  T.  t.  1"  , 
p.  360-26. 

Chap.  III.  Eff'ets  du  désaveu. 

70.  En  admettant  le  désaveu  ,  les 
tribunaux  doivent  condamner  les 
officiers  ministériels  aux  frais  Ue 
tous  les  actes,  et  à  la  garantie  des 
condamnations  qu'ilsont  occasion- 
nées à  leurs  parties.  —  Paris,  31 
janv.  1815,  t.  10,  p.  362  ,  n"  27.  — 
r.  aussi  C.    T.  t.  1",  p.   301-28. 

71.  Lorsqu'un  huissier  ou  un 
agréé  du  tribunal  de  commerce  ont 
compromis  les  droits  de  leur  client 
sur  le  vu  d'un  acte  faux,  mais 
qu'ils  croyaient  sincère,  et  qu'ils 
sont  désavoués,  ils  ne  peuvent  pas 
être  condamnés  à  des  dommages- 
inlérêts  s'ils  ont  agi  avec  bonne 
foi.  —  Paris,  7  février  1824  ,  t.  26, 
p.  UO. 

72.  Comme  aussi  lorsqu'un  avoué 
contre  lequel  est  admis  un  désaveu 
a  été  induit  en  erreur,  et  qu'on  ne 
peut  lui  adresser  aucun  reproche, 
il  doit  être  affranchi  de  la  condam- 
nation aux  dépens.  —  Lyon  ,  i^' 
avr.  1824,  t.  27,  p.  197;  et  C.  T. 
t.    1  ,  p.  361-29. 

73.  Le  désavouant  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts  tant  qu'il 
lui  reste  une  voie  légab'  pour  faire 
réformer  le  jugement. —  Paris,  12 
avr.  1800,  t.  10,  p.  344,  n0  7.— 
La  solution  de  cette  question  ne 
serait  peut-être  pas  la  même  au- 
jourd'hui ,  suivant  MM.  PlG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  835  ,  not.  1  ,  no  1  ; 
et  IMerl.  F.cp.  t.  3  ,  p.  001  ,  n"  0. 

74.  La  nullité  du  jugement  qui  a 
donné  lieu  au  désaveu  a-l-elle  lieu 
de  plein  droit?— 31.  PlG.  t.  1,  p. 
441,  dit  que  les  juges  qui  décla- 
rent nulle  la  procédure  désavouée 
sonl  autorisés  ù  déclarer  en  même 
temps  nul  le  jugement  ;  et  M. 
Haut.  p.  192,  ajoute  que  le  juge- 
ment qui  déclare  le  désaveu  vala- 
ble doit  contenir  la  prononciation 
formelle  que  le  jug<  ment  est  an- 
nulé. 11  semble  résulter  de  ces 
expressions  que ,  selon  ces  deux 
auteurs,  le  jugement  n'est  pas  nul 
de  plein  droit,  et  que  la  nuLlilé  en 
doit  être  prononcée.  Mais  d'api  es 
MM.  Cakr  t.  1,  p.  835,  no  1316, 
el  B.  S.  P.p.  353,  n°  19,  celte 
nullité   a  lieu  par  ia  seule  force 

de  la  loi r.  J.   A.  t.  10,  p.  403, 

no  6t. 

75.  Quelle  marche  doit  être 
suivie  pour  faire  annuler  les  pour- 
suites qui  ont  suivi  le  désaveu  ? — 
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Si  les  procédures  n'ont  pas  été 
suivies  de  jugement  ou  d'arrêt,  si , 
eu  cas  de  décision  rendue,  la  voie 
d'opposition  oud'appelest  ouverte, 
c'est  par  les  voies  ordinaires  que  la 
nullité  doit  être  demandée;  si  au 
contraire  le  jugement  est  en 
dernier  ressort  ou  si  l'arrêt  est 
contradictoire,  la  voie  de  la  re- 
quête civile  est  ouverte  ,  parce 
que  le  demandeur  était  nécessai- 
rement partie  au  procès,  y  a<.ait 
été  appelé,  maisqu'à  sou  égard  des 
formes  protectrices  et  substan- 
tielles ,  et  surtout  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ont 
été  violées  ;  si  la  requête  civile  ne 
pouvait  être  admise  sous  le  pré- 
texte que  les  parties  n'ont  pas  été 
dûment  appelées  ,  ce  ne  serait 
pas  encore  par  demande  en  nullité 
qu'on  devrait  agir,  mais  bien  par 
tierce  opposition  ,  loisque  la  dé- 
cision sérail  opposée  au  deman- 
deur en  désaveu. — Telle  n'est  ce- 
pendant pas  la  marche  indiquée 
par  M.    PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  627. 

—  F.  J.  A.  1.  10,  p.  404,  uo  62, 
infrà ,   no  80. 

70.  Les  juges  peuvent  se  dis- 
penser de  surseoir  au  jugement, 
quoiqu'il  y  ait  désaveu,  s'il  ne 
repose  pas  sur  un  des  moyens  fixés 
par  l'art.  352  C.  P.  C— Metz,  15 
jauT.  1812,  t.  10,  p.  353,  uo  15.— 
Cette  jurisprudence  parait  erro- 
née, l'art.  357  est  trop  précis.  — 
V.  en  ce  sens  M.  F.L.   t.  2  ,  p.  75. 

—  V.  aussi  M.   n.  C.  p.  267. 

77.  Les  juges  peuvent-ils  se  dis- 
penser de  surseoir,  s'ils  estiment 
(|ue  la  pièce  désavouée  n'intluc- 
raft  point  sur  le  fond. —  L'affirma- 
tive est  soutenue  dans  J.  A.  t.  10, 
p.  398;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  De- 

lev.  t.  l,p.33l Mais  Mai.  Cakr. 

t.  1,  p.  833,  no  1312;  et  F.  L.  t. 
2,  p.  75,  5  3,  vo  désaveu.,  sou- 
tiennent l'opinion  contraire. 

78.  Une  Cour  peut  ,  avant  faire 
droit ,  ordonner  qu'une  partie  qui 
a  manifesté  l'intention  de  des- 
avouer l'avoué  qui  l'a  représentée 
eu  première  instance  s'expliquera 
sur  ce  désaveu. — Renn.  I4juill. 
1819,  t.   10,  p.  372,  n"  35. 

79.  La  Cour  d'appel  qui  ordonne 
qu'une  demande  en  désaveu  il  ré- 
gulière sera  régularisée,  ne  peut 
plus  statuer  sur  le  fond  avant 
que  son  premier  arrêt  ait  été 
e\éculé.  — Cass.  1er  féy.  1820,  t. 
10  ,  p.  373,  no  38. 

80.  Le  désaveu  dirigé  contre  un 
avoué  n'est  pas  un  obstacle  au 
jugement  sur  le  fond,  lorsque  la 
jiartie  à  laissé  écouler  les  délais 
qui  ont  clé  accordés  pour  juger 
le  désaveu.  —  Paris,  2  août  1813, 
t.  10,  p.  359,  no  20.  —V.  M.  B. 
S.  P.  p.  353.  — V.  siiprà,  n°s  75 
et  70. 

81.  Il  faut  un  désaveu  judiciaire 
pour  empêcher  la  régie  de  l'en- 
registrement de  percevoir  un 
droit  de  mutation  sur  un  acte  de 
vente  fait  par  un  mandataire  qui 
a  excédé  ses  pouvoirs.  —  Cass.  9 
fév.  1814,  t.  10,  p.  361  ,  no  24. 

82.  Celui  qui  désavoue  les  pour- 
suites faites  en  sou  nom ,  en  ma- 
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liùre  d'élal,  est  lié  par  son  désaveu 
et  ne  peut  reprendre  les  mémos 
poursuites.  —  P.iris,  3  juill.  1S12, 
t.  Il»,  p.  356,  n"  17. 

83.  La  faculté  d'accorder  des 
dommages  -  intérêts  ,  donnée  aux 
juges  p;ir  i'art.  3til  C.  P.  C,  se 
convertit  en  obligation  étroite 
lorsqu'ils  sont  convaincus  que 
l'odicier  injustement  desavoué  a 
soufl'ert  un  dommage  réel.  — 
Renn.  y  mars  1818  ,  1. 10,  p.  368  , 
no3l.— r.  MM.  PiG.  t.  l,p.  441, 
n''3,el  D.  C.  p.  2Gy. 

84.  L'avoué  défendeur  à  une  de- 
mande formée  en  désaveu  ne  peut 
pas  conclure  aus  dommages-inté- 
rêts au  pro6t  des  hospices.  — 
13rux.  15  juill.  1819. 

DÉSA\'EU  D'E\F.\NT.  T.  Action, 
35.— Conc.  47  bis.  —  Evoc.  60.— 
Tier.  opp.  123. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  V. 
Except.  20y. 

DESCENTE  DE  LIEUX. 

A,  1er.  Descente  de  lieus  en  jus- 
tice de  paix,  1  à  5. — A.  2.  Des- 
cente de  lieux  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ,  6  à  34. 

Art.  l«r.   Descente    de    lieux    en 
justice  de  paix. 

1.  Le  procès-verbal  d'un  juge  de 
paix  qui  constate  des  dégrada- 
tions imputées  à  un  fermier  peut 
être  annulé  pour  avoir  été  fait 
sans  l'assistance  d'experts.— Bord. 
15  mars  1809,  t.  10,  p.  411,  n''2. 
—  M.  C.VRE.  t.  1  ,  p.  79,  ne  fait 
point  au  juge  de  paix  une  néces- 
sité de  se  faire  accompagner  d'ex- 
perts; cependant  il  approuve  cet 
arrêt,  t.  1,  p.  83  ,  n»  182. 

2.  Si  le  juge  de  paix  Croit  avoir 
besoin  de  voir  lui-même  les  lieux 
ou  d'ordonner  une  expertise  pour 
apprécier  le  dommage,  il  doit  le 
faire  avant  de  prononcer  le  juge- 
ment; il  ne  pourrait  pas,  après 
avoir  déclaré  le  prévenu  coupable, 
le  condamner  comme  tel  aux 
peines  de  police  et  aux  dommages- 
intérêts  en  se  réservant  d'en  dé- 
terminer plus  tard  la  quotité. — 
C'est  ce  qui  résulte,  selon  M.  Le- 
GSAV.  Législation  criminelle,  t.  1, 
p.  291  ,  de  ce  qu'aux  termes  de 
l'art.  153  C.  1.  C.  le  jugement  du 
tribunal  de  police  doit  être  pro- 
noncé dans  l'audience  oùl'inllruc- 
lion  aura  été  terminée,  ou  au  plus 
tard  dans  l'audience  suivante. — J. 
A.  t.  10,  p.  416,  n°5. 

3.  La  nomination  des  experts 
qui  accompigneront  le  juge  de 
paix  doit-elle  être  faite  d'ollice  ?— 
Si  les  parties  convicuneot  à  l'au- 
dience de  leurs  experts,  ri;en  ne 
s'oppose  à  te  que  le  juge  de  paix 
ordonne  que  l'appréciation  sera 
faite  par  eux;  mais  l'art.  4'i  C.  P. 
C.  en  disant  que  le  juge  de  pjix 
nommera  les  experts,  autorise  ce 
magistrat  à  faire  cette  nomination 
d'oQice.— f'.  MM.  15.  S.  P.  p.  303, 
not.  9;  Ltl'.  p.  88,  quesl.  irc; 
l'iii.  Comm.  I.  I,   p.  105,  I)Lt.Ai>. 


ALPHABETIQUE. 

t.  1,  p.  37;  Cark.  t.  1,  p.  80,  no 
174;et  J.  A.  t.  10,  p.  417,  no  6. 

4.  Dans  quels  cas  et  comment 
doit  se  rédiger  le  procès-verbal?— 
Ce  n'est  que  lorsque  la  présence 
du  juge  de  paix  est  requise  et  né- 
cessaire que  la  descente  peut  avoir 
lieu  f  art.  8  du  tarif  ), et  le  procès- 
verbal  doit  être  rédigé  par  le  gref- 
fier et  signé  par  le  juge  et  les 
experts.  —  F.  M5I.  PtG.  Comm. 
t.  1 ,  p.  108  et  109  ;  B.  S.  P.  p.  306  , 
no  28;  et  Carr.  t.  1  ,  p.  82,  no  179. 
—  Le  rapport  d'experts  peut  être 
ordonné  sans  que  la  descente  ait 
lieu.  Il  peut  arriver  que,  dans  ce 
cas  ,  les  experts  aient  opéré  hors 
du  ressort  de  la  justice  de  paix  ;  il 
faut  alors  nécessairement  un  rap- 
port ou  un  procès-verbal.  C'est  ce 
qu'enseigne  M.  PiG.  Comm.  t.  1 , 
p.  110.  —  M.  BiRLT,  t.  2,  p.  299, 
pense  que  lorsque  la  cause  est  en 
dernier  ressort  ,  et  que  le  juge- 
ment n'est  pas  rendu  sur  les  lieux, 
le  juge  de  paix  doit  dresser  procès- 
verbal;  mais  l'art.  43  C.  P.  C. 
est  contraire  à  cette  opinion,  qui 
n'est  point  partagée  par  M.  Carr. 
t.  l,p.  82,  no  180.— r.  J.A.t.  10, 
p.  417,  no  7. 

5.  Le  juge  de  paix  pourrait-il 
refuser  l'insertion  au  procès-ver- 
bal de  toutes  les  déclarations  ou 
observations  des  parties ,  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs?—  La 
négative  est  soutenue  par  MM. 
Carr.  t.  1 ,  p.  81 ,  no  178;Delai>. 
p.  36,  etPiG.  Comm. t.  l,  p.  108. 
—F.  J.  A.  t.  10,  p.  418, no  8. 

Art.  2.  Descente  de  lieux  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

6.  La  partie  qui  requiert  une 
descente  doit-elle  le  faire  par 
écrit  ?  —  MM.  CarR.  t.  1  ,  p.  T>1, 
not.  ireet  723,  no  1140;  Pi&.  t.  1, 
p.  370;  et  F.  L.  t.  2,p.  76,  pen- 
sent que  la  descente  peut  être 
demandée  verbalement  à  l'audien- 
ce. Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  induits 
sans  doute  en  erreur  par  les  sou- 
venir s  de  l'ancien  ne  jurisprudence, 
disent,  t  2.  p.  215,  que  la  descente 
doit  être  demandée  par  re<|uête; 
elle  pourrait  l'être  ainsi,  m.iis  la 
taxe  de  cette  requête  ne  se  trouve- 
rail  point  au  tarif.— f'.  J.  A.  t.  10, 
p.  419,  n'^  9. 

7.  Est-il  laissé  U  l'arbitrage  du 
juge  d'ordonner  ou  de  reluser  la 
descente  sur  les  lieux? — Il  semble 
résulter  des  termes  de  l'art.  295 
C.  P.  C.  que  les  juges  peuvent 
ordonner  ou  refuser  la  descente, 
même  dans  le  cas  où  elle  est  re- 
quise par  une  partie. — MM.  CARR. 
t.  1  ,  p.  721 ,  no  1137,  et  p.  722  ,  no 
1138;  B.  S.  P.  r>  ^"9  ,  not.  3  ;  De- 
LAP.  t.  1,  p. 287  el289;Tli.  De.s.m. 
p.  145;  P. G.  Comm.  t.  l,p.  551; 
Pr.  I  R.  t.  2,  p.  214;  F.L  t.  2,  p. 
p.  76;  Lep.  p. 202;  et  J.  A.  t.  10, 
p.  419,  no  10,  émettent  cette 
opinion. —  K.J.  A.  loro  citato.— 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.  11 
déc.  1827,  t.  35,  p.  m. 

b.  Comment  se  f.ut  In  signiûca- 
tion  de  l'ordonnance,  si  l'une  des] 
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parties  n'a  pas  constitué  avoué  ?  — 
Cette  question  suppose  que  la 
descente  peut  être  ordonnée  par 
défaut  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  peut 
avoir  lieu,  ainsi  que  l'enseignent 
MM,  Carr.  t.  1 ,  p.  726,  à  la  not.; 
Lep.  p.  204,  quest.  2;  et  J.  A.  t. 
10,  p.  422,  no  13.— Dans  ce  cas, 
la  signification  de  l'ordonnance  se 
fait  par  exploit  à  la  partie  défail- 
lante.—T.  MM.  Pi&.l.  l,p.  372; 
PiG.  Comm.i.  l,p.  553;Pfi.  Fr. 
t.  2,  p.  217;  D.  C.  p.  223  ;  Carr. 
t.  1,  p.  726,  n°  1147  ;  Lep.  loc.  cit.; 
F.  L.  t.  2,  p.  77,  S  3,  et  J.  A. 
loc.   cit. 

9.  Chacun  des  juges  d'un  tribu- 
nal peut-il  être  choisi  pour  des- 
cendre sur  les  lieux? — Sous  l'or- 
donnance de  1667,  le  rapporteur 
ne  pouvait  être  commis,  mais  cette 
prohibition  n'e>iiste  plus.  C'est  ce 
qu'enseignent  31M.  Carr.  t.  1, 
p.  274,  no  1142;  Pr.  Fr.  t.  2 ,  p. 
216;  F.  L.  t.  2,p.  76,§3;  Merl. 
Hep.  t.  3,  p.  606  ;  D.  C.  p.  233. 
—y.  J.A.t.  10,  p.  421,  no  H.— Le 
tribunal  pourrait  même  s'y  trans- 
porter tout  entier F. S.A.  loc. 

cit.  — Cependant  V.  mfrà  ,  no  12. 

10.  Le  ministère  public  n'est 
pas  tenu  d'assister  à  une  descente 
de  lieux,  dans  une  cause  intéres- 
sant une  commune  ,  et  où  il  ne 
figure  que  comme  partie  jointe. — 
Cass.  2  janv.  183S,  t.  47,  p.  487. 

11.  La  nomination  de  plu- 
sieurs jugei- commissaires  pour 
une  descente  sur  les  lieux  ne  vicie 
pas  la  procédure  qui  l'a  suivie,  et 
ne  peut  suffire  pour  faire  annuler 
le  procès-verbal  qui  a  été  dressé. 
—Metz,  3  janv.  1812  ,  t.  15,p.  239, 
no  67. 

12.  Doit  être  annulé  le  juge- 
ment basé  sur  unevisile  de  lieux 
faite  par  le  tribunal  entier,  sans 
que  le  transport  ait  été  préalable- 
ment ordonné,  ni  que  les  parties 
l'aient  demandé,  et  sans  qu'il  en 
ait  été  dressé  procès-verbal.  — 
Agen,  7  déc.  1809,  t.  10,  p.  411, 
n"  4. —  C'est  l'opinion  de  MM. 
Carr.  t.  1 ,  p.  723,  no  u4i  ;  et  B. 
S.  P.  p.  310,  oi)Serv.  9.— V.  suprà, 
no  9. 

13.  Est  nul  le  jugement  d'un 
tribunal  de  simple  police  énonçant 
que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  rt  vu 
et  accède  les  lieux  contentieux ,  si 
rien  n'établit  que  ce  transport  ait 
été  préalablement  ordonné  ,  ui 
que  les  iiarties  aieut  été  présentes 
ou  mises  en  demeure  d'assister. 
-Cass.  Il  juin  1830,   t,  40,  p.  69. 

14.  Un  tribunal  peut  commettre, 
pour  descendre  sur  les  lieux  ,  un 
juge  de  paix. — Bord.  15  mars  1809, 
t.  10  ,  p.  411 ,  n"  1. — C'est  l'opinion 
de  MM.  Carr  t.  1  ,  p.  724  ,  n» 
1144  ,  eti  .  L.  t.  2,  p.  n.  —  y.  la 
distinctioa  que  fiit  M.  PiG. 
Comm.  et  qui  est  adoptée  J.  A.— 
y.  aussi  i\l.  Det.ap.  t.  1,  p.  289. 
—  Pour  le  cas  oi\  c'est  un  juge 
étranger  .iu  tribunal  qui  est  com- 
mis,'V.  MM.  Carr.  t.  l,  p.  727, 
n"  11.50,  cl  F.  L.  t.  2,  p.  77. 

15.  !»lais,  en  cas  de  seconde  visite 
par  suite  de  l'annulation  d'une 
première,   le  même  juge  de  paix 
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n»  peut  ôtro  commig.  —  Boril.   i 
niar»  180!),  t.  10,  p.  411  ,  no  3.  — 
r.  M.  Cabr.  t.  1,  ao  1H3. 

IG.  Lori]u'uD  jueement  ordonne 
la  desccQto  ,  sur  le  lieu  conten- 
ticui,  d'iia  juge  acconipagiié  d'un 
lioniiiie  di;  l'art  pour  l'eclaircr  ,  ! 
l'opéialion  ne  conslilue  pas  une  | 
expertise,  et  la  récu:atioii  de  ccl  | 
individu  n'est  ))ns  recevable.  — 
Colin.  26  juin  1828,  t.  37,  p.  47.  | 

17.  Doit-on  signifier  à  la  partie 
adverse  le  jugement  qui  ordonne 
Ja  descente  ,  et  joindre  l'expédi- 
tion à  la  requête  en  fixation  du 
jour? —  La  signification  du  juge- 
ment est  nécessaire  afin  que  la 
partie  connaisse  la  mission  du 
juge,  et  puisse  préparer  les  obser- 
vations à  taire  sur  le  procès-verbal. 
—  r.  MM.  CXHR.  t.  1,  p.  725  , 
nos  1145  et  1146;  Pio.  1.  1,  p. 
372;  D.  C.  p.  223,  art.  297  -,  les 
auteurs  du  Pr.  Fr>.  t.  2  ,  p.  217; 
F.  L.  t.  2,  p.  .217;  Tu.  Desm. 
p.  146  ,  et  J.  A.  t.  10,  p.  421  , 
no  12. 

18.  L'ordonnance  du  juge-com- 
missaire indicative  di-s  jour,  lieu 
et  heure  de  la  descente,  n'est  pas 
limitée  quant  au  nombre  de  rôles. 
— C.T.  t.  1,  p.  291-8. 

19.  Le  juge-commissaire  pour- 
rait-il procéder  à  l'opération  sans 
attendre  la  réquisition  de  l'une 
des  parties?— La  négative  est  sou- 
tenue par  MM.  Cafir.  t.  1  ,  p. 
726.  no  1148;  Lep.  p.  203,  1" 
quest.  etDELAP.  p.  ,290.— f'J.  A. 
t.  10,  p.  424,  n"  l4. 

20.  Si  la  descente  a  été  requise 
par  une  partie  qui  larde  à  y  faire 
procéder  ,  l'autre  partie  peut-elle 
poursuivre  le  jugement  sur  le 
fond  ,  sans  que  la  descente  ait  été 
effectuée  ?  —  M.  F.  L.  t.  2  ,  p.  77  , 
soutient  la  négative. — M-  Cabr.  1. 1, 
p.  730,  à  la  note,  pense  que  l'autre 
partie  pourrait  poursuivre  le  ju- 
eement  définitif. — M.  PiG.  Comm. 
f.  1,  p.  556,  enseigne  que  dans 
ce  cas  l'autre  partie  a  le  choix,  ou 
de  conclure  à  ce  que  ,  faute  par  la 
partie  requérante  de  consigner,  ses 
conclusions  lui  soient  adjugées, 
ou  de  consigner  et  de  se  faire  dé- 
livrer exécutoire. — V.3.  A.  t.  10, 
p.  424,   no  15. 

21.  Qu'entend-on  par  frais  de 
transport?— Selon  M.  PiG.  Comm. 
t.  1  ,  p.  555,  ce  sont  seulement 
ceux  du  voyage  ,  séjour  et  retour 
du  comniibsaire  et  du  greffier,  et 
non  ceux  des  parties.  Ceux  de 
nourriture  et  de  logement  doivent 
y  être  également  comijfis,  suivant 
les  auteurs  du  Pp..  Fr.  t.  2  , 
p.  221,  et  Haut.  p.  168. — On  doit 
aussi  y  comprendre  ceux  du  mi- 
nistère public  lorsque  sa  présence 
est  uécessaire.— Z''.  M.  PiG.  Comm. 
t.  1 ,  p.  555,  qui  fait  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  ce  magistrat 
agit  uniquement  dans  l'intérêt 
public  ,  el  celui  où  11  représente 
un  individu  incapalde. —  f.  J.  A. 
t.  10  ,  p.   425  ,  no  16. 

22.  Qui  doit  avancer  les  frais  de 
transport  ?— L'art .  301  dit  que  c'est 
la  partie  requérante.  Les  auteurs 
n€  sont  pas  d  accord  pour  décider  si 


c'est  la  partie  qui  requiert  l'exécu- 
tloo  du  jugement  en  vertu  duquel 
la  descente  doit  se  faire,  ou  celle 
qui  a  requis  le  jugement  ;  mais  il 
est  évident  que  c'est  à  celui  qui 
requiert  l'exécution  à  avancer  les 
frais  nécessaires  pour  y  arriver.  — 
V.  MM.  Lep.  p.  204;  Hait.  p. 
168;  F.  L.  t.  2,  p.  77;  Carr.  t. 
1  ,  p.  730,  n"  1154;  Pid.  Comm. 
t.  1  ,  p.  550  ;  Delap.  t.  1  ,  p.  291  ; 
Pr.  Kr.  1.  2,  p.  220;  et  J.  A.  t. 
10,  p.  426,  no  17.  —  y,  aussi 
C.   T.  t.  1,  p.  297-17-18. 

23.  Le  greffier  doit  fixer  ap- 
proximativement et  sauf  règle- 
ment le  montant  de  la  consignation 
à  faire  par  la  partie  pour  subvenir 
aux  frais  de  transport  du  juge  el  du 
greffier.  —  C.  T.  t.  1  ,  p.  296-11  à 
la  note. 

24.  La  consignation  doit  com- 
prendre les  frais  de  transport  du 
ministère  pulilic  dans  le  cas  où  sa 
présence  est  nécessaire.— C.  T.  t. 
1,  p.  297-15. 

25.  Les  frais  dus  pour  le  trans- 
port et  le  séjour  du  juge  peuvent 
être  fixés  d'après  les  art.  88  et  89 
dudécrct  du  ISjuin  1811.  —  C.T. 
t.  1  ,  p.  296-13. 

26.  La  consignation  ne  doit  pas 
comprendre  les  frais  de  transport, 
séjour  et  retour  des  parties.  • — C. 
T.  t.  1  ,  p.  297-16. 

27.  Si  le  juge-commissaire  re- 
quiert l'assistance  d'un  huissier  , 
il  est  dû  une  indemnité  à  cet  huis- 
sier. —  C.  T.  t.  1  ,  p.  301-26. 

23.  Par  qui  doivent  en  définitive 
être  supportés  les  frais?  —  Soit 
que  la  descente  ait  été  ordonnée 
d'office,  soit  qu'elle  l'ait  été  sur 
la  réquisition  d'une  partie,  si  les 
juges  ont  pensé  qu'il  était  con- 
venable de  l'ordonner,  c'est  qu'ils 
l'ont  jugée  utile  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité;  c'est  donc  une 
mesure  préparatoire  et  d'iuslruc- 
tion  qui  doit,  comme  toutes  les 
autres  de  ce  genre,  être  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe.  —  Les 
auteurs  sont  divisés  sur  celte 
question.  —  V.  MM.  Carr.  t.  1 , 
p.  722,  no  1139;  Merl.  Eép.  t. 
3,  p.  605;  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  215; 
Delap.  t.  l,  p.  289;  Lep.  p.  205, 
4e  quest.  ,  et  J.  A.  t.  10,  p.  427, 
DO  18.  _  y.  aussi  C.  T.  t.  1 ,  p. 
302-34. 

29.  Le  juge-commissaire  peut-il 
recevoir  des  reoseignemcnts  de 
personnes  étrangères  au  procès  sur 
quelques  points  relatifs  à  la  des- 
cente? —  Si  le  jugement  ne  lui 
donne  pas  ce  droit,  il  ne  pourra  le 
faire,  autrement  il  convertirait  la 
descente  en  une  enquête;  cepen- 
dant, si  les  parties  y  consentent, 
le  magistrat  pourra  entendre  ces 
personnes  à  titre  de  renseigne- 
ments. Suivant  MINI.  C.AER.  t.  l,p. 
728,  nos  1151  et  1152;  Haut.  p. 
168;  PiG.  t.  1 ,  p.  374  ;  F.  L.  t.  2 , 
p.  77;  B.  S.  P.  p.  310.  observ.  9; 
Merl.  Pep.  t.  3,  p.  605,  Delap. 
t.  1,  p.  288;  Haut.  p.  169;  et  J. 
A.   t.  10,  p.  428,  no  19. 

30.  Si  le  juge-commissaire  re- 
mettait la  continuation  de  la  des- 
cente ■  jour  6ïe ,  faudrait-il  no- 


lUier  cette  remise  à  la  partie  7  — 
Non,  pensent  tous  les  auteurs, 
d'après  l'art.  1034  C.  P.  C.  —  V. 
MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  729  ,  no  1 159  ; 
PiG.  t.  1,  p.  373;  F.  L.  t.  2,  p.  77; 
B.  S.  P.  p.  310,  not.  7;  et  J.  A. 
t.  10  ,  p.  428,  110  20. 

31  et  32.  Comment  se  poursuit 
l'audience  après  l,i  descente  termi- 
née? —  L'art.  299  C.  P.  C.  dit  que 
c'est  par  un  simple  acte;  ainsi  une 
requête  ne  passerait  pas  en  taxe. — 
y.  M.  Haut,  qui  pense  que  le 
délai  de  trois  jours  est  donné  par 
cet  article  pour  préparer  les  écri- 
tures, si  la  cause  n'est  pas  som- 
maire. —  y..,  dans  l'opinion  con- 
traire, MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  729, 
not.  2;  F.  L.  t.  2,  p.  77,  §  5;  FiG. 
t.  1  ,  p.  375;  et  J.  A.  t.  10,"  p.  429, 
n°  21.— r.  aussi  C.  T.  t.  1,  p.  302- 
32. 

33.  Si  la  descente  s'instruisait 
par  défaut  ,  l'audience  devrait 
se  poursuivre  contre  le  défaillant 
par  un  exploit.  ■ —  C.  T.  t.  1  ,  p. 
302-33. 

34.  Un  jugement  rendu  après 
une  visite  de  lieux  est  valable, 
quoique  le  magistrat  qui  a  présidé 
à  celte  opération  n'ait  point  as- 
sisté au  rapport  fait  sur  son  pro- 
cès-verbal. —  Cass.  2jaav.  1834, 
t.  47,  p.  487. 

DESCRIPTION,  y.  Scell.  inv.   46 

el  s. 
DÉSEHTIOX.  y.  Amnistie, &. 
DÉSHÉRENCE,  y.  Suce.  64  et  s. 

—  Tier.  opp.  80. 
DÉSIGNATIOiV.  y.Enq.  261  et  s. 

—Exp.  34  et  s Pi'iempt.   231 

et  s.  —  Sais.  imm.  209  et  s. 

DÉSIGNATION  DES  BIE.NS.  T. 
Exploit,  301  et  s. 

DÉSISTEMENT  (1). 

C.  !«•■.  QUI  peut  se  Df'siSTER?  1  i 
11.  — C.    II.    COMMENT    A    LIEU 

LE  DÉSI.STEMENT? — A.  1er.  For- 
mes du  désistement.' — §  I".  Dé- 
sistiment  exprès,  12  à  36. ^§  2. 
Désistement  tacite,  37  à  41. — 
A.  2.  Acceptation  du  désistement. 
Réserves,  42  à  65.  — C.  III.  EF- 
FETS  DU  DÉ.S1STEMENT. —  A.  1er. 

—  Quant  à  l'action,  66  à  91.— 
A.  2.  — Quant  aux  frais,  92  à  96. 

Chap.  1er.   Qui  peut  se  désister? 

1 .  Dans  une  instance  qui  a  pour 
objet  les  droits  immobiliers  d'un 
mineur,  son  tuteur  ne  peut ,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famil- 
le, se  désister  de  l'appel  qu'il  a 
interjeté,  ni  renoncer  à  l'opposi- 
tion qu'il  a  formée  à  un  jugement 
par  défaut.  — Rrux.  23  nov.  1806. 


(1)  y.  Amende.  12,  67  bis 
et  .$.—  Appel ,  621,  634  ,  690  à  695. 
—  Aut.  comm.  11  ,  97.  — Aut. 
femm.  49,  82.—  Cass.  168,  312 
et  s.  —  Conc.  77.  —  DeJ«f .  23, 
33.  —Enq.  120  bis.  — Et'oc.  67.  — 
Faux  i.  6iet  s.  132  et  s.—Pe'rempt. 
165,  226  bis  ,  275.  —  Item'oi ,  47.— 
Feg.  riV.  97. —  Sais.  imm.  186, 
rjiets Sur.  234  et  s. 
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—  Renn.  l"Juln  1813,  t.  10,  p. 
438  ,  n»  5.  Mais  uu  tuteur  peut 
Talablement  se  désister  de  l'appel 
d'un  jusement  qui  stalue  sur  les 
droits  mobiliers  de  son  pupille. — 
Gren.  26  août  1825,  t.  33,  p.  147. 

—  r.  MM.  Carr.  loc.  cit.;  PiG.  t. 
1  ,  p.  482,  n°  2;  HiG.  Comm.  t.  1 , 
p.  690,  n°5  2,  et  693,  in  piinc:  B.  S. 
P.  p.  367,  n'  1  ;  Pr.  Fr.  loc.  cit. 
et  F.  L.  t.  2,  p.  79. 

2.  Il  serait  loisible  à  un  ofiicier 
ministériel  d'abandonner  un  acle 
de  procédure  pour  en  formaliser 
un  second  ,  pourvu  que  le  désis- 
tement du  premier  n'entraînât 
pas  la  perle  de  l'action  ou  ne 
causât  pas  un  préjudice  quelcon- 
que au  client. — Telle  est  l'opini'in 
de  MM.  Carr.  t.  1,  p.  34,  n°  lira  ; 
Pia.  t.  1  ,  p.  478,  no  2;  Pr.  Fn. 
t.  2  ,  p.  415;  et  F.  L.  t.  2,  p.  79. 

—  Y.  infrà,  n"  67. 

3.  Tout  désistement  par  un  mi- 
neur donne  lieu  à  restitulion,  sauf 
le  cas  oCi  il  serait  prouvé  qu'il  n'a 
point  été  lésé  par  suite  de  ce  dé- 
sistement.—  Cass.  4marslS0G,  l. 
10  ,  p.  427  ,  n°  4. — V.  siiprà  ,  n°  1. 

^.  Le  poursuivant  d'une  saisie 
immobilière  peut  renoncer  aux 
errements  de  la  procédure  en  se 
soumettant  à  tous  les  dépens  frus- 
traloires,  et  sans  avoir  besoin  du 
consentement  du  saisi  qui  l'attaque 
comme  vicieuse;  c'est  moins  d  un 
désistement  que  d'un  acquiesce- 
rocnt  pur  et  simple  à  une  demande 
qu'il  s'agit  dans  ce  cas.  —  Besace. 
24  fév.  1813,  t.  10,  p.  473,  n"  29.  ' 

5.  Le  désistement  de  l'appel  d'un 
jugement  prononçant  la  séparation 
de  corps  équivaut  à  un  acquiesce- 
ment et  n'est  pas  valable. —  Caen, 
15  déc.  1826,  t.  33,  p.  81. 

6.  Le  maire  d'une  commune 
peut  acquiescer  à  une  doiiiande 
formée  contre  elle  et  se  désister  des 
prétentions  qu'elle  peut  avoir  à  une 
propriété,  lorsqu'il  y  est  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  con- 
seil de  préfecture. — Cass.  6  fév. 
1816,  t.  10,  p.  483,  no  33.  —  ^. 
MM.  M.  Q.  D.  vo  commune,  §3; 
K.  S.  P.  p.  365  ,  nol.  17,  observa- 
tions 2. 

7.  Un  maire  ne  peut  sans  auto- 
risation se  désister  d'un  appel 
qu'il  a  interjeté  pour  sa  commune, 
même  sans  y  avoir  été  autorisé. — • 
Toulouse  ,  21  mars  1832  ,  t.  42  , 
p.  678. 

7  bis.  Un  préfet  peut  renoncer 
à  un  appel  qu'il  a  interjeté  dans 
l'intérêt  du  domaine  public.  — 
Nanci ,  15  nov.  1831 ,  t.  44  ,  p.  33. 

8.  L'individu  qui  a  interjeté  ap- 
pel du  jugement  qui  a  prononcé 
son  interdiction,  peut  valablement 
se  désister  de  cet  appel. —  Bord.  3 
Juin.  1829,  t.  37,  p.  225.  —  Cela 
est  conforme  à  l'opinion  de  M. 
Delvinc.  — V.  iliid.  nos  observ. 

y.  L'administration  qui  a  obtenu 
et   exécuté   un   jugement    cxpro- 

f  riant  un  individu  pour  cause  d'uti- 
ilé  publique,  ne  peut  se  désister 
de  la  demande  par  buiuclle  elle  a 
provoqué  cette  décision.  •— bord. 
«fij«DT.  1832,  t.  43,  p.  534.  —  r. 


ALPHABÉTIQUE, 

MM.  Merl.  Pe'p.  v1»  conirni  judi- 
ciaire et  (If'sislement,  et  Qiiest^  de 
Droit,  V»  tierce  oppositton  ,  §  3j 
et  R.S.  P.  p.  367.- 

10.  Un  créancier  peut  demander 
la  nullité  du  désistement  consenti 
par  son  débiteur,  lorsque  ce  désis- 
tement préjudicie  à  ses  droits.  — 
P.iris,24  fév.  l806,  t.  10.  p.  436, 
no  27.  —  Tel  est  l'avi?  de  MM. 
Carr.  l.  2  ,  p.  35,  n»  1 153  ;  F.  L. 
t.  2  ,  p.  81  ;  et  PiG.  Comm.  t.  1 , 
p.  691,  u^  2. 

11.  Le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  de  se  désister  d'un  pour- 
voi dont  il  a  régulièrement  saisi 
la  Cour  suprême. —  Cass.  3janv. 
1834,  t. 47,  p.  595.— Y.  infrà,  n°  70. 

CuAP.  II.  Comment  a  lieu  le  dé- 
sistement? —  Art.  1er.  Forme 
du  désistement. —  %  l'r.  Désis- 
tement exprès. 

12.  L'acte  de  désistement  doit 
être  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire,  non-seulement  sur 
l'original  ,  mais  encore  sur  la 
copie  signifiée  à  la  partie  adverse. 

—  Brux.  25  mai  1810,  et  2  juin 
1821  ,  t.  10,  p.  450,  uo  13.  —  y. 
C.  T.  t.  1,  p.  390-2. 

13.  Un  désistement  non  signé 
par  la  partie  i  la  requête  de  la- 
quelle il  est  signifié,  et  non  ac- 
cepté par  l'autre  partie  ,  ne  peut 
produire  aucun  efl'et.  —  Lvon,  14 
déc.  1310,  t.  10,  p.  460,  no  20.— 
Cette  opinion ,  approuvée  au  J. 
A.  est  celle  de  presque  tous  les 
auteurs;  toutefois  pour  les  diver- 
ses nuances,  V.  MM.  Carr.  no 
1456,  I457et  1462;D.  S.  P.  p.  367, 
not.  6,  368,1101.7,  et  770,  not. 
36,  §  2;  PiG.  I.  1  ,  p.  478  et  480; 
F.  L.  t.  2,  p.  80;  Lep.  p  264.  — 
J^.  cependant  infrà ,  n°  l9. 

14.  L'omission  de  la  signature 
d'un  acte  de  désistement  peut  se 
réparer  dans  un  acle  subséquent. 

—  Aix,  3  mars  1807,  t.  10,  p. 
440  ,  no  7. 

15.  Un  désistement  quoique  si- 
gné par  l'avoué  de  la  partie  qui 
se  désiste  n'est  pas  suliisant,  si 
l'avoué  ne  représente  pas  la  pro- 
curation spéciale  donnée  à  cet 
effet  par  la  partie.  —  Besanç.  20 
fév.  18U7,  t.  10,  p.  440  ,  no  6. 

16.  Si  le  mari  qui  plaide  con- 
jointement avec  sa  femme  se  dé- 
siste tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  celle-ci,  le  désistement 
est  nul  s'il  n'est  pas  signé  à  la  fois 
par  le  mari  et  parla  femme.  ^ 
Besanç.  17  fév.  1817,  l.  10,  p.  488, 
no  39. 

17.  La  partie  qui  n'a  pas,  en 
première  instance,  proposé  la  nul- 
lité résultante  du  défaut  de  signa- 
ture du  désisteriiriit ,  n'est  plus 
recevable  à  la  piésenter  eu  appel. 

—  Renn.  24  déc.  1829,  I.  38,  p. 
56.  —  f'^.  ibid.  nos  observ. 

18.  La  disposition  de  l'art.  402 
C.  P.  C.  est  purement  faculta- 
tive ;  la  partie  qui  ue  sait  pas 
écrire  peut  obtenir  un  arrêt  qui 
lui  donne  acte  du  désistement  res- 
pectivement consenti  et  acceiité 
aux  frais  de  celui  qui  se  désiste. 
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—  Llm.  17  Juin.  18IG  ,  t.  10,  p. 
4Si  ,  no  35.  —  ?^.  M.  Cakr.  t.  2, 
p.  27  ,  note  1,^2. 

19.  Uu  désistement  fait  par  acle 
d'huissier  est  valable  quoique  non 
signé  de  U  partie  ni  de  son  man- 
dataire. -^  Toul.  3  fév.  1832,  t. 
43,  p.  593.— V.5(/p/-rt,no  13,  et 
infrà,  n"  25. 

20.  Le  désistement  consigné  dans 
un  procès-verbal  dressé  par  un 
juge  de  paix  incompétent  doit 
produire  son  effet  lorsque  ce  pro- 
cès-verbal est  signé  des  parties.  — 
Turin,  23  juin  1807,  t.  16,  p.  593, 
uo  52. 

21.  Un  désistement  d'appel  con- 
tenu dans  un  exploit  d'offies  réel- 
les faites  pour  obéir  aux  con- 
damnations prononcées  par  le  ju- 
gement de  première  instance  ,  et 
accepté  par  celui  qui  avait  obtenu 
la  condamnation  ,  est  suffisant 
pour  mettre  fin  au  procès. — Nîm. 
27  mars  1817,  t.  10,  p.  485, 
no  36. 

22.  La  déclaration  du  demandeur 
ponant  qu'ayant  pris  vue  et 
inspection  des  titres  qui  lui  sont 
opposés,  il  se  désiste  des  fins  et 
conclusions  de  sa  requête ,  em- 
porte le  désistement. —  Cass.  21 
germ    an  x  ,  t.   10,  p.  434,  n"  1. 

23.  La  lettre  d'un  directeur  de 
régie  qui,  d'après  l'avis  de  son  ad- 
ministration, pense  qu'il  convient 
de  se  désister  d'une  action  inten- 
tée, ne  peut  constituer  un  véri- 
table désistement.  —  Besanç.  12 
mars  1807  ,  t.  20  ,  p.  441  ,  no  8.— 
V.  ;«/>-à ,  n"  37. 

24.  Eu  cause  d'appel,  le  désiste- 
ment n'est  pas  valablement  signifié 
à  l'avoué  de  preniièie  instance, 
lorsqu'il  y  a  eu  déjà  contestation 
en  cauie  devant  la  Cour  d'appel. 
—  iXim.  20  mars  1812,  t.  10  ,  p. 
472,    no  26;  C.   T.  t.  l,p.  391-7. 

25.  Le  désistement  d'un  appel 
peut  être  fait  par  huissier  ,  de 
même  que  par  acle  d'avoué;  mais 
il  doit,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
être  signé  par  l'appelant  ,  à  peine 
de  nullité.  — Agen,28janv.  1833, 
t.  41,  p  276.  —  V.  siiprà  nos  13 
et  19  et  les  numéros  qui   suivent. 

26.  Aucune  loi  n'ordonne  que  le 
désistement  sera  signifié  à  l'avoue 
delà  partie  adverse  ;  il  suffit  qu'il 
le  soit  au  domicile  de  celle-ci.  — 
Besanç.  8  mai  1816,  t.  10,  p.  484  , 
no  34. 

27.  Décidé  au  contraire  que  le 
désistement  doit,  pour  être  valable, 
être  signifié  d'avoué  à  avoué.— 
La  signification  par  acte  exti-aju- 
diciaire  serait  sans  effet.  —  Montp. 
31  juin.  1821,  t.  10,  p.  492  ,  n» 
42.  —  V.  des  observ.  et  MM.  Carr. 
t.  2  ,  p.  34,  no  330;  PiG.  t.  1  , 
p.  478,  5  3,  et  480,  no  4;  F.  L.  t. 
2,  p.  79,  no  2;  U.  .S.  P.  p.  307, 
note  5;  1).  C.  p.  292,  et  C.  T.  t. 
1  ,  p.  291-5.  —  V.  sitprà,  n"»  13, 
19  et  25. 

23  et  29.  Lo  désistement  peut 
être  valablement  fait  par  acle 
notarié  ,  notifie  a  la  partie  adverse 
par  acle  extrajudiciairc.  —  C.  T.  l- 
1  .  p.  390-4.  —  y.  suprù,  u"  13, 
\'J  et  25  , Kl  infrà,  u"  38. 
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30.  En  matière  oommcrcialo  on 
peut  signifier  le  désistement  fiar 
simple  exploit  extrajudiciairo. — 
Paris,  '25  mars  18li,  t.  4»  P- 
58(i,no5U.  —  V.  suprà,  n"!i  13, 
18  et  25. 

31.  Le  désistement  d'une  saisie 
immobilière  est  valablement  tact 
à  l'audience  en  l'absence  du  saisi 
dûment  appelé.  —  Cass.  12  mars 
1813,  t.  13,  p.  211  ,  no  336. 

32.  Lorsque  dans  une  cause  il 
existe  plusieurs  appelants,  et  que 
l'inlimé  qui  se  désiste  de  son  ac- 
tion ne  fait  signifier  son  acte  de 
désistement  qu'en  une  copie  à  l'a- 
voué commun  de  ses  adversaires, 
ceux-ci  ont  droit  d'esiser  un  arrêt. 

—  Rioni,    7    juin.    1825,    t.    31, 
p.  97. 

33.  Est  nulle  la  de'claration 
non  signée  d'une  partie,  et  par 
laquelle  son  avoué  renonce  après 
les  plaidoiries  à  soutenir  sa  de- 
mande, en  se  bornant  à  faire  des 
réserves  pour  ses  autres  droits.  — 
Lyon ,  30  juin  1831 ,  t.  40  ,  p.  ()87. 

—  l^,  siiprà,  nos  13,   19  et  25. 

34.  Le  désistement  peut  être 
accepté  à  l'audience,  et  les  juges 
ont  le  droit  d'en  donner  acte,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  signification 
préalable  d'avoué  à  avoué.— Renn. 
31  janv.  1811,  t.  10,  p.  404  ,  n" 
22.— r.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  41  , 
n»  1465  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  479  ,  n»  8  ; 
PlG.  Comni.  t.  1  ,  p.  091  ,  n°  4  ; 
et  B.  S.  P.   p.  368 ,  note  8  ,  uo   l . 

—  r.  siiprà^  nos  13  et  19. 

35  et  36.  La  partie  à  laquelle  un 
désistement  acte  signifié  par  acte 
d'avoué  peut ,  avi  lieu  de  l'accep- 
ter ,  faire  porter  la  cause  à  l'au- 
dience pour  faire  constater  le  dé- 
sislemeiil  par  un  arrêt  aux  frais 
de  celui  qui  se  désiste.  —  ISîm. 
23  juin,  1829,  t.  39  ,  p.  152.-.Toul. 
30  janv.  1830,  et  Nanci,  15  nov. 
1831  ,  t.  39,  p.  77,  et  t.  44,  p.  32. 

§  2.  Désistement  tacite, 

37.  Le  désistement  ne  peut 
pas  résulter  de  l'intention  de  se 
désister  manifestée  dans  des 
lettres.  — Bourg.  28  fév.  1829.  De 
Tjarivière  et  autres  C.  de  Canillac. 

—  V.  suprii^  no  23. 

38.  Un  désistement  n'étant  sou- 
mis à  aucune  forme  particulière, 
la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt 
consentie  par  acte  notarié  et  notifié 
au  saisi  et  au  tiers  saisi,  emporte 
désistement  de  l'action  en  validité 
de  la  saisie.  —  Amiens,  11  août 
l826.TatluC.  Postelle.— V.  siiprù, 
no  28. 

39  et  40.  Il  n'y  a  pas  désistement 
d'une  demande  en  divorce  dans 
celle  en  séparation  de  biens  intro- 
duite postérieurement.  —  Paris, 
1er  mess,   an    xii,  t.    10,    p.  435, 

41.  On  ne  peut  soutenir  qu'une 
partie s'estdésistée de  l'assignation 
donnée  à  sa  requête,  lorsqu'elle 
donne  surabondamment  une  nou- 
velle assignation  en  soutenant  la 
validité  de  la  première.  —  Cass. 
27  avril  1813,  t.  13 ,  p,  181  ,  no 
190  bis. 
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Art.  a.  /tcccptalion  du  désistement. 
Réserves. 

42.  L'acceptation  d'un  désislo- 
ment  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  revêtu  des  mêmes  formes  que 
le  désistement  ;  mais  ces  formes 
ne  sont  pas  sacramentelles.  — 
Gren.  17  fev.  1S32  ,  t.  45,  p.   456. 

—  C.  T.  t.  1  ,  p.  392-9. 

43.  Un  désistement  peut  être 
valablement  accepté  à  l'audience  ; 
mais  les  frais  que  ce  mode  d'accep- 
tation peut  entraîner  restent  à  la 
charge  de  l'acceptant.  —"rFren.  7 
fév.  1834,  t.  46,  p.  Tcl.—  r.  il^id. 
nosobserv.  etc.  T.  t.  1,  p.  392-11. 

44.  Un  créancier  peut  être  ré- 
puté avoir  accepté  le  désistement 
d'un  fol  enchérisseur  au  jugement 
ordonnant  qu'il  soit  passé  outre 
à  l'adjudication  définitive,  s'il  con- 
tinue les  poursuites  postérieures 
à  l'adjudication  préparatoire.  — 
Toul.  3  fév.  1832 ,  t.  43 ,  p.  593. 

45.  Lorsque  de  la  part  d'un  de- 
mandeur il  n'y  a  eu  d'autre  a<:le 
de  procédure  que  le  seul  exploit 
d'ajournement,  et  que  le  cité  n'a 
pas  encore  constitué  avoué ,  le 
premier  peut  signifier  au  second 
son  désistement  de  la  citation, 
sans  que  ce  désistement,  pour  être 
valable,  doive  être  fait  et  accepté 
dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  402  et  403  C.  P.  C.  —  Brux. 
27  oct.  1824. 

46.  Par  suite,  si  le  demandeur 
a  f.iit  assigner  son  adversaire  de- 
vant un  autre  tribunal,  ce  dernier 
ne  peut  pas  opposer  à  cette  nou- 
velle demande  l'exception  de  litis- 
pendance  motivée  sur  la  première 
citation  dont  le  demandeur  s'est 
ainsi  désisté.  —  Brux.  27  oct. 
1821. 

47.  Le  refus  d'un  désistement  ne 
le  rend  pas  sans  etl'et  ;  il  a  seu- 
lement pour  résultat  de  soumettre 
au  tribunal  la  question  de  savoir 
s'il  doit  rester  saisi  malgré  le  dé- 
sistenieut.  —  Cass.  12  déc.  1820, 
t.  10,  p.  489,  no  41. 

48.  Est  nul  le  désistement  d'un 
appel  portant  qu'il  a  pour  effet  de 
conduire  à  l'exécution  pure  et 
simple  du  jugement  dont  est  appel , 
avec  réserve  de  faire  déclarer  les 
intimés  non  recevables  dans  le 
cas  où  ils  l'attaqueraient  eux-mê- 
mes, et  de  reproduire  en  ce  cas 
tous  les  griefs  contre  ce  jugement. 

—  Gren.  21  avril  1832,   t.  45 ,  p. 
516. 

49.  Les  juges  peuvent  prononcer 
la  validité  d'un  désistement,  quoi- 
que le  défendeur  ail  refusé  de  l'ac- 
cepter comme  contenant  la  réserve 
d'intenter  une  nouvelle  action.  — 
Paris,  11  janT.  1832,  t.  44,  p. 
355. 

50.  fe  désistement  ne  doit  pas 
être  accepté  par  le  juge  ,  lorsqu'il 
est  dénué  de  motifs  légitimes  ,  et 
qu'il  paraît  n'être  formé  que  dans 
l'intention  de  se  soustraire  au  ju- 
gement en  conservant  son  action. 

—  Douai,  26  fev.  1825,  t.  32,  p. 
318. 

5t.  Un  désistement  d'appel  n'a 
pas  besoin,  pour  opérer  son  effet, 
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de  l'acceptation  de  l'intimé.  — 
Cass.  18  mars  1811,21  déc.   1819. 

—  Montpellier,  23  mai  1828,  t.  10, 
p.  465  ,  n"24  ,  p.  488,  no  38  ,  et  t. 
35,  p.  297.  —  Toul.  3  fév.  1832, 
t.  43,  p.  595.—^.  M.  Cabb.  p.  31, 
noi.l  ;  et  C.  T.  t.  1 ,  p.  393-12.— 
\.infrà,  nos  55  et  56. 

52  et  53.  L'acceptation  du  désis- 
tement d'un  appel  ne  produit  au- 
cun ell'ct  si  elle  n'est  signifiée 
qu'après  qu'il  a  été  rétraclé.  — 
Bord.  20  mai  1831. 

54.  Le  désistement  d'une  de- 
mande peut  êtr«  valablement  ré- 
tracté tant  qu'il  n'a  pas  été  ac- 
cepté. —  Cass.  9  déc.  1824,  t.  35, 
p.  iiô.  —  r.  C.  T.  t.  1.  p.  391-8. 

—  V.   infrà,  no  64. 

55.  Le  désistement  d'appel  se 
régit  comme  le  désistement  de 
toute  autre  instance  :  en  consé- 
quence il  peut  être  rétracté  tant 
qu'il  n'a  pas  été  accepté.  —  Bord. 
21   nov.  1828,  t.  38,  p.  23  et  170. 

—  Toul.  23  juin  1829.  —  Bord.  28 
mars  et  20  mal  1831 .  Moutastier  C. 
Moutastier. — Dussain  C.  Ducour. — 
V.  siiprà  ,  no  51. 

56.  Le  désistement  d'un  appel 
produit  tous  ses  effets  dès  qu'il  est 
signifié,  et  ne  peut  être  révoqué 
avant  qu'il  soit  accepté.  —  Lim. 
31  déc.  1832,  t.  43  ,  p.  422.  —  V. 
Sitprà  ,   no  51  et  55. 

57  et  58  Un  désistement  doit  être 
pur  et  simple;  s'il  renferme  quel- 
ques conditions,  il  peut  être  refusé 
par  la  partie  adverse.  —  Orl.  29 
avril  1807,  13  janv.  et  9  mars  1808. 

—  Turin,  8  juill.  1807.  —Paris, 
24  août  1810.  —  Besanç.  30  avril 
1810.  —  Renn.  16  fév.  1820.  — 
Amiens  ,  16  nov.  1821.  —  Bourges  , 
1er  déc.  1821.  —  Toul.  18  janv. 
1823.  —  Bord.  22  août  1820.  — 
Agen,  29  déc.  1824,  t.  10,  p.  442, 
ni  10  ,  et  t.  32  ,  p.  307.  — 
Le  refus  ne  peut  entraîner  contre 
la  partie  d'où  il  provient  aucune 
condamnation  de  dépens.  —  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  39,  n'^^'s  1460  et  1463;  B.  S.  P. 
p.  368,  not.  7;  F.  L.  t.  2,  p.  80, 
no  5;  Th.  Desm.  p.  173;  Haut. p. 
212.  —  Quant  aux  actes  de  pro- 
cédure non  encore  suivis  de  juge- 
ment ,  la  partie  et  son  avoué  peu- 
vent déclarer  ne  plus  vouloir  s'en 
servir  et  recommencer  leur  pro- 
cédure, si  toutefois  ils  sont  encore 
dans  les  délais. — Tel  est  l'avis  de 
M.  F.  L.  t.  2,  p.  82,  no  8;  B.  S. 
P.  p.  771 ,  not.  30  i«;  Carr.  t.  1 , 
p.  36,  no  1455;  D.  C.  t.  2,  p.  292 
et  293.  —  y.  la  distinction  établie 
par  MM.  B.  S.  P.  p.  307,  note  2; 
et  PiG.  Comm.   t.  1  ,  p.  342. 

59.  N'est  pas  recevable  le  désis- 
tement de  l'apiicl  d'un  jugement 
préparatoire  ,  sous  la  réserve  d'en 
interjeter  ultérieurement  appel 
avec  celui  du  jugement  définitif. — 
Amiens,  11  mai  1832,  t.  24,  p.  152. 

00.  Mais  un  désistement  n'est 
pas  nul  parce  qu'il  est  accompagné 
de  motifs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
de  condition.  —  Amiens,  23  mai 
1826,  t.  35,  p.  161.  — V.  sitprà, 
n"  57. 

61.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour 
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qu'un  ilêsistcraent  soit  valable . 
qu'il  coQticnne  nllre  de  payer  les 
ir.iis.  —  Amiens  ,  H  août  1826. 
Ballu  C.  PosIcUe. 

tlJ.  L'offre  du  itcsislement  d'un 
appel  peut  être  reliactee,  si  elle 
a  ele  tailc  sous  une  condilion  que 
l'inlimé  n'a  pas  acceplée.  —  Toul. 
25  mai  IS'il ,  t.  42.  p.  293.  —  V. 
siip'à  ,  no  51  et  suiv. 

tiS.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  la 
partie  dont  les  prétentions  ont  été 
rejetées  ,  n'a  aucune  qualité  pour 
recevoir  le  désistement  du  bénéfice 
du  jugement  de  la  part  de  celui 
qui  a  obtenu  gain  do  cause. — Cass. 
28  juiU.  1S24,  t.  27,  p.  09. 

ai.  Le  désistement  peut  être  ré- 
tracté par  la  partie  qui  l'a  otl'erl , 
si  l'avoué  de  la  partie  adverse  l'a 
accepté  sans  en  avoir  le  mandat 
spécial,  et  quoique  les  qualités  non 
signifiées  d'un  jugement  par  dé- 
faut qui  en  donne  acte  déclarent 
quecelui-ci  l'aacceptéen  personne 
avec  l'assistance  de  son  avoué. — 
Dijon,  17  dée.  1828,  t.  40,  p. 
18ti.  —  V.  siiprà,  no  54. 

tiS.Quand  le  désistement  est  conçu 
en  ternies  injurieux  pour  le  défen- 
deur, il  peut  être  admis  en  justice 
avec  la  suppression  des  termes  in- 
jurieux dont  cette  partie  a  à  se 
plaindre.  —Paris,  8  août  1809  ,  t. 
10  ,  p.  457  ,  no  18.  —  Tel  est  l'avis 
de  MM.  Carr.  l.  2.  p.  40,  no  1404; 
et  KL.  t.  2,  p.  80,  no5. 

Chap.  m.  Effets  du  désistement. 
—  Art.  i".  Quant  à  l'action. 

66.  Lorsqu'une  partie  se  désiste, 
le  tribunal  doit  donner  acte  du 
désistement  sans  prononcer  sur  le 
fond.  —  Kenn.  24  dec.  1829,  t.  38, 
p.  56.  —  y.  ibid.  nos  observ. 

67.  Le  désistement  pur  et  sim- 
ple anéantit  l'action  ,  qui  ne  peut 
être  reprise  même  postérieurement 
à  une  action  crimiîielle  suivie  d'un 
jugement  qui  ferait  présumer  la 
première  action  fondée. — Paris, 
22  juin.  l'Ali,  t.  10,  p.  474,  no 
30.  —  Celte  décision  parait  con- 
traire à  notre  système  de  procédure 
à  MM.  Cabr.  I.  2,  p.  4l,  not.  1  ; 
F.  L.  t.  2  ,  p.  81  ,  n"  7  ;  Pr.  Fr.  t.  2, 
p.  4l6,  not.  1  ;  PiG.  Coinin.  t.  1  , 
p.695,  n°  2;  D.  C,  p.  292   et  294; 

B.  P.  p.  3ti8  ;  PiG.  p.  01  et  977. 
— Ces  auteurs  pensent  que  l'action 
n'est  éteinte  qu'autant  qu'il  y  a 
manifestation  expresse  ou  im- 
plicite de  renoncer  au  fond  du 
droit.  —  MM.  CArr.  n»  1463  ,  et 
Pr.  Fh.  t.2  .  p.  417  ,  assimilent  le 
dc'sistement  à  la  péremption.  —  Le 
désistement,  étant  de  la  même  na- 
ture que  les  oH'rcs ,  peut  être  ré- 
tracté tant  qu'il  n'a  pas  été  accep- 
té, à  moins  qu'il  n'en  résulte  un 
acquiescement  à  un  jugement  déjà 
rendu.  —  V.  MM.  Carr.  t.  2  ,  p. 
41  ,  no  1466  ;  Pic.  t.  1 ,  p.  479  et 
480,  no  3  et  4  ;  PlG.  Comm.  t.  1  , 
p.  691;  B.  S.  P.  p.  308;  Pr.  Fr.  t. 
2,  p.  417;  F.   L.    t.   2,    p.  80;    D. 

C.  p.  293;  Haut.  p.  211;  Lep.  p. 
203  ;  et  Uelap.  p.  372.— V.  suprùy 
no  2. 

6b.   Le  désistcmcnl  que  fait    la 


direction  de  l'enregistrement  d'une 
contrainte  n'emporte  pas  désiste- 
ment de  son  action,  si  le  rede- 
vable attaquait  de  nullité  la  con- 
trainte ,  et  s'il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  désistement  n'a  eu  pour  but 
que  de  renonrer  à  un  acte  qui 
aur;>il  pu  être  déclaré  nul. — Cass. 
16  mai  1821,  t.   23,  p.  iSO. 

69.  Le  désistement  du  mari  d'une 
plainte  en  adultère,  même  en  ap- 
pel, lorsque  Ja  femme  a  été  con- 
damnée en  première  instance  , 
arrête  la  poursuite  du  minisière 
public  tant  conire  la  femme  que 
contre  le  complice.  —  Lyon  ,  12 
juill.  1827.  .\.  et  la  dame  A.  C.  le 
ministère  public. — Cass.  17  août 
1827.  Brondet  et  Aujogne.  —  C'est 
un  point  de  jurisptudence  con- 
stante. 

70.  Le  désistement  de  la  partie, 
en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, fait  disparaître  entière- 
ment le  pourvoi  en  cassation.  — 
Brus.  23  ocl.  1828,  t.  40,  p.  22.— 
V.  stiprà,  no  11. 

71.  On  peut  se  désister  d'une 
procédure  irrégulière  en  divorce 
pour  en  intenter  une  nouvelle.— 
Cass.  10  mai  1809,  Irr  10,  p.  456, 
no  15. 

72.  Comme  aussi  l'époux  deman- 
deur en  divorce  qui,  n'ayant  pas 
énoncé  dans  sa  requête  plusieurs 
faits  importants,  se  désiste  de  la 
procédure  avec  réserve  de  ses 
droits  quant  au  fond  de  l'action, 
peut  reproduire  son  action  en 
divorce  et  articuler  de  nouveaux 
faits.  — Paris,  18  mars  1811,  t.  10, 
p.  464,  no  23.  —  F.  M.  Cabr.  t. 
2,  p.  41. 

73.  Lorsqu'un  créancier  hypo- 
thécaire a  poursuivi  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  sur  lequel 
frappe  son  hypothèque  ,  et  que  le 
vendeur  est  intervenu  dans  l'in- 
stance en  expropriation  forcée 
pour  faire  acquitter  une  partie  du 
prix  qui  lui  était  encore  due  , 
l'instance  ne  peut  pas  être  éteinte 
par  le  désistement  fait  et  ac- 
cepté du  créancier  poursuivant, 
et  le  vendeur  a  le  droit  de  conti- 
nuer contre  l'acquéreur  les  pour- 
suites commencées.  —  Cass.  30 
août  1825,  t.  30,  p.  101. 

74.  Le  désistement  donné  devant 
la  Cour  de  l'action  en  revendica- 
tion formée  par  un  tiers,  relati- 
vement à  des  biens  indûment  com- 
pris dans  une  saisie  immobilière  , 
ne  saurait  être  opposé  à  l'adjudi- 
cataire qui,  loin  d'interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  annule  son 
adjudication,  déclare  au  contraire 
s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  jugé.  — 
Paris  ,  20juill.  1826,  t.  32  ,  p.  252. 

75.  L'action  en  nullité  d'une 
vente  en  revendication  d'un  im- 
meuble, intentée  par  plusieurs  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  commun, 
est  divisible  en  ce  sens  qu'en  cas 
de  désistement  de  quelques-uns 
des  demandeurs  ,  la  revendication 
ne  peut  être  admise,  en  faveur  des 
autres,  que  déduction  faite  des 
portions  afl'érentes  à  ceux  qui  se 
soiildésistes.— Cass.  iGjaDY.  1811, 
t.  2,  p.  410,  n«  ii. 


70.  On  doit  considérer  comme 
emportant  renoucialion  l'acte  par 
lequel  une  partie  déclare  se  désis- 
ter de  la  demande  formée  à  sa 
requête  ,  si  ce  désistement  est  l.i 
suite  d'une  transaction  antérieu- 
rement passée  entre  les  parties  sur 
leurs  prétentions  respectives.  — 
Cass.22janv.  1833,  t.  44,  p.  173. 

77.  Un  désistement  valablement 
offert  et  accepté  n'a  pas  besoin 
d'être  suivi  de  jugement. — C.  T.  t. 
1,  p.  393-14.— V.  siiprà,  n"  27, 
28  et  suiv. 

78.  Le  désistement  d'appel  ac- 
cepté emporte  de  plein  droit, 
c'est-à-dire  sans  jugement,  con- 
sentement à  ce  que  les  choses 
soient  remises  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  l'appel.  —  Renn.  23 
janv.  1813,  2juill.  1818,  t.  10  ,  p. 
4-2,  no  27. — Cela  est  incontestable. 
— K.  M.  Carr.  t.  2,  p.  27,  note  2. 

79.  L'appelant  qui  s'est  désisté 
purement  et  simplement  de  son 
appel  ne  peut  de  nouveau  inter- 
jeter appel  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Paris,  6  déc, 
1833,  t.  47,  p.  599. 

80.  La  partie  qui  dans  un  acte 
de  désistement  d'appel  se  réserve 
le  droit  d'interjeter  un  nouvel  ap- 
pel ne  peut  user  de  cette  faculté 
que  dans  le  délai  de  3  mois  pres- 
crit par  l'article  443  C.  P.  C  — 
Bord.  14  juill.  1829,  t.  37,  p. 
234  (ï\ 

81.  (Jn  peut  statuer  sur  l'appel 
incident,  quoique  le  désistement 
de  l'appelant  rende  l'appel  prin- 
cipal sans  objet.  —  Paiis,  8  août 
1809  ,1.  10,  p.  458  ,  a°  19.  —  r. 
M.  Carr.  n"  1453. 

82.  Ainsi  le  désistement  de  l'appel 
principal  ne  peut  pas  priver  l'in- 
timé du  bénéfice  d'une  demande 
incidente,  ou  d'un  appel  incident 
antérieur. —  Paris,  29  déc.  1825. — 
Aix  ,  2  fév.  1826  ,  t.  31  ,   p.  235. 

83.  Lorsque  l'appelant  se  dé- 
siste de  son  appel  sans  condi- 
tion ni  réserve,  l'intimé  n'est 
pas  recevable  à  interjeter  un  appel 
incident  s'il  n'a  pas  ile  motifs  légi- 
times pour  refuser  le  désistement, 
et  il  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens s'il  a  contesié  ce  désiste- 
ment. —  Uenn.  16  mai  1820,  t.  10, 
p.  488,  n"  40 V.  infrà  ,  no  96. 

84.  Lorsqu'un  appel  incident  et 
un  désistement  ont  été  signifiés 
de  part  et  d'autre  le  même  jour, 
sans  que  rien  ne  prouve  la  prio- 
rité d'un  de  ces  actes  ,  l'appel 
incident  est  recevable.  —  Montp. 
31  juill.  1821,1.  10,  p.  492,no43. 

85.  Lorsqu'une  partie  s'est  dé- 
sistée d'un  jugement  rendu  sur 
son  opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  les  juges  ne  peuvent  plus 
réformer  la  décision  prise  par  ce 
premier  jugement.  —  Cass.  27 
avril  1807,  l.  10,  p.  441  ,  no  9. — 
V.M.  B.  S.  P.  p.  23,  not.  31 ,  §  2. 


(1)  Pour  avoir  une  idée  complèti; 
des  effets  d'un  doaislemeut  relati- 
vement à  l'appel,  il  faut  se  repor- 
ter A  notre  mot  ^Ippel,  nos  690  à 
697. 
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«6.  Dès  qu'une  jjarlie  s'est  de-  1 
sistée  (le  sou  opposition  à  l'oidon-  | 
nance  (Vexeijitalur  d'un  jugement 
arbitral,  la  p;irtie  adverse  [leut 
exécuter  cette  se:iteiice  ,  même 
quand  elle  n'aurait  pas  déclaré 
accepter  le   désistement.  — Cass. 

2  dée.  1828,  t.   SCi  ,  p.  I8i. 

87.  Lorsque  deux  tribunaux  sont 
également  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  ,  le  tribu- 
nal qui  se  trouve  saisi  le  premier 
doit  prononcer  à  l'exclusion  de 
l'autre,  sans  être  arrêté  par  le 
désistement  du  demandeur.  — 
Cass.  19  mars  1812. —  Kenn.  21 
nov.   1818,  t.  10,  p.  400,   n"  25. 

88-  Comme  au^si ,  lorsqu'une 
instance  est  commencée  devant  un 
tribunal  qui  a  déjà  rendu  un  ju- 
gement interlocutoire,  on  ne  peut 
s'en  désister,  pour  la  reprendre 
devant  un  autre  tribunal.— Trêves, 

3  août  1809,  t.   10,    p.  4.Ï7  ,  no    17. 

—  y.  M.  Cark.  t.  2,  p.  34, 
note  3. 

89.  Le  tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  demande,  par  suite 
d'uu  désistement  signifié  dans  une 
instance  pendante  devant  un  tri- 
bunal civil,  ne  doit  pas  se  dessaisir 
et  renvoyer  les  parties  devant  la 
juridiction  civile  ,  mais  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  désistement.  — 
Paris,  a  janv.  1832,  t.  44,  p. 
355. 

90.  Lorsqu'une  partie  déclare  se 
désister  de  son  action  devant  un 
tribunal  de  police,  le  croyant  in- 
conipélent ,  le  tribunal  de  police 
peut  refuser  d'accueillir  le  désis- 
tement s'il  juge  l'atfaire  de  sa  com- 
pétence.— Cass.  31  déc.  181S,  t.  10, 
y.  486,  no  37. 

Art.  2.  —•  Quant  aux  frais- 

91.  L'appelant  qui  se  désiste 
d'un  appel  irrégulièrement  inter- 
jeté dans  la  biiitaine  de  la  pvonon- 
ciatibn ,  est  obligé  de  payer  les 
lionoraires  de  l'avoué  qu'a  con- 
stitué riiitimc  dans  la  huitaine  de 
la  significatiou  de  cet  appel;  et  il 
en  serait  de  même  si  l'appelant 
avait,  dans  son  acte  de  désiste- 
ment,  interjeté  un  nouvel  .ippel 
régulier.  — C.  T.    I.  1 ,  p.  3y(i-25. 

—  Lorsque  l'intimé  se  désiste  , 
l'appelant  iieut  exiger  qu'il  soit 
donné  acte  du  désistement  par  la 
Cour  ,  aux  frais  de  l'intimé.  — 
Brux.  20  avr.  1809 ,  25  mai  1810.  — 
Renn.  20  nov.  1816.  —  Amiens,  2 
juin  1821.  —  Uenn.  5avr,  1824.— 
Krux.  27  mars  1828 ,  t.  10,  p.  4.50, 
no  14,  t.  38,  p.  17.  — y.siiprà., 
chap.  2  ,  no  35.  —  Telle  n'est 
pas  l'opinion  delMM.  Coff.  Il.vtT. 
p.  212;  id  PiG.  Comrn.  t.  1,  p.  U93, 
not.  I.  —  Contra,  M.  Capr.  t.  2, 
p.  38  et  41  ,  u-  «  1459  et  1407.  —  y. 
aussi  MM.  B  S.  P.  p.  308,  not. 
0;  et  PlG.  t.  I  ,  p.  480,  no  4. 

02.  Les  frais  du  jugement  qui 
donne  acte  du  désistement  sont  à 
lachargedela  partie  qui  se  désiste, 
si  elle  ne  signifie  le  désistement 
fju'au  mOHKut  où  les  juges  allaient 
statuer,  en  telle  sorte  que  son  ad- 


versaire n'ait  pul'accepler  par  un 
simple  acte.  —  Iford.  IS  mars  1830. 
Branthome  C.  Uessel.  —  K.  le  no 
qui  précède. 

93.  La  mainlevée  d'une  saisie 
donnée  par  acte  authentique  à 
toutes  les  parties  intéressées  est  un 
désistement  suffisant  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-arrêt;  ce 
désistement  emporte  de  plein 
droit  l'obligation  de  payer  les  Irais. 
—Amiens,  u  août  1826.  Tafl'u  C. 
Poslelle. 

94.  Lorsqu'on  appel  une  partie 
se  désiste  d'une  denianJe  sur  la- 
quelle avait  statué  lejugementde 
première  instance  eu  jnéme  temps 
que  sur  une  autie,  les  frais  de 
la  première  demande  ne  peuvent 
être  supportés  que  par  la  partie 
qui  s'en  esldésislée. — Cass.  6  fév. 
1828,  t.  35,  p.  189. 

95.  Celui  qui  s'est  constitué 
partie  civile  dans  une  affaire  pour- 
suivie dans  Vinlérèl  de  la  société 
ne  peut  point,  dans  le  cas  d'acrjuit- 
tenitut  de  l'accusé,  se  soustraire 
au  paiement  des  frais  par  un  dé- 
sistement qui  n'a  pas  été  notifié 
au  ministère  public. —  Cass.  5  fév. 
1813,  t.  10,  p.472,  u"  28.— C.  T.  t. 
1 ,  p.  397-25. 

90.  La  partie  qui  refuse  mal  à 
propos  le  désistement  doit  être  . 
condamnée  aux  dépens  du  juge- 
ment qui  la  force  à  accepter. — 
Cass.  12  déc.  1820,  t.  10,  p.  489, 
n"  41  bis.—  y.  MM.  F.  L.  t.  2 ,  p. 
80;  B.  S.  P.  p.  771  ,  not.  3(5  ;  Carr. 
t.  2,  p.  34,  not.  1  ;  Lep.  p.  203; 
PiG.  Comm.  t.  1  .p.  691  et  092;  et 
PiG.  p.  479,  n»  3.  —  y.  siiprà, 
no  83. 

DESSIXS. 

1.  Ordonnance  du  r(,i  contenant 
des  dispositions  relatives  à  la  pu- 
blication de  tous  dessins  gravés  ou 
lithographies. — 1«''  mai  1822,  t.  24, 
p.  132. 

DF.STINATAIRE.  T.  Trib.  comm. 

439. 
DESTITUTIOÎV.   y.    Greff.   33.  — 

Not.  93  et  s.—Off".  ininisl.   8  et 

s, — Rent'oi,  11. 
DÉTENTEUR  A  TITRE  UNIVER- 
SEL, y.  Exploit,  309. 
DÉTENTIOM  DE  PIÈCES,  y.  Peg. 

cif.  20  et  s. 
DÉTOURNEMENT,  y.  Sais.-exéc. 

227. 
DETTE  DU  PRINCE,  y.  Action,  17. 
DETTE  DE  L'ÉTAT.  y.Jction,  12. 
DETTE  LIQUIDE,    y.  Excc.  12. 
DETTE  NON  EXIGIBLE,  y.  Sais. 

imm.  625. 
DETTE  PUBLIQUE  (1). 

1.  Loi  sur  la  dette  publique  et 
l'amortissement. — ■  Ur  mai  1825, 
t.  28,  p.  317^ 

2.  Ordonnance  qui  détermine  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  sur  la 
dette  publique.  — Itf  mai  1825,  t. 
28,  p. 319. 


DIFFAMATION,  y.  yéppel ,  HT.— 
Exploit,  172,  321.—  Plaid.  28 
et  s —  ÏVii.  2i0  et  s.  387. 

DIFFÉRENCE  DE  PRIX.  y.  Sais, 
iinm.  722. 

DIFFEREND.  T.  Béciis.  7. 

DIGUE,  y.  Jitg.  paix,  189. 

DIRECTEUH.S  DES  CONTRIBU- 
TIONS,  y.  Sais.  imm.  29i. 

DIRECTEUR  DE  L'ENREGISTRE- 
MENT,  y.  Exp.  196. 

DIRES.  y.Dislrib.  r.— Ordre.— 
Sais.  imm.  493,  499. 

DISCIPLINE,  y.  ylppel,  314.— 
y^iid.  11.  — Af.ï^y  et  s.— Cass. 
70  ter  ,  364  et  s.  —  Discipl.  j.  — 
Greffe.  60.—  Hitiss.  179  et  s.— 
Jtig.  i'9.  —  l!cciis.  35. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE  (1). 

A.  ler.  Délits  disciplinaires  com- 
mis par  des  magistrats,  1  à  17. 
—  A.  2.  Délits  ordinaires,  18  à  30. 

Art.l'^''.  Délits  disciplinaires  com- 
mis par  des  magistrats. 

1.  Un  magistrat  compromet  la 
dignité  de  son  caractère  en  s'aili- 
lianl  à  des  sociétés  qui  peuvent 
être  regardées  comme  hostiles  au 
gouvernement  et  aux  institutions 
coastilulionnelles.  — Lim.  l9avr. 
1833,  t.  45,  p.  747. 

2.  Toute  protestation  par  la- 
quelle un  magistrat,  s'isolant  de 
ses  collègues,  publie  même  indi- 
rectement son  opinion  person- 
nelle ,  porte  atteinte  au  secret  des 
délibérations ,  ainsi  qu'à  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.  21  avr. 
1827,  t.  33,  p.  154. 

3.  Pour  qu'une  Cour  royale 
puisse  exercer  le  pouvoir  discipli- 
naire d'appeler  devant  elle  les 
juges  qui  ont  compromis  la  dignité 
de  leur  caractère  ,  il  sullit  qu'elle 
sache  que  le  tribunal  de  première 
instance  néglige  de  poursuivre, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation 
au  magistrat  inculpé  de  la  part  du 
ministère  public.  —  Cass.  23  mars 
1826 ,  t.  34  ,  p.  20.  —  Lim.  19  avr.  - 
1833,  t.  45,  p.  747. 

4.  Quant  au  mode  de  procéder 
en  matière  de  discipline  ,  la  Cour 
n'est  pas  limitée  aux  chefs  d'in- 
culpation qui  ont  été  l'objet  de  la 
plainte  et  du  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  ;  elle  est  valable- 
ment saisie  de  tous  les  éléments 
qui  peuvent  la  mettre  à  même 
d'apprécier  la  pureté  des  actions 
de  ceux  de  ses  membres  dont  la 
conduite  est  soumiseà  son  examen. 
—  Orl.  9  janv.  l817  ,  1. 10,  p.  565  , 
n"  21. 

5.  La  Cour,  toutes  les  chambres 
assemblées,  est  compétente  pour 
appliquer  simultanément  à  deuic 
magistrats  une  peine  (luelconque 
de  dicipline,  quand  les  faits  re- 
prochés à  l'un  deux  et  à  raison 
desquels  il  est  cité  devant  la  Cour 
viennent  implicitement  seller  aux 
inculpations  qu'il  adresse  à  l'autre 
par   voie   de    récrimination.      On 


(1)  y.  notre  mot  Contributions. 


(1)  y.  Tribunaux. 
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n'est  point  ici  en  justice  réglée  ; 
et  lorsciue  les  juges  réunis  en  Iri- 
liunal  de  famille  se  croient  sul- 
fi»aniniinl  éclairés  ,  ils  ne  soni 
point  tenus  de  surseoir  à  pro- 
noiicei  ju»i|u'à  ce  que  le  nia- 
gislr.it  iiouM  llemeiil  inculpé  ail 
ete  régulier  eniint  cité,  en  cetle 
qualité,  à  coni|).Mjilre  devant  les 
chambres  de  la  Cnur  léunies.  — 
Orl.23aoûi  18'J3, 1. 10,  p.  577  n»  33. 
6.  LavcrIissemenI  .spécifié  en 
l'art.  49  delà  loi  du  5  avril  iStO 
n'entraîne  avec  lui  aucune  dispo- 
silion  pénale;  ct-pendant,  quoique 
cet  avertissement  paraisse  ue  de- 
voir être  doDué  que  par  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  au  nia- 
gislral  qui  aurait  manqué  a  sa 
propre  dissnile  ,  la  l.oui  p<  ul  ,  si  | 
av.nnl  toute  citation  devant  elle 
le  magistr.il  n'a  point  été  averti, 
faire  l'application  de  celte  dispo-  | 
silioD  de  larl.  49  et  le  prononcer 
dans  un  a'  réi . —  Orl.  23  aoiit  1823, 
t.  10,  p.  d''8.  n°  34. 

7.  L'assemblée  générale  d'une 
Cour  royale,  pour  statuer  en  ma- 
tière de  discipline,  doit,  à  peine  de  | 
nullité,  comprendre  ceux  de  ses 
membres  qui  composent  une  Cour 
d'assises.  —  Ca-ss.  24  nov.  1825  ,  t. 
30  ,  p.  295.  —  K.  le  no  suiv. 

8.  Lor>qu"en  matière  de  disci- 
pline une  Cour  est  saisie  d'un 
api  el  en  assemblée  générale,  elle 
doit  au  total  réunir  autant  de 
membres  <|oe  chacune  des  cliam- 
bres  en  compte  séparément  pour 
la  validité  de  ses  décisions  (  art. 
61,  62,  63  et  6T  du  déciel  du  6 
juih.  iSlO.et  27  de  l'ordonnance 
royale  iln  20  nov.  1822  ).— Cass. 
3  août  1831  ,  t.  41,  n°o05.  — f .  le 
n°  qui  piecède. 

9.  En  matière  de  discipline,  le 
partage  des  juges  sur  leur  coni- 
pelence  n'autorise  pas  le  renvoi 
<ln  prévenu.  —  Bourg.  11  juill. 
1827  ,  t.  34,  p.  104.  —  11  y  a  lieu 
au  renvoi  pur  el  simple,  quand  le 
partage  existe  en  matière  crimi- 
nelle  ou  con  ectionnelle. 

10  el  11.  Le  minis(re  de  la  justice 
seul  a  le  droit  di-  réviser  les  déci- 
sions desCours  i  oyales  prononçaul, 
par  fol  me  de  discipline,  sur  des 
poursuites  du  igées  contre  des  ma 
gislrats  à  raison  de  leur^  fonc- 
tions, et  ces  actes  de  discipline  ne 
sont  pas  sujets  au  recours  en  cas- 
sation. —  Cass.  12  fev.  1813,26 
janv.  1830,  t.  10,  p.  5.'>7 ,  t.  38, 
p.  165.  —  y.  MM.  riENR.  DE 
Pans.  /IntorUe  jnd.  t.  1  ,  p.  437; 
C.\l:E.  Comp.  l.  1  ,  p.  189  ,  n" 
102  ,  p.  191,  n"  103,  et  F.  L.  t.  2, 
p.  109.—  /'.  le  no  suiv. 


12.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  est 
incnmpetente  [lour  connaitre  des 
décisions  prises  par  les  Cours 
royales  eu  matière  de  discipline 
judiciaire  soil  quant  à  ces  déci- 
sions elles-mêmes  ,  soit  quant  aux 
incidents  aux(|uels  elles  donnent 
lieu.  Il  n'y  a  de  recoms  possible, 
en  cette  matière  ,  que  devant  le 
ministre  de  la  justice. —  Cass.  17 
juill.  1823,  t.  25,  p.  270.— r.  le  no 
qui  précède. 

13.  I.or-qu'un   juge   a  été  coq- 


ALPHABETIQUE. 

damné  à  une  peine  correction- 
nelle, la  Cour  de  cas-atioti  a  le 
droit  de  lui  iniliger  une  peine  dis- 
ciplinaire et  de  le  suspendre  de 
ses  fonctions.— Cass.  8déc.  1809  , 
l.    10,  p.  535,  n0  9. 

14     Un    jui;e    de    paix  qui    a  été 

condamne  à  une  peine     orreclion- 

nelle  pour    cause    de    dé. il      peut 

êlie    suspendu    de    ses    fonctions, 

'  encore  qu'il  les  ait   reprises  après 

I  avoir    sulii    sa    peine.  — Cass.     27 

'  juill.  1810  ,  t    10  ,  p.  552,  n"  12 

1  y.  le  no  qui  précède. 
I      15   Le  magisiral  ne  peut  avoir  de 
défen-eur  devant   la  Cour  Je  cas- 
sation ,  quoique    le  ministèie  pu- 
!  1)1  ie    requière  une   suspension    in- 
'  définie.—  Cass.  30  nov.  1820  .  1.  10, 
I  p    576  ,  no  32.  —  Quoic|u'il  n'y  ait 
pas  eu  d'airêi  conliaiie,  cepend.int 
dans  l'afl'.iiie  de  .\I.  Fouquel  on  lui 
I  a  permis  de'se  faire  deleudie. 

16.  La    punition     de    discipline 
|infligéeàun   ma',;islral   n'est    point 

un  obstacle  à  la  poursuite  de  ce 
magistrat,  à  raison  du  même  fait  , 
devant  les  tribunaux,  correclion- 
I  iiels  ,  dans  l'intéiêl  de  la  vindicte 
I  publique.  —  Cass.  12  mai  1827. 
Marradier  C.  Beuré  il  CaJat. 

17.  Le  procuieur  général  et  le 
ministre  de  la  justice  ont  seuls  le 
dioil  de  censurer  les  ofliciers  du 
minisièie  public. —  Cass  8  dèc. 
1S26.  lut.  de  la  loi  C.  Labordc. 

Art.  2.  Délits   oi-dinaires. 

18.  La  loi  du  8  oci.  1830  ,  en  at- 
Iribiiant  aux  Cours  d'assises  la 
connaissance  de  tous  les  délits 
commis  par  voie  de  publication  , 
ne  cooiieut  pas  d'exieption 
quant  ^lUX  magistrats  ;  ainsi  un 
pi  csidenl  de  tribun.il  prévenu  d'ou- 
trages publics  eiiV'-rs  des  fonc- 
tionnaires, est  mal  fondé  à  ré- 
clamer la  juridiction  de  la  Cour 
rovalf ,  délerminée  par  les  art  479 
el  '483  C  I.  C.  —  Douai,  1er  mais 
1831  ,  l.  40.  p.  173. 

19.  Un  juge  est  justiciable,  non 
pas  de  1.1  Cour  i ovale,  mais  du  tri- 
jjunal  correctionnel,  à  raison  il'un 
délit  qui  lui  est  imputé,  s'il  a  cessé 
SCS  fonctions  entre  l'époque  de  ce 
délit  et  celle  de  la  cil;ition  qui  lui 
a  été  donnée. — Poil.  25  janv.  1831. 
Cbauvreau  C.  minist.  public.  — 
y,  le    11°  (|ui  suit. 

20.  Lorsqu'un  juge  suppléant 
d'un  tribunal  de  pi  emiére  instan- 
ce a  commis  un  délit  cornction- 
nel  hors  de  ses  fonctions,  il  n'est, 
commile  serait  un  juge  ,  justicia- 
ble rjue  .le  la  Cour  royale. —  Cass 
20  mai  1826,  t.  31  p.  ;i35.— Jugé 
de  mêmr  par  la  même  Cour  le 
20  mai  1826,  el  le  5  m.ii  1832  par 
la  Cour-  lie  cassation  ,  niénie  dans 
tecas  où  le  juge  suppléant  aurait 
été,  lors  des  poursuUes,  dépouille 
de  SCS  fonctions  — Le  menu- ariét 
appliiiue  sa  décision  aux  greiliers 
— y.   le  11"  piccédent. 

21.  —  Même  lorb(|u'ils  soolpré- 
vi  nus  de  délits  p.ir  eux  commis 
hors  de  l'eiercice  de  b  uis  fonc- 
tions.—Caen,  11  fév.  1830.  Viiine- 
bau  C.  A'aiinicr  el   Lccoq. — Même 


DIS 


201 


Cour,  4  juin  1830.— Cass.  4  juin  1830. 
22.  Le  suppléant  d'un  juge  de 
paix  prévenu  d'un  délit  doit  être 
jugé  par  la  Cour  roy.ile  et  non 
par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle.—foui .  5m,iiet21  aijât 

1829.  Bertrand  C    Monrcdon. 

23  Jugé  au  contraire  que  le  sup- 
pléant d'un  juge  de  paix  doit  êire 
Ira.luii  uoii  devant  la  Cour  royale, 
comnir  le  juge  de  paix  lui-niême, 
mais  devant  le  triliun..l  coi  rec- 
tionncl.  —  Pau  et    Caen,    26    fév. 

1830.  Minist.  public  C.  Dulour. 
24.  Le  minisire  de  la  justice  saisi 

par  une  dénonciation  eimtre  des 
olliciers  res>oi  tissant  de  son  ad- 
minislialion  ,  est  compétent  pour 
vérifier  les  faits  articulés  et  pour 
en  déclarer  la  fausseté  — Cass.  12 
mai  1827.  Marcadier  C.  Beuré  et 
Ca.lai. 

25  Les  règles  de  la  compétence 
élablies  poui  la  poursuile  des 
crimes  el  délits  commis  par  des 
magistrats  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonction  s,  doive  11  lëlre  suivies 
lorsque  les  poursuiles  sont  diri- 
gées contre  des  membies  des  Cours 
loyales  des  colonies,  pour  un  fait 
Commis  en  Fiance  par  ces  magis- 
liats.  — Cass.  29  jaiiv  1825,  1.30, 
p.  30. 

26  Le  procureur  général  seul 
peut  citer  divant  la  Cour  royale 
le  juge  qui  a  commis  un  deli;,  et 
s'il  ne  le  fait  pas,  la  par  lie  lésée 
n'en  a  pas  le  droit. —  Toul  5  mai 
et  21  août  1829.  Bertrand  C.  Mon- 
rcdon. 

27  Le  droit  d'èlre  jugé  par  la 
Cour  royale  pour  un  délit  à  eux 
imputé,  appartii  ni  non-seulement 
aux  juges  de  première  instance, 
mais  encore  à  leurs  complices.  — 
Ca.s.  5  m.ii  1832. 

28-  Lne  Coui-  royale  ne  peut  être 
saisie  de  la  connaissance  d'un  délit 
correciionnel  commis  par  un 
membre  de  la  Cour  royale  que 
par  reiiNoi  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—  Cass.  2  mai  1818,1.  10,  p. 
p.  568,   n°  25. 

29.  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
décider  s'il  y  a  heu  à  poursuivra 
un  membre  de  la  Cour  royale , 
sur  une  plainte  en  délit  correc- 
tionnel ,  que  sur  le  vu  de  la  plainte 
et  des  pièces  de  1  instruction 
transmises  par  le  minislie  de  la 
justice— Cass  2  mai  1818,  t.  10, 
p.  568  ,  n°  26. 

30.  Lorsqu'un  membre  d'une 
Cour  loyale  commet  un  délit,  il 
ne  i-ent  elle  ju^é  qu'apiès  une  or- 
dunnanc'  prealabli' d'-  la  Cour  de 
cassation;  mais  1  instructiou  peut 
.Si-  commencer  avant  celte  autorisa- 
tion ,  pourvu  qu'il  ue  soil  décerne 
contre  le  magistral  aucun  mandat, 
Ul  procédé  a  aucun  iiitei  i  ogiiuire. 
-  Cass    26  avril  1821,  l    23,  p.  143. 

DISCUSSIOX.   y.  Sais.  imm.  77 

tl  s.  l'220  bis. 
DiSJO.N'CTlUN.   y.  lier.  opp.  4. 

DisPr;\st;.  y.  mio.  273  e/  s. 

UlSPLN.St;    U'LWE.NTAIUE.     f. 

Scell.  ini>.  76  et  s. 
DlSPOSITif.  y.  Ciiss.  110  cl  s.— 
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F.nq.  71  £(.«.—/(■■?.  tl»,<19  cl  .«. 

485 ,  5U  el  s-  —  Jii^.  />.  i.  1  els. 
nlSSCILUTION'.    r.   T/ii.   cvmm.  ' 

'J07  <•/ .«. 
DISTANCES.  V.  Appel.— Enq.  liT, 

285.  —  Exploit.  —  h'diix  i.    civ. 

70.  —  Gar.   8.  —  7»^.   Jr/.     131 

ft  s.  —  Ordre.  —  Frole'l,  5S  et  s. 
DISTIIXATEUK.  F.  Trib.  comm. 

130. 
DISTRACTION'.   V.  Appel ,&â(i.— 

Dépens  .M.  —tic.  part.  123. — 

Sais.  imm.  734  et  s.  827. 
DISTHACTION  (DEMANDE  EN). 

y.  Mal.  sonnn.  Cl    et  s. 
DISTRACTION    DE   DÉl'ENS.    F. 

Ai'.  221  el  s.  -r-  Dépens.  —  Hiiiss. 

100. 
DISTUIBUTION.  V.  J^èsl-  /•  ii  — 

Sncc.  36.—  Trib.  207  et  s. 
DISTKIBUTION  AMIABLE.    Foy. 

Vislr.  c.  i. 
DISTRIBUTION'  PAR  CONTRIBU- 
TION (IJ. 

C.  1er.  CONDITIONS  ANTÉRIEliRE-S. 

—  A.  !<:'■.  Quand  il  y  a  litu  à 
conliilmlion  ,  là  4.  —  A.  2.  De 
la  consignai  ion  ,  5  »  7. —  A.  3.  A 
qui  ajiparlienl  la  poursuite,  et 
devant  quel  lribun;il  se  poursuit 
la  contiiljulion?  8  à  10.—  C  11. 
rROClDVRE. —  A.  l'r.  Comnienl 
se  poursuit  la  coniribulion.'  For- 
clusion taule  de  produiie.  Il  à 
30.  —  A.  2.  Commeul  se  dresse 
l'élal  de  roUocalion  provisoire? 
31  à  37. —  A.  3.  Comment  s'élè- 
vent el  se  jugent  les  contesta- 
tions? 33  à  63'.— A.  4.  Clôture 
de  la  distribution,  64  à  71. 

Chaf.  !"■.  Condilions  antérieures. 
— Art.  1er.  Quand  y  a-t-il  Heu  à 
coulribution  ? 

i.  Qunnd  y  a-t-il  lieu  à  la  con- 
iribulion? —  C'est,  d'aprèb  l'art. 
656  C  P.  C,  toutes  les  fois  que 
les  deniers  arrêtes  ou  le  prix  des 
ventes  ne  suffisent  pas  à  payer  les 
créanciers;  il  n'est  pas  nécessaire, 
ainsi  que  le  prétendent  MM. 
CoBiM.  I.  2,  p.  230.  et  HAUT.  p. 
355,  que  le  débiteur  soit  en  dé- 
confiture et  qu'il  n'ait  pas  de  quoi 
payer  tout  ce  qu'il  doit.  —  F.  M. 
D.  C.  p.  427.  —  M.  Comm.  ub. 
siiprà ,  dit  aussi  que  la  distri- 
bution par  conUibuiion  n'a  point 
lieu  à  l'e^ard  des  immeubles;  mais 
lesart.2ÔU7  et  2147  C.  C.  repous- 
sent celte  opinion.  —  F.  MM.  D. 
C,  Caki»  l.  2,  p.  495,  n"  2157,  et 
L-E?.  p.  420,  qui  seniblenl  parl.-.^cr 
l'opinion  de  M.  Comm.  —  F.  J. 
A.   t.  10,  p.  604  ,  n"  11. 

2.  Lorsque  les  deniers  pro\CDant 
d'une  vente  par  saisie -exécution 
sont  suftisanls  pour  arquiller  le 
montant  des  causes  de  la  saisie  et 
des  oppositions,  doivent-ils  néan- 
moins rester   entre  les   niains  de 


(1)  F.  Délib.  bZ.  —  Enreg.  146, 
Greffe.  28.  —  Ordre.  —  Sais. -a. 
^l.  —  Sticc.  49.—  J'ter.  opp.  30.— 
7'rtà.  comm.  349. 


riiulsiicr  exploitant,  pendant  le 
délai  d'un  mois  ^  pour  être  dis- 
tribues non- seulement  entre  le 
saisissant  el  les  créanciers  connus 
fjiir  leur  opposition  ,  mais  encore 
aux  créanciers  inconnus  qui  pour- 
raient former  onposilion  dans  le 
même  délai?  —  En  d'autres  ter- 
mes ■■  les  créanciers  de  la  partie 
saisie  qui  forment  opposition  après 
la  vente,  mais  d.ins  le  mois  ,  sont- 
ils  fondés  à  demander  la  consi- 
t;nation  et  la  distribution  par  con- 
iribulion du  piix  des  adjudica- 
tions, si  ce  piix  a  été  distribué, 
ai'ant  leur  opposition,  tant  au 
ciéancicr  saisissant  (ju'aux  ciéan- 
ciers  opposants  lors  de  la  vente? 
— Résol.  négat.— Brux.  7  mai  1822. 
3.  Quels  sont  les  droits  des 
créanciers  d'un  créancier  qui  n'a 
pas  formé  opposition?  —  Us  jieu- 
veiit  former  opposition  pour  leur 
débiteur.  —  Cette  opposition  est 
notifiée  à  celui  pour  qui  el  sur 
qui  elle  est  faite;  si  le  débiteur  a 
formé  opposition,  on  se  borne  à 
former  opposition  sut  loi.  —  La 
seconde  di?ti  ibulion  se  fait  lorsque 
la  première  est  achevée;  pour  y 
parvenir,  on  présente  requête  afin 
de  faire  nommer  un  commissaire; 
dés  celte  requête,  on  demande  à 
être  autorisé  à  se  faire  délivrer  le 
mandcnienl  do  la  somme  attribuée 
au  créancier. — Le  surplus  des  pro- 
cédures est  le  même  que  celui  de 
la  première  distribution  ;  c'est  ce 
qu'enseigne  M.   PiG.  t.  2,  p.  202. 

—  r.  J.  A.  t.  10,  p.  613,  n"20. 
4. Que  doivent  faire  Us  créanciers 

qui  s'accordent?  —  Ils  règlent 
entre  eux  le  mode  de  distribution 
avec  délégation  sur  le  déicnleur 
des  deniers  ;  l'acte  doit  être  si- 
gnifié à  celui-ci  s'il  n'y  est  pas 
partie;  le  consentement  du  saisi 
est  nécessaire;  s'il  ne  le  donne  pas, 
il  faut  obtenir  jugement.  —  Si  des 
créanciers  sont  d'accord  pour  la 
distribution  cl  ti  d'autres  résis- 
tent, les  premiers  peuvent  passer 
un  acte  porlant  délégation  pour 
tous  et  aasigiier  les  autres  en  ho- 
mologation. —  Les  résislanis  peu- 
vent êlre  condamnés  aux   dépens. 

—  Tel  est  l'avis  de  MM.  PiG.  l. 
2,  p.  171,  et  F.  I,.  t.  2,  p.  112.  — 
Loisquc  les  deniers  sont  insuffi- 
sanls  ,  les  cré.mciers  ne  peuvent 
pas  être  contraints  à  la  distrihutinn 
amiable.—  F.  MM.  PlG.  t.  2,  p. 
172  et  173;  B.  S.  P.  p.  5.')6  ;  HAUT, 
j).  356  ;  Carr.  t.  2,  p.  495,  n°  2158, 
et  p.  496,  no  2160;  D.  C.  p.  434; 
etJ.  A.  t.  10,  p.  605,  n°  12. 

Art.  2,  De  la  consignation. 

5.  Qui  doit  consigner?  —  L'art. 
657  C.  P.  C.  ne  parle  (jne  de  l'ol- 
ficicr  qui  a  fait  la  vente;  mais 
l'art.  2.  §  8,  de  l'ordonnance  du  3 
juin.  1816  ,  exige  le  verscmenl  à 
la  caisse  des  consignations  des 
sommes  saisies  et  arrêtées  entre 
les  mains  des  dépositaires  ou  dé- 
biteurs ,  à  quelque  titre  que  ce 
soil  ;  de  celles  qui  proviendraient 
de  venles  de  biens,  meubles  de 
toute    espèce,  par  suite  de   toute 


sorte  de  saisies  ou  même  de  vcnto» 
volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des 
oppositions  dans  les  cas  prévus 
par    les  art.   650  et  657  C.    P.  C. 

—  F.  MM  F.  L.  t.  2,  p.  113  ; 
Carr.  1.2,  p.  496  ,  n"s  2i62,  2l63, 
2164  el  2165;  l'io.  t.  2,  p.  173 
el  181  ;  PiG.  Comm.  t.  2  ,  p. 
212;  Maut.  p.  357;I.r.?.  p.  422; 
DEt.AP.  I.  2,  p.  233;  P.  S.  P.  p. 
056  ;  et  J.  A.  I.   10,  p.  607,  no  13. 

6.  Dans  quel  dcbii  doit-on  ronsi- 
gmr?  —  Dans  la  Iiuilaine  à  compter 
de  l'ex|iiralion  du  mois  accorde  par 
l'ail.  056  C  P.  C.  —  F.  art.  8 
de  l'ordonnance  du  3  juill .  1816.— 
F.  les  auteurs  du  Pu.  1  R.  l.  4  ,  p. 
286  ;  CAr.R.  t.  2  ,  p.  496  ,  n^  2161  ; 
B.  S.  P.  p,  555;  Via.  t.  2,  p.  172; 
F.  L.  t.  2,  p.  112;  Delap.  l  2,  p. 
233  et  234;  et  J.  A.  I.  10  ,  p.  608  , 
n°  14. 

7.  Quels  sont  les  clfets  de  la 
consignation? —  Le  consignntaire 
ne  peut  se  dessaisir  qu'après  la 
mainlevée  des  oppositions  et  qu'en 
faveur  des  personnes  désignées  par 
le  jugement  qui  slatne  sur  ces 
opposi.ions.  —  F.  MM.  Carr.  1. 
2  ,  p.  497  ,  n»  2164 ,  et  B.  S.  P.  p. 
555,  nol.  11.  —  Un  autre  i  fl'et  de 
la  consignation  est  de  libérer  celui 
qui  consigne,  —  Si  la  chose  vient 
à  périr  ,  ce  n'est  ni  pour  les 
créanciers  opposants,  ni  pour  le 
consignant  ,  mais  pour  le  saisi 
qu'elle  périra;  lui  seul  est  en 
retard   d'exécuter  son   obligation. 

—  F.  M.  PiG.  Comm.  l.  2,  p. 
242;  et  J.  A.  t.  10,  p.  609,  n"  15. 

Art.  3.  A  qui  appartient  la  pour- 
suite,  et  det'ant  quel  tribunal 
se  poursuit  la  contribution  ? 

8.  A  qui  appartient  la  poursuite 
de  la  distribution  ?  —  Au  saisissant 
ou  à  la  partie  la  plus  diligente, 
ou  au  saisi,  comme  l'enseigne  M. 
PiG.  t.  2,  p.  173.  —  S'il  se  pré- 
sente plusieurs  requérants  ,  le 
président  détermine  à  qui  appar- 
tient la  poursuite,  et  sa  décisioa 
n'est  susceptible  ni  d'oppositioa 
ni  d'appel.  —  F.  MM.  Th. 
Desm.  p.  241  ;  F.  L.  t.  2,  p  113; 
Cai.r.  i.  2,  p.  498  nos  3l67  et 
3108  :  PiG.  t.  2,  p.  173  ;  et  J.  A.  t. 
10,  p.  610,  no  16. 

9.  Lorsque  plusieurs  saisies-ar- 
rêts exercées  contre  le  même  dé- 
bileur  par  les  mêmes  créanciers 
ont  donné  lieu  à  des  demandes  en 
distribution  de  deniers  devant 
deux  tribunaux  dillërenls  ,  c'est 
au  tribunal  premier  saisi  c|ue  la 
distribution  doit  êlre  attribuée. — 
Cass.  23  août  1809  ,  t.  10,  p.  587, 
n°  3.  — Quel  est  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  distribution? 
On  dislingue  si  les  deniers  pro- 
viennent d'une  saisie-arrêt  ou  s'ils 
proviennent  d'une  vente — F.  MM. 
B.  S.  P.  p.  557,  nol.  15,  no  3  ; 
Carr.  t.  2,  p.  499;  F.  L.  l.  2.  p. 
113;  Haut.  p.  357;  et  Lep.  p.  426, 
7e  quesl. 

9  6/.Î.  En  matière  de  distribution 
par  contribution  ,  b  subrogation 
peul-clle  être  demandée  comriia 
en   matière  d'ordre?  —  Eirëmolu- 
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Irtient  de  la  requête  eu  fuVuogaliou 
«loil-il  cire  lu  inêine  dans  lo  pre- 
mier cas  ((ue  djus  le  second?  — 
Disserl.  t.  44,  p.  70. 

Ck\p.  II.  Procédure.  --  Arl.  t". 
Comment  se  piiursuit  la  conlri- 
biition?  Forclusion  faute  de  pro- 
duire. 

10.  Un  tribunal  ne  peut  lui- 
même  ,  en  Talisenre  du  saisi  ,  pro- 
céder à  la  distribution  p,!r  contri- 
bution à  lui  demandée  ;  il  doil  , 
sous  peine  de  nullité',  oidoiuier 
«lue  celle  opération  soit  laite  de- 
vant un  lupc-coniniissairc. —  Caàs. 
29  août  iSo'i,  t.  -i'i,  p.  98.— V.  ibid. 
nos  obscrv. 

U.  Comuienl  se  requiert  la  con- 
tribution ?— Les  art.  e.'iS  C.  P.  O. 
et  4  de  l'ordonnance  du  3  juitl. 
1816  preicrivent  les  formes  à  sui- 
vre.—f'.  MM.C.\RB.  l.  2,  p  49."), 
«02158,  p.49S.uot.2;  F.  L.  t.  2, 
p.  112  et  113,  D.  C.  p.  420;  Haut. 
-p.  357;  PiG.  t.  2,  p.  175;  et  J.  A. 
t.  10,  p.  eu,  11°  17. 

12.  Com nient  les  cre'anciers  sont- 
ils  souinips  de  pioduire?— Le  pour- 
suivant doit  être  autorisé  à  faire 
la  sommation  par  une  ordonnance 
<jui  s'obtient  sur  requête. — La  som- 
nialion  de  produire  est  signifiée 
aux  opposants  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  s'ils  en  ont  constitué,  si- 
non par  exploit. —  Le  poursuivant 
n'est  tenu  de  sommer  (|ue  les  cré- 
anciehs  opposants  ,  mais  il  doit  les 
sommer  tous,  selon  MM.  Delap. 
t.  2,  p.  286,  et  B.  S.  P.  p.  557, 
not.  16,  excepté  cependant  ,  sui- 
vant M.  Pia.  Comm.  t.  2,  p.  247, 
ceux  qui  n'auraient  formé  oppo- 
sition que  depuis  la  nnniinatio'i  du 
juge-comniissaii  e.— /■".  MM.  Carr. 
t.  2,  p.  499,  no  2171  ;  lî.  .S.  P.  ubi 
supra;  F.  L.  t.  2,  p.  213;  PiG.  t. 
2,  p.  175;  l'iG.  Cumin,  t.  2,  p. 
247;Lep.  p.  423,  4=  quest.;  et  J.  A. 

1.  10,  p.  612,  no  18. 

13.  L'avoué  poursuivant  a  droit 
aune  vacation,  si  au  lieu  d'avoir  ou- 
vert sou  procès-verlial  au  moment 
où  l'ordonnance  est  délivrée, le  juge 
commissaire  ne  l'ouvre  qu'après 
la  production  des  créanciers.  —  C. 
T.  t.  2,  p.  152-lG. 

1-4.  Les  créanciers  opposants 
avant  la  délivrance  del'ordonnance 
du  ju^e-commissaire  doivent  seuls 
être  sommés  de  produire  à  la  con- 
tribution. Ceui  dont  l'opposition 
est  postérieure  à  celte  ordonnance 
doivent  su  présenler  à  la  contri- 
l)ulion  ,  et  ils  sont  décbus  duilroit 
d'y  figurer  ulileiiient  s'ils  n'in- 
terviennent qu'après  le  règlement 
provisoire.  —  Paris,  28  mars  1831 , 
t.  41,  p.  535. 

15.  L'avoué  poursuivant  a  droit 
à  une  vacation  pour  requérir  soit 
du  grcfbcr  de  la  justice  de  paix, 
soit  du  commiss.iirc-priseur,  l'ex- 
trait des  oppositions.  —  C.    1'.  t. 

2,  p.  151-11. 

Ifi.  Le  comviiissaire-priseur  qui 
délivre  cet  extrait  a  droit  à  25  c. 
par  chaque  opposition.  —  C.  T. 
t.  2,  p.  151  13. 

17.  Il  n'ost  point  dû  d»  wcalion 
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à  l'avoué  poursuivant  pour  le  dé- 
pôt de  l'extrait  des  oppositions  et 
autres  pièces,  et  pour  l'aire  le  dire 
d'ouverture.  —  C.  T,  t.  2,  p. 
152-lG. 

13.  Com.ment  se  font  l'.icte  de 
demande  eu  collocalion  et  la  pro- 
duction? —  Cet  acte  n'est  autre, 
dit  M.  D.  C.  p.  431 ,  que  l'eLU  ou 
l'inventaire  somm;iire  des  litres 
et  aulies  pièces  que  l'on  produit, 
lequel  se  termine  par  des  conclu- 
sions tendantes  à  la  collocatiun 
avec  conôlilulion  d'avoué  — L'.icte 
doit  être  sig.-ié  de  1  avoué,  suivant 
MM.  CARft.  t.  2  ,  p.  499 .  no  2171  , 
et  PlG.  l.  2  ,  p.  177.  —  Il  ne  doit 
point  être  signiBé  (  art.  97  du  ta- 
rif). —  y.  ÎIM.  Cabr.  ub.  Slip.  ; 
PiG.  t.  2,  p.  178;  et  B.  S.  P.  p. 
557,  not.  19.  —  La  réquisition  du 
poursuivant  équivaut  à  une  de- 
mande, suivant  M.  B.  S.  P.  p.  5.")6  , 
not.  15.  n'  2.  —  La  production 
doit  se  faii  e  au  grelie.  —  f^.  D.  C 
p.  431  ,  et  J.  A.  l    10,  p.  6l3,  n"  19. 

19.  Ce  n'est  qu'à  )>arlir  de  la 
dernière  sommation  que  commen- 
ce à  courir  ,  pour  tous  les  créan- 
ciers, le  délai  d'un  mois  ,  passé 
lequel  délai  on  ne  peut  plus  pro- 
duire dans  une  di^l^lbutiou  par 
contribution. — Rouen,  2  fév.  1827, 
t.  33,  p.  165.-  Paris,  7  fév.  1833  , 
t.  44,  p.  361.  —  V.  infià,  n"  22, 
in  fin. 

20.  Le  propriétaire,  quoique  pri- 
vilégié pour  raison  des  loyers  à  lui 
dus,  doit  produire  corn  me  les  au  très 
créanciers  ,  mais  il  n'est  pas  obligé 
d'attendre  te  résultat  de  l.i  distri- 
bution; il  peut  faire  citer  la  partie 
saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  en 
référé  devant  le  jtige-commissaire 
pour  faire  statuer  préliminaire- 
mi  lit  sur  son  privilège.— C.  T.  t. 
2,  p.  153-25. 

21.  H  suffit  ,  pour  n'être  point 
passible  de  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  660  C.  P.  C.,de  former 
sa  demande  en  coUocation  dans  le 
mois,  et  on  peut  produire  ses  titres 
jusqu'au  jugement  définitif.  — 
Paris,  30  juill.  1823,   t.   35,  p.  65. 

22  et  23.  Le  créancier  qui  n'a  pas 
produit  ses  titresdans  le  délai  d'un 
mois  est  forclos.  —  Paris  ,  13  a  oût 
1811  et  12  nov.  1825  ,  t.  10,  p.  591, 
n''  5,  et  I.  32,  no  203.  —  Lors  i.iême 
qu'il  offrirait  de  supporter  les  fiais 
de  sa  production  tardive.  —  Bord. 
30  mars  1829,  t.  37,  p.  187.-1.1. 
D.C.  p.  432,  dit  que  les  créanciers 
peuvent  produire dansla  quinzaine 
donnée  pour  contredire.  L'art.  660 
paraît  contraire  à  celte  décision.  — 
Le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
dans  le  délai  d'un  mois  peut-il 
encore  produire,  si  le  juge  n'a  pas 
clos  son  procèi-verbal  ? — (lui. — 
Pai  is,  11  dec.  1822,  t.  24,  p.  'iii\  — 
MM.  CoFF.  et  1Je:i,ap.  t.  'i,  p.  241, 
sont  d',ivis  de  la  forclusion,  ainsi 
que  MM.  CAUft.  t  2,  p.  499,  n"  2173; 
Tu.  DiSM.  p.  242;  V.  L.  1.  2,  p. 
113;  et  PlG.  t.  2,  p.  190.  —  V.  M. 
O.S.  P.  p.  547,  not.  18  et  779-49. 
—  (^esl  a  partir  de  la  dernière 
sommation  que  court  le  délai  d'un 
mois  pour  tous  les  créanciers.^ 
C'ïstaumi  l'avis  de  M.  Pi«.  Comm. 
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t .  2  ,  p.  248.  —  IVous  pensons  avec 
M  l.EP.  p.  425,  que  si  le  débiteur 
n'av.iit  (lus  d'avoué  constitué  lors 
de  la  sommation  (pii  lui  serait  faite 
par  exploit,  le  délai  serait  aug- 
menlé  à  raison  de  l'eloignement 
de  son  domicile. —  V.  suprà,  no 
19,  et  infrii  ,  n»  26. 

24.  Un  délii  fatal  ne  rieut  être 
opposé  aux  cié.mciers  non  oppo- 
sants, si  les  deniers  ont  augmenté 
depuis  la  sommation.  —  Paris  ,  27 
juin  1811,  t.  10,  p.  5S9,  no  4.  — 
r.  M.  Cakr.  I,.  2,  p.  500,  n0  2174. 

25  et  23.  Le  cré.;Bcier  qui  n'a 
formé  opposition  et  qui  n'a  produit 
qu'après  le  règlement  provisoire 
Jbl  défiiiitivenie'^nt  forclo^.  —  Paris, 
7  et  30  juin.  18'29,  t.  38,  p.  122.— 
Y.   siiprà,    n°  22. 

27.  En  cas  de  faillite  d'un  dé- 
biteur ,  des  créanciers  peuvent  in- 
tervenir dans  une  dislribution  par 
coiitributiou  ,  même  après  le  rè- 
glement provisoire.  —  Rouen,  13 
avr.  1828.   Quermène  C.  Lucas. 

27  bis.  U  n'est  pas  dû  de  vacation 
à  l'avoué  qui  requiert  la  forclusion 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  pris 
communication  du  procès-verbal 
dénoncé.— C.  T.  t.  2,  p.  156-41. 
I  28.  L'émolument  accordé  à  l'a- 
voué pour  l'acte  cl  production  aux 
termesde  l'ait.  97  du  tarif,  com- 
prend non-seulement  la  rédaction 
de  l'acte  reproduit,  mais  la  vaca- 
tion pour  le  présenter  et  le  faire 
enregistrer  sur  le  procès-verbal  de 
contribulion.— C.  T.  t.  2,  p.  153-23. 

29.  Le  greffier  obtient  un  franc 
cinquante  centimes  pour  le  dépôt 
des  titres  de  créance  ,  et  ce  pour 
chaque  production.  Il  n'est  rien 
dû  à  l'avoué  pour  cet  objet.  -•  C. 
T.  1,2,  p.  l.'.3-24. 

30.  L'avoué  poursuivant  n'a  pas 
droit  à  une  vacation  pour  requérir 
la  clôture  du  procès-verbal  île 
produclions.— C.  T.  t.  2,  p.  154-30. 

Art.  2.  Comment  se  dresse  la 
collocalion  provisoire  ? 

31.  Comment  se  dresse  l'élal  de 
collocalion? — Lejuge  peut  y  pro- 
céder d'office,  suivant  MM.  Caer  t. 
2 ,  p.  503  ,  no  2178  ,  et  Di;lap.  t.  4, 
p  2i0. —  A  mesure  que  les  de- 
mandes de  collocalion  arrivent ,  le 
juge-commiss.iirc  le  constate,  et  il 
procède  ensuite  à  la  distribution. 
Le  procès-verbal  contient  l'ou- 
verture de  l'opération  ,  la  remise 
des  produclions  ,  la  mention  qu'il 
u  été  procédé  à  la  distribution  ,  la 
clôlure  de  l'opération  ,  la  com- 
munication ,  et  ,  si  l'opération  est 
contestée,  le  renvoi  à  l'audience, 
sinon  la  clôture  du  procè.s-verbal. 
-Suivant  .11.  F.  L.  t.  2  ,  p.  U4,  il 
est  fait  deux  classes,  l'une  des  pri- 
vilégiés, l'autre  des  créanciers  or- 
dinaires. —  F.  au  surplus  pour 
toutes  les  règles  i  suivre  dans  la 
rédaction  de  l'élal  de  collocalion, 
MM.  PlG.  I.  2,  p.  179;  D.  Cp.  431  ; 
Haut,  p  359;  et  J.  A.  t.  10,  p. 
614  ,  no  21. 

32.  Qui  doit  être  colloque.'  — 
Le»  deniers  à  distribuer  lu  *on^ 
par  «iuatribulioD    citlrw    tout    Uii 
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créanciers  du  dfiliileur,  s'il  n'existe 
«les  causps  Ici^itimes  de  prérércnce. 
—  LifS  créiiDciers  du  de'funl  ,  au 
moyen  de  la  séparation  di-s  jia- 
triiiiiiines,  dnivciil  ëlre  prcli'ie-;  à 
CAHix  de  riiciiliiT.  —  M.  PiG. 
Comm.  l  2,  p  'iSS,  pense  que 
les  créanciers  opposanis  avani  la 
consit;nalii)n  doivent  être  collo- 
qué-i  en  entier  avant  les  opposants 
postérieurs,  et  que  si  leso|)posanl^ 
antérieurs  soiilceux  du  succeseur, 
ils  doivent  être  preCéi  es  aux  créan- 
ciers postérieurs  du  défunt — Celle 
opinion  est  combattue  J.  A.  t.  10, 
p.   615,  n°22. 

33  Le  créancier  qui,  s'étantpré- 
senté  à  un  ordre  ,  n'a  été  colloque 
que  sur  des  capitaux  de  renies 
■viagères  ,  a  le  droit  de  venir  pren- 
dre parti  une  distribution  en  vertu 
de  la  même  créance;  sa  colloeatiou 
n'est  qu'une  indication  de  paie- 
ment ,  surtout  si  les  capitaux,  de 
rentes  viagères  sont  éventuels.  — 
Poil.  24  mars  1830,  t.  38  ,  p.  209. 

3i.  Tant  que  la  distriliutioii  des 
deniers  saisis-arrêtés  n'esl  pas  Faite, 
de  nouveaux  créanciers  peuvent 
former  une  nouvelle  saisie  et  par- 
ticiper à  la  disirihulion. — Gren. 
29  déc  18l8,  I  I0,p. '.99,_no  9.— 
f^.  \°  snisie-arrêt ,  l'airê'.  de  la 
Cour  de  Paris  du  30  |uin  182ti  qui 
décide  que  le  jugement  rjui  ,  rendu 
contradictoirement  avec  le  tiers- 
saisi  et  la  partie  saisie,  déclare 
valable  une  saisie-arrêl ,  n'éiablil 
point  un  privilège  en  faveur  des 
premiers  saisissants,  tant  que  le 
paiement  n'a  pas  été  elfeclué. 

35.  Le  créancier  poursuivant  ne 
doit  point  être  préieré  aux  autres 
créanciers  opposanis  dans  la  dis- 
tribution des  deniers  provenant  de 
la  rente  sur  saisie-exéculion.  — 
Brux.  11  dec.  1806,  t.  10,  p.  586, 
11°  1.  —  M.  Comm.  t.  2,  p.  230,  dit 
Je  contraire.  —  Mais  ce  système 
est  repoussé  par  MM.  D  C.  p. 
417,  et  Carr.  t.  2,  p.  495,  nol.  1, 
et  ?.03  ,  not .  1 . 

36  Comment  fait-on  statuer  sur 
les  privilèges?  —  L'art.  661  dit 
que  l'acte  de  production  contiendra 
la  demande  à  fin  de  privilège.  — 
Cette  forme  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  la  demande 
pourrait  même  être  formée  après 
le  mois.  —  V.  MM.  F.  L.  t.  2,  p. 
113:  PlG.  Comm.  t.  2,  p.  250; 
D.  C  p  431;  Lep.  p.  421;  et  DelAP. 
t.  2,  p.  237.  —  Le  même  article 
661  donne  au  propriétaire  un 
droit  qui  ne  peut  pas  appartenir 
à  tout  autre,  celui  de  faire  statuer 

Ïirélimii.airemeiit  sur  son  privi- 
ége  pour  raison  des  loyers  a  lui 
dus.  —  Pour  cela,  le  propriétaire 
se  fait  indiquer  verbalement  un 
jourpar  lejuge-coinmissaire,et  par 
une  sommation  à  l'avoué  du  saisi, 
s'il  yen  a  un,  sinon  à  personne 
ou  domicile  et  à  l'avoué  plus  an- 
cien ,  il  les  appelle  devant  le  ma- 
gistrat. —  y.  MM.  Carr.  t.  2. 
p.  501,  n0  2175;PiG.  1.2,  p.  178; 
PiG.  Ciimm.  t.  2.  p.  251;  F.  L  t. 
2,  p.  114;  B  S.  P.  p.  561,  n"  35; 
Delap.  t.  2,  p.  237;  HAL'T.  p.  358; 
et  J.  A.  t.  10,  p.  616,  n0  23. 


37.  Loi  relative  au  privilège 
du  trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  direc- 
tes. —  12  nov.  1808,  t.  19  ,  p.  4l7, 
n°2S. 

Art.  3.  Coinmenl   s'èlevenl    et  se 
jugent  tes  conteslulinns  (l)  ? 

38.  (lue  doil-il  être  fait  après 
la  clôture  de  l'état  de  dis  ribulion 
provisoire? — Le  poursuivant  doit, 
aux  termes  de  l'art.  663  C.  P.  C.  , 
dénoncer  pir  art<'  d'avoué  on  par 
exploit,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
suivant  MM.  fi.  S.  P.  p.  558,  nol. 
22.  et  F.  L.  t.  2,  p  114,  la  clôture 
du  procès  -  verbal  anx  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie, 
avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication et  de  contredire  sur  le 
procès-verbal  du lUge-commissaire 
dans  la  quinzaiiie  —  y.  M'Y! 
Delap.  t.  2,  p.  240;  D.  C.  p.  432; 
CARR.  t.  2,  p.  .504  ,  no  2179;  J.  A. 
t.  10,  p.  618,  n°  24. 

39.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à 
contredit  ?  —  Le  sai-i  peut  opposer 
que  la  créance  collcquée  n'existe 
plus  en  tout  ou  en  |iartii';  il  ne 
peut  opposer  le  terme  fU88C.  C.}, 
mais  il  peut  opposer  la  condition 
non  remplie  —  Le  créancier  peut 
demander  que  le  mont  mt  de  la 
collocalion  reste  en  dépôt  jusqu'à 
l'événement  (  1180  C.  C.  )  —  Tel 
est  l'avis  de  M.  PiG.  t.  2,  p.  191. 
Le  même  auteur,  p  192,  pense  que 
le  saisi  ne  )ieut  soulever  les  ques 
tionsde  privilèges  qui  n'intéressent 
que  les  ciéancieis  entre  eux  — 
Les  créanciers  peuvent  opposer 
tous  les  moyens  qui  appartiennent 
au  saisi  leur  débiieur  —  Les  dif- 
ficultés peuvent  porter  sur  le  fond 
des  créances,  ou  sur  la  forme  de 
la  dislribulion.  —  y.  M.  PiG. 
Comm.  t.  2,  p.  259  et  262.  —  T. 
aussi  J.  A.  t.  10,  p.  618,  n"  22. 

40.  En  matière  de  contribution, 
un  créancier  n'est  pas  recevable  , 
après  la  quinzaine  de  la  somma- 
tion, à  cimlester  une  collocation, 
encore  qu'il  ail  fait  un  dire  sur  le 
procès-verbal.  —  Paris,  17  juin 
1813,  t.  10,  p.  594,  n"  7.— M.  De- 
lap. t.  2,  p.  241  ,  pense  le  con- 
traire ,  dans  le  cas  où  le  commis- 
saire n'aurait  pas  clos  son  pioeès- 
verbal. — Cette  opinion  est  com- 
battue J.  A.  ibid. 

41.  La  forclusion  prononcée  par 
l'art.  664  C.  P.  C.  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit.  — Renn.  31  mai 
1813,  I.  10,  p  593  ,  n°  6.  —  Cette 
décision  est  critiquée  par  M.  CarR. 
t.   2,   p.    504  ,   no  2180 

42.  Lors(|u'nn  créancier  a  con- 
testé en  temps  utile,  un  autre 
créancier  peut  être  reçu  à  contester 
après  le  règlement  provisoire.  — 
Paris,  7  et  30  juill.  1829,1.  38, 
p.   122. 

43.  Comment  se  poursuit  l'au- 
dience après  les  contredits  consi- 
gnés au  procès-vei  bal  ?  —  Les  art. 
666    el  667    C.  P.   C.   déterminent 


(1)  Il  est  utile  de  consulter 
notre  mot  Oidrr  ,  phi3  spéciale- 
mcnl  sur  cet  article. 


les  formes  à  suivre.  —  Suivant 
M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  251  ,  si 
un  créancier  opposant  ne  veut 
pis  s'en  I  apporter  à  l'avoué  dé- 
iéndeur  commun  ,  il  peut  cnn- 
lisler  individuellement  ,  mais  il 
supporte  les  frais  auxquels  la 
conlesl.iion  particulière  donne 
lieu,  san^  pouvoir  les  répèier  oi 
les  employer  en  aucun  cas. —  Il  est 
des  cas  <iù  l'on  doit  appeler  im 
antre  avoué  que  le  plus  ancien  : 
1°  celui  on  le  client  de  l'avoué  a 
le  niënie  iiiteiêl  que  le  ciéancier 
contesté  ;  2  '  celui  où  ce  client  est 
sans  iiilérêt  ,  au  moins  suivant 
l'avis  de  MM.  PiG.  t.  2,  p.  193; 
Cark.  t.  2.  p  506.  no  2187;  B. 
S.  P.  p.  558,  not.  29;  et  F.  L. 
t.  2,  p.  116. — La  pallie  qui  n'au- 
rait pas  d'avoué  devrail  être  ap- 
pelée par  exploit,  suivant  M.  Caer. 
t.  2,  p.  506.  no  2186  — K.  MM.  LEP. 
p.  432;  Thom.  Desm.  p.  433;  les 
auleurs  du  Pr.  Fr.  t.  4  .  p.  293; 
et  J.  A.  I.  10,   p.  619  ,   no  26. 

44.  Quelque  nombreuses  que 
soient  les  diHieullè^  relatives  au 
règlement  provisoire,  elles  doi- 
vent êlre  jugéei  par  un  seul  ju- 
gement  —  C  T.  1.2,  p.    158'54. 

45.  Comment  se  jugent  les  dilli- 
cultés  qui  naissent   des  contredits? 

—  Il  résulte  de  ce>  mots  de  l'art. 
666,  snns autre  procédure, c\ue  l'oa 
ne  peut  répondre  par  écrit  à  l'acte 
au  moyen  duquel  l'audience  est 
poursuivie.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Cakr.  t  2.  p  507  .  no'2189; 
PiG.  t.  2,  p.  193:  F.  L.  t.  2  ,  p. 
116;  D.  C.  p.  433,  et  Hait.  p. 
361.  —  Le  créancier  contestant 
qui  ne  se  présente  pas  à  l'audience 
est  jugé  conlradicloiremenl,  parce 
que  l'existence  de  son  dire  au 
procès  verbal  le  met  en  état  de 
qualités  posées  ,  suivant  l'avis  de 
M.  F.  L.  t.  2,  p.  116.— V.  i'n/;à, 
no  49.  —  M.  PiG.  Comm.  t.  2  ,  p. 
263  ,  dit  que  l'usage  est ,  à  Paris  , 
d'a.linettre  les  parties  à  plbider 
ai'anl  le  rapport,  et  il  paraît 
approuver  cet  usage  :  mais  MM. 
Carr.  t.  2  p.  507,  n°  2190;  PiG. 
t.  2,  p.  193;  D.  C  p.  433;  F.  L. 
t.  2,  p.  116,  et  J.  A.  t.  10, p  620, 
no  27,  disent  que  les  plaidoiries 
doivent  avoir  lieu  après  le  rapport. 

—  y.  C  T.  t.  2,  p.  157-53.  J.  A.  t. 
10,  p.   620.  n"s  27-28  liis. 

46.  Lorsqu'au  jour  indiqué  le 
rapport  est  renvoyé  à  une  autre 
audience,  il  n'esl  pas  nécess;iire 
de  (tonner  un  nouvel  avenir.— C.T. 
t.  2,  p    157-51. 

47el48.  Le  procès-verbal  ne  doit 
pas  être  signi&é.  —  C.  T.  t.  2  ,  p. 
157-52. 

49  Les  jugements  rendus  par 
défaut  en  matière  de  distribution 
par  contribulioa  sont-ils  suscep- 
tililes  d'opposilion?  —  En  cas  de 
négative  ,  en  est-il  de  même  d'ua 
jugement  par  défaut ,  rendu  sur 
la  question  préalable  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ouvrir  un 
procès-verbal  de  distribution?  — 
Brux.  21  oclobre  1819.— V.  iiiprÀ, 
u°  44. 

50.  La  signification  sans  réserve 
entre    avoués   d'un  jugement    eu 
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ni-iticrc  de  disiribulion  par  con- 
triliulion  fait  courir  le  délai  tiet'ati- 
pt'l  ,  même  à  l'é?;iid  du  créancier 
piiur  lequel  occupe  l'avoué  qu-  a 
signifié.  —  Cass.  24  avril  1833,  l. 
45 .  i>.  482. 

51.  Le  délai  de  dix  jours  pour 
intei  jeter  appel  d'un  jugement 
rendu  sur  disiriliulion  par  coalri- 
bulioii  doil  être  auEsmentê  en 
rai-(iri  des  disMncis  du  domicile 
réel  de  ehique  parlie.  — N.mci  .  14 
m  ir<  1825  ,  I.  40,  p.  lOJ— V  infrà, 
no  54. 

52  el  53.  Est  nulle  la  signification 
de  l'appel  qui  n'est  pas  faite  au  do- 
micile de  l'avoué  de  première 
instance — Cass.  l9janv.  l83l  ,  t. 
40  .  p.  140.— C.  T.  l.  2  ,  p.   158-55. 

54    Comment  se   poursuit   l'ap- 

Ï(el  du  lu^emcnt  qui  a  siatué  sur 
es  conlesialioiis  ? — Suivanl  MM. 
C.4RR.  t.  2,  p.  503,  n"s  2193  et 
2194:  F.  L.  t.  117  ;  PiG  I.  2,  p. 
19  i  ;H.VUT.  p.  361  el  DkLAP.  1  2, 
p.  243,  le  délai  des  dix  jours 
fixé  par  l'art.  6G9  doil  être  aus- 
menté  en  raison  des  distances  du 
domicile  réel  de  chaque  partie  . 
par  aroumenl  de  l'art  763  relatif 
a  Tordre;  mais  le  eonlraire  a  été 
décidé  par  arrêts  de  la  Cour  de 
Caen  du  4  mars  1828,  et  de  la 
Cour  de  Bourp  du  26  fév.  1R30.— 
J.  A.  I.  37,  p.  252  ,  el  t.  39,  p. 
36. —  V.  suprn  .  no  51.  —  Le  jour 
de  la  signification  ne  compte  pas 
dan'  ces  dix  jours  ,  suivant  M. 
Hait,  p  363  —  L'intimé  ne  doit 
signifier  que  des  conclusions  mo- 
tivéi  s  par  arg.  de  l'arl.  765.  C'est 
au^si  ee  qu'enseigne  M  PiG  I.  2, 
p.  195,  qui  ajoute  que  l'appelant 
ne  peut  pas  y  répondre  ,  puisque 
l'acte  d'appel  contient  les  ;Conclu- 
sions  et  les  sriefs.  —  V.  J.  A.  t. 
lo,  p.  621  ,  no  28,  et  C.  T.  t.  2, 
p.    158    et    159,   57   et   58. 

55.  Les  dires  sur  le  procès-ver- 
bal ne  donnent  lieu  à  aucune  va- 
cation.— C   T.  t.  2  ,  p.  156-45. 

56.  Comment  sont  régies  les  frais 
de  la  contestation  .' — M  PiG.  t.  2. 
p.  194  ,  195  et  196  ,  applique  à  cette 
matière  les  art.  762  ,  766,  768  et 
770  relatifs  aux  frais  en  matière 
d'ordre.  —  ^.  M.  C^ER.  t.  2  ,  p 
510,  no  2197  —Aux  termes  de  l'art. 
lOl  du  tarif  ,  les  frais  doivent  être 
laxés  comme  dans  les  autres  ma- 
tières, suivant  leur  nature  som- 
maire ou  ord:naire. —  V.  MM.  H. 
S.  P.  p.  559,  noi.  32;  et  CarR.  t. 
2 ,  p.  503  ,  no  2l9l .  —  r.  J.  A.  t. 
10,  p.  622,  no  29. 

57.  Quoique  l'art.  669  dispose 
que  l'ap|)cl  sera  jugé  comme  en 
matière  sommaire  ,  il  est  ce- 
pendant certain  que  l'afl'aire  peut 
être  considérée  comme  ordinaire 
dans  le  cas  où  des  contestations 
particulières  se  sont  jointes  à  l'ac- 
tion principale.  —  C  T.  t.  2,  p. 
159-65. 

58.  Si  la  collocation  contestée 
esl  réformée,  le  contestant  qui  l'a 
soutenue  est  condamné  aux  dé- 
pens.—C.  T.  1.2,  p.  159-61. 

59.  Le  jugement  doil  contenir 
liquidation  des  frais.— C.  T.  t.  2, 
p.  J 59-60. 


ALPHABETIQUE. 

60.  Les  frais  de  l'aToué  du  con- 
testant sont  colloques  par  préfé- 
rence à  toute  autre  créance  sur  ce 
qui  re^te  de  denier;  à  distribuer. — 
C.  T  t.  2.  p.  159-61.— Il  en  est  de 
même  des  frais  faits  par  l'avoué 
plus  ancien,  à  moius  qu'il  n'ail  ré- 
sisté.—/'i/V/.  62. 

61  Si  la  collocation  est  main- 
tenue, le  contestant  supporte  tous 
les  dépens  ;  l'avoué  plus  ancien 
est  remboursé  par  privilège  ,  s'il 
n'a  pas  contesté  mal  à  propos.— 
C.  T.  t.  2.  p.  1.59-63. 

62.  Les  parties  ijui  succombent 
sur  l'appel  doivent  être  condam- 
nées aux  dépeus  ;  néanmoins,  si 
l'avoué  plus  ancien  succombe,  il  a 
recours  contre  la  masse  qu'il  a  dé- 
fendue—C  T.  t.  2,  p.  159  64. 

63.  La  loi  n'exige  pas  la  significa- 
tion de  l'arrêt  au  domicile  de  la 
partie,  mais  les  frais  de  celle  si- 
enification  ne  seraient  pas  frustra- 
toires.— C  T.  t.  2,  p.  159-59. 

Art.  4.  De    la  clôlitre   de  la  dis- 
tribiilion. 

64.  Le  juge-commissaire  ne  peut- 
il  arrêter  la  disiribulion  que  lors- 
qu'il n'existe  plus  aucune  contes- 
tation? —  Il  peut  arrêter  la  distri- 
bution pour  les  créances  privilé- 
giées, si  la  conte-talion  ne  roule 
que  sur  les  contribuables,  el  sur 
les  créances  antérieures  s'il  s'agit 
d'un  privilège  (  arg.  de  l'art.  728  i. 
C'est  aussi  ce  qu'enseianent  MM. 
C.1ER.  t.  2,  p.  505,  no  2185;  PiG. 
t.  2,  p.  192;  et  F.  L.  t.  2,  p.  116. 
— Ce  Jernier  auteur  pense  que  le 
dépositaire  des  deniers  ne  pourra 
être  tenu  à  payer  qu'après  la 
clôture  définitive  de  l'ordre.  — 
Cette  opinion  est  partagée  par  M. 
DeLAP.  t.  2,  p.  211- ^.  J.  A.  t.  10, 
p.    624,   no  30. 

65.  En  quoi  consiste  la  clôture 
du  procès-verbal?  —  Le  juge-com- 
missaire doil  ,  suivant  M.  PiG. 
Comm.  t.  2,  p.  261  ,  avant  de  clore 
son  procès-verbal  ,  prononcer  la 
déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisants ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
contestation;  mais  lorsiju'il  en  a 
existé  ,  suivanl  ce  même  auteur 
p.  266,  il  faut  produire  de-  cer- 
tificats de  l'avoué  et  du  greffier  , 
constatant  ou  qu'il  n'a  été  formé 
ni  appel  ni  opp  silion  contre  le 
jugement,  ou  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  si  l'arrêt  en  esl  suscep- 
tible.—  En  faisant  la  clôiurc  du 
procès- verbal,  le  juge-commissaire 
calcule  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  greffe,  les  intérêts  et 
tous  les  frais.— r.  M.  F.  L  t.  2, 
p.  115.  et  J.  A.  t.  10,  p.  624,  no 
il.—  y.  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  161- 
72. 

66.  Lorsque  le  juge-commissaire 
aclusle  procès-verbal,  les  créan- 
ciers antérieurement  opposants 
qui,  par  la  négligence  du  poursui- 
Tan'. ,  n'ont  pas  connu  l'ouverture 
du  proces-verbal  ,  ne  peuvent  pro- 
vo(|uer  une  nouvelle  distribution  , 
mais  le  poursuivant  est  responsa- 
ble du  préju<lice  qu'ils  onl  souf- 
fert.—Toul.  12avr.  18'20,t.  10,  p 
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COO,  n"  lO.-M  PiG.  t.  2,  p.  260, 
n'adopte  pas  cette  doctrine  ,  et 
n'ittrijiue  qu'au  seul  paiement  des 
borilercaux  l'elTel  que  l'arrêt  ac- 
corde à  la  clôture  du  procès- 
verbal.  —  f^-    le  n°  suivanl. 

67.  Une  foi»  le  procès-verbal  de 
la  contribution  clos,  la  disliibu- 
lion  des  deniers  arrêtée  entre 
tous  les  créanciers  saisissants  et 
opposants  ,  et  les  mandements 
délivrés,  aucun  autre  cré.incier 
n'est  plus  reccvable  à  former  op- 
position sur  les  deniers  déposés. 
-Paris,  1er  juin  1807.  t.  10,  p. 
587  ,  no  2. — y .  le  no  qui  précède. 

68.  Le  greffier  obtient  sur  chaque 
mandement  ou  bordereau  un 
droit  de  25  cent,  par  cent  francs 
du  montant  de  la  créance  collo- 
quée.  —  C    T.  I.  2,  p    160-70. 

69  Comment  se  fait  l'affimiation 
des  créances  ?  —  Elle  se  fail  au 
greffé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  créancier  prêle  serment  : 
aussi  le  législateur  ne  dit  pas  que 
cette  affiimalion  sera  faite  par  le 
C'éaneier  en  personne.  — K.  MM. 
Delà?  t.  2,  p.  242.  qui  soutient 
qu'il  faut  un  serment;  F.L.  t.  2, 
p.  115;  et  Carr.  t.  2,  p.  505  .  n" 
2l8l.— M.  F.  L.  pense  que  l'affir- 
mation doit  être  faite  par  le  créan- 
cier en  personne.  —  K.  J.  A.  t. 
10,  p.  624,  no  32. 

70.  Dans  la  procédure  de  conlri- 
bulion  ,  il  esl  dû  aux  avoués  un 
droit  de  consultation  et  un  droit 
de  correspondance.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  J61-74. 

71.  Comment  les  mandements 
sont-ils  payés  ? —  V.  le  mot  ordre; 
les  principes  sont  les  mêmes  dans 
l'un  el  l'autre  cas.  —  J.  A.  t.  10 , 
p.  625,  no  33. 

DIVISIBILITÉ,  y.  Acquiesc.  210 
et  s.  —  InUrv.  127  et  s.  —  Fess. 
223  et  s. 

DIVORCE,  y.  Acquiesc.  202.  — 
Arb.  iè.—Aiid.  li.—Aul.  f.  24. 

—  Conc.  48,  69.  —  Desist.  71  et 
s.— Enq.  59,  3i2.— Exploit .  81. 

—  Hiiiss.  21  —  Jiig.  m.—Jiig. 
def.  99.  —  Min.  p.  26.  —  Féciis. 
3.  —  Feq.  cif.  6  — Sais. -ex:  T.— 
Sep.  c—  Trib.  226. 

DOL.  y.  Jiig.  498  —Pr.  à  part. 

1  et  s. —  Peq.  cif-  16  el  s. 
DOMAINE  PUBLIC  (1). 

1.  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  formalités  qui  doivent  précé- 
der la  concession  des  relais  «le  mer, 
alluvions  et  autres  objets  dépen- 
dants du  domaine  public. — 23  sept. 
1825,  t.  30,  p.  251. 

DOMAINES     (  ADMINISTRATION 

DES  }    y.  Suce    67. 
DOMAINES     CONGÉ  \PLES.      y. 

Grt-ff:  6.—  Fess.  136  el  s. 
DOMAINES  DE  L'ÉTAT,  y.  Action, 

15,  55  et  s.  —  Ài>.    101  et  s.— 

Echange.  — Préfet,  2  et  s. 


d)  ;■.   App'-''    381  ,    .545,  546, 
6-20—Jnlen-.  96.  — 7(4g.  dcf. 
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DOMAINES  ENCACÉS.  f.  Dé- 
pens, 3l9.  —  Tiib.  418  et  s. 

DOMAINES  NATIONAUX.  V.  In- 
terv.  44. 

DOMESTIQUE.  V.  Exploit,  194 
et  s.  221  et  s.  237,  265,  283  et  s. 

—  Jiig.  paix,  43. —  Sais.-ex.  79. 

—  Scc/l.  1. 

DOMICILE,  r.   Appel,  322,  356. 

—  Ciint.  p.  r.   164  et  s.  421   et  s. 

—  Excepl.  120  et  s.  — Exploit , 
53  et  s.  1 14  et  s.  121  et  s.  —  Jiig. 
paix,  81  et  s.  —  Onlre,  63  e<  .s. 
334 ,  344  et  s.—  Protêt,  2^  et  s. 

—  Sais.-n.  146  et  s  — Suis  imm. 
165  et  s.  326.  780,  918  et  s.  968  bis, 
1030,  1053  et  s.  1100,  1107,  1134. 

—  Signif.  18  e<  J.  —  i'ur.  100, 
164  et  s. 

DOMICILE  CONJUGAL,  r.  Cent. 

p.  c.  83  ets.—Iu-rti'.  Zd.—Sais.-a. 

10.— Sep.  b.  i.—  Sep.  c.  Zi  et  s. 
DOMICILE  ÉLU.  V.  Appel,  147  à 

151,367,376,410,413,  414,443, 

497,   568,   m9.— Uuiss.   136.— 

Jiig.  def.  201  bis Off'.  13  e/.?. 

—Suis.' imm.  164  ,  Z16.—Signit\ 

41  et  s. 
DU?.IICILE  POLITIQUE.  V.  Trih. 

167. 
DOMICILE  RÉEL.  V.  Appel,  433, 

442. 
D)MMAGES.:r.   Trib.  comm.  75 

et  s. 
DOMMAGES    AUX    CHAMPS  ET 

RECOLTES,    r.  Jiig.  paix,  33 

et  s.  —  Trib.  106  et  s. 
DOMMAGES    AUX    FRUITS,    r. 

Renvoi,   132. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS  (1). 

1 .  Lo  m.iri  rjui  ,  après  la  sépa- 
ra'ion  de  corps,  ne  remet  pas  à  sa 
femme  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, peut  élrc  condamué  à 
«les  dommages-inlérêls  cl  non  pas 
à  une  provi.sion.  ■—  Angers  ,  30 
août  1809,  t.  22,  p.  48,  v»  tribu- 
naux ,  no  69. 

2.  Quand  le  bailleur  n'a  pas  de'- 
livre'  la  chose  louée  en  état  de 
réparations  de  toute  espèce,  et 
fine  pendant  lo  cours  du  bail  il  ne 
les  a  pas  fait  faire,  le  preneur  a  le 
droit  de  lui  demander  des  dom- 
maf^es-inlèrêts  à  l'expiration  du 
bail,  sans  que  le  bailleur  puisse 
lui  objecter  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  dtmeure  de  faire  les  répara- 
tions   qui    étaient    nécessaires. — 


(i;  V.  Appel,  ■i02.~Jut.femm. 
22.  —  Ai>.  55  et  s.  —  Cass.  331.— 
Caut.  64  et  s  —  Conc.  i5  et  s. — 
Cont.  p.  c.  20  et  s.  59  et  s.  326, 
364  et  s.—  Dem.  n.  43,  118  et  s.— 
Des.  a,  83  et  s.  —  Enreg.  151.— 
Exéc.  p.  43,  57.  —  Exp.  55,  106. 
—  Faillite,  21  bis.  —  Faux  i.  l44 
<•/  s.—  Car.  24  ,  111.— y//g.  236, 
275,  570.  — /«g.  p.  i.  'iO.  —  Jug. 
paix,  8,  23  et  s.—  Min.  p.  18  — 
Off'.  minist.  14 ,  39,  44  et  s. — 
Fr.  à  part.  9.—  Hess.  184,  284  et 
s.  328  et  s.  426  et  s.  447  et  s.— 
Sais.- et  s.  f>. 64,91,206  bis.— Sais  - 
exec.  no.— Sais.  imm.  626,  042, 
890,  1028  —Trib.  90  et  s.  186, 
a99  bis,  477  et s.—  Tnb.  comm.ièÇ. 
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Renn.  22  déc.  1824,  t.  28,  p.  126. 

3.  Quoiqu'un  jugement  ne  pio- 
nonce  pas  de  condamnation  pré- 
cise à  des  dommages-intérêts  ,  il  y 
a  préjugé  cju'il  en  est  dû  ,  s'il  a 
permis  à  une  jiartie  d'en  fournir 
la  déclaration  ,  et  par  conséquent 
les  juges  peuvent  faire  droit  sur  la 
demande  en  dommages-  intérêts 
formée  par  la  partie  intéressée.  — 
Rcnn.22:ivr.  1812,  t.  lO  ,  p.  631  , 
no  4.—  F.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  301, 
not.  3,  1"  et  2". 

4.  Lors<|u'un  arrêt  a  déclaré 
qu'une  partie  avait  souftVrt  un 
|)réjudice  résultant  d'un  relard 
dans  une  livraison  ,  il  est  préjugé 
qu'il  est  dû  à  cette  partie  des  dom- 
mages-intérêts dont  il  ne  reste 
plus  qu'à  fixer  le  montant. — Renn. 
13  mars  1815  ,1.  10,  p.<i31,  no  6. 

5.  Lorsque  le  défendeuracqiiiesce 
à  la  déclaration  ,  faut-il  qu'il  soit 
rendu  un  jugement  qui  en  donne 
acte  et  le  condamne   aux  dépens? 

—  Oui  ,  suivant  MM.  Carr.  t. 
2,  p.  327,  no  1840;  F.  L.  I.  2  , 
p.  178;  et  Lep.  p.  357— r.  D.  C. 
p.  363  ,  qui  pense  que  le  juge- 
ment n'est  pas  nécessaire. —  y. 
aussi  J.  A.  t.  10,  p.  637,  no  i3. 

6.  Comment  se  font  les  oH'res 
du  défendeur?  —  Elles  se  font  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  cl  le  défen- 
deur doit  assigner  le  demandeur 
à  l'audience  ])Our  les  voir  déclarer 
valables.  —  ^.  MM.  Carr.  t.  2  , 
p.  327,n°  1839;  PlG^.  1.2,  p.  322; 
F.  L.  t.  2  ,  p.  178  ;  Haut.  p.  304  ; 
Det.ap.  t.  2,  p.  105;  U.C.  p.  364. 

—  r.   J.  A. t.  10,  p.  039,  n°  16. 

7.  L'appelant  qui  gagne  son 
procès  n'a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  que  lorsque  lo  tort  qu'il 
éprouve  est  évident  ,  et  que  la 
mauvaise  foi  et  la  fraude  de  ses 
adversaires  ne  peuvent  être  con- 
testées. —  llourg.  17  juin.  1829  , 
t.  39,  p.  216. 

8.  L'art.  464  C.  P.  C  qui  autorise 
les  juges  d'appel  à  statuer  sur  les 
dommages -intérêts  soufl'erts  de- 
puis le  jugement  de  première 
instance,  en  les  considérant  comme 
accessoires  du  procès  principal, 
peut  être  étendu  aux  dommages- 
inlérêls  encourus  depuis  l'arrêl 
définitif. —  Cass.  12  avr.  1817  ,  t. 
10  ,  p.  632,  n»  7. 

9.  Lesjuges  d'appelquiaccordenl 
des  dommages-intérêts  pour  des 
faits  postérieurs  au  jugement  de 
première  instance  doivent  les  li- 
quider eux-mêmes. —  Cass  14  niv. 
an  IX  ,  t.  10  ,  p.  628  ,  n"  1 .  —  f . 
MM.  M.  Q.  D.  t.  1  ,  p.  148  ;  Carr. 
l  1,  p.  301  ,  not.  4;  et  Pb.  Tr. 
t.  3  ,p.  156. 

10.  Une  Cour  d'appe!  est  com- 
pétenle  pour  liquider  les  dom- 
mages-intérêts accordés  par  un 
jugement  de  première  instance 
dont  elle  a  prononcé  la  confir- 
mation.—  Rome,  26  janv.  1811, 
t.  10,  p.  630,  no3. 

11.  Les  tribunaux  peuvent  ap- 
précier eux-mêmes,  et  sans  or- 
donner une  expertise,  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  l'une 
des  parties.  —  Cass.  17  mars  1819  , 
t.  10 ,  p.  635 ,  n"  10.  —  Celte  de- 
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cis'ioii  est  approuvée  par  M.  F.  L 
l  2,  p.  178  —  Le  silence  de  la  loi 
et  la  nature  du  litige  autorisent 
les  voies  d'instruction  que  le  tri- 
bunal jugera  nécessaires  pour 
s'éclairer — C'est  aussi  cequ'cnsei- 
gnenl  MM.  CARR.  I.  2,  p.  328,  no 
1841  ;  PiG.  t.  2,  p.  323;  R.  S.  P.  p. 
495,  not  9;  I  r.  Fb.  t.  4,  p.  25  , 
Mi:ri,.  licp.  t.  4,  p.  29,  no  K), 
Comm.  t.  2,  p.  90,  et  Tu.  Uesm. 
p.  211.  —  Cependaot  f^.  M.  D.  *;. 
p.  114. —  JT.  les  deux  numéros  qui 
suivent. 

12.  Les  juges  saisis  d'une  de- 
nian<le  en  dommages-intérêts  à 
mettre  par  état  peuvent  arbitrer 
ers  dommages  d'office  et  sans  or- 
donner (|ue  leur  mise  par  étalait 
lieu.  —  bord.  28  janv.  1821.  Pas- 
caudC.  Delhoume. —  y.  le  no  qui 
précède. 

13.  Les  juges  peuvent  se  refuser 
a  la  preuve  testimoniale ,  et  régler 
les  dommages-intérêts  d'après  les 
données  que  fournit  l'espèce  de 
la  cause.  — Renn.  22  avril  1812,  t. 
10,  p.  631  ,  no  5  —  r.  M.  CAnit. 
t.  1  ,  p.  301  ,  nol  3,  n"s  1  cl  2. 
—  y.  les  nos  11  et  12. 

14.  Les  tribunaux  peuvent  al- 
louer pour  indemnité  d'un  tort 
causé  par  un  établissement  insa- 
lubre, des  dommages-intérêts  dont 
ils  apprécient  souverainement  la 
nature,  la  cause  ,  l'étal  et  la  qua- 
lité.— Cass.  3  mai  1827 

15.  Le  serment  sur  le  montant 
des  dommages-intérêts  ns  jieut 
être  déféré  d'olUce  par  le  juge,  s'il 
n'est  pas  constant  que  cette  valeur 
n'ait  pu  être  déterminée  autre- 
ment.—Rrux.  29  déc.  1821. 

16.  Les  juges  qui  ordonnent  une 
restitution  de  fruits  ne  peuvent  en 
liscr  le  montant  cumulativement 
avec  d'autres  condamnations  d'in- 
térêts et  de  dommages-intérêts  ;  il 
faut,  quant  aux  fiuits,  que  leur 
liquidation  soit  précédée  d'un 
compte  rendu  en  justice  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  da 
procédure.  —  Cass.  20  déc.  1819, 
t.  10,  p.  036,  no  11.  —  y.  M. 
Carr    t.  2,  ji.  328,  à  la  note. 

17.  Les  arliitres  devant  lesquels 
le  directeur  d'une  compagnie  a 
conclu  à  des  dommages  -  intérêts 
contre  un  de  ses  agents,  à  raison 
des  malversations  de  celui-ci  et 
des  injustices  de  la  compagnie, 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
lui  en  accorder,  comme  ayant  été 
inlempeslivement  destitué  de  ses 
fonctions.  —  Cass.  29  mars  1832  , 
t.  43,  p.  682. 

18.  Four  exercer  une  action  ci- 
vile en  dommages  -  intérêts  dans 
une  procédure  criminelle,  il  n'est 
|)as  nécessaire  de  suivre  les  art. 
61,65,68,  72,  337,  339,  et  405 
C.  P.  C.  applicables  seulement  aux 
procédures  civiles.— Cass.  14  juill. 
1826,  l.  32,  p.  83. 

19.  En  matière  de  banqueroute 
frauduleuse ,  l'arrêt  d'une  Cour 
d'assises  qui  acquitte  les  accusés 
de  complicité  ne  peut,  sur  la 
demande  de  la  partie  civile,  juger 
civilement  cl  les  condamner  à  des 
dommagco-intéréts ,  soliilai remuât 
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»Tcc  l'accnsé  principal  Ucclarë 
coupable.  —  Cass.  14  jiiill.  lS'i6, 
t.  32,  p.  83. 

20.  Un  arrêt  de  Cour  d'assises, 
qui  condamne  un  accusé  comme 
complice  de  banqueroule  IVau- 
duku-e,  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  ne  contient  pas  lali- 
quiilalion  des  dommages-intérêts 
réclames  par  l.i  masse  des  cré.in- 
cier à ,  conlbrmémint  à    l'art.  598. 

—  Les  juges  peuvent,  en  usant  de 
la  f.icuile  que  leur  accoide  l'art. 
366  C  1.  C.  ,  se  conleuter  de  com- 
melhe  un  des  juges.  —  Cass.  27 
juin.  1820,  t.    10,   p.  637,     n"  12. 

21.  L'accuse'  tenu  de  former  sa 
demande  en  dommages  -  intérêts 
contre  son  dénonciateur  avant  le 
jugement  ,  peut  la  former  après 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.  31 
mai  1816  ,  t.  5  ,  p.  77  ,  v°  mit. 
de  fem.  mar,  ,  n'  52.  —  V.  le  no 
qui  suil. 

22.  Un  témoin  peut  se  constituer 
partie  civile  et  demander  des  dom- 
mages-intérêts après  la  déclaration 
du  jury  ,  pouivu  qu'il  le  fasse 
avant  le  jugement.  —  Cour  d'as- 
sises du  Haut-Rhin,  18  mars  l&M  , 
t.  26,  p.  252. —  F.  le  ao  qui  pié- 
ccde. 

23.  L'accusé  peut  valablement 
conclure  conire  son  dénonciateur 
à  des  dommages-intérêls  par  sim- 
ple réquisition  et  sans  citation 
piéalable,  lorsqu'il  se  trouve  pré- 
sent à  l'audience  comme  témoin. 

—  Cass.  31  mai  18l6,  t.  5,  p.  77, 
n°  53,  vo  atil,  feinin.  mar. 

24.  L'arrêt  de  la  chambre  de 
mise  en  accusation  perlant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ne  peut  pas 
être  opposé,  comme  chose  jugée, 
contre  l'action  civileen  dommages- 
inlérêls,  lorsque  le  demandeur  ne 
s'était  pas  consiilué  partie  civile 
dans  l'aclion  criminelle.  —  Cass. 
lOaviil  1822,  1.24,  p.  98. 

25.  La  Cour  d'assises  est  seule 
compcleute  pour  statuer' sur  les 
conclusions  prises  devant  elle  par 
une  parlie  civile  ;  et,  s'il  n'a  pas 
été  prononcé  sur  ces  conclusions 
par  la  section  qui  a  rendu  l'arrêt 
de  condamnalion  ,  une  autre  sec- 
tion doit  en  conn,iîlre.  — Poitiers, 
7aûû:  1828,  t   35  ,  p.  292. 

'.iG.  Les  tribunauxciiniinels  sont 
compétents  pouraccorder  desdom- 
magts  intérêts  à  la  partie  civile, 
quoique  le  procureurduroi  n'ayant 
pas  in  erjelé  appel  du  jugement 
d'absolntion  ,  ils  ne  puissent  pro- 
j  noncer  aucune  peine  contre  les 
î  prevtuus.— 3  UTril  1829,  t.  39,  p. 
311. 

27.  Le  ministère  public  ne  peut 
pas  être  condamné  à  des  dom- 
mages-inlcrêls,  quelque  préjudice 
qu'aient  occasionné  ses  poursuites. 
—Cass.  17  sept.  1825.  t.  31,  p.  144. 

DON  7V1AMJF.L.  V.  Enreg.  28. 

DONATAIRE,  y.  .Sais.  imm.  74. 

DO-\ATIo:V.  y.  Appel,  56,  64. 
• —  Cnmniuti,  relig.  2.  —  Dam.  il, 
64 ,  71.  —  Kiiieg.  26  et  s—  Bess. 
168 Tier.fi<p.iO.—Tril>.H5. 

PONATIU.X  UhGtlShl':.  y.Seq.  8. 


ALPHABÉTIQUE. 

DOT.   y.   E.rrept.  9i.  — Sur.  61. 

—  Trib.  124  ter,  177  et  s. 
DOTATION    DE  LA  COURONNE. 

P^.  Sais,  imm,  104. 
DOUAIRE,   y.  Sais,  imm,  952. 
DOUANES,    y.  Jppel,  400,  423. 

—  Ji'oc.  44.  —  Ji>.  99  et  s.  — 
Caiil'iT,.— Dépens,  9i,  119,  120, 
\'Î2,  m,  — E.rcepl.m,  173.— 
Exploit,  282,  3.50,  383.  —  Faux 
i,  23,  80  et  s.—  Thtiss.  38.— 7«g. 
def,  101  et  s.  139.  — Jug,  paix, 
62  et  s.  135.— Sais.-a.  3.—  7'rib. 
97  bis.—  Trib.  comm.  175,  229 
et  s. 

DOURLE   EMPLOI.    F,    Compte, 

99  el  s. 
DROIT  ADMINISTRATIF.  F.  Fa- 
culté de  droit,  2. 
DROIT    COMMERCIAL,    y.  Ben- 

i'oi,  127  et  s. 
DROIT  CRIMINEL,  y.  Facultés  de 

droit,  3  et  s. 
DROIT   DE   CONSULTATION,  y. 

Av.  155  et  s,  —  Distr.  c.   70. — 

Tnlerv.  110  bis.  — Béciis.  85  bis. 

Beq.  cif.  95.  —  Sais.  imm.  1230. 

Trib,  comm.  5l4. 
DROIT    DE    CORRESPONDANCE. 

y.  Distr.  c.  10.— Sais.  imm.  1233 

et  s. —  Sur.  16. 
DROITS  DE  GREFFE,  y.  Greffe, 

16  et  s. —  Sais,  imm.  562. 
DROIT  DE  PARCOURS,    y,  Jiig. 

de  paix  ,15. 
DROIT  DES  PAUVRES,  y.  Béféré, 

20. 
DKOIT  DE  PÉAGE,  y.  Huiss.  99. 
DROIT    PROPORTIONNEL,    yoy. 

Sais,  imm,  660 
DROiT   DE    RÉDACTION,   y.   Jn- 

terd.  46  bis. 
DROIT  DE  RETOUR,  y.  Trib,  138. 
DROlTÉVENTUEL.r.  iif.p«/M. 
DROIT  FIXE.  F.  .^fais,  imm.  967. 
DROITS     LITIGIEUX.     F.^  noire 

mot  Cession  de  droits  litigieux. 

F,   aui:,i,  Aut.    comm.    92  bis. 

—  Ai'oc.  22  et  s Ai'.  39  et  s. 

—  Conc.    119.— Dem.  n.  131  et 

s,—  fluiss.    123 Not.  30.— 

Signif,  99 

DROITS  RÉELS.  F.  Sais,  imm,  744. 
DROITS  RLUMS.  F.  Appel ,  2'Ji. 

—  Except.  211.  ~  Exploit ,  351 
et  s.—  Trib.  116  bis. 

DROITS  D  USAGE.  F.  Seq.  10.— 

Trib.  144  bis 
DROITS    SUCCESSIFS.    /'.    Arb. 

37,  412. 
DURÉE  DE  LA  CONTRAINTE.  F. 

Cunt.  p.  C.  379. 
EAUX  ET  FORÊTS.  F,  Appel  .lU. 
EKKANCMAGE.  F,  Action  ,  48. 
ECHANGE  {\), 

1.  Ordonnance  du  roi  qui  déter- 
mine les  règles  à  suivre  dans  l'in- 
struction des  demandesd'échaiiges 
d'immeubles  contre  des  propriétés 

I  de  l'Etat.— 12  dcc    1827,  t.  34,  n. 

\  49. 
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ÉCHÉANCE.  F,  Sais,  imm,  3. 
ECCLÉSIASTIQUE.  F,  Sais,-ex. 

32, 
ECLUSIER.  F.Enq.  3SG. 
ECRITS        PÉRIODIQUES.        F. 

Presse ,  l  et  s. 

ÉCRITURE.  F.  Exp.  122 Férif. 

d'écrit. 

ÉCRITURE  RECONNUE.  F.  Férif. 

d'écrit.  70  et  s, 
ÉCROU.  F.    Cont.  p,   c.  248  ,  264 

et  s, 
EFFET  DE  COMMERCE.  F,  Trib, 

comm,  399  et  s, 
EFFET  SUSPENSIF.  F.  Comp.  28. 

—  Cons.  d'état. 

ÉGLISE.  F.Act,  possess,  12  et  s. 

—  Sacrilège. 

EJECTION  DE  MEUBLES.   Foy. 

Huiss.  170. 
ÉLAUGISSEMENT.  F.  Cass.  152. 

—  Cont.   p.  c.  437  et  s. 
ÉI.ARGISSE3IENT    PROVISOIRE. 

F.  Appel,  51. 
ÉLECTIONS  (1). 

1.  Loi  sur  la  révision  annuelle 
des  listes  électorales  et  du  jury. — 
2juill.  1828,  t.  35,  p.  16. 

2.  Ordonnance  du  25  juill.  1830, 
qui  réforme,  selon  les  principes 
de  la  charle  constitutionnelle  (  dit 
celte  ordonnance  )  ,  les  rèsles 
d'élection  ,  et  prescrit  l'exécution 
de  l'art.  46  de  la  charte.  —  T.  39, 
p.  129. 

3.  Loi  relative  à  la  révision  des 
listes  électorales  etdu  juryen  1830. 
—  T.  39,  p.  253. 

4.  Loi  sur  ks  élections  de  la 
chambre  des  dépulés.  —  Paris  ,  19 
avr.  1831,  t.  40,  p.  243. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  Foy. 
Cont.  p.  c.  169,  187,  210  et  s, 
270  et  s.  —  Exploit,  98  el  s,  152 
et  s.  179  et  s.  333  et  s.  392.— 
Huiss.  45.  —  Jug.  pair:,    81.  — 

2\'ot.  27.  —  Suis.a.  146 Sais.- 

exéc.  50  et  s.  —  Sais.-g.  29. — 
Sais.  r.  13.  — Signif.  21  et  s.  — 
Trib.  212  et  s.—  Trib.  comm. 
406  el  s.  495  el  s. 

ÉMANCIPATION.  F.  Exploit,  147. 

EMBAUCHAGE.  F,  Trib,  228  bis. 

É3IIGHÉS  (2). 

1.  Loi  concernant  l'indemnité  à 
accorder  aux  anciens  propriétaires 
des  biens  fonds  confisqués  el  ven- 
dus au  profit  de  l'Etat,  en  verlu  des 
lois  sur  les  *niigré»,  les  condamnés 
et  les  déportés  révolutionnaire- 
meul 27  avr.  1825,  t.  28,  p.  286. 

2.  Ordonnance    du  roi   qui  fixe 


(O  F.Cass. 201,  266,— Plaid,  23. 

—  Signif,  .53  —  Tier.  opp.  127, 152. 

—  Tiib,  429  el  s,—  Trib.  comm. 
6  et  s, 

!,2)   F.  Acqiiicsc.   16  et  S.  —  Ap- 
pel. 176 Aib.  7,  113.— Cdi.T. -3. 

—  Dem.  n.  S.— Enreg.  73 — Exec. 
1^6.  — Ji, g.  (hf,  lit  hiS  —Pérempt. 
16.—  Siiis.-a.  205.  255.—  'Jier. 
opp.  117  el  s.  — Trib,  470,  473. 
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le  moiie  d'cxcculion  de  la  loi  du 
'il  avril  1825.— 1er  mai  18U5,  l.  '2», 
p.  291. 

3.  Ordonnance  du  roi  toncei  nant 
la  nomination  des  meniUrcs  de  la 
commission  chargée  de  l^i  liquida- 
tion de  l'indeninilé  due  aux  Fran- 
çais dont  les  biens  fonds  ont  été 
confisqués  et  vendus  révolulion- 
uairrnient.  —  8  mai  1825,  t.  28, 
p.  314- 

-i.  Ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine la  manière  dont  les  an- 
ciens émigrés  pmirront  se  taire 
remet  r  une  expédition  des  litres 
et  jugements  ou  arrêts  qui  se  trou- 
V  ni  dans  des  dépôts  publics. — 
6  mars  1828,  t.  34,  p.  169. 

5.  Loi  sur  la  lesliUUion  du  fonds 
commun  de  l'indemnité  des  émi- 
grés et  condamnés  ,  et  sur  le  mode 
de  création  de  nouvelles  rentes  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique. 
—  5  janv.  1831  ,  t.  40,  p.  135. 

EMPÊCHEMENT.    V.  Interr.  sur 
f.  et  a.  72  et  s.  —  Jug.  34  et  s. 

40  bis.—  Renvoi  ,  11  et  i. 
EMPHYTEOSE.  V.   y4cl.  possess. 

75  —   Caut.  8.—  Ress.    347.— 

Sais.  imm.  110. 
EMPLO\É   DE   LA    MAIRIE.    F. 

Exploit,  252. 
EM'  KIS()NM:MENT.  r.  Cass.  153 

bis,  260  el  s.—Cont.  p.  c.—Hiiiss. 

206.  —  Sais. -ex     145.  —  Sais. 

imm.  170.—  Trib.  248  el  s. 
ENCHÈRE,    y.    Ves.    17.  —  Lie. 

part.  102  et  s. —  Sais  imm.  569, 

596  et  s.  1138. 
ENCHÉhlSSEURS.  r.  Sais.-b.  18. 
ENCLAVE,   y.  Jiig.  paix,   18  bis 

et  s. —  Dein.  n.  134. 
ENDOS.SEMENT.  y.  Protêt ,   10, 

28  el  s.  33. 
ENDOSSEMENT  EN  BLANC,    y. 

Trib    comm.  209  et  s. 
ENDOSSEURS,  y.  //ppel,  633.— 

Faux  i.  Zl.— Protêt ,  5,  51  et  S. 
ENFANT,   y.  Exploit,  IW  et  s.— 

Sais.  imm.  614.  —  Sep.  c.  56  el 

S.  92.—  Tier.    opp.  lliets. 
ENFANT   ADULTERIN,  y.  Enq. 

ZiL—Scell.  1. 
ENFANT    NATUKEL.    y.   Appel, 
145.—  Cens.  f.  67  et  s.—  Interv. 

4.—  Scell.  1.—  Trib.  202. 
ENLÈVEMENT  DE  DECOMBRES. 

y.  Ress.  91. 
ÉNONCIATION    DU     DÉLAL    y. 

Exploit ,  324  et  s. 
ENQUÊTE  (IJ. 

C.  Ifr.  Ql  AND  Y  A-T-IL  I,1EXI  A  LA 
PREUVE    PAR    TÉMOINS.'   QUELLE 


(l~i  y.  jibs.  27  et  S.— Art.  pos- 
sess'. 121  et  s."-  ^ppel  ,8,9,612, 
734,  n^.  —  Arb.  271  et  s.  286.— 
Cass.  55  et  s.  84  ,  336,  3.50.  —En- 
reg.  163  ,  222  ,  324.—  Ei^oc.  1 1  ,  83 
et  s.—Except.  Tii  et  s.  — Exploit, 
95. —  Exprop.  pour  cause  d'util, 
pub.  ■i.  —  Gref.  33  bis.  —  Inlerd. 
SO  et  s.  —  Inlerf.  121  bis  et  s.  — 
Jug.  301 ,  iSi.  —  Jiig.  def.  45,  281. 
—  Jiig.p,  i.  40  et  s.  —  Just.  piiix, 
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PREUVE  LF..S  JUGES  PEUVENT-ILS 
OU  DOIVENT-ILS  ADMETTRE?  — 
A.  1"".  Condilioiis  d'admissibilité 
de  l'enquête  ou  de  la  contre- 
enquêle.  —  §  l<^r.  admissibilité 
de  l'enquête,  1  à  31.  — §  2.  De 
ta  contre-enquête .  32  a  39.  — 
A.  2.  Pouvoir  laenllalif  des  juges 
dans  l'admisaion  de  l'enquêle, 
40  à  55.—  A.  3.  Les  juges  peu- 
veul-ils  admellre  au  civil  des 
enquêtes  en  malièrc  criniiiulle, 
ou  s'appuyer  dans  une  instance 
d'une  en([uête  faile  dans  une  au- 
tre inslanee?  56à60  — C.  11.  Foiî- 
ME.S  DK  LA  DEMANDE  I-.T  DU  JU- 
G^ME^T.  NOMl^ATloN  DU  JIGE- 

COMMISSA  IRE.  —  A.  l":''  Furnies 
de  la  demauJe  el  du  jugriiienl, 
61  à  79.-  A.  2.  Noiniiialion  du 
juge-conimissaiie  ,  80  a  100. — 
C  m.  DÉLAIS  DE  L'ENQUÊTE.— 
A.  l'i'.  Délais  pour  commencer 
l'enquête. —  §  l^''.  Délai  ordi- 
naire, 101  à  125.  — §  2  Délai 
fixe  par  le  juge,  126  à  145.  — 
§  3.  Quand  le  délai  d'enquête 
est  suspendu,  146  à  151.—  §  4. 
Quand  l'enquête  est-elle  com- 
mencée? 152  à  163  —A.  2.  Délais 
pour  terminer  l'enquête. —  J^  H''. 
Délai  oïdinaire,  164  à  173. — 
§  2.  Délai  e.rlraordinaire  ou 
prorogation  ,  174  à  217.—  C.  IV. 
ASSIGNATION  A  LA  PARTIt-..  DÉ- 
LAI. NOTIFICATION  DU  NOM  DES 
TÉMOINS.  COMPAIUTION  DE  LA 
PARTIE  A  L'ENQUÊTE.  —  A.  (^r. 
As>igiialion  à  U  partie  pour  être 
présente  à  1  enquête.  Délai,  218 
à  256.  —  A.  2.  Notification  des 
noms  des  témoins  à  la  partie. — 
§  ler.  Nécessite  et  forme  de  la 
nolfication,  257  à  270.— §2. 
Effets  du  defdiil  de  notification, 
271  à  274.  — A.  3  Comparution 
delà  partie  a  l'enquêle,  275  b  280 

—  C.  V.  DES  TÉMOINS.— A.  le'". 
Assignation  aux  témoins.  Mode 
de  déposition.  Refus  de  déposer. 

—  §  1er.  Assignation  aux  lé- 
moins  ,  281  à  293.  —  §  2.  Mode 
d'audition,  294  (î  311. —  §3.  Re- 
fus de  la  partie  de  faire  enten- 
dre les  témoins,  refus  des  té- 
moins de  déposer ,  312  à  331  — 
A.  2.  Des  reproches. —  §  l^r.  Des 
reproches  en  général ,  332  0  336 
§  2.  Motifs  de  reproches.  — 
lu  Parente,  qualité,  impossibi- 
lité plijsiqiie,  337  à  356. — 
2o  Caplalion,  intérêt,  inimitié, 
dépendance,  357  à  404. —  3"  -Ifis 
emis  dans  l'affaire.  Certificat. 
Notaires.  Témoins  tnstrumen- 
taires,  405  ti  439.  —  §  3.  Pro- 
cédure en  matière  de  reproches, 
440  à  466.  —  C.  VI.  PROCÈS- 
VERBAL  D'ENQUÊTE.  APPtttClA- 
TION  467  à  49b. — C.  VU.  EFFETS 
DE  L'ACQUiESl.EMENT  EN  MA- 
TIERE d'lnquéxe,  497  à  509.— 
C.  VUl.  DES  NULLITLS.  —  A.  l'r. 
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Par  qui  et  quand  les  Dullilr'; 
peuvenl-elles  être  proposées  ? 
510  à  518  —  A.  2.  Quand  les 
nullité»  sont-elles  converlts?  51S) 
à  551.  —  A.  3.  Qu.ind  l'enquête 
ptul-irlle  être  recoiiimeneée  ,  et 
aux  frais  de  qui  ?  552  à  573. 

Chap.  l-r.  Quand  y  a-t-il  lieu  à 
la  prein'e  pur  lemoins?  Quelle 
preiii'e  les  juges  peui'ent-ils  ou 
doivent-ilsadniettre.' — Ai  I.  l<:r. 
Conditions  d'ailmissibililé  de 
l'enquêle  et  de  la  contre  -  en- 
quête.—  §  Ifr.  Admissibilité  de 
l'enquête  (l). 

(  y.  pour  les  formes  spéciales 
de  ren(|uêle  en  malière  sommaire 
le  mol  Matière  sommaire.) 

1  et2  En  matièrecommerciale,  la 
preuve  teslimuniale  «lait  admissi- 
ble sous  l'ordonnance  de  1667, 
quoiqu'il  s'agîl  dune  somme  excé- 
dant cent  franc».  —  Cass.  3  prair. 
an   IX,  I    3,  p.  56,  n°  20. 

3.  En  matière  commerciale,  il 
sullit  que  les  l'.iit'  Soient  pertinents 
pour  c|u'on  puisse  en  admettre  la 
pieuve  par  lemoiiis. —  Bord.  26 
fev.  1830.  Loche  C.  Colombel. 

4.  L(  s  II  ibunau.x  peuvent  admet- 
tre  à  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'une  société  en  parlicipa- 
lion  ,  lors  même  qu'il  n'existe 
aucun  coiiimeiiceinent  de  preuve  i 
parécril.  — Metz  .   28.ivr.  I8l8. 

5  Pc  ut-on  prouver  par  lemoins, 
lorsqu'il  y  a  un  eomnieucement  de 
pieuve  p.ir  écrit,  la  continualioa 
dune  société  ,  nonobstant  un  acte 
foimel  qui  en  constate  la  dissolu- 
tion?—Bux.  11  fév.  1819,  t.  1, 
p.  264  et  270. 

6.  Les  forces  d'une  société  civile 
ne  peuvent  ,  par  appliralion  de 
l'article  l442C.  C,  être  conslalées 
par  commune  renommée. — Bourg. 
27)uill  1825.  Robin  C.  Robin.— Y. 
infià.  u"   15. 

7.  On  peut  prouver  par  témoins 
la  remise  de  livres  el  papiers  de 
commerce  chez  un  individu  qu'où 
indique.  —  Brux.    27  déc.  1826. 

8.  I  a  preuve  par  témoins  est  ad- 
missible en  malière  d'inscription 
de  faux,  encore  <|u'il  n'exisie  pas 
un  commencement  de  preuve  par 
éciil. —  En  d^aiitres  termes  :l'i>rt. 
232  C.  P.  C.  ,  qui  admet  la  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins , 
ue  doit  pas  être  entendu  dans  un 
sens  conjoiiclil ,  de  telle  soi  te  que 
le  second  de  ces  moyens  âe  preuve 
soit  subordonné  au  premier. — 
Biux.  23  nov.  1825. 

9.  Lorsqu'une  partie  invoque  la 
prescription  elenoH're  la  preuve, 
et  que  l'autie  partie  allègue  une 
jouissance  commune  de  l'objet  en 


119  et  s.— Mat.  Somni.  27,  114  e< 
5.  —  Pérempt.  147  et  s.  —  Ress. 
174.  —  Sep.  c.  70  et  s.  101.  — 
Serm.  62.—  Signtf  68.—  Tnb.  296 
et  s.  476  bis.—  Trib.  comm.  179, 
554  et  s. 


(1)  Ce  n'est  pas  dans  un  ou- 
vrage de  procédure  que  peuvent 
se  trouver  léunies  les  questions 
sur  l'admissibilité  des  pieuves; 
aussi  n'avuns-nous  recueilli  dans 
le  Journal  des  A%>oités  que  qiiel- 
(|ues  notices  ayant  un  trail  plus 
direct  à  notre   matière. 
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litige,  les  juges  ne  peuvent  pro- 
noncer la  piesciiption  saus  vérifier 
les  f.iits  allègues  par  une  enquilf . 
— l^:ass.  30  dèc.  l»29.  Commune  de 
BloiainC.  commuue  de  ?.Iooti  ond. 

10.  Eq  malière  de  poôscssion 
d'élat ,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  de  rigueur,  et  les  ju°es  peu- 
vent la  refuser  si  tes  Cuits  ne  leur 
paraissent  ni  pertinents  ni  admis- 
sibles.— Cass.  19  mai  {830.  Terfort 
C.  Haîlre. 

11.  L'enquête  ordonnée  pour 
établir  s'il  a  élé  commis  une 
contravention  aux  lois  sur  le  no- 
tariat, ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant f|ue  les  faits  dont  on  veut 
faire  preuve  ont  été  soumis  aux 
formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  pour  les  enquêtes  or- 
dinaires.—Colm.  1er  fcv.  1831,  t. 
48,  p.  150.—  r.  M.  EOLL.^ND  DE 
ViLL.iRGUES,  nép.  dit  notariat, 
\°  contravention,  n»  l:j. 

12.  On  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'on  a  rem- 
pli les  formalités  requises  pour  la 
validité  d'an  actequi  ne  mentionne 
pas  raccomplissement  de  ces  for- 
malilés. — Liège,  12  mars  1828  ,  t. 
41,  p.  408. 

13.  La  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  prouver  la  faus- 
seté de  la  dale  d'un  testament 
olographe,  lorsqu'on  allègue  des 
faits  de  captation  et  de  suggestion 
exercée  contre  le  testateur. 

14.  L'héritier  ne  peut  pas  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale  de 
la  libéralion  ,  s'il  n'existe  pas  un 
eonimcncement  de  preuve  par 
écrit,  ou  s'il  n'articule  pas  la  perte 
par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
force  majeure,  du  titre  constatant 
sa  libéralion. — Cass.  12  janv. 
1814,  t.  21  ,  p.  p.  hlO.yo  tierce 
opposition ,  n"  9. 

15.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus 
d'accorder  la  preuve  par  commune 
renommée  de  la  valeur  du  mobi- 
lier d'un  individu  décédé  depuis 
longtemps.— Kenn.  2Gjuill.  1820, 
t.  18,  p.  709,  vo  redd.  décomptes^- 
n°  59. — V.  snprà  ,  uo  6,  et  infrà, 
no  36. 

l*)'.  Comme  au?si  les  tribunaux 
peuvent  se  refuser  à  la  preuve  par 
commune  renommée  dans  le  cas 
où  l'art.  1442  C.  C.  l'autorise  à 
di'faut  d'inventaire  de  ia  commu- 
nauté.—Cas».  26  juin  1827,  t.  33, 
p.  306.  — V.  infrà,  n»  32. 

17.  La  fausseté  de  la  cause  ex- 
primée dans  un  billet  n'est  pas  un 
acte  frauduleux  qui  autorise  la 
preuve  testimoniale.  —  Cass.  29 
mai  1827,   t.  33,  p.  319. 

18.  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  devant  les  tribunaux 
civils  pour  établir  qu'un  contrat 
est  vicié  d'usure. — Cass.  28  juin 
1821  ,  I.  •li,  p.  230. 

19.  Lorsque  les  parties  sont  con- 
traires en  fait  sur  la  question  de 
savoir  si  la  jouissance  d'une  pièce 
de  terre  est  comprise  dans  un 
bail,  il  y  a  lieu  à  ordonner  la  ve- 
rilicalion  par  témoins.  —  Renn.  10 
mars  1818,  t.  7,  p.  280,  no  9t. 

20.  Celui  qui  réclame  devant  les 
tribuuaux  civils  une  somme  d'ar- 
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gent  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
dérobée,  peut  être  admis  à  prou- 
ver ce  fait  par  témoins.  —  Cass. 
6  mai  1821,  I.  23,  p.  162. 

21.  Le  plaignant  doit  être  admis 
à  faire  la  preuve  par  témoins  d'un 
délit  constaté  par  un  procès-verbal 
annulé  pour  défaut  de  forme.  — 
Bourg.  6  déc.  1821  ,  I.  23,  p.  367. 

'i.2.  On  ne  peut  par  voie  d'excep- 
tion demander  à  taire  une  preuve. 
— Colm.  6  juin  18'22.  D.  Fonrouge 
C.  Fonrouge. 

23.  Le  serment  prêté  par  celui 

?[ui  subit  un  inlerrosatoire  sur 
ails  et  articles,  qualifié  de  déci- 
soire  par  la  partie  qui  l'a  provoqué, 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'admissioa 
ultérieure  de  la  preuve  par  lé- 
moins Cass.  9  fév.   1808,  t.    7 

p.  220,  r.o  44. 

24.  Peut-on,  nonobstant  l'appel 
d'un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  être  autorisé  à  fjire  en- 
tendre les  témoins,  lorsqu'il  y  a 
juste  sujet  de  craindre  qu'ils  ne 
viennent  à  décéder  avant  l'arrêt  à 
intervenir  ?  — Oui. — Nîm.  6  janv. 
1808,  29  mars  1808;  Renn.  4  dec. 
1809.— Nou.— Renn.  10  mars  iSll, 
t.  11  ,  p.  39.  n°  14.— .Von,  Jl.  PiG. 
Comni.  t.  1,  p.  499.  —  Oui,  dans 
certains  cas,  suivant  3151.  B.  S. 
P.  t.  1  ,  p.  285,  Dol.  9  et  18; 
Caer.I.  1,  p.  640,  no  992,  et  p.  641, 
no  993. 

25.  Les  tribunaux  peuvent  or- 
donner la  preuve  lestimouialehors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  lorsque 
les  parties  v  consentent.  —  Bourg. 
16  déc.  IS26.  Arcliambaut  C  bé- 
lier.—  V.  infrà  ,  no  26  et  suivant. 

25  bis.  Le  consenlement  réci- 
proque de  toutes  les  parties  ne 
suftit  pas  pour  qu'une  enquêîe 
porte  sur  des  faits  autres  que  ceux 
mentionnés  dans  le  jugement  qui 
l'a  ordonnée  ;  il  f.iul  un  appel  de 
ce  jugement,  et  un  arrêt  qui  ad- 
mette l'cnquêle  sur  les  nouveaux 
faits  —  Bord.  26  juin  1830  .  t.  45  , 
p.  755. 

26.  Lorsque,  du  cODSCBlcmenl 
de  chacune  des  parties,  il  a  été 
procédé  à  une  enquête  ordonnée 
par  un  jugement,  les  juges  ne 
peuvent  plus  rejeter  la  demande  de 
i.i  partie  quia  provoqué  l'enquête, 
sous  prétexte  que  l'objet  de  cette 
demande  ne  peut  êlie  prouvé  par 
témoins.  —  Cass.  27  juin  lS3t  ,  t. 
42  ,  p.  189.  —  V.  siiprà,  no  25,  et 
infrà  ,  no  27  et  28. 

27.  Lorsqu'une  enquête  a  été  or- 
donnée par  une  décision  pas.';ce  en 
force  de  chose  jugée,  aucune  des 
parties  ne  peut  contester  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  par  témoins 
sur  les  faits  que  cette  enquête  a 
pour  objet  d'établir.  —  Bourg.  21 
avril  1830,  t.  46,  p.  164. 

28.  Lorsqu'à  def.iul  d'appel,  un 
jugement  passé  en  force  de  cl-.ose 
jugée  admet  les  beriliers  d'une 
femme  à  prouver,  contre  son  mari 
qu'elle  a  institué  pour  son  léga- 
taire, des  faits  d'adultère  comme 
pouvant  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  révocation  de  legs  contre 
lui ,  ce  mari  ne  peut  plus  opposer 
eu  cour   royaU   que    ces  faits    ne 
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peuvent  être  invoqués  comme  cause 
de  révocation.  Par  suite,  il  ne  peut 
obtenir  la  cassation  de  l'arrêt  qui, 
d'après  le  résultat  de  l'enquête', 
déclare  le  legs  révoqué.— Cass.  15 
juin  1831,  t.  42,  p.  190.  — V.5«- 
prà  .  no  25. 

29.  Un  tribunal  ne  peut  ordon- 
ner qu'un  tiers  sera  entendu  à 
l'audience  sur  les  fjits  d'une 
cause  à  laquelle  il  est  élran"er. 
—  Poitiers,  18  janv.  1831  ,  t.  4o"  p. 
326.  —  f^.  le  numéro  qui  suit. 

SO.  Les  juges  ne  peuvent,  lors- 
qu  il  s'agit  d'une  valeur  excédant 
150  fr.  ,  ordonner  que  des  person- 
nes étrangères  au  litige  comparaî- 
tront à  l'audience  pour  y  être 
entendues  sur  les  fiiits  de  la  canse  : 
c'est  ordonner  la  prenve  testimo- 
niale contre  la  probibition  de  la 
loi. — Cette  décision  doit  avoir  lieu, 
encore  que  le  jugement  qui  or- 
donne la  comparution  des  tiers 
soit  rendu  sans  rien  préjuger,  et 
sauf  à  avoir  aux  déclarations 
des  personnes  tel  égard  que.  de 
raison.'^  Cass.  26  janv.  1822,  t. 
24,  p.  27.  —  V.  le  numéro  qui 
précède. 

31.  On  ne  peut  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  admis  a  prouver  par 
témoins  des  dégradationsalléguées, 
quand  on  n'a  pas  conclu  à  celte 
preuve.  —  Renn.  14  août  1815,  t. 
11,  p.  151,  uo  130.— r.  31.  Caor. 
t.  1,  p.  020,  nol.  2. 

S  2.  De  la  conlre-enqiiêle. 

32.  De  ce  que  la  preuve  con- 
traire est  de  droit,  résulte-t-il 
que  les  faits  de  la  contre-enquête 
doivent  être  articulés  avant  ou 
après  le  jugement!'  —  La  négative 
est  soutenue  par  MM.  Carr.  t.  1 , 
p.  035,  no  989;  et  F.  L.  t.  2,  p. 
315,  no  ',.—r.  3.  A.  t.  11,  p.  188,  n" 
175,  les  motifs  qui  doivent  faire 
adopter  cette  opinion. 

33.  Ainsi  il  a  élé  décidé  que, 
lorsque  des  faits  ont  été  déclarés 
pertinents  et  admissibles  ,  la  par- 
tie qui  doit  venir  à  ces  faits  par 
aveu  ou  dénégation  ne  peut  ar- 
ticuler des  faits  contraires  et  être 
3iim'\s,e  spécialement  a  la  preuve  de 
ces  faits.  La  preuve  contraire  étant 
de  droit,  il  devient  dès  lors  inu- 
tile de  l'..utoriser.  —  Poitiers,  26 
août  1828,  t.  36  ,  p.  6. 

34.  De  ce  que  la  preuve  con- 
traire est  de  dioit,  il  résulte  qu'on 
ne  peut  pas  contester  les  faits  de 
la  contre-enquête  parce  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  articulés 
av:int  le  jugement. — Poit.  25  jauv. 
1828,   t. '35,   p.  47. 

35.  Cependant  un  tribunal  peut 
.se  refuser  à  une  contre-enquête, 
eu  déclarant  que  les  faits  que  l'oa 
olfre  de  prouver  ne  sont  pas  con- 
traires à  ceux  <jue  l'enquête  a  éta- 
blis. —  Cass.  11  mars  1828,  t.  35, 
p.  2l2. 

36.  Celui  contre  lequel  on  de- 
mande à  faire  une  euqucle  par 
commune  renommée  est  admis- 
sible à  faire  par  preuve  contraire 
une  ci:qiiêtc   ordinaire.  —  Rourg. 

27 
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19  luiii  1S«8,  I.  11  ,  p.  43.  uo  17. 
—  V.  si'pià,  n°  1.1. 

37.  la  facullé  (la  prouver  dos 
faits  lie  piovocalio',1  ailiculc's  est 
rompiiso  daos  TadinUsion  ge'nc- 
rile  à  la  preuve  contraire.  — 
lirux.  5  juin.  ibOO,  t.  U,  p.  70, 
jio  44. 

38.  En  cause  d'appel,  la  preuve 
leslimoniale  de  certains  l'ails  (lu'al- 
lègue  Uûe  partie  ne  lui  est  p.is 
permise,  si  elle  a  laisse  procéder 
a  remiuêle  dciiiaudée  eu  première 
instance  par  s.ju  adversaire  ,  sans 
protestations  ni  reserves.  —  Cass. 
IS  avril  1821,  t.  23.  p.  142. 

39.  11  peut  être  procédé  à  la  con- 
tre-enquête ,  si  au  jour  lixé  à  cet 
cftel  par  le  jui;e-conimissaire  , 
l'enquête  directe  u'esl  point  en- 
core termiucB.  —  Bru.K.  22  uov. 
Ib23. 

Art.  1.  Pom'oir  facitUatif  des  ju- 
ges dans  l'admission  de  l'en- 
quête. 

40.  Un  triljunal  a  laujours  la 
faculté  d'éclairer  sa  religion  par 
des  enquêtes,  quand  la  loi  ne  le 
détend  pas  expressément. — Kenn. 
25  août  1807,  t.  11 ,  p.  38,  no  12. 

—  V.  M.  Cark.  t.  1,  p.  630  ,  note. 

41.  Un  tribunal  peut  refuser 
d'ordonner  une  ecquêlo  sur  le 
motif  que  la  preuve  des  faits  ar- 
ticulés serait  impossible  à  admi- 
nistrer.—  Cass.  13  avril  1832.  — 
Y.  infrà,  no  40. 

42.  Quand  un  arrêté  admini- 
stratif a  lise  entre  des  riverains 
une  prise  d'eau  sujette  à  une  véri- 
lication  préalable,  et  que  l'un  d'eux 
a  fait  dresser  contre  l'autre  des 
procès-verbaux  pour  con>ialer  des 
contraventions  de  celui-ci  à  l'ar- 
rêté, les  tribunaux  d'appels  de 
police  peuvent,  maigre  ces  pro- 
cès-verbaux, admettre  une  en- 
quête pour  démontrer  l'état  des 
lieux  et  les  contraventions  ,  et  ce, 
lors  même  qu'aucune  preuve  n'.iu- 
vait  été  oll'erte  ni  produite  en 
première  instance. —  Cass.  lljuiu 
1831.  Levics  C.  LccouUeux. 

43.  Les  juges  ne  peuvent  déci- 
Jfcr  d'après  leur  seule  connais- 
sance personnelle,  et  sans  avoir 
recours  aux  moyens  d'instruction 
autorisés  par  la' loi,  un  point  de 
fait  contesté  entre  les  parties.  — 
Kiom,  3  nov.  1809,  t.  11,  p.  74, 
1)0  47.  —  f.  M.  Cakr.  t.  1,  p. 
626,  note  22.  — V.  infrà  ,  no  45. 

44.  Il  est  laissé  cependant  à  l'ar- 
l3itraire  du  juge,  d'ordonner  ou 
de  refuser  une  (.iiquête  ,  une  vé- 
riG  cation  d'eciiture,  une  desctule 
do  l'eus,  une  expertise  ,  un  lap- 
port  de  livres  de  commeice,  un 
interrogatoire  ;  d'admettre  ou  de 
rejeter    une   inscription  de  fiux. 

—  Cass.  6,  11  et  12  déc.  1827,  t. 
35,  p.  111.— V.  (/(/;■(/,  uos  47  et 
50. 

45.  Lorsque  les  parties  sont 
contraires  eu  fait,  la  preuve  tes- 
timoniale autorisée  par  l'art.  2J3 
C.  P.  C.  est  purement  facultative, 
en  ce  sens  qu'il  est  laissé  à  la 
prudence   du  juge   de   l'ordonner 


TABLE 

b'il  1.1  nome  nécessaire,  tl  qu'il 
peut,  sans  l'ordonner,  statuer  sur 
le  l'ail  contesté.  —  Brux.  27  mars 
1827. —  \ .  siiprà  ,  n°  43,  st  in- 
frà ,  n°  49. 

46.  Un  tribunal  peut  refuser 
d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
dans  les  cas  où  la  loi  autorise  cette 
preuve ,  sur  le  seul  motif  que 
les  faits  articulés  sont  invraisem- 
blables.—Lim.  21  nov.  1826.— 
Cass.  21  juin  1827  ,  t.  33  ,  p.  305, 
et  I.  3i  ,  p.  45.  —  V.  siiprà  ,  no  41. 

47.  Lorsqu'une  preuve  testimo- 
niale est  demandée,  l'appréciation 
de  la  pertinence  des  faits  appar- 
tient aux  cours  et  aux  tribunaux, 
et  dans  ce  cas  leurs  décisions  ne 
pcuvcut  être  soumises  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.  22  mars  182i,  t.  28  ,p.  131  ; 
7  déc.  1831,  3  jauv.  1832. —  Brou- 
giics  C.  Aveillé.  — Cass.  7  mars 
et  19  aofil  1834  ,  t.  46  ,  p.  300  et 
318,  t.  47  ,  p.  ^jèO.— y.  siiprà, 
n°  41  ,  et  infrà  ,  n»  50. 

48.  Ainsi  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassât,  le  chef  d'un  arrêt  qui 
relusc  d'admettre  à  prouver  qu'un 
adoptant  n'a  pas  donné  à  l'adopté 
les  soins  voulus  par  la  loi,  et  r[ui 
se  fonde  sur  ce  que  les  faits  allé- 
gués pour  établir  cette  preuve  ne 
sont  pas  concluants.  —  Cass.  24 
août  1831.  Humbert  C.  Chemin. 

49.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  rejette 
comme  tardive  l'offre  d'une  preuve 
faite  après  les  plaidoiries  de  l'ap- 
pelant, s'il  ajoute  que  les  faits  ar- 
ticulés ne  sont  pas  concluants ,  et 
sont  d'ailleurs  repoussés  par  les 
faits  constants  au  procès.  —  Cass. 
20  déc.  1832.  GuciardC.  Beauneq. 
— V.  siiprà,  nos  43  et  45. 

50.  Les  juges  ont  toujours  la 
fuculté,  sans  s'occuper  de  la  per- 
tinence des  faits,  de  ne  pas  admet- 
tre i  fiire  une  enquête. — Cass.  19 
mai  1830,  t.  39,  p.  174.  —V.  su- 
pra ,   nos  44  et  47. 

51.  Us  peuvent  se  dispenser 
de  l'ordonner  ,  s'ils  trouvent 
d'ailleurs  ,  dans  l'instruction  du 
procès,  des  documents  suffisants 
pour  fixer  leur  opinion.  —  Cass.  9 
nov.  1814,  8  fév.  1820,  t.  U,  p. 
138,  no  117.— r.  MM.  C.ver.  t.  1, 
p.  626,  not.  2,  lo  ;  B.  S.  P.  p. 
287  ,  not.  23:  et  F.  L.  t.  2,  p. 
344. 

52.  Le  tribunal  dont  les  séances 
ont  clé  infidèlement  rapportée 
dans  un  journal  peut  à  son  gr 
rejeter  ou  admet  Ire  la  preuve  les 
tinioniale  des  faits  qui  se  sont 
passés  en  sa  présence  ,  suivant 
qu'il  juge  être  eu  n'être  pas  suf- 
fisamment éclairé  par  ses  souve- 
nirs.—Cass.  30  déc.  1822,  t.  24, 
p.  353. 

53.  Un  arrêt  qui  ordonne  d'en 
venir  à  certains  faits  par  aveu  ou 
dénégation,  n'en  déclare  pas,  jiar 
cela  même,  l'admissibilité;  en 
conséquence,  un  arrêt  postérieur 
peut  écarter  quelques-uns  de  ces 
ÏMls.  En  d'autres  termes^  un  arrêt 
qui  ordonne  d'avouer  ou  de  dénier 
certains  tait»  n'en  reconnaît  [las 
la     pertinence.  —  Puil.  U  jjinv. 
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1S27,  t.  33,  p.  322.— A',  ibid.  nos 
ol):".ervations. 

51.  l.orsque  les  parties  deman- 
dent à  ôire  admises  à  prouver  les 
faits  par  elles  maintenus  ,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  la  preuve 
des  uns  et  ne  pas  admettre  celle 
des  autres.  — Kenn.  10  janvier 
1820. 

55.  La  preuve  ordonnée  d'office 
par  le  Iribunal  doit-elle  être  né- 
cessairement faite? —  La  partie  ne 
peut  être  forcée  à  procéder  à  cette 
enquête  ,  mais  il  résultera  de  sou 
refus  une  impression  défavorable 

pour  elle y.  MM.  Carr.  1.1, 

p.  630,  no  977;  D.  C.    p.   200.— 
y.  J. A.  t.  11,  p.   187,  uo  173. 

Art.  3.  Les  juges  peuvent-ils  ad- 
mettre au  cii'il  des  enquêtes  en 
tnalière  criminelle  ,  ou  s'ap- 
puyer dans  une  instance  cfune 
enquête  faite  dans  une  autre 
instance  .'(1) 

56.  Les  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent admettre,  pour  preuve  d'un 
fait  contesté,  des  enquêtes  qui  au- 
raient été  ordonnées  sur  ce  même 
fait  par  un  tribunal  correcliouuel. 
—  Colm.  23  juin.  1811,  t.  11  ,  p. 
107,  no  85 — r.  M.  Carr.  t.  l,p. 
C26  ,   not.  2  ,  4o. 

57.  Les  preuves  acquises  par  les 
dépositions  des  témoins  entendus 
dans  une  instruction  criiniuella 
ne  peuvent  former  la  base  d'una 
décision  rendue  par  les  juges  ci- 
vils.—  Cass.  22  mess,  au  Vtl ,  l. 
22  ,  p.  6  ,  no  7. 

58.  On  ne  peut ,  en  matière  civile, 
ordonner  l'apport  au  greffe  des 
pièces  d'une  procédure  criminelle 
suivie  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.— Consultation ,  t.  36,  p.  270. 
— y.  sur  cette  grave  question  l'opi- 
nion de  MM.  TOLLL.  et  Caee.  t. 
36  ,  p.  270. 

59.  Le  juge  auquel  est  soumise 
une  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée  peut  ordonner  que 
l'enquête  faite  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps  et  de  biens 
entre  les  parlies,  ainsi  que  l'an  et 
rendu  dans  celte  instance,  resteront 
joints  ,  comme  éclarcissemeut  , 
aux  pièces  produites  à  l'appui  de 
la  demande  eu  divorce.  —  Brux. 
3  nov.  182(j. 

60.  Quoiqu'un  arrêt  Inlerlocu- 
toireordonnant  l'apport  au  greffe 
d'une  Cour  royale  d'une  iuforma- 
tioa  criminelle  puisse  être  dé- 
claré nul  ,  cependant,  si  les  juges 
basent  l'arrêt  définitif  sur  une 
enquête  faite  contradictoircment 
devant  eu\  sans  s'occuper  des  faits 
contenus  dans  l'information  crimi- 
nelle ,  ce  dernier  arrêt  est  valable- 
ment rendu,  el  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'expliquer,  pour  la  Ccmr  de  cas- 
sation ,  sur  les  vices  qui  infectent 
l'interlocutoire.  —  Cass.  S  jaDT. 
1830.  Lerspigny  C.  Bourgeois.  — 
V.  suprà  ,  no  58. 


(I;    y,  yo   jugement,   le  ^  des 
mulifs. 
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C.llAP.  II.  Formes  de  la  lUmnniîe 
et  du  jugement.  Nuirtiiitilion  du 
juge-  commissaire. —  Ait.  1"'. 
Formes  de  la  demande  et  du 
jugement. 

61.  C'est  par  les  formes  delcr- 
niinécs  par  le  Cotlo  de  |irocedurc 
((u'il  doit  être  procède'  à  une  en- 
<|uéle  ordonnée  par  jugement  ren- 
du depuis  l'émission  do  ce  Code, 
quoiqui»  rinslance  sur  laquelle 
l'enquêle  est  intervenue  ait  été 
introduite  avant  sa  promulgation. 

—  Kiom,t3  juin.  ISIO,  t.  11,  p. 
«9,  no  bci;  m!  CarR.  t.  1  ,  p.tiSt, 
r.ol.  2. 

62.  C'est  la  loi  ancienne  et  non 
le  Code  de  procédure  ([ui  doit 
re°ir  les  enquêtes  ordonnées  de- 
puis le  l'f  janv.  1807,  dans  des 
procès  commencés  anlérieure- 
uicnt.— Cass.20  cet.  1812,  t.  6, 
p.  G96,  n»  32. 

63.  Est  valaljle  ,  q'ioiqiie  non 
signé  des  parties  ,  le  consentement 
qu'elles  ont  donné  devant  un  juge 
de  paix ,  dans  une  cause  do  sa  com- 
pétence, è  ce  que  des  lénioins 
fussent  entendus  sur  des  faits  qui 
n'avaient  été  ni  précisés  ni  déclarés 
pertinents  par  un  jugement.  — 
<  ass.  27  mars  1832  ,  t.  43  ,  p. 
679. 

Ci.  L'art.  1346  du  C.  civ.,  qui 
ordonne  de  former  par  un  même 
rxploit  toutes  les  demandes  non 
justifiées  par  écrit,  ne  s'applique 
qu'aux  demandes  directes  et  prin- 
cijiales,  et  non  à  celles  qui  sont 
jiroposées  par  reconvention  pour 
oiileuir  une  preuve  testimoniale. 

—  Renn.  2  avr.  1810,  t.  11  ,  p.  82, 
ro  58. 

Ainsi,  lcs/((i7.î  omis  dans  l'acte 
de  conclusions  peuvent  être  ar- 
ticulés postérieurement,  pouivu 
que  ce  soit  avant  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête.— V  luco  citiito 
<'t  MM.  CARB.t.  1,  p.  621,  uo  960; 
Y).  C.  p.  l'jy;  F.  L.  t.  2,  p. 
313,  scci.  1  .§  1.— M.PiG.  Comm. 
t.  1,  p.  542,  pense  même  qu'on 
pourrait  ordonner  la  preuve  de 
faits  posicrieurs  au  jugement. — 
r-sf.iils  n'ont  pai  toujours  besoin 
«l'être  précisés ,  suivant  BI.  Cvau.  t. 
1  ,  p.  623,  n"  9U7. 

65.  Celui  qui  s'oppose  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  est-il  tenu  de 
dénier  les  faits  ?  —  On  peut  s'op- 
poser à  la  preuve  sans  dénier  les 
faits  ,  dans  trois  cas  :  1"  si  les  faits 
ne  sont  jias  admissibles  ;  2o  s'ils  ne 
sont  l)as  pertinents;  3»  s"ils  ne  sont 
pas  constants,  suivant  MiVI.  Pig. 
1.  1  ,  p.  269;  Carb.  t.  1  ,  p.  624, 
n»  9G>J  ;  et  F.  L.  t.  2  ,  p.  344. 
Mais  M.  Pig.  Comm.  1.  1,  p.  492, 
pense  que  la  partie  doit  dénier  ou 
reconnaître;  il  se  fonde  sur  ce  que 
l'art.  2,i3  exige  non-seulement  que 
les  faits  soient  admissibles  y  mais 
encore  ((u'ils  soient  déniés.  On 
peut  répondre  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  loi  exige  ces 
deux  circonstances,  que  la  partie 
n'a  pas  besoin  de  s'expliquer  sur 
la  seconde  ,  lors<iu'elle  prouve  que 
la  prcmicra  manque.  —  Lorsque 
Kafl'dirc   intéresse   l'ordre  public, 


un  mineur  ,  un  interdit  ou  un 
tiers,  le  triliunal  ne  peut  p.i  s  tou- 
jours tenir  pour  vrais  des  faits  qui 
ne  sont  pas  déniés.  —  y.  7"IM. 
Cakr.  t.  1,  p.  625,  n"  973;  PiG. 
t.  1  ,  p.  268;  et  Tu.  Desm.  p.  133. 

—  Le  tribunal  pourrait-il  ordon- 
ner la  pieuve  d  un  fait  qui  ne  se- 
rait pas  dénié  ?  —  M.  C.ARR.  t.  1  , 
p.  627,  n''  974  ,  dit  que  cette  preuve 
sérail  inutile,  et  il  en  conclut,  t.  1, 
p.  630,  que  le  tribunal  ne  pourrait 
pasorilonner  la  preuve  d'un  fait 
qui  no  lui  paraîtrait  pas  certain, 
et  qui  cependant  ne  serait  pas 
dénié.  "^  Mais  cette  opinion  est 
combattue  ilans  J.  A.  t.  11  ,  p. 
185,  no  172.  —f.  aussi  MM.  D. 
C  p.  184  ,  et  Delap.  t.  1,  p.  429. 

66.  L'émolument  de  l'acte  d'ar- 
ticulation de  faits  n'est  pas  moins 
dû,  quoique  la  preuve  olforle  ne 
soit  pas  admise.  —  C.  T.  t.  1 ,  p. 
279-3. 

67.  Si  les  faits  dont  on  demande 
à  Hiirc  preuve  avaient  déjà  été  ar- 
ticulés et  déniés  dans  des  défenses, 
les  actes  dont  parlent  les  arl.  252 
C.  P.  C.  et  71  §  4  et  5  du  tarif,  ue 
passeraient  pas  en  taxe  même  pour 
if  s  déboursés:  lisseraient  frustra- 
toires.  —  C.  T.  t.  1,  p.  280  7. 

68.  Si  les  avoués  faisaient  de? 
écrilures  ou  des  requêtes  gros- 
soyées,  autres  que  de  simples  actes, 
pour  articuler  ou  dénier  les  faits, 
les  frais  seraient  rejetés  de  la  taxe 
et  resteraient  à  leur  charïe  per- 
sonnelle. —  C.  T.  t.   l,p.280-6. 

69  et  70.  Peut-on  dénier  les  faits 
après  les  trois  jours?  —  Our:  — 
Co;m.6juinI822,  t.23,p.204;Brux. 
18  avr.  1831.  Uelaulremange  C. 
>"élis.  —  La  négative  semble  être 
adoptée  par  MM.  D.  C.  p.  186,  et 
Delap.  t.  1,  p.  249.  Mais  MM. 
Carr.  t.  1,  p.  623.  no  968;  PiG. 
t.  1  ,  p.  267  ;  PiG.  Comm.  t.  1 ,  p. 
491  ,  et  F.  L.  t.  1  ,  p.  313,  sou- 
tlonuent  l'opinion  contraire.  Sui- 
vant ces  mêmes  auteurs  ,  on  peut 
dénier  jusqu'au  jugement  définitif. 

—  Si  l'avoué  n'avait  pas  reçu  de 
pouvoirs  pour  dénier  ou  recon- 
naître, il  ne  pourrait  le  faire; 
mais  il  devrait  s'opposer  à  la 
preuve,  suivant  MM.  C.ARR.  t.  1, 
p.  62i,  n"  970,  et  U.  C  p.  186.— 
Le  tribunal  pourrait  dans  ce  cas 
proroger  le  délai  de  trois  jours, 
si  les  laits  avaient  été  posés  dans  la 
demande  uitroductlvc  d'Instance  : 
l'avoué  serait  censé  avoir  reçu  de 
ses  parties  toutes  les  instructions 
nécessaires.  —  V.3.  A.  t.  U,  p. 
185,  u"  171. 

71,  Lorsque  la  requête  conte- 
nant les  faits  à  prouver  a  été  lit- 
téralement consignée  dans  les 
qualités  d'un  jugement  et  notifiée 
tant  à  la  partie  qu'aux  témoins, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dis- 
positif qui  admet  la  preuve  des 
faits  articulés  dans  la  refjuêle  re- 
late autrement  ces  faits.  —  Cass.  17 
juin.  1827,  I.  33,  p.  328. 

72.  Les  f.iils  sur  lesquels  porte 
l'enquêle  doivent  être  énoncés 
dans  le  dispositif  du  jugement,  et 
non  pas  seulrniml  ilans  les  (jua- 
lités.— Bi'is.  5  juin.  ISOU,  t    11  , 


p.  70,  n"  41.— C'est  l'opinion  de 
MM.  Carr.  t.  i,  p.  631,  noi.  i, 
no  i;  et  V.  L.  t.  2,  p.  345.— F. 
toutefois  M.  Pig.  Comm.  t.  1  ,  p. 
496  —  Qu'arriverait-il  si  le  tri- 
bunal avait  omis,  dans  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête,  des  faits 
articulés  dans  les  coiirjusions  ?  — 
U  y  aurait  nullité  ,  si  tous  les 
falls  sont  omis  ,  suivant  M.  C.\RR.  t. 
1,  p.  631,  no  978  ;  (.1  si  quelques- 
uns  seulement  sont  omis,  le  réta- 
blissement des  faits  est  possible 
avant  l'eiiquêle;  F.  L.  t.  2,  p. 
345;  Carr.  t.  1 ,  p.  632,  nos  979, 
980. 

73.  Les  faits  admis  ne  doivent 
être  consignés  dans  le  dispositif 
que  d'une  manière  succincte,  et 
sont  les  seuls  qui  iloivent  faire 
l'objet  de  la  preuve.  —  Ori.  22  déc. 

1809,  t.  U,  p.  80,  no  51 r.  M. 

Carr.  t.  1 ,  p.  731 ,  nol.  1,  n°  1. 

74.  On  satisfait  au  vœu  de  l'art. 
255  C.  P.  C.  lorsqu'on  admet  à 
établir  par  témoins  qu'un  iri- 
dividu  fait  habUuellement  des 
actes  de  commerce.  — Cass.  9  fcv. 
1813  ,t.  12,  p.  641  ,  n°  44. 

75.  Dans  le  cas  de  postulation, 
le  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête doit  ,  à  peinc!  de  nullité, 
préciser  et  articuler  les  faits  par- 
ticuliers constitutifs  de  la  postu- 
lation.—  Montp.  6  mars  1826,  t. 
32 ,  p. 19. 

76  Le  ti  ibunal  qui  renvoie  les 
parties  devant  un  juge  de  paix 
poury  faire  dresser  iirocès-verbal 
des  "dépositions  des  témoins 
qu'elles  y  amèneraient ,  ordonne 
une  véritable  enquête,  soumise 
aus  règles  du  i'.od.  de  proc.  ,  à 
peine  de  nullité. — Cass.  22juill. 
1828,  t.  35,  p.  315. 

77.  L'u  jugement  interlocutoire 
qui  admet  à  )ireuvc  par  toi  S 
moyens  de  droit ,  ne  comprend 
pas  nécessairement  la  preuve  par 
témoins  ,  s'il  i)j  a  pas  eu  de  con- 
tcstalion  sur  le  mode  de  faire  la 
preuve. —  tiiux.  Il  fév.  1829. 

78.  Le  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  doit  ,  a  jieine  de 
nullité,  être  signifie  à  avoué  avant 
l'obtention  de  rorduiinance  du 
juge-commissaire.  — Lim.  14  déu. 
1826  ,  t.  35  ,  p.  108. 

79.  Cependant  cette  signification 
n'est  pas  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  61  C  P.  C. 
—  Mm.  17  déc.  1819,  t.  11  ,  p. 
172,  no  156. 

Arl.  2.  JS'omination  du  juge-com- 
missaire. 

80.  En  cas  d'empêclicment  du 
juge  qui  doit  procéder  à  l'cnquéle, 
il  peut  y  être  procédé  d'oliice  par 
un  autre  juge. — Paris,  15  janv. 
1830,  t.  43,  p.  545. 

81.  Quand  une  cour  ou  un  tri- 
bunal a  ordonné  une  enquête  som- 
maire sans  conimellre  le  juge  de 
paix  du  doiiiicile  îles  lémoins  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  et  que 
les  témoins  n'ont  pas  pu  être  enten- 
dus le  jour  de  leur  comparution, 
cette  coHr  ou  ce  tribunal  pi  ut  en- 
cjic   co:::ni,  Itie    !e  ju^4'   du  pai.^i 


212 


ENQ 


pour  cnteiiilre  Ips  li'muiiis  Imp 
<!loigQéj,ou  empêcliés  de  coiiipa- 
>\ùtie  une  seconde  lois. — Drux.  15 
jan».  1831. 

82.  Les  liil)iinaux  de  prcmièif; 
inslance  pcuvivil,  comme  les  ju- 
{;es  de  paix,  ordonner  qu'une  cn- 
(juêle  sera  l'aile  sur  les  lieux  con- 
lenlieux.  —  Amiens  ,  29  déc.  1829, 
t.  11  ,   p.    182,  no   107. 

83.  (juand  les  tcniuins  à  f.iire 
entendre  dons  une  enquêle,  de- 
meurant en  diveis  lieux  éloignes, 
ne  peuvent  ,  à  cause  de  leurs  iu- 
lirmile's,  comparaître  devant  le 
juge- commissaire,  la  cour  (jui 
ordonne  celle  enciuéle  ne  peut, 
pour  cela,  nommer  plusieurs  com- 
missaires dans  les  divers  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  ha- 
Ijitent  les  témoins  ;  seulement 
celui  qui  est  nommé  peut  ren- 
voyer, pour  l'auditiou  «Je  ces  té- 
moins, devant  le  président  de  leur 
liibunal.  —  liourg.  31  août  1829, 
t.  41,  p.  179. 

84.  A  quelles  conditions  la  loi 
accorde-t-elle  au  tribunal  le  droit 
de  renvoi  devant  un  juge  étran- 
ger? —  Faut-il  que  le  renvoi  soit 
demandé?  —  L'art.  255  C.  P.  C. 
est  conçu  en  termes  facullalil's, 
et  les  juges  peuvent  renvoyer  de- 
vant un  juge  étranger  sans  que  la 
partie  le  demande;  comme  aus-^i 
iU  peuvent  refuser  le  renvoi  de- 
iiiaudé.—  M.1I.  CAP.R.  t.  1,  p.  631, 
not.  1,  no  986;  Delap.  t.  1,  p. 
255,  et  J.  A.  t.   11,  p.  187,n<>17i. 

—  Il  y  aurait  déni  dejuslice  si  le 
tribunal  indiqué  refusait  de  com- 
mettre un  juKe. —  M.  Det,ap.  uIh 
Slip. — Ce  tribunal  pouriail  prendre 
un  commissaire  hors  de  sou  sein. 

—  MM.  Cabr.  ub.  Slip.  p.  ti35, 
Bot.  1  ,  et  D.  C-  p.  201. 

85.  Lorsqu'un  tribunal  commet 
un  juge  d'un  autie  tribunal  pour 
procédera  une  enquête,  ce  juge 
doit  être  nommé  par  le  tribunal 
entier  dont  il  lait  partie,  et  non 
par  le  président  seul,  à  peine  de 
nullité.  —  Lim.  3  juin  1828 ,  t.  37, 
p.  213. 

86.  Uue  Co>»r  royale  peut,  au 
lieu  de  commeltre  un  de  ses  mem- 
bres pour  procéder  à  une  enquête, 
désigner  un  des  juges  de  p;.ix  du 
lieu  où  elle  réside.  —  Renn.  27 
.linv.  1834,  t.  47,  p.  678.  —  ^. 
les  observ. 

87.  Un  juge  de  paix  peut  être 
délégué  par  une  Cour  royale  pour 
procéder  à  une  enquête  dans  une 
ali'aire  dont  elle  est  saisie  sur  appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de 
première  inslance.  —  Cass.  15 
déc.  1825,  t   31  ,  p.  101. 

88.  Dans  ce  cas  ,  le  juge  de  paix 
peut  faire  l'enquête  hors  de 
l'étendue  de  son  canton. ^Amiens, 
8  féy.  1822,  t.  24,  p.  46. 

89.  90  et  91.  Le  juge  de  paix 
peut-il,  en  cas  d'absence,  être  rem- 
placé par  son  suppléant,  sans 
commis.sion  non^elle?  —  Oui.  — 
Liège,  20  fév.  1812  ,  I.  U  ,  p.  116 , 
11°  95.  — Poitiers,  10  juin  1831  ,  I. 
41,  p.  619.  —  Non.-  Nanci  ,  18 
juin.  1817.—  Nim.  28  avr.  1823, 
l.U,  p.  166,  n"  150,  et  t.  36,  p. 125  . 
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92.  Dans  ce  cas  la  nullité  est 
absolue  et  d'ordre  public  :  elle 
nV'sL  pas  couverte  par  le  fait  que 
le  suppléant  a  également  reçu  la 
contre  -  enquête  ;  elle  pourrait 
même  être  suppléée  d'odice  par  les 
juges.  —  Nanei,  18  juill.  1817,  1. 
u'.  p.  166,  u"  115. 

93.  Le  juge  de  pai.x  commis  à 
uue  enquête  no  peut  exiger  qu'il 
lui  soit  donné  un  local  dans  les 
bâtiments  du  tribunal  qui  l'a  com- 
mis ,  ni  qu'on  lui  envoie  un  gief- 
fier  de  ce  tribunal  pour  l'assister. 
—  Kenn.  27  janv.  1834,  t.  47  p. 
678  —  V.  ibid.  les  observ. 

94.  Un  juge  de  paix  délégué  par 
une  Cour  pour  procéder  à  une 
enquête- doit  observer,  à  peine  de 
nnllilé  ,  les  formalités  prescrites 
pour  les  enquêtes  faites  devant  les 
triliunaux  oïdinaires  :  ce  n'est  pas 
en  qualité  de  juge  de  paix  qu'il 
agit,  mais  en  qualité  de  commis- 
saire de  la  Cour.  —  Lim.  6  aoiit 
IS'22  ,et  4  juill.  1827,  l.  24,  p. 
263  ,  et  t.  35,  p.  55. 

95.  Ju^é  au  contraire  que  le 
juge  de  paix  commis  à  l'ellet  de 
procéder  à  une  enquête  est  dis- 
pensé de  suivre  les  formalités 
prescrites  jiar  le  lit.  12,  llv.  2du 
Code  de  procédure,  et  ccmséqueni- 
mentque  leminislère  d'un  avoué 
n'est  pas  nécessaire.  —  lieon.  5 
avr.  1808,  et  18  avr.  1810.— Lim. 
I9mai  1S12.  — Caen,  10  nov.  1827, 
t.  11,  p.  41  ,  nois,  et  t.  25.— Cette 
importante  question  est  traitée 
par  M.  Cap.u.  t.  1  ,  p.  73  et  71, 
n"  163,  et  les  notes.— Cet  auteur 
pense  que  le  juge  de  paix  doit 
suivre  les  formes  tracées  par  le 
lit.  7,liv.  1  C.  P.  C.  —  M.  D.  C. 
p.  206  ,  est  au  coatraire  d'avis  que 
c'est  le  lit.  12,  liv.  2  qui  doit  être 
suivi. — Nous  avons  adopté  cette 
dernière  opinion,  t.  35  ,  p.  55. 

96.  Les  tribunaux  de  commerce 
no  peuvent  déléguer  des  arbitres 
pour  entendre  des  témoins.  — 
Toul.  16  juill.  1827,  t.  35,  p.  169. 

97.  Les  tribunaux  français  ne 
peuvent  valablement  délivrer  de 
commissions  rogatoires  que  pour 
l'instruction  des  all'aires  qu'ils 
sont  appelés  à  juger  ,  et  seulement 
pendant  le  cours  de  l'instance.  Us 
ne  peuvent  pas  adresser  aux  tri- 
bunaux d'un  pays  étranger  une 
commission  rogaloire  qui  aurait 
pour  but  d'assurer  l'exécution  de 
leurs  jugements  ,  quoiqu'il  pa- 
raisse résulter  des  lois  qui  régis- 
sent ce  pays  que,  pour  y  devenir 
exécutoires,  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  en  France  doivent 
être  accompagnées  de  celte  com- 
mission rogaloire. — Paris,  31  août 
1825,  1.30,  p.  99. 

98  et  09.  Lorsqu'un  juge  est  délé- 
gué par  un  tribunal  étranger  pour 
procédera  une  enquête,  ce  tribunal 
peut  ordonner  l'apport  a  son 
greffe  du  procès-verbal  de  l'en- 
quête.—Brux.  25  janv.  1813,  t.  Il, 
p.  124,  no  102. -^  Telle  est  l'opi- 
nion de  M.  COFF.  suivie  par 
MM.  13.  S.  P.  p.  285,  uol.  9  et  10  ; 
CAr.it.  1.  1,  p.  669,  no  lOJl;  Lep. 
p.    199,  2»  <j[uest.— r.   sur  cette 
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question  une  dissertation  que  nous 
avons  insérée  J  A.  t.  45,  p.  583. 
100.  L'art.  2801;.  P.C.  ne  peut  re- 
cevoir sou  application  que  lorsqu» 
l'enquête  est  faite  devant  un  coni- 
missaiiedu  tribunal  ou  de  lu  Cimr  ; 
mais  ,  lorsqu'elle  a  lieu  devant  uu 
juge  étranger  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 412  du  même  Code  ,  l'af- 
laire  ne  peut  être  portée  a  l'au- 
dience que  sur  incident.  —  Bourg. 
4  mai  1808. 

Chap.  lU.—Di'lnis  de  l'eni/iiel:^. — 
Art.  1er.  Di-lais  pour  commen- 
cer /'enr/iicle.  —  §  1"'.  Délai 
légal. 

101.  L'enquête  prcscrilc  par 
un  jugement  par  défaut  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  de 
la  signification  de  ce  jugement,  s'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; 
et  dans  la  huitaine  suivant  celle 
de  la  si^nifiialion  de  ce  juge- 
ment ,  s'il  peut  être  attaqué  par 
celte  voie  ■—  Bord.  13  avril  1831  , 
t.  41  ,  p.  586.  —  relie  est  l'opiuioa 
de  MM.  Caiîp..,  Pig.  Comm.,  D.  C. 
sur  l'art.  257  C.  P.  C. ,  et  LeP. 
Quest.  p.  157. 

102  et  103.  L'enquête  est  nulle  si 
elle  a  élé  commencée  le  lendem  lia 
de  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
quoique  le  dernier  jour  du  délai 
fût  un  jour  de  fêle  légale.  —  Cass. 
7  mars  I8l4,  I.  U,  p.  130,  no  107. 

—  ^.  MM.  CAttr,.  1.  1,  p.  629, 
tx°  5;  B.  S.  p.  p.  288,  not.  26;  et 
F.  L.  t  2,  p.  316  et  364.  —  ^.  une 
dissertatlnu  que  nous  avons  iusérée 
J.  A.  t.  42,   p.  222. 

lOi.  L'art.  259  C.  P.  C.  ne  pro- 
nonçant point  la  nullité  d'une  en- 
quête quand  elle  ne  commence  pas 
à  l'heure  ordinaire,  tout  le  jour 
est  utile  pour  y  procéder.— lienn. 
12  janv.  1810,  t.  11,  p.  80,  no  54. 

—  F.  M.  Carr.  t.  1,  p.  651,  n" 
1012,  et  p.  159,  no  1026. 

105.  Le  délai  dans  lequel  doit 
être  commencée  l'enquête  par 
commune  renommée  est  le  même 
que  celui  fixé  pour  les  autres  en- 
quêtes.—  Bourg.  2  juin  1824,  t. 
27  ,   p.  233. 

106.  Eu  matière  sommaire,  il 
n'y  a  aucun  délai  fatal  pour  com- 
mencer  ou    parachever  l'enquête. 

—  Biom,  6  avril  1827,  t.  36,  p. 
260.  —  F.  infià,  n°  179. 

107.  En  matière  de  vérification 
d'écriture  comme  en  toute  autre, 
l'enquête  doit  commencer,  à  peins 
de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  à  avoué  du  jugement 
qui  l'a^ordonnée.  —  Cass.  3  mars 
1816,  t.  U  ,  p.  154  ,  no  133. 

108.  La  disposition  de  l'art.  257 
C.  P.  C.  portant  que  l'enquête 
sera  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  admet  à  preuve,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  ce  juge- 
ment n'a  point  nommé  de  juge- 
commissaire  devant  qui  l'enquête 
sera  faite  ,  et  la  partie  admise  à 
preuve  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  de- 
mander, à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  déterminé  qu  il  soit 
suppléé  à  ce  défaut  de  noniioaliuu 
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(l'un   juge-commissaire.    —  Biux. 
26  fVv.  i82i.  —  V.  le  no  suiranU 

loy.  Le  délai  de  biiilaiiie  pour 
commencer  une  ciiquêle  ni;  court 
pas  à  compter  île  la  significalion 
du  jusemeal  ijui  l'onlonne  ,  si 
ce  ju'^emcnt  ne  conlicnl  pas  la 
nomination  du  commissaire  devant 
lequel  il  doit  y  être  procède.  — 
Paris,  'i  lauv.  1815,  t.  11  .  p.  | 
140,  no  110.  —  ;-".  JBI.  Carr. 
t.  1,  p.  639,  not.  n"  3  ,  et  F.  L.  | 
t.  2  ,  p.  217. — V.  le  u°  qui  précède. 

110.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  nomi- 
nation d'uu  nouveau  juge-coni- 
ïiiissaire  ,  quand  déjà  l'enquèle  est 
censée  commencée,  aux  termes  de 
l'url.  25U  C.  P.  C. ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  à  peine  de  nullité  ,  rie 
même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
enquête  non  encore  ouverte,  que 
l'ordonnance  du  nouveau  juge- 
commissaire  à  l'tfTet  d'assigner  les 
témoins  soit  obtenue  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification  du 
juscmenl  qui  le  nomme.  —  Brus. 
6  avril  1827. 

111.  Le  défendeur  qui  a  inter- 
jelé  appel  après  l'expiration  des 
délais  de  la  contre-enquèle  peut 
cependant  y  faire  procéder.  L'ap- 
pel a  pour  eHVt  du  faire  revivre 
ces  délais.  — Paris,  15  janv.  1830, 
t.  43,  p.  515. — V.  infi-à  ,  no  Ili. 

112.  La  partie  admise  à  faire  une 
contre-enquélc,  et  qui  a  laissé 
passer  le  del.ii  pour  y  procéder,  est 
jrelevée  de  la  déchéance  par  elle 
[cucouriie.  si,  avant  la  clôture  de 
iren'piête  de  son  adversaire  ,  elle 
la  ialeijelé  appel  du  jugement  or- 
donnant les  deux  opérations.  — 
Paris,  13  mars  1832,  t.  43,  p. 
^'i1.  —  y.   iOid.  nos  observ, 

113.  Une  conlre-enquéte  faite 
après  une  première  contre-enquête 
qui  n'a  élé  ni  levée  ni  signifiée, 
est  valable  ,  car  elle  est  faite  en 
temps  utile,  quand  le  jugement 
qui  l'a  ordonnée  n'a  pas  fixé  l'é- 
poque où  elle  devait  avoir  lieu.  .— 
Oïl.  25  janv.  1816. 

ni.  Lorsqu'il  y  a  appel  du_  ju- 
gement qui  a  ordouné  l'enquête  , 
pour  faire  courir  les  délais  de 
celte  enquête,  il  n'est  pas  néces- 
re  de  signifier  l'arrêt  confirmatif 
l'avoue  de  première  instance  ; 
il  sullit  de  la  signification  à  l'avoué 
d'appel. —  Pans,  15  janv.  1830, 
t.  43,  p.  515. — Pour  bien  saisir  la 
dilliruUé  de  celtequesliou  délicate, 
1  faut  consulter  avec  soin  les  n"s 
suivants  115  à  122,  et  fKp/'rt,  no 
111. 

115.  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  d'un 
ugonient  qui  avait  ordonné  une 
;nquête  ,  le  délai  de  l'enquête 
:ouil  ,  non  à  compter  de  la 
.ignificalion  de  l'ariét  confirmalif 
1  l'avoué  d'appel  mais  bien  du 
lour  de  celle  signification  à  l'a- 
'oué  de  première  instance.  — 
grèves,  16  déc.  1811  ,  t.  11  ,  p. 
lu  ,  11°   90. —  r.  MM.    B.  S.    P. 

•.   289,   not.   27  ,  lUUT.   p.   153  ; 

t  Caur.  t.  1  ,  p.  611  ,  no  994 

'.  siiprà ,    no    ni. 

116.  La  signifiealion  faite  entre 
voues  d'appel  de  l'arrêt  conlir- 
lUlif  d'un    jugement    orJoniianl 
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ULie  enquête  ,  ne  fait  courir  le 
délai  fixé  par  ce  jugement  pour  y 
procéiler  ,  qu'autant  que  eet  arrêt 
est  signifié  à  jiartie.  —  Grcn.  22 
janv.  li-H  ,  t.  -14,  p.  378.  —  V.  su- 
pra ,  no  1  li. 

117.  Lorsqu'un  jugement  qui 
ordonne  une  entiuêle  a  élé  nigniCé 
à  avoué,  et  qu'ainsi  le  délai  de 
l'enquête  a  commencé  à  courir , 
si  ce  jugement  est  altaqué  »t  con- 
firmé sur  l'appel,  l'enquête  est 
valablement  commencée  après  la 
signification  de  l'arrêt  confirmalif 
à  l'avoué  d'appel;  la  signification 
à  l'avoué  de  première  instance 
n'est  pas  indispensable.  —  Cass.  17 
déc.  1&23,  t.  25,  p.  394.— Paris, 
15  janv.  1830.  Bignon  C.  Bignon. 
—  V.  sitprà  ,  no  114. 

llS.Lorsqu'i  la  élé  inlerjelé  appel 
du  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  et  que  la  partie  s'est 
désistée  de  cet  appel  ,  le  délai  de 
huitaine  pour  procéder  à  l'enqnêle 
court ,  non  à  compter  du  jour 
où  le  désislement  a  élé  accepté 
par  l'intimé,  par  acte  signifié  à 
l'avoué  d'appel  ,  mais  à  compter 
de  celui  où  les  actes  de  désiste- 
ment et  d'accej)tation  ont  été  si- 
gnifiés à  l'avoue  de  première  in-, 
stance.  —  Turin,  4  déc.  1809,  t. 
Il  ,  p.  75,  no  iS.  —  y.  MM.  r.Ar.R. 
t.  1  ,  p.  641  ,  no  994;  et  B.  S.  P. 
p.  2S9,  nol.  27. —  X.stiprù,  no  114. 

119.  La  partie  admise  à  l'aire  une 
enquête,  qui  a  laissé  expirer  le 
délai  sans  faire  entendre  ses  té- 
moins ,  n'est  pas  relevée  de  celte 
déchéance  par  l'appel  que  son  ad- 
versaire interjette  ensuite  contre 
le  jugement  qui  .>  ordonné  l'en- 
f|uête. —  Kiom  ,  15  mars  1830,  t. 
45  ,  p.  435.  —  y",  les  observ.  —  V. 
siiprù ,  no  114. 

120.  L'arrêt  confirmalif  d'un 
jugement  par  défaut  ,  faule  de 
constituer  avoué,  qui  ordonne  une 
enquête ,  n'a  pas  besoin  ,  pour 
faire  courir  les  délais  ,  d'être  si- 
gnifié à  l'avoué  de  première  in- 
stance, constitué  pendant  l'in- 
slance  sur  appel.  —  Cass.  30  juill. 
1328,  t.  35,  p.  327.  —V.  stiprà  , 
no  114. 

121.  La  signification  d"un  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquêle 
fait  courir  les  délais  contre  toutes 
les  parties  en  cause  :  le  garant 
qui  a  pris  fait  et  cause  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  ce 
n'e.sl  pas  lui  ,  mais  bien  le  ga- 
ranti qui  a  fait  faire  la  significa- 
tion. —  Cass.  8  mars  I8l6  ,  t.  1 1  , 
p.  151,  no  135.  — r.  MM.  C.^RR. 
I.  1  ,  p.  639,  nul.  2;  V.  L.  t.  2  ,  p. 
317  ;  et  B.S.  P.  p.  288  ,  not.  26, 
n"  3.  —  V.  stiprù  ,  n"  114. 

122. La  signification  à  partie  d'un 
arrêt  <jui  ordonne  une  en(iuête 
ne  fait  point  courir  contre  celle 
partie  le  délai  légal  pour  ouvrir 
une  contre-enquêle ,  si  elle  n'est 
pas  donnée  dans  la  forme  ordi- 
naire des  exploits.  —  Metz,  24 
fév.  1831,  t.  40,  p.  201.— V.  su- 
pra, no  114. 

123.  La  signifiealion  par  extrait 
d'un  jugement  ordonnant  une  en- 
quête  sullil  pour    taire  courir    les 
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délais  dans  Iesf|ue!s  on  doit  pro- 
céder à  cette  opération,  pouivu 
que  cet  extrait  contienne  le  dis- 
positif du  jugement,  les  faits  à 
prouver,  et  le  nom  du  juge-com- 
missaire. —  Bru-i.  6  aviil  1831. 

124.  Le  jour  de  la  signilicalioQ 
du  jugement  qui  a  ordonné  une 
enquêle  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  de  huitaine  accordé 
par  la  loi  pour  la  commencer; 
ce  délai  ne  court  que  du  lendemain 
du  jour  de  la  signilication. — Paris, 
6  dec.   iSny,  t.  11,  p.  78,  n»  49. 

125.  Si  l'enquête  est  faite  dans 
le  lieu  oîi  le  jugement  esl  rendu, 
ou  dans  la  distance  de  trois  niy- 
rianièlres,  elle  doit  être  néces- 
sairement commencée  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification  à 
avoué.  —  En  vain  la  partie  qui  a 
l'ail  signifier  le  jugement  se  désiste 
de  sa  signification;  elle  ne  peut, 
par  ce  désistement,  proroger  le  dé- 
lai dans  lequel  ren<iuêle  devait 
être  commencée  —  Lim.  22  juin 
1822,  t.  24,  p.  201. 

S  2.  Délai  fixe  pur  le  fuse. 

126.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  en- 
quêle qui  doit  être  f  lite  à  plus  de 
trois  myriamèlres,  elle  n'est  pas 
nulle  par  le  motif  que  le  )ugenient 
qui  l'a  ordonnée  n'a  pas  fixé  le  dé- 
lai.—liord.  13  juin  1830,  I.  40, 
p.  333. 

127  L'art.  253  veut  qu-;^  les  dc- 
l.iis  pour  commencer  l'oiquète 
soient  fixés  lorsque  les  témoins 
sont  entendus  à  piu^  de  trois  my- 
riamèlres du  lieu  où  le  jugement  a 
été  rendu  :  mais,  si  cette  fixation 
a  été  omise  dans  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  faire  déclarer  la 
partie  forclose;  les  juges  ,  sur  les 
conclusions  de  la  partie  adverse, 
fixent  le  délai  dans  un  jugement 
postérieur. — Heun.  4  fév.  1809  ,  t. 
11, p. 56,  no  30.  —M.  l'iG.  Comm 
t.  1  ,  p.  502,  art.  258,  n"  2,  et 
M.  Carr.  t.  1  ,  p.  643,  no  1000, 
penseu'  aussi  que  lorsque  pour 
une  enquête  à  faire  dans  un  lieu 
éloigné,  le  juge  n'a  point  fixé  de 
délai,  il  peut  être  fixé  par  un 
nouveau  jugement.  —  y.  loc.  Cit. 

128.  La  forclusion  de  faire  en- 
quêle est  acquise  lorsque  l'enquête 
n'a  pas  élé  commencée  dans  le  délai 
fixé  pour  y  procéder.  —  Par  suite 
de  cette  forclusion  ,  l'appelant  qui 
avait  obtenu  l'enquête  doit  êlre 
déclaré  saus  griefs.  —  Beiin.  If 
fév.  1821. 

129.  Quand  un  délai  pour  faire 
une  enquêle  a  élé  fixe  par  un  ju- 
gement, si  par  des  motifs  plausi- 
bles l'enquête  n'a  point  été  faite  à- 
celle  époque,  les  jiig''S  ont  la  fa- 
culté iraccorder  un  nouveau  délai. 

—  Orl,  14  août  1818.—  V.  infrà  , 
no  136. 

130.  Peut-on  fi.\.er  des  délais  dif- 
léienls  pour  l'audition  des  Ic- 
rnoins,  selou  ((U'ils  sont  éloignés, 
ou  résidants  d.ms  l'arrondissement 
du  tribunal  qui  ordonne  l'enqu  ^te?' 

—  L'afiii  ma;isL-  e.il  adoptée  p.ir 
.MM.  C.A'.B    t.  1  ,  p.  bis,  u"  UKH-; 
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Dei.AP.  t.  I,p.25?.-r.3.  A.  I.  11, 
|>.  ISy,  11°  177.— I.cs  délais  jinur- 
laictit  aussi  <;lri-  aiignienles  pdiir 
rriK(uéle  ou  la  loiitrc  -  rnnn(*;|p 
siHilcineiil,  polon  qnc  l'unir  ou 
l'aulre  ilos  ]iarlics  auiail  sriilc 
!)(S''iii  fie  faire  cnicndie  des  té- 
Dwins  oloipncM.  —  J.  A.  loc.  cil. 
Cil.  Il  n'est  pas  ne'ccssoin;  que 
l'airêt  qui  renvoie  devant  un  Iri- 
luuial  pour  recounncncei  l'enquêlc 
fixe  le  délai  dans  lequel  il  y  sera 
procède.  —  Cass  15  juill.  1S18, 
I.  11,  ]>.  164.  n"  147. 

132.  IjB  délai  pour  faire  une 
iMiquélc  est  l'alal  dans  le  eas  où  il 
est  fixe'  par  le  ju£;e,  comme  dans 
celui  ou  il  l'est  par  la  loi. — \îni. 
'2  avril  1830,  I.  29,  p.  308.  — 
Orl.  11  nov.  1830,  t.  40,  p.  345.— 
f.  le  n°  qui  suit. 

133.  Est  nulle  l'enquête  nui, 
devant  êl>e  f.iile  dans  un  lieu 
éloigne  de  plus  de  trois  rnyrianiè- 
Ires  de  relui  où  le  jugement  a  elc 
rendu,  n'a  pas  elé  commencée  dans 
11'  délai  fixé  par  le  jugement  fpii 
l'.i  ordonnée. —  Ri  nu  9  mai  1810, 
t.  11  ,  p.  85,  n'  02  —  r.  MM. 
«.ARR.  1.  1  ,  p.  G18,  no  1008;  F.  L. 
t  2,  p  351  ;  li.  .S.  P.  p.  288,  noi. 
20;  Lep.  p.  195. —  f^.  le  no  qui 
]iréeèJe. 

134.  Lorsque  depuis  le. jugement 
(|ui  ordonne  l'enquêle,  il  e^t  dé- 
cerné commission  rogaloire,  peul- 
on  o'pposer  l'expiration  des  délais  ? 

—  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  043 ,  no  999 , 
enseigne  sur  celle  question  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tri- 
Ii'inal,  en  donnant  une  cojnmission 
roualoire,  proroge  le  premier  dé- 
lai, ou  plutôt  fixe  un  nouveau  délai 
(|ui  rende  la  signification  du  pre- 
mier non  avenue.  —  J.  A.  t.  11  , 
p.  189,  n»  176. 

135.  Un  trihunal  peut,  quand  il 
a  nommé  un  commissaire  et  fixé 
lui  délai  pour  procéder  à  une  en- 
<1UbIo,  nommer  par  un  autre  juge- 
ment de  nouveaux  commissaires, 
et  fixer  un  autre  délai  si  les  cir- 
constances l'exigent.  —  Metz,  7 
juill.    1820,  t.li,  p.  179,  no  162. 

—  MM.  Pio.  t.  p.  269,  270, 
52,  n"  3,  et  Carr.  1.  1,  )).  032,  n" 
ySl ,  pensent  qu'un  tribunal  peut 
nommer  deux  juges-commissaires. 

—  V.  siiprn,  110  "129. 

130.  Dans  le  cas  où  ,  à  raison  de 
la  dislance  des  lieux,  le  Irilninal 
accorde  pour  la  confection  d'une 
cnt|uêtc  un  délai  plus  long  que 
celui  de  builaine,  ce  délai  court, 
non  à  partir  de  la  |irononcialion 
du  jugement,  mais  à  partir  de  la 
siïnifiration  à  avoué.  —  Lim.  27 
dec  1822,  t.   24,   p.  374. 

137.  Lorsque  le  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  dit  qu'elle 
sera  commencée  dans  le  mois  de 
sa  signification,  sans  ajouter  à 
avoué  ou  à  domicile,  le  moment 
d'où  part  ce  délai  est  toujours 
celui  de  la  signification  à  avoué  ; 
il  ne  peut  s'entendre  de  la  signi- 
fication à  partie  que  quand  le  ju- 
gement renonce  expressément, 
qu<  Ile  que  soit  la  distance  où  l'en- 
quêle doive  cire  faite,  —  liourg. 
10  avril    1826.    Poizet  C.    Iloizrl. 


TABLE 

138.  L'arrêt  autorisant  une  en- 
quête, et  portant  qu'elle  aura  lieu 
dans  nu  délai  qui  courra  de  la 
dernière  signification  :i  faire  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  doit  être  si- 
gnifié »  toutes  les  parties  en 
èau-e.  [j'enquête  est  nulle  si  le 
demandeur  principal  qui  l'a  ou- 
verte n'a  pas  signifié  l'arrêt  aux 
garants  du  défendeur,  ou  s'il  l'a 
commencét  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  à  partir  de  la  dernière 
signification  faite  à  ces  parants  ; 
cette  nullité  peut  être  invoquée 
par  chacune  des  parties. — Bourg. 
31  août  1829,  p.  579. 

139.  Ijorsqu'un  arrêt  déclare 
que  le  délai  pour  faire  enquête 
comnK'ncera  après  la  quinzaine  de 
la  signification  ,  la  partie  a  huit 
jours  après  ce  délai  de  quinze 
jours,  pour  commencer  son  eu- 
quête. —  Bourg.  0    mars   1828. 

140.  Lorsqu'un  jugement  a  fixé 
un  délai  pour  l'enquête  ,  et  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  signifié, 
l'enquête  faite  aj)rès  ce  délai  est 
valable.  —  Metz,  3  mars  1326,  t. 
37,   p.  80. 

141.  Lorsqu'un  jugement  ac- 
corrie  3  une  partie  le  droit  de 
faire  enquête  et  celui  de  deman- 
der une  provision  ,  cette  partie 
peut,  en  signifiant  le  jugement, 
déclarer  qu'elle  n'entend,  quant 
à  pré'^enl,  s'en  servir  que  quant 
au  chef  qui  conoern<'  la  provision  ; 
et  elle  peut  plus  tard  le  signifier 
une  seconde  fois  pour  fiire  cou- 
rir le  délai  de  l'enquête. — Metz, 
20  juill.  1826,  t.  37,  p.  88. 

142.  Lorsqu'une  enquête  doit  ête 
faite  dans  le  Ucu  où  le  jugement 
a  été  rendu,  les  juges  ne  peu- 
vent pas  accorder  ,  pour  la  com- 
mencer, un  délai  plus  long  que 
celui  fixé  par  l'art.  257  C.  P.  C. 
—  Nanci,  15  janv.  1813. —  Toul. 
31  août  1815  .  t.  11  ,  p.  122,  no 
100.  —  V.  MM  C.iitR.  t.  I,  p. 
639,  not.  n"  i;  D.  S.  P.  p.  238, 
not.  26  ;  F.  L.  t.  2 ,  p.  350.  —  Y. 
injrà  ,  uo  173. 

143.  Comme  aussi  ,  lorsqu'un 
arrêt  ordonne  que,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  sa  signi- 
fi  ation,  une  partie  prouvera  cer- 
tains faits  par  témoins  devant  un 
juge  dont  la  résidence  est  à  moins 
de  3  myriamèlres  du  siège  de  la 
Cour,  l'enquête  n'en  doit  pas 
moins,  sous  peine  de  nullité,  être 
commencée  d.ms  la  huitaine  de 
la  signification  de  l'arrêt.  —  Lim. 
17  juill.   1822  ,  t.24,  p.  235. 

144.  Les  juges  peuvent  admettre 
d'otîico  la  preuve  des  faits  dont  la 
partie  est  déchue  pour  ne  l'avoir 
pas  faite  dans  le  délai  prescrit.  — 
Rourg.  10  avril  1826.,  Boizct  C. 
Guerriat. 

145.  N'est  pas  nulle  l'enquête 
ouverte  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine  de  la  signification  de 
l'arrêt  qui  l'a  ordonnée,  quoique 
cet  arrêt  ait  presciit  (jue  le  délai 
pour  y  procéder  courrait  à  partir 
de  l'expiration  de  ce  délai  de  quin- 
zaine.—Bourg.  27  mars  1832  .  t. 
43,  p.  576. —  V.  notre  disserta- 
tion, t.  48,  p.  21. 
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5  3.  Quand  le  drlai  iVenqucle  est- 
il  suspendu? 

146.  L'enquête  ordonnée  par  un 
jugement  p.ir  défaut,  faute  de 
conclure  et  de  plaider,  est  nulle 
.si  elle  est  commencée  dans  le  dé- 
lai de  l'opposition.— Poit.  12  fév. 
1S29  ,  t.   37,   p.    183. 

147  L'ouverture  du  procès-ver- 
bal d'enquête  par  l'ordonnance 
du  juge  -  commissaire ,  à  l'effet 
d'assigner  les  témoins  ,  est  nulli; 
lorsqu'elle  est  rendue  pendant  le 
délai  de  l'opposition  du  jugemi'ut 
par  défaut  qui  oriloune  l'enquête  ; 
eu  d'autres  termes  ,  cette  ordon- 
na,)ce  est  un  acte  d'exécution  du 
jugement  par  défaut  dans  le  sens 
de  l'article  155  C.  P.  C.  —  Pau, 
11  déc.  18i9  ,  t.  11  ,  p.  168  , 
n"  154.  —  Sur  le.s  moyens  Je 
concilier  la  disposition  de  l'art. 
257,  §  1  ,  avec  celle  du  S  2  ,  rela- 
tivement au  délai  dans  lequel  l'en- 
quête doit  être  commencée  ,  f-^. 
la  dissertation  de  MM.  Coff.  et 
Carr.  t.  2,  p.  644-6i5,  nos  1002- 
1004.  —  On  peut  consulter  aussi 
MI)I.  D.  C.  p  202-203;  PiG. 
Comm.  t.  1,  p  500  ;  Lep.  n.  194,- 
F.  L.  t.  2,  p.  350. 

14S.  Le  délai  de  huitaine  dans 
lequel  l'enquête  doit  être  com- 
mencé? n'e-t  pas  suspendu  péti- 
llant le  dél.ii  de  l'appel,  comme 
il  l'est  pendant  le  délai  de  l'oppo- 
silion.—  Paris,  23  mars  ISlO. — 
Cass.  25  janv.  1820.  —  Agen  ,  20 
juill.  1824,  t.  28,  p.  73.  —  V.  su- 
pra,%  2,  no9l.— r.  MM.  CARn. 
t  1 ,  p.  639,  not.  no  5,  et  p. 
619,  no  1005;  B.  S.  P.  p.  289, 
note  27;.  et  F.  L.  t.  2,  p.  348, 
n"  3. 

149.  Le  délai  de  huitaine  fixe 
par  l'art.  257  C.  P.  C.  pour  ou- 
vrir l'enquête  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  la  durée  des  va- 
cations. —  Cass.  21  avril  1812.— 
Rouen,  15  juin  1818.  —  Gren  20 
nov.  1812  ,   t.  11  ,  p.   118  ,  no  97. 

—  V.  MM.  Carr.  t.  1,  p.  639, 
not.  nû5;  B.  S.  P.  p. 288,  not.  26, 
40  ;  F.  L.  t.  2,  p.  346  ;  MliilL. 
nép.   t.  14  ,  p.  420. 

150.  Le  comproiriis  qui  inter- 
vient entre  les  parties  le  lende- 
main de  la  contre-enquête  est 
interruptif  du  délai  accordé  par 
l'article  278  C.  P.  C.  pour  la 
parachever  ;  en  cas  d'inexéculioti 
du  compromis,  il  peut  être  accordé 
un  nouveau  délai  pour  la  conti- 
nuer et  même  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins. — Gren.  28  déc. 
1818.  N.  C.  N. 

151.  On  peut  alléguer  comme 
force  majeure  empêchant  la  dé- 
chéance de  la  faculté  de  fiiire  en- 
quête, les  circonstances  suivantes  : 
que  les  retards  proviennent  des 
magistrats  qui  ont  élevé  des  difli- 
cultés  sur  les  pièces  produites,  et 
que  le  dossier  s'est  égaré  au  greffe. 

—  Bourg.  10  avril  1826.  Coizet  C. 
Bolzet-Cruerrial. 

§    4.     Quand     l'enquêle    csl-elle 
commencée  ? 

152.  L'ciiquétc  est  censée  corn- 
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mencce  par  la  simplo  delivrauce 
Je  rordomiance  du  juge-coramis- 
sairc  ;  il  n't-st  pas  uécessaire  qu'en 
autre  le  prucès-verbjl  cl'euquêle 
suit  ouvert  au  même  instant  où 
l'ordonnance  est  déliyrée. — Paris, 
28  déc.  IS13  ,  t.  11,  p.  130,  n" 
106. — Ainsi  le  jugc-conimissaire 
peut  n'ouvrir  sou  procès-verbal 
i|ue  le  jour  de  rnudiliou  des  té- 
moins.—  Caen  ,  10  uov.  1S27. — J. 
A.,  t.  3.')  ,  p.  277. 

I."i3.  Dans  le  cas  où  rouverture 
de  Penfiuéle  se  fait  sur  le  procès- 
verbal  ,  l'avoué  u'ea  a  pas  moins 
droit  à  la  vacation  dont  parle  l'art. 
91,  S  6,  du  tarif.— C.  T.  t.  l,p.  2S1- 
13. 

151.  Il  n'y  aurait  pas  nullilé  si 
l'ordonnance  du  commissaire  était 
au  bas  d'une  requête  ,  et  qu'il  n'y 
oilt  pas  de  piorês-vcrbal  de  réqui- 
sition et  de  délivraate  d'ordon- 
nance.—  PlG.   Coitim.  t.  1  ,  p.  506. 

—  11  n'y  aurait  pas  non  plus  nul- 
lité oi  le  juge-commissaire  ou- 
bliait de  mentionner  dans  le  pro- 
cès-vertal  la  date  de  la  déli- 
vrance de  son  ordonnance  ;  mais 
l'enquête  serait  nulle  si  par  évé- 
nement l'ordonnance  ne  portait 
pas  de  date.  —  ('..\RR.  t.  1  ,  p.  652, 
\\o  1013,  et  J.  A.  t.  U,  p.  1S9,  n" 
178. 

155.  Un  jugement  no  peut  être 
exécuté  qu'autant  qu'il  a  été  si- 
gnifié ;  mais  ce  principe  ne  s'en- 
tend que  d'une  exécution  frappant 
sur  la  personne  ou  les  biens  îi'ua 
condamné,  et  qui  puisse  ëlre  era- 
pêcbée  par  lui  si  le  jugement  lui 
est  notilié.  Dès  lors  il  est  indif- 
férent (fue  l'on  ait  pris  l'ordoD- 
iiance  du  juge-coramissjire  l'our 
faire  l'eufiuêie  avant  que  le  ju- 
gement ail  été  signifié,  parce  que 
celui  contre  lequel  ou  a  obtenu 
le  jugement  ordonnant  l'enquêlc, 
ne  peut  empêcher  que  cette  or- 
donnance ue  soit  rendue  ,  ni  as- 
sister à  sou  obicution;  s'il  en  était 
autrement,  on  ferait  réaijir  contre 
le  demaudeur  en  cn({uête  une  fa- 
veur qui  n'a  été  introduite  que 
pour  lui.  C'est  alin  de  lui  donner  le 
temps  de  se  procurer  des  témoins, 
<juc  la  loi  ne  fait  couiir  le  délai 
l'our  prendre  ordonnance  que 
depuis  la  signiûcalion  du  juge- 
ment ;  aussi  il  ne  préjudicie  qu'à 
lui  en  prenant  l'ordonnance  avant 
que  ce  délai    ne    soit  commencé. 

—  -Desanv.  2  mars  1815,  t.  15,  p. 
392,  V"  jiijienient  par  dcfaitt ,  uo 
135  bis. 

■156.  L'n  juge  do  paix  peut  ré- 
tracter l'ordonnance  par  laquelle 
il  a  indiqué  le  jour  d'ouverture 
d'une  e!i(|(u'te  qu'il  a  autorisée. — 
r.ass.  11)  juin  1832.  Gonincourt  C. 
Uauquet. 

157.  (Juel  jour  le  procèb-veibal 
doit- il  être  ouvert?  —  Cette  ques- 
tion est  pou  importante,  puisc|u'il 
ne  peut  être  prononi  é  de  nullité 
de  quelque  manière  que  soit  ou- 
fert  le  procès-verbal. —  y.  cepen- 
dant J.  A.  l.  11,  p.  I9i,  n"  183; 
Pio.  t.  1,  p.  272;  U.  C.  p.  212  , 
et  Carr.  t.  1,   p.  675.  no   1060. 

153.    L'urdounance   d'ouverlurc 
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d'enquête  peut  être  délivrée  le 
jour  de  la  siguillcalion  du  ju- 
eenient  qui  ordonne  l'enquête.  — 
bri.  9  août  1820. 

159.  Une  enquête  n'est  pas  nulle, 
lorsque  le  juge- commissaire  ,  au 
lieu  d'ouvrir  son  piocés-verbal 
le  jour  même  fixé  par  son  ordon- 
nance et  par  l'assignation  donnée 
aux  témoins,  renvoie  à  commen- 
cer leur  auilition  à  une  lUtre 
époque. —  ]Met7. ,  l5janv.  ISU,  t. 
U  ,   p.  99,  n"  47. 

160.  Une  enquête  ue  peut  être 
réputée  commentée  par  l'ordon- 
nance que  rend  le  juge-commis- 
saire à  l'elfet  d'assigner  les  té- 
moins, si  cette  ordonnance  n'a  pas 
reçu  d'exécution.  —  lîrux.  31  dec. 
1811,   t.   11  .  p.  112  ,   n"  92. 

161.  La  simple  fixation  par  le 
juge-commissaire  du  jour  pour 
procéder  à  l'enquête  ,  n'équivaut 
pas  à  l'ordonnance  à  l'effet  d'assi- 
gner les  témoins  dont  parle  l'art. 
259  C.  P.  C  — Crux.  ISdéc.  iSll, 
t.  U  ,  p.  112,  no  91. 

162.  Un  nouveau  délai  peut  être 
accordé  avant  l'audition  des  té- 
moins ,  lorsqu'il  y  a  t(uelque  irré- 
gularité ou  omission  d.ms  l'or- 
donnance du  juge-commissaire.— 
Turin  ,  19  avril  ISU  ,  t.  U  ,  p. 
104,  no  SI. 

163.  Lorsqu'après  une  audition 
de  lémoins  nulle,  le  juge-com- 
missaire délivre  une  nouvelle 
ordonnance,  l'enquête  est  valable, 
quoitiue  la  seconde  ordonnance 
ait  été  rendue  plus  de  huitaine 
après  la  signibealion  du  jugement 
a  avoué.  La  |)rcmière  audition  , 
quoique  nulle,  a  rempli  les  délais, 
et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'en- 
quête n'a  été  coiumencée  que 
par  seconde  ordonnance. — Cass. 
5  déc.  1815  ,1.   Il ,  p.  151 ,  no  132. 

Art.  2.  Délai  pour  terminer  l'en- 
qiicle.  —  ^'^  l.  Délai  ordinaire. 

164.  Le  délai  de  huitaine  pour 
parachever  l'enquête  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  l'audi- 
tion des  premiers  témoins.  — 
Turin,  19  avril  ISU,  t.  U,  p. 
104  ,  no  80.  —  .Suivant  MM.  Cark. 
t.  1  ,  p.  089,  n"  1US7  ,  et  l'id. 
Cornm.  t.  1,  p.  530,  l'art.  278  C. 
P.  C.  s'applique  tant  a  l'enquête 
qu'à  la  eoutre-entiuête. 

165.  L'ait.  278  qui  veut  que 
l'enquête  soit  respectivement  ter- 
minée, à  peine  du  nullité,  dans 
la  huitaine  de  l'audition  des  pre- 
miers témoins,  doit  b'entendie  en 
ce  sens  que  le  délai  de  l'enquête 
ne  court  ,  pour  chaque  partie, 
que  du  jour  de  l'audition  de  sea 
propres  témoins.  — Met/. ,  26  mai 
1820,  t.  U  ,  p.  173,  no  157. 

160.  Le  délai  de  l'enquête  peut 
être  étendu  du  consentement  des 
parties.  — Coin).  19  mars  l806  ,  t. 
U  ,  p.  37,  n'J  10. —  r.  Pa.  Fk.  t. 
2,  p.  180. 

167.  Lorsqu'après  l'ouverture 
du  procès-verbal  d'enquête ,  un 
appel  est  interjeté  ,  le  délai  pour 
terminer  l'enquête  est  suspendu 
jusqu'après  la  décision  de  la  Cour  j 
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royale.  —  Poit.  22  fév.  1828,  t. 
35,  p.  53.  —  V.  siiprà,  n"  78,  et 
le  iio  suiv. 

168.  L'enquête  commencée  et 
suspendue  par  uu  appel  est  tou- 
jours lestée  en  état  d'ouverture 
pendant  et  après  la  cause  d'ap- 
pel, t.int  que  le  poursuivant  n'a 
pas  été  mis  en  demeuie  d'y  pro- 
céder par  un  acte  de  la  partie  ad- 
verse.—  Rouen,  30  mai  1817  t. 
U,  p.  159,  no  li2 — y.  M.  Caer. 
t.  1 ,  p.  638  ,  not.  1.  —  V.  le  no 
qui  précède. 

169.  La  nullité  de  la  partie  de 
l'enquête  faite  hors  du  délai  légal 
ne  vicie  que  cette  iiarlie,  et  n'in- 
flue nullement  sur  celle  faite  dans 
le  délai  de  la  loi.  —  Cass.  17  déc- 
1823  ,  l.  35,  p.  394. 

170.  La  partie  qui  a  produit  des 
lémoins  dans  une  enquête  peut 
demander  qu'elle  soit  continuée 
pour  en  fjue  entendre  de  nou- 
veaux dans  la  huitaine  de  l'audi- 
tion des  premiers. — Foii.  22janv. 
1834,  t.  17,  p.  422.— Kiom,  4 
déc^   1829.  Chaïufert  C.  Ruouret. 

171.  Le  juge  commis  à  une  en- 
quête peut  prononcer  ou  renvoyer 
à  l'audience,  sur  la  demande  d'une 
des  parties  qui  requiert  la  conti- 
nuation de  cette  opération,  pour 
faire  entendre  des  témoins  dans 
la  huitaine  de  l'audition  des  pre- 
miers.—  Poit.  22  jauv.  1831,  t.  47, 
p.  422. 

172.  La  continuation  d'une  en- 
quête ou  d'une  contre-enquête 
doit,  de  même  que  l'enquête  ou 
la  contre-enquête,  être  parachevée 
dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers  témoins.  —  Toul.  8  août 
1832,1.  44,  p.  236. 

173.  Le  jugement  qui  a  fixé, 
pour  la  continuation  d'une  en- 
quête ,  un  délai  plus  long  que  ne 
le  permet  la  loi,  ne  peut  être  ré- 
forme, si  la  partie  qui  l'a  obtenu 
a  commencé  cette  continuation 
avant  l'expératioii  du  délai   légal. 

—  Poit.  22  janv.  1831,  t.  47,  p. 
422.  —  'V.  siiprà  ,  n"  142. 

§  2.  Délai  extraordinaire,  ou  pro- 
rogation. 

171.  La  partie  qui  fait  procéder  à 
une  enquête  ou  a  une  contre-en- 
quête peut,  après  que  tous  les  té- 
moins assignes  ont  été  entendus, 
demander,  sur  le  procès-veibal  du 
commissaire,  une  prorogation  de 
délai  pourcn  laire  entendre  de  nou- 
veaux.— Colm.  16  et  23  nov.  1810, 
et  6  fev.  1816,  t.  U,   p.  91  ,  no  70. 

—  Sur  l'époque  â  laquelle  il  est 
permis  lie  demander  une  proro- 
gation d'enquête,  f^.  M.  Cai;R. 
t.  1  ,  p.  691  ,  no   1089. 

175.  Lors(]u'une  enquête  devant 
être  commenceo  dans  la  huitaine, 
le  ju.;enicnt  ou  arrêt  ([ui  l'a  or- 
donnée a  mal  a  propos  prorogé  le 
délai,  la  partie  peut  néanmoins 
demander,  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  un  nouveau  dé- 
lai pour  l.i  leriuiiier.  —  Paris  ,  31 
jau\.  1811,  t.  U  ,p  100  ,  u"  75.— 
.M.  C.MiR.  t.  1,  p.  692.  n«»  1090. 
1091  ,  et  p.  696 ,  nul.  1 ,  apprusYu 


216 


ENQ 


.celte  Jérislon.  —  f-  ^TM.  PiO. 
Comm.  I.  1  ,  V  '3-;  «•  S-P-  !'• 
290.  nol.  33;  cl  1".  L.  t.  2,  p. 
352  353.  . 

17G.  li^  prorop.ilion  du  oelai 
pour  faire  enquête  doit  êlrc  de- 
inaiHléf,  à  peine  Ue  déchéance, 
avant  l'expiralion  des  délais  et 
sur  le  procès-verbal  du  juse-rcni- 
niissaire.  —  Nîni.  17  déc.  1819,  I. 
11,  p.  172,  no  155.— V.  infrà,  n°  182. 

177.  La  prorogation  de  l'cnquêle 
est  demandée  sur  le  procés-vei  bal 
du  juge-commissaire  et  ordonnée 
sur  le  référé  qu'il  en  fait  à  l'au- 
dience au  jour  imliqué  sur  sou  pro- 
cès-verbal; ainsi  il  ne  faut  ni  soiu- 
malion  ni  avenir  lorsque  les  par- 
ties ou  leurs  avoués  ont  été  jué- 
sents.-C.  T.  t.  1,  p.  290-46.- V. 
infiît,  no  182. 

178.  Tant  que  le  délai  de  hui- 
taine fixé  par  la  loi  pour  achc!- 
ver  une  enquête  n'est  pas  expiré, 
la  partie  qui  a  laissé  cloie  le 
procès-verbal  de  son  enquête , 
sans  demander  uue  prorogation 
de  délai,  a  le  droit  de  fcirnier  cette 
demande  sur  le  procès-verbai  de 
la  contre-enquête. —  Toul.  1  déc. 
1825,  t.  30,  p.  190. 

179.  En  matière  sommaire,  le 
délai  fixé  pour  une  enquête  est  fa- 
tal ,  comme  en  matière  ordinaire, 
et  une  prorogation  ne  peut  être 
accordée  après  l'expiration'du  dé- 
lai.—Lyon,  30  août  1825,  t.  30, 
p.  47.  _  ;'.  M.  CARn.  t .  2,  p.  54 , 
no  1483.  —V.  supra,  n°  106. 

180.  La  demande  en  proroga- 
tion doit  être  lormée  pendant  les 
délais  de  l'enquête ,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  enquête  de  com- 
mune renommée.  — Bord.  1  mai 
1827,  t.  33,  p.  231. 

181.  La  partie  qui  a  demandé  la 
prorogation  d'une  enquête  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commis- 
saire est  recevable  à  la  demander 
de  nouveau,  quoiqu'un  an  et  par 
défaut  qui  la  lui  aurait  accordée, 
ait  été  réformé ,  et  quel  que 
soit  le  temps  écoulé  depuis  la 
demande  consignée  au  procès-ver- 
bal d'enquête.  —  Colm.  4  mars 
1831,  t.  42,  p.  283. 

182.  La  prorogation  du  délai 
pour  faire  enquête  n'a  pas  be- 
soin d'être  demandée,  à  peine  de 
nullité,  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire  ;  elle  peut  l'être 
par  requête  (irésentéo  au  prési- 
dent. —  Turin  ,  12jaav.  I8ll  ,  t. 
11  ,  p.  98,  n°  72.  — Cette  décision 
est  approuvée  par  MM.  Cahh.  t. 
1  ,  p.  69i  ,  n°  1094;  PiG.  Comm. 
t.  1,  p.  532;  n.  S.  P.  p.  291  ,  nol. 
33.— V.  i/(p/(i,   nos   176  et  177. 

183.  N'est  pas  nulli-  la  demande 
en  prorogation  d'en(|uête  formée 
le  21  janv.  — Bord.  24  janv.  1832, 
t.  43  ,  p.  72-2. 

184.  Les  juges  peu»  cnl  accorder 
ou  refuser  une  dtmauJe  en  pro- 
rogation de  délai  pour  achever 
l'enquête;  cette  prorogation,  pure- 
ment facultative,  dépend  des  motifs 
qu'allègue  le  demandeur.  — Ton! . 
13  juin  1825.  Caraynoii-Lalour  C. 
veuve  Sablayrolcs.  —  V.  infrà  ^  n''» 
180  et  1S7. 
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185.  La  demande  en  prorogation 
de  délai  pour  parachever  l'entiuêle 
doit  être  motivée  ,  parce  que 
les  juges  peuvent  la  rejeter  , 
si  le  demandeur  n'allègue  aucune 
cause  tpii  la  rende  nécessaire  et 
légitime.  — Turin,  20  aoûL  1808, 
t.  Il  ,  p.  44,  no  19.—  Contra  , 
Brux.  18  déc.  1823.  —  V.  M.  Cabr. 
t.  1  ,  p.  690  ,  not.  1 ,  40 ,  et  p.  693, 
not.   1,  10. 

188.  La  partie  qui  a  lait  enten- 
dre tous  les  témoins  qu'elle  a  fait 
assigner,  ne  peut  demander  une 
prorogation  pour  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins,  lorsqu'elle 
ne  se  fonde  sur  aucune  cause  for- 
tuite et  indépendante  de  sa  propre 
volonté.- Bord.  5  fév.  1830.  Du- 
bois de  f.amolte  C.  Jlarmontel.— 
V.  siipi  à  ,  no  184. 

187.  La  prorogation  d'une  en- 
quête ne  peut  être  permise  à  une 
partie  qu'aul.mt  qu'elle  justifie 
avoir  été  dans  l'impossibililé  com- 
plète de  faire  entendre  ses  témoins. 

—  Brux.    2  juin.    1832.   D C. 

Da.  — V.  siiprà,   n°  184. 

188.  Ainsi  l'allcgatioa  qu'elle 
ieuore  le  nouveau  domicile  pris 
p'iirle.s  témoins  depuis  roblent:on 
de  l'ordonnance  ne  serait  pas  une 
cause  suflisanle  de  prorogation,  si 
le  demandeur  ne  constatait  pas  en 
même  temps  qu'il  a  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  découvrir 
les  nouveaux  domiciles. —  Brux. 
18  oct.  1831. 

1^9.  Lorsque  l'assignation  à  la 
partie  est  déclarée  nulle,  il  ne  peut 
être  accordé  une  prorogation  de 
délai.— Brux.  10  dec.  I8U  ,  t.  11 , 
p.  109,  no  89. 

190.  Il  y  a  lieu  de  proroger  le 
délai  fixé  pour  une  enquête,  si 
la  partie  qui  a  obtenu  le  droit  d'y 
procéder  n'a  pu  lever  un  obstacle 
qui  empêche  de  la  mettre  à  Un 
dans  ce  délai;  par  exemple  ,  le  re- 
fus par  les  témoins  de  prêter  ser- 
ment.—Pau,  11  mai  1830,  t.  41, 
p.  482. 

191.  Lorsque  des  témoins  im- 
portants n'ont  pas  comparu  à  l'eu- 
quête,  il  peut  être  accordé  une 
prorogation  de  délai  pour  ([u'ils 
puissent  être  entendus. — >îm.  14 
août  1828,  t.  36,p.  251.  — V.  in- 
J'iîi .  no  195. 

192.  Lorsqu'une  commune  pro- 
duit ilaus  une  enquête  des  témoius 
qui  sont  reproches  vu  leur  qualité 
d'habitants  de  celle  commune,  ou 
peuL  lui  accorder  une  prorogation 
d'enquête  pour  qu'elle  en  fasse 
entendre  de  nouveaux.  —  Amiens, 
27  août  1823.  Communes  de  Do- 
renp,l  et  de  la  Neuville  C.  Deniont. 

193.  Le  juge  de  paix  peut  re- 
fuser de  donner  un  troisième 
délai  pour  entendre  les  témoins 
d'une  partie  qui  a  manque  deux 
t'ois  de  les  faire  enli-ndre  à  des 
jours  indiques  à  cet  cliet.  —  Cass. 
I9iuin  1832.  Gonincourt  C.  Bcau- 
quet. 

194.  Lorsqu'il  y  a  erreur  daus 
l'indication  d'un  fait  dont  la  preuve 
est  ordonnée  ,  les  juges  ptuvent  , 

j  même    apvcîs   l'expiration   des  dé- 
liais fixe-  par    rtutiuclc  ,  rectifier 
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celle  erreur  et  proro^icr  les  délais, 
sans  qu'aucune  parlii-  puisse  s'en 
plaindre,  .surtout  celle  en  r.ivcur 
de  qui  la  prorogation  a  été  pro- 
noncée.—  Cass.  14  lév.  1827,  I. 
33,  p.  26. 

195.  D'après  les  articles  278  et 
280  C.  P.C.,  il  ne  peut  cire  accordcf 
plus  d'une  prorogation  d'eiiquéle 
à  peine  de  nullile;  mais  ces  arli- 
clcs  ne  sont  point  applicables  , 
lorsqu'une  partie  sollicite  une  au- 
torisation pour  pouvoir  réassigner 
des  témoins  (jui  n'ont  pas  com- 
paru sur  une  première  assignation 
(|ui  leur  a  été  donnée  dans  les  dé- 
lais de  la  loi.  Si  l'on  décidait  le 
contraire  ,  il  en  résulterait  qu'une 
paitie  serait  privée  de  la  déposi- 
tion ,  peut-être  décisive  ,  d'un  té- 
moin qui  ,  régulièrement  assigné, 
tomberait  ensuite  malade  et  ne 
pourrait  déposer  ([u'après  les  dé- 
lais fixés  pour  l'enquête,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
—  Besanç.  25  janv.  1822,  t.  It,  p. 
183,  no  169.  — r.  BI.  Cark.  t.  1, 
p.  644  ,  n"  1044,  et  la  note.  —V. 
suprà  .  nos  191  et  192. 

196.  I.a  partie  qui  a  été  autori- 
sée à  faiie  procéder  à  une  en- 
quête ne  peut  (ddenir  une  pro- 
rogation de  délai  ,  lorsqu'elle  n'.x 
fait  encore  aucune  dilig''nce  pour 
appeler  les  témoins.  —  Montp.  15 
mai  1810  ,  t.  18  ,  p.  695  ,  no  32. 

197.  La  partie  qui  avait  été  ad- 
mise à  faire  une  enquête  ne  peut, 
sous  prétexte  d'une  indisposition 
de  sa  part,  obtenir  une  proroga- 
tion de  délai  ,  si  elle  ne  justifie 
pas  que  cette  indisposition  l'a  mise 
dans  rimpo?si))ililé  d'indiquer  les 
témoins.  — Brux.  29  juin  18I3,  t. 
12,  p.  12e,  no  105.— y.  JVl.  Carr. 
t.  1  ,  p.  690,  not.   1  ,  10. 

198.  Lorsque  l'avoué  a  ,  par  er- 
reur ,  assigné  les  témoins  pour 
une  autre  heure  que  celle  indiquée 
p.ir  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, la  partie  est  recevable  à  de- 
mander une  prorogation  de  délai, 
si  toutefois  le  délai  de  l'enquête 
n'est  pas  encore  expiré.  —Pau  , 
6  déc.  1809  ,  t.  Il  ,  p.  78  ,  no  50  — 
F.  M.  Cabr.  i.  1  ,  p.  651,  n"  10. 

199.  La  demande  en  prorogation 
d'une  enquête  faite  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  doit 
être  jugée  au  jour  d'audience  in- 
dique par  celui-ci  dans  le  procès- 
veibal,  et  sans  qu'on  puisse  faire 
juger  en  même  temps  d'autres  in- 
cidents élevés  sur  l'enquête.  — 
Bourg.  31  août  1829,  I.  41,  p. 
579. 

200.  Comment  s'obtient  la  pro- 
rogation lorsque  l'enquête  est 
faite  par  uu  juge  étranger?  —  Il 
faut  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
qui  a  ordonné  l'enquête. — VWM.. 
F.  I,.  t.  2,  p.  353;  CarR.  t.  1  ,  p. 
694,  110  1096;  PtG.  Comm  t.  1  , 
p.  532:  et  .1.  A.  I.  11,  p.  197,  no 
188.  _V.    infrà,  no  204. 

201.  L'article  280  C.  P.  C.  lie 
peut  recevoir  son  application  que 
lorsque  l'enquête  est  faite  devant 
un  commissaire  du  tribunal  ou  de 
la  Cour;    mais,    lorsqu'elle  a  lieu 

I  devant  un  juge  cUanger ,  en  exé- 
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culion  (le  l'art.  412  du  ni(?me  Code, 
l'athiirene  peut  être  portée  à  l'au- 
ilienre  que  sur  iacidcnt.  — 15ourg. 
4  mai  180S. 

20:2.  Il  n'est  pas  dans  les  attribu- 
tions du  juge-coriimissaiio  de  pro- 
roger le  délai  pour  commencer 
l'euciuéle,  après  qu'on  a  laissé 
écouler  celui  indiqué  par  l'arrêt  ou 
lejugenienl.  L'cnquéle  est  alnrs 
nulle,  si  elle  a  été  faite  ensuite 
du  nouveau  délai  accordé  par  le 
jnge-coniniissaire.— Bi  ux.  7  juill. 
1819. 

203.  La  prorogation  du  délai 
d'une  enquête  ne  peut  être  accor- 
dée par  le  juge-commissaire,  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  que  de 
réassigner  des  témoins  défaillants; 
elle  doit  toujours  l'être  par  le 
tribunal  — Cass.  17  déc.  1823,  t. 
35,  p.  39i.— V.  infrù,  no  205. 

204.  Le  tribunal  délégué  à  l'etTet 
de  désigner  un  de  ses  membres 
pour  recevoir  une  enquête  n'est 
lias  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  prorogation.  — 
Brux.  26  juin  182U.  —  V.  siiprà, 
n°  200  ,e(infrà.  no  230. 

205.  Lorsque  l'audition  des  pre- 
mier* témoins  est  nulle ,  le  juge- 
commissaire  peut  délivrer  ordon- 
nance à  l'cflet  d'en  faire  assigner 
de  nouveaux  ,  pourvu  que  le  jour 
de  la  nouvelle  audition  se  trouve 
dans  la  huitaine  de  la  première  : 
ce  n'est  pas  là  une  prorogation 
d'eniuête  qui  ne  puisse  êlre  or- 
donnée que  par  le  tribunal  entier. 
—  Cass.  5  déc.  1815,  t.  11  ,  p.  151  , 
no  131.  —  r.  MM.  (  Ar.R.  t.  1  ,  p. 
639,  not.  1,  no  6,  p.  U5l,n"  lOll  ; 
F.  L.  t.  2,  p.  351.  —  V.  suprà, 
no  203. 

200.  Lorsqu'un  juge  de  paix 
chargé  d'une  enquête  en  a  mal  à 
propos  prorogé  le  délai  ,  celle  ir- 
régularité n'entraîne  pas  la  nullité 
complète  do  l'enquête  ,  mais  seu- 
lement de  1.1  partie  de  l'enquête 
quia  été  faite  hors  les  délais  lé- 
gaux.—Grcn.  27  août  1829 ,  t.  41, 
\i.  .527. 

207.  Lorsqu'après  l'achèvement 
d'une  enquête  le  tribunal  accorde 
une  prorogation  pour  entendre 
de  nouveau.x  témoins  ,  le  délai 
court  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué.  —  Colm.  11 
mars  1829.  Fuset  C.  VVilhelm. 

208.  Les  parties  qui  ont  respec- 
tivement obtenu  par  le  même 
jugement  une  prorogatiou  de  délai 
pour  faire  enquête  et  conlre-en- 
quêtc,  doivent,  sous  peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  s'ensuit  , 
se  faire  signifier  respeclivement 
cejugement.  —  Toul.  8  août  1832, 
t.  44  ,  p.  2311. 

209.  Lorsqu'il  a  été  accordé  une 
prorogation  d'un  mois  ,  sans  dire 
que  l'enquête  serait  terminée  dans 
le  nouvc.ui  délai  ,  il  sullit  <(ue  la 
continuation  d'enquête  ait  été  com- 
mencée dans  ce  del.ii. — Woiitp.  12 
mars  1829,  t.  37  ,  p   314. 

210.  Lorsqu'un  jugement  déclare 
i|ue  des  lénioins  produits  n<'  peu- 
vent cire  entendus  ,  et  proroge 
purement  cl  simplement  Tenquête 
à  un  autre  jour  ,  on  peut  au  jour 


ALPHABÉTIQUE. 

Indiqué  faire  entendre  encore  de 
nouveaux  témoins.  —  Brux.  26 
mai  1824. 

211.  La  demande  en  prorogation 
d'enquête  faite  sur  le  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire  ,  à  l'eflet 
de  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins  ,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment indiquer  tous  les  témoins  à 
entendre  ,  en  ce  sens  qu'on  ne 
puisse  plus  ,  dans  aucuns  cas  , 
en  répétant  cette  demande  à  l'au- 
dience ,  êlre  admis  à  demander 
de  faire  entendre  encore  d  autres 
témoins  que  ceux  indiqués  dans  la 
première  demande. — ■  Bruxelles, 
26  mai  1824. 

212.  Quand  une  partie  a  obtenu 
une  prorogation  de  délai  pour 
faire  enquête,  elle  ne  peut  êlre 
admise  à  produire  de  nouveau  les 
témoins  déjà  entendus,  pour  faire 
préciser  leurs  premières  décla- 
rations. —  Turin,  12janv.  1811, 
t.   11  ,  p.   93,  n"  73. 

213  cl  214.  La  prorogation  ac- 
cordée pour  une  enquête  profite 
aussi  à  la  contre-enquête. — Corse, 
7  mai  1827.- Bourg.  13  fév.  1827. 
—  Cass.  15  déc.  1830,  t.  33,  p. 
132,1.  34  ,  p.  78,  t.  40,  p.  376. 

215.  Ainsi ,  la  partie  adverse  qui 
fait  une  contre-enquête  peut  la 
commencer  pendant  un  délai  de 
prorogation  accordé  à  l'autre 
partie'.  —  Metz,  20 juill.  1826,  t. 
37,    p.  88. 

210.  Lorsqu'une  dem?.nde  en  pro- 
rogation d'enquête  a  été  utilement 
formée,  la  partie  qui  l'a  obtenue 
n'est  pas  censée  y  renoncer  par 
cela  seul  qu'elle  signifie  des  con- 
clusions au  fond. —  Lim.  13  juin 
1818,  t.  11 ,  p.  1G2,  no  144. 

217.  Mais  la  partie  qui  n'a  laissé 
mettre  à  exécution  un  jugement 
portant  prorogation  du  délai  d'une 
enquête,  (jue  sous  protestation  et 
réserve  de  ses  droits,  est  recevable 
à  en  interjeter  appel.  —  Cass.  17 
juin  1822,   t.  24  p.  196. 

Chap.  IV.  Àssi§nnlion  à  la  partie. 
Notification  des  noms  des  té- 
moins. Comparution  de  la  par- 
tie à  l'enquête,  —  Art.  l''r.  as- 
signation à  la  partie  pour  être 
présente  à  l'enquête. 

218.  Quand  deux  parlies  onlélé 
admises  à  faire  une  enquête  con- 
tre une  troisième  ,  celle  des  deux 
qui  poursuit  l'enquête  doil  ap- 
peler la  Iroisièmu  à  l'audition  des 
témoins  à  peine  de  nullité  ,  mais 
non  celle  qui ,  comme  elle,  a  été 
admise  à  faire  l'enquête.  —  Bouig. 
10  juin  1831.  l.  41,  p.  .592._ 

219.  Lorsque,  daus  une  instance 
introduite  contre  un  tuteur,  une 
emploie  a  été  ordoniiée,  cl  que  le 
tuteur  a  été  assigni-  pour  y  être 
présent,  cette  enquête  est  \aliible 
quoiqu'il  y  ait  eu  dénonciation 
au  mariage  de  la  mineure  avant 
l'audition  des  témoins,  et  qu'il  y 
ait  été  procédé  sans  qu'on  ait  ap- 
pelé la  mineure  et  sou  m.iii.  — 
\im  6nov.  18'2G.  Soulages,  tuteur 
des  enfants  Koullius. 

220.  Une  enquête  est  nulle  si  la 
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partie  quia  un  avoué  a  clé  assignée 
a  son  domicile  et  non  au  domicile 
de  cet  avoué  pour  êlre  présente  à 
l'enquête,  quoique  l'enquête  ait 
lieu  devant  un  juge  de  paix  délégué. 

—  Paris,  20  juin  1809.— Cass.  17 
déc.  1811.  — Monip.  20  juin  I8l4, 

—  Reun.  11  août  1817.  —  Contra, 
Renn.  30  août  1817,  t.  11  ,  p.  61  , 
no  31.  —  M.  Carr.  Journal  de  la 
Cour  de  Benn.  p.  704,  pense  que 
l'enquête  est  nulle  lorsque  la 
partie  a  été  assignée  à  son  domi- 
cile.—MM.  F.  L.  t.  2,  p.  350,  et 
B.  .S.  P.  t.  1  ,  p. -289,  not.  30,  ont 
émis  la  même  opinion,  loc.  cit.  — 
r'.  le  n°  qui  suit ,  et  infrà ,  n'^' 
22  4  et  226. 

221.  L'enquête  est  nulle  si  la 
partie  contre  laquelle  elle  est  di- 
rigée a  été  assignée  à  refl'.t  d'y 
assister,  à  son  domicile  réel  et  non 
au  domicile  de  son  avoué.  —  Bord. 
9  mai  1834,  t.  47,  p.  457.—  /'.  le 
n'^qiii  précède  el  celui  qui  suit. 

222.  Le  défendeur  à  une  enquête 
peut  être  assigné  à  son  propre 
domicile,  à  comparaître  à  cette 
opération  ,  si,  depuis  le  jugement 
qui  l'ordonne,  l'avoué  qui  occu- 
pait pour  lui  s'est  démis  de  ses 
fonctions. —  Brux.  15  avril  1832, 
t.  44,  p.  351.— V.  snprà,  no  220. 

223.  La  nullité  résullanle  de  ce 
que  l'assignation  a  été  notifiée  au 
domicile  de  la  partie  doit  être 
prononcée,  quoique  l'enquête  soit 
faite  à  un  lieu  éloigné  du  siège 
du  tribunal  auprès  duquel  l'avoué 
exerce  son  ministère.  —  t  ass.  il 
décembre  1811,  t.  11  ,  p.  61  ,  no 
35. 

224.  Quand  une  enquête  a  été 
ordonnée  par  un  arrêt  contradic- 
toire ,  l'assignation  pour  y  être 
présente  peut  être  signifiée  vala- 
blement à  la  partie  elle-même  ou 
à  son  avoué  de  première  instance. 
—Liège  ,  20  fev.  1812.  t.  11  ,  p. 
110,  no  90.  —  r.  M.  B.  S.  P.  p. 
289,  not.   30.  —V.  siiprà  ,  n"  220. 

225.  L'assignation  à  la  partie 
pour  êlre  présente  à  l'enquête  est 
nulle,  si  elle  est  donnée,  non  pas 
au  domicile  de  l'avoué  ,  mais  à  la 
personne  même  de  l'avoue  trouvée 
hors  du  ressort  du  tribuu.il  près 
lequel  il  exerce.  —  Ang.  16  janv. 
1823,  t.  35,  p.  85.  . 

'226.  Une  sommation  faite  à 
l'avoué  personnellement  d'être 
présent  à  l'enquête  ,  suivie  d'une 
assignation  donnée  a  la  partie  à 
son  domicile,  peut  remplacer  l'as, 
signation  exigée  par  l'art.  261  C. 
P.  C.  —  Nanci,  10  janv.  1812,  I. 
11,  p.  114,  no  93.  —  y.  M.  B.  S. 
P.  p.  289,  not.  30.  —  V.  suprà  ,  u" 
220. 

227  et  228.  L'assignation  pour 
être  présente  à  une  enquête  doit, 
à  peine  de  nullité  ,  être  donnée  au 
domicile  de  l'avoué  eu  la  per- 
sonne de  la  partie  elle-ni''r>ie.  — 
Renn.  5  el  15  avril  1813.  — Turin, 
24  août  1810.— Brux.  11  mars  1813  , 
I.  13,  p.  200,  n"  '229,  I.  11  ,p.90, 
n"ti8.— /'.  M.  CAiiR.  t.  1,  p.  954, 
not.   1,  noi. 

229.  La  partie  assignée  pour  as- 
sister à  une  enquête  ordonnée  par 
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uno  Cour  royale,  doit  l'être  au 
ilomicilo  (le  l'avoué  qui  occupe 
pour  elle  «levant  cette  Cour,  et 
non  à  celui  de  l'avoué  ciu'elle 
avait  consliluo  en  première  in- 
stance.—Toul.  19  mars  1831,  t.  43, 
p.  soi 

'i30.  Lorsqu'un  tribunal  procède 
à  une  cnquO:e  eu  vertu  de  coin- 
niission  rogaluire,  il  sullit  de  don- 
ner l'assignalinn  pour  assister  à 
lenquêle  à  l'avoue  du  tribunal 
qui    a    donné    la    conimissioa.  — 

—  Rcnn.  24  août  1811,  t.  11,  p. 
J07,  n"  80.— r.  M  CARR.  t.  1  ,p. 
6ri4,  not.  1,  u"2.  —  V.  supià , 
n"204. 

231.  L'assignation  donnée  si  une 
partie  au  domicile  de  son  avoué 
pour  être  présente  à  l'enquête 
peut  n'êlre  pas  dans  la  forme  des 
exploits  d'a|ournemcnt.  —  Cass. 
27  àéc.  1808,24  dée.  1811,  et  4 
ianv.  1813.— l'voueu,  17  mai  1810. 

—  Turin,  5  doc.  1810,  et  5  août 
1811,  t.  11,  p.  49,  no21.  — r.  MM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  '•■''''.  nt>t-  1  1  n°' 
2,  3:  PlG.  Cumin,  t.  1,  p.  511; 
B  S.  P.  p.  289,  not.  30  et  31;  F. 
L.  t.  2,  p.  353,  §  3,  n"2,et  p. 
3.54;  MeRL.  B(-p.  t.  8,  p.  tiU,5  ;  C. 
T.  t.  1 ,  p.  283  ,  no  18.  —  Cepeu- 
dant  y.  iiifrà  ,  n°s  233  et  23t). 

232.  Le  même  exploit  peut  con- 
tenir la  signification  à  l'avoué  de 
i'arrèl  confirmatif  d'un  jugement 
qui  ordonnait  une  enquête,  et  l'as- 
signation à  la  partie  au  domicile 
de  l'avoué  pour  être  présente  à 
l'enquête.  11  n'est  pas  besoin  de 
laisser  au  uomicile  de  l'avoué  deus. 
copies,  l'une  pour  la  signification 
de  l'arrêta  l'avoué,  l'autre  pour 
l'assignation  à  la  partie.—  Cass.  17 
déc.   1823,  t.  25,  p.  394. 

233.  L'assignation  à  la  partie  au 
domicile  de  l'avoué  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  mention  de  la 
demeure  et  de  l'immaliicule  de 
l'huissier. —Cass.  4  janv.  I8l3, 
t.  11,  p.  50,  no  22.—  V.  siipiù, 
no  231. 

234.  Une  enquête  n'est  pas  nulle 
parce  que  dans  l'assignation  à  la 
partie,  faite  au  domicile  de  l'avoué, 
il  s'est  glissé  une  erreur  relative- 
ment aux  prénoms  de  la  partie.— 
Turin,  5  août  1811,  t.  11,  p.  50, 
n°  24. 

235.  De  même,  l'erreur  dans  la 
désignation  du  domicile  de  la 
partie,  ou  l'omission  de  celte  dési- 
gnation ,  n'emporte  pas  nullité. — 
Cass.  27  déc.    1808,  t.  H,  p.  50, 

n°  23.  ,  .  . 

230.  L'assignation  a  la  partie  au 
domicile  de  P.ivoué  est  nulle,  lors- 
qu'elle n'indique  pas  la  personne 
à  laquelle  la  copie  a  été  remise.— 
Cass.  24  déc.  1811  ,  t.  11,  p.  50, 
no  25.— V.5(//"Vi,  n0  23l. 

237.  Est  nul  l'exploit  d'assigna- 
tion pour  comparaître  à  une  en- 
quête ,  dans  letiuel  le  pailanl  à 
est  omis. —  Nanci  ,  5  avril  1830. 
Gaud  et  compagnie  C.  Liouville. 

238,  239  et  240.  L'assign;itiou  si- 
gnitiéa  au  domicile  de  l'avoué  pour 
assister  à  l'enquête  doit- elle,  à 
peine  de  nullité,  être  donnée  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  iiarlics 
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pour  lesqu<!llcs  il  occupe? — Oui.— 
Dijon,  14  mars  1818.  —  Lira.  8  fév. 
1823.— lîrux.  27  juill.  1825.— Metz, 
25  août  1827.— Cass.  28  janv.  1828. 

—  Bord.    18  dér.    1827 liouen  , 

6  mars  1828.— Non.—  Rcsaiiç.  5 
juill.  ISUi.  — Paris,  29  mai  1821, 
t.  11,  p.  l(il  ,  11"  143,  t.  2.5  ,  p.  39, 
t.  26,  p.  204  ,  t.  30,  p.  2.52,  t.  34, 
p.  308,  et  I.  35,  p.  Vt.  —  V.  M. 
F.  L.  1.  3,  p.  355,  et  C.  T.  t.  1, 
p.  284-21 .  —  y.  aussi  infrà,  n°  242. 
24t.  L'exploit  qui  indique  d'a- 
bord les  noms  des  parties  assi- 
gnées au  domicile  de  leur  avoué 
pour  assister  à  une  enquête,  et 
qui  se  termine  par  celle  mention; 
«  Laissé  les  présentes  avec  copie 
de  ladite  requête  auxdits  IV...  N... 
parlant...  et  au  domicile  dudit  Me 
N...  leur  avoué,  »  constate  sulîi- 
samment  qu'il  a  été  signifié  à 
cbacun  des  défendeurs  au  domi- 
cile de  leur  avoué  commun.  — 
Cass.  23  nov.  1831.  Guillaume  C. 
fabrique  de  St-Calais. 

242.  Est  nulle  une  enquête,  lo 
lorsque  plusieurs  parties  ayant  le 
même  avoué  ont  laissé  à  cet 
avoué  une  seule  copie  d'assignation 
pour  toutes  les  parties;  2o  lorsque 
le  nom  d'une  des  parties  à  assi- 
gner a  éié  omis  dans  l'assigna- 
tion; 30  lorsque  le  délai  donné 
à  une  partie  pour  comparaître 
n'est  pas  calculé  en  «aison  de  la 
distance.  —  Colm.  25  août  1829, 
t.  38,  p.  356.— V.  siiprù,  n°  240. 

243.  Dans  une  cause  intéressant 
une  femme  mariée  assistée  de  son 
mari  comme  l'autorisant  afin  d'es- 
ter en  jugement  ,  l'enquête  à  la- 
quelle les  deux  époux  ont  été  ci- 
tes est  nulle  ,  lorsau'il  ne  leur 
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été  donné  qu'une  seu*le  copie  de 
l'assignation  ,  quoiqu'ils  aient  con- 
stitué le  même  avoué  et  qu'ils 
aient  le  même  intérêt.  —  fiord,  17 
mai  1831,  t.  41,  p.  642.— V.  .s«- 
p;rt,  oo  'i40,  et  le  no  qui  suit. 

244.  Lorsqu'un  mari  et  une 
femme  assignes  au  domicile  de 
leur  avoué,  pour  être  présents  à 
une  enquête,  n'ont  pas  un  intérêt 
distinct,  et  qu'ilnes'agit  que  d'une 
action  purement  personnelle  et 
mobilière,  il  suffit  de  laisser  une 
seule  copie.  —  BrUx.  U  nov.  1828. 
— K.  le   n"  précèdent. 

245.  Lorsqu'un  tuteur  est  assi- 
gné pour  représenter  son  pupille 
dans  une  enquête,  il  y  a  nullité 
de  l'assignation  si  le  mineur  n'a 
pas  été  assigné  par  une  copie  sé- 
parée.—Metz,  25  août  1827.  La- 
barre  C.  Frilot.  —  V.  siiprà ,  n° 
2i0. 

2i6.  Lo  délai  de  Tassignatiou 
donnée  à  la  partie  au  domicile  de 
son  avoué  pour  être  présente  à 
l'enquête  doit  être  de  trois  joui  s 
francs,  à  peine  de  nullité.  — 
Urux.  10  déc.  181 1  ,  et  27  juill. 
1825,  t.  11  ,  p.  109,  no  88.  —  /''. 
MM.  Cahe.  t.  l,p.  055,  no  1019; 
B.  S.  p.  289,    noi.  29  (IJ. 
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247.  Le  délai  de  trois  jours 
fixé  par  l'art.  201  C.  P.  C.  doit-il 
tire  augmenté  de  trois  jours  par 
trois  myriamètres  de  distance  du 
domicile  de  la  partie  au  domicile 
de  l'avoué  ?  —  Oui.  —  Paris,  2!) 
sept.  1808;  Cass.  23  juill.  1823. 
—  Paris ,  10  fév.  1830.  Presson 
el  la  ville  de  Dreux. —  Brus.  3 
mars  1824;  Cass.  28  janv.  1826; 
Kennes  ,  23  avril  1827  ;  Kiom  , 
17  août  1827,  2S  novom.  1828; 
Houeu  ,  6  mars  1828.  —  Non.  — 
lîi  ux.  23  février  1809  ,  1  mars 
1812;  Cass.  22  nov.  1810;  Lim. 
11  avril  1812;  Bourg.  17  janv.  1815; 
Uenn.  25  fév.  1820;  Amiens  ,  22 
nov.  1822;  Paris,  29  mai  1824; 
Poit.  16  juin  1825,  t.  11  ,  p.  46, 
no  20,  t.  26  ,  p.  264,  t.  30,  p.  357, 
t.  33  ,  p.  253  ,  t.  34,  p.  308,  t.  36, 
p.  227,  et  1.37,  p.  168  —V.  MM. 
PlG.  Coiiun.  t.  1  ,  p.  511  ••  F.  L. 
i.  2,  p.  256;  Haut.  p.  154.— f. 
le  no  qui  précède  et  la  note. 

24S  et  249.  Le  délai  de  trois  jours, 
fixé  par  l'art.  261  C.  P.C  pour  l'as- 
signation donnée  en  matière  d'en- 
quêie  au  domicile  de  l'avoué,  doit 
être  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  dislance  entre  le 
domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  oiî 
doit  se  faire  l'enquête,  conformé- 
ment à  l'art.  1033  du  même  Code. 

—  lirux.  27  juill.  1825.  — Cass.  21 
j.inv.   1815,  t.  11  ,  p.  141,  no  119. 

—  F.  M.  Carr.  t.  1,  p.  654,  not. 
1 ,  n°  5.  —  ;^.  aussi  le  no  246. 

2.50.  Le  délai  de  l'assignation 
donnée  à  une  p.irtie  pour  assister 
à  une  enquête  doit  être  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  entre  son  domicile 
et  le  lieu  de  la  comparution. — 
Nim.  31  août  1S27,   t.  41  ,    p.  530. 

—  Colm.  15  juill.  1833,  t.  46,  p. 
174— Bourg.  8  fév.  1831.  Lavallée 
G.  Janiot.  —  V.  sttpiàf  no  216. 

251.  Le  délai  donné  pour  com- 
paraître à  une  enquête  doit  être 
augmenté  à  raison  de  la  distance 
existante  entre  le  lieu  de  l'en- 
quête et  le  domicile  de  la  partie 
assignée  ;  mais  il  ne  peut  être 
doublé.  —  Nini.  Ujanv.  1832,  t. 
42,  p.  i&'i.  —  \.siiprà,  no246. 

252  et  253.  S'il  y  a  moins  de 
trois  myriamètres  de  distance  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentalion 
du  délai  mentionné  en  l'arl.  201. 
— Brux.  27  juillet  1825.  — V.  su- 
pra, n"  24(J,  et  la  note. 

254.  Une  enquête  n'est  pas  nulle 
parce  que  l'heure  à  laquelle 
elle  a  dû  avoir  lieu  a  été  mal 
indiquée  dans  l'assignation,  si  cette 
assignation  contient  copie  de  l'or- 
donnance du  juge  portant  l'indi- 
cation vérilai)le  de  l'heure.  — 
Bourg.  13  juill.  1807. 

253.  Les  dispositions  de  l'art. 
201  doivent  être  observées  dans  les 
matières  sommaires  comme  dans 
les  matières  ordinaires. —  Metz, 
9  août  1823,  t.  U  ,  p.  145,  no  126. 
—  y.  infrà  ,  nO  200  et  suiv. 


fl)  Celte  question  est  une  de 
celles  le  plus  controversées  en 
matière  d'enquête;  pour  bien  cqu- 


naîlre  la  jurisprudence  sur  ce 
point  délicat,  il  faut  parcourir  les 
n'5  216  à  254. 
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2jG.  Ainsi ,  la  nullité  rcsultanlc 
de  ce  que  Tassignation  à  la  partie 
n'a  pas  été  signifiée  au  domicile 
de  l'aToué  a  lieu  mr-me  en  iiia- 
fière  sommaire.  —  t'.ass.  17  déc. 
1811,  t.  11  ,  p.  02,  noSG. 

Art.  2.  Nolification  des  noms 
des  tcmnins  à  In  partie.  —  §  1*''. 
Nécessité  et  formes  de  la  noti- 
fication. 

257.  Le  notaire  doit  notiSer  au 
ministère  public  ,  dans  les  foimes 
et  délais  touIus  par  le  Code  de 
procédure  ,  les  noms  ,  prénoms  et 
domicile  des  témoins  ([u'il  veut 
faire  entendre  dans  une  enquête 
pour  se  justifier  d'une  contraven- 
tion à  lui  imputée.  —  Colmar,  ler 
fév.  1831,  t.  42,  p.  600,  n°  243. 

258.  La  notification  des  noms  des 
témoins  produits  dans  une  pro- 
rogation d'enquête  peut  être  laite 
par  un  autre  acte  que  l'assignation 
donnée  pour  assister  à  celte  opé- 
ration. —  Liège,  22  nov.  1S31  ,  t. 
44,  p.  289. 

259.  La  notification  des  noms  des 
témoins  doit-.lleêtre  faite,  à  peine 
de  nullité,  trois  jours  avant  leur 
audition?  —  Oui.  — ■  Turin,  25 
janv.  1810.  —  Orl.  31   août  1810. 

—  Cass.  12  juin.  1819.  —  Metz  ,  9 
août  1823.  —  Non.  —  Metz,  22 
avril  18l3  et  16  nov.  18l9.  —  Ang. 
21  mars  1815  et  16  janv.  1823.  — 
Cass.  IG  fév.  1815.  —  Poit.  28nov. 
1822  ,  7  mars  1823  ,  et  16  juin 
1827,  t.  11  ,  p.  86,  n»'  6i,  p.  91  , 
no  69,  p.  125,  n°  103.  p.  145,  n" 
123;  t.  12,  p.  471  ,  no  53,  t.  21, 
p.  335,  t.  25,  p.  83,  et  t.  30,  p. 
357.  —  F.  MM.  B.  S.  P.  p.  290, 
not.  31  et  123;  Carr.  t.  1  ,  p  6)7, 
no  1023,  et  K.  L.  t.  2 ,  p.  360.  — 
f".  MM.  B.  S.  P.  p.  290,  not.  31  et 
n°  123;  Cark.  t.  1  ,  p.  G57  ,  658, 
nO5l023,  1025;  HAUT.  p.  155;  F. 
L.  t.  2  ,  p.  360. 

260.  La  partie  contre  laquelle 
on  veut  procéder  à  une  enquête 
sommaire  doit  être  assignée  à  y 
assister,  et  les  noms  des  témoins 
à  entendre  doivent  lui  être  notifiés 
trois  jours  avant  leur  audition.  — 
Agen  ,  26  août  1829  ,  I.  42,  p.  28l!. 

—  V,  le  n"  suivant.  —  Y.  su/yrii, 
n"  255  et  suiv. 

261.  Est  nulle  l'enquête  som- 
maire dans  laquelle  les  noms  des 
témoins  n'ont  pas  été  notifiés  trois 
jours  avant  leur  audition.  —  Cass. 
30  déc.  1828,  t.  36,  p.  161.—  F.  le 
n"  qui  précède. 

262.  L'acte  contenant  la  noti- 
fication du  nom  des  témoins  peut 
n'être  pas  revêtu  de  toutes  les 
formalités  exigées  pour  les  exploits 
d'ajournement.  —  Metz,  16  nov. 
1819,  t.  12,  p.  471,  n°  53. 

263.  Si  plusieurs  intéressés  à  un 
même  droit  sont  admis  à  faire 
preuve  de  leur  jouissance  indi- 
viduelle, ils  peuvent  ne  faire 
qu'une  seule  notification  des  noms 
des  témoins  par  un  même  exploit, 
sans  qu'on  puisse  pour  cela  arguer 
leur  enquête  de  nullité.  —  Bourg. 
5  mai  1813. 


ALPHABETIQUE. 

264.  La  notification  du  domicile 
des  témoins  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  l'article  261  C.  P.  C.— La 
notification  de  la  demeure,  c'est-à- 
dire  de  la  résidence,  n'est  pas 
absolument  nécessaire.  —  Turin, 
25  juin  1810,  t.  H  ,  p.  85  ,  qo  63. 
—  r.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  G57,  n" 
1024;  B.  S.  P.  p.  290,  not.  31,  2o. 

265.  Pour  que  le  domicile  d'un 
témoin  soit  légalement  indiqué 
dans  la  notification  qui  est  faite  à 
la  partie,  il  suffit  d'énoncer  la 
commune  où  il  réside  ,  et  il  n'y  a 
pas  de  nullité  si,  lorsqu'on  a 
nommé  le  canton,  on  a  commis 
une  erreur.  —  Poitiers,  16  juin 
1825,  1.30,  p.  351. 

266.  Il  n'y  a  pas  nullité  non 
plus  lorsque  dans  la  notification 
on  a  omis  le  prénom  d'un  témoin, 
ou  (ju'on  a  mis  un  prénom  qui 
n'était  pas  celui  du  témoin.  — 
Amiens  ,  22  nov.  1822,  t.  30,  p. 
357. 

267.  Le  vœu  de  l'art.  2G1  C.  P. 
C.  qui  exige  la  désignation  de  la 
profession  du  témoin  dans  l'exploit 
d'assignation  et  de  dénonciation 
prescrit  par  cet  article,  est  suf- 
fisamment rempli  par  la  qualifica- 
tion de  propriétaires  donnée  à  ces 
témoius  ,  encore  bien  que  ces  té- 
moins exercent  une  profession, 
quand,  du  reste  ,  la  partie  assignée 
a  pu  connaître  suffisamment  par 
les  autres  désignations  les  person- 
nes indiquées  comme  témoins.  — 
\anci,  22  janv.  1827,  t.  32,  p. 
178. 

268.  Il  est  suffisamment  satisfait 
à  l'art  261  C.  P.  C.  si  les  noms, 
profession  et  demeure  des  témoins 
sont  exprimés  dans  une  liste  an 
bas  de  laquelle  se  trouve  sur  la 
même  feuille  l'exploit  de  notifica- 
tion de  ces  témoins,  sans  que  leurs 
noms ,  profession  et  demeure  se 
trouvent  de  nouveau  iiienlioniiés 
dans  cet  exploit.  —  I3rux.  12  mai 
1824. 

269.  La  signification  du  nom  des 
témoins  faite  au  domicile  de  la 
partie  est  nulle.  —  La  loi  veut 
impérieusement  qu'elle  soit  faite 
au  domicile  de  l'avoué.  —  Cass.  19 
avril  1826,  t.  31  ,  p.  16. 

270.  L'assignation  afin  d'assister 
à  l'enquête  ,  donnée  à  la  partie 
en  son  domicile  élu  citez  maître 
lin  tel,  ai'ocat-ni'oiic ,  remplit  le 
vœu  de  l'art  261 ,  ([ui  prescrit 
d'assigner  la  partie  ayant  constitué 
avoué  au  domicile  de  ce  dernier, 
si  d'ailleurs  la  personne  au  do- 
micile de  laquelle  la  partie  est 
ainsi  assignée  est  réellement  son 
avoué  en  cause.  —  lirux.  12  mai 
1824. 

S  2.     Efets    du  défaut    de    noti- 
fication. 

271.  Est  nulle  la  déposition  d'un 
témoin  dont  ie  nom,  la  qualité  et 
la  demeure  n'ont  pas  ele  notifiés 
à  l'adversaire  de  la  partie  qui  veut 
le  faire  entendre. — Montp.  15  déc. 
1830,  l.  41,  p.  430.—  F.  le  u"  qui 
suit. 

272.  La  déposition  d'un  léinoin 
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est  nulle  et  ne  doit  pas  être  lue  si 
sa  demeure  véritable  n'a  pas  été 
notifiée  à  la  partie  contre  laquelle 
il  est  produit. —  Bourg.  8  fév.  1S31. 
Lavollée  C.  Janiot. —  F.  le  n°  qui 
précède. 

273  Le  témoin  dont  la  déposition 
est  nulle,  parce  qu'on  n'a  point 
notifié  ses  noms,  i|ualités  et  de- 
meure ,  peut  être  de  nouveau 
cité  dans  une  coutinualiou  d'en- 
quête. —  Montp  15  déc.  1830,  t. 
41  ,  p.  430.— V.  infrà,  n"284. 

274.  Quand  il  ne  s'est  pas  écoulé 
troisjours  entre  la  notification  des 
noms  des  témoins  et  l'ouverture 
du  procès-verbal  d'enquête  ,  il  n'y 
a  de  nul  que  les  dépositions  qui 
ont  été  reçues  avant  l'expiration 
de  ces  trois  jours;  celles  <|ui  ont 
été  reçues  après  ce  délai  ,  quoique 
au  cours  de  la  même  enquête,  sont 
valables.  —  Turin,  25  juin  1810, 
t.  11,  p.  86,  no  65. 

Art.  3.  Cnniparulion  de  la  partie 
à  l'enquête  (1). 

275.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'cn- 
quêle  lorsque  la  partie  contre  la- 
quelle elle  a  lieu  y  compaiait  sans 
assistance  d'avoué.  —  Caen ,  27 
août  1827.  Leroy  C.  sa  femme. 

276.  Lorsqu'un  jugement  par 
défaut  faute  de  constituer  avoue 
ordonne  une  enquête,  la  partie 
défaillante,  pour  pouvoir  assister 
à  cette  enquête  et  y  proposer  des 
reproche*-  coutie  les  témoins,  est- 
elle  tenue  de  constituer  préala- 
blement avoué  ?  —  /'.  J.  A.  t.  35  , 
p.  79,  une  dissertation  sur  celte 
question.  Les  opinions  de  MM. 
Carré,  Bdncenne  et  Ihomine- 
DesmA.sl'RES  y  sont  examinées; 
nous  avons  adopté  la  négative  , 
contrairement  à  l'avis  de  MM. 
BoNCENNE  et  Carré. 

277.  Dans  les  enquêtes  qui  se 
font  devant  un  juge-commissaire, 
les  parties  ont  le  droit  de  se  faire 
assister  de  leurs  avocats. — Kouen  , 
26  déc.  1827,  t.  35,  p.  346.  —  F. 
nos  observations.  —  V.  infrà,  n" 
308. 

278.  Les  preuves  résultantes 
d'une  enquête  ne  peuvent  être  op- 
posées à  celui  qui  n'y  a  pas  compa- 
ru, et  qui  n'a  pas  même  été  assigné 
pour  y  être  présent,  c[uoi<|u'i!  lût 
partie  dans  l'instance  qui  a  donné 
lieu  à  l'enquête.  —  Cass.  21  janv. 
1815,  t.  11,  p.  141,110  lio. 

279.  Quoi<iue  deux  enquêtes 
aient  eu  lieu  dans  la  même  aifaire, 
.1  des  époques  lellemeul  rappro- 
chées et  dans  des  lieux  si  éloignés 
que  le  défendeur  ait  été  dans  l'im- 
possibilité d'assister  aux  deux  à 
la  fois,  ce  fait  seul  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'une 
ou  de  l'autre  enquête. — Nîmes,  14 
août  1828,  t.  36,  p.  251. 

280.  Ou  ne  peut  arguer  de  nul- 
lité deux  enquêtes  ouvertes  le 
même  jour  dans  deux  villes  dillé- 


(1  )  Pour  les  elfets  de  la  coniparu- 
liiin  à  l'égard  des  nullités,  v.  in- 
frà ,  les  ii"s  jl9,  b'M  et  suivants. 
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TcntM ,  par  les  motifs  que  la  par- 
tie y  assigni'c  no  pouvait  pas  as- 
sisItT  en  mémo  temps  avix  «Jeux 
enfiiicles.— Henn.  'iS  juill.  1814,  t. 
11  ,  p. J34,  no  ili. 

CllAP.  V.Oc.i  témoins.—  \vt.  l^r. 
JsxisnaUon  aux  tnnnins.  Mode 
de  déposition.  liefiis  de  déposer. 
—  §  Ur.  Assignation  aux  te- 
niuins. 

281.  Une  enquête  est  nulle  lors- 
que le  ju{;e-comniissaiie  n'a  pas 
indique'  le  jcur  et  l'heure  aux- 
quels les  témoins  seraient  assigne's, 
autrement  que  par  ces  mots  :  aux 
Jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  les  exploits. — Besanç.  14  août 
18:26  ,  t.  33  ,  p.  230. 

282.  On  n'est  pas  déchu  de  la 
faculté  de  faire  procéder  à  l'en- 
quête par  cela  seul  <iue  le  juge- 
commissaire  n'a  i)as  cru  devoir 
décréter  la  requête  à  l'ctiet  d'assi- 
gner les  (c'moius,  lorsque  d'ailleurs 
cette    requête  a   été    présentée  et 

?ue  toutes  les  diligences  ont  été 
aites  dans  les  délais  de  la  loi. — 
Metz,  Tjuill.  1820,  t.  U,  p.  179, 
no  161. 

283-  Le  juge-commissaire  qui  a 
fixé  par  une  ordonnance  le  jour 
de  l'audition  des  témoins  peut  , 
sur  la  demande  de  la  partie  qui 
poursuit  l'enquête  et  tant  que  cette 
ordonnance  n'a  pas  été  notifiée, 
la  révoquer,  et  rendre  une  autre 
ordonnance  pour  fixer  un  autre 
jour.  —  Nîm.14  août  1828,  t.  36, 
p.  251. 

284.  La  partie  qui  a  pris  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  et  qui 
n'a  pas  fait  assigner  les  témoins 
au  jour  fixé  pour  leur  audition, 
ne  peut  obtenir  une  nouvelle  or- 
donnance d'assignation,  si  elle  n'al- 
lègue pasd'aillsiirs  dejustes  motifs 
qui  aient  pu  l'empêcher  d'appeler 
à  la  fois  tous  les  témoins.— Turin, 
20  août  1808.  t.  11  ,  p. 44,  no  18  — 
V.   suprà  ,  no  2"3. 

285.  Il  doit  être,  à  peine  de  nul- 
lité, ajouté  une  augmentation  de 
délai  à  raison  de  l'eloignemenl  du 
témoin  assigné. — Orl.  4  avr.  1810, 
t.  11  ,  p.  84,  no  61. 

286.  L'enquête  est  nulle  si  les 
faits  à  vérifier  se  trouvent  vague- 
ment énoncés  dans  l'exploit  d'as- 
signation aux  témoins  ;  il  faut 
nécessairement  donner  à  chaque 
témoin  copie  du  jugement  inter- 
locutoire contenant  les  faits  pré- 
cisés. —  Bruxelles  ,  22  février 
1821.  —  f^.  les  deux  nos  qui  suiv. 

287.  L'assignation  donnée  aux 
témoins  doit  contenir  la  copie  du 
dispositif  du  jugement  et  de  l'or- 
donnance du  juge-comniissaire,  à 
peine  de  nullité  dos  dépositions 
des  lémoius  envers  lesquels  celte 
formniilé  n'aurait  pas  été  obser- 
vée.—Orl.  22  déc.  1809  ,  t.  U, 
p.  80,  n'^  52.  —  Quid  ,  lorsque  l'en- 
quêle  est  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment confirmé  sur  l'appel? —  f^. 
M.  Cafu.  t.   1,   p.  653,  no  1017. 

288.Lorsqu',!  le  jugement  ordonne 
une  enquête,  que  les  faits  articulés 
sont  détailles  dans  la  requête  pré- 
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sentéfi  au  juge-conimlssalre,  et  que 
copie  de  cette  requête  et  de  l'ordon- 
nance a  été  signiliiie  aux  témoins, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  don- 
ner en  outre  copie  du  dispositif 
du  jugement.  —  Bourg.  14  no». 
1826, 't.  33,  p.  231.—  V.  suprà, 
n°286. 

289.  L'original  de  l'assignation 
donnée  aux  témoins  fait  foi,  et, 
à  défaut  de  représentation  de  la 
copie,  constate  valablement  (|u'ils 
ont  été  assignés  régulièrement. — 
Riom,  4  déc.  1829.  Ohassefert  C. 
Priouret. —  V.  infrà,  n°  292. 

290.  Les  témoins  appelés  à  une 
enquête  ne  doivent  représenter 
au  juge-commissaire  que  les  co- 
pies qu'ils  ont  reçues  ;  il  n'est 
p.13  nécessaire  que  l'original  de 
l'assignation  soit  représenté.  — 
Bourg.  22  mai  1829,  t.  37  ,  p.  192. 

291.  Le  procès-veihjl  d'enriuéte 
doit,  k  peine  de  nullité,  énoncer 
expressément  que  l'assignation 
donnée  aux  témoins  a  été  repré- 
sentée. —  Lim.  4  juil.  1827  ,  t.  35, 
p.   55. 

292.  Le  défaut  par  un  témoin 
de  représenter  la  copie  de  son 
assignation  ne  peut  être  opposé  à 
la  partie  qui  le  produit,  si  l'ori- 
ginal constate  qu'il  a  reçu  cette 
copie  ,  et  s'il  n'y  a  point  de  doute 
sur  son  identité — Bourg.  lOjanv. 
1831.  Commune  de  Devai  C.  Lebas. 
—  V.  suprà,  289. 

293.  Peut-on  entendre  des  té- 
moins non  assignés?  —  Non,  à 
moins  que  la  partie  intéressée  ne 
consente  à  leur  audition.  —  C'est 
l'avis  de  BI.  Carr.  t.  1  ,  p.  652  , 
n°  1015.—^.  J.  A.  t.  11,  p.  190, 
n°  179. 

S  2.  Mode  d'audition. 

294.  Loi  du  20  thermidor  an  IV, 
qui  détermine  la  manière  dont 
seront  reçues  les  dépositions  des 
membres  du  corps  législatif  à 
citer  en  témoignage  devant  les 
tribunaux  autres  que  ceux  séant 
dans  la  commune  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. — J.  A.  t.  11  ,  p. 
29,  no  1.  —  ^.  MM.  Cakr.  t.  1  , 
p.  660,  no  1830;  B.  S.  P.  p.  295, 
not.  56;  Merl.  Fép.  t.  l3  ,  p. 
428  ;  Haut.  p.  163. 

295.  Avis  du  Conseil  d'état  du 
14  germin.il  an  viii  ,  sur  la  ma- 
nière dont  un  conseiller  d'état 
peut  être  entendu  en  témoignage. 
— J.   A.   t.   11  ,  p.   30,   no  2. 

296.  Arrêté  des  Consuls  du  7 
thermidor  an  IX  ,  relativement  au 
mode  de  citation  en  témoignage 
des  membres  du  sénat  et  des  tri- 
bunaux ,  et  à  la  manière  dont  les 
dépositions  des  préfets,  sous-pré- 
fets et  maires  ,  à  raison  de  leurs 
actes  comme  administrateurs,  doi- 
vent être  reçues.  —  J.  A.   t.  11  ,  p. 

31  ,  no  3 V.  MM.  Carr.  t.    l  , 

p.  660,  no  1030;  B.  S.  P.  p. 
295,  not.  56  ;  MERt.  Wep.  t.  13, 
p.  i28;  Haut.  p.    163. 

297.  Décret  du  4  mai  1812, 
concernant  le  mode  d'audition 
comme  témoins,  des  ministres, 
des  préfets  ,  des  grands  odiciers  , 
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.conseillers  et  ministres  <l'élat,  gé- 
'néraux  ,   ambassadeurs    et  agents 

diplomatiques.— J.  A.  t.  11,  p.  120, 

no  98.  —  K.  MM.  Cakr.  t.  l  ,   p. 

660  ,  n"  1030  ;  PiG.  Comm.  t.  1,  p. 

.507;  B.  S.   P.    p.    35,   292,  295, 

not.   36. 

298.  Atis  du  Conseil  d'étal  du 
12  novembre  1811  ,  approuvé  et 
portant  que  les  enquêtes  de  coni- 
inodo  et  incoinmodo  doivent  être 
faites  de  manière  à  entendre  les 
habitants  un  à  un,  et  non  réunis 
en  niasse,  surtout  sans  qu'ils  soient 
aucunement  influencés  par  le  com- 
missaire. —  J.  A.  t.  11,  p.  107, 
no  87. 

299.  Est  nulle  la  déposition  d'un 
témoin  dans  la  continuation  d'une 
première  enquête,  sur  la  réquisi- 
tion du  juge-commissaire,  s'il  se 
réfère  à  une  déposition  frappée 
de  nullité,  qu'il  a  faite  dans  cette 
première  enquête.— Montp.  15  déc. 
1830,   t.  41,  p.  430. 

300.  Quelles  sont  les  formalités 
particulières  qui  doivent  avoir  lieu 
pour  recevoir  la  déposition  d'un 
étranger?  —  Il  faut  se  servir  d'un 
interprèle,  et  mention  doit  en  être 
faite  dans  la  déposition.— 7'.  MM. 
Merl.  Jiép.  t.  3,  p.  563;Cark.  t. 
1  ,  p.  680,  no  1067;  F.  L.  t.  2,  p. 
368;  et  J.  A.  t.  11,  p.  195  ,  no  185. 

301.  En  matière  civile,  le  juge- 
commissaire  peut  se  dispenser 
d'appeler  un  interprète  pour  tra- 
duire les  dépositions  des  témoins 
qui  ne  parlent  pas  français,  si  lui- 
même  et  son  greffier  entendent 
leur  idiome.— Metz,  18  juin  1817. 

rv.  c.  N. 

302.  Ou  ne  peut  faire  entendre 
des  témoins  après  le  délai  fixé 
pour  leur  audition  ,  quels  que 
soient  les  motifs  qu'on  puisse  al- 
léguer pour  prouver  les  motifs  qui 
ont  empêché  de  les  entendre  en 
temps  utile.— Bourg.  30  nov.  1831, 
t.  41  ,  p.  464. 

303.  La  nullité  de  l'enquête  ré- 
sultante de  ce  que  les  témoins  n'ont 
pas  été  entendus  séparément  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  une  des 
parties  assignées  comme  témoin 
assiste  à  l'enquête,  après  et  avant 
sa    déposition. — Renn.    22   janv. 

1827,  t.  33,  p.  232. 

30i.  On  ne  contrevient  pas  à 
l'art.  271  C.  P.  C.  qui  défend  aux 
témoins  de  lire  une  déposition 
écrite,  lorsque  le  juge-commis- 
saire fait  à  un  témoin  une  suite 
de  questions  rédigées  par  une  des 
parties.— Cass.  5  mars  1829,  t.  37, 
p.  109. 

305.  Lorsque  dans  une  enquête 
une  parlie  demande  au  juge-com- 
missaire qu'il  soit  fait  une  inter- 
pellation à  un  témoin,  et  que  la 
pai  tic  adverse  s'y  oppose,  le  juge 
a  droit  ,  s'il  croit  l'interpellation 
nécessaire  à  l'éclaircissement  de 
la  cause  ,  de  l'adresser  au  témoin, 
sauf  à  la  partie  à  contester  à  l'au- 
dience la  pertinence  des  informa- 
tions demandées. —  Brux.  8  nov. 

1828,  t.  36  ,  no  322. 

306.  Le  juge  commis  à  une  en- 
quête peut  interpeller  un  témoin 
sur  des  faits  non  compris   parmi 
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cens  sur  lesquels  rcuquête  a  été 
ordonnée,  si  celte  inlerpellalion 
tend  à  faire  cesser  le  va^ue  de  sa 
déposition  et  à  la  niellrc  eu  rap- 
port avec  les  faits  à  prouver.  — 
Liège,  '22  nov.  1831,  t.  44,  p. 
289. 

307.  Un  juge  commis  à  une  en- 
quête n'est  pas  tenu  de  suspendre 
cette  opération,  si  l'une  des  par- 
lies  soutient  que  l'un  des  témoins 
est  entendu  sur  un  fait  dont  la 
preuve  n'a  pas  été  autorisée.  ■ — 
Liège,  22  nov.  1831,  t.  44,  p. 
289. 

308.  Les  avocats  des  parties  peu- 
vent assister  aux  enquêtes  faites 
devant  des  juges-commissaires,  et 
faire  des  interpellations  aux  té- 
moins.— lîrux.  22  nov.  1816 Il 

en  est  de  même  en  matière  de  sé- 
paration de  corps. — lOid. —  V.  su- 
pra, no  277. 

309.  Le  témoin  pourrait-il  ajou- 
ter à  sa  déposition  .iprès  qu'elle 
aurait  été  signée?  —  \on  ,  sui- 
vant MM.  Carr.  l.  1er,  p.  683, 
no  1075  ;  Thom.  Desm.  p.  238,  et  F. 
L.  t.  2,  p.  3ti8.—  F.i.A.  t.  11 ,  p. 
195,  no  186. 

310.  Est  nulle  jugement  rendu  sur 
une  audition  de  témoins  dont  les 
dépositions  ne  sont  pas  écrites.  — 
Toul.  29  nov.  1819,  t.  19,  p.  217, 
n"  261. 

311.  Une  Cour  d'appel  ne  peut 
pas  s'occuper  du  mérite  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin  ,  lorsqu'il  n'a 
été  pris  à  cet  égard  aucune  con- 
clusion devant  les  premiers  juges. 
—  Kenn.  25  fév.  1820,  t.  11,' p. 
46 ,  no  20  bis. 

S  3.  ftefiis  de  la  partie  de  faire 
entendre  les  témoins.  liefus  des 
témoins  de  déposer  {!). 

312.  La  partie  qui  produit  des 
témoins  dans  une  enquête  ou  con- 
tre-enquête contre  sa  partie  ad- 
verse peut-elle,  nonobstant  les 
protestations  de  celle-ci ,  renoncer 
à  les  faire  entendre  lorscju'ils  se 
présentent  pour  déposer.' — Dissert, 
t.  42,  p.  136. 

313.  Les  témoins  peuvent-ils 
refuser  de  déposer?  —  MM.  Cahr. 
t.  i  ,  p.  062  ,  n°  1036,  et  F.  L.  t. 
2  ,  p.  166,  assimilent  le  témoin  ([ui 
refuserait  de  déposer  au  témoin 
qui  refuse  de  compaïaître.  Mais 
il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent 
déposer  sur  certains  faits.  —  M. 
D.  C.  p.  207,  enseigne  que  l'on 
peut  assigner  les  parents  eu  ligne 
directe.  Cette  opinion,  contraire  à 
celle  de  MM.  PiG.  t.  1  ,  p.  278,  et 
Caru.  t.  1,  p.  662,  not.  Irc,  est 
combattue  dans  J.  A.  t.  U  ,  p.  190 
no  180.  ' 

314.  Le  prêtre  catholique  n'est 
pas  tenu  de  révéler  les  déclarations 
qu'il  a  reçues  sous  le  sceau  du 
secret,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
réellement  sacrement  de  confes- 
sion. —  Cass.  30  nov.  1810,  t.  U 
p.  71  ,  no  71.  —  r.  MM.  F.  L.  t.' 


(1)  Il  faut  consulter  noire  mot 
ai'ocal,  a°i  16,  17,  18  et  19. 


3,  p.  361;  Carr.  t.  1  ,  p.  662,  à  la 
note,  et  u"  1037  ;  PiG.  t.  1,  p.  278; 
Legrav.  t.  1  ,  p.  236;  B.  S.  P.  p. 
292,  not  37;  et  Mekl.  Fép.  t.  1  , 
p.  450  et  467  ;  t.  3 ,  p.  566  et  t.  13, 
p  438,  S  2.  —  y.  aussi  J.  A.  loc. 
«V.  un  jugement  qui  décidt  qu'un 
notaire  no  peut  être  contraint  à 
dé[)oser  des  faits  qui  lui  ont  été 
confiés  sous  le  sceau  du  secret. 

315.  Un  médecin  doit  être  dis- 
pensé de  déposer  sur  les  faits  qui 
lui  ont  été  confiés  à  raison  de  sa 
profession,  même  quand  il  y  esl 
autorisé  par  la  personne  qui  lui  a 
lait  ces  confidences.  —  Gren.  23 
août  1828.  Fournier  C.  Remusat. 

316.  Jugé  au  contraire  qu'un  no- 
taire ne  peut  se  dispenser  de  dé- 
poser en  justice  criminelle  sur  les 
faits  dont  il  a  eu  connaissance  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  il  ne  jouit  pas  à  cet  égard 
du  privilège  des  avoués  et  des 
avocats.  —  Cass.  23juill.  1830,  t. 
40,  p.  42. 

317  cl  318.  Cependant  le  no- 
taire à  qui  des  faits  ont  été  con- 
fiés dans  le  secret  de  son  élude  n'est 
pas  tenu  de  déposer  sur  ces  faits  , 
même  lorsque  les  parties  y  con- 
sentent. —  Montp.  24  sept.  1827. 
TessierC.  T"*. 

319.  En  matière  correctionnelle, 
un  té.Tioin  appelé  à  déposer  ne 
peut, s'il  ne  se  trouve  dans  les  excep- 
tions légales  ,  se  dispenser  de  dire 
toute  la  vérité  à  la  justice,  sous  le 
prétexte  que  les  parties  lui  auraient 
fait  quelques  confidences  sous  le 
sceau  du  secret.  —  Cass.  8  mai 
1828.  Ministère  public  C.  Dau- 
terive. 

320.  Quand  doivent  être  pro- 
noncées les  condamnations  contre 
les  témoins?  —  ftlM.  Carr.  t.  1  , 
p.  663  ,  n°  1039,  et  Delap.  t.  1  ,  p. 
262,  pensent  qu'on  ne  peut  donner 
défaut  et  prononcer  les  peines 
contre  les  non-comparanls  qu'après 
que  tous  ceux  qui  cul  été  ]>résents 
ont  été  entendus.  —  J.  A.  t.  U  , 
p.  191  ,  no  181. — La  condamnation 
aux  dommages-intérêts  prononcée 
par  l'art.  263  n'est  pas  faculta- 
tive, comme  celle  de  l'amende. — 
r.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  661  ,  n^s 
1033  et  1031;  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  515;  Delap.  t.  1,  p.  263;  F. 
L.  t.  2,  p.  361;  et  J.  A.  loc.  cit. 
—  La  condamnation  à  l'amende 
n'emporte  pas  la  contrainte  par 
corps.  —  y.  MM.  Carr.  t.  1,  p. 
663,  no  1040;  Locré  ,  t.  1,  p.  481; 
et  J.  A.  loc.  cit.  —  Suivant  M. 
PiG.  Comm.  I.  1,  p.  515,  l'op- 
position à  l'ordonnance  doit  être 
présentée,  non  au  tribunal,  mais  au 
commissaire. —  La  partie  qui  a 
produit  le  témoin  défaillant  peut 
renoncer  à  le  faire  entendre  ,  et 
alors  elle  n'aura  pas  le  droit 
d'exiger  des  donmiages-intérêls. — 
C'est  l'avis  de  MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
661  ,  no  1035,  et  F.  L.  t.  2,  p. 
364.  —  M.  PiG.  Comm.  dit  que  la 
partie  pourra  faire  payer  au  témoin 
les  frais  auxquels  il  aura  été  con- 
damné. Soit  en  les  retenant  sur 
la  taxe,  soit  en  faisant  assigner  le 
témoin   à  trois   jours  sans  conci- 
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liation  ,  et  en  obtenant  du  juge- 
commissaire  une  ordonnance  qui 
sera  exécutoire.  Suivant  ce  même 
auteur,  le  témoin  pourrait  se  pré- 
sentersans  reassignalion;  il  devrait 
dans  ce  cas  appeler  les  parties  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge.  — 
Mais  doit-on,  en  cas  de  reassigna- 
lion, appeler  d^nouveau  la  partie? 
—  La  loi  ne  l'exige  pas.— F.  MM. 
Carr.  t.  l ,  p.  664  ,  no  1043  ;  F.  L. 
t.  2 ,  p.  365  ;  Delap.  t.  1 ,  p.  264  ; 
et  J.  A.  loc.  cit. 

321.  Il  esl  laissé  à  la  prudence 
des  juges  d'user  des  moyens  de 
contrainte  indiqués  par  l'art.  157 
C.  I.  C.  à  l'égard  des  témoins  qui 
refusent  de  se  présenter  ,  soit 
qu'ils  soient  cités  par  le  ministère 
public,  ou  par  le  prévenu.  — 
Cass.  11  août  1827,  t.  34,  p.  78. 

322.  Est-ce  aujuge-commissaire 
ou  au  tribunal  qu'il  appartient  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps, 
contre  le  témoin  réassigné  défail- 
lanl?— 3L  Carr.  l.  1,  p-  665, 
pense  qu'il  faut  un  jugement  du 
tribunal.  Mais  ne  seiait-il  pas 
contraire  aux  principes  de  faire 
prononcer  la  contrainte  par  corps, 
qui  n'est  que  l'accessoire  delà  con- 
damnation, par  un  juge  diBérent 
de  celui  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation'—K.J.  A.  t.  11,  p.  192, 
no  182.  — MM.  PiG.  Comm.  l.  1, 
p.  516; F.  L.  t.  2,  p.  365;  Pk.  Fr. 
t.  2,  p.  167;  et  Delap.  l.  1  ,  p. 
265. — L'art.  264  autorise  à  décerner 
un  mandai  d  amener,  mais  non 
un  mandat  de  dépôt,  suivant  M. 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  517.— Les 
frais  du  mandat  d'amener  sont  à 
la  charge  du  témoin  ;  et  ,  pour 
s'en  faire  lembourser,  la  partie 
devra  assigner  le  témoin  à  sou 
domicile.—  M.  Carr.  t.  1 ,  p-  G66, 
no  1048. 

323.  Les  dispositions  des  art. 
263  et  suiv.  C.  P.  C,  sur  la  mesure 
à  prendre  contre  les  témoins  dé- 
laillanls,  ne  sont  pas  applicables 
aux  témoins  étrangers,  domiciliés 
hors  du  royaume.  —  Brux.  18  oct. 
1826. 

324.  Le  reproche  proposé  contre 
un  témoin  qui  ne  se  trouve  pas 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  per- 
sonnes dont  la  loi  prohibe  l'audi- 
tion ,  ne  doit  point  être  pour  lui 
un  motif  de  s'abstenir  :  sa  dépo- 
sition doit  préalablement  êiro 
reçue,  sauf  ensuite  à  faire  juger  le 
reproche  dirigé  contre  lui.  — 
Paris,  31  janv.  1811,  t.  11,  p.  101  , 
no  76.  —  F.  M.  13.  S.  P.  p.  294, 
not.  48. 

325.  Lorsqu'un  des  témoins  pro- 
duits dans  f'enquêle  a  cru  devoir 
s'abstenir  de  faire  sa  déclaration, 
la  partie  qui  l'a  assigné  peut-elle 
faire  juger  i  l'audience  les  motifs 
de  son  refus,  cl  demander  qu'il 
soit  entendu,  si  elle  a  négligé  de 
requérir  une  prorogation  de  délai 
sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire?—  M.  C.Ann.  t.  1  ,  p.  662, 
no  1038,  et  à  la  noie  ,  enseigne 
l'adirniative.  Li'S  motifs  de  celte 
même  opinion  sont  développés 
dans  une  disserlalion  de  M.Cot'V 
J.  A.   t.  Il,  p.  195,  u"  187, 
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§  i.  Taxe  des  témoins. 

32fi.  Le  juge  doit-il,  à  peine  de 
nullilc ,  demander  ;iu  U-moin  s'il 
iciiuicrl  taxe?  — MM.  V.  L.  t.  'J  , 
p.3(i8,  t.  1,  p.  682,  110  1072;  Ue- 
LAP.  I.  1,  p.  275;  cl  Pa.  Fr.  t.  2, 
p.  170,  pensent  que  delà  rédaction 
des  art.  271  et  274,  il  résulte  que 
Ja  nullilc  u'est  point  prononcée  à 
l'égard  de  celle  l'ornialilé,  puis- 
qu'elle suit  la  disposition  qui  pres- 
crit la  peine  de  nullité  pour  ce  qui 

précède M.   PiG.  t.  t  ,  p.  285, 

dit  que  le  juge  doit,  à  peine  de 
nullité,  faire  mention  de  la  taxe 
sur  son  procès  -  verlial. —  V.  ce 
même  auteur,  dans  son  Connu. 
t.  1  ,  p.  529,  et  J.  A.  t.  11,  p. 
194,  n°  18'i. 

327.  Dans  les  enquêles  en  justice 
de  paix  ,  la  taxe  de  l'original  de 
cilation  aux  témoins  ne  doit  point 
varier  selon  les  localite's.— C.T.  t. 
1,  p.  28-6. 

328.  La  fixation  de  la  journée  de 
travail  du  témoin  est  laissée  à  l'ap- 
préciation du  juge.  —  C.  T.  t.  1 , 
p.  29-13,  à  la  note. 

329.  La  taxe  des  témoins  ne  doit 
jamais  varier  i  raison  de  l'impor- 
tance des  localités.  Il  n'y  a  de 
dillérence  qu'eu  égard  à  la  profes- 
sion du  témoin  et  au  prix  de  la 
journée  de  travail.  —  C.  T.  t.  1  , 
p.  31-20. 

330.  Le  juge  de  paix  pourrait 
porter  la  journée  de  travail  du 
témoin  à  plus  de  2  francs,  si  ce- 
lui-ci avait  une  profession.  — «C. 
T.  t.   1,  p.  29-16. 

331.  L'art.  167  du  tarif  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  est  al- 
loué au  témoin  3  francs  pour  l'al- 
ler et  autant  pour  le  retour.  — 
Montp.  13  avr.  1825.  1.28,  p.  133. 
—  C.  T.  t.  1,  p.  287-39. 

Art.   2.  lies  reproches.  —  §  l^r. 
Des  reproches  en  général. 

332.  On  ne  peut  pas  admettre 
contre  des  témoins  des  reproches 
{lunl  les  causes  ne  sont  pas  expri- 
mées dans  la  loi.  —  Kcnn.  30  juill. 
ibl7  ,  (1). 

333.  L'art.  283  C.  P.  C.  précise 
et  delcrniine  lestas  oîi  un  témoin 
peut  être  reproché  :  les  reproches 
Don  compris  dans  cet  article  ne 
sont  pas  admissibles. —  Paris,  24 
mai  1811  ,  t.  U  ,  p.  105,  no  82. 

334.  Les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  causes  de  reproche  de  té- 
jnoius  ne  sont  pas  limitatives.  — 
■Rourg.  8  fév.  1831.  LavoUée  C. 
Janiol.  — liourg.  10  mai  1831.  Com- 
mune de  MeillantC.  (.harost. 

335.  L'art.  283  C.  P.  C.  relatif 
aux  reproches  des  témoins  n'est 
point  limitatif;  et  lorsqu'il  existe 
îles  causes  de  suspecter  l'indépen- 
dancf  et  l'imparlialité  d'un  té- 
moin,il  peut  être  ordonné  par  la 
Cour  que  sa  déposition  ne  sera 
pas    lue  ,  quoique   ces    causes    ne 


(1)  V.  infrci,  n'  365. 
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soient  pas  au  nombre  des  motifs 
de  reproche  énuméiés  dans  cet  ar- 
ticle.—lîourg.  20  juiU.  1831.  lionet 
C.   Paillard. 

336.  Un  témoin  n'est  pas  rcpro- 
chable  parce  qu'on  lui  a  signifié 
les  considérants  de  l'arrêt  ordon- 
nant l'enquête  dans  laquelle  il  doit 
être  entendu.  —  Hourg.  10  janv. 
1831.  Commune  de  DevaiC.  Lehas. 

S  2.  Motifs  des  i-eproclies.  l"  Pa- 
renté ,  qualité  ,  impossibililé 
pliysiqiie. 

337.  Les  juges  sont  tenus  d'ad- 
mettre le  reproche  dirigé  contre 
le  témoin  parent  de  l'une  des 
parties  au  degré  prohibé.—  liourg. 
15  fév.  1831.— V.   infrà,  no  455. 

338.  Est  reprochable  le  témoin 
parent  des  deux  parties,  comme 
celui  <|ui  n'est  parent  (|ue  de  l'une 
d'elles.—  Brux.  31  janv.  1829,  t. 
37,  p.  139. 

339  et  340.  Une  partie  peut  re- 
procher un  témoin  produit  contre 
elle  ,  s'il  y  a  parenté  entre  eux  au 
degré  prohibé,  encore  bien  que 
ce  témoin  ne  soit  point  parent 
de  la  partie  qui  veut  le  faire  en- 
tendre.—Riom ,  21  déc.  1829,  8 
février  1830.  —  Renn.  6  janv. 
1830,  t.  44,  p.  275,  t.   38,  p.  5. 

341.  La  parenté  des  témoins  en- 
tre eux  n'est  pas  une  cause  de 
reproche.  —Brux.  25  mars  1806, 
t.  11,  p.  38,  no  U.— K.  MM.Cari!. 
t.  1,  p.  702,  no  1117;  et  B.  S.  P. 
p.  294,  not.  43. 

312.  Les  parents  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  les 
procès  en  sé|iaration  de  corps  , 
comme  en  matière  de  divorce.— 
Toul.  25  janv.  1821.  —  Amiens,  5 
juill.  1821.  — Nanci,  7  juill.  1827, 
t.  23,  p.  20,  et  t.  33,   p.   229. 

313.  On  doit  appliquer  au  cas 
de  la  demande  en  nullité  de  ma- 
riage pour  défaut  de  consentemeut 
libre  de  la  part  des  contractants, 
la  disposition  de  l'art.  251  C.  C. 
qui ,  en  matière  de  divorce  ,  décla- 
rait les  parents  des  parties  ,  à  l'ex- 
ception de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, non  reprochabics  du  fait 

de  la  parenté Montp.  6  mai  1826, 

t.  31 ,  p.  211. 

344.  I;e  défendeur  qui  ,  après 
jugement  ordonnant  nue  enquête, 
appelle  en  garantie  un  tiers  parent 
de  l'un  des  témoins,  ne  peut  re- 
procher ce  témoin  pour  cause  de 
parenté.  —  liourg.  5  janv.  1827. — 
Cass.  24  juill.  1828,  t.  33,  p.  107, 
et  t.  35 ,  p.  304. 

3'i5.  Dans  une  contestation  exis- 
tante entre  une  faillite  et  un  tiers, 
le  beau-père  ,  le  conseil  et  le  man- 
dataire salarié  de  quelques  -  uns 
des  créanciers  de  la  faillite  peu- 
vent être  entendus  comme  témoins. 
—Poil.  30  décembre  1828,  t.  36,  p. 
128.- V.  infrà,  les  nos  3i6,  368, 
369  et  suiv. 

346.  Les  parents  ou  alliés  des 
créanciers  d'un  failli  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  peuvent 
être  reprochés  dans  une  enquête 
ayant  pour  objet  d'établir  un  fait 
que  les  syndics  de   la  faillite  ont 
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élé  admis  à  prouver  dans  l'inlcrât 
de  la  masse. — lîrux.  16juill.  1830. 
Devaerce  C.  Verrickcn.  —  V.  su- 
pra ,  no  3i5. 

347  et  348.  I).ins  une  conleslalion 
qui  intéresse  une  commune  ,  les 
parents  au  degré  prohibé  des  habi- 
tants de  celte  commune  appelés 
par  elle  en  témoignage  sont-ils 
reprochahles  comme  témoins?  — 
Oui.  — Orl.  7  mars  1821.—  Bourg. 
7  déc.  1824,  et  14  nov.  1825.— 
Toul.  4  juin  1828.  —"Von.  — Cass. 
30  mai  1825.  — Poil.  16  nov.  1826. 
—  Bourg.  10  janv.  1831.  Commune 
de  Devai  C.  Lebas  ,  t.  29  .  p.  106  ,  t. 
30,  p.  173  et  418,  t.  33,  p.  371, 
t.  36,  p.  130.  —  V.  infrà  ,  les  n°s 
349,  350  et  37i. 

349.  Lorsque  plusieurs  habitants 
d'une  commune  plaident  ut  sin- 
guli,  ils  forment  alors  une  espèce 
de  communauté;  et  dans  une  en- 
quête dans  laquelle  ils  font  partie, 
on  ne  peut  récuser  des  témoins 
par  eux  produits  ,  sous  prétexte 
de  parenté  avec  plusieurs  des  inté- 
ressés.—Riom  ,  19  mai  1829,  t.  38, 
p    321.—  y.  le  n»  qui  précède. 

350.  Si  les  témoins  parents  des 
habitants  d'une  commune  ne 
peuvent  pas  être  reprochés  ,  au 
moins  les  juges  ne  doivent  avoir  à 
leurs  dépositions  que  tel  égard  que 
de  raison.  —  Bourg.  14  avril  1829  , 
t.  37,  p.  231.— V.  suprà,  le  n"347. 

351  11  n'existe  d'alliance  c[u'enlre 
un  conjoint  et  les  parents  de  son 
conjoint,  il  n'en  existe  pas  avec 
ce  conjoint  et  les  alliés  de  l'autre. 
Spécialement,  il  n'y  a  pas  alliance 
entre  un  individu  et  la  femme  de 
son  beau-frère:  ainsi  la  femme  du 
beau-frère  de  l'accusé  peut  être 
entendue  comme  témoin. —  Cass. 
5  prair.  an  xiii  ,  t.  U  ,  p.  35, 
n°  8.  —  F.  M.  CA.UE.  t,  1 ,  p.  701 , 
n"  1104. 

352.  L'enfant  naturel  adultérin 
de  la  femme  est  allié  du  mari  de 
cette  femme;  en  conséquence  l'art. 
358  du  Code  du  23  brum.  an  i v,  qui 
défend  d'appeler  en  témoignage 
le  lils  et  la  fille  de  l'accusé  et  leur 
allié  au  même  degré  ,  s'applique 
aux  fenfants  naturels  du  conjoint 
de  l'accusé.  —  Cass.  6  avril  1809, 
t.  U,  p.  59,  nO  33. —  F,  MM.  F. 
L.  I.  2,  p.  362;  et  Caer.  t.  1  , 
p    702,  no  1106. 

353.  Le  concubinage,  même  adul- 
tère ,  n'est  pas  une  cause  de  re- 
proche suffisante  pour  faire  rejeter 
la  déposition  du  témoin  auquel  il 
est  imputé.  — Paris,  11  fév.  1815, 
t.  U  ,  p,  144,  no  14. 

354  Un  témoin  est  reprochable 
à  raison  d'une  condamnation  ])our 
vol ,  bien  (|ue  la  condamnation  soit 
ancienne  et  ait  été  prononcée  en 
pays  étranger.—  Col.  6  aoîit  1814, 
t.  il,  p.  138,  n°ll6.  — /^.  M.  Carb. 
t.  1,  p.  706,  no  1120. 

355.  Des  (itrangers  peuvent  dé- 
poser comme  témoins  dans  une 
enquête.  — Col.  15  gerni.  an  xm, 
t.  11  ,  p.  33,  n"  6. 

356.  Un  sourd-muet  de  naissance 
peut  être  entendu  comme  témoin 
dans  une  procédure  civile.  — 
Nîmes,  21  août  1821,  I.  23,  p.  282. 
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20    Captalion.    Intérct.    Inimitié. 
Dépendance. 

357.  Un  témoia  qui  depuis  l'ap- 
poinlenieat  à  informer  a  bu  et 
mangé  avec  la  parlie  qui  l'a  lail 
entendre  et  aus  frais  de  celle-ci, 
peut  être  reproché.  Sa  déposition 
doit  être  rejetée;  il  y  a  omission 
dans  le  jugement  qui  n'a  rien  pro- 
noncé à  cet  égard. —  Rena.  13  fév. 
1817. 

3ô8.  La  simple  allégation  qu'un 
témoin  a  bu  et  mangé  avec  la 
partie  ne  suffit  pas  pour  justifier 
un  reproche  contre  ce  témoin.  — 
Renn.  4  juill.  1814,  t.  U,  p.  l3l, 
n°  108. 

359.  iV'est  pas  reprochable  com- 
me témoin,  la  personne  chez  la- 
quelle la  partie  a  bu  et  mangé  en 
quilité  de  pensionnaire.  —  Paris  , 
10  mars  iSOy  ,  t.  U  ,  p.  57  , 
n»    31. 

360.  Ne  sont  pas  reprochables 
les  témoins  qui,  obligés  de  séjour- 
ner longtemps  dans  la  commune 
qui  les  produit  dans  une  enquête, 
ont  bu  et  mangé  chez  les  habi- 
tants de  celte  commune  et  aux 
frais  de  ces  habitants.  —  Bourg. 
10  janv.  1831.  Commune  de  Devai 
C.  Lebas. 

361.  La  partie  civile  ne  peut 
être  entendue  comme  témoin.  — 
Metz,  12  nov.  1821  ,  t.  11  ,  p. 
181,  no  165. — ('e  point  a  été  décidé 
par  plusieurs  arrêis  récents  de  la 
Cour  de  cassation. 

362.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
frère  de  la  parlie  civile. —  Metz, 
12  nov.  1821,  t.  11 ,  p.  181,  no  llid. 

363.  Le  plaignant  non  parlie 
civile  peut  être  entendu  comme 
témoin. — Cass.  3  août  1827.  Bobier 
C.  le  ministère  public. 

364.  La  circonstance  que  l'un 
des  témoins  dans  une  contre-en- 
quête pourrait  être  passible  de 
dommages-intérêts  ,  si  le  fait  fjue 
l'enquête  directe  tend  à  établir 
était  prouvé,  n'est  pas  de  nature 
à  empêcher  que  ce  témoin  ne  soit 
entendu.  —  Brux.    17   janv.    1824. 

365.  On  peut  reprocher  le  té- 
moin qui  a  un  intérêt  direct  à  la 
■vérification  du  fait  en  litige  ,  ou 
qui  a  un  procès  civil  arec  la  parlie 
contre  laquelle  il  est  produit, 
ou  qui  se  trouve  le  débiteur  de 
celle  qui  le  produit.  —  Cass.  3 
juill.  1830,  t.  u  ,  p.  i7i  ,  no  i.-,8. 
—Brux.  27  juill.  1825.— L'art.  283 
est-il  liniiiatif  seulement  ou  dé- 
monstratif?- M.  B.  S.  P.  p.  293  , 
not.42,  professe  l'affirmative,  con- 
tre l'opinion  de  MM.  F.  L.  t.  2  , 
p.  366;  PiG.  Cnmm.  t.  1,  p.  335, 
336;  Pr.  I"n.  t.  2,  p.  187;  Carr. 
t.  1  ,  p.  699,  n°'  1101,1102.—  ^. 
aussi  M.  ToULL.  t.  9,  p.  373  ,  nos 
236-335,  el  notamment  les  nos 
308.  310,  et  31.5—  y.  aussi  suprà, 
uo  332  et  suivants. 

306.  La  qualité  de  dél)itcur 
d'une  partie,  surloul  quand  elle 
n'est  pas  alléguée,  n'est  pas  un 
moyen  de  reproche.  —  Renn.  4 
juill.  181  i  ,  l.  Il  ,  p.  I3l  ,  no   109. 

367.  Le  témoin  qui  est  créan- 
cier de  l'une  des  parties  ne  peut 
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être  reproché  de  ce  chef.  —  Brus. 
7  avril  1827. 

368.  Le  syndic  d'une  faillite  ne 
peut,  pour  administrer  la  preuve 
qui  lui  est  imposée  que  le  débiteur 
déclaré  eu  état  de  faillite  était 
réellement  commerçant ,  faire  en- 
tendre comme  témoins  les  créan- 
ciers de  ce  même  lailli,  — Brux. 
27  avril  1824. — V.  siiprà  ,  no  345. 

369.  Les  créanciers  d'un  failli 
ne  peuvent  pas  être  entendus 
comme  témoins  dans  une  instance 
introduite  par  les  syndics,  comme 
représentant  la  masse,  à  rcH'el  de 
faire  déclarer  nulle  une  renie 
qu"ils  prétendent  simulée  et  faite 
eu  fraude  de  leurs  droits. — Bord. 
5  juin  1834,  t.  47,  p.  525.  —  \. 
siiprày  no  345. 

370.  L'n  témoin  ne  peut  être 
reproché  comme  créancier  d'une 
faillite  ,  s'il  n'a  pas  de  titre 
de  créance.  — Renn.  29  nov.  1820, 
t.  12,  p.  514,  no  120.— V.  siiprà, 
n"  345. 

371.  L'agent  provisoire  d'une 
faillite  qui  a  cessé  ses  fonctions 
peut  être  entendu  dans  une  all'aire 
concernant  la  f.iillite.  —  Renn. 
29  nov.  1820,  t.  12  ,  p.  515,  no  121. 

—  V.  siiprà,  n°  345. 

372.  L'associé  peut  produire  el 
faire  entendre  comme  témoin  son 
associé.   —  Cass.  4  janv    1808,  t. 

11  ,  p.  38  ,  n"  13.  —  J^.  MM.  B.  S. 
P.  p.  294,  not.  46;   IlAUT.  p.   157. 

373.  Geluiquia  un  intérct  dans 
une  maison  de  commerce  ne  peut 
pas  êlre  entendu  comme  témoin 
dans  un  procès  soutenu  par  cette 
maison.  —  lirux.  1er  niai  1830. 
UeplanqueC.  Delforge-Clacs. 

374.  Les  h.ibitants  d'une  com- 
mune peuvenl-iU  êlre  admis  à  dé- 
poser dans  un  procès  intenté  pour 
ou  contre  une  commune? — Non. — 
Ang.  16  janv.  1823.  —  Poit.  7  mars 

1823,  10  mai  1825  el  16  nov.  1826 

Bourg.  7  déc.  1824  et  14  nov.  1825. 

—  Rouen  ,  4  mai  1827.  —  Cass.  17 
mai  1827.  —  Toul.  4  juin  1828.  — 
Oui.  —  Cass.  23  mai  1827.— Montp. 

12  mai  1829.  —  Bourg.  10  juin 
1831  ,  t.  25,  p.  83  ,  l.  29,  p.  105, 
t.  30  ,  p.  247  et  418  ,  t.  33  ,  p.  371 , 
t.  36,  p  231  el  t.  37,  p.  344,  t.  4l, 
p.  ,592,  (i;. 

375.  Les  habitants  d'une  com- 
mune ne  peuvent   êlre  reprochés 

j  comme  témoins  dans  un  procès 
entre  celle  commune  el  un  par- 
ticulier, sur  la  propriété  d'un  pré 
qu'elle  a  donne  à  bail  à  un  témoin 
moyennant  la  somme  de  5  fr.  — 
Cass.  29  juin  1831  ,1.  41  ,  p.  623. 

—  y.  le   uo    précédent. 

376.  Les  habitants  d'une  com- 
mune ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  un  procès 
intenté    par   celle    commune  sur 
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(1)  Celte  question  qui  a  clé  vive- 
ment débattue,  est  niainlenanl  ré- 
duite par  la  jurisprudence  à  des 
termes  Iransactioiiuels  ;  nous  en- 
gageons nos  lecteurs  à  consulter 
siiprtt,  le  n''347,  et  à  lire  les  nos 
370  a  383. 


des  droils  d'usage  dont  chacun 
d'eux  jouit  dans  son  intérêt  prive. 

—  Agen,  8  janv.  1833,  t.  47,  p- 
501. —  V.  siiprù  ,  a°  374. 

377.  Les  habitanls  d'nne  com- 
mune peuvent  être  témoins  dans 
une  cause  où  il  s'agit  d'un  droit 
de  passage  réclamé  eu  leur  faveur 
par  l'administration   communale. 

—  Brnx.  12  fév.  lilS.  —  \ .  siiprà , 
no  374. 

378  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
l'usage  public  d'un  chemin  réclamé 
par  une  commune,  les  haliilants 
de  celle  commune  ne  peuvent  êlre 
entendus  comme  témoins. — Sourg. 
29  nov.  1826.  Commune  de  Rians 
C.  Chdbin.  —  V.  supin,  n"  374. 

379.  Les  habitants  de  la  com- 
mune dans  laquelle  un  rassem- 
blement a  eu  lieu  peuvent  être 
entendus  dans  l'enquête  sur  l'ac- 
tion récursoire  iulentée  par  les  20 
plus  forts  contribuables  qui  ont 
payé  le  dommage,  contre  les  au- 
teurs ou  complices  du  délit.  — 
Colm.  15  gerni.  an  xiii,  t.  U  ,  p. 
32  ,  no  5.  —  V  .  stiprà  ,  n"  371. 

380.  Uu  triliuiial,  en  ordonnant 
une  euquéte  dans  une  instance  où 
une  commune  est  partie,  ne  peut 
décider  en  même  lemps  que  les 
habitants  de  celte  commune  ou  de 
telle  autre  ne  seront  pas  entendus. 

—  Nanci ,  20  mars  1825  ,  t.  31,  p. 
190.— V.  siiprà,  no  374. 

381.  Ddns  un  piocès  où  figure 
une  commune,  les  conseillers  mu- 
nicipaux f[ui  ont  pris  pari  à  la 
délibération  par  laquelle  le  maire 
a  été  autorisé  à  plaider  ne  sont 
pas  reprochables  comme  témoins. 

—  Cass.  25  juill.  lS2o,  t.  32,  p. 
65.  —  y.  31.  Caer.  l.  1  ,  p.  700, 
u^  1110. — Jugé  au  conlraire  qu'ils 
sont  repi  ochables.  —  Bourg.  10 
janv.  1831.  Commune  de  Devai  C. 
Lebas.  —  V.  .'iiipr/i ,  uo  374. 

382.  Lsl  reprochable  comme  té- 
moin, dans  une  contestation  inté- 
ressant une  commune  et  occasion- 
née par  des  travaux  faits  au  nom 
de  celle  commune,  l'ingénieur 
qui  en  a  donné  les  plans. — Amiens, 
26  nov.  1825,  l.  31,  p.  170.  — V. 
infrà  ,  n"  393. 

383.  Sont  aussi  reprochables 
comme  témoins,  dans  un  procès 
intéressant  une  commune,  le  ser- 
gent de  police  el  le  garde  champê- 
tre de  cette  commune.  —  .\miens  , 
26  nov.  1825  ,  t.  31  ,  p,  170.  —  V. 
infrà  ,  no  393. 

381.  i\e  peut  êlre  reproché  par 
le  niolif  (|ue  l'on  est  en  procès 
avec  lui,  le  témoin  contre  lequel 
un  a  intenté  une  action,  depuis 
l'instance  donnanllieu  à  l'enquête. 

—  Bourg.  30  nov.  1830,  l.  41,  p. 
404. 

385.  Sont  reproch.ibles  les  té- 
moins qui ,  avant  le  procès  com- 
mencé, ont  déposé  des  faits  y  re- 
latifs devant  des  lonclionnaires 
publics.  —  Ces  témoins  peuvent 
d'ailleurs  êlre  assimilés  à  ceux  qui 
ont  donné  des  certificats  sur  le» 
faits  rclaliis  au  procès.  — Angers, 
■28  juin  1832,  l.  25,  p.  235. 

386.  .N'est  pas  rciirocbable  le  té- 
moin   poursuivi    par    l'adniiuis- 
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Iralion  forestière  pour  aToir  C.iil 
pacager  des  besliaux  dans  les  bois 
de  l'une  des  parties  avce  l'au- 
torisation de  l'autre  qui  a  pris 
pour  lui  fait  et  cause  contre  l'ad- 
minislràlion.  —  Bourg.  10  mai 
>83l.  Commune  de  MeiUant  C. 
Charost. 

387.  Des  témoins  appelés  à  dé- 
poser en  matière  correctionnelle 
sur  des  faits  imputés  à  un  juge  de 
paix  ,  ne  soûl  ])as  rcprocbablcs 
parce  qu'ils  ont  été,  de  la  part 
de  ce  magisir:.!,  l'objet  soit  de 
poursuites  ciiminellcs  et  correc- 
tionnelles ,  soit  de  coudaninalions, 
soit  enfin  d'observations  sévères  en 
des  cas  particuliers,  surtout  si, 
depuis  ces  poursuites,  condam- 
nations ou  observations,  il  s'est 
écoulé  un  espace  de  temps  con- 
sidérable. —  Bourg.  27  dée.  1815. 

388.  Celui  qui  a  été  précepteur 
dans  une  maison  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  serviteur  à  gages,  et 
reproché  s'il  est  appelé  en  témoi- 
gnage.—Riom,  28  nov.  18^8,  t.  3t), 
p.  '227.—  Y.  inj'rà,  les  nos  3S9 
à  392. 

389.  On  peut  entendre,  dans  une 
enquête  poursuivie  contre  un  né- 
gociant, son  commis  ou  son  pro- 
cureur fondé.— Aix ,  24  avril  1826  , 
1.  32,  p.  239. 

"390.  Dans  une  enquête  le  commis 
d'un  marchand  peut  être  reproché 
comme  serviteur  de  ce  marchand. 

—  Brux.  11  juin  1829.  Relcon;- 
Rousse  C.  Lacombe. 

391.  Sont  reprochables  comme 
serviteurs  dans  le  sens  de  l'arl .  283, 
les  maîtres  ouvriers  de  fabrique. 
Us  commis  ,  même  ceux  qui  ne 
reçoiventque  le  dîner  pour  salaire. 

—  Brux.  Itijuill.  1829,  t.  38,  p.  175. 

392.  Un  commis  non  salarié  est 
ropiochable. —  Brux.  l«-r  ,„ai  1830. 
Delplanche  ,  Delforge,  Clucs. — V. 
siiprn,  le  n°  388  et  suiv. 

393.  Le  garde  particulier  d'une 
partie  n'est  pas  reproehable  lors 
d'une  enquêle  en   matière  civile. 

—  Besanç.  29  nov.  1827,  t.  34  ,  p. 
171.  — 'V..s;,p)(/ ,  no  383. 

394.  La  qualité  de  fermier  ou  de 
colon  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
lies  n'est  pas  un  motif  de  reproche 

contre   un   téiaoin Amiens,  '22 

nov.  1822. —  Poit.  10  juin  18'25, 
(.  30,  p.  357. 

395.  Le  tonnelier  de  l'une  des 
parties ,  assigné  pour  déposer  dans 
une  enquêle  civile,  ne  peut  êlre 
reproché  et  ne  doit  pas  être  assi- 
milé au  serviteur  dont  parle  la 
loi.  — Colm.  23  fév.  1824,  t.  26, 
p.  107. 

396.  Les  écluslers  des  canaux 
sont  assimilés  aux  servileurs  de 
cette  administration,  et  dans  cette 
qualité  reprochables  comme  té- 
moins: ils  reçoivent  un  salaire  , 
leur  témoignage  peut  donc  être 
rejeté.  Il  en  est  de  même  des  pen- 
sionnaires de  l'administration  des 
canaux;  ils  doivent  être  assimilés 
aux  donataires,  quoique  la  gratifi- 
cation dont  ils  jouissent  soit  cs- 
sentiellemenl  révocable.  — Orl.  7 
mars  1821. 

397.  Le  jourualicr  qui  travaille 
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habituellement  pour  une  partie 
est  dans  la  classe  des  domestiques, 
et  comme  tel  reproehable  dans 
une     enquêle.  —  Brux.    29     avril 

1830,  t.  -iO,  p.  49.—  V.  iiifià,  no-s 
'397  liis  cl  398. 

397  bis.  On  ne  peut  reprocher 
le  témoin  qui  Iravaillo  chez  une 
des  parties,  non  en  qualité  de  do- 
mestique, mais  à  la  journée. — 
Poitiers,  6  février  1833,  t.  47,  p. 
719. 

398.  On  ne  peut  élendrc  à  des 
ouvriers  travaillant  journelle- 
ment dans  un  atelier  la  cause  do 
reproche  admise  par  l'arl.  283 
C.  P.  C.  contre  les  serviteurs  ou 
domestiques. —  Metz  ,  30  avr.  1825. 
N.   C.   ^.  — V.  sKprà,  n"  397. 

399.  Un  maître  ne  peut  faire  en- 
tendre ses  domestiques  dans  une 
enquêle  à  laquelle  il  a  été  admis 
contre  son  jardinier  ;  mais  celui- 
ci  doit  les  reprocher  avant  leur 
déposition,  et  ne  peut,  sous  pré- 
texte de  leur  audition  ,  obtenir  la 
cassation  du  jugement  rendu  con- 
tre lui,  si  les  juges  se  sont  fondes 
non  sur  l'enquête,  mais  sur  les 
pièces  du  procès.  —  Cass.  18  avr. 

1831.  . 

400.  Les  cochers  de  place  ne 
sont  ni  des  serviteurs  ni  des  do- 
mestiques à  gages,  ils  ne  sont  que 
des  préposés,  et  ils  ne  peuvent  pas 
être  reproches.— Cass  30  déc.  1828. 
Gorre  C.  Beaufils  et  Chapelain. 

401.  Les  témoins  qui  ,  au  temps 
où  ils  donnent  leur  déposition  ,  ne 
sont  plus  ouvriers  salariés,  ne 
sont  pas  reprochables.  —  Brux.  9 
nov.  1818. —  y.  le  n»  suivant. 

402.  On  ne  peut  reprocher  un 
témoin  pour  cause  de  domesticité, 
si,  avant  son  audition,  il  a  cessé 
d'être  au  service  de  l'une  des 
parties.  —  Bourg.  30  nov.  1830. 
t.  41  ,  p.  464. —  P'.  le  no  qui  p,e'- 
cède. 

403.  Les  serviteurs,  les  domes- 
tiques doivent,  lorsqu'il   s'agit  de 
soustraction. être  entendus  comme 
témoins.  —  Kenu.    l^r    août  1816 
t.  11  ,p.  158,  n°  139. 

403  bis.  La  déposition  d'un  té- 
moin reproché  comme  domestique 
à  gages  de  l'une  des  parties  doit 
être  rejelée  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'.i- 
gisse  d'attester  des  faits  posses- 
soires  passés  à  la  campagne,  soit 
qu'il  s'agisse  de  faits  passés  à  la 
ville.  — Cass.  8  fév.  1830. 

404.  La  mendicité  n'est  pas  par 
elle-même  un  motif  sullisani  pour 
reprocher  un  témoin,  sauf  au  juge 
à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à 
la  déposition  du  mendiant. — Renn. 
12janv.  1810,  t.  U,p.  81,  no  55. 
—  M.  CARR.  1.  1  ,  p.  698,  nol.  1, 
no  2,  approuve  celte  décision. 

3o  Avis  déjà  émis  dans  l'nff'nirc. 
Certificat.  JS'otaire.  2'emuins 
instriiinenlaires. 

405.  N'est  pas  reproehable  le 
témoin  qui,  sur  la  sommation  de 
l'une  des  parties  ,  a  fait  une  décla- 
ration extr.ajudiciaire  sur  quelques 
faits    du  procès  étrangers  à    ceux 
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dont  la    preuve  est    ordonnée.  — 
Paris  ,  24  mai  181 1 ,  t.  1 1 ,  p.   105  , 

no  83. 

406.  Les  témoins  qui  ont  précc- 
demment  agi  comme  indicateurs 
devant  l'expert  chargé  de  lever  le 
plan  des  lieux  contentieux,  ne  sont 

pas  reprochables  pour  ce  fait.  

Bourg.    14  novembre    1826,   t.  33 , 
p.  231. 

407.  Des  témoins  qui  ont  fait 
des  déclarations  sur  un  procès- 
verbal  d'experts  nommes  pour  vi- 
siter des  lieux  contentieux,  auto- 
risés à  recevoir  des  déclarations 
de  personnes  qui  leur  seraient 
présentéesouqui  seraient  appelées 
d'ollice  ,  peuvent  être  appelés 
comme  témoins  daus  l'enquêto 
qui  a  lieu  par  suite  de  l'expeitise. 
—  Orl.  22  lévrier  1811,  t.  11,  p. 
104  ,  no  79.  —  F.  MM.  Carr.  t.  1  , 
p.  704,  no  1114;  B.  S.  P.  p.  294, 
nol.  46  ;  Haut.  p.  157. 

408.  Les  rédacteurs  d'un  procès- 
veibal  faisant  fui  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  sur  les  faits  qui 
ne  sont  pas  sullisamment  désignés 
dans    ce    procès- verbal.  —  Cass. 

21  juin.  1820,   t.  3,  p.  464,vOop- 
pet ,  no  291. 

409.  Les  gardes  forestiers  ,  au- 
teurs d'un  procès-verbal  déclaré 
nul  pour  défaut  de  forme,  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  sur 
les  faits  consignés  dans  le  procès- 
verbal.  —  Cass.  1er  mars  1822  , 
t.  24,  p.  62. 

410.  Est  reproehable,  comme 
ayant  donné  un  certificat  sur  les 
faits  à  prouver,  le  témoin  qui,  ne 
sachant  pas  écrire,  a  simplement 
ap|J0Sé  sa  mar(|ue  au  bas  du  ctr- 
tilJcal  ,  lorsqu'il  reconnaît  celte 
marque  pour  êlre  la  sienne.  — 
lUetz,  23  fev.  1821  ,  t.  23,  p.  58. 

411.  Le  fonelionuaire  public  qui 
a  delivué  (  tu  ce  qui  concerne  le 
procès  )  un  extrait  des  registres 
dont  il  est  dépositaire  ,  ne  peut 
être  reproché  sur  le  motif  qu'il 
a  donne  un   certificat.  —  Amiens, 

22  nov.  1822,  t.   30,  p.   357 F. 

stipi à,  no  '267. 

412.  Celui  qui,  sur  la  demande 
d'une  partie,  a  lait  passer  à  son 
avoué  le  récit  de  ce  qu'i  s'était 
passé  devant  lui  ,  et  a  fait  des 
demandes  dans  l'intérêt  de  celte 
même  partie  ,  relativement  à  ce 
i;ui  est  l'objet  du  procès,  ne  peut 
plus  être  entendu  comme  témoin  : 
il  s'est  constitue  l'agent  d'affaires, 
le  conseil  de  la  partie  ;  son  avis  a 
plus  diuiportance  qu'un  simple 
certificat.  —  Poit.  6  .juin  1828, 
t.  35  ,  p.  66.  —  y.  MM.  CAKR  I.  1 , 
p.  763,  et  TOULL.  t.  9,  p.  476, 
no  307. 

413.  Est  à  l'ahri  de  la  cassation 
l'arrêt  par  lequel  une  cour  royale 
a  déclaré  reproehable  un  témoin 
qui  a  mis  sa  déposition  au  pri.x 
d'un  haut  intérêt,  et  écrit  aux  par- 
lies  des  lettres  présentant,  le  ca- 
ractère de  certilicats.  —  Cass.  12 
déc.  1831,  p.  1.59,  t.  42. 

414.  Celui  ()Ui  a  été  membre  du 
conseil  de  famille  convoque  pour 
autoriser  la  poursuite  d'uu  procès 
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jwul  ëlre  entendu  comme  Icmoin 
dans  ce  procès.  —  Paris,  10  mars 
1809,  t.  11  ,  p.  57,  1)0  SI. 

415.  On  ne  peut  entendre  comme 
témoin  dans  une  enriuête  en  cause 
d'appel  celui  qui  ,  «n  première 
instance,  a  été  l'avocat  et  l'avoué 
Oe  la  partie  qui  l'assigne. —  Brux. 
27  juin.  1825.—/'.  lo  li»  suivant. 

416.  L\>voué  d'une  partie  v^i^ut 
«tre  assigné  en  témoignage  à  la 
requête  de  l'adversaire.  —  Grcn. 
15  fév.  1810,  t.  Il ,  p.  81 ,  no  56. 

417.  L'avoué  qui  a  obtenu  le 
jugement  eu  vertu  duquel  il  est 
procédé  à  une  expropriation  forcée, 
et  l'huissier  qui  a  tait  les  actes  de 
poursuite,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  à  la  requête  du 
poursuivant,  dans  l'instance  rela- 
tive à  la  vaii.lité  de  celle  expro- 
priation. —  Brux.  10  nov.  18'25.  — 
A.  S'ipi à,  no  413. 

418.  Le  président  d'un  tribunal 
de  première  instance  ne  peut  être 
appelé  en  témoignage ,  pour  dé- 
poser sur  des  aveux  <|u"aurait  faits 
l'un  des  époux  dans  sa  comparu- 
tion devant  lui  ,  par  suite  d'une 
demande  en  séparation  de  corps. 
En  conséquen(e,  une  partie  ne 
peut  fonder  une  récusation  contre 
ce  magistrat  ,  sur  l'intention  où 
ellee^t  de  l'appeler  en  témoignage. 
—  Amiens,  30  mars  iS'i'i,  t.  11  , 
p.  184,  n"  170. 

419.  Les  juaes  de  première  in- 
stance peuvent,  sur  l'aiipel  de  la 
décision  iju'ils  ont  rendue,  êtie 
appelés  en  témoigiiago  sur  des  faits 
postérieurs  à  leur  jugement.  — 
Paris,  17  juill.  1829,  t.  38,  p.   325. 

420.  Lorsqu'unjuge  commis  pour 
procéder  à  une  enquête  a  fait 
l'ouverture  du  procès-verbal  ,  les 
parties  ne  peuvent  le  faire  figurer 
comme  témoin  dans  les  enquêtes 
qu'il  était  chargé  de  recevoir  ,  à 
lég.ird  d'un  fait  antérieur  à  sa 
Domination.  —  Gren.  20  août  1825, 
t.  30,  p.  395. 

421.  Comme  aussi  n'est  pas  rc- 
procbable  le  juge  qui  s'est  abstenu 
dans  r.iffaire  où  il  a  fait  l'oHice 
de  conciliateur.  —  Orl.  4  avril 
ISIO,  t.  U,  p.  83,  no  59. 

422.  De  même  le  juge  qui  s'ab- 
stient volontairement  n'est  pas, 
par  cela  seul,  rcprocliable  comme 
témoin. — Cass.  24  juin  1828  ,  t.  35, 
p.   304. 

423.  Le  grcfiier  d'un  tribunal  de 
police  ne  devant  pas  tenir  note  des 
dépositions  des  témoins  et  des 
dires    des    parties,  au' une  loi   ne 

prohibe,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  entendu  en  témoignage  dans 
la  cause  soumise  au  tribunal  de 
police.— Cass.  2  fév.  1809,  t.  Il  , 
p.  56  ,  11"  29. 

424.  On  ne  peut  reprocher, 
comme  ayant  donné  un  certificat 
sur  les  laits  soumis  à  l'enquête  , 
le  témoin  appelé  à  iléclaicr  si 
l'auteur  d'un  testament  mystique 
savait  lire,  par  la  raison  que  ce 
léinoin  est  celui-là  même  qui  a 
écrit  11?  testament,  et  qu'il  y  est 
dit  que  le  testateur  l'a  lu  et  relu. 
—  Metz,  8  mars  IS2I  ,  t.  11,  p. 
I8l  ,  n"  16i. 


ALPHABETIQUE. 

425.  Les  témoins  qui  ont  vu 
écrire  l'acte  dont  la  vénlication  est 
ordonnée  ,  et  même  l'ont  signé 
avec  la  personne  dont  on  mécon- 
naît la  signature,  ne  peuvent  être 
assimilés  à  ceux  qui  ont  donné 
des  certificats  sur  les  faits  relatifs 
au  procès. — Renn.  18  avril  1816, 
t.  U,  t>.  157,  n»  137. 

426.  L'art.  211  C.  P.  C,  portant 
qu'en  matière  de  vérification  et  de 
reconnai.-sance  d'écritures  privées 
on  pourra  entendre  comme  té- 
moins ceuv  qui  auront  vu  écrire 
et  signer  l'écrit  en  question,  ne 
forme  pas  obstacle  à  ce  que  le 
juge  commis  à  l'enquête  entende 
comme  témoins  ceux  qui  ,  sans 
avoir  vu  écrire  et  signer  cet  écrit, 
connaîtraient  l'écriture  de  celui 
dont  on  souiicnt  qu'il  émane.  ^- 
Bruj.   iSjuill.  1827. 

427.  La  circonstance  que  l'indi- 
vidu appelé  comme  témoin  dans 
une  enquête  tenue  àl'efTet  de  vé- 
rifier l'écriture  et  la  signature 
d  un  testament  olographe,  autait 
été  chargé  p^r  le  défunt  ,  dans  le 
même  testament,  de  l'adminisl ra- 
tion de  la  succession  jusqu'à  telle 
époque  déterminée,  ne  sullit  pas 
pour  empêcher  qu'il  soit  entendu. 
—  Brux.  13  juill.  1827. 

428.  Le  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  et  les  témoins  qui  l'ont  signé 
ne  peuvent  pas,  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  déposer  sur  des  faits 
relatifs  à  cet  acte,  être  reprochés 
commeayant  donne  des  certificats 
sur  les  faits  du  procès  :  cette  cause 
de  reproche  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. —  Cass.  23  nov.  1812  — 
Bord.  20  fev.  1830,  t.  Il,  p.  126, 
no  99,  et  t.  39  ,  p.  78.  —  ^.  M. 
Cakr.  t.  1,  p.  70i),  n"  1102,  not.  (1). 

429.  On  ne  peut  reprocher  un 
notaire  sous  le  prétexte  qu'il  est 
rédacteur  île  l'acte  à  l'occasion  du- 
quel l'enquête  a  lieu.  —  Bourg.  30 
nov.  1831  ,  t.  4l,p.  464.  — ^.  le 
no  qui   précède. 

430.  Le  témoin  instrumentaire 
d'un  testament  peut   être  entendu 

;  dans  une  enquête  qui  a  pour  objet 
'  la  question  de  savoir  si  l'auteur  de 
I  cet  acte  était  sain  d'esprit.  — 
.  Amiens,  10  nov.  1825  ,  t.  30  ,  p. 
I  357. 

I  431.  Il  peut  être  également  en- 
I  tendu  dans  l'enquête  ouverte  en 
I  cas  d  inscription  de  faux  contre 
!  le  testament.  —  Brux.  16  mars 
i  1833. —  V.  siiprà,  no  428. 
j  432.  Le  notaire  est  reprochable, 
'  mais  non  son  clerc,  lorsrfu'il  s'agit 
'  de  prouver  l'état  d'une  des  parties 
\  lors  de  la  pnssation  de  l'acte  alta- 
que. — Bourg,  (ijuin  1825  Lambert 
C.  Bazin. — V.  siiprà.  n"  428. 
j  433.  Les  témoins  instrunu  ntaires 
peuvent  être  admis  a  déposer 
I  contre  la  leneui  de  l'acte  qu'ils  ont 
I  souscrit,  pour  prouver  qu'il  est  le 
I  résultat  de  la  fraude,  de   la  capta- 
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I  (I)  Pour  bien  connaître  toute  la 
jurisprudence  sur  cette  qucsiiou 
I  longtemps  controversée,  il  f.iut 
;  lire  iiifni,  les  n^s  429  à  439. 


linn   et   de  suggestion.  —  Toul.   4 
fév.  i^20.—\. ^siiprà,  n»  428. 

43».  En  matière  d'inscription  do 
(aux,  les  témoins  signataires  de 
l'acte  argué  de  faux  peuvent  être 
entendus.  —  Ang.  21  mars  1815  ,  t. 
Il,  p.  124.  — Caen,  15  janv.  1823, 
t.  25,  p.  21.—  V.  siiprà,  no  428. 

435.  Les  témoins instrumentaires 
peuvent  être  entendus  comme  té- 
moins dans  l'enquête  en  matière 
de  faux  incident.  —  Brux.  3  janv. 
1827,  12  mai  1821.— Il  n'en  est  pas 
de  même  du  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  arg:ié  de  faux.  —  Ibid, — V. 
siiprà ,  no  428. 

436.  Les  témoins  instrumentaires 
d'un  testament  peuvent  être  en- 
tendus dans  l'enquête  ouverte  sur 
la  demande  en  inscription  de  faux 
dirigée  contre  cei  acte.  —  Paris, 
Il  avr.  1832,  t.  43,  p.  C83.  — V. 
si/prà ,  no  428. 

437.  Les  témoins  instrumentaires 
d'un  testament  ne  peuvent ,  au  cas 
d'ioscription  de  faux  c  mire  ce 
testament,  sur  le  motif  qu'il  énon- 
ce faussement  qu'il  a  été  dii  lé  en 
leur  présence  ,  être  appelés  en 
témoignage.  —  'Toul.  2G  mai  1829, 
t.  37, 'p.   301.— V.  siiprà,  no  428. 

438.  Lorsque  les  moyens  de  faux 
sont  fondés  sur  ce  que  les  té- 
moins inslrumcnlaires  d'un  acte 
authentique  n'ont  pas  assisté  à  la 
confection  entière  de  cet  acte, 
peut-on  prouver  ce  fait  par  la 
déposition  même  de  ces  témoins? 
—Oui.— Cass.  13  mai  tSOS  ,  17<léc. 
lS18._\oo.— Riom,  17  marsl8l9, 
t.  14,  p.  313,  no  15.  —  /'.  M.Carb. 
t.  1  ,  p.  588. —  La  preuve  testimo- 
niale serait  admise  à  plus  forte 
raison,  si  le  témoignage  des  té- 
moins était  demandé,  non  sur  un 
fait  matériel,  mais  sur  un  fait  qui 
résulterait  du  sens  à  attacher  à  une 
expression  employée  par  un  no- 
taire dans  la  rédaction  de  l'.ictc.  — 
y.  M.  Cakh.  p.  590. —  V.  siiprà  , 
no  428. 

439.  Les  témoins  d'un  acle  au- 
thentique ne  peuvent ,  par  leurs 
seuls  temoignag>'S  ,  piouver  la 
fausseté  de  cet  acle.  —  Douai,  9 
dec.  1828,  I.  37,  p.  324.  —  V. 
siiprà,  no  428. 

Ç  3.  Procédure  en  matière  de  re- 
proches. 

440.  Un  témoin  peut-il  être  re- 
proché par  la  partie  qui  l'a  pro- 
duit ?— Von  ,  suivant  M.^I.  Pig.  t. 
1,  p.  284  :  PiG.  Cumm.  t.  1  ,  p. 
.'.■39  !  cl  Carr.  t.  1  .  p.  676,  no  106. 
—  11  faut  excepter  le  cas  où  la 
cau'^c  du  reproche  aurait  clé  dé- 
couverte depuis  l'as.signalion.  — 
J.  A.  I.  Il,  p.  I9S,  nol90.—  Les 
reproches  relatifs  aux  deux  par- 
tics  peuvent  être  proposés  jiar  les 
deux,  mais  ceux  qui  ne  sont  rc- 
latils  qu'à  une  seule  ne  peuvent 
être  proposés  <(ue  par  elle.  C'est 
ce  qu'enseigne  -"M.  PiG.  Comm. 
t.  I  .  p.  540.  —  /-'.  aussi  M.  Carr. 
t,   I  .  p.  677,  n"  1063. 

441.  Suivant  l'art.  6  du  litre  23 
de  l'ordonnance  de  1667,  il  fallait 
que  le  reproche   dirigé  cunlrc  un 
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témoin  fiU  signé  de  la  partie ^  ou 
que  sou  procureur  présentât  une 
procuration  siiéeiale  rjui  lui  aurait 
ele  donnée  pour  le  proposer  ;  mais 
cet  article  ne  prescrivant  pas  h 
peine  de  nullité  l'obligatiou  de 
justiGerdeee  pouvoir,  ou  ne  peut 
en  exiger  la  ripreseutation. — lie- 
sanc-  25  mars  1822. 

4Vi.  Il  ne  sutiit  pas  de  repro- 
cbcM'  les  témoins  devant  le  juge- 
commissaire  à  l'enquête;  il  l'jut 
relever  les  reproches  devant  le 
tribunal,  et  désigner  les  témoins 
cjui  pourront  déposer  sur  ces  re- 
proches. —  Brux.  14  cet.  1820.— 
V.  infrà,  no  448. 

443.  tin  doit  sous  peine  de  dé- 
chéance offrir  de  justifier  par  té- 
moins les  reproches  proposes  con- 
tre d'autres  témoins  produits  dans 
une  enquête,  et  désigner  ceux 
qu'on  veut  taire  entendre  a  l'appui 
de  ces  reproches  avant  la  dépo- 
sition des  témoins  reprochés.  — 
Toul.  22  juin  1831  ,  t.  42.  p.  125, 

444.  Lorsqu'en  première  instance 
les  causes  de  reproches  ont  été 
consignées  sur  le  procès- verli.il 
d'enquête  sur  l'appel  dujugement 
qui  les  a  acceptées,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'appelant  k'S  si- 
gnifie à  l'intimé.  —  Brux.  1er  mai 
1830.  Delplanque  C.  Delforge- 
Cleas. 

445.  Les  reproches  contre  les 
témoins,  lors  de  l'enquête ,  doivent 
êlie  reproduits  dans  des  con- 
clusions à  l'audience;  si  ou  ne  l'a 
pas  fait,  le  tribunal  peut  cepen- 
dant apprécier  les  dépositions 
pour  les  rejeter  ou  les  admettre. 
—  Brux.  5  juill.  1809  ,  t.  11  ,  p. 
70,  u"45.— V.  infià,  nos  452et4ti6. 

446.  La  partie  qui  a  laissé  lire  à 
l'audience  la  déposition  d'un  té- 
moin est  cependant  lecavable  à  le 
reprocher  ensuite. — Bruît.  l6  juiU. 
1829,  t.  38,  p.  175. 

447.  Les  reproches  dirigés  con- 
tre les  témoins  après  leurs  dépo- 
sitions doivent  toujours  êire  jus- 
tifiés par  écrit.  —  hiom  ,  28  nov. 
1828,  t.  36,  p.  227. 

448.  Mais  le  reproche  qui  n'est 
point  justifié  par  écrit  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  accompagné,  au 
moment  de  rarticulalion  ,  tant 
d'oU'res  de  la  preuve,  que  de  la 
désignation  du  nom  du  témoin.  — 
Orl.  4  avril  1810  ,  t.  1 1  ,  p.  83  ,  no 
60.  —  Cette  décision  ,  approuvée 
par  M.  B.  S.  P.  p.  295,  not  50, 
est  combatluc  par  MM.  Carr.  1.1, 
p.  678,  n"9  1065,  1066,  et  PlG. 
t.  1  ,  p.  29'i. — \.snprà,  no  442. 

449.  On  est  recevable  à  pro- 
poser après  la  déposition  d'un 
témoin  le  reproche  fondé  sur  sa 
qualité  d'habitaut  d'une  commune, 
lorsque  cette  commune  est  paitie 
au  procès.  —  Poit.  10  mai  1825, 
t.  29,  p.  105.  —V.  suprà. 

450.  On  n'est  pas  recev.ible  à 
conclure  pour  la  première  l'ois,  en 
cause  d'api  el  >  ^  l'admission  de 
reproches  contre  les  témoins  d'une 
enquête,  encore  qu'on  les  ait  pro- 
poses lors  de  l'enquête,  et  qu'on 
les  ait  rappelés  dans  les  écritures 
et  même  dans  l'exploit  d'appel ,  si 
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l'on  n'a  pas  pris  en  première  in- 
stance de  conclusions  relatives  à 
ces  reproches.  —  Bourg.  5  août 
18'^2,  t.  24,  p.  Itl.—V.  le  nosuiv. 

451.  Une  cour  royale  ne  peut 
s'occuper  des  reproches  faits  contre 
un  témoin,  lorsqu'il  n'a  pas  élé 
pris  de  conclusions  à  cet  égard 
devant  les  premiers  juges. — Ueiin. 
'25  fév.  1820,  t.  11  ,  p.  46,  no  20 
bis.  —  V.  le  n"  précédent. 

452.  Lorsqu'une  partie  a  repro- 
ché des  témoins  lors  de  l'enfiuéte 
el  fait  consigner  ces  reproches 
sur  le  proces-verljal,  si  à  l'au- 
dience elle  ne  prend  aucunes  con- 
clusions à  cet  égard,  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  de  statuer  sur  ces 
reproches. —  Brux.  16  juill.  1829. 
Héritiers  Beruey.  -•  V,  suprà,  a'^ 
445. 

453.  Lorsque  des  témoins  ont 
élé  reprochés  dans  une  enquête, 
el  que  des  conclusions  pertinen- 
tes ont  élé  prises  à  l'cflet  de  faire 
rejeter  leurs  déclarations  du  pro- 
cès, il  faut  nécessairement  que 
le  juge  statue  sur  les  conclusions 
qui  ont  ces  reproches  pour  objet. 
—  Bru.'i.  25  juin  1828. 

454.  Le  trjijuiial  de  première 
instance  doit  statuer  sur  les  re- 
proches avant  déjuger  le  fond  de 
l'ahaire.— Uenn.  18 avril  1816,  t.  11, 
p.  157  ,  no  136.  —  f^.  Bl.  Carr.  t. 
1  ,  p.  713,  ait.  291,  et  la  note  1. 

455.  Les  motifs  de  reproches 
énuraérés  dans  l'art.  283  C.  P.  C. 
sont-ils  absolus  ,  ou  au  contraire, 
les  juges  peuvent-ils,  selon  les 
circonstances,  les  admettre  ou  les 
rejeter?  — Ces  dispositions  sont  ab- 
solues.—Kenn.  20janv.  1812  ,  t.  18, 
p.  602;  Gren.  16  fév.  1829,  t.  37, 
p.  76  ,  el  4  lév.  1832  ,  t.  45  ,  p.  468  ; 
Kiom,  21  déc.  1829  ,  et  Kenn.6janv. 
1830 ,  t.  38,  p.  5  ;  Montp.  10  janv. 
1832,  t.  46,  p.  56;  Bourg.  15  fev. 
1832,  t.  44,  p.  192.— Elles  ne  sont 
que  facultjlives.  —  Uenn  1er  août 
1816  ,  t.  U  ,  p.  1.58,  no  138.  —  p\ 
M.  Caru.  dans  son  ancien  ouvrage 
intitulé  Analyse,  no  y70  ,  où  il 
adopte  une  opinion  conforme  à  cet 
arrêt.   —    F.    aussi   les  Lois  de  la 

procédure,  t.  1 ,   p.  700,  no  1102 

V.  siiprà,  no  337,  el  i/tfrà  ,  nos 
456  et  suiv. 

456.  Les  tribunaux  peuvent  re- 
fuser d'admettre  les  reproches 
d'une  partie  contre  des  témoins 
produits  contre  elle,  cl  fondes  sur 
ce  qu'ils  sont  ses  propres  parents  , 
sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison 
à  leurs  dépositions. — Gren.  4  fév. 
1832,  t.  45,  p.  468. —  r.  le  n" 
précédent. 

457.  Quoique  les  reproches  pro- 
posés contre  les  témoins  aient  été 
admis  ,  le  juge  peut  cependant 
ordonner  que  leurs  dépositions 
seront  lues  ,  sauf  à  les  apprécier 
suivant  les  circonslances. — Douai, 
23  fev.  1828,  t.  35  ,  p.  49.— Disser- 
lation  contraire,  j.  A.  end.  loc.  — 
MM.  TOULL.  l.  9,  p.  436-467,  n°  287 
et  suiv.  Carr.  t.  1,  p.  700,  no 
1102,  adoptent  l'opinion  conforme 
à  l'arrêt;  mais  M.  Locré  Esp. 
C.  comm.  t.  9  ,  p.  304  ,  est  d'un 
avis  oppose'. 
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458.  La  déposition  d'un  témoin 
reproché  pour  parenté  ne  doit  pas 
êlre  lue.  — Rioin,  20  fev.  1830, 
t.  39,  p.  291.—  r.  le  no  qui  pré- 
cède, et  siiprù,  no  455. 

459.  Les  moyens  de  suspicion 
articulés  contre  un  témoin  étran- 
ger aux  parlies  n'empêchent  pas  U 
lecture  de  la  déposition,  sauf  aux 
tribunaux  à  l'apprécier—  Kiom  , 
20    fév.    1830,  1.20,  p.  291. 

460.  Lorsque  des  témoins  repro- 
chés comme  habitants  de  la  com- 
mune qui  les  a  fait  citer  déposent 
contre  celte  commune,  leurs  dépo- 
sitions peuvent  être  lues,  sauf» 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 
—  Bourg.   6   m.irs  1828. 

461.  L'art.  28i ,  qui  dispose  que 
le  témoin  reproché  doit  êlre  en- 
tendu dans  sa  déposition,  n'est 
que  facullatif  et  non  prescrit  A 
peine  de  nullilé  :  il  ne  s'applique 
d'ailleurs  qu'au  cis  où  l'enquête 
se  fait  devant  un  commissa'ne  dé- 
légué, et  non  lorsqu'elle  a  lieu 
devant  le  tribunal  entier. — Cass. 
3  juill.  1820,  t.  U,  ]).  174  ,  nO 
159.—  K.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  708, 
not.  1. 

462.  Lorsqu'un  reproche  pro- 
posé contre  un  témoin  n'est  pas 
du  nombre  de  ceux  prévus  par 
la  loi,  le  juge  peut,  tout  en  re- 
jetant le  reproche  ,  déclarer  qu'il 
aura  tel  égard  que  de  raison  à  la 
déposition  de  ce  témoin.  —  Cass. 
8  juill.  1819,   t.  2,  p.  488. 

463.  La  circonstance  que  le  ju- 
gement n'est  qu'en  premier  res- 
sort oblige  les  juges  à  entendre 
les  témoins  reprochés,  sinon  pour 
leurs  dépositions  êtr»  prises  ea 
considération  par  les  juges  ac- 
tuels ,  du  moins  pour  êlre  appré- 
ciées en  cas  d'appel  et  de  rejet 
des  reproches.  —  Metz,  30  avril 
1825.  N....  C...  N... 

46i.  11  n'y  a  pas  nullité  du  ju- 
çemenl  inlei  locutoire  qui  ordonne 
l'audition  des  témoins  reprochés 
dans  une  matière  sommaire,  sauf 
à  statuer  ultérieurement  sur  des 
reiiroches  dirigés  contre  eux,  si 
par  un  jugement  définitif  le  tri- 
buual  décide  que  ces  reproches 
sont  sans  fondement.  —  Cass.  29 
juin  1831  ,  I.  41  ,  p.   623. 

465.  Si  un  témoin  dont  l'audi- 
tion est  prohibée  par  la  loi  a  été 
entendu,  l'enqucle  ne  doit  être 
annulée  qu  à  dater  de  l'audilioii 
de  ce  témoin.  — Cass.  4  juill.  1828. 

466.  Le  juge  ne  peut  suppléer 
d'ofîice  les  reproches  que  la  partie 
n'a  pas  proposés. —K.  MM.  CARR. 
t.  1,  p.  676  ,  n°  1062,  et  Toull. 
t.  9  ,  p.  436,  no  287.  -Le  pre- 
mier de  ces  ailleurs  excepte  le 
cas  où  la  cause  de  reproche  est 
évidemment  de  nature  à  être  igno- 
rée de  la  partie.  —Mais  l'avoué 
n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  reprocher  un  témoin  , 
suivant  l'avis  de  M.  Carr.  t.  1  , 
p.  678,  no  1064.—  r.  J.  A.  t.  11, 
p.  197  ,  no  189. —  'V.  sitprii,a"'^ 
445  et  452, 
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ChAP.    VI.    Procès-veibal    d'en- 
qtièle. 

467.  Est  nulle  l'enquête  en  nia- 
lière  de  commerce  et  dans  une 
cau-ie  susceptible  d'appel,  s'il  n'eu 
.T  pas  été  dressé  un  procès-ver- 
bal. —  Bord.  17  déc.  1830.  Kcdon 
C.   Fargis. 

■5()8.  Le  juge-commissaire  peut 
n'ouvrir  son  procès-verhal  que  le 
jour  de  l'audition  des  léinoius. — 
Caen  ,  10  novembre  1827  ,  t.  35  , 
p.  277.  —  V.  iliid.  les  observ. 

4U9  et  470.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  procès-verbal  de  l'cn- 
quêle  et  l'enquête  elle  -  même 
soient  l'jils  par  actes  séparés.  — 
Gren.  2jjuiU.  1810,  t.  11,  p.  90, 
uo  67.  — C'est  lavis  de  MM.  C. 
S.  P.  p.  29S,  not.  C8,etDELAP. 
p.  270. 

471.  Le  procès-verbal  d'enquête 
doit  toujours  mentionner  que  tous 
les  articles  énonces  eu  l'art.  275 
C.  P.  C.  ont  été  exécutés.  L'en- 
quête ainsi  annulée  doit  être  re- 
commencée aui  frais  du  juge-com- 
missaire; cependant,  pour  que  cet  le 
mesure  rigoureuse  de  la  loi  ail 
lieu,  il  faut  qu'elle  ait  été  l'objet 
des  conclusions  formelles  des  par- 
ties ;  la  Cour  ne  doit  point  l'or- 
donner d'oflice.  —  Orl.  11  déc. 
1822.  N.    C.    N. 

472.  Lorsqu'un  procès-verbal 
d'enquête  ne  contient  pas  la  men- 
tion de  raccomplisscmeal  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  2(Jl- 
262  et  suiv.  du  Code  de  procédure, 
doit-il  être  déclaré  nul ,  bien 
qu'on  y  ait  inséré  une  mention 
générale  portant  que  l'enquête 
a  été  confectionnée  en  conformité 
du  Code  de  procédure  .  et  surtout 
de  l'art.  275,  ou  qu'il  fournisse  la 
preuve  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées  ?— (Jui  , 
Turin  ,  27  avril  1813.  —  Non  , 
Poil.  31  déc.  18'22.— M.Cabr.  t.  1, 
p.  687,  u''  1083,  adopte  la  néga- 
tive.—/^, t.   U,  p.   127,   n"   lOi. 

—  V.  infrà  ,  nos  474  et  489. 

473.  Lorsque,  dans  Je  courant 
d'un  procès-verbal  d'enquête,  exé- 
cution a  été  faite  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  à  peine 
de  nullité,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  observation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  terminer  l'enquête  par 
la  mention  que  toutes  ces  for- 
malités ont  été  remplies.  —  Caen, 
27  août  1S27.   Lerov  C  sa  femme. 

—  V.  ml  là,   n»  475. 

474.  Pour  que  le  vreu  de  l'art. 
275  C.  P.  C.  soit  rempli,  il  sullit 
d'énoncer  d'une  manière  générale 
qu'on  a  fait  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  tels  et  tels  articles.  — 
liord.  3  avril  1828.  —  Cass.  9  déc. 
1828,  t.  35  ,  p.  233  et  36  ,  p.  224. 
•>-V.  siiprù  ,   n"  472. 

475.  N'est  pas  nul  un  procès- 
verbal  d'eni|uête  pour  défaut  de 
mention  de  l'observation  des  for- 
malités j)resrrites  par  les  art.  261 
et  suiv.  «;.  P.  C  ,  si  d'ailleurs  ces 
formalités  ont  été  observées.  — 
Gren.  27  août  1829,  t.  41  ,  p.  527.— 
V,  siipiM  ,  no  473. 

476.  Le  procès-vcibal  d'cnquêlc 
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doit,  à  peine  de  nullité,  faire  men- 
tion de  la  notification  à  la  partie 
des  noms,  demeure  et  profession 
des  témoins.  —  Bord.  4  fév.  1828. 
boislevin  C.  Pastureaux. 

477.  Le  procès-verbal  d'enquête 
doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer 
expressément  que  l'as.'signation 
donnée  au  défendeur  a  été  repré- 
sentée. —  Cass.  4  janv.  1813,  t. 
11,1).  50,  no28.— MINI.PiG.Com7n. 
t.  1  ,  p.  522,  et  B.  S.  P.  p.  298, 
enseignent  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
contrairement  à  l'opinion  de  MM. 
Delap.  t.  1 ,  p.  270,  et  Caur.  t.  1 , 
p.  675,  not.  1 La  représenta- 
tion, lors  de  l'enquête  ,  n'est  exi- 
gée que  pour  les  copies,  et  non 
pour  l'original  ,  suivant  M.  PiG. 
loro  cilnto;  à  moins  qu'un  témoin 
n'ait  perdu  sa  copie,  M.  Caer.  1. 1, 
p.  674,  n°  1059. 

478.  Le  procès-verbal  d'enquête 
doit,  àpeiiie  denullité,  faire  men- 
tion de  la  représentation  des  assi- 
gnations données  aux  témoins;  il 
ne  sutiit  pas  de  rappeler  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  269 
ont  été  remplies.  —  Poit.  22  avr. 
1830,  t.  40,  p.  7. 

479.  Lorsqu'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  d'enquête,  en  con- 
formité de  l'art.  275  C  P.,  que 
les  formalités  prescrites  par  les 
art.  261,262,  269,  270,271,272, 
273  et  274  du  même  Code  ont  été 
remplies,  et  que  la  mention  exigée 
par  le  premier  article  est  attestée 
par  la  signature  du  commissaire  et 
dos  parties  ;  lorsqu'il  est  égale- 
ment justifié  que  le  juge-commis- 
saire s'est  fait  représenter  toutes 
les  copies  d'assignations  données 
aux  témoins,  et  a  vérifié  qu'elles 
avaient  été  dressées  dans  le  mode 
et  la  forme  que  le  Codedélermine, 
les  parties  qui  ne  se  sont  point 
opposées  à  l'audition  des  témoins, 
sous  prétexte  de  la  nullité  de 
leurs  dépositions,  ne  peuvent  for- 
cer ceux  qui  ont  produit  ces  lé- 
moins  à  représenter  les  copies 
d'assignations,  parce  qu'elles  peu- 
vent ne  pas  faire  partie  du  dossier 
des  demandeurs  eu  enquête  ,  et 
qu'elles  sont  la  propriété  des  té- 
moins.—  Besançon,  21  novembre 
1808. 

480.  Lorsqu'un  procès  -  verbal 
d'enquête  constate  que  chaque  té- 
moin a  prêté  individuellement  lo 
serinent  prescrit  par  la  loi,  on  ne 
peut  deti  uii  e  cette  euoncialion  par 
un  cerliCcat  de  quelques  témoins 
qui  constaterait  le  contraire;  l'in- 
scription de  faux  est  la  seule  voie 
légale. — Nanci ,  3  août  1826,  t.  31 , 
p.  231. 

481.  Le  proces-verbal  d'une  en- 
quête n'est  jias  nul  quoiqu'il  ne 
porte  pas  expressénicnl  que  les 
témoins  ont  déclaré  leurs  noms, 
profession  ,  tige  et  demeure.  — 
Bourges,  10  juin  1831,  t.  41  ,  p. 
592. 

482.  La  déposition  d'un  témoin 
indiqué  dans  ren<iuête  sous  un 
nom  ditférenl  de  celui  que  réfère 
l'exploit  de  iioliQcation  des  noms, 
profession  et  dimiwre  des  té- 
moins, doit  elle  annule^'.—  Henu. 
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21  janv.  1813,  t.  il,  p.  12,   no  lOl. 
—  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  057,  not.  1. 

483.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  denullité,  qu'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  sur  une 
enquête  sommaire  fasse  mention 
du  nom  des  témoins  et  du  ré- 
.•iultat  de  leurs  dépositions.— Cass. 
15  fév.  1832,  t.  43,  p.  423.  —  V. 
les  observai,  et  M.  Pi&.  Comm. 
t.  1,  p.  705. 

484.  U  n'est  pas  besoin  que  la 
déclaration  de  non-parenté  émane 
de  la  boucbe  même  du  témoin  ; 
elle  peut  se  trouver  consignée  en 
récit  dans  le  procès-verbal.  — 
Lini.  1er  août  1814  ,  i.  ll,p.  137^ 
no  115.— V.   infrà,  n"  486. 

485.  La  mention  faite  dans  un 
procès-verbal  d'enquête  que  les  té- 
moins ont  déclaré  n'être  pas  aux 
gages  des  parties,  n'équivaut  pas 
à  celle  prescrite  par  l'art.  262  C. 
P.  C  — Metz,  19  juin  1811  ,  t.  11, 
p.  106,   no  84. 

486.  L'indication  des  noms,  pro- 
fession et  âge  des  témoins  dans 
le  procès-vei  bal  d'enquête,  sullil  à 
sa  validité  quoiqu'elle  ne  constate 
pas  la  déclaration  des  témoins 
eux-mêmes  à  cet  égard.  —  Biux.  5 
juin.  1809,  t.  11,  p.  70,  no  43.— 
V.  M.  Carr.  t.  1,  p.  659  ,  note 
1027. —V.  suprà,  n°  484. 

487.  L'erreur  commise  au  procès- 
verbal  d'enquête  dans  la  mention 
du  domicile  d'un  témoin  n'annule 
pas  sa  déposition.  —  Hrux.  9  nov. 
1818. 

488.  Le  procès-verbal  d'enquête 
doit,  à  peine  de  nullité,  étalilir  eu 
termes  exprès  que  les  témoins  ont 
été  entendus  séparément  et  qiiils 
ont  dépose  sans  lire  aucun  projet 
écrit.  — Lini.  4  juill.  1827,  t.  35  , 
p.  56.  —  f^.  le  no  suiv. 

489.  L'art.  275  n'exige  pas  à 
peine  de  nullité  qu'il  soit  dit 
dans  l'enquête  que  le  témoin  n'a 
lu  aucun  projet  écrit.  —  Lim.  Irr 
août  1814.— Kenn.  U  avr.  1815,  12 
avr.  1816,  et  23  fév.  1820.—  Caen, 
4  août  1827,  t.  11  ,  p.  136,  no  114  , 
et  p.  149,  no  127,  t.  37,  p.  123  — 
r.  M.  B.  S.  P.  p.  297,  not.  61  , 
et  p.  298.  —  y.  le  n°  qui  piécède  , 
et  le  n"  qui  suit. 

490.  Le  procès-verbal  d'enquête 
doit,  à  peine  de  nullité,  énoiiccr 
en  détail  l'observation  de  toutes 
les  formalités  que  la  loi  prescrit, 
et  notamment  que  le  témoin  n'a 
lu  aucun  projet  écrit.  —  Kenn.  28 
juill.  181  i.  —  Orl.  10  janv.  et  13 
avril  1821.  —  Lim.  4juill.  1827, 
t.  Il  ,  p.  133,  n'^  111,  et  I.  35,  p. 
.56.  —  M.  Caer  t.  1  ,  p.  681  ,  n" 
1068,  approuve  cette  doctrine. — 
M.  B.  S.  P.  p.  297,  not.  61,  est 
d'un  avis  opposé  — V.  siipià  ,  les 
n<s  472,  488  et  489. 

491 .  Quand  la  partie  est  présente 
à  l'enquête  ,  le  procès-veriial  doit , 
à  peine  de  nullité  ,  être  signé 
d'elle,  ou  contenir  mention  qu'elle 
n'a  pu  ou  voulu  signer.  —  Lim.  4 
juill.  1827  ,  l.  35,  p.  55. 

492.  Lorsc|u'une  partie  ne  sait 
pas  signer  ,  c'est  ù  la  (in  du  piuicès- 
verbaf  d'enquête  cl  non  dans  le 
corps  de  ctl  aclc  que  doil  être  pl«- 
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edo  la  mention  que  la  rarlie  ne 
ptiit  signer.  —  Toul.  5  déc.  1821, 
t.  1'.),  p.  235.  no  501. 

493.  Lorsqu'il  a  élé  procédé  i 
une  emiuêle  cl  à  une  contre-en- 
quête ,  et  que  le  demandeur  en 
enquête ,  sommé  de  signifier  la 
sienne,  ne  le  l'ail  point,  le  déten- 
deur peut  poursuivre  l'audience 
sans  taire  signifier  lui-même  cette 
enquête. —  Aîjen,  5  avril  1824. — 
Cass.  5  fév.  1828,  t.  26,  p.  198,  et 
t.  35,  p.  84. 

49i  et  495.  La  rè^le  de  l'ancien 
droit,  2'eslis  tiniis  teslis  niilliis,a''a 
point  passé  dans  le  droit  nouveau. 
Les  magistrats  ne  se  décident  plus 
que  d'après  leurconviction  intime, 
sans  égard  au  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  témoins.  —  Cass.  22 
uov.  1815,  t.  22,  p.  162;  Metz,  10 
juin  1820.  —  C'est  un  poinl  géné- 
Valement  admis  aujourd'hui. —  y. 
MM.  B.  S.  P.  p.  291,  not.  34; 
C.Af.R.  t.  1  ,  p.  696  ,  no  1099  ; 
Merl.  Hep.  t.  3  ,  p.  567  ,  et  t.  9  , 
p.  745  ;  V.  L.  I.  2  ,  p.  343  ;  et 
TouLL.  t.  9,  p.  500.  —  Cuntrà  , 
MM.  PiG.  t.  1  ,  p.  290;  D.  C.  p. 
217;  Th.  De.^m.  1...  p    133,  no  59. 

496.  Le  résultat  d'une  enquête 
sur  un  fait  indivisible  ne  peut  pas 
être  lui  -  même  divise  ;  ainsi 
la  fixation  de  la  hauleur  du  deTer- 
soir,  constatée  par  enquêle,  peut 
être  opposée  même  à  celle  des 
parties  à  l'égard  de  laquelle  l'en- 
quête serait  nulle  pour  vice  de 
forme.  —  Cass.  9  aoiil  1831. 

Chap.  VII.  Effets  d'un  acquiesce- 
ment re/alii'cmenl  il  l'iippel  du 
jugement  qui  ui  duniic  l'enquête. 

497.  La  partie  qui  fait  procéder 
à  l'enquête  ne  peut  plus  appeler 
«lu  jugement  qui  l'ordonne.  — 
Gren."5  juin  1828.  —  Agen ,  16 
fév.  1832,  t.  43,  p.  543.— V.  infrà, 
no  500. 

498.  La  partie  (|ui  ,  après  avoir 
appelé  du  jugement  (|ui  ordonne 
l'enciuêle,  déclare  ne  pouvoir  l'em- 
pêcher, se  rend  non  recevable 
dans  son  appel.  —  Gren.  5  juiu 
1828. 

499.  Une  partie  qui,  en  plaidant, 
a  dénié  des  faits  arliculés  par  son 
adversaire  .  esl  recevable  à  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  en 
ordonne  la  preuve  :  une  telle  dé.- 
négation  n'a  pas  l'ctiel  de  la  dé- 
négation intervenue  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  par  les  art. 
252  et  253  C.  P.  C.  —  Cass.  11 
juin  1829,  t.  37,   p.  61. 

500.  Une  partie  ne  peut  appeler 
du  jugement  ordonnant  une  en- 
quête, après  avoir  assisté  sans 
protestations  ni  réserves  à  cette 
opération  et  procédé  à  une  con- 
tre-enquête. —  Poit.3janv.  1832, 
t.   42,  p.  40.— V.5///)/('i,  no49_7. 

501. La  partie  qui,  après  s'être 
opposée  à  l'tnquête  ,  fait  elle- 
même  une  contre -enquête  sans 
protestation  m  réserve,  se  rend 
non  recevable  à  appeler  du  juge- 
ment qui  déclare  son  adversaire 
non  déchu  du  droit  de  faire  en- 
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quête.   —  Metz,  3   murs  1826,   t. 
37,  p.  80. 

502.  La  partie  <|ui,  en  assistant 
à  l'enquête  ordonnée  par  un  ju- 
gement ,  proteste  de  nullité  con- 
tre ce  jugement ,  et  cependant  fait 
des  interpellations  aux  témoins, 
acquiesce  à  ce  jugement  ,  et  se 
rend  non  recevable  à  fU  interjeter 
appel.  —  Cass.  5  août  1829  ,  t.  37, 
p.  309. 

503.  Lorsqu'une  partie  a  élé  dé- 
boutée par  un  jugement,  des  repro- 
ches par  elle  présentés  contre  des 
témoins,  et  qu'elle  lève  la  bcture 
de  leurs  dépositions,  elle  ac(|uiesce 
ainsi  à  l'exécution  de  ce  jugement, 
nonobstant  les  réserves  contraires 
qu'elle  aurait  pu  faire.  —  Renn. 
12janv.   1826. 

504.  La  partie  qui,  après  avoir 
proposé  des  reproches  contre  cer- 
tains témoins  invoqués  contre  elle, 
a  plaidé  sur  le  fond  sans  faire  au- 
cunes protestations  ni  réserves 
contre  le  jugement  qui  a  rejeté  ces 
reproches,  n'est  pas  censée  avoir 
acquiescé  à  ce  jugement.  —  Toul. 
25  lanv.  1821.  —  Poit.  10  mai  1825, 
1.23,  p.  20,  et  t. 29,  p.  105. 

505.  Comnle  aussi,  on  n'est  pas 
censé  acquiescer  à  un  jugement 
qui  a  rejelé  des  reproches  propo- 
sés contre  des  témoins  ,  en  deman- 
dant la  remise  de  la  cause.  — 
Amiens,  26  nov.  1825,  t.  31,  p. 
172. 

506.  Décidé  cependant  que  la 
requête  tendante  àobtenir  dujuge- 
cominissaire  la  permission  d'as- 
signer les  témoins  est  ,  de  la 
part  de  la  partie  qui  la  présente, 
uu  acquiescement  au  jugement  qui 
ordonne  l'enquête;  et  les  réserves 
que  cette  partie  fait  postérieure- 
ment, soit  lors  de  l'audition  de 
ses  témoins,  soit  lors  de  l'audition 
de  ceux  de  son  adversaire,  n'anéan- 
tissent pas  cet  acquiescement  et  ne 
font  pas  recouvrer  à  la  partie  le 
droit  d'appeler  du  jugement  inter- 
locutoire.—  Agen,  7  juill.  1824, 
t.  28,  p.   124. 

507.  Lorsqu'un  jugement  exécu- 
toire par  provisicm  a  ordonné  une 
enquête,  et  que  la  partie  qui  en 
a  interjeté  appel  s'est  présentée 
depuis  à  l'enquête  pour  y  récuser 
des  témoins,  sans  faire  de  réser- 
ves ,  on  ne  peut  Caire  résulter  de 
là  ua  acquiescement  qui  rende 
l'appel  non  recevable.  —  Metz, 
28  avril  18l8,  t.  1  ,  p.  199  ,  no 
109. 

508.  En  matière  de  séparation 
de  corps,  le  concours  du  déten- 
deur à  l'enquête  peut  être  re- 
gardé comme  uu  acquiescement 
au  jugement  qui  l'ordonne.  — 
Brux.  5  juill.  1809,  J.  A.  t.  Il  , 
p.  70,  no  40. 

509.  Il  en  esl  de  même  lorsqu'un 
jugement  admet  vaguement  une 
partie  à  prnu\>er  ses  allégations; 
l'autre  partie  n'est  pas  censée 
acquiescer  à  l'admission  de  la 
preuve  par  témoins,  par  cela  seul 
qu'elle  signifie  le  jugement  et  en 
provoque  rcxécution.  —  Brux.  4 
mars  18U  ,  I.  1,  p.  156,  v"  ac- 
quiescement, no  70. 
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Chat.  VllI.  Jles  nullités.  —  Ait. 
1".  Par  qui  et  quand  les  nu/lité.i 
peuvent-elles  elie  prononcées? 

510.  L'enquête  pourrait -elle  êtic 
déclarée  nulle  sur  la  demande  de 
la  partie  qui  l'a  requise?  —  Non, 
suivant  M.  Cai\h.  t.  1  ,  p.  715  ,  n° 
1130. —  La  nullité  ne  pourrait  non 
plus  être  prononcée  d'office  que 
dans  le  cas  oîi  l'ordre  public  y 
serait  intéressé,  suivant  M.  PiG. 
Cnmm.  t.  1  ,  p.  547.  Cet  auteur 
ajoute  que  si  on  a  omis  de  de- 
mander la  nullité  eu  première  in- 
stance ,  on  peut  la  proposer  sur 
l'appel.— J.  A.  t.  11,  p.  198,  no  191. 

511.  Lorsque  l'objet  d'une  en- 
quête esl  indivisible,  une  partie 
a  le  droit  d'opposer  les  nullités 
qui  ne  lui  sont  pas  personnelles. 
—  Colm.  25  août  1829  ,  t.  38  , 
p.   356. 

512.  Lorsque  deux  parties  ont 
été  autorisées  à  procéder  à  une 
enquête  contre  une  troisième, 
celle-ci  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  celle  des  deux  qui  poursuit 
l'enquêle  n'y  a  pas  appelé  l'autre. 
—Bourg.  10  juin  1831,  t.  41,  p.  592. 

513.  Une  enquête  l'ait  preuve 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  contra- 
dictoire, si  le  défendeur  à  cette 
enquêle  n'a  pas  attaqué  le  juge- 
ment d'appoinlement. —  Renn.  29 
mai  1813. 

514.  Lorsqu'une  enquêle  n'e.st 
pas  close  ,  on  ne  peut  l'arguer  de 
nullité,  sur  le  motif  qu'elle  ne 
renferme  pas  la  mention  des 
formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité  ,  même  quand  celte  en- 
quête aurait  été  signifiée  par  la 
partie  adverse.  —  Cass.  19  déc. 
1828.  t.  36,  p.  224.  —  F.  le  n" 
suiv. 

515.  Lorsque  la  contre-enquête 
n'est  pas  close,  celui  qui  l'a  faite 
ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'on  n'y  trouve  pas  la  mention 
exigée  par  l'art.  275  C.  P.  C.  quoi- 
que cette  contre-enquête  ait  été 
signifiée  par  son  adversaire.  — 
Bord.  30  avril  1828,  t.  35,  p.  233. 
—  V .  le  n"  précédent. 

516.  Les  juges  ne  sont  pas  obli- 
gés de  statuer  préalablement  sur 
les  nullités  proposées  contre  une 
enquêle.  —  Renn.  18  avril  1810, 
t.  11  ,  p.  41  ,  no  16. 

517.  Les  nullités  d'une  enquête 
proposées  sur  le  procès-verbal  ne 
peuvent  êtie  soumises  au  tribunal 
que  lorsque  le  délai  pour  faire 
enquêle  étant  expiré  ,  la  partie  la 
plu,  diligente  signifie  les  procès- 
verbaux  et  poursuit  l'audience.^ 
Bourg.  31  aoi"il  1829  ,  30  mai  1831, 
t.    41  ,     p.   579. 

518.  Une  enquêle  nulle  doit  être 
rayée  et  ne  peut  faire  étal  au 
procès.  — Monlp.  15  juin  1827,  t. 
36,  p.   202. 

Art.  2.    Quand  les  nullités  sont- 
elles  couvertes?  (1) 

519.  Un  mineur  émancipé,  dé- 
fendeur   à    une     action    en    com- 


(O  Cet  article  esl  un   de  ceux 
([u'il  faut  lire  entièrement,  pour 
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lUiule,  peut,  avec  l'assiàlanci?  <!e 
on  <uijlfur  ,  consentir  à  une 
•n<|iiêle  sur  des  faits  fju'uii  jugc- 
nenl  proalaLle  n'a  déclare  ni 
irécis  ni  pertinents  ,  et  il  ne 
>cut  en  demander  la  nullité  pour 
elte  cause,  s'il  y  a  produit  lui- 
nénie  des  témoins.  —  Cass.  27 
nars   1832,  t.  43  ,  p.    679. 

5'20.  En  coni paraissant  à  une  cn- 
|uêle  et  eu  faisant  des  interpella- 
ions  aux  témoins  ,  une  partie 
louvre  les  nullités  dont  cetle  en- 
|uéle  paraissait  entachée  à  son 
ïréjudicc.  — An;;.  17  août  1831  , 
.  41  ,   p.  510.  . —  V.  intrà,  n°  547. 

521,  L  nu  partie  peut  demander 
a  nullité  d'une  enquête  si  son 
ivoué  n'y  a  assiste  qu'avec  protes- 
alionset  réserves. — Bord.  24jauv. 
1832,  t.  43,   p.   722. 

522. — Ou  sous  la  réserve  de  tous 
Iroits  et  movens  de  nullité. — Toul. 
laoûl  1832,' t.  44,  p.  236. 

523. — Ou  si  la  partie  a  demandé 
icle  au  juge-comniissaire  de  ce 
ju'elle  se  réservait  d'oj'poser  la 
luUilé  de  l'enquête.  —  Bourg.  31 
loût  1829,  t.  41,  p.  579,  30  mai 
1833.— V.  iiifrà,  nos  529  el  suiv. 

524.  Le  défendeur  qui  a  assisté 
■  une  enquête  ouverte  hors  des 
lélais  légaux  ne  peut  en  demander 
a  nullité  pour  ce  motif,  qu'autant 
^u'il  l'a  explicitement  invoquée 
sur  le  procès-verhal.  Il  serait  non 
recevai)le  s'il  n'avait  fait  que  des 
réserves  vagues  et  générales.  — 
Sourg.  31  août  1829,  t.  41 ,  p.  579, 
50  mai  1831. 

525.  L'irrégularité  du  jugement 
résultante  de  ce  que  les  faits  à 
prouver  ne  se  trouvent  que  dans  les 
qualités,  se  couvre  par  la  confec- 
;ion  respeclive  des  enquête  et 
:ontre-enquête.  —  Brux.  5  juill. 
1809,  t.  11  ,  p.  70,  no  42.  —  F. 
M.  Carr.  t.  1,  p.  631,  not.  1, 
no    1. 

526.  Une  enquête  est  nulle,  si 
le  jugement  qui  l'ordonne  n'a  été 
signifié  qu'après  l'enquête  com- 
ineticéo  ;  mais  cetle  nullité  est 
couverte  par  la  présence  de  la 
partie  à  l'enquête  et  par  les  re- 
proches qu'elle  dirige  contre  des 
témoins,  quoiqu'elle  ait  fait  des 
réserves.  —  Bourg.  14  juill.  1828  , 
1.38,  p.  40.— V.  in/-;ù,  nos  536, 
537,  538,  539  et  542. 

527.  On  ne  peut,  après  avoir 
assisté  à  une  enquête,  soits  la  ré- 
serve de  lotis  droits  et  excep- 
tions qu'on  aurait  à  faire  valoir, 
demander  la  nullité  de  cette  en- 
quête, par  le  motif  que  l'arrêt  qui 
l'ordonnait     n'aurait    été     signilié 


être  bien  pénétré  de  l'esprit  de  la 
jurisprudence.  Il  paraît  résulter 
de  la  doctrine  des  arrêts  ut  des  au- 
teurs que  des  réserves  vagues,  gé- 
nérales, ne  sullisent  pas,  et  que, 
pour  éviter  la  lin  de  non-recevoir 
tirée  d'une  comparution,  il  faut 
demander  acte  de  la  nullité  pro- 
posée au  juge  -  commissaire  ,  el 
reproduire  celte  nullité  avant 
toutes  conclusions  sur  l'«nquûle 
elle-même. 
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que  par  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d'audience.  —  Brux.  22 
janv.  1827. 

528.  Lorsqu'une  partie  n'est 
pas  assignée  à  une  enquête  dans 
le  délai  légal,  elle  peut,  au  lieu 
délaisser  procédera  cetle  enquête, 
demander  la  nullité  de  celte  cita- 
tion par  action  incidente. —Mont. 
15  juin  1827  ,   t.   36,  p.  202. 

529.  Une  nullité  d'enquête  tirée 
de  ce  que  le  del.ii  donné  au  dé- 
fendeur pour  assister  à  l'audition 
des  témoins  n'aurait  pas  été  aug- 
menté à  raison  des  distances,  se 
couvre  par  la  plaidoiiieau   fond. 

—  Renn.  12jauv.  1810,  t.  11,  p. 
80  ,   no  53. 

530.  —  £t  par  la  comparution 
des  parties  à  l'enquête.  — Metz  , 
20  juill.  1826,    t.  37  ,  p.   88. 

531  — Ou  par  celle  de  l'avoué. — 
Caen,  16  janv.  1827.  t.  33,  p.  117. 

532. — Quand  même  l'avoué  aurait 
fait,  dans  l'intérêt  de  ses  clients, 
des  protestations  et  réserve^  géné- 
rales.—  Nanci,  29  mars  1825. — 
Amiens,  18  août  1826.  t.  32,  p. 
52.  —  Bourg.  8  mai  1829,  t.  38  ,  p. 
323.  — Con/rrt,  Nanci  ,  10  février 
1833,  t.  47,  p.  712. 

533. —  Ou  qu'il  aurait  déclaré 
faire  réserve  de  ses  moyens  de 
nullité.— Kiom  ,  28  nov.  1828,  t. 
36,  p.  227.— V.  5K/;rà,  no  521  et 
suiv. 

53i.  La  nullité  d'une  assigna- 
tion pour  assister  à  une  enquête 
peut  être  invoquée  par  celui  même 
qui  a  provoqué  une  contre-en- 
quête, en  se  réservant  toutefois 
ses  droits  et  moyens  de  nullité.  — 
iVanci ,  5  avril  1830.  Gand  C.  com- 
mune de  Lionville. 

535.  L'avoué  qui  en  comparais- 
sant à  une  enquête  déclare  atta- 
quer de  nullité  l'assignation  don- 
née à  son  client  à  uu  délai  trop 
court,  ne  couvre  pas  celte  nullité 
eu  proposant  des  reproches  contre 
des  témoins   appelés    à  renr[uête. 

—  Riom,  17  août  1827,  t.  37, 
p.  168  —V.siiprà,  no  526. 

536.  Le  défendeur  qui  reproche 
des  témoins  contre  lui  produits 
dans  une  enquête,  et  qui  procède 
à  une  contre-enquête,  ne  cesse 
pas  d'être  recevable  à  demander 
la  nullité  de  la  première  de  ces 
opéralions  pour  inobservation  des 
délais  légaux ,  s'il  l'a  invoquée 
devant  le  juge -commissaire,  et 
s'est  réserve  de  la  faire  valoir  de- 
vant le  tribunal. — C.olm.  15  juill. 
1833.  t.  46,  p.  174.  —\.siiprù, 
nos  .V26  et  536. 

537.  La  partie  qui  a  comparu  à 
une  enquête  peut  en  demander 
la  nullité  fondée  sur  ce  que  l'as- 
signation pour  y  comparaître  lui 
a  été  donnée  moins  de  trois 
jours  auparavant,  si  avant  l'audi- 
tion des  témoins  elle  a  formelle- 
ment déclaré  qu'elle  se  réservait 
de  proposer  les  moyens  de  nullité 
qu'elle  avait  à  faire  valoir,  et  ajouté 
que  sa  présence  ne  pourrait  être 
considérée  comme  une  renon- 
ciation à  ces  movens.  —  Nîm.  31 
août  1827  ,  t.  41,    p.  530. 

538.  I. 'avoué    qui    coui|'arait  à 
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une  contre-enquête,  uniquement 
pour  déclarer  i|ue  l'assiguation 
donnée  à  la  partie  pour  y  assister 
est  nulle ,  ne  couvre  pas  par  sa 
comparution  la  nullité  de  cette 
conlreenquêle.  —  Toul.  26  juill. 
1834.  t.  43,  p.  723.  —  W.siiprà, 
nos   526  cl  536  et  suiv. 

539  Plusieurs  défendeurs  qui 
ont  comparu  à  une  enquête  eu 
personne  ^)U  par  leur  avoué,  et 
C[ui  ont  fait  faire  des  interpella- 
tions au.x  témoins,  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  en  demander  postérieu- 
rement la  nullité,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  été  signifié 
qu'une  copie  de  l'exploit  intro- 
duclif  de  l'enquête  ,  quoiqu'ils 
aient  fait  la  réserve  expresse  de 
faire  valoir  la  nullité  eu  temps 
et  lieu.— Cass.  9  nov.  1825,  t. 
30,  p.  319.  —  V.  suprù  ,  no  526 
et  suiv. 

540.  Comme  aussi  la  nullité  de 
l'assignation  à  la  partie  .  fondée 
sur  l'erreur  de  noms  ,  n'est  pas 
proposable  après  qu'un  jugement 
contradicloire  a  prorogé  l'enquête, 
sans  que  la  parlie  se  soit  plainte 
de  l'irrégularité  de  l'assignation. 
-Turin,  5  août  1811 ,  t.  U,  p.  50, 
no  27.  — V.  infrà,  no  550. 

541.  La  nullité  fondée  sur  le 
vice  de  lasiignation  à  la  partie  au 
domicile  de  l'avoué  n'est  pas  cou- 
verte par  la  contre-enquête  à  la- 
quelle l'autre  partie  a  fait  pro- 
céder.—Cass.  24  déc.  ISU  ,  t.  11, 
p.  50  ,  nO  26. 

542.  La  parlie  qui  assiste  à  l'en- 
quête qui  propose  des  reproches 
contre  des  témoins,  même  en  ré- 
servant ses  droits  contre  celle 
emiuéte .  couvre  par  sa  présence 
les  nullités  dont  elle  peut  être 
entachée.—  Bourg.  22  juill.  1828. 
Delorme  C.  Berthaut. —  V.  siiprà , 
no  526  et  536. 

543.  Ou  peut  attaquer  la  dépo- 
sition d'un  témoin  quoiqu'on  ait 
assisté  à  son  audition  ,  pourvu 
qu'on  s'y  soit  opposé  et  qu'on  ait 
fait  |des  protestations.  —  Bourg,  â 
nov.  1831,  l.  41  ,  p.  464.  —  V.  su- 
pra ,  no  525. 

544.  La  nullité  d'une  enquête  , 
résultante  du  défaut  de  représea- 
laliou  des  assignations  des  témoins 
et  de  la  mention  des  formalités 
prescrites  ,  n'est  point  couverte 
par  cela  seul  que  la  parlie  et  sou 
avoué  ont  concouru  à  l'enquête  sans 
réclamation  ,  et  que  la  contre-en- 
quête contient  les  mêmes  omis- 
sions. —  Cass.  31  janv.  1816,  (. 
30.  p.  403. 

5i5.  Un  accusé  ne  peut  s'opposer 
à  l'audition  d'un  témoin  dont  le 
nom  ne  lui  a  pas  élé  notifié,  après 
que  celui-ci  a  prêté  serment  et 
commencé  sa  déposition.  —  Cass. 
2  avril  1831.  Fonlenas. 

546.  Celui  qui  assiste  à  l'en- 
quête en  faisant  des  réserves  gé- 
nérales .  et  laisse  procéder  à  l'au- 
dition des  témoins,  n'est  plus  re- 
cevable à  demander  plus  lard  la 
nullité  de  leurs  dépositions,  prise 
tie  ce  que  dans  l'acle  de  notilicitiou 
I  leur  profession  iijaait  pa^cle  m 
dicpucc— bordeaux  ,  18  mars  1830. 
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Branlhome  (",.  Oesst'l. — V.  si/prà, 
no  .V-'fi  et  r>'27. 

517.  I.a  (larlie  qui  a  assisié  à 
reiiquêlo  sans  pi'oleslalion  n'est 
j)lus  reccvahle  à  se  plaindre  de  ce 
que  les  lémoins  lui  onl  été  dési- 
gnés d'une  manière  insufUsantc 
ilans  la  noliûcalion  qui  lui  a  été 
l'aile  de  leurs  noms.  —  Cass.  4 
août  1827,  t.  37,  p.  172.  — \.  su- 
pra, n"  ri'iO. 

S48.  On  peut  intoquer,  pour  la 
preniioie  lois  en  appel,  la  nullité 
d'une  continuation  de  coiilre-en- 
quéle,  résultante  de  ce  que  le  jui^e- 
commissaire  n'a  ouvert  son  procés- 
verhal  qu'après  le  délai  légal.  — 
Toul.  8  août  1832,  t.  44,  p.  236. 

5i'J.  La  partie  qui  a  contesté  la 
tleniaude  en  proro(;ation  du  délai 
liour  faire  une  on(|uéle ,  ne  cesse 
point  pour  cela  d'être  recevable  à 
demander  la  nullité  de  coite  opé- 
ration, fondée  sur  ce  qu'on  ne  l'a 
jias  assignée  à  y  comparaître,  ni 
instruite  du  nom  des  lémoins  trois 
jours  avant  de  les  faire  entendre. 
—  Agen,  2()  août  1829,  t.  42,  p. 
286. — f^.  ibicl.  lesobscrv. 

550.  La  nullité  d'urte  enquête 
faite  hors  des  délais  fixés  et  qu'une 
des  parties  s'est  réservé  de  faire 
prononcer  dans  le  procès- verbal 
du  juge  -  commissaire  ,  n'est  pas 
couverte  par  la  prorogation  d'en- 
quête accordée  par  le  tribunal 
contradictoirement  avec  elle.  — 
Bourges,  31  août  1829,  t.  41,  p. 
579,^30  mai  1831.  —  V.  siiprà , 
n»  540. 

551.  La  nullité  d'une  enquête 
par  le  défaut  de  pouvoir  du  juge- 
commissaire  ,  ne  peut  être  cou- 
verte par  le  fait  des  parties;  elle 
tient  à  l'ordre  publie.  —  Amiens  , 
8  fév.  1822,  t.  24,  p.  46. 

Art,  3.  Quand  l'enqucle  peut  être 
recommencée ,  et  aux  frais  de 
qui. 

552.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  l()(i7  ,  il  fallait,  à  peine 
de  nullité,  que  la  partie  qui  vou- 
lait faire  procéder  b  une  enquête, 
prît  des  lettres  ajouraatoires  du 
juge-commissaire,  quoique  ce  juge 
eût  concouru  au  jugement  qui 
avait  ordonné  l'enquête  ;  mais  elle 
pouvait  être  admise  à  refaire  l'en- 
quête ainsi  annulée.  —  Montp.  5 
janv.  1824,  t.  28,  p.  84. 

553.  L'enquête  nulle  par  la  faute 
du  juge  de  paix  doit  être  recom- 
mencée à  ses  frais.  —  C.  T.  t.  1  , 
I>.  31-24. 

554.  Une  enquête  nulle  pour 
toute  autre  cause  que  par  la  faute 
du  juge-ciiMiinissaire  ne  peut  être 
recomnjcDcée.  —  Bourges,  t!  mars 
Ï82H.  —  ('..    V.  t.  i,  p.  292-60.  " 

.^)55.  La  responsabilité  des  offi- 
ciers ministériels  s'applique  même 
au  cas  où  une  déposition  isolée  est 
seule  annulée;  mais  il  faut  que 
cette  annulation  lasse  éprouver  un 
prc'judice  à  la  partie.— C.  T.  t.  1  , 
p.  292-61 . 

556.  I/enquêle  déclarée  nulle 
ne  peut  être  recommencée,  encore 
qu'il  ait   clé   omis   de    faire    une 


preuve  que  le  tribunal  av.iit  per- 
mise. —  Benn.  13  janv.  1826.  Fa- 
venet  C.  Plassart. 

557.  L'enquête  déclarée  nulle 
parce  que  l'assignation  à  la  partie 
n'a  pas  été  donnée  au  domicile  de 
l'avoué  ,  ne  peut  pas  être  recom- 
mencée. -Cass.  17  déc.  1811,  t. 
11  ,  p.  63,  no  37. 

558.  Lorsqu'une  enquête  a  été 
annulée  pour  avoir  été  faite  à 
une  époque  où  l'exécution  du  ju- 
gement qui  l'ordonnait  se  trou- 
vait suspendue  par  l'appel,  on  est 
bien  fondé  à  la  recommencer. — 
Rouen,  30  mai  1817,  t.  11,  p.  159, 
no  141. 

559.  Lorsqu'un  jugement  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  une 
enquête  comme  en  matière  som- 
maire ,  et  qu'un  arrêt  infirma- 
tif  a  décidé  qu'elle  devait  avoir 
lieu  comme  en  matière  ordinaire, 
l'enquête  peut  être  recommencée. 
—  Cass.  15  juin.  I8l8,  t.  11,  p. 
164  ,  no  146. 

560.  L'enquête  nulle  par  suite 
de  la  nullité  des  assignations  don- 
nées à  trop  court  délai  pour  com- 
paraître, ne  doit  pas  être  recom- 
mencée aux  frais  du  juge-com- 
missaire, si  cette  nullité  provient 
de  la  négligence  de  la  partie  qui 
a  donné  ces  assignations.  —  Nîni. 
31  août  1827,  t.  41  ,    p.   530. 

561.  La  déclaration  des  juges 
du  fond  relativement  à  l'auteur 
de  la  nullité  de  l'enquête  est  une 
déclaration  de  fait  qui  ne  peut 
fournir  ouverture  à  cassation. — 
Cass.  17  déc.  1811,  t.  11,  p.  62, 
no  38. 

662.  Lorsqu'un  jugement  qui  a 
ordonné  qu'une  enquête,  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire  , 
serait  recommencée  ,  ne  porte  pas 
qu'elle  le  sera  aux  frais  du  juge, 
cette  omission  ne  peut  être  un 
moyen  de  cassation,  si  les  parties 
n'out  pas  présenté  ce  moyen  de- 
vant les  [iremiers  juges.  —  Cass. 
8  juin.  1819,  t.  2,  p.   488,  n"  88. 

563.  Lorsqu'une  enquête  est 
déclarée  nulle  par  la  faute  du 
juge  -  commissaire  ,  le  trilninal 
n'est  pas  obligé  d'ordonner  qu'elle 
sera  recommencée  ;  il  ;peut  juger 
au  fond  ,  sans  enquête  ,  d'après 
les  nouvelles  lumières  qu'il  a  ac- 
quises depuis  l'interlocutoire.  — 
Cass.  17  mars  1819,  t.  11,  p. 
166,  n°  152.—  F.  MM.  Carr.  t. 
1  .  p  714,  not.  1  ;  F.  L.  1.  2,  p. 
369 

564.  Lorsque  dans  un  procès- 
verbal  d'enc|uête  existent  des  nulli- 
tés provenajtes  du  fait  de  1,1  partie, 
celle-ci  ne  peut  obtenir  le  béné- 
fice d'une  nouvelle  enquête  ,  sous 
prétexte  que  le  juge-commissaire 
a  lui-même  commis  une  irrégu- 
larité.—Melz ,  5  fév.  1811,  t.  11, 
p.  102  ,  no  77. 

565.  Lorsque  l'enquête  annulée 
par  la  faute  du  juge-commissaire 
est  recommencée,  peut-on  faire 
entendre  d'autres  témoins  que 
ceux  qui  ont  déposé  dans  la  pre- 
mière ?  —  Non.  —  Henn.  28  juill. 
181  i.  —  Gren.  10  mai  1817.  — Oui. 
Lini.  13  juin   1813,  t.   11  ,  p.  13i, 


no  113,  p.  151) ,  n°  140,  et  p.  162  , 
no  115. — Cette  question  est  contro- 
versée parmi  les  auteurs.  MM. 
Caiiu-  t.  I  ,  p.  715  ,  no  2131  ; 
Delap.  t.  1  ,  p.  285;  V.  L.  t.  2, 
p.  369,  S  G,  n"  3;  PiG.  I,  1  ,  p. 
293;  PiG.  Cinnm.  t.  1,  p.  548, 
soutiennent  la  négative.  M.  D.  C. 
p.  216,  embrasse  l'opinion  con- 
traire. 

566.  On  peut  faire  entendre  pour 
la  troisième  fois,  aux  (rais  du  juge- 
commissaire,  un  témoin  dont  la 
deuxième  audition  est  nulle  par 
le  fait  de  ce  magistrat.  — Montp. 
15  déc.  1830,  t.  41,  p.  430. 

567.  La  partie  avertie  par  le 
juge  de  l'irrégularité  des  actes  pré- 
liminaires de  l'enquête  ,  n'est  pas 
recevable  dans  sa  demande  eu  ga- 
rantie contre  l'buissier  qui  a  si- 
gnifié ces  actes.  —  Metz,  5  fév. 
1811  ,  t.  11  ,  p.  102,  no78. 

568  et  569.  Malgré  la  déchéance 
de  l'euquêlc  prononcée  contre  une 
partie,  les  juges  peuvent-ils  en 
ordonner  une  autre  d'olVice ,  si 
elle  leur  paraît  nécessaire  ?  —  Non. 

—  Gren.  18  août  1828.  —  Bourg. 
31  août  1829,  30  mai  1831.— Nîm. 

3  août  1832,  t.  43  ,  p.  557.— Oui.— 
Cass.  12  déc.  1825.  —  Lyon,  13- 
mai  1826,  t.  30,  p.  385,  et  t.  36, 
p.  113. 

570.  Lorsqu'une  enquête  a  déjà 
eu  lieu  devant  un  tribunal  de 
commerce,  la  partie  qui  y  a  fait 
procéder  peut  produire  de  nou- 
veaux faits,  et  le  tribunal  peut 
en  admettre  la  preuve.  —  Poit. 
7 janv.  1829,  t.  36  ,  p.   112. 

571.  Après  la  confection  d'une 
enquête  et  d'une  contre-enquête, 
les  parties  peuvent  encore  être 
admises  à  articuler  de  nouveaux 
faits  ,  et  à  en  faire  la  preuve,  sur- 
tout lorsqu'elles  ne  se  sont  pas 
fait  signifier  respectivement  leur 
première  enquête.  —  Turin,  15 
mars  1806,  t.  11,  p.  36,  no  9. — 
Contraire  à  rojiinion  de  M.  CARR. 
t  1,  p.  719,  n"  1136.  —  y.  Pr. 
Fb.  t.  2,  p.  199. 

572.  11  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  les  juges  d'ap- 
pel, eu  matière  de  police  correc- 
tionnelle, entendent  de  nouveau 
les  témoins  qui  ont  déposé  en 
première  instance  ;  ils  peuvent 
lijser  leur  arrêt  sur  les  notes  pri- 
ses en  première  instance.  —  Cass. 

4  août  1820,  t.  11,  p.  180,  n° 
163. 

573.  Quelles  sont  les  formes  à 
suivre  pour  mettre  l'enquête  nulle 
à  la  charge  du  juge  et  de  l'avoue? 

—  M.  PjG.  Coinin.  t.  1  ,  p.  547, 
pense  que  le  juge  ne  doit  pas  être 
appelé  devant  le  tribunal.  —  f^. 
opinion  contraire,  J.  A.  t-  11,  p. 
198  ,  no  192.— A  l'égard  de  l'avoué, 
c'est  une  véritable  action  en  garan- 
tie. —  y.  MM.  PiG.  Comin.  t.  1 , 
p.  548  et  549;  F.  L.  t.  2,  p.  370, 
sect.  2  ,  §  1<:'-,  n"  6;  et  J.    A.  /oc. 
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ENREGISTREMENT  (1). 

C.    l".   ENREGISTREMENT.— A.  U'". 
Lois  sur  l'fiiregislrement,  1  à  10. 

—  A.  2.  Droits  irenregiôtre- 
meol.  —  5  ^''''  Droits  sur  les  ju- 
gements. Il  ('<  74.  —  §  2.— .S'»;- 
les  adjudications  ,  foUes  enchè- 
res, licUalions,  ventes  notariées, 
75  à  94.— §  3.—  Sur  les  décla- 
rations de  command ,  9.'i  à  127. 

—  §  4.—  Actes  dii'ers,  128  à  174. 

—  §  5.  Présomption  légale  de 
mutation  et  de  non-enregistre- 
ment, 175  à  181 .—  §  6.  Pluralité 
de  droits,  182  à  201.— A.  3.  Qui 
peut  oriJonner  ei  opérer  l'euie- 
s;islreiiieQl  ?  Délai  pour  l'enregis- 
tremcQl.  Amende.  Double  droit. 
Excuse,  202  à  219.— A.  4.  Eii'eLs 
de  l'cnregisliemenl  cjua;U  à  la 
preuve  du  l'exisleiice  des  acics, 
et  du  défaut  d'enregistremenl 
quaat  à  leur  validité,  219  à  234, 

—  A.  5.  Paieineal  des  droits, 
restitution,  prescription. —  §  1"'. 
Par  qui  les  droits  sont-ils  dus? 
quand  peuvent-ils  être  deman- 
des ,  235  à  254.  —  §  2.  Hestilu- 
tion,  255  «  273.— §  3.  Prescrip- 
tion quant  à  la  perception  et  à 
ta  restitution  .  274  à  283. —  A.  6. 
Procédure. —  §  1er.  Contrainte  : 
1°  Préliminaire.  Forme,  284  à 
303.  —  2o  Opposition  à  lu  con- 
trainte, 304  à  309.- §  2.  Quelles 
affaires  doivent  ou  ne  doivent 
pas  être  instruites  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure? Frais  d'instance  en  cas- 
sation, 310  à  321. —  S  3.  Pro- 
cédure pur  mémoires.  Rapport. 
Opposition  au  jugement ,  322  à 
335.  —  §  4.  Expertise  api  es  mu- 
tation, 331)  à  340 — A.  7.  Com- 
péteace  eu  malière  de  percep- 
tion ,  d'opposition  et  de  restitu- 
lion  ,  341  a  347.  —  C.  II.  TIM- 
nuE.  —  A.  Icr.  Actes  soumis 
au  timbre.  Protêt  de  lettres 
non  timbrées.  Compétence,  348 
à  3ti9  — A.  2.  Prohibition  d'écrire 
deux  actes  sur  la  même  feuille, 
370  à  376. 

Ch.\p.  lef .  Enregistrement.  —  Art. 
l^r.   lois    sur    l'enregistrement. 

i.  Loi  du  22  fiim.  an  vu  (  12 
iJëc.  1798  )  sur  l'enregislremeal. — 
J.  A.  t.  11,  p.  217,  no  1. 

(1)  F.  Acquiesc.  il.—  /trh.  418. 

—  Avoc.  1  et  s.—  Av.  103  ets.— 
Cass.  50,  86  et  s.  137.—  Caitt.  23. 

—  Cont.  p.c.  197  et  s.—  Délih.  11. 

—  Dépens  ,  92  ,  218.  —  Des.  81.  — 
Oésist.  68. —  Except.  218. —  Ejcp. 

Wi  et  s.— Exploit,  48,  ilO  et  s 

Greffe,  49  et  s.—  Huiss.  90  ,  118  , 
194  et  s.  —  fnlerv.  Si.—Jug.  21. 
Jug.dcf.  25e/i.  252. — hig.  p.  i. 
55 Lie.  part.  97.—  .Min.  p.  62. 

—  Not.  47  et  s.  85.  —  Off'.  minist. 
«8  et  s.—  Off'r.  36.—  Ordre,  195  , 
iK.—Pérempt.  161,   109.— Peq. 


ALPHABETIQUE. 

2.  Loi  du  6  prair.  an  vu  (25 
mai  1799)  qui  ordonne  la  percep- 
tion d'une  subvention  extraor- 
dinaire de  guerre  sur  les  droits 
d'enregistrement ,  de  timbre,  d  hy- 
pothèque, etc.  —  J.  A.  t.  11,  p. 
234,  no  2. 

3.  Loi  du  18  therm.  an  vu  qui 
exempte  de  l'enregistremeul  les 
cédules  délivrées  pour  cUerdevanl 
la  justice  de  paix  ou  le  bureau  de 
conciliation.  —  T.  11,  p.  235, 
no  3. 

4.  Loi  du  27  vent,  an  IX  (  18 
mars  1801  )  relative  à  la  percep- 
tion des   droits  d'enregistrement. 

—  T.  11,  p.  237,  u°  8. 

5.  Arrêté  du  21  pluv.  an  XI 
(10  fév.  1803)  sur  renregiitremeut 
des  premiers  actes  de  recours  au 
tribunal  de  cassation  en  malière 
civile.  —  T.  11  ,  p.  244,  no  15. 

6.  E.'itrait  de  la  loi  des  linan- 
ces  du  28  avril  1816.  —  T.  11,  p. 
340,  no  114. 

7.  Loi  sur  l'enregistrement.— 
16  juin  1824,   t.  26,  p.  62. 

8.  Loi  relative  a:j  droit  d'en- 
registrement des  actes  de  prêts 
sur  dépôts  ou  coniignaiions  de 
marchandises,  fonds  publics  fran- 
çais et  actions  des  compagnies 
d'industrie  et  de  finance. — S  sept. 
1830,  t.  39,  p.  252. 

Art.  2.  Droits  d'enregistrement. — 
§  1er.  Droit  sur  les  jugements. 

9.  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  le 
budget  des  receltes  pour  l'année 
183.5.   —  T.  47  ,  p.  439.    , 

10.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  5 
août  1809  sur  plusieurs  questions 
relatives  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  sur  les  décisions 
judiciaires.  —  T.  11  ,  p.  286  ,  a° 
65. 

11.  Toute  décision  portant  trans- 
mission de  propriété  immobilière 
est  as'ujéiie  au  droit  de  mutation, 
sans  distinction  entre  les  juge- 
ments par  défaut  et  ceux  contra- 
dictoires, les  jugements  suscep- 
tibles d'appel  et  ceux  rendus  en 
dernier  ressort.  —  Cass.  7  mai 
1806,  6  liée.  1820,  7  nov.  1821, 
19  fév.  1823  et  14  juiU.  1824,  l. 
11,  p.  261  ,11°  31. 

12.  Doit  être  considéré  comme 
sentence  arbitrale  et  soumis  au 
même  droit  le  procès  -  veibal  de 
pl.inlation  de  bornes  fait  par  des 
experts  à  la  suite  d'un  compro- 
mis. —  Décis.  administ.  11  oct. 
1832. 

13.  Le  jugement  qui  déclare  une 
vente  nulle  comme  simulée  est 
passible  du    droit    proporliounel. 

—  Ciss.  5  déc.   1810,  t.  U,  p.  303, 
no  TJ.  —V.  in/rà,  n»  18. 

14.  Le  jugement  qui  prononce 
la  nullité  de  la  vente  sur  un  in- 
terdit     avant      son     iulerdietion 
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civ.G,  115,125.— Kt'i.ç.  272,423. 
—  Sais.  imm.  201  ,  356  ,  660.  — 
Sép.  b.  17  et  s.  —  Signif.  52.  — 
Trib.  222. 


n'y  est  pas  soumis.— Décis.  ndmin. 
4  nov.  1831.— V.  infrà,  no  18. 

15.  Les  jugements  portant  res- 
cision de  contrat  pour  cause  de 
lésion  V  sont  assujelis.  —  Cass.  17 
déc.  1811  ,  t.  U  ,  p.  305 ,  no  81  , 
U  nov.  1333.  Régie  C.  Cuéaot.  — 
V.  tnfrà,  no  18. 

16.  Mais  le  jugement  pronon- 
çant résolution  conditionnelle 
d'une  vente  n'est  passilile  du  droit 
proiiortionnel  qu'au  moment  où 
la  condition  est  accomplie. — Cass. 
27  mai  1823,  t.  U,  p.  359.  n»  130. 

17.  Un  jugement  par  défaut,  qui 
envoie  en  possession  le  vendeur 
d'un  immeuble,  à  défaut  par  l'ac- 
ijuéreur  de  remplir  les  clauses  du 
contrat  ,  n'est  pas  soumis  à  ce 
droit  ,  si  l'acqucceur  eu  arrête 
l'i'fT.'t  par  l'accouiplissemL-nt  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées. 

—  Cass.  22  aoiU  1815  ,  t.  11  ,  p.  334, 
n°  109.  —  V.  infrà,  qo  19. 

18.  Les  jugements  ponant  réso- 
lution d'un  contr.it  de  vente,  pour 
défaut  de  paiement  du  pri.-i  lorsque 
l'acquéreur  est  eut  ré  en  jouissance, 
sont  soumis  au  droit  proportion- 
nel. —  Cass.  18  nov.  1822,  t.  11, 
p.  356,  n"  l29.  —  S'il  n'était  pas 
entré  en  jouissance  ,  il  aurait  été 
soumis  au  droit  fixe. — Dans  le  cas 
d'entrée  en  po3se^sion  ,  il  n'y  au- 
rait toujours  pas  lieu  au  droit  d'un 
et  demi  pour  cent  d'augmeutatiou 
fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
arrêt  iSld.— Contrôleur  de  l'enre- 
gistrement ,  no  73. —  V.  siiprà  , 
Q°s  13,  14  et  15. 

19.  Décidé  cependant  qu'un  ju- 
gement qui  condamne  l'acquéreur 
à  payer  le  prit  d'une  vente  dans 
un  délai  déterminé,  et,  à  défaut 
de  paiement  dans  ce  délai ,  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente, 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  pro- 
portionnel de  5  et  demi  pour  cent. 

—  Décision  de  la  régie,  2  jauv. 
1829,  t.  36,  p.  234.  — V.  suprà, 
no  17. 

20.  Lorsqu'un  jugement  annule 
une  vente  sous  seing  privé  pro- 
duite dans  l'instance  et  non  en- 
registrée, on  ne  peut  pas  l'assu- 
jélir  au  droit  proportionnel  de 
mutai  ion — Décision  de  la  régie, 
18  août  1829,  t.  37,  p.  33(. 

21.  Est  passible  du  droit  de  5 
et  demi  pour  cent  le  jugement  qui 
reconnaît  l'existence  d'une  vente 
verbale  d'immeubles,  et  ordonne 
qu'il  en  sera  passé  litre  authen- 
tique ,  sinon  que  le  jugement  en 
tiendra  lieu;  et  ce  droit  une  fois 
perçu  n'est  pas  resliluable,  par 
le  motif  rjue,  Ks  parties  ne  s'étant 
point  accordées  sur  le  mode  de 
paiement  ,  la  vente  a  été  résolue 
par  jugement  ullérieur,  rendu  sur 
le  cousenti-rnenldes  parties. — Cass. 
li  janv.  lH2i,  t.  U,  p.  360,  no 
131.  — r.  arrêt  du  14  juill.  1824, 
i«//-rt,207. 

22.  Le  jugement  qui,  faute  de 
paiement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière ,  renvoie  le  bailleur  en 
possession  du  fonds  grevé  de  la 
rente  ,  est  passible  du  droit  de 
muialion  ,  avant  même  (ju'il  ait 
éiê  exécuté  par  la  reulrée  du  bail- 
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Irur  dans  la  possession  ilu  fonds. 
—  C.ass. '20  frim.  an  xiv  ,  I.  11, 
p.   '2liO.   no  29. 

'i3.  Le  jugement  qui  prononce 
la  résolution  d'un  contrat  de  renie 
viagère,  uniquement  sur  le  con- 
sentement des  parties  ,  est  soumis 
au  droit  de  1  pour  cent.  —  Déci- 
sion administrative,  8  sept.   1831 

24.  Le  jugiment  qui  condamne 
au  déguerpissement  d'un  immeu- 
Tile,  et  nomme  des  experts  pour 
estimer  la  valeur  des  fruits  à  res- 
tituer, n'est  point  pa^silile  d'un 
droit  particulier  sur  cette  der- 
nière disposition. —  Décis.  admin. 
9  juin  1831. 

25.  N'est  pas  soumis  au  droit  de 
mutation  le  jugement  qui  déclare 
un  vendeur  déchu  de  la  faculté  de 
rachat,  et  qui  envoie  l'acquéreur 
en  possession  de  l'immeuhle.  — 
Décis.  admin.  5  janv.  1832  ,  t. 
42.   p.  297. 

26.  I,e  droit  proportionnel  ne 
peut  pas  être  perçu  sur  le  juge- 
ment qui  annule  une  donation 
parce  qu'elle  a  le  caractère  d'une 
succession  ouverte  par  anticipa- 
tion.—  Dec.   admin.  l.S  fév    1832. 

27.  Un  jugement  qui  révoque 
une  donation  entre- vifs,  pour 
cause  d'ingratitude^  n'est  paisible 
que  du  droit  fixe.  —  Délibération 
de  l'earegistremeut,  SOjanv.  1829. 

28.  Le  jugement  qui  ordonne 
le  maintien  d'un  don  manuel  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  la  somme 
donnée.  —  Décis.  admin.  (j  fév. 
1832. 

29.  Le  jugement  qui  déclare 
nulle  ,  faute  de  consentement  réel, 
la  vente  d'un  immeuble  dotal,  n'est 
pas  soumis  au  droit  proportion- 
nel.—  Mais  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente 
d'un  pareil  immeuble,  faute  de 
remploi  du  piix  ,  entraîne  l'obli- 
gation de  payer  le  droit  de  rétro- 
cession.—  Dccis.  admin.  10  déc. 
1831  ,17  janv.   1832. 

30.  Est  passible  du  simple  droit 
fixe  ,  comme  déclaratif  et  non 
translatif  de  propriété,  le  juge- 
ment qui  décide  que  des  immeu- 
bles acquis  par  le  mari  durant  le 
mariage,  l'ont  été  en  remploi  de 
propres  de  la  temme  aliénés  en 
exécution  du  contrat  de  mariage  , 
et  qu'en  conséquence  la  femme  est 
devenue  propriétaire  de  ces  im- 
meubles. —  Cass.  29  mai  1810,  t. 
11  .  p.  339,  no  113. 

31.  Le  jugement  qui  déclare 
nulle  la  vente  d'un  bien  dotal  , 
l'aille  par  le  mari  d'en  avoir  fait  le 
remploi,  n'est  pas  soumis  au  droit 
proportionnel.  —  Decis.  admin. 
14  sept.  18j2. 

32.  La  résiliation  d'un  bail  pro- 
noncée par  jugement  est  sujette 
au  droit  proportionnel,  si  elle  n'a 
point  pour  cause  une  nullité  ra- 
«licale.— Cass.  14  aoiitl832.  Hoclet 
C.  la  régie. 

33.  Doit-on  percevoir  le  droit 
proportionnel  sur  un  jugement 
jiorlant  séparation  de  biens,  et 
autorisation  à  la  femme  séparée 
de  retirer  sa  dot  des  mains  dans 


lesquelles  elle  a  été  déposée? — 
iVou.  —  Di'cision  de  la  régie,  7 
mars  ISIS,  t.  11  ,  p.  3î8  ,  n"  119. 
3i.  Kst  passible  du  droit  de  50 
cent,  pour  ceut  le  jugement  qui 
reconnaît  un  héritier  créancier 
d'une  succession  à  laquelle  il  a 
renoncé  ,  contradicloirement  avec 
un  autre  créancier  de  cette  même 
succession. — Cass.  8  avril  1812, 
t.  U  ,  p.  308,  n"  8i. 

35.  La  sentence  arbitrale  qui  dé- 
termine en  dernier  ressort  la  part 
de  chaque  cohéiilier  dans  les 
louissances,  dans  les  biens  d'une 
succession  restée  indécise  entre 
les  n)a  ns  de  l'un  d'eux  ,  et  qui 
contient  liquidation  de  valeurs 
mobilières  ,  est  passible  du  droit 
de  50  cent,  pour  cent. —  Cass.  10 
mai  18i9,  t.  11  ,  p.  349,  n»  123. 

36.  On  ne  peut  percevoir  le 
droit  de  colloralion  ni  de  liquida- 
tion sur  un  jugement  qui  auto- 
rise un  héritier  bénéficiaire  à 
loucherpar  provision  des  mains  des 
adjudicataires  des  biens  de  la  suc- 
cession, une  somme  déterminée  à 
valoir  sur  ses  droits.  —  Cass.  U 
avril  1822  ,  t.  U  ,  p.  354,  no    128. 

37.  Un  jugement  rendu  sur  con- 
vention verbale  donne  lieu  à  la 
perce[)tion,  1°  du  droit  qui  aurait 
élé  perçu  sur  la  convention  ,  si 
elle  eût  élé  écrite  ;  2o  du  droit 
dû  pour  le  jugement  qui  pro- 
nonce con.lamnalion.  —  Instruc- 
tion générale  de  la  régie  ,  7  Uor. 
an  xi.  —  Cass.  21  fi  im.  an  Xiii, 
et  9  août  1809,  t.  11  ,  p.  250,  n» 
IS,  et  p.  255,  n°  '24.-11  faut 
distinguer  entre  les  conventions 
verbales  emportant  transmission 
d'immeubles  ,  et  celles  qui  ne 
comportent  que  des  ol)!igations. — 
y.  ihid.   nos  observations. 

38.  Le  double  tlroit  de  titre  doit 
être  perçu  sur  un  jugement,  quoi- 
qu'il déclare  que  la  créance  sui' 
biquelle  il  a  stalué  résulte  d'une 
promesse  verbale,  s'il  constate  le 
contraire  daus  son  dispositif.  — 
Décis.  admin.  17  octobre  1831. 

39.  Un  droit  de  titre  doit  être 
perçu  indépendamment  du  droit 
de  condamnation,  sur  le  jugement 
qui  condamne  à  payer  une  somme 
due  à  des  entrepreneurs  pour 
construction  sans  énoncer  une 
convention  écrite.  —  Décis.  adm. 
t.  47,  p.  489. 

40.  Contra,  si  lejugemeni  con- 
damne uu  mandataire  à  restituer 
à  son  mandant  une  somme  qu'il 
a  reçue  en  vertu  du  mandat — Cass. 
21  nov.  1832.  La  régie  C.  T. 

41.  Le  jugement  qui  condamne 
une  caution  à  payer  une  somme 
due  verbalement,  n'est  point  pas- 
sible d'un  droit  de  titre  sur  l'objet 
du  cette  convention,  indépendam- 
ment des  droits  dus  à  raison  de 
la  condamnation  et  du  caution- 
nement.—  Décis.   administ.  1S33. 

42.  Le  jugement  qui  condamne 
un  associe  a  remboursera  ses  co- 
associés la  portion  qui  est  à  sa 
charge  dans  les  sommes  avancées 
par  ceu.x-ci  d'après  l'acte  social  , 
n'est  point  passible  d'un  droit  de 
litre  ,  indépendamment  du    droit 


ENR 

de    condamnation.  —  Décis.    ad- 
minist.  u   ocl.    1833. 

43.  Il  est  dû  un  droit  particulier 
pour  toute  condamnation  pro- 
noncée par  un  jugement  à  une 
somme  fixe,  encore  que  la  con- 
damnation résulte  d'un  acte  en- 
registré. —  Cass.  1er  vent,  an  Vlll, 
t.   U,    p.  235,  no  4. 

44.  De  même,  l'obligation  qui 
résulte  d'un  jugement  par  lequid 
un  associé  est  reconnu  débileiii- 
envers  d'autres  associes  est  pas- 
sible du  droit  d'un  franc  par  100 
francs,  indépendamment  du  droit 
à  percevoir  sur  le  juuement.  — 
Cass.  25  mars  1812,  t.  U  ,  p.  307, 
n"  83. 

45.  Le  jugement  d'ordre  qui 
ordonne  la  ladiation  des  inscrip- 
tions existantes  sur  rinimenbie 
dont  le  prix  a  élé  distribué  n'est 
passible  d'aucun  droit  particulier 
à  raison  de  celte  disposition.  — 
Cass.  21  juin.  1818  ,  t.  U  ,  p.  348  , 
n"  120. 

40.  Lorsqu'un  jugement  ordonne 
l'exécution  provisoire  moyennant 
caution,  il  y  a  lieu  à  un  droit  pro- 
porlinnutl  à  raison  de  la.  con- 
damnation, et  à  un  aulreà  r.iison 
du  cautionnement. — Cass.  3  prair. 
an  XII,  I.  U,  p.  224,  n°  22.— 
f.  M.  Merl.  Pep.  t.  2  ,  p.    102. 

47.  (Juoicjue  tout  jugement  por- 
tant (  oniiamnation,  collocalion  ou 
liquidation  de  sommes  et  de  va- 
leurs mobilières,  intérêts  et  dé- 
pens ,  soit  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  50  c.  jiar  100  fr.  , 
cependant  ces  condamnations  ne 
sont  pas  censées  prononcées 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  conteslaliori 
à  cet  égard  ,  el  que  le  jugement  se 
borne  a  oi  donner  le  paiement  de 
certaines  sommes  réclamées  en 
vertu  d'un  acte  précédemment  en- 
registré. —  Cass.  24  nov.  1829. 
Régie  C.  Foumès. 

48.  Le  jugement  qui  reconnaît 
rexislence  de  billets  ENBEGISTIîKS, 
mais  sans  condamnera  les  payer, 
n'est  point  passible  du  droit  pro- 
portionnel.—  Decis.  administ.  31 
déc.   1832. 

49.  Le  droit  de  lilre  est  exi- 
gible sur  le  jugement  qui  con- 
damne à  payer  un  reliquat  de 
compte  ,  lorsque  l'extrait  de 
compte  a  été  enregistré  au  droit 
fixe.  —  Délibération  de  l'enregis- 
trement, 0  août  1829.  Le  sieur  P. 
C.  le  sieur  15. 

50.  Le  jugement  qui  homologue 
un  coniple  que  rend  un  admi- 
nistrateur ,  et  par  lequel  se  trou- 
vent fixés  le  montant  des  sommes 
qu'il  a  reçues  en  celle  qualité  , 
et  les  bases  du  partage  à  faire 
entre  les  ayant-droit  ,  renferme 
une  liquidation  dans  le  sens 
des  art.  4  et  69 ,  §  2  ,  n'^  9 ,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vil. —  Brux. 
10  mars  1826. 

51.  Le  droit  proportionnel  établi 
par  ces  articles  est  dû,  soil  que 
la  liquidation  s'étende  à  tout  ce 
qui  était  à  liquider,  soit  ciu'clle 
n'en  comprenne  qu'une  partie.  — 
Brux   16  mars  1826. 

52.  Le  droit  proportionnel  n'est 
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pas  dû  snr  un  jugement  portant 
conUainiiation  tli;  sommes,  lorsque 
ce  môme  dioila  ilejà  ele  perçu  sur 
un  jugenieut  par  défaut  rendu 
préeédemnient  ,  mais  qui  est  pe'- 
limé  taule  d'avoir  éle'  exécute' 
dans  les  six  mois. — Décision  de 
radniiuistratioa  ,  5  janv.  1831,  t. 
4l  ,  p.  499. 

53.  Le  jugement  par  défaut,  qui 
déclare  valable  une  consignation  , 
est   sujet  au  droit  proportionnel. 

—  Décision  adminisirative,  3  oct. 
1831  ,  t.  44,  p.  228. 

54.  Le  jugement  qui  condamne 
le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
à  payer  ,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ,  les  inlérêts  dus  pour  le 
relard  qu'il  a  mis  à  se  libérer  ,  est 
passible  du  droit  de  deux  pour 
cent,  t.  11  ,  p.  3G2,  no  134. 

5.'j.  N'est  point  passible  du  droit 
proportionnel  d'imregistrement 
le  jugement  portant  déboulé  d'op- 
position à  un  commandement  fait 
en  vertu  d'un  acte  notarié. — Cass. 
20  frim.  an  X  ,  l.  11,  p.  253, 
uo  20. 

56.  1.3  disposition  d'un  jugement 
qui  déclare  bonne  et  valable  une 
saisie -arrêt  ne  donne  pas  lieu  à 
un  droit  proportionnel. — Paris  ,  27 
août  1829,  et  décision  de  la  régie, 
8  oct.  1830,  t.  39,  p   30i. 

57.  Quel  est  le  droit  à  percevoir 
sur  le  jugement  <[ui  statue  sur  la 
demande  en  nullité  d'une  saisie 
immobilière  dont  la  cause  ne 
s'élève  pas  à  1,000  fr.  ? —  Les  ré- 
dacteurs du  Journal  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  ,  t.  58  . 
p.  259,  no  1047  ,  pensent  que 
dans  tous  les  cas  ces  jugements 
sont  sujets  à  un  droit  ùx.e  de  5  fr. 
Mais  celte  opinion  est  combatue 
J.  A.  t.  33,  p.  376. 

58.  Un  jugement  portant  con- 
damnation est  passijjle  du  droit 
proportionnel  quoiciue  nul  à  rai- 
son d'incompétence.  —  Cass.  30 
nov.  1807,  tu,  p.  277  ,  no  49.— 
r.  MM.  Merl.  ïlip.  t.  4,  p. 
683 ,  à  la  note  ,  et  F.  L.  t.  2  ,  p. 
420. 

59.  L'art.  68  ,  §  3,  n»  7,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  n'est  appli- 
cable qu'aux  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils.  —  Cass. 
17  déc.  1811  ,  t.  U  ,  p.  305,  no  82. 

60.  Le  jugement  qui  admet  le 
cautionnement  d'un  conservateur 
d'iiypothéiiues  est  soumis  au 
droit  lixc  de  5  fr.  — Solut.  du  30 
mai  1831,  t.  43,  p.  722. 

Cl.  L'n  jugement  d'homologation 
d'un  partage  de  sommes  et  créances 
n'est  sujet  qu'à  un  droit  fixe  de 
5  fr.,  et  les  extraits  qui  en  sont 
délivrés  en  forme  de  bordereaux 
donnent  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  gicife    de  25  c.   pour  100. 

—  Delibéralion  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  13  juill.  1827,  t.  33, 
p.  222. 

o2.  L'arrêt  qui  règle  les  hases 
d'uu  compte  ,  détermine  les  som- 
i  qui  seront  portées  en  recette 
et  dépense,  et  même  fixe  une 
somme  à  porter  en  recette  à  tilre 
de  dommages-intérêts,  n'est  point 
passible    du    droit    proportionnel 
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d'enregistrement.  —  Cass.  27  juin 
182(1.    Cardon  C.  la  régie. 

63.  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  titre 
à  percevoir  sur  le  jugement  qui 
condamne  un  commissionnaire  de 
roulage  pourperte  demarcLandises 
à  lui  confiées. —  Décis.  admiu.  5 
oct.  1831. 

64.  Les  jugements  portant  seu- 
lement remise  de  causes  ne  sont 
pas  soumis  à  l'enregistrement.  — 
Dccisii  n  du  ministre  des  finances 
des  27  fév.  1822  et  2G  janv.  1826, 
t.  31  ,p.  303. 

65.  Le  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  d'un  individu  est 
soumis  au  droit  d'enregistrement 
fixé  pour  les  jugements  interlo- 
cutoires.—  Décis.  de  l'administ. 
6avr.  1831,  1.40,  p.  274. 

66.  Le  jugemenl  qui  prononce 
la  radiation  d'une  cause  est  sujet 
«  l'euregistrcment  ,  s'il  ordonne 
qu'elle  sera  replacée  au  rôle  sur 
le  vu  de  son  expédition. —  Solut. 
du  15  juill.  1831.  t.  43,  p.  713. 

67.  Les  jugements  porlant  dé- 
claration de  partage  d'opinions 
sont-ils  susceptibles  d'être  en- 
registrés ?  —  Les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  pen- 
sent que  l'exemption  doit  exister 
comme  pour  les  jugements  de 
remise  de  cause  qui  ne  sont  pas 
rendus  pour  la  production  de 
pièces  ou  de  preuves  ordonnées, 
soit  qu'on  requière  ou  non  l'ex- 
pédition. —  T.  31  ,  p.  303. 

68.  Pour  le  droit  fixe  à  percevoir 
sur  les  jugements  des  tribunaux 
qui  n'indiquent  pas  s'ils  ont  été 
rendus  en  premier  ou  dernier 
ressort  ,  ou  dans  lesquels  la  qua- 
lification du  ressort  paraît  erronée, 
y.  décis.  de  l'administ.  25  janv. 
1831,  t.  40,  p.  338. 

68  bis.  Depuis  l'ordonnance 
royale  du  10  mars  1825,  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce 
portant  qu'à  l'audience  les  dé- 
fenseurs des  parties  oui  été  au- 
torisés verbalement  à  plaider  , 
ne  donnent  pas  lieu,  pour  celle 
autorisation  ,  au  droit  fixe  de  2  fr. 
comme  pouvoir.  —  Lettre  du 
garde  des  sceaux  du  15  fév.  1826  , 
t.  30,  p.  304. 

69.  Les  jugements  de  simple 
police,  de  police  correctionnelle, 
et  ceux  en  matière  criminelle  por- 
tant condamnation  à  des  amendes 
envers  l'Etat  ,  ne  sont  asstijétis 
f|u'à  un  droit  fixe  de  1  fr, —  Solut. 
donnée  par  les  rédacteurs  du  Jour- 
nal do  renrcgislrenient ,  t.  35, 
p.  14. 

70.  La  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  en  matière  de 
délits  forestiers  ne  doit  pas  êtr(! 
enregistrée  gratis  ,  quoique  la  con- 
damnation qu'il  prononce  n'excède 
pas  100  fr.  —  Décis.  de  l'admin. 
13  mars  1832,  t.  42,   p.  201. 

71.  Le  jugemenl  qui  alfrancliil 
une  forêt  des  droits  d'usage  i|ui  la 
grèvent,  moyennant  une  somme 
fixée  par  experts,  <st  assujéti  au 
droit  proportionnel  de  mutation. 
—  Décis.  administ.   21  juin  1832. 

7'2.  Les  jugemenl  s  portant  re- 
connaissance  Je   créances  sur   les 
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colons  de  St-Dominpue ,  et  les 
acies  contenant  délégation  par  les 
colons  ,  au  profit  de  leurs  créan- 
ciers ,  sur  l'indemnité  résultante 
de  la  loi  du  30  avr.  1826  ,  sont 
exempts  de  la  formalité  du  timbre 
cl  de  l'enregisl  rement.  —  Telle  est 
l'opinion  exprimée  par  les  rédac- 
teurs du  Journal  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  —  f'.  J.  A. 
t.  33,  p.  92. 

73.  On  doit  percevoir  un  droit 
proportionnel,  et  non  pas  le  droit 
fixe  établi  par  l'art  22  de  la  loi 
du  27  avr.  1825 ,  sur  un  juge- 
ment qui  contient  liquidation  de 
la  dette  pour  laquelle  le  créancier 
d'un  émigré  a  formé  opposition  à 
l'indcmnilé  revenant  à  son  dé- 
biteur. —  Décis.  de  l'enregisl.  10 
avr.  1S27. 

74.  Les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  et  produits  en  France 
sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.  14  avr.  1832  ,  t. 
47  ,  p.  623. 

§  2.  Droits  sur  tes  adjudications, 
folles  enchères  ,  licUations  , 
ventes  notariées. 

75.  Les  ventes  par  adjudication 
sur  saisie  immobilière  sont  as- 
sujéties  au  droit  de  cinq  et  demi 
pour  cent ,  comme  les  ventes  vo- 
lontaires.— Cass.  25  jnill.  1821, 
t.  U  .  p.  $53,  n»  127.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  un  nouveau  droit  de 
niulalion  ,  lorsqu'un  acquéreur 
exproprié  par  les  créanciers  du 
vendeur  devient  adjudicataire.  — 
V.  Contrôleur  ,  ,«o  90  ;  M..  F.  L. 
t.  2  ,  p.  430 V.  infrà  ,   no  86. 

76.  Lorsque  le  cabier  descliarpes 
d'une  adjudication  en  justice 
porte  que  les  frais  seront  payés  en 
déduction  du  prix,  cl  que  le  prix 
est  inférieur  aux  frais,  ce  u'esl 
pas  sur  ce  piix  que  le  droit  de 
mutation  doit  êlre  assis  et  perçu. 
—  Décis.  admin.  25  mai  1830,  l. 
45,  p.  532. 

77.  Lor.sque  des  lots  mis  en 
vente  ne  peuvent  êlre  adjuges  eu 
lotalilé  le  même  jour,  el  que  l'ad- 
judication du  surplus  est  remise 
par  le  juge  -  commissaire  à  un 
autre  jour  el  après  <le  nouvelles 
aiii»lies ,  il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  fi  te  de  trois  francs  ,  quel 
que  soil  le  nombre  do  lots  dont 
l'adjudication  est  ajournée.  — 
Décis.  administ.  3  janv.  1833,  t. 
44  ,  p.  368. 

78.  Avis  du  Conseil  d'état  du  18 
juin  1809,  en  interprétation  de 
l'art.  ()96  du  Cod.  de  proc. ,  déci- 
dant qu'il  snllil  de  mentionner  les 
eorcgistrcmentsdesdénominalions 
en  marge  de  l'enregislremenl  de 
la  saisie  réelle. —T.  11,  p.  285, 
no  Ci. 

79.  Les  jugements  d'adjudica- 
tion do  récolles  sur  pied  ne  sont 
sujets  à  l'enregislremenl  que  sur 
l'expédition.  -^  Cass.  8  fév.  1813, 
t.  U  ,  p.   309,  n"  87. 

80.  L'adjudicalion  d'un  immeu- 
ble passée  au  profil  île  l'individu 
•pii  l'avait  aciielé  volonlairenieot 
dnrnnt  l.i  saisie  |iar  un  acte  cuie- 
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!;islre,esl  passilile  des  ilroits  de 
nuiiation  .sciilomcnl  sur  l'cxceihint 
«lu  |)iix.  —  nélib.  du  13  juin  1830, 
l.   iS,  p.   f):.9  —V.  /n//v),iio  8'.'. 

Si.  Li;  |noriV-;-virhal  cradjudica- 
lion  des  imm»iil)l(^s  d'une  suc- 
cession au  jH'otil  d'un  hciilicr 
Jiénctiriairo  ,  osl  siuinii<  au  droil 
do  transcription.  —  Décis.  adm 
2Gdcc.  1«3I. 

82.  Il  n'est  p;is  dû  de  droil  de 
redacUon  pour  le  jugement  qui 
adjuge  sur  licilation  un  immeu- 
ble vendu  par  acie  enregistré,  si 
l'adjudication  est  faite  à  l'acqué- 
reur primitif  et  pour  le  \y\\\ 
énonce'  dans  le  contrat.  —  Dclib. 
du  11  ocl.  1831  ,t.  42,  p.303.— V. 
•mprù,  no  80. 

83.  Lorsque  le  caliier  des  char- 
ges préalable  à  une  -vente  d'im- 
meuliles  est  rédigé  par  le  notaire 
qui  doit  px-océder  à  l'adjudica- 
tion, le  receveur  de  l'enregistre- 
nient  ne  doit  percevoir  que  le 
droit  ordinaire  pour  le  cahier  des 
charges  ,  mais  non  un  droit  de 
ilépôl.  —  Délib.  du  conseil  d'ad- 
ministration du  12  déc.  182G,  ap- 
prouvée par  M.  le  ministre  des 
iinances  le  26  du  même  mois,  t. 
32,  p.  169. 

84.  Les  cautionnements  fournis 
en  matière  de  surenchère  ne  sont 
pas  assujélis  au  droit  proporlion- 
licl.  —  Décis.  du  ministre  des 
finances  du  i4  juin  1828,  t.  36, 
p.  310. 

8.5.  L'extrait  d'un  acte  de  vente 
immobilière,  certifié  pjv  un  avoué 
et  notifié  pour  purger  les  hypo- 
thèques ,  est  exempt  de  l'enre- 
gistrement. —  Décis.  adniinisl. 
22  fév.  1833,  t.  4'.,  p.  539. 

86.  Lorsque  l'adjudicataire  qui 
•st  entré  en  jouissinco  a  payé  les 
trais  de  saisie  immobilière  ,  la 
revente  qui  a  eu  lieu  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  principal  doit 
être  considérée,  sous  ie  rapport  de 
l'enregistrement,  comme  une  vé- 
ritable folle  enchère,  et  n'être 
soumise  au  droit  proportionnel 
que  dans  le  cas  où  le  prix  excéde- 
rait celui  de  la  première  adjudica- 
tion, et  seulement  sur  l'excédant. 
—  Dclib.  du  24  janv.  1825 ,  l.  26  , 
p.  58.  — V.   siiprà,  no  7!>. 

87.  Lorsqu'un  immeuble  vendu 
en  justice  est  revendu  par  voie  de 
folle  enchère  après  la  mort  de 
l'adjudicataire,  les  héritiers  de  ce 
dernier  doivent  un  droit  do  muta- 
tion pcvur  cil  immeuble,  surtout 
s'il  y  a  eu  des  actes  de  pr.>priété 
nombreux  il  géminés  de  la  part 
de  leur  auteur.  —  Cass.  14  fév. 
1825,  t.  29,  p.  157. 

87  bis.  L'adjudicataire  dépossédé 
par  une  revente  sur  folle  enchère 
est  tenu  du  droit  de  mutation,  en 
proportion  de  rexcédaut  du  prix 
de  l'adjudication,  sur  le  prix  de  la 
revente.  —  Cass.  27  mai  1833,  t. 
46,  p.  163. 

bS.  Lorsque  des  immeubles  sont 
déclarés,  au  cahier  des  charges  , 
grevés  d'une  rente  foncière  qui 
sera  servie  par  l'adjudicataire,  le 
droit  d'enregistrement  apercevoir 
sur    l'adjudication     doit    être    li- 
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quidé  tant  sur  le  prix  principal 
ipie  sur  le  capital  de  la  rente.  — 
Cass.  7  fcv.   1827,  t.  34  ,  p.  117. 

89.  Lorsqu'il  y  a  vente  forcée  en 
juslire  d'une  rente  constituée,  le 
droil  proportionnel  s'élablit,  non 
sur  le  capital  de  la  renl(!  ,  mais 
bien  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
—  Cass.  1er  avril  i$u< ,  t.  11,  p. 
339,  n"  112. 

90.  L'n  sup|ilément  de  droil  est 
dû  par  l'adjudicataire  qui,  pour 
éviter  l'ellcl  d'une  surcnchè'e  , 
s'engagea  servir  une  rente  viagère 
dont  le  capital  présumé  est  d'un 
prix  supérieur  à  celui  de  son  ad- 
judication. —  Décis.  administ.  17 
fév.  1832. 

■Ço  bis.  Le  jugement  qui  con- 
damne à  payer  le  droit  d'enre- 
gistrement d'un  jugement  d'adju- 
dic.ilion  dont  est  appel  n'est  que 
provisoiie  ,  el  la  régie  ne  peut  pas 
poursuivre  le  paiement  du  droil 
en  vertu  de  ce  jugement.  — Cass. 
29  oct.  1806  el  10  dec.  1808,  1. 
11  ,    p.  270,  n°  40. 

91.  Lorsqu'un  jugement  annule 
une  ad|udication  en  remi  liant  les 
parties  au  même  étal  qu'aupara- 
vant, et  ce  pour  cause  intrinsèque 
au  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
droit  proportionnel.  —  Cass.  8 
avril  181 1  ,  l.  1 1  ,  p.  304  ,  n'5  80.  — 
F.  M.  TouLL.  t.  7,  p.  700. 

92.  Le  droit  de  mutation  perçu 
sur  l'adjudication  d'imnieuliles 
saisis  à  laquelle  le  saisi  a  consenti 
après  la  dénonciation  de  la  saisie  , 
ne  peut  être  restilué,  lors  même 
que  la  vente  serait  nulle  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits  ,  faute  par 
l'aciiuéreur  d'avoir  consigné  som- 
me suffisante  pour  les  payer.  — 
Cass.  17  avril  1833  ,  t.  45  ,   p.  475. 

93.  Les  licitations  entre  copro- 
priétaires de  biens  immeubles 
acquis  par  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  ne  sont  soumises 
qu'au  droit  de  4  p.  0|0,  et  non  au 
droit  5  1(2  p.  0|0.  —  Cass.  27 
nov.  1821,  t.  23,  p.  355. 

94.  Lorsque  ,  dans  une  vente 
faite  publiquement  par  le  minis- 
tère d'un  notaire,  les  sommes  qui 
lui  sont  attribuées  et  qui  doivent 
être  payées  par  l'acquéreur  parais- 
sent supérieures  aux  droits  et 
honoraires  que  cet  officier  public 
est  en  droit  de  percevoir,  la  régie 
peut  faire  fixer  par  la  justice  le 
montant  de  ces  droits  el  hono- 
raires, pour  faire  acquitter  le 
droil  d'enregistrement  sur  l'excé- 
dant ,  comme  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente.  —  Cass.  10  déc. 
1816,  t.  11  ,  p.  344,no  116. 

§  3.  Déclaration  de  comiimnd- 

95.  Toute  déclaration  de  com- 
mand  faite  par  acte  sous  sel.ig 
privé  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Décis.  du  ministre 
des  finances  ,  15  mars  1808 ,  t .  11, 
p.  280,  no  52.  —  ^.  Contrôleui\i\o 
221. 

'3ë.  Toute  déclaration  de  com- 
niand,  pour  être  dispensée  du  droil 
proportionnel  ,  doit  ne  contenir 
rien   autre   chose    que  la   remise 
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Cure  el  simple  au  commandj  de» 
iens  acquis  pour  son  compte  , 
sans  novalion  de  clause,  de  con- 
dilion  ou  de  prix.  —  Décision 
du  minisire  des  finances,  15  mars 
1808,  t.  Il  ,  p.  280,  n»  53.  —  V. 
cnnlrô/eiir  n"  221 .  —  Cass.  31 
janv.  1814,  I.  Il,  p.  322,  n°97,— 
V.    ibid.  les  observ, 

97.  Cependant  la  déclaration  de 
command  n'est  point  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregis- 
tiement,  lorsqu'elle  est  faite  dans 
la  forme  el  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  ,  par  cela  seul  que 
l'objet  de  l'adjudication  a  été  di- 
visé en  plusieurs  lots  à  plusieurs 
personnes,  mais  toutefois  aux 
conditions  portées  dans  le  juge- 
ment d'adjudication.  —  Ciiss.  13 
avril  1815,  t.  11,  p.  329,  n<>105. 

98.  Comme  aussi,  lorsque,  dans 
un  contrai  de  vente  ,  l'acquéreur 
a  déclaré  acquérir  tant  pour  lui 
<|ue  pour  ses  commands  à  élire  ,  et 
que,  par  un  autre  acte  ,  il  déclare 
les  commands  en  désignant  h'S 
portions  qu'il  conserve  cl  celles 
attribuées  aux  commands,  sans 
rien  changer  aux  pri.xet  aux  con- 
ditions de  la  vente,  il  y  a  lieu 
d'enregistrer  ce  deuxième  acte  au 
droil  fixe  de  3  fr.  bculement.  — 
Délibération  du  10  oct.  1828,1.35, 
p.  368. 

99.  Pour  que  la  déclaration  de 
command  soil  aOranchie  du  droit 
proportionnel ,  il  faut  que  la  re- 
serve d'élire  un  command  ail  été 
faite  dans  l'acte  d'adjudication 
par  l'ailjudicatairc-  —  Décision  du 
ministre  des  finances  ,  11  janv. 
1804,  t.  11  ,p.321  ,  no  96. 

100.  Mais  la  disposition  de  la  loi 
du22  frini.  an  VU,  qui  assujétitau 
droil  de  4  pour  cent  les  déclara- 
tions de  command  ,  lorsque  la 
faculté  d'élire  n'a  pas  été  réservée 
dans  le  contrat,  ne  s'applique  pas 
aux  déclarations  de  command 
qui  se  font  sur  adjudications  par 
expro|)rialion  forcée.  —  Décision 
du  ministre  des  finances,  des  18 
])luv.an  X  el  12  iherm.  an  XII  ,  t. 
11  ,  p. 240,  no  11. 

101.  La  notification  de  la  décla- 
ration de  command  doit  être  f.iile 
à  la  régie  ,  soil  qu'elle  ait  lieu 
chez  un  notaire,  soit  qu'elle  ait 
lieu  au  greffe.  —  Cass.  18  nov. 
1806  ,  t.  11  ,  p.  272  ,  no  42.  —  f^. 
M.  Mem..  Pi'p.  t.  4,  p.  697.  — 
Mais  elle  ne  doit  pas  être  faite  au 
command  déclaré. ^ Cass.  3  Hier, 
an  IX  ,  I.  11  ,  p.  239  ,  n»  9.  —  V. 
M.  JVIi  EL.  Q.  D.  \o  déclaralion 
de  cumiiiand ,  §  2. 

102.  La  notification  de  la  di'cla- 
ration  de  command  à  la  régie  n'est 
point  suppléée  par  le  dépôt  fait 
au  bureau  du  receveur  de  celle 
déclaralion  ,  s'il  n'a  été  accom- 
pagné du  paiement  des  droits  dus, 
paiement  qui  ait  donné  une 
li\ilé  à  la  date  de  ces  actes  ,  el  qui 
ait  mis  à  même  d'enregistrer  l'acte 
de  déclaralion. — Cass.  15  nov.  1813, 
t.  11  ,  p.  320,  iio  95. 

103.  Lorsque  la  déclaralion  de 
command  n'est  pas  signifiée  dans 
les  24  heures  à  la  régie  ,  elle  es! 
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sujcllc  au  droit   pioporlionncl  cl! 
non  au  «lioil  fixe.  —  Cass.  3  vent, 
an   XI    cl  13  janv.  180G,  l.  11,  p. 
'218  ,  no  17. 

104.  Avant,  le  Cod.  de  proc,  l'o- 
blisaliou  de  iiotitici'  la  déclaration 
de  comniand  dans  24  heures  était 
applicable  au.'t  déclarations  faites 
sur  expropriation  forcée.  —  Ca.is. 
15  cet.  180G  ,  t.  11  ,  p.  269 ,  no  38. 
—  V.  M.  Merl.  i?t>.  t.  4,  p. 
097. 

105.  Ainsi,  avant  le  Code  de  pro- 
cédure, la  nécessité  de  noiilîer  la 
déclaration  de  conimand  dans  les 
24  heures  existait  pour  les  avoués 
comme  pour  tout  autre.  —  Cass. 
6  déc.  1808,  t.  11,  p.  284,  no  G2. 

106.  Mais  depuis  la  publication 
du  Code  de  procédure  ,  1  adjudi- 
cataire désigné  par  l'avoué  n'est 
pas  obligé,  pour  éviter  le  droit 
proportionnel  ,  de  notifier  la  dé- 
claration faite  à  son  profil.  — Cass. 
3  sep.  18t0,9avr.  1811,  14  août 
1811  ,  24  avr.  1811  ,ct23  avr.  1816, 
t.  11  ,  p.  294,  no  75. 

107   et   108.  La  déclaration    faite 

Ïiar  un  avoue  de  la  personne  pour 
aquelle  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire, n'est  sujell»  à  aucun  droit, 
si  elle  est  constatée  par  le  procès- 
yerbal  d'adjudication  même.  — 
Décis.  administ.  30  nov.  1831  , 
t.  44,  p.  111. 

109.  Aussi,  en  matière  de  ventes 
poursuivies  en  justice,  la  décla- 
ration de  l'adjudication  faite  au 
erell'e  dans  les  délais  de  droit ,  par 
l'avoué  dernier  enchérisseur,  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  fixe, 
et  n'a  pas  besoin  d'être  notifiée  à 
la  régie.  —  Instruction  générale  de 
la  régie,  27  août  1811  ,  t.  20,  p. 
336  ,  no  337. 

110.  Les  déclarations  que  font 
les  avoués  pour  faire  connaître 
les  adjudicataires  qui  ont  employé 
leur  ministère  pour  enchérir,  ne 
sont  assujéties  qu'au  droit  de  1  fr. 
et  non  de  3  fr.  —  Décis.  del'adm. 
3  cov.  1830,  t.  40,  p.  154. 

111.  Les  déclarations  de  com- 
mand  par  les  avoués,  en  exécution 
de  l'art.  709  C.  P.  C,  et  notitices 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion, ne  sont  également  soumises 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc.  — 
InstruclioQ  générale  de  la  ré^ie, 
27  ocl.  1807  ,  t.  11  ,  p.  275  , 
no  47. 

112.  L'avoué  qui  ne  déclare  pas 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion l'individu  pour  qui  il  s'est 
rendu  enchérisseur  ,  doit  être  lé- 
puté  avoir  acheté  pour  lui-même, 
et  ensuite  avoir  vendu  à  cet  in- 
dividu, lors  même  que  les  deux 
derniers  jours  seraient  fériés  ; 
en  conséquence  la  régie  a  droit 
d'exiger  de  chacun  d'eux  un  droit 
proportionnel. — Cass.  Icdéc.  1830, 
t.  40,  p.  65. — ^.l'opinion  con- 
traire de.i  rédacteurs  du  Journal  de 
l'enregistrement  et  des  domaines, 
t.  27,  p.  275,  qui  enseignent  que 
lorsque  le  jour  terme  est  un  jour 
de  fête  légale,  la  déchiraliou  peut 
être  fuite  le   lendamain. 

113.  Toutefois  une  déclaration 
de  comniand  faite  iiu  jour  férié, 


par  suite  d'un  contrat  de  vente 
volontaire  passé  la  veille,  n'est 
soumise  qu'au  droit  fixe  quoiqu'en- 
registrée  le  lendemain.  —  Déc. 
admin.  10  mai  1832,  t.  4i  ,  p.  362. 

114-  De  même  la  déclaration  de 
comniand  présentée  au  receveur 
de  l'enregistrement  après  la  clô- 
ture des  bureaux  ,  mais  dans  les 
24  heures  de  sa  date,  n'est  sou- 
mise qu'au  droit  fixe.  —  Déci.s. 
admin.  2  août  1833,  t.    45  ,  p.  686. 

114  bis.  La  déclaration  de  com- 
mand  taite  par  huissier  dans  les 
vingt-quatre  heures  n'est  soumise 
qu'au  droit  fixe,  quoique  présentée 
après  que  les  registres  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  sont  ar- 
rêtés. —  Déc.  admin.  déliljérée  le 
31  dée.  1833  ,  approuvée  le  15 
janv.    1834,   t.  46,   p.  303. 

115.  Lne  noliûcaiion  de  décla- 
ration de  command  peut  être  va- 
lablement faile  avant  que  le  con- 
trat de  venle  ou  le  jugement  d'ad- 
judication ait  été  enregistré.  — 
Cass.  13  bruni,  an  xiv,  çt  23 
janv.   1809,   t.   11,  p.  259,  n"  23. 

116.  Comme  aussi  on  peut  enre- 
gistrer en  même  temps  la  décla- 
ration de  command  et  l'acte  au- 
quel cette  déclaration  se  rapporte. 
—  Instruction  générale  de  la  régie, 
27  ocl.  1807  ,  t.    11,  p.  275,  no  -46. 

117.  L'avoué  qui  fait  déclaration 
de  command  u'est  pas  tenu  d'a- 
vancer les  droits,  et  le  grellier 
doit  néanmoins  recevoir  la  décl.i- 
ration.  —  Instruction  générale  de 
la  régie,  27  oct.  1807,  t.  11,  p. 
275  ,  no48. 

118.  Les  avoués,  en  se  rendant 
adjudicataires,  sont  présumés  les 
mandataires,  de  tille  soric  qu'en 
faisant  leurs  déclarations  dans  les 
trois  jours  ,  la  propriété  est  l)as- 
sée  sur  la  tête  de  leur  command  , 
sans  intermédiaire.  — Cass  3  sep. 
1810,  9  avril  1811,  14  août  1811  , 
24  avril  1811  23  avril  1816  ,  t.  11  , 
p.  293,  no  74.  —  V.  ibid,  nos  observ. 
en  ce  sens 

119.  Lorsfjue  dans  une  ,<:ucces- 
sion  bénéficiaire  la  vente  des  im- 
meubles est  renvoyée  par  le  tri- 
bunal devant  un  notaire,  les  avoués 
qui  se  rendent  adjudicataires  ont 
3  jours  pour  déclarer  leur  com- 
mand, comme  si  la  vente  avait  été 
faile  en  justice.  —  Cass.  26  fév. 
1827  ,1.  33,  p.  8.— r.  M.  Meul. 
Bi'p.   1.4,  p.  698. 

120.  L'avoué  au  profit  duquel  est 
prcjiioncée  l'adjudication  prépara- 
tyire  doit-il,  comme  après  l'adju- 
dic.ition  définitive,  faire  daps  les 
trois  Jours  .sa  déclaration  de 
command? — L'avoué  peut  décéder 
dans  l'intervalle  d'uue  adjudica- 
tion à  l'autre  ,  le  client  peut  deve- 
nir insolvable ,  cl  faute  d'eiubé- 
risseur ,  l'adjudication  prépara- 
toire pourrait  devenir  définitive  , 
el  l'avoué  se  trouverait  alors  ad- 
judicataire en  sou  nom.  Ces  rai- 
sons ont  fait  dire  à  M.  L£l'.  p. 
458,  10<>quest.  (ju'il  est  prudent  de 
faire  la  déclaration  de  command. 
Mais  Us  auteurs  du  Pr.  Fii.  I.  4, 
p.  368,  cl  M.  C.Altn.  t.  2,  p.  607, 
n"  237 ,   pensent  que  l'art.   709  C. 


P.  C.  ne  se  rapporte  qu'à  l'adju- 
di(ation  définitive.  L'avoué  doit 
toujours  au  surplus  se  faiie  don- 
ner un  pouvoirparla  partie;  car, 
si  elle  venait  à  legreller  d'être 
adjudicataire  ,  elle  pourrait  bi<  n 
nier  un  simple  mandat  verbal.  — 
V.  t.  20,  p.  582,  no  688. 

121.  L'acquéreur  désigné  par 
l'adjudication  comme  command 
ne  peut  désigner  un  autre  com- 
mand, encore  que  les  deux  com- 
iiiands  suece.'isifs  aient  lieu  dans 
bs    vingt -quatre    heures.  —  Cass, 

22  août  Ï809  ,  t.  1 1  ,  p   287  ,  no  66  , 

—  V.  M.  Merl.  Re/i.  I.  2,  p.  477. 
122  et  123.  Mais,   lorsque  l'avoué 

décl.ire  ,  au  moment  de  l'adjudi- 
cation ,  se  rendre  adjudicataire 
au  nom  du  clicnl  pour  lequel  il 
occupe  dans  l'instance,  et  lui  ré- 
server le  droit  d'élire  comniand  , 
la  déclaration  faile  en  vertu  de 
cttle  réserve  ne  peut  donner  lieu 
au    droit   propoilionncl.  —  Cass. 

23  avril  1816,  I.  11,  p.  294,  no 
76. 

124.  Pour  que  la  personne  dési- 
gnée par  l'avoué  puisse  ellc-mcmc 
faire  une  déclaration  de  com- 
mand, il  faut  que  le  jugement 
d'adjudication  porte  que  l'adju- 
dication est  faite  à  l'avoué  enché- 
risseur pour  lui  ou  la  personne 
qu'il  désignera.  —  Cass.  23  avril 
1816  ,  t.  11  ,  p.   294  ,  no   77. 

125.  Le  délai  de  24  heures  pour 
faire  nolifVer  à  la  régie  la  déclara- 
lion  de  command  court  du  jour 
de  l'acte  de  vente  et  non  de  celui 
de  son  enregistrement.  —  Cass. 
19  germ.  an  Xll,  t.  11,  p.  253  > 
n"  21. 

126.  Comme  aussi  c'est  du  jour 
du  jugement  d'adjudication  ,  ci. 
non  de  la  notification,  que  court 
le  délai  de  déclaration  de  com- 
mand.— Cass.  30  nov.  1812,  t.  Il, 
p.  308,  no  85. 

127.  Mais  le  délai  de  24  heures 
qui  est  accordé  à  l'adjudicataire 
pour  faire  sa  déclaration  de  com- 
mand ,  ne  court  que  du  jour  où 
l'avoué  dernier  enchérisseur  a  fait 
la  déclaration  de  cet  adjudicataire. 

—  Cass.  25  fev.  1823,  t.  25  ,  p.  66. 

128.  Avis  du  Conseil  d'étal  du 
21  oct.  1809  sur  plusieurs  questions 
iclatives  aux  quillanres  et  dé- 
charges données  aux  olliciers  pu- 
blics qui  ont  procédé  à  des  ventes 
à  l'encan  d'objets  mobiliers.  —  T. 
11,  p.  288,  n<'67. 

129.  Les  actes  d'aereptation  de 
succession  sont  passibles  du  droit 
fixe  de  3  fr.  pour  chaque  acceptaul, 
lorsque  racceptalion  a  lieu  au 
grcde,  soit  par  des  majeurs,  soit 
jiar  un  tuteur  au  nom  de  ses  mi. 
neui's.  Une  décision  du  ministre 
des  finances,  du  13  juin  1823 
(  inst.  no  1086  )  ,  porto  que  les  ac- 
ceptations de  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire  doivent  être 
considérées  comme  rentrant  d.ins 
la  classe  des  actes  de  formalité 
dont  parle  l'art.  68 ,  §  2  ,  n^s  6  et 
7  lie  la  loi  du  22  frim'.  an  vil,  et 
<|ui  ,  o'après  l'irt.  44  de  la  lui  du 
28  avril  l8lti,  sont  sujets  au  droit 
de  3  fr.    L'acceptation  par  un  lu- 
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tour  ne  pouvant  avoir  lieu  'nio 
sous  bénelice  d'inventaire,  il  sVii- 
suil  que  la  décision  preciliîe  csl 
applicable.  O'un  autre  côld,  la 
pluralilo  des  droits  est  établie, 
lant  pour  les  reiioncialions  (jue 
pour  les  acceptations,  par  les  ri' s 
1  et  2  du  S  lei  de  l'atl.  68  de  la 
)nidu2'2  fVini.au  VII  (solul.  du 
30  nov.  1829  ).  —  Lis  acceptations 
de  successions  ,  lei;s  ou  coniniu- 
naulés,  ne  sont  sujettes  qu'au 
droit  de  1  t'r.  lorsqu'elles  ont  lieu 
devant  notaire. 

130.  Les  actes  de  prestation  de 
serment  des  grcfliers  en  chef  et 
commis grelHers  allaclicsaux  cours 
d'appel  et  aux.  tribunaux  de  pro- 
inière  inslaoce  sont  passibles  d'un 
même  droit  fixe  d'enregistrement 
de  15  fr.  —  Cass.  21  janv.  et  17 
fev.  iSOti,  t.  14,  p.  494,  n°  7.  — 
Instruction  générale  du  30  mai 
1811  ,  t.  14,  p.  510,  a°2â. 

131.  Les  procès-verbaux  de 
prestation  de  serment  de  greffiers 
doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré  cl  soumis  a  l'enregistre- 
ment. —  Instruction  générale  du 
20  nov.  1811  ,  t.  14,  p.  511,  D0  28. 

132.  Lorsqu'un  avoué  a  déjà 
prêté  serment  avant  d'entrer  en 
fonction  ,  le  serment  qu'il  prête 
de  nouveau,  eu  exécution  delà 
loi  du  22  vent,  an  xii  ,  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  d'enregistre- 
ment èxu  d'un  franc.  —  Cass.  24 
fév.  1808,   f.  5,  p.  280,  no  28. 

133.  L'enregistrement  des  pres- 
tations de  serment  autres  que 
celles  tarifées  par  la  loi  est  sou- 
mis au  droit  fixe  d'un  fr.  ;  et  les 
droits  de  greffe  des  expéditions  de 
ces  actes  est  d'un  fr.  par  lôle. — 
Délib.  du  conseil  d'administration 
du  23  juin.  1830,  approuvée  par 
le  directeur  général  le  7  août  sui- 
vant,  t.  39,  p.  309. 

134.  Les  cessions  d'offices  de  no- 
taires et  les  ventes  de  fonds  d« 
commerce  «t  d'acbaland.ige  sont- 
elles  sujettes  au  droit  d'enregis- 
trement de  2  p.  0|0  ou  seulement 
de  1  p.  OiO?— Dissert.  t.  41,  p.  500. 

135.  Ces  cessions  ne  sont  pas- 
sibles que  d'un  seul  droit  de  muta- 
tion sur  le  montant  du  caution- 
nement attaché  à  ces  offices.  — 
Trib.  de  Chartres,  21  juin  1833, 
t.  45  ,  p.  620.  —  Cette  jurispru- 
dence a  été  confirmée  par  la 
Cour  de  cassation.  — Arrêts  des  24 
août  1835  et  26  avr.  1836,  t.  49  , 
p.  54'i ,   et  t.  51  ,  p.  415. 

135  bis.  L'ordonnance  qui  auto- 
rise un  notaire  à  transférer  sa  ré- 
sidence n'est  point  soumise  au 
droit  de  10  p.  0|0  sur  son  cau- 
tionnement. —  Delib.  du  28  janv 
1834,  approuvée  le  11  fév.  suivant, 
t,  46  ,  p.  219. 

136.  U  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  proportionnelde  rétrocession 
dans  le  cas  où  l'achat  d'une  charge 
n'a  pas  été  exécuté  par  l'acquéreur 
et  où  le  vendeur  aurait  été  forcé 
de  le  faire  résilier  par  un  juge- 
ment. —  Solut.  du  U  fév.  1832, 
t.  43,  p.  560. 

137.  La  cession  par  laquelle  un 
père   déclare  se    démettre    de    sa 


charge  d'huissier  en  faveur  de  son 
fils  qui,  de  son  côté,  s'oblifçc  à 
payer  à  ses  père  et  mère  une  pen- 
sion viagère ,  réductible  à  la  moi- 
tié au  décès  du  premier  mourant, 
est  passible  du  droit,de2  p  0|Osur 
le  capital  de  la  pension,  et  non  du 
droit  fité  pour  les  baux  à  nour- 
riture de  mineurs  ;  cependant  il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  donation 
éventuelle,  à  raison  de  la  stipu- 
lation qui  appelle  l'un  d'eux,  en 
cas  de  survie,  à  jouir  de  la  moitié 
de  la  pension.  —  Délib.  du  conseil 
d'administration  du  12  janv  1827, 
approuvée  le  18  du  même  mois, 
t.  33,  p.  311.  —  Cette  décision 
serait  applicable  à  tout  traité  du 
même  ginre  pour  office  d'avoué 
ou  de  notaire. 

138.  L:i  réponse  d'un  tiers  saisi 
insérée  dans  une  saisie-arrêt,  et 
portant  qu'il  doit  une  somme  dé- 
terminée ,  sans  énoncer  un  tilre 
enregistré,  n'est  pas  soumise  au 
droit  proportionnel.  —  Solut.  du 
13  fév.  1832  ,  t.  43,  p.  652. 

139.  Il  u'est  dû  (pi'un  droit  fixe 
de  3  fr.  comme  transaction  sur 
l'acte  par  lequel  la  partie  saisie 
déclare  consentir  à  ce  que  le  tiers 
saisi  verse  entre  les  mains  des 
créanciers  auteurs  de  la  saisie  et 
acceptant  les  sommes  dont  il  est 
redevable  envers  elle.  —  Dec. 
adm.  29  janv.  1830. 

140.  11  u'est  dû  un  droit  de 
mulalioii,  par  les  héritiers  d'un 
débiteur  saisi  immobilièrement , 
que  sur  la  portion  qui  leur  revient 
après  le  paiement  des  créanciers 
colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  cet  immeuble. —  Trib. 
oiv.  de  Redon,  27  avril  1833,  t. 
46,  p.  251. 

141.  Un  huissier  peut  ne  pré- 
senter à  l'enregistrement  l'ordon- 
nance qui  a  autorisé  une  saisie 
foraine  qu'avec  le  procès-verbal 
même  de  la  saisie.  — Dec.  adm. 
1   mars  1832,  t.  46  ,  p.   185. 

142.  Décision  du  ministre  des 
finances  à  l'égard  des  droits  à  per- 
cevoir sur  les  procès-verbaux 
d'ordre.  —  17  janv.  1820  ,  t.  17, 
p.  353  ,  n»  236. 

143-  Doit  être  considérée  comme 
faite  dans  le  cours  d'une  instance 
la  production  d'un  traité  non 
enregistré,  l'aile  après  l'ouver- 
ture d'un  procès-verbal  d'ordre  ; 
et,  par  suite,  ce  traité  est  passible 
du  double  droit.  —  Délibération 
du  conseil  d'administration  du 
5  nov.  1833  ,  approuvée  le  8  du 
même  mois  ,  t.  46,  p.  313. 

143  bis.  On  peut  produire  dans 
le  cours  d'une  instance  et  sans 
qu'elles  soient  enregistrées  avant 
la  demande  ,  les  pièces  qui  ne 
forment  pas  litre  et  qui  n'offrent 
quedes commencements  de  preuve. 
—Cass.  26  août  1834,  t.  47,  p.  609. 

144.  Les  dénonciations  de  l'état 
de  coUocation  d'un  ordre  par  acte 
d'avoué  ne  sont  soumises  qu'au 
droit  fixe  de  50  cenlimes. — Solut. 
du  10  août  1831  ,   t.   43  ,  p.  709. 

145.  Lorsque  l'état  de  coUoca- 
tion dressé  par  le  juge-commis- 
saire   fait    naître   des   dillicultés , 


qu'il  en  est  référé  an  liibimal. 
et  (ju'un  jugement  intervient,  la 
sigiiilication  de  ce  jugement  donne 
ouverture  à  la  pluralité  des  droits. 
—  Décis.  adm.  19  janv.  1830  ,  t. 
38  ,  p.  212 

146.  Les  conventions  notariées 
portant  distribution  par  contri- 
bution à  l'amiable  ne  sont  pas  sou- 
mises au  droit  proportionnel  éta- 
bli pour  les  jugements  portant 
collocation.— Cass.  17  mars  1830, 
t.  39,  p.   72. 

146  bis.  Droits  dus  sur  les  ex- 
ploits d'olfres  réelles. — Décision 
de  l'administration  ,  28  janv.  et  2 
fév.    1831  ,   t.  40,  p.  1C2. 

147.  Le  procès-verbal  d'offres 
réelles  acceptées ,  ou  qui  ,  en  cas 
de  refus  ,  constate  une  dette  sans 
mentionner  un  titre  enregistré, 
est  passible  seulement  d'un  droit 
proportionnel. — Cass.  5  déc.  1832, 
t.  43  ,  p.  755  ;  Déc.  admin.  28 
juin  1833,  t.  45,  p.  614.— V.  in- 
frà.    no   157. 

148.  L'extrait  d'une  demande 
en  séparation  de  bleus  exigé  par 
l'art.  866  C.  P.  C.  n'est  pas  sou- 
mis au  droit  d'enregistrement. — 
Cass.  5  déc.  1832,  t,  43,  p.  755. 

149.  Les  exploits  d'opposition  à 
une  contrainte  en  paiemeut  de 
droits  d'enregistrement  au-dessus 
de  100  fr.  sont  soumis  à  un  droit 
fixe  de  1  fr.  — Déc.  admin.  2  sept. 
1831. 

150.  La  constitution  d'avoué 
contenue  dans  une  assignation  en 
matière  correctionnelle  est  pas- 
sible d'un  droit  particulier.  — 
Déc.  admin.  3  nov.  1829,  t.  38, 
p.  52. 

loi.  L'assignation  donnée  par 
un  seul  demandeur  à  deux  indi- 
vidus, aux  fins  de  condamnation 
solidaire  à  des  dommages-intérêts 
pour  voie  de  l'ait,  est  sujette  à  deux 
droits.  —  Déc.  adniiu.  8  nov. 
1829,  t.  38,  p.   52. 

152.  La  citation  devant  le  juge 
de  paix  pour  assister  à  un  conseil 
de  famille  est  soumise  au  droit 
fixe  d'un  franc.  —  Déc.  adm.  3 
déc.   1831  ,  t.  44  ,  p.  226. 

153  et  154.  Le  procès-verbal 
d'un  juge  de  paix  décrivant  les 
effets  trouvés  dans  la  maison  d'un 
défunt  ,  et  tenant  lieu  de  scellés, 
est  sujet  non  pas  au  droit  de  1 
franc  comme  un  procès-verbal  de 
carence  ,  mais  de  2  francs  par  va- 
cation comme  inventaire.  —  Déc. 
admin.  10  fév.  1831 ,  t.  44 ,  p.  239. 

155  et  156.  La  simple  mention 
de  non-comparution  en  bureau  do 
paix,  dont  la  signification  doit,  aux 
termes  de  l'art.  G5C.  P.  C,  être 
faite  avec  l'exploit  d'ajournement, 
n'est  pas  sujette  à  la  formalilé  de 
l'eniegistrement.  —  Décision  du 
ministre  des  finances  du  7  juia 
1808,  t.  7,  p.  235  ,  n"  52  ,  et  t. 
U  ,  p.  281  ,  no  fc5.  —  V.  MM.  B. 
S.  P.  p.  189  ,  not.  21  ;  Pr.  Fr.  t.  1, 
p.  272;  F.  L.  t.  1,  p.  629,  §5  , 
n»  6  ;  Haut.  p.  72  ;  Th.  Dem.  p. 
63;  PiG.  t.  1,  p.  42,  n"  6,  et  D. 
C.p.  54. 

157.  Mais  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  qui  constate  que 
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In  défendeur  fait  offre  d'une  som- 
me doDl  il  sVst  reconnu  débileur, 
esl  passible  du  droit  d'obligation, 
quoique  l'offre  n'ait  pas  été  ac- 
ceptée.—  Délibe'ralion  du  conseil 
d'adruinislralioa,  23  juin  1829,  t. 
37,  p.  135.  —  V.  ilnd.  les  obscrv. 
—  V.  siiprà,  n"»  146  et  147. 

158.  C'est  le  droit  de  2  fr.  au- 
quel est  assujiiti  l'exploit  con- 
tenant sommation  et  citation  de- 
vant la  justice  de  paix,  pour  le  cas 
où  l'on  n'obéirait  pas  à  celle  som- 
mation. —  Solut.  du  13  mars 
1832,  t.  42,  p.  290. 

159.  Les  actes  de  prorogation  de 
la  compétence  des  juges    de  paix  i 
ne  donnent  lieu  à  un  droit  parti- 
culier qu'autant  que  la  déclaration  ■ 
est  sur  feuille  séparée  ,  ouiiuand' 
elle  est  de  date  différente  du  juge- 
ment, quoique  écrite  sur  la  même 
feuille.  —  Dec.   admin.    16-27    ocl. 
1S20.   21    déc.   1829,  t.  38,  p.  213. 

itiO.  La  signification  du  juge- 
ment d'un  juge  de  paix,  rendu 
hors  de  sa  compélence  ordinaire, 
n'est  passible  que  du  droit  d'un 
franc. — Dec.  adm.  9  mars  1830, 
t.  38,  p.  281. 

161.  Les  actes  de  notoriété  et  les 
procès-verbaux  rédigés  par  les 
juges  de  paix  pour  constater  les 
causes  et  circonstances  de  la  dis- 
parition des  militaires ,  et  le  fait' 
de  la  privation  des  moyens  d'exis-  ' 
teuce  de  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, sont  exempts  de  l'enregis- 
trement.—  Décision  du  minisire 
des  finances,  26janv.  1824,  t.  26, 
p.  194. 

162.  Les  comptes  rendus  à  l'a- 
miable ou  devant  notaires  sont 
dispensésde  l'enregistrement  com- 
me les  comptes  rendus  en  justice. 
—  Décision  des  ministres  de  la 
justice  et  des  finances,  22  sept. 
1807,  t.  18,  p.  667.— K.  MM. 
Carr.,  t.  2  ,  p.  346  ,  no  1879;  F. 
L.  t.  1,  p.  618,  no  6  ;  Pig.  t.  2, 
p.  394,  à  la  note;  PiG.  Comm.  t. 
2,  p.  133;  D.  C.  p.  371  ;  B.  S. 
P.  p.  500,  note  6  ,  3o  ;  COMM.  t. 
2,  p.  105  et  106. 

163.  L'ouverture  des  procès-ver- 
baux d'enquête  n'est  pas  sujette 
à  un  droit  d'enregistrement  dis- 
tinct de  celui  qui  est  perçu  sur 
les  procès-verbaux  ,  après  que 
l'enquête  est  terminée.  — Délibé- 
ration du  conseil  d'administra- 
tion ,  24  juill.  1819, t.  11,  p.  351, 
no  va.  — y.  Contrôleur ,  an.  42. 

164.  Les  rapports  des  juges  com- 
mis à  une  faillite  sont  exempts 
de  timbre  ,  d'enregistrement  et  de 
greffe.—  Dec.  adm.  24  avril  1832. 

165.  Les  billets  à  ordre  dont  le 
paiement  se  poursuit  au  moyen 
d'une  assignation  ,  et  sans  que  le 
protêt  en  ait  été  fait  ,  doivent 
préalablement  être  enregistrés.  — 
înslruclion  du  ministre  des  finan- 
ces ,  12  nov.  1811  ,  t.  18 ,  p.  567  , 
no  15. 

166.  Les  protêts  faits  pir  les 
notaires  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe  d'un  franc.  —  Cass.  1" 
mars  1825,  t.  11,  p.  291  ,  n"  71. 

167.  Lorsqu'un  huissier  pro- 
scule  à  reiirc"istr<mcnt  une  cita 


ALPHABETIQUE. 

lion  en  vertu  de  Jeux  billets  dont 
l'un  n'est  pas  enregistré,  mais 
qu'il  dit  adiié,  le  receveur  peut 
percevoir  un  droit  proportionnel 
sur  ce  billet,  à  moins  qu'on  ne 
lui  exhibe  la  preuve  légale  de  sa 
non-existence.  —  Cass.  23  nov. 
1825,  t.  31,  p.  98.  —  V.  in/rù, 
n°  199. 

168.    La    requête   en   déclaration 
d'arrêt  commun  à  intervenir  n'est 
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ces  circonstances  siiffrîent  pour 
faire  présumer  une  rétrocession 
secrète  au  prolit  du  saisi  par  l'ad- 
judicataire, et  autoriser  la  régie  à 
réclamer  le  droit  de  mutation.  — 
Cass.  18  avril  1321  ,  t.  23,  p.  14.5. 
177  L'inscription  de  l'acqué- 
reur sur  les  registres  de  mutation 
et  le  paiement  des  contribulions 
établissent  une  présomption  le'- 
gale  pour  la  perception  des  droits 


qu'une  amplialion  à  la  première  [  d'enregistrement  ,  et_  celte  pre- 
requêle.  et  sous  ce  rapport  est  |  somption  ne  peut  être  écartée 
dispensée  de  la  fonnalilé  de  l'en- I  par  l'allégation  d'une  convention 
registrenient. —  Cass.  7  fév.  et  14  ]  verbale  contraire  qu'auraient  faite 
mari  1821,  t.  23,   p.  2S9. 

169.  Les  meulions  faites  par  les 


avoues  aux  registres  du  gretle 
des  oppositions  et  appels  des  juge- 
ments ,  ne  doivent  pas  être  enre- 
gistrées sur  les  minutes.  —  Dec. 
de  l'admininralion  ,  21  mars  1831, 
t.  40,  p.  280. 

170.  Est  nnl  l'exploit  d'appel 
enregistré  plus  de  quatre  jours 
après  sa  date  ,  lors  même  qu'il 
l'aurait  été  avant  l'expiration  des 
trois  mois  dans  lesquels  il  devait 
être  signifié. —  Riom  ,  6  déc.  1830, 
t.  45  ,  p.  622.  —  >.  infrà  .  no  225. 

171.  Un  appel  incident  contenu 
dans  une  signification  d'avoué  à 
avoué  n'est  pas  assujéti  au  droit 
fixé  pour  les  actes  de  celte  der- 
nière espèce ,  mais  bien  à  celui 
éta!)li  pour  les  actes  d'appel.  — 
Délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  29  janv.  1828  ,  ap- 
prouvée le  5  fév.  suivant ,  t.  34  , 
p.   141. 

172.  Lorsqu'avant  de  déposer 
son  pourvoi ,  une  partie  condam- 
née signifie  à  un  adversaire  qu'elle 
se  pourvoit  en  cassation,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'exiger  d'elle  le  droit 
d'enregistremeiit  établi  sur  les 
pourvois.  Ce  droit  ne  peut  être 
perçu  qu'au  bureau  établi  près  la 
Cour  de  cassation.  —  Solul.  du 
29  août  1831,  t.  43,  p.  654. 

173.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exempter 
du  timbreet  de  l'enregistrement 
les  actes  de  procédure  qui  inté- 
ressent les  indigents.  —  Avis  du 
comité  des  finances  du  22  juill. 
1829 ,  approuvé  par  le  ministre 
le  18  août  suivant ,  t.  37  ,  p.  285. 

174.  Les  certificats  délivrés  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'état  aux  parties  intéressées  sur 
la  situation  des  afi'aires  soumises 
à  ce  conseil  ne  sont  pas  assujétis 
à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment.—Déc.  adm.  4-9  mars  1831. 

5  5.  Présomptions  légales  de  mu- 
tation et  de  non  -  enregistre- 
ment. 

175.  Il  suffit,  pour  que  le  droit 
de  mutation  soit  dû,  qu'il  y 
ait  consentement  des  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  ,  même 
qu.ind  l'objet  de  la  vente  serait 
compris  dans  un  procès-vei  bal  de 
saisie. — Cass.  5  août  1828.  Gar- 
dère  C.  la  régie  de  l'euregislre- 
ment. 

176.  Lorsqu'un  individu,  après 
avoir  clé  exproprié ,  reste  in- 
scrit sur  les  rfik'S  et  paie  l'impôt , 


'  les  parties  contre  lesquelles  celte 
présomption    aurait   été  établie. — 


Cass.  1    août   1S09,  14  janv.  1824, 
et   17   août   1824,    t.    28,    p.  338. 

178.  Il  y  a  ouverture  au  droit 
de  mutation  lorsqu'il  résulte  des 
déclarations  d'une  partie  qu'il 
y  a  eu  vente  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  celte  vente  ait  été 
résiliée;  peu  importe  qu'on  allègue 
que  les  actes  auraient  été  immé- 
diatement lacérés. — Cass.  5  août 
1828.  Gardère  C.  la  régie  de  l'en- 
reaistremenl. 

179.  Le  droit  de  mutation  ac- 
quis en  faveur  de  la  régie  par  des 
présomptions  légales  ne  peut  lui 
être  enlevé  par  l'exception  de 
nullité  portée  par  l'art.  692  C. 
P.  C,  qui  déclare  nulle  ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer, toute  aliénation  d'immeu- 
l)les  faite  par  la  partie  saisie,  à 
compter  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion à  elle  faite  de  la  saisie. — Cass. 
17  août  1824,  I.   28,  p.   333. 

180.  L'éiioncialion  dans  un  ju- 
gement d'un  acte  que  rien  ne 
constate  avoir  été  enregistré  suf- 
fit pour  autoriser  la  régie  à  récla- 
mer le  paiement  des  droits.  — 
Cass.  17  janvier  1814,  t.  11,  p. 
322,  n"9t;  bis. 

181.  Il  suffit  que  l'existence 
d'une  rente  foncière  grevant  une 
maison  soit  énoncée  au  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  de 
cette  maison  ,  pour  que  le  droit 
soit  perr'u  sur  le  capital  de  la 
rente.  -^  Cass.  9  fe».  1827.  Ri- 
vière C.  la  régie. 

S  6.  Pluralité  de  droits. 

182.  Une  ordonnance  de  référé 
rendue  sur  la  requête  d'un  héri- 
tier n'est  pas  sujette  à  autant  de 
droits  qu'elle  autorise  de  mesures 
dislincles  concernant  la  même 
succession. —  Décision  de  l'admi- 
nistration, 17  mai  1830,  t.  4l  , 
p.  455. 

183.  La  dcmanflc  en  séparation 
de  patrimoines ,  intentée  par  plu- 
sieurs créancier»  d'une  succession, 
dans  le  même  exploit ,  est  sou- 
mise à  un  seul  droit  d'enregis- 
trement.—  Cass.  2  juin  1832,  t. 
43  p.  687.— V.  ibid.  les  observât, 
eu  ce  sens. 

181.  Un  seul  droit  do  3  francs 
peut  être  perçu  sur  le  jugement 
rendu  sur  assignation  à  bref  dé- 
lai,  et  qui  donui!  acte  de  la  con- 
slilulion  de  plu'-ieurs  avoues.  — 
Solul.  12 juill.  1831  ,  I.  43,  p.  Otiti. 
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18.').  Lorsque  plusieurs  exploits 
<r;i|)|>i'l  lia  môriie  jugement  sont 
signifiés  à  des  cohéritiers  ou  autres 
intéresses,  il  est  <lû  autant  Je 
ihoils  de  5  fr.  ou  de  10  Ir.  qu'il 
y  a  d'exploits.  —  Décision  de  l'en- 
icgislrenient,  IG  sept.  1830. 

18U.  Lorsqu'un  acte  d'appel  fait 
à  la  re(|uêle  d'un  seul  demandeur 
contre  un  seul  détendeur ,  est  si- 
gnifié successivement  à  plusieurs 
domiciles  ,  uue  seule  signification 
est  passible  du  droit  fixe  de  10 
fr. — Opinion  des  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregisl.  t.  43  ,  p. 
704. 

187.  L'assignation  donnée  à  la 
requête  de  plusieurs  acquéreurs 
il'un  immeuble  dont  ils  se  sont 
rendus  solidairement  adjudica- 
taires, et  qu'ils  se  sont  partagé, 
n'est  soumise  qu'à  un  seul  droit 
d'enregistrement.— T.  42,  p.  304. 

188.  La  part  du  colicitant  dans 
l'établissement  du  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  déduite  des 
lots  qui  lui  ont  été  adjugés;  le 
droit  n'est  dû  que  sur  l'excédant. 
—  Inst.  min.   30  juin  1833. 

189.  L'exploit  par  lequel  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  notifie 
son  titre  aux  créanciers;  inscrits 
n'est  pas  soumis  à  aulaut  de  droits 
qu'il  y  a  de  créanciers.  —  Opi- 
nion des  rédacteurs  du  Cont/ô/a///-, 
n»  423.  —  J.  A.  t.  H  ,  p.  361  , 
no  133. 

190.  Le  dépôt  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  fait  pour  purger  les 
hypothèques  légales  n'est  passi- 
ble que  d'un  seul  droit,  «luoi- ' 
qu'il  y  ait  plusieurs  adjudicataires 
distincts.  — Délibération  du  con- 
seil d'administration,  18  juill. 
1828,  t.  35,  p   357. 

191.  Des  créanciers  qui  se  réu- 
nissent et  poursuivent  en  com- 
mun l'expropriation  de  leur  dé- 
biteur ,  doivent  être  considérés 
comme  co-intéressés  ou  solidaires, 
quoiqu'ils  aient  des  titres  sépa- 
rés. Il  ne  doit  être  perçu  qu'un 
seul  droit  d'enregistrement.  — 
UoUbération  du  conseil  d'admi- 
nistr.ition  du  26  nov.  1828  ,  ap- 
prouvée le  5  oct.  suiv.  t.  36  ,  p.  27. 

192.  Les  significations  d'appel 
en  déclaration  d'arrêt  commun  à 
plusieurs  acquéreurs  des  biens 
d'une  succession  sont  passibles 
de  plusieurs  droit  fixes  de  10  fr. 
—  Avis  du  comité  des  finances  du 
16  mars  1824,  approuvé  lo  31  du 
même  mois,  t.  26  ,  p.  194. 

193.  Lorsqu'il  est  délivre'  un 
mandement  ou  bordereau  collec- 
tif de  collocation  ,  au  profit  de 
plusieurs  créanciers  ,  ne  s'élc- 
vanl  pas  au-dessus  de  500  fr. ,  le 
droit  à  percevoir  est  de  1  fr. 
25  cent.  — Décisi'in  de  l'admiu. 
U  mars  1833,  t.  40,  p.  2S6. 

194  et  195.  Lorsque  plubieurs 
sociétaires  se  réunissent  pour  faire 
signifier  leur  renonciation  à  la  so- 
ciété ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
sur  l'exploit  de  signification.  — 
Délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, 12  juin  1827,  t.  33,  p. 
i21. 

190.  Lorsque  plusieurs    exiicrls 


sont  nommés  pour  une  même 
opération,  l'acte  de  leur  presta- 
tion de  serment  ue  donne  lieu 
(ju'à  un  droit  fisc.  —  Délibération 
du  conseil  d'administration  du  22 
fév.  1828 ,  approuvée  le  5  avril 
suiv.  —T.  35,  p.  198. 

197.  L'acte  constatant  les  ac- 
quiescements donnés  par  plusieurs 
propriétaires  à  un  procès-vetbal 
d'arpentage  de  leurs  biens  est  as- 
sujéti  à  autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'adhérents.  —Dec.  adm.  21  juin 
1833.  ,  ] 

198.  Dans  un  compte  où  les  ar- 
ticles de  dépenses  sont  avoués  des 
deux  parties  et  ne  sont  appuyés 
d'aucunes  pièces  justificatives  ,  le  1 
droit  proportionnel  n'est  pas  dû 
sur  chaque  article,  mais  seulement 
sur  le  re!i([uat  de  compte.  —  Cass. 
8  mai  1826  ,  t.  31  ,  p.  160. 

199.  Les  exploits  portant  som- 
mation de  payer  le  montant  de 
billets  qu'on  prétend  adirés  don- 
nent ouverture  :  1°  au  droit  fixe 
pour  la  sommation;  2o  au  droit 
proportionnel  pour  le  billet ,  sauf 
la  restitution,  si  dans  les  délais 
de  la  loi  les  parties  justifient  d'un 
enregistrement  antérieur.  —  In- 
struction du  ministre  des  finances, 
12  nov.  1811  ,  t.  18  ,  p.  567  , 
no  16. —  \.suprà,  n"  167. 

200.  Les  citations  données  si- 
multanément et  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes  préve- 
nues du  même  délit  sont  sou- 
mises à  autant  de  droits  d'enre- 
gistrement qu'il  y  a  de  personnes 
assignées.  — Décision  du  ministre 
des  finances,  19  avril  1814,  t.  U  , 
p.  326,  D°  99. 

201.  Le  jugement  de  simple  po- 
lice qui  coudamae  plusieurs  indi- 
vidus à  l'amende,  sans  solidarité, 
est  passible  d'un  droit  proportion- 
nel à  raison  de  la  condamnation 
prononcée  contre  chacun  d'eux.  — 
Dec.  admin.  26  juin  1833. 

Art.  3.  Qui  peut  ordonner  et  opé- 
rer l' enregistrement?  Délai  pour 
l'enregisi renient.  Amende.  Dou- 
ble droit.  Excuse. 

202.  Les  tribunaux  peuvent  or- 
donner d'office  l'enregistrement 
d'une  pièce  produite  par  une  par- 
tie, et  de  laquelle  l'autre  peut 
tirer  avantage.  —  Cass.  6  messidor 
ail  xiii.  t.  il,  p.  258,  n»  27.  — 
F.  M.  Mekl.   Bép.  t.  4,  p.  771. 

203.  Un  receveur  de  l'enregis- 
trement peut  enregistrer  lui- 
même  les  actes  faits  à  sa  requête. 
—  Kiom,  12  mai  1808,  t.  20,  p. 
149,  no  152.  —  Quoique  l'obliga- 
tion où  est  le  conservateur  de 
clore  tous  les  jours  son  registre 
ne  soit  pas  une  garantie  sulUsante 
pour  les  tiers  ,  cependant  la  loi 
ne  prononce  pas  la  nullité,  et  celle 
nullité  ne  peut  être  suppléée.  — 
V.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  546,  not. 
2  ;  PiG.  Coinin.  t.  2  ,  p.  686  ;  B.  S. 
P.  p.  577 ,  no  32,  et  p.  108  ,  no  2. 

204.  Les  adjudications  d'immeu- 
bles faites  en  justice  doivent  être 
enregistrées  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date  et  sur  la  minute,  soil  qu'on 


en  ait  ou  non  interjeté  appel.  — 
Avis  du  Conseil  d'état,  22  oct. 
1808.  t.  Il  ,  p.  283,  no  01. 

205.  L'adjudicataire  dépossédé 
dans  les  20  jours  de  son  adjudi- 
cation par  une  surenchère  n'est 
pas  tenu  du  droit  et  double  droit 
de  mutation,  lorsr(ue  l'adjudica- 
tion sur  la  surenchère  n'a  pas  été 
enregistrée  dans  les  20  jours  qui 
se  sont  écoulés  depuis  la  pre- 
mière adjudication.  —  Cass.  23 
fév.  1820.   t.   U  ,   p.   352,  no  126. 

—  V.  Contrôleur,  n°  49;  M.  F.  L. 
t.  2,  p.  404. 

206.  L'appel  d'un  jugement  d'ad- 
judication autorise-l-il  l'adjudi- 
cataire à  surseoir  au  paiement 
des  droits  d'adjudication  jusqu'à 
la  décision  sur  l'appel  ? —  Oui.  — 
Cass.  29  oct.  1806.  —  Non.  —Cass. 
10  déc.  1808  ,  t.  U  ,  p.  270  ,  n"  39. 

207.  —  Décision  dansée  dernier 
sens  à  l'égard  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  résiliation  d'une  vente 
et  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 
—Cass.  21  nov.  1827  ,  t.  34,  p.  38. 

208.  Une  décision  abitrale  doit, 
à  peine  du  double  droit,  élre  en- 
registrée avant  son  dépôt  au  greffe. 

—  Cass.  3  août  1813,  t.  li,  p. 
315,  n"  92. 

209.  Les  procès-verbaux  d'ordre 
doivent-ils  être  enregistrés  dans 
les  20  jours  de  leur  date,  ou  suf- 
fit-il qu'ils  le  soient  avant  la  dé- 
livrance des  mandats  ou  borde- 
reaux de  collocation  ?  —  Décide 
dans  ce  dernier  sens.  —  Solution 
du  ministre  des  finances  des  16 
déc.  1816  ,  et  13  oct.  1818,  t.  11  , 
p.  346,  no  117. 

210.  Une  ordonnance  sur  re- 
quête, qui  n'a  pas  été  enregistrée 
dans  les  20  jours  de  sa  date  ,  n'est 
point  sujette  au  double  droit. — 
Solut.  de  la  régie,  12  sept.  1828, 
t.  36,  p.  102. 

211.  Est  passible  de  l'amende  le 
greffier  qui,  dans  un  procès-verbal 
de  nomination  de  tuteur  pour 
autoriser  le  mariage  d'un  mineur, 
relaie  un  certificat  non  enregistré, 
délivré  par  un  maire  pour  attester 
l'absence  du  père.—  Cass.  20  oct. 
1813,  t.  U  ,  p.  319,  no  94. 

212.  Le  demandeur  qui  n'a  pas 
basé  sa  demande  sur  les  pièces 
produites  par  le  défendeur  ,  quoi- 
qu'il pût  le  faire  ,  n'est  point  pas- 
sible du  double  droit,  si  elles 
n'étaient  point  enregistrées  avant 
sa  demande.  — Cass.  9  fév.  1832, 
t.  43,  p.  070. 

213.  N'est  point  passible  du 
double  droit  le  défendeur  qui, 
n'ayant  encore  fait  aucun  usage 
de  son  titre  sous  seing  privé  ,  le 
soumet  à  la  formalité  avant  d'en 
exciper  pour  sa  défense.  —  Cass.  9 
fev.  1832 ,  t.  43  ,  p.  070.  —  F.  le 
no  suiv. 

214.  Le  double  droit  n'est  pas 
exigible  par  cela  seul  que  le  titre 
sur  lequel  la  demande  est  fondée 
ne  serait  enregistré  qu'après  le 
préliminaire  de  conciliation  , 
pourvu  qu'il  le  soit  avant  l'exploit 
introduclif  d'instance.  —  Cass.  25 
jauv.  1827,  t.  32,  p.  292.—  F.  le 
no  précédent. 
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215.  I.or.îniril  rcsulle  des  molili 
d'un  jugonienl  qu'un  tilre  non 
enregistré  a  ctc  produit  au  cours 
d'une  insl.Tncc,  la  régie  a  le  droit 
de  percevoir  le  double  droit  , 
i|Uoiquc  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment porte  que  la  demande  avait  ! 
pour  cause  une  convention  ver- 
bale.—Délib.  de  la  régie,  7  sept. 
\SW,  t.  38,  p.   103. 

211).  Lj  partie  qui  ne  justifie  pas 
avoir  consigné  aux  mains  du  gref- 
fier le  montant  du  droit  à  per- 
cevoir sur  un  jugenieot  avant 
l'expiration  du  délai  ,  ne  peut 
rendre  le  greflier  responsable  du 
défaut  d'enregistrement.  —  Cass. 
Il  sept.  1809,  l.  H^  p.  290,  no 
69. 

217.  On  ne  peutexciper,  pour 
se  refuser  au  paiement  du  droit 
proportionnel,  de  ce  que  le  rece- 
veur se  serait  contenté  du  droit 
fixe,  si  le  double  droit  était  déjà 
acquis  lors  de  la  présentation  du 
jugement  à  l'enregistrement.  — 
Cass.  a  sept.  1809,  t.  11,  p.  290, 
no  68. 

218.  La  bonne  foi  des  redevables 
n'est  pas  un  motif  qui  puisse  leur 
faire  accorder  remise  des  amendes 
qu'ils  ont  encourues.  —  Cass.  17 
prair.  an  XI,  20  mai  1806,  11  fév. 
et  13  nov.  1807,  3  sept.  1810,  t. 
11,  p.  252,  no  19. 

219.  Aussi,  l'adjudicataire  par- 
sible  du  double  droit  d'enregistre- 
ment ne  peut,  pour  s'en  dis- 
penser, exciper  de  l'erreur  dans 
laquelle  il  a  été  induit  par  une 
letlie  de  son  avoué.  —  Cass.  23 
mai  1808  ,  t.  11  ,  p.  280  ,  u°  5i.  — 
y.  M.  Merl.  Rep.  t.  4,  p.  733. 

irl.  4.  Effets  de  l'enregistrement, 
quant  à  la  preuve  dt  l'existence 
des  actes  ;  cl  du  défaut  d'enre- 
gistrement ,  quant  à  leur  •va- 
lidité. 

220.  La  formalité  de  l'enregistre- 
ment est  une  preuve  sulVisanle  de 
l'existence  d'un  acie  qui  ne  se 
trouve  plus  dans  l'étude  du  no 'aire 
rédacteur. — Douai,  Icrjuill.  1816, 
t.  16,  p.  815  ,  no  21. 

221.  On  peut  prouver  l'existence 
de  divers  actes  de  procédure  par 
des  extraits  aes  registres  de  l'en- 
registrement.—Cass.  7  brum.  an 
XIII.  —  Hiom  ,  28  déc.  1808.  — 
i\anci,23  nov.  1812.  — Reun.  22 
avr.  1814,  t.  13,  p.  77,  vo  e.v- 
ptoit,  no  56.  — V.  tnfrà  .  no  228. 

222.  Il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'enquête  pour  le  défaut  d'cnre- 
gislremenl  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  ,  parce  «lue  là  où  la  loi 
prononce  une  amende,  la  violation 
de  la  loi  n'entraîne  pas  nullité.  — 
Cass.  8  brum.  an  xii,t.  11,  p.  32, 
y°  enquête  ,  n°  4. 

223.  Sous  la  loi  du  22  frim.  an 
VII,  un  jugement  n'est  pas  nul 
pour  avoir  él4 rendu  sur  une  pièce 
non  enregistrée.  —  Cass.  19  nov. 
1807,  t.  11  ,  p.  239  ,  no  10. 

22i.  Est  nul,  à  défaut  d'enre- 
gistrement, l'exploit  de  signifi- 
cation d'un  arrêt  d'admission  ,  et 
cette  nuUildentraîuc  la  déchcancc 


du  pourvoi.  — Cass.  23  lier,  an  IX, 
t.  11  ,  p.  236,  n"  6. 

225.  L'exploit  non  cnregislré 
dans  le  délai  légal  est  nul  ,  lors 
même  que  le  retard  de  son  enre- 
gistrement proviendrait  du  rece- 
veur de  la  régie.  —  Bourg.  23  déc. 
1816.  Ferrand  C.  Grangier.  —  V. 
notre  mot  exploit ,  n^s  48,  410  et  s. 
et  supra  ,  no  17('. 

226.  Un  exploit  n'est  pas  nul 
parce  que  la  copie  ne  contient  pas 
la  mention  de  l'enrigistrement. — 
Cass.  26  vend.an  VIII,  t.  13,  p.  31, 
vo  exploit,  no  7. 

227.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  ,  que  l'e-xploit 
fasse  mention  de  l'enregistrement 
des  ffièces  signifiées  au  demandeur 
par  le  même  exploit.  —  Turin  ,20 
llor  an  II,  t.  13,  p.  65,  voeofp/oiZ, 
no  36. 

228  et  229.  L'extrait  de  l'enregis- 
trement d'une  signification  n'est  pas 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  puisse  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'un  exploit  de  signification.  — 
Cass.  3  mars  1830.  Pilté-Grenet  C. 
Renaud.  —V.  suprà  ,  no  221. 

230.  L'enregistrement  d'un  acte 
est  étranger  à  sa  substance,  et  son 
omission  ne  rend  l'acte  nul  que 
dans  le  cas  où  la  loi  y  a  formel- 
lement attaché  cette  peine  ;  ainsi 
les  tribunaux  saisis  de  la  pour- 
suite d'un  délit  constaté  par  un 
procès-verbal ,  ne  peuvent  refuser 
ni  surseoir  à  y  taire  droit  ,  soas 
prétexte  que  cet  acte  n'aurait  point 
été  soumis  à  l'enregistrement. — 
Cass.  23  fév.   1827,  t.   33,  p.  115. 

—  Même  décision  ,  Cass.  27  juill. 
1827. 

231.  L'exploit  fait  à  la  requête 
du  ministère  public,  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  , 
n'est  pas  nul  à  défaut  d'enregis- 
trement; il  fait  par  lui-même  foi 
de  sa  date.  —  Cass.  23  vent,  an  Xlll, 
t.  11,  p. 257,  no25.— ^.  M.  Merl 
/?<•>.  t.  4  ,  p.  764. 

232.  Le  grcfTier  ne  peut  se  refu.'er 
à  recevoir  le  dépôt  du  jugement 
arbitral  que  l'un  des  arbitras  lui 
présente  ,  lorsqvi'il  n'est  pas  en- 
registré ;  et  cet  arbitre  ne  peut 
être  forcé  à  faire  de  ses  deniers 
l'avance  des  droits  dus  pour  l'en- 
registrement.—  Dissert.  J.  A.  t. 
14,  p.  529  ,  no  45. 

233.  Il  est  défendu  ,  sous  peine 
d'amende,  à  un  oUicier  public,  de 
procéder  à  une  vente  de  meubles 
avant  que  l'inventaire  nolarié  de 
ces  meubles   n'ait  été   enregistré. 

—  Décis.  minist.  26  sept.   1829,  t. 
38  ,  p. 47. 

234.  Les  actes  passés  en  pays 
étranger  ,  et  revêtus  de  toutes  les 
formalilcs  voulues  parles  lois  du 
pays  pour  leur  donner  l'aulhen- 
licilé  ,  n'ont  cependant  de  ilate 
certaine  que  du  jour  de  leur  en- 
rigistrement  en  France.  —  Douai , 
16  déc.  1821,  I7juill.l829,  t.  47. 
p.  683. 

Art.  5.  Paiement  des  droits.  Pes- 

litiilion.    Prescription.   —  5  '• 

I      Par  qui  les  droits  sont-ils  dus? 


Quand    peuvent  -  ils    être     de- 
mandés y 

235.  Celui  qui  fait  une  déclara- 
lion  de  command  n'est  pas  res- 
ponsable des  droits  d'enregistre- 
ment de  l'adjudication,  lorsque 
le  command  se  trouve  insolvable. 

—  Décisions  du  ministre  des  fi- 
nances, 18  pluv.  an  xetl2lherm. 
an  XII  ,  t.  11  ,  p    240  ,  u"  12. 

236.  Lorsque  le  tiers  saisi,  as- 
signé en  déclaration  ,  se  reconnaît 
débiteur  eu  vertud'obligation  non 
enregistrée,  le  dr  oit  de  condamna- 
tion dû  sur  le  jugement  (|ui  or- 
donne le  paiement  aux  mains  du 
créancier  saisissant  ,  doit  êlie 
payé  par  ce  dernier.  —  Cass.  24 
vent,  an  X,  I.  11,  p.  241 ,  no  i3. 

237.  Les  droits  d'enregistrement 
d'un  jugement  doivent  être  avancés 
par  la  partie  qui  roblieul  ;  et,  si 
cette  partie  laisse  encourir  l'a- 
mende du  double  droit  ,  ellerloit 
la      supporter      personnellement. 

—  Cass.  30  avr.  1833  ,  t.  45,  p. 
443.— V.  suprà,  n"  233. 

238.  La  partie  qui  profite  d'un 
jugement  cnregislré  sur  la  minute 
doit  acquitter  le  moulant  du  droit. 
Cette  décision  a  lieu,  encore  que 
le  jugement  rendu  par  défaut  ait 
été  depuis  annulé  sur  opposition. 
— Décision  du  ministre  de.'?  finan- 
ces, 13  frim.  an  Xlii,  t.  11,  p.  255, 
no  23. 

239.  De  même,  les  droits  d'en- 
registrement d'un  jugement  par 
iléfaul  ou  dont  est  appel  ,  doivent 
être  acquittés  par  la  partie  au 
profit  de  qui  il  est  rendu.  —  Cass. 
24  août  1808  et  10  mars  1812,  t.  Il, 
p.  282  ,  no  60.  —  V.  suprà  ,   no  237. 

240  L'art.  31  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII  ,  qui  n'astreint  que 
les  acquéreurs  a  payer  les  droits 
résultants  d'actes  civils  et  judi- 
ciaires ,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  un  jugement  statuant  sur  l'exis- 
tence d'une  mutation  la  reconnaît, 
et  donne  ainsi  lieu  au  p.iiement 
du  droit  dû  pour  la  mutation. — 
Cass.  6  sept.  1813,  t.  11  ,  p.  317, 
no93. 

241  et  242.  Le  paiement  du  droit 
de  mutation  résultant  d'une  vente 
d'immeubles  faite  par  acte  sous 
seing  privé  peut  être  poursuivi 
contre  l'acquéreur  ,  bien  r|ue 
l'aclede  vente  ait  été  préseniéà 
l'enregitlrcment  par  le  vendeur. 

—  Cass.  12  janvier  1822,  l.  24, 
p.  9. 

243.  La  régie  peut  poursuivre 
en  paiement  (les  ilroils  résultants 
il'une  sentence  arbitrale  rendue 
au  profil  d'une  société,  l'un  des 
associés  ,  encore  (|u'il  n'ait  pas 
signé  le  compromis ,  s'il  n'a  pas 
demandé  la  nullité  de  la  sentence 
à  sou  égard.  — Cass.  16  fév  1814, 
t.  11  ,  p.  325,  no  93. 

244.  Lorsi]u'il  a  été  compromis 
sur  une  mutation  d'immeubles 
dont  l'acte  n'est  point  représenté, 
la  décision  arbitrale  qui  n'a  pour 
ba»e  aucun  acte,  mais  seulement 
l'audition  des  parties,  ne  rend  pas 
l'arbitre  passible  des  droits  rcsul- 
lants  de  la  uou-repréjenlalion  de 
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l'acte  tle  mutation.  —  Cass.  2f> 
prairial  an  X,  t.  U,  p.  '243,110 
14. 

245.  La  peine  prononcée  contre 
le  greffier  par  l'art.  37  de  la  loi  <lu 
22rrim.  an  vu  n'est  pas  exclusive 
des  poursuili.-s  à  diriger  contre  les 
parties  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement.  —  Cass. 
11  sept.  1800,  t.  U  ,  p. '290,  a°  69 
bis. 

246.  Lorsque,  sur  une  demande 
formée  par  un  cédant  contre  son 
cessionnaire  pour  l'exécution  de  la 
cession  ,  il  intervient  un  ju'jjemenl 
qui  ,  moyennant  la  renouiiation 
que  fait  le  cessionnaire  à  sa  garan- 
tie contre  le  cédant  ,  renvoie  le 
cessionnaire  de  la  demande  et 
condamne  le  cédant  aux  dépens  , 
ce  jugement  est  censé  piotiterau 
cessionnaire,  qui  est  alors  assujéli 
envers  la  régie  au  paiement  des 
droits  d'enregistrement.  —  Cass. 
23  fév.  1824,  t.  26,  p.  104.  —  F. 
ibid.  les  observ. 

247.  Lorsque,  dans  une  instance 
en  partage  ou  licilation  ,  un  tiers 
intervient  ,  demande  et  fait  pro- 
noncer la  résoiuliou  d'un  contrat 
d'écliange  par  lequel  l'immeuble 
avait  élè  transmis  aux  auteurs  des 
demandeurs  en  licilation  ,  les 
droits  du  jugement  ne  doivent  pas 
être  acquittés  par  le  tiers  inter- 
venant.— Délib.  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  20  fév.  1S.!9  ,  t.  36, 
p.  343. 

248.  La  partie  condamnée  par  un 
jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
correctionnel  n'est  pas  tenue,  lors- 
qu'elle y  a  formé  opposition  ,  de 
consigner  les  droits  d'enregistre- 
ment et  du  timbre  du  jugement 
contradictoire  a  intervenir.  —  Dé- 
cis  admin.  5  janv.  1832,  t.  43, 
p.  658. 

249.  Les  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre  d'une  (]uittance  sont 
dus,  non  point  par  le  sign;itaire  , 
mais  par  celui  qui  se  sert  de  la 
quittance.  — Cass.  24  août  1809, 
t.  9,  p.  185,  n°4l.  — r.  M.  B.  S. 
P.  p.  lC2,  n"  30. 

250.  Au  ca»  d'expropriation 
forcée,  la  régie  ne  peut  poursuivre 
le  paiement  du  droit  de  mutation 
par  décès  ,  sur  les  revenus  de 
l'immeuble  adjugé  ;  elle  doit  se 
faire  colloquer.  —  Cass  9  mars 
1808,  t.  11  ,  p.  279,  no  51.  —Y. 
Contrôleur,  n"  111. 

251  et  152.  Le  contribuable  pour- 
suivi en  paiement  d'un  droit  par  la 
direction  de  l'enregistrement ,  ne 
peut  lui  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  aurait 
forcé  en  recette  son  receveur,  et 
obtenu  de  lui  une  délégation  sur 
son  cautionnement  jusqu'à  due 
concurrence.  —  Cass.  16  mai  1821  , 
t.  23,  p.  188. 

253.  Un  tribunal  n'est  pas  tenu 
d'allouer  à  la  régie  uu  supplément 
lie  droit  non  réclamé  par  elle. — 
Cass.  16  juin  1824,  t.  11,  p.  361, 
no  1S2. 

254.  La  régie  peut  réclamer  de- 
vant la  Cour  de  cassation  un  droit 
moindre  que  celui  demandé  de- 
vant les  premiers  juges.  —Cass. 


10  mai   1819,  t.   11  ,  p.    349  ,   no 
«22. 

§  2.   Bestititlion  de  droits. 

255.  Lorsqu'un  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu  sur  un  juge- 
ment de  transmission  de  propriété 
d'un  domaine,  il  n'eit  pas  sujet 
à  restitution,  quoique  ultérieure- 
ment ce  jugement  soit  infirmé  sur 
l'appel ,  et  t|u'aucune  collusion  ne 
soit  imputable  aux  parties.  —  Cass. 
17  avr.  1826,  t.  31  ,  p.   13. 

256.  Ainsi  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  un  jugeœeiit  de  pre- 
mière instance  qui  reconnaît  l'exis- 
tance  d'une  vente  verbale,  ne  peut 
être  restitué  ,  quoiqu'un  «rrèt 
déclare,  en  réformant  le  jugement, 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  pro- 
messe de  vente.  —  Cass.  14  juill. 
1824,  t.  11,  p.  262,  no  36.—  r. 
ariél  du  14  janv.  1824.  —  K.  M. 
TOL'LL.  t.  7  ,  p.  U33  et  suiv.,  et  le 
Contrôleur,  nos  28,  53,240,  570, 
642,  781  ,  810,  814  et  898.  — V. 
infrà,  n"  200. 

257.  Cependant  le  droit  perçu 
sur  un  jugement  à  cause  d'une 
convention  verbale  ,  doit  être 
restitué  eu  partie  ,  si  par  un 
jugement  postérieur  cette  conven- 
tion n'est  pas  maintenue  pour  le 
tout.  —  Décision  administrative 
28juin  1830. 

253.  Le  droit  proportionnel 
perçu  sur  un  jugement  par  défaut, 
portant  résolution  de  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  ,  n'est 
pas  restituable  parce  que  le  juge- 
ment est  rétracté  sur  l'opposition. 

—  Cass.  6  déc.  1820,  t.  11,  p.  202, 
no  33. 

259.  De  même  ,  le  droit  de  mu- 
tation perçu  sur  un  jugement  par 
défaut  prononçani  résolution  d'une 
adjudication  volontaire  d'immeu- 
bles pour  défaut  de  paiement 
d'une  rente  qui  en  était  le  prix, 
n'est  point  restituable  ,  quoique  , 
sur  l'appel,  le  jugement  soit  ré- 
formé sur  le  motif  que  les  arré- 
rages avaient  été  exactement  payés. 

—  Cass.  7    nov.    1821  ,  t.   11,  p. 
262,  fio  34. 

260.  Le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement perçu  sur  un  juge- 
ment portant  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  ne  doit  pas 
étie  restitué,  quoique  le  jugement 
soit  infirmé  sur  l'appel  et  la  vente 
maintenue.  — Cass.  7  aorit  1826, 
t.  32,  p.  75.  —  y.  M.  Meri-.  vo 
restitution. — 'V.  suprà,  no  256. 

261 .  Ainsi  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  perçu  sur  un 
jugement  par  défaut  prononçant 
la  résolution  d'un  contrat  qui  con- 
tenait une  adjudication  sur  lici- 
lation ,  n'est  pas  restituable  quoi- 
que ce  jugement  soit  réformé  sur 
l'appel,  par  le  motif  que  le  défen- 
deur, contre  lequel  la  résolution 
a  été  prononcée  pour  non-paie- 
ment,  ne  deTait  rien  au  deman- 
deur lors  du  jugement  par  défaut. 

—  Cass.  15  nov.    1828,  t.  36,   p. 
215. 

262.  Le     droit     iiroporlionncl 


perçu  sur  un  jugement  portant 
résoiuliou  de  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  pris.,  n'est  pas 
non  plus  restituable  parce  que  le 
jugement  reste  sans  elVet  par  le 
paii'inent  ultérieur.  —  Cass.  7  mai 
1806,  t.  11  ,  p.  262,  no  32. 

263.  Les  droits  régulièrement 
perçus  en  vertu  d'un  jugement 
duquel  résulte  une  vente  et  une 
rétrocession  ,  ne  sont  pas  res- 
tituables par  l'événement  d'un 
arrêt  ultérieur  déclarant  qu'il 
n'y  avait  pas  rétrocession. — Cass. 
11  avril  1825.  La  régie  C.  Vernog. 

—  V.  suprci ,  nOs  256  et  260. 

264.  De  même,  le  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  un  jugement 
par  défaut  prononçant  résiliation 
d'un  bail,  ne  peut  être  restitué 
parce  que,  sur  l'appel,  il  a  été 
accordé  au  preneur  un  délai  dans 
lequel  il  a  purgé  la  demeure.  — 
Cass.  19  fév.  1823,  t.  11,  p.  262, 
no  35. 

265.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rcslilucr 
le  droit  proportionnel  perçu  sur 
un  jugement  prononçant  dès  à 
présent  la  résiliation  d'une  vente, 
à  défaut  par  l'acquéreur  d'en  payer 
le  prix  dans  un  délai  fixé  ,  si  l'ac- 
quéreur ne  paie  le  prix  qu'après 
ce  délai,  encore  ([u'il  soit  main- 
tenu dans  la  possession  de  l'im- 
meuble. —  Cass.  8  fév.  1813.  t.  11, 
p.  310,  no  88.  —  V.  Contrôleur, 
no  53.— V.  suprù,  nos  256  et  260. 

266.  Mais  le  droit  perçu  sur 
une  adjudication  d'immeubles  faite 
en  justice  est  resliluable  ,  lorsque 
l'adjudication  est  annulée  par  les 
voies  légales.  —  Avis  du  Conseil 
d'état ,  22  cet.  1808  ,  t.  U  ,  p.  283, 
no  61  (  bis  ).  —  r.  M.  F.  L.  t. 
2,   p.  404.  —  V.  infrù ,  nO  267. 

266 ôii.  Le  droitd'enregistrement 
perçu  sur  le  prix  d'une  adjudica- 
tion ne  peut  être  restitué  ,  en 
cas  de  vente  sur  folle  enchère, 
lors  même  que  le  pri.x  de  la  pre- 
mière adjudication  excéderait  celui 
de  la  seconde.  —  Cass.  6  février 
1833,  t.  46,  p.  167. 

267.  II  n'y  a  pas  lieu  à  restilulion 
du  droit  perçu  sur  une  adjudica- 
tion d'immeubles  appartenants  à 
des  mineurs  ,  par  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites. —  Cass.  13  prair.  an  IX  , 
t.  11,  p.  237,  no  7.— V.  suprà , 
n"  266. 

208.  Le  droit  perçu  sur  la  ces- 
sion d'une  charge  ne  doit  pas  être 
restitué,  quoique  cette  cession  soit 
résiliée  volontairement. — Solul  du 
26  mai  1832,  t.  43,  p.  560.—  Con- 
tra lorSf[ue  le  cessionnaire  n'a  pas 
été  agréé  par  le  gouvernement.  — 
Décis.  du  conseil  d'admlnis.  25 
fév.  1828,  t.  35,  p.  90,  et  solul. 
du  24  août  1832,  t.  43,  p.  500.  — 
Cependant,  si  après  le  refus  du 
gouvernement  d'agréer  le  succes- 
seur du  titulaire,  il  s'élève  des 
contestations  entre  les  parties  sur 
les  conséquences  de  ce  refus,  la 
restitution  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

—  Décis.  de  l'adminis.  18  (év.  1831, 
t.  41,  p.  449. 

269.  Le  droit  d'enregistrement 
sur  l'ordonnance  royale  qui  nom- 
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me  aus    fonctions  de   greffier   ne  i 
iKiil  pas  être  reslilué,  si  lo    titu- 
laire  n'accepte  |>as  ces  fondions. 
—  Pecis.  aUmiuis.  16  juill.  1833, 
t.  45,  p.  609. 

270.  Le  droit  perçu  sur  la  dona- 
tion d'un  oiîice  doit  cire  restilué, 
si  le  donataire  meurt  avant  d'en 
êlre  pourvu.  —  Décis.  adiniiiis. 
31  jaiv.  183>,   t.  44,  p.  lOo. 

271.  Lorsqu'une  de'cision  minis- 
lérielle  a  reconnu  que  certains 
droits  ne  sont  pas  exigibles,  la 
restitution  de  ceux  antérieureraenl 
perçus  peut  êlre  ordonnée  sans 
eff'^l  rétroactif.  —  Cass.  l"  mars 
1825,  t.  11,  p.  291,  no  72. 

272.  Un  jugement  qui  condamne 
la  régie  de  l'enregistrement  à 
restituer  une  somme  indûment 
perçue  ne  peut  adjuger  les  iiile- 
rêtï  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire. —  Cass.  8  mai  1810,  13 
août  1817,  28  janv.  18I8,  et  31 
niarsl8i9,l.  Il  ,  p.  293  ,  no  73  , 
et  t.  19,  p.  355,  no  120.— Contraire 
à  l'opinion  du  Contrôleur,  n"  7. 

273.  Les  notaires  ont  qualité 
pour  réclamer  et  recevoir  les 
sommes  indûment  perçues  sur 
leurs  actes.  —  Cass.  5  lév.  1810  et 
1er  mars  1825,  t.  11,  p.  291, 
no    70. 

§  3.  Prescription  quant  à  In   per- 
ception et  la  restitution. 


274.  De  ce  que  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  veut 
qu'en  matière  d'enregistrement, 
les  jugements  soient  rendus  dans 
les  trois  mois  à  compter  de  l'in- 
troduction  des  instances,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  régie  soit  déchue 
de  son  action  ,  si  elle  larde  plus 
de  trois  mois  à  la  mettre  en  étal; 
Il  s'ensuit  seulement  que  la  cause 
peut  êlre  jugée  par  défaut. — Cass. 
4  mars  1K07  et  2  août  1808,  t.  9, 
p.  19,  a"  10,  et  t.  11  ,  p.  281  , 
no  56. 

275.  Quand  le  receveur  de  l'en- 
registrement a  été  mis  a  même  de 
découvrir,  dans  les  conclusions 
signifiées  dans  une  instance  .  une 
rétrocession  déguisée,  la  prescrip- 
tion du  droit  de  mutation  est 
acquise  nu  redevable  ,  si  la  régie 
ne  le  réclame  pas  dans  les  deux 
ans  à  partir  de  l'enregistrement 
de  ces  conclusions.  — Cass.  4  mai 
1830,   t.  40,  p.  79.  • 

276.  La  demande  en  restitution 
ilu  droit  d'enregistrement  payé 
pour   une    adjudication    de    biens 

mmeubles  postérieurement  annu- 
lée doit  être  formée  dans  les  deux 
ins  du  jugement  qui  annule  celte 
idjudication  ,  à  peine  i  e  dé- 
chéance.—  Cass.  16  fév.  1813,  t. 
p.  311  ,  n°  89. 

77.  La  prescription  biennale 
droits  sur  une  adjudication 
court  pas  du  jour  où  ci  lie  ad- 
udication  a  été  publiée,  mais  seu- 
cnienl  du  jour  où  la  régie  a  été 
portée  de  la  connaître  par  des 
.ctcs  soumis  à  l'enregistrement. 
-  Cass.  23  mai  1832,  1.  43,  p.  714. 
278.  I,a  prescription  annale  pro- 
oncee  par  l'art.   61   de   la  loi  du 
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22  frimaire  an  VII  ,  ne  peut  pas 
couiir  postérieurement  4  l'oppo- 
sition formée  à  la  contrainte,  avec 
assignation  devant  le  tribunal.  — 
ea>s.  27  juill.  1813  ,  t.  11  ,  p.  314, 
no  9.  { 

279.  La  prescriplion  en  matière  | 
de  restitution  de  droit  est  valable- 
ment interrompue  par  une  récla- 
mation administrative  enregistrée  i 
pour  oidre,  soit  au  bureau  où  | 
les  droits  ont  été  perçus,  soit  en  i 
cas  d'urgence,  à  celui  du  cbef- 
lieu  du  département.  —Décision  I 
de  l'administration,  16  mars  1831,  j 
I.  41  ,  p.  450 

279  bis.  Un  commandement  si- 
gnifié à  la  requête  de  la  régie, 
après  une  contrainte,  et  avant 
que  l'année  soit  expirée,  inter- 
lompt  la  prescription.  —  Cass. 
l'r  aviil  1834,  t.  47,  p.  629. 

280.  L'appel  incident  d  un  ju- 
genient  qui  reconnaît  une  muta- 
tion de  propriété  n'est  pas  suspcu- 
sit  à  l'égaidde  la  régie,  <|ui  doit, 
dans  les  deux  ans  du  jugement  et 
sans  attendre  la  décision  sur  l'ap- 
pel,  former  sa  demande  en  paie- 
ment des  droits.  —  Cass.  6  juin 
lS27.Mollin  C.  la  régie. 

28t.  La  prescription  d'un  an  , 
élalilie  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frira,  an  vu  pour  les  demandes 
en  matière  d'enregistrement  qui 
ont  été  poriées  en  justice  ,  n'est 
pas  interrompue  par  un  pourvoi 
en  cassation  rejeté  à  la  chambre 
des  requêtes. — Cass.  13  nov.  1815, 
t.  11,  p.  335,  no  110. 

252.  Les  prescriptions  de  deux, 
trois  et  cinq  ans,  ne  s'appliquent 
pas  à  un  jugement  qui  n'a  pas  été 
piésenlé  à  l'enregistrement.  — 
Cass.  10  août  1807,  20 janv.  1808, 
t.  11  ,  p.  274,  u"  45. 

253.  Lorsque  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  prescrits,  relati- 
vement à  certains  actes  ,  ces  droits 
ne  peuvent  revivre  par  la  produc- 
tion en  justice  de  ces  actes;  il 
suflit  de  les  faire  enregistrer  , 
moyennant  le  droit  fixe.  —  Cass. 
24  juin  1828,  t.  36,  p.  317. 

283  bis.  Les  préposés  de  l'en- 
registrement qui  veulent  vérifier 
si  les  actes  faits  par  les  avoués  ont 
été  soumis  au  timbre,  sont  sans 
droit  pour  exiger  la  communica- 
tion des  actes  et  registres.  Les 
chambres  d'avoués  ne  doivent 
point  être  assimilées  à  des  établis- 
sements publics. — Délibération  du 
17  juin  1834  ,  et  jugement  du 
tribunal  de  St-Quentiu  ,  17  août 
1833,  l.  47,  p.  553. 

Art.  6.  Procédure.  —  §  l^r.  Con- 
triunte.  1°  Préliminaires.  — 
Formes. 

284.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
être  saisis  d'une  contestation  en 
matière  d'enregistrement  ,  tant 
qu'il  u'a  pas  été  décerné  de  con- 
trainte contre  le  redevable  en 
paiement  desdroils.  —  Cass.  7  mai 
1806,  I.  11,  p.  260,  no  30. 

285.  Mais  un  procès-verbal  n'est 
pas  nécessaire  pour  constater  une 
contravcntiuu     el     décerner    une 
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contrainte.  —  Cass.    2  août    1808, 
t.   11,  p.  231,  n°  57. 

286.  Ainsi  la  régie  de  l'enregis- 
trement peut,  à  défaut  de  procès- 
verbaux  ,  prouver  par  témoins 
qu'une  vente  publique  el  aux 
enchères  a  eu  lieu  autrement  que 
par  le  ministère  d'oHiciers  publics. 

—  Cass.   t7juill.   1827,  t.  33  ,   p. 
328. 

287.  Le  procès-verbal  dressé 
par  les  employés  de  la  régie  de 
l'en regislrement  contre  un  huissier 
ne  peut  être  déclaré  nul  pour 
n'avoir  pas  clé  aflirmé  en  justice. 

—  Cass.    26  juin  1820,   t.    14,  p. 
628,  n"  82. 

288.  D'ailleurs,  la  nullité  du  pro- 
cès-%erbal  d'après  lequel  la  con- 
trainte a  été  décernée  n'entraîne 
pas  celle  des  poursuites  de  la  régie. 

—  Cass.  9  juin  1813  ,1.11,  p.  312  , 
no  90. 

2S9.  Les  greffiers  ne  peuvent  pas, 
lorsque  les  droits  d'enregistrement 
n'ont  pas  été  acquittes  par  les 
parties  pour  les  interrogatoires  sur 
les  faits  et  articles  ,  remettre  l'ex- 
trait des  actes  aux  receveurs  de 
l'enregistrement,  pour  qu'ils  pour- 
suivent le  recouvrement  de  ces 
droits.  —  Délibération  du  conseil 
d'administration,  13  août  1828,  t- 
36,  p.  235. 

290.  L'n  préposé  de  la  régie, 
autre  que  le  receveur,  peut  dé- 
cerner une  contrainte.  —  Cass. 
2  août  1808,  l.  U  ,  p.  282  , 
n"  .58. 

291.  La  régie  de  l'enregistre- 
ment doit  exercer  ses  poursuites 
à  sa  requête,  et  agissant  au  nom 
du  procureur  du  roi  et  non  pas  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  , 
poursuite  el  diligence  de  la  direc- 
tion générale.  —  Cass.  30  janv. 
1826,  t.  30,  p.  402.  — V.  siiprà , 
no  261. 

292.  En  matière  d'enregistre- 
ment ,  les  formalités  prescrites 
pour  les  exploits  doivent  être  ob- 
seivces;  ainsi  il  faut,  à  peine  de 
nullité  ,  que  la  contrainte  dé- 
cernée contre  la  femme  soit  aussi 
dirigée  contre  le  mari.  — Cass.  de 
la  îlaye  ,  7  mars  1828  .  l.  39  ,  p.  52. 

2*^3.  N'est  pas  nulle  la  conlrainle 
décernée  au  nom  de  l'.idminislra- 
lion  de  l'enregistrement,  quoi- 
qu'elle ne  menlioiine  pas  la  de- 
meure de  l'individu  contre  lequel 
elle  est  dirigée  ,  si  cette  mention 
est  contenue  dans  l'exploit  par 
lequel  la  contrainte   l'sl  signifiée. 

—  Cass.  delà  Haye,  U  mars  1829. 
294.  Les   receveurs  de  l'enregis- 

tiemenl  ne  cont  pas  tenus  d'élire 
domicile  dans  la  commune  des 
débiteurs  de  la  régie  contre  les- 
quels ils  décernent  des  contraintes. 

—  Cass.  16  fev.  1831,  t.  40,  p. 
3.56. 


n  y  a 

'niuer 


pour  signiUer  une  contrainte. — 
Cass.  2  août  1808,  I.  11  ,  p.  282  , 
nO  59. _  ;^.  MM.  MEnL.  Itep.  U 
3  ,  p.  60  ;  el  I'.  L.  l.  3  ,  p.  60, 
el  t.   2,   p.  413. 

296.  Les  ronlraintes  doivent ,  à 
peine  >lenullilé,  être  signifiées  a 
personne   ou  domicile. —  Cass.  'i'i 
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«vrier  1807  ,  t.  Il  ,  p.  273,  n'M4. 

297.  11  ii'esl  pas  nécessairo  que 
la  (oo'uaiule  ciioiico  l'arlo  sur  Ic- 
,|ucl  ello  osl  IbmlHf.  -  ^^ass.  'J;) 
juin.  1811,  l.  11,  p.  326,  n"  100. 

298.  Aussi  une  date  tuasse  donnée 
à   l'acLc   sur   U-luel   <'st    fondée    a 
conlrainlc     n'en    enlraiuc  pas    la 
nullIié.-Cass.  '.!:,  juill.    1814,1 
Il  ,  p.  320  ,  no  101.  , 

'299.  Loi-6()ue  des  poursuites  onl  I 
cle  coniniemées  par  la  régie  ,  et 
qu'elle  s'en  est  désistée  pour  yice 
de  foi  mes,  une  nouvelle  contrainte 
n'est  pas.  nulle  parce  qu'elle  est 
d'une  dale  antérieure  au  desisle- 
menl ,  si  elle  a  été  sif;nifiec  posle- 
rieurcmcnt.  — Cass.  8  mars  1808, 
t.  11,   p.  278,   no  .'iO. 

300.  La  cuntrainle  décernée  par 
la  régie  des  domaines  eu  paiement 
d'une  rente  assise  sur  un  immeu- 
ble doit  être  visée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  alfeclcs  à  la  ^rente.  — 
Paris,  8  août  1828.  De  Plotlio  C. 
renredstremenl  des  domaines. 

301.  La  demande  eu  cxperlise 
que  la  régie  a  le  droit  de  présenter 
pour  faire  évaluer  des  objets  cèdes 
doul  la  valeur  aurait  été  fausse- 
ment déclarée,  est  nulle  si  elle  ne 
contient  pas  une  sommation  au 
ccssionnaire  de  nommer  son  ex- 
pert. —  Cass.  29  nov.   1833. 

302.  La  régie  ne  peut  prendre 
hvpothèquc  en  vertu  des  con-  j 
IraiMtes  décernées  par  les  receveurs 
de  renregistrement,  et  rendues 
exécutoires  par  les  juges  de  paix. 
_Cas3.  SJanv.  1828,  t.  3i,  p.  3a4. 

303.  Lorsiju'une  contrainte,  qui 
lixe     provisoirement     l'évaluation 

"d''un  dioitdemulalioa  par  deçes  , 
.Vété   décernée  contre   rherilicr, 

"cclui-fi  peut  faire  cesser  les  pour- 
suites quanta  présent ,  en  ofiranl 
la  somme  fixée,  sauf  au  receveur, 
à  défaut  do  déclaration,  a  décerner 
ultérieurement  une  autre  et  plus 
ample  contrainte.  —  Cass.  i  Uec. 
1806^  t.  11,  p.  273,  n»43. 

2"  Opposition  à  la  conlrainlc. 
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niinislration,  ne  peut  Unir  lieu 
du  mémoire  oxii;é  parla  un-  — 
nécisiou  du  minislrc  des  linances  , 
10  janv.    1809,  I.  U,   P-  285,  n» 

03.  .       ,     . 

308.  Lorsqu'une  partiel  s  est  ren- 
due opposante  ■  une  contrainte 
(Iccerneo  contre  elle  par  l.i  régie 
de  l'enregistrement,  et  a  signifie 
son  opposition  motivée,  le  juge- 
ment qui  intervient  contre  elle 
doit  être  réputé  contradictoire  , 
et  ne  \->em  être  attaque^  par  la 
voie  de  l'opposition.  —  Cass,  ~4 
avril  1822,  t.  24,  p.  ll9.-6o«//vi , 
si  l'opposition  n'est  point  mo- 
tivée, et  si  l'opposant  n'a  dépose 
au  grcfte  ni  l'exploit  d'opposition, 
ni  mémoire  ou  écrit  quelconque 
renfermant  ses  conclusions.  — 
Brux.  16  avr.  1825. 

309.  Le  tribunal  saisi  d'une  op- 
position à  une  contrainte  peut 
d'olVice  la  déclarer  non  recevable  , 
sans  que  la  régie  y  ait  conclu. 
—  Cass.  24  avril  1822,  t.  24,  p. 
119. 


304.  Un  tribunal  doit  maintenir, 
pour  le  droit  simple,  la  contrainte 
décernée  pour  le  droit  simple  et 
le  double  droit,  si  le  premier  seul 
est  dû.  -Cass.Sfév.  1813,  t.  11, 
p.  309,  no  86. 

305.  Celui  qui  (orme  opposUi"" 
à  une  contrainte  cl  f  ^'ë';»;' ';'  ''^I 
Pie  devant  le  trilninal  ,  u  est  pas 
Sbligé  de  payer  provisoirement  Is 
montant  du  droit  recla.ne.-Cass. 
15  prair.    an    XIII  ,    t.   U.  P-  257, 

306!  Lorsqu'un  receveur  de l'en- 
re-istremenla  fait  saisir  les  truils 
d'Sn redevable,  la  vente  des  fruits 
saisis  ne  peut  être  arrêtée  par. .ne 
opposition  du  redevable  Mgmlitc 
ai.  directeur;  il/aut  que  \^yV"^}- 
lion  soit  sign.Qee  au  domicile  élu 
va.  le  receveur  dans  le  comman- 
dement qui  ^ry^f^„«  ï\=,"'|i'-;-~ 

Cass   lOdéc.  1821  ,  t.  23  ,  p.  37a. 

•W7  L'opposition  motivee  ,  taite 
par  u'n  redevable  à  une  coutraintc 
decernïC  par  les  préposes  de  1  ud- 


€  2.  Quelles  affaires  doivent  on 
ne  iloivent  pas  e'ire  instrmtcs 
suiiant  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure? 

310.  L'art.  1041  du  Code  de 
procédure  civile,  portant  abroga- 
tion de  toutes  lois,  usages  et  règle- 
ments antérieurs  ,  relatifs  a  la 
procédure,  ne  doit  pas  taire  cesser 
la  forme  de  procédure  qui  a  ete 
précédemment  réglée,  concernant 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.— Avis  du  conseil  d  état, 
lerjuinl800,t.G,p.663,voCoJe 
de  procédure,  no  b.  —  y  •  !«• 
CARB.  t.  3,  no  3434. 

311.  Les  règles  do  compétence 
et  de  procédure  établies  pour  les 
instances  relatives  à  des  droits 
dus  à  la  régie  des  domaines,  s  ap- 
pliquent àï'instance  engagée  entre 
la  régie  et  un  gardien  judiciaire, 
sur  la  taxe  du  salaire  de  celui-ci, 
pour  "arder  des  meubles  saisis  sur 
un  redevable  par  suite  d'une  con- 
tiainle.-Cass.23août  1830,  1.40, 

p.  1.56. 

312.  Comme  aussi ,  lorsque  sur 
la  poursuite  de  la  régie  en  recou- 
vrement d'uneamende  forestière, 
il  s'élève  quelques  difficultés  ;  par 
exemple  ,  si  le  poursuivi  sou- 
tient n'être  pas  le  condamne. 
L'instruction  de  l'instance  doit 
avoir  lieu  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  de  l'an  ix  ,  et  non 
par  le  Code  de  procédure  civile. 
i-Cass.  U  mars  1828,   t.  35,  p. 

2l4. 

313.  Mais  les  procès  intentes 
par  la  régie,  qui  n'ont  pas  pour 
objet  le  recouvrement  de  1  impôt , 
sont  soumis  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure.—  Cass.  10  juill. 
1816,  t.   11,  p.  344,  n"  115.       . 

314.  Ainsi  la  demande  en  paie- 
ment d'un  billet  souscrit  par  un 
tiers  pour  acquitter  le  débet  d  Un 
receveur  de  l'enregistrement  ne 
doit  pas  être  contestée  par  les 
préposés  de  la  régie  ,  comme  s  il 
s'agissait  d'une  demande  en  per- 


ENR 

crplion  de  droits.  —  Cass.  10  août 
1814,  I.    U,  p.  327,  II"  102. 

315.  Cependant  c'est  par  voie  do 
contrainte,  cl  non  par  les  voies 
ordinaires,  que  l'administration 
des  domaines,  rentrée  en  posses- 
sion de  biens  domaniaux,  doit  agir 
contre  les  fermiers  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  et  prix  de 
ferme  écbiis.-^  Cass.  30  jan«.  1826, 
t.  31,  p.  73. 

316.  Quand  les  poursuites  exer- 
cées par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment par  voie  de  contrainte  ont 
été  suivies  d'opposition,  citation 
et  jugement  dans  les  formés  tra- 
cées en  matière  d'enregistrement , 
les  poursuites  relatives  à  1  exécu- 
tion de  ce  jugement  doivent  avoir 
lieu  conformément  au  Code  de 
procédure.— Cass.  9  août  1832,  t. 
43,  p.  659.  — V.  ibid.  nos  observ. 

317.  Le  mode  de  procédure  trace 
pour  l'iuslrucliou  des  all'aircs  do 
la  régie  de  l'enregistrement  n  est 
pas  applicable  aux  actions  inten- 
tées contre  les  conservateurs  des 
bypotbèques.-Brux.  U  juin  1812. 
_0rl.l9  janv.  1827,  t.  2  ,  p.  424  , 
no  48,  et  t.  34,  p.  173. 

318.  Lorsqu'on  matière  d  enre-  ^ 
gistrement  il  y  a  eu  assignation  a 
lourfixe,  conformément  a  1  art. 
64  ^  2  ,  de  la  loi  du  22  fnm,  au 
Vil  le  jugement  rendu  avant  ce 
iour  hors  de  la  présence  de  1  une 
des  parties  est  nul.-Cass.  3  janv. 
1817;  t.  9,  p.  25,  n°l6.-r.  M. 
C;VRR.  t.  l,p.  255,  not. 

319.  Les  actions  formées  pai 
l'administration  des  domaines, 
n'ayant  pas  pour  objet  de  ornier 
une  demande  eu  paiement  de  con- 
tributions indirectes,sont  soumises 
aux  règles    générales    de    la    pro- 

céduie Cass.  16  juin  1807  ,  t.  9, 

p.   15,  vo  délibéré ,   n°  5. 

320.  La  demande  en  subrogation 
'  de  poursuites  dirigée  par  la  régie 

contre  un  propriétaire  saisissant 
sur  son  fermier  ne  peut  être  rangée 
daus  la  classe  des  alfaires  qui  sont 
dans  tous  les  cas  jugées  en  dernier 
ressort. -Cass.  25  janv.  1815,  t. 
U,  p.  328,  a°  104.  . 

321.  Les  frais  d'une  inslance 
d'enregistrement  devant  la  Cour 
de  cassation  ne  peuvent  être  taxes 
conformément  à  la  loi  dii  ii 
frim.  an  vn,  d'après  laquelle  la 
partie  qui  succombe  dansun  procès 
sur  eette  matière  ,  doit  supporlcr 
seulement  les  frais  du  timbre,  des 
sieiiifications  et  de  l'enregistre- 
ment de  la  condamnation  pro- 
noncée.-Liège,  Il  tev.  1829,1. 
41,  p.  434.  — V.  ibid.  la  not. 


Ç    3.  Procédure  pàr\  mérhoires. 

^  Rapport.    Oppo^iUbnlhti'fu^e- 

menl.  .  |     i  ,,;,"  ,|j,,^ 

322.  Un  jugement  rcttdu  en  ma- 
tière d'eùregistrement  i"'  pi^"' 
avoir  pour  base  un  fait  établi  au- 
Iremeui  que  sur  mémoires  res- 
pectivement signifiés.  --  t">^y 
icv  avr.  1822,  t.  9,  p.  28,  vo  de- 
libére,  n»  20.  . 

323.  Décidé  au  contraire  que  la 
disposition  de  l'art.  05  de  la  loi 
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Ou  2'i  fi  1111.  .111  vu  ne  s'oppose  p.is 
à  co  que  le  tribunal,  saisi  d'une  o|)- 
jiositioD  à  une  ronliainte  cléccrnce 
par  la  rt'sie  de  l'enregistrement, 
entenOe  à  l'iiudience  les  parties 
elles  iiiôines,  lorsqu'il  le  croit 
nécessaire.  —  Cass.  20  mirs  1816, 
t.  11  ,  p.  33'J,  no  m. 

32-4.  —  El  (m'en  matière  d'enrc- 
çistrenicnt,  une  enquête  peut  être 
faite  suivaut  les  règles  du  Code  de 
procédure,  et  l'inslruclion  conti- 
nuée sur  simples  mémoires.  — 
Cass.  ITjuill.  1827,  t.  33,  p.  328. 

325.  L'justruclioQ  des  instances 
suivies  par  la  régie  des  domaines, 
en  reeouvrenieut  du  prix  des  biens 
aliénés,  doit  se  faire  par  simples 
iiiémoiros  respectivement  signifiés 
s.ms  plaidoirie.  —  Brux.  Ur  mai 
i820. 

326.-  La  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  la 
régie  des  domaines  ,  pour  recou- 
vreiiicnt  de  droits  d'enregistre- 
ment ,  doit  être  instruite  et  jugée 
sur  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés  ,  sans  plaidoirie  ni 
ininislère  d'avoué.  —  Brux.  4  oct. 
1817.  —  f^.  notre  mot  sais.-arrèt. 

327.  Un  jugement  rendu  eu  ma- 
tière d'enregistrement  est  nul, 
s'il  a  été  rendu  sur  mémoire  si- 
gnifié noa  à  la  régie  elle-même, 
mais  seulement  au  procureur  du 
roi. —  Cass.  28  mai  1823,  t.  25, 
p.  184. 

328.  La  loi  qui  interdit  U-;  plai- 
doiries, dans  les  afl'aires  qui  inté- 
ressent ia  régie  de  l'enregistrement, 
n'est  point  violée  par  cela  seul 
que  de  simples  conclusions  signées 
par  la  partie  elle-même  ont  été 
prises  par  le  ministère  d'un  avoué. 

—  Cass.  20  mars  182G,  t.  31,  p.  78. 

—  V.  infrà,  n.°  331. 

329.  Le  jugement  portant  que 
les  avoués  ont  plaidé,  n'est  pas 
nul,  si  le  contraire  est  prouvé. — 
Cass.  Il  juill.  1815,  t.   Il  ,  p.  333. 

330.  On  ne  doit  pas  annuler  la 
procédure  et  le  jug('nient  qui  en  a 
été  la  suite  ,  parce  t|ue  les  avoués 
des  partie.'  ont  plaidé  dans  une 
cause  où  il  s'agissait  de  domaines  , 
ou  de  droits  donianiaux   de   l'élai. 

—  Liin.  8  juin  I8l4,  I.  13,  p.  223, 
no  253. 

331.  Kst  nul  le  jugement  qui,  en 
matière  d'enregislremcmt,  CHUstale 
«pie  l'avoué  d'une  des  parties  a 
présenté  des  observations  et  per- 
siste dans  ses  conclusions  après 
celles  du  ministère  public. — t'.ass. 
28  juin  1830  ,  t.  -401 ,  p.  18.  —  V. 
Sitprà,  a"'  328  et  329. 

332.  En  matière  d'enregistre- 
ment,  les  jugements  doivent  être 
rendus  sur  le  rapport  d'un  juge  à 
peine  de  nullité. —  Cass.  17  août 
1829,  la  régie  C.  Cassins;  cl  24 
juin  1329,  la  régie  C.  Cbambray. 

333.  lin  matière  d'enregistrement 
tout  jugement  est  nul  s'il  ne  con- 
state pas  qu'il  a  été  rendu  en  au- 
dience publiipie,  sur  le  rapport 
préalable  d'un  juge  ,  le  ministère 
public  enli'iidu  ,  sans  plaidoiries, 
mais  su  r  mémoires  rcspectivcineut 
.signifiés. — Eu  d'autres  Içrmcs,  les 
(lispositiuus  dvs  ail.  GD  ,de  la  lui 
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du  22  frim.  an  vit  ,  et  17  de  la  loi 
du  27  vent,  an  IX,  doivent  être 
suivies  a  peine  de  nullité.  — Cass 
i;i  dec.  1809  ,  20  lév.  1816  ,  10  fév. 
I8t9,  t.  9  ,  p.  13,  vo  délibère, 
no  4. 

334.  On  ne  peut  demander  la 
cassation  d'un  jugement  rendu  eu 
matière  d'enregistrement,  sous 
prétexte  <[u'il  n'a  pas  été  ])iécédé 
d'un  rapport  fait  publiquemenl  , 
s'il  constate  que  ce  rapport  a  ete 
fait  à  l'audience,  et  que  le  juge- 
ment mémo  a  élé  pronoucé  eu  au- 
dience publique.  —  Cass.  14  août 
1832.  Iloclet  C.  Euregi,t. 

335.  Le  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'eiiregislrcment  sur  les 
pièces  produites  par  l'une  des  par- 
ties ,  faute  par  l'autre  d'avoir 
produit  les  siennes,  est  susceptible 
d'opposition  quoi<jue  la  discussion 
ait  été  contradictoire  sur  plusieurs 
incidents.  —  Cass.  4  mars  1807 
et  17  juill.  1811,  t.  9,  p.  19  ,  no  9. 
—  y.  MM.  K.  L.  v"  opposilion 
aux  /iigeinenls,  S  1  ,  n"  2;  Merl. 
Rcp.  vo  opposition  aux  jugements, 
t.  8,  p.  763. 

§  4.  Expei  lise apiis  mutation. 

33(j.  La  régie  de  l'cnregistrc- 
iiieiit  ne  peut  requérir  l'expertise 
de  biens  vendus  par  suite  d  expro- 
priation forcée  et  avi'C  toutes  les 
formalités  légales  ,  à  l'etl'et  de 
prouver  <iue  dans  l'atljudicalion 
on  a  dissimulé  la  Terilable  valeur 
de  ces  birns.  —  Cass  des  Pays-Bas, 
2  juill.  1830.  La  régie  C.  Gaman.  V 
337.  L'expei  lise,  en  matière  de 
droits  d'enregistrement,  est  ex- 
clusivement régie  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VU,  et  lotalemenl  affran- 
cliie  des  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile.  — 
Rés.  nég.  —  lirux.  30  janv.  1824. 
■  338,  Le  jugement  d'une  instance 
entre  un  particulier  et  la  régie 
de  l'eiiregislrement,  sur  le  mode 
d'une  esliniation  à  faire  par  des 
experts  ,  doit  sous  peine  de  nullité 
être  précédé  d'un  lapport  à  l'au- 
dience. —  Cass.  22  mai  1832,  t.  43, 
p.  420.  —  y.  les  observ.  en  ce  sens. 

339.  Les  dispositions  du  Code  de 
proie.diire  civile  ,  en  matière 
d'ix|.irli30  ,  sont  applicables  aux 
ixpeiiises  faites  à  la  requête  de 
l'adininistraliou  de  l'enregistre- 
iiieut ,  jiour  toutes  les  formalités 
qui  sont  compatibles  avec  les  lois 
spéciales  sur  la  matière.  — Brux- 
20  juin  1828. 

340.  Les  tribunaux  sont  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experts  qu'ils 
nomment  pour  estimer  de.s  im- 
meubles sur  la  valeiu-  desquels  il 
y  a  contestation  entre  la  régie  de 
l'enregistrement,  et  des  redevables. 
—  Cass.  28  mars  1831,  1.40,  p. 
366. 

Art.  7.  Compétence  en  matière 
de  pernptmn,  d'opposition  et 
de  resttliilion. 

311.  Les  conlcslations  relativr:s 
à  la  perception  des  droits  d'enrc- 
giititiueut    Aoiveut    èlre    portées 
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devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
droits  doivent  être  perdus.  —  Cass. 
i4  niv.  au  M,  l'r  mess.  ;in  SU, 
23  floréal  an  xiu,  5  mai  1806,  30 
déc    1806,  t.  Il  ,  p.  244,  no  |6. 

342.  L'instance  en  validité  d'une 
saisie-arrêi  ,  formée  par  la  régie 
à  la  suite  d'une  contrainto  décer- 
née par  elle  ,  doit  être  portée  au 
tribunal  du  bureau  de  l'enregis- 
trement.—  Cass.  14  déc.  i819,  t. 
11  ,  p.  351,  no   125- 

343.  Les  règles  de  la  loi  du  22 
frimaire  au  VII,  qui  établissent 
une  forme  de  iirocéiler ,  et  les 
tribunaux  qui  doi%-ent  connaître 
des  matières  d'enregistrement  , 
soiit  applicables  au  cas  où  la  régie 
poursuit  le  paiement  do  droits 
contre  un  failli.  —  Cass.  10  mai 
1815.  t.  Il,  p.  331,  no  106. 

344.  Lis  actions  que  la  régie 
de  l'enregitlremenl  a  le  droit 
d'exercer  contre  ses  Jircposés , 
conlinueul  même  depuis  le  Code 
de  proc.  d'êtiede  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  bureau  du  préposé  était 
situé;  peu  importe  que  le  pré- 
posé ail,  à  répof|ue  des  poursuites, 
cessé  ses  fonctions  et  transféré 
son  domicile  dans  un  autre  arron- 
dissement. —  Cass.  23  janv.  1822  , 
t.    24,  p.  22. 

345.  Lorsqu'une  partie  forme 
opposition  à  un  exécutoire  de  dé- 
pens obtenu  contre  elle,  en  pré- 
tendant que  Ton  a  perçu  des 
droits  d'enregistrement  non  dus  , 
la  question  qui  naît  de  cette  oppo- 
sition ne  peut  être  jugée  que  par  le 
tiiliuiial  saisi  de  l'opposition.  — 
Melï  ,  26  avril  1816  ,  t.  9  ,  i).  250  , 
no  98. 

346.  Dans  ce  cas,  c'est  ù  la  partie 
condamnée,  et  non  à  celle  qui  a 
obtenu  l'exécutoire,  de  (ormcr  une 
demande  en  rcslilution  des  droits 
d'enregistrement  indûment  per- 
çus  Metz,  26  avril  1816,  t.  9  , 

p.  250,  n0  97. 

347.  On  ne  peut  présenter  inci- 
demment au  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  restitution  d'un  droit 
d'enregistrement  perçu  dans  un 
bureau  de  son  ressort,  une  autre 
demande  en  restitution  d'un  droit 
perçu  dans  un  bureau  liors  de  son 
ressort,  surtout  s'il  n'y  a  aucune 
connexité  entre  les  deux  actes  sur 
lesquels  ces  droits  ont  élé  perçus. 
On  ne  saurait  invoquer  à  cet  égard 
les  dispo.silioiis  du  Code  île  proc. 
qui  pej-metlent  de  former  des 
demandes  incidentes;  elles  no  s'ap- 
pliquent point  aux  matières  d'en- 
registrement. —  Cass.  21  fév.  1831. 
La  régie  C.  Verdun. 

CuAP.  II.  Du  timbre.  —Art.  1er. 
.Ides  soumis  au  timbre.  Frotet 
de  billets  non  timbrés.  Cuiu- 
pé/cnc.e. 

348.  Les  pièces  dispensées  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  sont- 
clles  dispensées  du  timbre  en 
malièrede  eomj>te,  spei'i.ilemcnt  ' 
—  Non,  suivaiil.  AI.  t:o»ui.  t.  2, 
p.  106,  parce  que  la  loi  ne  s'est 
jias  expliquée  sur  te  dernier  poiut 
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«ommc  elle  l'a  fail  sur  le  pre- 
mier. —  Telle  est  aussi  l'opinion 
<lo  MM.  I".  L.  t.  I,  p.  Ul8;  Delap. 
I.  'i,  p.  123;  el  ('.AHR.  1.  2,  y.  SiO, 
iio  1878.  —  r.  J.  A.  t.  18,  p.  Tl'2, 
no  S2. 

349.    Les  ror.clusioDS  prises  par 
les  avoués,  en  matière  civile,  soiil- 
clles   toutes  assujélics   au  linihrc, 
même  les  copies  remises  aux  gref- 
fiers ? —  Les  conclusions  en  matière 
corrtclionnelle      prises     par      les 
parties  ou  les  avoués  en  sont-elles 
exemptes?  —  K.  l.  37,  p.  96,  une 
disserlalion      îles     rédacteurs    du 
Journal  île   l'enregixtiemeiil   qui 
I  donne  à   ces    deux   ([ueslions  une 
i:l38olution  affirmative. 
^S     A 350.    Les    conclusions    que     les 
'    àYOués  remettent  aux  srelliers  ,  en 
exécution    de    l'art.   33   du  décret 
du  30  mars   1808,    peuvent    n'être 
lias  écrites   sur   papier    timbré.  — 
Décis.  minisl.  ISjuill.  1825,  t.  31, 
j),  210.  —  Autre  décis.  minist.  con- 
.  ,  forme,  30  nov.  1830,  t.  40  ,p.  115. 
>6        .351.  Les  significations  d'avoué  à 
ioosfvoué   ne  peuvent  pas  être  faites 
-jbsur  papier  libre. — Oécis.  minist. 
22El6déc.  1807,  t.  5,  p.  269,  v°  avoué, 
1  {■   «P  22  bis. 
T,'    351   bis.   Les    consultations   des 
avocats  ne  sont  pas  exemptes  du 
timbre,  alors  même  qu'elles  sont 
données  à  des  isdieeuts.  —  Décis. 
minist.  27  août  1827. 

352.  Les  consultations  des  avo- 
cats peuvent  n'être  pas  écrites  sur 
papier    timbré   ,     lorsqu'elles    ne 
sont  pas  destinées  à  être  produites 
en  justice. — Cass.    14  juin   1808, 
1  ,   4.  5  ,  p.  161  ,  no  21. 
„$;S  ,  '353.  Mais  celle  formalité  est  in- 
dispensable, toutes  les  fols  que  la 
.vijiîoonsultation  ou  l'avis  sont  suscep- 
liiptibles  d'être   produits  en  justice. 
iîx   -?-Cass.  8  janv.  1822  et  23  nov.  1824, 
-mot.  29,  p.  84. 

•dJ  j  354.  Aussi  ,  lorsqu'une  consul- 
ifii. 'talion,  signée  par  un  avocat  sur 
papier  non  timbré,  se  trouve  jointe 
à  un  dossier  de  procédure  déposé 
au  grelie,  il  y  a  présomption  sulli- 
sanic  que  cette  consultation  était 
destinée  à  être  produite  en  justice, 
etilyalieu  par  conséf|uent  à  ap- 
pliquer l'amende  prononcée  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  bruni,  an 
VIF.  —  Cass.  6  fév.  1815,  t.  5,  p. 
186  ,  no  30, 

354  bis.  Lescopies  d'actes  d'huis- 
siers faits  à  la  requête  du  ministère 
public,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, doivent  être  délivrées  sur 
papier  timbré.  —  Cass.  28  janv. 
1833,  t.  44,  p.  159. 

355.    Le    certificat    délivré  par 
une  chambre  d'huissiers  pour  con- 
stater   qu'un    huissier    cilé    i>our 
procéder  à  une  taxe  n'a  pas  com- 
paru ,    est  soumis  au    timbre.  — 
Cass.  17juill.  1815,   t.  14,  p.  612, 
I    1:  vo  huissier .  no  UO. 
.Joui    356.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
1?  ■^les  registres  des  avoués  soient  sur 
papier  timbré,  pour  qu'ils  puis- 
sent   être    opposés    en   justice.  — 
Pau,  l!)nov.  1821  ,  t.  23,  p.  311. 

357.  Les  registres  et  actes  des 
chambres  de  discipline  des  avoués 
doivent  être  assimilés  ,   quant  au 


timbre  et  à  l'enregistrement,  à 
ceux  des  chambres  de  discipline 
des  notaires. — Décision  do  l'ad- 
minisl.  du  7  déc.  1830,  t.  40, 
p. 147. 

3ri8,  Le  registre  des  contribu- 
tions et  celui  des  adjudications  , 
tenus  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  ,  sont 
assujélis  au  timbre.  —  Décision 
du  ministère  des  finances.  Il  mai 
1830  ,1.  39,  p.  330. 

359.  Les  avertissements  impri- 
més par  lesquels  un  juge  de  paix 
invile  les  justiciables  é  compa- 
raître devant  lui,  pour  tenter  la 
conciliation,  avant  toute  cilation 
en  forme  ,  ne  sont  pas  assujélis  au 
timbre.  —Délibération  du  conseil 
d'administration,  21  sept.  1827, 
approuvée  le  16  cet.  suivant,  t.  34, 
p.  138. 

360.  Les  procès  -  verbaux  qui 
constatent  (|ue  le  déliitcur  d'une 
cote  au-dessous  de  100  fr.  est  sans 
moyen  de  payer,  et  qu'il  ne  pos- 
sède aucun  bien  saisissable  ,  ne 
peuvent  pas  élre  dressés  sur  papier 
libre.  —  Décision  du  ministère  di>s 
finances,  12  juin  1827,  I.  33, 
p.  97. 

361.  On  doit  considérer  comme 
des  actes  ou  écritures  assujélis  au 
timbre  de  dimension  conforme  à 
l'art.  12  ,  til.  2  ,  n»  1  ,  de  la  loi  du 
13  bruni,  an  vu  ,  les  affiches  ou 
placards  dont  l'apposilion  est  pres- 
crile  par  les  art.  950  et  961  C.  P. 
C.  —Cass.  2  avr.  1818,  t.  14,  p. 
621  ,  \°  huissier ,  n°  71. 

S'il  bis.  Les  affiches  ne  sont  sou- 
mises qu'au  timbre  de  5  c.  pour 
chaque  demi-feuille  de  12  centi- 
mètres carrés  el  au-dessous  ,el  au 
timbre  de  10  c.  pour  chaque 
feuille  excédant  cette  dimension. 
—  Délibération  du  25  juin  1833, 
approuvée  par  le  ministre  des 
fiu.inees  ,  12  juill.  1833,  1.  47, 
p.  .583. 

302.  Les  actes  de  notoriété  el 
les  procès-verbaux  rédigés  par  les 
juges  de  paix  ,  pour  constater  les 
causes  et  circonstances  de  la  dis- 
parition des  militaires,  et  le  fait 
de  la  privation  des  moyens  d'exis- 
tence de  leurs  veuves  et  orphelins, 
sont  exempts  du  timbre. — Décision 
du  minisire  des  finances  ,  26  janv. 
1824,  t.  26,  p.  194. 

363.  Les  extrails  des  jugements 
portant  comlamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  com- 
munes ,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré,  à  peine  d'amende 
contre  le  gnffier.  —  Décision  du 
ministre  des  finances,  13  janv.  et 
21  août  1826  ,  t.  32,  p.  166. 

364.  Le  protêt  <l'un  effet  de 
commerce  non  timbré  peut  -  il 
élre  fait  avanl  que  celui-ci  ail  été 
timbré  à  l'extraordinaire,  ou  visé 
pour  timbre  ,  et  que  l'amende  ait 
été  payée?  —  La  négalive  est  sou- 
tenue J.  A.  t.  18,  p.  593,  vo  pro- 

'  te'l,  no  47. 

365.  Un  huissier  est  passible 
d'amende  s'il  l'ait  le  protêt  d'un 
effet  de  commerce  écrit  sur  du 
papier  frappé  d'un  limbi'e  propor- 
tionnel   d'une    qualité   inférieure 


à  celle  prescrite  pour  oc  billet  ,  à 
raison  de  la  valeur  el  non  visé 
pour  timbre.— Décis.  adm.  30  avr. 
et  17  mai  1833,  t.  46,  p.   118. 

360.  Le  débiteur  d'un  billet  à 
ordre  sousciit  sur  papier  non 
Ijmbré  doit  siipporler  les  frais 
du  visa  pour  timbre  ,  enregistre- 
ment et  amende,  auxquels  il  a 
donné  lieu,  encore  qu'il  n'ait  pas 
été  mis  en  demeure  de  remplir 
son  obligation.  —  Lyon,  23  nov. 
1825,  t.  30,  p.  283. 

367  Lorsqu'un  exploit  d'assi- 
gnation contient  la  nufDlion  que 
le  litre  de  la  ciéance  a  été  mis 
sous  les  yeiix  du  débi  eur ,  le 
receveur  de  l'enregistrement  peul 
requérir  l'exhibition  de  ce  titre  et 
dresser  procès-verbal  constatant 
qu'il  est  fait  sur  papier  non 
timbré.  —  Cass.  18  janv.  1825,  t. 
30,  p.  55. 

368.  En  matière  de  cnnlraven- 
tion  aux  lois  sur  le  timbre  ,  l'in- 
stance doit  être  soumise  au  tri- 
bunal du  lieu  dans  lequel  est 
situé  le  bureau  dont  la  contrainte 
est  émanée  ,  el  non  au  tribunal  du 
domicile  du  contrevenant. —  Cass. 
de  France,  30  mai  1826,  t.  31,  p. 
216.— Cass.  de  Belgique,  27  l'év. 
1828,  t.  46,  p.  165. 

369.  Ainsi  l'éditeur  d'un  journal 
répandu  dans  toute  la  France  se 
soumcl  par  cette  publication  à 
la  juridiction  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvera  légale- 
ment constatée  une  contravention 
de  sa  part  aux  lois  sur  le  timbre. 
—  Cass.  30  mai  1826,  t.  31,  p.  216. 

Art.  2.  Prohibition  d'écrire  deux 
actes  sur  la  même  feuille. 

370  Lorsqu'un  exploit  est  rédigé 
par  un  huissier,  sans  être  signé 
par  lui,  mais  signifié  et  signé  par 
un  autre  qui,  au  moyen  de  ratures, 
.substitue  son  immatricule  à  celle 
du  premier  huissier  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  loi  de  brum. 
an  Vit ,  qui  défend  d'employer  une 
même  feuillu  de  papier  timbié 
pour  deux  actes  différents. — Cass. 
11  juill.  1815,  t.  11,  p.  333,  no 
107. 

371.  Un  notaire  qui  a  expédié 
un  acte  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  présentant  on  tète  plu- 
sieurs lignes  bâtonnées  ,  peut  se 
soustraire  à  l'amende  prononcée 
par  l'art.  22  de  la  loi  du  13  brum. 
an  VII ,  en  insérant  dans  cette  ex- 
pédition l'approbation  des  lignes 
raturées.  —  Décis.  minisl.  29  jilill. 
1828  ,  t.  36  ,  p.  329.— Cela  s'appli- 
que à  ions  leé  officiers  ■ministé- 
riels. > , 

372.  Uaefeuille  de  papier  limbrc 
à  l'extraordinaire  peut  toulenir 
à  la  fois  une  conirainle  ,  le  visa  du 
juge  de  paix,  et  l'exploit  de  Signi- 
fication de  la  contrai  nie.  —  Cass. 
15  juillet  1806,  1.  Il,  p.  268,  no 
87. 

373.  11  n'y  a  pas  tonlravention 
à  l'art.  23  de  la  loi  da  13  brum.  an 
VU  ,  (jui  défend  de  faire  deux 
actes  a  la  suite  l'un  de  l'antre  , 
sur    la    même   feuille    de    p:i)iier 
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limhré,  lorsqu'un  aite  d'adjuili- 
c.ilion  est  mis  à  la  siiile  d'un  pro- 
cès-verbal de  criéts  ou  de  cahier 
des  charges.  —  Solution  de  l'adriii- 
nistralion  de  l'enregislrement ,  31 
déc.  1817.  I.  Il  ,  p  3i7,  no  118.  — 
y.  Conlroleiii;  art .  85,  et  le  n°  suiv. 

374.  Un  prorè>-verlial  d'adju- 
dication d'immrUlilcs  devani  no- 
taire peut  être  mis  à  la  suite  du 
cahier  des  charges  dressé  par  un 
avoue.  —  DéliliéiaHoo  de  l'rnregis- 
Irenieul,  6  avr.  1829.—  f .  le"  u° 
qui  précPile. 

375.  On  peut,  sans  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  ,  mettre  sur 
l'expédition  d'un  jugement  pro- 
nonçant une  séparation  de  corps 
et  debiens,  les  cerlilieats  délivrés 
par  les  greffiers  ,  constatant  ijue 
lecture  du  jugement  a  été  faite 
audience  tenante  (art.  8tJ7).  ("es  eer- 
tilicalssont  passiblesdu  droild'en- 
registrement  et  du  droit  de  grefl'e 
et  de  rédaclion . —  Décision  de  l'ad- 
luinislraliun,  8  fév.  1831,  t.  40, 
p.  33.5. 

376.  Peut-on  donner  adhésion  à 
tin  acte  sur  la  feuille  même  (jui 
le  contient? — Pour  la  négative, 
décis.  adm.  7  mai  1833,  t.  40,  p.  ; 
149. — Pour  l'affirmative,  f.  dé- j 
cision  minist.  du  5  janv.  1819, 
ibid. 

ENTREPRE!VEUR.  r.  Car.  42.  -- 
'    ''■'Cont.p.  c.  67  W.«.—  Trib.  494 
'    et  s.  506  et  s. —  Trib.  comin.  79, 
420  e^  s—  Suis. -a.  32. 

ENVOI.  EN  POSSESSIOX.  r.  Abs. 
net  s.  yj.  —  Jnpel,i5.  —  Jitg. 
.,503. 
ENVOI   EN  POSSESSIOX  PROVI- 
SOIRE, r.  Jiig.  578. 
ÉPILEPSIE.  y.  Tnterd.  4. 
ÉPOUX,  y.  Appel,  555,  563  ,  679. 

ERREUR,  r.  Enreg.  2i9.—Jiedd. 
c.  99  et  ç. 

ERREUR  DE  CALCUL.  F.Jiig.:,1l. 

ERREUR  DE  DATE.   F.  Jug.  562. 

ERREUR  DE  NOM.  r.Jiig.  561  et  s. 

EI^SEUR  DE  PRÉNOM.  F.  Sais, 
imni.  175  et  s. 
1  ERREUR  MATÉRIELLE,  r.  Cuss. 
■  91. 

ESCOMPTE,   y.  Trib.comm.'ièG. 

ESPÈCES.  F.  O/f.   réelles,  43. 

ESTIMATION.  F.  Exp.  104  et  s. 
203  et  s. 

ÉTARLISSEMENT.  F.  Trib.  comm. 
363  et  s. 

ÉTARLISSEMENT  DE  BIENFAI- 
SANCE. F.  Hospices. 

iÉTARLl.SSEMENT     INSALUBRE. 
il  M'i^.   Trib.  108,  259,  497  et  s. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  F. 
Appel,  542.  —  Conc.  37.  —  Bffj. 
Civ.  72,  183.  — 5;«-,  71. 

ÉTANO.   F.   Ad.  possess.  30 

:,Trib.  487  et  s. 

ÉTAT.  F.  Avoc.  24  et  s.  — 
Contrih.  —  Dépens  ,  130,  234  à 
237.  —  Dette  pub/.  —  Doiiuiinc 
piibl.  —  E.rcepf.  43  et  s.  —  Jug. 


ALPHABETIQUE. 

</(•/. 24  et  s.  37  ,  127  ,  140.'—  Min. 
p.  'ti.— Plaid.  10  et  s.  —  Prefkl , 
1  et  s, —  Hcq.cii'.  183. — Sais.- 
a.  \a ,   Zi  et  s.  i;  i  .  | 

ÉTAT  (BlENSTaBL'^JKÎ'^opè/, 

709.    ;-■  ■■■''    ■  '■•■'■   ^fi^  !  '^ 
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ETAT  (CAUSE  EN  }.  F.  înlerf 
124  et  s. 


ETAT  (  DROIT  DE  L'  ).  F.  Appel, 
378. 

ÉTAT  (QUE.STION  D').  F.  Ap- 
pel, 380.  —  Audience. 

ÉTAT  CIVIL. 


L  inRKdUI.ARITE 

TioN  ?  72  à  88. 


DE      L  EVOCA- 


CUAP'.'Ier.  Qîtand  y  a-t-il  lieu  à 
évocation  ?  —  Alt .  1<t.  Pu  pou- 
voir, d'évoquer  en  général  (Ij. 


1.  Les  jujes  d'appel  ne  sont  pas 
tenus  d'évoquer  le  fond;  ils  ont 
à  cet  égard  un  pouvoir  facultatif. 
—  Cass.  y  mars  1825,  t.  29,  p. 
60,  et  22  avril  1S28.  Uoriuelaure  C. 
commune  de  Verdun.    '', 

2.  Les  oiurs  peuvent  en  infir- 
mant un  jugement  évoquer  le  prin- 

„    ,  ,  .  .      .  I  cipi»!  '    ^l    statuer  au    foreJ    quand 

1.    Ordonnance   du    rm    portant    ij,e„  même  la  dccisioa  serait  défa - 


règlement   sur  la  vérification   d 
registres  de  l'état  civil.  — 26  nov. 
1823,  t.  25,  p.  373. 

ÉTAT  DE  COLLOCATION.  Foy. 
Distr.  c.  31  et  s. 

ÉTAT  DE  FRAIS.  F.  Av.  — Dé- 
pens. —  Duiss.  191  et  s. 

ÉTAT  D'INSCRIPTIONS.  F.  Sais, 
imm.  414. 

ÉTAT  PROVISOIRE.   F.  Ordre. 

ÉTRANGER.  F.  Action.  31.  — 
Appel,  122,  415-16,  441,  442, 
488,  598  ,  733.  —  Arb.  105.  — 
Avoc.  13  —  Caut.  31  —  Conc.  10. 
—Conl.  p.  c.  204,  402  et  s.—Enij. 
300  et  s.  323,  355.—  Except. 
184,  770  ets.—Exéc.  3  ,  39  ,  141 
et  s.  —Exploit,  197  et  s.  337  el 
s.  305  et  s. —  Interr.  surf,  et  a. 
10.  — Jug.  de/.  133  —  Lie.  part. 
33.—  niin.  p.  47.  —  Fègl.  j.  50. 
Ress.  473. —  Sais. -a.  6,  151, 


181  bis  et  s.—  Tiib.  188,  329  et    „_  ^02    n 


vorable    à   l'appelant.  —  Metz  ,   24 
août  1813  ,  t.  3,  p.  402,    u»  242. 

3.  Les  cours  ne  peuvent  évoquer 
que  les  alfaires  eu  état  d'être  ju- 
gées. —  Gren.  24  fév.  1829,  p. 
65i. 

4.  Les  juges  d'appel-  ne  peuvent 
poiut,  lorsque  l'aifaire  a  été  in- 
struite en  première  instance  ,  se 
dispenser  de  jugfr  le  fond,  quoi- 
que les  premiers  juges  aient  dé- 
claré ne  pas  juger  au  fond.^Cass. 
27  août  1806  ,  t.  12  ,  p.  385,  no  4. 
—  F.  MM.  Caer.  t.  2,  p.  237  , 
uol.  1  ,  no  5;  B.  S.  P.  p.  433,  el 
MebI..  Hep.  t.  3,  p.  534  ,  n°  5. 

5.  La  Cour  ne  doit  pas  évoquer 
lorsqu'en  première  instance  il  n'a 
pas  été  pris  de  conclusions  au 
fond.— Renn.  4juill.  1820,  1. 
12  ,  p.  413,  no  30. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation 
par  les  rours  ,  lorsque  toutes  les 
parties  intéressées  ne  sont  pas  en 
cause.— Renn.  27  mai  1814,  t.  22, 


s.—  Trib.  comm.  479,  520 
ÉVASION.    F.   Cent.   p.  c.  255.— 

Huiss.  197. 
ÉVÈQUE  (1). 

1.  Un  évêquc  n'a  besoin  pour 
plaider  de  l'autorisation  du  couseil 
de  préfecture  que  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  fonciers  attachés  à  sa 
niasse  épiscopale. —  Colm.  2  avr. 
1833,  t.  46,  p.  371. 

ÉVICTION-   F.   Conl   p.  c.  2t.— 

.V!j/.s.  imm.  643  et  s. 
ÉVOCATION  (2). 

C.   !':■•.    QUAND    Y    A-T-n.     LIEU    A 

ÉVOCATION.'  —  A.  l«r.  Du  pou- 
voir d'évoquer ,  en  général,  1  à 
16.  —  A.  2.  Evocation  par  suite 
de  jugement  sur  incompétence 
et  lilispendancc  ,  17  à  39. —  A.  3. 
Par  suite  de  jugement  sur  nul- 
lités ou  vices  de  forme  ,  40  à  58. 
—  A.  4.  De  jugements  sur  fins 
de  non-reccvoir ,  incidents  et 
provisions,  59  à  69.  —  A.  5.  Par 
suite  de  renvois  après  cassation  , 
70  à  71.— C.  II.  COMMKNÏ  DOIT 
PROCÉDER  I.E  TlUlSUNAI.  QUI  EVO- 
QUE ?  COMMENT  SE  COUVRENT 
LES  NULLITES    RI^SULTANTE.S  DE 


28. 


il)  .F...A/lt.comt^.  i&,„  ^,, 
lï)  F.  Aut.comm.  83.-r,pir.f'>'t»i 


7.  Lorsqu'en  appel  une  partie 
fait  défaut ,  ou  qu'une  autre  agit 
en  <iualilé  de  tuteur  ,  la  Cour  ne 
peut ,  du  consentement  des  com- 
parants, évoquer  le  fond  sur  le- 
quel les  premiers  juges  n'ont 
point  statué.  —  Resan^\  13  mars 
1806  ,  I.   12,  p.  385,  no  31. 

8.  L'art.  473  C.  P.  C.  qui  au- 
torise les  juges  d'appel  à  Statuer 
sur  le  fond  par  voie  d'évocation  , 
modifie  le  principe  des  deuxdegrés 
de  juridiction.  Ainsi,  lorsqu'une 
demande  dirigée  contre  un  failli 
seul  ,  et  Don  contre  les  agents  de 
la  faillite  ,  a  été  accueillie  en  pre- 
mière instance,  si  les  agents  diî 
la  faillite,  avant  di;  former  tierce 
opposition  au  jugement,  inter- 
vienneal  sur  l'appel  interjeté  par 
le  failli  ,  et  prennent  des  conclu-, 
sioMs  au  fond,  les  juges  d'appel 
peuvent,  en  annulant  le  jugement 


(1)  Dans  une  longue  disserla- 
tion  insérée  au  t.  12,  p.  375.  ii»  I  , 
nous  avons  cxamiuo  les  questions 
d'évocation  sans  nous  dissimuler 
les  dillicultés  qu'elles  présentaient. 
iNous  engageons' nos  lecteurs  à  so 
reporter  à  cette  .discussion  qui 
leur  facilitera  l'intelligence  <lo 
oelti;  maliére  délicate.  Le  29  août 
1,836,,  la  Cour  <lo  cassation  est  re- 
VQiiuo^jir  sa  l'rccédcule  doctrine 
iL't.itiÇunsaciié'iiKiti  e  cqiinion.  (J.  A  . 
I.  51,  p.  703.  ) 
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coniinc  lendu  Iioiâ  la  prôsouci; 
des  commissairi's  ,  cvoquer  le 
l'oiid  et  y  slaluer.  Il  en  csl  ainsi  , 
f^iicoi'C  i|ue  les  conclusions  prises 
au  fond  par  les  syndics  ne  soient 
que  subsidiaires.  —  Cass.  21  juin 
1825,  l.   29,  p.  258. 

9.  Lorsqu'en  appel  les  parties 
ont  conclu  respectivement  au  fond 
en  même  temps  que  les  appelants 
ont  demandé  la  nullité'  du  juge- 
ment, la  Cour  peut  statuer  sur 
le  fond  en  même  tem  ps  que  sur 
la  forme.  — Gren.  24  janv.  1826  , 
t.  31,  p.  87. 

10.  La  Cour  d'appel  ne  pou- 
vant retenir  le  fond  (]ue  lorsque 
les  premiers  juges  ont  du  ou  pu  ju- 
ger ,  ne  peut  le  retenir  lorsque 
le  jugement  est  annulé  pour  vice 
radical»  —  Bourg,  tli  mars  1827. 
Villemort  C.  Sadron. 

11.  Lorsque  l'appel  du  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  n'est  jilus 
recevable,  la  Cour  royale  saisie 
de  l'appel  ne  peut  en  aucun  cas 
évoquer  le  fond. —  Gren.  5  juin 
1828.  Consorts  Bonnard  C.  Jeajet. 

12.  Les  tribunaux  ne  peuvent, 
en  réformant  le  jugement  qui 
n'a  statué  que  sur  une  nullité  d'ex- 
ploit, évoquer  le  fond.  —  Cass.  9 
f.'ct.  iStl  et  18  juin  1817.  —  Brux. 
3  fév.  1812,  t.  12,  p.  391,  no  JO. 
—  Cass.  U  fcv.  1808. —Paris,  19 
'déc.  1812,  t.  IZ ,  v^  exploit  ,  p. 
107  ,  no  100,  et  p.  204,  n°  224. — 
'f^.'MM.  Carr.  1.2,  p.  240,  no 
1703  ;B.  S.  P.  p.  433,  not.  112. 

13.  Un  tribunal  d'appel  ne  peut 
dvoqucr  le  fond  quand  il  annule 
l'aclion  elle-même.  —  Bourg.  9 
juill.  1807,  t.  12,  p.  387,  n"  5. 

14.  Mais  quand  une  Cour  in- 
firme un  jugement  par  le  motif 
qu'il  a  accueilli  une  action  .ivant 
le  teni^is  fixé  pour  qu'elle  pût 
êtro'  intentée,  elle  peut  évoquer 
la  cause,  déclarer  l'action  recevable 
ot  statuer  au  fond  ,  par  la  raison 
r|ue  les  délais  sont  expirés  iten- 
dttnt  le  cours  de  l'instance. — Cass. 
al  'mars  1825  ,  t.  29,  p.  210.  —  r. 
M.'iCaRR.  Quest.  sur  l'art.  473 
C.  P»  C. 

15.  L'art.  215  C.  I.  C.  doit  être 
obsei'vé  sous  peine  de  nullité  ; 
ainsi  une  Cour  doit  juger  le  fond 
quand  elle  inlirme  un  jugement 
correctionnel  jiour  tout  autre  vice 
que  celui  de  l'incompétence.  — 
Cass.:  17  fév.  182(!,  t.  31  ,  p  24 , 
2i  mars  1831.  St-Simon  C.  le  mi- 
nistèi-e  iiublic.  —  V.  infià  ,  nos  37 
cli»Li.i. 

.ilGu.  Quand  deux  jugements  ont 
<îl<^  rendus  sur  une  action  correc- 
liouiielle  ayant  deux  délits  dis- 
tiucl&ipour  (Jjjet ,  et  que  l'un  de 
CCS  'jugement»  statue  sur  une 
<|uestioo  préjudicielle,  et  l'autre 
«eauoie  a  une  autre  audience  sur 
lu  second  des  délits,  la  Cour 
royale  saisie  sculf  ment  de  l'appel 
diiiprpnlier  de  ces  mêmes  juge- 
Toiiii>ts  uo  peut  évoquer  l'affaire 
à  r«gardi  itu  second.  —  Cass.  24 
Sfepl.iSSa.  Ministère  public  C.  Go 
difikoy.  •  i    - 


Art.  2.  Evocation  par  suite  de 
ingénient  sur  incompétence  et 
litispendance  (1). 

17.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent 
évoquer  le  fond  lorsqu'ils  décla- 
rent le  premier  jugement  nul 
comme   incompétemment    rendu. 

—  Cass.  27  frim.  an  II,  t.  12,  p. 
370,  n"  1  ,  §  2. 

18.  Décision  contraire  depuis  le 
Code  de  procédure  civile. — Paris, 
23  août  1821.  —  Bourg.  16  mars 
1822.-Toul.  24  août  1825.— Cass. 
16  nov.  1825  et  7  fév.  1826.— Bord. 
21  fev.  1826.—  Poit.  26  août  1828, 
t.  23,  p.  285,  t.  24,  p.  82,  t.  30, 
p.  185  et  321,  t.  31  ,  p.  91,  et  t. 
35,  p.  298.  —  V.  infrù  ,  n'^'  68. 
Id.  Paris,  25  fév.  1829.  Loiseau 
C.  Gouré. 

19.  Quand  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'est  déclaré  incom- 
pétent, la  Cour  d'appel  peut,  en 
infirmant  son  jugement,  statuer 
cllc-mërae  sur  le  fond.  —  Cass.  2 
vent,  an  xi.  —  Col.  28  juill.  1821. 

—  Cass.  26  déc.  1827,  t.  15,  p. 
288,  no  10,  t.  23,  p.  252,  et  l.  35, 
p.  89. 

20.  Mais  lorsqu'une  Cour  an- 
nule un  jugement  pour  incom- 
pétence ,  elle  jieut  se  dispenser  de 
retenir  la  cause  et  de  la  juger  au 
fond  si  elle  n'est  pas  suffisamment 
instruite.  —  Rome,  5  sept.  1811, 
t.  22  ,  p.  267  ,  no  86. 

21.  La  Cour  royale  qui  annule 
un  jugement  pour  incompétence 
peut  évoquer  le  fond  de  la  cause 
et  la  juger,  si  elle  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  déliuitive. — 
Cas..  26  avril  1832,  1.42,  p.   361. 

—  y.  les  obscrv.  et  suprù,  no  17. 

22.  Les  Cours  infirmant  uu  ju- 
gement pour  incompétence  ,  doi- 
vent rejeter  la  demande  en  évo- 
cation du  principal  ,  lorsque  le 
demandeur  a  sciemment  violé  les 
régies  di!  la  compétence  ,  quoi- 
qu'elles aient  le  droit  de  rclenir 
le  fond.  —  Meta  ,  22  mai  182  4  , 
t.  28,  p.  2i3. 

23.  Une  Cour  royale  pouvant 
statuer  sur  le  fond  lorsqu'elle 
infirme  un  jugement  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  pour  in- 
compétence ,  peut  ])ar  la  même 
raison  statuer  sans  infirmer  ce 
jugement,  lorsqu'aucune  des  par- 
ties n'en  demande  l'infirmalion 
pour  incompélenco.  —  Cass.  13 
juill.  1830.  Gaillard  et  Doyen  C. 
syndicat  Poncet. 

24.  Les  tribunaux  d'arrondis- 
sement ne  peuvent  statuer  au  fond 
en  aunulantunjugement  de  justice 
de  paix  comme  incompétemment 
rendu,  lorsque  la  matière  est  pé- 
titoire. —  Cass.  30  noy.  1S14,  t. 
12,  p.  402,  no  21. 

25.  Le  tribunal  saisi  de  l'ap- 
pel de  la  décision  d'im  juge  de 
paix  qui  se  déclare  incompétent 
sur  une  action  à  lui  présentée 
comme  posscssoire,  peut,  après 
avoir  annulé  cette  décision,  évo- 
quer le  fond  et  y   statuer  défini- 


(1)  y.  notre  uole  sous  lart.  le 


livenicnt  sans  ordonner  une  en- 
•piêle  préalable.  —  Cass.  22  mai 
1833,   t.  45,  p.  461. 

26  et  27.  Un  tribunal  peut  , 
après  avoir  annulé  un  jugement 
qui  a  mal  à  propos  admis  un  dé- 
clinatoire  ,  évoquer  le  fond  de  la 
contestation,  lors  même  que  la  va- 
leur de  r(d)jet  liligii'ux  serait  in- 
férieure à  1,000  fr.  —  Nîm.  31 
juill.  1832,  t.  44  ,  p.  118.  —  y. 
l'arrêt    suivant  et  le  n"  30. 

28.  Lorsque  l'objet  de  la  con- 
testation n'excède  pas  létaux  du 
dernier  ressort,  et  qu'où  se  pour- 
voit en  appel  pour  incompétence, 
les  juges  saisis  de  l'appel  ne  peu- 
vent pas  animier  le  jugement  at- 
taqué, par  d'autres  motifs  que  ceux 
tirés  de  l'incompétence. — Cass.  22 
juin  1812,  t.  12,  p.  397,  n"  19.— 
p'.  l'arrêt  qui  précède. 

29.  l.,orsqu'une  affaire  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  qu'il 
aurait  jugée  en  dernier  ressort  est 
portée  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ,  la  Cour  royale  saisie  de 
l'appel  pour  incompétence  ,  ne 
doit  pas  évoquer  l'aifaire  ,  mais 
bien  la  renvoyer  au  juge  compé- 
tent, qui  ne  doit  pas  être  dépouillé 
de  sa  juridiction.—  Metz,  4  mai 
1827.  N.... 

30.  Fjorsqu'une  Cour  annule  un 
jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, comme  incompétemment 
rendu  contre  un  individu  non 
commerçant,  elle  ne  peut  évoquer 
le  fond,  quand  surtout  la  valeur  du 
litige  n'excède  pas  1,000  fr.— Poil. 
29  juill.  1824.  —  Paris  .  26  août 
1825.  —Douai,  14  fév.  1827,  t.  27, 
p.  48  ,  t.  30,  p.  130,  et  t.  24  ,  p. 
317.  — V.  siiprà  ,  n"  27. 

31.  Décidé  au  contraire  que 
lorsqu'une  Cour  annule  un  juge- 
ment du  tribunal  do  commerce 
comme  incompétemment  rendu 
contre  un  individu  non  commer- 
çant, elle  peut  évoquer  le  fond, 
quoique  l'objet  en  litige  ait  pu 
être  jugé  en  dernier  ressort  par 
les  premiers  juges.  — Ang.  Ujuin 
1824,  t.  27,  p.  50. 

32.  Une  Cour  royale  saisie  par 
appel  d'un  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  p.ir  lr((uel  il  s'e^t 
déclaré  incompétent  sur  une  par- 
tic  de  la  <|Uistion,  peut  en  recon- 
naissant celle  compétence  statuer 
au  fond,  si  la  cause  est  en  étal  cl 
si  les  parties  ont  pris  des  con- 
clusions au  fond.  .— Poit.  2  avril 
1830.    Compagnon    C.   Cuiscbard. 

33.  Lorsqu'une  Cour  inlirme  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal  a 
donné  à  des  arbitres  ,  nonmiés 
d'olfice  pour  examiner  des  regis- 
tres et  établir  un  compte,  le  droit 
de  prononcer  sur  la  conloslatiou 
dont  il  est  saisi,  elle  peut  évoquer 
le  fond.—  Kiom,  27  juill.  1809, 
1 .  22  ,  p.  45  ,  u"  64 .  —  V .  infrà , 
n"  58. 

34.  Lorsque  des  arbitres  forcés 
nommés  conformément  à  l'art.  51 
C.  derom.  statuent  non-seulement 
sur  des  contestations  entre  asso- 
ciés ,  mais  sur  l'existence  de  la 
société,  la  Coin-  à  laqu<dle  ta  dé- 
cibiou  est  portée  peut  évoquer  le 
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lonJ  et  le  juger ,  on  annulant 
pour  cause  d'incompelence  le  ju- 
genient  arliilral.  —  Cass.  6  ilec. 
1821  ,  et  23  iiov.  1821,  t.  23,  p. 
369,  et  t.  28,  p.  G2.  —  V.  itijià, 
n0  58. 

35.  La  Cour  peut  évoquer  le  fond 
quoique  les  arbitres  dont  la  sen- 
lencr  est  allaquée  n'aient  p.is  été' 
val.iblemenl  nommés. — Aix,2  août 
1826,  l.  32,  p.  141.  —V.  infià, 
no  dS. 

36.  Les  juges  d'appel  doivent,  en 
matière  correctionnelle,  en  infir- 
mant le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui  s'est  mal  à 
propos  déclare  incompétent  , 
statuer  sur  le  fond  au  lieu  do  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal. — 
Cass.  5  avr.  18I6,  8  déc.  1827  et  5 
juin.  lS28,  t.  12,  p.  404,  no  23; 
t.  35  ,  p.  180  et  290.  —  V.  MM. 
Merl.  t.  4  ,  p.  905 ,  el  F.  L.  t.  1  , 
p.   190. 

37.  Lorsqu'une  Cour  loyale  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel annule  ce  jugement,  soit 
pour  vice  de  formes,  soit  pour  in- 
compétence autre  que  celle  en 
rnisou  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
résidence  du  prévenu,  et  celle  ré- 
sultante de  ce  que  le  fait  imputé 
constituerait  un  crime  ou  une 
simple  contravention  ,  elle  doit 
nécessairement  retenir  et  juger 
le  fond,  au  lieu  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  un  autre  tribunal.— 
Cass.  21  sept.  1821,  t.  23,  p.  309; 
Cass.  17  juin  1826.  Biel  C.  le  maire 
de  Boulogne. —  V.  suprà  ,  no  15. 

38.  Une  Cour  royale  peut,  après 
avoir  infirmé  un  jugement  qui 
déclare  qu'il  y  a  litispeodance 
entre  la  demande  eu  pension  ali- 
mentaire intentée  par  un  mari 
contre  sa  femme  séparée  de  corps, 
et  une  demande  en  contribution 
aux.  frais  du  ménage,  intentée 
contre  elle  avant  la  séparation, 
évoquer  le  fond  de  la  cause,  el 
statuer  sur  la  première  de  ces 
demandes.  — Cass.  5  juin  1832,  t. 
43,  p.  691. 

39.  La  Cour  à  laquelle  sont  pré- 
sentées des  diflicultes  déjà  sou- 
mises à  un  triliunal  de  première 
instance,  doit  renvoyer  les  parties 
devant  ce  tribunal  ,  et  ne  peut 
évoquer  le  din'érend  qui  les  di- 
vise ,  lors  même  qu'il  se  rattaclic- 
rail   à   l'exécution  d'un   an  et  par 

elle  rendu Douai ,  16  mai  1831 . 

Brulemairc  C.Cornuel. 

Art.  3.  EiJOcalion  par  suite  de 
jugements  sur  nullité  ou  vices 
de  formes  des  jugements  défi- 
nitifs et  interlocutoires  (i). 

40.  Les  juges  d'appel  qui  an- 
nulent un  jugement  parce  qu'il  a 
été  rendu  en  vacation  sans  que  la 
matière  fût  sommaire,  peuvent  re- 
tenir le  fond.— Cass.  13  juin  1815, 
t.  12,  p.  loi.  no  22.  —Telle  est 
l'opinion  de  VI,.,Q\fif^,Comp,,  t.  1 , 

ao  .234.^,,.    . ,,.,,,,  ,  ,.,,     ,     .  , 


ALPHABETIQUE. 

41.  La  Cour  qui  annule  un  juge- 
ment pour  vice  de  formes,  comme 
rendu  dans  un  temps  pendant  le- 
quel le  tribunal  ne  pouvait  pas 
juger  l'aHaire  ,  a  le  droit  d'évyi- 
quer  le  fond.— Metz  ,  15  juin  1824, 
t.  28,  p.  158. 

42.  De  même,  lorsqu'une  Cour 
annule  un  jugement  comme  mal 
à  propos  rendu  à  la  chambre  du 
conseil ,  elle  a  le  droit  d'évoquer. 
—  .\îm.  9  janv.  1828,  t.  35  ,  p. 
184. 

43.  La  Cour  d'appel  peut-elle 
retenir  le  fond,  lorsqu'elle  infirme 
le  jugement  pour  avoir  été  rendu 
par  un  tribunal  irrégulièrement 
composé?  —  Oui.  —  Cass.  5  oct. 
1808;  Xim.  19  août  1824  ;  Colm.21 
avr.  1813  ,  21  el  28  avr.  1825  et  22 
juin  1826;  Poit.  25  mai  1825; 
Riom,  31  janv.  1828,  Rochelle  C 
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un   jusement    interlocutoire.    — 
Cass.  28  fév.  1S28,  l.  3i,  p.  299. 

50.  La  Cour  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  ordonnant 
la  preuve  que  le  tuteur  ne  s'est 
rendu  ailjudicataire  que  pour  le 
compte  de  ses  mineurs  ,  peut  évo- 
quer le  fond  et  y  statuer.  —  Paris, 
28janv.  1826  ,  t.  31  ,  p.  342. 

51.  Lorsqu'un  jugement  est  in- 
fîrnié  pour  cause  de  nullité  et  que 
l'all'aire  n'est  pas  en  état  de  rece- 
voir une  décision  définitive,  la 
Cour  peut  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribuual  qui  a  rendu  le 
jugement  pour  qu'il  soit  faitdroil, 
encore  même  que  ce  tribunal  ait 
déclaré  que  l'autorité  judiciaire 
n'était  pas  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande.  —  Aix  ,  22 
nov.  1825,  t.  32,  p.  21. 

52.  Les  juges    d'appel  peuvent 


Lespinasse;  Cass.    27  juill.    1829,    évoquer   le  fond    quan.l    la   cause 


I  fîi^-.nolljç  note  SOUS  l'art.  I". 


Héritiers  Rochelle  C.  L-;spinasse 

—  ÎVon Montp.  22  mars  et    16 

juin  1824  ;  Culm.  11  fév.  3  et  22 
mars  1825,  t.  5,  p.  139,  no  8:  t. 
12,  p. 387,  no  6;  t.  26.  p.  317;  t. 
27  ,  p.  159;  1.29,  p.  193;  t.  31, 
p.  6,  et  t.  32,  p.324,— V.  infrà  , 
n°s  45  et  46. 

44.  La  Cour  qui  annule  un  ju- 
gement pour  composition  illégale 
du  tribunal  qui  l'a  rendu,  peut 
évoquer  le  fond  de  la  cause  ,  si  elle 
est  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision délinilive.  — Colm.  21  déc. 
1831  ,  t.  43,  p.  732. 

45.  Une  Cour  d'appel  peut  évo- 
quer le  fond  lorsqu'elle  annule  un 
jugement  définitif  pour  avoir  été 
rendu  sans  communication  au  mi- 
nistère public. — Kcnn.  17  fév.  1812, 
t.  12,  p.  396,  no  17. 

46. —  Ou  lorsqu'elle  annule  un 
jugement  par  le  motif  qu'un  avocat 
avaitété  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  — Aix, 
16  nov.  1824,  1.27,  p.  322.  —  V. 
suprà  ,  no  43. 

47.  Lorsqu'une  Cour  annule  une 
décision  disciplinaire  pour  n'avoir 
pas  été  précédée  de  l'avis  du  bâ- 
tonnier, elle  ne  peut  évoquer  et 
statuer  au  fond. — Gren.  7  juill. 
1827,  t.  34,  p.  163. 

48.  La  l'our  qui  infirme  un  ju- 
gement correctionnel ,  non  pour 
incompétence,  mais  par  cela  seul 
que  les  premiers  juges  ont  refuse 
au  prévenu  la  faculté  de  faire  pré- 
senter par  son  avoué  une  excep- 
tion préjudicielle,  doit  retenir  la 
cause  el  la  juger.  —  Cass.  25  mars 
1831,  l.  41  ,  p.  631. 

iS  bis.  Il  en  est  de  même  lors- 
que le  jugement  correctionnel  est 
annulé  pour  un  simple  vice  do 
forme.  —  Cass.  22  mars  1821  ,  t. 
23,  p.  91. 

48  ter. —  Ou  pour  toute  autre 
cause  que  pour  une  incompélence 
rulinne  loti. —  Cass.  31  aoiil  1827. 
Minist.  publ.  C.  Kiégurt.—  f.  le 
no  précédent,  et  suprà,  n"»  15 
et  37. 

49.  Lorsque  la  malièrc  est  dii- 
posée  à  recevoir  une  décision  di 


leur  parait  en  étal  ,  lorsqu'il  y  a 
été  statué  en  première  instance, 
même  par  délaut,  et  que  le  ju- 
gement est  annulé  Seulement  pour 
vice  de  forme.  —  Caen  .  4  mai 
1813,  t.  13,  p.  209,  no  23i.— V. 
suprà  ,   no  43.  ;  ; 

53.  Lorsqu'une  Cour  a  pronom» 
la  nullité  d'un  jugement  pai-^'le 
motif  que  les  conclusions  n'y  oht 
pas  été  insérées,  elle  peut  éroquer 
le  fond.  —  Toul.  24  janv.  1825,  l. 
30,  p.  13.  —  V.  le  no  précèdent. 

54.  En  annulant  un  jugement 
comme  ne  contenant  pas  les  con- 
clusions dune  partie  qui  prëlend 
qu'il  a  été  omis  de  statuer  sur  an 
chef  de  sa  demande,  la  Cour 
d'appel  ne  peut  évoquer  le  foiul. 
—  Bourg.  23  déc.  1826.  Baumier.O. 
Baumier.  :  :  .  , 

55.  Lorsqu'une  Cour  annule  un 
jugement  pour  avoir  été  reuda 
sans  réquisiliuu  des  parties,  elle 
ne  peut  évoquer  le  fond,  -w  Jieiui. 
2  mars  1818,  t.  15,  p.  ^i^  no,  81) 
bis.  ■  ,} 

56.  Lorsqu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  est  annulé 
pour  avoir  été  rendu  avant  »fUe 
les  qualités  des  parties  sur  Itfi- 
quelles  il  y  avait  contestation 
eussent  été  réglées  par  les  juges 
civils,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la 
Co'ir  à  évoquer  le  fond. — ■  Kenn. 
8  juin  18'20,  t.  2'i,  p.  218,  u''  -ii. 

57.  La  Cour  royale  saisie  <le  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  et  du  juge- 
ment qui  auloriseiiL  celui  qui  se 
préteud  beritier  ,  mais  qui  ne 
jusiifio  pas  du  Celte  qualité  ,  à  as- 
sister à  la  levéedes  scullds,  ne  pont 
évoquer  ia  question  du  foud  etdéci- 
dersi,  en  effet,  la  qualité  d'héritier 
appartient  au  reclamant,  lorsqu'il 
n'y  a  eu  aucune  instruction  sur  ce 
pointdi'vant  les  premiers  jugea.— 
Cass.  25  nov.  1818,  t.  21,  p.  59, 
no  49.  —  V.  infrù  ,  n"  69, 

58.  Los  IribunauK  uc  peuvent 
pas' évoquer  dans  les  discussions 
sur  lé  vice  de  forme  des  senleuces 
arbitrales;  on  uc  peut  attaquer  eus 
sentences  que  par  oppositionàror- 
donnauced  tj:tv/H«/H''el  paradiuii 


finitive,  les  Cours  royales  peuvent  en  nullité.— 'Busaoçi  10  jlUll.  IQ'28. 
statuer  sur  le  fond  ,  quoiqu'elles  Commune  de  Grand-Comljo.-.  V. 
n'annulent  que  pour  vice  déforme    suprà  ,  no  33  el  s. 
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An.  4.  Et'ocation  par  suite  de 
ju^emenl  sur  fin  du  non-rece- 
voir  ^  incidents   et  provision. 

59.  Kn  rejetant  une  lin  de  non- 
ri'cevtiir  ,  une  Cour  royale  puuL  or- 
donner de  plaider  au  Tond  — Ucnn. 
17  mai  1815,  t.  18,  p.   877,  no  'i'2. 

(JO.  Lorsque  l'action  en  désaveu 
d'uu  enlant  a  été'  rejetée  en  pre- 
mière instance  par  des  tins  de  non- 
recevoir,  les  juges  d'appel  peuvent, 
en  infirmant,  évoquer  le  fond  et 
déclarer  le  désaveu  fondé.  — Cass. 
8  juillet  1812  ,  t.  12,  p.  401,  n" 
20. 

(il.  Encore  qu'une  partie  se 
borne  à  opposer  des  lins  de  non- 
recevoir  à  un  appel  ,  la  Cour  peut, 
en  infirmant  un  interlocutoire  , 
évoquer  le  fond  et  statuer  sur  le 
tout.— Gren.  22  juill.  1809.— 
Cass.  8  dec.  1813,  t.  15  ,  p.  216  . 
45. 


TABLE 

foré  ,  inCrmcr  cette  ordonnance  et 
statuer  au  fond.  — Cass.  2i  août 
1819,  t.  12,  p.  409,  U0  26.  — V. 
suprà  ,  no  57. 

Art.  5.  De  l'évocation  par  suite  de 
ren\>oi   après  cassation. 

70.  La  Cour  royale  à  laquelle 
une  affaire  est  renvoyée  après  cas- 
sation reçoit  les  mêmes  attribu- 
tions (|ue  celle  dont  l'arrcl  a  été 
cas^é  ,  et  peut  évoquer  le  fond, 
quoique  la  première  nel'aitpoinl 
fait.  —  Cass.  4  déc.  1827  ,  t.  34  , 
p.  238. 

71.  Et  même  la  Cour  investie,  par 
suite  d'un  renvoi  après  cassation, 
du  droit  de  statuer  sur  un  arrêt 
interlocutoire,  peut  en  l'infirmant 
évoquer  le  fond,  quoi(|ue,  pendant 
l'instance  en  cassation  ,  la  Cour 
dont  l'arrêt  interlocutoire  a  été 
cassé  ait   rendu  dans  1 


62.  Lorsque    les  premiers  juges  |  arrêt  définitif. — Cass.  7 août  1820, 


n'ont  prononce  que  sur  un  inci- 
dent ,  ceu.'C  d'appel  peuvent  ,  en 
inlirmanl,  statuer  sur  le  fond  par 
le  même  arrêt  ,  du  consentement 
des  parties.  — Poil.  14'juill.  1819, 
t.  17  ,  p.  71  ,  vo  ojjf.   cons.  n'i  65. 

63.  La  Cour  p.rononçanl  sur 
l'appel  d'un  jugement  nndu  sur 
incidents  élevés  dans  le  cours  d'un 
procès  en  première  instance,  ne 
|>eut,  en  réformant  dans  la  iorme, 
évoquer  le  fond  ,  si  toutes  les 
parties  n'ont  pas  été  intimées  sur 
l'appel.  —  Kenn.  20  jauv.  1812,  t. 
18  ,  p.  602  ,  B"  8. 

64.  Les  Cours  peuvent  évoquer 
le  principal,  dans  le  cas  où  l'appel 
ne  porte  que  sur  un  jugement  qui 
statue  sur  une  provision.  —  Metz  , 
16  août  1816,  t.  12,  p.  405,  n" 
24. —  V,  infrà,  nos  66  et  OS. 

65.  La  séparation  de  corps  peut 
être  prononcée  parla  Cour  royale 
elle-même,  quoiqu'elle  ne  soit 
saisie  que  de  l'appel  du  jugement 
qui  a  accordé  une  provision  à  la 
feniine  et  de  celui  qui  a  rej<  le  la 
demande  du  maii  en  nullité  de 
mariage.  —  Lyon,  26  mars  1817, 
t.  13,  p.  112  ,  no  105. 

66.  Comme  aussi  ,  lorsque  ,  sur 
l'appel  d'un  jugement  provisoire, 
les  parties  concluent  lespeelive- 
ment  au  fond,  la  Cour  peut  évo- 
quer tl  y  statuer  quoiqu'elle  n'in- 
Ijrme  pas  le  jugement  provisoire. 
—  Cass.  !"■  juill.  1818,  t.  4,  p. 
768,  no  57. 

Cj7.  Dans  ce  cas  ,  l'appelant  ne 
peut,  en  se  désistant  de  son  appel 
du  jugement  provisoire  ,  sans  se 
désister  de  sa  demande  au  fond, 
dessaisir  la  Cour  du  jugement  de 
la  contestation,  surtout  si  le  dé- 
sistement n'a  pas  été  accepté.  — 
Cass.  1er  juill.  1818,  t.  4,  p.  768, 
no  58. 

68.  Sur  l'appel  d'un  jugement 
f|Ui  n'accorde  que  par  provision 
1,1  restitution  d'un  dépôt,  la  Coui 
iw  peutévoquer  le  fond.  —  besanç. 
13  mars  1806,  1.  12,  p.  384,  ii'^2. 
_  f^',  l'opinion  conforme  de  M. 
l'iG.  1. 1 ,  p.  619.— V.  suprà,  n064. 

69.  Une  Cour  royale  peut,  sur 
l'appel    d'une  ordonnance   de  ré- 


t.  12,  p.  413,  uo  31. 

Chap.  U.  Comment  doit  procéder 
le  liibunal  qui  évoque .'  Com- 
ment se  couvre  la  nullité  ré- 
sultante de  ce  que  l'évocation  a 
été  inegulière? 

72.  Lorsqu'une  Cour  réforme  le 
jugement  d'un  tribunal  qui  s'était 
mal  à  propos  déclaré  incompétent, 
elle  doit,  si  elle  veut  évoquer, 
prononcer  sur  le  declinatoire  et 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement.  —  l-iome,  5  sept.  1811; 
Kenn.  7  juin  1816;  Cass.  12  nov. 
1816  ,  25  nov.  1818  ,  et  2  fév.  1824, 
t.  12,  p.  391,  n"  9;  t.21  ,  p.  59,  no 
50,  et  l.  26,  p.  70.  — r.  MM. 
CaRR.  t.  2,  p.  239,  not.  2,  n°  2; 
V.  L.  t.  1,  p.  188  et  189,  vo  ap- 
pel,  secl  ire,  §'2,  nos  6  et  7,  Haut. 
p.  274;  D.  C.  p.  333  et  334;  DelaP. 
t.  2,  p.  3.').  —  'V.  in/rà  ,  n'^  84. 

73-  U  en  est  de  même  lorsque 
les  tribunaux  d'appel  évoquent  eu 
reformant  le  jugement  qui  n'a 
statué  que  sur  une  nullilo  d'ex- 
ploit. —  Cass.  18  juin  1817;  Brux. 
3fev.  1812.  t.  12,  p.  391  ,  nO  U. 

74.  Il  en  est  de  même  encore 
lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement 
qui  ne  statue  que  sur  un  point  de 
tonne.—  iMm.  22  fév.  1812,  t.  12, 
p.  396  ,  no  14.  —  y.  Pr.  Fr.  t.  3  , 
p.  226. 

75.  Lorsqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  accueilli  un 
moyen  de  prescription,  et  qu'en 
appel  lu  Cour  le  rejette  ,  elle 
peut  infirmer  par  un  premier  ar- 
rêt ,  et  renvoyer  à  huitaine  pour 
plaider  sur  le  fond.  — Cass.  21  fév. 
1832,  I.  42,  p.  63.—  V.  ibid.  des 
observations. 

76.  Lorsqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  jugé  une  aft'aire 
sur  un  seul  des  moyens  présentés, 
la  Cour  royale,  en  infirmant,  n'est 
pas  obligée  de  renvoyer  à  ce  tri- 
bunal l'appréciation  des  autres 
moyens;  la  connaissance  de  la  de- 
mande et  de  ses  suites  lui  est 
dévolue,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  prononce  sur  le  tout  par 
le  même  arrêt.  L'art.  473  C.  P.  C. 
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n'est  pas  applicable.  —  Bourg.  2 
lev.  1829.  De  Lariviére  et  autrcvi  C. 
de  Canillac  — f'.  l'arrêt  qui  pré- 
cède. ■ 

■77  Une  Cour  royale  peut,  en 
infirmant  par  une  uremiére  dis- 
position, juger  le  fond  par  une 
seconde  disposition,  pouivu  que 
les  deux  dispositions  soient  con- 
tenues dans  le  même  arrêt.  — 
liourg.  22  mai  1829,  t.  37,  p.  192.— 
V.  suprà,  n"  75. 

78.  Lorsqu'avant  la  distribution 
d'une  cause,  la  première  chambre 
d'une  Cour  royale  se  trouve  saisie, 
par  oidonnance  du  premier  pré- 
sident ,  de  la  connaissance  d'une 
demande  en  défense,  celte  cham- 
bre ne  peut ,  si  la  cause  est  en  état 
sur  le  fond,  prononcer  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement.  —  Poil. 
l9^août  1819  ,  l.  12  ,  p.  657  ,  no  66. 

79.  Lorsqu'un  juge  de  paix  a 
ju^é  une  cause  tout  entière,  et 
((u'on  appelle  de  son  jugement 
devant  un  tiibunal  civil,  il  n'y  a 
pas  obligation  pour  ce  tribunal  de 
prononcer  sur  le  tout  en  un  seul 
et  même  jugement,  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  473  C.  P.  C.  Ainsi 
le  tribunal  peut,  par  un  premier 
jugement,  iraprouver  la  sentence 
du  juge  de  paix,  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  ordonné  unepreuvedemandée, 
et,  par  un  second,  statuer  sur  le 
fond.  — Cass.  19  nov.  1828,  t.  36, 
p.  241. 

80.  La  disposition  de  l'art.  473, 
qui  veut  que  les  cours  d'appel 
statuent  eu  même  temps  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  arrêt, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  il 
s'agit  de  l'appel  d'un  jugement 
définitif;  et  particulièrement  une 
Cour  royale  peut,  en  infirmant  un 
jugement  de  première  Instance, 
ordonner  que  les  parties  instrui- 
ront plus  amplement  sur  un  point 
particulier  de  la  cause.  —  Cass. 
18avr.  1818,  t.  12,  p.  .406,  uo  25. 

—  Telle  est  l'opinion  de  MM. 
Carr.  t.  2.  p.  242,  no  1706;  B.  S. 
P.  t-2,p.  432,  not.  11.— Dans  un 
sens  contraire  ,  ^.  M.  Delap.  t.  2, 
p.  35.  —  /'.  aussi  M.  Loche  ,  Es- 
prit du  C.  P.  C.  t.  2  ,  p.  269-279. 

81.  Comme  aussi  une  Cour 
royale  peut  ,  en  statuant  sur  l'ap- 
pel d'uu  jugement  qui  a  rejeté 
une  demande  à  fin  d'expertise  , 
rendre  un  arrêt  préparatoire  qui 
ordonne  un  rapport  d'experts  , 
sans  prononcer  en  même  temps 
l'infirmaliou  du  jugement  attaqué. 

—  Cass.  4  janv.  1820  et  2  lev.  1825, 
t.  12,  p.  410,  no  27,  et  t.  28, 
p.  230. 

82.  De  même  les  juges  saisis  de 
l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire peuvent  ,  avant  de  statuer 
sur  cet  appel,  ordonner  préalable- 
ment une  instruction  prepaiatoire 
telle  qu'une  expertise,  et  ensuite 
évoquer  et  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  l'inteilocu- 
toire  et  sur  le  fond.  —  Cass.  22 
déc.  1821  ,  I.  28,  p.  151. 

83.  Lorsque  toules  les  parties 
ont  respectivement  conclu  à  l'évo- 
cation, la  Cour  royale  peut,  évo- 
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i-iuanl  et  slaluaut  au  foml  par  le 
nièiiio  ai-iûl  ,  iiiJoiint.>r  une  eu 
quôlo  pour  l'cxiiculiuii  de  sa  dé- 
cision au    IViuil Cass.  20jui|l. 

I6i9.  r<.tliei-  C.  Bouçbiu.  —  V.  in- 
Jrà,  II"  S."). 

8i.  Un  tribunal  d'appel  qui  in- 
firme la  decisiou  du  premier  juge 
ne  peut  évor|uer  le  fond  (jue  lors- 
que la  niuliere  est  disposée  à  re- 
•  evoir  une  décision  défioiiivc. 
Ainsi  il  ne  peut,  avant  de  statuer 
au  fond  ,  ordonner  un  inlerlo- 
culoiic,  il  doit  prononcer  et  sur 
l'appel  et  sur  le  fond  par  un  seul 
el  iiiênie.jugcncenl.— Cass.  'JS  avr. 
lSi:(,  t.  25,  p.  iiO. —  V.  siipi^i, 
no   7'>. 

Sa.  L'incompe'tenco  des  tril>u- 
naus  d'appel,  eu  cas  d'evoralion, 
n'est  pas  couverte  par  cela  Siul 
que  les  parties  ont  volontairement 
loneouru  à  l'instruction  sur  le 
fond.  — Cass.  9  oct.  ISll,  t.  12, 
p.  3111,  no  l'i.  — V.  snprti,  no  «:i. 

Sli.  Lorsqu'un  juge  d'a|.pel  slalue 
pai  juijunienl  sépare  sur  le  fond 
qu'il  a  évoque',  la  nullité  peut  cire 
proposée  par  la  partie  qui  aniait 
procédé  devant  le  juge  d'appel  de- 
puis révocation.  —  Cass.  2  fév. 
1824,  t.  2(i,  p.  70.— r.  l'arrêt  qui 
pieccde. 

S7.  La  partie  (|ui ,  au  lieu  de  ré- 
clamer contre  le  ju;;(^meiit  du  I  n- 
liuual  de  première  luslauce,  luB^- 
niant  la  sentence  d'un  jU(;o  do 
Jiaix  et  releuaut  le  fond  pour  ètie 
jugé  ultérieurement,  elqui,  de 
jihis,  a  procédé  à  Uiieco(iuêle  or- 
vionuée  par  un  jugement  de  ce  tri- 
bunal, ne  peut  ensuite  arguer  de 
ce  que  le  jugement  définitif  aurait 
évoque  le  fond  de  la  cause.  — 
Cass.  ti  fév.  1832.  Uairner  C.  Jol- 
linicrs. 

88.  Si,  dans  un  premier  arrêt, 
une  cour,  eu  infirmant  le  juge- 
ment ,-itlaquc,  a  mal  a  propos  ren- 
voyé à  uuc  audience  subséquente 
pour  statuer  sur  le  fond  ,  elle  peut 
])ar  un  arrêt  postérieur  rapporter 
son  arrêt  d'évocation  ,  et  renvoyer 
le  fond  devant  les  premiers  juges. 
—  .\îm.  22  fév.  Itil2,  t.  12,  a. 
'M^ ,  uo  15.  •>  >   r 


EXCEtTlONS  (1). 


C.   |ir.  EXCEPTIONS    FOND '-ES    SUR 

I.A  NULLITÉ  DES  CITATIONS,  A.S- 

;      SIGNATIO.VS  ,  OU  ACT-IiS  D'aPPEI,. 


(0  Au  nombre  des  exceptions 
sont  classées  les  d.Miiandes  de  ccut- 
lions  jiKlliHluin  solt^i  ,  eu  cvin- 
mnnicution  de  pièces,  en  garun- 
lic,  en  itrii'oi.  U  est  donc  indis- 
pensable ,  pour  compléter  la 
matière,  de  se  reporter  à  ces  dif- 
ereuts  mois.  Dans  celle  matière 
lour  savoir  si,  ou  non,  les  nul- 
ites  sont  couvertes,  les  nuances 
loiit  SI  délicates  qu'il  est  indispen- 
lablede  lire  en  entier  le  mol  e.v- 
xpltuns  el  ceux  qui  s'y  rattaclieiit. 

Il  laul  „ussi  voir  /Ja/iiiesc.  Mû  ft 
h*.  "'"  '"/-et  s.  —  Jet.  losp.  40 
U.i.  —  Jrlj.  iS'i,   l'Jij  cl  s.-.,fiil. 

•■OH, II,.  13,  m  ci  s.  -  4,a.  j.  lia 


ALPHABÉTIQUE. 

(jrAXn  DOIVENT  -  ELLES  ÊT,".K 
l'ROPOsilES?  IN  d'autres  TI.R- 
MKS,  (^UEf.S  actes  ONT  POUB  RF- 
l'ET    DE   COUVRIK    LES  NUI.LITI-S 

D'EXPLOIT?— A.  ur.  Eflets  de 
la  comparution  de  la  partie  et 
de  la  conslitulion  d'avoué,  !  à 
17.  — A.  2.  Eff.  ts  de  la  dcmaude 
en  communication  de  pièces,  18 
à  24.— A.  3.  Elfels  du  défaut  et 
de  l'opposition  ,25  à  30.— A.  \. 
Elfets  de  la  défense  au  fond. 
Cas  divers,  31  à  61. —A.  5.  Eli.a» 
des  reserves,  62  à  79. —C.  II. 
EXCEPTIONS  RÉSULTANTES  DE  LA 
QfALlTÉ     DES      PARTIES     OU     DE 

L'iNCOMPÉi'ENCB* — A.  1"'.  Ex- 
ceptions tirées  du  défaut  de 
qualité,  80  à  97.— A.  2.  Eicep- 
lious  d'incompétence.  — %  1er. 
Tncowpelence  des  tribunaux- 
civils,  \i)i  à  119. —  §  2.  Incoin- 
pefence  des  tnbunaii.v  de  com- 
merce, 150  à  178.  —  §  3.  In- 
compctence  des  tribiinau.v  cri- 
minels. 179  à  183.— §4.  Incinn- 
prlence  des  tribunaux  francuis 
à  l'égard  des    étrangers,  181  à 

I9l.— C.  m.  EXCEPTIONS  APPLI- 
CABLES A  DIVERSES  PROCliDLRES 
192  à232.  — C.  IV.  EXCEPTIONS 
RELATIVES  AUX  VOIES  D'IN- 
STIIUCTION  ,  AUX  JUGEMENTS, 
A  LA  SIGNIFICATION  DES  JUGE- 
MENTS, \iX  VOIES  DE  RECOURS 
CONTIlE  LES  JUGEMENTS.  —  A. 
l'"".  N^^ullités  d'enquête  ou  d'ex- 
pertise, 233  à  214.-  A,  2.  ^ul- 
lites  de  jugements  ,  245  à  205  bis. 
—A.  3.  Nullité»  des  signilicalious 
de  jugements  ,  265  ter  à  270.— A. 
4.  Nullités  relatives  aux  voies  do 

recours  contre  les  jugements 

Sl"'.^ppe/,271  /( 288.-52.  Op- 
posiliim,  289  Ù295.— C.  V.  qui 
PEUT  PROPOSER  LES  EXCEPTIONS.' 
CO.MMENT  DOIT-IL  Y  ÈTIiE  STA- 
TUE? —  A.  ICI.  Par  qui  les  ex- 
ceptions peuvent-elles  être  pro- 
posées ?  296  à  305.— A.  2.  Com- 
ment lesjuges  doivent-ils  statuer 
sur  les  c-xceplious?  300  é  318. 

CliAP.  1er.  Exceptions  fondées 
sur  les  nullités  des  citations  , 
nssignutiims  ou  actes  d'appel. 
Quand  doivent-elles  être  pro- 
posées ?  En  d'autres  termes  . 
quels  actes  ont  pour  effet  de 
couvrir  les  nullités  d'exploits  ? 


el  s.  —  Cass.  252.  —  Caut.  .52  cl 
s.  —  Comiiu  p.  l'i  et  s.—  Conc. 
138  el  s.—  Conc.  2.  —  Cons.  f 
s.  —  Cont.  p.  c.  117,  133  et  s.  355 
'''  ■'•—  Oem.  n.  9  et  s.  — Dés  — 
Enq.  22,  519  et  s.  —  Eeoc.  59 
el  s.  85  et  s.  —Exp.  132.  —  Eaux 
i.  71,  214  et  S.  — Car.  1  et  s.  17 
01  el  s.—.Tug.  9  et  s.  2r2  et  s.  t,iZ 

—  ■/"S-  /'•  '.  114  et  s. —  Jus.  de/, 
m. -Ordre,  163.-  Peremp,. 
202  et  s.  -  Préfet  ,  i  et  s.  - 
Protêt, ^Ti  et  s.  —  Itègl.  j.  i. — 
Renvoi,  \i  ,Ui,  et  s.  — Uess  25  el 
s.  33,230,251  et  s.  .Mo.-  Sait, 
imm.  685  el  s.  —  Sép.  b.  56  et 
s.  —  .Sep.  c.  34  et  s.  70.  —  V/- 
gnij     9.  —  S„cc.    60.  _   Sur.   206    I 

—  Irtb.  cotiim.  l»t  Ois,  183. 
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-  Ar(.  1er.  Eff-ets  de  la  com- 
parution de  lu  partie,  el  de  la 
constitution  d'avoué. 

(  V.  infrà,  art.  5.  ) 

1.  La  comparution  d'une  partie 
devant  le  juge  de  paix  peut  cou- 
vrir la  nullité  d'une  citation,  en- 
core.[u'ello  soil  proposée  M /(/n;«e 

Itlis Cass.  21   mai  1828.  t.  35 

p.    2-.0. 

2.  La  partie  qui  a  comparu  en 
rclcre  sur  une  assignation  donnée 
a  trop  bief  délai,  et  à  un  domi- 
cile qui  n'esl  pas  le  sien  ,  est  re- 
cevable  à  demander  la  nullité 
d  une  assignation  semblable  qui 
lui  est  ensuite  donnée  devant  le 
tribunal.  —  Paris,  13  mess,  an 
xir.  M.  Carii.  t.  1  ,  p.  184,  ,,0 
3'6,    est   d'un    avis    conforme. 

3.  La  nullité  de  l'acte  d'appel 
n  est  pas  couverte  par  la  compa- 
rnlion  de  l'inliiiié  qui,  sans  plaider 
au  fond  ,  s'est  borné  à  soutenir 
I  appel  non  rccevable.  —  Turin 
29  mars  1806,  I.  12,  p.  411  no  "1 
V.  infrà  .  no  38.  —  V.  M.'  CaiTr! 
t.    1  ,  p.  456,  not.  2,   no  C. 

1.  La  nullité  d'un  exploit  lirén 
de  la  niin-indiratiou  du  domicile 
du  défendeur  est  couverte  par  sa 
comparution.  —  IJome,  7*iuin 
1808,    I.    13,  p.  114,  n°110. 

5.  La  nullilé  d'uu  acte  d'appel 
ne  se  couvre  pas  par  la  demande 
dinliodMire  l'appel  par  urgence, 
ou  la  citation  pour  venir  plaider, 
non  plus  que  par  la  constitution' 
d  avoue — r.rux.4déc.  1807  t.  I' 
p.  4.53  ,  no  31.  —r.  MM.  B.  S.  P.' 
p.  220,  not.  10;  et  CARR.  t.  1,  p. 
459  ,  2e  alin.  '   ' 

6  et  7.  La  nullilé  d'un  exploit 
n  est  |>as  couverte  par  une  ronslitu 
tiOQ  pure  et  simple  d'avoué  ;  mais 
elle  lest  après  une  discussion  sur 
le  lond.  — Drux.  i  avril  1807,  t. 
•3,  p.  40,  n"  13.  —  r,  m.  ]),,„_ 
t.^;^NE,  l.  3,  p.  297;  ,1.  A.  t  5 
p.  376,  no  10.5,  el  M.  Carr.  t,  I  p' 
205^,    n»  283.  —  \  .   infrà,  nos'tj i 

8.  Lorsqu'une  seule  copie  d'u'i 
acte  d'appel  a  élé  laissée  à  deux, 
parlies  lulimées  qui  devaient  eu 
recevoir  cbacune  une  ,  elles  ne 
peuvent  exciper  de  celle  nullité  , 
lorsqu  elles  se  sonl  présentées  de- 
vant la  cour  et  om  consliuie'  liu' 
avoue  en  nom  commun.— Lim  '>''  ■ 
i'r'-. '?'?'  l-  '•  P-  17i,  n»86;  li 
V.  infra,  uo  :is. 

9.  La  nullité  de  l'acl  •  d'appel 
nest  (las  couverte  par  la  conslitu- 
lion que  le  mari  ferait  d'un  avoué 
sous  la  ré.serve  expresse  de  tons 
ses  moyens  de  nullité  j  elle  nu 
l  osi  pas  non  plus  par  une  assigna- 
tion qui  serait  donnée  au  mari 
après  l'expiration  des  délais  do 
lappcl.  — Cass.  17  nov.  1823,1. 
25.  p.  353.  

10.  La  nullilé  résultante  du  dé- 
jaut  dinilie.ilion  de  la   cour  dans  . 
1  acte  d'appel  est  couverte  lorsque 

I  inlimé,assi;,naiil  l'appelant  pour 
consUluer  nouvel  avoue  i  la  place 
de  celui  indiqué  dans  l'acte,  le- 
quel elaU  déccdé  ,  garde  le  silence 
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sur  la  nuUilé.  —  Renn.  17  CéT. 
ISOS),  t.  13,  p.  130,  II»  m  bis. 

il.  La  nullité  résultante  de  ce 
qu'uu  acte  «l'appt'l  ne  contient 
pas  de  constituUon  «î'uvoik-  n'est 
yias  couverte  par  une  nolilicalion 
l'aile  de  la  part  ilc  rintiiiie  à  un 
avoué  de  la  cour.  —  IvLiin.  21  juin 
1814,  t.    12,  p.   497,   n"  S7. 

VZ  et  l3.  Cependant  la  nullité  ré- 
sulianlede  ce  que  l'acte  d'appel  ne 
contient  pas  constilulion  d'avoué, 
mais  seulement  élection  de  domi- 
cile chez  un  des  avoues  de  la 
cour,  est  couverte  par  la  notiû- 
calion  qui  est  laite  à  cet  avoué  de 
la  constilulion  de  celui  des  inti- 
„,£.;.— Kenn.  '26  avril  1810.— Cass. 
2irev.  1813.— Douai,  1.5  avril  1818. 
—Paris,  9  mai  1826.— Lim.  7  lév. 
182S. —  Nîm.  17  nov.  1828.  Arsac 
C.  Ignace,  t.  14  ,  p.  474  ,  no  55, 
et  t.  3i,  p.  103.  —Telle  est  l'opi- 
nion de  W.  CAR»,  l.  1  ,  p.  400, 
11°  174 i.  ,  . 

14.  Lorsqu'un  surenchérisseur  a 
seulement  lait  élection  de  domi- 
cile cbtz  un  avoué  sans  le  con- 
stituer, la  nullité  qui  en  rcsulle 
est  couverte  i>iiv  la  constitution 
de  l'avoué  de  l'acquéreur  signifiée 
à  celui  chez  qui  le  domicile  était 
élu.  —  BouiK-  25  août  180b,  t.  21  , 
p.  373,  no  24.— ;'.  le  no  qui  pré- 
cède. 

15.  La  nullité  résultante  du  défaut 
de  constitution  d'avoué  n'est  lias 
couverte  par  le  placenicut  de  la 
cause  au  rôle. — Liège,  23  nov.  1814, 
t.  13  ,   p.  228  ,  no  201. 

16.  Pareillement  la  nullité  d'un 
acte  d'appel  résultante  du  défaut 
de  constitution  d'avoué  n'est  [las 
couverte  jJar  des  actes  d'instruc- 
tion signiliés  d'avoué  à  avoué.  — 
Pau,22  juill.  1809.—  Cass.  4  sept. 
18U9.— Lim  14  avr.  1813,  t.  3, 
p.  232,   uo  115. 

17.  Après  avoir  procédé  en  pre- 
mière instance  avec  un  avoué  ,  on 
ne  peut  arguer  d'il  régularité  sa 
constitution  eu  cause  d'appel ,  en 
soutenant  que  la  partie  repiéseu- 
tée  par  cet  avoué  doit  être  con.ii- 
dérée  comme  avant  l'ail  défaut. — 
Kenu.  31  août  1810,  t.  15,  p.  348, 
no  69.  — Y.  infrà  ,  u°  IW  lus. 

Art.  2.  E^els  de  la  deinande  en 
commttnuaUon  de  pièces." I^y . 
infrà,  arl.  5,  et  le  no  107.  ; 

18  et  19.  Une  demande  en  com- 
munication de  pièces  couvre  la 
uuUité  d'un  exploit.  — Turin  ,  16 
janv.  1809.— Kouen,  9  déc.  1809. — 
t'.ass.  30  janv.  1810.— Henn.  Oaoùl 
1813.  —  Uesanç.  l'^r  déc.  1818. — 
Orl.  15  nov.  1820. -Bourg.  30  mars 
1829.— Boni  g  25  fév.  1834,  t.  12, 
]j.  452,  no40;  t.  13,  p.  256,  a"  311; 
I.  37,  p.  191  ,  et  t.  46,  p.  357.  — 
V.  siiprà,  u°  15  ,  et  injrà ,  no.'î22 
«1  275. 

■M.  La  demande  tendante  o  faire 
déposer  au  grelle  certaines  pièces 
delà  procédure  ne  couvre  pas  la 
nullité  d'un  exploit,  surtout  lors- 
fiuedes  réserves  ont  été  faites.— 
Liège,  31  juill.  1811,  t.  13,  p.  174, 
v«  exploit ,  u"  130. 


21.  La  circonstance  qu'un  partie 
n'a  pas  eu  communication  ,  sur  sa 
demande,  des  pièces  du  proies, 
n'empèclie  pas  de  déclarer  couverte 
une  nullilecju'elle  devait  proposer 
in  limite  lilis.  —  Renn.  23  se|)l. 
1815,  t.  12,  p.  503,  nO  97.  — r. 
31.  C.\i  R.  t.  1,  p.  494,  not.  2  , 
n"3. 

22.  Les  nullités  «le  l'acte  d'appel 
ne  sont  pas  couvertes  par  une  som- 
mation de  cominunii|uer  une 
pièce  qui  ne  tient  pas  au  fond.  — 
i  ass.  26  juill.  1808  ,  t  12  ,  p.  455  , 
no  34.  —  r.  MM.  Cakr.  t.  1  ,  p. 
45S,  2'-alin.;  B.  S-  P.  p.  220,  not. 
10;  et  F.  L  t*2,  p.  462,  U'e  col. 
4";  aliu.  — V.  S'iprà  ,  n"  18. 

23.  L'intimé  qui  a  obtenu  un 
arrêt  par  défaut  peut  opposer  une 
fin  de  non-iecevoir  à  l'appel,  lois 
même  qu'il  a  demandé  un  délai 
pour  la  communic.ition  des  pièces. 

—  Bru.\.  11  août  1808,  t.  3,  p.  185, 
u°  81.  —  V  infrà,  no 25. 

Art.  3.  Effets  du  difaiit  et  de  l'op- 
position, {y.  itifrà,  chap.  4, 
art.  4.  ) 

24.  Le  défaut  laissé  par  l'assigné 
n'autmise  pas  à  suppléer  l'excep- 
tion de  nullité  de  l'assignation.  — 
Renn.  Il  juill.  1812,  I.  14,  p.  763, 
vo  intervention ,  n0  32.— V.  mfrà, 
D°  275. 

25.  La  nullité  d'un  exploit  d'as- 
signation ou  acte  d'appel  est-elle 
couverte  par  la  demande  en  jonc- 
tion  du    profit    dudéfuit?. —  Oui. 

—  Besanç  15  nov.  1808  ;  Itenn. 
24  juill.  1811,  22avr.  1813.— Non. 

—  Poit.  10  mai  1814  ;  Bourg.  30 
août  1828.  —  Cette  opinion  est 
adoptée  parBIliI.  Cariî.  t.  l,p.  371, 
11»  623  ;  U.  C.  p.  130  ;  et  J.  A.  t.  12, 
p.  4:i8,  110  37.  — F.  aussi  J.  A.  t. 
35,  p.  350. 

26.  Lintimé  qui  a  obtenu  un 
arrêt  par  défaut  conlirmatif  du  ju- 
gement atlaqué,  sans  exciper  de  la 
nullité  de  l'acte  d'appel,  n'est  pas 
ensuite  recevable  à  proposer  une 
telle  nullité,  lorsque  l'arrêt  par 
défaut  est  rélracte  sur  l'opposition 
de  l'appela  nt.—Colm.  22  fév.  1812. 

—  l'aris,  27  fév.  1813,  t.  12,  p  480, 
no  67.  —  ;^.  M.  F.L.  t.  2,  p.  463,  qui 
décide  négativement  la  question 
de  savoir  si  le  défaillant  est  décliu 
de  la  faculté  de  faiie  valoir  dans 
sa  requête  d'opposition  le  moyeu 
de  nullité  de  l'assignation.  —  V. 
siiprà  ,  no  23  ,  et  infrà,  no  276. 

27.  La  nullité  d'une  assignation 
peut  êlre  couverte,  parctia  que  le 
défendeur  se  serait  piéseiité,  et 
aurait  ensuite  formé  opposition  à 
un  premier  jugement  p.ir  défaut 
contre  lui  rendu.  —  Pans  .  ;;o^anv. 
1817,  t.  12,  p.  505,  u''  1(1». -Sur 
la  qiiest.  d'exploit,  r.  M.  Carr. 
t.  1  ,  p.  187,  nota. 

28.  Décidé  également  que  les 
conclusions  au  fond,  prises  dans  la 
requête  en  opposition,  couvrent 
la  nullité  de  l'exploit,  encore  que 
cette  nullité  ait  été  demandée 
auparavant.  —  Paris,  3  août  1807, 
t.  13,  p.  99,  n"  86. 

29.  Comme    aussi   u'ie   miU 


d'exploit  est  couverte  par  une  op- 
position dont  la  partie  est  déchue 
pour  ne  l'avoir  pas  rcilérée  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi.  — 
Paiis  ,  17  avr.  1809,  t.  12,  p.  464, 
no  42. 

30.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la 
nullité  d'un  acte  d'appel  signifié  a 
deux  personnes  par  une  seule  et 
inéine  copie ,  en  contravention  aux 
art.  62  et  70,  on  ne  peut  opposer 
comme  fin  de  noii-iecevoir  une 
opposition  à  un  aiiêtpar  défaut 
oiitenn  sur  cet  appel ,  qu  ind  cette 
op[iosition  tonnée  par  acte  extra- 
judiciaire contient  des  défenses  au 
fond.  Si  cet  acte  d'opposition  est 
réitéré  par  requête  dans  la  huitaine 
avec  consliluiion  d'avoué,  celte 
requête  contenant  le  déveioppe- 
ment  du  moyen  de  nullité  vient 
réformer  les  conclusions  prises 
par  l'acte  extra -judiciaire  qai 
constitue  l'opposition  à  l'arrêt  par 
défaut.  Or,  l'opposition  s'identifie 
avec  la  requête  signifiée  à  avoué  , 
de  manière  à  ne  former  qu'un  seul 
tout;  et  aucun  contrat  judiciaire 
n'étant  intervenu  sur  les  premières 
conclusions,  la  nullité  reste  en- 
tière, et  n'a  point  été  couverte; 
d'ailleurs  l'opposition  extrajudi- 
ciaiie,  pour  êlre  recevable,  doit 
être  nécessairement  réiiéiée  dans 
la  huitaine  ,  avec  constitution  d'a- 
voué, et  p.ir  requête  signifiée  à 
avoué.  — Orl.  26  août  181'2,  t.  12, 
p.  489  ,  no  71. 

Art.   4.  Effets  de   la   défense  au 
fond.  —  Cas  di.'ers. 

31.  Lorsqu'un  défendeur  a  con- 
clu au  fond  ,  il  est  non  recevable 
à  faire  valoir  un  moyen  de  nul- 
lité de  f jime ,  quoiqu'il  en  ait 
parlé  dans  les  motifs  de  ses  con- 
clusions. —  Toul.  9  fev.  1828,  t. 
34  ,  p.  157. 

32.  Sous  le  Code  de  procédure 
civile,  la  partie  qui  propose  des 
moyens  au  fond  couvre  toutes 
les  exceptions  en  la  forme 
Renn.  1  août  l'^l4  ,  t.  12,  p.  498, 
n°  88.  —  ^.  M.  Cark.  t.  1,  p. 
456,  not.  2  ,  no  1  ;  Pk.  Fb.  t.  2, 
p.  28  ,  2e  aliu. 

33.  La  production  d'un  exploit 
faite  par  la  partie  ne  la  rend  pas 
non  recevable  à  en  proposer  la 
nullité. —Cass.  22  brum.au  xm 
11  déc.  1817.  —  Rome,  t.  12,  p, 
439,  n"  16.  — r.  M.1I.  B.  S.  P, 
p.  220,  not.  10,  n0  2;  Bîekl.  Hep 
I.  8,  p.  662,  ire  col.  3»  alin. 
PiG.  Comm.  t.  1  ,   p.  393. 

34.  Sous  l'ordonnance  de  1667 
les  défenses  au  fond  ,  en  couvran 
Us  nullités  de  l'assignation,  cou- 
vraient aussi  celles  de  la  cilalioi 
en  conciliation.  —  Cass.  6  vend 
an  XI ,  t.  12  ,  p.  4'32  ,  n"  9.  — Tell 
est  l'opinion  de  MJl.  Merl.  Q\ 
D.  I.  1  ,  \o  bureau  de  piii.v , 
327,  et  B.    S  P.  p.    191  ,  not.  27 

35.  Une  nullité  résultante  de  c 
que  l'assignation  n'a  pas  été  don 
lice  au  véritable  domicile  de  l'ai 
signé  ne  peut  être  proposée  e 
iii'ènie  temps  (jue  rexception  d'in 


Hii 
1 

(W 

hi 

IIJ! 

feu 
i(la 
liic 
«lia, 
■V. 

«liji 

IlOOt 

litl, 

s  Pli 

I'; 

^f.■l 

«141, 


EXC 

compétence  —  Paris  ,  28  nov. 
J811  ,  t.   12,  y.  4SI  ,  iio  U3. 

3(i.  La  nullité  d'un  explciit  n'est 
pas  couverte,  à  l'ésaid  des  par- 
lies  appelées  en  cause,  par  cela 
seul  que  le  délendeur  originaire 
a  conclu  au  fond.  —  Pjris,  29 
avril  1S09  ,1.  12,  p.  405,  n.  44. 

37.  La  Dullilé  n'est  pas  couverte 
par  cela  seul  que  l'assigné  a  ap- 
pelé Ses  associés  en  cause.— Renn. 
a  a. lût  1819.  I.  13,  p.  tus,  no  103 

38.  Cipendant  une  nuUilé  d'ex- 
ploit est  courerle  pur  une  de- 
mande en  garantie  dénoncée  au 
deniaii'leur  principal.  —  Liin.  ii 
juill.  1822,  t.  24,  p.  232.— V.  su- 
pra ,  no  3  ,  et  /«//■<>,  n  s  128  et  s. 

39.  Celui  qui  demande  que  tous 
les  cohéritiers  de  celui  qui  l'as- 
signe soient  mis  en  cause,  ne  re- 
nonce pas  pour  cela  à  demander 
ensuile  la  nullilé  de  l'exploit  d'as- 
signation. —  Paris,  14  pluv.  an 
XI,  t.  12,   p.  434,  no  11. 

40.  Les  actes  d'appel,  quoiqu'ils 
soient  exIrajudiciaiii'S,  sont  ran- 
gés dans  la  catégorie  des  actes  de 
procédure  coutre  lesquels  tonte 
nullilé  est  couverte,  si  elle  n'est 
proi)osée  avant  toute  défense.  — 
Orl.  22  déc.  1813,  l.  I2,p.  4y5, 
u"  84. 

41  La  nullilé  de  l'acte  d'appel  est 
■couverte  lorsqu'elle  u'a  pas  été 
relevée  djus  l'exploit  d'anticipa- 
tion.—Cass.  I4janv.  1807,  t  12, 
p.  445,  no  23.—  MM.  Carr.  t. 
1  ,  p.  459,  3e  alin.  ;  F.  L.  t.  3  ,  p. 
748,  2e  col.  no  (j  ;  Merl./îc/).  t. 
8,  p.  6tii,  ire  col.  2e  aliii.  il 
Hal'T.  p.  123,4e  alin.  sont  d'une 
opinion  conforme. 

42.  L'acceptation  de  la  copie  de 
l'acte  d'appel  ,  faite  par  la  per- 
sonne chez  qui  le  domicile  est 
élu,  n'en  couvre  pas  la  nuililé. 
—  Kenn.  28  fev.  I8i2  ,  t.  3  ,  p. 
124  ,  vo  appel ,  no  56. 

43.  L'administrai  ion  forcsl^ke 
peut  ,  en  tout  éU\  de  cause  ,  faire 
déclarer  non  recevahle  l'aciion 
dirigée  contre  elle ,  qui  n'a  pas 
été  précédée  de  la  prestulalion 
d'un  mémoire  au  préfet,  et  ce,  lors 
mt-me  qu'avant  cette  action  elle 
aurait  actionné  le  demandeur  en 
police  correctionnelle.  —  Poit.  27 
|uill.  1832,  t.  43  p. 505. 

\  44.  Le  prélel  en  la  personne 
[duquel  est  dirigée  une  action 
coutre  riilat  peut,  après  avoir  dé- 
fendu au  fond  en  première  lû- 
stauce,  conclure  sur  l'appel  à  ce 
que  le  demajideur  soit  déclaré 
non  recevahle,  faute  par  celui-ci 
de  lui  avoir  préseiilé  un  mémoire 
avant  d'intenter  son  action.  — 
Nîni.  16  déc.  1830  ,  t.  40,  p.  136. 
•~\.  infiù,  no  191. 

45.' Comme  aussi  la  nullité  ré- 
sultante du  défaut  de  transcription 
du  procès-verhal  de  nou-coucilia- 
lion  en  Icte  de  l'exploit  d'assigua- 
tion  ,  ne  peut  être  opposée  pour 
la  preinièie  l'ois  en  appel.— l'aris, 
29  pluv.  an  x  ,  t.  12  ,  p.  431  , 
a'>  7. 

46.  Lor.tque  1  intimé  a  conclu  à 
ce  que  l'appel  lût  déclaré  uoa  re- 
«vahle,  il  ne  peut  plus  opposer 
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des  moyens  de  nullilé  contre  l'acte 
d'appel.  —  Nim.  28  fév.  1826. 
Salion  C.  iVIagiiilicat. 

47.  l  ne  partie  ne  peut  en  cause 
d'appel  critiquer  la  validité  d'une 
assignation,  sous  le  prétexte  que 
celle  assigiialiou  ne  cimtenait  pas 
le  vérilahle  nom  du  demandeur, 
quand  ce  dernier  a  été  désigné 
dans  tout  le  cours  de  la  procé- 
dure de  première  instance,  et  dans 
l'acte  d'appel  ,  suus  les  noms  qu'il 
avait  pris  en  introduisant  l'ac- 
tion. —  Poit.  20janv.  1826,  t.  30, 
p.  242. 

48.  L''inlimé  qui  s'est  présenté 
sur  l'exploit  d'appel  qui  lui  a  été 
signifié  ,  et  qui ,  lors  des  plaidoi- 
ries à  fia  de  juuctiou  des  deux 
instances,  propose  une  nullilé 
seulement,  cl  qui  ensuite  en  cote 
une  autre  pour  la  première  fois 
à  une  audience  postérieure,  a  cou- 
ver t  celte  seconde  nullité  en  op- 
posant la  piemière.  — •  Renn.  10 
août  1808  ,  t.  12 ,  p.  n°  3(>.  —  Le* 
exceptions  doivent-elles  être  pro- 
posées toutes  enseinhle,  ou  a-l-oii 
la  faculté  de  les  proposer  les  unes 
après  les  autres?  —  y.  sur  celte 
question  M.  PlG.  Cnmin.  I.  1, 
p.  411.  —  r.  aussi  MM.  U.  C  p. 
152;  B.  S.  P.  p.  222  .  not.  19, 
nos  1  et  2;  et  Caer.  t.  1 ,  p.  457, 
not  2,  no  9. 

49.  Les  nullités  de  l'acte  d'ap- 
pel sont  couvertes  par  les  con- 
clusions tenilanles  à  la  confir- 
iiialion  pure  et  .simple  du  jugement 
du  Irihiiiial  de  première  instance. 
—  Ca.ss.  22  avril  1806,  t.  12  ,  p. 
413 ,  no  '20,  —  Oans  le  même  sens  , 
•V.  M^I  B.  S.  P.  p.  219,  not  9; 
MtRi..  Q.  D.  vo  commune ,%  5; 
IlALT.  p.  123,  3«  alin. 

50.  Lst  non  recevahle  à  opposer 
la  nullilé  de  l'acte  d'appel  ,  l'in- 
liiiié  qui  a  conclu  à  ce  que  l'appel 
fût  déclaré  irrecevahle.  —  iNim. 
28  fev.  1826,  t.  32  ,  p.  350. 

5l.L'inlimé  n'est  pas  recevahle 
à  exciper  de  la  nullité  de  l'appel, 
lorsque,  dans  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  il  a  déclaré,  sous  toutes 
réserves,  qu'il  poursuivrait  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  al- 
taiiue.  —  Lim.  13  mars  1816,  t. 
12,  p.  624,   no  23. 

52.  Pareillement  le  demandeur 
n'est  plus  recevahle  à  demander 
la  nullilé  de  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée  en  reprise  d'ill^tance, 
lorsque  celte  nullité  n'a  pas  été 
proposée  avant  toute  défense  au 
fimd  ,  el  surtout  lorsqu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  ju 
gee  a  déclaré  l'instance  reprise.  — 
Cass.     1er  mai  1824  ,  t.  26  ,  p.  1.58. 

53  La  disposition  de  l'arl.  178 
C.  P.  C. ,  qui  veut  que  les  nulli- 
tés d'exploit  soient  proposées 
avant  toute  défense  au  fond  ,  s'ap- 
plique aux  instances  pendantes 
devant  la  tjour  de  cassation  comme 
aux  instances  ordinaires;  el  prir- 
ticuhirement  la  partie  qui  a  dé- 
fendu au  fond  est  non  recevahle 
à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
reyu  deux  copies  de  l'arrêt  d'ad- 
mission ,  lorsqu'elle  a  figuié  au 
procès    sous   deux    qualités     dis- 
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linctes.  —  Cass.   21  juin   1815,  t. 
12  ,  p.  501  ,    no  92. 

5i  Les  nullités  commises  dans 
les  citations  devant  les  Irihunanx 
de  police  correctionnelle  el  de 
simple  police,  sont  couvertes  si 
elles  ne  sont  proposées  à  la  pre- 
mière audience  avant  toute  ex- 
ception ou  défense.  —  Cass.  16 
oct.  1806,  15  mai  1809,  24  mai 
1811  ,  t.  12,  p.  445,  no  22.  —  V. 
MM.  Haut.  p.  123,  2e  alin.;  F.  L. 
t.  3,  p.  748,  2e  col.  6e  alin.  et  B. 
S.  P.  p.  219. 

55.  Ainsi,  en  m.ilièrc  correction- 
nelle, la  nullité  résultante  du 
défaut  d'enregistrement  de  l'ori- 
ginal est  coiivei  le  par  des  défen- 
ses au  fond.  —  Cass.  24  mai  1811  , 
t.  12,  p.  480,  no  t,l.—r.  M.  MEEt. 
Bép.  l    8,  p.  663,  ire  col. 

56.  Lorsque  la  nullité  d'une 
citation  pour  contravention  de 
police  u'e>t  pas  demandée  par  le 
prévenu,  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée par  le  Irihunal.  —  Cass. 
23  fév.  1815.  t.  12,  p.  500,  n"  90. 
—  y.  M.  F.  L.  t.  3,  p.  7.56,  vo  nul- 
lité ,  §  5. 

57.  Mais  lorsque  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  correctionnel  est 
nul  pour  avoir  été  notifié  par  un 
huissier  incompétent,  l'intimé, en 
demandant  eu  conséquence  de  cet 
appel  sa  mise  en  lihei  te  provisoire 
sous  caution,  n'en  couvre  pas  la 
nullité.  —  Cass.  20  fév.  1812,  I. 
3,  p.  3.59,  no  200.  —  V.  MM.  i*. 
.S.  P.  Cours  de  droit  criminel; 
PONCET,  t.  1,  p.  538;  CarNut  , 
I.  1  ,  p.  590;  1  EGRAV.  t.  2  ,  p. 
353;  Merl.  t.  12,  p.  494,  vo  ser- 
ment, art.  1  ,  1^  2. 

58.  La  nuUilé  de  Tacle  d'appel 
d'un  jugement  correctionnel  ré- 
sultante de  ce  que  dans  les  di.x 
jours  il  n'aurait  pas  été  consigné 
au  grelfe  sur  le  registre  à  ce  des- 
tine, (luoiqu'elle  n'ait  pas  été  pro- 
posée en  appel  et  devant  la  Cour 
suprême,  peut  l'être  cependant 
devant  la  cour  à  laquelle  l'arrêt 
de  cassation  renvoie  l'aft'aire.  — 
Cass.  27  sept.   1828,  t.  36  ,  p.  44. 

59.  Le  prévenu  qui  en  pre- 
mière instance  a  défendu  au  fond 
ae  peut,  pour  la  première  fois  en 
appel,  demander  la  nullité  de 
l'action  dirigée  contre  lui  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'huissier  n'.iu- 
rait  pas  signé  l'original  de  la  ci- 
tation à  lui  donnée.  —  Cass.  20 
juill.  1832.  Ministère  puhlic  C. 
Berlal. 

60.  La  nullilé  résultante  de  ce 
qu'en  matière  foreslière  l'assigna- 
tion donnée  devant  le  Irihunal 
correctionnel  De  serait  pas  re- 
_vêlue  lies  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure,  ne  peut  être 
proposée  en  appel  pour  la  pre- 
■lière  fois.  —  Cass.  5  mai  1809, 
t.  3,  n.  '220,    y°  appel,  no  108. 

60  bis,  L'iutime  est  recevahle  à 
proposer  la  nullilé  de  l'appel  di- 
rigé contre  lui,  (|Uoi<pie  sou  avoué 
ail  signifié  à  celui  de  sou  adver- 
saire la  décision  dont  est  appel. 
— liord.  C  juin  1832,  t.  43,  p.  564. 

61.  Ou  ne  peut  invoiiuer  en 
appel  les  iiulliléi  qui   vicient  un 
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acte  inlrotluclif  d'instance,  lois-  i  09.  La  nuUilc  J'iin  »c\c  d'.ippel 
que,  devant  les  piriiiii'rs  jutes  ,  ii'cst  pas  couverle  par  une  de- 
on  a  seuluinenl  excipé  de  leur  mande  en  eoniiiiuiiicalioii  de  pièces 
inconipcleiice.clquclacourroyale  l'aile  sous  la  réserve  de  tous 
est  uin(|ueiiieul  saisie  de  l'appel  1  moyens  de  nullité. —  Amiens,  30 
du  jugement,  qu'ils  ont  rendu  sur  nov.  1821 ,  l.  '2'i  ,  \i.  3GU 
ce  déclinatoire.    —  Urux.    G  dec 


1830. 


Art.  U.  Effets  des  réaen'cs. 

(fl.  U  n'est  pas  nécessaire  d'énon- 
cer nommément  la  nullité  d'une 
assignation;  il  sullit  de  déclarer 
in  Hminc  lilis  qu'on  la  fera  valoir, 
et  de  la  relev<'i-  ensuite  eu  plai- 
dant. —  Ai.t.  7  mai  ISi")  ,  t.  12, 
p.  4G7,  no  40.  —  V.  W.  B.  S.  P. 
p.  '219,  DO  8,  qui  attribue  a  M. 
Mebi,.  t.  13,  p.  5H>  une  opinion 
rontrairc.  U  nous  semble  que 
l'opinion  de  M.  Meel.  peut  se 
concilier  avec  la  décision  rap- 
portée. I 
03.  Comme  aussi,  lorsqu'une 
nullité  d'exploit  d'assignation  a 
été  proposée  avant  toutes  délenses 
ou  exceplions,  les  tribunaux  ne 
peuvent  f.i  déclarer  couverte,  sous 
ce  seul  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été 
indiquée  l'ormellement  par  un 
acte  spécial  d'avoué  à  avoué.  — 
Cass.  0  nov.  18ll ,  t.  i'2 ,  p.  481  , 
n»  62.  —  V.  MM.  Carr.  t.  t  .  p. 
459,  5«  alin.;  F.  L.  l.  2,  p.  402, 
ire  col.  3c  alin.;  MliRL.  Bep.  t.  8, 
p.  003,  20  col.  be  alin. 

04.  La  coustilulion  d'avoué, 
sans  protestation  ni  réserve,  cou- 
vre la  nullité  de  l'exploit,  surtout 
lorsque  l'avoué  constitué  a  de- 
mande la  renàic  de  la  cause  à 
l'échéance  du  delà,  de  l'assigna- 
tion. —  Liège,  19  fév.  1812,  t.  12, 
p.  48i ,  no  o'o.— Telle  est  l'opinion 
de  MM.  B.  S.  l'.  p.  220,  not.  10; 
CARR.  t.  1  ,  p.  450  ;  PiG.  Comin 


V.  su- 
pra, art.  2,  uo  18,  et  les  nos  qui 
suivent. 

70.  Comme  aussi  la  ouUiléd'un 
acte  d'appel  n'est  pas  rouverte  par 
la  signification  d'un  acte  de  la  part 
de  nntimé  qui,  après  avoir  fait 
ses  réserves ,  demande  la  remise 
d'une  pièce  du  procès  ,  sans  pren- 
dre di.'S  conclussions  au  fond.  — 
Pau  ,  26  juin.  1809  ,  t.  IQ  ,  p.  409, 
n    50.  —  y .  le  n"  qui  précède. 

71.  L'intimé  qui,  par  l'acte  de 
constitution  de  son  avoué,  se  ré- 
serve de  proposer  des  moyens  de 
nullité  contre  l'exploit  d'appel, 
e.Ht  déchu  de  celle  reserve  si  , 
poslérieurement  ,  il  fait  somma- 
tion de  communiquer  les  litres 
dont  l'appelant  entend  se  servir. 
—  Kenn.  17  juin  18)7  ,  t.  12,  p. 
507,  uo   104.  —  »^.  siiprà.  n^  09. 

72.  Lorsque,  ]iar  une  déclaration 
insérée  à  la  suite  d'un  acte  ten- 
dant à  communication  de  pièces, 
on  s'est  réservé  tous  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  déjà 
faite,  on  n'est  pas  ensuite  rcceva- 
ble  à  proposer,  en  tout  état  de 
cause,  la  nullité  d'un  exploit  d'as- 
signation laissé  à  un  faux  domi- 
cile ou  d'actes  de  procédure.— 
Paris,  27  août  1807,  t.  12,  p.  449, 
no28.  —  MM.  F.  L.  t.  2  ,  p.  461  ; 
PlG.  Comm.  t.  1 ,  p.  393,  et  p. 
505  ;  Carr.  t.  1  ,  p.  -458  ,  4»  alin. 
sont  du  même  avis.^Ues  réserves 
vagues  n'empêchent  pas  qu'une 
nullité  ne  soit  couverte.  Ko  serait 
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77.  La  nullité  d'un  acte  d'appel 
se  couvre  par  des  réponses  aux 
griefs  ,  nonobstant  une  réserve 
vague  d'exceptions  d(^  droits.  — 
Drux.  3  juin  1807. —  Heun.  2  juin 
1808,  31  juin.  1810,  t.  12,  p.  447 
n"  25  —  F.  M.  Caru.  t.  1,  p. 
457  ,  not.  2,  nO  10. —  f.  le  u"  qui 
précède. 

78.  Mais  on  ne  couvre  pas  les 
nullités  d(!  procédure  si  ,  après  les 
avoir  proposées  ,  on  fait  valoir 
quelques  moyens  au  fond  sous 
toutes  réserves.  —  lîeno.  15  mars 
1821,1.  19  ,  p.  231  ,n°292. 

79.  La  partie  qui,  en  première 
instance  ,  a  conclu  à  la  nullité  de 
l'assiunation  à  elle  donnée,  et  qui 
est  intimée  sur  l'appel  du  juge- 
ment statuant  sur  le  lond  en  sa 
faveur,  peut-elle  invoquer  la  nul- 
lité de  cet  exploit  devant  la  cour 
royale  ,  après  avoir  pris  des  con- 
clusions sur  le  fond  même  de  la 
coutestation,  mais  sous  toutes  ré- 
serves? —  Dissert,  t.   44  ,  p.  13. 

Cn^V.U.  Exceptions  résultantes  de 
la  qualité  des  parties  et  de  l'in- 
compétence.—  Art.  l«r.  Excep- 
tions tirées  du  défaut  de  qua- 
lité. 

80.  On  n'est  pas  recerable  à  de- 
mander en  cause  d'appel  le  rejet 
des  poursuites,  sur  le  fondement 
que  l'exploit  d'ajournement  n'in- 
dique pas  la  qualité  en  laquelle  le 
demandeur  a  entendu  procéder  , 
lorsqu'on  n'a  point  proposé  ce 
moyen  de  nullité  en  première  in- 
stance.—TouL  26  mars  1824,1. 
26.  p.  177. 

81,  82  et 83.  L'exception  tiréedu 


il    autrement    si    la     réserve   était  défaut  de  qualité  d'une  partie  peut 

précise  ?  —  M.  PlG.  p.  505  ,  décide  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

.,   ^      .    , I  l'affirnialivc  à  l'égard  d'une  nullité  _  ISrux.   10  juill.  1823.  —  Cass.  31 

i7 1  ,  p.  393."^—    'V.  siiprù.  art.    d'enquête.  —   F.  aussi  M.    Cabr.  août  1831.— Cass.  11  avr.  183'3  — 


1  ,  nô  0,  et  infrà,  n  s  06  et  223.      j  t.    1  ,  p.  469,  —  V.  suprà,   no  09  , 

65.  Une    constitution    d'avoué    et  i/f/nî,  no  70. 

sur    l'appel    ne     couvre    pas    les        73.  La  nullité  d'un  exploit  n'est 
nullités  de  l'acte  d'appel ,  surtout    pas   couverle  par  la  présentation 
si  elle   contient  des    réserves.    — '•'-   i-:  —  -.  —  "    -.•    -_«o..     f.,;i,.  .,..0 
Cass.  28  cet.   1811,   t.  3,  p.  153, 
no  01.  —  V.  le  n"  qui  précède. 

66.  La  nullité  d'un  exploit  est 
couverte  par  une  constitution  d'a- 
■voué  suivie  d'un  avenir  donné 
pour  plaider,  même  avec  réserve 
des  moyens  de  droit  et  des  fins  de 
Don-recevoir. — (olm.  2  janv.  1818, 
t.  12,  p.  508,  n"  100.—  F.  MM 
Carr.  t.  1  ,  p.  457  ,  n'^'740  ,  not.  2; 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  393,  4e  alin.; 
Merl.  Q.  V.V  i.  p.  495,   1«  col 


inprincip.  —  V.  suprà,  u"  04. 

67.  La  sommation  d'instruire  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel ,  surtout  quand  cette  somma- 
lion  contient  des  réserves.  —  Ang. 
27  juill.  1820,  t.  12,  p.  51 4,  no  118. 

68. Décidé  également  que  la  partie 
ne  peut  pas  être  déclarée  non  re- 
«ev.ible  a  opposer  ses  moyens  de 
nullité  contre  l'exploit  d'appel, 
par  cela  seul  que  son  avoué  a  fait 
•  les  actes  d'instruction  sans  relever 
ces  nullités,  mais  sous  la  réserve 
lormelle  do  les  f.iirc  valoir  dans 
ses  premières  défenses.  —  Agen  ,  4 
avr.  1810,  t.  'iO,  p.  177  ,  uoiSl. 


de  l'intimé  au  grell'e ,  faite  sans 
aucune  réserve  ni  protestation.  — 
Cass.  9  janv.  1809  ,  t.  12,  p.  462, 
n°  39.—  r.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
456  ,  not.  2 ,  uo  7;  et  B.  S.  P.  p. 
220,  not.  10. 

74.  L'exception  de  nullité  d'ex- 
ploit n'est  plus  proposable  non- 
obstant toute  réserve  coulraire, 
lorsque  le  défendeur  a  opposé  en 
première  ligne  que  la  demande 
était  prématurée.  —  Brux.  13  avr. 
1832.  V...C.  S... 

75.  Conclure  à  la  confirmation 
d'un  jugement  sous  toutes  ré- 
serves défait  et  de  droit ,  n'est  pas 
se  priver  du  droit  de  faire  valoir 
les  exceptions  dont  on  peut  se 
servir.  —  l'.ord.  12  janv.  1823.  Du- 
rand C.  D.irrieux. 

76.  La  défense  au  fond  couvre 
toute  nullité  d'exploit  nonobstant 
les  réserves.  —  Bourg.  24  aoûl  1808, 
t.  15,  p.  311  ,  no  37.  —  Gren.  22 
juin  1820,  t.  31  ,  p.  3i7.— .Surtout 
si  les  réserves  sont  vagues. — Paris, 
27  aui'it  1807  ,  19  août  1808.  — 
henn.  S  janv.  1812  ,1.  12,  p.  419, 
no  28.  —  'V.  suprà  y  u"  72. 


Renn.  11  juin  1833  —Bord.  27 juin 
18*3,  t.  42,  p.  049.  t.  46,  p.  355. 

84.  Mais  la  partie  qui,  dans  le 
cours  de  l'instance,  a  reconnu  la 
qualité  de  son  adversaire,  ne  peut 
revenir  sur  cette  reconnaissance, 
à  moins  de  prouver  qu'elle  est  le 
fruit  de  la  fraude.  — Bord.  25  aoûl 
1832,  t.  44,  p.  212. 

85. On  peut  opposer,  pour  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel ,  une  excep- 
tion tirée  du  défaut  de  capacité 
des  habitants  d'une  commune  pour 
intenter  une  action  sans  la  pré- 
sence de  leur  maire. — Toul.  10 
janv.  1826.  Marc  et  Bigis  C.  veUTO 
Ca  rayon. 

86.  La  fin  de  non-procéder  tirée 
de  ce  qu'une  commune  deman- 
deresse n'est  plus  autorisée  à  plai- 
der ,  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause.  —  Bord.  23  juiP.. 
1830.  Marchand  C.  la  commune  de 
Montcarret. 

87.  Une  exception  de  qualité 
survenue  depuis  l'appel   est  pro- 

,  posable  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  d'appel.  —Cass.  24 
vend,  an  Xii  ,t.  12  ,  p.  435,  n»  12. 
88  Comme  aussi  une  exception 
pcremptoirc,  dont  l'ellet  est  de 
prouver  qu'une  partie  est  sans 
qualité   au    fond  ,  peut    être    op- 
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))osci"  pour  la  prrniioro  fi)ls  on 
cause  d'appel. —  Cass.  '21  vend, 
an  XI.  —Trêves,  13  déc.  1811.  — 
Oïl.  '^9  mars  ISC),  11)  mai  IS19, 
t.  12,  p.  433,  n"  10.  —  r.  MM. 
Ji.  S.  P.  p.  221  ,  nol.  15;  l'io. 
I.  1  ,  p.  155,  19!)  clsuiv.  et  p.  393. 

89.  Pareillemenl  est  propo- 
sahle  ,  quoii|u'il  ait  e'Ié  p'aidé  au 
fond,  la  nullité  résullanle  du 
de'faul  de  qualité  de  la  régie  pour 
poursuivre.  —  Cass.  30  juin  et  6 
août  1S28,  t.  35,  p.  333. 

90.  De  même,  on  peut  opposer 
en  tout  étal  de  cause  le  défaut 
de  qualité  résultant  de  ce  que  je 
demandeur  ne  justifie  pas  (|u'il 
soit  propriétaire  du  terrain  dont 
il  réclame  la  jouissance  ex.clu-;ivc. 
—Amiens,  15  juill.  ISIG  ,  t.  37  , 
p.  84. 

91.  Mais  la  fin  de  non-recovoir 
résultante  de  ce  que  l'on  n'a  pas 
la  qualité  d'héritier  sur  laquelle 
l'action  est  fondée  ,  ne  peut  être 
opposée  après  qu'on  a  défendu 
au  fond.— Cass.  l5  mars  ISOS, 
t.  12.  p.  453,  n"32.— r.  M.  PlG. 
1.  1  ,p.  199. 

92.  Comme  aussi,  lorsque  dans 
la  signification  d'un  jugement    les 


personnes  qui  se  font  siçniGeri 
prennent  la  qualité  d'héritiers  de 
la  personne  en  faveur  de  qui  il  a 
été  rendu,  et  que  la  partie  ad- 
verse dirige  sans  réserve  son 
appel  contre  ces  personnes  en  la 
qualité  qu'elles  ont  prise  ,  cette 
partie  n  est  plus  recevable  à  la 
leur  conlcster.  —  Bord.  29  mars 
1828. 

93.  La  partie  qui  a  conclu  à  la 
nullité  d'une  adjudication  faite  à 
la  requête  du  curateur  à  une  suc- 
cession, en  se  fondant  sur  ce  que 
le  juge  de  paix  était  incompétent 
pour  y  procéder  ,  peut ,  si  le  juge- 
ment qui  repousse  cette  nullité 
renvoie  a  une  autre  audience  pour 
statuer  sur  les  autres  exceptions 
des  parties,  exciper  de  ce  que  le 
curateur  était  sans  qualité.  — 
Lyon,  1 G  février  1830.  Bailly  C. 
Bailly. 

94.  Le  mari  peut  proposer  en 
tout  état  de  cause  l'exception 
résultante  de  ce  qu'une  action  a 
été  intentée  contre  lui  seulement , 
au  lieu  de  l'être  contre  sa  feiiime 
autorisée,  quand  il  s'agit  d'une 
revendication  du  fonds  dotal. — 
Bord.   IG  mars  1827,  t.  3i  ,  p.   3G0. 

95.  I,a  femme  mariée  assignée 
comme  fille  ,  et  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  peut  opposer  cette 
nullité  pour  la  premier»^  fois  en 
appel. — Liège,  24  déc.  1828.  Maré- 
chal C.  Senée. 

9G.  L'cxcepSioa  résultante  de  ce 
qu'on  a  assigné  une  association 
religieuse  eu  la  persoune  d'un 
prieur  qui  n'avait  pas  qualité 
pour  la  représenter,  est  d'ordre 
public  ,  et  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel. 
— Aix  ,  27  jmv.  1825,  t.  30.  p.  17. 
97.  L'exception  tirée  du  défaut 
d'intérêt  peut  être  opposée  pour 
1.1  première  fois  on  appel.  — Cass. 
1  avril  1810,  t.  12,  p.  473,  no   54. 


ALPHABETIQUE. 

Art.  U.  Exception.'!  d'incnmpc- 
tence  (11.— S  !•  Inriimpéleitce 
des  tribunaux  cinls. 

98.  L'exécution  d'un  jugement 
préparatoire  ne  rend  pas  inhabile 
à  opposer  l'incompétence  ratinne 
innteiiœ.  —  Metz,  18  juin  1812, 
t.  22  ,  p.  2S4  ,   no   lliG. 

99.  L'exception  d'incompétence 
à  raison  de  la  matière  peut  être 
proposée  après  que  le  juge  a  rendu 
un  jugement  interlocutoire  sur 
le  fond  de  la  cause  —  Brux.  21 
avril  1818,  l.   1  ,  p.   31  3t9. 

100.  Celui  qui  a  exécuté  un  ju- 
gement interlocutoire  peut  ,  sur 
l'appel  du  jugement  définitif,  sou- 
tenir que  les  juges  qui  l'ont  remlu 
étaient  incompétents.  —  Nanci  ,  3 
juin    1812,   t.  22,  p.   282,  n"   104. 

101.  On  peut,  devant  la  cour, 
opposer  l'incompétence  absolue 
des  premiers  juges  ,  encore  que 
l'exception  n'ait  pas  été  proposée 
en  première  instance,  et  que  l'ob- 
jet de  la  contestation  soit  moindre 
de  1000  fr.— Turin,  18  janv.  1808, 
t.  18,  p.  893.  no  37. 

102.  Lorsqu'après  avoir  proposé 
l'incompétence    du    tribunal 
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lues,  même  contre  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  et 
malgré  tous  acquiescements  per- 
sonnels.—  Cass.  3  janv.  1819  ,  t. 
36  ,  p.    155. 

107.  L'exception  d'incompétence 
rntione  personœ  doit  être  propo- 
sée avant  toute  délVnse  au  fond. 
—  Toul.  27  déc  1819  ,1.  18,  p. 
935,  no  83.-»Sur  la  quest.  de 
priorité  entre  l'exceplion  d'in- 
compélence  dont  parle  l'art.  ll>9 
C.  P.  C.  et  l'exception  de  cau- 
tion (  art.  166  )  ,  r.  MM. 
Co:»iM.  t.  1  ,  p.  212,  et  Lep.  p. 
157,  qui  accordent  la  prioriié  à  la 
deroieie.  Il  en  e>t  de  même  de 
31,  Carr.  t.  1  ,  p.  432,  no  704.  — 
V.  aussi  MM.  F.  L,  t.  2,  p.  456, 
n°  5  ;  Dki.V.  I.  1,  p.  298;  PlG  t. 
1 ,  p.  IGO,  in  fine;  ?,.  S.  P.  p.  228, 
not.  45;  LocnÉ,  t.  1  ,  p.  350,  et 
infrà  ,  ii"  122.  —  La  demande  eu 
communication  des  pièces  em- 
ployées ou  signifiées  rend  non 
recevable  à  opposer  ensuite  l'in- 
compétence.—  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  CAiiK.  t.  1,  p.  439  ,  n"  718  ; 
F.  L.  t.  2  ,  p.  458.—  V.  suprà  ,  n» 
18  ,  et  infrà,  no  126.—  Quant  à  l.i 
constitution      d'avoué,     y.     MM. 


défend  ensuite  subsiiliairement  au    Cabu.  t.  1  ,  p-  439  ,  no  716,  et  F, 


fond,  on  ne  peut  plus,  en  cause 
d'appel,  exciper  de  nouveau  de 
l'incompétence  du  tribunal.  — 
Paris  ,  17  mai  1813,  t.  1,  p.  182  , 
n"  95.  —  y.  v°  reni'ni,  uu  arrêt 
conforme  du  4  août  1821. 

103.  La  disposition  de  l'art.  170 
C.  P.  C  portant  que,  si  le  tribu- 
nal est  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  le  renvoi  peut  cire 
demandé  en  tout  état  de  cause  ,  et 
qu'il  doit  même  être  prononcé 
d'oflTice,  s'applique  aux  juges  d'ap- 
pel comme  aux  juges  de  première 
instance,  lors  même  que  l'excep- 
tion d'incompétence  n'a  point  été 
alléguée  devant  ceux-ci.  —  Brus. 
19  nov.   1823. 

104.  La  partie  qui  a  spontané- 
ment plaidé  et  conclu  devant  une 
cour  royale  ,  en  audience  solen- 
nelle ,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre que  le  renvoi  devant  les 
chambres  ne  devait  pas  être 
ordonné. —Cass.  15  mars  1826, 
t.   31  ,  p.  47. 

105.  Lorsqu'une  aff.iirc  a  été 
renvoyée  devant  le  tribunal  civil 
par  ordonnance  du  président  ,  et 
que  l'ordonnance  n'a  point  été 
attaquée,  la  compétence  ne  peut 
plus  être  contestée.  —  Cass.  10 
avril   1827,  1.  33,  p.   145. 

106.  L'incompétence  à  raison  de 
la  matière  est  une  e.xceptioa 
d'ordre  public  que  les  parties  ]ieu- 
vent  proposer  en  cassation,  quoi- 
que, devant  les  autres  tribunaux, 
elles   ne    s'en    soient  pas    préva- 


(1)  Sur  la  <iuestioii  de  savoir 
quand  le  renvoi  peut  être  proposé 
d'oflice  pour  incompétence,  et  sur 
toutes  le»  autres  questions  relativi'S 
à  la  compétence  ,  nos  lecteurs  de- 
vront se  reporter  aux  mots  renvoi  , 
ressort  ,  tril/iimiux  et  tribunaux 
de  commerce. 


L.  I.  2,  loc.  cil.  et  suprà,  n°  6, 
—  Quid  ,  si  au  lieu  de  proposer  un 
déclinatoire,  on  proposait  une 
nullité  et  qu'elle  fût  admise.'  — 
y.  M.  PlG.  Comm.  t.  1  ,  ]}.  381  , 
2e  alin. 

108.  Celui  qui,  en  première  in- 
stance, s'est  borné  à  conclure  au 
déboutement  de  la  partie  adverse  , 
tant  par  fin  de  non-recevoir  qu'au- 
trement, ne  peut  plus,surrappel, 
opposer  l'incompétencedu  premier 
juge  ratione  personœ. —  Besanç. 
26  mai  1815,  t.    18,  p.  92i,  n''72. 

109.  On  ne  peut  appeler  pour 
incompétence  personnelle  d'un 
jugement  définitif  ,  après  avoir 
conclu  à  ce  que  le  jugement  par 
iléfaul  qui  l'a  précédé  fût  annulé. 

—  Bord,  f  août  1831.  David  C. 
(yellineau. 

110.  Comme  aussi,  lorsqu'une  de- 
mande en  renvoi  a  été  formée  par 
écrit  devant  les  premiers  juges  ,  et 
que,  lors  du  jugement,  les  parties, 
sans  reproduire  l'exception  ,  en 
ont  opposé  d'autres,  le  déclina- 
toire ne  peut  plus  être  opposé  en 
appel;  on  est  réputé  y  avoir  re- 
nonré  devant  les   premiers  juges. 

—  Orl.20avr.  1809,  t.  18  ,  p.  900, 
„o  -Vi.—y.  M.  llAtT.  p.  121, 
dern.  alin. 

111.  Cependant  nul  ne  peut  être 
disirait  de  ses  juges  naturels  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  59  et 
181  C.  P.  C;  et,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  personnelle  ,  on  doit 
assigner  celui  contre  qui  ou  l'in- 
tente devant  le  tribunal  de  son 
domicile  ;  mais  ,  si  sur  ce  décli- 
natoire il  se  borne  à  s'en  rapporter 
à  ce  que  le  tribunal  statuera, 
après  avoir  conclu  néanmoins  U 
son  renvoi  devant  le  tribunal  con>- 
nelent,  il  n'est  pas  censé  avoir  par 
U  renoncé  au  déclinatoire.  — 
liesanç.  30  déc.  1819  ,  1. 18,  p.  931, 
1,0  «(•>. 
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ii'i.  I.'inconipptencc  rcsullante 
lie  la  situation  des  lieux  litigieux 
est  couverte  par  le  silence  des  par-' 
lies,  lorsque  cette  incompétence 
ayant  élé  proposée  en  prciiiiére 
instance  et  rejelée,  il  n'a  pas  été 
appelé  du  jugement  qui  prononçait 
sur  celle  exception,  et  <|ue,  depuis, 
les  parties  ont   détendu  au   tond. 

—  R.uirg.  15  nov.  182G,  t.  38, 
p.  219. 

113.  Celui  qui  conclut  en  même 
temps  sur  rincompétence  el  sur 
le  fond  ne  peut  plus  ensuite  ap- 
peler de  la  décision  sur  le  decli- 
naloire.— Brux.  23  mai  1807  ,  l.  15, 
r.  202  ,  no  27. 

114.  En  matière  d'incompélence 
relatiTS,  la  partie  qui,  après  le 
rejet  du  déclinatciire  par  elle  pro- 
posé, plaide  au  fond,  n'est  plus 
recevahle  à  appeler  du  jugement 
de  compétence,  lors  même  qu'elle 
aurait  fait  des  réserves  à  cet  égard. 

—  Metz,  4  août  1821,  t.  18,  p. 
938,  no  88.  —  C'est  l'opinion  de 
M.  Carb.  t.  1  ,  p    452  ,  no  736. 

115.  Lorsqu'un  jugement  rejette 
le  déclinatoire  proposé  par  une 
partie  et  lui  ordnnne  de  plaider 
au  fond  ,  et  qu'après  en  avoir  in- 
terjeté appel  ,  cette  partie  fournit 
des  défenses  au  fond,  elle  est 
censée  y  acquiescer  malgré  ses  ré- 
serves.—JMelz  ,  12  mai  1818,  t.  4, 
p.  633  ,  n"  89. 

116.  Le  déclinatoire  peut  être 
proposé  sur  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut.  —  Brux.  23 
déc.  1809  ,   t.  15 ,  p.  334  ,  no  53. 

117.  La  parlie  qui,  dans  l'acte 
d'opposilion  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  elle,  n'a 
pas  eicipé  de  l'incompétence  du 
tribunal  qui  l'a  rendu,  peut  in- 
voquer cette  incompétence  pour 
la  première  fois  à  l'audience.  — 
Douai,  26  fév.  1833,  t.  45,  p.   413. 

118.  L'héritier  peut  opposrr  l'in- 
compélence,  encore  qu'il  ait  de- 
mandé un  -dél.ii  pour  plaider  au 
fond  après  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  l'ordonnait.  — Biux.  25  mars 
1808,  t.  22,  p.  39  ,  no  52. 

119.  En  matière  d'inscription  hy- 
pothécaire, l'exception  u'incom- 
pétence  ne  peut  être  opposée,  après 
la  défense  au  fond,  contre  le  ju- 
gement émané  <iu  tribunal  d'un 
autre  arrondissement  que  celui  où 
l'inscription  a  été  pris.-. — Paris, 
6  juin.  1809,  t.  18,  p.  903,  no  48. 

120.  On  n'est  pas  recevable  à 
prétendre,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ,  qu'on  n'était  point  domi- 
■cilié  dans  le  lieu  où  ont  clé  faites 
ies  premières  poursuites. — Trêves, 
t8  mars  1807,1.  18,  p.  878,  no  23. 

121.  L'incompétence  d'une  cour 
4  raison  du  domicile  n'est  que  re- 
lative ,  et  l'appelant  est  non  rece- 
vable à  s'en  ('.lire  un  moyen  de  cas- 
sation contre  l'an  et  qu'elle  a 
rendu.  —  Cass.  15  mai  1&21,  t.  23, 
j).  182. 

«  122.  L'incompétence  à  raison  de 
la  personne  est  couverte  par  l'em- 
ploi préalable  de  toute  autre  ex- 
■ceplion.  —  Bord.  24  nov.  1829.  Fel- 
lion  C.  Musset.— V.  siiprà.  n°  107. 
123.  Lorsqu'une  p.n  lie  ,  appelée 


devant  un  tribunal  autre  que  celui 
de  son  domicile,  a  défendu  à  la 
demande  ,  eu  excipant  de  l'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  , 
s.ins  proposer  le  déclinatoire  ré- 
sultant de  l'incompétence  ralione 
personte,  elle  ne  peut  plus,  en 
degré  d'appel  ,  faire  valoir  cette 
dernière  incompétence  ,  pour  y 
puiser  un  grief  contre  le  jugement 
qui  la  déboute  de  sa  première  ex- 
ception déclinatoire. — •  Brux.  31 
mai  1816. 

124.  L'intime  qui  a  conclu  à  ce 
que  l'appelant  fût  déboulé  de  ses 
conclusions  ,  mais  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits  sur  le  fond  du 
litige,  ne  peut  exciper  de  ce  que 
la  cour  royale  a  réformé  le  juge- 
ment de  première  instance,  quant 
au  fond  et  à  la  compétence — Cass. 
4  fév.  1834  ,  t.  47,  p.  583. 

125.  On  n'est  pas  censé  recon- 
niîlre  la  compi-tcnced'uu  tribunal 
pour  avoir  fait  une  production, 
toutefois  avec  des  réserves,  lorsque 
ce  tribunal,  sur  le  déclin  itoire 
proposé,   s'est  déclaré  compétent. 

—  Liège,  16  déc.  i8l4,  t.  22,  p. 
95,  vo  trihiinaitx ,  n°  121. 

126.  Un  défendeur  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  ses 
juges  naturels  après  avoir  demandé 
communication  des  pièces  de  son 
adversaire.  —  Bord.  25  juin  1831. 
Buzon  C.  Grand. —  V.  siiprù,  iio 
107  ,  et  le  n°  qui   suit. 

127.  Lorsqu'un  arrêt  passé  en 
force  de, chose  jugée  a  ordonné 
entre  les  parties  une  communica- 
tion de  livres  ,  l'une  d'elles  ne 
peut,  après  avoir  fait  la  commu- 
nication, demander  à  être  ren- 
voyée sur  le  fond  devant  les  pre- 
miers juges,  pour  avoir  les  deux 
degrés  de  juridiction.  — Cass.  16 
jui'ii  1819,  t.  12,  p.  510,  no  m.  — 
y.  le  no  qui  précède. 

128.  La  mise  en  cause  du  garant 
couvre-t-elle  une  exception  de  dé- 
clinatoire ou  de  nullité?  ^  Les 
art.  175  et  176  C.  P.  C.  prescrivent 
un  délai  de  rigueur  pour  appeler 
garant;  il  semble  donc  que  cette 
exception  doit  passer  avant  les 
autres  ;  ccpendani  il  importe  de 
faire  des  reserves  pour  les  excep- 
tions de  déclinatoire  ou  de  nullité. 

—  J.  A.  t.  14,  p.  475,  no  67. — 
"V.  siiprà.  nos  3  et  38,  et  les  nos 
qui  suivent. 

129.  Celui  qui ,  assigné  en  re- 
connaissance d'une  délégation  , 
demande  sans  aucune  réserve  la 
mise  en  cause  d'un  opposant ,  u'esl 
plus  recevable  à  proposer  un  dé- 
clinatoire à  raison  de  la  personne. 

—  Cass.  7  prair.  an  xili  ,  t.  18 ,  |i. 
873  ,  no  16.  —  ^.  BIM.  Merl.  i?c'p. 
t.  3,  p.  347,  et  Cark  t.  1 ,  p. 440, 
11°  719,  qui  pensent  que  la  de- 
mande d'une  mise  en  cause  rend 
non  recevable  à  opposer  le  dé- 
clinatoire — y.  le  n"  qui  précède. 

130.  Lorsqu'une  parlie  assignée 
devant  un  tribunal  incompétent 
lalione  personœ ,  a  appelé  en  ga- 
rantie un  tiers  contre  lequel  elle 
a  même  fait  prononcer  un  défaut- 
joint,  elle  n'csl  plus  fondée  à  dé- 
cliner ultérieure  men  lia  juridictiou 


de  ce  tribunal.  —  Toul.  29  avr, 
1822,  I.  24  ,  p.  127.  — r.  MM. 
Meri,.  Rép.  vo  déc/initloire  ,  §  l  , 
p.  358;  PiG.  t.  1,  p.  135;  B.  S. 
P.  p.  207  et  suiv.  —  'V.  suprù  , 
no  128. 

131.  Car  la  demande  en  garantie 
simple  constitue  ,  comme  celle  en 
garantie  formelle,  une  exception 
ou  défense  au  fond  ,  dont  la  pro- 
position couvre  l'incompétence 
personnelle  du  tribunal.  —  Toul. 
29  avr.  1822,  t.  21,  p.  127.  —  V. 
siiprà  ,  no  128. 

132.  L'incompétence  d'un  tri- 
bunal en  malièrede  succession  est 
rouverte  par  des  conclusions  au 
fond.  —Amiens  .  16  dec.  1825. 
Guillaume  C.  Guillaume. — V.  in- 
frà,  n°s  133  et  134. 

133.  L'incompétence  d'un  tribu- 
nal qui  n'est  pas  celui  du  lieu  où 
s'est  ouverte  une  succession,  rela- 
tivement à  une  matière  de  celte 
succession,  ne  peut  se  proposer 
pour  la  première  lois  en  appel. — 
Florence,  9  m.ii  1810.  —  Metz  ,  4 
août  1821  ,  t.  18,  p.  911  ,  no  56,  et 
p.  938  ,  n  ■  87.  —  r.  MM.  PiG. 
Cotnin.  t.  1,  p.  382,  H.\UT  p.  122, 
et  le  n.  qui  précède. 

134.  Lu  héritier  bénéficiaire  qui 
ne  décline  pas  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  est  traduit  en 
paiemehi  d'une  dette  de  la  suc- 
cession ,  et  qui  offre  même  de 
rendre  son  compte  de  bénéfice 
d'inventaire  ,  peut  décliner  en- 
suite la  compétence  de  ce  tribunal, 
etdem  inder  à  être  renvoyé  ,  pour 
la  reddition  de  son  compte,  de- 
vant les  juges  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte.  —  Paris,  27 
nov.  1817  ,  t.  18  ,  p.  926  ,  no  77.— 
V.  siiprà,  no  132. 

135.  L'incompétence  d'un  autre 
tribunal  que  celui  de  l'ouverture 
d'une  succession  en  matière  de 
partage  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  et  même  pour 
la  première  fois  eu  appel,  lors- 
qu'il y  a  des  mineurs  parmi  les 
coparfageaiits.— Bord.  20  avr.  1831. 
St-Guirons  C.  St-Guirons. — 'V.  iu- 
prt)  ,  no  132. 

136.  L'incompétence  des  tribu- 
naux ordinaires  ea  matière  com- 
merciale est  seulement  relative, 
de  telle  sorte  qu'elle  est  couverte 
par  le  consentement  des  parties 
à  procéder  devant  eux.  —  Brux. 
28  nov.  1808.— Paris,  21  avr.  1809. 

—  Besanç.  1er  août  1809.  —  Cass. 
10  juill.  1816,  t.  16,  p.  476,  D°  43, 
et  t.  18,  p.  898,  no  41.— V.  infrà, 
no  139. 

137.  —  El  qu'elle  doit  être  invo- 
quée avant  toute  défi  nse  au  fond. 

—  Bord.  l«r  fev.  1831,  I.  40,  p. 
355.  — Bord.  30  juill.  1831.  Guil- 
lien  C.  Berlin. 

138.  Décide  au  conliaire  qu'on 
peut  proposer  en  cour  d'appel 
l'exception  résultante  de  ce  qu'une 
afl'aire  commerciale  a  été  portée 
devant  les  tribunaux  civils;  mais 
les  parties  ayant  à  s'imputer  res- 
pecliveinenl  les  frais  du  procès, 
il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  com- 
pensalioi).  — Colm.  23  Jéc.  1824  , 
1.  29,  p.  235. 
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139.  L'arliclcur  d'un  café,  asii- 
^né  en  paiement  dt'v;inl  le  tri}>tiual 
civil,  ne  peut,  api  es  avoir  conclu 
au  fund  ,  demander  le  renvoi  de 
la  cause  au  tribunal  de  commerce. 

-  Lyon  ,  14  déc.  1832,  t.  40,  p. 
355  ,  et  siiprà  ,  no  13ti. 

140.  L'incompétence  du  tribunal 
civil  en  matière  de  salaires  d'ou- 
vriei'S  peut  être  invoquée  en  tout 
étal  de  cause.  — Paris  ,  16  avr. 
JS33,  t.  47,  p.  449.  — V.  iOid.  les 
observ. ,  e(  u"  143. 

lil.  l'.elui  qui  comparaît  volon- 
tairement sur  une  citation  qui 
lui  a  été  donnée  au  Ijureau  de 
paix  n'est  plus  recev.ible  ensuite 
à  décliner  la  juridiclioQ  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  ,  en 
alléguant  qu'il  n'est  pas  domicilié 
dans  l'arrondissement  de  ce  siège, 
lorsque  celte  instance  n'est  que 
la  suite  du  premier  jugemeut  du 
juge  de  paix. — Orl.  24  janv.  1817, 
t.  18,  p.  926,  no  75. 

142.  Comme  aussi  le  fermier 
actionné  en  justice  de  paix  par 
son  propriétaire  pour  fait  de  dé- 
gradations ,  s'il  s'est  laissé  con- 
damner à  des  dommages-inléiêls, 
ne  peut,  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment déûailif,  exciper  de  l'in- 
compétence du  juge  de  paix,  en 
soutenant  que  les  clauses  paiti- 
culieres  de  son  b.iil  l'autorisaient 
à  faire  ce  qu'on  lui  reproche.  — 
Cass.  17  mars  1820,  t.  16^  p.  612, 
no  iOl.  —  F.  MM.  Carr.  Camp.  t. 
2,  y.  385,  no  444;  Merl.  Bép. 
t.  G,  p.  596  :  F.  L.  t.  3,  p.  209, 
Lep.   p.  59,  5e  quesl. 

143.  L'incompétence  d'un  tri- 
bunal d'arrondi ssemenl  ,  pour 
connaître  de»  dillicullés  qui  s'élè- 
vent entre  les  domestiques  rela- 
tivement aux  gages  de  ces  der- 
niers, et  qui  sont  de  la  compé  encc 
des  juges  de  paix,  quoique  laliunX; 
materne  ^  se  cou\«e  eu  piaulant 
au  fond.—  Besanç.  Iti  mai  18l6  , 
t.  18,  p.  925,  no  74.  — V.  stiprà , 
n°  140. 

144.  Mais  l'incompétence  d'un 
tribunal  de  première  instance  en 
matière  d'action  pussessuire  est 
absolue,  et  peut  être  prononcée 
d'office  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel.  —  Cass.  28  juin 
1825,  t.  31  ,  p.   125, 

145.  L'incompétence  de  l'auio- 
rité  judiciaire  ,  pour  cimnaitre 
des  matières  qui  sont  dans  les 
attributions  de  l'autoriié  adminis- 
trative ,  peut  être  proposée  pour 
la  première  fuis  en  cause- d'ap,)el. 

—  Amiens  ,  1er  août  1821  ,  t.  23  , 
p.  255  — V.  infi  à  ,  a"  149  ,  et  notre 
mot  Iribiinaiix ,  n"  399  et  suiv. 

146.  L'iucompelence  résultante 
de  ce  qu'un  tribunal  civil  a  pro- 
noncé une  aniLliJe  qui  ne  pouvait 
l'être  que  par  un  tribunal  coirec- 
lionuel,  peut  êUc  opposée  eu 
tout  clal  de  cause,  cl  même  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. —  Cass.  26  uov.  1810, 
l.  2,  p.  609,  n°H.—V.  le  u*  smv. 
et  noire  mot  tribunaux ,  nos  10, 
Il  bis  ,  23  et  223. 

117  On  peut  demander  la  cas- 
sation d'un  arrêt  comme   incom- 
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pélemment  rendu  p.ir  une  chambre 
de  vacations  en  maiière  ordinaire, 
lors  même  qu'on  aurait  plaidé 
au  fond  devant  cette  chambre, 
sans  exciper  de  son  incompétence. 

—  Cass.  14  juin.  1830,  t.  40,  p. 
109.  —  y.  le  no  qui  précède. 

148.  L'incompélence  des  cham- 
bres de  vacation,  pour  statuer  sur 
les  aHaires  qui  ue  requièrent  pas 
célérité  ,  se  couvre  par  l'acquies- 
cement exprès  ou  tacite  des  par- 
lies.— Cass.  22  janv.  1806,  t.  1, 
p.  129,  n»  44. 

149.  L'incompétence  des  tribu- 
naux pour  inleri'réter  les  lilies 
administratifs  est  tellement  ab- 
solue ,  qu'elle  peut  êlre  proposée 
même  p..r  la  partie  qui  les  a  saisis 
de  la  contestation,  et  en  tout  éiat 
de  cause.  —  Cass  i2  mai  ,  Aix  , 
29  nov.  1824  ,  t.  27,  p.  29.— V. 
siiprà,  no  145. 

§  2.  Incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  (IJ. 

150.  L'incompétencR  des  tiibu- 
naux  de  commerce  ,  quant  aux 
contestations  entre  associés,  même 
en  participation  ,qui  doivrnl  êlre 
jugées  par  des  arbitres  forcées,  ue 
peut  êlre  couverte  par  aucun  ac- 
quiescement.—  Bord.  3  juiil.  1828. 
-\iel  C.  Moniheuil.  — V.  infrà,  no 
174. 

151.  Une  p.irtie  qui,  en  matière 
de  commerce,  propose  un  décli- 
naluire  fondé  sur  une  incompé- 
tence ratione persiinœ,  n'acquiesce 
pas  au  jugemeut  qui  écarte  son 
déclinatoire  en  plaidant  au  fond 
à  l'audience  même  à  laqu-lle  in- 
tervient ce  jugement.  Il  ii'yaurait 
acquiescement  de  sa  part,  qu'au- 
tant qu'elle  pl.iideiail  au  fond  à 
une  audience  subséquente. —  Poit. 
20  mai  1829,  t.  37,  p.  iSS. 

152.  L'incompétence  du  tribunal 
de    commerce    est     couverte    par 
des  défenses   au  fond. —  Paris,  29  i 
déc.  1809  ,  t.   18  ,  p.  &06  ,  no  52.— 
V    infrà  ,  n"  168. 

153.  On  peut  opposer  pour  la  | 
piemière  fuis  en  appel  l'excep- 1 
liou  d'incompétence  a  raisou  Je  ; 
la  nature  du  billet  sur  lequel  la  | 
demande  est  basée.  — Amiens,  14  ] 
juin  1826.  Jorel  i;.  Rançon.  —  y. 
les  deux  nos  qui  suiv.  et  infrà, 
les  n' s  159  et  160. 

154.  L'incompétence  des  tribu- 
Uuux  de  commerce  pour  con- 
naître d'un  billet  a  ordre  qui  ne 
porte  la  signature  d'aucun  né- 
gociant, est  persoiim  lie  el  doit 
être  opptisée  m  liiiiint;  Ittis.  — 
lirux.  31  juill.  1809.  —  Paris,  16 
août   1811.  — Brux.  17   mars  1812. 

—  Metz,  12  avr.  1820,  I.  18,  p. 
903,  11049.— /^  M.  C, P.h.  Conip. 
1.2,  p.  632,  n"  526,  qui  répond 
négativement  sur  la  question  de 
savoir  si  l'incompétiMiLe  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  63u  ('..  Comm. 
peut  êtte  proposée  poui-  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel.  —  F.  le  no 
qui  précède. 


(.1)  y.   la  note  suprà  ,  p.'ii'i, 
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155.  L'incompélence  du  tribunal 
pour  connaître  d'un  billet  à  ordre 
qui  n'a  pas  un  acte  de  commerce 
pour  cause,  et  qui  ne  porte  que 
des  signatures  de  non-négociants, 
n'est  plus  pioposable  en  appel. — 
Bourg.  30  juin  1829.  Pelletier  C. 
de  (.ourtreix.— V.  suprà,  no  153. 

156.  Celui  qui,  étant  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ea 
paiement  d'un  eli'et  qui  présente 
les  caractères  d'une  lettre  de  chan- 
ge ,  se  borne  à  soutenir  que  cet 
effet  est  sans  cause  entre  le» 
mains  du  demandeur  ,  n'est  plus 
recevable  à  décliner  la  compéleuce 
des  juges  de  commerce,  s'il  ré- 
sulte de  l'enquêle  par  lui  pro- 
voquée sur  Ses  moyens  de  défense 
au  fond,  que  l'effet"  en  lilige  con- 
tient supposition  de  lieu,  et  par 
suite  doit  être  repulè  simple 
promesse. —  En  d'autres  termes  : 
l'incompélence  résultante  de  l'arl. 
636  C.  C.onun.doil  être  proposée 
in  limine  litis  —  Brux.  20  sept. 
1822. 

157.  Le  signataire  d'un  effet,  qui, 
assigne  devant  le  tnbiiual  de  com- 
merce, a  demandé  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil  ,  parce  que 
cctelfct  n'était  point  rommercial, 
ne  peut  ensuite  prétendre  qu'il 
constituait  une  lettre  de  change 
dont  la  connais  ance  appartenait 
à  la  juridiction  consulaire. — Bord, 
28  mars  1832  Koullignac  C.Chasup. 

158.  Pareillement  la  parlie  as- 
signée en  paitineiil  d'un  eifel  de 
commerce  ne  peut ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pa»  d'une  incompétence  ra- 
tione materiœ  ,  proposer  utile- 
ment sou  deciiualolre  ,  après  avoir 
déclaré    qu'elle  voul.iil    s'inscrire 

en   faux Paris,  28  lév.  1812,  t. 

18,  p.  915,  no  63.—  /^.  M.  Care. 
1.2,  p.  77  ,  not.  1 ,  no  1. 

159.  Ou  peut  proposer  pour  la 
première  lois  sur  l'appel  l'inconi- 
])étence  des  tubunaux  de  com- 
mercé relativement  aux  lettres 
de  change  qui  n'indiquent  pas  la 
nature  de  la  valeur  tournie.  — 
Caeii,  31  janv.  1825  Toubert  De- 
lai.se  C.  Uebouni  vallière. — V .  su- 
prà ,  no  ij3,  iu  uo  iuivaut,  et 
infrà,  le  no  162. 

160.  La  pu  lie  qui,  dans  le  cas 
où  la  lettre  de  change  est  réputée 
4ini|)h',  i>roniiSse  n'a  pas  demandé 
au  tribunal  de  comruerce  son  reu- 
voi  devant  le  ju^e  civil,  n'est  pas 
recevable  à  p;upo3er  eu  cause 
d'appel  son  e.\cei>tion  d'incompé- 
tence. —  T.èves  ,  4  juill.  1812,  t. 
18  ,  p.  570  ,  no  20,  et  p.  918  ,  uo  65. 
—  y.  le  n    qui  précède. 

161.  Celui  qui  a  été  assigné 
dev.uil  le  tribunal  de  commerce 
en  qualité  de  coinmei  çant ,  el  qui 
a  pris  cette  qualité  en  appelant  du 
jugement  de  ce  tribunal,  ne  peut 
devant  la  cour  royale  soutenir 
qu'il  aurait  dû  être  cité  devant  le 
triliunal  c;vil. —  Bourg.  23  déc. 
1331,  t.  45,  p.  513. —  V.  infià, 
u'^  166. 

162.  Le  débiteur  d'un  billet  à 
ordre  signé  )iar  des  non-négociants 
ne  peut  demander  en  appel  sou 
l'envoi  devant  les  premiers  juges; 
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s'il  n'a  ni  contesté  la  r]ualilé  iK- 
<(imincr\;ant  qui  lui  clail  allri- 
l)uéo  ,  ni  exoipi!  de  l'inroinpiituiice 
tlli  tribunal  de  cnmmerre.  — 
lîord.  ni  uov.  l8;W.lMelliet  C.  Ik-s- 
^uguicr. — f.  le  no  qui  précodo,  et 
Stiprà,    nos   158  et  159. 

103.  DeinênK-, sile  non-commor- 
çanl  caulion  d'un  commerçant  est 
traduit  devant  le  triliunal  civil, 
il  doit,  à  peine  de  déchéance,  (im- 
poser son  déclioatoire  l'n  liinine 
mis. — Caen  , '25    fév.   lb'-!5,  t.   ii 

101.  L  incompétence  rntioneper- 
sonœ  peut-elle  être  proposée  poiir 
la  première  fois  sur  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  par 
un  triliunal  de  commerce  contre 
«a  individu  non  négociant? — Oui. 
—  Angers  ,  U  juin  1824,  t.  '27  ,  p. 
50.  — Non.— Aix  ,  15  janv.  1825, 
t.  '28,  p. '253. — V.  noire  mol  Iri- 
biinniix ,    et  infrà,   n°  2l(i. 

U>5.  Par  application  du  même 
principe,  lorsqu'un  tribunal  de 
commerce  saisi,  parle  silence  des 
parties,  d'une  cause  ordinaire,  a 
prononcé  unecondamnation contre 
plusieurs  codébiteurs  solidaires, 
non-seulement  ceux-ci  ne  peuvent 
plus  demander  sur  l'appel  leur 
renvoi  devant  les  JUf;es  civils , 
mais  encore  ils  peuvent  cire  tra- 
duits deTanI  le  même  tribunal 
pour  une  action  rérursoire  exer- 
cc'e  contre  eux  par  celui  qui  a  sa- 
tisfait à  la  coudamnalion.  — Urux. 
31  juin.  ISOiJ,  t.  18,  p.  903,  n"  ,50. 

leti.  Celui  qui  dans  un  exploit 
a  pris  la  qualité  de  négociant  ne 
peut  plus  opposer  l'incompétence 
ilu  tribunal  de  cominerce.— Paris, 
Il  germ.  an  Xi  ,  t.  18,  p.  857, 
no  5.  —V.  siiprù,  n°  llil ,  et  le  a" 
qui  suit. 

1G7.  Comme  aussi,  lorsqu'un  in 
dividu  non  négociant  est  ([ualilii 
commerçant  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure,  sans  réclamation 
de  sa  part  ,  et  surtout  dans  les 
qualités  d'un  arrêt,  sans  qu'il  y 
ait  formé  opposition  ,  il  ne  peut 
pas  proposer  comme  moyeu  de 
cassation  rmcompetence  de  la  ju- 
ridiction commerciale,  fondée  sur 
sa  qualité  de  non  négociant.  — 
Cass.  7  mars    1821  ,  t.  23,    p.    7i. 

—  y.  le  iio  qui  piécède. 

1()8.  L'incompétence  des  tribu- 
nau.x  de  commerce  à  raison  de  la 
siiatière  est  proposable  en  appel 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  proposée 
en  première  instance. —  Aix,  (i 
août  1829.  Montanart  C    Julien. 

—  V.  i»p/v(,  n°  15'i,  et  infrà,  no 
1(39  et  suiv. 

169.  L'incompétence  des  tribu- 
naux: de  commerce  pour  les  ma- 
tières civiles  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause. —  Bi'sauç. 
0  janv.  1818,  t.  13,  p.  25i ,  no 
308  ,  et  t.  31,  p.  151.— Caen,  17 
août  1825,  et  31  janv.  18'2t).  —  V. 
siiprà  ,  les  u"s   152  et  108. 

170.  Ainsi,  à  l'égard  d'un  pépi- 
niériste qui  n'a  vendu  que  les  ar- 
bres de  sa  pépinière,  l'incompé- 
tence des  tribunaux  de  commerce 
ne  peut  être  couverte  par  les  dé- 
ïenies    au    fond— Colin,    l7  juin 


lrt()9  ,  t.  18,  p.  902,  no  /|7.  —  r. 
MM.  Cabu.  t.  '2,  p.  78,  no  1518; 
CA^l'.n.  Coinp.  1.  2  ,  p.  I>39  ,  no  O  ; 
et  R.  S.  P.   p.  59  ,  not.  7li,   no  '2. 

171.  Ainsi  l'incompétence  peut 
être  opiiosce  pour  la  première 
fois  en  appel,  dans  le  cas  où  un 
prêteur  sur  gages  est  cité  devant 
le  tribunal  de  commerce  à  raison 
d'un  prêt.  —  Brus.  28  mai  1808, 
t.  '22,  p.  '200,  no  51.  —  V.  M. 
Carr.  t.  2,  p.    80,  n°  1521. 

172  Lorsqu'une  femme  nul!  mar- 
cbande  publique  est  assignée,  con- 
jointement avec  son  mari,  pourfait 
de  commerce  ,  le  vice  d'incompé- 
tence n'est  pas  couvert  par  la  dé- 
fense au  fond;  il  peut  être  proposé 
en  tout  étal  de  cause. — Amiens,  12 
déc.  I8l»9  ,  t.  18  ,  p.  905,  yo  excep- 
tion ,  no  51 . 

173.  Pareillement  l'incompé- 
tence des  tribunaux  de  commerce 
pour  conuailre  des  actions  de  la 
régie  des  douanes  exercées  par 
voie  de  contrainte  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  ,  même 
sur  l'appel.  — Paris,  '23  août  1821, 
t.  '23  ,   p.  285. 

174.  Comme  aussi  une  partie 
qui  a  plaidé  devant  un  tribunal 
de  commerce  ,  dans  une  matière 
qui  devait  être  soumise  à  des  ar- 
bitres,  peut  opposer  l'incompé- 
tence pour  la  première  fois  en 
apiiel.  — Toul.  5  janv.  1821,  t. 
20,  p.  4t.—  C'est  l'opinion  de 
MM.  Carr.  no  1022 ;  Parde.s. 
Dr.  Coiiim.  no  lOOt  ,  p.  09  ,  t. 
4;etCoFF.  t.  12,  p.  18.— V.5«- 
prà ,  no  150,  et  le  no  qui  suit. 

175.  l.e  tribunal  de  commerce 
compétent  pour  juger  l'existence 
d'une  société  ne  l'est  plus  pour 
statuer  sur  le  compte,  et  sur  ce 
qu'un  associé  peut  devoir  à  l'autre. 
Dans  ce  cas  ,  le  moyen  d'incom- 
pétence a  pu  être  présenté  en 
appel  pour  la  première  fois;  les 
juges  d'appel  peuvent  même  le 
suppléer. —Toul.  23  déc.  1328. 
lienaysC.  Mérignac,  Lamouraixet 
Villftte. — f^.  le  n'^qui  précède. 

170,  Les  parties  qui  avaient  sti- 
pulé de  soumettre  à  des  arbitres 
les  contestations  à  naître  par 
suite  d'un  traité  commercial 
passé  entre  elles,  et  qui,  après 
avoir  consenti  à  ce  que  le  tri- 
bunal de  commerce  nommât  des 
arbitres  conciliateurs ,  ont  pro- 
cédé devant  ces  arbitres  et  conclu 
au  fond  devant  ce  tribunal  ,  ne 
peuvent  exciper  en  cassation  de 
ce  qu'il  était  incompétent  à  statuer 
entre  elles. — Cass.  7  mai  1833, 
t.  44,  p.  318. 

177  Pareillement,  la  demande  en 
renvoi  devant  des  arbii  res  est  recela- 
ble  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  opposée 
in  limine  lilis  devant  le  tribunal 
qui,  se  déportant  tout  entier,  ren- 
voie devant  d'.iulres  juges,  et  qu'on 
ait  ensuite  signifie  des  défenses 
pour  règlement  des  qualités  des 
parties,  avec  réserve  de  demander 
le  renvoi. — Kenn.  21  juin  I8IO  ,  t. 
IS,  p.  91'2,  n"  57.— K.  MM.  Carr 
l.  1  ,  p.  445  ,  no  72i  ;  Pabdicss. 
Dr.   Comm.  1.  4,  p.  51) ,  uo  1370. 

US.    iiu   supposant  que  le    Iri- 


biinal  au  grelfe  duquel  csl  ib'posco 
une  seiiteuce  arbitrale,  lut  scUl 
compilent  pour  connaitre  de  lu 
conteslation  a  laquelle  elle  donne 
lieu ,  il  faudrait  que  l'exception 
fût  proposée  en  première  in- 
stance :  en  appel,  elle  ne  serait 
plus  recevable.  —  Cass.  3  mars 
1830.  Pillé  CreuelC.  l'.enaud.— V. 
infrà  ,  n"  254. 

S  3.   Incompétence   de   tribunaux 
criminels. 

179.  L'exception  d'incompétence 
peut  être  proposée  en  toul  étal 
de  cause  devant  un  tribunal  de 
police.  —  Cass.  3  uov.  1820,  t. 
32  ,  p.  317. 

180.  L'iucompétence  du  tribunal 
de  police  pour  statuer  sur  l'action 
civile,  indépendamment  de  l'ac- 
tion publique  ,  est  absolue  ,  et 
peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Cass.  tl 
bcpt.  1818,  t.  22,    p.  118,  uo  151. 

181.  L'inoomiiétencc  d'un  tri- 
bunal de  simple  police  ,  pour  pro- 
noncer sur  une  demande  donnant 
lieu  au  dédommagement  dout  la 
valeur  est  iudélcrminée  ,  <'st  d'or- 
dre public  ralione  mulerim;  elle 
peut  dès  lors  être  prononcée  en 
tout  état  de  cause,  et  doit  même 
être  prononcée  d'oflice  par  le 
juge.  — Cass.  15  oct.  1329.  Blas- 
siei  C.Coulerat. 

182.  Comme  aussi,  en  matière 
criminelle,  l'incompétence  à  rai- 
son du  lieu  ou  de  la  personne 
peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  même  en 
tout  état  de  cause.  — Cass.  13  mai 
1S'20,   t.  32,  p.   10. 

183.  L'incompétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  peut  être 
invoquée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, même  par  celui  qui  a 
exercé  les  poursuites  devant  ces 
tribunaux. —  Cass.  23juill.  1807, 
t.  '22  ,  p.  33  ,  n"  40. 

§  4.  Incompétence  des  tribiinau.v 
français  à  l  égard  des  étran- 
Sers\i). 

184.  L'incompétence  des  tribu- 
naux français  doit  être  opposée 
par  l'etraugiT  avant  toute  défense 
au  fond.  —  Douai,  7  mai  1828,  I. 
30  ,  p.  Il— V./«/;v(,  n"  188  etl91. 

185.  Aussi  l'étranger  qui  a  dé- 
fendu an  fond  ne  peut  proposer 
en  appel  l'exception  d'incompé- 
tence. —  Cass.  5  frira,  an  XIV, 
t.  18,  p.  874,  no  17.  —  f^.  MM. 
Carr.  t.  1,  p.  430,  not.  12;  et 
PiG    Comm.  t.  1,  p.  380. 

180.  Comme  aussi  l'incompé- 
tence résultante  de  la  qualité 
d'elrangrr  est  couverte  ,  si  eu 
appel  le  moyeu  d'incompétence 
n'est  pas  plaidé  ,  bien  que  co 
moyeu    ait  été   présenté    en  pre- 


(1)  Il  f.iul  consulter  les  divers 
mots  cnnirainle  par  corps  ^  tribu- 
naux et  tribunaux  di-  commerce, 
pour  coiiiiaitre  la  jurisprudence 
complète  sur  les  cliangr». 
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inK-re  instance  et  même  repro- 
duit dans  l'acte  d'appel.  —  Cass. 
5  août  1817,  t.  18,  p.  926,  no  76. 

187.  L'exception  résultanlede  ce 
qu'un  Français  a  été  cilé  à  tort  de- 
vant un  tribunal  étranger  est  une 
exception  d'ordre  public  que  le 
Français  peut  opposer  devant  les 
tribunaux  de  France,  après  avoir 
délendu  au  fond  devant  les  tri- 
bunaux étrangers. — Cass.  17  mars 
1830,  t.  39,  p    108. 

188.  Lincompelence  des  tribu- 
naux français  pour  juger  des 
questions  d'état  entre  étrangers 
peut  être  couverte  par  le  con- 
sentement des  parties.  —  Cass.  4 
sept.  ISil.t.  18,  p.  9l4  ,  no  59. 
—  V.  ani.  Cabr.  t.  1,  p.  43J, 
note  1,  3û;  F.  L.  t.  2,  p.  452.— 
V.  sieprà,  n"  184,  et  le  no  qui  suit. 

189.  Décidé  cependant  que  lin- 
conipétence  des  tribunaux  fran- 
çais, pour  connaître  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps 
entre  étrangers,  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  —  Paris,  26  avril 
1823  ,  l.  25  ,  p.  139.  —  F.  le  n» 
précédent. 

190.  Mais,  si  elle  ne  l'a  pas  élé 
avant  l'arrêt  définitif,  elle  ne 
peut  servir  de  moven  de  cassation. 
—Cass.  30  juin  1823,  t.  25,  p.  337. 

191.  Un  étranger  naturalisé 
et  domicilié  en  France  ne 
peut  exciper  en  cour  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  a  été  assigné 
devant  les  tribunaux  français 
par  un  étranger  à  raison  d'un  con- 
trat  passé  à  l'étranger  avant  sa 
naluralisalioD  ,  si,  dans  ses  con- 
clusions devant  la  cour  royale,  il 
s'est  borné  à  demander  que  les 
parties  se  retireraient  devant  les 
autorités  de  leur  pays  pour  avoir 
leur  avis.  —  Cas5.  27  mars  1833. 
Cbacraahou  C.  Stacpoole. — î>i  le 
défendeur  eût  excipé  devant  la 
cour  royale  de  l'incompétence  des 
tribunaux  français  ,  peut-être  son 
pourvoi  eût  été  admis. —  y.  en 
etiet  J.  A.  l.  22  ,  p.  131  ,  v»  Irihu- 
naiiv ,  no  162,  et  suiirà,  les  no» 
184  et  suiT. 

Ch.\p.  m.  Exceptions  applicables 
à  diverses  procédures  (1). 

192.  La  disposition  de  l'art.  173 
C  P.  C.  qui  veut  que  les  nullités 
soient  présentées  avant  les  moyens 
au  fond,  est  générale  et  absolue, 
et  n'est  point  limitée  aux  actes 
relatifs  à  l'introduction  ou  à 
l'iustruclion  d'une  instance.  — 
Besanç.  30  mai  1828.  Jarael  C. 
Tuaillon.  —  V.  infrà,  nos  iy7  et 
215. 

192  bis.  La  partie  qui  en  pre- 
mière instance  a  demandé  con- 
tradicloiremcnt  plusieurs  remises 
de  cau«e  ne  peut  opposer  en 
appel  les    irrégularités    que   pré- 


ALPHABETIQUE. 

sente  la  constitution  d'avoué  de 
son  adversaire  devant  les  premiers 
juges.—  Brux.  21  sept.  1831,  t. 
45,  p.  458.— V.  stiprù  ,  no  17. 

193.  L'exception  tirée  de  ce  que 
le  demandeur  agit  t'rustratoire- 
ment  pour  se  procurer  iiu  nou- 
vr  ju  titie  ,  doit  être  présentée 
avant  toute  défense  au  fond.  — 
Bord.  24  août  1831  ,  t.  42  ,  p.  101. 

194.  La  lin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce,  qu'une  demande  dirigée 
contre  lEtat  n'a  pas  été  précédée 
de  la  présentation  d'un  mémoire 
au  préfet,  ne  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  en  appel. — 
Bourg.  16  août  1831,  1.  42, p.  167. 
—  V.  siiprà,  n»  44. 

195.  La  nullité  de  la  notification 
d'un  protêt  fait  à  l'étranger  et 
raiporlé  à  la  Guadeloupe,  de  la 
lellie  de  change  et  de  l'assigna- 
tion, fondée  sur  le  défaut  de  lé- 
galisation dudit  protêt,  doit  être 
proposée  avant  toute  défense  au 
fond.— Bord.  lOdéc.  1S27.  Crespin 
C.  Smith. 

196.  On  ne  peut,  en  cause  d'ap- 
pel, opposer  l'exception  prise  de 
ce  que  les  poursuites  prescrites 
par  l'art.  l65  C.  Comm.  ,  pour  la 
notification  du  protêt,  n'ont  pas 
élé  faites  en  temps  utile,  lorsqu'en 
première  instance  on  s'est  borné 
à  demander  délai  pour  le  paie- 
ment.   —   Bord.   14  mars  1828.  — 


EXC 


257 


Meri,.  iîep.  vo  caution,  §  4  ;  et 
F.  L.  vo  cautionnement ,  sect.  lr<-, 
§2,  art.  1er. 

201.  Une  exception  dilatoire 
ayant  pour  but  d'établir  que  la 
demande  est  intempestive  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Kenn.  11  sept- 
1813,  t.  12  .  p.  491  ,  no  77.  —  V. 
M.  Carr.  t.  1,  p.  490,  no  785» 
noie  ire.  — V.  infrù,  \i°  225. 

202.  Les  créanciers  opposants  à 
une  cession  de  bien  doivent  pré- 
senter toutes  leurs  exceptions  pré- 
judicielles à  la  fois;  ainsi  ils  ne 
peuvent ,  après  avoir  demandé  une 
communication  de  pièces,  deman- 
der un  sursis.  —  Paris  ,  27  nov. 
1828,  t.  36,  p.   192. 

203.  La  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultante ,  centre  une  demande  eu. 
rescision  dune  vente ,  de  l'ex- 
piration du  délai,  doit  être  pro- 
posée avant  le  jugement  qui 
nomme  des  experts.  —  Cass.  13 
oct.  1807,  t.  12,  p.  452,  no  30. 

204.  Une  partie  ne  renonce  pas  à 
invoquer  la  nullité  d'une  vente 
pour  lésion,  quoiqu'elle  ait  con- 
clu à  faire  vérifier  la  lésion,  si  elle 
l'a  fait  en  réservant  ses  fins, 
moyens  et  conclusions.  —  Lyon  , 
16fév.  1830.  Iî.iiUy  C.  Bailly. 

205.  Les  nullités  invoquées  con- 
tre un  acte  de  sureHclière  ne  sont 
pas  couvertes,  quoiqu'elles  n'aient 


Jugé    au    contraire    que    la     dé- j  pas  été    proposées    avant  la   con- 


(l)Cc  chapitre  renferme  beau- 
coup de  notices  qu'il  eût  été  fort 
idillicile  de  classer  ailleurs.  Ici  re- 
vient l'observation  <|ue  nous 
avons  déjà  faite ,  suprà  ,  p.  lU. 


chéance  résultante  de  l'expiration 
du  délai  peut  être  opposée  en 
tout  étal  de  cause. —  Cass.  29  juin 
1819,  t.   14,   p.  459,  no  52. 

197.  L'exception  de  nullité 
dune  signification  de  requête  en 
péremption  d'instance  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Aîm.  16  août 
1812,  t.  12,  p.  511,  n°  112.  —  K. 
M.  Carr.  t.  1  ,  p.  456,  not.  2, 
no  2.  —V.  suprà,  n°  192. 

198.  Quand  la  partie  s'est  dé- 
fendue au  fond  devant  le  bureau 
de  paix,  elle  est  recevable  à  op- 
poser devant  les  tribunaux  des 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
tirées  de  la  prescription. — Kouen  , 
6  pluv.  an  xm ,  t.  12,  p.  441, 
no  17. 

199.  La  prescription  peut  être 
opposée  en  appel,  à  moins  que  la 
partie  qui  ne  s'en  est  pas  prévalue 
plus  tôt,  ne  doive  être  présumée, 
d'après  les  circonstances  ,  y  avoir 
renoncé  ;  on  peut  encore  la  pro- 
poser ,  quoiqu'on  ait  demandé  la 
compensation  de  la  somme  récla- 
mée avec  une  autre  qui  serait  due 
à  celui  qui  oppose  la  prescription, 
parce  qu'on  peut  employer  succes- 
sivement difiërenles  exceptions 
contre  la  même  demande,  lors- 
qu'elles ne  sont  l'une  et  l'autre 
que  des  exceptions  étrangères  à  la 
forme  de  la  procédure.  —  ISesanç. 
lOjanv.  1820,  t.  12,  p.  512,  no  114. 

200.  L'exception  de  discussion 
de  la  caution  doit  être  proposée 
in  limine  titis.  —  Paris  ,  21  avril 
1806,  t.  12,  p.  443,  no  19.  —  F. 
VoET.  //'.  de  fuiejussor.  no  15  ; 
PoTH,  Traité  des  obli^.  no  411; 
Delv.  t.  2 ,  note  4  sur  la  p.  138  ; 


stitution  d'avoué.  —  Paris,  31 
mars  1813,  t.  12,  p.  490,  no  75.— 
\.  suprà  y  n°6,el  le  n°  qui  suit. 

206.  Une  nullité  qui  tient  au  fond 
et  à  la  substance  d'un  acte  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause; 
ainsi  la  nullité  dune  surenchère 
sur  vente  volontaire  pour  tar- 
diveté  de  la  notification,  ou  en- 
core pour  non-idouéité  de  la  cau- 
tion ,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Hiom , 
26  mai  1818  ,  t.  12  ,  p.  509,  no  108. 

—  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr. 

t.  1,  p.  468,  not.  1,  2c  alin F,  le 

no  qui   précède. 

207.  Ou  est  non  recevable  à  de- 
mander, pour  la  première  fois  en 
appel,  la  nullité  d'ofires  réelles, 
sous  prétexte  qu'elles  n'ont  été 
faites  ni  à  persone  ni  à  domicile. 

—  Cass.  5  déc.  1826,  t.  32,  p.  287. 

208.  Mais  la  nullité  d'une  con- 
signation n'est  pas,  comme  une 
nullité  d'exploit,  couverte  par  la 
procédure  postérieure. — Kenn.  28 
avril  1813,  1.19,  p.  173,  no  176. 

209.  L'exception  résultante  de 
l'expiration  du  délai  accordé  pour 
une  action  en  désaveu,  ou  pour  une 
contestation  de  la  légitimité  d'un 
enfant ,  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause ,  même  en  cause  d'ap- 
pel.—Agen,  28  mai  1821,  t.  23,  p.  196. 

210.  L'exception  de  paiement 
peut  être  opposée  ,  même  après 
que  le  jugement  qui  condamne  à 
payer  la  somme  acquittée  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Lyon, 
9 juin.  1830,  t.  44,  p.  192. 

211.  L'exception  de  la  chose  ju- 
gée peut-elle  être  proposée  en  tout 
état  de  cause?  — Oui. —  Besanç.  15 
juin   1807,  J.  A.   t.    12,  p.  448,  a» 
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26.  —  Mais  elle  ne  peut  êlic  pro- 
posée pour  l;i  prrintère  luis  devant 
la  Cour  de  cassatioa.— Cass.  2Gde'e. 
1808  et  10  juin.  1827,  J.  A.  t.  12, 
p.  448,  uo  20,  cl  l.  'J'i,  p.  57.— 
r.  MM.  F.  L.  t.  2 ,  p.  ifiO  ;  et 
CâRR.  t.  1  ,  p.   -iei),   dernier  alin. 

y.  le  n"  qui  suit,  et  infrà,  nos 

271 ,  279  et  280. 

212.  Les  juges  peuvent  et  doi- 
vent même  suppléer  d'office  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  Ea  con- 
séquence, et  si  le  premier  juge 
n'a  pas  suppléé  d'office  l'exception 
do  chose  jugée,  son  jugement, 
en  cas  d'appel,  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  par  le  juge 
supérieur  ,  et  l'appel  déclaré 
inadmissible  comme  étant  sans 
objet.  —  Brux.  10  juill.  182i.  — ^. 
le  n°  qui  précède. 

213.  On  peut  proposer  pour  la 
première  fois  en  appel  la  nullité 
résultante  d'un  vice  de  composi- 
tion dans  un  conseil  de  famille 
convoqué  pour  donner  son  avis 
sur  une  demande  en  interdiction. 

—  Cass.  24  fcv.  1825,  t.   29,  p.  58. 

—  V.infrà,  n°  304. 

214.  On  peut  ,  dans  l'intérêt 
d'une  commune,  exciper  pour 
la  première  fuis  en  cassation  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  mise  eu 
cause  dans  un  procès  qui  l'intéres- 
sait. —  Cass.  14  déc.  1831,  t.  42, 
p.  18 


2l5.  Il  n'y  a  que  les  nullités 
d'exploit  ou  d'actes  de  procédure 
qui,  d'après  l'art.  173  du  même 
Code  ,  soient  couvertes  faute 
d'avoir  été  proposées  avant  toutes 
défenses  ou  exceptions  ;  mais  les 
lins  de  non-recevoir  ou  excep- 
tions au  fond  peuvent  être  allé- 
guées en  tout  état  de  cause  ;  ainsi 
les  nullités  invoquées  contre  une 
saisie  ne  sont  pas  couvertes ,  quoi- 
qu'elles n'aient  pas  été  présentées 
à  limine  lilis ,  si  elles  tiennent  au 
fond.  — Besanç.  15  fév.  1815,1.9, 
p.  242.— V.  siiprà,  n"s  192,  et 
infrà ,  230. 

210.  La  nullité  résultante  de  ce 
que  le  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  aurait  élé  fait  sans  as- 
sistance de  recors  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  (ois  en 
appel,  si  l'appelant  a  été  condam- 
né  par  défaut  une   première  fuis. 

—  Dijon,   15   pluv.  an  XI  ,  t.    19, 
p.  403,  no  T.  —  S.suprà,  no  104. 

217.  Les  nullités  de  forme  des 
procès-verbaux  des  droits  réunis 
peuvent  être  proposées  eu  tout 
état  de  cause.— Cass.  10  avr.  1807, 
t.  12  ,  p.  447  ,  no  24.  —  V-  M.  F. 
L.  t.  4,  p.  594,  ire  col.  no  7.— V. 
mfrà.  no  219. 

218.  Après  avoir  plaidé  au  fond 
devant  un  tribunal  de  première 
instance,  on  ne  pcul  exciper  de- 
vant la  Cour  de  cassation  du 
défaut  de  visa  par  ie  juge  de 
paix  d'une  contrainte  décernée 
par    la  régie  de  l'enregistremeul. 

—  Cass.  14  nov.  1815  ,  t.   12,   p. 
504  ,  no  99. 

2t9.  Les  nullités  de  forme  d'une 
contiaiiile  se  couvrent  par  la  dé- 
fense   au    fond    du    contribuable. 

—  Cass.  7  août    1807  ,  t.    12,    p 


449,  uo  27.— r.  M.  eAP.n.   t.  I, 
p.  459,  O»-  alin.— V.  siiprà,  n"  217. 

220.  Un  moyen  de  récusation 
n'est  pas  proposable  pour  l.i  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.  18  juin  1828,  t. 
35  ,  p.  58.  —  y.  M.  'C\HR.  t.  1  , 
p.  870  et  881 ,  nos  1379  et  1392. 

221.  Les  juges  ne  peuvent  écar- 
ter une  exception  pour  n'avoir 
pas  été  présentée  in  liniinc  lilis, 
si  cette  exception  u'ist  autre  I 
chose  qu'un  moyen  du  fond  , 
comme  la  nullité  d'une  iusciip- 
tion. — Cass.  1er  mai  1815,  t.  12  , 
p.  501,  no  91.— ^^  M.  F.  L.  t. 
1,  p.  469,  ire  coi.  5e  alin.  —  V. 
suprà ,  no  215. 

222.  Une  partie  peut-elle  d'elle- 
même,  et  sans  qu'il  intervienne 
jugement  ,  réparer  les  nullités 
d'exploit  ou  d'un  acte  de  pro- 
cédure ? —  L'afiirmalire  est  sou- 
tenue par  MU.  Carb.  t.  1  ,  p. 
404,  no  750,  et  Pli.  Fr.  t.  2, 
p.  27.  —  Bïais  le  premier  fait  ob- 
server que  la  nullité  ne  pourrait 
pas  être  réparée,  s'il  s'agissait 
d'un  acte  d'appel  et  que  les  dé- 
lais fussent  expirés. — J.  A.  t.  12, 
p.  510,  no  122. 

223.  On  couvre  une  nullité  de 
procédure  en  demandant  la  remise 
de  la  cause. — Metz  ,  9  janv.  1821, 
t.  7,  p.   toi. — V.  siiprà,   no  05. 

224.  Loisque  l'intimé,  en  cour 
d'appel,  fait  placer  la  cause  au 
grand  rôle  de  l'audience  solen- 
nelle, il  renonce  aux  exceptions 
ou  incidents,  qui  par  leur  nature 
ne  peuvent  être  placés  qu'au  rôle 
des  causes  sommaires.  —  Aix  ,  12 
déc.  1811,  t.  12,  p.  482,  no  04.— 
V.  M.  CAiR.  t.  1,  p.  457,  not. 
2,  no  8. 

225.  Il  en  est  ainsi  de  toute 
exception  dilatoire;  elle  est  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond, 
nonobstant  des  réserves.  —  Bord. 
20  mars  1820,  t.  31  ,  p.  307. —V. 
Siiprà ,  n°  201. 

220.  On  ne  renonce  pas  aux 
exceptions  que  l'on  a  commencé 
par  poser,  par  cela  seul  que  l'on 
conclut  à  toutes  fins. — Renn.  27 
sept.  1817  ,  t.  22,  p.  349,  n"  171 
bis.  —  V.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  79, 
n"  1519;  et  B.  S.  P.  p.  382,  not.  15. 

227.  L'avocat  qui  plaide  au  fond, 
omettant  de  plaider  en  la  tonne  , 
sur  une  nullité  proposée  par  re- 
quête signifiée,  ne  se  départ  point 
de  la  demande  en  nullité,  sur- 
tout si  l'avocat  adverse  ayant  parlé 
le  premier  ,  n'avait  plaidé  que 
sur  le  fond.— Cass.  30  mai  1810, 
I.  12,  p.  470,  n"  58.  —  V.  MM. 
Carr.  I.  1,  p  459,  n°  741  ;  F. 
L.  t.  2,  p.  402,  ire  col.  ;  Merl. 
vo  saisie  immobilière ,  §  6  ,  art.  2, 
no  11. — V.  infrà,  n''230. 

228.  Celui  qui  devant  le  pre- 
mier juge  a  reconnu  comme  vrai, 
dans  le  cours  des  plaidoiries,  un 
point  de  jurisprudence  ou  de  cou- 
tume d'où  peut  dépendre  en  dioil 
la  décision  de  la  cause,  est  encore 
reeevable  à  mettre  de  nouveau  ce 
même  point  en  contestation  de- 
vant le  juge  d'appel. — Brus.  29 
mars  1820. 


229.  En  supposant  qu'on  ne 
puisse  pas  régulièrement  devant  les 
premiers  juges,  et  lorsque  l'in- 
slance  est  déjà  liée  devant  eux, 
ajouter  ou  sulistituer  une  de- 
mande en  dégagement  de  réméré 
à  celle  en  déguerpissemenl  in- 
tentée dans  l'origine  ,  toujours 
est-il  que  cette  irrégularité  ne 
pourrait  être  opposée  en  appel.—» 
Metz, 20  fév.  1819,  t.  7,  p.  286, 
vo    conciliation  ,  no   98. 

230.  Une  partie  ne  peut  proposer 
en  appel  une  nullité  qui,  d'après 
les  qualités  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  a  été  abandonnée 
par  son  défenseur  pour  s'en  tenir 
à  des  moyens  du  fond.  —  Bord.  14 
déc.  1833.  Poitevin  Loubeau  C. 
Bounisseau.  —  V.  saprà, ao  227. 

231.  La  nullité  de  la  significa- 
tion de  la  liste  des  témoins  faite 
à  l'accusé,  résultaute  de  l'omission 
de  l'immatricule  de  l'huissier  , 
est  couverte  lorsque  l'accusé  et 
son  conseil  ne  se  sont  pas  op- 
posés à  l'audition  des  témoins.— 
Cass.  24  août  1827.  Pirion  C.  mi- 
nist.   public. 

232.  On  ne  peut  présenter,  après 
l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assi- 
ses, des  moyens  de  nullité  contre 
des  actes  de  procédure  antérieurs 
à  l'arrêt  de  mise  en  accusation. — 
Cass.  22  avr.  1830.  Gairal. 

Chap.  IV.  Exceptions  relatives 
aux  voies  d'instruction  ,  aux 
jugements,  à  la  signification  des 
jugements  ,  aux  -voies  de  re- 
I  cours  contre  les  jugements.  — 
Art.  1er.  Nullités  d'enquête  ou 
d'expertise  (1). 

233.  On  ce  peut  ,  en  cause  d'ap- 
pel,  proposer  contre  une  enquête 
des  moyens  de  nullité  qui  n'ont 
pas  été  proposés  en  première  in- 
stance.—Brux.  8  août  1818, 17  janv. 
1810  —Colm.  20  fev.  1811,  t.  12, 
p.  456,  no  35. —  A  moins  que  la 
nullité  ne  soit  d'ordre  public. — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M. 
Carr.  t.  l,p.  402,3e  alin.— ^. 
aussi  MM.  B.  S.  P.  p.  299  ,  not.  71, 
6e  alin.  Pic;  Comm.  1. 1,  p.  547.— 
y.  la  note  ci-dessous,  et  in/rà,  les 
nos  234  et  243. 

234.  On  ne  peut  invoquer,  en 
appel,  des  moyens  de  nullité  contre 
un  jugement  ordonnant  une  en- 
quête ni  contre  cette  enquête 
même  ,  si  en  première  instance  on 
a  conclu  au  fond, en  se  réservant 
simplement  tous  ses  droits,  moyens 
et  exceptions. — Brux.  14  mai  1831. 
Debauvois  C.  Soeneu.  — f'.  le  n"* 
qui  précède. 

235.  Les  nullités  qui  résulte- 
raient d'une  enquête  sont  cou- 
vertes par  la  présence  des  parties 
a  cette  enquête.  —  Gren.  13  avril 
1809,  t.  12,  p.  404.— r.  M.  Carr. 
t.  1  ,  p.  461  ,  no  740.  —V.  suprà^ 
u"  233. 


(1)  11  faut  nécessairement  se  re- 
porter à  notre  mot  enz/uête,  n» 
519,  suprà,  p.  228,  et  à  notre 
mol  expertise. 
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236.  La  nullité  résultnutc  du  dé- 
faut de  parlant,  à  dans  la  copie  de 
l'assigaatioa  donnée  à  la  partie 
pour  être  présente  à  une  enquéle, 
n'est  couverte,  ni  par  la  déclaiM- 
tion  de  l'avoué  qu'il  l'a  remise  à  sa 
partie  avant  l'audition  des  té- 
moins ,  ui  par  la  contre-enquête  à 
laquelle   la  partie  a  fait   procéder. 

—  Cass.  24déc.  18H,  t.  12  ,  p.  483, 
n"  U5.  — M.F.  L.  t.  2,  p.  354,  est 
d'un  opinion  conforme. — y.  aussi 
M.  Carr.  t.  1,  p.  469  et  056.— 
V.  sitprà  ,  no  233. 

237.  La  nullité  résultante  de  ce 
que  la  partie  n'a  pas  été  assignée 
pour  être  présente  à  l'enquête 
n'est  pas  couverte  par  la  comparu- 
tion de  son  avoué  à  l'audition  des 
témoins.  —  Uouen  ,  2  et  22 
déc.1809,  6fév.  1812,  l6nov.  1819, 
l.  12  ,  p.  470 ,  yo  exceplioti ,  no  52. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  nullité 
résultante  de  ce  que  l'enquête  a 
été  commencée  après  le  délai,  sur- 
tout si  l'avoué,  en  comparaissant, 
a  fait  des  protestations. —  Brux. 
6  fév.  1812,  loc.  cil.  —  f^.  MM. 
Carr.  t.  l  ,  p.  656  ,  no  1022,  et  B. 
S.  P.  p.  290,  uot.  31.—  V.  iuprà  , 
no  233. 

238.  La  partie  qui  a  as- 
sisté |à  une  enquête  sans  réserve 
ni  protestation  n'est  pas  fondée  à 
demander  la  nullité  de  son  assi- 
gnation qui  ne  comportait  pas  le 
délai  de  la  loi.  — Cass.  30  juill. 
1828,  t.  35,  p.  327.  —V.  suprà, 
no  233. 

239.  La  nullité  prononcée  par 
l'art.  261  C-  P.  C  est  couverte, 
malgré  toutes  protestations  de 
nullité,  si  la  partie  adverse  dé- 
clare ne  pas  s'opposer  à  l'enquête  , 
et  propose  même  des  moyens  de 
reproches  contre  les  témoins.— 
Kenn.29  et  15  nov.  1820,  I.  12, 
p.  5l4,  n°  119.— V.  i^prii,  no  233. 

240.  La  partie  présente  à  l'en- 
quête, qui,  après  avoir  l'ail  des 
réserves  pour  proposer  une  nul- 
lité, concourt  à  cette  enquête  et 
propose  des  reproches  contre  les 
témoins,  n'est  pas  recevable  à  op- 
poser la  nullité  réservée.^  Renn. 
26  août  1818,  t.  12,  p.  509,  n°  109. 

—  \.  sitprà,  no  233. 

241.  De  même  encore  la  nullité 
résultante  de  ce  que  le  proces- 
verbal  d'enquête  ne  mentionne  pas 
la  noIiQcation  à  la  partie  des  noms, 
demeure  et  profession  des  témoins, 
est  couverte  si  l'on  a  simplement 
conclu  à  l'annulation  de  l'enquête, 
vaguement  et  sans  exposer  les 
moufs  d'annuler.  —Bord.  4  fév. 
182».  — V.  5H;)rfl,no233. 

242.  Comme  aussi  la  requête  pré- 
sentée au  président  aOn  île  se  faire 
autorisera  la  contre-enquête  cou- 
vre les  moyens  de  nullité  contre 
l'enquête ,  lors  même  qu'on  se 
serait  réservé  tous  les  moyens  de 
nullité.  —  Paris  ,  19  août  1808  ,  t. 
12,  p.  449,  no  28. — Sont  du  même 
avis  MM.  F.L.  t.  2,  p.  401;  Piii. 
Coniiit.  t.  1,  p.  393,  et  p.  505; 
Cabr.  t.  1,  p.  458  ,  4c  aliu —  F. 
encore  M.  (^RR.  t.  1  ,  p.  469.  — 
V.  suprù,  n»233. 

213.  Ueacslde  même  delà  partie 
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qui,  en  première  instance,  a  plaidé 
sur  le  mérite  des  reproches  pro- 
poses contre  des  témoins,  sans  op- 
poser aucune  (In  de  nou-reccvoir 
sur  leur  présentation  tardive  ;  elle 
perd  le  droit  de  soutenir  en  appel 
que  ces  reproches  n'étaient  pas 
recevables.— Amiens  ,  26  uov.  1825, 
t.  31,  p.  170.— V.  siiprà,  n°233. 

244.  Celui  qui  a  fait  usage  d'un 
rapport  d'experts  n'est  plus  rece- 
vable  à  l'arguer  de  nullité  pour 
vice  de  forme.— Renn.  4  fév.  1826. 
Fenwick  C.  Boistard. 

Art.  2.  Nullités  de  jugements. 

245.  L'art.  173  C.  P.  C.  est  ap- 
plicable aux  nullités  de  j  ugenieul. 

—  Rouen,  10  déc.  1813  — Bùurg. 
3  déc.  1813,  31  déc.  ISli.  — Reuu. 
20  avr.  ISJO,  t.  12,  p. 493,  no   78. 

246.  La  nullité  d'uu  jugement 
provenant  du  défaut  d'insertion 
des  conclusions  n'est  pas  couverte 
par  une  défense  sur  le  fond.  — 
Toul.2ijanv.  1825,  t.30,  p.  13. 

2i7.  Un  jugement  noa  motivé 
contient  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic qui  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  suppléée 
d'office. — Bourg.  16  jauv.  1826. 
Jacnb  C.  Jacob. 

248.  La  partie  quia  exécuté  un 
jugement  sans  faire  aucune  réserve 
n'est  plus  recevable  à  opposer  la 
nullité  de  ce  jugement,  résultant 
de  ce  qu'il  ne  coulienl  ni  les  points 
de  fait  el  de  droit  ni  les  motifs. — 
Poit.  8  juill.  1830.  Blondeau  C. 
Dufour  et  DuccUier. 

249.  La  nuU.té  du  jugement  dé- 
Gnilif  n'est  pas  couverte  par  l'ap- 
pel   du    jugement   interlocutoire. 

—  Cass.  Il  oct.  1809,  t.  0,  p.  684, 
n'^  22. 

250.  Une  partie  peut ,  pour  la 
première  fois  ,  proposer  en  cause 
d'appi  1  un  moyen  de  nullité  contre 
la  forme  d'une  sentence  arj>itrale. 

—  Poit.  21  mars  1827  ,  t.  33  ,  p.  366. 

251.  On  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  présenter  un  moyen 
de  forme  contre  un  jugement,  sjou 
ne  l'a  pas  invoqué  en  appel.— Cass. 
30  nov.  1831 ,  t.  43  ,  p.  530. 

252.  Après  avoir  dem.indé  en 
cause  d'appel  l'infirmaiion  d'un 
jugement ,  on  n'est  pas  recevable  à 
eu  damander  la  nullité. — Bourg.  31 
juill.  1829.  Breton  C.  Pardous.- 
Gillct. 

253.  L'exception  fondée  sur  ce 
que  des  arbitres  avaient  reçu  le 
pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort 
est  toujours  recevable  ,  même 
après  la  défense  au  fond.  —  Gren. 
23  juin  1820,1.  12, p.  513,  no  116. 

—  V.  infrà,  u°s271  et  suiv. 

254.  La  nullité  résultante  de  ce 
que  l'ordonnance  il'exeqiiatur 
d'un  jugement  arbitral  a  été  don- 
née par  un  président  autre  que 
celui  dans  le  ressort  duquel  la 
sentence  a  été  rendue,  doit  être 
proposée  avant  toute  défense  ou 
exception. — Toul.  6  août  1827  ,  t. 
35,  p.  310.  —V.  siiprà,  u"  178. 

255.  Lu  nullité  résultante  de 
ce  que  le  ministère  public  n'a  pas 
Clé  cuteudu  dans  une  Cdusc  lors- 
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qu'il  devait  l'être,  ne  peut  être 
•qiposéo  que  par  la  partie  dans 
l'intérêt  de  laquelle  celte  formalité 
est  prescrite.— Bord.  17  mars  1829, 
t.  37,  p.  17. 

256.  Ainsi  le  défaut  d'audition 
du  ministère  public  ne  peut  être 
opposé  par  la  partie  qui  figure  en 
cause  avec  celle  pour  laquelle  la 
loi  exige  cette  audition.  —  Cass. 
5  flor.  an  X,  29  mars  1815,  t.  12, 
p.  432,  n"  S.  —  r.  M.  F.  L.  t.  3, 
p.    751  ,  ire  col. ,  8e  alin. 

257.  Décidé  cependant  que  la 
nullité  résultante  de  la  non-audi- 
tion du  ministère  public  ,  dans 
une  cause  oà  figure  une  femme 
mariée  non  autorisée  ,  peut  être 
prononcée  en  appel  ,  sur  la  de- 
mande du  procureur  général,  en- 
core que  les  parties  ne  l'aient  pas 
proposée. —  Renn.  15  avr.  ISU  , 
t.  16,  p.  767,  no  25,  et  t.  12,  p. 
479  ,  n"  ,60.  —  Sur  la  question  de 
savoir  s''il  y  a  lieu  à  communica- 
tion dans  les  causes  de  séparation 
de  biens  comme  dans  celles  de 
séparation  de  corps  ,  f .  MM. 
Carr.  t.  3  ,  p.  399,  no  3262;  B. 
S.  P.  p.  40,  nol.  12,  no  2;M0N- 
GALVY  ,  TriiilJ  de  l'arbitrage  , 
n"  187.-^.  aussi  MM.  PiG.  t. 
2,  p.  530,  no  3;  Delap.  t.  1, 
p.  97,  alin.  1er;  B.  S.  P.  p.  671, 
not  8,  uo  2  ;  Carr.  t.  1 ,  p.  216  , 
not.    1  ,  n»  3. 

258.  La  nullité  résultante  de  ce 
que  sur  uneexceptiou  d'incompé- 
tence le  niinistéie  public  n'aurait 
pas  doi:né  ses  conclusions  est 
d'ordre  public,  et  ne  peut  être 
couverte  par  des  conclusions  au 
fond.  — Bord.  20  mai  1829.  Ducol 
C.  Falman  et  Rivas.  —  y.  infrà  ^ 
no  304  bis. 

259.  On  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  un  arrêt 
de  ce  qu'il  n'a  pas  annulé  un  ju- 
gement de  première  instance 
pour  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public  ,  lorsque  cette 
annulation  n'a  pas  été  demandée 
en  temps  utile.  —  Cass.  11  frim. 
an  IX,  t.  12,  p.  427,  no  3.—  V. 
MM.  B.  S.  P.  p.  477,  not.  20  et 
21,  n«  3;  Meri..  Q.  /).  t.  1  ,  v» 
conclusions  du  ministère  public  , 
§  2,  et  y'' nullité,  §  3;  F.  L.  v» 
nullité ,  §2,  u'^  7. 

2()0.  La  nullité  résultante  de  ce 
qu'un  jugement  aurait  été  rendu 
sans  président  ,  est  couverte  ,  si 
elle  n'a  pas  été  proposée  sur  l'ap- 
pel.—Cass.  4  nivôse  an  IX,  t.  12, 
p.  428,  no  4. 

2til.  Uu  jugement  rendu  sur 
délibéré  par  d'autres  juges  que 
ceu.x  (|ui  ont  assisté  et  coopéré  au 
jugement  qui  a  ordonné  un  déli- 
béré ,  ne  peut  plus  être  argué  de 
nullité,  quand  ce  moyeu  n'est 
point  renfermé  dans  l'acte  d'appel, 
lequel  ne  contenait  d'ailleurs  au- 
cune réserve  à  cet  égard.  —  Orl. 
22  déc.  1813,  I.  12,  p.  495  ,  no  83. 

262.  La  nullité  d'un  jugement 
rendu  à  tort  en  la  chamure  du 
conseil  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  do 
cassation.  —  Cass.  IS  janv.  1830, 
I  l.  38,  p.  lO'J. 
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263.  L'avoué  contre  lequel  le 
ministère  public,  découvrant,  dans 
le  cours  d'une  instance,  des  con- 
traventions pouvant  attirer  dos 
peines  disciplinaires,  a  fait  pro- 
noncer un  jugement  par  défaut 
ordonnant  une  enquête  sur  ces 
contraventions,  ne  peut  soutenir 
que  ce  jugement  est  nul  parce 
qu'il  a  été  rendu  sans  qu'on  l'ait 
appelé,  si  après  y  avoir  fait  oppo- 
sition il  s'est  détendu  au  fond.  — 
Cass.  21  déc.  1830.  M.  G.  C.  le 
minist.  publie. 

264.  Le  moyen  d'inscription  Je 
faux,  contre  un  jugement  est  cou- 
vert par  l'exécution  de  ce  juge- 
ment laite  depuis  les  soupçons 
de  fausseté,  et  par  l'inulilile  au 
procès  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
—  Cass.  18  nivôse  an  xil,  t.  12, 
p.  436,  no  14. 

265.  Est  nul  de  plein  de  droit 
le  jugement  intervenu  sur  une 
demande  dirigée  contre  une  partie 
décédée  ;  conséquemment  l'héri- 
tier de  celle-ci  peut,  quoique  le 
jugement  soit  en  dernier  ressort , 
soutenir  par  voie  d'exception  qu'il 
lui  est  étranger  ,  et  qu'il  n'a  pas 
d'existence  légale.  —  Lyon,  6  fcv. 
1832,  t.  44,  p.  214. 

265  bis.  La  fin  de  non-recevoir 
résultante  de  ce  que  le  deman- 
deur au  pétitoire  n'a  pas  exécuté 
le  jugement  rendu  contre  lui  au 
possessoire  ,  se  couvre  si  elle 
n'est  proposée  avant  toutes  dé- 
fenses au  fond,  quoiqu'il  ait  fait 
des  réserves.  —  Bourg.  13  février 
1829. 

Art.   3.    NitUUés  de    la  significa- 
tion du  jtigemenl. 

265  <er.  L'appelant  contre  lequel 
a  été  pris  un  arrêt  par  défaut 
peut,  avant  d'y  former  opposi- 
tion, cxciper  devant  la  cour  de 
ce  que  la  signification  qu'on  lui 
en  a  l'aile  est  nulle.—  Brux.  5 
mars  1832,  t.   4'),  p.  445. 

266.  La  nullité  de  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut  doit  «ire 
proposée  avant  toute  exception  au 
fond.  — Bour-.  28  avr.  1832.  Gal- 
lais  C.  Petillot. 

267.  Le  défaut  de  signification 
du  jugement  dont  est  appel  peut 
étreopposé,  quoiqu'on  ait  d'abord 
négligé  de  s'en  prévaloir. — llenu. 
5  avr.  1824  ,  t.  12,  }r.  495,  n"  85. 
—y.  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  196,  no23. 

268.  La  défense  aux  nullités  de 
l'acte  d'appel  couvre  cnliérement 
la  nullité  de  la  signification  du  ju- 
gement dont  l'appel  a  été  inter- 
jeté. —  Gren-  16  août  1826.  Sébas- 
tien Guillou  C.  les  maries  Tissot 
et  Jean  Blicbullon. 

269.  Comme  aussi  la  nullité 
d'une  signification  de  jugement  ne 
peut  être  opposée  après  qu'on  a 
parlé,  sans  aucuue  réserve,  de  cette 
signification  dans  l'acte  d'appel , 
cl  f(u'on  a  pris  ses  conclubions 
au  fond.  —  Lim.  15  Dov.  1811  ,  t. 
17,  p.  206,  no  93. 

270.  De  même,  le  garant  qui, 
après  la  signification  d'un  juge- 
ment intuvlucutohb  au  garanti,  a 


exécuté  le  jugement,  n'est  pas  re- 
cevable  A  demander  la  nullité  de 
la  signification.  — Colm.  11  fév. 
1819,  t.  21,  p.  280,  no  67. 

Art.  4.  Nullités  relatives  aux 
voies  de  recours  contre  les 
jugements,  —  §  l*;"".   Appel. 

271.  L'intimé  ne  peut,  après 
avoir  conclu  au  fond  sans  réserve, 
exciper  de  ce  (jue  l'appel  dirigé 
contre  lui  a  éle  tardivement  in- 
terjeté. —  Cass.  30  nov.  1830,  t. 
40,  p.  308. —V.  ibid.  nos  obser- 
vations et  les  nombreux  arrêts 
sur  cette  question  délicate  ,  infrà , 
nos  272,  274,  275,  279,  280  et 
suiv.  —  l^.  aussi  no  253. 

272.  L'intimé  peut,  après  la 
plaidoirie  de  l'appelant,  proposer 
une  fm  de  non-recevoir  tirée  de  la 
tardivi  té  de  l'appel.  —  Kenn.  3 
aoiitl8t5,t.  12,  p.  503,  n»  95. — 
f.  Cark.  t.  1  ,  p.  456,  nol.  2, 
n"  5.^  y.  le  no  qui  précède. 

273.  Lorsqu'une  fin  de  non-re- 
cevoir résultante  de  la  tardiveté 
d'un  appel  d'une  sentence  arbi- 
trale a  été  proposée  au  bureau  de 
paix,  elle  peut  être  reproduite  sur 
l'appel,  bien  qu  on  n'en  ait  pas 
parlé  en  première  instance.  — 
Cass.  6  niv.  an  viti,  t.  12,  p.  426, 
no  1. 

274.  L'exception  tirée  de  ce  qu'un 
appel  a  été  interjeté  hors  des  dé- 
lais peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause.  —  Turin  ,  7  juill.  1808. 

—  Poit.  12  ai.ût  1823,  t.  3,  p.  178, 
et  t.  25,  p.  3U3.— V.  suprà,  n°271. 

275.  La  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultante de  ce  cju'un  appel  a  été 
inlerjelé  après  le  délai,  ne  peut 
se  couvrir  par  une  demande  en 
communication  de  pièces. — Renn. 
7  fév.  1815,  t.  12,  p.  498,  no  89. 
—V.  suprà,  nos  18  et  suiv.  et  27t. 

—  Le  juge  peut-il  suppléer  d'ollice 
les  nullités  d'ordre  public' —  /'. 
pour  latf.  M.  B.  S.  P.  p.  222,  2e 
alin.  et  addit.  fin.  nos  6,  19. — 
Contra  ,  M.  C.^IIR.  t.  2 ,  p.  140  ,  n« 
1593.  —  y.  aussi  M.  PiG.  t.  1  ,  p. 
204,  §8  ;  et  Meel.  1.  8,  p.  660,  2= 
col.  Ç  3. —  Le  juge  peut-il  pro- 
noncer d'ollice  les  nullité»  d'ex- 
ploits ou  d'actes  de  procédure.'  — 
M.  B.  S.  P.  loc.  cit.  soutient 
la  nég.  ainsi  que  MM.  Cakr.  t.  1 , 
p.  462  ,  no  747  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  204  , 
S  8  ;  F.  L.  t.  2,  p.  462.— V.  suprà, 
n°  24. 

276.  L'intimé  qui  sur  l'appel  a 
obtenu  un  arrêt  par  défaut  n'est 
plus  recevable,  sur  l'opposition,  à 
proposer  l'exception  résultante  de 
la  tardiveté  de  l'appel.  —  Colm. 
18  nov.  1815,  t.  6,  p.  699,  no  37. 
^  V.  siiprà  ,  uo  26. 

277.  Celui  qui  exécute  un  juge- 
ment non  exécatoiie  par  pro- 
vision, avant  l'expiration  de  la 
huitaine  à  dater  de  sa  pronon- 
ciation ,  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser la  nullité  d'un  appel  inter- 
jeté avant  l'expiration  de  ce  délai. 

—  Cass.  19  avril  1826,  t.  31, 
p.  316. 

278.  L'exception  résultante  de  ce 


(jue  l'appel  d'un  jugement  a  été 
émis  dans  la  huitaine  de  sa  date  , 
peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause. —Gren.  U  fév.  1813,  t. 
12  ,  p.  490  ,  no  72. 

279.  La  déchéance  d'un  appel 
interjeté  après  les  délais  de  la  loi, 
peut  être  suppléée  par  le  juge.  — 
Cass.  3  brim.  an  X;  Nîm.  21  déc. 
1820,  t.  3,  p.  58,  vOrt/jpe/,  n<:21. 
— La  jurisprudence  n'est  pas  fixée 
sur  cette  question.  MM.  Mep.L.  t. 
16  ,  p.  86  ;  Carr.  t.  2  ,  p.  t4t ,  no 
1595;  PoNCKT,  t.  1,  p.  459,  no 
281,  et  Hait.  p.  260,  soutiennent 
l'affirmative;  mais  M.  F.  L.  t.  1  , 
p.  175,  a  embrassé  l'opinion  con- 
traire; et  M.  B.  S.  P.  p.  420  ,  note 
62,  et  aux  additions  ,  p.  762,  no 
19,  déclare  pencher  pour  ce  der- 
nier système. —  V.  suprà,  nos  2H 
et  271. 

280.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1790  ,  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tante de  ce  que  le  jugement  ayant 
été  qualifié  eu  dernier  ressort , 
il  ne  pouvait  pas  en  être  in- 
terjeté appel,  devait  être  suppléée 
par  les  juges  d'appel.  —  Cass.  S 
prair.  an  ix,  t.  3,  p.  56,  n»  19. 

281  ,  282  et  283.  La  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'une  affaire 
a  été  jugée  en  dernier  ressort,  étant 
d'ordre  publie,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  sur  l'appel. 

—  Orl.  25  mars  1819,  t.  12,  p. 
510,  no  110.— Riom  ,  25  août  1812. 
—Renn.  3  août  1819- Bord.  30janv. 
1827— Corse,  2  avril  1827,  t.  19, 
p.  168,  nos  166  et  215,  t.  32, 
p.  197,  et  34  ,  p.  102. — Lors  même 
qu'un  arrêt  par  défaut  confirmatif  ' 
a  déjà  été  obtenu  p.ir  l'iutimé.  ^ 
Lyon  ,   13   mai  1828,  t.  36,  p   37.. 

—  V.  suprà  ,  no  271  ,  et  les  nos  qui 
suivent. 

284.  La  fin  de  non-recevoir  in- 
voquée contre  un  appel  et  tirée 
de  ce  que  le  jugement  de  première 
instance  a  dû  être  rendu  en  der- 
nier ressort ,  n'est  pas  couverte 
par  cela  qu'elle  u'aurait  pas  été 
proposée  in  timine  litis.—'Xi  nov. 
1823  ,  t.  25  ,  p.  365.—^.  le  no  qui 
précède. 

285  et  286.  Les  juges  peuvent 
même  prononcer  d'office  cette 
tin  de  non  -  recevoir  ,  quoique 
les  intimés    aient  plaidé  au  fond 

—  Cass.  17  niv.  au  xiil,  t.  19, 
p.  99  ,  n°  60.  —  Bourg.  2  janv. 
1830,  t.  40,  p.  310.  —V.  suprày 
a°  281. 

287.  La  sommation  d'audience 
de  la  part  de  l'intimé  ne  lui  fait 
pas  perdre  la  faculté  de  soutenir 
l'appel  non  recevable,  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  en  dernier  res- 
sort. —  Ca^s.  23  mars  1808,  t.  12, 
p.  454  ,  no  33 ,  §  17  ,  v.  aussi  no 
30.  —  y.  M.  Cakb.  t.  1  ,  p.  459  , 
4»  alin.  —  V.  iHprà,  no  281. 

288.  En  supposant  irrégulier 
l'appel  interjeté  par  un  procureur 
fondé  ,  cette  irrégularité  est  cou- 
verte par  les  défenses  que  l'intimé 
a  fournies  sur  le  tond  devant  la 
cour  d'appel.  — Cass.  22  brum. 
au  MI,  t.  3,  p.  73,  n"  27.— ;'.  MM. 
MtRL.  Rcp.  \°  plaider  par  procu- 
reur, et  b,  S.  P.  p.  414. 


EXC 

1  2.  Opposition. —  V.  siipià,  chip. 
1er,  art.  3. 

289  et  290.  On  peut  proposer  en 
;oul  étal  de  cause,  même  en  app-l , 
l'exception  résullante  de  ce  qu'il 
1  été  tardivement  formé  opposi- 
lion  à  un  jugemenl  par  défaut.  — 
Rouen.  26  hov.  lSi4,  t.  32,  p. 
174. — y.  le  5  précédent,  et  infrà, 
ao  295. 

291.  La  partie  qui  ne  se  borne 
pas  à  demander  la  nullité  d'une 
apposition  pour  vice  do  forme, 
liais  qui  conclut  formellement  à 
:e  que  l'opposant  soit  débouté  au 
'nnd  ,  rouvre  la  nullité.  — Renn. 
28  avril  1814.  —  Gren.  22  avril 
1815,  t.  12,  p.  496,  no  8G.— ^.  M. 
:arr.  t.  1  ,  p.  456,  not  2,  n»  4. 

292.  La  fin  de  non-recevoir  qui 
peut  s'élever  contre  une  opposi- 
lion  à  jugement  est  couverte  par 
les  défenses  au  fond,  ou  par  un 
(cquiescement  au  jugement  qui  a 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir.  — 
:;ass.  18  niv.  an  xil,  9  janv.  1827, 
:.  12,  p.  436,  no  13,  et  t.  33, 
[).  36. 

293.  La  fin  de  non-recevoir  re- 
muante de  ce  que  l'opposition  à 
lin  jugement  a  été  formée  après 
les  délais  ne  peut  être  suppléée 
par  le  juge  ,  et  on  ne  peut  la  faire 
valoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
|ui  a  déclaré  loppoaition  rece- 
iiable. —  Cass.  14  mess,  an  xiu, 
t.  12,  p.  442,  no  18.  —  K.  M.  F. 
L.  t.  4  ,  p.  42  ,  ire  col.  1er  alin. 

294.  Le  juge  peut  suppléer  d'of- 
ice  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tante de  ce  que  la  voie  de  l'op- 
position est  encore  ouverte.  — 
Brus.  14  avril  1829  ,  t.  37  ,  p.  157. 
—  V.  ibid.  nos  observ. 

295.  Celui  qui,  sur  l'opposition 
ormée  par  l'un  de  ses  adversaires 
lu  jugement  par  défaut  renJu 
iprès  un  premier  jugement  par 
léfaut,  profit  joint  ,  s'est  borné 
n  première  instance  à  conclure 
t  à  plaider  au  fond,  n'est  plus  re- 
evable  en  appel  à  prélemlrc  que 
e  jugement  était  définitif  et  non 
usceptible  d'opposition.  —  Cass. 

iuill.  1834,  t.   47,  p.  626 V. 

uprà,  no  289. 

iH.\P.  V.  Qui  peut  proposer  les 
exceptions?  Comment  doit-il  y 
être  statué?  —  Art.  1er.  Pnr 
Qui  les  exceptions  pew'ent-elles 
être  proposées  ? 

296.  L'assigné  peut  seul  exciper 
ece  qu'il  a  été  assigné  par  alficbe 

au  parquet  du  procureur  du  roi, 
l  lieu  (le  l'être  à  son  domicile. 
-Colm.  10  juill.  1827.  Grand- 
aire  C.  Wertian  et  Hirn. 

297.  La  partie  qui  assigne  une 
mmune  dans  la  personne  du 
aire  ne  peut  ensuite  opposer  le 
faut  de  qualité.  —  Renu.  G  juill. 
18,  t.   15,  p.  135,  no  161. 

298.  La  nullité  résultante  de 
qu'une  partie  ,  sous  la  loi  du  6 

ars  1791,  s'est  fait  représenter  eu 
Dciliation  par  un  huissier,  ne 
ut  êlre  opposée  par  cettep  artie, 
rloiil  31  clic  n'a  pas  été  proposée 
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in  limine  lilis- — Cass.  4  gerra. 
au  viu,  t.  12,  p.  426,  uo  2.  — 
En  ce  sens,  K.  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 
457,  not.  2,  n"  13  ;  Pr.  Fa.  t. 
2,  p  27;  et  M.  lî.  S.  P.  p.  142, 
3e  alin.  et  477,   uut.  20  et  21,  no  4. 

299.  Les  nullités  peuvent  être 
proposées  par  une  partie  autre 
que  celle  à  laquelle  la  signification 
a  été  faite  ,  s'il  est  de  son  intérêt 
de  faire  déclarer  la  signification 
nulle. —Paris,  19  août  1807,  t. 
21  ,  p.  241  ,  no  52. 

300.  Les  communes,  comme 
les  particuliers,  doivent  proposer 
les  nullités  d'exploit  avant  toutes 
défenses  au  fond  — Cass.  10  janv. 
1810,  t.  4,  p.  74t  n»  35.— F.  31. 
ZVIerl.  Q.  D.X.  1,  y"  commune, 
§5.  n"  3  ,  p.  503  ,  t.   4,  p.    741. 

300  bis.  La  partie  condamnée 
envers  une  commune  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  celle-ci  n'a 
point  été  autorisée  à  plaider  contre 
elle.  —Cass.  14  juin  1832  ,  t.  44  , 
p.  243. —  Va  sur  cette  grave  ques- 
tioa,  notre  mot  autorisation  de 
communes ,  n"  114. 

301.  Les  garants  du  défendeur 
originaire  qui  ,  appelés  en  garan- 
tie, ont  déclaré  ne  vouloir  pren- 
dre aucune  part  à  la  contestation, 
se  sont  soumis  par  cette  déclara- 
tion à  tous  les  jugements  qui  ,  sur 
une  demande  en  reprise  d'in- 
stance ,  sont  rendus  contre  les 
garantis,  et  ils  ne  peuvent  plus 
proposer  la  nullité  de  l'assigna- 
tion en  reprise  d'instance. — Cass. 
1er  mai  1824,  t.  26,  p.  158.— F. 
le  nO  qui  suit. 

302.  Le  garant  qui  a  pris  fait  et 
cause  du  demandeur  qui  a  commis 
une  nullité  de  formes  n'est  pas 
recevable  à  la  proposer.  —  Metz, 
n  fév.  1819 ,  t.  21  ,  p.  280  ,  no  66. 

—  V.  le  n"  qui  précède. 

503.  Lorsqu'un  garanti  a  dé- 
fendu au  tond  ,  sans  faire  valoir 
une  nullité  d'exploit,  le  garant 
est  non  recevable  à  la  proposer.^ 
Cass.  14  fév.  1826  ,  t.  3l  ,  p.  30. 

301.  Le  défendeur  à  l'action  in- 
tentée par  uu  tuteur,  dans  l'inté- 
rêt du  pupille  de  celui-ci,  peut 
ex.ciper  de  la  nullité  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  a 
autorisé  le  tuteur  à  intenter  celte 
action.  —  Brux.  26  juill.  1831, 
t.  42  ,  p.  174.—  y.  en  ce  sens  MAL 
PiG.  t.  2  ,  p.  353,  et  Caer.  t.  3, 
p.  447,  n"  2995.  —  V.  suprà  , 
n°  113. 

304  bis.  La  nullité  d'un  juge- 
ment rendu  au  profit  d'un  mineur 
sans  communication  au  ministère 
public,  ne  peut  être  demandée 
par  l'adversaire  majeur  du  pupille. 

—  Cass.  25  avril  1833,  t.  45, 
p.  752  —V.  suprà,  n"  258. 

305.  Une  femme  demanderesse 
en  cassation  «st  sans  qualité  pour 
exciper  de  ce  que  l'arrêt  qu'elle 
attaque  a  prononcé  indilment  la 
conHrainle  par  corps  contre  son 
mari.  —  Cass.  27  mars  1822.  Clé- 
meut  C.  Olurell. 
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Art.  2.  Comment  les  juges  doi- 
vent-ils statuer  sur  les  excep- 
tions ? 

306.  Les  juges,  sous  l'ordon- 
nance de  16G7,  devaient  examiner 
d'abord  les  fins  de  non-recevoir, 
et  y  statuer,  avant  de  s'occuper  du 
fond.  —  Cass.  12  niv.  au  IX,  30 
août  1808,  5  mars  1810  ,  t,  12  ,  p. 
429,  no  5.— r.  MM.  B  S.  P.  p. 
•221  ,  no  13,et  Carr.  t.  1,  p.  461, 
no  745. —  V.  («//à,  n^s  3i0  et  3t4. 

307.  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
obligés  de  rejeli  r  en  termes  for- 
mels l'exception  proposée  par  la 
partie  défenderesse  ,  lorsque  l'ob- 
jet de  cette  exception  se  lie  né- 
cessairemient  à  l'admission  de  la 
demande  formée  par  l'autre  partie. 
—  Colm.2  août  13U  ,  t.  19,  p. 
149  ,  no   140. 

308.  Lorsqu'une  exception  pro- 
posée dans  l'iustance  est  de  na- 
ture à  inUuer  sur  la  décision  du 
fond  ,  les  juges  ne  peuvent  la 
rejeter  par  un  simple  hors  de 
cour.—  Cass.  12  juill.  lS19  ,  t.  11, 
p.  145. — y.  notre  mot  jugement, 
au  §  3,  relatif  aux  motifs. 

309.  Des  exceptions  qui  se  rat- 
tachent au  fond  même  ,  peuvent  y 
être  jointes.— Uenn.  4janv.l8l9, 
t.  13,  p.  261  ,  no  322.»  V.j«/;V<, 
n"  312  bis. 

310.  Un  tribunal  peut  prononcer 
sur  le  fond  et  sur  la  forme  par  uu 
seul  jugement  ,  si  les  parties  ont 
respectivement  conclu  sur  l'un  et 
sur  l'autre.—  Cass.  31  janv.  1821 , 
t.  23,  Ç.33.— V.  suprà,  a°  30G  , 
et  infrà  ,  uo  314. 

311.  Est  nul  le  jugement  d'un 
tribunal  civil  qui  tout  à  la  fois 
rejette  un  déclmatoire  ,  renvoie  à 
une  autre  audience  la  cause  sur  le 
fond,  et  défend  de  continuer  des 
travaux  commencés  par  l'une  des 
parties. —  Lvon,  25  mars  1830,  t. 
44  ,  p.  212.  —  V.  ibtd.   les  observ. 

312.  Le  défendeur  qui  ,  après 
avoir  présenté  un  moyen  d'in- 
compétence, a  plaidé  après  le  rejet 
de  ce  moyen  ,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  deux 
jugements  séparés,  l'un  sur  le 
moyen  proposé  par  lui,  et  l'autre 
au  fond. — Cass.  14  août  1832,  t. 
45,  p.  522.  —  V.  suprà,  no  30ti  cl 
310. 

3l26(i-.  Lorsque  l'exception  d'in- 
compétence se  confond  avec  le 
fond  sur  lequel  le  demandeur  a 
conclu  ,  quoique  subsidiairemeut , 
les  juges  ne  sont  pas  obligés  de 
rendre  une  décision  séparée  sur 
l'incompétence.  —  Cass.  27  avr. 
1825,  t.  32  ,  p.  212.— V.  suprà,  n" 
309. 

313.  En  matière  correctionnelle, 
les  juges  peuvent  juger  que  des 
fins  préjudicielles  ne  doivent  pas 
faire  surseoir  à  prononcer  au 
fond  ,  parce  qu'elles  ne  paraissent 
mises  en  avant  que  pour  relarder 
le  jugement.  —  l'.ass.  12  fév.  1S30. 
Intérêt  de  la  loi  C.  Courtot. 

314.  Le  tribunal  devant  lequel 
on  propose  un  (léclinatoirc_  ne 
peut  statuer,  par  un  seul  et  même 
jugement,  sui  la  compétence  cl  sur 
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le  fond.—  Cass  13  germ.  an  x,  et 
7  mai  1828.  —  Toul.  2  mai  1810,  •>!, 
27  mai  1828.  —  Metz,  3  déc.  1829, 
t.  li  ,  p.  (j,-)3  .  no  3  ;  t.  18,  p.  909, 
no  r)r),  dp.  958  ,  no  11  ;  t.  35, p. 
238;  et  t.  3(i,  p.  114  —V.  siiprrï, 
nos  300  ,  309  ,  310  et  312  Ois,  et  in- 
frà,  no  315. 

315.  Mais  il  peut  être  statué  sur 
le  fond ,  par  l'arrêt  même  qui 
rcjelle  le  dcclinaloire.  —  CasS-  5 
juin.  1809,  t.  9,  p.  80,  noi'Z.—r. 
le  n"  fjui  précède  et  celui  qui  suit. 

316.  Cependant  un  jugement  ne 
peut,  en  rejetant  un  déclinaloire, 
statuer  sur  le  fond  lorsque  la  par- 
tie n'y  a  pas  défendu. — Cass.  12  niv. 
an  IX,  t.  18,  p.  855,  no  2.— 7^.  le 
no  qui  précède. 

317.  Un  jugement  ne  peut  être 
rendu  sur  le  tond,  après  que  l'une 
des  parties  a  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  le  jugement  qui  rejette  le 
déclinaloire.  —  Turin,  27  llor.  au 
XIII  ,  t.  15  ,  p.  64  ,  no  58.— Il  n'en 
est  pas  ainsi  derant  les  tribunaux 
de  commerce. — V.  siiprà,  nos  151 
et  198. 

318.  Sur  l'appel  d'un  jugement 
de  police  correctionnelle,  la  cour 
qui  en  est  saisie  ne  peut ,  sous 
aucun  prétexte,  passer  outre  à 
l'examen  du  fond  quand  le  pré- 
venu oppose  l'incompétence  ré- 
sullanle   du  lieu  du  délit;  elle  ne 

Îieul  pas  réserver  l'excepliou  et 
a  joindre  au  fond:  elle  doit  d'a- 
bord statuer  sur  la  compétence, 
ou,  si  la  cause  n'est  pas  en  état  sur 
ce  point,  ordonner,  à  cet  égard  , 
lia  supplément  d'instruction.  — 
Cass.  25juinlS25,  t.  30,  p.  142. 

EXCÈS  DE  POUVOIR,  r.  Jet. 
resp.  3».—Jrb.  410,  457  el  s. 
Cass.  13  et  s.  100  et  s.  358  el  s. 
— Cunc.  118. — Jiig.  patx^  Z^bis, 
157.  —Jug.  464,  540  et  s.  560.— 
T/ji.  25,29  et  s. —Trio.  comm. 
19,  305. 

EXCLUSION,  r.  Cons.  f.  96  et  s. 

EXECUTEUR  DES  HAUTES  OEU- 
VRES,   r.  DHn.  77.  36. 

EXÉCUTEUR  TESTAME^JTAIRE. 
F.  Dépens,  $0.~Scell.  l. 

EXÉCUTION  (1). 

C.  1er.   LOIS   ET  OnDONNANCES  SUR 

l'exécution     des    actes    de 


(l)  y.  Acqiiiesc.  64  et  s.  87  el 
s.  220  el  s.  —Arb.  81  et  s.  390  et  s. 
470. — Àiil.  comm.  14. —  Cass.  95 
et  s.  122,  150,  300  et  S.—Caut.  36. 

—  Cunl.  p.  c.  V20  ets.—  Des.  29, 
44. —  Domm.  9  el  s.  —  Enreg.  316. 

—  Exp.  188. — Faux  i.  147  biset 
s. —  Jug-  paix,  76  et  s.  151  el  s. 

—  Jug.  126,  201.  —  Jug.  dcf.  234 
et  s.  353  et  s.  372  el  s..  —  Jug. 
p.i.   149  et  s.  —  Off'.  réelles,  il. 

—  Pérempt.  116  et  s.  —  flrtW.  c. 
125 —  Référé,  12  et  s.  23  et  s.  36 
el  s.  100  et  s.  —  ïiet/.   cw.  82.— 

Bess.  214,233,  287,  304 Sais.-a. 

Si.  —  Sais.  imm.  20,  21,  141.— 
Sep.  b.  57  et  s.  —  Tier.  opp.  12 
et  s.  183  et  s.  —  Trib.  276  et  s. 
317  cl  s.— Trib,  comm.  582  et  s. 


L'AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE 
OU   JUDICIAIBE,   1   à  7.  —    C.    11. 

VOIES  d'exécution.  —  A.  1". 
Kègles  générales  sur  l'exécution 
des  actes  exécutoires,  8  a  13.  — 
A.  2.  Actes  exécutoires.  Exécu- 
tion parée  ,  14  à  29.  —  A.  3.  For- 
mule exécutoire  ,  30  à  49. — A.  4. 
Exécutions  à  l'égard  des  héri- 
tiers, des  cessionnaires,  des  tiers, 
des  époux.  —  §  1er.  Héritiers, 
50  à  53. —  S  2.  Cessionnaires ,  54 
«  59.  —  S  3.  Tiers,  60  à  69  — 
§  4.  Epoux.  70  et  71.  —  C.  III. 

SURSIS   A   L'EXt^CUTION. —  A.  1er. 

Des  causes  qui  suspendent  l'exé- 
cution.—  S  •"''•  Causes  diverses, 
72  à  76.  —  §2.  Opposition,  ap- 
pel, lequête  cifite  ,  tierce  oppo- 
sition, 77  à  93. —  A.  2.  Du  délai 
accordé  par  les  juges. — §  1er. 
Quand  les  Juges  peuvent -ils 
accorder  un  délai  ?  94  à  124.^ 
§  2.  De  quel  jour  courent  les 
délais?  125  à  138.— C.  IV.  EXÉ- 
CUTION EN  FiîANCE  ET  AUX  CO- 
LONIES DES  JUGEMENTS  RENDUS 
EN    PAYS   ÉTRANGER,   l39  à  161. 

Chap.  Ici'.  Lois  et  ordonnances  sur 
l'exécution  des  actes  de  l'auto- 
rité administrative  ou  judi- 
ciaire. 

1.  Loi  du  13  frim.  an  viil  ,  qui 
règle  un  mode  de  poursuites  pour 
le  recouvrement  du  débet  des 
comptables. — T.  12,  p.  522,  no  1. 

—  V.  infrà,  no  17. 

2.  Avis  du  Conseil  d'état  du  25 
tber.  an  xii,  qui  applique  aux  actes 
émanéà  de  l'autorité  administra- 
tive les  dispositions  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu  sur  le  régime 
hypothécaire  ,  et  de  l'art.  2123  C. 
C.  qui  accorde  hypothèque  aux 
condamnations  judiciaires.  —  T. 
12,  p.  536.  no  11.  — ^.  M.  Carr. 
t.  2,  p.  359,  n"  1894. 

3.  Avis  du  Conseil  d'état  du  31 
mai  1806,  relatif  à  l'exécution  des 
jugements  qui  ont  prononcé  des 
amendes  contre  des  étrangers,  à 
raison  des  délits  qu'ils  avaient 
commis  en  France ,  avant  la  réu- 
nion de  leurs  pays  au  territoire 
français. —  T.  12,  p.   549,  no   17. 

—  ri  M.  Merl.  Rep.  t.  6  ,  p.  626. 

4.  Les  huissiers  ne  peuvent  se 
refuser  à  exécuter  les  arrêtés  des 
préfets.  —  Lettre  du  garde  des 
sceaux,  18  janv.  1809,  t.  12  ,  p. 
561  ,  n"  30. 

5.  Avis  du  Conseil  d'état  du  24 
mars  1812  ,  qui  décide  que  les 
arrêtés  des  préfets  fixant  les  dé- 
bets des  comptables  des  communes 
et  des  établissements  publics  sont 
exécutoires  sur  les  biens  de  ces 
comptables,  sans  l'intervention 
des  tribunaux.—  T.  12,  p.  578, 
n"  50. 

6.  Avis  du  Conseil  d'état  du  12 
novembre  1811,  portant  qu'il  peut 
être  pris  inscription  hypothécaire 
en  vertu  des  contraintes  décer- 
nées par  l'administration  des  doua- 
nes en  exécution  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  6-22  août  1791  ,  t.  12  ,  p. 
576  ,  n°  48. 

7.  Orilonnancc  du  roi  du  20  août 


1827,  par  laquelle  Sa  3Iajcsté  dé- 
termine un  mode  pour  l'exécution 
des  actes  et  fonctions  judiciaires 
dam  les  palais  ,  châteaux  ,  mai- 
sons royales  et  dépendances.— T. 
10,  p.  566  ,  v°  discipline  judi- 
ciaire ,  n°  22 . 

Chap,  II.  Voies  d'exécution.  — 
Art.  1er.  Bigles  générales  sur 
l'exécution  des  actes  exécutoi- 
res. 

8  et  9.  Le  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire est-il  rccevable  à  poursui- 
vre un  jugement  de  condamnation 
en  paiement  des  sommes  q'-i'il 
exige  en  vertu  de  son  titre  ?  — 
Oui,  ne  serait-ce  que  pour  obtenir 
une  hypothèque  générale  au  lieu 
d'une  hypothèque  spéciale. — /-'  M. 
Cabr.  t.  2,  p.  361  ,  n°  1898,  et  J. 
A.  t.  12,  p.  599,  no  74.— Ce  prin- 
cipe a  été  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  du  12  mai  1818, 
t.  2,  p.  478  ,  \o  action ,  no 

10.  Ainsi  n'est  pas  frustratoire 
l'action  en  paiement  d'une  somme 
promise  dans  un  titre  en  forme 
exécutoire,  si  le  débiteur  peut 
contester  ce  titre  comme  ayant  été 
souscrit  durant  sa  minorité  par 
son  tuteur,  sans  autorisation ,  et 
s'il  n'a  point  satisf.iit  au  comman- 
dement à  lui  fait  de  l'exécuter. — 
Cass.  1er  fdv.  1830  ,  t.  39 ,   p.  281. 

11.  Le  créancier  qui  obtient  un 
jugement  contre  'une  commune 
ne  doit  piis  en  poursuivre  l'exé- 
cution par  la  voie  ordinaire,  mais 
se  pourvoir  devant  l'aulorité  ad- 
ministrative pour  faire  ouvrir  un 
crédit  en  sa  faveur  au  budget  de 
cette  commune  ;  sinon  les  tribu- 
naux doivent  annuler  les  pour- 
suites et  renvoyer  ce  créancier  de- 
vant l'administration. — Bord.  28 
août  1833,  t.  47,  p.  49K 

12.  Lorsque,  dans  un  jugement 
portant  condamnation  au  paiemcnl 
d'une  somme  déterminée  ,  il  es8 
ajouté  :  sous  déduction  de  ce  quâ 
doil  valoir  en  décompte  ou  a  déj^ 
été  payé ,  cette  addition  ne  rend 
pas  l'objet  de  la  condamnatioil 
illiquide,  et  il  peut  être  procédf| 
à  l'exécution  du  jugement  avan' 
que  les  parties  aient  réglé  ce  fiu 
reste  efieciivement  dû.  —  Bruxi 
14  ocl.  1825. 

13.  La  contrariété  de  jugement^ 
ou  d'arrêts  met -elle  obstacle 
leur  exécution?  — Oui,  à  causd 
de  l'impossibililé  d'e-xécuter  lel 
deux  dispositions;  M.  Carr.  t.  2l 
p.  297,  no  1786,  t.  18,  p.  '"="' 
yo  requête  civile,  a°  82. 


Art.   2.    Actes  exécutoires.    Vol 
parée. 

14.  On  doit  considérer  comm 
titre  authentique  et  dont  il,  ei 
permis  à  un  notaire  de  délivri 
une  expédition  exécutoire  ,  u 
acte  sous  seing  privé  déposé  par  1 
parties  elles-mêmes  chez  un  n( 
taire  qui  a  été  chargé  d'en  délivre 
une  grosse.— Cass.  27  mars  1821.- 
Bourg.  27  juin  1823,  t.  23,  p.  lU 
et  t.  25,  p.  231, 
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15.  Les  procès-verbaux  de  Tente' 
de  meubles  dressés  par  les  notai- 
res ne  sont  pas  exécutoires  de 
piano  contre  les  adjudicataires 
qui  ne  les  ont  pas  signes.  —  TJrux. 
22  mars  1810,  l.  12,  p.  56S,  ii" 
39.  —  F.  M.  Carr.  t.  2,  p.  358, 
Dol.  1  ,  n"  1,  sur  la  question  de 
savoir  comment  il  faut  se  pourvoir 
pour  obtenir  le  paiement  des  ac- 
quéreurs de  meubles  vendus  pu- 
bliquement, et  qui  n'auraient  pas 
pavé  le  prix  de  leurs  acquisitions. 

i6.  Peut-on  exécuter  un  acte 
notarié  dans  un  département  au- 
tre que  celui  oià  il  a  été  reçu, 
avant  qu'il  au  été  légalisé? — Nou. 

—  Colm.  26  mars  1808.  —  Oui.— 
Rouen,  10  juill.  1817.  —  Poil.  15 
janv.  15  janv.  1822  ,1.  12,  p. 
554,  n"'  25,  et  t.  2i,  p.  10.  — 
M.M.  TotLL.  t.  8,  p.  12(5,  no  59; 
C.4RR.  1.  2,  p.  305,  no  1902; 
Merl.  Fxep.  t.  16 ,  p.  564  ;  et  B.  S. 
P.  p.  91  ,  note  85,  se  prononcent 
pou>- l'affirmative. — Les  jugements, 
pour  être  exécutés  hors  du  tri- 
bunal qui  les  a  rendus,  doivent- 
ils  être  légalisés  par  le  président? 

—  K.  Pr.  l'R.  t.  4,  p.  75  pour  la 
négative.  —  Les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  doivent-elles, 
sous  peine  de  nuJlilé,  porter  l'em- 
preinte du  sceau  des  notaires?  — 
Non.  —  y.  MM.  TouLL.  t.  8, 
p.  126,  n"  60;  et  Carr.  1.  2,  p. 
566,  no  1904. 

17.  Le  bail  d'une  halle  passé 
devant  le  maire  de  la  commune 
à  laquelle  ce  local  appartient, 
n'emporte  pas  exécution  parée.  —• 
Colm.  28  j.uiv.  1823.  Schlienger 
C.  ville  de  Thann. — \.sitprù.,  n°2. 

18.  Un  jugement  qui  donne  acte 
de  la  reconnaissance  d'une  signa- 
ture apposée  sur  un  acte  sous  seing 
privé,  n'est  pas  un  litre  exécu- 
toire autorisant  à  poursuivre  par 
voie  parée  l'exécution  de  l'acte 
sous  seing  privé.  —  L'exécution 
par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement  por- 
tant condamnation  de  paver.  — 
Agen,  18  déc.  1823,  t.  25,  p.  409. 

19.  Le  jugement  sur  requête, 
portant  ordonnance  de  répondre 
sur  faits  et  articles  reconnus  per- 
tinents, n'a  pas  les  caractères  d'un 
jugement  propremeiit  dit,  en  ce 
sens  que  la  partie  i\ii'\  doit  subir 
l'interrogatoire  ne  puisse  refuser 
d'y  obéir,  et  que  le  juge  qui  l'a 
rendu  ne  puisse  le  rapporter.  — 
Brux.  17fev.  1819  et  27  juin  1823. 

20.  On  ne  peut  faire  résulter 
une  violation  de  l'art.  547  du  Code 
de  procédure,  du  refus  de  recon- 
naître dans  des  titres  et  jugements 
produits  la  vertu  hypothécaire 
qu'on  voulait  leur  attribuer.  — 
Brux.  2  fév.  l824. 

21 .  Le  juge  commis  à  une  liqui- 
dation n'a  pas  qualité  pour  la 
rendre  exécutoire.  — Cass.  8  Iriiii. 
an  XII,  t.  12  ,  p.  531 ,  u"  5.  —  KUe 
ne  le  serait  qu'après  que  l'e-xécu- 
licin  en  aurait  été  ordonnée  par  le 
tribunal,  parties  appelées,  sui- 
vant M.  PiG.  Comm.  l.  2,  p. 
139. 

Ti,  On   ne  peut  pas    faire  une 
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exécution  valable  en  vertu   d'uneon  doit  suivre  pour  rexécution  de 


seconde  grosse  <iui  n'a  pas  été 
délivrée  après  l'accomplissement 
des  formes  légales.  —  Metz,  6 
fév.  1819,  t.  17,  p.  ai  ,\°  off'res 
réelles  ,  n°  59  bis. 

23.  Comme  aussi  ,  lorsqu'un 
créancier  s'est  fait  délivrer  une 
seconde  grosse  hors  la  présence 
du  débiteur,  il  ue  peut  s'en  servir 
pour  exercer  des  poursuites  con- 
tre ce  dernier,  quoique  dans  la 
première  grosse  le  notaire  ait  omis 
la  formule  exécutoire.  —  Cass. 
23  août  1826,1.  32,  p.  196. 

24.  Des  poursuites  peuvent  être 


ce  jugement  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure. — Caen, 
6  janv.  1824,  t.  28,  p.  170. 

34.  Décidé  également  que  l'exé- 
cution d'un  jugement  se  fait  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  ea 
vigueur  à  l'époque  où  commence 
cette  exécution  ,  sans  égard  à  la 
loi  existante  à  l'époque  oij  le  ju- 
gement a  été  rendu.  —  Nîm.  22 
Dor.  an  xii ,  t.  6  ,  p.  659  ,  v°  Code 
de  procédure  civile  ,  n"  1.—  Brux. 
U  fév.   1820. 

35.  Le  mandement  d'exécution 
peut   être    mis  avant    la    date   de 


faites    en    vertu     d'une    seconde    l'acte  et  la  mention  de  la  signature 


grosse  d'un  jugement  délivré,  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  hors 
de  la  présence  des  parties. — Cass. 
3  mars  1827.  Dubois  C.  Vallée. 

25.  Sont  nulles  les  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  arrêt  dont 
l'expédition  n'est  pas  revêtue  du 
sceau  de  la  Cour.  —  Amiens,  21 
nov.  1821.  Dourlens  C.   Deletlre. 

26.  L'emprisonnement  exécuté 
en  vertu  d'un  jugement  qui  ne 
porte  pas  l'empreinte  du  sceau  du 
tribunal  est  nul.  —  Kouen ,  4 
fév.  1819,  t.  8,  p.  675,  vo  contrainte 
par  corps ,  n"  183. 

27.  Décidé  au  contraire  que,  pour 
qu'un  jugement  qui  onionne  la 
contrainte  par  corps  puisse  être 
exécuté  ,  il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  revêtu 
du  sceau  du  tribunal.  —  Lvoo  ,  7 
mai  1825,  t.  29,  p.  109.— Conforme 
à  l'opinion  de  M.  Toull.  t.  8  , 
no  60.  —  V.  suprà,  n"5  25  et  26. 

28.  Une  saisie-exécution  faite 
en  vertu  d'une  copie  d'expédition 
d'un  jugement   doit   être  annulée. 

—  Consultation,  t.  34,  p.  251. 

29.  Le  président  d'un  tiibunnl 
de  première  instance  n'a  pas  le 
droit  de  rendre  exécutoire  la  co- 
pie d'expédition  d'un  jugement 

Consultation  ,  t.  34  ,  p.  25! . 

Art.  3.  Formule  exécutoire. 

30.  Le  jugement  rendu  avant  le 
Code  de  procédure  n'a  pu  cire 
signifié  depuis  ,  que  revêtu  de 
la  formule  exécutiire  pre>crite 
par  l'art.  545.  —  Besanç.  13  mai 
1813   ,    t.    12  ,     p.     586   ,    u"    57. 

—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  une  seconde  signiticalion  avec 
la  nouvelle  formule  exécutoire 
d'un  titre  qui  avait  servi  de  base 
à  un  commandement  fait  avant 
l'ordonnance  du  20  août  1815.  — 
Pau,  29  juin  1821,  t.  19,  p.  471, 
no  115. 

31 .  Les  anciennes  grosses  ,  même 
celles  qui  remontent  au  règne  de 
Louis  \VI  ,  ne  peuvent  être  mises 
à  exécution  sans  être  revêtues  de 
la  formule  royale. —  Agen,  19 juin 
182 i,  t.  27,  p.  225. 

32.  Ainsi  sont  nulles  les  ])our- 
suitos  exécutées  en  vertu  d'aucien- 
nes  grosses  non  revêtues  de  la 
formule  exécutoire  actuelle  — 
Cass.  22  mai  1828,  t.  35,  p.  251. 

33.  Lorsque  le  jugement  d'un 
procès  intenté  sous  l'empiri!  de 
l'ordonnance  de  1667  u  cle  rendu. 


des  parties  et  du  notaire. —  Brux. 
11   fev.  1S20. 

36.  Pour  qu'un  acte  soit  exécu- 
toire,  il  sullit  qu'il  soit  revêtu 
de  la  formule  exécutoire  qui  exis- 
tait   à   l'époque  de   sa  confection. 

—  Brux.  25  juin  1807  ,  t.  12,  p. 
552.  no  22. 

37.  Ordonnance  du  roi  du  30 
août  1815,  c(ui  prescrit  la  rectifica- 
tion de  la  formule  des  actes,  arrctî 
et  jugements  expédiés  pendant 
l'abseoie  de  Sa  Majesté.— T.  12, 
p.  591,  no  64.—  ?'.  MM.  C.\RR. 
t.  2,  p.  359,  n"  1893;  F.  L.  t.  2, 
p.  472,  vis  exécution  des  actes, 
jugement  ,  §  1,  2o  ;  Merl.  Rép. 
t.  4  ,  p.  932,  vo  exécution  parée. 

38.  Un  commandement  est  un 
acte  d'exécution;  ainsi  le  protocole: 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. , 
est  nécessaire  pour  que  le  com- 
mandement soit  exécutoire  ;  au- 
trement il  est  sans  effet  contre 
celui  a  qui  il  s'adresse.  —  Orl.  It 
janv.  1816,  t.   12,  p.   593,  u"   66. 

—  Ou  a  sans  doute  voulu  dire 
que  c'est  la  copij  du  litre  donné 
en  tête  du  coiiimaudement  <(ui 
doit  porter  la  formule,  car  sans 
cela  la  décision  serait  contraire  aus 
principes  les  plus  élémentaires  ; 
cependant  V.  infrà ,  n^s  48  et  49. 

39.  La  disposition  de  l'ordon- 
nance royale  du  30  août  1815,  qui 
confère  le  droit  de  faire  exécuter 
rfe /)/«««  tous  les  jugements  et  ar- 
rêts rendus  antérieurement  à  celte 
époque,  eu  f.iisaut  substituer  la 
formule  nouvelle  à  l'ancienne 
foimule  exécutoire,  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  arrêt  rendu  en  Bel- 
gique entre  deux  Belges,  lorsque 
ce  pays  faisait  partie  de  la  France, 
alors  même  que  l'une  des  parties, 
française  d'origine,  mais  qui  avait 
émigré,  serait  rentrée  en  Franco 
depuis  1814.  tn  conséquence  cet 
arfêt  doit  être  considéré  comme 
rendu  entre  étrangers. — Paris  ,  2(i 
août  1825.  Gros  Seniy  C.  le  mi- 
uist,  public. 

40.  L'ordonnance  du  30  août 
1815  a  cessé  d'être  exécutoire  de- 
puis la  Charte  de  I830..-Ordonn. 
de  référé,  et  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  20  déc.  1830  ,  l. 
40,  p.  118. 

41  et  42.  L'exécution  des  actes 
antérieurs  à  l'avpnement  de  Lonis- 
Philippe  au  trône  peut  être  pour- 
suivie, quoique  la  formule  exécu- 
toire n'en  ait  pas  été  rectifiée. — 
Bord.  8  dec.   1831  ,  t.  43,  p.  724. 
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—  Riom  ,    25  nov.    1830,    t.    45, 
p.  602. 

43.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
produire  un  jugement  dans  un 
ordre  à  l'eHet  de  constater  la 
qualité  d'un  créancier,  d'en  faire 
reclifier  l'intitulé.—  Cass.  2  janv. 
1828,  t.  35  ,  p.  183.  —  V.  siiprà, 
no  8. 

44.  L'omission  de  la  formule 
exécutoire  sur  l'expédition  d'un 
arrêt  ne  rend  pas  nulle  la  signifi- 
cation de  cet  arrêt;  et  dans  tous 
les  cas  ,  une  telle  nullité  serait 
couverte  par  l'exécution  sans  ré- 
serves de  la  part  de  la  partie. 
—Cass.  28  nov.  1827,  t.  34,  p.  227. 

45.  Depuis  la  promulgation  de 
la  Charte,  la  formule  du  m.inde- 
nient  aux  olliciers  de  juslji^e  pres- 
crite par  l'art.  141  de  sénatus- 
consulte  du28  flor.  an  xii,  n'est 
plus  nécessaira  pour  rendre  l'ex- 
pédition d'un  jugement  ou  d'un 
acte  exécutoire,  si  d'ailleurs  cette 
expédition  est  intitulée  aunom  du 
roi,  et  terminée  par  un  simple 
mandement  aux  huissiers  de  le 
mettre  à  exécution.—  Nanci  ,  9 
juin.   1829,  t.   37,  p.    165. 

40.  La  formule  exécutoire  n'est 
point  nécessaire  pour  l'ordonnance 
du  président  qui  commet  un 
huissier  à  la  signification  d'un 
jugement.  —  Besauç  13  mai  1813, 
t.  12,  p.   586,   no  58. 

47.  Mais  l'ordonnaoce  du  juge  , 
exécutoire  sur  minute ,  ne  peut 
pas  être  exécutée  si  elle  n'est 
revêtue  delà  formule  exécutoire, 
quand  il  n'y  a  pas  urgence  et  ab- 
solue nécessite.  —  Toul.  30  mars 
1824,    t.  26,  p.   185. 

48.  Le  commandement  à  fin  de 
contrainte  par  corps  doit ,  à  peine 
de  nullité,  être  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire.  —  Besanç.  13 
mai  1813,  t.  12,  p.  586,  no  59. — 
V.  siipi  ù  ,  no  138  ,  et  in/rà  ,  n"  49. 

49.  Est  valable  le  commande- 
ment c|ui  précède  l'arrestjtion 
d'un  débiteur ,  quoiqu'il  ne  com- 
mence pas  par  ces  mots  :  De  par 
le  roi,  la  loi,  la  justice.  —  Bord. 
24  nov.  1829,  t.  38,  p.  130.  — V. 
suprà ,  no  38  et  48. 

Art.  4.  Exécution  à  Végard  des 
héritiers  ,  des  cessionnnires , 
des  tiers,  des  époux.  —  J  l«r. 
Héritiers. 

50.  L'art.  877  C.  C.  d'après  le- 
quel il  suffit  que  le  créancier  d'une 
succession  fasse  signifier  son  litre 
aux  héritiers  ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  faire  déclarer  exé- 
cutoire, est  applicable  aux  suc- 
cessions ouvertes  avant  le  Code. 
—  Paris  ,  9  mess,  an  xi ,  t.  12  ,  p. 
524 ,  no  2. 

51.  La  saisie  faite  contre  des 
héritiers,  en  vertu  d'un  titre  qui 
ne  leur  a  pas  été  notifié  ,  doit 
être  déclarée  nulle.  —  Renn.  5 
juill.  1817  ,    1.  12  ,  p.  .596  ,    n"  70. 

52.  Mais  l'art.  877  C.  C,  aux 
termes  duquel  les  titres  exécutoi- 
res contre  le  défunt  no  peuvent 
être  exercés  contre  l'héritier  que 
huit  jours  après  leur  signification 
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à  la  personne  ou  au  domicile  de 
cet  héritier,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  l'on  veutagir  contre  l'héri- 
tier par  voie  d'action  simple  ;  en 
conséquence,  l'exercice  de  celle 
action  n'est  pas  suspendu ,  pen- 
dant un  délai  de  huit  jours  ,  de- 
puis la  notification  du  titre. — Henn. 
22  nov.  1816,  t.  2,  p.  472,  yo  ac- 
tion ,  no  75. 

53.  L'exploit  contenant  la  signi- 
fication d'un  litre  exécutoire  con- 
tre le  défunt,  avec  commandement 
aux  héritiers  de  payer  dans  la  hui- 
taine ,  n'est  pas  nul,  aux  termes 
de  l'art.  877  C.  C— Grcn.  22  juin 
1826  ,  t.  31 ,  p.  347. 

§  2.    Cessionnnires. 

54.  L'acte  de  ti-ansport  d'une 
créance  n'a  pas  besoin  ,  pour  au- 
toriser un  commandement,  d'être 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  ; 
il  suffit  que  le  titre  de  la  créance 
cédée  contienne  celle  formule  et 
soit  notifié  au  débiteur  par  le 
cessionnaire. — Toul.  11  janv.  1831, 
t.  41  ,  p.  435. 

55.  Le  cessionnaire  d'un  titre 
exécutoire  n'a  pas  besoin  pour  le 
mettre  à  exécution,  de  s'y  faire 
autoriser  par  justice.  —  Nîm.  2 
juill.  1808  ,  t.  12  ,  p.  557  ,  no  27. 

—  r.  M.  Cars.  t.  2,  p.  360. 

56.  Il  suffit  au  cessionnaire  qui 
agit  en  vertu  des  titres  de  son 
cédant  ,  de  les  signifier  en  même 
temps  c(ue  le  commandement.  — 
Nîm.  2  juill.  1808  ,  t.  12,  p.  557, 
n°  28. 

57.  Tant  qu'une  cession  n'a  pas 
été  notifiée  au  débiteur  ,  celui-ci 
ne  peut  pas  faire  déclarer  son 
créancier  primitif  non  rccevable 
à  le  poursuivre.  —  Metz,  22  déc. 
1827,  t.  35  ,  p.  364. 

58.  La  promesse  de  payer  à  dé- 
faut du  débiteur  cédé,  insérée  dans 
un  acte  de  cession-transport,  n'est 
de  la  part  du  cédant  qu'une  ga- 
rantie ,  et  n'autorise  pas  le  ces- 
sionnaire à  procéder  contre  lui  par 
voie  parée.  —  Agen  ,  19  juin  1824. 

—  Cass.  22  mai  1828,1.27,  p. 
225,  et  t.  35,  p.  251. 

59.  Un  jugement  rendu  contre 
le  débiteur  principal  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  contre  la 
caution.  L'acte  notarié  de  cau- 
tionnementconsenti  pour  les  suites 
d'une  contravention  aux.  droits  in- 
directs,  est  un  titre  exécutoire 
contre  la  caution,  à  l'efJét  de  re- 
couvrer l'aineude  et  les  dépens 
des  poursuiies  ,  au.'iquels  le  con- 
trevenant a  été  condamné. — Brux. 
18  oct.  1832. 

§  3.  Tiers. 

60.  Les  jugements  contradic- 
toires et  définilits  sont  exécutoires 
contre  les  tiers,  à  compter  de  leur 
signification  à  la  parlie  condamnée, 

—  Paris,  14  avril  1829,  t.  36,  p. 
313.—  F.  M.  Persil.  Quest.  t.  2, 
p.  22,  et  in/rà,  b°  62. 

61.  Le  jugement  qui  condamne 
un  débiteur  solidaire,  intervenu 
tant  en  son  nom  que  comme  co- 
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débiteur  d'un  autre,  qui  n'avait 
point  été  appelé  et  qui  n'était  pas 
piésent ,  n'est  pas  exécutoire  con- 
tre ce  dernier. —  Bord.  18  déc. 
1827.  Barreau  C.  Cenval. 

62.  Les  tiers,  avant  d'exécuter 
un  jugement,  peuvent-ils  exiger 
à  la  fois  le  certificat  du  grcliier 
et  celui  de  l'avoué?  —  L'aflirma- 
tive  est  soutenue  par  M.  F.  L.  t. 
2  ,  p.  476  ,  vo  exécution  du  juge- 
inent,  §  2  ,  no  4.— MM.  Lep.  p. 
377,  2<=  quest.  et  Carr.  t.  2,  p. 
369,  no  1909,  soutiennent  l'opinion 
contraire— M.  Di=:lap.  t.  2,  p.  137, 
pense  que  l'original  de  la  signi- 
fication peut  remplacer  le  certifi- 
cat de  l'avoué.  — J.  A.  t.  12,  p. 
COO,  no  75. —V.  suprà,  no  60. 

63.  Le  certificat  du  greffier  con- 
statant qu'il  n'existe  pas  d'oppo- 
sition à  un  jugement  ou  à  un 
arrêt  par  défaut ,  n'est  pas  néces- 
saire quand  on  exécute  ce  juge- 
ment ou  cet  arrêt  contre  les  par- 
lies  mêmes. —  Besanç.  23  mars 
1827,   t.   33,  p.  330. 

6i.  Le  certificat  délivré  par  le 
greffier  constatant  qu'un  juge- 
ment qui  prononce  une  mainle- 
vée ,  une  radiation  d'inscription 
hypothécaire  ,  un  paiement  ,  ou 
quelque  chose  à  faire  par  un  tiers 
ou  à  sa  charge  ,  n'est  attaqué  ni 
par  opposition  ,  ni  par  appel,  ne 
procure  aucun  émolument  à  ce 
greffier.  —  G.  T.  t.  2  ,  p.  99-17. 

65.  Quel  est  l'avoué  qui  doit 
faire  mention  de  l'appel,  et  sur 
quel  registre?  —  C'est  l'avoué  con- 
stitué en  première  instance,  et  sur 
le  registre  ouvert  par  le  greffier 
près  le  tribunal.  S'il  n'y  a  pas  eu 
d'avoué  constitué,  la  parlie  devra 
en  désigner  un  pour  le  charger  de 
cet  acte.  —  ^.  MM.  TuOM.  Desm. 
p.  217  ;Cabr.  t.2,  p.  369,  b°  1908; 
etJ.  A.  t.  12,  p.  601,  n»  76. 

66.  La  mention  sur  le  registre 
du  greffier  doit-elle  être  faite  pour 
toute  sorle  d'appel?  —  Quelque 
général  que  soit  l'art.  549,  il  ne 
doit  s'entendre,  selon  M.  Lep.  p. 
376  ,  quesl.  ire  .  que  de  l'appel  du 
jugement  qui  ordonne  quelque 
chose  à  exécuter  par  un  tiers  , 
par  le  molif  que  la  mention  n'est 
exigée  qu'afîn  que  le  greffier  puisse 
délivrer  le  certificat  au  tiers. — T. 
12,  p.  601  ,n"77. 

67.  L'n  conservateur  peut-il  se 
refuser  à  opérer  une  radiation  or- 
donnée par  un  jugement  ,  sous 
prétexte  que  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel  ou  d'opposition? 
—  Non.  —  Lettre  du  garde  des 
sceaux,  10  therm.  an  xi;  Paris, 
14  fruct.  an  xii  ;  Bord.  6  pluv.an 
xni.  — Oui.  —Paris,  l4mai  1808, 
t.  12,  p.  524,  n0  3.  — r.  Pr.  Kr. 
t.  4  ,  p.  76  ;  MM.  HAUT.  p.  314  ; 
Pi(i.  t.  2,  p.  426  ,  427,  liv.  3  des 
Hypothèques  ,  S  2  ,  n°  6  ;  PiG. 
Comm.  t.2,  p.  143,  not.  4;  De- 
LAP.  t.  2,  p.  137;  U.  C.  p.  377; 
COFF.  t.  3,  p.  253;  D.  C  p.  377; 
Caiir.  t.  2  ,  p.  368,  no  1906;  F.  L. 
1.  2  p.  476,  vo  exécution  des  ju- 
gements,  §  2,  no  3  ;  Mailher,  Bi- 
l'/iothèque  du  barreau,  t.  3,  p. 
29,no32. 
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68.  Un  conservateur  dos  hypo- 
thèquespcut-il  ret'uscila  radiation 
d'une  inscription,  sous  prélexle 
rpie  le  jn|;emtnt  qui  l'ordonne 
n'aurait  elé  notifie'  qu'au  domicile 
élu  et  non  au  (iomicile  réel  ?  ^ 
Non.—  Paris,  '26  août  1808,  17 
juin.  1813. —Oui.  — Cass.  29  août 
1815  ,  t.  l'i,  p.  558,  n"  29.—  V. 
MiM.  Carr.  t.  2,  p.  269,  n°  1907; 
F.  L.  t.  2,  p.  476,  v°  exécution 
des  /tigements ,  §  11  ,  3°;  et  B. 
S.  P.  p.  508  ,  iiot.    11 ,  ohs.    ire. 

69.  La  caisse  d  ani.irlis>ement  ne 
peut  être  lenue  de  rembourser 
une  consignation  judiciaire  qu'en 
vertu  de  jugement  rendu  toutes 
parties  intéressées  présentes  oa 
dûment  appelci'S  ,  et  non  sur  sim- 
ple requête  et  après  l'acconi plis- 
sement des  formalités  prescrites 
par  l'art.  5i8.— T.  12,  p.  583,  n°54. 
— Lettre  du  garde  des  sceaux  ,  Icr 
sept.  1812.  —  r.  M.  Carr.  t.  2  , 
p.  367  ,  not.  1. 

§  4.  Epoux. 

70.  L'ol>!igation  de  la  femme, 
souscrite  avant  le  mariage  et  exé- 
cutoire contre  elle,  Test  de  plein 
droit  contre  la  communauté,  après 
le  mariage  —  Brux.  25  juin  1807  , 
t.  12  ,  p.  552,  no  23.  —  K.  M. 
Carr.  i.  2,  p.  360,  not.  1. 

71.  Les  jugements  rendus  contre 
une  femme  pour  ohligalioa  en 
fournitures  à  sa  famille,  ne  peu- 
vent être  exécutés  que  sur  ses 
biens  paraphernaux,  et  ne  peu- 
vent atfecter  sa  dot.  —  Lim.  18 
juin  1808  ,  t.  12,  p.  556,  no  26. 

Chap.  III.  Sursis  à  l'exécution. 
—  Art.  i".  Des  causes  qui  sus- 
pendent l'exécution.  ~  §  1er. 
Causes  dif  erses. 

72.  L'exécution  d'un  arrêt  ne 
peut  cire  entravée,  ni  par  une  de- 
mande en  nullité  de  la  taxe  et 
liquidation  des  dépens  ,  ni  pur  la 
prétention  que  l'avoué  porteur  de 
l'exécutoire  n'a  pas  remis  toutes 
les  pièces  dont  il  était  chargé,  ni 
par  des  olfres  réelles  d'une  partie 
de  la  somme  à  laquelle  ces  dépens 
sont  taxés.  —  Paris  ,  30  juill.  1812, 
t.  12,  p.  579,  n"52. 

73.  Le  juge  du  référé  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner  la  discontinua- 
tion des  poursuites  exercées  en 
vertu  il'un  litre  exécutoire  ,  sous 
prétexte  que  des  offres  réelles  , 
mais     conilitionnelles    ,    ont    été 

faitrs Paris,  12  déc.   1820,  t.  », 

p.  290  ,  n»  128. 

74.  La  demande  d'un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  n'au- 
torise pas  à  suspendre  l'exécution 
d'un  aite  aullieiitique. —  Turin  ,  12 
sept.  1809,  I.   12,  p.  5U5,  no  35. 

75.  La  tribunal  ne  peut  sus- 
pendre l'exéculion  d'un  jugement 
qu'il  a  rendu,  par  le  motif  que, 
sur  une  contestation  subséquente, 
la  partie  ne  se  serait  pas  présen- 
te'e  à  l'audience,  ainsi  que  l'or- 
donnait un  nouveau  jugement. — 
Paris,  9  mars  1810,  t.  12,  p.  567, 
n"37. 
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76.  Un  créancier  ne  peut  conti- 
nuer ses  poursuites  en  vertu  d'un 
titre  déclaré  éteint  par  compensa- 
tion, encore  bien  <jue  cette  coni- 
pensj'ion  n'ait  été  prononcée  que 
provisoirement.  — Cass.  12  août 
1807,  t.  19,  p.  416,  vo  saisie-exé- 
culion,  no  23.—  y.  M.  C.4RR.  t. 
2,  p.  419,  n"  2001. 

§  2.  Opposition,     /ippel.  Bequête 
cii'i/e.   Tierce  opposition. 

77-  L'exécution  d'un  acte  au- 
thentique d'une  obligation  nota- 
riée, revêtue  île  la  formule  exécu- 
toire, ne  peut  être  arrêtée  par  une 
opposition. —  Colm.  ISavr.  1815, 
t.  12,  p.  589,  n"  62.—  7^.  MM. 
B.  S.  P.  p.  508  ,  not.  8  ,  no  5  ; 
Carr  t.  1 ,  p.  287,  n°  524. 

78.  L'opposant  à  des  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique et  en  forme  exécutoire,  oui 
ne  se  plaint  que  de  ce  que  les 
clauses  de  l'acte  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement suivies  ,  sans  cou- 
chue  à  la  nullilé,  n'est  pas  fonde' 
dans  ce  mode  d'opposition  ,  et 
les  actes  de  poursuites  ne  sauraient 
êlre  discontinues.  L'art.  80G  a  des 
dispositions  formelles  :  il  établit 
la  voie  des  référés  pour  résoudre 
d'une  manière  prompte  les  dilB- 
rultés  de  f.iil  qui  Se  rencontrent 
dans  les  inisis  à  exécution  des 
actes  — Orl.  30  avr.  I8l9,t.  12, 
p.  599,  no  73. 

79.  Lu  appel  même  irrégiilier 
suspend  l'exécution  d'un  juge- 
ment; en  conséquence  est  nul  un 
emprisonueinenl  fait  au  mépris 
d'un  appel  ,  quoique  cet  acte  soit 
entaché  d'une  nullilé  évidente.  — 
Agen  ,  27  niv.  an  XIII,  t.  12  ,  p. 
543,  n»  13. 

80.  Comme  aussi  la  contrainte 
par  corps  ordonnée  par  jugement 
provisoirement  exécutoire  sans 
caution  est  suspendue  par  l'appel. 
—  Pau,  24  juill.  18'23,  t.  12,  p. 
664,  no  80. —  y.  en  ce  sens  M. 
PiG.  Comin.  t.  2,  p.  342. 

81.  De  même  une  aisie  mobi- 
lière ou  une  saisie  immolilière 
sont  nulles  et  donnent  lieu  à  des 
dommages-intérêts  contre  le  saisis- 
sant, lorsqu'elles  sont  faites  en 
vertu  d'un  jugement  non  exécu- 
toire par  provision  ,  et  dont  il  a 
été  interjeté  appel. — Turin,  8  août 
et  14  sept.  1810,  I.  l2,  p.  634,  no 
31. —  .Sur  la  marche  à  suivre  dans 
le  cas  d'une  exécution  conimencéo 
au  mépris  d'un  appc!  ,  ^•.  M.  PiG. 
Coinm.  t.  2,  p.   34. 

82.  Lorsqu'au  mépris  d'un  ap- 
pel ,  une  partie  a  pratiqué  une 
saisie  en  vertu  d'un  jugement, 
elle  doit  être  condamnée  à  des 
doiiimages-inlérêls  égaux  au  ]>ré- 
judicc  présumé  qu'a  pu  souffrir 
l'appelant  ,  quoique  l'acte  d'appel 
entaché  de  nullité  soit  annulé 
par  la  Cour.— Kenn.  20  fév.  1828, 
I.   31,  p.   197. 

83.  L'appel  d'un  jugement  por- 
tant nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire a  un  elfet  suspensif,  tel 
que  l'indiTidu  placé  sous  l'assis- 
tance de  ce  conseil  peut,    sans  son 


EXE 


265 


assistance,  faire  des  sommations 
respectueuses  a  son  père  pour 
obtenir  son  consentement  à  soa 
mariage.  —  Toul.  29  janv.  1821  . 
t.  23,  p.  28. 

81.  L'appel  ou   l'opposition  for- 
I  mée  contre  un  jugement  suspend 
j  le  délai  dans    lequel   ce   jugement 
ordonne    de    faire      une     chose  à 
I  partir    do   sa     signification,     lors 
1  même  que  le  délai   pour  en  inter- 
jeter appel  ou  former  opposition 
serait  expiré — Cass.  10  juill.  1832, 
t.  43,  p.  719. 
!      85.  L'appel   d'une  sentence  ar- 
bitrale,   qui    n'est   pas   exécutoire 
par  provision,  est  suspensif  même 

en  matièlede  commerce Bord. 

28  août  «827,  t.  31,  p.  339. 

86.  Mais,  en  matière  de  com- 
merce, l'appel  d'un  jugement  ren- 
du sur  la  compétence  n'est  pas 
suspensif  ,  quoique  l'exécution 
provisoire  n'ait  pas  été  ordonnée. 
—  Aix,  7  déc.  1826,  t.  34,  p.  292. 

87.  La  disposition  de  l'art.  203 
C.  1.  C.  ,  qui  veut  que,  pendant 
le  délai  et  l'instance  d'appel  ,  il 
soit  sursis  à  l'exécution  des  juge- 
mcnls  correctionnels,  ne  s'appli- 
que pas  aux  jugements  simple- 
ment préparatoires.  —  Cass.  22 
janv.    1825,  t.  29,  p.  326. 

88.  On  ne  peut,  sur  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  non  recevable 
attendu  qu'on  s'est  pourvu  par 
opposition  ,  obtenir  un  sursis  à 
l'exécution  ,  motivé  sur  ce  que 
l'on  s'esl  inscrit  en  faux  contre 
le  billet  dont  le  paiement  a  été 
demandé  ,  si  d'ailleurs  un  let 
sursis  a  été  accordé  par  le  tribunal 
de  commerce.  —  Paris  ,  27  mars 
1813,  t.  3,  p.   391  ,  no  231. 

89.  Lorsqu'un  jugement  est  exé- 
cuté au  mépris  d'un  appel,  c'est 
au  tribun. il  supérieur  seul  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  suites 
de  cette  exécution  prématurée.  — 
Turin,  Il  sept.  1810.  —  Brux.  5 
mars  1829,  t.  12,  p.  634,  u"  32, 
et  t.  37,  p.  161. 

90.  L'exécution  d'un  arrêt  nft 
peut  êlre  suspendue  que  par  la 
voie  de  requête  civile  ou  de  tierce 
0(.posiliou.— Ueun.  12  juill.  1810, 
t.  12,  p.  590,  no  42. 

91.  La  demande  en  nullilé  ou 
l'opposition  à  l'ordonnance  dVi'e- 
qttalur  d'une  sentence  arbitrale 
rendue  en  dcrniiir  ressort  est  , 
comme  la  requête  civile,  une 
voie    exir.iordiuaire    qui   ne   peut 

en  suspendre  l'exéculion Paris  , 

14  sept.  1808,  t.  12,  p.  623,  no 
20. —  f'.  M.  CARR.  t.  1,  p.  328. 
no   583 

92.  Décidé  au  contraire  que 
l'opposition  à  l'ordonnaiice  d'exé- 
cution d'un  jugement  arbitral  sus- 
l'end    reflet  de    ce   jugement.  — 

Brux.  4  mai  1809 Paris,  9   nov. 

1812,  t.  12  ,p   626,  no  2t. 

93 Encore  que    les    parties 

eussent  renoncé  à  l'appel.  —  Rome, 
5  oct.  1810,  t.  12  ,  p.  636,  u»  34. 

Art.  2.  Du  délai  accorde  par  les 
juges.  —  5  ("-'r.  Quand  /es  iiiges 
peuvenlits  accorder   un  détail 

94.  Dans   quels  cas   le  juge    no 
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peut-il  p.i3  accorder  de»  délais?  — 
^.  les  art.  l.!4  C,  .  PC.  ,  lti55  , 
1657  ,  1661 ,  ISyy  et  1900  C.  C,  157 
C;.  coniin.  M.  Carr.  t.  1,  ]). '290, 
no  528,  elj.  A.  t.  li,  p.60'2,  no   79. 

95.  Le  JURS  n*^  peut,  sur  la 
ilemanile  d'une  seule  partie,  et 
sans  que  l'autre  soit  appelée  de- 
vant lui  ,  oidonner  qu'il  suit  sur- 
sis provisoiienieut  à  des  pour- 
suites dirigées  par  la  seronde 
contre  la  première. — Poid.  '2  avril 
1830.  Lapeyre.  — V.  inj'ià  ,  n»  100. 

96.  Les. juges  peuvent-ils  accor- 
der un  sursis  à  des  poursuites  fai- 
tes ea  vertu  d'un  titre  aullien- 
tique  et  exécutoire? — Non. — Cass. 
23  bruni,  an  xlli;  Urux.  18  juin 
181'2  ;  Orl.  14  août  1816.— Oui.  — 
JBoid.  13  fcv.  1806,  28  tév.  J6l'i; 
Pau,  26  nov.  1807,  12  juin  182'2  ; 
Tur.  12  déc.  1809;  Metz,  14  juin 
1812;  Aix,  17  déc.  1813-,  Cass.  1er 
fév.  1830,  t.  12,  p.  537,  no  12, 
et  t.  39  ,  p.  214.  —  y.  pour  la 
nég:ilive  MM.  CabR.  t.  1  ,  p.  '288, 
no  524  ;  Haut.  p.  i07;  Merl.  Q. 
D.l.'i,  p  50,  \°  éxecution  parée. 

97.  Le  président  qui  ne  statue 

fioint  en  référé  ne  peut  ordonner 
e  sursis  à  des  poursuites  exercées 
en  vertu  de  litres  authentiques. — 
Bord.   16  janv.  18'28,  t   35,  p.   90. 

98.  En  prononçant  sans  expri- 
mer que  l'exécution  aura  lieu 
sans  caution,  les  juges  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  que  la  loi  leur 
a  accordé;  et,  sous  ce  rapport, 
une  ordonnance  de  référé  qui  or- 
donne de  passer  outre  à  une  saisie, 
est  valable.  — Renn.  27  jauv.  1803, 
t.    12  ,  p.  622,   no  18. 

99.  Un  tribunal  peut-il  accorder 
des  délais  d'oHice  et  sans  quils 
soient  demandés  ? — La  raison  de 
douter  yient  de  l'art.  126  C.  P.  C. 
qui  parle  d'un  jugement  par  dé- 
faut accordant  un  délai;  mais  M. 
Carr.  1.1,  p.  289,  no  526,  dii 
que  la  partie  peut  avoir  fait  dé- 
faut, faute  de  plaider  après  avoir 
comparu  ,  et  requis  délai  par  l'or- 
gane de  son  défenseur.  —  J.  A. 
t.  12,  p   602,  no  78. 

100.  On  peut  interjeter  appel 
d'une  ordonnance  du  président, 
qui,  sur  une  simple  requête  non 
communiquée ,  et  hors  la  pré- 
sence du  saisissant  ,  accorde  au 
débiteur  un  sursis  sur  la  saisie- 
exécution. —  Brux.  4  janv.  1813, 
t.  3,  p.  378  .  n°  219.— V.  supià, 
no  95. 

101.  Le  débiteur  qui  sollicite 
un  délai  peur  salL^faire  aux  con- 
damnations prononcées  contre 
lui,  est  rectvable  à  demander 
Ja  nullité  des  actes  d'exécution 
auxquels  on  procède  en  vertu  du 
jugement.  — Br.ix.  li  mai  1811  ,  t. 
21,  p.  '262,  vo  signification,  no  38. 

102.  En  matière  de  commerce  , 
les  juges  peuvent-ils  accorder  les 
délais  autorises  par  l'art.  1244  ?  — 
Non.  —  Colm.24juin  1806;  Cass 
22  juin  1812.  —  Oui.  —  Welz  ,  5 
juin.  1814  ,  t.  12,  p.  5i6  ,  no  15.  —  / 
y.  M.  Carr.  t.  l  ,  p.  286 ,  no  5'22. 

103.  Lorsqu'une  obligation  com- 
merciale a  pour  cause  une  créance 
{lUrenivat   civile.  Us  juges  peu- 


vent aceorder  un  sursis.  — Colm. 
22  nov.  1815  ,  t.  12,  p.  592  no  65. 
—  y.  le  no  suiv. 

104.  L'art.  157  C  com.  n'est  pas 
applicable  au  billeti  ordre  oui  n'a 
pas  une  cause  comniercialt.  Kn 
conséquence, le  juge  peut  accorder 
ternies  et  délais  au  débiteur.  — 
Cass.  31  mai  1817,  t.  18,  p.  58'i  , 
vo  protêt^  no  33.  —  y,  le  n'^  qui 
précède. 

105.  Un  arrêt  peut  accorder  , 
tous  moyens  tenant,  à  un  failli, 
un  délai  pour  se  libérer  avant  la 
nomination  d'un  syndic  delinilif, 
sans  que  la  déclaration  de  faillite 
se  trouve  anéantie,  encore  que  le 
failli  ail  satisfait  intégralement 
ses  créanciers.  —  Cass.  '20  nov. 
1827,  t.  34,  p.  223. 

106.  Lorsque  le  Conseil  d'état 
pense  qu'il  n'y  a  pas  urgence , 
il  peut  suspendre  rexéculloii  de 
l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  pré- 
fecture.—  Avis  du  conseil  d'étal, 
14   avril  1824  ,  t.  28,  p.  277. 

107.  Le  cré.iiicier,  même  dans 
le  besoin  ,  peut  être  obligé  à  des 
délais  dans  l'executiou  d'u;ie 
créance  exigible,  lorsque  le  débi- 
teur a  éprouvé  de  grandes  [lertes 
dans  ses  spéculations.  —  Paris, 
18  déc.  1806,  t.  12,  p.  551  ,  no  'io. 
—y.  M.  Carr.  t.  1,  p.  287,  noie  1. 

108.  Le  juge  pourrait-il  accor- 
der des  délais  nonobstant  la  clause 
de  l'obligation  principale,  portant 
que  "le  débiteur  ne  pourrait  en 
obtenir?  —  L'aliirmative  est  sou- 
tenue par  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  '290 
el  291  ,  n"  5'29.  M.  ToiiLL.  t.  6, 
p.  685,  n°  65b,  est  d'un  avis  con- 
traire.—A^.  J.  A.  t.  12,  p.  602, 
n"  80. 

109.  Lorsqu'un  jugement  de 
condamnation  a  été  rendu  sans 
qu'il  ait  été  demandé  de  délais, 
peut-il  en  êlre  accorde  pcslé- 
lieuremenl?  ^  Non.  —  Coiiiur, 
30  août  1809.  —  Paris  ,  11  avril 
1810.  —  bourg.  9  mai  1812.  — 
Bord.  29  juin  1827.  —  Oui.  — Paris, 
8 janv.  1817,  l.  12,  p.  563,  no 
34,  elt.  33,  p.  190.  —  y.  vis  ju- 
gement el  tribunaux  y  les  arrêts 
qui  décident  qu'un  tribunal  ne 
peut  pas  ajouter  à  son  jugement 
une  disposition  nouvelle  par  un 
jugement  postérieur.  —  y.  M. 
Carr.  t.  2,  p.  362,  uot.  1,  1'^.  — 
y.  l'arrêt  suivant. 

110.  On  peut,  dans  des  circon- 
stances e.xlraordiiiaires,  accorder 
des  délais  à  un  débiteur,  par  un 
jugement  postérieur  à  celui  ((ui  a 
inononcé  la  condamnation.  — 
Colni.  9  juin  18l5,  t.  12,  p.  590, 
n°  63.  —  y.  l'arrêt  qui  précède. 

111.  Les  juges  qui  onliejetéune 
demande  en  sursis  à  des  poursui- 
tes ne  peuvent  plus  accorder  le 
sursis  demandé  :  par  les  mêmes 
molifs,  ce  serait  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.  25  fév.  1824,  t.  26,    p.   108. 

112.  Les  juges  peuvent  refuser 
au  débiteur  les  délais  qu'il  de- 
mande ,  el  celui-ci  ne  peut  se  faire 
de  leur  refus  un  moyen  d'appel. — 
Bourg,  li  avril  1812,  t.  12,  p.  578, 
no  51. 


113.  On  ne  peut  ordonner  un 
sursis  à  l'exécution  d'un  titre  au- 
thentique non  attaqué  d'une  ma- 
nièie  directe,  quoique  sa  nullité 
paraisse  résulter  des  molifs  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée;  mais  on  peut  suspendre  la 
vente  des  objets  saisis,  à  la  charge 
par  la  partie  de  se  constituer  gar- 
dien judiciaire  de  ces  objets,  — 
Paris,  Ifr  sepl.  1812,  t.  12,  p. 
584,  no  55. 

114.  Un  associé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
a  été  mal  à  propos  accordé  un  délai 
à  son  codébiteur  solidaire.— Cass. 
'20  fev.  1809,  t.   12,  p.  562,  n»   31. 

—  y.  M.  CARR.  t.  1,  p.  290, 
not.  1. 

115.  Lorsqu'un  arrêt  déclare  que 
le  délai  accordé  pour  une  option 
est  de  rigueur,  les  juges  ne  peuvent 
plus  en  accorder  un  noHveau.  — 
Nîm.  14  Iherm.  an  xii.  —  Cass. 
1er  avril  1813,  t.  12,  p.  531  ,  no  9. 

—  y.  M.M.  CARR.  t.  1,  p.  287, 
no  523;  Perrin,  l'raité  des  nullités, 
p.  236  —  y.  le  no  suiv.  el  infià, 
nos   117  et  l'22. 

116.  Le  débiteur  d'une  dette 
commerciale,  après  avoir  oblenu 
de  ses  cré.inciers  un  premier  délai, 
ne  peut,  en  cas  de  non-paiement  au 
terme  fixé,  obtenir  judiciairement 
uu  nouveau  délai.  —  Douai,  15 
avril  1814,  t.  12  ,  p.  ,588,  no  61. 

117  ,  118  et  119.  Le  défaut  d'exé- 
cution d'un  arrêt  dans  un  temps 
qu'il  avait  déterminé  ,  n'emporte 
pas  déchéance  de  plein  droit.  — 
Colm.  6  juin  1806  ,  t.  12,  p.  550  , 
no  18;  Cass.  7  août  1826.  Commit 
C.  Michou.  —Pau,  l4  mai  1830. 
Latxagne  C.  Villenave.  —  y.  M. 
Mehi,.  Pép.  t.  6,  p.  626,  siiprà  , 
no  115,  et  infrà  ,  nos  I20et  121. 

l'20.  La  partie  condam:iée,  par 
jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  à  i émettre  un  immeuble  à 
son  adversaire  dans  un  certain 
délai,  sinon  à  lui  payer  une  cer- 
taine somme  ,  peut  même  après  ce 
délai  jouir  de  l'option  à  elle  accor- 
dée. —  Cass.  10  juill.  1832,1.43, 
p.   719.  —  y.   le  n«  qui  précède. 

121.  Le  délai  accordé  pour  prê- 
ter serment  ,  sans  déclaration 
qu'après  ce  délai  la  partie  serait 
forclose,  n'est  que  comniinaloire, 
et  les  juges  peuvent  admettre  la 
prestation,  même  api  es  son  ex- 
piration. —  Turin,  12  mars  1808, 
t.  12,  p.  553,  n'^  24.  —  M.  PiG. 
Coinm.  t.  1 ,  p.  294,  est  d'un  avis 
conforme.  —  y.  aussi  M.  Carr. 
t.  1  ,  p.  '286,  not.  3.—  y.  le  no 
qui  précède. 

122.  Le  délai  accordé,  pour  tout 
rfe/rti,  pour  présenter  un  acte  de 
partage,  ne  peut  êlre  prolongé, 
encoie  que  le  dernier  jour  se 
trouve  uu  jour  férié. — Kenn.  18 
m.irs  18'26  ,1.34,  p.  341 'V.  su- 
pra ,  n"  115. 

123.  La  partie  obligée  de  rap- 
porter une  autorisai  ion  ministé- 
rielle dans  un  délai  délerminé  ,  ne 
peut  obtenir  que  ce  délai  soit  pro- 
longé, si  elle  l'a  laisse  passer  sans 
l'utiliser,  et  si  une  suspension 
passagère  des  atl'aires  administra- 
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tives  ne  l'a  pas  rcnJu  insufTi- 
saul.  —  Ciilm.  4  Héc.  1830.  Eglise 
deMolsheim  C.  Yerhilia.— V.  sti- 
prA  ,  no  115. 

124.  Lorsqu'un  jugement  ou  ar- 
rêt ordonne  qu'il  sera  execulé 
dans  un  délai  déterminé,  et  pro- 
nonce une  peine  contre  la  parlie 
condamnée,  à  défaut  d'exécuûon 
dans  ce  délai ,  cette  disposition 
doit  être  réputée  sans  fffel,  si  les 
parties  ont  (jit  depuis  des  con- 
ventions particulières  sur  la  ma- 
nière d'exécuter  la  condamnation. 
—  Paris,  26  déc.  1811,  t.  12,  p.  577, 
no  49. 

§  2.  De  qtiel  jour   courent   les 
délais? 

125.  IjB  délai  fixé  pour  l'exécu- 
tion d'un  jugement  définllif  ne 
court  que  du  jour  de  la  signilica- 
tion. — Turin,  28  vent,  au  xil, 
t.   12,  p     533  ,  n"  7. 

126.  L'art.  1 17  C.  P.  C,  qui  veut 
qu'aucun  jugement  ne  soit  exécuté 
avant  d'avoir  étésigniQé,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  partie  con- 
damnée a  appelé  du  jugement  et 
a  succombé  par  un  arrêt  qui  lui  a 
été  signifié. —  Cass.  14  fév.  1828. 
Moiré  Lafond  C.  Baupré.  — V.  iu- 
frà,  no  133. 

127.  Le  délai  accordé  par  un 
jugement  interlocutoire  ,  pour 
rapporter  une  preuve,  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  de 
Ja  sentence,  quoiqu'elle  soit  con- 
tradictoire. —  Bord.  14  août  1833, 
t.  46,  p.  180. 

128.  Mais  le  délai  fixé  par  un 
jugement  contradictoire  émané 
d'un  tribunal  de  commerce  court 
du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement. —  Renn.  9  mars  1810,  1. 
12,  p.  508,  no  38. 

129.  Lorsqu'un  jugement  porte 
qu'il  sera  sursis  à  son  exécution 
pendant  un  délai  déterminé,  à  la 
charge  parla  parlie  condamnée  de 
fournir  caution  dans  la  huitaine, 
cette  huitaine  ne  commence  que 
du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment. —  Paris,  30  oct.  I8i0,  t.  12 
p.  571,  n»  44. 

130.  On  doit  comprendre  dans 
le  délai  donné  par  un  jugement 
le  jour  même  auquel  expire  ce 
dél..i.  — Lyon,  7  fév.  1834,  t.  46, 
p.  307.  — V.  »•'//•«,  n°  13G. 

131.  Le  délai  accordé  par  un 
jugement  pour  fjire  une  opiion 
ne  court  que  du  jour  de  la  signi- 
ficallon. —  N'îm.  7  mai  1813,1.  1, 
p.  180  ,  no  93. 

132.  Le  délai  dans  lequel  un  ac- 
quéreur aclionné  en  rescision  de 
son  acquisition  pour  lésion  est  con- 
damné ,  par  un  jugement,  à  opter 
entre  le  délaissement  et  le  paie- 
ment d'un  supplément  de  prixde 
l'immeuble  vendu,  ne  court  pas 
du  jour  011  le  jugement  a  été  pro- 
noncé. —  Bord.  30  iiov.  1831,  t. 
43  ,  p.  530. 

133.  Le  délai  pour  opter,  fixé  par 
un  jugement  non  exécutoire  par 
provision,  est,  suspendu  par  l'ap- 
pel ,  et  ne  continue  de  coui  ir  que 
du  jour  d«  la  lignification  de  l'ai- 
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rèl  confirmatif. — Cass.  12  juin  1810, 
24  mars  1825  ,  t.  12  ,  p.  569  ,  n"  41  , 
et  t.  29,  p  210. — V,  dans  le  même 
sensM.  Carr.  I.  2,  p.  201  ,  no  1653, 
et  I.  1 ,  p.  289,  nol.  1. —  V.  snprà  , 
uo  129. 

134.  Quand  le  vendeur  a  interjeté 
appel  de  l'un  des  chefs  du  juge- 
ment qui  condamne  l'acquéreur  à 
opter  entre  le  délaissement  ou  le 
])aiement  d'un  supplément  du  prix 
du  bien  vendu  dans  la  liuil.iine,  ce 
délai  est  suspendu  jusi|u'à  ce  que 
l'appel  soit  vidé.  —  Boni.  30.  nnv. 
1831  ,  t.  43  ,  V-  530. —  V.  suprà  , 
nos  126  et  133. 

135.  Le  jour  de  la  signification 
et  celui  de  l'échéance  doivent  être 
compris  d.ms  le  délai  accordé  par 
un  jugement  pour  faire  une  option, 
à  moins  que  le  jugement  ne  s'en 
soit  ;iulrement  expliqué.  —  Cass. 
9  fév.  1825,  t.  29,  p.  65. 

13(5.  Les  actes  faits  avant  l'expi- 
ration du  délai ,  mais  après  la  si- 
gnification du  jugement,  sont  nuls. 
—  Turin,  28  vent,  an  xn  ,  1.12, 
p.  533,  no  8.—  V.  M.  PiG.  Comm. 
t.  1  ,  p.  295.  —  V.  suprà,  n°   130. 

Chap.  IV.  Exécution  en  France 
et  aux  colonies  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger. 

137.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  ne  sont 
pas  obligatoires  peur  des  Français 
a  l'égard  des  biens  situés  eu 
France.  — Cass.  l3  août  1816,  t. 
12,  p.5y3,  no67.  — V. /n/cà,  nos 
146  et  153. 

138.  Il  en  est  de  même  ,  quoique 
ces  tribunaux  aient  prononcé  sur 
une  ((uestion  essentiellement  in- 
divisible ,  de  telle  sorte  qu'un 
mariage  annulé  en  pays  étranger  , 
puisse  être  réputé  existant  par  les 
tribunaux  français. — Cass.  13  août 
1816,  t.  ,593,  no  67  bis. 

139.  Pareillement  on  peut  con- 
sidéri-r  comme  un  jugement  non 
obligatoire  eu  France ,  et  non 
comme  un  acte  de  l'elat  civil  qui 
devrait  y  produire  tous  ses  effets, 
la  décision  rendue  en  Russie  par 
le  consistoire  ecclésiastique  pro- 
nonçant l'annulation  d'un  mariage 
entre  Français.— t'.ass.  13  août  1816, 
t.  12,  p.   594  ,  no  07  ter. 

140.  Lts  jugements  étrangers, 
non  rendus  exéculuires  en  France, 
ne  peuvent  su.>pendic  des  saisies- 
arrêts  faites  en  France.  —  F.oid.  5 
fév.  1813,  t.   12,  p.  585,  no  56. 

141.  Un  jugement  étranger  ([ui 
admet  un  négociant  au  ijénéfice 
de  cession  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  créanciers  de  Franco, 
encore  ([iie  lui-même  soit  Fran- 
çais d'orit,ine  —  Hru:v.  8  mai  1810, 
t.  12,  p.  509,  uo  40.—;^.  M.  CA.RK. 
t.  2,  p.   302  ,   not.   1. 

142.  Un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger  (Ltant  l'époque 
d'une  faillite  peut-il  être  ad- 
mis en  France  comme  preuve 
de  ce  fait,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
rendu  exécutoire  par  un  tribunal 
français?  —  Oui.  —  Bord.  10  fév. 
1824,  I.  20,  p.  126.— >'on.— CabS.  29 
août  1826.  Bellord  C.  Sicard. 
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143.  Les  jugements  rendus  en 
pays  étrangers  contre  des  Français 
de  leur  consentement,  et  exécutés, 
ont  la  force  de  chose  jugée  entre 
les  parties. — Paris,  I4jùill.  1809, 
t.  12,  p.  503,  no  33.  —  y.  M. 
CARR.  t.  2  ,  p.  362,  no  1  ,  lo. 

144.  Comme  aussi  on  peut  faire 
résulter  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ,  à  l'égard  d'un  Français  ,  de 
la  décision  souveraine  rendue  par 
les  tribunaux  d'un  pays  étranger 
avec  lequel  sont  établis  des  rela- 
tions politiques  et  commerciales; 
et  cette  autorité  peut  s'étendre  aux 
questions  d'état  qui  se  sont  pré- 
sentées incidemment  dans  le  cours 
des  débats. —Cass.  15  juiU.  1811, 
t.  12,  p.    573,  no  46. 

145.  Une  décision  arbitrale  ren- 
due en  pays  élrangei  peut  être 
exécutée  en  Irance,  pourvu 
qu'elle  soit  déclarée  exécutoire 
par  un  tribunal  français. —  Paris, 
16  déc.  1809  ,1.  12  ,  p.  506  ,  uo  36. 
—  K.  3IM.  C  ARR.  1 .  2  ,  p.  364  ,  n° 
1900  ;B.  S  P.  p.  507,  in  princip. 
et  not.  5 ,  n'i  3;  F.  L.  t.  2,  p.  473. 

140.  Aujourd'hui  ,  comme  sous, 
l'empire  de  l'art.  121  de  l'ordon- 
nance de  1629  ,  le  Français  qui  a 
succombé  devant  un  tribunal 
étranger  peut  provoquer  nu  nou- 
vel examen  du  fond,  lorsqu'on 
poursuit  l'exécution  du  jugement 
en  France.  —  Cass.  27  août  1812, 
19avrill819.— Colm.  I3janv.l8l5.— 
Toul.27  déc.  I8l9.— Monlp.  8  mars 
1822,1.  12,  p.  579,  no  53,  t.  18, 
p.  935,   no  85,    et  t.  24  ,   p.  76  ; 

etc.  T.  t.   2,  p.  97-10 r.  MM. 

Carr.  t.  2,  p.  302,  no  1899;  F. 
L.  I.  2,  p.  473;  MIlRL.  Pep.  1.6. 
p.  619,  et  t.  12,  p.  7,59;  Pia. 
Comm.  t.  2,  p.  141,  et  B.  S.  P. 
p.   507.  — V.  suprà,  n"  137. 

147.  Pareillement  les  jugements 
rendus  en  pays  étrangers  ,  même 
en  faveur  d'un  Français  contre  un 
étranger,  ne  peuvent  être  rendus 
exécutoires  en  France  qu'après 
un  nouveau  débat. ^Poit.  8  prair. 
an  xm  ,    t.  22  ,  p.  24,  n°  35. 

148.  Le  Français  jugé  par  ua 
tribunal  étranger  conserve-l-il 
toujours  le  droit  de  deballre  do 
nouveau  ses  droits  comme  en- 
tiers devant  les  tribunaux  de 
France  ,  s'il  s'agit  de  matières 
commerciales?  —Oui. — Cass.  26 
vent,  an  xil.  —  Non.  — Orl.  7  fév. 
1817,  t.  12,  p.  531  ,  uo  6.  —y. 
MM.  Merl.  Q.  D.  t.  4,  p.  28; 
CAHR.  I.  2,  p.|302,  not.  1,  3o  ;  Pic. 
Comm.  t.  2,  p.  lil  ;  B.  S.  P.  p. 
507 ,  nol.  5  ,  et  F.  L.  I.  2  ,  p.  473. 

149.  Le  consul  français  à  qui 
l'on  demande  l'exccutiou  d'un  ju- 
gement rendu  par  un  consul 
eliangcr  conlie  un  fiançais  au 
profil  d'un  étranger,  peut,  avant 
<le  prononcer  Vexequalur  de  ce 
jugement,  en  réviser  les  dispo- 
sitions d'après  les  règles  du  droit 
public.  —  Aix  ,  5  fev.  1832.  Schi- 
liizi  C.  Fresquel. 

1.50.  Lorsqu'un  individu  étant 
décédé  eu  pays  étranger,  le  dépôt 
de  son  lest.inienl  olographe  a  été 
fait  ihir.  un  nolaire  ilu  lieu  du 
decé»,    tt    que    le    ^ouvsrnenieut 
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étranger  s'oppose  au  (Icplaccnienl 
tiu  teslamenl,  sou  liéiilier  iuslitué 
peut  deinander  eu  France  son 
envoi  en  possession,  sur  la  présen- 
tation d'une  copie  certifiée  du  tes- 
tament.—Toul.  7  janv.  1829,  t. 
38,  p.  289. 

151.  L'action  tendante  à  faire 
déclarer  exécutoire  un  jugement 
étranger  doit  être  portée  devant  I 
celui  des  tribunaux  français  qui 
est  compétent  pour  connaître  de 
la  matière  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation. —  Si  donc  la  matière 
est  commerciale  ,  c'est  devant  le 
tribunal  de  commerce  qu'il  faut 
se  pourvoir,  et  non  devant  le 
tribunal  civil.  —  Montp.  8  mars 
1822  ,  t.  24,  p.  76. 

152.  La  clause  d'un  traité  diplo- 
matique portant  que  les  Cours 
suprêmes  déféreront  réciproque- 
ment aux  réqiiisilions  qui  leur 
seront  faites  en  la  forme  du  droit, 
autorise  le  droit  d'examen  de 
toute  matière.  ■^  Cass.  14  juill. 
1825,  t.  32,  p.  149.— Gren.  9janv. 
1826. 

153.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  suisses  sont  exécu- 
toires en  France  sans  revision  de 
la  part  des  tribunaux  français-  — 
Cass.  28  déc.  1831.  Frimaille  C. 
Durand.  —  23  juill.  1832.  Walb 
C.  Kuopff. 

154.  Les  tribunaux  français  ne 
peuvent  déclarer  exécutoire  en 
France  un  jugement  rendu  en 
pays  étranger,  qui  contient  des 
dispositions  contraires  aux  lois 
d'ordre  public  établies  en  France, 
quoiqu'il  existe  un  traité  diplo- 
matique portant  que  les  Cours 
déféreront  réciproquement  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  faites 
en  la  forme  du  droit.  —  Cass.  14 
janv.  1825  et  17  mars  1830.  — 
Gren.  9  janv.  1826,  t   32,  p.  149. 

155.  L'art.  121  de  l'ordonnance 
de  1629  n'est  pas  applicable  à  des 
jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger qui  ne  sont  que  l'exécution 
de  jugements  rendus  par  des 
juges  français.  —  C«is.  30  juill. 
1810,  t.  1,  p.  570,  n"  43.—  F.  M. 
CARR.   t.  2,   p.  362,  note  1  ,2°. 

156.  De  même  ,  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  1629,  qui  permet  aux 
Français  de  débattre  de  nouveau 
leurs  droits  devant  les  tribunaux 
français  ,  n'est  point  applicable 
aux  jugements  rendus  contre  un 
émigré,  pendant  sa  mort  civile, 
par  un  tribunal  étranger.  —  Cass. 
7  janv.  1806  ,  t.  12,  p.  551,  n"  21. 
—  r.  MM.  Meul.  liep.  t.  G  ,  p. 
619  ;  B.  S.  P.  p.  507;  et  PiG. 
Comm.  t.  2  ,  p.  140. 

157.  Le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  français  qui,  depuis,  a 
cessé  de  l'être,  ne  peut  être 
exécuté  en  France  comme  émané 
de  juges  français.  —  Paris,  20 
mars  1817,  t.  12  ,  p.  596  ,  n°  69  — 
V.  infrà,  n"*  158  et  159. 

158.  Les  jugements  prononcés 
entre  des  Français  par  les  juges 
locaux  d'un  pays  accidentellement 
Soumis  aux  armes  de  la  France ,  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  juge- 
meats    rendus  en  pays  étrangers, 


entre  des  étrangers  ,  ou  contre 
des  Français  y  résidant;  ils  ne  peu- 
vent recevoir  une  pleine  et  en- 
tière exécution  que  de  l'autorité 
des  tribunaux  français.  —  Cass.  6 
avril  1826,  t.  31  ,  p.  138.  — K.  le 
n°  qui   suit  et  celui   qui   précède. 

159.  Les  jugements  reniius  en 
France  contre  des  étrangers  de- 
mandeurs ne  sont  pas  devenus 
exécutoires  dans  le  pays  où  ils  ont 
leur  domicile,  par  l'etret  de  la 
réunion  de  ces  pays  au  territoire 
français.  —  Cass.  18  therm.  an 
XII, 29  mars  1809,  t.  12,  p.  535, 
no  10.  —  Telle  est  l'opinion  de 
MM  Merl.  Q.  D.  t.  5.  p.  535, 
v°  réunion  ;  B.  S.  P.  p.  507.  — V. 
supra,  n°s  157  et  1.18. 

160.  Le  porteur  d'un  titre  paré 
en  France  peut  s'adresser  à  des 
juges  étrangers  pour  en  demander 
l'exécution.  —  Cass.  11  déc.  1809, 
t.  9,  p.  84,  n°  35. 

161.  Les  artes  provenant  de 
France  ou  des  pays  étrangers 
doivent  être  légalisés  à  la  Guade- 
loupe par  l'autorité  compétente  , 
avant  qu'on  en  puisse  faire  un 
usage  public.  —  Cass.  10  mai  1825  , 
t.   30,   p.  15T. 

EXÉCUTION  CAPITALE.  V.  Trib. 

481. 
EXÉCUTION  PARÉE.  V.  Lie.  part. 

160. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE  (1). 

C.  1er.  DES  CA.S  DEXi'cL'TION  PRO- 
VISOIRE.—  A.  W.  Quand  peul- 
elle  être  ordonnée?  1  à  43. — 
A.  2.  Ue  la  caution ,  44  à  60.  — 
C.  II.  COMMENT  PEl'T-ELLF.  ÊTRE 
PRONONCÉE  ?  EN  QUEL  ÉTAT  DE 
CAUSE?  D'OFFICE.  EN  APPEL,  61 
à83?— C.  III.  DE  l'exiîcution 
PROVISOIRE  DES  JUGEMENTS  CO.AI- 
MERCI.AUX  ET  DE  SIMPLE  POLICE  , 
84  à  89.  —  c.  IV.  DÉFENSES  ET 
SURSÉANCES.— A.  lev.  Défenses, 
90  à  101.  —  A.  2.  Surséance, 
102  à  111. 

Chap.  1er.  Des  cas  d'exécution 
provisoire.  —  Art.  1er.  Quand 
peut-elle  être  ordonnée  ? 

1.  Un  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement 
dans  un  cas  non  prévu  par  le 
Code. —  Bord.  31  juill.  1827.  Du- 
prat  et  lîergeret. 

2.  L'art.  135  G.  P.  C.  n'est  ap- 
plic.ible  qu'aux  jugements  con- 
tradictoires. —  Turin  ,  20  mars 
1812,  t.    12,  p.  639,  n°  39. 

3.  Une  cour  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire,  et  nonob- 
stant opposition,  d'un  arrêt  par 
défaut  qui  déclare  non  recevable 
lappel  d'un  jugement   rendu   en 


(1)  F.  Àcquiesc.  69  et  s.  88.— 
yippel,   238,239.  — ^/-i.  167,  185. 

—  Caut.  6.  —  Cunt.  p.   c.  391.— 
Exéc.  85   et  s. —  Jug.  paix  ,  154. 

—  Ju£;.  déf.  211.— Beféré,  20  et  s. 

—  Sais.  imm.    19,  i09T.  —  Tril>. 
connu    531. 


dernier  ressort.  —  Metz,   30  août 
1813,  t.  12,  p.  G46,  n»  51. 

4.  Il  n'y  a  pas  iieu  à  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  qui  re- 
jette la  demande  en  nullité  for- 
mée contre  une  décision  arbitrale. 

—  Paris,  26   mai  1814,  t.  16,  p. 
517,  no  91. 

5.  11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment qui  prononce  la  nullité 
d'un  emiirisonnement.  —  Amiens, 
21  nov.  1821.  DouilansC.  Delettre. 
— Nanci,  21  nov.  1831  ,  t.  44,  p.  47. 

6.  Le  jugement  qui  ordonne 
l'exécutiou  provisoire  doit  expri- 
mer qu'il  V  a  péril  en  la  demeure. 
—Turin,  20  mars  1812,  t.  12,  p. 
639,  no  41.— M.  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  322,  se  prononce  pour  la  néga- 
tive. —  V.  aussi  M  Carr.  t.  1  ,  p. 
326  ,  et  329  ,  n<"  579  et  538  ,  et  t. 
2,  p.  204,  no  1G62. 

7.  Lorsque  celui  qui ,  ayant  ua 
titre  exécutoire,  a  fait  procéder 
à  une  saisie  sur  des  marchandises 
appartenantes  à  son  débiteur  ,  et  a 
trouvé  une  autre  saisie  préalable- 
ment établie,  fait  vendre  les  ol)jets 
nouvellement  saisis  après  l'ac- 
complissement des  formalités  lé- 
gales, le  créancier  poursuivant  a 
le  droit  de  faire  prononcer  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement 
rendu  sur  l'opposition  du  pre- 
mier saisissant.  —  Orl.  31  janv. 
1821  ,  t.  19,  p.  471  ,  no  113. 

8.  Un  tribunal  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment par  lequel  il  rejette  une 
demande  en  distraction  d'objets 
mobiliers  saisis,  si  la  saisie  a 
été  faite  en  vertu  d'un  acte  au- 
thentique ,  mais  quoique  le  saisis- 
sant n'ait  point  un  titre  de  celte 
nature  contre  le  revendiquant.— 
lîordeaux  ,  5  mars  1831  ,  t.  41  , 
p.  410.  — V.  infrà,  no  27. 

9.  Le  jugement  rendu  pour  as- 
surer l'exécution  de  jugements 
et  d'arrêts  inattaquables,  qui  >e 
borne  à  indiquer  le  jour  où  sera 
faite  une  adjudication  définitive, 
est  exécutoire   nonobstant  appel. 

—  Cass.   14  fév.    1828.  Motré  La- 
fon  C.  Bacqué. 

10.  Le  juge  peut  ordonner  Texé- 
cution  provisoire,  nonobstant  op- 
position ou  appel,  d'un  jugement 
qui  ne  fait  qu'ordonner  une 
preuve  nécessaire  pour  mettre 
l'affaire  en  état  d'être  jugée  au 
fond.  —  Bruxelles  ,  14  juillet 
1825. 

11.  On  ne  peut  jamais  ordonner 
l'exécutiou  provisoire  d'un  juge- 
ment qui  admet  un  créancier  dans 
un  ordre  et  fixe  son  rang. — Gren. 
23  fév.  1828,  t.  36,  p.  106.— V.  in- 
frà  ,  no  46. 

12.  13  et  14.  Un  bordereau  de 
collocation  est  un  titre  authenti- 
que sulTisant  pour  autoriser  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement 
même  contre  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  ;  et  la  Cour  ne  peut 
pas  accorder  de  défenses  contre 
un  pareil  jugement.  —  Gren.  22 
août   1831,  t.  45,  p.  441. 

15.  L'exécution  provisoire  doit 
être  ordonnée  en    matière  de  ré- 
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solution  J'uacontral  deventepassé  I      25. 'L'exécution  provisoire  d'un 
devant   notaire  ,  soit    que  l'action    jugement  ne  peut  être  ordonné^ 


de'rive  de  la  clause  de  garantie  qui 
est  stipulée  dans  l'acte  ,  suit  qu'elle 
provienne  du  pacte  commissoire 
qui  y  est  inhérent,  quoiqu'oa 
oppose  à  l'acquéreur  un  acte  sous 
seing  privé  postérieur  dont  il 
reconnaît  la  signature,  quand  on 
le  rejette  comme  le  contenu  en 
étant  faux  et  supposé.  —  Ag  n  , 
5  mai  18,24,  t.  27,  p.  155.— _F. 
le  no  qui  suit,  et  infrà ,  n**   47. 

16.  Les  juges  doivent  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment par  lequel  ils  prononcent 
la  résolution  d'un  acte  aulhen- 
liquç  faute  d'exécution  ,  du  même 
que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
condamné  à  exécuter  cet  acte.  — 
Nîm.  4  juin  1828.  Bringer  C. 
Bourguet. — K.  le  no  qui  précède. 

17.  L'exécution  provisoire  doit 
être  accordée  à  celui  qui  a  la 
possession. — Renn.  21  juiul816, 
t.  15,   p.   35,  n"  18. 

18.  I, 'exécution  provisoire  non- 
obst.int  opposition  ou  appel  ,  ne 
peut  être  ordonnée  en  m.itiere  de 
séparation  de  corps. —  Poit.  10 
août  1819,  t.  12 ,  p.  656  ,  no  63. 

19.  L'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  un  contrat  de  mariage 
relativement  à  la  restitution  du 
principal  de  la  dot  et  des  intérêts 
de  celte  dol.  — Lim.  3  avr.  1816, 
t.  12,  p.  652,  no  57.— r.  BI.  H. 
S.  P.  p.    57,  not.  69. 

20.  Le  jugement  portant  nomi- 
nation d'un  caissier  pour  perce- 
voir les  recettes  d'une  faillite 
est  un  titre  suffisant  pour  autoriser 
l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment qui  condamne  le  caissier  à 
reslitulion. —  Cass.  16  juill.  1817, 
t.  12,  p.  653  .  no  59.—  V.  MM.  F. 
L.  t.  3,  p.  103,  \°  jugement,  sect. 
1  ,  §  11;  etCAER.  t.  1 ,  p.  324,  not. 
7,  n»  3.  —  /'.   le  no  suiv. 


la  somme  qui  en  est  l'objet 
n'est  pas  liquide  et  certaine.  — 
Renn.  31  juill.  I8l9  ,  t.  12  ,  p. 
6.56,  no  62. 

26.  L'exécution  provisoire  d'un 
jugement  peut  être  refusée  lors- 
qu'elle est  demandée  en  vertu  d'un 
titre  authentique  arçué  de  faux. 
—  Bord.  22  oct.  1832.  Rabin  C. 
Chariot. 

27.  Les  juges  ne  peuvent  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leur 
jugement  à  raison  d'un  titre  au- 
llienlique  étranger  à  celui  contre 
lequel  on  la  réclame. —  Bord.  1er 
août  1832.  De  Lalande  C.  de  La- 
marthouie. — V.  cependant  5î//)rà  , 
no  8. 

28.  29  et  30.  On  ne  peut  ordon- 
ner l'exéculion  provisoire  d'un 
jugement  quand  le  titre  est  con- 
leslé.  —  Renn.  4  mars  1817,1.  12. 
p.  653,  no  58. —  Lim.  13  mars 
1816,  t.  12,  p.  623,  n»  22. —Metz, 
Il  mars  1824,  t.  28,  p.  103.  — F. 
M.  Carr.  1.  1  ,  p.  325,  no  577.— 
K.  le  no  suiv.  ,  et  infrà,  no  36. 

31.  Un  testament  mystique  est 
un  titre  authentique  dont  les  ju- 
ges doivent  ordonner  rexéculi<m 
provisoire,  quoique  sa  validité 
soit  contestée.  —  Bord.  9  sept. 
1829  ,  t.  40 ,  p.  28.  —  V.  le  n°  qui 
précède. 

32  et  33.  L'exécution  provisoire 
d'un  jugement  peut  être  ordonnée 
lorS(iue"la  créance  qui  est  l'objet 
delà  condamnation  a  été  reconnue 
devant  le  bureau  de  paix. — Paris, 
28  sept.  1809,  t.  12,  p.  629,  no 
27.—  Bord.  6  août  1833,  t.  47, 
p.  477.  —  K.  M.  CARR.  t.  l,p. 
326  ,  no  580. 

34.  L'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  par  un  jugement 
qui  prononce  la  condamnation  au 
paiement  d'un  billet,  en  rejetant 
les    moyens     proposés    contre    ce 


21.  Un  tribunal  peut  ordonner    billet  par  la  par  lie  qui  l'a  souscrit 


l'exéculion  provisoire  du  juge 
ment  par  lequel  il  condamne  le 
syndic  d'une  faillite  à  rendre 
compte  de  sa  gestion.  —  Paris,  1er 
mars  1831  ,  t.  40,  p.  421.  —  V.  le 
no  qui  précède. 

22.  L'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  tjue  pour  les 
jugements  qui  statuent  sur  une 
demande  en  reddition  de  compte  ; 
elle  ne  doit  pas  s'étendre  à  ceux 
qui  prononcent  sur  des  contesta- 
tions relatives  a  un  compte  rendu. 
—  Metz,  2  août  1825. 

23.  Los  tribunaux  peuvent  en 
ordonnant  qu'une  partie  rendra 
compte  à  l'autre,  la  condamner  à 
payer  à  celle-ci  une  somme  déter- 
minée à  liire  de  provision  alimen- 
taire.— ,\auci,  4  mars  1828,  t.  40, 
p.  53. 

24.  Un  tribunal  ne  peut  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement par  lefiuel  il  homologue 
le  rapport  d'un  expert  entre  héri- 
tiers, et  condamne  l'un  d'eux  à 
des  paiements  envers  d'autres, 
lors  même  que  sa  qualité  d'héri- 
tier aurait  été  reconnue.  —  Agen  , 
20  juill.  1830,  t.  44,  p.    107. 


Paris,  23  mars  1814,  t.  12,  p 
650 ,  n"  55. 

35.  L'exécution  provisoire  doit 
être  ordonnée  lorsque  la  promesse 
est  reconnue  ,  quant  à  la  signa- 
ture, encore  que  la  dette  soit 
contestée.  —  Gren.  18  juill.  1809. 
—  Bord.  23  sept.  1829,  t.  12,  p. 
627  ,  no  25,  et  t.  39,  p.  97. 

36.  Comme  aussi  la  transaction 
sous  seing  privé  dont  on  n'at- 
taque point  la  sincérité,  mais 
fiu'on  argué  de  nullité  pour  dé- 
laut  de  lien  légal,  peut  être  ré- 
putée promesse  reconnue. — Pau  , 
21  juill.  1823,  t.  12,  p.  664, 
no  79. — V.  suprà,  a»  28. 

37.  Mais  il  n'est  pas  permis  de 
considérer  comme  promesse  re- 
connue celle  qui  résulte  seulement 
d'un  jugement  où  la  reconnais- 
sance se  trouve  établie,  lorsqu'un 
appel  de  cette  sentence  a  été  in- 
terjeté. —  Orl.  l3  mars  1819,  I. 
12,  p.  655,  no  61. — Sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  les  mots  pro- 
messe reconnue,  .  i).  BI.  Cauu. 
t.  1  ,  p.  326,  no  578. 

38.  L';i  jugement  rendu  en 
exécution    il'un    autre    jugement 


antérieur  et  d'un  arrêt  qui  l'a 
confirmé,  doit  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  ses  dispositions  , 
lorsqu'elle  est  demandée  par  l'une 
des  parties.  —  Renn.  5  déc. 
1810,  t.  12,  p.  637,  no  37.  —  V. 
M.  Carr.  t.  l,  p.  324,  not.  7, 
n°  5. 

39.  Mais  si  l'exécution  d'un  arrêt 
est  poursuivie  devant  un  triliunal, 
on  ne  peut  or<lonner  l'exérutiou 
provisoire  ,  si  on  oppose  une 
transaction. — Renn.  23  sent.  1815, 
t.  12,  p.  .504,  no  98.  —  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 
325,  no  577,  et  B.  S.  P.  p.  57, 
n"69. 

40.  Lorsqu'il  s'agit  de  décider 
lequel  des  deux  trtres  aui lien- 
tiques  doit  obtenir  la  préférence  , 
le  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  ordonner  l'exéculion  pro- 
visoire de  l'un  des  deux.  —  Paris, 
25  juill.    1827.  X.  C.  X. 

41.  L'exécution  provisoire  fon- 
dée sur  un  titre  ne  s'applique  pas 
au  tiers  porteur  de  ce  litre.  — 
Rouen,  12  août  1828.  Juchoa  C. 
Caron. 

42.  L'acte  qui  constitue  une 
promesse  reconnue  à  l'égard  de 
l'obligé  principal  en  est  également 
une  envers  le  porte-fort.  —  Pau  , 
21  juill.  1823,  t.  12,  p.  664,  n» 
78. 

43.  Celui  qui  met  à  exécution 
un  jugement  de  pr-emière  instance 
exécutoire  par  provision  est  pas- 
srble  de  dommages  et  intérêts, 
si  le  jugement  vient  à  être  ré- 
formé par  les  juges  supérieurs. 
—  Brus.  2  juin  I8l4. 

Art.  2.  De  la  caution. 


44.  L'exécution  provisoire  sans 
caution  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  les  seuls  cas  mentionnés  ea 
l'art.  135.— Renn.  2i  nov.  1807, 
t.  12,  p.  616,  no  12;  Colin.  2  déc. 
1815  ,  t.  21 ,  p.  440  ,  no  90.  —  V. 
MM.  Cakr.  t.  1,  p.  328,  nj  585; 
PiG.  Co/««2.  t.  2,  p.  33;  Merl. 
Hep.  1.  4,  p.  933,  vo  exécution 
provisoire. 

45  La  décision  qui  intervient  sur 
demande  en  nullité  d'une  assigna- 
tion à  bref  délai  peut  être  déclarée 
exécutoire  par  provision  sans  cau- 
tion. —  Colm.  18  dec.  1827,  t. 
37,  p.  108. 

46.  Dans  un  ordre,  rexéculion 
provisoire  et  sans  caution  ne 
peut  pas  être  ordonnée.  —  Pau, 
l3  nov.  et  22  déc.  1821,  t.  29 ,  p. 
205.— V.  iîiprà,  no  II. 

47.  L'exéculion  provisoire  non- 
obstant appel  et  sans  caution  ne 
peut  être  ordonnée  sur  une  de- 
mande formée  par  un  créancier  en 
rescision  d'un  aeleà  titre  onéreux 
fait  par  son  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits  ;  et,  dans  ce  cas,  celui 
contre  lequel  l'exécution  provi- 
soire est  ordonnée  peut  obtenir 
des  défenses.— Poit.  19  août  1819, 
t.  12,  p.057,n"65  — V..v"/^''(i,  u°l5. 

48.  F.,e  testament  olographe  lé- 
galement reconnu  équivaut  à  un 
titre  authentique  dont  l'exécution 
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piovisoiro  sans  oauliou  iluil  èlre 
ordounéc. —  Nîm.  25  niar-;  181!)  , 
t.  12,  p.  054,  n»  (iO.  —  y.  MM. 
Cabr.  t.  1  ,  p.  32i  ,  not.  7  ,  2o  ; 
Toui.L.  t.  -S  ,  p.  234  ;  CiiAnoT  , 
sur  l'art.  7i7  ,  n"  20  ;  Loi>jEAU  , 
p.  464:  cl  Uelvincourt,  t.  l ,  lA 
391. 

49.  Oa  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  sans  ca'ulion 
d'un  jugement  qui  prononee  la 
validité  d'un  testament  ,  lorsque 
ce  testament  est  argué  de  vires 
qui,  s'ils  sont  prouvés,  doivent 
détruire  son  authenticité.  —  Nîm. 
18  uov.  1807,  t.  12,  p.  614,  non. 
—  Tel  est  l'avis  de  MAI.  Carh.  t. 
1  ,  p.  328,  not.  2;  PiG.  Comm. 
t.  1  ,  p.32t  ;  F.  L.  t.  3  ,  p.  163  , 
\o  jugement ,  sect.  1  ,§11:  B.  S. 
P.  p.  57,  not.  69. 

50.  L'exécution  provisoire  sans 
caution  peut  être  ordonnée  en 
fait  de  partage  entre  cohéritiers 
dont  les  qualités  respectives  ne 
sont  pas  contestées.  —  Cass.  1er 
fév.  1815,  t.  12,  p.  051,  no  50.  — 
y.   MM.  F.   L.   t.  3,  p.   163,  vo 

jugemeiU  ,  sect.  1  ,  §  11  ;  CAun. 
t.  1  ,  p.   324^  not.  7,  lo. 

51.  Les  jugements  rendus  sur 
les  demandes  en  provision  ali- 
mentaire sont  exécutoires  de 
plein  droit ,  nonojistant  appel ,  en 
donnant  caution.  —  Brux.  12  flor. 
an  XII  ,  t.  16,  p.  719,  n»  2.  —  7\ 
M.  Carr.  l.  2  ,  p.  45  ,  not.  3  ,  et 
le  Pr.  Fr.  p.   435,  alin.  4. 

52.  On  peut  adjuger  une  provi- 
sion pendant  une  instance  en  dé- 
saveu de  paternité  ,  et  le  juge- 
ment peut  être  déclaré  exécutoire 
sans  caution.  — Aix,  6  avr.  1807, 
t.  12,  p.  611,  no  5. 

53.  On  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution sans  caution  d'une  con- 
damnation à  exécuter  sur  des 
objets  qui  servent  de  gage  à  une 
pension  alimentaire.  —  Kenn.  27 
aoiit  1819,  t.  12,  p.  659,  no  68. 

54.  On  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  et  sans  caution 
d'un  jugement  qui  condamne  à 
payer  un  mémoire  d'avances  et 
vacations  à  un  avoué  ,  avant  qu'il 
soit  liquidé  (art.  135  C.  P.  t'.i. — 
Renn.  29aoiit  1820,  t.  12,  p.  661  , 
n°  74. 

55.  Le  jugement  qui  ordonne 
un  paiement  d'arrérages  de  renies 
dont  le  litre  est  authentique  et 
reconnu,  peut  être  déclare  exé- 
cutoire par  provision  et  sans  cau- 
tion. —  Kenn.  2t  janv.  1813  ,  t. 
12,  p.  645,  no  48.  —  r.  M.  I.akr. 
t.  1,  p.  324,  nol.  7,  4°. 

56.  Il  y  aurait  lieu  d'ordonner 
J'exéculion  provisoire  sans  caution 
dans,  une  espèce  où  il  s'agirait 
d'une  lettre  de  chan'^e  dont  la 
partie  aurait  constamment  reconnu 
devoir  le  capital. —  Renn.  27  janv. 
1808,  t.  12,  p.  622,  n"  16.  —  y. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  101  ,  n"  1548  j  et 
la  noie. 

57.  On  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution provisoire,  sans  rauliou  , 
d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. — Renn.  27 aoûl 
1819,  t.  12  ,  p.  659,  no  67. 

58.  On  uc  peut   autoriser  l'exé- 


cution provisoire  sans  caution  , 
lorsqu'aucune  garantie  n'est  dUerle 
pour  la  restitution    en  délinilivc. 

—  Renn.  27  août  1819,  t.  12,  p. 
659  ,  n"  70. 

59.  La  partie  qui  a  obtenu  un 
ariêl  dont  l'exéculiou  consiste 
dans  un  paiement  à  faire  par  une 
caisse  publique  avec  d'autres  de- 
niers que  ceux  de  l'État,  n'est 
pas  obligée  de  donner  eau  lion  pour 
exécuter  cet  ariêl. —  Paris  ,  22 
nov.  1831,  t.  44,  p.  176. 

60.  Tout  jugement  de  provision 
qui  ne  charge  pas  le  créancier  de 
donner  caution  établit  nécessaire- 
ment une  provision  .'•ans  caution  , 
encore  que  ces  termes  n'y  soient 
pas  littéralement  insérés. — Renn. 
27  janv.  1808,  t.  12,  p.  622,  n^l?. 

—  K.  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  101  ,  a° 
1548,  et  la  note. 

Chap.  h.  Comment  peut-elle  être 
prononcé';  ?  En  quel  état  de 
cause?  D'office,  En  appel. 

61.  Lorsque  l'exéculion  provi- 
soire est  ordonnée  par  la  loi,  on 
n'a  pas  besoin  de  la  l'aire  ordonner 
par  la  Cour  d'appel  ;  spéciale- 
ment, s'il  s'agit  d'une  sentence 
arbitrale  ,  en  matière  d'assurance. 

—  Rouen,  3  nov.  1807,  t.  12,  p. 
613,  no  10.— Telle  est  l'opinion  de 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  327  ,  n»  581, 
et  t.  2 ,  p.  202 ,  no  1656  ;  F.  L.  t. 
3,  p.  l&l  ^  v  jugement ,  sect.  1  , 
§  11  ;  et  Delap.  t.  2,  p.  18. 

62.  Un  tribunal  juge  ultra 
petita ,  lorsqu'il  accorde  l'exé- 
cution provisoire  qu'on  ne  lui  a 
pas  demandée.  —  Renn.  9  juill. 
1810,  t.  12,  p.  632  ,  u"  30.  — 
Gren.  15  déc.  1820.  —  V.  MM. 
Carr.  t.  l,  p.  327,  n°  583;  Delap. 
t.  1 ,  p.  145  ,  et  t.  1 ,  p.  115  j  PiG. 
l.  1  ,p.  527;  Carr.  t.  2,  p.  327, 
no  583;  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  32; 
F.  L.  t.  3,  vo  jugement ,  p.  <63; 
Carr.  t.  2,  p.  205,  n»  1666  ;  PiG. 
Comm.  t.  2  ,  p.  36. 

63.  Juge  également  qu'on  ne 
peut  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, si  elle  n'a  été  demandée. 

—  Renn.  27  août  1819,  t.  12,  p. 
659.  no  09. 

64.  Jugé  au  contraire  que  l'exé- 
cution provisoire  peut  être  or- 
donnée d'oliice.  —  Lim.  11  juin 
1828,  t.  36,  p.  119. —V.  suprà, 
no  62. 

65.  Quand  l'exécution  provisoire 
n'a  été  ni  prononcée  ni  demandée 
lors  du  jugement,  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  référé  pour  la  faire 
ordonner.  —  Paris  ,  10  sept.  18t3, 
t.  12,  p.  647,  no  52.  —  r.  MM. 
F.  L.  t.  3,  p.  163,  yo  jugement; 
D,  C.  p.  122;  Haut.  p.  107,  et 
Lep.  p.  141. —  V.  lenosuiv.,et 
infrà,  n"  88. 

66.  Est  nulle  la  disposition  d'un 
jugement  qui  ordonne  l'exécuiion 
provisoire,  lorsqu'il  est  établi  par 
les  qualités  de  ce  jugement  que 
rexécutiou  provisoire  n'a  été  de- 
mandée qu'après  le  prononcé, 
quoique  du  dispositif  il  semble 
résulter  que  celle  demande  ail 
été   faite  d'après   les  règles   de  la 


procédure.  —  Toul.4'fév.   1820, 

1.  12,  p.  660,  no  73.  —F.  le  u" 
qui  précède. 

67.  Un  jugement  par  défaut  est 
nul,  s'il  ordonne  son  exécution 
provisoire  quoiqu'on  ne  l'ail  pas 
demandée.  —  Lvon  ,  22  juin  1831  , 
t.  41  ,  p.  075.  — V.  supn)  ,  n"62. 

68,  69,  70  et  71.  L'exécution  pro- 
visoire ])enl-elle  ôlre  ordonnée  sur 
l'opposition,  si  la  partie  a  négligé 
de  la  demander  lors  du  jugement 
par  défaut? — \on. — Brux.  13  déc. 
1810. —  Bord.  30  avril  1833,  t.  45, 
p.  552.  —  Oui.—  Orl.  23  juill. 
1818.  —  Nîm.  13  mars  1819.  — 
Bord.  10  juill.  1827.  Vincent  O. 
Kambaud   — Paris,  1er  mars  1831, 

—  Toul.  16  août  1825,  t.  12j,  p. 
637,  no  38,  t.  35,  p.  159  et  t. 
41,  p.  421.  —  r.  MM.  Cakr.  t.  1, 
p.  329  ,  note  4  ,  1°;  el  F.  L.  t.  3, 
p.  169,   vo  jugement,  sect.  1  ,  §  3. 

—  V.  in/;-«,  no  78. 

72.  Le  jugement  qui  reçoit, 
pour  la  forme  seulement,  l'op- 
position formée  contre  un  juge- 
ment par  défaut  exécutoire  nonob- 
stant appel,  ordonne-t-il  virtuel- 
lement celte  exécution  provisoire? 

—  Oui  et  non.  —  Bord.  10  juill.  et 
20  août  1832,  t.  45,  p.  529. 

73  et  74.  La  partie  qui  n'a  pas 
demandé  l'exécution  provisoire  du 
jugement  alors  que  le  premier 
juge  était  autorisé  à  le  faire,  peut- 
elle  la  réclamer  sur  l'appel?  — 
Non.— Brux.  14  déc.  1808,25juin 
1811.— Lim.  13  mars  1816.— Gren. 
9  iév.  1818.  —  Oui.  —  Besanç.  19 
janv.  1825.  —Nîm.  21  janv.  1821. 

—  Lim.  21  nov.  1823  ,  13  août 
1821,  6  fév.  1828,  11  juin  1828.  — 
Montp.  25  août  1828.  —  Toul.  2 
et  4  août  1828.- Bourg.  3l  août 
1829.  Boisel  C  Delan.— Liège ,  12 
juin  1834,  I.  12,  p.  023,  no  21, 
t.  25,  p.  359,  l.  36  p.  Il9,  t.  37, 
p.  116  ,  et  t.  47,  p.  625.— Telle  est 
l'opinion  de  MM.    PlG.  Comm.  t. 

2,  p.  36;  Carr.  t.  2.  p.  202,  uo 
I6,i6;  et  F.  L.  t.  1,  p.  180  ,  vo  ap- 
pel ,  sect.  1  ,  S  3.  —  y-  aussi  M.  B. 
S.  P.  p.  57  ,  note  69,  et  les  nos 
qui  suiv. 

75.  On  peut,  pour  la  première 
fois  en  appel,  demander  l'exécu- 
tion provisoire  d  un  jugement  qui 
attribue  la  possession  d'un  im- 
meuble litigieux.  —  Nîm.  28  janv. 
1833,  t.  47,  p.  476.—?^.  le  no  pré- 
cédent. 

76.  Lorsque  les  premiers  juges 
ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  à  laquelle  il  avail  été 
formellement  conclu  devant  eux, 
elle  peut  être  demandée  en  appel. 

—  Bord.  1er  dec.  1828,  t.  36  ,  p. 
1?1.  —  V  .  suprà,  no  73. 

77.  Décide  également  que  l'art. 
458  n'a  p.is  limité  le  pouvoir  des 
Cours  d'appel  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement  dont 
est  appel,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  or- 
donnée par  les  premiers  juges;  il 
sullit,  pour  quelles  puissent  l'or- 
donne!, 'lu'elle  soit  autorisée  par 
la  loi.— Kenn.  2t  déc.  1809,  t.  12, 
p.  631  ,  no  28.  —  F.  M.  Cabr. 
t.  2,  p.  202,  not.  I  ,  2o,  cl  t.  2, 
uo  1658.  —  V ,  supà  ,  uo  73. 
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78.  Ainsi,  si  l'execulion  pro- 
visoire n'a  pas  élé  demaailee  en 
pri'mière  instance,  rintime'  peut 
la  faire  ordonner  sur  l'appel  par 
un  arrêt  par  defaul,  et  nouolistanl 
l'opposition  ,  s'il  ju-.tilîe  qu'il  y  a 
péril  dans  la  denieuie.  —  Brus. 
20  janv.  1S13,  t.  12,  p.  G4i,  no 
47.—  V.  chap.  2  ,  n»  41.  —  V.  su- 
pra ,  n'^s  68  et  73. 

79.  Lorsqu'une  conleslalion  est 
engagée  sur  un  compte  de  tutelle, 
et  qu'un  jugement  fixe  le  reliquat 
à  payer  de  ce  compte  ,  s'il  y  a  ap- 
pel de  cette  décision,  non  motivée 
sur  l'application  de  litres  aulhen- 
ti(|UPS,  mais  sur  des  intérêts  cu- 
mulés, on  peut  Léaumoins  former 
un  incident  tendant  à  l'exécution 
provisoire  du  jugement,  confor- 
mément à  l'art.  458  0.  P.  C. — 
Orl.  30  mars  l8it  ,1.  12  ,  p.  063  , 
no  76. — V.  siiprà,  no  73. 

80.  On  peut  demander  devant  la 
Cour,  par  acte  d'avoué'  à  avoué, 
l'exécution  provisoire  du  jugement 
dont  est  appel,  avant  l'expiration 
du  délai  pour  comparaître  sur 
l'exploit  d'appel.— Toul.  28  août 
1821  ,  t.  12  ,  p.  603  ,  n°  77.  —  y. 
Mil.  Delap.  t.  2  ,  p.  18;  Carr. 
t.  2,  p.  203,  n°l657j  Pi(i.  Comin. 
t.  2  ,  p.  36. 

81.  Une  cour  royale  appelée  à 
'décider  s'il  y  avait  lieu  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  peut  exa- 
miner la  natuie  de  la  condamna- 
lion.— Renn.  27  août  1819,  t. 12, 
p.  659  ,  no  72. 

82  et  83.  L'exécution  d'un  juge- 
ment peut-elie  être  ordonnée  sur 
la  minute?—  Non.  —  Paris,  27 
juin  1810,  t.  3  ,  p.  277  ,  vo  appel , 
no  142.  —  Oui.  —  Paris,  20  août 
1810.— Cass.  10  janv.  1814.— Kenn. 
27  août  1819,  t.  18  ,  p.  757,  uo  22, 
t.  12,  p.  648  ,  no  53  ,  et  p.  659 , 
n°71. 

Chap.  III.  De  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  commer- 
ciaux' et  de  simple  police.  (  V, 
notre  mol  tribunaux  de  com- 
merce. ) 

84.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  rendre  leurs  jugements 
exécutoires  provisoirement,  même 
à  l'égard  des  dépens.  — Houen,  U 
déc.  1821,  t.  22,  p.  377,  no  212. 

85.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent-ils  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leur  jugement  par 
défaut.  —  Oui.  —  Douai,  U  janv. 
1813.- Cass.  9  fév.  1813.—  Non.— 
Turin,  l^r  fév.  1813,  14  sept.  1813, 
t.  12  ,  p.  on  ,  n"  43.  —  r.  MM. 
Carr.  t.  1 ,  p.  288  ,  not.  1  ,  et  t. 
2,  p.  99,  not.  1  et  2,  et  Haut. 
p.  108. 

86.  Sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  -  ils 
exécutoires  nonobstant  l'appel,  en 
donnant  caution,  lorsque  les  juges 
n'en  ont  pas  ordonné  l'exécution 
provisoire  ?  —  Non.  —  Brux.  9  déc. 
1807.— MetZj  3  fev.  1819. —Oui.— 
Mm.  31  août  1809. — Cass.  2  avr. 
1817  ,  t.  12  ,  p.  6t7,  no  14.— Pour 
l'aUirniâtive  ,  r.  MM.    Haut.   p. 
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107  et  245;  Paede.ss.  t.  5  ,  p.  82et 
83;  Carr.  t.  2,  p.  100,  no  1547.— 
f^.  aussi  MM.  Carr.  t.  2,  p.  99, 
not.  1  ,  no  2  ;  1'.  L.  t.  5  ,  p.  717, 
v"  trib.  de  comm.  sect.  4,  no  9.— 
Pour  la  néïative,  V.  MM.  Locrk, 
1.  9,  p.  523  et  ,V2i;  Pr.  Fr.  t.  2  , 
p.  484  ;  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  730  ; 
PONCET.  t.  1,  p   438,  no  268. 

87.  Un  jugement  commercial 
qui  rejette  une  fin  de  non-rece- 
voi-^et  ne  prononce  d'ailleurs  au- 
cune condamnation  pécuniaire  , 
peut  être  exécuté  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

—  Rouen,  3  juin.  1807,  t.  12, 
p.  613,  no  9.— y.  M.  Carr.  t.  2,  p. 
99.  not.  1,  3o. 

88.  Un  tribunal  de  commerce 
ne  peut,  par  uu  second  jugement, 
ordonner  l'exécution  provisoire 
qu'il  a  omis  de  prononcer  dans  le 
piemier. —  Liège,  29  )uin  1807  ,  t. 
12,  p.  612,  n°  8.— r.  MM.  B.  S. 
P.  p,  57 ,  not.  71  ;  Lep.  p.  290. 

89.  Les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  juge- 
ments.—  Cass.  21  therra.  an  XU, 

2  juiU.  1806,  t.  12,  p.  610  ,  n°  2. 

Chap.  IV.  Défenses  et  surse'ance. 
— Art.   Xer.  Défenses. 

90.  Lorsque  l'exécution  pro- 
visoire a  été  ordonnée  sans  caution 
dans  un  des  cas  prévus  pjr  l'art. 
135  C.  P.  C,  les  juges  d'appel  ne 
peuvent  accorder  des  défenses,  aux 
teimes  de  l'art.  459  ,  sur  le  motif 
qu'il  a  été  mal  jugé.  —  Brux.  31 
juill.  1809,  t.  12,  p.  628,  u°  26.— 
r.  M.  Merl.  Q.  D.Wi,  p.  50, 
v"  exécution  forcée.  —  L'exécution 
provisoire  peut-elle  être,  soit  pro- 
noncée ,  soit  suspendue,  si  le  ju- 
gement est  argué  de  f.iux  .'  —  L'.if- 
firmative  est  soutenue  par  M. 
Carr.  t.  2,  p.  206,  no  l66i.  — Si 
le  juge  d'appel  avait  accordé  des 
défenses  hors  des  cas  prévus  par 
la   loi,  pourrait-il   se    reformer? 

—  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  38, 
répond  allirmativement.  —  V.  en- 
core M.  Cafr.  t.  2,  p.  306. 

91.  On  ne  peut  obtenir  en  appel 
des  défenses  pour  arrêter  l'exé- 
cution d'un  jugement  qui  pro- 
nonce une  mainlevée  d'opposition. 

—  Pans,  9  oct.  1812,  t.  12,  p. 
640  ,  no  42. 

92.  Une  cour  d'appel  ne  peut 
accorder  des  défenses  contre  l'exé- 
cution provisoire  sans  caution 
accordée  en  vertu  d'un  traité  sous 
seing  privé,  reconnu  en  justice. 
— Nim.Sjanv.  1808,  1. 12,  p.  621, 
no  15. 

93  et  94.  Une  cour  royale  peut 
accorder  des  défenses  lorsciue  le 
jugement  attaqué  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  d'un  titre  au- 
thentique argué  de  nullité.  — 
Metz,  14  juin  1812  ,  t.  12,  p. 
537,  no  12,  0<-'  espèce. —  V.  en 
ce  sens  les  observations  de  M. 
CoFi". — Dans  unsenscontraire,MM 
Haut.  p.  107;  Carr.  i.  i,  p. 
288  ,  no  524  ;  M.  Mf.rl.    Q.  U.  t. 

3  ,  p.  .50  ,  V"   exécution  Jorcée. 
95.  Si  re.\ccution  provisoire  est 
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ordonnée  en  matière  de  séparation 
de  corps,  celui  contre  qui  elle 
est  prononcée  peut  obtenir  des 
défenses  pour  en  arrêter  les  effets. 

—  Poit.  10  août  1819,  t.  12,  p. 
6,50  ,  n"  64. 

96.  Une  cour  royale  ne  peut 
accorder  de  défenses  à  celui  contre 
lequel  un  tribunal  de  commerce 
a  ordonné  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement  sans  caution.  — 
Montp.  28  sept.  1824,  t.  29,  p. 
229.  —  V.  le  n°  suiv. 

97.  Les  cours  d'appel  peuvent- 
elles  accorder  des  défenses  ou 
surseoir  à  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaui  de  com- 
merce, lorsque  l'exécution  pro- 
visoire a  été  ordonnée  hors  des 
cas     prévus    par    la    loi? —  Oui. 

—  Erux.  3  mars  1810. —  \on.  — 
Paris  ,  6  fev.  et  l<r  déc.  1813  ,  t. 
12  ,  p.  631  ,  no  29.—^.  M.  Carr. 
t.   2,  p.  202,   no  1058  ,  not.  1,2". 

—  V.  le  no  qui   précède. 

98.  L'exécutien  d'un  jugement 
mal  à  propos  qunlifié  en  dernier 
ressort  ne  peut  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues 
de  la  cour  royale  saisie  de  l'ap- 
pel, sur  assignation   à  bref  délai. 

—  Cass.  12  août  1828,  t.  36,  p. 
122. 

99.  Avant  le  Code  de  procédure 
on  ne  pouvait  accorder  de  défenses 
par    requête  non    communiquée. 

—  Paris,  2  et  26  terni,  an  X  ,  t. 
12,  p.  610,  n»  1.  —  r.  M.  Pis. 
t.  1  ,  p.  612.  —  Suivant  M.  COMM. 
^2  ,  p.    15  ,  aucunes  défenses   ne 

^^uvent  aujourd'hui  être  accor- 
dées sur  requête  non  commuii'- 
quée  au  ministère  public.  —  f. 
sur  ce  point  MM.  C.AKR.  t.  2,  p. 
204,  no  1663,  et  D.  C.  p.  329. 

100.  Kst-il  nécessaire,  pour  as- 
signer à  bref  délai  afin  d'obtenir 
des  défenses,  de  demander  l'auto- 
risation par  requête? — L'allirma- 
tive  est  soutenue  par  M3I.  PiG. 
t.  1  ,  p.  000  ^  et  CARR.  t.  2,  p. 
201,  no  1854.  M.  D£LAP.  t.  2,  p. 
17  ,  est  d'une   opinion   contraire. 

—  r.  J.  A.    t.   12  ,  p.  660,  no  81. 

101.  Lorsque  la  cause  est  en 
état  sur  le  fond  ,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent  se  dispenser  d'ordon- 
ner des  défenses.  —  Aix,  0  avril 
1807,  t.  12,  p.  610,  no  4. —Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  CARR. 
t.  2,  p.  203,  u"  1059. 

Art.   2.  Surséance. 

102.  L'appelant  qui  ne  pré- 
sente aucun  grief  au  fond  n'est 
pas  recuvable  à  se  plaindre  de  la 
disposition  du  jugement  qui  or- 
donne l'e.xécutioa  provisoire.  — 
Renn.  2  mai  1820,  t.  14  ,  p.  627. 
n"81. 

103.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667,  les  cours  d'ajipel 
ne  pouvaient  donner  des  sur- 
séances aux  sentences  de  provision 
rendues  a  la  charge  de  cautioa 
sur  titre  portant  exécution  parée. 

—  Cass.  26  janv.  1806,  t.  12,  p, 
610  ,  n"  3. 

KM.  L'exécution  provisoire   or- 
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donnc'c  par  un  Irihunal  Je  com- 
merce ,  (l'un  jugement  porl;int 
condamnation  au  pairmi-nt  de 
divers  billets,  ne  peulélre  arrêlée 
jiar  le  debileiir,  sous  prétexte 
«m'il  aurait  déposé  une  plainte  en 
usure  contre  sou  créancier  au 
sujet  de  ces  mêmes  billets.  —  Pa- 
ris, V2  nov.  I8'i5,  t.  30,  p.  337.  — 
V.  iiifrà,  no  lUti. 

105.  Celui  qui  a  obtenu  en  pre- 
mière iiislance  l'exéculiou  provi- 
soire, à  la  tbarge  de  donner  cau- 
tion, peut-il  procéder  à  l'exécu- 
tion sans  dunner  caution,  tant 
qu'il  n'y  a    pas  d'appel  interjeté? 

—  L'exécution  provisoire  et  la 
caution  ne  sont  ordonnées  que 
pour  le  cas  où  il  y  aura  appil  ; 
des  lors,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel,  la  partie  peut  faire  procéder 
à  l'exéculion  sans  caution;  si  cette 
exécution  provoque  unappel, alors 
le  poursuivant,  s'il  veut  passer 
outre,  devra  fournir  caution.  — 
r.  MM  Lep.  p.  354;  Carr.  t. 
2,  p.  318,  no  1824  ,  t.  1  ,  p.  208, 
et  t.  6,  p.   582,  no4I. 

106.  Comme  aussi  l'exécution 
provisoire  avec  caution  d'un  juge- 
ment du  tiibunal  de  commerce 
n'est  pas  suspcmlue  par  l'inscrip- 
tion de  faux  formée  eu  appel 
contre  les  pièces  sur  lesquelles  la 
condaninalion  est  ba.^éc. —  Paris, 
30  août  1810,    t.  9,  p.  91,  no  44. 

—  V    sitpiày  n"  loi. 

107.  Le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  à  1..  charge  d'une 
affirmation  par  la  partie  en  faveur 
de  la(|uelle  il  est  rendu,  ne  peut 
être  exécuté  avant  que  l'affirmation 
ait  été  faite,  lorsqu'il  ordonne 
l'exécution  provisoire  nonobstant 
l'apM'l.— Paris,  26  janv.  1813,  t. 
Î2,  p.  646    no  50. 

108.  L'exécution  d'un  arrêt  par 
défaut  exécutoire  par  provision  ne 
peut  être  arrêtée  ni  par  une  sim- 
ple déclaration  de  pourvoi  en  cas- 
sation ,  ni  par  une  opposition  non 
réitérée  dans  la  huitaine.  —  Cass. 
15  juin  1826  ,  t.  31 ,  p.  310. 

109.  Les  contraintes  émanées  de 
la  direction  des  contributions  in- 
directes sont  exécutiiires  nonob- 
stant opposition.  —  Cass.  3  juin 
*833,  t.  45,  Ç.470. 

110.  L'arrêté  d'un  préfet  auto- 
risant, en  conformité  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  à  exercer  chez 
les  voisins  d'un  débitant  dont 
l'habitation  a  des  comniunicalioiis 
intérieures  avec  ce  débitant  ,  est 
exécutoire  provisoirement  et  non- 
obstant toute  opposition  au  pour- 
voi pour  le  f.)ire  rapporter.  — 
Cass.  7juill.  1827.  Contrib.  ind. 
C.   Chéilane. 

111.  Un  tribunal  qui  a  ordonné 
l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment ne  peut  en  suspendre  l'exé- 
cution.— Renn.  6  oct.  1810  ,  t.  12, 
p.  637  ,  n"  36.—  F.  M.  CARR.  t.  1 , 
p.  329  ,  no  587. 
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tion, 100  à  133.— C.  IV.  GONSi;- 
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1er.  Foi  qui  est  due  à  ses  énon- 
ciations,  134  a  137.  —  A.  2.  Les 
juges  sont-ils  liés  par  l'exper- 
tise .'Quand  et  comment  peu- 
vent-ils en  ordonner  une  nou- 
velle.' 138  à  178.  — A.  3.  Homo- 
logation du  rapport,  179  à  182. 
—  A.  4.  Frais,  183  .i  192.  —  C. 
V.  DE  L'E.\PERTISE  EN  MATIERE 
D'ENREGISTREMENT,  193  a  213. 

ClIAP.    1er.    Quand  y   a-t-il  lieu 
d'ordonner  l'expertise? 

1.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  IV,  le  tribunal  de 
commerce  pouvait  renvoyer  les 
parties  devant  un  arbitre  expert, 
en  le  chargeant  de  donner  son  avis 
sur  la  contestation.  —  Cass.  23 
dur.  an  IX,  t.  4,  p.  517,  v"  arlii- 
trage ,  n"  11.  —  F.  les  observ. 
et  MM.  Merl.  lie'p.  \o  aibitrage, 
p.  3'i8;  Q.  D.  vo  arbitre,  p.  160, 
et  effets  publics,   p.    517;   Caer. 


(1)    r.    Acqidesc.  160   et    s.  — 
Jrb.  208   et  s.  365  et  s.  —  Cass. 

162  ,  180 Conc.  64.  —Dépens, 

65,  66.— De/«.  n.  25,  12.— Desc. 
lieux,  1  ,  16.  —  Domm.  11.  — 
Enq.  406  et  s.  —  Enreg.  196,  301, 
336  et  s.  376.  —  Evoc.  21  et  s.— 
Ex  cep  t.  244.  —  Exec.  p.  24.  — 
Faux  i.  109,  119  et  s.— Jug.  63 
et  s.—  Jug.  197,  316.  —  jHg.p  ;. 
2.— Jug.  def.  282.—  Z;c.  part. 
14  et  s.  34  et  s.  57  et  s.-^Mat. 
soiiini.  110  ter. —  Pereinpt.  ^Q  , 
145.  — iîeiW.  c.  15  et  s.—  Kéferé , 
m.—  Bess.  ïafl.—  Sur.  116  et  s.— 
Tier.  opp.  166  et  s.—  Trib.  290 
et  s.  —  Trib.  coinm.  569  et  s.  — 
Ferif.  d'écrit.  42. 
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Journal  de  la  Cour  de  Pennes, 
t.  1  ,  p.  486;  Pr.  In.  t.  2,  p.  475. 
—  F.  notre  mot  tribunaux  de 
commerce ,  nos  5(j<J  ei  570. 

2.  La  loi  du  10  juin  1793  n'au- 
torise point  les  tribunaux  à  pro- 
léder  eux-mêmes  à  l'estimation 
d'un  ouvrage  contrefait  ;  ils  ne 
peuvent  statuer  que  d'après  un 
rapport  d'expert.  —  Cass.  G  niv. 
an  XII,  t.  12  ,  p.  677,  no  5. 

3.  Comme  aussi, en  général,  dans 
les  matières  soumises  aux  règles 
de  l'art,  les  juges  ne  peuvent 
substituer  leurs  connaissances  per- 
sonnelles à  un  rapport  d'experts. — 
Renrr.  5  juill.  1S19  ,  t.  12 ,  p.  727, 
no  83.  —M.  Carr.  t.  1  ,  p.  732, 
n°  1155,  semble  contraire  à  cet 
arrêt.  —  F.  D.  C.  t.  225;  Delap. 
i.  1,  p.  292;  et  Carr.  p.  1  ,p.763, 
not.  1  ,  40. 

4.  U  est  laissé  à  l'arbitraire  du 
juge  d'ordonner  ou  de  refuser 
une  expertise  ,  un  apport  des 
livres  de  commerce.  —  Cass  6 
dée.  11  et  12  déc.  1827,  t.  35,  p. 
111. 

5.  Les  juges  peuvent  statuer  sur 
une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d'un  bail  inlenice 
au  nom  d'un  mineur,  sans  avoir 
au  préalable  ordonné  une  exper- 
tise. —  Cass.  7  déc.  1819,  t.  12< 
p.  726,  n°  81. 

6.  Comme  aussi  ,  quand,  pour 
apprécier  une  opération  de  chirur- 
gie, on  demande  qu'une  expertise 
soil  faite  par  des  gens  de  l'art,  les 
tribunaux  peuvent  se  refuser  à 
l'accorder,  par  la  raison  que  le 
quantum  des  honoraires  à  accorder 
au  médecin  opérateur  ne  repose 
point  uniquement  sur  une  opéra- 
tion matérielle,  mais  encoie  sur 
la  position  des  parties  et  les 
ofi'res  faites  par  celle  ijui  a  profité 
de  l'opération  ,  et  qui  sont  re- 
connues être  suftisauics.  — Orl.  19 
fév.  1812,  t.  12,  p.  702,  no  49. 

7.  LU  tribunal  peut,  avant  faire 
droit ,  ordonner  un  rapport  d'ex- 
perts et  une  enquête  en  matière 
de  servitude  de  passage.  —  Reun. 
23  dec.  1820,  t.  12,  p.  732,  no  92. 

8.  Dans  les  causes  où  il  s'agit  de 
la  répiessiou  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  garantie 
dor  et  d'argent  ,  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  soumettre  à  la  vé- 
rificallou  des  experts  les  faits  con- 
testés dont  l'appréciation  peut 
dépendre  des  règles  de  l'art,  et  ils 
ne  sont  pas  astreints  à  faire  faire 
l'expertise  par  l'administration 
des  monnaies  seulement,  ni  à 
suivre  dans  leurs  jugements  l'avis 
de  cette  adiuinislralioa. —  Cass. 
13  mars  1824,   t.  27,  p.  344. 

ChAP.  II.  Ves  experts.  —  Art.  l^f. 
ùiomintttion. 

9.  Lorsqu'une  expertise  pres- 
crite sous  l'ordonnance  de  1667 
n'a  pas  été  faite  ,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  nommer  de  nouveaux  experts, 
celte  nomination  peut  être  faite 
d'après  les  règles  du  Code  de  pro- 
cédure.—Cass.  25  juill.  1831.  Nas- 
sau C.  commune  de  BurgiUe. 
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10.  L'expert  qui  doit  véiiCier  le>  |  que  le  tribunal  a  f.iit  la  nonii- 
marchanilisis  qu'un  doslinatiiiie  j  nation ,  relle-ci  ne  peut  s'en 
lefuse  de  recevoir  J'un  voiturier  |  plaindre. — Ais,20  août  1828,  t. 
doit  ,  en  cas   d'absenre   du    prési-    31.!  ,  p.  115. 


dent  du  tribunal  de  commerce  , 
t-tre  nommé  par  le  juge  le  plus 
ancien  de  ce  tribunal  ,  et  non  par 
le  juge  de  paix.  —  Colm.  24  déc. 
1833,  t.  47,  p.  570. 

11.  Le  juge  no  peut  pas  nommer 
d'office  des  expt-ils  avant  que  les 
parties  aient  été'  à  même  de  s'ac- 
corder entre  elles  sur  leur  choix. 
—  Brux.  15  oct.  1829.  —Colm.  3 
avr.  1830.  Hauser  C.  commune  de 
Reinach.— V.  infrà  ,  n°s  13  et  16. 

12.  La  de'cbration  par  laquelle 
une  partie  fait  connaître  son  choix 
des  experts  se  fait  au  greffe  ,  et 
l'avoué  qui  y  assiste  a  droit  à  une 
vacation.  — C.  T.  t.  1,  p.  305-5. 

13.  Des  experts  ne  peuvent  être 
nommés  d'uflice  que  lorsque  les 
parties  ne  s'accordent  pas. — Paris, 
11  fév.  1811.  — Orl.  27  mars  1822, 
t.  12,  p.  699.  n°  39.  —Opinion 
conforme  de  MM.  B.  S.  P.  p.  302, 
not.  9  ;  C.\KP..  t.  1  ,  p.  735  ,  no 
1161;el  F.  L.  t.  4  ,  p.  700.  —  V. 
suprà,  no   ll.et  infià,n°  16. 

14.  En  matière  de  commerce 
de  même  qu'en  juridiction  civile 
ordinaire  ,  les  experts  ne  peuvent 
être  nommes  par  le  tribunal  que 
lorsque  les  parties  ne  s'accordent 
point  entre  elles  sur  le  choix  de 
cette  nomination  ;  lien  ne  doit  les 
dispenser  de  prêter  serment  de- 
vant le  juge-commissaiie. — Orl. 
28  août  1824,  t.  12,  p.  741,  no 
113. 

15.  Les  experts  chargés  de  pro- 
céder à  l'eslimatiou  des  biens 
d'une  succession  doivent  toujours 
être  nommés  d'ollice  par  le  tri- 
bunal, lorsque  des  miueurs  sont 
intéressés  au  partage. —  Douai,  12 
mai  1827  ,  t.  33  ,  p.  374. 

16.  Lorsque  les  parties  ne  sont 
point  convenues  de  leurs  experts  , 
il  n'en  peut  être  nommé  d'ollice 
qu'autant  qu'il  leirr  a  été  enjoint 
de  le  faire  dans  les  trois  jours,  et 
déclaré  que,  faute  de  le  fjire,  il  y 
serait  procédé  d'ofiice.  —  Brux. 
6  aotJl  1808  ,1.  12  ,  p.  687  ,  no  20. 
—  V.  stiprà  ,  nos  H  et  13. 

17.  Lorsqu'il  a  été  prononcé 
des  condamnations  au  fond  avec 
faculté  aux  parties  d'opler  pour 
une  expertise  dans  un  délai  don- 
né ,  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'expi- 
raliou  du  délai  pour  opter  que 
courent  les  trois  jours  pour  con- 
venir, ou  nommer  des  experts. — 
Orl.  12  déc.   1810,  t.  12,  p.  G98,  no 

37 r.  MM.  Cabr.  t.  1  ,  p.  787  , 

n°  1166;  B.  S.  P.  p.  203,  not. 
8;  Haut.  p.  171 — Sur  le  délai 
dans  lequel  les  parties  peuvent 
convenir  d'experts,  K.  MM.  F. 
L.  t.  4  ,  p.   701  ,  et   Carr.  /oc.  cU. 

18.  Lors(|ue  l'irne  des  parties 
assignées  à  convcuir  d'experts  fait 
défaut,  le  tiibuiial  peut  en  nom- 
mer d'ollice. — Aix,  14  juill.  1807, 
t.  12,  p.  685. 

19.  Lorsque,  sur  les  conclusions 
d'une  partie  à  la  nomination  d'of- 
fice des  experts  par  le  tribunal  , 
l'autre  partie  n'a  rien  objecté  ,  et 


20.  Le  tribunal  de  commerce 
qui  ordonne  une  expertise,  doit 
par  le  même  jugement  nommer 
des  experts  d'office,  si  les  parties 
n'en  conviennent  à  l'anilience 
même. — Bord.  25  janv.  1831,  I. 
40,  p.   345. 

21.  Les  experts  nommés  d'of- 
fice doivent  toujours  être  au  nom- 
bre de  trois. — Coim.  16  mai  l827. 
Scherrer,  Jurcher  et  compagnie 
C  Robert  Boiet  et  compagnie. — 
3  avril  1830.  Haubcr  C.  la  com- 
mune de  l^einach. 

22.  Lorsque  le  tribunal  nomme 
d'office  des  experts,  il  doit  en 
nommer  trois.  —  Parts  ,  11  fév. 
1811.  —  Orl.  27  mars  1822.  —  Tel 
est  l'avis  de  MM.  B.  S.  P.  p.  302, 
note  6;  Carr.  t.  1,  [i.  733,  no 
1158;  Pn.  Fr.  t.  2,  p.  230  ,261.  — 
y.  aussi  MM.  Cark.  t.  1  ,  p.  732, 
noie  1  ;  F.  L.  t.  4 ,  p.  700  ;  et  B.  S. 
P.  p.  307  ,  note  6.  —  Suivant  M. 
Delap.  t.  1  ,  p.  293,  les  parties  ne 
pourraient  pas  nommer  deux  ex- 
perts, il  en  faut  un  ou  trois. —  V. 
infrà,  n"s  23,  25  et  26. 

23.  Le  tribunal  ne  jieut,  sans  le 
cimsenlemeiit  des  parties  ,  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  à  une  ex- 
pertise par  un  seul  expert.  — 
Poit.  3  juin  1832,  t.  42,  p.  40.— 
Colm.  2janv.  1834,  t.  47,  p.  478. 
—  V.  le  no  qui  piccède. 

24.  Lorsqu'un  tribunal  ,  sans 
que  la  loi  l'exige ,  sans  que  les 
parties  y  aient  conclu,  ordonne 
d'office  une  expertise  pour  obtenir 
des  renseignements  qui  lui  man- 
quent, il  peut,  nonobstant  l'art. 
303  C.  P.C.  ne  nommer  qu'un  seul 
expert  ;  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  point  à  ce  cas. 
—Cass.  10  juill.  1834,  t.  47,  p.  600. 

25.  Un  tribunal  excède  ses  pou- 
voirs lorsque,  dans  le  cas  d'une 
expertise,  il  décide  ,  sans  avoir 
consulté  les  parties  pour  savoir  si 
elles  y  consentent,  que  l'expertise 
sera  faite  par  un  seul  expert 
nommé  par  lui.  —  Cass.  15  juin 
1830,  t.  42,  p.  42.—  V.  stiprà, 
n"  22,  et  le  n"  suiv. 

26.  Est  valable  l'expertise  quoi- 
que faite  par  un  seul  expert  nom- 
mé d'office  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  305  C.  P.  C. 
si  les  ))arlies  v  ont  consenti.  — 
Cass.  28  déc.    1831.  —   Nanci ,   11 

mai  1832,  t.  42  ,  p.  250 r.  le  no 

([ui  précède. 

27.  Un  tuteur  peut  valablement 
consentir  à  ce  qu"un  seul  expert 
soit  nomnré.  —  Kenn.  24  mars 
1812,  t.  12,  p.  702.  —Pour  cela, 
il  faut,  suivant  MM.  D.  C.  p.  225, 
no  1159,  Haut.  p.  169,  que  la 
partie  soit  capable  de  disposer  de 
l'objet  litigieux  ,  à  moins  que 
l'allaire  ne  soit  de  peu  d'impor- 
tance. —  M.  F.  L.  t.  4  ,  p.  700, 
refuse  cette  faculté  au  tuteur. 


n'a  ou  lieu  que  par  un  seul  ex- 
pert. —  Bourg.  Icv  aoilt  1829. 
Boisset  C.  Barbât. 

29.  Quatre  experts  ne  peuvent 
pas  être  commis  pour  une  opéra- 
lion  quelconque.  —  Paris  ,  1" 
avril  1811,  t.  12,  p.  700. 

30.  Le  président  d'un  tribunal 
de  commerce  peut  nommer  ua 
seul  expert  pour  constater  l'état 
de  marchandises  détériorées.  — 
Kenn.  17  août  1812,  t.  12,  p.  709  , 
no  54.  —  Rouen,  16  déc.  1826. 
Rougier  C.  Lebrun-Dubreuil.  — 
Colm.  24  déc.  1833,  t.  47,   p.  576. 

31 .  Un  rapport  d'experts  est  nul 
dans  la  forme  lorsque,  confor- 
mément à  l'art.  106  C.  de  comm. 
il  n'a  point  été  l'ait  par  un  ou 
trois  experts.  C'est  surtout  eu 
matière  de  commerce,  qui  re- 
quiert toujours  célérité  ,  que  l'on 
doit  suivre  le  prescrit  de  cet  ar- 
ticle, puisqu'il  n'a  pour  objet  que 
d'éviter  le  recours  au  juge,  afin 
de  nommer  un  tiers  expert.  — 
Besanç.  19  àéc.  1812,  t.  12,  p. 
710,  n''  57. —  y.  les  deux  nos  qui 
précèdent. 

32.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  jugement  qui 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  par 
un  seul  expert  à  l'estimation  des 
dommages  dont  se  plaint  l'une  des 
parties  ,  lorsque  d'ailleurs  les 
juges,  sans  homologuer  le  rap- 
port de  cet  expert,  ont  jugé, 
d'après  leur  conscience,  le  fond  de 
la  conteslalion.  —  Cass.  20  juilI. 
1825,  t.  30,  p.  135. 

33.  Lorsqu'une  seule  des  parties 
nomme  son  expert,  le  juge  doit 
nommer  d'office  les  trois  experts, 
et  non  pas  seulement  les  deu.x 
autres.  —  Renn.  13  juill.  1813, 
t.  12,  p.  714.  —  r.  M.  Cahr.  t. 
1  ,  p.  735,  note  1. 

3i.  Le  jugement  qui  nomme 
d'office  des  experts  doit  désigner 
leurs  noms  et  professions,  à  peine 
de  nullité  réparable  seulement 
par  la  voie  de  l'appel.  —  Brux. 
6  août  1808,  t.  12,  p.  687.  —  y. 
M.  Carr.  t.  1,  p.  736,  uo  ii64. 

35.  S'il  y  a  erreur  dans  la  dé- 
signalion  de  domicile  de  l'un  des 
experts,  il  faut  obtenir  un  nouvel 
arrêt  pour  la  rectifier.  —  Montp. 
15  mai  1810,   t.  12  ,  p.  695. 

36.  L'e:<pert  chargé  d'estimer  les 
immeubles  du  mineur,  dont  la 
jouissance  appartient  au  survi- 
vant des  père  et  mère  de  celui-ci, 
doit  être  ua  commissaire-priseur  , 
quand  il  y  en  a  d'élabli  dans  le  lieu 
où  doit  être  faite  l'estimation.  La 
loi  du  22  nov.  1816  ,  qui  a  iustilué 
des  commissaires  -  priseurs  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  s'est 
référée,  quanta  leurs Iiltribulions. 
à  la  loi  du  27  veut,  an  ix  ,  renduu 
spécialement  pour  Paris,  et  qui  a 
rétabli  les  conimissaiies-priseurs 
créés  parl'édil  de  1771.  — Orl.  2i 
nov.  1819,  t.   12,  p.  728. 

37.  La  nomination  d'office  des 
experts    qui   doivent   concourir  à 


28.  L'estimation  par  ventilation  une  vérification  d'éciilurcs  fait 
n'intéressant  (|ue  l'acquéreur  seul,  présumer  le  refus  ou  la  négligence 
le  vendeur  n'est  pas  recevable  il  de  procéder  à  cette  iiomuialiou, 
se  plaindre  de   ce  que   l'expertise  I  sans  que    la    Cour   suit   tenue    d« 
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lairc  mculion  Je  ce  rtius  ou  de 
relte  négligence. — Cass.  13  nov. 
1810.  l  '22  ,  p  Ml,  n°  37.— K.  M.  R. 
S.  V.  p.  2ljy,  n's  17  el  18.  — L'ait. 
305  C.  P.  C,  qui  acconle  liois 
jours  pour  convenir  d'julrt'S  ex- 
perts que  ceux  noramcs  par  le  ju- 
gement, s'applique-t-il  en  niaticre 
(le  vérification  U'ccriturc? — Oui, 
suiv.  M.  Pi&.  t.  1  ,  p.  318,  no3, 
(L  p.  303.  —  Non  ,  suiv.  M.  F.  L. 
t.  ,5  ,  p.  920;  Carr.  t.  1  ,  p.  511, 
no  80lj;DELAP.  t.  1,  p.  198. 

38.  L'oxécuiion  sans  réserve  d'un 
jugement  qui  nomme  d'uiiice  des 
experts  rend  non  recevable  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  fondé  sur  ce 
que  le  tribunal  n'aurait  pas  laissé 
aux  pai  lies  la  facullé  d'en  convenir. 

—  Kinn.  14  nov.  1810,  t.  12,  p. 
698,  no  36.— MM.  Carr.  t.  l  ,  p. 
736,  n"  1161  ,  etF.  L.  t.  4,  p.  700, 
approuvent  celle  décision. 

Art.  2.  Récusation. 

39.  Il  faut  faire  connaître  à  la 
partie  défaillante  les  noms  des  e.x- 
perls  nommés  d'ofîice  pour  la 
mettre  eu  demeure  de  les  récuser. 

—  Rcnn.  13  juill.  1813,  t.  12,  p. 
714,  n»  03.  —  f^.  M.  Carr.  1. 1  ,  p. 
739,  not.  1  ,  2. 

40.  T/avoué  de  la  partie  ne  peut 
être  regardé  ,  d'après  son  propre 
caractère,  comme  un  mandataire 
ayant  un  pouvoir  suftisant  pour 
récuser  un  expert.  Aux  termes  de 
l'an.  309  C.  P.  C.  la  récusation  ne 
peut  être  valable  qu'autant 
qu'elle  contient  un  mandat  spé- 
cial et  particulier  a  cet  etiet. — 
Orl.  U  mai  Ib'il,  t.  12,  p.  734,  n° 
95.— r.  M.  PiG.  Comm,  t.  1, 
p.  562. 

41.  Jugé  au  contraire  qu'un 
avoué  n'a  pas  besoiu  d'uu  pouvoir 
.spécial  pour  récuser  un  expert.— 
Bord.   16  janv.  1833,  t.  44,  p.  191. 

42.  Lorsqu'une  expertise  est  an- 
nulée par  le  motif  qu'il  y  a  été  pro- 
cédé par  l'un  des  experts  seul  en 
l'absence  de  l'autre,  il  y  a  lieu,  en 
cas  de  nouvelle  expertise,  de  ré- 
cuser l'expert  qui  a  irrégulière- 
ment opéré  ,  et  de  nommer  un 
expert  pour  la  partie  qui  avait 
nommé  l'expert  récusé,  si  elle 
n'en  nomme  pas  un  elle-niéme. — 
Brux.  31  juill.  18U,  t.  12,  p.  700, 

43.  Est  récusoble  lexpert  qui, 
dans  le  cours  de  l'opération,  a  bu  et 
mangé  avec  l'une  des  parties  et  à 
ses  (rais,  de  la  part  de  celui  qui 
n'y  a  pas  consenti,  quoique  sou 
litis-consort   ait  assisté  au   repas. 

—  Amiens  ,  7  déc.  1822  ,  t.  12  ,  p. 
726,  no  99. 

44.  Une  partie  ne  peut  pas  re- 
procher des  experts  pour  avoir  bu 
et  mangé  chez  la  partie  adverse  et 
à  ses  frais,  lorsqu'elle  -  même 
s'est  mise  à  table  avec  eux.— 
Bourg.  30  mars  1829  ,  t.  37,  p.  230. 

—  y.  MM.  CARK.  t.  1,  p.  741  , 
no  U73;  B.  S.  P.  P-  304;  F.  L. 
1.  4,  p.  702;  PiG.  Comm.  t.  1, 
ji.  ,')ti2. 

45.  Une  pai  lie  ne  peut  être  ad- 
mise à  prouver  que  l'expert  a  bu 


et  raangé  aux  frais  de  l'autre 
partie,  si  le  rapport  de  l'expert 
ne  lui  cause  aucun  préjudice.— 
Amiens,  17  mars  1826.  Dutiiant 
C.  St-Paul. 

i6.  Un  expert  n'est  pas  récusa- 
ble  ,  sur  le  motif  seul  qu'il  aurait 
été  précédemment  l'avoué  de  la 
partie  qui  l'a  nommé.  —  Paiis  , 
30  janv.  1825.  —  Cass.  21  janv. 
1827,  t.  31,  p.  229,  et  t.  33,  p.  60. 

47.  Loi  squc  les  causes  de  récu- 
sation contre  les  experts  sout 
survenues  depuis  la  prestation  du 
serment ,  elles  peuvent  être  pro- 
posées six  mois  après  la  clôture  el 
le  dépôt  du  procès  -  verbal.  — 
Amiens,  7  déc.  1822,  t.  12,  p. 
736,  n°  98. 

48.  N'est  pas  suffisant  ,  pour  au- 
toriser la  récusation  d'un  expert , 
le  motif  tiré  de  ce  que  ,  plusieurs 
années  avant  l'expertise  ,  il  aurait 
fait  exécuter  contre  l'une  des 
parties  un  jugement  de  condam- 
natiOîi  au  paiement  d'une  somme 
pécuniaire. —  Bord.  16  janv.  1833, 
t.  44,  p.  191. 

49.  On  ne  peut  proposer  en  ap- 
pel contre  des  experts,  des  moyens 
de  récusation  qu'on  n'a  pas  pré- 
sentés en  première  instance.  — 
Bourg.  24  juill.  1832,  t.  46,  p. 
226. 

50.  C'est  du  jour  oii  la  nomina- 
tion d'office  devient  définitive  ,  et 
non  du  jour  du  jugement  qui 
nomme  les  experts  ,  que  courent 
les  délai"!  de  la  récusation. — Mont  p. 
17  avr.  1822,  t.  12,  p.  734,  n°  96. 
— Les  trois  jours  accordés  pour  la 
récusation  ne  sont  pas  francs  , 
suiv.  lUM.  F.  L.  t.  4,  p.  702,  Cakr. 
t.  l,  p.  742,  no  1174. —  Sur  le 
jour  d'où  courlle  délai  dans  le  cas 
de  jugement  contradictoire,  de 
jugement  par  défaut  lorsqu'il  y  a 
ou  non  opposition,  v.  MM.PiG. 
Comm.  I.  1  ,  p.  562  ;  F.  L.  t.  4  .  p. 
703;  CAr.R.  t.  1  ,  p.  742,  uo  1175; 
Uei.AP.  t.  1  ,  p.  296;  D.  C.  p.  228. 

51.  Le  délai  donné  pour  récuser 
un  expert  court  seulement  du 
jour  où  sa  nomindtion  est  connue 
delà  partie  qui  le  récuse. —  îiord. 
16  janv.  1833,  t.  44,  p.  191.- r. 
le  no  qui  précède. 

52.  La  récusation  formée  contre 
un  expert  plus  de  trois  jours  après 
sa  nomination  ne  l'empêche  pas  de 
procéder  à  lopération  dont  il  a  été 
chargé.— Bord.  4  juill.  1832.  Mul- 
1er  C  Collignon.  —  V.  in/rrt  , 
no  57. 

53.  I.e  délai  fixé  par  l'art.  309 
C.  P.  C.  pour  la  récusation  d'un 
expert  nommé  d'office  est  fatal. — 
Kenn.  17  juin  1816,  t.  12,  p.  722, 
no  75  —Cette  doctrine  est  adoptée 
par  MM.  Cahr.  t.  1,  p  742;  PiG. 
Comm.  1 .  1 ,  p.  309  ;  F.  L.  t.  4  ,  p. 
702.—  y.  aussi  M.>I.  Carr.  1.  1  , 
p.  736  et  741  ,  nos  U62,  1173;  Pr. 
Fr.  t.  2,  p.  234;  Lep.  t.  1  ,  p. 
208. 

54.  Un  expert  nommé  d'oifice 
peut  être  récusé  après  avoir  prêté 
serment,  si  celte  prestation  a  été 
faite  immédiatement  après  sa  no- 
mination—  Bord.  2  aoi'it  1833,  t. 
47,  p.  575. 


55.  Par  quelle  voie  l'expert 
récuse  peut-il  obtenir  des  domma- 
ges-intérêts ?— M  .  Delap.  1.  1  ,  p. 
p.  299  ,  pense  que  l'expert  peut 
intervenir;  mais  M.  F.  L.  t.  4  ,  p. 
703,  et  t.  3,  p.  119,  pense  que 
c'est  paraction  principale  que  l'ex- 
pert doitagir;  suiv.  M.  Carr.  i.  1. 
p.  746,  no  1183,  la  demande  doit 
être  formée  par  l'expert  et  jugée 
d'après  les  règles  tracées  poui-  les 
incidents— f'.  J.  A.  t.  12  ,  p.  742, 
no  109. 

56.  La  preuve  de  la  récusation 
est-elle  à  l'arbitrage  du  juge' —  La 
ni'gative  est  soutenue  par  M.  PiG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  564.— f'.  J.  A.  t. 
12,  p.  743,  no  108. 

57.  L'expert  récusé  peut-il  opé- 
rer tant  que  la  récusation  n'est 
pas  jugée  ?  —  Non  ,  suivant  M.  F. 
L.  t.  4  ,  p.  702,  par  argument  de 
l'an.  387C.P.  C.,et  àla  diS'érence 
du  témoin  reproché  qui  dépose 
néanmoins.  —  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  743,  n"  1176, 
t.  12  ,  p.  743,  no  110.—^.  cepen- 
daut  suprà,  no  52. 

58.  En  justice  de  paix  ,  la  récu- 
sation des  experts  est-elle  admise, 
et  comment  su  fait-elle  ?  —  Nous 
avons  soutenu,  t.  12,  p.  745,  n" 
113,  que  la  récusation  pouvait 
avoir  lieu  et  qu'elle  devait  être 
jugée    conformément    au  litre  14 

C.  P.  C.  M.  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  106,  est  aus.si  de  cet  avis. — 
M3I.  Delap.  t.  1,  p.  36,  et  Carr. 
t.  1  ,  p.  81  ,  nO  176,  pensent  que 
la  récusation  doit  être  jugée  som- 
mairement, et  que  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  une  enquête.  —  M. 
Lep.  p.  89  ,  3*  quest.  est  d'avis 
([ue  le  juge  de  paix  est  maître 
d'avoir  ou  non  égard  à  la  récu- 
sation. 

59.  Lorsque  la  récusation  a  été 
admise  contre  un  expert  ou  des 
expeits  nommés  d'office,  les  par- 
ties ont-elles  de  nouveaux  délais 
pour  en  choisir  <i'autres  ?  —  L'af- 
iirmative  est  souttinue  J.  A.  t.  12 , 
p.  744,  no  111.—  y.  MM.  Carr. 
t    1  ,  p.  745,  0°  1180,  et  la  not.  ; 

D.  C.  p.  229  ;  DELAP.  t.  1  ,  p.  298  ; 
et  F.  L.  t.  4,  p.  703,  v"  rapport 
d'experts .,  sect.  1,  §       no  'i05. 

60.  Les  cUets  de  l'exécution  du 
jugement  nonobstant  appel  s'éten- 
dent-ils j\isqu'à  donner  au  tribunal 
la  faculté  de  statuer  sur  le  fond, 
d'après  les  résultats  dune  exper- 
tise à  laquelle  aurait  concouru  un 
expert  dont  la  récusation  aurait 
été  rejetée  .'  — Xon  ,  suiv.  M.  DE- 
LAP. t.  2  ,  p.  297.— Cependant  M. 
Carr.  t.  1 ,  p.  744,  n°  1179,  fait 
observer  qu'aucune  disposition 
n'autorise  les  juges  à  suspendre 
l'exécution  du  fond,  et  qu'en  con- 
séquence ils  devraient  slatutr  sauf 
à  faire  jugement  nouveau  après  une 
seconde  expertise  ,  si  la  Cour  ré- 
formait la  décision  par  laquelle  ils 
auraient  rejeté  le  reproche. — Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  F.  L.  t 
4,  p.  703,  vo  rapport  d'experts, 
§2,  no  4.— M.  PiG.  I.  1  ,  p.  308, 
dit  (|ue  si  sur  l'appel  la  récusation 
rejetée  en  première  inslancc  est 
admise,  le  rapport  fait  par  l'ex- 
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pcrl  récuiable  devient  nul.  —  y. 
i.  A.  t.  12,  p.  743  ,  D"  U>9, 

Art.  3.  Démission. 

61.  Un  export  qui  a  accepté  sa 
commission  cl  prêté  serment  est 
acquis  à  toutes  les  parties,  et  il  ne 
peut  donner  sa  démission  sans 
motifs  légitimes,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  acceptée  par  toutes  les 
parties.  —  Besanç.  24  jaiiv.  1807, 
t.  12,  p.  682,  a»  12.—  Seciis ,  s'il 
n'avait  pas  prêté  serment,  il  serait 
alors  tout-à-fait  libre.  —  C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  Cakr.  t.  1  , 
p.  747,  no  1189  ;  V.  L.  t.  4  ,  p. 
704;  PiG.  Coinm.  1.  1  ,  p.  5b7  ; 
Haut.  p.  174. —  A))rè5  leur  ser- 
ment, les  experts  pourraient-ils 
reluser  d'opérer  jusqu'à  ce  que 
les  frais  de  leurs  vacations  eussent 
été  consignés  ?  — Oui  ,  suiv.  3I5I. 
Care.  t.  1,  p.  748,  n"  1190;  B.  S. 
P.  p.  304,  not.  16 — Contrat  Pe. 
Fe.  t.  2,  p.  244.  —  V.  iH//-n,  n" 
186  bis.  —  Pour  le  cas  où  des  em- 
pêchements très  -  graves  survien- 
nent après  le  serment  des  experts, 
V.  MM.  CAEE.  t.  1  ,  p.  748  ,  u" 
1191  ;   FiG.  t.  1  ,  p.  309. 

Chap.  III.  Formes  de  l'expertise. 
—  Art.  1er.  Préliminaires.  Ser- 
ment des  experts. 

62.  Le  jugement  qui  ordonne 
une  expertise  doit  êlre  signiQé  à 
la  parlie  adverse,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'opéralion. —  Besanç.  21 
juin  1813  et  26  juill.  1821  ,  t.  12  , 
p.  712,   no  61. 

63.  Quoiqu'une  vérification  d'ei- 
perts  ait  été  ordonnée  dans  le 
même  délai  qu'une  enquête  ,  l'ex- 
piration du  délai  n'est  pus  fatale 
pour  la  première  comme  pour  la 
seconde. —  Monip.  15  mai  ISIO,  t. 
12,  p.  695,  no  30.  — /^  M.  Cabr. 
t.  \,  p.  739,  not.  11.         . 

64.  Lorsqu'une  expfrtise  a  été 
ordonnée  et  que  l'arrêt  interlocu- 
toire n'a  été  mis  à  exécution  par 
aucune  des  parties,  la  Cour  a  le 
droit  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
la  partie  la  plus  diligente  sera 
tenue  de  faire  exécuter  son  arrêt. 
— Renii.  17  déc.  1829,  t.  38  ,  p.  29. 

65.  Si  le  juge-commissaire  qui 
doit  recevoir  le  serment  des  e.v- 
perts  n'avait  pas  été  nommé,  et 
qu'il  lallùt  un  second  jugement 
pour  le  nommer,  les  frais  de  ce 
second  jugement  seraient  fruslra- 
toires  et  n'entreraient  point  en 
taxe.  — C.  T.  t.  1,  p.  305-7. 

66.  L'intimation  donnée  aux  ex- 
perts pour  prêter  le  serment  ne 
doit  contenir  copie  que  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire,  et 
non  de  la  requête  qui  précède  cette 
ordonnance.  —  C.  T.  t.  1  ,  p.  306- 
10,  à  la  note 

67.  Les  tribunaux  de  première 
instance  peuvent  ordonner  le  Irans- 
jiorl  d'un  de  leurs  membres  sur 
les  lieux  pour  préaider  à  l'opéra- 
tion des  experts,  no  168. — Amiens, 
29  déc.  1821  ,  t.  11 ,  p.  182  ,  v^  ,,„. 
quête,  no  108. 

68.  La    sommai  ion   de  se   trou- 
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ver  au  serment  d'un  expert  peut 
êlre  signifiée  par  exploit  à  la  par- 
tie elle-même,  aussi  bien  que  par 
acte  d'avoué. — Cass.  13  nov.  1832, 
t.  45,  p.  440.  —  V.  //?/;-n,  no  95. 

69.  Le  juge  de  paix  peut  êlre 
désigné  pour  recevoir  le  serment 
des  experts. —Aix,  14  juill.  1807, 
t.  12,  p.  685,  no  16.  —  Le  pour- 
suivant doil-ii  sommer  la  parlie 
adverse  d'êlre  préLiente  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts  ? 
—  Oui,  suivant  MM.  Delap.  t.  1, 
p.  295 ,  et  D  e.  p.  173.— MM.  Carr. 
t.  1  ,  p.  740  ,  n"  1171  ;  HAUT.  p. 
173,  pensent  que  la  sommation 
est  frustratoire.  —  V.  aussi  M. 
PiG.  t.  1 ,  p.  306,  qui  modifie 
l'opinion  de  MM.  CâRR.  et  HAUT. 
— C.  T.  t.  1  ,  p.  306-11  ,  à  la 
note. 

70.  L'expert  nommé  par  un  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas 
lenu  ,  s'il  est  courtier  juré  ,  de 
prêler  serment  pour  l'opération 
particulière  dont  il  est  chargé.  — 
Kcun.  17  août  1822,  t.  12,  p.  710, 
no  55. 

71.  Les  experts  écrivains  ,  ap- 
pelés dans  une  procédure  crimi- 
nelle pour  donner  leur  avis  sur 
une  l'iéce  prétendue  fausse,  ne 
sont  pas  assujptis  à  peine  de  nul- 
lité à  la  prestation  du  serment. — 
Cass.  4  fév.  1819,  t.  22  ,  p.  488  , 
no  49. 

72.  Les  experts  nommés  par 
les  conseils  en  pays  étranger  doi- 
vent, avant  de  procéder  à  leurs 
opéralioni,  prélerserment,  à  peine 
de  nullité  de  celles  de  leurs 
experts  qui  ne  mentionnent  pas 
l'accomplissement  de  celte  for- 
malité.—  Cass.  9  mars  1831  ,  t. 
40,  p.   365. 

73.  N'est  point  un  véritable 
expert  ,  et  par  conséquent  est  af- 
franchi des  formalités  qu'impose 
celte  qualité,  le  géomètre  dont  un 
juge-commissaire  est  autorisé  à  se 
faire  assister  pour  la  vérification 
d'un  point  litigieux.  —  Bord.  28 
mars  1831.  Commune  de  Châtres 
C.  Verliac. 

74.  Lorsque  les  parties  ont 
elles-mêmes  iiommé  les  experts 
et  les  ont  expressément  dispensés 
du  serment,  l'une  d'elles  ne  peut 
demander  la  nullité  de  leur  opé- 
ration sur  le  motif  qu'ils  n'ont  pas 
prêté  le  serment.  —  Flor.  23  juin 
1810,  t.  12  ,  p.  696,  no  33.  — 
y.  MM.  Haut.  p.  173,  etCAER. 
t.  1,  p.  740,  no  1172.  — Y.  infrà, 
no  79. 

75.  Un  expert  peut,  en  cas 
d'urgence  ,  fixer  le  jour  de  son 
opération  avant  d'avoir  prêté  ser- 
ment. —  Colm.  24  déc.  1833,  t. 
47  ,  p.  576. 

76.  Lorsqu'on  demande  aux 
experts  un  supplément  de  rapport 
pour  préciser  les  bases  sur  les- 
quelles ils  ont  appuyé  leur  exper- 
tise ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
prêtent  serment  pour  cette  se- 
conde opération  ;  et  dans  ce  cas  , 
les  experts  n'ont  pas  besoin  d'in- 
diquer aux  parties  le  jour  auquel 
ils  doivent  opérer.  •—  Cass,  27  lév, 
1828,  t.  38,  p.  49. 
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77.  Est  nul  le  jugement  rendu 
en  matière  de  police  qui  dispense, 
du  consenlement  du  ministère 
public ,  des  experts  ou  des  témoins 
dp  prêter  serment. — Cass.  27  déc. 
1828.  Ministère  public  C.  Coignet. 

78.  Kst  nul  le  jugement  de  sim- 
ple police  rendu  sur  rapport  d'ex- 
])erts  ,  cl  qui  ne  fait  pas  mention 
du  serment  prêté  par  l'expert  , 
ou  qui  Icn  a  dispensé. —Cass.  27 
nov.  1828.  Ministère  public  C.  du 
Chiussoy. 

79.  On  ne  peut  demander  la 
nullité  d'une  expertise  pour  défaut 
de  serment  du  tiers  expert,  après 
avoir  consenti  à  ce  qu'il  opérât 
sans  re:nplir  celle  formalité.  — 
Cass.  21  juill.  1S30.  Painfan  C. 
Osmond.  —  \.suprà,   no  74. 

Art.  2.  Assignation. — Avertisse- 
ment aux  parties,  afin  d'être 
présentes  à  l'expertise, 

80.  Lorsque  les  parties  n'ont 
point  été  prévenues  du  jour  où 
l'on  doit  procéder  à  l'expertise,  ou 
lorsque  les  experts  ont  procédé  un 
autre  jour  que  le  jour  indiqué  , 
l'opération  et  la  procédure  y  rela- 
tive sont  nulles.— Besanç.  21  juin 
1813,  et  26  juill.  1821  ,  t.  12,  p. 
712,  no  60. — La  sommation  est 
indispensable  suivant  MM.  Caf,b. 
t.  1,  p.  747  et  719,  n^s  n86  et 
1193;  F.  L.  t.  4,  p.  703,  573  ; 
PiG.  t.  1  ,  p.  310;  PiG.  Comm.  t. 
1  ,  p.    570  ;  et  F.  L.  t.  4  ,   p.  701. 

—  Toutefois  ces  auteurs  font  une 
distinction  dont  ne  s'occupent  pas 
MM.  n.4UT.  p.  175,  et  Delap.  I. 
1  ,  p.  303.  — Les  vacations  de  l'a- 
voué qui  assiste  la  partie  ne  pas- 
sent pas  en  taxe,  suivant  M.  Carr. 
1. 1  ,  p.  747,  no  1187.- Encas  d'ab- 
sence d'une  partie  à  la  prestation 
de  serment,  la  sommation  doitêlre 
faile  par  la  parlie  la  plus  dili- 
genlp.— f .  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  747, 
no  1188;  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  237.  — V. 
infià,  no  91. 

81.  L'expertise  est  nulle  lors- 
que les  parties  absentes  à  la  pres- 
tation du  serment  n'ont  jias  été 
sommées  de  se  trouver  aux  heure 
et  jour  indiqués  par  les  experts. 

—  Benn.  15  mars  1821,  t.  19,  p. 
231  ,  vo  ressort ,  no  295. 

82.  Et,  dans  ce  cas,  la  nullité 
peut  être  opposée  par  cdui  li 
même  qui  poursuivait  l'expertise; 
l'autre  partie  a  à  s'imputer  de  ne 
lui  avoir  pas  fait  une  sommation. 

—  Peut.  17  fév.  1830,  t.  39,  p. 
150. --V.   infr,),  no  98. 

83.  Lorsqu'une  parlie,  quoique 
non  appelée  pour  êlre  présente  à 
l'expertise,  a  été  avertie  par  les 
experts  eux-mêmes  de  se  rendre 
sur  les  lieux,  cl  qu'elle  a  négligé  de 
lefaijc  après  avoir  promis  de  se 
transporter,  elle  n'est  yilus  rere- 
vable  à  demander  une  nouvelle 
expertise.  —  Uenn.  18  nov.  1815, 
I.  12,  p.  720,  n"  71.  —  y.  M 
Carr.  t.  1  ,  p.  740,  not.  1,  2\ 

84.  La  partie  qui  a  déclare  se 
tenir  pour  valablement  avertie 
ne  peut  arguer  de  ce  que  l'un  des 
experts   M  ayant   pis    comparu  au 
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lieu  (le  l'expertise,  les  autres  ont 
indique  un  nouveau  jour  pour 
l'opération  et  ont  intimé  les  par- 
lie».  —  nord,  'i  août  1S33  ,  t.  il  , 
p.  575.  — V.  siiprà,  no»  71  et  79. 

85.  Un  rapport  d'e.tperl  est 
nul  lorsque  le  procès-verhal  de 
prestation  de  sernuiil  n'indique 
cas  le  jour  et  le  lieu  où  la  veri- 
licalion  des  experts  doit  être  l'aile, 
et  que  1rs  parties  intéressées  n'ont 
été  ni  présentes  à  la  vérification  ni 
sommées  de  s'y  rencoulrer.  — 
Besanç.  19  déc.  i8l2  ,  t.  12 ,  p.  710, 
no  58. 

86.  Décidé  au  contraire  que  l'art. 
315  C.  1*.  C.  ii'e.\ige  pas  a  peine 
de  nullité  la  mention  au  procès- 
verbal  ,  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  où  les  experts  doivent 
opérer.  —  Cass.  21  nov.  1820,  t. 
12,  p.  731,  no  90.— jf^.  les  nos  qui 
suiv. 

87.  Est  nul  un  rapport  d'expert 
auquel  il  a  été  procédé  sans  que 
toutes  les  parties  aient  été  pré- 
venues du  jour  où  l'opération  se- 
rait continuée.  —  Paris,  30  flor. 
an  X  ,  t.  12  ,  p .  676  ,  no  2. 

88.  Lorsque  les  experts  ont  in- 
terrompu le  cours  de  leurs  opé- 
rations ,  sans  indiquer  aux  parties 
le  jour  auquel  ils  les  conti- 
nueraient, l'expertise  est  nulle  si 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'ont 
été  ui  présentes  ni  appelées  aux 
dernières  opérations  des  experts. 
—  Brux.23déc.  1825.  —  Colm.  11 
juin.  1832,  t.  45,  p.  752 V.  su- 
pra, no  82  ,  et  inj'rà  ,  n°  98. 

89.  La  sommation  prescrite 
par  l'art.  315  C.  P.  C.  n'est  pas 
nécessaire  à  peine  de  nullilé, 
lorsque,  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties,  l'opération  de  l'expert 
a  été  renvoyée  à  un  jour  autre 
que  celui  indiqué  dans  le  procès- 
verbal  de  prestation  du  serment; 
et,  dans  tous  les  cas,  la  nullité,  si 
elle  existait,  ne  pourrait  pas  être 
proposée  par  la  partie  qui  a  sol- 
licité le  renvoi.  —  Mootp.  27 
mars  1824,  I.  26,  p.  181.  —  V. 
suprà,  n°  74. 

90.  Le  défaut  de  sommation 
prescrite  par  l'art.  315,  $3,  C.  P. 
C  pour  assister  à  la  première 
réunion  des  experts  ,  entraîne  la 
nullité  de  leur  rapport  ;  néan- 
moins cette  nullité  est  couverte 
par  la  comparution  de  la  partie 
sur  les  lieux ,  surtout  lorsque 
cette  comparution  est  constatée 
au  rapport  des  experts. —  Dijon, 
11  mars  1828,1.  37,  p.  178. —  V. 
injrà,  n"  99,  et  notre  mot  excep- 
tions. 

91.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  parties  soient  présentes  ni 
appelées  à  la  rédaction  de  la  par- 
tie du  rapport  qui  énonce  la  dé- 
libération des  experts,  leur  rai- 
sonnement et  avis.  ^  Amiens,  11 
janv.  1826.  Vaseur  C.  Crignier. — 
V.  siiprà,  no  80. 

92.  Le  rapport  des  experts  est 
nul  à  défaut  de  satisfaire  à  ce  que 
prescrit  l'art.  317  C.  P.  C. ,  et 
spécialement  si  les  parties  n'ont 
pas  été  mises  à  même  de  faire, 
lors   de  l'expertise ,   les   dires  cl 
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réquisitions     qu'elles     jugeraient 

convenables.    —     iirux.    13    janv. 

1827.  — V.  infrà,  n"  111. 

93   Ou  pcui  déclarer  nul  le  rap- 

)rt  inégulier  dans  sa  substance. 


porL  ineguuer  uans  sa  substance 
en  ce  que  les  parties  ont  été 
mises  hors  d'étal  de  rer|uérir  des 
apurements  tendants  à  la  décou- 
verte de  Ja  vérité.  —  Kenn.  10 
juill.  1818,  1.  12,  r-  724.-^.  M. 
Cakr.  I.  1  ,  p.  732,  no  1156,  et 
no  1199. 

9i.  Un  rapport  d'experts  qui 
contient  en  plusieurs  endroits  du 
procès-verbal  les  dires  et  obser- 
vations des  parties  ,  constate  par 
cela  même  et  implicitement  leur 
assistance  aux  opérations  des  ex- 
perts. —  Orl.  5  mai  1819,  t.  12, 
p.  726,  no  82. 

9.'i.  Les  sommations  faites  aux 
parties  de  se  trouver  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  des  expetls, 
n'est  pas  nulle  parce  qu'au  lieu 
d'avoir  été  faite  à  avoué,  elle  a 
été  sioniliée  à  la  partie  elle-même. 
—  Bourg.  14  mars  1821  ,  t.  l2,  p. 
733  ,  no  94.  —V.  siipià  ,  no  68. 

96.  On  n'est  pjs  dispensé  de 
remplir,  eu  matière  d'expertise 
ordonnée  par  les  tribunaux  de 
commerce,  les  formalités  essen- 
tielles Compatibles  avec  l'or^a- 
nisation  desdits  tribunaux  qui 
sont  prescrites  par  le  titre  même 
du  Code  des  rapports  d'experts,  et 
notamment  celles  t(ui  tendent  à 
mettre  toutes  les  parties  en  étal 
de  pouvoir  connaître  l'époque  de 
l'expertise  et  le  contenu  dans  le 
rapport.  —  Nîm.  3  janv.   1820,  t. 

12,  p.  728,"nû  85 F.  MM.  Caer. 

t.  1,  p.  746,  not.  1,  no  1;  F.  L.  t.  4, 
p.  708.—  ;^.  le  no  qui  suit. 

97.  Est  nulle,  même  en  matière 
commerciale,  l'expertise  faite  en 
l'absence  des  parties  intéressées, 
et  sans  qu'elles  y  aient  été  appelées. 

Colm.  5  déc.  1831  ,  t.  42,  p. 
280. .—  y.  le   no  précèdent. 

98.  La  partie  à  la  requête  de  qui 
il  b  été  procédé  à  une  expertise 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  cette 
expertise  n'a  pas  été  précédée  de 
toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi. —  Cass.  24  nov.  an  sui,l 
12  ,  p.  678  ,  n"  6.  —V.  siiprà  ,  no 
82  et  88,  et  le  n"  qui  suit. 

99.  Lorsque  les  parties  ont  as- 
sisté à  l'expertise  sans  réclamation, 
elles  ont  convert  les  irrégularités 
antérieures  ,  telles  que  le  défaut 
de  signification  du  jugement  aux 
parties  et  aux  experts. —  Cass.  30 
nov.  1824,  t.  12,  p.  741  ,  no  105. 
— /".  le  n°  qui  précède  ,  et  suprà , 
no  90. 

Art.  3.  Comment  les  experts  pro- 
cèdent à  leur  opération. 

100.  Comment  procède-t-on  au 
remplacement  de  l'expert  qui  ne 
se  présente  pas'  —  Si  les  parties 
sont  présentes,  elles  nomment  un 
autre  expert  devant  le  juge-com- 
missaire; si  l'une  des  parties  n'est 
pas  présente,  la  nomination  est 
faite  d'ofiice  par  le  tribunal,  sur 
un  simple  acte.  —  y.  MM.  PiG. 
Comin.  t.  1,  p.  568.— Lorsqu'il  n'y 
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a  pas  de  juge  ,  les  experts  cuX" 
mêmes  constatent  l'absence,  suiv. 
M.  D.C.  p.  230.  Mais;  suivant  M. 
PiG.  Comm.  ub.  siip.  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  le  taire,  et  c'est  le 
grcfiierde  la  justice  de  Paris  qui 
seul  peut  remplir  cette  formalité. 
—  r.  J.  A.  I.  12  ,p.  744,  no   112. 

101.  Lorsque  trois  experts  ont  été 
nommes  à  l'amiable,  et  que  l'un 
d'eux  ne  se  présente  pas  à  l'opé- 
ration ,  les  deux  autres  ne  peuvent 
opérer  régulièrement  sans  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties.— 
Cass.  2  sept.  1811  ,  t.  12,  p.  701  . 
no  42.  —  MM.  Carr.  t.  1 ,  p.  733, 
no  1158,  et  F.  L.  t.  4,  p.  705, 
§  7  ,  approuvent  celte  décision. 

102.  L'expertise  à  laquelle  n'ont 
concouru  que  deux  des  trois  ex- 
perts nommés  sous  serment  préa- 
lable ,  est  irrégulicre  et  nulle.  — 
Kenn.  10  mars  1826  Baron  et  Ko- 
gerC.  Guérin-Cbassis.  —  y.  le  no 
qui  précède. 

l(S2  bis.  Est  nul  le  rapport  ré- 
digé par  des  experts  nommés  dans 
le  cas  de  l'art.  106  C.  corn.,  qui 
ont  prêté  sei  ment  devant  le  gref- 
fier, sans  qu'il  ait  été  commis  pour 
rerevoir  ce  serment.  —  Lyon,  27 
août  1828.  Pontrevé  C.  Bouvel- 
Eondcl. 

103.  On  ne  peut  faire  résulter 
un  moyen  de  cassation  de  ee qu'en 
ordonnant  une  expertise,  un  arrêt 
a  ordonné  que  les  nouveaux  ex- 
perts procéderaient  en  présence 
des  anciens  experts  et  des  fonc- 
tionnaires publics  de  la  commune 
où  ils  doivent  remplir  leur  mis- 
sion. —  Cass.  4  janv.  1820,  t.  12, 
p.  410,  no  29. 

103  bis.  L'avocat  d'une  partie 
peut  assister  à  l'expertise.  —  Brux. 
7  juill.  1831.  De  la  Valette  C. 
■Vaubeck  Vollenhove.  —  y.  notre 
mot  enquête,  nos  277  et  308. 

104.  Les  experts  doivent  indi- 
quer les  bases  de  leurs  estimations, 
afin  que  le  juge  puisse  les  appré- 
cier.—  Rouen,  23  nov.  1826.  Au- 
dier  C.  Berge. — /'.  le  n°  qui  suit. 

105.  Les  experts  doivent  ,  à 
peine  de  nullité,  estimer  en  détail 
les  objets  soumis  à  leur  examen, 
et  faire  connaître  les  bases  de  leur 
détermination.  —  Gren.  19  janv. 
1827.  Blottin  C.  Mottin.  —  /-'.  le 
no  qui  précède. 

106.  Lorsque  des  dommages  et 
intérêts  ont  été  évalués  par  le  ju- 
gement qui  y  condamne,  avec  cette 
addition  ,  si  mieux  n'aiment  les 
parties  à  dire  d'experts  ,  les  ex- 
perts peuvent  examiner  préalable- 
ment si  la  somme  évaluée  n'est  pas 

excessive Kenn.  31  août  1815, 

t.  12,  p.  719.— M.  Carr.  t.  2,  p. 
328,  no  1842,  pense  que  si  les 
parties  optent  pour  l'expertise  , 
les  juges  peuvent  intervenir  et 
ordonner  plusieurs  rapports  d'ex- 
perts pour  leur  instruction  . — Cette 
opinion  ne  viole-t-elle  point  la 
règle  de  la  chose  jugée.'— f.  M. 
U.C.  p.  114.  — V.  mfrà,  a°  174. 

107.  Les  experts  chargés  d'esti- 
mer une  maison  ne  sont  pas  tenus, 
à  peine  de  nullité  de  leur  rapport, 
de  fixer  la  valeur  partielle  de  celle 
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maison,  s'ils  ont  pris  chaque  partie 
en  considération  pour  l'estiiiiiition 
totale. —  \ini.  13  pluv.  au  XIil, 
t.  12,  p.  678,  no  7.  — ^.BI.  Caru. 
t.  1 ,  p.  752  ,  uot.  1. 

108.  Le.  experts  opérant  en  vertu 
de  l'art,  i"  de  la  loi  du  19  flor. 
an  VI,  pour  savoir  s'il  y  avait 
lésion  dans  les  ventes  faites  en 
papier  -  monnaie  ,  n'eiaienl  pas 
tenus  d'établir  le-  produit  de  l'ini- 
nieuble,  et  d'indiquer  une  valeur 
comparative  ;  il  sullisait  qu'il  re- 
sultiit  du  rapport  qu'ils  avaient  eu 
égard  à  ce  produit.  — Cass.  13 
pluv.  25  niv.  21  therm.  an  xi. — Et 
il  faut,  à  peiiie  de  nullité,  renon- 
ciation que  les  experts  ont  eu 
égard  au  produit  des  biens.  — 
Cass.  11  (lor.  an  XIII,  t.  12,  p. 
077.  no  3. 

109.  Des  experts  commis  par  un 
tribunal  pour  vérifier  s'il  a  été 
l'ait  des  améliorations  à  un  im- 
meuble et  en  quoi  elles  consistent, 
ne  peuvent  entendre  des  témoins  ; 
le  droit  de  faire  enquête  n'appar- 
tient qu'aux  magistrats,  et  est  bors 
du  caractère  et  des  attributions 
reconnus  par  la  loi  aux  experts. 
—  Orl.  23  avr.  1813,  t.  12,  p. 
738,  no  100.  —  Les  experts  pour- 
raient-ils donner  soit  des  rensei- 
gnements, soit  leur  avis,  sur  des 
objets  qui  n'auraient  pas  été  men- 
tionnés dans  le  jugement  qui  or- 
donne l'expertise? — La  négative 
est  soutenue  par  MM.  Carr.  t.  1  , 
p.  754,  no  1201  ;  Hatjt.  p.  17(i; 
B.  S.  P.  p.  302,  not.  42.  —  r. 
aussi  M.  PiG.  1. 1 ,  p.  310-80. 

110.  Les  règles  relatives  aux 
arbitrages  et  expertises  judiciaires 
ne  sont  pas  applicables  à  des  ex- 
perts convenus  par  les  parties  pour 
estimer  un  immeuble.  —  Cass.  13 
brum.  an  x. — Besanç.  5  déc.  1811, 
t.  12,  p.  676,  no  1. 

111.  Lrs  formalités  prescrites 
par  l'art.  317  C.  P.  C.  le  sont- 
elles  à  peine  de  nullité.'  — Cette 
question  est  diversement  résolue 
par  les  arrêts  qui  suivent  :  18  juin 
1812  ,  21  juin  I814,  10  sept.  1814  , 
4  juin.  1814,  19  juill.  1821,  12 
juin  1822  ,  t.  12  ,  p.  705  ,  n°  48.  — 
Oui,  suiv.  M.  D.  C.  p.  231.— Toute- 
fois MM.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
576,  577;  Pb.  Fr.  t.  2 ,  p.  265; 
Carr.  t.  1  ,  p.  747,  753,  nos  n84, 
1199;  F.  L.  t.  4  ,  p.  705,  n"  7, 
distinguent  entre  les  formalités 
substantielles  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas.— ^.  M.  B,  S.  P.  p.  305, 
not.  3. — Wsiiprù,  les  n"s  80  et 
suiv.,  et  infrà,  les  n°s  H2  et  s. 

112.  Un  rapport  d'experts  n'est 
pas  nul  si  les  experts  n'ont  pu  in- 
diquer le  lieu  ,  le  jour  el  l'heure 
auxquels  la  rédaction  sera  faite. — 
Bourg.  2  août  1810,  20  avr.  1828  et 
30  mars  1829.  —  Besanç.  18  juin 
1812.  —Paris,  21  juin  1814.— 
Colni.2  juill.  1814.  — Montp.  19 
juill.  1823   et  27  mars  1824.  — Orl. 

12 juin  1822 Toul.   lOocl.  1823. 

—Met/.,  13  nov.  1823.— Ageu  ,  16 
juill.  1828.  —  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nanci,  10  sept.  181  i  ,  a  jugé  le 
contraire,  mais  le  procès-verbal 
préscDlail  d'autres  irrégularités.— 
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y.  t.  12,  p.  699,  no  34,  p.  705, 
no  51  i  1 .  25  ,  p.  333  el  349  ;  t.  26  , 
p.  iSl  :  t.  30  ,p.  221  ,  t.  36  ,p.  81, 
el  t.  37,  p.  230.— MM.  D.  C.  p.  231; 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  576,  577; 
Pr.  Fr.  t.  2 ,  p.  265  ,  sont  d'une 
opinion  contraire  à  la  jurispru- 
dence. —  K.  le  no  précédent  .  el 
infrà,  nos  118  et  119. 

113.  Le  rapport  d'un  expert 
n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  rédigé  sur  les  lieux  et  en  la 
présence  des  parties. — Cass.  7  déc. 
1826,  t.  32,  p.  354.— V.  siiprà,  nos 
80  et  111. 

114.  Un  rapport  d'experts  n'est 
pas  nul,  parce  qu'il  ne  fait  p.is 
mention  qu'il  a  été  rédigé  sur  le 
lieu  contentieux  et  par  l'un  des 
experts  seul,  surtout  lorsqu'on 
n'oH're  pas  de  prouver  le  contraire. 
—  Brux.  24  mars  1829. 

115.  N'est  pas  nul  le  procès- 
verbal  d'experts  qui  ne  mentionne 
pas  qu'il  ait  été  rédigé  en  pré- 
sence des  parties  ;  qui  contient 
scoilement  qu'elles  ont  été  ouïes, 
sans  qu'il  y  soit  question  de  leurs 
dires  et  observations  ;  qui  n'a  pas 
été  rédigé  sur  le  lieu  contentieux 
sans  indication  préalable  des  lieux 
et  heures  auxquels  il  devait  l'être, 
el  dressé  par  des  experts  parmi 
lesquels  se  trouvent  un  notaire, 
un  arpenteur,  domiciliés  à  plus 
de  deux  lieues  des  plantations  en 
oliviers  et  en  vignobles  qu'ils  ont  à 
apprécier.  —  Cass.  10  août  1829. 
Nielly  C.  Menars, — \.suprà,n°s 
112  et  113. 

116.  Une  expertise  n'est  pas 
nulle  parce  qu«  les  experts  n'ont 
pas  délibéré  en  présence  des  par- 
ties el  clos  leur  rapport  sur  les 
lieux,  si  les  parties  ont  élé  ap- 
pelées sur  les  lieux  et  y  onl  fait 
tous  les  dires  qu'elles  onl  crus  né- 
cessaires. —  Bord.  3  août  1832. 
Martin  C.  Deyme. — V.  supià  , 
nos  80  et  113. 

117.  Un  procès-verbal  d'experts 
n'est  pas  nul  parce  que,  n'étant 
pas  rédigé  sur  le  lieu  contentieux, 
les  experts  ont  omis  d'indiquer 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  il 
devait  l'être,  surtout  si  les  parties 
ont  assisté  à  toutes  les  opérations 
de  l'expertise,  el  onl  fait  leurs 
observations.  —  Cass.  11  nov. 
1829,  t.  38,  p.  39. 

118.  Un  rapport  d'experts  n'est 
pas  nul  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
clos  sur  le  lieu  contentieux  ,  'et 
que  les  experts  n'aient  indiqué  ni 
le  lieu,  ni  le  jour,  ni  l'heure  de 
la  clôture.  —  Bord.  4  juill.  1832. 
Muller  C.  CoUignon. —  V.  sttprà  , 
no  112. 

119.  Le  rapport  des  exi)erts 
peut  être  réiligé  aux  lieu  ,  jour 
et  heure  qu'ils  trouvent  conve- 
bles.  — Cass.  20  août  1828,  t.  36, 
p.  115. 

120.  Un  rapport  d'experts  est 
valable  f|uoiqu'il  n'indique  point 
11-  lieu  où  il  a  été  rédigé.  —  Bord. 
2  août  1833  ,  t.  47  ,  p.  575.— V.  sii- 
pi-à,  no  112. 

121.  Fsl  nul  le  rapport  d'un  ex- 
pert rédigé  dans  un  lieu  non  dé- 
signé, conformément  à  l'art.   317, 
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—  Besanç.  5  juin  1826.  Commune 
de  la  Kliélouse  C.  Kuly.  —  V.  iu- 
prà,  no  112. 

122.  11  n'est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nullité  que  le  rapport 
des  experts  soit  eciil  par  l'un 
d'eux,  ou  par  le  greffier,  si  la 
récapitulation  entière  du  rapport 
des  experts  a  été  écrite  de  la  main 
des  experts  ,  et  le  rapport  signé 
par  tous  ;  c'est  au  juge  à  a]ip'écier 
i'iiifluince  i]ue  peul  avuir  cette 
irrégularité  sur  le  fond  du  rap- 
port. —  Cass.  20  juin  182G  ,  t.  31, 
p.  291.  — V.  infrà,  n»  129. 

122  bis.  Le  procès-verbal  d'une 
expertise  doit  être  écrit  et  signé 
par  le  greffier,  lorsqu'un  ou  deux 
des  trois  experts  qui  ont  opéié 
ne  savait  pas  écrire.  — Brux.  7 
juill.  l831.DeljvaletleC.  Vaubeck 
Volb  nbove. 

123.  L'art.  317  C.  P.  C.  n'exige 
pas  que  les  experts  fassent  une 
mention  expresse,  dans  leur  rap- 
port, que  les  formalités  qu'il  pres- 
crit ont  été  observées  à  peine 
de  nullité. —Besanç.  18  juin  1812, 
t.  12  ,  p.  705  ,  no  49.  —  V.  suprà  , 
nos  111  el  112. 

124.  Le  défaut  d'énonciation 
des  motifs  dans  un  procès-ver- 
bal d'e.xperts  n'en  emporte  pas 
la  nullité.- Colm.  5  mai  1309,  t. 
12  ,  p.  692 ,  no  25.  —  V.  B.  S.  P. 
p.  305,  not.  24,  et  p.  307,  note 
31  ,  2c;  PiG.  t.  1 ,  p.  311  ,  el  au 
Commentaire ,  t.  1,  p.  571  ;  D.  C. 
p.  231;  Carr.  t.  p.  754,  u"  1202; 
Delap.  t.  1,  p.  305.— Suivant  M. 
Caar.  t.  1  ,  p.  753,  no  1200.  les 
experts  ne  sont  pas  obligés  de  se 
réduire  à  deux  opinions.  —  K. 
MM.  Hait.  p.  176;  F.  L.  t.  4, 
p.   705. 

125.  Les  motifs  des  divers  avis 
des  experts  sont  suffisamment 
énoncés  si  les  magistrats  peuvent 
les  induire  de  la  comparaison  de 
chaque  opinion.— Bourg.  19  mars 
1822,  t.  12,   p.  731  ,  n°91. 

126.  L'arbitre  nommé  aux  ter- 
mes de  l'art.  429  C.  P.  C  doit 
référer  dans  son  avis  les  débats 
qui  onl  eu  lieu  entre  parties  pour 
le  règlement  d'un  compte. — Ucnn. 
10  déc.  1813,1.  12,  p.  493,  vo  ex- 
ceplion,  no  79. 

127.  Des  superQiiilés  qui  se  trou- 
vent dans  un  rapport  d'experts 
doivent  seulement  être  rejetées 
de  la  taxe ,  mais  elles  n'opèrent 
point  la  nullité  de  l'expertise.  — 
Orl.  30 juill.  1818,  t.  12,  p.  726, 
n'^  80. 

128.  Quand  un  rapport  d'experts 
fait  mention,  lors  de  la  clôture 
du  procès-verbal,  du  nombre  de 
vacations  qui  ont  élé  employées, 
il  est  régulier  quoiqu'il  ne  soit 
pas  divisé  par  séances  ;  les  nullités 
ne  peuvent  jamais  être  étendues 
au-delà  des  ternies  delà  loi.  L'art. 
317  du  Code  de  procédure  ne  con- 
tient qne  des  formules  iirohibi- 
tives  qui  équivalent  à  la  peine 
de  nullité,  d'après  la  maxime  de 
Dumoulin  ,  condition  pro/iilntivc 
tollit  polestalion.  La  loi  exige  que 
l.'S  vacations  des  experts  soient 
taxées  par  le  président  au  bas  de 
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l;i  minute  (ait.  319):  il  faut  donc 
que  le  nombre  de  ces  vacations 
suit  indi(|uc;  mais  le  Ic'gislaleiir 
n'a  point,  spécialisé  lé  modo 
d'après  lequel  ci'tle  indication  doit 
avoir  lieu.  —  Orl.  5  mai  1819,  l. 
12,  p.  727,  n°  62  Ois. 

129.  Il  n'est  pas  nécessaire  , 
à  peine  de  nullité,  que  ie  rapport 
soit  rédigé  par  l'un  des  experts 
cl  signé  de  tous,  ni  qu'il  en  soit 
fait  mention.  —  Paris,  21  juin 
181}  ,  I.  12',  p.  705  ,  no  50. 
—  Orl.  14  nov.  1817,  et  6  mai 
1824.  —  Cass.  21  nov.  1820,  et 
30  nov.  1S24.  —  Rouen,  6  et  14 
juin.  1820,  I.  12,  p.  705,  no  50, 
p.  731  ,  no  89,  p.  739,  n"  102,  et 
p.  741  ,  no  104  ,  et  t.  32,  p.  108. 
— Conirù,  les  auteurs  cités  no  U2. 
— K.  aussi  no  122  ,  et  le  n"  suiv. 

130.  Lorsqu'il  est  prouvé  que 
lous  les  experts  ont  assisté  et 
concouru  à  l'expertise,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  rapport  soit  sijjné  par  eux 
tous.  —  Agen,30  juill.  1828,  t. 
36  ,  p.  82. —  V.  le  no  qui  précède. 

131.  Lorsqu'il  est  ordonné  une 
expertise  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment de  première  instance ,  le 
rapport  des  experts  doit  être  dé- 
poséau  sreflTe  de  la  Cour.  — Paris, 
2  déc.  1809,  t.  12  ,  p.  ti98 ,  no  29. 
—  y.  M.  Caer.  t.  1,  p.  755,  no 
1206,  qui  pense  que  les  experts  ne 
sont  en  retard  de  faire  le  dépôt  de 
leur  rapport  qu'après  avoir  été 
sommés  île  le  faire.  —  MM.  CAnR. 
t.  1,  p.  755,  no  1204  ;  F.  L.  t.  4 
p.  705;  B.  S.  P.  p.  306,  noi.  27, 
pensent  que  les  experts  ne  peu- 
vent se  refuser  au  dépôt.  —  y. 
IVIM.  D.  C.  p.  233;  Haut.  p. 
177;  F.  L.  t.  4,  p.  706;  Pr.  Fr. 
t.  2,  p.  246;  Carr.  t.  1  ,  p.  756, 
n"  1210.  —  y.  aussi  M.  Dei.ap  t. 
1,  p.  707.— Suiv.  MM.  PiG.  et  Carr. 
t.  1  ,  p.  574,  le  dépôt  peut  êlrc 
fait  par  un  seul  expert.  —  Devant 
quel  tribunal  doivent-ils  être  as- 
signés.'—  y.  M.  PiG.  Cuiitm.  t. 
I ,  p.  575. 

132.  Les  irrégularités  commises 
par  les  experts,  et  contraires  à  la 
loi  ou  à  la  jurisprudence  ne  sont 
pas  couvertes  par  le  silence  îles 
parties.  —  Rouen,  23  nov.  1826. 
Audier  C.  Rerge. 

133.  Comme  aussi  la  nullité 
d'un  rapport  d'experts  peut  être 
prononcée  par  les  juges  pour 
l'inexécution  de  certaines  forma- 
lités, dans  les  cas  où  elle  n'est 
pas  prononcée  par  la  loi.  —  Bord. 
25  mars  1828. 

Chap.  IV.  Conséquences  de  l'ex- 
pertise. —  Art.  1er.  fui  qui  est 
due  à  ses  ênonciations. 

134.  Les  rapports  d'experts  font 
foi  de  leur  date.  —  Cass.  6  frim. 
an  XIV  ,  t.  12,  p.  681  ,  no  n.  _ 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Pr.  Fr.  l.  2, 
p.  255  ;  F.  L.  t.  4  ,  p.  704  ;  Carr. 
t.  1  ,  p.  764,  n»  1223  ;  PlG.  Comm. 
1. 1,  p.  578. 

.  135.  Le  procès  -  verbal  fait  foi 
jusiju'à  inscription  de  faux.  — 
Amiens,  31  août  1826. 


TABLE 

<36.  La  déclaration  de  l'expert 
«pie  la  partie  a  assisté  à  l'opéra- 
lion,  peut,  à  défaut  de  la  signa- 
ture de  cette  dernière,  faire  preuve 
de  sa  ])résence.  —  Renn.  17  aoiit 
1812,  t.  12,  p.  710,  no  56. 

137.  Comme  aussi  un  rapport 
d'experts  fait  foi  de  tout  ce  que 
les  experts  attestent  s'être  passé 
dans  le  cours  de  leurs  opérations 
et  des  déclarations  qu'ils  certifient 
avoir  été  faites  devant  eux  par  les 
parties,  lorsque  ces  ênonciations 
rentrent  dans  l'objet  de  la  mission 
des  experts.  —  Agen,  25  juin  1824, 
t.  27,  p.  231. 

Arl.    2.     Les  juges    sont-ils   liés 
par  t'expertise  ?  —  Quand    et 
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des  experts. —Cass.  16  tlierm.  an 

X Paris  ,  30  gcrm.  an  xi ,  I.  22, 

p.  403  ,  vo  vérif.  d'écritures  ,  n" 
25. — Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.  I. 
1  ,  p.  538,  no  853  —  y.  le  no  qui 
précède. 

145.  En  matière  d'expertise 
pour  cause  de  lésion,  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  de  se  conformer 
au  rapport  des  experts;  ils  peu- 
vent même,  selon  les  circonstances, 
ordonner  une  nouvelle  vérifica- 
tion. —  Nîm.  12  pluv.  an  xui  ,  t. 
12,  p.  679,  no  8;  Gren.  18  avr. 
1831.   Paynille  C.  Imbert. 

146.  Lorsqu'aux  termes  de  la 
loi  du  19  llor.  an  vi,  des  exper- 
tises ont  eu  lieu  pour  l'estimation 
des  biens  vendus  pendant  le  cour» 


138.  Les  juges  ne  sont  pas  as- 
treints à  suivre  l'opinion  des  cx- 
[lerts,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

—  Cass.  21  déc.  1825,  t.  30,  p. 
378  ri). 

139.  Si  les  juges  ne  trouvent  pas 
dans  le  rapport  des  experts  les 
éclaircissements  suffisants  pour 
la  décision  du  procès,  ils  peuvent 
ordonner  d'office  une  nouvelle 
expertise,  et  ces  derniers  experts 
peuvent  demander  aux  précédents 
les    renseignements   convenables. 

—  Orl.  17  août  1809  et  20  déc. 
1821.  —  Renn.  10  juin  1816  ,  t.  12, 
p.  693.  — ;t^.  MM.  Haut.  p.  175; 
Pr.  Fr    t.  2,  p. 248. 

140.  Décide  également  qu'en 
matière  de  vérification  d'écritures, 
lorsque  le  rapport  des  experts  ne 
jiaraît  pas  suffisant  aux  juges  ,  ils 
peuvent  ordonner  une  nouvelle 
expertise.  — Renn.  16  juill.  1817, 
t.  22,  p.  443,  no  40.  —  y.  M 
Care.  t.  1  ,  p.  761  ,  nos  1217,  1218. 

—  y.  notre  mot  vérif.  d'écrit. , 
no  .52  ,  et  infrà  ,  nos  143  et  144. 

141.  Une  Cour  royale  a  le  droit  , 
pour  s'éclairer,  d'ordonner  une 
seconde  expertise  et  de  nommer 
d'office  les  e^tpcrts.  —  Cass.  20 
août  1828.  t.  36,  p.  115.  — V.  ;n- 
Jrà  ,  11°  153. 

142.  Lorsqu'une  première  ex- 
pertise ntramentaire  ne  présente 
pas  des  renseignements  suflisanls, 
les  juges  peuvent  eu  ordonner  une 
seconde. —  F>esanç.  16  juin  1812, 
I.  22  ,  p.  435,  vo  0)61  if,  d'écrit.  , 
no  25. 

143.  L'art.  323  C.  P.  C,  d'après 
lequel  les  juges  ne  sont  pas  as- 
treints àsui\re  l'opinion  des  ex- 
perts ,  si  leur  conviction  s'y  op- 
pose ,  est  applicable  à  l'expertise 
pour  vérification  d'écritures  ,  com- 
me aux  autres  expertises. — lîrux. 
16  juill.  1829.  Héritiers  BeingC.  C 
— V.  siiprà ,  no  140  et  le  n"  suiv. 

144  l'areillement,  en  maliérede 
vérification  d'écritures,  les  juges 
ne    sont    pas  liés   par   le  rapport 


comment  peufint-ils  en  ordon- 1  des   assignais ,  les   juges    ne   sont 
ner  une  nouvelle?  pas  tenus  de  prendre    pour  véri- 

table l'estimation  des  experts.— 
Cass.  2  janv.  1828.  Gauthier  C. 
Brivarac. 

147.  Après  une  expertise  ayant 
pour  objet  une  vente  faite  ))en- 
danl  le  cours  du  papier-monnaie, 
les  juges  peuvent  fixer  d'office  le 
prix  en  numéraire  de  l'immeuble. 
—Cass,  14  déc.  1808,  t.  12,  p.  689, 
no  22. 

148.  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  s'ea 
tenir  à  l'avis  des  ex.perts  sur  l'in- 
deninité  due  au  propriétaire.  — 
Bord.  28  janv.  1828.  Préfet  de  la 
Gironde  C.  Fayet. 

149.  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique, 
comme  en  toute  autre  matière, 
les  juges  sont  les  seuls  apprécia- 
teurs du  rapport  des  experts  ,  et 
maîtres  de  les  adopter  ou  de  ne 
pas  les  suivre.  — Cass.  22  janv. 
1829.  Tristan  C.  préfet  de  la  Gi- 
ronde. 

150.  En  matière  de  partage  com- 
me en  matière  ordinaire,  les  ju- 
ges peuvent  ordonner  une  nou- 
velle expertise ,  lorsqu'ils  le  ju- 
gent nécessaire.  —  Renn.  25  fév. 
1826.  Hétumières  C.    Hétumières. 

—  V.  suprà,  n"  138. 

151.  Lorsqu'en  matière  de  par- 
tage ,  le  procès-verbal  des  experts 
ne  présente  pas  de  bases  suffisantes 
pour  l'estimation  ,  une  des  par- 
ties peut  demander  une  nouvelle 
expertise  ,  eu  faisant  l'avance  des 
frais.  — Nim.  15  juill.  1829.  Gely 
C.   héritiers  Gely. 

152.  Le  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  supplément  de  prix, 
pour  lésion  dans  un  partage,  peut 
statuer  sur  cette  demande  ,  en 
prenant  pour  base  une  expertise 
déjii  ordonnée  et  opérée  contra- 
dictoirenienl  entre  les  parties  pour 
estimer  les  biens  de  la  succession  ; 
il  n'est  pas  tenu,  avant  de  statuer  , 
d'ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise. —  Cass.  18  mai  1831  ,  t.  41  , 
p.  485.. 

153.  Les  juges  peuvent  ordonner 
une  nouvelle  expertise  ,  encore 
que  la  partie  ait  renoncé  à  se 
plaindre  de  la  première. —  Bourg. 
2  août  1810,  t.  12,  p.  697,  n°  35. 

—  V.  suprh  ,  n'M4l . 
151.  Couinie   aussi   les  juges  ne 


(1)  Ce  principe,  qui  est  le  prin- 
cipe général  de  la  matière  est  re- 
produit dans  presque  tontes  les 
décisions  qu'on  va  lire. —  y.  sur- 
tout infrn  ,  n"  156. 
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sont  pas  leiius  U'ordonnor  une 
nouvelle  expertise  ,  loisque  l'une 
des  parties  en  forme  1j  demande. 
—  Kenn.  U  jauv.  1820,  l.  12,  p. 
730  ,  n"  87. 

155.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus 
d'admettre  des  preuves  morales 
contre  des  preuves  nialériolles  ré- 
sultantes d'un  rapport  d'experts. — 
Kenn.  26  juill.  1820,  I.  18,  p. 
709,  v"  reddition  de  compte,  a»  57. 

156  et  157.  Un  tribunal  peut 
juger  contre  l'avis  des  experts 
sans  faire  l'aire  une  nouvelle  ex- 
pertise. —  Cass.  22  mars  1S13  et 
10  juin  1818  ,  t.  12.  p.  711.  — 
Cass.  7  mars  1832,  t.  43.  p.  676.— 
y.  MM.  Cake.  t.  1,  p.  762,  not. 
1 ,  n^s  2  et  763  ,  not.  1  ,  n»  5  ;  B. 
S.  P.  p.  306,  not.  30;  F.  L.  t.  4, 
p.  707  ;  C-'^KR.  t.  1 ,  p.  763 ,  not.  1  , 
no  3  ;  B.  S.  P.  p.  306,  et  Pr.  Fr. 
t.  2,  p.  253.  — V.  stiprà  ,  n"  138. 

158.  Une  Cour  royale  peut  eu 
annulant  un  rapport  d'experts  ren- 
dre Son  arrêt  au  fond,  en  se  fon- 
dant sur  les  autres  pièces  du 
procès.  —  Cass.  17  juill.  1828.  La 
commune  de  Formigaières  C. 
d'Albis. 

159  et  160.  L'art.  322  C.  P.  C. 
laisse  bien  aux  juges  la  fùculle' 
d'ordonner  d'oliice  une  nouvelle 
expertise,  lorsque  le  rapport  f(ui 
leur  est  présente'  ne  iem  ofi're 
point  de  renseignements  suiU^anls 
pour  éclairer  leur  religion,  mais 
aucun  article  du  Cude  uaulorise 
les  parties  à  demander  un  amen- 
dement de    rapport. —  Kenn.    26 

mars  1813,  t.  22,  p.  439,  no  31 

Bourg.  6  déc,  1815,  t.  12,  p.  721, 
n"  72.  —  K.  M.  F.  L.  1 .  4 ,  p.  707 , 
v°  rapport  d'expert,  Seel.  1  ,  §  4, 
rjui  pense  diUèreui.ment  ,  ainsi 
que  PB.  Fr.  t.  2  .  p.  247  ,  et  PiG. 
t.  1.  p.  300. —M3I.  Delap.  t.  1, 
p.  108;  D.  C.  p.  234;  et  CâRft.  t. 
1,  p.  757,  u"  1244,  n'accordent 
aux  parties  ce  droit  que  dans  le 
cas  où  elles  prouveraient  l'erreur 
ou  la  p.irlialité  des  experts.  — 
Pour  le  2c  jugement  ijui  ordonne 
une  nouvelle  expertise  ,  -v.  31. 
Caer.  t.  1 ,  p.  760 ,  n°  1215.  —  y. 
le  n"  suiv. 

161.  Lorsqu'un  procès  -  verbal 
d'experts  légalement  l'ail  donne 
des  résultais  expliciles  et  précis, 
les  juges  peuveut  se  refuser  à  en 
ordonner  un  nouveau.  —  Henn.  12 
iév.  1821  ,  t.  12,  p.  733,  n»  93.— 
y.UM.  B.  s.  p.  p.  307,  not.  32; 
Meel.  Pép.  vo  expert  ,  no  7  ,  t. 
5,  i>.  29;  Pr.  1  R.  t.  2  ,  p.  247.— 
y.  le  n.  qui  précède. 

162.  Lorsqu'un  rapport  d'experts 
ne  contient  qu'une  simple  erreur 
dans  l'estimation,  le  juge  peut, 
sans  pronimcer  la  nullité,  ordonner 
d'ollice  de  nouveaux  apurements 
tendants  à  le  reclilier.  —  Uenn.  19 
mai  1812,  t.  12,  p.  703.  —  ^.  MJI. 
Carh.  I.  1  ,  p.  758  ,  not.  2,  lo  ; 
Merl.  /îc/j.  yo  expert ,  §  1  ;  B.  S. 
P.  p.  307  ,  not.  32  ;  et  F.  L.  t.  4, 
p.  707. 

163.  Lorsqu'en  matière  d'exper- 
tise ,  il  n'est  question  que  de  sup- 
pléer à  des  omissions  et  à  l'insul- 
lisance  du    premier    rapport ,  les 
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juges  peuvent  noninitrles  mémei 
experl>. — Cass.  5  mars  1818  ,  t.  12, 
p.  743,  no  78.  — r.  MM.  Caer. 
t.  1  ,p.  758,  not.  2  ,lo;  et  F.  L. 
I.  4,   p.   707. 

164.  De  même  si,  sur  le  consen- 
tement des  parties,  l'expeitisea 
été  l'aile  par  un  seul  expert,  le  tri- 
bunal peut,  raaigié  l'opposition 
de  l'une  des  parties  qui  niérae  de- 
mande la  nullité  du  rapport,  char- 
ger le  même  expert  de  faire  seul 
une  nouvelle  opération  explicative 
et  supplétive  de  ce  rapport.  — 
Montp.  27  mars  lS2i,  t.  26,  p.  181. 

165.  Comme  aussi  les  juges  peu- 
vent demander  de  nouveaux  ren- 
seignements aux  mêmes  experts, 
sans  annuler  leur  précédent  rap- 
port, surlout  si  de  nouveaux  faits 
ont  été  allégués  depuis  son  dépôt 
au  greffe.  -^  Cast.  7  août  1827,  t. 
34,  p.  24. 

166.  Quand  un  tribunal  déclare 
un  premier  rapport  d'experts  in- 
sullisant,  et  qu'il  en  ordonne  un 
second  ,en  siatuant  sur  le  résultat 
de  celui-ci ,  il  ne  s'interdit  point 
le  droit  de  prendre  dans  le  pre- 
mier tout  ce  qu'il  y  trouve  de  ré- 
gulier;'il  peut  en  conséquence 
combiner  la  teneur  des  deux  opé- 
rations et  des  deux  procès-verbaux 
d'expertise.  L'art.  323  C.  P.  C.  est 
susceptible  d'une  iulerprétalion 
large,  les  juges  pouvant  toujours 
raodider  les  rapports  d'experts  sui- 
vant leur  conviction. —  Oïl.  9  août 
1816,  t.  12,  p.  723,  n"  76.— \.  su- 
pra, n.  138,   et  infrù,    n.  168. 

167.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  ex- 
pertises, les  juges  peuvent  adop- 
ter l'une  ou  l'autre,  et,  dans  ce 
cas,  ils  sont  les  seuls  appréciateurs 
des  rapports  des  experts  dont  ils 
adoiJtent  ou  rejelteulles  résultats, 
selon  leur  propre  conviclicm  — 
Cass.  18  mars  1829,  t.  38, p.  245. 
—  y.  le  n.  qui  précède. 

168  et  169.  Quand  les  juges,  ne 
trouvant  point  dans  un  rapport 
d'experts,  d'ailleurs  régulier  dans 
la  forme,  les  éclaircissements  suf- 
fisants ,  ordonnent  une  nouvelle 
expertise,  ils  ne  doivent  point 
anéantir  et  eximer  de  la  procédure 
lo  premier  rapport  ;  il  doit  au 
contraire  rester  au  procès  pour 
servir  aux  juges  de  renseigne- 
ments sur  les  points  dans  lesquels 
il  est  exact.  —  Lini.  10  juin  1822, 
1.24,   p.  183.— V.  siiprà,  a.  166. 

170.  Les  juges  ne  peuvent  s'écar- 
ter de  l'avis  de  la  pluralité  dus 
experts,  qu'eu  déclarantqu'ils  ont 
la  conviction  personnelle  que  les 
experts  se  sont  trompés.  —  Cass. 
7  août  1815,  t.  12,  p.  7l8,  n''  69.— 
y.  M.M.  CarR.  t.  1  ,  p.  761 ,  not.  1; 
F.  L.  1.  4,  p.  707  ;  B.  S.  P.  p.  306, 
not.   30. 

171.  Une  Cour  peut  s'écarter  de 
l'avis  émis  par  le  ju;;e  de  paix 
qu'elle  a  commis  |iuur  avoir  des 
renseignements  dans  une  cause, 
sansèlre  obligéede  déclarerqu'elle 
se  décide  d'après  sa  propre  con- 
viction.—  Cass.  17  jauv.  1833,  t. 
44  ,  p.  172. 

172.  Lorsque  les  juges  modinent 
un  rapport   d'experts,    ils  doÏTcnl 
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donner  les  motifs  qui  font  qu'ils 
s'en  écartent.— Bord.  Sjanv.  1830, 
t.  38,  p.  354. 

173.  En  matière  de  vente,  il 
suffit  que  la  majorité  des  experts 
déclare  qu'il  y  a  lésion  ,  pour  que 
le  tribunal  puisse  prononcer  la 
rescision.  —  Colm.  5  mai  1809,  t. 
12  ,  p    692,   n''26. 

174.  Quand  une  condamnation 
à  une  somme  déterminée  est  pro- 
noncée si  mieux  n'aiment  à  dire 
d'experts ,  l'avis  des  experts  doit 
être  la  règle  de  décision  définitive. 
—  Renn.  7  août  1813,  t.  12,  p. 
715,  no65. — Telle  est  l'opinion  de 
H.  Caer  t.  1  ,  p.  763,  nOs  1221  et 
1222.—  V.  suprà  ,  n»  106. 

175.  La  Cour  royale  qui  a  or- 
donné une  expertise  après  une 
autre  ordonnée  en  première  in- 
stance, n'est  pas  tenue  de  suivre 
l'opinion  des  nouveaux  experts 
qu'elle  a  nommés. — Cass.  20  déc. 
1830.  Déterces  C.   Salleton. 

176.  Lorsqu'une  seconde  exper- 
tise n'est  pas  satisfaisante,  les 
juges  doivent  plutôt  en  ordonner 
une  nouvelle,  que  se  charger  de 
réparer  par  leurs  propres  lumières 
les  vices  des  premières.  —  Renn. 
28  fév.  1826.  Xétumières.  C.  Xé- 
tumières. 

177.  Quand  une  Cour  a  prescrit 
une  seconde  expertise,  et  que  les 
deux  expertises  ont  donné  deux 
avis  examinés  en  sens  contraire, 
elle  n'est  pas  tenue  d'en  ordonner 
une  troisième,  et  peut  juger  d'a- 
près sa  conviction.  —  Cass.  20  déc. 
1830.  Déterces  C.   Fallilor. 

178.  Une  Cour  royale  ne  peut 
entrer  dans  l'examen  des  rensei- 
gnements demandés  à  des  experts 
par  les  premiers  juges.  —  Bourg. 
24  juill.  1833,  t.  46,  p.  226. 

Art.  3.  Homologation  du  ruppurt. 

179.  Un  rapport  qui  contient 
deux  disposi.ions  distinctes  peut 
être  annulé  quanta  l'une,  et  homo- 
logué relativement  à  l'autre.  — 
Cuss.  17  jnill.  1828.  La  commune 
de  Formigoièrc  C.  Uabbis. 

180.  Uu  jugement  homolog.iiif 
d'un  rapport  d'experts  n'est  pas 
nul  quoiqu'il  ordonne  le  paiement 
de  la  somme  expiiniee  au  rapport, 
sans  en  designer  la  quotité. — Cass. 
20  Qor.  au  XI,  i.  12,  p.  677, 
uo  4. 

181.  Lorsque,  sur  une  contes- 
tation relative  à  une  somme  de- 
mandée pour  paiement  d'ouvrage, 
une  expertise  est  ordonnée,  si  les 
experts  élèvent  la  somme  due  au- 
dessus  de  la  demande ,  elle  doit 
être  payée  ainsi  qu'elle  est  fixée; 
(luand  les  juges  adoptent  dans 
leur  rédaction  le  contenu  au  rap- 
port des  experts  ,  il  u'y  a  pas 
d'ullrà  petila  dans  la  sentence, 
puisqu'en  concluant  à  l'Iiomologa- 
lion  du  rapport  ,  on  demande  le 
pioduit  du  iipport  fixe  par  les 
experts.  —  Oil.  ,17  1er.  1S17,  t. 
12,  p.  723,  u"  92. 

182.  D'après  l'opinion  des  au- 
teurs, les  jug"iiienls  d'bomologa- 
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tion  des  rapports  d'experls  u'onl 
pas  l'aiilorilé  de  la  chose  jugée; 
ils  ne  l'ont  ((iic  constater  que  les 
opérations  ou  vérifications  ordon- 
nées ont  eu  lieu.  Lorsque  les  par- 
ties reconnaissent  qu'il  existe  do 
fausses  énoncialions  dans  un  rap- 
port, elles  peuvent  toujours  en 
demander  la  rectification,  lant  que 
les  choses  sont  entières. — Besanç. 
2  janv.  I8l4,  ,t.  12,  p.  738,  n» 
101.— Sur  la  question  de  savoir  si 
la  partie  qui  lève  le  rapport  et 
qui  poursuit  l'audience  doit  en 
même  temps  demander  l'homo- 
logation du  rapport  ,  v.  MM. 
Haut.  p.  177;  F  L.  t.  4,  p.  706; 
D.  C.  p.  233  ;  CâRR.  I.  1  ,  p. 
757  ,  no  1213  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  313.  — 
Des  requêtes  et  écritures  ne  pas- 
seraient point  en  taxe. —  V.  à  cet 
égard  BIM.  Carr.  t.  1  ,  p.  757,  n" 
1213  ,  et  PlG.  Comm.  t.  »,  p.  756. 

Art.  4.  Frais. 

183.  Lorsqu'une  partie  a  de- 
mandé une  expertise  pour  fixer 
le    montant    d'indemnités  qu'elle 


réclame,  et  que  le  tribunal,  en 
déterminant  d'ofiice  le  quantum 
à  payer  comme  indemnité  ,  laisse 
néanmoins  l'option  d'une  exper- 
tise; si  la  partie  adverse,  profitant 
de  cette  option,  veut  que  l'expertise 
ait  lieu,  elle  devient  demamleresse 
]>ar  exception,  et  reste  passible  du 
paiement  des  experts.  —  Orl.  18 
janv.  1816,  t.  12,  p.  721,  no  73. 

184.  Si  la  partie  qui  lève  le  rap- 
port n'est  pas  celle  qui  a  requis 
l'experlisc,  elle  peut  se  faire  dé- 
livrer exécutoire  du  montant  de 
cette  expédition  et  s'en  faire  rem- 
bourser comme  de  frais  pré- 
judiciaux.  —  C.  T.  t.  1 ,  p.  315-48. 

185.  Les  frais  d'expertise  ayant 
pour  objet  de  fixer  la  valeur  d'un 
mur  dont  un  voisin  veut  acquérir 
la  mitoyenneté,  sont  toujours  à 
la  charge  de  celui-ci  ,  encore  qu'il 
ait  fait  préalablement  oflVe  d'une 
somme  supérieure  à  la  valeur 
estimée.  —  Lim.  12  avril  1820, 
t.  12,  p.  730,  no  88.—  C.  T.  t.  1, 
p.  314,  no  49. 

186.  Suivant  l'art.  316  G.  F.  C., 
l'avance  des  frais  de  vacation 
d'experts  doit  être  faite  par  celle 
des  parties  qui  a  requis  l'expertise, 
ou  qui  l'a  poursuivie  si  elle 
a  été  ordonnée  d'office  :  d'où  l'on 
doit  induire  que,  lorsque  l'exper- 
tise a  été  ordonnée  du  consen- 
tement des  parties,  l'avancedu 
montant  des  vacations  doit  être 
faite  par  parts  égales  entre  par- 
lies  ayant  le  même  intérêt.  — 
Besanç.  2  août  1822,t.  12,p.  136, 
n"  97.— r.  MM.  Carr.  t.  1,  p.  757, 
n"  1211;  PiG.  t.  1  ,  p.  314;  F.  L. 
1.  4,  p.  706.— C.  T.  t.  1,  p.  311-44. 

186  bis.  Les  experts  ne  peuvent, 
avant  d'avoir  rempli  leur  mission, 
exiger  que  les  parties  consignent 
somme  suffisante  pour  leurs  va- 
cations. —  Gren.  23  juill.  1830, 
t.  45  ,  p.  587.— V.  suprà,  u.  61. 

187.  Les  experts  n'ont  pas  une 
action  solidaire  pour  leurs  débour- 
sés cl  honoraires  con're  les  parties 


qui  requièrent  l'expertise,  cm  con- 
tre toutes  les  parties  ,  quand  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'un  con- 
sentement unanime.  —  Gren.  23 
juin  1810.  —  C.ass.  11  août  1813, 
1.  9,  p.  192,  vo  dépens  et  friiis, 
no  47.  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  BWr.  PiG.  t.  1,  p.  313,  n«  l6  ; 
PiG.  Comm.  t.  1.  p.  574,  ii"  4; 
F.  L.  t.  4,  p,  70".,  vo  rapport 
d'e.rpert.  —  Contra.,  M.  Caru. 
I.  1  ,  p.  755,  n"  1207.  —  y.  aussi 
M.  Merl.  Bcp.  t.  5,  p.  31,  no  9, 
et  t.  17,  p.  64,  vo  expert.  —  C. 
T.  t.  1  ,p.  311-45. 

188.  Les  experts  ne  peuvent 
pas  non  plus  obtenir  exécutoire 
ni  même  intenter  une  action  du 
mandat  contre  la  partie  qui  a 
poursuivi  l'expertise  ,  lorsqu'elle 
a  été  ordonnée  sur  les  conclusions 
de  l'autre  partie.  —  Amiens,  18 
fév.  1825,  t.  33,  p.  250. 

189.  Lorsque  pour  parvenir  à  un 
partage,  une  expertise  est.  ordon- 
née ,  chacun  des  héritiers,  en  of- 
frant de  consigner  sa  portion  des 
frais  présumés  ,  peut  faire  ordon- 
ner que  ses  cohéritiers  feront  la 
même  consignation.   —   Gren.   27 


nov.  1810  ,  t.  9  ,  p.   199  ,  vo  dépens 
el  frais  ,  no  53. 

190.  Pes  experts  arbitres  ,  nom- 
més par  le  tribunal  en  vertu  de 
l'art.  429  C.  P.  C.  ,  ont  droit  à  des 
honoraires.  —  Montp.  24  août 
1821,  t.  37  ,p.    166. 

191.  Le  second  décret  du  16  fév. 
1827,  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens,  n'est  pas  applicable  aux 
dillicultés  qui  peuvent  naître  sur 
la  taxe  des  vacations  des  experts. 
—  C.T.  t.  1,  p.  312-46. 

192.  L'avoué  qui  assiste  à  l'ex- 
pertise ne  peut  réclamer  aucun 
honoraire  contre  la  partie  adverse, 
mais  il  peut  en  exiger  de  sou 
client.  —  C.  T.  t.  1,  p.  314-54. 

Chap.   V.   De  l'expertise  en  ma- 
tière  d'enregistrement  (1). 

193.  L'expertise  peut  être  re- 
quise par  l'enregistrement,  même 
lorsque  les  immeubles  sont  évalués 
par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu établie  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière.  —  Cass.  4  août 
1807,  t.  12  ,  p.  686,  n"  17. 

19 S.  Kn  matière  d'enregistre- 
ment ,  l'expertise  ne  peut  être 
demandée  que  par  la  régie  et  dans 

son  intérêt Cass.  27  avril  1807, 

t.  12,  p.  683,  no  14. 

195.  Lorsqu'il  y  a  bail  authen- 
tique portant  estimation  des 
biens,  on  ne  peut  coutrjiudre  la 
régie  à  avoir  recours  à  la  voie  de 
l'expertise  pour  fixer  le  droit  de 
mutation.  —  Cass.  13  fev.  et  13 
dec.  1809,  t.  12,  p.  689,  n°  23.^ 

196.  La  demande  d'une  expertise 
formée  au  nom  du  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  peut,  en 
l'absence  du  directeur  du  dépar- 
tement, être  signée  par  un  inspec- 


(1)   r. 


noire    me 
336  à  340. 


leur  divisionnaire. —  Cass.  29  fév. 
1832,  t.  43,   p.  675. 

197.  Lorsqu'une  venlilalion  est 
nécessaiie  pour  déterminer  les 
droits  dus  sur  un  acte  de  vente 
comprenant  des  immeubles  en 
l'rance  et  d'autres  en  pays  étran- 
gers ,  le  délai  pour  provoquer 
l'expertise  ne  compte  que  du  jour 
de  la  déclaration  faite  par  l'acqué- 
reur du  prix  auquel  il  évalue  les 
biens  silués  en  France.  —  Décis. 
de  l'enregistrement  du  16  mars 
1827. 

193.  L'intérêt  d'un  mineur  n'au- 
torise point  les  juges  à  retarder 
une  expertise  demandée  par  la 
régie  ,  relative  à  des  droits  de 
mutation.  —  Cass.  4  fév.  1807,  t. 
12,  p.  683,  no  13. 

199.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
surseoir  à  une  expertise  demandée 
par  la  régie  de  l'enregistrement  , 
sous  le  préleite  d'une  surenchère; 
elle  doit  toujoiirs  être  ordonnée 
dans  les  10  jours  de  la  demande. 
—  Cass.  3  mai  et  27  juin  1809  et 
6  juill.  1812,  t.  12,  p.  690,  no 21. 

200.  Un  tribunal  ne  peut  nom- 
mer d'office  un  expert  pour  la 
régie  de  l'enregistrement ,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  mise  en  de- 
meure de  choisir  elle-même  cet 
expert,  ou  lorsqu'elle  en  a  nom- 
mé un  contre  lequel  on  n'a  pas 
proposé  des  causes  légitimes  de 
récusation.  —  Cass.  26  oct.  I8l3, 
t.  12,  p.  716,  no  66.—  F.  M.  B. 
S.  P.  p.  3H3  ,  i!Ot.  9. 

201.  De  même,  si  le  tribunal  a 
déjà  agréé  l'expert  présenté  par 
la  régie  ,  il  ne  peut  pas  en  nom- 
mer un  autre  d'ofiice  sans  violer 
la  chose  jugée. — Cass.  27  avr. 
1807  ,  t.  12 ,  p.  684 ,  uo  i4  bis. 

202.  Lorsque,  sur  la  demande  de 
la  régie  ,  il  a  été  rendu  un  juge- 
ment préparatoire  ordonnant  une 
expertise  pour  estimer  une  pro- 
priété, lequel  a  élé  signifié  au  re- 
devable avec  sommation  de  nom- 
mer son  expert,  ce  jugement  ne 
peut  être  annulé  sur  la  demande 
de    ce    dernier ,    sous  le  prétexte 

(u'il  n'y  a  pas  été  appelé. —  Cass. 
6juill.   1825,  t.  30,  p.  132. 

203.  En  matière  d'enregistre- 
ment, les  experts  doivent  estimer 
séparément  chaque  partie  de  na- 
ture dift'érenle  dans  l'immeuble  à 
apprécier,  et  comparer  chacune  de 
ces  parties  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature.  —  Cass.  9  brum. 
an  \iv,  t.  12,  p.  679,  no  9.  — r. 
M.  li.  S.  V.   p.  306. 

201.  Cependant  les  experts  ne 
sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité, 
de  constater  qu'ils  opèrent  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature.  La  loi  s'en  ré- 
fère à  la  conscience  des  experts 
et  des  juges.  —  Cass.  6  avr.  1815  , 
t.  12,  p.  717,  n0  67.  — /^M-M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  758,  noi.  2  ,  S»  ; 
et  B.  S.  P.  p.  307,  not.  31,  no  4. 

205.  Le  tiers  expert  nommé  en 
cas  de  discord  de  deux  premiers 
experts    chargés     de    l'estimation 

I  d'immeubles  dont  la  mutation 
donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ,  n'est  point  tenu   d'adop-» 
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trr ,  au  lieu  de  l'eslinialion  que 
ses  propres  lumières  lui  suggè- 
rent, celle  de  l'un  ou  de  l'aulre 
de  ces  premiers  experts. — Cass. 
18  août  1823,  l.  'ij,  p.  311. 

206.  En  malière  d'enregistre- 
ment, l"s  jugjs  son!  obligés  de 
."iuivre  l'avis  des  experts.  —  Cass. 
îraars  l^iOS,  t.  12,  p.   GSG.nolS. 

—  f^.  uni.  C.\r,r,.  t.  1  ,  p.  762,  no 
1220;  B.  S.  P.  p.  307,  nol.  30,  3o; 
F.  L.  t.  4,p.  Î09;  Haut.  p.  178. 

—  l''.  noire  mot  enregistrement, 
D.  310,  et  infrà,  n.  210. 

207.  Les  juges  qui  ne  sont  pas 
suffisaminent  e'claire's  par  une 
l)rcmière  expertise  doivent  en  or- 
donner d'oflice  une  nouvelle;  l'art. 
323  du  C.  P.  C.  n'est  pas  appli- 
cable. —  Cass.  17  avr.  1816,  t.  12, 
p.  722  ,  n"  74.  —  r.  M7.I.  Carp,. 
t.  1  ,  p.  762,  n°  1220;  B.  S.  P.  p. 
31)3,  not.  10,  2°,  et  p.  307,  not. 
30  et  31  ,  S»;  F.  L.  I.  4  ,  p.  7ii3  ; 
JlERL.  Q.  />.  t.  3  ,  p.  56.—  Cass.  2i 
juiU.  1815  .  t.  12,  p.  7t7,  no  08.— 
>'.  M.  B.  S  P.  p.  307,  not.  30  et 
r.l  ;  et  Meel.  Q.  D.  t.  3,  p.  57.  — 
V.   infrà,  n.  211. 

208.  Le  fjit  que,  lors  d'une 
expertise  demandée  par  l'adminis- 
tration de  reuregistremenl ,  l'ex- 
pert delà  partie  contre  laquelle, 
celle  demande  était  formée  au- 
rait procédé  à  l'experlisc  sur  une 
l)ase  erronée  et  difiércnte  de  celle 
adoptée  par  l'expert  de  l'adminis- 
tration .  n'autorise  pas  le  tribunal 
à  remplacer  ce  premier  expert 
par  un  expert  nommé  d'office. — 
Brux.  26juin  1826. 

209.  Le  tribunal  doit  se  borner 
en  ce  cas  à  ordonner  une  nou- 
velle experlise,  en  fixant  la  baàc 
qui  doit  être  adoptée  i)ar  les  ex- 
perts. —  Biux.  26  juin  1823.- 

210.  Les  juges  peuvent  sans  ex- 
céder leurs  pouvoirs,  en  rejetant 
de  faux  motifs  de  plus  value 
donnée  à  l'immeuble  par  un  tiers 
expert ,  appliquer  la  fixation  de 
cette  plus  value  par  des  motifs 
plus  fondés  sans  ordonner  une 
nouvelle  experlise.  —  Cass.  9  bru- 
maire an  XIV,  t.  12  ,  p.  079  , 
no  10. —V.  siipià,  n.  206. 

211.  Le  tribunal  qui  annule 
une  expertise  en  matière  d'en- 
registrement doit  en  ordonner 
une  nouvelle,  sous  peine  de  nul- 
lité de  son  jugement.  —  Cass.  29 
fév.  1832,  1.  43,  p.  675. —  Y.  su- 
ivra ,  n.  207. 

212.  Lorsqu'en  matière  d'en- 
registrement ,  une  première  ex- 
pertise est  annulée  ,  les  experts 
cliargés  de  procéder  à  la  seconde 
doivent  être,  comme  ceux  de  la 
première  ,  nommés  par  Us  par- 
ties ,  et  non  d'ollice  par  les  juges. 
—Cass.  16  juin  1823,  t.  25,  p.  213. 

213.  Loi  relative  aux  demandes 
en  experll.5c  d'immeubles  situés 
dans  le  ressort  de  plusieurs  Ir:- 
bunaux.  —  15  novembre  I80S,  t. 
12,  p.  633. 


EXPLOIT  (1). 

C.  1er.  PRI^LIMINAIRES.  NILLITÉS. 

—  A.  1"'.  Principes  généraux  ,  1 
è  21. — A.  2.  De  la  copie  des  pièces, 

22  à  35.  — C.  II.  DATE  DE.S  EX- 
PLOITS, 36  à  48.— C.  III.  AQTJEL.S 
JOIKS  ET  HEtRES  CES  EXPLOITS 
PEUVENT-ILS  ÊTRE  FAITS?  49  à 
52.  —  C.  IV.  f!OMS  ,  ruÉNOMS, 
QUALITÉS  ET  D03HCILE  DU  DE- 
MANDEUR ,  53  à  84.  —  c.  V.  AU 
NOM  DE  QUI  LES  EXPLOITS  DOI- 
VENT-ILS ÊTRE  FAITS?  85  à  93. 
C.  yi.  CONSTITUTION  D'AVOUÉ 
ET  ÉLECTION  DE  DOMICILE,  94 
à  100. —  C.  Vif.  NOMS.  DEMEURE, 
IMMATRICULE  ET  SKÎNATURE  DE 
L'HUISSIER,  101  à  120.  — C.  Vllt. 
DEMEURE  ET  NOMS  DU  DlfFEN- 
DEUR,  121  à  132.  —  C.  iX.  EN 
L.\.  PERSONNE  DE  QUI  L'eXPLOIT 
DOIT-IL  ETRE  SIGNIFIÉ  ?  133  à 
150.  —  C.  X.  REMISE  DES  EX- 
PLOITS.—  A.  IT.  A  quel  domi- 
cile doivent-ils  être  remis?  — 
§  1er.  Dit  domicile  rcel  et  du 
domicile  e'in  ,  151  à  178.  —  Ç  2. 
Du  domicile  élu  chez  l'avoué , 
l'agréé ,  où  chez  un  mandataire, 
179  à  183. — §3.  Vu  c/innge>nent 
de  domicile,  184  à  196.  —  §  4. 
Exploits  signifiés  aux  étrangers, 
aux  marins,  aux  détenus,  aux 
condamnés  ,  au  part/uet  du  pro- 
cureur du  roi,  à  la  porte  du 
bureau  des  domaines,  197  à  208. 

—  A.  2.  A  quelles  personnes  ? — 
§  1er.  Pègli's  générales  sur  la 
remise  des  exploits ,  209  «  213. 

—  §2.  Iieiuise  aux  parents, aux 
commensaux,  aux  serviteurs  , 
aux  enfants,  sur  un  navire, 
214  à  2i52  — i'i.  -4  un  voisin, 
233  à  240.-5  4-  ^"  maire  ou  à 
l'ad/oinl,^'^  à-2y:> — A.  3.  Par- 
lant à.  ..,256  à  295.— C.  XL  OB- 
JET DE  LA  DE.MANDE  ,  EXPOSÉ 
DES  MOYENS,  296  à  321. — C.  Xll. 
DES  DÉLAIS.  —  A.  1»''.  .•\ssigna- 
lions  à  délai  ordinai^-e  ou  aug- 
menté à  raison  des  distances. 
Délais  relatifs  à  ccrtaioâ  cas  par- 
ticuliers, 322  à  353.  —  A.  2. 
assignations  à  bref  délai ,  354  à 

369. C.    XIU.    EN   COMBIEN    DE 

COPIES  L'EXPLOIT  DOIT-IL  ÊTRE 
SIG.NIFIÉ?   270  à   384.  —  C.  XIV. 

VISA  ,  385  a  392.  —  C.  XV.  ef- 
fets DE  LA  DIFFÉRENCE  ENTRE 
1,'ORIGINAL   ET    LA    COPIE,    393   à 

397.  —  C.  XVI.  signature  de 

LA     partie,     rature.     REXVOIS. 

effets  de  la  nullité  a  l'é- 
gard nu  COASSIGNK.  EFFETS  DES 

EXTLoiT.s  A  l'Égard  des  inté- 

RÉT.S  ,  Dl  s  prescriptions.  COM- 
MENT   PEUT-IL    ÊTRE   SUPPLÉÉ  A 


(1)  y.  Jcquiesc.^:>cts.  —  .'fppel. 
—  Cassation.  —  Cunt.  p.  c.  16 i 
et  s.  —  Contrib.  indir.  —  Dés.  5 
et  s.  —  D.sisl.  19.—  Enq.  231  et 
s.  262.—  Enreg.  22i  et  s.  292  et 
s.  —  finiss.  130.  —  Jug.  121.— 
Jug.  def.  146  et  s.  153  et  s.—  Pé- 
rempt.  216  et  s.  231  et  s.  —  Sais.- 
a.  133,  m  et  s.  112,  144,  153  et 
s.  —  Sais,  imnu  167  et  s.  407.  — 
Signification.  —  Sur.  100, 171. 


LA   NON- REPRÉSENTATION    D'uK 

exploit?effetsde  la  nullité 
D'une  partie  d'un  exploit  sur 
l'autre  partie,  398  à  il6. 

Chap.  1er.  Préliminaires.  —  Art. 
l'^r.  Principes  généraux.  — 
Nullités. 

1 .  Il  n'est  pas  permis  d'employer^ 
pour  faire  un  exploit,  une  feuille 
de  papier  qui  a  déjà  servi  à  un 
autre  acte.  —  C.  T.  t.  2,  p.  47-3. 

2.  Les  formalités  des  art.  1  et 
4  C.  P.  C.  sont-elles  prescrites 
à  peine  de  nullité  '  —  Celte  ques- 
tion est  traitée  J.  A.  t.  13,  p. 
292,  no  376.  —  La  solution  se  lie 
à  la  distinction  entre  les  forma- 
lités substantielles  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  dont  il  est  iiarlc 
dans  la  question  suivante. 

3.  Doit-on  faire  une  distinctioa 
entre  les  formalités  substanliclles 
et  •celles  qui  ne  le  sont  pas?  — 
Presque  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point,  que  l'omission 
des  formalités  qui  tiennent  à  la 
substance  de  l'acte  est  une  cause 
de  nullité.  —  J''.  la  dissertation 
qui  se  trouve  J.  A.  t.  13,  p.  292, 
no  377.  —  Cette  doctrine  est  con- 
firmée par  l'arrêt  suivant. 

4.  On  peut  prononcer  l.i  nullité 
d'un  acte  pour  défaut  de  forma- 
lités substantielles,  encore  que  la 
loi  ne  l'ait  point  ordonnée. — Kenn. 
22  sept.  ISIO,  I.  15,  p.  319,  y" ju- 
gement par  défaut ,  n»  72. 

5.  Les  nullités  d'exploit  réiîul- 
tantes  de  l'omission  ,  sur  la  copie, 
du  nom,  de  la  demeure  et  de  l'im- 
malricule  de  l'huissier  ,  ne  doi- 
vent pas  être  prononcées  avec  ri- 
gueur, lor.^qu'aucun  préjudice 
n'en  est  résulté  pour  l'assigné  ,  et 
qu'il  a  affecté  de  ne  dénoncer  l'Ir- 
regularilé  qu'après  le  temps  où 
elle  aurait  jiu  être  réparée.  — 
Colni.  2  janv.  1 81 8 ,  t.  12,  p.  508, 
no  107. 

6.  L'aveu  de  rhuissier  ,  le  pro- 
cès-verbal d'un  procureur  du  roi, 
et  même  la  condamnation  de 
l'huissier  ,  ne  suffisent  pas  pour 
prouver  jui  idiqucmcnt  la  fausseté 
d'un  exploit.   —  Riom ,    li    mai 

1827,  t.  35,  p.  358. 

6  bis.  Eii  matière  correction- 
nelle, la  forme  des  exploits  est 
réglée  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  et  non  par  le  Code  de 
procédure  civile. —  Cass.  25  janv. 

1828.  Forcis  C.  Marie,  —y .infrà ^ 
n°212. 

7.  Le  tribunal  correctionnel, 
quoique  saisi  par  la  cilalion  don- 
née directement  au  prévenu  par 
la  partie  civile,  peut  renvoyer 
devant  le  juge  d'instruction  pour 
être  procédé  conformément  à  la 
loi,  avant  d'avoir  entendu  les  té- 
moins assignés  par  la  parlie  ci- 
vile ,  lorsque,  d'après  le  libellé  do 
la  plainte,  il  apparaît  aux  juges 
qu'une  instruction  préalable  est 
nécessaire,  et  lorsque  d'ailleurs 
le  ministère  public  a,  de  son  côté, 
rendu  plainte  sur  les  faits  conte- 
nus dans  U  citation  cl  a  requis  une 
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inslniclion  sur  ces  faits. — Cass. 
18  juin   1821,  t.  26  ,  p.  340. 

8.  L'arl.  18'2  C.  I.  C.  sur  la 
manière  de  saisir  les  trilmnaux 
correclionncls  n'est  pas  liinilalif; 
le  tribunal  est  valablement  saisi 
par  la  comparution  volontaire  et 
spontanée  des  parties,  sans  qu'il  y 
ait  eu  ordonnance  de  renvoi ,  ou 
citation  au  pre'venu.  —  Cass.  13 
avril  1822,  t.  2i,  p.  109. 

9.  L'art.  183  C.  I.  C  relatif  à  la 
forme  des  citations  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  n'a  pas 
abrogé,  ijuanl  à  ce,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1791.— Toul. 
17  mars  1821,  t.  26  p.  190. 

10.  Un  tribunal  n'est  pas  auto- 
risé à  annuler  un  exploit  d'ajour- 
nement, lorscjuele  défendeur  s'est 
borné  à  conclure  au  dé))OUté  de  la 
demande  tant  par  nullité  qu'au- 
trement. —  Txeuu.  31  juin.  1810  , 
t.  12,  p.  -478  ,  n"  59.  —  r.  MM. 
Merl.  Q.  D.  vo  cass.  §  27,  et 
CarR.  t.  1 ,  p.   160. 

11.  Le  défendeur  qui,  assigné 
pour  le  meicredi  7  d'un  mois  ,  a 
comparu  et  consenti  la  remise  de 
la  cause  à  une  autre  audience  ,  ne 

fieut  soutenir  que  l'ajouruement  à 
ui  donné  est  nul,  sous  piétcxte 
que  le  mercredi  auquel  on  l'a  cité 
était  le  9  et  non  le  7  du  mois  in- 
diqué.— Bord.  19  juin  1832  ,  t.  13  , 
p.  5b3. 

12.  Le  défaut  d'enregistrement 
est  une  cause  de  nullité  de  l'ex- 
ploit. —  C.  T.  t.  2 ,  p.  il-i.—  y. 
notre  mot  enregistreiiienl,  n°  225. 

13.  Si,  lorsqu'un  seul  oi'iginal 
pouvait  suffire,  l'huissier  eu  a 
tait  plusieurs,  le  juge  peut  réduire 
la  taxe  aux  seuls  frais  qui  eussent 
été  nécessaires;  les  autres  restent 
à  la  charge  de  l'huissier  sans  re- 
cours. —  C.  T.  t.  2  ,  p.  48-7. 

14.  Les  juges  taxateurs  ne  peu- 
vent ,  sous  prétexte  que  l'émolu- 
ment accordé  à  l'huissier  par  l'art. 
G6  du  tarif  est  trop  élevé  ,  réduire 
cet  émolument.  —  C.  T.  t.  2,  p. 
49-14. 

15.  Dans  le  cas  où  les  règlements 
accordent  aux  huissiers  une  in- 
demnité pour  frais  de  voyage,  il 
n'est  alloué  qu'un  seul  droit  de 
transport  pour  la  totalité  des  actes 
que  l'huissier  fera  dans  le  même 
lieu  et  dans  une  même  course.  — 
C.  T.  t.  2  ,  p.  50-15.— F.  cepen- 
dant ibidem,  p.  51-19. 

16.  Si,  pour  se  procurer  un 
droit  de  transport  qui  ne  lui  au- 
rait pas  été  alloue',  l'iiuissier  a 
charge  un  de  ses  confrères  d'une 
autre  résidence  d'instrumenter 
pour  lui,  il  est  passible  d'une 
amende  de  100  fr.,  cl  l'huissier 
qui  a  prêté  sa  signature  est  puni 
de  la  même  peine.  —  C.  T.  1 .  2, 
p.  50-16. 

17.  L'huissier  a  droit  à  un  émo- 
lument à  raison  dts  fractions  qui 
excèdent  un  demi-myriamètre,  et, 
par  exemple,  ou  doit  lui  tenir 
compte  d'une  fraction  de  trois , 
quatre  kilomètres. — C.  T.  1.2, 
p.  61-20. 

18.  f.omment  faut-il  s'y  prendre 
pour  fixer  le  nombre  de  myria- 


mètres  qui  sépare  la  demeure  de 
l'huissier  du  lieu  où  il  a  remis  la 
copie?— C  T.  t.  2,  p.  63-21  et 
suiv. 

19.  Les  huissiers  peuvent  se 
refuser  à  recevoir  tout  rédigés  les 
originaux  de  leurs  exploits. —C. 
T.  t.  2,  p.  115-46. 

20.  L'huissier  ne  peut  porter 
dans  le  coût  de  son  acte  aucuns 
frais  de  correspondance  et  de  port 
de  lettres  et  pièces. — C.  T.  t.  2, 
p.  120-57 

21.  Lorsque  l'huis-^ier  a  excédé 
la  taxe  ,  l'exploit  n'est  pas  nul;  il 
y  a  lieu  seulement  à  restitution 
du  trop  perçu  et  à  interdiction. 
—  C.  T.  t.  2,  p.   120  58. 

21  bis.  Si  l'exploit  est  déclaré 
nul  par  le  fait  de  l'iiuissier,  les 
frais  de  l'exploit  et  même  de  la 
procédure  sont  à  sa  charge;  il 
peut  même  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  par- 
tie, selon  les  circonstances.  — C.  ï. 
t.  2,  p.  120-59. 

21  ter.  Un  exploit  inutile  ne 
doit  pas  toujours  être  rejeté  de  la 
taxe  comme  fruslratoire.  —  C.  T. 
t.  2,  p.  120-60. 

Art.  2.  De  la  copie  des  pièces. 

22.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
donner,  en  tête  de  l'exploit  iutro- 
ductif  d'instance,  copie  entière  , 
mais  seulement  copie  par  extrait 
du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion.—  Cass.  27  flor.  an  x,  t.  13, 
p.  58,  n°  24.  — M.  Carr.  i.  1, 
p.  170,  no  335  ,  et  pR.  ^R.  t.  1 , 
p.  310,  sont  d'une  opinion  con- 
traire. —  Cotte  dernière  doctrine 
est  exacte  en  thèse  générale;  ce- 
pendant il  serait  trop  rigoureux 
de  prononcer  la  nullité  de  l'ex- 
ploit ,  si  l'extrait  donné  par  le 
requérant  reproduisait  fidèlement, 
et  même  plus  curreclemeiit ,  la 
séance  du  juge  de  paix,  et  si  l'on 
avait  seulement  retranché  les  inu- 
tilités d'une  rédaction  vicieuse  et 
prolixe.  —  Les  deux  premiers  au- 
teurs pensent  aussi  qu'il  est  indif- 
fèrent de  donner  la  copie  eu  tête 
de  l'exploit  ou  à  la  fin,  pourvu 
qu'on  ne  la  donne  pas  séparément 
de  l'exploit.  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  D.  S.  P.  p.  201,  not.  31  ; 
COMM.  t.  I  ,  p.  131;  et  F.  L.  t.  1  , 
p.  139.  — f^.  C.  T.  t.  2,  p.  73-36; 
et  M.  B()NCENNE,t.  2,  p.  100.— 
Jlenlion  duit-elle  être  faite  que 
copie  du  procès-veibal  a  elé  don- 
née, à  peine  de  nullité? — Oui,  sui- 
vant M.  Cakr.  no  334,  qui  cite 
M.  DelAP.  t.  1,  p.  72.— Mais,  sui- 
vant l'opinion  soutenue  J.  A.  ibid. 
l'article  65  C.  P.  C.  n'exigeant  pas 
cette  mention,  l'exploit  ne  serait 
pas  nul  pourdéfaut  d'une  formalité 
qu'il  est  peul-êire  prudent  d'ob- 
ser\er,  mais  qui  n'est  pas  requise 
par  la  loi. 

23.  Comme  aussi  un  exploit 
d'assignation  n'est  pas  nul  parce 
que  dans  la  copie  on  a  omis  la 
date  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation.-Renn.  27  fév.  1811,  t. 
13,  p.  161 ,  n»  167. 


24.  Il  n'est  pas  nécessaire  Je 
signifier  en  tête  de  l'exploit  copiu 
de  la  cédule  du  juj;e,  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai.  —  Cass.  4 
fév.  1829,  t.  '36,  p.  198. 

25.  Lorsque  plusieurs  personnes 
sont  assignées  sur  la  même  de- 
mande, faut-il  leur  donner  co()ie 
des  pièces,  ou  sudit-il  de  la  four- 
nir à  une  seule,  en  sommant  les 
autres  d'en  prendre  communica- 
tion dans  ses  mains?  —  Comme 
une  copie  séparée  de  l'assignation 
doit  être  remise  à  chaque  partie, 
et  f^ue  l'art.  63  C.  P.  C.  dit  qu'il 
sera  donné  avec  l'exploit  copie 
des  pièces  ,  il  est  évident  que 
chaque  exploit  doit  présenter  l'ac- 
complissement de  cette  formalité, 
et  que  dès  lors  chaque  partie  a 
droit  à  une  copie  des  pièces.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cabb. 
t.  1,  p.  171  ,  no  357,  et  F.  L.  t.  1, 
p.  139,  u"  i.  —  y.  J.  A.  t.  13,  p. 
298,  u.  386. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner, dans  tous  les  cas  au  défendeur 
copie  de  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles est  fondée  la  demande  di- 
rigée contre  lui  ,  lorsque  le  défen- 
deur n'a  aucun  intérêt  à  en  avoir 
copie.  —  Rrux.  14  avr.  1827. 

27.  Comment  les  extraits  des 
pièces  doivent-ils  être  conçus? — 
Ces  extraits  seront  jugés  sullisants 
toutes  les  fois  que  le  défendeur 
aura  pu  y  voir  sur  quoi  la  de- 
mande esl'fbndée. — f^.  MM.  Carr. 
t.  1,  p.  171  ,  u.  336;  F.  L.  t.  1, 
p.  139,  n.  8;  et J.  A.  t.  13,  p. 
298,  n.  387. 

28.  Quand  il  est  trop  difficile 
de  faire  un  extrait  des  pièces, 
peut-on  en  ofl'rir  communication 
par  la  voie  du  greffe .'4^  L'art.  6S 
C.  P.  C.  ne  prévoit  pas  cette  dif- 
ficulté de  faire  un  extrait.  Une 
déclaration  de  1564  sur  l'ordon- 
nance de  Koussillon,  art.  3,  auto- 
risait la  comnmnication  par  la 
voie  de  greû'e;  mais  l'art.  65  n'ac- 
cordant pas  la  même  faculié,  le 
défendeur  pourrait  se  refuser  à 
prendre  communication.  —  y.  J. 
A.  t.  13,   p.  298,  n.  388. 

29.  Si  les  pièces  dont  il  faut 
donner  copie  étaient  en  langue 
étrangère,  faudrait-il  en  donner 
la  traduction?  —  La  loi  n'impose 
pas  cette  obligation  au  deman- 
deur ;  et,  d'un  autre  côté,  le  défen- 
deur pourrait  ne  pas  s'en  rapporter 
à  la  traduction  qui  lui  serait  si- 
gnifiée, et  exiger  une  copie  non 
traduite,  sauf  aux  tribunaux,  dans 
les  cas  où  tes  parties  ne  seraient 
pas  d'accord  ensuite  sur  le  sens,  à 
nommer  un  interprète. —  f^.  M. 
PiG.  Coinm.  t.  1,  p.  189,  et  J.  A. 
t.  13,  p.  299,  n.  389. 

30.  Une  assignation  au  correc- 
tionnel n'est  pas  nulle  parce 
qu'elle  ne  contient  pas  copie  du 
procès-vtrbal  constatant  le  délit; 
il  suffit  qu'elle  donne  au  prévenu 
connaissance  des  faits  dont  il  est 
inculpé.  —  Bourg.  6  déc.  1821  ,  t. 
23,  p.   366. 

31.  32,  33,  34  et  35.  A  qui  ap- 
partiennent les  droits  de  copies  de 
pièces?—^,  sur  celte  que.sli(»a. 
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notre  mot  rtif  oHe,  no  lf>S  etsuiv.  et 
C.  T.  t.  1,  p.  74  et  117. 

Chap.  II.   Date  des  exploits  (1). 

36.  L'exploit  est  nul  lorsqu'il 
ne  contient  pas  la  date  du  jour. — 
Liège,  3l  juill.  !S11  ,1.  13,  p.  174, 
uo  178. 

37.  !V"est  pas  nulle  la  citation  au 
prévenu  en  matière  correclion- 
nelle,  quoique  la  date  de  la  cita- 
tion y  soit  omise. — Cass.  25  janv. 
Hi28.  Adin.  des  forêts  C.  Marie. 

38.  Est  nul  l'exploit  d'ajourne- 
ment qui  ne  mentionne  pas  le 
mois  dans  lequel  il  a  été'  signifié. 
—Bord.  9  déc.  1828  ,  t.  36,  p.  180. 

39.  Un  exploit  d'opposition 
n'est  pas  nul  parce  que  l'indica- 
tion du  mois  a  été  omise,  si  cette 
date  se  trouve  dans  l'original  de 
l'exploit,  dans  la  requête  en  op- 
position, et  dans  d'autres  pièces 
de  la  procédure.  —  Cass.  7  déc. 
1829,  t.  38,  p.  157.— r.  M.  Bo.xc. 
t.  2,  p.  103. 

40.  De  même  un  exploit  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  la  date 
de  l'année  est  omise  ou  inexacte, 
si  d'ailleurs  la  partie  a  pu  con- 
naître cette  date  au  moyen  des 
acti'3  signifiés  et  des  énoucialions 
renfermées  dans  l'exploit. —  Cass. 
8  niv.  an  xi  ,  8  nov.  ISUS. — Mont- 
pell.  28  juill.  1812.  — Amiens,  2 
juill.  1822.- Kourg.  29  avr.  1823. 
— Brux.  21  avr.  1831  ,  t.  13  ,  p.  t)3, 
n"  33,  t.  24  ,  p.  221,  t.  25,  p. 
142,  t.  45,  p.  606.,—  F.  en  ce 
sens  MM.  PlG.  Cumm.  t.  1  ,  p. 
390;  Carr.  t.  1  ,  p.  146,  no  284; 
F.L.  l.  1,  p.  135.— On  peut  aussi 
invoquer  par  analogie  l'opinion  de 
M.  TOLLL.  t.  8,  p.  153,  et  cwlle 
de  M.  Bo,NCEN>E,  t.  2,  p.  103. 

41.  On  ne  peut  demander  qu'une 
assignation  soit  annulée  pour  dé- 
faut de  date,  si  elle  porte  qu'elle 
est  donnée  pour  l'audience  de 
demain  9  luill.— Cass.  7  mars  1833, 
t.  44,  p.  358. 

42.  L'exploit  est-il  nul  lorsque 
la  coi'ie  ne  dit  pas  \t  mois  dans 
lequel  elle  a  été  signifiée  ?  —  Oui. 
Cass.  4  brum.  au  x  ,  21  Uor.  an  x , 
8  nov.  1820;  Besanç.  12  août  1SI6. 
—  Non.  Bourg.  16  mess,  an  xin, 
t.  13,  p.  32  et  33.  l>e,  2e  et  3« 
espèces;  t.  14,  p.  630,  vo  huissier, 
no  85,  et  t.  13,  p.  31 ,  n"  9  ,  !!<? 
espèce.  —  L'exploit  n'esl  pas  nul 
lorsque  la  copie  porte  l'iin  mil 
cent  neuf  a.\i  lieu  de  l'au  j/iil  hiiil 
cent  neuf.  —Cass.  15  janv.  181U, 
t.  13  ,  p.  31  ,  n"  9,  6e  espèce  bis. 

43.  -Ni  lorsque  la  copie  porte 
l'an  dix-tiiiil  dix,  au  lieu  de  l'an 
dix-hnil-cent  dix.  — Nini.  29  déc. 
1810,  t.  13,  p.  31,  n"  9,  8»  espèce. 

44.  Ni  lorsqu'il  est  dit  dans  la 
copie  19  mars  au  lieu  de  29  mars  , 
20  août  au  lieu  de  21  août,  janv. 
1815  ,  au  lieu  de  janv.  18l4.  —  Pa- 
ris, 2i  août  1810.  —  OrL  8  juill. 


(1)  y.  v"  appel,  au  chap.  qui 
traite  de  la  forme  de  l'acte  d  appel, 
un  grand  nombre  d'arrêts  qui  pro- 
uouccut  sur  des  questions  de  date. 
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1812.  —  Montp.  24  juill.  1816,  t. 
13,  p.  31  ,  n°  9,  '•:  espèce,  et  p.  37  , 
9<^  et  10e  espèces.  —  Tous  les  au- 
teurs reconnaissent  c«  principe 
établi  par  la  plupart  des  arrêts 
précités,  que  la  copie  tient  lieu  de 
l'original  à  la  partie  assiijnée.  Ce- 
pendant on  peut  dire  aussi  que, 
lorsque  la  partie  a  pu  savoir  quelle 
était  la  date  de  l'exploit,  elle  ne 
serait  pas  admise  à  en  demander 
la  nullité.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  F.  L.  v°  ajournement ,  5'2i 
et  Caer.  t.  1,  p.  147,  no  1.  —  Sur 
les  erreurs  de  la  copie,  V.  MM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  146;  Pr.  Fb.  t.  1  , 
p.  291 ,  '!<:  alin.  ;  PiG.  Coinm.  t.  1  , 
p.  178;  D.  C.  p.  63;  Dei.ap.  t.  1, 
p.  69;  Merl.  7?ep.  vo  copie  ,  S  2  , 
no  2,  p.  222,  et  loc.  cit.—\.  infrà, 
noi07. 

45  et  46.  De  même  ledemandeur 
en  cassation  n'est  pas  déchu  du  bé- 
néfice de  l'arrêt  d'admission,  parce 
que  la  copie  de  l'assignation  qui 
accompagnait  la  signification  de 
cet  arrêt  porte  par  erreur  la  date 
du  16  octobre  au  lieu  de  celle  du 
11.  —  Cass.  18  mai  1813,  t.  2 ,  p. 
438,  vo  action,  n°  58. — Arrêts  con- 
traires de  la  même  cour,  des  5  août 
1807  et  S  févr.  1809  ,t.  13  ,  p.  34  , 
Se  et  6>:  espèces,  qui  ont  annulé 
les  significations  d'arrêts  d'admis- 
sion dont  les  copies  portaient  par 
erreur  8  juill.  1808  au  lieu  de  8  août 
1808,  et  29  mess,  au  lieu  de  29 
therm.  —  f^.  les  indications  du 
numéro  précédent. 

47.  Lorsque  la  copie  ne  porte 
point  la  date  du  mois,  sans  qu'au- 
cune énonciation  puisse  y  sup- 
pléer, il  y  a  nullité  de  l'exploit, 
encore  que  l'original  soit  régulier, 
ainsi  que  plusieurs  copies  signi- 
fiées à  d'autres  intimés.  —  Riom  , 
8  janv.  1824  ,  t.  13  ,  p.  288  ,  no  369. 
—  Il  n'est  point  nécessaire,  sui- 
vant M.  BOXCENNE,  t.  2,  p.  105, 
que  la  date  soit  exprimée  en  tou- 
tes lettres.  —  Y.  siiprà,  no  44. 

48.  Si,  d'après  la  date  énoncée 
à  la  copie  d'un  exploit ,  cet  exploit 
n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
de  quatre  jours,  fixé  par  la  loi  du 
22  Irimaire  an  vu  ,  lors  même 
qu'en  consultant  la  date  donnée  à 
l'original,  on  voit  que  l'enregis- 
trement a  eu  lieu  dans  le  délai  de 
rigueur,  la  partie  peut  cependant 
en  proposer  la  nullité.  — Cacn,  25 
avr.  1326,  l.  32,  p.  165.  —  Con- 
traire :  Paris  ,  24  août  1810  ,  t.  13  , 
p.  31  ,  no  9 ,  7e  espèce. 

Chap.  111.  J  quels  jours  et  heu- 
res les  exploits  peuvent-ils  être 
faits? 

{y.  vo  appel,  le  chapitre  relatif 
à  la  forme  de  l'acte  d'appel.  ) 

49.  Ordonnance  du  roi  du  19 
janvier  1816,  relative  au  deuil  gé- 
néral du  21  janvier  de  chaque  an- 
née. —  J.  A.  t.  14,  p.  618,  vo 
huissier ,  no  62.  —  Celte  ordou- 
nauce  a  été  rapportée  par  la  loi 
du  26  janvier  1833,  t.  44  ,  p.  98. 

50  et  50  Lis.  L'exploit  si[;nilic  un 
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jour  de  iète  n'est  pas  nul ,  la  loi  ne 
prononçant  point  dans  ce  cas  de 
nullité,  mais  l'huissier  est  passible 
d'une  amende.  —  Gren.  17  mars 
et  17  mai  1817.  —  Bord.  16  juill. 
1827,  t.  13,  p.  217,  no  295.  — 
Moutp.  21  févr.  1834,  t.  33,  p. 
247  ,  t.  47  ,  p.  020.  —  Toul.  8  mars 
1834,  t.  46,  p.  311.—  y.  M.  BoN- 
CENNE,  t.  2,p.  239— MM.  Carr. 
t.  1er,  p.  1(33,  no  330;  Pis. 
Comrn.  t.  ler  ,  p.  185  ,  sont  d'une 
opinion  contraire.  Ces  auteurs  se 
fondent  sur  ce  que  les  art.  63  et 
1030  tiennent  au  culte  et  à  l'ordre 
public  ,  et  sur  ce  qu'il  n'y  aurait 
pas  sanction  de  la  loi. —  Celte  opi- 
nion est  conibaltue  ,  J.  \.  ibid.  — 
y.  M.  F.  L.  t.  1er,  vo  nullités, 
51. —  Si  la  permission  d'assigner 
un  jour  de  fêle  légale  a  été  donnée 
ce  jour  niê?ie,  nul  doute  que 
l'huissier  ne  puisse  faire  la  signi- 
fication avant  d'avoir  fait  enregis- 
trer l'ordonnance  ;  malgré  la  dis- 
position de  la  loi  du  '22  frimaire 
an  VU,  l'exécution  de  l'art.  1037 
devieudrail  alors  impossible. 

50  1er.  Est  nul  l'exploit  d'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut 
fait  un  jour  férié  sans  la  pernsis- 
sion  du  juge.  —  Pau  ,  22  juin  1833  , 
t.  46,  p.  160. —  y.  le  uo  qui  préc. 

50  quater.  Lorsque  le  lendemain 
d'une  adjudication  est  un  jour 
férié  ,  la  déclaration  de  command 
peut  être  faite  le  surlendemain.  — 
Cass.  de  Belgique  ,  12  févr.  1835  , 
t.  46,  p.  58.  —  y.  notre  mot  sur- 
enchère ,  no  190. 

51.  L'art.  1037  ,  qui  dispose 
qu'aucune  signification  ne  doit 
être  faite  avant  et  après  certaines 
heures,  ne  doit  pas  être  observé 
à  peine  de  nullité  ;  en  conséquence 
les  tribunaux  peuvent  refuser 
d'admettre  une  partie  à  prouver 
que  la  signification  d'un  exploit  a 
été  faite  hors  des  h.'urcs  déter- 
minées par  cet  article  —  Cass.  29 
juin  1819,  t.  13,  p.  267,  no  330.— 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  146,  no  283, 
et  PiG.  Comm.  t.  Ur,  n.  173, 
sont  d'avis  qu'il  n'est  nullement 
prescrit  d'indi<iuer  l'heure  de  l'ex- 
ploit. Cependant  elle  peut  être 
fort  importante  dans  beaucoup  de 
cas.  —MM.  U.  C.  p.  Oi,  et  Pi.;. 
Cuuun.  t.  1er,  p.  173,  pensent 
(|U'avec  la  permission  du  juge  un 
exploit  peut  être  signifié  la  nuit  , 
c'est-à-dire  après  les  heures  déter- 
minées dans  l'art.  1037  C.  P.  C.  — 
Mais  M.  B.  S.  P.  p.  l'»4,  note  23  , 
n'est  pas  de  cet  avis. 

52.  H  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  soit  le  président  du  tribunal  du 
lieu  où  doit  être  faite  la  signiûca- 
tiou  qui  donne  la  permission  né- 
c -ssaire  pour  signifier  un  jour  de 
fêle  légale.  —  Cass.  7  avr.  1SI9  ,  t. 
13,  p.  263,  no  325.  —C'est  là  une 
juste  application  des  articles  63  et 
1037  C.  P.  C.  qui,  ne  prescrivant 
i)as,  à  peine  de  nullité,  d'obtenir 
ta  permission  du  juge  du  lieu  de 
la  contestation  ,  semblent  par  cela 
même  autoriser  le  juge  du  lieu  oii 
l'exploit  est  signifié  à  délivrer  l'or- 
donnance. —  Telle  est  aussi  l'opi- 
nioii  de  M..  F.  L    1.  I  ,  p.  lia.  — 
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Contre,  MM.  CAnn.  t.  i  ,  p.  107, 
no  329,  et  Lep.  p.  lli. 

CnAP.  IV.  Noms  ,  prénoms  ^  ijtin- 
lile's  et  domicile  du  demandeur. 

(  V.  vo  iippcl ,  le  chapitre  relatif 
à  Vacte  d'appel ,  et  ,  infrà  , 
tout  lu  cLap.  b.) 

53.  Les  noms  ,  profession  et  do- 
micile du  demandeur  sont  de- 
signés d'une  manière  suffisante 
dans  un  exploit ,  s'ils  sont  in- 
diqués par  relation  à  un  autre  acte 
connu  du  défendeur  et  en  son  pou- 
voir.—Cass.  7  nov.  1821,  t.  23, 
p.  321   —V.  infrà,  n"  77. 

54.  N'est  pas  nul  l'exploit  qui  , 
par  erreur  ,  indique  un  nom  autre 
que  celui  du  demandeur,  lorsqu'en 
tête  de  l'exploit  se  trouve  un 
acte  ,  une  requête  par  exemple  , 
dans  laquelle  ie  demandeur  est 
nommé.  —  Caen,  3  sept.  1827. 
Dure!  de  Vidouville  C.  Sellier. 

55.  Dans  un  procès  qui  intéresse 
une  commune  ,  l'assignation  peut 
être  donnée  a  la  requête  du  maire 
de  cette  commune  ,  sans  désigna- 
tion de  son  nom  ni  de  son  domi- 
cile. —  Une  telle  assignation  est 
valable,  lors  même  que  le  maire 
est  suspendu  de  ses  i'onclions  el 
qu'il  est  provisoirement  remplacé 
par  un  adjoint.  —  Cass.  12  sept. 
1809,  t.  13,  p.  134,  no  132.— 
f^.  encesensBiai.  1',.\riî.  t.  l,p.  157, 
n"  286  ;  PiG.  Coiiiin.  t.  1  ,  p.  174  , 
5i  alin.  ;  B.  S.  P.  p.  19'J ,  not.  20, 
11°  2  ;  Delap.  t.  1 ,  p.  05  ;  Pr.  I'h. 
—  V.  infrà ,  a"  66. 

56.  Est  valable  l'assignation 
donnée  à  la  requête  d'un  agent  du 
trésor,  quoiqu'elle  ne  contienne 
pas  son  nom,  si  ce  fonctionnaire 
a  agi  en  raison  de  sa  place.  — 
Eesanç.  11  janv.  1810, t.  13  p.  i43, 
n"  138.  —  y.  M.  CoNCli^NE,  t.  2, 
p.  115. 

57.  L'exploit  est  nul  lorsque  le 


—  V.  en  ce  sens  MM.  Caru.  t.  1  , 
p.  5,  n°  2  ;B.S.  P.  p.  VJ'J  ,  not. 
20,  a°  3.  — Us  pensent  également 
que,  dans  le  cas  oîi  le  demandeur 
n'a  pas  de  profession,  il  est  inutile 
de  l'énoncer;  cependant  il  est  pru- 
dent de  déclarer  dans  l'exploit  que 
le  demandeur  est  propriétaire  ou 
rentier  ou  sans  profession.  —  y. 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  151  ,  no  293  ; 
Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  296  ;  F.  L.  t.  1  , 
p.  136;  et  M.  BoncenNE,  t.  2, 
p.  117.    _ 

60.  Décidé  également  que  la 
mention  de  la  qualité  du  requé- 
rant ,  exigée  par  l'art.  61  C  P.C. 
pour  la  validité  d'un  exploit,  peut 
ne  pas  élre  expresse  ,  pourvu 
qu'elle  résulte  évidemment  du 
conteste  de  l'acte;  et  la  qualité  de 
propriétaire  prise  par  un  appelant 
suffit,  quoiqu'il  exerce  d'ailleurs 
un  état  ou  une  profession. — Poit. 
28  nov.  182i,  t.  28,  p.  53.— T.  le 
Q°  précédent. 

61 .  Un  exploit  d'ajournement  ne 
doit  pas  être  déclaré  nul  lors- 
qu'on a  omis  d'y  indiquer  la  pro- 
fession du  deniLindeur,  si  cette 
omission  a  d'ailleurs  été  réparée 
dans  les  actes  subséquents  de  la 
procédure. — Lim.  5  ter.  1817,  t. 
3,  p.  442,  vo  appel ,  n°  267. 

62  et  63.  Une  erreur  sur  la  pro- 
fession du  demandeur  ne  vicie  pas 
un  exploit  d'ajournement,  si  celte 
fausse  désignation  n'a  pu  tvomper 
le  défendeur  sur  la  véritable  per- 
sonne qui  l'assignait. —  \anci ,  20 
juin  1824.  — Brux.  26  jauv.  1830. 
P.  C.  P.  —  Cass.   26  avr.   1830,   t. 

31  ,  p.  240 ,  et  t.  39  ,  p.  40 F.  M. 

Carr.  t.  1 ,  p.  151. 

64.  L'huissier  n'est  obligé  de 
mentionner  li  date,  le  numéro  et 
la  classe  de  la  patente  du  com- 
merçant pour  lequel  il  exploite  , 
que  dans  le  cas  où  l'exploit  est 
relatif  aune  allaire  commerciale. 
—  Cass.  29  déc.  1829,  t.  38,  p.  151. 

65.  Le  commis  d'une  maison  de 


prénorri  du  demandeur  n'eslqu'en  |  commerce  qui  fait  donner  assigna^ 


lettre    initiale.  —  Brux.  'J.1  lanv 
1318,  t.  13  ,  p.  25S  ,no  313. 

58.  Décidé  cependant  que  l'ex- 
ploit est  valable,  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  le  prénom  du  deman- 
deur.—  Bourg.  17  mars  t8I5,  t. 
13,  p.  229  ,  n"  263  bis. — L'opinion 
de  cet  arrêt,  contraire  a  celle  de 
M.  B.  S.  P.  p.  199.  not.  20,  est 
partagée  par  MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
217  ,  11°  285  ;  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
174  ;  Pa.  Fr.  t.  1  ,  p.  295  ;  et  F.  L. 
t.  1,  p.  135,  §2,  no  1.  —  Cepen- 
dant ces  divers  auteurs  pensent 
que  celte  énonciation  est  dans  le 
vœu  de  la  loi  à  raison  de  son  utilité. 
—  Quant  aux  citations  devaut  le 
juge  de  paix,  F.  MM.  Cakr.  t.  1  , 
p.  4  et  5  ,  no  1  ;  F.  L.  t.  1 ,  p.  490  ; 
B.  S.  P.  lac.  cit.  —  V.  en  sens 
contraire  à  l'arrêt  de  1815,  BI.  BoKC. 
t.  2,  p.  107. 

59.  La  qualité  de  propriétaire, 
prise  par  le  demandeur  dans  un 
exploit  d'ajournement,  remplit 
suHisammeiit  le  vœu  de  l'art.  61  C. 
P.  C,  quoiqu'il  exerce  d'ailleurs 
un  état  ou  une  profession. — Paris  , 
20  déc.  1809,  t.  13,  p.  156,  no  158. 


tion  pour  un  objet  relatif  au  com- 
merce de  la  maison  ,  ne  peut  si 
dispenser  d'énoncer  une  patente; 
à  défaut  de  cette  énonciation  ,  il 
doit  être  nécessairement  condamné 
à  l'amende.  — Cass.  22  juill.  1807, 
t.  13,  p.  97,  no  84. — La  nullité 
ne  peut  pas  être  prononcée  pour 
défaut  d'une  pareille  énonciation. 
—Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  152  ,  n"  295  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  125  , 
not.  5;  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  175; 
F.  L.  t.  1,  p.  237. 

66.  Si  celui  à  la  requête  duquel 
un  jugement  a  été  notilié  s'est 
attribué  un  domicile  que  la  partie 
adverse  soutient  n'être  pas  véri- 
table, on  peut,  avant  faire  droit, 
ordonner  la  preuve  testimoniale 
de  l'existence  du  domicile  au  lieu 
indiqué  dans  l'exploit.  —  Renn.  27 
janv.  1819,  t.  15,  p.  142  ,  v<'/i<ge- 
ment  ,  n"  170. 

67.  L'exploit  entaché  d'une  er- 
reur dans  l'indication  du  domicile 
du  demandeur  n'est  pas  nul  ,  si 
cette  erreur  n'a  été  ai  pu  être  pré- 
judiciable au  défendeur. — Moulp. 
4  mai  1825,  t.  30,  p.  143. 


68.  La  mention  faile  dans  un 
exploit  de  la  demeure  ou  de  l'ha- 
bitation équivaut-elle  à  celle  du 
domicile  ? . —  Aon.  —  Gênes  ,  5  août 
1808;  Liège,  13  juill.  1814  — Oui. 
—  Pau  ,  30  nov.  1809  ;  Cass.  21 
juill.  1819  ,  23  déc.  1819;  Gren.  3 
janv.  1820,  t.  3  ,  p.  153,  n°60,v» 
appel  ;  el  t.  13  ,  p.  lli,  n°  111  ;  et 

I  p.  118,  u°  113.—  Oui  ,  suivant  M.. 
Carr.  t.  l  ,  p.  154,  n»  300;  et  non, 
suivant  M.  B.  S.  P.  —  L'avis  de  ce 
dernier  auteur  est  adopté  J.  A. 
ibul.  —  F'.TSl.  B0NCEN3NE,  t:  2, 
p.  123.  —  ^'.  infrà  ,  no  122. 

69.  Décidé  également  que  la 
copie  d'un  exploit  ou  d'un  acte 
d'appel  n'est  pas  nulle,  quoiqu'elle 
ne  contienne  pas  l'indication  du 
domicile  de  l'appelant,  mais  celui 
de  la  résidence  ,  parce  que  le  mot 
résidence  est  synonyme  du  mot 
demeurant,  l'un  et  l'autre  indi- 
quant le  domicile  lorsqu'il  n'est 
pas  démontré  que  le  domicile  n'est 
pas  autre  que  la  résidence.  — 
Besanç.  22  ]anv.  1820,  t.  13,  p. 
272  ,  no  341. 

70.  L'énonciatlon  faite  dans  un 
exploit  qu'on  demeure  dans  un 
lieu,  emporte  l'idée  qu'on  est  do- 
micilié dans  ce  lieu,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'est  élevé  aucune  contesta- 
tion à  cet  égard.  —  Gren.  16  août 
1826.  Sebastien  Guillon  C.  les  ma- 
riés Tissot  et  Jean  Michallon. 

71.  Comme  aussi  est  valable  un 
exploit  ou  acte  d'appel  qui  indique 
d'une  nianiéro  implicite,  mais  suf- 
fisante pour  le  faire  couaailre,  le 
domicile  réel  des  demandeurs  ou 
appelants.—  Cass.  18  fev.  1828, 
t.  35 ,  p.  194. 

72.  Jugé,  au  contraire  que  l'ex- 
ploit fait  à  la  requête  d'un  tel,  de 
telle  commune  ,  u'iLidiquepassuf- 
lisamment  le  domicile  du  deman- 
deur.— Turin  ,  24  avr.  1810  ,  t.  13, 
p.  161,  no  172.— F'.  MM.  Carr. 
t.  1  ,  p.  153  ,  not.  2,  etB.  S.  P.  p. 
199  ,  not.  21.  —  y.  M.  BONCENKE, 
t.  2  ,  p.  122. 

73.  Le  domicile  de  la  partie  est 
snltisamment  désigné  par  la  men- 
tion de  la  profession  qui  ne  peut 
être  exercée  qu'en  un  lieu  déler- 
miaé.  — Kouen,  7  juin  1808.  — 
Gênes,  8  juill.  1809.—  Gren.  3 
janv.   1820,1.   13  ,  p.   114,   no  109. 

74.  Cependant  la  qualiCcalioa 
donnée  au  requérant  de  marchand 
patenté  par  acte  détipré  à,  n'in- 
dique pas  suffisamment  son  domi- 
cile, encore  que  ce  soit  le  lieu  de 
son  domicile.— Brux.  7  déc.  1818, 
l.    13  ,  p.  261. 

75.  L'officier  ,de  santé  attaché  à 
l'armée  n'indique  pas  suffisamment 
son  domicile  ,  dans  un  exploit 
d'assignation  ,  par  ces  mots  :  ac- 
tuellement à  la  grande  armée.  — 
Bru\.  27  mars  1807,  t.  13,  p.  91, 
no  74—^.  M.  Cakr.  t.  1 ,  p.  153, 
not.  1  —  y.  aussi  M.  F.  L.  t.  1  , 
p.  136. 

76.  Celui  qui  est  employé  dans 
les  armées  n'a  pas  de  domicile  ac- 
tuel, et  peut  alors  indiquer  dans 
un  exploit  la  demeure  d'un  tiers 
charge  de  le  représenter.  —  Paris, 
4  fev.  1811  ,  t.  13,  p.  158,  uo  165. 
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—  r.  M.  C.ARR.t.  1 ,  p.  153,  not.  1. 

77.  Un  exploit  d'assisnalion  n'est 

pas   nul     SI,    lorsqu'il   n'indique 

Jias  le  domicile  et  la  profession  du 
lemandeur  ,  ce  domicile  et  cède 
profession  se  trouvent  indiqués 
dans  le  procès-verbil  de  aon-cou- 
ciliation  sisnifié  en  tête  de  cet 
csploit.  —  Nim.  5  août  1812,1.  13, 
p.  lyi),  n° 'ilG.  — M.  C.MiR.  t.  1, 
p.  151  ,  not.  1  ,  n°  2  ,  fait  observer 
que  la  décision  serait  contraire  si 
le  procès-verbal  était  donné  par 
acte  séparé.  —  K.  M.  BONCENNE  , 
t.  2,  p.  122   — V.  supià  ,  no  53. 

7S.  Décidé  au  contraire  que  la 
nullité  d'uQ  exploit  résultante  du 
défaut  de  mention  du  domicile  de 
la  personne  à  la  requête  de  qui  il 
est  fait  ,  ne  peut  être  écartée  par 
le  motif  que  ce  domicile  est  in- 
diqué dans  une  pièce  signifiée  en 
tête  de  l'exploit. — Bovirg.  19juill. 
1822,  t.  24,  p.  238. 

79.  Décidé  cependant  que  lors- 
qu'un exploit  introduciif  d'in- 
stance n'indique  pas  exjilinlement 
que  le  demandeur,  agissant  dans 
son  intérêt  personnel  ,  entend 
procéder  aussi  en  qualité  de  tuteur, 
ce  silence  peut  être  suppléé  par  les 
autres  actes  du  procès ,  notam- 
ment par  les  énonciations  con- 
tenues dans  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  auquel  l'exploit 
d'ajournement  se  réfère.  —  Toul. 
20  mars  182i,  t.   2lj ,  p.   177. 

80.  Il  suflil  que  la  femme  de- 
manderesse indique  dans  l'exploit 
le  domicile  de  son  mari.  — Cass. 
23  déc.  1810,  t.  13,  p.   11b. 

81.  Dans  les  assignations  pour 
divorce  données  au  mari  ,  le  do- 
micile de  la  femme  est  sunisam- 
ment  indiqué  par  renoncé  de  la 
résidence  de  {ail.  —  Cass.  'J  frim. 
an  XI,  t.  13,  p.  60.  no  2G.  —  ^. 
M.  Carr.  t.  1  ,  p.  152,  not.  1  , 
no  2. 

82.  Les  huissiers  sont  obligés 
d'indi<iuer  dans  tous  les  exploits 
dans  quelle  municipalité  est  do- 
miciliée la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  ils  agissent.  Ainsi,  dans 
un  acte  d'appel  ou  dans  un  exploit 
le  domicile  du  requérant  n'est  pas 
fiullisammcnt  désigné  lorsque  ,  la 
partie  étant  domiciliée  à  Paris  , 
l'on  se  contente  d'énoncer  la  ville, 
et  cela  quand  même  la  partie 
serait  rcvêtued'un  gradequi  puisse 
la  faire  trouver  facilement  ,  tel 
que  celui  de  lieutenant  à  tel  régi- 
ment de  la  garde  royale.  —  Poit. 
13  août  182i,  t.  28,  p.  208.—  V. 
le  no  suivant. 

83.  Ciynlià,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  d'indiquer 
dans  un  exi>loit  fait  à  la  requête 
d'une  pi'rsonue  domiciliée  à  Paris, 
la  rue  et  le  u"  du  domicile.  — 
IMoiitp.  4  mai  1825. —  Bourg.  2lj 
juin.  1820,  t.  30,  p.  143,  et  t.  32, 
p.  227. 

84.  Ne  peut  donner  ouverture 
à  cassaliou  l'arrêt  qui ,  d'après 
les  circonstances,  déclare  que  le 
domicile  du  requérant  est  sulii- 
sanimeiit  indi<|U(i  dans  un  exploit, 
par  CCS  mois  dcDiemant  à  Paris. 
—  Cass.  22  mars   1831  ,  t.  40,   p. 
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373.  —  y.  M.  BONCENNE  ,  t.  2  , 
p.  120.—  y.  les  deux  nos  qui  pré- 
cèdent. 

CuAT>.  V.  ^u  nom  de  qui  les  ex- 
ploits doivent-ils  'cire  faits  ? 
(  y.   vo  appel,  le  cbap.  de  Vacte 
d'appel,  —  V.  aussi  v°  sisnifi- 
caHon.  ) 

85.  U  n'est  pas  ne'cessaire  pour  la 
validité  d'un  exploit  que  le  nom 
des  mandants  parties  au  procès 
précède  celui  du  procurateur.  — 
Renn.  17  dér.  1812  ,  C  août  1813  , 
et  It)  janv.  1818,  t.  13,  p.  256, 
n°3lO.— Les  auteurs  sont  partagés 
sur  cette  question  ;  MM.  PiG.  t. 
l,p.  52,  et  Th.  Desm.  p.  20, 
tiennent  rigoureusement  à  la 
maxime  que  nul  en  France  ne 
plaide  pas  procureur  ,  et  qu'il 
fautasir  à  la  requêtedu  mandant. 
3IM.  CàKR.  t.  1  ,  p.  149,  n»  290; 
B.  S.  P.  p.  196,  not.  9,  et  Merl. 
Hêp.  vo  plaider  par  procureur, 
et  Q.  D.  \°  prescription  ,  pemeal 
que  le  mandataire  peut  agir  en 
celte  qualité.  —  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  153,  n°  297,  pense  que,  dans 
un  exploit  donné  par  le  procura- 
teur, le  domicile  de  la  partie  est 
exigé  à  peine  de  nullité,  mais 
((u'il  n'en  est  pas  ainsi  du  domi- 
cile du  mandataire.  Ce  dernicrdo- 
micilc  paraît  cependant  très-né- 
cessaire.-/^. M.  BoNCENNE  ,  t.  2, 
p.  127. 

86.  Le  consignataire  d'un  biiti- 
ment  ou  de  sa  cargaison  peut,  de 
même  qu'un  commissionnaire  de 
commerce,  assigner  en  sou  propre 
nom  dans  l'intérêt  de  ses  com- 
mettants, et  sans  faire  connaître 
leurs  noms. —  Renn.  9  juin  1817, 
t.  13.  p.  251,  no  299.  —  y.  en  ce 
sens  M.  Carr.  t.  1 ,  p.  I'i9,  no 289. 

87.  Quaud  la  partie  adverse  a 
formé  une  demande  reconvention- 
nelle contre  un  consignataire  per- 
sonnelleEuenl  ,  un  tribunal  ne 
peut  déclarer  le  consignataire  non 
rccevable  dans  sa  demande  prin- 
cipale ,  sur  le  fondement  de  la 
maxime  :  nul  ne  plaide  en  France 
pai-  procuration.  —  Uenn.  9  juin 
1817,  t.  13,  p.  251,  no  300. 

88.  Les  syndics  nommés  dans 
les  asscmlilées  de  membres  ap- 
partenants à  d'anciennes  corpora- 
tions peuvent  donner  assignation 
en  leur  nom  pi'rsounel  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté. — Cass.  7 
sept.   1814,   t.    13,  p.  228,  n°  259. 

89.  L'assignation  originaire, 
donnée  par  un  mandataire  de 
bonne  foi,  à  la  requêtedu  deman- 
deur alors  décède  ,  ne  pimt  être 
annulée  dans  le  cours  d'une  in- 
stance qui  a  déjà  parcoui  u  les 
deux  degrés  de  juridiction.  — 
Paris,  25  avr.  1807,  t.  13,  p.  91  , 
no  75. —  Telle  est  l'opinion  de  M. 
F.  L.  t.  1,  p.  136.  —  ;^.  aussi  M. 
Haut.  p.  193. 

90.  L'assignation  donnée  par 
le  chef  d'une  admiiiisiraliondoit, 
sous  peine  de  nullité  ,  porter 
qu'elle  est  signifiée  à  la  requête  do 
cette  adminiatration  ,  et  à  la  dili- 
geuca  de  ce  foucliouuaire.  — Bi  ux. 
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7  avr.  1832,  t.  45,  p.  525. —  Mais 
il  suffirait  que  l'exploit  indiquât 
que  le  fouctionuaire  agit  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  et  comme 
représentant  l'administration,  et 
que  l'exploit  fût  libellé  de  manière 
à  ne  pas  laisser  de  doute  sur  la 
qualité  de  celui  qui  agit. —  y.  3. 
A.  il>id. 

91.  La  citation  donnée  à  raison 
d'un  délit  forestier  doit  l'être  à 
la  requête  de  l'administration  fo- 
restière. Les  inspecteurs  et  autres 
agents  de  cette  administration 
n'ont  pas  qualité  pour  la  donner. 
—Cass.  29oct.  1824,  t.  29  ,  p.  125. 

92  et  93.  Un  garde  champêtre  n'a 
pas  qualité  pour  faire  citer  à  sa 
requête  devant  un  tribunal  répres- 
sif, et  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  le  prévenu  d'une  con- 
travention ou  d'un  délit  quelcon- 
que.—Cass.  15  déc.  1827,  t.  28, 
p.  216. 

Chap.    VI.   Constitution   d'avoué 
et  élection  de  domicile. 

(  y.  vo  appel ,  le  cliap.  de  l'acte 
di  appel ,  nos  357  à  382.  ) 

94.  U  y  a  nullité  de  l'exploit 
lorsque  la  copie  signifiée  ne  con- 
tient pas  la  constitutionde  l'avoué. 
—  Grenob.  5  juillet  1828,  t.  30, 
p.  132. 

95.  L'assignation  donnée  par 
un  avoué  constitué  à  une  partie 
qui  elle-même  a  un  avoué ,  pour 
être  présente  aune  enquête,  doit, 
à  peine  de  nullité,  faire  mention 
de  la  constitution  d'avoué.  —  Orl. 
5  mars  1830,  t.  38,  p.  365.  — V. 
ibid.  des  observations  en  sens  con- 
traire. 

96.  Une  assignation  donnée  le 
jour  même  de  l'installation  des 
avoués  dans  le  tribunal  auquel  la 
demaude  est  portée  ,  n'est  pas 
nulle  ,  quoiqu'elle  ne  conlienue 
pas  une  constitution  d'avoué.— 
Cass.  20  fév.  1830.  Barbier  C 
Gonon. 

97.  Un  exploit  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'un  avoué  s'y  trouve, 
constitué  sous  la  (jualilicatioa 
d'avocat.  —  Liin.  30  dcc.  1812,  t. 
13  ,  p.  205 ,  n"  225.—  y.  M.  Cark. 
t.  1  ,  p.  155 ,  n'^  3,  noi.  I. 

98.  Le  demandeur  qui  élit  un 
autre  domicile  que  celui  de 
l'avoué  constitué  peut-il  choisir 
ce  domicile  hors  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  ?— L'art.  61  C.  P.  C. 
ne  prescrit  pas,  comme  les  art. 
422  et  559  du  même  Code,  d]élire 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  lo 
tribunal  ;  copeudant  MM.  Carr. 
t.  1  ,  p.  156,  n^'  304;  Piil.  t.  1, 
p.  135  ,  iiol.  7  ;  l'iG.  Comm.  t.  1  , 
p.  177;  et  HAUT.  p.  70,  2o  alin., 
disent  qui' cette  élecliou  de  domi- 
cile doit  être  faite  ainsi.  Il  existe 
eu  ellet  des  considérations  puis- 
santes à  l'appui  de  cette  opiniiin; 
mais,  pour  faire  annuler  l'exploit 
qui  aurait  fait  élection  de  domi- 
cile dans  un  autre  lieu,  il  faudrait 
pouvoir  iiivoiiiier  une  dispositiou 
de  loiipii  pronouvât  cette  nullité. 
—  ;'.  .1.  A.  l.  13,  p. '295,  no  3bK 
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99.  S'il  y  a  plusieurs  deman- 
deurs, tommenl  doirenl-ils  con- 
stituer avoué  et  élire  domicile? — 
Si  les  demandeurs  ont  lo  même 
intérêt,  ils  constitueront  tous  un 
même  avoué ,  et  ils  feront  une 
seule  élection  de  domicile;  sinon, 
le  défendeur  pourra  demander 
que  toutes  les  demandes  soient 
réunies  en  un  seul  procès  qui  sera 
suivi  par  un  seul  avoué.  —  M. 
PiG.  Coinm.  t.  1  ,  p.  175  et  176, 
pense  même  que  ,  si  les  deman- 
deurs ne  s'accordent  pas,  le  dé- 
fendeur pourra  faire  les  signiG- 
cations  à  l'aToué  le  plus  ancien. 

—  r.  J.  A.  t.   13  ,  p.  296  ,  no  382. 

100.  L'élection  de  domicile,  pour 
le  domaine  de  l'Etat ,  au  parquet 
du  procureur  général ,  est  de  droit. 

—  henn.   10  août  1S20,  t.  13,  p. 
276. 

Chap.  vu.  Noms ,  demeures  , 
immatricule  et  signature  de 
l'huissier. 

'    {  V.  \o  appel,  le  chap.  de  Vacle 
à'appel ,  et  notre  mot  huissier. 

101.  Les  énonciations  relatives  à 
l'immatricule  d'un  huissier  qui 
notifie  un  exploit  lui  deviennent 
propres  par  sa  signature  ,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  entièrement 
écrites  de  sa  main.  —  Renn.  20 
mai  1813  ,  t.  13 ,  p.  215  ,  no  238. 
—F.  M.  Carr.  t.  1er,  p.  156^  net. 
i  ,  n°  7.  —  y.   le  no  suivant. 

102.  Un  exploit  est  nul  lorsque 
la  date,  l'immatricule  et  le  par- 
lant à  ne  sont  pas  de  la  main  de 
l'huissier.  —  Hiom  ,  4  juill.  1829 
t.  38,  p.  368.— V.  ibid.  observ.  eu 
sens  contraire. — V.  infrà,  u°  129. 

103.  Un  huissier  remplit  sulli- 
samment  le  vœu  de  l'article  61 
C.  P.  C.  qui  veut  que  tout  exploit 
par  lui  signifié  contienne  son  im- 
matricule, lorsqu'il  indique  le  tri- 
bunal auprès  duquel  il  exerce  ses 
fonctions. —  Cass.  12  mars  1813, 
t.  13  ,  p.  210  ,  no  235.  —  F.  BIM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  157  ,  not.  l ,  no  3  ; 
PiG.  Comm.  t.  l ,  p.  177  ;  F.  L.  t. 
1  ,  p.  137;Meri,.  Q.  D.  vo  assig. 
§  5.  —  L'art.  Gl  C.  P.  C.  n'exi- 
geant que  l'immatricule  de  l'huis- 
sier, le  défaut  d'énonciation  de  la 
patente  n'entraîne  pas  la  nullité. 

—  C'est  aussi  l'avis  du  Pr.  Fr.  t. 
1  ,p.  110-113. 

104  et  105.  Comme  aussi  le  dé- 
faut de  désignation,  dans  la  copie, 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'huissier  a  le  droit  d'exercer  ses 
fonctions,  sufïit  pour  annuler  l'ex- 
ploit, quoique  cette  énoncialion 
se  trouve  dans  l'original. — Cass. 
l«r  hrum.  an  xiii,  t.  13,  p.  38, 
11°  9  ,  3e  espèce. —  Paris,  29  avr. 
1809,  t.  12,  p.  466,  vo  excep- 
tions, n»  45. 

106.  Mais  un  exploit  n'est  pas 
nul  parce  que  l'huissier  ,  au  lieu 
ds  dire  qu'il  est  immatriculé  à  tel 
tribunal,  a  dit  qu'il  est  patente  an 
tribunal  de Le  mot  immatri- 
culé n'est  pas  sacramentel  ;  il  peut 
être  siippldé  par  des  ternies  equi- 
poUents.— Casi.  Il  nov.  1823,1. 
25,  p.  ai7. 


107. Cependant  Pexploil  n'est  pas 
nul  lorsque  la  copie,  au  lieu  de 
ces  mots  ayant  patente,  de  l'ori- 
ginal, contient  seulement  le  mot 
ayant.  — Cass.  2  niv.  an  VI ,  t.  13  , 
p.  32,  no  9,  irt:  espèce. — M.  Carr. 
t.  1  ,  p.  166,  pense  que  ,  lorsque 
l'iiiiperfection  d'un  acte  dérive 
d'une  simple  erreur  de  copiste  , 
cette  imperfection  n'entraîne  pas 
nullité  de  cet  acte  ,  bien  qu'elle 
présente  l'inobservation  d'une  for- 
malité prescrite  sous  cette  peine. 

—  y.  sur  les  erreurs  de  la  copie, 
MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  146  ;  Fr.  Fr. 
t.  1  ,  p.  294  ;  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  178;  n.  C.  p.  63  ;  Delap.  t.  1 , 
p.  69;  Merl.  Rép.  vo  copie ,  §  2, 
uo  2  ,  p.  222  ;  et  F.  L.  vo  ajour- 
nement ,  §  2. — V.  aussi  suprà,  nos 
40  et  suiv. 

108.  La  qualification  d'officier 
ministériel  près  les  tribunaux  de 
Paris,  prise  par  un  huissier  dans 
un  exploit,  satisfait  à  la  loi.  •- 
Cass.  6  llor.  an  x,  t.  13  ,  p.  58, 
n"  23. 

109.  L'exploit  d'appel  dans  le- 
quel l'huissier  énonce  ses  qualités 
par  abréviation  n'est  pas  nul  , 
comme  ne  contenant  pas  la  men- 
tion régulière  de  son  immatricule. 

—  Gren.  28  juill.  1817,  t.  13,  p. 
252  ,  no  301. 

110.  Mais  un  exploit  d'ajourne- 
ment est  nul  s'il  y  a  do  fausses 
énonciations  dans  l'immatricule  de 
l'huissier. — Lyon  ,  i6  jauv.  1811, 
t.  13,  p.  159,  n'^  163.  —  r.M.  B. 
S.  P.  p.  203,  not.  34,  n"  5. 

111.  L'énouciatlon  de  la  qualité 
de  l'huissier  fait  partie  essentielle 
de  l'immatricule  que  l'exidoit  doit 
référer  à  peine  de  nullité.  —  Renn. 
7fév.  ISlO.t.   13  ,  p.  m,  no  139. 

112.  l)n  matière  de  commerce,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
de  reasbigné  contienne  l'immatri- 
cule de  l'huissier.  —  Cass.  5  hrum. 
an  XI ,  t.   13,  p.  56 ,  no  42. 

113.  Mais  l'exploit  signifié  à  la 
requête  de  l'administration  des 
forêts  ,  et  contenant  appel  d'un 
jugement  de  police  correction- 
nelle ,  est  nul  si  l'huissier  n'y  a 
pas  énoncé  son  immatricule  et  sa 
qualité.  —  Toul.  27  déc.  1826,  t. 
34  ,  p.  69. 

114.  L'omission  de  l'indication 
de  sa  demeure,  faite  par  un  huis- 
sier dans  un  exploit,  n'entraîne 
pas  la  nullité,  si  d'ailleurs  il  y  a 
indiqué  son  domicile.  —  Cass.  10 

août  1813,  t.  13,  p.  217  ,  ne  243 

y.  dans  ce  scus  M.  F.  L.  t.  1 ,  p. 
137,  1er  col.  et  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 
156,  no  305.— V.  infrà,  no  116.— 
Ce  auteur  dernier  pense  que  le 
défaut  d'indication  de  la  rue  et  du 
no  de  la  maisou  de  l'huissier 
n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

115.  Le  domicile  de  l'huissier 
est  suffisamment  énoncé  par  l'in- 
dication de  la  commune  où  il 
réside.  — Lyon,  14  mars  1827.  La- 
gier  C.  Kigaudon. 

116.  Comme  aussi  l'exploit  n'e.-it 
pas  nul  lorsque  1  huissier,  au  lieu 
d'indiquer  la  résidence  qui  lui  a 
été   assignée  par   le   tribunal  près 

I  lequel   il   exerce  ,  indique  sa  de- 


meure réelle.  —  Nîm.  20  janv. 
1819,  t.  13,  p.  261,  no  323.  —  V. 
stiprà,  no  114. 

117.  La  signature  de  l'huissier 
au  bas  de  l'exploit  peut  suppléer 
au  défaut  d'indication  de  son  nom 
dans  le  corps  de  l'acte.—  Renn. 
22  août  1810,  1. 13,  p.  158,  no  161.— 
M.  PlG.  t.  1  ,  p.  126,  not.  9,  est 
d'un  avis  conforme. — M.  Carr.  t.  1, 
p.  156,  not.  l'e  ,  dit  qu'il  importe 
beaucoup  d'éviter  l'omission  du 
nom  de  l'huissier.  Sans  doute  cela 
est  plus  régulier;  mais  on  ne  peut 
voir  une  nullité  dans  son  omis- 
sion, lorsque  la  signature  l'in- 
dique. 

118.  Si  la  copie  de  l'exploit  ne 
porte  pas  la  signature  de  l'huissier, 
l'exploit  est  nul.  —  Besan.  25  janv. 
1810.— Poit.  13  août  1819 ,  t.  13  ,  p. 
61  ,  no  50  ,  et  p.  269 ,  no  334. 

119.  Lors  môme  que  le  parlant  à 
et  la  date  seraient  de  la  main  de 
l'huissier.  —  Bourg.  9  fév.  1829  , 
t.  39,  p.  202. 

120.  Comme  aussi  est  nul  l'ex- 
ploit au  bas  duquel  sont ,  au  lieu 
de  la  signature  de  l'huissier,  des 
caractères  imparfaits,  diftërents  de 
la  signature  habituelle  de  l'huis- 
sier dont  le  nom  est  en  tête  de 
l'acte.  —  Brux.  19  nov.  1828,  t. 
36,  p.  314. 

Chap.  Vllli   Demeure  et  noms  du 
défendeur. 

(  y.  vo  appel ,  le  chap.  de  Vacte 
d'appel,  eisuprà,  le  chap.  4.) 

121.  Le  défaut  de  mention  du 
domicile  réel  de  l'assigné  ne  vicie 
pas  de  nullité  la  signification  d'un 
exploit  à  domicile  élu.  —  Caen,  9 
dee.  1825.  Cauchard  C.  Gondés 
et  Dumosnil. 

122.  Est  valable  l'exploit  qui 
n'indique  que  la  demeure  du  dé- 
fendeur. —  Renn.  22  juill.  1814, 
t.  13  ,  p.  118,  n"  113.  —  Brux.  21 
nov.  1829.  Varoqué  C.  le  comte  de 
Mérode  et  consorts.  —  V.  suprà  , 
n°  68. 

123.  Comme  aussi,  lorsque  l'huis- 
sier a  omis  de  désigner  le  domicile 
de  la  partie  à  laquelle  il  notifie  un 
exploit,  mais  que,  n'ayant  trouvé 
personne  à  ce  domicile  ,  il  déclare 
avoir  remis  la  copie  au  maire  du 
lieu  ,  renonciation  se  trouve  suffi- 
samment faite.  — Metz,  27  fév. 
1822.  t.  24,  p.  59. 

124.  De  même  un  exploit  notifié 
au  mari  et  à  l'épouse  par  deux 
copies  séparées  n'est  pas  nul  , 
parce  que  dans  la  copie  délaissée  à 
l'épouse  ,  l'huissier  a  oublié  de 
mentionner  le  lieu  qu'liabite  le 
mari,  s'il  résulte  des  autres  énou- 
cialions  de  l'exploit  que  l'épouse 
n'a  pu  se  méprendre  sur  sa  desti- 
nation. —  Poil.  15  mars  1825,  t. 
28,  p.  116. 

125.  Comme  aussi  l'exploit  donné 
par  un  tel,  huissier  à  Paris,  à 
tel,  demeurant  hors  la  barrière 
d'Enfer  ,  sans  indication  de  la  ville 
où  se  trouve  cette  barrière ,  est 
valable  ,  si  l'assigné  demeure  à 
Paris  hors  celte  barrière.  — Cass. 
3  mai  IgJO,  l.  39,  p.  42.    . 
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125  bis.  De  même  un  exploit 
n'est  pas  nul  parce  qu'il  y  a  er- 
reur dans  l'indication  du  no  de  la 
maison  du  défendeur  ou  de  l'in- 
linié.  —  Renn.  15  avr.  1811 ,  t.  l'i  , 
p.  Itii. 

r2G.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  153  ,  no 
2!)8  ,  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité 
si  on  désignait  seulement  la  ville. 

—  Les  aule'iis  du  Pr.  Kr.,  au  lieu 
cilé  aux  nos  7G  et  77,  ne  s'expliquent 
pas  sur  U  nullité.  —  M.  Carh,  t. 
I,  p.  154,  no  299,  pense  même 
[jue  le  domicile  serait  suflisani- 
inent  indiqué  par  ces  mois  :  Un 
tel  'Vivant^  négociant  [  ou  exer- 
fant  toute  autre  profession),  en 
telle  ville,  arg.  C.  C.  102. 

127.  L'exploit  donné  à  un  indi- 
vidu propriétaire  et  maire  de  la 

commune  de en  son  domicile 

el  parlant  à  sa  personne  ,  est  nul , 
comme  ne  contenant  pas  une  in- 
dication sulli'iante  du  domicile.  — 
Cass  21  fév.  1826,  t.  31,   p.  22. 

128.  Décidé  de  même  que  renon- 
ciation de  la  qualité  de  maire 
donnée  à  un  assigné  ne  supplée 
pas  au  défaut  d'indication  de  sa 
demeure.  —  Poit.  18  juin  1830  , 
t.  39,  p.  190. 

129.  Un  exploit  n'est  pas  nul 
parce  que  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  il  est  signifié  n'est  pas 
écrit  de  la  main  de  l'huissier.  — 
Turin,  24  germ.  an  xii,  t.  13,  p. 
70,  no  45.  —  y.  dans  ce  sens  M. 
PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  178.  —  V,  su- 
pra ,  n°  101. 

130  et  131.  Comme  aussi  un  ex- 
ploit peut  ne  pas  contenir  le  pré- 
nom du  défendeur.  —  Liège,  31 
juin.  1811,  t.  13,  p.  17i,  n"  179.— 
Brux.  21  nov.  1829.  Varoqué  C.  le 
:omte  de  Mérode.^Le  prénom  et 
la  profession  ne  sont  pas  exigés 
il  l>einç  de  nullité,  suivant  MM. 
Caer.  t.  I  ,  p.  157,etPiG.  Comm. 
t.  1  ,  p.  177. 

132.  L'assignation  en  police  cor- 
■ectionnelle,  n'étant  pas  soumise 
IU.X  formes  ordinaires  des  exploits, 
leut  cire  valable  quoiqu'elle  ne 
;ontienne  ni  les  noms  ni  les  pré- 
loms  de  l'assigné,  lorsque  celui- 
:i  est  d'ailleurs  désigné  sous  d'au- 
res  qualifications.  — Gren.  8  mai. 
824,  t.  28.  p.  2ti3.  —  V.5«p;-«, 
los  127  et  128. 

'HA P.   IX.  En  la  personne  de  tjiii 
l'ejiploil  doit-il  être  signijié  .■' 
V.   vo  appel,   le  chap.  de  {'acte 
ti^appel.  —  f^.  aussi  vo    signifi- 
cation. ) 

133.  En  1791  ,  les  communes  de- 
aient  être  assignées  au  domicile 
u  maire,  et  non  à  celui  du  pro- 
ureur  de  la  commune.  —  Colm. 

prair.  an  xi ,  t.  4,  p.  723  ,  v»  au- 
orisalion  lie  communes ,  no  14. 

13 i.  L'assignation  donnée  à  une 
omiiiuue  est  nulle,  si  elle  a  ete 
onueo  personnellement  au  maire, 
t  non  a  la  commune  en  la  per- 
ounc  de  ce  fonctionnaire.  —  Cass. 
0  juin  1812,  t.  13,  p.  191,  u"  'i09. 

-  y.  infrà  ,  nos  249  et  suiv. 

135.  Ksi  nulle  l'assignation  don- 
ce  à  la  fabrique  d'une  église,  si 
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l'exploit  a  été  signifié  en  la  per- 
sonne de  son  préposé  ,  hors  de  sou 
bureau.  —  Liège,  12  mars  1829, 
I.  41  ,p.  408. 

13i>.    Mais    une    administration 
ecclésiastique  qui   n'a   ni  bureaux 
ni   commis   en  permanence,   lors 
même   qu'elle  a   un    local  spécial 
pour  la  tenue  de  ses  séances,  peut 
valablement  êlre  assignée  dans  la 
personne  de  son  receveur  ,  surtout 
I  lorsque  celui-ci,  prenant  une  in- 
j  scriptioa   hypotbccaire   dans   l'in- 
térêt de  celte  administration  ,  y  a 
I  fait  pour  elle  élection  de  domicile 
1  eu  sa  propre  demeure.  —Colm.  25 
avr.  1817,  l.  5,  p.  52,  n°58. 

137.  Lorsque  l'administration 
des  pauvres  d'une  commune  n'a 
pas  de  bureau  spécial,  une  assigna- 
tion peul  être  donnée  à  cette  ad- 
ministration en  la  personne  du 
maire  de  la  commune,  son  prési- 
dent. —  Cass.  U  janv.  1830,  t.  38, 
p.  183. 

138.  Des  associés  pour  une  opé- 
ration commerciale  peuvent  être 
assignés  ,  coUeclivement  et  sans 
désignation  de  nom  d'aucun  d'eux, 
au  domicile  de  la  société.  —  Cass. 
21  nov.  1808,  t.  13,  p.  125  —  Pau, 
19  janv.  1811,  t.  13,  p.  125,  ao  i21. 

—  En  ce  sens  f^.  MM.  CAftR.  t.  1 , 
p.  195  ;  r.  L.  t.  1,  p.  144;  B.  S.  P. 
p.  200,  not.  23  ,  nos  1  et  5,  not. 
38,  a°Z;  Meri..  liep.  vo  société, 
sect.  6,  §  3,  t.  12,  p.  711,etHALT. 
p.  70.—  Dans  un  sens  contraire, 
y.  M.  Pic.    Comm.  t.  1  ,  p.  196. 

—  Une  assignation  pourrait-elle 
être  donnée  pour  plusieurs  de- 
mandeurs à  la  requé:e  d'un  tel  et 
consorts  ?  — Tous  les  auteurs  adop- 
tent la  négative. On  s'est  demandé 
si  l'exploit  ne  serait  pas  du  moins 
valable  pour  la  partie  dénommée. 
On  a  distingués!  l'assignation  était 
donnée  pour  l'exécution  d'une  ob- 
ligation indivisible  et  solidaire  ; 
comme  chaque  créancier  a  le  droit 
d'assigner  pour  le  tout,  peu  im- 
porte que  les  mots  et  consorts  se 
trouvent  à  la  suite  du  nom  du 
créancier  agissant;  mais  si  l'obli- 
gation n'est  ni  indivisible  ni  soli- 
daire, a  moins  que  celui  qui  agit 
ne  restreigue  sa  demande  à  la  part 
qui  lui  revient,  l'assignation  est 
nulle.—  y.  MM.  Carr.  t.  1,  p 
148,  n"2S7-288  ;  Plu.  t.  1  ,  p.  125, 
not.  4,  no  2  ;  PlG.  Comm.  t.  1  , 
p.  17i;  l'R.  I  R.  l.  1,  p.  296;  F.  L. 
t.  1  ,  p.  135  -,  Merl.  Jlcp.  t.  3,  p. 
10;  Diii.AP.  t.    1 ,  p.  (ij. 

139.  La  ccdule  délivrife  par  le 
juge  de  paix  ,  pour  appeler  en 
conciliation  un  individu  alors 
existant  ou  dont  le  décès  n'est 
pas  encore  connu  ,  est  val  iblc- 
ment  notifiée  à  ses  héritiers. — 
Paris,  27  août  1807,  t.  13.  p.  lOi. 
—En  ce  sens,  F.  M.  CAiiR.  l.  1  , 
p.  li,  n"  24. 

140.  L'assignation  devant  la  sec- 
lion  civile  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  nulle,  si,  la|i,irtie  ad- 
verse venant  jt  décéder  après  l'ar- 
rêt d'admission ,  elle  est  donnée 
à  la  veuve  commune  en  biens  et 
aux  héritiers,  en  une  seule  copie 
signifiée  à  celle  veuve.  —  Cass.  C 
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sept.    1814,  t.  13,  p.  227,  no  258. 

141.  Décidé  également  qu'il  suf- 
fit, pour  remplir  les  formalités 
exigées  par  les  art.  01  et  447  C. 
P.  C,  qu'un  exploit  soit  Dotifié  à 
uneyeuve,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfants,  comme  héritiers  de 
leur  père,  avec  lequel  elle  était 
commune  en  biens  ,  lorsque  la 
liquidation  de  la  communauté 
n'a  point  encore  été  opérée,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  cohé- 
ritiers peuvent  être  assignés  col- 
lectivement, et  qu'il  sullit  de  dé- 
signer l'un  d'eux  ou  sa  veuve  qui 
a  été  en  communauté  avec  celui 
auquel  ils  succèdent,  tant  qu'ils 
sont  dans  l'indivision  ou  que  la 
cessation  de  cet  état  n'est  point 
connue.—  Besanç.  28  sept.  1816, 
t.  13,  p.  241  ,  no  286  bis. 

142.  L'assignation  donnée  à  l'hé- 
ritier présomptif  avant  l'expira- 
tion des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer  n'est  pas 
nulle,  sauf  à  l'héritier  à  arrêter 
les  poursuites,  en  opposant  qu'il 
n'est  pas  encore  temps  de  prendre 
qualité.  —  Kord.  10  juin  1807,  t. 
13  ,  p.  95,  no  80. 

143.  Lorsqu'un  conservateur 
d'hypothèques  est  décédé  ,  ses  hé- 
ritiers doivent  être  assignés  sur 
une  action  en  garantie  au  domicile 
du  nouveau  conservateur,  et  non 
à  l'ancienne  habitation  du  con- 
servateur décédé. — i\ouen,  7  nov. 
1826,   t.  38,  p.   117. 

144.  Le  mineur  en  curatelle  doit 
être  assigné  en  son  nom  personnel, 
et  non  en  celui  du  curateur.  — 
Cass.  26  juin  1809,  t.  13,  p.  132, 
no  130. —  Telle  est  l'opinion  de 
MM.  F.  L.  t.  1,  p.  137,2e  col.  , 
5e  alin.  ;  et  Merl.  Hep.  v"  inst. 
d'héritier,  sect.  1  ,  no  JJ. 

145.  Mais  l'assignation  donnée  au 
mineur  émancipé  non  pourvu 
d'un  curateur  est  nulle ,  et  ne 
peui  être  validée  par  la  nomina- 
tion postérieurement  faite  d'un 
curateur  ,  s'il  s'agit  d'une  action 
dans  laquelle  sou  concours  est 
nécessaire.  —  Montp.  31  mais  1813, 
t.  13,  p.  206  .  no  228. 

116.  Les  mineurs  doivent  être 
assignés  au  domicile  de  leur  père 
decedé.  —  Cass.  16  pluv.  an  vtl  , 
t.  13,  p.  29  ,  \i°  4. 

1 47.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une 
instance  des  mineurs  ont  été  éman- 
cipés, l'exploit  en  reprise  d'ins- 
tance et  tous  les  actes  de  procé- 
dure signifiés  an  tuteur  postérieu- 
rement à  l'émancipation  sont  nuls. 
—  Cass.  23  fruct.  au  m  ,  t.  13 
p.  28. 

148.  Cependant,  le  mineur  de- 
venu majeur  dans  le  cours  d'une 
inslance  ,  ne  peut  se  plaindre  que 
les  significations  aient  été  faites  à 
son  tuteur,  s'il  n'a  fait  connaître 
son  changement  d'état.  —  Ik-sanç. 
9  mars  1827.  Roussel  C.  Pothier. 

lis  bis.  L'assignation  en  par- 
tage donnée  contre  des  mineur.s 
n'est  pas  nulle,  sur  le  motif  oue 
le  demandeur  ne  les  a  pas  f'ait 
préalablement  pourvoir  de  tuteurs 
spéciaux.  —  Kenn.  17juin  1812,  t. 
15,  p.  359,  v"  jug.  par  def.,  u"y3. 
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H8  ter.  Le  conseil  donné  au 
prodisue  doit  agir  avec  lui ,  cl  les 
sisailicalions  f';iites  au  prodigue 
seul  sont  nulles.  —  lîrux.  13  avr. 
1S03,  t.  8  ,  p.  527,  vo  conti:  par 
corps ,  no  (iti. 

14!».  Lors(]u"il  s'agit  de  détermi- 
ner la  capacité  d'une  personne  par 
rapport  à  ses  biens  immoliilitrs  , 
cVst  le  statut  réel  qu'il  faut  con- 
sulter ;  et  particuliéieiiient ,  sous 
le  statut  de  Naiiiur,  la  femme  de- 
vait être  assignée  personnellemeal 
pour  tiue  action  immobilière.  — • 
Liège,  31  juill.  1811,  t.  13,  p. 
i74,  no  131. 

ii9  Ins.  Va  exploit  signifié  ,  non 
à  la  partie,  mais  à  la  personne  de 
son  receveur  ou  de  son  agent,  est 
nul.  —  Cass.  4lherm.  an  V,  t.  13  , 
p.  29  ,  no  3.— Dans  ce  sens ,  ^.  M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  186.  not.  KC 

150.  Mais  dans  les  colonies,  no- 
tamment à  la  Blartinique,  il  est 
d'usage  constant  et  immémorial 
que  les  absents  ou  non  résidants 
soient  valablement  assignés,  en 
matière  aivile ,  en  la  personne  et 
au  domicile  de  leurs  londés  de 
imuvoirs  ,  lorsque  ces  pouvoirs 
donnent  droit  aux  mandataires  de 
défendre  à  l'espèce  de  demande 
formée  contre  le  mandant. — Cass. 
28  juin  18.2G,t.  31,  p.  311. 

CîiAP.  X.  Remise  des  exploits. — 
Art.  le,  J  quel  domicile  doi- 
l'ent-its  être  remis?  —  §  l""''.  Dit 
domicile  réel,  du  domicile  élit. 

15).  Esta  l'abri  de  la  cassation 
l'arrêt  qui  déclare  valable  une  si- 
gnification faite  au  domicile  appa- 
rent du  défendeur,  que  celui-ci  a 
lui-même  indiqué  ,  cl  qui  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  est 
réellement  son  domicile. —  (.ass. 
20  Juin  183'^.— V.  infrh,  i\°  156. 

152.  L'élection  de  domicile  dans 
lin  acte  n'eiiipccbe  pas  qu'un  ex- 
ploit ne  soit  valablement  signilié 
au  domicile  réel.  —  Cass.  23  vent, 
an  X,  I.  13  ,  p.  54  ,  n°  20. 

153.  Les  poursuites  en  expro- 
priation forcée  peuvent  être  si- 
gnifiées au  domicile  réel  du  débi- 
teur, domicile  qu'il  a  toujours 
conseivé,  quoique  dans  les  titres 
en  vertu  desquels  elles  sont  faites 
on  lui  attribue  un  autre  domicile. 
—Cass.  8  fév.  1832,  t.  43,   p.  542. 

151.  Le  débiteur  incarcéré  a  seul 
le  droit  de  faire  citer  son  créancier 
daus  le  domicile  élu  par  celui-ci 
au  lieu  de  lecrou.  —  Cass.  17  juill. 
J810  ,  t.  3  ,  p.  579  ,  v°  contr,  par 
corps  ,  n»  lOB.  —  MM.  CAr.n.  t.  5, 
p.  ti2,  no  2634,  et  la  nol.  ;  et  F. 
L.  l.  1  ,  p.  686  et  687 ,  §  4,  adop- 
tent ces  principes.  Cependant  M. 
Carr.  no  2705  ,  pense  que  les 
créanciers  recommandants  peuvent 
être  assignés  par  le  créancier  in- 
carcérant au  domicile  élu  dans  le 
procès-verbal  de  recoiiimandalioa, 
ce  qui  parait  opposé  à  la  doctrine 
précédemment  émise  ;  car  alors 
un  autre  que  le  débiteur  a  le 
droit  d'assigner  au  domicile  élu 
dans    le   procès  -  verbal    d'cmpri- 


pas 


sonnemcnt  ou  de  recommanda- 
tion ,  en  qui   dans   ce    cas   n'olTre 

le  diirércnce. 

j.  L'assignation  est  valalile- 
mentdonnée  au  domicile  élu  dans 
un  acte,  quoique  l'élection  de  do- 
micile ait  été  faite  dans  un  hôtel 
garni,  et  que  la  partie  demande- 
resse en  ail  en  quelque  sorte 
précédemment  reconnu  l'insuffi- 
sance, en  faisant  signifier  un  ex- 
ploit d'ajournement,  tant  au  do- 
micile élu  qu'au  domicile  réel  des 
autres  parties.  —  Paris,  3  mars 
1810,  t.  13,  p.  146,  no  145. 

156.  Des  significations  peuvent 
être  faites  au  domicile  que  le  dé- 
fendeur a  pris  dans  des  actes  ju- 
diciaires.—  Cass.  28  déc.  1815,  t. 
13.  p.  234,  u°270. 

157.  ...  Encore  qu'il  ait  résidé 

ailleurs Paris  ,  3  août  1807,    t. 

13,  p.  98,  no  85.— V.  siiprà,  n°  151. 

158.  Une  demande  reconven- 
tionuelle  peut  être  formée  par 
exploitdonné  au  domicile  élu  dans 
la  demande  principale. — Paris,  21 
fév.  1810,  t.  13,  p.  145,  n»  144. 
—  y.  M.  Carr.  t.  i ,  p.  177  ,  not. 
1,    no   U. 

159.  L'élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte  profile  aux 
tiers  qui  représentent  l'une  des 
parties.— Cass.  29  mai  1811 ,  t.  13, 
p.  168  ,  no  175  bis. 

159  bis.  Est  valable  l'assignation 
à  bref  délai  donnée  par  l'intimé, 
au  domicile  élu  par  l'appelant,  avec 
protestation  de  nullité  des  ex- 
ploits qui  lui  seraient  donnes  ail- 
leurs.—  Paris,  24  bruni,  an  xil, 
t.  13,  p.  70,  no  43.  — V,  injrà , 
nos  169  et  181. 

160.  Celui  qui  a  fait  des  ofiVes 
réelles  peut  être  valablemenl  as- 
signé au  domicile  élu  dans  l'ex- 
ploit. —  Paris  ,  7  mess,  au  XI,  t. 
13,  p.  66,  no  38.— F.  M.  Carr.  t. 
1  ,  p.  177,  not.  1  ,  n°  9. 

IGl.  Dans  les  contestations  re- 
latives aux  inscriptions  hypothé- 
caires par  lui  prises,  le  créancier 
peut  être  assigné  à  son  domicile 
réel  en  parlant  à  un  de  ses  parents 
ou  domestiques. —  Brux.  28  juill. 
1811  ,  t.  13,  p.  197,   no  2i3. 

162.  Le  débiteur  qui  veut  faire 
prononcer  la  radiation  d'une  in- 
scription prise  par  un  créancier 
décédé  peut  valablemenl  l'assi- 
gner au  domicile  élu  dans  son 
inscription. — Lyon,  12  juill.  1826. 
Médan  C.  Dur'ieu. —  V.  infrà, 
n"  199. 

163.  Le  créancier  qui,  dans  son 
inscription  ,  a  élu  domicilcchez  le 
conservateur  des  hypothèques  ,  en 
le  désiguaul  par  son  nom  ,  peut 
y  recevoir  les  notilicalions  i)Our 
la  purge;  quoique  ce  bureau  ait 
été  réuni  à  un  autre  dans  un  lieu 
dînèrent,  le  domicile  ne  se  trouve 
pas  transféré  de  droit  chez  l'autre 
conservateur.  —  Cass.  8  tlierm. 
an  XI,  t.  21,  p.  236,  v°  signif., 
no  5. 

16  5.  En  matière  de  lettres  de 
change ,  le  défendeur  peut  être 
assigné  au  lieu  où  se  trouve  son 
établissement  commercial,  quoi- 
qu'il  soit    domicilie    ailleurs.  — 


Paris,  2  iuin  I8l2,  t.  13,  p.   190, 

165.  Un  membre  d'une  société 
de  commerce  peut  être  assigne  à 
son  domicile  et  non  à  celui  de  la 
société,  lorsqu'il  esl  pcrsonnel- 
lemeul  obligé  au  paiement  d'une 
lellre  de  chani;e  ,  tirée  par  le  fon- 
dé   de    pouvoir  de  celte  société. 

—  Paris,  11  sept.  18U  ,  t.  13,  p. 
179,  no  186. 

166.  On  ne  peut  assigner  une 
partie  au  domicile  élu  dans  un 
acte,  pour  tout  autre  objet  que 
l'exécution   de   cet    acte—  fieuu. 

15  mars  1821,  t.  19,  p.  231,  vo  res- 
sort, no  293. 

167.  La  )>artie  peut  être  assignée, 
depuis  la  publication  de  l'art.  111 
C.  C.  ,  à  un  domicile  élu  dan9 
un  acte  avant  ce  code.  —  Brux.  3 
fruct.  an  XIU  ,  t.  13  ,p.  S2  ,  no  54. 

168.  Le  défendeur  eu  cassation 
n'est  pas  valablemenl  assigné  au 
domicile  par  lui  élu  dans  l'exploit 
de  signification  du  jugement  at- 
taqué. —  Cass.  5  Uor.  an  ix  ,  t.  6  , 
p.  421  ,  vo  cassation,  no  10.— 
r.  M.  r..  s.  P.  t.  2,  p.  481,  not.  33. 

169.  Toutes  Significations,  pour- 
suites et  demandes  relatives  à 
l'instance  engagée,  peuvent  être 
faites  au  domicile  élu  dans  l'acte 
d'appel  ,  encore  qu'il  y  soit  dit 
que  l'élection  est  faite  sans  aucune 
autre  attribution.- Cass.  13  gcrm. 
an  xil  ,  t.  13  ,   p.  71  ,n"  47. 

170.  L'assignation  à  fin  de  no- 
mination d'arbitre  dans  les  afl'aires 
de  commerce  ne  peut  pas  être 
donnée  au  domicile  élu  pour  l'ap- 
pel. —  Cass.  21  prair.  an  viil  ,  t. 
13,  p.  31  ,  n»  8. 

171.  Les  significations  faites  au 
domicile  réel  de  l'interdit  sont 
valables,  lorsque  l'acte  de  nomina- 
tion du  curateur  y  a  fixé  le  domi- 
cile de  la  curatelle. — CassT  24 
brum.  an  IX  ,  t.  3,  p.  !>2,    no  17. 

172.  Dans  le  cas  de  diffamation 
contre  un  fonctionnaire  public  , 
la  signification  des  faits  articulés 
par  le  prévenu  peut  être  faile  au 
domicile  élu  dans  la  plainte. — Aix, 

16  déc.  1825,  t.   30,  p.   232. 

173.  L'assignation  donnée  à  do- 
micile élu  doit-elle  indiquer  le 
domicile  réel  du  défendeur  à  peine 
de  nullité?  —  Oui.— Brux.  14 juill. 
1807;  Renn.  l5  mars  1821.  —  Non. 

—  Cass.  12  fév.  1817;  Bord.  14  fév. 
18l7,  t.  3,  p.  208  ,  n"  98;  t.  13, 
p.  97  ,  uo  83  ;  p.  246  ,  no  293  ;  et 
t.  19,  p.  231,  no  294.  —  MM. 
r.ARii.  t.  1  ,  p.  152  ,  no  296  ;  Merl. 
licp.  \°  domicile  ,  p.  247;  Pm. 
Comm.  t.  1  ,  p.  175  ;  V.  L.  t.  1  , 
p.  136  ,  137;  DelaP.  t.  1  ,  p.  62, 
pensent  qu'il  faut  indiquer  le 
domicile  réel. 

17  i.  L'exploit  introductif  d'in- 
slance  signifié  à  plusieurs  parties 
intéressées,  aux  uns  à  leur  do- 
micile réel,  aux  autres  à  un  do- 
micile élu,  n'est  pas  nul  à  l'égard 
de  ceux  assignés  au  domicile  réel, 
et  les  parties  valablement  assignées 
n'ont  pas  le  droit  de  se  {plaindre 
de  l'irrégularité  de  rexjjloit,  dans 
le  silence  des  assignés  a  domicile 
élu.— Cass.  23  déc.  1828,  t.  30, 
r.  162. 
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i7j.  Est-il  des  cas  où  une  per- 
sonne puisse  être  iiidilléremment 
citée  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre, 
parce  qu'elle  serait  censée  avoir 
deux  domiciles  ?  — Les  art.  10.!  et 
suivants  du  Code  civil  ne  permet- 
tent pas  d'avoir  deux  domiciles. — 
MM.  ToiLL.  t.  1  ,  p.  259,  no  3G7, 
et  DE  Mallevu.le  ,  sont  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  il  peut  y  avoir 
chan{;enieat  de  résidence  sans  que 
rinlention  de  transiérer  le  domi- 
cile ait  élé  bien  constatée:  ill'aut 
dans  ce  cas  consulter  les  cir- 
constances dont  parle  l'art.  105  C. 
C.  et  faire  la  signiOcalioQ  au  lieu 
où  le  défendeur  acquitte  ses  con- 
tributions personnelles  ,  où  il 
exerce  ses  droits  politiques  ,  où  il 
fait  le  servicede  la  carde  nationale. 

—  Telle  est  aussi  1  opinion  de  M. 
Cark.  t.  1 ,  p.  ISOj  no  350  ;  et  des 
auteurs  du  Pr.  Fb.  t.  1 ,  p.  28 S ,  2e 
alin.;  J.  A.  l.  13,  p.  297,  n«  3Si. 

176.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  l'on  peut,  par  la  réunion 
de  certaines  circonstances,  déter- 
miner quel  est  te  véritable  domi- 
cile des  parties. —  lïenn.  12  mai 
1813,  t.  16,  p.  î74,vo  ministère 
public,  n°  34  bis. 

177.  ..  Et  qu'une  assignation 
donnée  au  domicile  de  lait  est 
valable  lorsque  le  domicilede  droit 
n'est  pas  connu  — Paris,  27  août 
1807  ,  t.  12  ,  p.  449,  no  29,  v"  ex- 
ception. —  y.  en  ce  sens  M.  PlG. 
Comm.  t.  1 ,  p.  192. 

178.  La  copie  de  la  citation  don- 
née à  un  individu  prévenu  d'un 
délit  de  chasse  peut  être  laissée 
au  domicile  qu'il  a  faussement  in- 
diqué dans  le  procés-verbal  dressé 
contre  lui  ,  et,  s'il  n'est  pas  à  ce 
domicile,  on  doit  la  remettre  au 
maire  de  la  commune.  —  Cass.  21 
sept.  1833,  t.  47,  p.  491. 

5  2.  Du  domicile  élu  chez  Vai'oiié 
où  l'agréé,  ou  chez  un  man- 
dataire. 

179.  Sous  l'ordonnance  de  lfiG7, 
il  suliisail  de  faire  les  signilications 
et  intimations  au  domicile  de  l'a- 
voué constitué  ;  la  partie  ne  pou- 
vait se  prévaloir  de  ce  qu'elle 
n'avait  été  faite  ni  &  personne  ni 
à  domicile. —  Angers,  22prair.an 
Xill,  t.  22,  p.  411  ,  vo  ■vérification 
d'écritures  .,  a°  7. 

180.  Une  assignation  ne  peut  être 
donnée  au  domicile  de  l'avoué 
chargé  de  gérer  et  de  représenter 
eu  justice;  la  partie  doit  être  as- 
signée à  son  domicile  réel.  — 
Turin  ,  6  fruct.  an  xiii ,  t.  13  ,  p. 
82  ,  no  55. —  C'est  l'oi  inion  de  M. 
Cahr.  t.  1,  p.   177,  not.   1  ,   n°  10. 

181.  Les  assignations  à  bref  délai 
peuvent-elles  être  données  au  do- 
micile de  l'avoué  constitue?— Oui. 

—  Metz,  3  juin  1811.—  Non.  — 
Cren.  9  sept.  1820,  t.  13,  p.  172, 
no  177. 

182.  £n  matière  correctionnelle, 
une  citation  donnée  à  raison  d'un 
délit  de  nature  »  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement  ne  peut  pas 
tllrc  valablement  laissée  au  do- 
micile de  l'iivuué  que  le  prévenu  a 
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constitué  sur  les  premiers  actes 
de  la  poursuite,  en  élevant  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriélé.  — 
Caen,  22  fév.   1824,  1.28  ,  p.  275. 

183.  Lorsqu'une  personne  a  pou- 
voir d'élire  domicile  pour  une 
autre  ,  toutes  assignations  données 
au  mandant  sont  valablement 
faites  au  domicile  du  mandataire, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  élu 
domicile  chez  lui  pour  son  man- 
dant, par  aucun  acte  où  l'auteur 
des  poursuites  ait  été  partie,  ou 
qui  lui  ait  été  signifié. —Cass.  24 
juin  1806,  t.  13,  p.  86. 

S  3.  Du  changement  de  domicile. 

184.  Lorsque  l'élection  de  domi- 
cile a  été  faite  au  lieu  de  la  rési- 
dence des  parties  à  l'époque  de 
l'acte  ,  celte  élection  doit  produire 
son  effet  postérieurement  au  chan- 
gement de  domicile.  —  Cass.  29 
mai  1811  et  24  janv.  1816,  t.  13, 
p.  100,  n»  90;  et  p.l68,  n"  175.— 
Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  1. 1,  p.  292, 
distinguent,  sur  les  effets  du  décès 
de  la  partie  ou  de  son  changement 
de  demeure  ,  le  cas  où  l'instance 
est  déjiliée,  de  celui  oùelle  ne  l'est 
pas  :  au  premier  cas,  le  décès  ou 
le  changement  de  demeure  n'em- 
pêche pas  de  suivre  dans  le  même 
lieu,  et  il  convient  de  faire  une 
nouvelle  éleciion;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ils  pensent  que  l'élection 
de  domicile  devient  nulle,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  comme 
condition  de  la  convention.  — M. 
Carr.  t.  1 ,  p.  139,  critique  cette 
opinion,  et  d'accord  avec  Bac- 
Qt.,ET  ,  RODlER  ,  sur  l'art.  3,  lit.  2 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  et  Del- 
VINC.  1. 1,  p.  254,  il  est  d'avis  que, 
soit  que  l'instance  soit  entamée  ou 
non,  le  décès  ou  le  changement 
de  demeure  n'empêche  pas  l'élec- 
tion de  domicile  d'être  valable;  il 
excepte  seulement  le  cas  où  l'élec- 
tion aurait  élé  faite  en  la  de- 
meure de  la  partie ,  sans  la  dé- 
signer. 

185.  Lorsqu'un  individu  a  lé- 
galement changé  de  domicile  ,  il 
ne  peut  être  valablement  assigné 
qu'à  celui  qu'il  a  choisi. —  Nîm. 
30  murs  1808. —  Turin,  l4  fiv. 
1810.  —  Paris,  10  juin  1811.— 
Renn.  9  août  1819,  1.13.  p.  108. 
noiOl.— r.M.  B.  S.P.p.  212,nol.2. 

185  bis.  Est  valable  l'assignation 
donnée  à  l'ancien  domicile  connu  , 
s'il  n'a  pas  été  changé  dans  la  for- 
me légale,  surtout  si  l'exploit  a  été 
alliche  àla  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal ,  et  visé  sur  l'original  par 
le  procureur  du  roi.—  Bourg.  6 
mai  1822,  t. 24, p.  142.— V.  injrà, 
i\"  190. 

185  ter.  Des  significations  sont 
valablement  faites  au  domicile  d'o- 
rigine à  un  individu  qui  n  établit 
pas  en  avoir  chanjé. —  Paris,  5 
mars  1827.  Crangcàt  C.  lîassy. 

186.  La  signilicalion  d'un  exploit 
à  l'ancien  domicile  est  régulière 
tant  que  le  nouveau  n'est  pas  lé- 
galement acquis.  — Paris,  28  nov. 
1811  ,  t.  12,  p.  481 ,  v"  exci-pliiin  , 
II"  {)ibi:.-r.  M.li  S.   p.  p.  212, 
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not.   2,  r)0 2.  —\.  infrù,  no  190. 

187.  La  manifestation  de  l'in- 
tenlion  de  changer  de  domicile  , 
faite  par  des  déclarations  écrites, 
ne  suffit  pas  pour  opérer  ce  chan- 
gement d'une  manière  légale;  il 
faut  que  cette  mutation  de  domi- 
cile suit  manifestéc_/i;cîoe/  anima, 
et  que  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  104du<'od.  C.  aient  élé 
remplies.— Orl.  23  avr.  1819 ,  1. 13, 
p.  2ti5,  n»  327. 

188.  Cependant,  lorsque  les  faits 
et  les  circonstances  indiquent  dans 
une  partie  l'intention  d'opérer  le 
changement  de  domicile  ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  le  chan- 
gement de  domicile  soit  effectué 
légalement,  que  la  résidence  nou- 
velle soit  établie  depuis  un  temps 
plus  ou  moins  considérable.  — 
Lim.  Itr  sept.  1813  ,  t.  13,  p.  218, 
n°245. 

189.  Comme  aussi  on  ne  peut 
prétendre  que  le  changement  légal 
de  domicile  ne  s'est  pas  opéré  par 
cela  seul  qu'on  a  continué  à  payer 
sa  contribution  personnelle  au  lieu 
de  son  ancien  domicile  ,  si  l'on  a 
rempli  d'ailleurs  les  formalités 
prescritesparlesart.  103etl04C.C. 

—  Turin,  19  mars  1811  ,  t.  15,  p. 
357  ,  v°  jugement  par  défaut , 
n°  90. 

190.  Les  significations  peuvent 
être  faites  à  l'ancien  domicile,  tant 
que  le  changement  intervenu  n'a 
pas  été  notifié  à  la  partie.  — Cass. 
l6lruct.  an  xii. — Turin,  19  mai 
1807.  — Paris,  30janv.  1811  ,  t.  13, 
p.  72,  no  49.  — Sur  celte  question 
m.  Carr.  t.  1 ,  p.  182,  n»  355, 
rapporte  l'opinion  de  Kodier  qui 
pense  qu'il  faut  distinguer  le  cas 
uù  l'assignation  était  affichée  à  la 
porto,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  lt)67  ,  et  celui  où  elle  est 
remise  à  quclqu  un  dans  l'ancien 
domicile.  Dans  le  premier  cas, 
l'assignation  est  valable,  dans  le 
second  elle  est  nulle,  assimilant 
l'affiche  à  la  porte  à  la  remise  au 
voisin  ou  au  maire.  M.  Cahk.  se 
demande  si  l'assignation  ainsi  ac- 
compagnée des  formalités  de  l'art. 
68  C.  P.  C.  serait  valable;  et  il 
enseigne  que  la  solution  de  celle 
question  doit  être  laissée  à  la  con- 
science du  juge.  Mais,  dans  le  cas 
où  la  copie  a  été  laissée  à  quel- 
qu'un a  l'ancien  domicile,  M. 
Cakk.  pense  ,  comme  Kodier,  que 
l'exploit  est  nul,  à  moins  quecelle 
personne  ne  se  soil  dite  parent  ou 
serviteur  de  l'assigné. —  M.  l'iG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  192,  pense  égale- 
ment que  la  copie  peut  être  laissée 
è  l'ancien  domicile,  ([uandle  nou- 
veau n'est  prouvé  ni  par  une  dé- 
claration ni  par  des  circonstances. 

—  Cependant  M.  PlG.  lac.  fit.  en- 
seijjiic  que,  relativement  aux  si- 
gniTications,  l'usage  est  de  consi- 
dérer la  personne  domiciliée  au 
lieu  où  elle  habile  réellement. — 
V.  suprù ,  nos  ISS   bis  et  186. 

191.  Les  fonctions  militaires  n'o- 
pèrent point  le  changement  de 
domicile;  et  il  faut  dans  ce  caspour 
qu'il  ail  lieu,  une  déclaration  ex- 
presse ou  une  intention  claircineul 
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manifesle'p.—  Cass.  1er  mars  1826, 
t.  31,  p   ir>8.— V.  infrà.  n«  190. 

lyi.  Une  signification  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  l'aile  à  uu 
ancien  domicile,  lorsque  la  partie 
assignée,  qui  en  avait  pris  un  nou- 
veau ,  a  conlinué  à  indiquer  son 
ancien  domicile  dans  plusieurs 
actes  siibséquenN. —  I  ini  27  juill. 
1810  ,  I.  13,  p.  233,  no  281. 

lyS.  Décidé  é^alenieiit  que,  quoi- 
qu'il soit  constant  qu'une  parlie 
a  légalement  opéré  depuis  six 
mois  son  changement  di  domicile, 
elle  n'est  pas  l'ondée  à  arguer  de 
nullité  l'assignalion  qui  lui  a  été 
donnée  à  son  domicile  précédent  , 
lors(iu'elIe  y  avait  conservé  sa  ré- 
sidence, et  qu'elle  s'est  présentée 
d'ailleurs  sur  l'assignation.  — 
Lini.  29  mars  1817  ,1.  13  ,  p.  249, 
110  296.  —  ;^.  M.  B.  S.  P.  p.  212, 
not.  9  ,  no  2. 

194.  Les  majeurs  servant  ou  tra- 
vaillant habituellement  chez  au- 
trui ont  le  même  domicile  que  la 
personne  chez  laquelle  ils  servent 
ou  travaillent,  et  doivent  y  être 
assignés  en  maiière  personnelle  , 
lors  même  qu'ils  auraient  eu  un 
autre  domicile  avant  d  entrer 
chez  cette  personne.— Bord.  8  avr. 
j829,  t.  40,  p.  107. 

195.  Cependant  le  domicile  d'un 
domestique  majeur  n'est  pas  né- 
cessairement dans  le  lieu  où  il 
sert  en  cette  qualité.  On  peut  no- 
tifier un  exploit  d'appel  au  domi- 
cile qu'il  a  déclaré  dans  la  signifi- 
cation que  l'on  attaque  par  cet 
appel  même,  ijuoique  sachant  que 
depuis  il  sert  dans  une  auti  e  com- 
mune. —  Angers,  22  mai  1828,  t. 
35  ,  p.  45. 

190.  Comme  aussi  les  significa- 
tions faites  à  un  percepteur  à  vie 
peuvent  l'être  à  son  ancien  domi- 
cile, ses  fonctions  étant  révocables. 
—  Paris,  17  aoiit  1810. —Cass.  U 
mars  1812,  t.  13,  p.  156,  no  159, 
et  p.  183,  uo  193. —  V.  sitprà  , 
11°  191. 

§  4.  Exploits  signijies  aux  étran- 
gers ,  aux  marins  ,  aux  dé- 
tenus ,  aux  condamnés  ,  au 
parquet  du  procureur  du  roi, 
à  la  porte  du  bureau  des  do- 
maines, 

197.  L'étranger  peut  être  vala- 
blement assigné,  en  France,  au 
lieu  de  la  résidence  actuelle  qu'il  a 
indiquée  lui-même  )>ar  des  actes 
signifiés,  et  lors  même  qu'il  n'a 
pas  été  autorisé  à  y  établir  son  do- 
micile. —  Cass.  27  juin  1809,  20 
août  1811,  2  juill.  1822,  t.  13,  p. 
133,  no  131  ,  et  t.  24  ,  p.  222.— 
Conforme  a  l'opinion  des  auteurs. 
—y.  MU.  PlG.  CommA.  I,  p.  198; 
Carr.  t.  1 ,  p.  195  ,  190  ,  no  372.  — 
Celui-ci  ajoute  quel'elraugcr  peut 
être  valalilement  assigné  au  do- 
micile d'un  mandataire,  s'il  lui 
avait  donué  pouvoir  spéci.il  pour 
répondre  à  l'action,  aulrrmcnlil 
faudiait  se  conformer  au  i^  9  de 
l'art.  09;  i!  pense  également  que, 
pour  les  significations  de  juge- 
mculs  et  autres  actes  judiciaires  à 


l'égard  des  étrangers  qui  sont 
hors  de  Krance ,  il  faut,  comme 
pour  les  exploits  d'ajournement , 
les  notifier  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi.  —  V.  infrà  ,  a"  198 
Ins.—  y.  aussi  M.  B.  S.  P.  p.  204, 
not.  35,  no  3. 

198.  Un  étranger  n'est  pas  vala- 
Jilemeiit  assigné  en  l>ai:ce  au 
domicile  de  sa  caution. —  Cass.  5 
aoûl  1807,  t.  13,  p.  99  ,  no  87. 

198  bis.  Un  exploit  d'ajourne- 
ment peut  être  valablement  si- 
gnifié à  un  étranger,  dans  la  per- 
sonne ou  au  domicile  en  France 
de  son  mandataire  spécial. — Renn. 
13  mars  1818,  t.  13  ,  p.  259.— V. 
suprà,  Qo  197. 

199.  L'assignation  donnée  à  des 
étrangers  pour  voir  opérer  la  ra- 
diation d'une  hypothèque  ordonnée 
par  un  jugement  doit  être  laissée 
au  procureur  du  roi  ,  et  non  au 
domicile  pris   dans   l'inscription. 

—  Pau,  21  janv.  1834,  t.  47,  p. 
492.  —  V.  suprà.  no  102. 

200.  L'assignation  donnée  à  un 
étrangerne  peut  êtredéclarée  nulle, 
parce  que  le  procureur  du  roi,  au 
domicile  duquel  elle  a  été  signifiée, 
a  omis  d'en  envoyer  la  copie  au  mi- 
nistère des  all'aires  étrangères.  — 
Cass.  U  mars  1817,  t.  13,  p.  217, 
u°  294.  —  Telle  est  l'opinion  de 
MM.  Cabr.  t.  1,  p.  190,  not.  2, 
no  6  ;  F.  L.  t.  1,  p.  144;  B.  S.  P. 
p.  204,  not.  30,  n'  1. 

201.  Le  capitaine  «l'un  navire 
peut  être  valablement  assigné  m 
bord  de  son  bâtiment.  — Brux.  16 
mai  1813,  t.  13,  p.  231  ,  nO205.  — 
y.  M.  B.  S.  P.  p.  380,  not.  7  ;  F. 
L.  t.  1  ,  p.  144  ;  Pr.  Fr.  t.  1,  p.  286. 

—  y.  infrà  ,  no  232. 

202.  Où  se  font  les  significations 
au  débiteur  emprisonne.'  Où  doit- 
on  signifier  les  actes?  —  Entre  les 
deux  guichets:  là  le  prisonnier  est 
présumé  libre  ;  néanmoins  cette 
présomption  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
tenir  lieu  de  parfaite  liberté,  et 
les  tribunaux  pui.^eraient  dans 
cette  circonst.ince  une  forte  pré- 
somption du  contraire  ,  si  l'acte 
était  attaqué  pour  défaut  de  con- 
sentement. —  y.  MM.  PiG.  t.  1  , 
p.  120,  et  t.  2  ,  p.  293,  part.  5, 
lit.  4,  ch.  1er,  §  4;  C.ARR.  t.  1, 
p.  148  et  185  ,  a°  3"58  ;  et  J.  A.  t.  8, 
p.  719,  vo  contrainte  par  corps, 
n°  220,  et  t.  13,  p.  297,  n»  '385. 

203.  L'assignalion  à  un  déporté 
peut  être  donnée  au  domicile  qu'il 
avait  avant  la  déportation. — 11  fri. 
an  .M,  t.  13,  p.  62.— C'est  l'avis  de 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  1S4;  Delap. 
t.  1  ,  p.  58;  Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  286; 
et  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  143.  —  Ce 
dernier  auteur  pense  qu'il  faudrait 
aussi  signifier  l'ajournement  au 
curateur  du  condamué  qui  se 
trouve  pendant  la  durée  de  la 
peine  en  interdiction  légale. 

204.  Le  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  peut  être  va- 
lablement assigné  ,  par  la  partie 
civile  cjui  réclame  des  dommages- 
intérêts,  au  domicile  qu'il  avait 
avant  son  arrestation,  et  la  copie 
peut  être  remise  à  son  commensal 
habituel. —Paris  ,  30  janv.  1817, 


t.  12,  \i.'ùOh,y°  exception,  no  JOl. 

205.  bien  que  les  procureurs  du 
roi  ou  les  procureurs  généraux, 
tn  représentant  l'adminislratioa 
des  domaines  devant  les  tribunaux^ 
n'exercent  pas  les  fonctions  d'a- 
voués ou  ne  puissent  être  assimilés 
à  ces  olFicieis  ministéiicls  dans 
les  afi'aires  de  cette  administration, 
cependant  les  significations  d'acte» 
de  procédure  faites  aux  parquets 
de  ces  magistrats  sont  valables  ,  et 
dispensent  les  parties  adverses  du 
domaine  de  faire  ces  significations 
à  la  personne  des  préfets. — Nanci, 
I2fév.  1827,  t.  32,  p.  193. 

206.  Une  femme  mariée  et  non 
séparée  de  corps  doit,  si  le  do- 
micile de  son  mari  est  inconnu  , 
être  assignée  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi.  —  Bord.  11  janv. 
1834  ,t.  40,  p.  312. 

207.  Un  procès-verbal  de  per- 
quisition ne  peut  pas  tenir  lieu  de 
la  signification  au  parquet  prescrite 
par  l'art.  69  ,  u"  8,  lorsque  le  do- 
micile de  l'intimé  n'est  pas  connu. 
—  Kenn.  6  janv.  I8l8,  t.  13,  p. 
254  ,  nO  304 . 

208.  La  citation  par  afïiche  à  la 
porte  du  bureau  des  domaines 
n'est  valable  qu'autant  que  le  pré- 
venu et  son  domicile  sont  incon- 
nus.—  Cass.  23  août  1830,  t.  40, 
p.  76. 

Art.  2.  A  quelles  personnes? — §.  1. 
Uègles  générales  sur  la  remise 
des  exploits. 

209.  Est  nul  l'exploit  qui  n'é- 
nonce pas  le  rapport  qui  existe 
entre  l'assigné  et  la  personne  à 
laquelle  copie  de  cet  exploit  est 
laissée.  —  Brux.  12  juill.  1810,  et 
2  juin  1829.  i"V.  C.  N.  —  V. , 
sur  cette  question,  J.  A.  t.  13, 
p.  40  ,  n°  12.  —  y.  aussi  infrà  , 
nos  271  et  suiv. 

210.  Conlrà  ,  il  est  valable  à  dé- 
faut de  cette  mention,  pourvu  que 
la  personne  à  qui  la  copie  a  été 
laissée  ait  réellement  avec  l'as- 
signé les  rapports  exigés  par  la 
loi.  — Cass.  23  janv.  181o.  — Poit. 
U  m.irs  1830,  t.  3,  p.  124,  v© 
appel,  n°  55,  p.  195,  n"  92,  et 
(.  39,  p.  130. 

211.  Lorsque  la  loi  exige  qu'un 
acte  soit  notifié  et  qu'il  en  soit 
fait  mention  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  dans  la  copie  comme  dans 
l'original  il  soit  dit  que  copie  en  a 
été  donnée  —Cass.  l8  mai  1808, 
t.  13,  p.  113,  no  107.  —'V.  infrà, 
no  270. 

2!2.  L'assignation  donnée  de- 
vant un  trilninal  correctionnel  est 
valable  <|uoiqu'elle  ne  contienne 
pas  les  formes  des  exploits  ordi- 
naires. Ainsi  elle  n'est  pas  nulle 
quoique  la  copie  n'indiiiue  pas  à 
qui  elle  a  été  remise.  —  Cass.  18 
nov.  I813,30dec.  1825,1.  13  ,  p. 
218  ,  no  216,  et  t.  31,p.  3i.  —  Le 
jirincipe  appliqué  par  cet  arrêt 
a  été  reconnu  plusieurs  fois  par 
la  Cour  de  cassation.  —V.  suprà, 
n°  3  ,  et  le  no  suivant. 

213.  Cependant  une  citation  en 
police  correctionnelle  doit,  i  peine 
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de  nullité,  constater  qu'elle  a  e'ié 
remise  à  personne  ou  à  domicile. 
— Cass.  10  sept.  1S31 ,  l.  -ÎI ,  p.  661. 

S  2.  Remise  aux  parents  ,  aux 
commensaux  ,  aux  seri'tleurs , 
aux  enfants ,  sur  un  navire. 

214.  Un  exploit  d'ajournement 
peut-il  être  valablemeat  siï;uifié 
a  la  personne  en  quelque  lieu 
qu'on  la  trouve? — M.  PiG.  Traite, 
t.  1  ,  p.  126,  n°  16,  à  la  net.  .  et 
Conim.  t.  1,  p.  191  ,  l^r  aliQ. 
pense  que  l'exploit  serait  nul 
s'il  était  remis  à  la  personne  dans 
un  des  lieux  énoncés  par  l'.iri. 
781  C.  P.  C.  3Iais  cette  nullité 
n'est  pas  pronoucee  par  la  loi, 
suiv.  BiM.  Cabr.  t.  1,  p.  177  ,  n° 
346,  et  t.  1,  p.  10,  no  14;  F.  L.  t. 
1,  p.  141  ,  TO  ajoHineinent  ,  §  3  ; 
Mesl.  Re'/J.  vo  ajournement ,  uo 
22,  p.  158.  —  V.  J.  A.  t.  13  ,  p. 
296,  no  383. 

215.  Celui  qui  habite  le  terril 
toire  français  hors  du  continent 
est  valablement  assigné  en  sa  per- 
sonne et  domicile. — Hor.  SOjuin 
1810,  t.  13,  p.  151  ,  no  153.  —  F. 
en  ce  sens  M.  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  198.  Cet  auteur  répond  ensuite 
affirmativement  à  la  question  de 
savoir  si  une  assignation  donnée 
par  un  Français  en  pays  étranger, 
avec  les  formes  voulues  dans  ce 
pays, serait  valable. — Celteopiuion 
est  combattue  J.  A.  ilid. 

216.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne 
qu'un  individu  domicilie  hors  de 
France  ,  mais  demeurant  actuel- 
lement en  France ,  sera  réassigné  à 
son  domicile,  l'exploit  peut  néan- 
moins être  notifié  à  sa  personne. 

—  Benn.  22  juiil.  I8l4  ,  t.  13,  p. 
118, no  114. 

217.  La  copie  d'un  exploit  esl- 
elle  valablement  laissée  à  un  pa- 
rent de  l'assigné  trouvé  acciden- 
tellement dans  son  domicile.'  — 
^on.  —  Colm.  4  déc.  1809.—  Oui. 

—  Aix,  6  fév.  1826,  t.  13  ,  p.  105  , 
n°95,  et  t.  31,  p.  242.— Brux.  15 
fév.  1832,  t.  45,  p.  477.  —V  M. 
B.  S.  P.  p.  202,   not.  33,no3. 

218.  Ls  copie  d'un  exploit  ne 
peut  être  remise  à  celui  qui  a  un 
mlérêl  notoirement  oppose  à  l'as- 
signé ;  et  particulièrement  des  si- 
gnificatioDs  faites  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  pour  arriver  à  la 
purge  légale  d'hypothèque  de  la 
femme  ne  peuvent  être  laissées 
au  domicile  du  mari  en  parlant  à 
celui-ci.  — Paris,  25  fév.  1819,  t. 
13,  p.  262,  no  323  bis.  —  V.  dans 
ce  sens  M.  C.4.BR.  t.  1  ,  p.  187. 

219.  Lorsque  deux  personnes 
habitent  constamment  ensemble, 
la  copie  de  la  signification  faite  à 
l'une  d'elles  peut  être  laissée  au 
domestique  de  l'autre.  —  Cass.  15 
août  1807  ,  t.  13,  p.  103,  no  yi.— 
Tous  les  auteurs  sontd'un  aviscon- 
forme  à  cet  arrêt,  quoiqu  il  sem- 
ble s'écarter  du  texte  de  l'art.  68. 
C.  P.  <'..  —  y.  MM.  Merl.  «1.77. 
y°  loi,  Ç  5,  p.  247;  Cakr.  t.  1  ,  p. 
186;  F.  L.  t.  1  ,  p.  143;  Délai-. 
t.  1,  p.  77;1>.  C.  p.  63,  5<;  alin. 
cl  llÀsr.  p.  7y ,  lj«  alla. 


ALPHABETIQUE. 

220.  Quand  la  personne  à  la- 
quelle la  copie  de  l'exploit  a  été 
remise  habite  la  même  maison  que 
la  partie  assignée,  est-il  nécessaire 
de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procéjure,  pour  le 
cas  où  la  copie  est  laissée  à  un 
voisin  ?  — Oui. — Nîm.  5  avr  ISU8. 
—  Xon.  — Lyon.  26  mars  1SI7,  t. 
13  ,  p.  1 11 ,  no  104. — V.  infrà  ,  n's 
227  i  233.—  F.  M.  CARR.  t.  1, 
p.  186  .  not.   1. 

221.  Un  exploit  notifié  en  par- 
lant au  domestique  de  l'assigné  est 
nul,  s'il  ne  menlionne  pas  que  ce 
domestique  a  été  trouvé  au  domi- 
cile de  celui-ci. — Brax.27  juin  1810, 
22  déc.  1812,  16  avr.  1813.— F.enn. 
9aoiit  1S19,  t.  13,  p.  108,  no  i02, 
et  p.  148.  no  150. 

222.  Le  portier  d'une  maison 
dnil  être  consiiiéré  comme  le  ser- 
fitetir  lies  locataires  qui  l'habitent, 
et  il  a  qualité  pour  recevoir  les 
exploits  sisnifiés  à  ceux-ci. — Paris, 
9   nov.  1S30,  t.  40,   p.  202. 

223.  L'ennncialion  dans  un  ex- 
ploit f|u'il  a  été  remis  à  uue  femme 
lie  service,  tandis  qu'il  a  été  réel- 
lement laissé  à  la  portière  du  dé- 
fendeur, ne  constitue  pas  un  faux, 
si  l'huissier  a  entendu  désigner 
celle  portière  par  ces  raots/emme 
de  service.  — Paris,  9  nov.  1830, 
t.  40,  p.  262. 

224.  La  copie  d'un  exploit  est 
valablement  laissée  à  un  employé 
de  l'assigné  ,  trouvé  au  domicile 
de  celui-ci.— MeU,  25  fév.  1820, 
l.  13.  p.  275. 

224  bis.  Comme  aussi  le  but  de 
l'art.  68  C.  P.  C.  est  de  s'assurer 
que  la  copie  a  été  donnée  au  cité, 
lorsqu'en  son  absence  elle  est 
laissée  en  son  domicile.  C'est  pour- 
quoi il  exige  qu'alors  elle  soit  re- 
mise à  un  de  Ses  parents  ou  de  ses 
serviteurs,  il  eu  résulte  qu'un 
exploit  ou  un  acte  d'appel  ne  se- 
rait pas  nul  parce  que  la  copie  , 
ayant  été  portée  au  domicile  du 
détendeur  ou  de  l'intimé  ,  aurait 
été  laissée  à  un  homme  rjui  a  paru 
pour  lui  en  qualité  u'homine  d'af- 
faires dans  l'instruction  de  l'in- 
stance, et  qui  par  conséquent  pou- 
vait être  considéré  comme  attaché 
à  son  service  ,  surtout  lorsque 
l'iDliiiié  a  reçu  celte  copie  et  la 
représente.  —  Besanç.  28 juin  1816, 
t.  13,  p.  237. 

225.  L'exploit  sigaiCé  à  un  lo- 
cataire dans  un  holel  garni,  en 
parlant  à  la  maîtresse  de  cet  hôtel, 
est  valable.  Le  maître  d'un  hôtel 
garni  est,  à  l'égard  de  ses  locataires, 
un  serviteur  dans  le  sens  de  l'art. 
68  C.  P.  C.  — Caen,  4  mai  18i3, 
t.  13,  p.  208,  a"  2'32.  —  M.  Cark. 
t.  1  ,  p.  186,  not.  2,  pense  que 
l'exploit  remis  à  un  des  serviteurs 
de  l'hôtel  serait  aussi  valable. 

226.  Et  même  la  détention  du 
locataire  à  Sle-Pél.igie  ne  fait  pas 
teiser  tous  les  rapports  de  services 
riui  existaient  entre  lui  et  le  maître 
de  l'hôlel  garni,  lorsque  le  loca- 
taire a  conservé  son  domicile  dans 
cet  hôtel;  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  maître  ne  doive  plus  êlre  coosi- 
deié   que   comme  son   voisin.   — 
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Caen,  4  mai  1813,  t.  13,  p.  208 
no  233.  ^ 

227.  Mais  l'assignation  signifiée 
en  parlant  au  propriétaire  de  la 
maison  dont  la  personne  assignée 
occupe  une  partie,  et  le  proprié- 
taire l'autre  .  est  nulle,  encore  que 
ce  dernier  soit  chargé  d'en  donner 

connaissance    à     la    première.    

Renn.   23  août  1817  ,  t.  l3  .  p.  252 
no    302.  —  'S",  suprà  ,    n"s    123    et 
suiv.  et  infrà  .  no  23S. 

228.  La  copie  d'un  exploit  est 
valablement  signifiée  au  domicile 
d'un  défendeur,  si,  en  son  absence, 
elle  est  laissée  à  la  personne  ch>-z 
laquell'.'  il  demeure.  —  Bord.  17 
juin.  1833,  t.  46,  p.  177.  —f'.  le 
no  rpii  précède. 

229.  Lorsqu'un  exploit  est  si- 
gnifié à  un  avoué  comme  curateur 
à  une  succession  vacante ,  la  si- 
gnilicalion  est  valablement  faite  à 
son  domicile  en  parlant  à  sonclerc. 
— \îin.  17  avr.  1812, t.  13.p.  IS6, 
n°  197.  —  y.  dans  ce  sens  M'il.  B, 
S  P.  p.  203,  not.  33,  no  ti;  Cvstu 
t.  1,  p.  187,  no  301;  et  Uaxjï.  p, 
79 ,  5c  alin. 

229  bis.  Quoiqu'un  domaine  ait 
élé  mis  en  séquestre,  et  que  le 
propriélaire  en  ail  éié  expulsé  par 
le  gardien  judiciaire,  on  peut  va- 
labiemenl  signilier  i  ce  proprié- 
taire UQ  exploit  même  d'appel,  au 
même  domaine  ,  en  parlant  nu 
jardinier.  —  Cass.  26  mars  1822 
t.24,p.  91.  ' 

230.  La  copie  d'un  exploit  peut 
être  valablement  lais-ée  à  un 
enfant  âge  de  moins  de  Itj  ans  et 
l'appréciation  du  discernemenl  de 
l'enfant  auquel  la  copie  est 
laissée  rentre  dans  le  domaine  du 
magistral.— Poil.  24  et  25  mai  1825, 
t.  29,  p.  193.— Jouss.  surl'ord.  de 
1667,  nol.  3  ,  art.  3,  lit. 2,  p.  22, 
dit  que  celui  auquel  on  laisse  la 
copie  doit  êlre  au  mo'\ai  pub'ere , 
c'est-à-dire  en  âge  de  porter  témoi- 
gnage en  justice  ;  ainsi ,  ajoute-il  , 
ce  sérail  une  nullité  de  laisser  un 
exploit  à  un  enfant.  —  Puth.  en 
sou  Comm.  sur  la  même  ord. 
cbap.  1 ,  art.  4  ,  dit  :  Il  faut  que  la 
pei  sonne  à  qui  la  copie  est  laissée 
soit  en  âge  de  discernement  ;  on  ne 
doit  pas  la  laisser  a  un  impubère. 
—  Merl.  vo  ajournement .  p.  170, 
esl  de  la  même  opinion. — M.  Carb. 
Jnal.  quesl.  257,  dit  :  La  personne 
qui  reçoit  la  copiedoil  avoir  atteint 
l'âge  de  raison. — Mais  à  quel  âge 
l'enfanl  sera-l-il  réputé  pubère? 
M.  Carr.  pense  qu'à  cel  égard  on 
ne  doit  pas  s'en  référer  à  l'art.  144 
C.  C.  qui  fixe  l'âge  du  mariage, 
mais  à  l'art.  285.  C.  P.  C.  qui 
détermine  l'â^e  auquel  on  peut 
élre  reçu  à  lémoigiier  en  jus- 
tice ;  il  ajoute  que  l'appréciatioa 
du  discernemenl  de  l'enfanl  au- 
de-isous  de  15  ans  rentre  dans  le 
domaine  du  juge.  —  V.  le  no  suiv. 

231.  La  copie  d'un  exploit  n'est 
pas  valablement  laissée  à  uo 
enfaot  âgé.  Je  sept  ans  ,  parce 
que  la  loi  a  voulu  parler  d'une 
personne  ayant  atteinl  l'âge  de 
raison.  —Mont p.  27  <lée.  1S27,  t. 
35  ,  p.  80.—  y.  le  n"  qui  f  rnccile 
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'i;Vi.  Les  significations  d'exploit 
en  matière  commerniale  iiiari- 
time  pcuTent  être  laissées  i  toute 
personne  de  réc|uipage  trouvée  à 
bord.— Caen,  22  janv.  1827,  t.  34, 
p.  ii^.—y.suprù,  no  201.  — M. 
Pabdess.  t.  5  ,  p.  49  j  0°  1366,  par- 
tage cette  opinion;  5l.  Carp,.  t.  1  , 
p.  181,not.  2,  et  t.  2,  p.  68,  no 
iSOi  ,  pense  dillërenimenl.  M.  PîG. 
Coinm.  t.  1  ,  p.  713,  dit  qu'il  est 
proliable  que  le  législateur  a  voulu 
assimiler  le  bord  au  domicile  du 
marin.  Quant  à  l'opinion  de  M. 
Loc.  t.  2  ,  p.  118 ,  elle  est  peu  sa- 


%  "i.  A  un  voisin  {l). 

233.  L'huissier  qui  déclare  avoir 
remis  la  copie  à  un  voisin  doit ,  à 
peine  de  nullité  de  l'exploit,  énon- 
cer qu'il  s'est  présenté  au  domicile 
de  la  partie ,  et  qu'il  n'y  a  trouvé 
ni  celle-ci  ni  aucun  de  ses  parents 
ou  serviteurs. — Cass.  25  mars  1812. 
—  Paris.  31  mars  I8l3,  t.  12,  p. 
491,  n°  76,  et  t.  13,  p.  181,  n" 
19i.  —  Telle  est  l'opinion  de  MM. 
F.  L.  t.  1  ,  p.  143 ,  W  col.  3o  alin. 
et  B.  S.  P.  p.  203,  not.  34. 

234.  Mais  un  exploit  n'est  pas 
nul  lorsqu'il  a  été  remis  à  un  voi- 
sin, et  que  la  copie  énonce  seule- 
ment le  transport  au  domicile  de 
l'assigné ,  sans  déclaration  qu'on 
n'a  trouvé  à  ce  domicile  ni  parents 
ni  serviteurs  ,  ii  l'original  de  l'ex- 
ploit contient  lui  -  même  cette 
enoncialion. — Paris,  30  mars  1813, 
l.  13  ,  p.  206  ,  no  227.  —  V.  infrà  , 
n°  238. 

235.  Comme  aussi  un  exploit  de 
signification  n'est  pas  nul  lorsque 
l'huissier,  en  déclarant  qu'il  n'a 
trouvé  personne  au  domicile  de 
la  partie,  omet  dans  la  copie  le 
mot  personne  qui  se  trouve  dans 
l'original. — Munip.  21  mai  1813, 
1.  13,  p.  215,  n'>241. 

236.  Dans  les  exploits  à  un  do- 
micile élu  ,  on  doit  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  68  C.  P. 
C  ;  ils  ne  peuvent  être  laissés  au 

fropriétaire  de  la  maison  qui  ne 
habite  pas,  si  ce  n'est  en  qualité 
de  voisin  obligé  de  signer  l'origi- 
nal.—Cass.  29  mai  1811  ,  t.  13,  p. 
168,  n"  174. —En  ce  sens,  K.  MM. 
t'.ARR.  t.  1,  p.  191,  n"  366;  D.  S. 
P.  p.  203  ,  not.  34 ,  no  3  ;  F.  L.  t. 
1,  p.  143,  20  col.,  3=  alin.;  et 
MERt.  liép.  t.  1 ,  p.  177 ,  2»  col. 
— V.  sitprà,  n«  227. 

237.  La  copie  d'un  exploit  ne 
peut  être  remise  au  domestique 
du  voisin.  —  Brux.  19  fév.  1806  et 
4  mai  1811,  t.  13,  p.  83,  no  59.— 
C'est  l'opinion  de  MM.  D.  C.  p. 
63  ,6»  alin.  ,  etCARR.  t.  1,  p.  192, 
Dût.  1. —  Ce  dernier  demande  en- 
suite si  l'on  devrait  décider  dans 
le  même  sens  à  l'égard  du  com- 
mis, du  fils,  de  la  femme  du  voisin. 
Quant  au  commis  ,  il  résout  la 
question  comme  pour  le  domes- 
tique   :    il     regarde    la   difficulté 


(i)  V.  le  S  suivant ,  nos  241  à 

255. 


comme  plus  sérieuse  ù  l'égard  du 
fils  et  de  la  femme  ;  cependant, 
dit-il,  il  semble  que  la  loi  n'a 
voulu  parler  que  d'un  maître  de 
maison,  d'un  chef  de  famille,  et 
que  toutes  les  fois  que  l'huissier 
ne  trouve  pas  dans  le  voisinage  un 
individu  qu'il  puisse  ainsi  quali- 
'fier,  il  est  du  moins  prudent  qu'il 
s'adresse  à  un  autre  voisin ,  ou  s'il 
n'en  trouve  pas,  qu'il  constate  ce 
fait  en  remettant  la  copie  au  maire 
ou  à  l'adjoint. — M.  Pi&.  Comin.  t. 
1,  p.  193,  2»  alin.,  dit  positive- 
ment que  l'exploit  serait  nul.  Il 
semble  cependant  que  la  copie 
pourrait  être  remise  au  fils ,  à  la 
femme  ,  à  un  parent  habitant 
avec  le  chef  de  famillle;  car  ce 
sont  là  des  voisins.  La  loi  ne  spé- 
cifie pas  tels  ou  tels  voisins.  Et  ne 
peut-on  pas  dire  que  la  loi  n'ayant 
pas  exclu  les  parents,  il  faut  les 
cojnprendre?  Ce  qui  porterait  à 
le  décider  ainsi  pour  les  servi- 
teurs. —  f.  M.BoNCKNNE,  t.  2, 
p.  214. 

237  bis.  Est  nul  l'exploit  d'appel 
dont  la  copie  a  été  laissée  a  un 
voisin  de  l'inlimé,  qui  a  déclaré 
ne  savoir  signer,  au  lieu  de  la  re- 
mettre au  maire,  conformément  à 
l'art.  68.— Kenn.  Ijjuill.  1815,  t. 
13,  p.  260. 

233.  Un  exploit  est  nul  lors- 
qu'il a  été  remis  à  un  voisin ,  sans 
donner  la  qualité  de  voisin  i  celui 
qui  l'a  reçu,  quoique  l'original  en 
fasse  mention.  — Poit. 9  fév.  1830, 
t.  38  ,  p.  224.  — K.  M.  BONCENNE  , 
t.  2,  p.  117.  — V.  siiprà,  no  234, 
infià,  D»  294. 

239.  Un  exploit  est  valable, 
quoiqu'il  n'indique  point  le  nom 
du  voisin  de  la  partie  assignée  qui 
a  refusé  de  le  recevoir  en  l'ab- 
sence de  celle-ci. — Brux.  11  janv. 
1832,  t.  45,  p.  477.  i 

240.  Quoique  en  matière  correc- 
tionnelle les  exploits  de  citation 
ne  soient  pas  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure pour  les  matières  civiles, 
est  nul  cependant  l'exploit  dont 
la  copie  a  été  laissée  à  un  voisin 
qui  n'a  pas  signé  l'original  ,  lors- 
qu'il n'existe  aucune  preuve  que 
l'assigné  ait  reçu  la  citation  en 
temps  utile. — Cass.  ISjanv.  1830, 
t.  38,  p.  284.— V.  siiprà  ,  n»212. 

S  4.  Ah  maire  ou  à  l'adjoint  (1). 

241.  Lorsque  l'huissier  remet 
au  maire  la  copie  d'un  exploit ,  il 
doit,  a  peine  de  nullité,  y  men- 
tionner qu'il  n'a  trouvé  au  domi- 
cile de  la  partie  assignée,  ni  cette 
partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  et  qu'aucun  voisin  n'a 
voulu  recevoir  et  signer  l'exploit. 

—  Cass.  12  nov.  1822. —  Douai,  5 
mars  1827.  —  Cass.  20  juill.  1827. 

—  Lim.  4  janv.  1828.  —  Toul.  22 
avr.  1828,  t.  24,  p.  314,  t.  32,  p. 
264,  t.  34,  p.  351,  t.  35,  p.  232, 
et  t.  36,  p.51.— V.  ;n/ra,  no  244. 


(O  V.  le  §  précédent,  nos  233 
à  240. 


242.  De  même  l'assignation  doO' 
née  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel est  nulle  lorsque  l'huissier 
s'est  adressé  directement  au  maire 
pour  lui  remettre  la  copie,  sans 
s'être  rendu  auparavant  au  domi- 
cile du  prévenu  et  sans  s'être 
adressé  à  un  voisin.  —  Grcn.  18 
aoiit  1814,  t.  13,  p.218,  no246. 

2i3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
à  peine  de  nullité  ,  que  l'huissier 
qui  ne  trouve  point  à  son  domicile 
la  personne  à  laquelle  il  est  chargé 
de  faire  une  signification  ,  après 
avoir  mentionné  cette  circonstance 
dans  sou  exploit,  y  énonce  aussi 
qu'il  n'y  a  trouvé  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs.  —  Cass.  31 
janv.  1825  ,  t.  28  ,  p.  185. 

244.  Lorsque  l'huissier  remet  la 
copie  de  son  exploit  au  maire, 
doil-il  faire  mention,  à  peine  de 
nullité,  delà  raison  qui  l'a  em- 
pêché de  faire  cette  remise  au 
voisin  ,  et  notamment  ,  si  c'est 
parce  qu'il  ne  veut  ni  ne  peut 
sipner? — (lui. — Montp.  22  août 
18117.  —  Liège,  22  mars  1809.  — 
Rouen,  1er  août  1810. —  Lim.  1er 
juin  1814. — \on.— Montp.  4  fév. 
18U.— Cass.  24  janv.  1826,  t.  13, 
p.  100,  n"  88.  —  La  mention  du 
nom  du  voisin  qui  a  refusé  la 
copie  doit-elle  être  exigée?  Tous 
les  auteurs  disent  non.  Mais, 
d'après  eux ,  la  mention  de  la  pré- 
sentation au  voisin  et  de  son 
refus  est  exigée  à  peine  de  nullité. 
En  ce  sens,  K.  M.  B.  S.  P.  p. 
203,  not.  34,  no  1.—  MBI.  CAliH. 
t.  1,  p.  191,  no  365,  et  F.  L.  t.  1, 
p.  143  ,  pensent  que,  dans  le  cas 
où  l'habitation  de  l'assigné  serait 
à  une  grande  distance  de  tout 
autre  ,  l'huissier  devrait  égale- 
ment le  mentionner.  —  V.  siiprà, 
no  241. 

245.  La  déclaration  que  l'huis- 
sier fait  dans  un  exploit  qu'un 
voisin  n'a  voulu  dire  son  nom  ni 
signer,  et  qu'il  a  en  conséquence 
remis  la  copie  au  maire,  ne  suffit 
pas  à  la  validité  de  la  signification; 
il  doit  encore  indiquer  la  demeure 
de  ce  voisin.  —  Brux.  28  juin  1810, 
t.  13,  p.  150,  no  152.  —Cela  est 
contraire  à  l'opinion  de  MM.  t^ARR. 
t.  1,  p.  190  ,  no  364,  et  PiG. 
Comm.  t.  l,p.  193.—  M.  F.  L. 
t.  1,  p.  143,  dit  que  l'huissier  doit 
d'abord  s'adresser  au  plus  proche 
voisin  de  l'assigné,  à  son  défaut, 
en  chercher  un  autre,  et  ainsi  de 
suite ,  et  ne  remettre  la  copie  au 
maire  qu'après  avoir  constaté  cette 
recherche.  —M.  B.  S.  P.  p.  203, 
paraît  penser  que  l'indication  de 
la  demeure  est  nécessaire  ;  mais  il 
semble  au  contraire  qu'il  doive  eu 
être  de  la  mention  de  la  demeure 
comme  de  celle  du  nom  :  pas  plus 
l'une  que  l'autre  ne  sont  exigées 
par  l'art.  68  ,  et  l'art.  1030  défend 
de  prononcer  une  nullité  qui  n'est 
pas  dans  la  loi.  —  Mais  qui  doit- 
on  entendre  par  ce  mot  voisin  ?  — 
MM.  Car»,  t.  1,  p.  192,  no  368, 
et  F.  L.  loc.  cit.  pensent  que , 
comme  le  mot  de  voisin  désifj^ue 
aussi  bien  celui  qui  loge  à  coté 
que  celui  qui  est  en  face  ou  dans 
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la  nïêmc  rue,  l'huissier  doit  cher- 
cher julqu'à  ce  (ju'il  en  IrouTe  un 
tjui  déclare  ne  vouloir  ou  ne  pou- 
voir signer. —  BI.  l'iG.dit,  loc.  cil. 
(  et  son  aTJs  doit  être  adopte)  qu'il 
suOitdelepre'senlerau  plus  proche 
"Toisin,  comme  le  Toulail  l'ordon- 
nance de  lliUT,  lit.  i ,  art.  4,  et 
que  ,  s'il  refuse  ou  ne  peut  si- 
gner, on  peut,  sans  le  présenter 
a  d'autres,  le  remettre  au  maire 
ou  à  l'adjoint. 

'JiO.  De  même,  lorsqu'un  exploit 
est  remis  par  un  huissier  au  maire, 
à  défaut  du  voisin  de  la  personne 
assignée  et  absente  de  son  domi- 
cile ,  s'il  n'est  pas  constaté  par 
écrit  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin  à 
qui  la  copie  pût  êl  re  remise ,  l'ex- 
ploit est  nul.  —  Orl.  'ZS  juill.  1312, 
t.  13,  p.  19S,  n°  214.  —V.  suprà, 

247.  Mais,  dans  une  signification 
d'exploit,  l'huissier  qui  ne  trouve 

Î>as  de  voisin  à  qui  il  puisse  laisser 
a  copie  de  l'acte  extrajudiciaire 
n'est  tenu  qu'à  mentionner  cette 
circonstance,  sans  être  obligé  de 
désigner  par  son  nom  le  voisin 
absent,  qui  d'ailleurs  peut  être 
inconnu  de  l'huissier.  —  Orl.  23 
janr.  1814.  — Me(z,  26  nov.  18l8, 
t.  13,  p.  225,  n0  254. 

248.  Lorsque  celui  qui  a  indiqué 
son  domicile  dans  une  commune 
n'y  est  pas  trouvé,  la  copie  peut 
être  laissée  au  maire.  —  Brus.  8 
mai  1807,  t.  13,  p.  93.  no  78.— 
Telle  est  l'opinion  de  M.  CARR.  t. 
i.  p.  176.  —  r.  MM.  D.  C.  p.  68, 
•4«  alin.,  et  Delap.  t.  1,  p.  84, 
qui  examinent  ce  que  doit  faire 
l'huissier  lorsque  le  domicile  de 
la  partie  est  inconnu. 

249.  La  citation  donnée  à  une 
commune  ,  en  la  personne  du 
maire,  à  comparaître  devant  un 
tribunal  correctionnel,  est  assu- 
jétie  aux  dispositions  des  art.  69, 
70  C.  P.  C.  —  Xanci,  30  juin  1829, 
t.  37,  p.  162. 

250  et  251.  L'assignation  donnée 
aune  commune  est-elle  nulle,  si 
la  copie  a  été  remise  à  l'adjoint  et 
l'origi.ial  visé  par  lui,  au  lieu  de 
l'êlre  par  le  juge  de  paix  en  l'ab- 
eence  du  maire?  —  Oui.  — Cass. 
JO  juin  1812,  22  nov.  1813,  10  lév. 
1817;  Lyon,  12  juin  1823;  Cass.  17 
juill.  1828,  12  mai  1830.  —Non. 
—  Lyon,  23  feT.  1825,  surtout 
lorsque  la  mairie  est  établie  dans 
le  domicile  du  maire.  —  Poit.  13 
fév.  1827.—  Besanç.  8  déc.  1827. 
Commua  de  Loysie  C  la  commune 
de  Nimoria.  — T.  13,  p.  191,  no 
208;  t.  25,  p.  212;  l.  28,  p.  143; 
t.  33,  p.  333;  t.  35,  p.  61  ,  et  t. 
39,  p.  112.  —  C'est  aussi  l'opi- 
nion deMM.CARR.  t.  1  ,  p.  195, 
not.  2  ,  no  3  ;  F.  L.  t.  1  ,  p. 
144  ,  iro  col. ,  10e  alin.  et  B.  S.  P. 
p.  205,  not.  36,  no  5.  —  Nous 
avons  rapporté  au  mot«/)pe/,  no 
528,  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence sur  cette  question. 

252.  L'huissier  a  la  faculté  , 
après  avoir  fait  viser  l'original  do 
son  exploit  par  le  maire,  de  re- 
mettre la  copie  à  un  employé  de 
la  mairie.  —  Orl.  23  juin  Ibli, 
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13  juin  18l4.  20  noT.  ISlS.t.  13, 
p.  225  ,  n°  255. 

253.  Un  exploit  est  nul  si  la 
copie  est  déclarée  remise  à  l'ad- 
joint que  l'huissier  désigne  par 
son  nom,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'ad- 
joint de  ce  nom.  —  Aix,  7  mai 
1809  ,  t.  12  ,  p.  467 ,  vo  exception  , 
no  47. 

25i.  Cependant  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'exploit  indique  le 
nom  du  maire.  —  Monlp.  22  août 
1807,22  marsl8u9,  1er  août  1810, 
4  fév.  1811,  1er  juin  I8l4,  24  juill. 
1826  ,  t.  13,  p.  100,  n°  88  bis. 

255.  En  C.I3  d'absence  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  ou  du  refus  de 
leur  part  de  viser  l'original,  que 
doit  f.iire  l'huissier?  —  11  devrait 
s'adresser  à  un  membre  du  con- 
seil municipal,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  refus  du  visa,  avoir 
recours  au  procureur  du  roi.— Telle 
est  la  marche  tracée  par  MM. 
Carr.  t.  1 ,  p.  11  ,  no  16  ;  Pr.  Fr. 
t.  1,  p.  122,  123;  F.  L.  t.  1,  p. 
495,  ire  col.  ,  no  5,  et  J.  A.  t.  13, 
p.  299,  no  390. 

Art.  3.  Parlant  à. 

256.  L'exploit  est  nul  lorsque  le, 
parlant  à  est  rempli  au  crayon. 

—  Col.  23  arr.  1807.  —  Gren.  7 
août  1822,  t.  13,  p.  92,  no  76.— 
y.  MM.  R.  S.  P.  p.  202,  not.  32, 
n»  2,  et  PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  178. 

257.  A  plus  forte  raison  ,  lorsque 
le  parlant  à  n'est  pas  rempli,  soit 
dans  un  exploit  ordinaire,  soit 
dans  un  acle  d'appel.  —  Paris,  22 
nov.  1809.  —  Brux  U  nov.  ISU  — 
Gren.  12  janv.  1829,1.  13,  p.  1 42 , 
n«  137.  —  Bord.  12  août  1831.  IMin. 
puhl.  C  Aza  Witle.  —  V.  M.  B. 
S.  P.  p.  202,  not.  32,  n»  2;  t.  38, 
p.  118. 

258.  Comme  aussi  est  nul  l'ex- 
ploit d'appel  dont  l'original  con- 
tient le  parlant  à  laissé  en  blanc 
sur  la  copie.  —  Renn.  14  mai  1820, 
t.  13,  p.  275. 

259.  La  mention  de  la  personne 
k  laquelle  est  laissée  la  copie  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  placée 
après  les  mots  parlant  à,  de  sorte 
que  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas 
rempli  par  l'intercalation  de  cette 
mention  à  une  aulre  place.  — 
Brux.  26  juin  1807,  t.  13,  p.  96, 
no  82.  —  K.  M.  CaïR.  t.  1,  p. 
159,  204  ,310  et  311,  qui  est  d'une 
opinion  conforme,  mais  qui  pense 
que  le  mot  parlant  à  peut  être 
écrit  à  la  fin  ou  au  commencement 
de  l'acte.  —  M.  B.  S.  P.  p.  203, 
not.  3i,  dit  que  le  parlant  à  doit 
être  constaté  dans  l'acte  même. 

260.  Mais  l'huissier  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité,  d'énou- 
cer  la  réponse  de  celui  à  rjui  il 
remet  l'exploit.  —  Paris  ,  25  mars 
1810,  t.  13,  p.  147,  no  148. 

'261.  Un  exploit  n'est  pas  nul 
parce  que  l'huissier  aura  répété 
sur  chaque  copie  le  parlant  à...  de 
toutes  les  parties  assignées,  s'il 
n'a  pas  omis  cel\»i  de  la  partie  a 
qui   chaque  copie   était  destinée. 

—  Cass.  U  nov.  1823,  t.  25,  p.  347.  , 
Wà,  Lst  uul  l'exploit  douDé  i 
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tel  et  son  épouse  en  parlant  à  sa 
personne.  —  Lirge  ,  8  déc.  1814- 
—  Bourg.  21  m;irs  1823. —  Cass.  30 
août  1828  ,  t.  13  ,  p.  2'>9,  no  263  , 
et  t.  35  .  p.  350.— V.  infrà  ,  no  264. 

263.  Comme  aussi  il  y  a  nullité 
de  l'exploit  lorsqu'il  est  énoncé 
sur  la  copie  qu'elle  a  été  laissée  à 
deu.x  assignés  en  parlant  à  leurs 
personnes.  —  Lyon  ,  13  janv.  1825, 
t.  28,  p.  188. 

264.  L'exploit  signifié  à  deus 
époux  est  valable  ,  quoiqu'il  porte 
que  copie  a  été  laissée  à  chacun 
d'eux,  en  son  domicile,  en  par- 
lant à  sa  nièce,  sans  ajouter  au- 
quel des  dtux  cette  nièce  appar- 
tient. —  Brux.  15  févr.  1832,  t.  45, 
p.   477. — V.  suprà,  no  262. 

265.  Est  valable  l'exploit  signifia 
en  parlant  à  une  femme  qui  s'est 
déclarée  servante  de  l'assigné, 
quoiqu'en  fait  celui-ci  n'ait  point 
de  servante.  —  Bourg.  16  sept. 
1811  ,  t.  13,  p.  179,  n°  187. 

266.  De  même  l'exploit  est  vala- 
blement remis  au  domicile  de 
l'assigné  en  parlant  à  une  femme 
qui  s'est  faussement  qualifiée  de 
sœur  du  celui-ci.  — Brux.  5  fétr. 
ISlO,  t.  13,  p.  274,  no  345. 

267.  De  même  encore  n'est  pas 
nul  un  exploit  signifié  à  deux  fiè- 
res  habitant  le  même  domicile, 
encore  que  l'huissier,  par  erreur, 
ait  qualifié  la  personne  à  qui  il  a 
remis  l'exploit,  de  fille  de  celui 
dont  elle  était  la  nièce  ,  et  de  nièce 
de  celui  dont  elle  était  la  fille. — 
Caen ,  15  janv.  1827,  t.  34,  p.  345. 

2ii8.  Décidé  cependant  qu'un  ex- 
ploit est  nul  lorsque  le  parlant  à 
indique  qu'il  a  été  remis  au  fils  de 
l'assigné,  s'il  est  prouvé  que  ce- 
lui-ci n'a  point  de  fils.  —  Brux.  21 
mai  1812,  t.  13,  p.  188,  n»  200. 

269.  Lorsque,  dans  l'exploit  si- 
gnifié à  une  maison  de  commerce, 
l'huissier  déclare  avoir  remis  la 
copie  à  un  individu  qu'il  désigne 
comme  associé  de  cette  maison, 
la  déclaration  fait  foi  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  prouvé  que  cet  individu 
n'a  pas  cette  qualité.  — Turin,  9 
avr.  1811,  t.  15 ,  p.  234  ,  ,vO  juge- 
ment ,  no  59. 

270.  Lorsque  l'huissier  déclare 
avoir  laissé  la  copie  en  parlant  à 
uu  tel,  ces  mots  indiquent  sulTi- 
samment  qu'il  la  lui  a  remise,  la 
manière  dont  il  l'a  laissée  étant 
indilférente,  et  la  loi  n'exigeant 
pas  une  remise  matérielle  dans  les 
mains  de  la  personne  nommée.  — 
Gênes,  2juill.  1810,  1. 13  ,  p.  154, 
no  154.  —  y.sitprà,  n°210. — 
En  ce  sens,  f.  M.M.  F.  L.  t.  1  ,  p. 
I38,et  Caur.  t.  1  ,  p.  159. 

271.  Un  exploit  est  nul  lorsqu'il 
y  est  dit  :  en  parlant  à  un  citoyea 
qui  s'est  chargé  défaire  parvenir, 
et  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  inter- 
pellé.—  Cass.  25  brum.  an  X.—. 
Paris,  25  nov.  1812,  t.  13,  p.  41  , 
S  1er. 

272.  Comme  aussi  est  nul  le 
prolêl  laissé  parlant  a  une  ci- 
toyenne. —  Bord.  5  juin  1829,  t. 
37.  p.  176. 

273.  Il  en  est  de  mémo  du  par- 
lant à  une  femme,  aux  injonctions 
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de  droit.  — C»S3.  24  »enl.  an  XI, 
t.  i;5,  p.  42,  S  2. 

274...  llu  parlant  à  une  femme 
qui  n'a  voulu  dire  son  nom,  de 
ce  enquise,  —  Gren.  29  frim.  an 
SU.  —Paris,  13  juin  1807,  et  24 
iuill.  1812.  —  Cass.  20  juin  1808, 
t.  13,  p.  41  ,  n»  12,  s.  3.  —M.  F. 
L.  t.  1  ,  p.  138,  s'élève  contre  l'u- 
sage qu'adoptent  quelques  huis- 
siers d'exprimer  qu'il  oui  remis 
la  copie  à  une  personne  trouvée 
au  domicile  de  l'assigné,  laquelle 
n'a  voulu  dire  son  nom,  de  ce  en- 
quise; il  soutient  que  cet  acte  est 
nul  d'après  l'art.  63  C.  P.  C. ,  et 
il  pense  que  l'huissier  doit,  dans 
ce  cas,  s'adresser  au  voisin  ou,  à 
son  défiiut ,  au  maire.  —  M.  Carr. 
t.  t  ,  p.  158,  après  avoir  rapporté 
l'opinion  de  M.  Lep.  Quest.v.  110, 
conforme  à  celle  de  M.  F.  L. , 
combat  l'opinion  contraire  des 
auteurs  du  Pr.  Fr.,  qui  sont  d'avis 
que  l'interpellation  de  l'huissier 
suflit  pour  valider  l'exploit,  et 
que  l'huissier  doit  seulement  alors 
désigner  le  sexe  de  la  personne  et 
son  état  apparent. —  V.  infrà,  n°s 
279  ,  283  et  290. 

275.  Un  exploit  laisse'  à  une 
femme  qui  a  rel'usé  de  dire  son 
nom,  mais  qui  a  déclaré  être  au 
service  de  la  personne  à  laquelle 
l'exploit  était  destiné,  est  valable. 

—  Poit.  13  juin  1822,  t.  24,  p.  191. 
V.  snprà,  no  271  et  suiv. 

276.  Est  nul  l'exploit  laissé  par- 
lante iinefemme.  — Cass.  5  Iherm. 
an  xiir,  et  7  août  1809.  —  Brux. 
4  avr.  1807,  t.  13,  p  41,  n»  12, 
§  4.—  r.  MM.  B.  S.  P.  p.  202, 
not.33,  no  2;  F.  L.  t.  l,p.  138 

277.  Ou  pailint  à  un  telquis'esl 
chargé  de  remettre  la  copie.  — 
Mont.  6  févr.  1811.  —  Renn.  13 
mai  1814,  t.  13,  p.  41,  n"  12.  §10. 

—  y.  MM.  B.  S  P.  p.  202,  not. 
33,  n°3;  F.  L.  t.  l,p.  138;  Merl. 
Q.D.  t.  3,  p.  6. 

278.  Comme  aussi  l'exploit  dans 
lequel  l'huissier  a  déclaré  qu'il  a 
parlé  à  une  QUe ,  qui  lui  a  dit  s'ap- 
peler IV..,  couturière,  à  laquelle 
il  a  laissé  la  copie,  ne  pput  être 
déclaré  valable.  —  Pau,  20  juill. 
1809,  t.  12,  p.  469,  vo  ex-ceptions, 
n°  51. 

279.  Un  exploit  n'est  pas  nul, 
quoiqu'il  ne  désigne  pas  le  nom  du 
parent  ou  domestique  de  la  partie 
assignée  auquel  il  est  remis  en 
l'absence  de  celle-ci.  —  Brux.  15 
févr.  1832  ,  t.  45 ,  p.  477.  —  V.  su- 
pra ,a°21i, et  infrà,  283. 

280.  Le  p.irlant  à  un  commis  est- 
il  valable  ?—  Non.—  Cass.  15  fév. 
1810.— Oui.— Rouen,  5  jaav.  1814, 
t.   13, p.  41  ,  nol2,§  5. 

281.  Est  valable  le  parlant  au 
portier  de  la  partie.  —  Lyon,  25 
mai  1816,  t.  13,  p.  41,  no  12  ,  §  5; 
12  janv.  1810,  t.  13,  p.  144  , 
B»  141. 

282.  Un  exploit  on  matière  de 
douanes  est  valablement  signifié 
parlant  à  un  employé  de  la  mai- 
son.—  Bord.  24  août  1831,  t.  43, 
p.  431. 

283.  L'exploit  en  parlant  à  une 
servaate,  domestique  au  domicile 


de  l'assigné,  est-il  valable? — Oui. 

—  Cass.  22janv.  1810,  l.  13,  p.  41, 

n"  12,  §  7 Non.  — Poil.  30  juin 

182S,  t.  29,  p.  119.  —V.  suprà, 
n".s  274  et  279,  et  le  no  qui  suit. 

284.  La  signification  d'un  ex- 
ploit est-elle  valablement  faite  au 
domicilede  l'assigné,  parlant  àun 
domestique?  —  Noa.  —  Cass.  28 
août  1810.  — Oui. —Cass.  26  noT. 
1816;  Renn.  18  déc.  1811,  t.   13,  p. 

41,  no   12,    S  9 V.  suprù,  nos 

274,  279  et  283. 

285.  Un  exploit,  même  d'appel , 
signifié  à  une  personne,  parlant  à 
un  salarié,  est  valable.  —  Bourg. 
7  mars  1810.  t.  3,  p.  275,  n'^  136. 

286.  11  en  est  de  même  de  celui 
laisse  à  l'assigné  en  parlant  à  son 
salarié. — Cass.  11  mess,  an  xi, 
l8  niv.  .in   Xii,  t.  13,  p.  48,  §  6. 

—  MM.  Merl.  Q.  Z>.  t.  3  ,  p.  57  ; 
PiG.  Comm.  et  Pr.  Fr.  pensent  que 
c'est  surtout  par  sa  qualité  qu'il 
faut  désigner  la  partie  qui  reçoit 
la  copie,  plutôt  que  par  son  nom. 

—  r.  aussi  BI.  B.  S.  P.  p.  202  , 
not.  33  ,  n°  1.  —  V.  suprù,  no  279. 

287.  Comme  aussi  un  exploit 
dont  la  copie  a  été  remise  au  do- 
micile de  )a  partie  assignée  ,  par- 
lant à  une  fille  à  gages  y  trom'ée, 
est  valable.  — Oren,  22  janv.  1824, 
t.  29,  p.  119.—  F.  M.  Carr.  ^naly. 
no  209.  —  V.  suprà,  no  279. 

288.  Décidé  cependant  que  l'ex- 
ploit remis  parlant  à  uni:  fille 
domestique  ainsi  déclarée  est 
nul.— Bourg.  17nov.  1828,  t.  36, 
qOs  bq — V.  suprà,  n°  279  et  suiv. 

289.  Y  a-t-il  nullité  lorsque  la 
copie  est  laisséeà  une  filleou  à  des 
filles  de  confiance  trouvées  au  do- 
micile de  l'assigné? — Non.  —  Renn. 

18  août  1810 Oui.— Cass.  4nov. 

1811,  t.  13,  p.  41,  no  12, §8. 

290.  Un  exploit  laissé  au  domi- 
cile de  la  partie  ,  en  parlant  à  ses 
domestiques,  n'est  pas  nul  pour  in- 
suiUsance  de  désignation  dans  le 
parlant  àj..  — Cass.  14  déc.  1815, 
t.  13,   p.  41 ,    n°  12,  §  11.—  MM. 

Carr.  t-  i,  p.  188,  et  F.  L.  t.  i, 

p.  138  ,  pensent  qu'il  ne  su0it  pas 
de  désigner  la  personne  à  qui  la 
copie  est  remise  p\r  ces  mots  : 
Parent,  sen/itenr,  fille  ou  garçon 
de  confiance ,  commis  ,  employé, 
salarié,  aide  de  travail ,  bonne, 
femme  de  chambre,  et  que  ces 
mois  doivent  être  suivis  de  ceux- 
ci:  de  l'assigné ,  ou  qu'il  doit  y 
être  suppléé  par  le  pronom  son , 
sa.  — M.  B.  S.  P.  p.  202,  not.33, 
no  4,  pense  de  même.— M.  Cark. 
ne  voit  pas  une  nullité  dans  le 
pailant  au  portier  de  la  maison, 
si  l'huissier  déclare  s'être  trans- 
porté au  domicile  de  l'assigné, 
parce  que  le  portier  de  la  maison 
est  le  serviteur  de  tous  ceux  qui 
l'habitent.  Le  même  auteur  trou- 
ve valable  le  parlant  à  une  ser- 
vante domestique,  parce  que  ces 
mois  sont  synonymes  de  ceux-ci  ; 
servante  de  la  même  maison. — Ce- 
pendant ne  pourrait-on  pas  dire 
que  ces  derniers  mois  servante  de 
la  même  maison  ne  désignent  pas 
des  rapports  suffisants  avec  l'as- 
signé? M.  Carr.  répond  que,  dans 


le  doute ,  il  faut  suivre  les  règles 
communes  ,  fjui  ne  s'appliquent 
pas  moins,  dit-il,  aux  actes  ju- 
diciaires qu'à  des  conventions  ,  et 
d'après  lesquelles  il  convient  d'en- 
tendre les  expressions  qui  seraient 
susceptibles  de  deux  sens,  de  ma- 
nière à  faire  produire  elfet  à 
l'acte.  —  V.  suprà  ,  no  279  et  suiv. 

291.  Est  valable  l'exploit  dans 
lequel  l'huissier  dit  avoir  parlé  à 
la  partie  assignée  ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fait  mention  de  la  personne  à 
laquelle  il  a  remis  la  copie.— Gren. 
7  fév.   1822,  t.  13,  p.  283,   no  363. 

—  Un  pareil  exploit  ne  paraît  pas 
remplir  les  conditions  de  l'art.  61 
C  P.  C.  11  ne  suffit  pas  en  effet, 
d'après  cet  article,  de  signifier  à  la 
partie  en  parlant  à  sa  personne  ,  il 
faut  aussi  que  copie  lui  soit 
laissée  de  l'exploit,  puisqu'il  est  dit 
que  l'exploit  doit  contenir  mention 
de  la  personne  à  laquelle  copie 
de  l'exploit  sera  laissée. — D'après 
M.  B.  S.  P.  p.  202,  not.  32  ,  no  2  , 
il  faut  aussi  et  mention  de  la  re- 
mise et   mention   du    parlant   à. 

—  Quant  aux  citations  devant  le 
juge  de  paix,  K.  BIM.  Carr.  t.  1, 
p.  6,  no  4;  F.  L.  t.  1,  p.  490;  et 
COM.M.  t.  1  ,  p.  12. 

292.  Et  réciproquement  est  va- 
lable l'exploit  qui  fait  mention  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  a 
été  laissée,  sans  désigner  celle  à 
laquelle  l'huissier  a  parlé.  — 
Gren.  11  août  1820,  t.  13,  p.  277, 
n"  3.53. 

293.  Un  exploit  signifié  à  plu- 
sieurs parties  ,  et  laissé  au  parquet 
du  procureur  du  roi,  n'est  pas  nul, 
quoique  toutes  les  copies  n'indi- 
quent pas  qu'il  a  été  remis  à  ce 
magistrat  et  affi  hé  à  la  porte  du 
tribunal.— Bord.  11  janv.  1834, 
t.  46,  p.  312. 

294.  Le  défaut  de  corrélation  en- 
tre l'original  et  la  copie  sur  le 
parlant  à...  doit  entraîner  la  nul- 
liié  de  l'exploit. — Monip.  15  janv. 
1825.  — Cass.  9  nov.  1826,  t.  28  ,  p. 
27,  et  t.  32,  p.  100.  —V.  suprà, 
n°  238,  et  infrà,  n»   393  et  suiv. 

295.  Est  nul  l'exploit  dont  la 
copie  n'indique  pas  la  personne  à 
laquelle  il  a  été  remis,  lors  même 
que  l'original  contiendrait  cette 
mention.  —  Cass.  3  juill.  1832. 
Darriulo  C.  Iluard.  —V.  le  n°  qui 
précède. 

Chap.  XI.   Ob/et  de  la  demande. 
Exposé  des  moyens  (l). 

296.  N'est  pas  nulle  ,  quoique 
non  libellée,  l'assignation  donnée 
avant  le  Cod.  de  proc,  si  l'objet 
de  la  demande  est  d'ailleurs  connu 
suffisamment.— Gren.  20  fév.  1830. 
Bar))ier  C.  Gonon. 

297.  Est  nul  l'ajournement  dont 


(l)Au  mot  appel,  au  chapitre, 
relatif  à  la  forme  de  l'acte  d'appel, 
on  trouvera  plusieurs  arrêts  re- 
latifs à  la  question  de  savoir  com- 
ment doit  être  faite  l'indication  du 
tribunal  qui  doit  couuailre  de  la 
demande. 
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les  conclusions  sont  si  obscures 
que  les  juges  ne  peuvent  recon- 
naître l'objet  de  la  demande,  et  la 
nullité  doit  en  être  prononcée, 
lors  même  que  le  demandeur  au- 
ra expliqué  sa  demande  dans  des 
conclusions  ultérieures  ,  et  que 
le  défendeur  aura  conclu  au  fond, 
mais  toutefois  suhsidiairement  à 
sa  demande  en  nullité  de  l'exploit. 
—  C,ass.27  juin  1831,  t.  41  ,  p.  t>34. 

298.  L'assignation  donnée  aux 
fins  lie  plaider  la  cause  sur  la  com- 
pétence duo  tribunal ,  sans  rap- 
porter les  moyens  et  conclusions 
du  fond,  n'est  pas  suffisamment 
libellée.— Cass.  27  fruct.  an  XI, 
t.  13,  p.  68,  no6l.— ^.  M.  Caer. 
t.  1  ,  p.  160. 

299.  L'exploit  d'ajournement  est 
valable  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
l'exposé  sommaire  des  moyens  ,  si 
le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion copié  en  tête  indique  l'objet, 
la  cause  et  les  motifs  de  la  de- 
mande. —  Poit.  12  mai  1819,  t.  13, 
p.  265,  no328.  —  ïoul.  9  fcv.  1828, 
t.  3i,  p.  157.  —  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Carr.  t.  1,  p.  160,  n»  312; 
et  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  182.—  ^. 
M.  BONCENNE,  t.  2  j    p.  153. 

300.  Comme  aussi  l'exploit  d'a- 
journement indique  sullisamment 
l'objet  de  la  demande  ,  lorsqu'il 
est  donné  pour  adjuger  les  fins 
d'une  requête  dont  copie  est  don- 
née en  tête.  — Mm.  2'3  avr.  1812, 
1.  13,  p.  187,  no  199.  — V.  in/rà, 
n°  304. 

301.  Avant  le  Cod.  de  proc.  une 
assignation  en  matière  réelle, 
quoiqu'elle  ne  contînt  pas  la  dé- 
signation des  confins  des  biens  re- 
vendiqués, était  valable,  pourvu 
que  l'identité  de  ces  biens  ne  fût 
pas  douteuse. — Gren.  20  fev.  1830. 
Barbier  C.  Gonnn. 

302.  Ainsi  l'exploit  de  demande 
qui,  en  matière  réelle,  n'énonce 
pas  la  natui  e  des  héritages  ,  leur 
situation  et  leurs  tenants  et  abou- 
tissants ,  n'est  pas  nul,  lorsqu'il 
énonce  d'ailleurs  que  copie  a  été 
signifiée,  en  fête  de  l'exploit,  d'un 
acte  dans  lequel  chacun  des  héri- 
tages est  sultlsamment  désigné.'^ 
Meiz,24  juin.  1821,  t.  13,  p.  282, 
no  362. —  Bord.  16  juin  1828,  t. 
3G,  p.  48.  —  V.  infrà  ,  n"  309. 

303.  Lst  nul  l'ajournement  en 
matière  réelle  n'indiquant  pas  la 
commune  où  se  trouvent  les  im- 
meubles réclamés,  quoiqu'il  soit 
accompagné  de  la  copie  d  un  bail 
énonçant  leurs  tenants  et  abou- 
tissants, mais  non  la  commune 
dans  laquelle  ils  sont  situés.  — 
Mm.  5  avr.  1830,  t.  42,  p.  62. 

304.  Kst  valable  l'ajournement 
en  matière  réelle  qui)i(|u'il  n'in- 
dique pas  la  commune  où  se  trou- 
ve le  bien  litigieux ,  s'il  porte  en 
tête  copie  d'actes  indiquant  cette 
commune— Nîm.  14  juill.  1829, 
t.  42,  p.   02.  —  N  .  xiiprà,   no  300. 

305.  Dans  une  action  en  partage 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
d'assignation  contii'nne  les  moyens 
à  l'uppui  de  la  demande,  la  copie 
des  titres  qui  servent  de  base  à 
l'actioa  ,  ni  les  tenants  cl  aboutis- 
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sants  de  l'objet  à  partager.  —  Be- 
sanf .  21  juin  1809. — Liège,  21  juin 
1810.— Lim.  24  déc.  1811.— Bourg. 
27  déc.  Ib26,  t.  13,  p.  131,  n°  129, 
et  t.  33 ,  p.  275.  —  r.  UM.  Carr. 
t.  1,  p.  168,  not.  Set  169,  not.  1; 
B.  S.  P.  p.  201,  not.  27;  Merl. 
Ui'p.  v°  aboutissants. 

306.  Comme  aussi  on  ne  peut 
faire  résulter  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que,  dans  une  assigna- 
tion quia  pour  objet  la  rescision 
d'un  acte  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs ,  on  n'a  pas  désigné  par 
leurs  tenants  et  aboutissants  les 
immeubles  dont  on  demande  le 
partage  par  suite  de  celle  annu- 
lation.—Lim.  5  fév  1817,  t.  3  ,  p. 
412  ,  n"  266.  —  V.  infrà,  no  308. 

307.  L'omission  de  la  désigna- 
tion des  biens  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  est  suppléée 
par  celte  mention  dans  un  ex- 
ploit en  reprise  d'instance  ,  lors- 
que la  nullité  de  l'exploit  intro- 
duelif  n'a  été  demandée  qu'après 
la  signification  de  l'exiiloit  en  re- 
prise.—  Wontp.  14  janv.  1830,  t. 
39,  p.  48. 

308.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  rescision  de  partage, 
l'exploit  est  sulîisamraent  libellé 
s'il  y  est  dit  que  la  demande  est 
fondée  sur  le  dol  et  sur  une  lé- 
sion de  plus  du  quart. —  Biux.  3 
fév.  1812,  t.  12,  p.  391,  vo  eooca- 
tion  ,  no  13.  —  V.  siiprà  ,  no  305. 

309.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'exploit  contienne  la  désignation 
des  biens  sur  lesquels  porte  la 
demande,  avec  les  tenants  et  abou- 
tissants, lorsque  les  détendeurs, 
détenteurs  à  litre  universel  de  ces 
biens  ,  ne  peuvent  ignorera  raison 
de  quoi  ils  sont  cités. — Cass.  10 
déc.  180G,  t.  13,  p.  86.  —  MM. 
Carr.  t.  1,  p.  168,  no  331;  D.  C. 
p.  61  ;  Delap.  t.  1  ,  p.  72  ;  F.  L. 
t.  1,  p.  139;  B.  S.  P.  p.  201,  not. 
27,  pensent  aussi  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  64  C.  P.  C.  peutétre 
suppléée  par  des  équivalents  ;  cet 
article  n'est  que  la  répétition  de 
l'article  3,  til.  9  de  l'ordonnance 
de  1667,  de  sorte  que  l'arrêt  ci- 
dessus,  qui  a  fait  l'application  de 
cet  article,  serait  le  même  sous  le 
Code  actuel.  Mais,  ajoute  M.  F. 
L.,  sous  l'empire  de  l'ordonnance, 
lorsqu'un  exploit  ne  contenait  pas 
les  désignations  prescrites  eu  ma- 
tières réelles  ou  mixtes,  il  était 
admis  dans  la  jurisprudence 
qu'on  pouvait  les  donner  par  un 
acte  postérieur  notifié  à  partie 
ou  à  avoué.  Il  ne  paraît  pas  qu'au- 
jourd'hui cettejunsprudencc  puis- 
se être  suivie  ,  paice  que  l'article 
64  du  Code  déclare  positivement 
que  l'exploit  doit  contenir  ces  dé- 
signations. M.  Carr.  dit  que  si 
l'ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point  pouvait  être  suivie,  ce  ue 
serait  qu'autant  que  les  désigna- 
tions seraient  données  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'assignation  , 
et  même  (]Uel(|ue  temps  Viupara- 
vanl ,  de  manière  que  le  défendeur 
ait  pu  savoir  de  quel  héritage  il 
s'agissait  pour  préparer  ses  dé- 
fenses. —  Y.  siiprù  ,  no  302, 
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310.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il 
est  constant  que  les  parties  étaient 
fixées  sur  l'objet  du  litige. — Liège» 
Sd^éc.  1820,1.  13,  p.278,no356. 

311.  Comme  aussi  on  ne  peut 
te  plaindre  qu'une  assignation 
n'est  pas  suffisamment  motivée, 
lorsque  l'objet  de  la  réclamation  a 
été  prccédeinment  débaltu  devant 
l'autorité  administrative.  — Lim. 
5  juill  1816,  t.  13,  p.  237,  no  280. 
—V.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  178  ,  à  la 
not.  ,et  F.  L.  t.  1,  p.  142. 

312.  L'exploit  par  lequel  on  de- 
mande à  un  cplon  les  arrérages 
d'une  rente  convenancière  est  suf- 
fisamment libellé  par  renoncia- 
tion de  la  demande  et  la  désigna- 
tion de  la  rente. —  Renn.  31  juill. 
1810,  t.  13,  p.  155,  n"  1.56— r.  M, 
Carr.  t.  1,  p.  160,  not.  2,  no  i . 

313.  L'exploit  d'ajournement 
énonçant  que  l'objet  de  la  deman- 
de est  de  faire  déclarer  nulles  des 
offres  comme  insuffisantes  dans 
une  partie  et  excédâmes  dans  une 
autre  ,  remplit  le  vreu  de  l'art.  61 
C  P.C.— Poit.  14  juill.  1819,  t. 
17 ,  p.  70  ,  vo  off'res  réelles  ,  no  64. 

314.  Est  suffisamment  libellée  la 
citation  eu  police  correctionnelle 
portant  que  les  prévenus  se  se- 
raient frauduleusement  concertés 
pour  faire  nailre  dans  l'esprit  (de 
la  partie  civile)  l'espérance  illu- 
soire d'un  mariage  que  la  fille  N... 
(une  des  parties  assignées  )  avait 
le  dessein  de  rendre  et  a  rendu 
chimérique,  et  pour,  à  l'aide  des 
manœuvres  frauduleuses  par  eus 
employées,  soustraire  la  majeure 
portion  de  la  fortune  de...  etc. — > 
Cass.  11  juill.  1832.  Evrard  C 
Dulhuit. 

315.  La  citation  devant  un  tri- 
bunal de  police  est  suffisamment 
motivée  par  l'indication  du  règle- 
ment au([uel  il  aurait  été  contre- 
venu.-Cass.  11  fev,  1808,  1.  13, 
p.  107  ,  no  99. 

316.  Est  valable  la  citation  don- 
née en  matière  de  simple  police, 
pour  ai>oir  contrevenu  à  un  ar- 
ticle d'une  ordonnance  locale 
dont  il  sera  donné  lecture  à  l'aw 
dience.— Cas.  23  avril  1831 ,  t.  4(, 
p.  467. 

317.  Dans  la  poursuilc  dirigée 
contre  1  éditeur  responsable  d'un 
journal  prévenu  d'avoir  rendu  ua 
compte  infidèle  d'un  débat  judi- 
ciaire ,  le  ministère  public  est 
obligé,  comme  dans  la  poursuite 
des  autres  délits,  d'articuler  et  de 
qu.ililier  les  faits  ou  pjs<ages  in- 
crimines. —  Cass.  30  dec.  1822,  t. 
24,  p.  353. 

318.  Ku  matière  d'usure,  il  n'est 
pas  ne'cess.iire  à  peine  de  nullité 
que  l'cjidoit  d'assignation  con- 
tienne l'énumération  des  laits 
dont  l'ensemble  forme  le  délit 
d'h.ibilude  d'usure,  si  l'huissier 
donne  en  même  temps  au  prévenu 
copie  de  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  (|ui  énonce  le  délit 
pour  lequel  il  est  poursuivi,  (le 
manière  à  ne  laisser  à  cet  égard 
aucune  incertitude. — Cass.  20  oct. 
1826,  t.  32 ,  p.  232 — Telle  est  l'opi- 
nion lie  M.  Merl.  fiép.  1 .  2,  p.  358. 
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3I'J.  L'asgignalioa  donnée  i  un 
iadividu  accusé  d'avoir  ouliaRC  un 
carnisaiie  dans  l'exercic»  de  ses 
fonctions  est  valable,  quoique  les 
faits  d'injures  ne  soient  pi  quali- 
Ce's  ni  articulés  ,  si ,  en  tête  de  la 
citation  ,  se  trouve  un  procès-ver- 
bal dressé  par  le  garnisaire ,  et 
énonçant  Us  faits  qui  donnent 
lieu  a  l'accusation.— Cass.  20  fév. 
1830,  t.  39,  p.  37. 

320.  Est  suflisaiumenl  détaillé 
l'exploit  qui  énonce  que  les  indi- 
vidus auxquels  il  est  donné  se 
sont  rendus  coupables  de  résis- 
tance et  de  voies  de  fait  envers  un 
officier  ministériel  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ou  du  moins  l'ont 
outragé  par  paroles,  gestes,  et 
iiiême  violences.  —  Cass.  3  juin 
1830,  t.  41,  p.  561. 

321.  L'exploit  contenant  une 
plainte  en  diO'aniatiojj  doit  préci- 
ser distinctement  chaque  fait  in- 
criminé ,  à  peine  de  nullité.  — 
Riom,  2i  déc.  1829  ,1.39,  p.  11- 

Ch.^p.  XII.  Des  délais.  —  Art. 
lor.  assignations  à  délai  ordi- 
naire ,  ou  augmenté  à  raison 
des  dislances.  Délais  relatifs  à 
certains  cas  particutiers. 

(  V.  vo  appel ,  l'article  de  Vacte 
d'appel.  ) 

322.  L'exploit  d'assignation  don- 
né à  la  suite  d'une  signification  du 
jugement  de  défaut  joint  doit, 
sous  peine  de  nullité  ,  contenir 
indication  du  délai  pour  compa- 
raître, et  du  jour  de  la  comparu- 
tion.—  Bru-t.  5  janv.  1820.  Mar- 
nefl'e  C.  le  prince  de  Looz-Cors- 
vv.izaa. 

323.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'as- 
signalioa  indique  l'heure  de  la 
comparution.  — Turin,  20  flor. 
an  XI,  t.  13,  p.  65,  no  35.  — L'art. 
Cl  C.  P.  C.  exigeant  seulement 
l'indication  du  délai  pour  com- 
paraître ,  la  nullité  ne  pouvait 
être  prononcée  pour  défaut  d'in- 
dication de  llieure;  mais  en  serait- 
il  de  même  dans  une  citation  de 
juge  de  paix  ?  L'art,  l"  C.  P.  C. 
exige  que  l'heure  de  la  comparu- 
tion soit  indiquée.  Ce  n'est  pas  là 
une  formalité  bien  substantielle 
de  l'acte;  on  peut  concevoir,  en 
efl'et,  que  l'indication  du  jour 
suffise  ;  ce  sera  à  la  partie  à  con- 
naître l'heure  de  l'audience  du 
juge  de  paix,  qui  est  une  chose  no- 
toire. Dés  lors,  le  défendeur  étant 
suflisammeut  averti ,  on  ne  con- 
cevrait lias  pourquoi  le  juge  de 
paix  ne  donnerait  pas  défaut  con- 
tre la  partie  qui  ne  comparaîtrait 
pas.  Cependant  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 
5  ,  no  3  ,  dit  que  le  défaut  ne  pour- 
rait être  prononcé,  parce  que  la 
loi  exige  la  mention  de  l'iieure. 
Les  auteurs  du  Pr.IR.  t.  1,  P-Hi, 
semblent  partager  cette  opinion; 
mais  M.  Delap.  t.  1,  p.  3,  est 
d'un  avis  contraire. 

324.  Comment  doit  être  énoncé 
le  délai  pour  comparaître  dans  un 
exploit  iutroduclif   d  luslance    et 
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dans  un  acte  d'appel?  —  y.  U  «a- 
vante dissertation  dcM.BoNCENNE, 
J.  A.  t.  37  ,  p.  257,  —  Mais  voyez 
aussi  les  arrêts  du  no  suivant. 

325.  Un  exploit  d'assignation  ou 
un  acte  d'appel  sont-ils  valables 
lorsqu'ils  sont  donnés  pour  com- 
paraître dau5  le  délai  ou  les  délais 
de  la  toi  ?  —  Oui.  —  Pau  ,  5  et  16 
juin  1807,  16  août  1809;  l'.ruT.  14 
mars  18oy  ;  Cass.  21  nov.  1810,8 
janv.  et  18  mars  1811 ,  6  mai  et  24 
juin  1812,  27  avr.  1813  et  20  avr. 
1814  ;  Liège,  30  mai  1819  ;  Bourges, 
20  mars  1821  ;  Poil.   18  juin  1830. 

—  Non.  —  Besanç.  12  fév.  1810; 
Colni.  31  août  1810.  — Même  lors- 
qu'ils ajoutent   huitaine  franche. 

—  Amiens,  21   fév.  1826 Poit.  16 

juill.  1828,  t.  3,  p.  240,  no  118  , 
vo  appel,  t.  13,  p.  144  ,  n»  142, 
p.  181  ,  noiao,  t.  23,  p.  89,  t.  37  , 
p.  209,  219,  et  t.  39,  p.  190.— 
f.  aussi  infià,  n°  330.  —  La  ju- 
risprudence est  maintenant  fixée 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  — 
L'indication  d'un  délai  trop  court, 
suivant  M.  Boncenne,  t.  2,  p. 
168  ,  n'annulerait  pas  l'exploit.  — 
M.  Carh.  t.  1 ,  p.  161  et  163 ,  aux 
notes,  déclare  qu'il  ne  cède  qu'au 
grand  nombre  de  décisions  sur 
fesquelles  se  trouve  fondée  l'af- 
firniativc. — M.  F.  L.  dit  que,  mal- 
gré les  solutions  qui  résultent  de 
fa  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ,  il  est  toujours  utile 
d'indiquer  d'une  manière  précise 
le  délai  pour  comparaître.  —  f. 
le  Pr.  Fr.  t.  3,  p.208.— ^.  encore 
M.  Boncenne  ,  t.  2,  p.  173. 

326.  L'assignation  donnée  pour 
la  première  audience  après  vaca- 
tion, est  nulle  lorsque  cette  au- 
dience a  lieu  le  lendemain  de  l'as- 
signation.—  Lim.  28  janv.  1812, 
t.  13,  p.  183,  iio  i9l.— M.  Caeu.  t. 
1  ,  p.  162,  n*  317 ,  pense  que  l'as- 
signation donnée  pour  la  première 
audience  utile  serait  également 
nulle. —  r.  M.  B.  S.  P.  p. '207, 
not.  46,  n°  3. 

327.  Est  valable  l'exploit  qui  assi- 
gne à  comparaître  à  la  première 
audience  après  les  vacations.  — 
Bord.  7  août  1829  ,  t.  38,  p.  152. 

328.  Un  exploit  d'assignation  ou 
un  acte  d'appel  sont-ils  valables 
lorsqu'ils  n'indiquent  cjue  le  délai 
ordinaire  de  huitaine  sans  expri- 
mer l'augmentation  à  raisoi  des 
distances.'  —  Oui.  — Brux.25juin 
1810;  Nîm.  15  mai  1811;  Turin, 
13  fev.  1812;  Reun.  13  juin  I8l2; 
Trèv.  22  oct.  1812;  Lim.  10  déc. 
1812 ,  et  3  janv.  1816^  Nîni.  19  août 
1819  et  y  janv.  1821.  —  Non.  — 
Brux.  12juill.  1810;  \îm.  17  nov. 
1812  et  13  mars  1819;  Toul.  14 
juill.  1820;  Poit.  30  nov.  1820; 
Bourg.  15  mars  1821  et  11  mai 
1824;  Amiens,  15  juin  1812;  Gren. 
29  mars  l82i,  t.  3,  p.  195,  vo  appel, 
no  90,  et  p.  268,  n»  132,  t.  7  ,  p. 
161  ,  no  7 ,  t.  13 ,  p.  194,  no  210, 
t.  2i,k-  193.  et  t.  27,  p.  136— /'. 
BIM.  Care.  t.  1,  p.  163,  no  319;  PiG. 
Comm.  t.  2  ,  p.  32.  —  F.  le  no  qui 
suit. 

329.  L'exploit  d'assignation  ou 
l'acte  d'appel  sonl-ils  valables  lors- 
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qu'ils  portent  l'indication  de  hui- 
taine franche  ?  —  Oui.  —  Besanç. 
17  déc.  1808;  Bourg.  21  mars  .  et 
12  mai  1821  ;  Nîm.  28  juin  1824 — . 
Non.  —  Montp.  17  déc.  181 1  ;  Poit. 
3  juill.  1821  et  19  mars  1828  ,  t. 
3  ,  p.  195  ,  no  90  ,  vo  appel ,  t.  27, 
p.  66  ,  et  235,  et  t.  35  ,  p.  27.  —  F. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  198,  n"  1650,  et 
t.  3,  p.  496,  no  3412;  I".  L. ,  t.  1 , 
p.  240,  vo  ajournement ,  S  2,  no 
9  ;  B.  S.  P.  p.  206,  not.  46  ,  no2; 
LeP.  p.  300,  ire  quest.  —  La  ju- 
risprudence semble  adopter  cette 
distinction  que  l'assignation  don- 
née à  huitaine  seulement  n'est  pas 
Valable,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment de  l'assignation  donnée  à 
huitaine  franche.  —  y.  le  no  qui 
précède. 

330.  Les  exploits  sont  nuls  lors- 
qu'ils portent  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi ,  huitaine  fran- 
che ,  ou  de  huitaine  franche,  dé- 
laide la  loi.  —  Amiens,  21  fév. 
1826.  — Poit.  l6juiU.  1828,  t.  37, 
p.  209  et  219.  —  V.  suprà,  no  325. 

331.  L'assignation  donnée  pour 
comparaître  dans  le  délai  de  hui- 
taine, augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, est  valable.  —  Brux.  21 
août  1810.  —  Cass,  7  janv.  et  23 
avr.  18l2 ,  t.  3  ,  p.  357,  vo  appel, 
no  197,  et  t.  13 ,  p.  155  ,  n"  160. 

331  Ois.  Lorsque,  dans  le  couri 
d'une  instance,  une  partie  change 
de  domicile  sans  remplir  les  for- 
malités voulues  par  l'art .  104  C.  C, 
l'assignation  peut  être  donnée  à 
l'ancien  domicile,  sans  observer 
les  délais  à  l'égard  du  nouveau.  — 
Cass.  13  germ.  an  xii,  t.  13,  p. 
71  ,  no  48. 

332.  Comme  aussi,  lorsque,  dans 
plusieurs  actes  de  procédure,  un 
individu  a  été  annoncé  comme 
domicilié  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, sans  aucune  réilamalion  de 
sa  part,  une  assignation  lui  est 
valablement  donnée  dans  le»  dé- 
lais ordinaires.  —Paris,  24  brum. 
an  XII,  t.  13,  p.  70,  n°  44.— C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  PiG.  Comm. 
t.  1  ,  p.  178. 

333.  Lorsqu'il  y  a  domicile  élu 
pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change ,  il  y  a  attribution  de  juri- 
diction ;  mais  le  délai  de  l'assigna- 
tion doit-il  être  fixé  d'après  le  do- 
micile réel?  —  Non.  —Cass.  l«r 
prair.  an  x ,  4  févr.  1808;  Paris, 
26  févr.  1808,  et  26  nov.  1808.  — 
Oui.  — Cass.  4  juin  1806  ,  l<;r  avr. 
1807,  t.  13,  p.  54,  no  21.  —  F. 
MM.  Merl.  Kép.  vo  consul,  p. 
20;  Carb.  t.  1,  p.  165,  no  326  ; 
F.  L.  t.  1,  p.  140;  B.  S.  P.  p.  212,' 
not.  13.  —  F.  M.  Boncenne,  t.  2, 
p.  182. 

333  bis.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'assignation  en  nullité  d'em- 
prisonnement,  qui  est  signiGéeau 
domicile  élu  par  le  créancier  dans 
l'acte  d'écrou,  contienne  l'augmen- 
tation des  délais  à  raison  des  dis- 
tances. —  Cass.  20  mars  1810.  — 
Toul.  13  janv.  1823,  t.  18  ,  p.  906  . 
no  5i,  et  t.  25,  p.  ta. 

331.  Les  délais  de  l'assignation 
donnée  au  domicile  élu ,  à  lin  de 
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"radiation  d'inscription,  ne  doivent 
pas  êtrefixe's  d'après  l'éloigneraent 
du  domicile  rëel  des  créanciers.  — 
Cdm.  25  nov.  1S09,  t.  13,  p.  I3i, 
no  133. 

335.  Lorsqnc  la  copie  de  la  cita- 
tion a  été  remise  nu  défendeur  ,  en 
parlant  à  sa  personne ,  dans  le  lieu 
même  où  siège  le  juge  de  pais, 
faul-it  augmenter  le  délaiordinaire 
à  raison  de  l'éloiguenient  de  son 
domicile,  conformément  à  l'art. 
M333?  —  L'alTirmalive  est  soutenue, 
t.  13,  p.  2J5,  no  380.  —  Mîl. 
Case.  t.  1  ,  p.  12,  n»  19  ,  et  p. 
201,  no  379;  B.S.  P.  p.  212,  not. 
13;  t.  C.  p.  69,  et  Delap.  t.  1  , 
p.  se,  3e  alin.,  ont  aussi  exami- 
né cette  question. 

330.  Le  délai  à  raison  des  dis- 
tances ne  se  calcule  que  du  domi- 
cile de  l'appelant  à  celui  des  divers 
intimés,  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
tance qui  sépare  entre  eux  les  do- 
miciles de  ceux-ci.  —  Kioni  ,  8 
janv.  1824  ,  t.  l3  ,  p.  2S8  ,  n«  3T0. 

337.  Des  étrangers  peuvent  être 
assignés  à  domicile  élu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'observer  les  délais 
fixés  par  l'art.  73  C.  P.  C.  —  Trê- 
ves, 22  oct.  ISI2  ,  t.  13  ,  p.  202  ,  no 
221  bis.  —  K.  M.  BoscEX.NE  ,  t. 
2,  p.  159. 

33S.  L'exploit  qui  porte  assigna- 
lion  à  huilaine.Ji  anche  de  la  dale 
de  l'expiration  des  fériés^  doit 
être  annulé,  si  l'assigné  est  un 
étranger,  comme  ne  contenant  pas 
intimation  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi.  —  Gren.  2  juill.  1824  , 
t.  27,  p.  233. 

339.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  lt)67  ,  on  devait ,  dans  les 
assignations  données  à  des  étran- 
gers au  domicile  du  ministère  pu- 
blic, augmenter  le  délai  en  raison 
de  la  dislance  du  domicile  réel  au 
lien  où  siège  le  tribunal.  — Cass. 
22  prair.  an  IX  ,  t.  13,  p.  39  ,  no  10. 

340.  Mais  le  délai  que  l'art.  73 
C.  P.  C.  fixe  pour  les  assignations 
adonner  en  pays  étranger  ne  doit 
pas  être  augmenté  proportionnel- 
lement à  la  distance  du  domicile 
des  parties  assignées,  ain'i  que 
l'exige  l'art.  1033.  —  Colm.  1er 
anùt'l312,  t.  13,  p.  199,  no  215.— 
y.  MM.  Cakr.  t.  1,  p.  200;  D.  C. 
p.  1 18  ,  et  B.  S.  P.  p.  206  ,  not.  43. 

341 .  Suivant  l'art.  1033  du  même 
Code,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  aug- 
mentjliun  de  délai  à  raison  de  la 
distance ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  assi- 
gnation ,  il  faut  qu'il  exile  une 
première  dislance  de  trois  niyria- 
mètres  entre  le  lieu  du  domicile 
du  défendeur  et  celui  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  il  est  assi- 
gné. —  [iesanç.  25  mai  l8l2.  — 
Kiom,  8  janv.  1821  ,  t.  13,  p.  189, 
no  204,  et  p.  288,  n"371. 

342.  Les  délais  à  raison  des  dis- 
tances ne  doivent  plus  se  calcu- 
ler, comme  sous  l'ordonnance  de 
1667,  pour  ceux  ([ui  denieuraient 
hors  du  ressort,  mais  d'après  les 
distances  ctfeclives.  —  Orl.  9janT. 
1806,  t.  13,  p.  83,  no  58. 

343.  Les  délais  d'assignation  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  doi- 
vent être  augmentés  en  raison  de 
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la  distance  du  domicile  réel  de  la 
partie  Rssignéc.  — Agen  ,  6  févr. 
ISIO,  t.  15,  p.  335  ,  no  57. 

341.  La  disposition  de  l'art.  73 
C.  P.  C.  est  applicable  aux  assi- 
gnations données  en  matière  com- 
merciale, lorsque  la  personne  assi- 
gnée est  un  étranger.  —  Brux.  9 
déc.  1829.  Gossart  t.  Warnqué. 

345.  Une  assignation  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  donnée  à  un 
■lélai  plus  long  que  celui  que  la 
loi  détermine.  —  Cass.  13  prair. 
an  11,  et  15  déc.  ISOS,  t.  13,  p. 
27,  no  1.  —  Conforme  à  l'opinion 
des  auteurs.  V.  MM.  Cark.  t.  1 , 
p.  164  ,  no  322  ;  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  2C2;  Merl.  nép.  vo  délai,  t  3, 
p.  412,  n"  7;  F.  L.  t.  1  ,  p.  146; 
B.  S.  P.  p.  203,  not.  4S,  no  2; 
BOCEVSE,  t.  2,  p.  167.  —Quant 
aux  citations  devant  le  juge  de 
paix,  on  piul  voir  MM.  Caer.  t  1, 
p.  12,  no  17,  et  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  141. 

345  bis.  La  partie  qui  ■  assignée 
à  un  délai  trop  long,  veut  anti- 
ciper sur  les  délais  qui  lui  sont 
accordés,  doit  faire  son  exploit 
d'anticipation  dans  la  forme  et 
d'après  les  règles  des  exploits  d'a- 
journement. —  Brux.  29  nov. 
182S,  t.  36,  p.  334.  —r.  vo  appel, 
no  585 ,  une  décision  contraire. 

346.  Une  citation  donnée  en  po- 
lice correctionnelle  pour  compa- 
raître trois  jouis  francs  après 
celui  de  la  cilation,  el  ,  en  tant 
ciue  besoin,  a  toutes  Us  audien- 
ces suivantes,  ne  peut  être  annu- 
lée sur  le  motif  qu'elle  n'est  pas 
donnée  à  jour  lise.  —  Cass.  5  févr. 
1808,  t.  13,  p.  106,  n'  98.  j 

3i7.  L'assignation  donnée  devant 
un    tribunal    correctionnel     n'est 
pas  soumise  aux  formes  prescrites  | 
pour  les  esploils  ordinaires;  ainsi  ' 
elle  est  vaLble  lors  même  qu'elle  | 
aurait  été  donnée   à  un  trop   bref 
délai  ,    mais    le   jugement    rendu  ; 
avant    l'exiiration    des   délais    est  ] 
nul.  — Cass.  2  avr.   1S09,  25  fév. 
2  avr.  18t9  el  15  fév.  1821 ,  t.  13  , 
p.  218,  no  246,  et  p.  263,  n»  324, 
t.  23,  p    46,  et  t.  28,  p.  2G3. 

348.  Décidé  cependant  que,  lors-  | 
que  dans  la  cilation  donnée  au 
prévenu  le  délai  respectivement 
prescrit  par  les  art.  146  et  18k 
du  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  point  été  observé,  les  tribu- 
naux de  simple  police  ou  de  po- 
licecorreclionnelle  peuvent,  même 
dans  le  cas  où  le  piévenu  fait  dé- 
faut ,  prononcer  la  nullilé  de  la 
citation. — (^'.ass.  15  nov.  iSll,  t.  13, 
p.  180,  no  188. 

349.  Le  délai  de  la  citalion  en 
justice  de  paix  n'est  que  d'un  jour. 
—  Renn.  14  juill.  1813,  t.  14,  p. 
517,  v^  huissier  ,n'^  8. 

350.  L'assignation  donnée  aux 
saitis  par  les  préposés  des  doua- 
nes ne  peut  cire  déclarée  nulle 
pour  l'avoir  été  dans  les  2i  heures 
qui  suivent  la  clôlure  du  procès- 
verbal.— Cass.  3  juin  1806  ,  t.  13  , 
p    85,   n0  6l. 

351.  Comme  aussi ,  en  matière 
de  droits  réunis  ,  l'assignation  aux 

I  contrevenants    doit    cire    donnée 
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dans  la  huitaine  de  la  dale  du 
procès-verbal  ;  mais  il  n'y  a  pas 
nullité  ni  déchéance  ,  si  elle  est 
donnée  plus  tard.  — Cass.  4  brum. 
an  IV,  27  fév,  1823,  3  fév.  1826 
t.  13,  p.  82,  no  56.  t.  25,  p.  71, 
et  t.  31 ,  p.  140.  —  Bourg.  20  août 

1825 Cass.   15  mai  1830  ,  t.  40, 

p.  203. 

352  et  353.  Loi  du  15  juin  1835 
qui  remplace  l'art.  28  du  décret 
du  Ifr  germ.  an  xiii.  —  T.  49, 
p.   494. 

Art.  2.  Assignalions  à  bref  délai. 

351.  L'art.  72  C.  P.  C.  qui  au- 
torise le  président  à  abréger  les 
délais  des  ajournements  ,  ne  lui 
prescrit  pas  de  commettre  un 
huissier  ;  ce  qui  laisse  l'ajourne- 
ment à  bref  délai  soumis  aux 
seules  règles  tracées  par  le  titre 
de  lajournenieat.  L'art.  808  du 
même  Code  n'est  applicable  qu'aux 
référés  et  forme  une  exception  à 
la  règle  générale,  qui  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  cas.  —  Be- 
sanç.  25  mai  1812.— Colm.  17  avr. 
1817,  t.  13,  p.  189,  t.  7,  p.  277, 
no  88. 

355.  L'assignation  à  bref  délai 
en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  n'est  pas  nulle  ,  quoique 
donnée  par  un  huissier  autre  que 
celui  commis  par  ceitc  ordon- 
nance, s'il  est  démontré  que  le 
défendeur  en  a  reçu  la  copie. — 
Paris,  8  fév.  1834,  l.  46  ,  p.  306. 

356.  L'assignation  à  bref  délai 
peut  être  donnée  du  19  au 20,  lors- 
qu'elle est  remise  à  personne 
dans  les  villes  où  siège  le  triliu- 
nal.  — Cass.  30  juill.  lS28,t.  35, 
p.  327. 

357.  Les  assignations  à  bref  délai 
sont  susceptibles  d'une  augmenta- 
tion de  délai  proportionnée  à 
l'èloignemont  du  domicile  de  l'as- 
signé.—  Cass.   25  ve'ulém.  an  Xll. 

—  lirux.  12  juill.  1809  et  21  janv. 
1824,  t.  13,  p.  (J9,  no  42  —  M.M. 
B.  S.  P.  p.  118  et38i;  Pig.  Com. 
I.  1  ,  p.  2LI2;  et  F.  L.  t.  1  ,  p.  146, 
professent  une   opinion  coutornie. 

—  M.  PlG.  objecte  C|ue  lart.  1033 
semble  ne  parler  (|ue  du  délai  gé- 
néral; mais  le  dioil  de  la  délénse 
exige  u'élendrc  sa  disposition  au 
bref  délai  —M.  F.  L.  fait  olis  rver 
qu'il  f.iut  dislinguer  entre  le  cas 
où  l'ordonnance  du  juge  permet 
d'assigner  à  Jour  lise  ,  el  celui  où 
l'assignation  doit  être  donnée  à  3 
jours;  d.ins  le  premier  cas,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  à  augmen- 
talion.  —  y.  aussi  M.  LEP.  p.  117. 

3.58.  Le  bief  délai  dans  lequel  nu 
débiteur  iucarcéié  peut  assigner 
sou  créancier  ,  avec  la  permission 
du  juge  ,  pour  coiiiiiarailre  sur  l.i 
demande  eu  nullilé  de  l'emprison- 
nement, doit-il  êire  augmenté  en 
raison  de  la  distance  qu'il  y  a 
entre  le  lieu  où  l'assignation  est 
donnée  et  celui  oîi  siège  le  triLu- 
ual?— Si  le  débiteur,  usant  du  droit 
que  lui  accorde  la  loi,  assigne  le 
créancier  au  domicile  élu,  aucune 
augmenlaliou    de    délai    ne    peut 
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avoir  lieu,  excepté  dans  le  cas  où 
le  tril)UDal  qui  doit  connaître  de 
la  contestation  n'est  pas  celui  du 
lieu  delà  détention,  ce  qui  |)<ut 
arriver  si  la  demande  en  nullité 
est  basée  sur  des  moyens  tirés 
du  fond.  Il  en  est  autrement  si  le 
créancier  a  été  assigné  à  son  do- 
micile; alors  l'art.  1034  est  néces- 
sairement applicable.— Telle  est 
l'opinion  de  MM.  l-i-.P.  p.  532  ,  et 
Pabdess.  t.  5,  p.  290;  J.  A.  t.  8 , 
p.  718,  no  225.—  V.  Ien°qui  suit. 

359.  L'assignation  en_  nullité 
d'emprisonnement  peut  être  don- 
née à  bref  délai  au  domicile  élu 
par  le  créancier,  sans  observer  les 
distances  à  raisondu  domicile  réel. 
—Paris,  28  fév.  1807,  t.  13,  p. 
87,  n°  65.  —  V.  le  n'^  qui  précède. 

360.  Une  assignation  donnée  à 
un  délai  plus  court  que  celui  fixé 
par  l'ordonnance  obtenue  du  pré- 
sident est  nulle  et  de  nul  cil'et. 
—  Ca.ss.  3  pr;iiv.  an  xli,  t.  13,  p. 
71  ,  u°  iO.  —  F.  M.  Cark.  t.  1 ,  p. 
199,  not.  1. 

361.  Elle  est  nulle  s'il  n'a  pas  ele 
donné,  en  tête  del'exploit,  copie 
de  l'ordonnance  portant  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai. — 
Brux.  21  janv.  1824. 

362.  Aucun  article  du  Code  de 
procédure  ne  défend  de  prononcer 
définilivemeut  sur  une  assigna- 
lion  à  bref  délai.  L'ait.  72  com- 
mence par  fixer  le  délai  général 
pour  les  ajournements  au  princi- 
pal et  en  définitive;  il  s'occupe 
ensuite  de  l'abréviation  do  ces 
mêmes  délais:  or,  cette  abrévia- 
tion se  rapporte  évidemment  aux 
matières  dont  traite  le  commen- 
cement de  l'art.  ,  par  coriséquent 
aux  assignations  au  principal,  et 
non  pas  simplement  à  colles  au 
provisoire.  Pour  celles-ci,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  solliciter  du  piçe 
une  abréviation  de  délai,  quoi- 
qu'en  assignant  au  principal  on 
ait  la  faculté  d'assigner  à  3  jouis 
pour  la  provision;  l'art.  76  n'a 
d'autre  but  que  d'abréger  \a  con- 
stitution d'avoué,  comme  l'art.  72 
permet  l'abréviation  du  délai  de 
l'ajournement  ,  el  il  ordonne  à 
l'avoué  de  signifier  sa  constitution 
dans  le  jour,  quoique  le  jugement 
puisse  être  déjà  rendu;  c'e^t  parce 
que  l'avoué  est  obligé  d'occuper 
sur  tous  les  incidents  qui  peu- 
vent s'élever  pendant  un  an, 
d'après  l'art.  1038,  et  do  recevoir 
toutes  les  significations  à  faire 
pour  l'exécution. —  Besanç.  25  mai 
1812,  t.  13,  p.  189,  no  2C5.  — M. 
PlG.  Comm.  t.  1  ,  p.  202,  est 
d'avis  que  le  juge  ne  peut  accorder 
la  permission  d'assigner  à  bref 
délai  que  pour  le  provisoire.  — 
Cependant  l'article  72  ne  distin- 
gue pas. 

363.  Est-ce  le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  connaître  de  la  con- 
testation, ou  celui  dans  le  ressort 
duquel  la  citation  est  donnée ,  qui 
doit  délivrer  la  cédule  pour  abré- 
ger les  délais  ?  —  H  semble  que  ce 
doit  êtrelejugede  paix  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation, 
puisqu'il  doit  examiner  s'il  y  a  ur- 


gence. —  y.  ,T.  A.  t.  13,  p.  294  , 
no  378.  —  V.  MM.  Carr.  t.  l  ,  pi 
10,  14,  i\"s  12,  '22,  et  Lep.  p.  69 
et  70. 

36i.  Le  président  d'un  tribunal 
de  première  instance  peut  accor- 
der sur  requête  permission  d'assi- 
gner à  bref  délai  devant  son  triliu- 
nal,  (luoiqu'il  soit  incompétent, 
parce  qu'il  n'est  pas  juge  de  ce 
point  de  droit.  —  Bord.  16  janv. 
1828,  t.  35,  p.  90. 

365.  Le  président  d'un  tribunal 
ou  d'une  cour  a  la  faculté  d'accor- 
der la  permission  d'assigner  à 
brefdélai  toutes  personnes,  même 
celles  domiciliées  eu  pays  étranger. 

—  Pau,  13  nov.  et  22  déc.  1824, 
t.  29,  p.  205.  — Aix,  3  août  1832, 
t.  45,  p.  753. 

360.  Contra  ,  on  ne  peut  obtenir 
la  permission  d'assigner  à  bref  dé- 
lai des  individus  demeurant  -n 
pays  étranger,  et  qui  n'ont  pas 
élu  domicile  eu  France.  —  Colm. 
12  nov.  1830,  t.  40,  p.  58. 

367.  Quand  le  président  a  per- 
mis d'assigner  à  bref  délai  ,  son 
ordonnance  et  l'assignation  peu- 
vent-elles être  annulées  par  le  tri- 
bunal ou  par  la  cour,  sous  pré- 
texte que  la  matière  n'est  pas 
urgente?  —  Oui.  —  Kome ,  2  mai 
1811  ;Toul.  13  jacv.  1823 Non. 

—  {'olm.  18  déc.  1827;  Paris,  6 
juin.  1830,  t.  13,  p.  165,  n"  173  ; 
t.  25,  p.  15;  t.  37,  p.  108,  et  t. 
39,  p.  235.  —  La  négative  doit  être 
aduplée  suivant  BI.  CaRR.  t.  1 ,  p. 
199  ,  no  378.  —  K.  aussi  t.  1 ,  p.  93, 
a°  208.  —  JIM.  F.  L.  t.  1 ,  p.  146  , 
et  DelAP.  t.  1  ,  p.  88,  sont  d'un 
avis  opposé.  —  K.  Jtl.  Boncenne, 
t.  2  ,  p.   161  ,  et  le  no  suivant. 

367  liîs.  La  voie  seule  de  l'oppo- 
sition est  ouverte  contre  l'ordon- 
nance d'un  président  qui  permet 
d'assigner  le  défendeur  à  bref  dé- 
lai. —  Bourg.  20  déc.  1831  ,  t.  45 , 
p.  537.  —  K.  le  no  fini  précède. 

368.  Le  juge  taxateur  ne  peut 
évaluer  arbitiairement  le  nombre 
de  rôles  de  la  copie  de  l'ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  on 
assigne  à  bref  délai.  Celle  ordon- 
nance peut  être  plus  ou  moins 
longue.  —  C.  T.  t.  2,  p.  71-29. 

369.  Le  droit  de  copie  de  l'or- 
donnance ne  peut  être  fixé  au 
quart  de  l'origiual.  — C.  T.  t.  2, 
p.  72-30. 

Chap.  XIU.  En  combien  decopies 
l'exploit  doit-il  être  signifie? 

(  V.  vo  appel,  à  l'article  de  Vncte 
d  appel  y  nos  551  à  571.  ) 

370.  L'assignation  signifiée  à  des 
communes  en  la  personne  de  leurs 
maires ,  et  visée  en  l'absence  de 
ceux-ci  par  le  juge  de  paix,  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  remise  à 
ce  dernier  en  autant  de  copies  qu'il 
y  a  de  communes  intéressées  ,  lors 
même  qu'une  copie  aurait  été  lais- 
sée la  veille  au  domicile  de  cbaque 
maire  de  ces  communes,  mais 
sans  être  visée  par  la  personne  qui 
l'aurait  reçue.  —  Gren.  17  juill. 
1832.  —  Cass.  1"  avr.  1834  ,  t.  43, 


p.  743,  l.  47,  p.  473. —  r.  ibi<f. 
des  observations. 

371.  U  suffit  de  laisser  une  seule 
copie  de  l'assignation  pour  un 
mari  et  une  femme  commune  ea 
biens.— Cass.  l<^r  avr.  1812,  4  août 
1817,  20  avr.  1818,  31  janv.  1827, 
8  avr.  1829. —  Caen  ,  U  janv.  1825, 
t.  13,  p.  184,  no  195,  t.  20,  p. 
518,  vo  saisie  immuh.  n»  594,  t. 
30  ,  p.  20,  t.  33,  p.  101  ,  et  t.  37, 
p.  315. —  y.  en  ce  sens  MM.  Carr. 
t.  1,  p.  177,  not.  1  ,  n"  13;  et  F. 
L.  t.  1 ,  p.  142  ,  2e  coll.  Ae  alin.  — 
V.  notre  mot  appel  y  nos  507  à  513, 
555  à  563. 

372.  Sous  le  régime  dotal,  le 
mari  ayant  l'administration  des 
iiiens  dotaux,  il  sullit  d'une  copie 
d'exploit  laissée  au  mari  pour  lui 
et  pour  sa  femme  dans  une  action 
qui  concerne  ces  biens.  —  Caen  , 
13  juill.  1827.  Cordier  C.  Luillier 
Doi  icères. 

373.  Une  assignation,  de  même 
qu'une  signification  du  jugement, 
n'est  pas  valablement  donnée  au 
domicile  de  deux  époux  par  uu 
seul  et  même  exploit,  lorsqu'ils 
sont  séparés  de  biens.  —  Pans, 
13  juin  1807.  —Cass.  7  sept.  1808, 
17  nov.l823et  10  janv.  1826.— Renn. 
n  fév.  1818.— Bourg.  6  mai  1822,  t. 
13,  p.  40,  uo  14,  p.  123,  no  U8; 
t.  5,  p.  87,  no63;  t.  24,  p.  142; 
t.  25  ,  p.  353 ,  et  1 .  30  ,  p.  400.  — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  Cakr. 
t.  1,  p.  177;  F.  L.  t.  1,  p.  137; 
Merl.  nép.  I.  1,  p.  180,  et  t.  13, 
p.  345;  et  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
178  el  180.  —  y.  aussi  MM.  B.  S, 
P.p.  665  ,  noi.  4  ,  n°  1  ;  F.  L.  vo 
autorisation  de  femme  mariée.  — 
Olrant.  t.  2,  p.  460,etMEnL. 
Hep.  t.    11,  p.  778  ,  a"  10. 

374.  Une  instance  est  régulière- 
ment engagée  contre  une  femme 
séparée  de  biens,  et  contre  son 
mari  pour  la  validité  de  la  procé- 
dure, lorsque  la  femme  a  d'abord 
été  assignée  seule,  et  que  le  mari 
a  été  postérieurement  assigné  pour 
l'autoriser.  —  Cass.  5  août  1812, 
t.  13,  p.  200,  no  217.  — f'.  M.  B. 
S.  P.  p.  203,  not.  34  ,  no  5. 

375.  Les  significations  aux  do- 
miciles élus  doivent-elles  être  fai- 
tes par  autant  de  copies  séparéps 
qu'il  y  a  d'inscrivants,  bien  que 
tous  aient  élu  un  même  domicile? 
ou  suftit-il  de  signifier  collective- 
ment ,  et  par  une  seule  copie  ,  à 
tous  les  inscrivants  à  domicile 
élu? —  Délibération  du  tribunal 
la  Seine,  t.  42,  p.  339. 

376.  Il  y  a  nullité  de  l'exploit 
lorsqu'il  est  signifié  par  une  seule 
copie  à  deux  personnes  mal  à 
propos  considérées  comme  ma- 
riées et  comme  habitant  le  même 
lieu.  —  Lyon,  13  janv.  1825,  t. 
28  ,  p.  188. 

377.  L'assignation  donnée  à  plu- 
sieurs héritiers  au  même  domicile, 
qu'ils  ont  tous  élu  dans  un  inté- 
rêt commun,  doit,  sous  peine  de 
nullité,  leur  être  signifiée  en  au- 
tant de  copies  qu'ils  sont  d'in- 
dividus.—Cass.  de  Belg.  13  mar» 
1833,  t.  46, p.  182. 

378.  11   n'est  pas   nécessaire  de 
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laisser  plusieurs  copies  Je  l'exploit 
à  la  personne  qu'on  assigne,  tant 
en  son  num  personnel  que  comme 
repréienlant  une  autre  personne. 

—  Cass.  20  Jec.  I816,  7janv.  1SI8, 
t.  13,  p.  241,  n°  287. 

379.  Lorsque  plusieurs  parties 
plaidant  dans  un  inlérC-l  com- 
mun, ont  désigné  un  mandataire 
à  qui  devraient  être  faites  toutes 
significations  en  une  seule  copie, 
on  ne  peut  porter  en  taxe  des 
iioliûcalions  faites  autrement  ,  à 
moins  qu'une  de  ces  parties  ne  soit 
iléce'dée  ou  n'ait  change'  d'e'tat.  — 
Bord.  29  août  1828,  t. '36,  p.  145. 

380.  Dans  un  pourvoi  où  il  s'a- 
pit  d'une  opposition  à  un  mariage, 
il  est  indispensable  que  tous  les 
actes  de  procédure  soient  signifiés 
au  père  et  à  la  raère  par  copies 
f-éparées.  — Cass.  23  jauv.  1816, 
t.  6  ,  p.  500  ,  V"  cassation ,  uo  87. 

381.  Au  cas  d'une  action  immo- 
bilière dirigée  contre  un  mineur 
émancipé,  le  mineur  et  le  cura- 
teur ayant  le  même  domicile 
sont  valablement  assignés  par  un 
seul  exploit  signifié  au  mineur 
dans  la  personne  et  au  domicile 
de  son  curateur.  —  Cass.  7  flor. 
an  XIII  ,  t.  13,  p.  81  ,  no  53.—  F. 
MM.  PiG.  Cumm.  t.  1  ,  p.  173,  et 
Merl.  Hep.  t.  1,  p.  180.  —  Le 
premier  de  ces  deux  auteurs  diï 
que  si  l'assignation  est  donnée  à 
un  émancipé  et  à  son  curateur,  il 
faut  copie  aux  deux;  que  dans  les 
affaires  où  il  faut  l'assistance  du 
curateur,  la  copie  à  un  seul  endroit 
rendrait  l'assignation  nulle  à  l'é- 
gard des  deux,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent procéder  l'un  sans  l'autre. 

382.  En  matière  correctionnelle, 
le  fils  prévenu  d'un  délit  et  le 
père  civilement  responsable  sont 
valablement  assignés  par  une  seule 
copie  signifiée  au  domicile  com- 
mun, en  parlant  à  leurs  personnes. 

—  Lim.  14  nov.  1812,  t.  13,  p. 
203,  n''222. 

383.  L'aliiche  du  procès-verbal 
de  contravention  ,  qui  en  matière 
de  douanes  remplace  l'assigna- 
tion au  prévenu  absent,  peut  n'être 
apposée  qu'en  un  seul  exemplaire, 
qnelque  soit  le  nombre  des  incul- 
pés poursuivis  pour  le  même  fait. 

—  Cass.  11  avr.  1831.  Douaunes  C. 
Leroy. 

384.  Lorsque  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  e^t 
fait  à  plusieurs  débiteurs  domici- 
liés dans  la  même  commune  ,  doit- 
il  être  laissé  au  maiie  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  domi- 
ciliées d«ns  "la  commune  .'  —  Déli- 
bération du  tribunal  de  la  Seioc  , 
t.«,rp.  337. 

Chap.  XIV.  risa. 

385.  Un  exploit  d'ajournement 
est-il  nul  si  la  copie  ne  fait  pas 
mention  du  visa  du  maire,  dans  le 
cas  où  on  la  lui  remet  en  vertu  de 
l'art.  68  .'  —  Oui. —  Lyon  ,  16  janv. 
1811;  Hennés,  25  juin  1818;  Bourg. 
16  déc.   1828;  Cass.    19  mai  1830. 

—  Non.  —  Uenn.  21  déc.  1820, 
l.  3,  p.  448,  no  274,  v»  appel,  t. 
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13.  p.  159,  n»  163  bis,  p.  2T9  ,  no 
358;  1.36,  p.  86,  et  t.  39,  p.  331. 
—  Le  texte  formel  de  l'art.  68  doit 
faire  adopter  rjllirniative  ,  malgré 
ce  dernier  arrêt  de  1»  Cour  de 
Renn.  —  f .  cependant  notre  mol 
ap/je/,nos  4  et  5— La  question  pour- 
rait présenter  plus  de  difficulté 
dans  le  cas  du  visa  prescrit  par 
l'.irt.  69  -  50  ,  attendu  que  cet  ar- 
ticle ne  dit  pas,  comme  le  précé- 
dent ,  que  mention  en  sera  faite,  à 
peinf  de  nullité,  sur  la  copie. 

386.  La  citation  donnée  à  une 
commune  ,  en  la  personne  du 
maire  ,  i  comparaître  devant  un 
tribunal  correctionnel,  n'est  pas 
assujétie  aux  dispositions  des  art. 
69  et  70  C.  P.  C.  —  Cass.  14  janv. 
1830,  t.  3S,  p.  202 

387.  Les  signlficitio  ns  faites  aux 
fonctionnaires  publics  ne  sont 
point  nulles  pour  défaut  de  visa. 
Brux.  11  nov.  1829,  t.  41,  p.  559. 

38S.  Le  défaut  du  visa  du  maire 
sur  l'exploit  original  d'une  signi- 
fication qui  lui  est  faite  ne  consti- 
tue qu'une  simple  irrégularité  à 
laquelle  la  loi  n'a  pas  attaché  la 
peine  de  nullité.  —  Nanci,  11  avr. 
1826,  t.  31  ,  p.  162.  —  r.  sur  le 
visa,  en  l'absence  du  maire,  M. 
BONCEMNE,  t.  2,  p.  224. 

389.  L'administration  des  biens 
des  fabriques  est  un  établisse- 
ment public,  dans  le  sens  des 
art.  65  et  69  C.  1'.  C.  Ainsi  les  ex- 
ploits signifiés  à  une  telle  adminis- 
tration, dans  la  personne  des  niar- 

i  guilliers  delà  paioisse,sont  rigou- 
reusement soumis  é  la  formalité 
du  visa.  —  Liège ,  2  juill.  1810,  t. 
13  ,  p.  155,  n'^  155.  —  f^,  le  no  qui 
suit. 

390.  L'exploit  notifié  au  trésorier 
d'un  bureau  de  bienfaisance  doit 
être  revêtu  du  visa  de  ce  préposé, 
sous  peine  de  nullité.  — Toul.  16 
nov.  1830,  t.  41,  p.  491.  —  y.  le 
no  qui  précède. 

391 .  L'exploit  notifié  à  un  tri- 
bunal est  valable,  encore  que  l'o- 
rignal n'ait  pas  été  visé  contormé- 
ment  à  l'art.  69  C.  P.  C.  —Bourg. 
6  m.irsl807,  t.  13,  p.  88,  n»  67. 

o92.  La  disposition  du  §  5  de 
l'art.  69  C.  P.  C.  qui  exige  le  visa 
des  fonctionnaires  publics  sur 
l'original  des  exploits  qui  leur  sont 
signifiés,  n'est  point  applicable  au 
cas  où  la  signification  est  faite  au 
domicile  élu  par  la  partie  chez  un 
fonctionnaire  public.  —  Brux.  7 
déc.  1812,  t.  13,  p.  197  ,  no  212. 

Chap.    XV.  Efel  des  différences 
entre  l'orij^inal  et  la  copie. 

393.  La  copie  d'un  exploit  tient 
lieu  d'original  à  celui  (|ui  l'a  reçue, 
en  ce  sens  que  cette  partie  peut 
faire  annuler  l'exploit  d'après  la 
copie;  il  n'est  pas  régulier.  Ion 
même  qu'il  le  serait  d'après  1  o- 
rignal.  —  <'.e  point  a  été  jugé  par 
trois  arrêts  du  13  janv.  1825.  — 
Lyon,  25  avr.  I82tj.  —  Caen ,  5 
juill.  1828.  — Cren.  t. 28,  p.  187; 
I.  32  ,  p.  165  ,  et  t.  36,  p.  132.  — 
^.  M.  BoNCtKNE,  t.  2,  p.   101. 

39i.  Mais  les   imperfections   de 
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la  copie  n'entraînent  pas  toujours  la 
nullité  de  l'exploit.  —  V.  les  di- 
vers arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 
ce  point. — V.  snprà  ,  nos  42,  43^ 
44,  46,  47.  48,  59,  105,  107,  117, 
lis,  124,  23i,  et  infrà  no  400.  — 
y.  aussi  t.  13,  p.  31,  no  9. 

395.  Lorsque  la  nullité  d'un  ex- 
ploit est  demandée  pour  omission 
de  formalités  essentielles  dans  la 
copie  laissée  à  l'un  des  assignés 
solidaires,  mais  que  la  copie  si- 
gnifiée à  l'autre  débiteur  n'est  pas 
représentée  ,  celte  nullité  doit 
être  écartée.  — Metz  ,  21  juin  1822 
t.  24,    p.  198. 

396.  Lorsque  plusieurs  débiteurs 
solidaires  ont  été  assignés  par  le 
même  exploit,  et  que  la  copie  si- 
gnifiée a  l'un  d'cHX  renferme  une 
nullité,  cette  nullité  ne  profite  pas 
aux  autres. —  Toul.  25  juill.  1829. 
Mélis  Maurel  C.  Gaugeras. 

397.  Lorsqu'il  s'agit ,  non  de  la 
régularité  d'un  exploit,  mais  de  la 
foi  due  aux  énonciations  qu'il 
contient,  s'il  se  trouve  des  dif- 
férences entre  l'original  et  la  co- 
pie, les  énoncialious  contraires  se 
détruisent  mutuellement  ;  et  si  les 
tribunaux  donnent  efiVt  à  celles 
qui  se  rencontrent  en  l'original, 
il  y  a  lieu  de  casser  leurs  juge- 
ments. —  Cass.  7  vent,  an  vu  t. 
13  .  p.  30 ,  no  5.  —  y.  m.  Merl. 
Hep.  y"  copie,  p.  223  ,  n"4. 

Chap.  XVI.  Signature  delà  par- 
tie. Hatiires  et  rentrais.  Effets 
de  la  nullité  d'un  exploit  à  l'é- 
gard du  coassigné  auquel  une 
signification  régulière  a  été 
faite.  Effets  des  exploits  à  l'é- 
gard des  intérêts  et  des  prescrip- 
tions. Comment  peut  -  il  être 
suppléé  à  la  non-représentation 
d'un  exploit?  Effets  de  la  nullité 
d'une  partie  d'un  exploit  sur 
l'autre  partie. 

(  V.  y°  appel,  le  chapitre  deVacle 
d'appel.  —  y.  aussi  vo  signifi- 
cation. ) 

398.  La  loi  n'exige  pas  la  signa- 
ture de  la  partie  au  bas  des  exploits 
d'ajourueincut  qu'elle  fait  signi- 
fier, et  ces  actes  ne  peuvent  être 
détruits  que  par  un  désaveu  in- 
troduit dans  les  formes  que  la  Ici 
prescrit.  —  Besanç.  26  août  1808, 
t.  13  ,  p.   122,   no  116. 

399.  Il  n'est  ]ias  nécessaire  d'ap- 
prouver un  renvoi  dès  qu'il  est 
inséré  à  la  suite  de  l'acte  et  avant 
aucune  signature.  —  Gren.  28  mai 
1823  ,  t.  9,  p.  299,  n"  136. 

400.  Comme  aussi  les  surcharges 
et  les  ratures  non  approuvées  qui 
pourraient  exister  dans  la  copie 
n'entraînent  pas  la  nullité  île  l'ex- 
ploit.—Paris  ,6  nov.  1815,  t.  20, 
p.  452,  n°  498,  v"  saisie  immo- 
bilière. —  V.  suprà  ,  uo  393,  et  le 
no  suivant. 

401.  Une  rature  ou  un  interligne 
ajoutés  à  la  copie  d'un  exploit 
sans  être  approuvés  ne  le  vicient 
pas  si  l'original  et  la  copie  sont  re'- 
guliers  dans  le  reste.  —  Cass.    12 
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juin  18'27.   D.iiiie  Home  C.    vcuve 
Lafoy.  —  y.  le  n°  qui  précède. 

402.  I.a  nullité'  d'une  significa- 
tion d'exploit  oblige  à  nietlrehors 
de  (ause  un  parliculier  assigne  en 
même  teiiips  pour  avouer  ou  con- 
tester des  (ails,  elêlre  condamné 
solidairtmeut  au  paiement  des 
sommes  demandées.  —  lienn.  23 
août  1817  ,  t.  13  ,  p.  253  ,  no  303. 

403.  L'assignation  devant  un  tri- 
bunal inconipélent  l'ail  courir  les 
intérêts.— Paiis,  27juin  1816,  t. 
13,  p.  237,  no  278. 

404.  Comme  aussi  une  assigna- 
tion non  suivie  de  jugement  de 
condamnation  suffit  pour  faire 
courir  les  intérêts  d'une  créance 
exigible. — Cass.  17  nov.  1807,  t. 
13,  p.  105,  no  9.4. 

405.  L'assignation  donnée  par  un 
mandant,  au  nom  de  sou  man- 
dataire décédé  el  dont  il  ignore 
la  mort ,  interrompt  la  prescrip- 
tion.—Cass.  6  nov.  1832,1.  44, 
p.  110. 

406  et  407.  Un  simple  comman- 
dement est  un  acte  extrajudiciaire 
el  ne  constitue  pas  une  demande 
en  justice;  il  ne  suffit  donc  pas 
pour  laiie  courir  les  intérêts  des 
inlérèts.  —  C.  ss.  16  nov.  1826,  t. 
32,  p.  344.  —  GrcQ.  9  mars  1825. 
Vjgnoii  C.  Dumas. 

408.  Avant  le  Code  civil,  l'as- 
signation donnée  devant  un  juge 
incompétent  interrompait  lapres- 
ciiplion.  —  Pau,  21  avr.  1830. 
CloaiUe  C.  Dat. 

409.  La  prescription  en  matière 
criminelle  n'est  pas  interrompue 
par  une  contrainte.  — Renn.  16 
déc.  1819  ,  t.  13  ,   p.   271  ,  no  339. 

410.  Peut-il  être  suppléé  au  dé- 
faut de  représentaliou  d'un  ex- 
ploit de  signification  ?  — Des  ex- 
Irails  des  registres  des  receveurs 
d'eniegistreraent  ou  autres  ,  il 
peut  résulter  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'un  acte,  mais  non  de  sa 
régularité. —Cass.  7  bium..in  xiii, 
1er  .,oûl  1810.  — Besanç.  7  juill. 
1808  —Renn.  22  avr.  I8l4  el  17  mai 
1815.— Colm.  7  déc.  1816,  t.  3  ,  p. 
438,  vo  appel,  no  262;  t.  5,  p. 
298,  no  45;  t.  13,  p.  77,  no  5I; 
t.  18  ,  p.  877 ,  no  21  ;  et  1 .  22,  p. 
246 ,  no  18.  —  r.  le  no  suivant  et 
notre  mot  enregistreiiienl ,  no  221. 

411.  Les  extraits  de  ces  registres 
conslituent  suffisamment  l'exis- 
tence des  actes  lorsque  leur  ir- 
régularité n'est  pas  prouvée.  — 
Cass.  9  gerra.  an  xi.  —  Riom,  28 
déc.  1808.  —  Nanci,  23  nov.  1812, 
t.  13,  p.  77,  n°  51,  el  t.  16,  p'. 
671  ,  nos  2  cl  3.—  r.  M.  Carb.  t. 
1  ,  p.  166,  qui  pense  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  au  défaut  de  repré- 
sentation d'un  exploit.  —  J^.  le  n" 
qui  précède. 

412.  Dans  le  cas  où  un  exploit 
doit  être  signifié  à  plusieurs  parties 
et  que  la  remise  d'une  copie  sé- 
parée n'est  pas  constatée  dans 
l'original ,  le  coût  de  vacation  de 
l'huissier  et  le  coût  de  l'enregis- 
tremenl  ne  peuvent  pas  suffire 
pour  prouver  cette  remise.—  Cass. 
14  mars  1821  ,  l.  23,  p.  83. 

413.  Lorsqu'une  partie   ne   rc- 
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présente  pas  la  copie  d'une  som- 
maliou  qui  lui  a  été  faite,  l'ori- 
ginal présenté  parla  partie  adverse 
ne  peut  lui  être  opposé.  —Renn. 
17 juin  1817,  t.  12,  p.  507,voex- 
ceptiun ,  no  105. 

414.  La  preuve  de  la  signification 
d'un  transport  peut  résulter  d'au- 
tres actes  que  de  l'exploit  de  si- 
gnification lui-même  — Paris,  19 
mai  1810,  t.  21,  p.  255,  voi,gni^- 
cnlion  ,  no  27. 

415.  Lorsqu'un  même  ejfploil 
contient  à  la  fois  significalion  d'un 
jugement  et  commandement,  la 
nullité  de  ce  dernier  acte  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  premier. 
—  Metz,  12  fév.  1818,  t.  15,  p. 
316,  vo  jugement  par  defitiil ,  no 
42.  —  /^.  dans  le  même  sens  MM. 
B.  S.  P.  p.  401  ,  nol.  23  ;  Delap. 
l.  1 ,  p.  166;  et  Carr.  t.  1  ,p.  414, 
no  682. 

416.  De  ce  qu'un  exploit  con- 
tenant opposition  est  nul  comme 
assignation  ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  également  nul  comme 
opposition.— Cass.  12  mess. an  ix, 
t.  13,  p.  39,  no  11. 

EXPOSÉ  DES  3I0YENS.  F.  Ex- 
ploit, 296  et  s. 

EXPROPRIATlOiV.  V.   Sais,  imm. 

—  Trib.  424 ,  501  et  s. 
EXPROPni.VTION   POUR    CAUSE 

DUTILITÉ  PUBLIQUE  (i;. 

1.  Loi  du  8  mars  1810  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'ulililé 
publique.— T.  20 ,  p.  243,  n°2i3. 

2.  Loi  relative  à  ['expropriation 
et  à  l'occupation  tempoia'ie,  en 
cas  d'urgence,  des  propriétés  pri- 
vées nécessaires  aux  travaux  des 
forliûcalions.  —  30  mars  1831,  t. 
40,  p.  234. 

2  Ois.  Loi  sur  l'expropriation 
nour  cause  d'utilité  publique.  — 
7  juill.  1833,   l.  45,  p.  500. 

2  ter.  En  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique, 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
ne  court  que  de  la  notification  du 
jugement  d'expropriation  ,  faite 
conformément  aux  dispositions 
des  ait.  15  et  57  de  la  loi  du  7 
juill.  1833.— Cass.  28janT.  1834, 
l.  46,  p.  350. 

3.  Ordonnance  portant  rîgle- 
meiit  sur  les  formalités  des  en- 
quêtes relatives  aux  travaux  pu- 
blics. —  18  fev.  et  17  mars  1834, 
t.  46,  p.  379. 

4.  Procès-verbal  des  opérations 
du  jury  de  la  Seine,  chargé  de 
fixer  les  indemnités  dues  à  plu- 
sieurs propriétaires  expropiiés  , 
conformément  à  la  loi  du  7  juill. 
1833.  —  Tribunal  de  la  Seine,  16 
el  30  mai   1834,  t.   47,  p.  433. 

5.  Tarif  des  frais  en  matière 
d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilile  publique,  el  rr);nnienlaire 
sur  l'ordonnance  du  18  sept.  1834. 
—  T.  46,  p.  5. 


(l)r.Desist.  9.  —  Exp.U 
—  Mat.  snmin.  52. 
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EXTINCTION  DES  KEUX.  F.  Sur. 

217. 
EXTRAIT,    y.    Cons.  j.  &  et  s   — 

Interd.  63 Sais.  imm.  332  el 

s.  —  Sép.  b.  14  et  s. 
FABRICANTS.   F.  Cont.  p.  c.  70. 

—  Trib.  comm.  80. 
FABRICANTS  DE  DRAP.  F.  Prit- 

d'Iiontines. 
FABRIQUE.  V.  Action,  l\.— Ap- 
pel, 519,  550 Ant.  comm.  46 

et  s.  —  Comp.  13.  —  Exploit,  3. 

—  Ordre  ,  72 —  Pérempt.  177.— 
Trib.   518. 

FACTEUR,    r.   Trib.    comm.  108 

et  s. 
FACTURE.    F.   Trib.  comm.   389 

et  s.  428  et  s. 
FACULTES  DE  DROIT. 

1 .  Ordonnance  du  roi  qui ,  entre 
autres  dispositions  ,  porte  que  les 
inscriptions  dites  de  capacité  qui 
seront  prises  à  dater  du  I^t  no- 
vembre prochain,  ne  pourront  plus 
compter  pour  le  baccalauréat,  ni 
pour  la  licence  en  droit. —  16  juin 
1830,  t.  39,  p.  117. 

2.  j3rdonnance  du  roi  qui  réta- 
blit la  chaire  de  droit  administratif 
créée  par  ordonnance  royale  du  24 
mars  1819  près  la  faculté  de  droit 
de  Paris.  —  19  juin  1828,  t.  35, 
p.  20. 

3.  Ordonnance  du  roi  portant 
création,  dans  la  faculté  de  droit 
de  Paris,  d'une  chaire  de  procédure 
criminelle  et  de  législation  crimi- 
nelle.—23  mai  1830,  t.  39  ,  p.  116. 

4.  Ordonnance  du  roi  qui  rap- 
porte celle  du  23  mai  1830,  portant 
institution  d'une  chaire  de  procé- 
dure criminelle  et  de  législation 
criminelle  dans  la  faoullé  de  droit 
de  Haris.— 6  sept.  1830,  t.  39,  p.  251 . 

FAILLI,  r.  Appel,  174.—  Caut. 
5.— ■Faillite.— Sais. -ex.  36,  18T. 

—  Sais.  imm.  843,  753. 
FAILLITE  (1). 

C.  !<!'.  DC  JUGEMENT  QUI  DÉ- 
CLARE LA  FAILLITE,  1  à  8. — 
C.  II.  EFFETS   DE   LA  FAILLITE, 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  à 
qui  compétent  les  actions  pour  ou 
contre  la  faillite,  F.  vo  action, 
chap.  1er,  art.  3,  u°  19  el  s. — 
Sur  la  compétence  en  matière  de 
faillite,  F.  \o  iribiinaux ,  chap.  4, 
art.  4,  §  2,  no  207  el  s.  et  vo  tri- 
bunaux de  commerce  ,  chap.  3  , 
art.  3,  no  33t>  et  s.  ;  chap.  4,  art. 
8,  no  468  el  s.  —  Il  faut  aussi  voir 
Acqniesc.  18  bis,  114  bis  et  s.  — 
Action  ,  19  et  s.  —  Appel,  634. — 
Arb.  22  et  s.  12,  94,  147.—  Aud. 
b  el  s.—  Ac.  190,  2Ti.—  Cass.  20 
et  s.—  Comm.  p.  23.— Comp.  27. 
Cont.  p.  c.  72  el  s.  89  et  s.  142 , 
324  et  s.  354  ,  384  et  s.  396.  — 
Dépens,  31  à  35,  167,  200.— Distr. 
r.  27.  —  Enq.  345  et  s.  368  et  s.  — 

Enreg.  164.  3i3.— Ccoc.  8 Exéc. 

105  ,  142.  —  Exéc.  p.  20  et  s.  — 
Jntert'.  35  et  s.—Jiig.  276,  436,  488, 
526,  biO.—  Jug.  def.  140,  348  et  s. 
■368  et  s.  382  et  s.— Lie.  81 — Lie. 


FAI 

9    à    17.—   C.    Uï.  DES   SÏNDICS, 

17  bis  à  23  ler.—  C.  IV.  DU  COX- 
COBDAT  ,  24  a  31. 

Chap.    l'f.  Du  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite  (1). 

1.  Les  tribuoaux  de  commerce 
peuvent,  par  un  premier  juge- 
ment, fiser  la  date  apparente  de 
l'ouverture  d'une  faillite,  et,  pjr 
un  second  jugement,  faire  une 
dation  définitive  de  sa  d  ite  réelle. 
—  Paris  ,  14  juill.  1827.  Bonnet 
David  C.  syndics  Travault. 

1  bis.  il  n'y  a  pas  de  nullilé 
lorsque  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  qui  déclare  un  com-  l 
merçaut  en  é  al  de  failli  te  ouverte, 
ne  précise  pas  le  jour  de  l'ouver- 
ture; les  juges  peuvent  su  réser- 
Ter  de  prendre  da  nouveaux  ren- 
seignements ,  pour  ensuite  lixer 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Douai, 
25avr.  1815,  30  sept.  1815,  t.  22, 
p.  324,  no  150. 

2.  Le  jugement  qui  a  déclaré 
une  faillite  ouverte  ne  peut  pas 
être  rapporté  par  un  arrêt  subsé- 
quent, même  du  consentement 
des  créanciers.  —  Cass.  28  nov. 
1827.  Le  procureur  général  C.  Mi- 
nart  lîarrois. 

3.  Le  jugement  qui  déclare  une 
faillite  ne  peut  pas  «tre  rétracté  sur 
une  opposition  fondée  sur  ce  que 
le  failli  a  depuis  ce  jugement  payé 
toutes  ses  dettes.  —  liord.  28  aoiit 
1827.  Olard  C.  Cabarrus. 

4.  Le  créancier  qui  veut  faire 
changer  la  date  de  l'ouverture 
d'une  faillite  doit  intenter  sou  ac- 
tion contre  le  syndic  provisoire,  et 
non  présenter  seulement  requête 
au  tribunal.  —  3Ielz,  7  avr.  iSi". 
Aube  C.  faillite  Pierre-Joseph- 
Jean.  —  y.  notre  mot  action,  n° 
19  et  suivant. 

5.  Le  syndic  d'un  failli  cesse, 
après  la  vérification  des  créanciers, 
d'être  recevable  à  faire  changer 
l'époque  à  laquelle  l'ouverture  de 
la  faillite  a  été  fixée  provisoire- 
ment par  le  ti  ibunat  de  commerce. 
—  Toul.28  juin  1833.  Syndics  Be- 
sombes  C.  Blanc. 

6.  Le  négociant  qu'un  jugement 
a  déclaré  en  état  de  taillito  ne 
peut,  après  que  les  créanciers  ont 
nommé  des  syndics  ,  demander 
qu'il  soit  rapporté  par  le  motif 
qu'il  aurait  désintéressé  ses  crcau- 


part.  78  et  s. —  ^lal.  somm.  96  et 
5.  — xVo<.  lltj.—  Protêt,  6,  25  et 
s.  66  et  s.—  Iiedd.c.  163.—  Pègl. 
j.  28,  33.-  Ben^ui  ,  2,  36  et  s  8S. 
—Beq.  civ.  61. — Ress-  215. — Sais.- 
a.  2  et  s.  22,  170,  174,  178  et  s. 
199 — Sais.-ex.  8,  9,  10,  192  et  s. 
—  Sais. -s-  2  et  s.  27. — Sais.  imm. 
3  et  s.  18,  61  et  s.  63,  90  e/ i.  109, 
173,  182,  842  et  s.  —  Sen.  b.  8  et 
s.  56,  79  cts.—Si^nif.  84.— 5«r. 
31  et  s.  46,  93  ,  Ili.—  Tter.  opp. 
91  et  s.  175  el  s.—  Trib.  35.  206, 
207  et  s.— Trib.  comm.  17,  336  et 
s.    373,  435  e^  5.449,  468  et  s. 

(1)  H  faut  consulter  spéciale- 
ment notre  mot  tierce  opposition, 
u"»  135  et  suiv. 


ALPHABETIQUE. 

ciers.  — Colra.25nov.  1833.  Bloch 
C.  Lach. 

7.  L'irrégularilc  des  poursuites 
f.ites  par  un  créancier  ne  peul 
iniluer  sur  la  décision  d'un  tribu- 
nal de  commerce  qui  déclare  le 
débiteur  en  faillite  ,  lorsque  d'ail- 
leurs il  a  prononcé  en  connais- 
sance de  cause,  et  d'après  des  piè- 
ces constatant  la  cessalion  des 
paiements.  —  Renn.  10  juill.  1820, 
t.  22,  p.  371,  nO  207. 

8.  L'appel  du  jugement  homo- 
loguanl  le  concordat  obtenu  par 
un  failli  ne  suspend  point  les  dé- 
lais accordés  à  celui-ci  pour  se  libè- 
re^, surtout  s'il  a  été  interjeté  par 
un  de  ses  créanciers  ,  et  si  le  failli 
a  été  remis  à  la  tête  de  ses  aB'aires 
immédiatement  après  l'homologa- 
tion. —  Pans,  26  juill.  1833.  Ca- 
hier C.  Delacoste. 

Chap.  It.  Efels  de  la  faillite. 

9.  La  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  entraîne  nécessaire- 
ment celle  de  tous  les  associés  so- 
lidaires. —  Douai ,  9  fèv.  1825  ,  t. 
28,  p.  226. 

10.  L'incapacité  du  failli  peut 
être  invoquée  par  le  failli  lui- 
même  contre  un  de  ses  créan- 
ciers. —  Douai ,  9  févr.  1825,  t.  28, 
p.  226. 

11.  On  ne  peut  opposer  à  la 
masse  d'une  faillite  les  cessions 
d'obligations  faites  par  le  failli, 
et  non  signifiées  aux  débiteurs  cè- 
des, avant  les  dix  jours  anté- 
rieurs à  la  faillite.  —  Cass.  ij 
juill.  1S30.  Gaillard  el  Doyen  C. 
syndics  Poncet. 

12.  Sont  valables  les  jugements 
obtenus  de  bonne  foi  contre  un 
débiteur  déclaré  plus  tard  en  fail- 
lite, quoique  l'ouverture  de  cette 
faillite  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  la  date  de  ces  jugements. 

—  Lvon,  y  juill.  1833,   t.  47,  p. 
592.' 

13.  Lorsque  les  créanciers  d'un 
failli  lui  ont  accordé  un  atter- 
moiement,  et  que  lun  d'eus,  au 
mépris  de  cette  convention,  a  été 
payé  avant  les  autres  créanciers, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitu- 
tion des  sommes  perçues.  —  Bord. 
17  août  1827.  Lorichesse  et  Fioret 
C.  Martin. 

11.  Ln  propriétaire  est-il,  en 
cas  de  faillite  de  son  locataire  ,  dis- 
pensé d'allirmer  et  de  faire  véri- 
fier sa  créance  comme  les  ciéao- 
ciers  non  privilégiés.'^  Oui.  — 
Paris,  18  juill.  1828.  —  \on.  — 
Paris,  let  juill.   1828,  t.  42,  p.  6l. 

15.  Le  ministère  public  n'est  pas 
oblige,  pour  poursuivre  des  faits 
de  banqueroule,  de  présenter  un 
jugeni'ent   déclaratif  de  la  faillite. 

—  Cass.  Ui   septembre  1827.  Mon- 
tigny  C.  le  ministère  public. 

16.  Les  eQ'ets  de  la  faillite  sur 
les  biens  el  sur  la  personne  du 
failli  ne  peuvent  cesser  que  par 
une  réhabilitation  conforme  aux 
règles  établies  au  Code  de  com- 
merce. —  Cass.  29  août  1827.  Inté- 
rêt de  la  li>i  C.  Micard  Harruis. 

16  Ois.  In    failli    peut    exercer 
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toutes  actions  tendantes  à  auoinen- 
ter  son  actif  ou  à  le  justifier.  — 
.\ix,28févr.  1832,  t.  45,  p.  "il. 

17.  Les  courtiers  de  commerce 
ont-ils  le  droit  exclusif  de  pro- 
céder aux  ventes  publiques  de» 
marchandises  et  des  etfets  mobi- 
liers du  failli?  —  Oui.  —  Douai, 
20  août  1825.— \on.  —  Cass.  28 
févr.  1828.  t.  30,  p.  81  ,  et  I.  34, 
p.  29i-8. — Tel  semble  être  l'avisde 
M.  PofLAY-PAlï,  Faillites  et 
banqueroutes  ,  p.  241.  —  Contra, 
M.  Paedess.  t.  4,  p.  309,  n»1158. 

Chap.  llf.  Des  syndics. 

17  bis.  Quand  dans  une  faillite 
il  se  présente  un  seul  créancier, 
il  peut,  à  lui  seul,  comme  le 
pourraient  les  créanciers  réunis  , 
aux  termes  de  Tari,  480  C.  comm. , 
préseutera'j  juge-commissaire  une 
liste  triple  du  nombre  des  syn- 
dics provisoires  qu'il  estimera  de- 
voir être  nommés.  —  .Vanci ,  23 
juill.  1833.  t.  47,  p.  458. 

17  ter.  En  cas  de  refus  dujtri- 
bunal  de  commerce  de  nommer 
sur  cette  liste  un  syndic  provi- 
soire, le  créancier  qui  l'a  présen- 
tée peut  se  pourvoir  par  appel 
contre  Ce  refus.  —  Nanci,  33  juill. 
lt)33,  t.  47,  p.  453. 

17  qvater.  C'est  par  requête  en 
la  chambre  du  conseil  que  cet 
appel  doit  être  formé.  —  Nanci , 
23  juill.  1833,  t.  47,  p  458. 

18.  Les  syndics  définitifs  d'une 
faillite  peuvent,  sans  l'interven- 
tion de  la  justice,  être  révoqués 
par  les  créanciers  qui  les  ont  nom- 
més.—  Paris,  6  mai  1825,  t.  34, 
p.  245. 

19.  Si  dans  une  faillite  il  est 
cas  de  remplacer  le  syndic  déjà 
nommé,  la  nomination  da  nou- 
veau syndic  est  nulle  et  irrégu- 
lière ,  i\  elle  n'a  pas  été  faite  , 
comme  la  première,  sur  une  liste 
triple  présentée  par  les  créan- 
ciers.—Bord.  4  août  1824,  t.  28, 
p.  234. 

20.  Les  syndics  d'une  faillite 
sont  les  légitimes  représenlanls 
de  la  niasse  des  créanciers;  et, 
lorsque  l'un  des  créanciers  du 
failli  a  demandé  qu'on  reculât  l'é- 
poque déjà  fixée  de  la  faillite , 
que  les  syndics  ont  cooseuti  à 
cette  demande,  qu'un  aulre  des 
créanciers  s'y  est  opposé  ,  et  qu'uo 
jugement  a  fait  droit  à  cette  de- 
mande, si  sur  l'appel  le  créan- 
cier qui  a  ohlenii  le  jugement 
déclare  s'en  désister  ,  les  syndics 
ont  le  droit  d'en  soulenir  contre 
l'appelant,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  le  bien  jugé.  —  Hrux.  Il 
mai  1829.  Syndics  V.  Petit  C.  Bec- 
cuwe. 

21.  Le  syndic  n'a  pas  le  droit 
d'administrer  les  biens  qui,  en 
cas  de  faillite  du  mari,  sont  re- 
pris par  la  femme  ,  aux  termes  de 
l'art.  545  C.  comm.,  et  les  reve- 
nus do  ces  mêmes  biens  n'appar- 
tiennent pas  aux  créanciers  du 
mari.  —  Brux.  26  juin  1828.  — Le» 
mot.s  effets  mobiliers,  dans  l'art. 
55 i  C.    comm.,   doivent  unique- 
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«lient  s'enlpujrc  Jes  olijols  à  l'u- 
sago  du  mari ,  de  la  foniino  et  du 
ménage  ,  et  non  de  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d"aprés  les  règles 
établies  par  le  Code  civ.  —  Brux. 
as  juin  1828. 

'il  bis.  Quand  un  premier  juge- 
ment a  condamnélessyndics  d'une 
faillite  à  jiayer  des  domniages-iu- 
téréls,  un  second  jugement  peut, 
sans  violer  le  précèdent,  ordonner 
que  celte  condamnation  sera  exé- 
cutée par  priviléîje  sur  la  masse. 
—  Cass.  22  nov.  1832,  I.  44,  p.  i:.7. 

22.  Le  syndic  provisoire  qui  a 
reçu  déchartie  du  gérant  définitil' 
des  créanciers  concordataires,  ne 
peut  être  inquiété  pour  les  recou- 
vrements qu'il  n'a  pas  efl'ectués. — 
Kouen,  lU  lévr.  1829,  t.  39,  p.28i. 

23.  Le  gérant  de  créanciers  con- 
cordataires perd  son  droit  aux  ho- 
noraires stipulés  en  sa  faveur  et 
au  remboursement  de  ses  avances, 
et  reste  complable  des  sommes 
non  recouvrées,  s'il  ne  justifie 
point  de  poursuites  exercées  par 
lui  contre  les  débiteurs;  et  il  doit 
aussi  des  dommages-intérêts,  par 
suite  des  mauvaises  contestations 
qu'il  a  suscitées,  et  des  Irais  qu'il 
a  causés.  —  Kouen,  10  févr.  1829  , 
t.  39,  p    2Si. 

23  his.  Les  syndics  d'une  fail- 
lite ne  peuvent  réclamer  contre 
le  failli  une  condamnation  par 
corps  en  paiement  des  frais  de  leur 
gestion.  —  Bord.  8  janv.  1833, 
t.  44,  p.  162. 

23  ter.  Les  frais  d'administra- 
tion d'une  faillite  sont  privilégiés 
sur  la  généralilé  des  meubles,  et, 
à  défaut  de  mobilier,  sur  les  im- 
meubles. —  Colm.  4  juill.  1833  , 
t.  46,  p.  222. 

Chap.  IV.  Du  concordat. 

24.  La  seule  voie  ouverte  contre 
un  concordat  est  une  opposition 
qui  doit  être  libellée  et  notifiée 
dans  la  huitaine,  à  peine  de  dé- 
chéance.—  Monip.  27  juill.  1827. 
nespeyroux  C.  Raymond. 

25.  L'homologition  du  concor- 
dat ne  peut  avoir  lieu  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  ac- 
cordé aux  opposants  pour  faire 
signifier  leurs  oppositions  ,  sans 
que  cependant  l'inobservation  de 
ce  délai  entraîne  nullité  dans  le 
cas  où  il  n'aurait  pas  été  fait  d'op- 
position dans  la  huitaine.  —  Colm. 
iSjuill.  1826,  t.  33,  p.  86. 

26.  L'action  en  nullité  d'un  con- 
cordat,  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  peut  être  exercée  après 
l'expiration  de  huitaine  prescrite 
par  l'art.  523  C.  comm.  —  Cass. 
12déc.  1827,  t.  34,  p.  U. 

27.  Un  créancier  ne  peut  vala- 
blement s'opposer  au  concordai 
qu'après  avoir  fait  affirmer  sa 
créance.  —  Colm.  18  juill.  1826  , 
t.  33,  p.  86. 

28.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas 
fait  vérifier  leurs  créances,  quoi- 
que légalement  mis  en  demeure. 
De  peuvent  pas  former  opposition 
au  concordat ,  riuand  bien  même 
ils  voudraient   raltaqucr  de  nul- 
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litc.  —  Cass.   19  juin   1821,  t.  23, 
p.   '223. 

29.  Un  créancier  hypothécaire 
est  recevable  «  demander  la  nul- 
lité d'un  corcordat  ,  encore  qu'il 
ne  soit  point  aiipelé  à  V  concou- 
rir. —  Cass.  12  deo.  1827,  t.  3i, 
p.    U. 

30.  Le  concordat  obtenu  sous 
la  condilion  de  payer  une  partie 
des  créanciers  dans  un  délai  fixé 
doit  être  déclaré  nul,  si  le  délai 
est  expiré  sans  que  les  créances 
aient  été  payées.  —  Paris  ,  5 
juin  1826.  Doudet  et  Bertan  C. 
Caries. 

31.  Lorsqu'il  s'est  fait  un  con- 
trat d'union  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  ,  c?ux-ci  ne  sont  pas 
obligés  d'attendre  que  leur  débi- 
teur ait  demandé  sa  réhabilitation 
pour  le  poursuivre  en  paiement 
de  ce  qui  leur  reste  dû,  s'ils  peu- 
vent prouver  qu'il  a  acquis  des 
Ijlens  depuis  le  contrat  d'union  ; 
mais  ils  doivent  être  déclarés  non 
lecevables,  s'ils  ne  font  pas  cette 
jistirication.  —  l'aris ,  17  juill. 
1824,  t.  29,  p.  122. 
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el  s. 
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—  Trib.  comm.  233. 
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Bess.  34  et  s. 
FAUTE     GROSSIÈRE,    r.  Pr.   à 
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—  Faux  i. —  Gar,  16.  —  Hiiiss. 
185.— //i(e/v.  5,  ^jl.—  Not.  9\et 
s. — Pérempt.  52. —  Vérlf.  écrit. 
104. 

FAUX  INCIDENT  (1). 

C.    l".     CONTRE    QUELS    ACTES  ET 
QUAND     PEUT-ON     S  INSCRIBE    EN 

FAUX.'  —  A.  l<^r.  Contre  quels 
actes  peut-on  ou  doit-on  s'in- 
scrire en  faux?  1  à  18.  —  A.  2. 
Quand  peut-on  s'inscrireeii  faux? 
19  à  .52. —  C.  U.  CO.MPÉTENCE. 
l'EOCÉDURE.  EFFETS.  —  A.  l'^r. 
Compétence  et  procédure.  —  5 
l'^r.  Compétence  ^  53  à  56. —  §  2. 
Bègles  générales  de  procédure , 
57  à  66.  —  §  3.  Déclaration  du 
défendeur,  67  à  78.  —§  4.  Dé- 
claration du  demandeur.  De- 
pot de  la  pièce  arguée  de 
faux ,  79  A  98.  —  §  5.  Moyens 
de  faux.  Défenses.  Pouvoir  des 


{l)  V.  Amende,  3  et  s.  42  bis.— 
Des.—Bess,  279  els. — Sais,  iinm. 
925. 
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experts^  99  à  120.  —  A.  2.  Pou- 
voir «liscrélionnaire  des  juges 
dans  l'admission  de  l'inscription 
de  faux  ,  121  à  131.  — A.  3.  Dé- 
sistement. Ses  ellets  ,  132  à  138. 
—  A.  4.  Jugement.  Doiiimages- 
iotérêts,  139  à  147.— A.  5.  Elfels. 
Sursis,  148  à  161.  — C.  111.  DE 
L'iNSCniPTlON  DE  FAUX  DEVANT 
LA  COUR  DE  CASSATION,  162  à  171. 

Chap.  1er.  Contre  quels  actes  et 
quand  peut  -  on  s'inscrire  en 
faux! — Art.  1er.  Contre  quels 
actes  peut-on  ou  doit-on  s'in- 
scrire en  faux? 

1,2  et  3.  L'inscription  de  faux  est 
nécessaire  contre  les  actes  authen- 
tiques ;  les  présomptions  les  plus 
fortes  ne  sulfiraieiit  pas  pour  eu 
faire  prononcer  la  fausseté.  — 
Agen  ,  21  déc.  1809  ,  t.  14,  p.  368  , 
n<.  30  ter. —Bian.  18  avril  1831. 
Delautremange  C.  Nélis.  —  H  en 
serait  autrement  si  le  faux  était 
matériel.  —Cass.  18  août  l8l3  ,  ib. 
p.  380,  no  42.  —  Cass.  12  janv. 
1833,  t.  47,  p.  470. 

4.  La  voie  d'inscription  de  faux 
est  nécessaire  quand  on  soutient 
qu'un  testament  n'est  pas  écrit  en 
entier  de  la  main  du  notaire  qui 
l'a  reçu;  les  tribun.iux  ne  peuvent, 
en  pareil  cas,  ordonner  la  vérifi- 
cation des  écritures  ,  ave"  le  con- 
sentement même  de  toutes  les 
parties.— Lim.  13  déc.  1813,  t.  14, 
p.  383  ,  no  44. 

5.  Un  procès-verbal  de  capture 
étant  un  acte  authentique,  il  s'en- 
suit que  l'inscription  de  faux  est 
pareillement  nécessaire  pour  faire 
tomber  les  énonr.iations  qui  y  sont 
contenues.  —  Renn.  Ifr  juin  1818  , 
t.  14  ,  p.  350,  no21. 

6.  Elle  l'est  aussi  contre  la  feuille 
d'audience  el  la  minute  d'un  ju- 
gement ou  d'un  arrêt.  —  Cass.  29 
frucl.  an  IV,  29  juill.  1807  ,  26  mai 
1812  ,  7  déc.  1818,  t.  14,  p.  '326, 
ao-2.  —  F.UM..  Haut.  p.  138, 
alin.2;B.S.  P.  p.  275,  not.  9; 
Rép.  t.  6,  p.  144,  col.  2;  t.  15, 
p.  388  ,  col.  1  ,  dem.  alin.  et  t.  16, 
p.  4'25,  col.  2;  F.  L.  t.  2,  p.  560, 
col.  I  ;  etPiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  448, 
alin.  2.  —  Contre  l'opinion  de  M. 
Th.  Desm.  p.  125,  alin.  4  ,  il  y  a 
lieu  à  l'inscription  dans  le  cas 
d'un  faux  moral  intellectuel  ou 
substantiel  ,  comme  dans  celui 
d'un  faux  matériel — ;^M.  Cabr. 
t.l,no  8671—11  lautdécidercontre 
les  auteurs  du  pR.  Fr.  I.  2,  p. 
107  ,  et  contre  un  arrêt  du  23  juin 
1779,  qu'il  ne  faut  pas  scinder  le 
principe  quant  à  son  application  , 
au  cas  oîi  le  jugement  serait  ou 
non  sujet  à  l'appel.  —  f .  Sép. 
t.  6  ,  p.  147  ,  col.  1.         _ 

7.  Les  trois  moyens,  litres,  lé- 
moins,  vérification  d'experts,  ne 
doivent  pas  être  nécessairement 
cumulés.—  y.  M.  Cabh.  t.  I,  p. 
586.  —  Quant  à  des  distinclions 
établies  entre  l'expédition  en  for- 
me d'un  jugement,  el  une  feuille 
d'audience  vicieuse.—  /^.  M.  Cabr. 
t.  1  ,  p.  332,  qui  cite  un  arrêt  de 
la  Cour  do  Renn.  du  l9  juill.  1808. 
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—  y.  aussi  MM.  Haut.    p.   138, 
Cl   ;».  S.   P.  p.  250. 

8.  Oa  ne  pcul,  sans  s'inscrire  en 
faux  ,  deniiinder  qu'un  exploit 
d'appel  soit  déclaré  nul,  par  le 
molil'fiuela copie  non  représentée 
n'a  pas  été  deliviée,  quoique  l'o- 
riginal le  porte.  —  9  mars  1820,  t. 
14,  p.  398,  n";,7. 

9.  L'inscription  de  faux  est  né- 
cessaire, non  -  seulement  contre 
les  actes  authentiques,  mais  en- 
core souvent  contre  ceux  sous 
seing  privé.  Ainsi  le  légataire  uni- 
versiil  qui  accepte  le  legs  et  exé- 
cute le  testament  olographe  ne 
peut  plus  ultérieurement  mécon- 
naître la  signature  du  testateur, 
et  ne  peut  l'attaquer  que  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux. — 
Paris,  8  mai  1815,  t.  14,  p.  387, 
no  47.  —  r.  31.  Carr.  t.  1  , 
p.  549. 

10.  Est  admissible  l'inscription 
de  faux  contre  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  ,  lorsque  celui 
au  profit  de  qui  il  est  fait  soutient 
coulre  les  héritiers  légitimes  du 
testateur  que  l'acte  fait  foi  de  sa 
date.  —  Toul.  U  juin  1830,  t.  40, 
p.  367. 

11.  On  peut  s'inscrire  incidem- 
ment en  faux  contre  un  testament 
olographe,  pour  prouver  qu'il  a 
été  antidaté  par  le  testateur  lui- 
même.— Cass.  IGdéc.  1829,  t.  38, 
p.  141 .— f^.  les  observ.  cootr. 

12.  U  faut  nécessairement  re- 
courir à  l'inscription  de  faux  pour 
être  admis  à  prouver  qu'à  l'épo- 
que de  ?on  leslameat  un  testa- 
teur était,  pourcaUïO  de  maladie, 
dans  l'impossibilité  d'exprimer 
ses  volontés,  si  le  testament  porte 
qu'il  en  a  dicté  les  dispositions  ,  et 
(|u'api-ès  la  lecture  qui  lui  en  a 
été  faite ,  il  a  déclaré  les  avoir  bien 
comprises  et  en  avoir  requis  acte. 

—  Gren.3août  1S29.  Vallet   Ver- 
nalel  C.  veuve  Vallet. 

13.  Un  mariage  qui  résulte  d'ac- 
tes civils  ne  peut  disparaître  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi 
d'une  manière  invincible  et  par 
des  faits  incontestables  que  le 
mariage  n'a  existé  ni  pu  exister.  — 
Cass.  2  fév.  1829.  Charasse  C. 
Mazioux. 

14.  L'inscription  de  faux  est  ad- 
missible contre  les  pièces  pro- 
duites pour  servir  de  comparaison 
pendant  le  cours  d'une  instruction 
en  faux  incident  civil.  —  Cass.  22 
juin  I8U7,  t.  14,  p.  405  ,  n"  G9.  — 
y.  MM.  Carr.  t.  1 ,  p.  593  ,  not.  1 , 
et  B.  S.  P.  p.  281,  n'5  4(j. 

15.  L'inscription  de  taux  est  ad- 
missible contre  un  livre  de  caisse 
produit  devant  des  arbitres  chargés 
de  liquider  unesMciélé.  — Montp. 
l(i  juin.  1830,  t.  40,  p.  278. 

l(i.  On  peut  s'inscrire  en  faux 
cont-c  un  acte  (jue  l'on  a  com- 
muniqué, si  les  adversaires  pré- 
tendent en  faire  usage. — Hcnn. 
12  juin  1820,1.  14,   p.  400  ,  u"  62. 

17.  L'inscription  de  faux  est 
admissible  contre  un  serment 
<lcféré  d'orfice.  —  Turin  ,  7  avr. 
1812,  l.   14,  p.   371  ,  n"  34.  —  y. 
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MM.  Caiîr.  t.  1,  p.  554,  n°  865; 
p.  550,  nos  858  et 859;  B.  S  P.  p. 
174  et  175;  F  L.  t.  2,  p.  559;  D. 
C.  p.  169;  Pb.  Fr.  t.  2,  p.  106; 
etTouLL.  t.   tO,   n»  240. 

18.  Des  tiers  intéresses  à  contes- 
ter 1,1  validité  d'un  acti-  authen- 
tique ne  sont  pas  obligés  de  pren- 
die  la  voie  d'inscription  de  faux 
pour  le  f.ire  annuler  comme  si- 
mulé ou  frauduleux.  —  Cass.  10 
juin  1816  ,  t.  14,  p.  388,  no  48. 

Art.  2.   Quand  peut-on  s'inscrire 
en  faux'  ? 

19.  L'inscription  de  faux  incident 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il 
existe  une  instance  principale. — 
Nîm.    14  janv.    1808.  —  Paris  ,    17 

déc.  1808 Colm.  17  mai  1816  — 

Renn.  19  déc.  1815,  t.  1  l,  p.  338  , 
n"  l  i  lii  s  ftp.  374,n<'36.  — K.MM. 
Th.  Desm.  p.  124;  Haut.  p.  138  ; 
Pr.  civ.  t.  1,  p.  337  et  338;  B.  S. 
P.  p.  373;  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  105;  0. 
C.  p.  168;F.  L.  I.  2,  p.  560— K.ce- 
pendant,  pour  l'opinion  contraire  , 
MM.  Carr.  I.  l,  p.  533,  et  Lep. 
p.  186. 

20.  On  ne  peut  être  admis  à 
s'inscrire  en  faux  incident  contre 
un  acte,  lorsque  le  jugement  sur 
la  validité  de  ce  titre  est  passé  en 
force  de  chose  jusiée.  — Gren.  S 
mai  1832,  I.  45,  p.  521. 

21.  On  ne  peut  pas  s'inscrire  in- 
cidemment en  lau.x  contre  une 
pièce  sur  laquelle  est  intervenu 
un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  La  voie  du  faux 
principal  est  alors  i-eul  ouverte. — 
i\îm.  14  janv.  1808.  —Paris,  17 
dec.  1808. —Colm.  17  mai  I8l6  , 
t.  14;  p.  338,  no  13.  —  F.  MM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  550,  not.  12,  et  p. 
553,  n"  863;  et  li.  S.  P    p.  766. 

22.  En  malière  sommaire,  on  ne 
peut  demander  à  s'inscrire  en  faux 
après  la  position  des  qualités. — 
Kouen  ,  9  nov.  1826.  Maupiu  et 
Eune. 

23.  Le  défendeur  qui  veut  s'in- 
scrire en  faux  contre  un  proeès- 
Terbal  de  douanes,  et  qui  se  laisse 
condamner  par  défaut,  est  receva- 
ble  à  former  cette  inscription  à 
la  première  audience  indiquée 
pour  le  jugement  de  l'opposition 
qu'il  a  formée  à  la  condamnation 
par  défaut  contre  lui. — Cass.  23 
août  1830,  t. 40,  p.   76. 

24.  Le  tuteur  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  à  poursuivre  la 
nullité  d'une  vente  pur  tous  les 
inorens  de  droit,  l'est  suliisam- 
ment  pour  s'inscrire  en  faux.  — 
Toul.  2  mai  1827,  t.  33,  p.  14(). 

25.  La  voie  de  l'inscription  de 
faux  n'est  pas  ouverte  a  colle  des 
parties  qui  a  produit  la  pièce 
attaquée.  —  Colm.  19  juin  1828, 
t.  36,  p.  25.  — M.  Caiui.  t.  1  ,  no 
865  ,  professe  une  doctrine  con- 
traire. —  y.  aussi  M.  Meri..  lU'p. 
y"  inscription  dejaitx. —  y.  le  n° 
qui  suit. 

26.  On  peut  être  admis  à  s'in- 
scrire en  faux  contre  une  pièce 
qu'on  a  produite  soi-même  ,  si  l'on 
en  découvre  plus  tard  la  t.iusselé. 
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-Montp.  16  juin.  1830,  t.  40, 
p.  278.  —  y.  le  uo  qui  précède. 

27.  On  peut  s'inscrire  en  faux 
contre  une  pièce  dont  on  a  reconnu 
l'existence.  —  Bord.  9  janv.  1829. 
Piat  de  ViKeneuve  C  H.  Wirls.  — 
y.  le  no  qui  suit. 

28.  Oa  peut  s'inscrire  en  faus 
incident  contre  un  acte  après  l'a- 
voir reconnu  et  approuvé. — Riom, 
28  déc.  1830,  t.  45,  p.  59i.— J'.  no 
qui  précède  et  celui  qui  suit. 

29.  Les  juges  peuveni  admettre 
le  défendeur  à  s'inscrire  en  faux 
contre  un  acte  qu'on  dit  avoir  été 
reconnu  vrai  dans  une  déclara- 
tion signée  de  lui ,  si ,  d'après  les 
circonstances  ils  présument  que 
malgré  sa  signature  il  n'a  pas  re- 
conuu  la  sincérité  de  la  pièce 
qu'il  attaque.  —  Bord.22juin  1831, 
t.  41  ,  p.  668. —  y.  lesdeux  nos  qui 
précédent,  et  infrà,  n"  33. 

30.  Si  l'acte  faux  était  un  contrat 
de  mariage  ,  l'inscription  serait 
admissible  de  la  part  même  de 
l'un  des  époux  ,  quoiqu'il  l'ail 
consenti  et  signé. — Bourg  23  mai 
1822,  t.  14,  p.  403,  110  (i3.  —y. 
M.  B.  S.  P.  p.  765,  27ealin.  —  y. 
aussi  Bép   t.  6  ,  p.  151  ,  col.  2,  in 

fine  ,  vo  inscription  defuujr  ,  §  1, 
u"  12,  elJ.  A.  t.  32,  p.  125,  et  t.  35, 
p.  264. 

31.  L'endosseur  d'un  billet  qu'il 
a  payé  sans  réserve  ,  peut  néjii' 
moins  être  reçu  à  s'inscrire  en  faut 
contre  sa  signature.  —  Cass.  10 
av.  1827,  t.  33,  p.  172. 

32.  Celui  qui  a  accepté  une  lettre 
de  change  n'est  pas  recevable  à 
s'inscrire  incidemment  en  faux 
contre  ladite  lettre  de  change  ijar 
le  motif  que  le  tireur  est  un  être 
imaginaire  et  supposé.  —  Paris,  29 
août  1825.  Comte  deSl-Sauveur  C. 
avndic  Taille-Pied  de  Bondy. 

33.  Après  uu  arrêt  qui  déclare 
mal  fondée  une  demande  en  véri- 
fication d'écritures  et  de  signature 
d'un  acte  sous  seing  privé  ,  sur 
le  motif  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  l'a  tenu  comme  reconnu,  la 
demande  eu  inscription  de  faux 
incident  civil  est  encore  ouverte. — 
En  d'autres  termes  :  on  peut  atta- 
quer par  inscription  de  faux  ua 
acte  volontairement  reconnu,  par 
l'appréciation  de  l'art.  214.  C.  P. 
C.  qui  permet  d'user  de  ce  moyen, 
encore  que  la  pièce  ait  été' vérifiée, 
et  qu'un  jugement  soit  intervenu 
sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable.  —  Brux.  1" 
juin.  1820.—  y.  siiprà,  n"  29. 

34.  L'individu  emprisonné  en 
vertu  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  le  condamne  à 
payer  le  montant  d'un  billet,  est 
encore  recevable  à  s'inscrire  ea 
faux  contre  le  billet,  si  son  adver- 
saire ne  s'oppose  pas  à  cette  pro- 
ccdur.;.  —Kouen  ,  14  fruct.  an  Xil, 
t.  14,  p.  331,  no  5.— V.  ibid.  uos 
observations  sur  cet  arrêt . 

35. Celui  qui  a  déféré  le  serment 
sur  la  réalité  d'un  contrat  ne  peut 
plus,  après  le  serment  prêté  ,  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  contrat.— 
Colm.  25  av.  1827.  Ulenncr  C. 
Walli. 
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36.  Lorsqu'oQ  articule  qu'une 
transaction  est  inlcrvenue  sur 
Tcxcculion  d'un  acte ,  on  m;  peut 
en  fauetcsulter  une  lin  de  noii-re- 
cevoir  contre  l'inscriplioi)  de  faux, 
prise  par  la  partie  f[ui  veut  prouver 
la  fausseté'  de  cet  acie.  —  Cul  m.  30 
juill.  1813,  t.  14,  p.  379,  uo4l.  — 
y.  M.  Carr.  t.  i,  p    "  " 


cet  acte  ait  été  aequitlé  par  la 
cour  d'assises;  et  ce,  lors  nirmo 
qu'on  aurait  été  partie  civile  de- 
vant cette  cour,  et  ([u'ellf  aurait 
refusé  d'interroi 
la  matérialité  du 


lité  ,  le  premier  par  dcné°atiort 
d'écritures  cl  de  signature,  le  se» 
cond  par  inscription  de  faux  in- 
cident ,  ce  deuxième  moyen  n'est 
r  les  jurés  sur  |  pas  admissible  tant  qu'il  n'a  pas 
aux  ,  en  se  fon-  |  été  prononcé  sur  le  Sort  de  la  vé- 


dant  sur  ce  que  celte  (|ueslion  était    rilicalion    par  comparaison  d'écri- 


reiifermée  dans    celle  sur  la  cul- 
pabilité de   r.iccusc.  —  Basiia, 


37.  L'inscription   de  faux   inci- I  mai  1833 ,  t.  45,  f).    451.  —  V.    les 


dent  est  admissible  en  cour  rovale 
contre  l'acte  qui  a  servi  de  base  au 
jugement  ,  quoique  la  discussion 
en  première  instance  ait  porté  sur 
le  mérite  et  l'elfct  de  cet  acte  ,  sans 
aucune  articulation  des  moyens  de 
faux..  —  Kenn.  lÛ  fév.  1813  — 
Amiens,  27  mars  1813,  t.  14,  p. 
376,  no38.  —  r.  MM.  C\Ri\.l.  1, 
11°  KÛ3  ;  B.  S.  P.  p.  lÙtJ,  noi.  14; 
et  F.  r,.  t. 2,  p.  559. 

38.  Comme  aussi,  on  peut  pren- 
dre pour  la  première  fois  sur  l'ap- 
pel la  voie  du  faux  incident  civil 
contre  un  acte  de  vente  dont  l'an- 
nulation a  déjà  été  demandée  en 
première  instance  comme  étant 
entaché  de  dul  et  de  fraude.  — 
Renn.20fév.  1824,  t.  2G ,  p.   114. 

39.  On  ptut  se  pourvoir  contre 
un  acte  par. la  voie  du  faux  inci- 
dent civil,  lorsque  la chamlMC d'ac- 
cusation a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  une  action  e.i  faux 
principal,  pourvu  toutefois  qu'on 
ne  se  soit  pas  porté  partie  civile. 
—Lyon,  10  fcv.  lS2tJ.  Charézieux. 

-ici.  Lorsqu'une  poursuite  en 
faux  incident  s'est  trouvée  sus- 
pendue par  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  criminels,  et  que  la 
chambre  d'accusation  a  décidé 
que  les  charges  étaient  insuUi- 
santes  ,  les  juges  civils  peuvent, 
sur  la  reprise  de  l'instance  en 
faux  incident,  prononcer  la  faus- 
seté de  l'acte  incriminé,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Lyon,   12  fév.  1826.  Charézieux. 

41.  L'inscription  de  faux  in- 
cident n'est  pas  admissible  con- 
tre un  acte  qui  a  déjà  donné  lieu 
a  une  accusation  en  faux  princi- 
pal.—Cass.  14  mars  1817,  t.  14  ,  p. 
391,  ti"  51.  —  K.  sur  la  question 
relative  à  l'inflaence  du  criminel 
sur  le  civil  en  général  ,  MM. 
Caer.  t.  1,  p.  551,  not.  l,  et  p. 
599,  u°943;  l\  L.  t.  p.  565,1" 
col. ,  uo  2  ;  PiG.  Comm.  t.l,  p. 
476,n°2;B.  S.  P.  p.  766;  .v'.EBL. 
Bép.  t  2,  vo  chose  /iigce,  §  15  et 
suiv.  t.  15,  vo  non  lus  in  idem  ; 
Q.  D.  vo  faux,  %  6;T0ULL.  t.  8, 
nos  91  et  suiv. ,  et  410,  no  210  et 
suiv.— Arrêt  du  10  mess,  an  vu, 
rapporté  au  Rép.  t.  6  ,  p.  144  — V. 
infrn  ,  no  43. 

42.  Il  en  est  autrement  si  l'arrêt 
intervenu  sur  ^e  faux  principal 
n'a  statué  que  sur  la  culpabilité  de 
la  personne  sans  rien  préjuger  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  pièce. 
— Amiens,  3  août  1821.— Caeji,  15 
ianv.  1823.— Paris,  4juiU.  1823. 
—  Bord.  23  janv.  1828,  t.  25,  p. 
21  et  253. 

43.  On  peut  s'inscrire  en  fiuix 
incident  devant  le  tribunal  civil 
contre  un  testament,  quoique 
l'individu  accusé  d'avoir  fabri';ué 
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44.  Quoique  l'action  en  faux 
principal  soit  prescrite  ,  on  peut 
cependant  recourir  à  la  voii-  du 
f<iux  incident  ciiûl. —  Lim.  7  fév. 

1827,  t.  36,  p.  35. 

45.  L'action  en  faux  incident 
étant  une  défense  et  une  excep- 
tion contre  la  pièce  aryuée  de 
faux  ,  peut  être  intentée  même 
lorsque  l'action  en  faux  principal 
est  prescrite,  et  que  l'auteur  du 
faux  est  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites personnelles.  —  Cass.  25 
mars  1829,  t.  38,  p.  255. 

46.  On  peut  former  une  demande 
en  inscription  de  faux  incident 
contre  un  acte,  encoie  qu'il  soit 
étranger  au  défendeur. — Renn.  21 
juill.' 1816,  t.   14,  p.  389,  n"  49. 

—  Mais  il  faut  qu'il  fasse  partie 
des  pièces  du  procès.  —  F".  M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  549. 

47.  Ou  ne  peut  admettre  l'in- 
scriptiim  de  faux  contre  un 
acte  qui  ne  doit  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  procèî.  —  Kenn.  21 
juill.  1816,   t.    14,  p.    389,  no  50. 

—  r.  MM.  B.  S.  P.  p.  274,  no  2  ; 
Th.  Dksm.  p.  125,  aliii.4;  Pr.  Fp.. 
t.  2  ,  p.  U3,alin.  3;  CARR.  t.  1  ,  p 
549  et  550,  et  F.  L.  t.  2,  p.  559, 
§  2,  no  l;etau/?ep.  t.  6,  p.  152 
et  153.  trois  arrêts  des  26  floréal  an 
XIII  ,  24  août  ISlO  ,  et  27  avr. 
1811. 

48.  La  demande  en  inscription 
de  faux  contre  une  obligation  ne 
doit  pas  être  rejetée  par  cela  seul 
que  le  porteur  de  cette  obligation 
prouverait  que  le  signataire  lui 
doit  ré<  Uement  la  somme  qu'elle 
porte  —  Boid.  22  juin  1831  ,  t.  41, 
p.  66S 

49.  On  ne  peut  repousser  une 
demande  en  inscription  de  faux 
contre  un  testament,  en  alléguant 
qu'un  précédent  testament  .ittri- 
bue  aux  détendeurs  la  totalité  de 
l'hérédité.  —  Mm.  27  mai  1829. 
Fauchier  et  Cappeau  C.  Girandy 
Cargal    et   consorts.  —  V.    infrà. 


50.  On  peut  se  servir  de  la  voie 
de  l'inscription  en  faux  lors 
même  qu'en  emploie  d'autres 
moyens  qui  sont  de  nature  à  faire 
annuler  ou  rejeter  l'acte  .  en  le 
supposant  vrai.  —  Brux.  12  mai 
1824. 

51.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  statué  préalablement  sur  ces 
moyens  avant  d'instruire  la  pro- 
cédure en  faux  incident.  —  Brux. 
12  mai  1824. 

52.  Lorsqu'un  héritier  ou  léga- 
taire institué  oppose  aux  succes- 
sibles  deux  testaments  portant  la 
même  diite  et  d'un  même  contenu , 
l'un  olographe,  l'autre  par  acte 
public,  tous  deux  argués  de  nul- 


tures  ou  autrement,  à  l'égard  du 
testanii-nt  olographe. —  Brux.  26 
janv.  1820.—  V.  suprà,  n»  49. 

Ch  \p.  H.  Compétence,  Procédure. 
Effets.  —  Art.  1er.  Compétence 
et  procédure.  —  §  1".  Compé- 
tence. 

53  et  54.  Les  cours  peuvent  ,  de 
même  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  déclarer  inadmis- 
sible une  demande  en  inscription 
de  faux.  —  Bord.  20  janv.  1831. 
Girol  C.  Mirnn. 

55.  L'individu  emprisonné  en 
vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  doit  porter 
son  action  devant  le  tribunal  dil 
lieu  où  il  est  emprisonné  ,  et  non 
devant  celui  qui  a  rendu  le  pre- 
mier jugement,  pour  s'inscrire  en 
faux  contre  le  billet  au  paiement 
duquel  il  a  été  condamné.  — 
Rouen,  11  fruct.  an  Xll,  t.  14,  p. 
331 ,  no  6. 

56.  Sur  l'appel  du  jugement 
d'un  tribunal  correctionnel,  une 
cour  criminelle  ne  peut  connaître 
d'une  pUiiite  en  f.iux  principal. 
— Cas.s.  Il$  août  1807,  t.  14,  p.  336^ 
nO  12.  —  V.  i?ép.  t.  3,  p.  246, 
vol.  Ue,  in  princ.  \°  cour  d3  jus- 
tice criminelle.  ■      ■-■  ■ 

5  2.   Règles     générales  de   pro-.^-i., 
cédure.  ■     ■'? 

57.  Quoiqu'un  appel  motivé 
sur  la  découverte  d'un  faux,  ait 
été  interjeté  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  c'est  le  C.  P. 
C.  qui  doit,  régir  l'inscription  de 
fiux  formée  depuis  sa  publica- 
tion.—Angers,  21  janv.  1809,  t.  3, 
p.  217  ,  vo  appel ,  n"  100. 

58.  Lorsqu'on  a  admis  une  in- 
scription de  faux ,  on  doit  suivre 
tous  les  degrés  de  juridiction  éta- 
blis par  les  art.  231  et  suiv.  C. 
P.  C.  ;  ainsi  on  ne  pourrait  pas, 
par  le  jugement  qui  admet  les 
moyens  de  faux,  rt'jeter  la  pièce 
arguée,  par  le  motif  que  des  pré- 
somptions graves  en  établissent 
la  fausseté. —.'^im.  1er  juill.  1827. 
Jouve  C  Ledat. 

59.  L'inscription  de  faux  prise 
incidemmentà  une  instance  civile 
doit  être  suivie  civilement.  — 
Cass.  16  bruni,  an  xill  ,  t.  18, 
p.  802,  vo  règlement  de  juges, 
no  14. 

60.  £n  matière  d'inscription  de 
faux,  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  luillilé  ,  que  le  minis- 
tère public  soit  enli-ndu  arant  ou 
lors  du  jugement  préparatoire  qui 
ordonne  une  instruction  sur  déli- 
béré.—Tout.  4  fév.  1820,  t.  14, 
p.  397,  n»  56.  — V.in//vî,  n»  140. 

61.  Comme  aussi  l'arrêt  qui  ,  en 
écartant  des  fins  de  non-recevoir , 
se  borne  à  autoriser  le  demandeur 
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en  faux  incident  à  suivre  «ur  la 
«omnialion  par  lui  faite  à  sa  partie 
adverse  de  déclarer  si  elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce,  n'est 
ni  un  arrêt  d'instruction  ni  un 
arrêt  dëfiiiilif,  el  par  conséquent 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
précédé  des  conclusions  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.  10  avr. 
1827,  t.  33,  p.  17i. 

6'i.  La  nomination  d'un  juge- 
commissaire  peut  a\oir  lieu 
avant  que  le  tribunal  ait  énoncé 
les  moyens  de  faux  sur  lesquels 
il  s'agit  de  diriger  les  témoins.  — 
Bru\.  9  déc.  I8i6. 

b'i.  Le  juge  commis  à  une  in- 
scription de  faux  n'est  point  tenu 
de  représenter  aux  témoins  la 
pièce  arguée  de  faux  .s'il  eu  a  éié 
dispensé  par  la  partie  qui  en  sou- 
tient la  fausseté. —  Bord.  20  jauv. 
1834,  t.  46,  p.  303. 

64.  Lorsque  l'inscription  de  faux 
a  pour  objet  d'établir  qu'un  juge 
ou  qu'un  suppléant  qui  ne  se 
trouve  pas  porté  sur  la  feuille  a 
concouru  au  jugement,  la  preuve 
peut  être  faite  par  témoins.  — 
Cass.  29  juin.  1807  ,  t.  14,  p.  327, 
n°  3. 

6j.  Si  la  partie  à  laquelle  le  faux 
est  imputé  est  decédee  ,  comment 
fera-t-on  constater  juridiquement 
ce  faux,  afin  d'appeler  contre  les 
héritiers,  du  jugement  qui  aurait 
été  rendu  sur  les  pièces  préten- 
dues fausses? — Si  l'appelant  se 
trouve  encore  dans  le  délai  or- 
dinaire, il  peut  interjeter  appel 
du  jugement  en  se  fondant  sur  la 
fausseté  de  la  pièce  qui  fait  la  base 
de  la  décision  des  premiers  juges; 
et  si  les  héritiers  prétendent  que 
cette  pièce  n'est  pas  fausse ,  il 
doit  alors  s'inscrire  eu  faux  in- 
cident.—D.  C.  p.  323,  et  Cat.r. 
t.  2  ,  p.  149  ,  n"  1608.  —  Mais  si  le 
délai  de  l'appel  est  expiré,  il  faut 
qu'il  demande  aux  juges  de  pre- 
mière instance  la  nullité  de  l'acte, 
en  déclarant  qu'il  s'inscrira  en 
faux  contre  les  héritiers,  s'ils  en 
soutiennent  la  validi'é.  —  CAnn. 
ioc.  cit.  et  t.  1  ,  p.  5r)3,  n"  864. 
—  f^.  J.  A.  t.  3,  p.  479,  vo  appel, 
n"  304. 

66.  L'instruction  de  la  pro- 
cédure de  faux  en  matière  cri- 
minelle doit  être  publique.  — 
Cass.  13  août  1807,  l.  14,  p.  336, 
no  11. 

S  3.  Déclaration  du  défendeur. 

67.  Le  délai  de  huitaine  accordé 
au  défendeur  pour  déclarer  s'il 
veut,  ou  non,  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  n'est  pas 
fatal  ,  de  telle  sorte  que  cette 
pièce  doive  être  rejetée  de  plein 
droit,  si  la  déclaration  demandée 
n'a  point  été  faite  dans  ce  délai. — 
Kenu.  9  août  l809.  — Uouen,  24 
août  1816.  — Xîm.  Il  mars  1S19.  — 
Gren.  2S  août  1821 .  —  Besanç.  3 
août  1825  ,  t.  14  ,  p.  302  ,  no  28.  — 
MM.  Th.  Demi.  p.  120,  Pn.  Fr. 
t.  2,  p.  114,  paraissent  être  d'une 
opinion  contraire. —  MM.  Carr. 
t.  I  ,  p.  OGO  ;  l'i6.  Comnt,  t.  1  ,  p. 
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454;  etPiG.  t.l  ,  p.  340;  D.  C.  p. 
171;  et  F.  L.  t.  2,  p.  500,  adoptent 
l'opinion  consacrée  par  la  juris- 
prudence. —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Kennes  du  2  fruct.  an  Xi  avait 
jugé  que  ce  délai  était  de  ligueur 
sous  l'ordonnance  de  1737;  c'est  à 
tort  que  M.  PiG.  Coinm.  t.  1  ,  p. 
454  ,  prétend  que  cet  arrêt  a  jugé 
le  contraire.—  ?^,  les  nos  qui  sui- 
vent, eMnfrà,  n"s  90  et  171. 

68.  Ce  n'est  point  à  peine  de  dé- 
cliéance  qu'une  partie  est  tenue  de 
déclarer  dans  la  huilaine  si  elle 
entend  se  servir  d'une  piècearguée 
de  faux  seulement.  Le  tribunal 
peut ,  s'il  y  échet ,  admettre  sa  dé- 
claration quoique  taruive  et  quoi- 
que la  déchéance  soit  demandée. — 

Kouen,  5  déc.  1829,   t.  40,  p.  95 

/^.  le  n°  qui  précède. 

69.  Lorsque  dans  la  huitaine  de 
la  sommation,  délai  fixé  par  l'art. 
216  au  cas  d'inscription  de  faux  , 
l'avoué  n'a  signifié  qu'une  décla.-a- 
tion  irréguliere,  il  n'y  a  pas  dé- 
chéance, et,  après  l'expiration  du 
délai,  on  peut  signifier  une  nou- 
velle déclaration  régulière,  même 
après  la  signification  donnée  par 
le  demandeur  d'un  avenir  pour 
voir   rejeter  les  pièces   arguées  de 

faux Nîm.   20  mai   1829,  t.  4l, 

p.  600. —  V.  sitprà  ,  no  67. 

70.  Il  y  a  lieu  d'augmenter  le 
délai  accordé  au  défendeur  pour 
déclarer  s'il  veut  ou  non  se  ser- 
vir de  la  pièce  arguée  de  faux , 
à  raison  des  distHn(;e3  ,  confor- 
mément à  l'art.  1033  C.  P.  C.  — 
Mm.  11  mars  1819. —  Besanç.  3 
août  1825.— Bord.  9  août  1828,  t. 
14,  p.  363,  n0  29,  et  t.  SU,  p.  25. 
—  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Th. 
Desii.  p.  127;  Cark.  p.  559;  et 
PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  454.  —  Dans 
la  Procéd.  cw.  t.  1,  p.  340,  M.  PlG. 
paraissait  adopter  la  doctrine  con- 
traire, que  professe  encore  M.  F.  L. 
t.  2,  p.  560. 

71.  Lorsqu'une  partie  est  som- 
mée de  déclarer  si  elle  entend  ou 
nou  se  servir  d'une  pièce  artjuée 
de  faux,  elle  n'est  pas  tenue  de 
satisfaire  à  cette  sonimalion  ,  si 
elle  a  à  proposer  des  exceptions 
sur  lesquelles  il  doit  être  statué 
préalablement. — Angers  ,  21janv. 
1809,  t.  6 ,  p.  681,  vo  Code  de 
procédure  ciuile,  n'^  19. 

72.  Le  défendeur  à  l'inscription 
de  faux  satisfait  à  la  loi  en  décla- 
rant qu'il  entend  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  tant  qu'on 
ne  lui  en  aura  pas  démontré  la 
fausseté,  s'il  lui  a  été  impossible 
de  savoir  lui-même  si  elle  n'est 
pas  sincère.  —  Uouen  ,  5  déc.  1829, 
t.  40,  p.  95. 

73.  La  déclaration  que  l'on  en- 
tend en  tel  sens  une  éuonciation 
insérée  dans  une  pièce,  mais  sans 
ajouter  que  l'on  veut  se  servir  de 
celle  pièce,  sulîit  pour  remplir 
le  vœu  de  l'art.  216. —  l'.  M.  Carh. 
t.  1  ,  p.  565. — Toutefois  la  dé- 
claration doit  être  en  général  pré- 
cise et  formelle  ,  et  sans  réserves 
ni  conditions.  —  y.  M.  Cariu  p. 
.501.  — Kenn.  17  avr.  1818,1.  H, 
p.  '394,  n''53. 
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74.  Celte  déclaration  n'est  plus 
recevable  après  qu'un  jugement  a 
prononcé  le  rejet  de  la  pièce,  ou 
que  le  demandeur  s'est  pourvu  à 
l'audience  pour  le  faire  prononcer. 
—  Uenu.9août  1809.  —  Rouen  ,  24 
août  1816. —Nîm.  11  mars  1819 
t.  14,  p.  363,  no  M.  —  \.infrà, 
u'^ni.  — M.  Carr.  t.  1  ,  p.  560, 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  28  nov.  1814,  à  l'appui  de 
cette  doctrine.  —  /''.  Bép.  t.  15. 
p.  '393. 

75.  Le  défendeur  qui  aurait  re- 
noncé à  se  servir  de  la  pièce 
pourrait-il  ,  avant  qu'elle  eût  été 
rejetée  par  jugement  ,  rétracter 
cette  déclaration?  Çj/id,  s'il  avait 
au  contraire  déclaré  qu'il  enten- 
dait s'en  servir? — Tous  les  auteurs 
s'accordent  pour  enseigner  que, 
dans  la  première  hypothèse,  le 
défendeur  ne  pourrait  pas  se  ré- 
tracter, mais  qu'il  en  est  autre- 
ment dans  la  seconde.  —  f^.  J.  A. 
t.  i4,  p.  405,  no  G6;  BIM.  Carr. 
t.  l,p.  561  el562;  B.  S.  P.  p.  277, 
not.  24;  DtiLAP.  t.  1 ,  p.  217;  Pe] 
Fr.  t.  2,  p.  115,  et  F.  L.  t.  2, 
p.  560. 

76.  Lorsqu'une  partie  a  signifié 
à  sa  partie  adverse  qu'elle  a  l'in- 
lention  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  acte  produit  dans  l'instance, 
et  que  le  défendeur  à  l'incident, 
avant  le  délai  de  huilaine  que  lui 
donnait  la  loi  pour  répondre,  a 
déclaré  qu'il  entendait  se  servir  de 
cet  acte,  le  tribunal  peut  passer 
outre  au  jugement  du  fond,  non- 
obstant la  demande  du  deman- 
deur tendante  à  surseoir  pen- 
dant huilaine.  —  Cass.  15  mai 
1823,  t.  41,  p.  596. 

77.  Lorsque  la  déclaration  d'une 
partie  qu'elle  entend  se  servir 
d'une  pièce  arguée  de  faux  est  f  «ite 
par  un  porteur  de  procuralion 
aulhentifiue ,  mais  non  spéciale, 
cette  déclaration  est  nulle  ;  et  si 
les  délais  et  les  prolongations  de 
délais  accordés  pour  la  faire  ex- 
pirent sans  déclaration  valable, 
le  demandeur  en  faux  peut  faire 
ordonner  le  rejet  de  la  pièce  ar- 
guée.—  Boni.  9  janv.  1829  Piat 
de  Villeneuve  C.   héritiers  Wirts. 

78.  Le  cessionnaire  des  droits 
résullant  d'un  acte  peut  déclarer 
lui-même  qu'il  entend  se  servir  de 
cet  acte,  si  son  adversaire  l'a 
argué  de  faux  et  a  sommé  le  cé- 
dant de  faire  celte  déclaration. — 
Cass.  8  mars  1832,  t. 43,  p.544.— 
f'.  iOid  les  observations. 

S  4.  Déclaration  du  demandeur. 
Dépôt  de  ta  pièce  arguée  ds 
faux. 

79.  On  ne  peut  donner  acte  de 
la  déclaration  de  vouloir  s'inscrire 
en  faux  contre  un  procès-verbal 
de  cour  d'assises  ,  qu'autant  ijue 
cette  déclaration  est  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  le  Code  de 
procédure.  — Cass.  18  janv.  1828. 

80.  Lorsque  celui  i|ui  prétend 
s'inscrire  en  faux  contre  un  rap- 
port des  douanes  sait  écrire  ou 
signer  ,    la     déclaration     doit  ,     a 
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pcino  de  nullité,  Olre  fdite  par 
ccrit  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial,  par-devant  no- 
taire. —  Casa,  lirjuin  1827,  l.  33, 
p.  355. 

SI.  Cependant,  dans  le  cas  où 
une  inscription  de  faux  a  été  for- 
mée contre  un  rapport  des  doua- 
nes, le  dépôt  des  moyens  de  faux 
prescrit  par  la  loi  peut  être  vala- 
iilenient  fait  par  un  avoué  du  Iri- 
))unal  saisi  de  l'atl'aire.  — Cass.  l'^r 
juin  1827,  t.  33,  p.  355. 

8'i.  Ainsi  le  pouvoir  spécial  el 
aullientique  ,  exigé  par  l'art.  218 
C.  P.  C.  ,  ne  l'est  pas  à  peine  de 
nullité,  el  d'ailleurs  l'avoué  n'en  a 
pas  besoin  pour  signer  la  déclara- 
lion  d'une  inscription  de  faux. — 
Toul.  2  mai  1827,  t.  33,  p.  140.  — 
V.  iM.  Cakr.  t.  1,  p.  5GG,  110  888. 

83.  L'inscription  de  faux  inci- 
dent lorniée  conire  un  comman- 
dement en  expropriation  forcée 
lie  peut  pas  être  ])oursuivie  au 
nom  de  la  femme,  loisciu'elle  n'a 
pas  signé,  suivant  l'art.  218  C. 
P.  C.  ,  la  déclaration  de  s'inscrire 
en  faux,  faite  au  grefl'e ,  riuoiqiie 
son  mari  l'ail  signée  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  son  épouse  ; 
parce  que  la  qualité  de  niaii  el 
de  chef  de  la  communauté  ne  suffit 
pas  pour  agir  au  nom  d'une  fem- 
me, lorsque  la  loi  exige  pour  cela 
un  pouvoir  spécial.  —  Besanç.  19 
mars  1807,  t.  14,  p.  334,  no  y.  — 
V.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  ,560  et  567, 
n°s  885  el  883  ;  Pr.  Fii.  t.  2,  p. 
116,  et  F.  1..  t.  2  ,  p.  560.  — 
Qiiid,  si  le  défendeur  discutait  les 
moyens,  el  ne  demandait  la  nul- 
lité de  l'inscription  qu'en  appel  ? 
—Un  arrêt  du  18  nov.  1813,  Cass.,  a 
admis  l'inscription  ;  mais  cette  dé- 
cision est  motivée  sur  la  disposi- 
tion toute  spéciale  de  l'art.  40  du 
décret  du  U'i'  germ.  an  >lll,f(ui 
|irononce  en  termes  formels  la 
déchéance  de  l'inscription,  faute 
d'observer  les  formalilés  prescri- 
te.-'.—r.  MM.  CARK.  no  8S7;Oelap. 
t.  1  ,  p.  218.  —  Si  le  mandataire  ne 
sait  pas  signer,  V.  J.  A.  l.  10,  no 
50,  V"  désaveu^  et  l'art.  12  de  la 
loi  du  9  flor.  an  vu  —  F.  aussi 
MM.  Carr.  p  566,  elPiii.  Comin. 
t.  1  ,  p.  445. 

84.  Lorsque  le  défendeur  a  ré- 
pondu allirmativement  à  la  som- 
iiialiou  du  deiiianileur ,  si  ctlui- 
ci  ,  au  lieu  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'ai  t.  218  C.  V.  C. ,  se 
pourvoit  au  principal,  il  est  ré- 
puté avoir  abandonne  l'instance 
en  faux  incident .  —  licnn.  9  août 
1809,  I.  li,  p.  363.  no  30  b,s.  —  V. 
M.  Carr.  1. 1 ,  p.  565. 

85.  Le  simple  acte  par  lequel  le 
demandeur  se  pourvoit  à  l'audience 
pour  faire  rejeter  de  l'instance  la 
pièce  diint  le  défendeur  a,  sur  la 
sommation  à  lui  faite,  do:claré  ne 
vouloir  pas  se  servir,  doit  être 
libellé.  —  C.T.  t.  1,  p. '.2t;9  6. 

86.  Outre  l'émolument  fixé  pour 
la  requête  au  juge  -  commissaire 
afin  de  faire  ordonnancer  l'apport 
de  la  minute  d'une  pièce  arguée 
de  faux,  lorsque  le  jugement  qui 
a  admis  l'insciiplion  de  faux  n'a 
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pas  ordonnancé  l'apport ,  l'avoué 
a  droit  à  une  vacation  pour  l'ob- 
tention de  l'ordonnance.  —  C.  T. 
t.   1  ,  p.  271  21. 

87.  Le  défendeur  doit  être  som- 
mé d'assister  à  la  réquisition  faite 
au  juge-commissaire  d'ordonner 
l'apport  de  la  minute.  —  C.  T.  t. 
I  ,  p.  271-22. 

88.  Dans  ce  cas ,  l'avoué  du  dé- 
fendeur, qui  assiste  à  cette  réqui- 
sition, a  droit  à  une  vacation.  — 
C.  T.  t.  1  ,  p.  272-24. 

89.  Une  partie  qui  a  déclaré 
s'inscrire  en  faux  conire  un  acte 
privé  peut  se  désister  de  cette  dé- 
clarati(m  pour  en  revenir  à  l'exé- 
cution pure  et  simple  de  l'art.  1323 
C.  C.  —  F.  M.  Carr.  t.  1,  p.  565, 
et  J.  A.  t.  14,  p.  404,  n"  65. 

90.  Dans  l'inslruction  du  faux 
incident  civil,  si  le  défendeur  ne 
fait  pas  les  ililigences  prescrites  par 
les  art.  217  et' 225  C.  P.  C.pour 
l'apport  au  greli'e  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux, dans  le  délai  fixé  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire 
ou  par  le  jugement ,  le  rejet  de  la 
pièce  maintenue  fausse  n'est  pas 
encouru  de  plein  droit.  La  disposi- 
tion de  ces  articles  n'est  que  coinmi- 
naloire.  —  Hrux.  3  déc.  1818.  —  V. 
siiprà ,  n°  67. 

yi.I-adalede  l'apport  au  greffe 
peut  être  constatée  par  le  reçu 
d'un  commis  du  greffe,  le  greffier 
n'étant  pas  présent.  —  Brux.  3  déc. 
1818. 

92.  L'avoué  du  défendeur  peut 
remeltre  au  greffe  la  pièce  arguée 
de  faux  sans  l'assistance  de  sa 
partie.— C.  T.  t.  1,  p.  270-13. 

93.  Quoique  le  procès-verbal  du 
dépôt  doive  être  dressé  parlejuge- 
commissaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  présenter  une  requête  pour 
fixer  le  jour  du  dépôt.  — C.  T.  t. 
1 ,  p.  274,  40. 

94  .  Les  avoués  des  parties  qui 
assistent  au  procès-verbalont  droit 
a  un  émolument  fixé  par  l'art.  92, 
et  cet  émolument  doit  être  calculé 
parvac.ition  de  3  heures.  —  C.  T. 
t.  l,p.2-5,  43. 

93.  Le  délai  de  trois  jours,  fixé 
par  l'art.  219  C.  P.  C.  pour  le 
dépôt  au  gielle  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  est-il  fatal,  en  sorte  que 
la  pièce  doive  être  rejetéc  par 
cela  seul  fju'elle  n'a  point  été  dé- 
posée dans  ce  délai?  —  Non.  — 
Paris,  4  août  1809.  —  Oui.  —  Be- 
sanç.  ISjuill.  1811  ,  t.  14,  p.  360, 
no  26. — On  doit  adopter  l'opi- 
nion de  la  Cour  royale  de  Paris  :  il 
faut  interpréter  l'art.  219  C.  P.  C. 
comme  on  interprèle  l'art.  2l6.— 
V.  suprà  ,  u°  74.  —  K.  aussi  MM. 
Caur.  t.  1  ,  p.  569;  PiG.  Cornin,  t. 
1  ,  p.  457;  F.  L.  t.  2,  p.  561,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  déci- 
dant que  les  juges  ont  le  droit  de 
proroger  le  délai,  2  fév.  1826, 
J.  A.  1.  30,  p.  373.— M.  llAtJT. 
semble  supposer  que  le  délai  de 
tiois  jours  est  fatal.—  MM.  Pw. 
Comin.  p.  456,  et  CARR.  p.  568, 
s'accordent  pour  enseigner  que  le 
délai  ne  peut  être  augmenté  en 
raison  des  dislanc  s. 

96.  Si  le  dépôt  n'a  pas  eu  lieu  par 
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la  faute  de  l'avoué  ,  €elui-ei  doi't 
être  condamné  personnellement 
aux  frais  de  l'incident  auquel 
donne  lieu  le  retard  de  ce  dépôt. 

—  Paris,  4  août  1809,  t.  14,  p. 
360,  n"27. 

97.  La  partie  qui  a  pour  adver- 
saire le  greffier  du  tribunal  où 
l'aff'aire  est  pendante,  peut  s'op- 
poser à  ce  que  des  minutes  de 
notaire,  dont  l'apport  est  demanda 
par  sa  partie  adverse,  soient  dé- 
posées au  greffe.  —  Dans  ce  cas, 
le  dépôt  peut  se  faire  au  grefl'e  de 
la  justice  de  paix.  —  Brux.  1" 
mai  1827. 

93.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité  de  l'enquête,  que 
l'acte  argué  de  faux  soit  paraphé 
p.ir  les  témoins  entendus.  — Brux. 
12  mai  I824. 

S  5.  Moyens  de  faux.  Défenses. 
Foiu'oir  des  experts. 

99.  Ne  sont  pas  prescrits  à  peine 
de  déchéance  les  délais  donnés , 
soit  pour  remeltre  au  greffé  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  soit  pour 
signifier  les  moyens  de  faux.  — 
Kouen,  5  déc.  1829,   t.  40,  p.  95. 

100.  Eu  matière  d'inscription  de 
faux  incident  ,  le  demandeur  peut 
rectifier  et  compléter  ses  moyens 
après  la  huitaine  dans  laquelle  il 
doit  les  signifier. —  Bord.  6  juill. 
1833,  t.  45,  p.  622.  — Y.  infrà, 
noilO. 

101.  En  matière  de  contribu- 
tions indirectes  ,  les  moyens  de 
faux  contre  un  procès-verbal  doi- 
vent être,  à  peine  de  déchéance, 
déposés  au  greff'e  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  40  du  décret  du  l«r  germ. 
an  xm,  quoique  des  moyens  de 
nullité  aient  déjà  été  présentés 
et  accueillis  contre  ce  procès -ver- 
bal. —  Cass.  1er  oct.  1829.  Con- 
tributions indirectes  C.  H. 

102.  Une  demande  en  inscription 
de  faux  incident  ne  peut  être  ac- 
cueillie qu'autant  que  les  faits, 
circonstances  et  preuves  à  l'appui 
ont  été  formellement  articules  et 
libellés.— Toul.  13  déc.  1831,  t. 
45,  p.  464. 

103.  Le  demandeur  en  faux  in- 
cident signifie  suffisamment  les 
moyens  de  faux  contre  l'acte  no- 
tarié qu'il  attaque,  en  déclarant 
qu'il  n'a  pas  assisté  à  sa  passation, 
quoique  sa  présence  y  soit  men- 
tionnée, et  en  articulant  qu'une  au- 
tre personne  s'estprésentée  en  son 
nom  dans  l'étude  du  notaire.  — 
Colm.  27  juin  1832,  1.43,  p. 538. 

—  V.  ibid.  les  observations. 

104.  La  partie  qui  s'est  inscrite 
en  faux  doit,  lors  du  procès-verbal 
de  l'état  de  la  pièce  ,  et  à  peine  de 
déchéance,  requérir  tous  les  apu- 
rements, relalivement  aux  partie» 
de  la  pièce  qu'elle  entend  arguer 
de  faux.— Reun.  13  fév.  1815,  t. 
14,  p.  387,  no  46.  —M.  Carr.  t. 
1  ,  p,  577,  cite  un  autre  arrêt  de 
la  cour  de  Uenn.  du  21  déc.  1814. 

—  Quant  à  la  présence  du  mi- 
nistère public,  /^^M.  PiG.  t.  1, 
p.  348.—  /'.  aussi  M.  Cakr  .  t.  1 , 
p.  777  el  778. — Quant  à  la  forme  ou 
au    contenu    du   procès  -  verbal , 
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f^.  MM.  Cakr.  et  PiG.  ubi  suprà; 

B.  S.  P.  p.  p.  278,  nol.  20  ,  elD. 

C.  p.  175. 

105.  Une  inscription  de  faux  ne 
peut  être  admise  sur  la  simple  dé- 
négation des  l',iits  consignés  dans 
la  pièce  arguée  de  faux  ,  et  le  de- 
mandeur en  faux  doit  articuler  des 
faits  positifs  qui  soient  incom- 
patibles avec  ceux  qu'il  dénie. — 
Besanç.  31  janv.  1809.  —  Paris  ,  14 
nui  1810.  —  Kioni,  27  août  1810.  — 
Renn.  1er  juin  1818.  — Brux.  20 
fév.  1820.  —  Bord.  18  dée.  1821 ,  t. 
14,  p.  350,n°19.— r.  MM.  Cakr. 
t.  1,  p.  580,  no  910;  B.  S.  P.  p. 
279  ,  nol.  33  et  38  ;  Pr.  Fr.  t.  2  ,  p. 
122,  §  5  ;  D.  C.  p.  l7t),  alin.  4  ; 
PlG.  froc.  cif.  t.  1  ,  p.  553  ;  F.  L. 
t.  2,  p.  562,  art.  229;  el  Fép.  l. 
17,  p.  203,  col.  2,  dern.  alin.  — 
y.  aussi  Bép.  l.  15,  p.  459,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  fév.  1813  ,  qui ,  par  application 
de  l'art.  40  du  décret  réglemen- 
taire du  1er  germ.  an  xm  ,  décide 
que  les  principes  ci-dessus  s'ap- 
pliquent au  procès-verbal  d'un 
employé  des  droits  réunis. — y.  le 
no  qui  suit. 

106.  Ainsi,  pour  qu'une  inscrip- 
tion de  faux  soit  admise,  il  faut 
que  le  demandeur  en  faux  articule 
des  faits  précis,  et  la  Cour  a  le 
droit  de  les  apprécier.  Une  sim- 
ple dénégation  ne  suffirait  pas  ; 
il  faut  que  les  faits  allégués  soient 
incompatibles  avec  ceux  insérés 
dans  l'acte.  —  Douai  ,  9  déc.  1828, 
t.  37,  p.  324.  —  Telle  paraît  être 
l'opinion  des  auteurs.  —  y.  le  a° 
qui  précède. 

107.  Aussi  ne  sont  pas  pertinents 
pour  appuyer  une  inscription  de 
faux  contre  un  livre-journal,  les 
faits  qui  ne  tendraient  qu'à  prou- 
ver qu'il  a  été  ajusté  ou  recopié 
par  ceux  qui  le  produisent.  — 
Benn.  29  janv.  1818,  t.  14,  p. 
393,  no  5'i.  — Pour  savoir  dans 
quel  cas  il  y  aurait  lieu  à  joindre 
les  faits  ou  moyens  ,  soit  à  l'inci- 
dent,  soit  au  fond,  on  peut  con- 
sulter MM.  Delap.  t.  I,  p.  228;  U. 
C.  p.  177;  B.  S.  P.  p.  279,  not.39; 
et  particulièrement  BIM.  PiG.  1.  1, 
p.  357,  et  CAUfl.   t.  1  ,  p.   582. 

108.  Une  demande  en  inscrip- 
tion de  faux  contre  un  acte  doit 
être  rejetée  si  le  demandeur  arti- 
cule que  les  témoins  instrumeu- 
taires  de  cet  acte  n'y  étaient  point 
présents  ,  mais  sans  indiquer  au- 
cune circonstance  qui  rende  cette 
allégation  probable.  —  Bourg.  10 
av.  1832.  HoumierC.  Kalhcau. 

lOy.  La  Cour  qui  décide  que  les 
demandeurs  en  inscription  de  faux 
ne  pourront  faire  leurs  preuves 
que  par  experts,  et  non  par  té- 
moins ,  ne  viole  aucune  loi  au  pré- 
judice du  défendeur.  —  Cass.  17 
mai  1830,  t.  39,  p.  233. 

110.  Peut-on  plaider  à  l'audience 
des  moyens  qui  n'auraient  pas  é.é 
signifiés?— Non.— ^.  MM.  Carr. 
t.  1,  p.  581,  et  PiG.  Cornin.  t.  1, 
p.  463.  —  Le  demandeur  peut  si- 
gnifier une  requête  additionnelle, 
comprenant  les  moyens  qu'il  aura 
«rais dans  la  pr«iniei ».—/'.  CAR». 
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t.  1  ,  p.  581  ,  et  J.  A.  t.  l4  ,  p.  405, 
n'^  67.  —  \.si(prà.  a"  100. 

111.  Dans  une  demande  en  in- 
scription de  faux  ,  après  avoir  fait 
admettre  le  moyen  pris  de  ce  que 
le  testament  n'aurait  pas  été  dicté 
par  le  testateur  ,  on  ne  peut  pas  y 
substituer  celui  tiré  de  ce  que  la 
dictée  aurait  été  faite  hors  la  pré- 
sence des  témoins  ;  il  faut  un  nou- 
veau jugement  pour  autoriser  ce 
nouveau  moyen.  —  Bord.  20  fév. 
1830,  t.  39  ,  p.  78. 

112.  Le  détendeur  est- il  obligé 
('e  signifier  une  réponse  aux  moyens 
de  faux  articulés  par  le  demandeur? 

—  MM.  PiG.  Coimn.  t.  1  ,  p.  463, 
ctF.  L.  t.2,p.  562,  soutiennent 
l'affirmative  qui  a  été  adoptée  , 
J.  A.  t.  14  ,  p.  405 ,  no  68.— M.  D. 
C.  p.  177,  paraît  l'adopter  aussi. 
Mais  AI.  Carr.  t.  1  ,  p.  581  ,  pro- 
fesse une  opinion  contraire. 

113.  On  ne  peut  opposer  à  l'ad- 
mission d'une  demande  en  inscrip- 
tion de  faux  des  moyens  qui  ne 
tendraient  qu'à  prouver  qu'il 
n'existe  pas  de  faux.  —  Renn.  28 
août  1814,  t.  14,  p.  385,  n°  45  his. 

—  r.Y.  L.  t.  2,  p.  560. 

114.  Des  fins  de  non-recevoir 
contre  une  inscription  de  faux  ne 
peuvent  plus  être  reproduites  après 
un  arrêt  qui  a  admis  l'inscription 
de  faux,  sans  s'expliquer  sur  les 
fins  de  non-recevûir  proposées. — 
Bourg.  13  août  1821,  t.  li,p.  403, 
uo  64. 

115.  Comme  aussi  le  créancier 
qui  n'a  opposé  d'abord  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  inscription  de  faux  ne  peut 
plus  en  faire  valoir  lorsque  l'in- 
struction est  achevée,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  statuer  sur  le 
mérite  des  preuves  faites  par  le 
demandeur  en  faux.  —  Rouen,  11 
fruct.  an  xu ,  t.  14,  p.  331,  no  7. 

116.  Les  juges  prononcent  sou- 
verainement sur  la  pertinence  et 
l'admissibilité  des  moyen»  de  faux 
proposes  parle  demandeur:  leur 
décision  à  cet  égard  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass. 
11  germ.  an  ix  ,  t.  14 ,  p.  330,  no 
4  bis.  —  L'arrêt  a  été  rendu  sous 
l'ancienne  législation;  les  princi- 
pes sur  lesquels  il  se  fonde  con- 
servent auj(jurd'hui  toute  leur  for- 
ce. —  V.  MM.  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  465,  et  Merl.  q.  D.  t.  3, 
p.  537. 

117.  Si  la  demande  faite  par 
un  époux  à  l'autre  de  déclarer  s'il 
entend  se  prévaloir  de  l'acte  qui 
établit  leur  mariage  ,  annonce 
l'inlenlion  de  s'inscrire  en  faux 
contre  i'acle  ,  le  silence  de  l'époux 
défemleur  n'autorise  pas  le  tribu- 
nal à  rejeter  la  pièce  comme  fausse. 

—  Uioni,  16  juin  1828,  t.  35,  p. 
204,  et  2  fév.  1829.  Charche  C. 
Mazioux. 

118.  Décidé,  au  contraire,  que 
lorsqu'un  des  époux  attaque  l'acte 
de  mariage  par  Toie  de  faux  inci- 
dent civil,  si  le  défendeur  garde 
le  silence,  la  pièce  doit  être  reje- 
tée comme  fausse  ,  quoique  le  iiii- 
niïlôrc  public  déclara  s'y  opposer. 
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—  Riom  ,  3  juill.  1826,  t.  32, 
p.  225. 

119.  Les  experts  commis  pour 
constater  un  faux  matériel  peu- 
vent recourir  à  des  pièces  de  com- 
paraison ,  quoiqu'ils  n'aient  à  pro- 
noncer que  sur  une  surcharge  et 
un  grattage.  —  Paris,  23  janv. 
loi  1 ,  t.  14  ,  p.  369  ,  no  32.  —V. 
M.  CAltR.  t.  1  ,  p.  587.  —Au  sur- 
plus, le  rapport  d'experts  n'est 
toujours  qu'un  avis  auquel  les  ju- 
ges ne  sont  pas  tenus  de  s'arrêter. 

—  r.  MM.  Delap.  l.  l ,  p.  230; 
F.  L.  t.  2,  p.  563  ,  et  Cakr,  t.  1, 
p    588.  —  V .  le  n  "  qui  suit. 

120.  Le  juge  n'est  pas  astreint  à 
suivre  le  rapport  des  experts  eu 
écriture.  —  Brux.  14  juin  1815.  — 
V.  le  no  qui  précède. 

Art.  2.  Pouvoir  discrétionnaire 
des  juges  dans  l'admission  de 
l'inscription  de  faux. 

121 .  122  et  123.  Les  expressions  , 
s'il  y  échet  ,  de  l'art.  214  C.  P.  C. 
autorisent  les  juges  à  refuser  l'in- 
scription de  faux,  si  la  pièce  leur 
paraît  sincère.  —  Paris,  12  fév. 
1806.  — Rean.  3  fév.  1813. —Cass. 
5avr.  1820,  t.     14,   p.  333  ,  o^'  8. 

—  Cass.  8  mai  1827,  25  juill.  1827  , 
6  et  12  déc.  1827.  —  Colm.  3  fév. 
1831  ,  I.  33,  p.  369,  et  t.  35,  p. 
Ul.Kuentb  C.  Vallerot.— Bord.  18 
déc.  1832.  Trasforêt  C.  Giraud. — 
y.  BIM.Carr.  t.  1,  p.  567;  D.  C.  p. 
170;  PiG.  Comm,  I.  1  ,  p.  456,  et 
Delap.  t.  i ,  p.  218.  —  U  en  était 
de  même  sous  l'ordonnance  de 
1737.  —  y.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  mai  1809  ,  au  Rcp. 
t.  5,  p.  '238.  —  V.  infrà  ,  nos  128 
et  160. 

124.  U  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'inscription  de  faux  incident 
puisse  être  admise,  que  la  pièce 
arguée  présente  par  elle-même  des 
signes  extérieurs  de  dol  ou  da 
faux.  —  Brux.  23  nov.  1825. 

125.  Le  faux  résultant  d'un  fait 
matériel  et  visible  peut  être  prouvé 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'in- 
scrire en  faux;  en  pareil  cas,  la 
partie  qui  excipe  de  la  fausseté  de 
la  pièce  qu'on  lui  oppose,  et  qui 
n'a  point  pris  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  ne  peut  demander 
aux  juges  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  de  cette  pièce 
pour  prouver  qu'elle  est  fausse.  — 
lîord.  1er  mars  1831.  BorieC.  Borie. 

126.  Ainsi  l'inscription  de  fauK 
n'est  pas  toujours  nécessaire  piur 
détruire,  dans  une  instance  civile, 
une  pièce  matériellement  fausse, 
lorsqu'à  l'aspect  seul  de  la  pièce 
prétindue  fausse  ,  les  altérations , 
additions  ou  snrc/iarges  sont  tel- 
lement évidentes  qu  il  ne  reste 
aucun  doute  sur  le  faux.  —  Cass. 
20  fév.  1821,  t.  23,  p.  53. 

127.  Ainsi  les  juges  peuvent  , 
sans  inscription  de  faux  ,  rejeter 
un  acte  dont  l'état  m.itéricl  mani- 
feste la  fraude.  —  Cass.  18  août 
1813,  t.  14,  p.  380,  no  42.  —  Sous 
l'ancienne  jurisprudence  ,  y.  14 
llor.  au  X  ,  liép.  t.  6,  p.  425.  — 
MM.  Pis.  Comm.  t.  1,  i<.  44»;  U, 
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s.  p.   p.  273,  noto  A,  semblent, 

pour  accorder  ce  pouvoir  au  juge, 
penser  que  la  déclaration  d'in- 
scriplion  est  au  moins  nécessaire; 
ils  citent  l'art.  1311)  C.  C  — La  doc- 
trine contraire,  consacrée  par  l'ar- 
rêt ci-dessus  et  par  le  précèdent, 
est  professée  par  MM.  Cabr.  t.  1 , 
p.  558;  K.  L.  l.'i,  p.  557,  elMERL. 
Ç.  O.  t.  3,  p.  52t)  et  530. 

128.  Les  juges  peuvent  rejeter  , 
selon  leur  manière  de  voir,  une 
inscription  de  faux,  dès  le  pre- 
mier acte  de  la  procédure.  —  Cass. 
16  févr.  1830.  Pichon  C.  Plet.  — V. 
Siiprà,  no  121. 

129.  Si  l'inscription  de  faux  in- 
cident a  pour  objet  une  obliga- 
tion notariée  dont  la  minute 
n'enisle  pas  ,  les  tribunaux,  peu- 
renl  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  suite  à  rin.scription.  — 
Colm.U  fcvr.  1812,  t.  14  ,  p  370, 
ii"33.  — r.  MM.  C.AER.  t.  1,  p. 
573,  not.  1,  et  B.  S.  P.  p.  278,  uot. 
28-3»  — La  jusliQcation  que  la  mi- 
nute n'existe  pas  chez  celui  qu'on 
supposait  en  être  le  détenteur, 
peut  se  faire  par  un  certificat  ou 
une  déclaration  en  forme  de  cette 
personne,  ou  par  un  procès-ver- 
bal de  perquisition  sur  ses  réper 
tûires  et  registres  ,  par  un  com- 
missaire délégué  à  cet  efi'et.  — Tel 
est  l'avis  de  M.  Delap.  t.  1  ,  p. 
23l,alin.3;  D.  C.  p.  17i,aliu. 
4,  et  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  117,  alin. 
dernier.  —  M.  Cark.  t.  1  ,  p.  573, 
n"  899 ,  pense  que  le  certificat  ou 
la  déclaration  sulliraient. 

130.  Lorsqu'une  partie  a  fait 
sommation  à  son  adversaire  de 
déclarer  s'il  entend  se  servir 
d'une  pièce,  parce  que,  dans  ce 
cas  ,  son  intention  est  de  s'inscrire 
en  faux,  les  juges  ne  peuvent 
prononcer  sans  avoir  égard  à  ces 
sommations,  en  se  fondant  sur  la 
pièce  arguée  de  faux.  —  Cass.  12 
Dov.  1828,  t.  36,  p.  107. 

131.  Les  juges  sont  tenus  d'or- 
donner l'apport  devant  eux,  lors- 
qu'il est  demandé,  de  l'original 
d'un  titre  dont  on  produit  une 
copie  auihentique,  quoiqu'on  ne 
se  soit  pas  inscrit  en  faux  contre 
cette  copie.  —  Cass.  15  juili.  1829  , 
t.  39  ,  p.  98. 

Art.  3.  Désistement.  Ses  effets 
quant  à  l'action  publique  et  à 
l'action  cii'ile.  Piescriptwn. 

132.  Le  désistement  du  deman- 
deur en  faux  incident  n'empêche 
pas  le  ministère  public  de  pour- 
suivre d'ollice  les  prévenus  de 
faux,  s'ils  sont  encore  vivants  et 
que  l'action  ne  soit  pas  éteinte  par 
la  presciiption.— iVîm.  19  janv. 
1819,  t.  14,  p.  395,  n»  54.  — 
Si  le  désistement  de  la  partie 
ne  lie  pas  le  ministère  public, 
il  lie  pour  toujours  la  partie  qui 
s'est  désistée.  —  f^.  BI.  PlG. 
Comrt.  t.  1,  p.  489.  —  Droits  du 
ministèrepublic— ^.  MM.PiG.  t. 
1  .  p.  361  ;  B.  S.  P.  p.  766.  —  F. 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  597,  et  F.  L. 
t.  2,  p.  564.— Le  ministère  public 
peut,  s'il  est  partie,  former  une 


demande  de  faux  Incident  civil. — 
Ph.  Fr.  t.  2,  p.  135.  —  Nîni.  19 
janv.  1819  ,  t.  14  ,  p.  395  ,  no  54, 

133.  U  y  a  lieu ,  dans  ce  cas,  de 
surseoir  au  jugement  du  procès 
civil,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  le  faux. — V.  MM.  F.  L. 
t.  2  ,  p.  565  et  566  ;  Delap. 
p.  239;  et  D.  C.  p.  181.— f'.  pour 
l'opinion  contraire,  MJI.  PiG.  t.  1  , 
p.  366;  PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  477; 
Carr.  t.  1.  p.  599.  —  V.  aussi  M- 
B.  S.  P.  p.  231  ;  M.  Carr.  t,  1 ,  p. 
613. 

134.  Une  transaction  sur  la  pour- 
suite du  faux  incident  faite  avant 
l'admission  de  l'inscription  ,  mais 
après  que  le  demandeur  a  déclaré 
au  grefté  qu'il  s'inscrivait  en  faux, 
est-elle  sujette  à  homologation  ? — 
Oui,  suivant  M.  Carr.  t.'l,  p.  610, 
no  957.—  r.  J.  A.  t.  14,  p.  408, 
no  71 . 

135.  Quoique  l'exécution  d'une 
traas:iclion  sur  une  instance  en 
Hiux  incident  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'après  l'homologation  du  tri- 
bunal ,  le  contrat  n'en  subsiste 
pas  moins  entre  les  parties  jusqu'à 
cette  homologation,  et  met  fin  à 
leur  procès  au  moment  où  il  est 
pa-sé  entre  elles;  en  telle  sorte 
qu'un  tiers  ne  peut  plus  inlerve- 
nir  dans  l'instance  qu'il  a  termi- 
née.—Brux.  12  fév.  1830,  t.  41  , 
p.  594.  —  V.  infrk  ,  no  137. 

136.  Le  tribunal  peut-il  se  refu- 
ser à  homologuer  la  transaction 
en  ce  qui  touche  l'inlérêt^civil, 
lorsque  le  ministère  public  a  dé- 
claré pourïuivre  par  voie  crimi- 
nelle?—Ou:,  disent  JIM.  Cabr. 
t.  1  ,  p.  610,  et  F.  L.  t.  2,  p.  566. 

—  Non  ,  dit  M.  D.  C.  p.  183.  —  V. 
J.  A.  t.  14,  p.  408,  11°  72. 

137.  La  transaction  peut  -  elle 
être  révoquée  tant  qu'elle  n'a 
point  été  homologuée  .'  —  M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  611,  soutient  l'af- 
firmative. On  doit  penser  que,  dans 
ce  cas,  la  partie  devrait  s'opposer 
à  l'homologation  et  déduire  les 
motifs  à  l'appui  de  son  opposition. 

—  V.  J.  A.   t.  14,  p.  409,  no  73.— 
\.suprà  ,  no  135. 

138.  En  quoi  dilTère  l'extinction 
de  la  poursuite  du  crime  par  la 
prescription,  de  celle  opérée  par 
la  mort.'  — M.  PlG.  t.  1,  p.  36 i, 
avait  pensé  que ,  dans  le  premier 
cas,  la  voie  du  faux  était  interdite, 
et  la  pièce  devait  être  réputée 
vraie,  tandis  que,  dans  le  second  , 
on  devait  toujours  opposer  que  la 
pièce  était  fausse.  Mais  dans  son 
Comm.  t.  1 ,  p.  471  et  472 ,  cet 
auteur  a  rectifié  son  opinion  et 
reconnu  que  la  voie  du  faux  inci- 
dent civil  était  ouverte  après  la 
prescription,  comme  après  la  mort 
de  l'auteur  du  fait.— ^.  J.  A.  t.  14, 
p.  408,  no  70. 

Art.  4.  Jugement.  Dommages-in- 
tére'ts. 

139.  L'admission  de  l'inscription 
de  faux,  et  la  décision  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  moyens 
de  faux  ,  ne  pouvcut  être  cumulés 
dans  un  seul  et  niênie  jugement. 


—  Renn.  4  mal  1812.  —  Riom,  2i 
juill.  1826.  —  T.  35  ,  p.  102  , 
t.  14,  p.  372,  no  35.—  r.  MM. 
Carr.  t.  1 ,  p.  565,  not.  3;  B.  S. 
P.  p.  277,  not.  26:  F.  L.  t.  2,  p. 
560. 

140.  Le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  inscription  de  faux 
est  nul  s'il  ne  fait  pas  mention 
que  le  ministère  public  a  été 
entendu.  — Turin  ,  7  fév.  1809.— 
Paris,  29  avr.  1809  ,  1.  14 ,  p.  356, 
no  23.—  r.  MM.  Carîi.  t.  1  ,  p. 
616;  PiG.  t.  1,  p.  344,  et  PiG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  489;  B.  S.  P.  p. 
282  ,  not.  51  ,  et  F.  L.  t.  2,  p.  566. 
Mais  il  n'y  aurait  sans  doute  pas 
nullité  si  le  jugement  constatait 
que  le  ministère  public  présent  a 
refusé  de  donner  ses  conclusions. 

—  F.  M.  F.  L.  loc.  Ci/.— Le  minis- 
tère public  pouvait-il  se  pourvoir 
contre  le  jugement  pour  défaut  de 
communication? —  V.  M.  PiG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  490.  —"V.  suprà, 
n°60. 

141  et  142.  Lorsque  la  demande  en 
inscription  de  faux  est  déclarée 
inadmissible  comme  non  con- 
cluante au  fond,  le  demandeur 
n'est  pas  passible  de  l'amende.— 
Turin,  7  fév.  1809.  —  Paris,  29 
avr.  1809,  t.  14,  p.  356,  n"  24.  — 
lien  serait  diftëremment  si  la  de- 
mande eût  été  admise  et  que  le 
tribunal  l'eût  rejetée  par  défaut 
de  moyens.  —  y.  MM.  Caub.  t. 
l,p.  '608;  PlG.  Comm.  t.  1,  p. 
485;  et  D.  C.  p.  183. 

143.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  une  inscrip- 
tiun  de  faux,  l'appelant  principal 
fait  défaut,  il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter les  dommages-intérêts  récla- 
més par  l'intimé  appelant  àmini- 
md. — Kouen,  25janv.  1814,  t.  14, 
p.  384,  no  44  6i.s.— Les  dommages- 
intérêts  auxquels  est  condamné  le 
demandeur  dont  l'inscription  a 
été  rejetée  ne  sont  pas  dus  de 
plein  droit  au  défendeur;  il  faut 
qu'il  les  demande,  suivant  MM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  607,  et  Delap.  t.  1, 
p.  245.— Peut-il  lui  être  accordé 
d'autres  réparations?— f.  M.  PiG. 
t.  1  ,  p.  362. 

144.  Mais  la  partie  qui  s'est  in- 
scrite en  faux  ne  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts 
si  elle  s'en  est  désistée  avant  toute 
poursuite. —  Renn.  26  juill.  1820, 
t.  18  ,  p.  709,  vo  i-edd.  de  compte , 
a"  58. 

145.  L'inscription  de  faux  dirigée 
contre  un  acte  reçu  par  un  notaire 
peut  devenir  pour  lui  le  fonde- 
ment d'une  action  en  dommages- 
intérêts.— Aug.  25  avr.  1822,  t.24, 
p.  122. 

146.  Mais  il  y  a  lieu  d'écarter 
cette  demande  comme  préma- 
turée ,  jusqu'à  ce  que  l'instance 
en  faux  incident  soit  jugée. — Ang. 
25  avr.  1822,  t.  24,  p.  122. 

Art.  5.  Effets.  Sursis. 

147.  La  partie  qui  poursuit  un 
faux  par  la  voie  du  faux  incident 
ne  peut  réclamer  indirectement 
l'application  des  règles  tracées  par 
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l'art.  460  C.  P.  C— Renn.  23  août 
1814,  t.  t4,  p.  385,  no  45.  — r.  M. 
Carb.  t.  1,  p.  613. 

1-18.  La  seule  plainte  en  f'dux 
principal  contre  un  acte  aulliea- 
tique  ne  suspend  pas  nécessaire- 
nuuL  le  ju^emenl  des  contesta- 
tions civiles'^  auxquelles  cet  acie 
peut  donner  lieu.  —  Colm.  3  mai 
1808,  t.  14,  p.  341,  no  14.  —Suf- 
firait-elle au  moins  pour  l'aire  sur- 
seoir au  jugement  d'une  contesta- 
tion dans  laquelle  cet  acte  serait 
produit?— Oui,  suivant  MM.  PlG. 
Comm.  t.  1  ,  p.  488;  T.arr.  t.  1, 
p.  615;  et  Merl.  Quesl.de  Dr. 
t.  3,  p.  180. — L'inscription  de 
faux  incident  ne  suspend  pas  non 
plus  nécessairement  rexéculion 
des  actes  authentiques.— ^.  JIM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  587;  Pir,.  Comm. 
t.  1,  p.  4tJ5;  Pi(i.  t.  1  ,  p.  558;  B. 
S.  P  p.  91  ;  Delap.  p.  U28;  et  Pr. 
Fr.  t.  2,  p.  124. 

149.  Pour  qu'une  plainte  en 
faux  principal  puisse  arrêter  le 
jugement  d'une  contestation  ,  il 
faut  qu'elle  désigne  les  auteurs 
ou  complices  du  taux,  et  qu'elle 
«oit  faite  p^r  la  partie  elle-même 
ou  son  mandataire  spécial;  sans 
cela  11  Cour  saisie  de  l'atl'aire  peut 
passer  outre,  en  rejetant  la  de- 
mande en  sursis. —  Cass.  Il  juill. 
1826,  t.  31,  p.  331. 

150.  Lorsqu'une  pliiinle  en  faux 
principal  est  dirigée  contre  des 
actes  aulbentiques,  mais  non  exé- 
cutoires, tels  que  des  actes  de 
procédure,  le  tribunal  peut  sur- 
seoir au  jugement  de  la  cause 
daus  laquelle  Sont  produits  ces 
actes  ,  sans  attendre  que  la  mise 
en  accusation  des  prévenus  ait  été 
prononcée. — C.ass.  15  fev.  1810,  t. 
14,  p.  368,  aou.  —  y.  MM.  Carr. 
t.  1,  p.  612  el615;  lî.  S.  P.  p.  91  , 
not.  16:  surtout  Merl.  Q.  D.  t. 
3,  p.  177.— Y,  infrà  ,  a"»  152  et 
153. 

151.  Quand  le  demandeur  en 
faux  s'est  pourvu  par  la  voie  crimi- 
nelle ,  il  faut,  à  peine  t!e  nullité, 
que  les  juges  saisis  du  fonJ  or- 
donnent le  sursis,  ou  déclarent  que 
le  procès  peut  êlre  jugé  indépen- 
damment de  la  pièce  aiguée.  — 
Cass.  13  août  1807  ,  t.  t4  ,  p.  336, 
no  10.  —  r.  MM.  Cark.  t.  1,  p. 
613;  Haut.  p.  143;  et  F.  L.  t. 
2,  p.  566.  —  V.  infrà,  a°  155. 

152.  Le  sursis  ordonné  par  l'art. 
240  C.  P.  C.  ne  doit  être  pro- 
noncé qu'autant  que  le  ministère 
public  intente  une  demande  en 
faux  principal. — Cass.  2  av.  1828, 
t.  35,  p.  224.  — V.  siiprà  le  no 
150  et  le  no  qui  suit. 

153.  L'exécution  de  l'acte  argué 
de  faux  n'est  suspendue  que  par  la 
mise  en  accusation  ,  et  le  sursis 
ne  peut  êlre  demandé,  d'après  l'art. 
2.50  C.  P.  C,  que  par  celui  qui  a 
été  demandeur  en  faux  incident. 
—  Colm,  4  août  182i.  Succession 
Batillun-Mittelbauscr  et  la  dame 
Hcrusser.  —  f .  le  n»  qui  précède 
et  le  no  150. 

154.  La  poursuite  criminelle  en 
faux  i  la  lequêtc  du  ministère 
public  ne  peut  êlro  paralysée  par 
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la  double  circonstance  que  la  pièce 
arguée  ne  se  trouve  pas  jointe  au 
procès,  et  que  le  prévenu  a  dé- 
claré ne  pas  vouloir  se  servir  de 
cette  pièce,  sur  la  sommation  qui 
a  été  laite  dans  un  procès  civil. — 
Cass.  28  oct  1813,  t.  14,  p.  381  , 
no.i3.  _  y.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  6i4, 
n"  962.  —  ?^.  aussi  M.  Merl.  Q. 
D.  t.  3,  p.  125;  et  le  Pr.  Fr.  t.  2, 
p.  136. 

155.  Lorsqu'une  inscription  en 
faux  est  prise  devant  un  tribunal 
de  justice  répressive  contre  une 
pièce  dont  l'auteur  est  viv.inl ,  les 
juges  doivent,  après  avoir  statué 
sur  la  pertinence  des  moyens  , 
surseï  ir  au  jugement  du  procès  et 
renvoyer  à  instruire  sur  le  faux 
devant  la  juridiction  criminelle. 
—  Cass.  6  janv.  1809,  I.  14,  p. 
348  ,  u°  18. — Ajoutez  quatre  autres 
arrêts,  11  iiov.  1808,  19  j.<nv. 
1809,  26  mars  1818,  et  9  août  1822, 
rapportés  par  M.  Merl.  Q.  P.  t. 
3,  p.  557,  et  /?<'p.  t.  16  ,  p.  416.— 
Que  conclure  du  silence  dujiige- 
nientadmettant  le  faux,  sur  l'exis- 
tence ou  la  mort  de  l'auteur  du 
faux:*— r.M.  Merl.  Q.  D.  t.  3,  p. 
559.  —  S'il  est  mort  ou  s'il  n'est 
pas  connu  ,  y.  M  F.  L.  t.  2,  p.  i 
558.  — V.  siiptrà  ,  n°  151. 

156.  Lorsqu'une  inscription 
de  faux  est  piise  devant  un  tri- 
bunal de  justice  répressive  con- 
tre une  pièce  dont  l'auteur  est 
connu  et  vivant  ,  le  tribunal  ne 
peut  surseoiraujugement  du  fond  , 
et  ordonner  qu'il  sera  instruit  cri- 
minellement sur  le  faux  ,  avant 
d'avoir  préalablement  statué  sur 
la  pertinence  des  moyens.  —  Cass. 
24  mars  1809,  t.  14  ,  p.  358  ,  n"  25. 
—  K.  dans  M.  Merl.  Q.  D.t.  3,  p. 
556,  deux  arrêts  qui  ont  prononcé 
dans  le  même  sens.  —  y.  aussi 
M.  B.  S.  P.  p.  281,  not.  ,50.— 
C'est  à  tort  que  ces  auteurs  veulent 
étendre  à  la  juridiction  civile  la 
décision  que  renferment  ces  arrêts 
rendus  en  matière  criminelle. 

157.  Lorsque  devant  un  tribunal 
de  commerce  l'exploit  d'assigna- 
tion est  argué  de  faux,  en  ce((u'il 
fait  mention  que  les  protêts  des 
lettres  de  change  ont  été  dénoncés, 
le  juge  est  tenu  de  surseoir,  sans 
distinguer  entre  le  faux  principal 
et  le  faux  incident,  d'après  l'art. 
1319  C.  C.  —  Brux.  14  oct.  1822. 

158.  Les  formalités  requises  par 
l'inscription  en  faux  incident  ne 
doivent  pas  nécessairement  précé- 
der le  sursis  ou  renvoi  dans  les 
affaires  commerciales.  — Brux.  14 
oct.  1822. 

159.  L'art.  427  C.  P.  C.  sous  le 
titre  :  Procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  ne  contient 
pas  une  dérogation  ou  modifica- 
tion à  l'art.  1319  C.  C  — Brux. 
14  oct.   1822. 

160.  Lorsque  d(!vant  un  tribunal 
de  commerce  un  individu  argué  de 
faux  une  lettre  de  change,  et  que 
le  porteur  persiste  à  vouloir  s'en 
servir  ,  le  tribunal  doit  surseoir  à 
statuer ,  et  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  ordinaires  pour 
faire  vider  l'inscriptioo  de  faux  ; 
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il  peut  niêine  ordonner  le  dépôt  à 
son  greli'e  de  In  pièce  arguée  de 
faux.  —  Cass.  \"  av.  1829.  Pitté- 
Duvernois  C.  Renaud. 

161.  Lorsqu'une  demande  «n 
inscription  de  faux  contre  un  acte 
authentique  a  été  rejelée,  on  peut 
attaquer  ce  même  acte  île  nullité 
pour  vices  de  forme.  —  Cass.  6 
juin  1820,  l.  33,  p.  37. 

Chap.  m.  De  l'inscription  de 
taux  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

162.  L'inscription  de  faux  peut 
êlre  formée  après  le  rapport  d'un 
procès  en  cassation.  ^  Cass.  29 
fruct.  an  iv  ,  t.  14,  p.  325,  no  1. 

—  y.  PtG.  Comm.  t.  l,  p.  450.— 
Elle  ne  sérail  plu^  admise  après  le 
ministère  public.  —M.  B.  S.  P  p. 
276,  not.  14. — Ni  pendant  le  cours 
d'un  délibéré  sar  rapport  -M.CARR. 
t.  1,  p.  558,  et  p.  239.  —Mais  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  peut 
être  prise  pour  la  première  fois 
sur  appel.  —  y.  suprà  ,  n"  15. 

163.  On  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  s'inscrire  en  faux  con- 
tre un  acte  de  la  procédure  ter- 
minée par  l'arrêt  attaque.  —  Cass. 
31  déc.    1812, t.  14,  p.  375,  no  37. 

—  y.  BIM.  F.  L.  t.  2,  p.  560,  et 
Merl.  Hep.  t.  15,  p.  373.  —  F. 
le  no  qui  suit. 

164.  On  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation  ,  demander  à  s'inscrire 
en  faux  contre  des  pièces  sur  les- 
quelles une  cour  royale  a  fondé 
une  décision  en  fait.  — Cass.  31 
mai  1831.  Grouet  C.  Bocbcr.— ^. 
le  n^'  qui  précède. 

165.  L'inscription  d«  faux  contre 
un  procès-verbal  des  débats  d'utic 
cour  d'assises  ne  peut  être  admise 
devant  la  Cour  de  cassation  que 
lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  dont 
la  preuve  établirait  qu'il  y  a  eu 
dans  ces  débats  violation  d'un  ar- 
ticle de  loi  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité.—Cass.  3ocl.  1822,  t.  3i  ,  p.  308. 

166.  La  Cour  de  cassation  peut, 
suivant  les  circonstances,  accorder 
ou  refuser  l'autorisation  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'arrêt  ou  le 
jugement  qui  lui  est  dénoncé.  — 
Cass.  13iuill.  1808.— Cass.  12  août 
1829,  25  mai  1830,  t.  14,  p.  347, 
no  16.  Suèrus  (;.  l'Aligaiit.  —  y. 
Hep. t.  15,  p.  389. —  V.  suprà, 
no  121. 

I(i7.  On  peut  s'inscrire  en  faux, 
devant  la  Cour  de  cassation,  con- 
tre les  énonciations  contenues 
dans  la  feuille  d'audience  sur  la- 
quelle est  porté  l'arrêt  dont  oa 
demande  la  cassation.  —  Cass.  15 
juill.   1833,  t.  45,  p.  744. 

168.  La  cour  peut,  par  le  même 
arrêt  ,  rejeter  la  requête  à  (in  de 
permission  de  s'inscrire  en  taux  , 
et  statuer  au  fond  sur  le  pourvoi. 
—  Cass.  13  juill.  1808,  t.  14,  p. 
347,  no  17.  — Les  tribunaux  ordi- 
naires ont  le  même  droit  si  l'aliaire 
est  «Il  état,  suivant  MM.  PiG.  t.  1  , 
p.  358,  et  Carr.  t.  1,  p.  504.  — 
Quid,  si  lallaire  n'était  pas  en 
état  ?  y.  M.  Pu-  t.  1  ,  p.  3t)7.  Ka 
matière  do  faux ,  comment  «st  de'- 
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lerminé  le  premier  ressort?  —  f. 
MM.  PiG.  I.  1,  p.  307,  et  B.  S. 
P.,  p.  36,  nol.4. 

Itiy.  Lorsciu'oQ  prend  la  voie  de 
l'inscriplioii  de  faux  devnnlla  Cour 
de  cassation  ,  il  nVst  pas  neces- 
eaire  que  la  re([uéte  en  inscrip- 
tion do  faux  soit  communiquée  à 
la  partie  adverse.  —  Cass.  2(i  mars 
1813,  t.  14,  p.  3i7,  no  4.— l.aCour 
de  cassation  peut  hicn  admettre 
l'inscription  de  faux  contre  les 
jugements  et  arrêts  qui  lui  sont 
dénoncés;  mais  elle  se  borne  là 
et  renvoie  les  parties,  pour  la  pro- 
cédure et  le  jugement,  devant  un 
triiiunal  qu'elle  désigne.  —  V. 
MM.  D.  C.  p.  109;  F.  L.  t.  2,  p. 
558;  B.  S.  P.  p.  -482,  elEep.  t. 
15,  p.  389. 

170.  Dans  le  cas  d'une  inscrip- 
tion de  faux  devant  la  Cour  de 
cassation  ,  le  délai  pour  faire  som- 
mation au  défendeur  de  déclarer 
s'il  veut  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux  ,  ne  court  que  Uu  jour  où 
l'expédition  de  l'arrêt  a  été  déli- 
vrée au  demandeur. —  Cass.  5  av. 
1813,  t.  14,  p.  377,  n"  39.— C'est 
encore  par  l'ordonna iire  de  1737 
et  le  règlement  de  173S  qu'est 
régie  la  piocédure  en  inscription 
de  faux  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.  —   V.  Bép.  t.  1.5,  p.  387. 

171.  Lorsque  le  défendeur  a 
laissé  écouler,  sans  faire  sa  dé- 
claration, le  délai  que  la  loi  ac- 
corde avec  les  augmentations  né- 
cessitées par  son  éloiguement  ,  il 
n'est  plus  recevable  à  faire  celte 
déclaration  après  que  le  deman- 
deur s'est  pourvu  à  l'audience  pour 
faire  rejeter  la  pièce.  —  Cass.  5 
avr.  1813,  t.  14  ,  p.  377  ,  no  40.— 
V.  siiprà,  no  67  et  suiv. 

FAUX  MATÉRIEL,  y.  Faux  i. 
125  et  s. 

FAUX  PRINCIPAL.  F.  Faux  i. 
152  et  s. 

FEMME,  r.  Acquiesc.  "i.—  Ac- 
tion ,  36  et  s.  —  Agréé,  1  et  s.  — 
Arb.  100.  — Aiit.  /.  —  Cass.  41. 
CaïU.  l  et  s.  —  Conc.  92  et  s. — 
Cont.  p.  c.  83  el  s.  95  et  s.  163, 

353 Désist.  16.  —  Enq.  243  el 

s.—Enreg.  292.—  Except.  93 
et  s.  ITi.—Exec.  10  et  s.— Ex- 
ploit, 80  et  S.  124,  149,  200. — 
Faux  i.  83.  —  Interi:  surf.  a.  2 
ets.-Inlerv.   20,32  et  s.  112. 

—  Jug.  293  ,  564 —  Jng.  déf.  112 

—  Jug.  p.  i.  121.— Lie.  part.&. 
—Min.  p.  41  el  s.—  Ordre,  328, 
367  et  s.—  Férempt.  179,  269 
et  s.  —  Plaid.  5.  —  Bepr.  inst. 
11  bis,  20.  —liée/,  cif.  66.  — 
Sais. -a.  10,  64  et  s.  79,  150.— 
Sais. -ex.  ib2.—Sais.  imm.  412, 
596  et  s.  613,  737.  —  Sep.  b.  — 
Sep.  c.  —  Sur.  9,  dû  et  s.  108  et 
s.—  Tier.  opp.  105,  106  e«  .s.— 
Trib.  168  et  s.  —  Trib.  comm. 
91  et  s.  252  et  s. 

FEMME  D'UN  MILITAIRE.  Foy. 

Sais.  imm.  100 
FEMME  ÉTRANGÈRE.    V.  Aul. 

f.  20. 
FEMME  MARIÉE.  F.  Appel ,  21  , 

60,  159,160,352,507,513,526, 
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FILS    DE  PAIR  DE    FRANCE.  F. 

Cont.  p.  c.  107. 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  F.  Dés. 

4i.—Jug.  2li.— Ordre,  ll8  et  s. 

155  et  s. 
FIXATION  DE   DELAI.    F.   Enq. 
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78,258. 

FONCTIONNAIRE.  F.  Sais.  imm. 
305. —  Scell.  inv.  16  bis  et  s. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  F. 
Exploit,  387. 

FONDÉS  DE  POUVOIRS.  F.  Ap- 
pel ,  65 ,  66  ,  67  rt  72 ,  82 ,  83  a 
85,  97,   498,  504. 

FONDS  DE  LA  COMMUNE.  F. 
Enreg.  137. 

FONDS  DOTAL.  F.  Action,  39  et 
s. —  Sais.  imm.  1082. 

FORÇAT.  F.   Trib.  233  ter. 

FORCE  MAJEURE.  F.  Appel,  207. 
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et  s.— Jug.  300.  —  Peremp/.  45 
et  s.—  Protêt,  29  et  s.  68.— 
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FORCLUSION.  F.  Dislrib.  c.  19 
et  s.  H.  —  Enq.  127  et  s.—  Or- 
dre, 24,  nets.  138  e<  s. 

FORÊTS. 

1.  Ordonnance  du  roi  qui  mo- 
difie les  dispositions  de  l'art.  104 
de  l'ordonnance  du  1«''  août  1827, 
en  ce  qui  concerne  les  formalités 
•  remplir  pour  les  adjudications 
des  chablis,  bois  de  débit ,  et  autres 
olijets  dont  l'évaluation  n'excèdo 
pas  500  fr.— T.  39,  p.  112. 
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2.  Ordonnance  du  roi  qui  «ttri- 
bue  i  l'administralion  des  forêl» 
la  iiolice  de  la  chasse  dans  les  fo- 
rêts de  l'état,  et  supprime  les  fonc- 
tions du  grand  veneur. —  14  sept. 
1830,  t.  39,  p.  253. 

FORMALITÉS  SUBSTANTIELLES. 

F.  Exploit,  3  et  s. 
FORMULE.  F.  Serm.  51  ,  60  et  s. 
FORMULE  EXÉCUTOIRE  (1). 

1 .  Ordonnance  du  roi  sur  la  for- 
mule exécutoire  des  jugements  , 
contrats,  etc.,  etc. —  16  août  1830, 
t.  39,  p.  245. 

FOUR.  F.  Sais.-ex.  33  et  s. 
FOURNISSEURS.   F.  Trib.  505  et 

s.  —  Trib.  comm.  288. 
FOURNITURES  DE  BUREAU.   F. 

Trib.  comm.  64. 
FOURNITURES  MILITAIRES.   F. 

Cuni.  p.  c.  68. 
FRAIS.    F.  Abs.  18.—  Acquiesc. 

116  et  s Ai>.  69  et  s.  155  et  s. 

—  Caut.  64.  —  Comm.  p.  2,  25. 

—  Compte,  ^2  el  s.—  Conc.  33.— 
Cons.  d'et.— Désist.  tiO.  — Dis- 
lrib.  c.  56. — Exe'c.  72. — Expert, 
m  et  s.  — Exploit,  H9.—  Ex- 
prop.  pour  cause  d'ut,  pub,  5 
et  s. —  Faux  i.  96.  —  Car.  116 
et  s. —  Interd.  61.  —  Inlerv.  13, 
130.— Zic.  part.  22.— Not.  41 
et  s.—  Off'.  réelles,  3,  29  et  s. 

—  Pérempt.  295. —  Ress.  474  et 
s.—  Sais,  imm,  397,  620  et  s. 
1229  et  S.—Signij.  22.—  Sur.  79. 
7'rib.  120.—  Tnb.  comm.  189. 

—  Ferif.  écrit.  111  et  s. 
FRAIS    D'ACTES.     F.   Fess.    485 

FRAIS  DE  GARDE.  F.  Jug.  paix, 

79  et  s.  —  3Iat.  somm.  44.  — 

Sais.-ex.  142,  155  el  s.-^Sais.- 

g.  23. 
FRAIS  DE  GESTION.  F.  Faillite, 

23  bis. 
FRAIS  DE   MALADIE.    F.    Cont. 

p.  339. 
FRAIS  DE  POURSUITES.  F.  Dem. 

n.  l4o. 
FRAIS  DE  RETOUR.  F.  Protêt,  39. 
FRAIS   DE   SIGNIFICATION.    F. 

Fess.  487  et  s. 
FRAIS  DE  TRANSPORT.   F.  Desc. 

de  lieux,  21  et  s.  —  Fess.  491. 
FRAIS  FRUSTRATOIRES.  F.  Sais. 

imm.  639  ,quest.^Sur.  161. 
FRAIS    PRIVILÉGIES.    F.   Sais. 

imm.  621. 
FRANÇAIS.   F.  Trib.  329  et  s. 
FRANc;S.  F.  Amende, 50.— Fess. 

15  et  s. 
FRALDE.  F.  Dem.  n.  12 — Prise 

à  part.   1  et  s.—  Sur.  241.  — 

Tnb.  comm.  481. 
FRÈRES.   F.   Cont.  p.  81  et  s. 
FRUITS.  F.  Dem.  n.  130.  —  lug. 

5Ti.—  Sais.-b.  1  et  s — Sais.-g. 

28.—  Sais.  imm.  1173  et  s.  62S 

et  s. 
FRUITS  PENDANTS   PAR   RACI- 
NES. F.  Huiss.  64  et  t.—  Not. 

22  et  s.— Tnb.   141. 


(\)  F.   Cont.  p.  c.  26S.—Exéc. 
30  et  s.  bi.—  Sait.  imm.  21.—  >"i- 

gnif.  3»,  78. 
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CAGE.  y.   Sais.-ex.  8,  55. 

GABAN'T.  V.  Appel,  lOl.—Comm. 
p,  11. —  Dent.  n.  83. —  Dépens, 
59,  60.— £jcep.  38  ,  128.— £xec. 
p.  42.—  Gar.—  Ferempt.  209.— 
«fi-.  340  e<  J.—  r»er.  opp.  bl. 

GARANTIE  Cl}. 

C.  1er.  DÉLAI  POUfl  APPELER  GA- 
«ANT  EN  CAUSE  ,  1  à  1".— C.  11. 
COMPÉTENCE.    MODE    DE    PtOCÉ- 

DEH.  —  A.  l".  Compétence  en 
matière  civile ,  18  à  29.  —  A.  2. 
....  Eq  matière  coiiinierciaie , 
30  à  52.  — A.  3.  La  demande  en 
garantie  peut-elle  être  portée 
de  piano  dcTanl  les  cours  d'ap-  l 
pel  ou  de  cassation?  53  à  70. — 
A.  4.  Comment  doit-il  être  sta-  | 
tué  sur  la  demande  en  garantie  ?  l 

71  à  77.— C.  111.  APFEL A.  ur. 

Quand  le  garant ,  le  garanti,  le 
demandeur  principal  peuvent 
interjeter  appel ,  7S  à  88.  —  A. 
2.  Qui  peut  et  doit  être  luliiiié, 
89  à  93.— A.  3.  tHVts  de  l'appel 
respectif  des  parties  ou  de  la 
déchéance  scit  de  Tappel  soit 
du    pourvoi  eu    cassation  ,  94  à 

101. —  C-  IV.  QUELQUES  EFFETS 
DE  LA  GARANTIE,  102  à  118. 

CuiP.  l" .  Délai  pour  appeler  ga- 
rant en  cause, 

1.  L'exceplion  de  garantie  est 
dilatoire  ,  et  peut,  par  conséquent, 
n'être  présenîée  qu'après  les  ex- 
ceptions déclinaloires  et  les  pé- 
rcmptoires.  — T.  14  ,  p.  475  ,  n°  tiS. 

2.  Toutefois  le  délai  donné  pour 
assigner  le  garant  court  pendant 
qu'on  oppose  ces  dernières  excep- 
tions, et,  s'ils  expirent,  on  ne 
pourra  plus  retarder  la  décision 
de  la  cause  au  principal  par  une 
assisnatiou  cti  garantie.  —  T.  14, 
p.  475,  no  68.  —  V.  MM.  Pig. 
Comm.  t.  1,  p.  400,  et  Û.  C. 
p.   146. 

3.  11  importe  donc  au  défenvîeur 
d'assigner  son  garant  dans  la  hui- 
taine de  la  demande  originaire  ; 
mais  il  devra  se  réserver  de  l'aire 
valoir  ses  exceptions  déclinaloires 
et  péreraptoires,  dont  autrement 
il  serait  déchu. — T.  14  ,  p.  475, 
no  68. 

4.  Un  ne  doit  pas  pourtant  con- 
clure de  là  que  le  défendeur  ne 
pourra  plus  appeler  son  garant 
après  le  délai  que  lui  donne  la  loi. 
U  en  résulte  beulenient  que ,  sur 
les  conclusions  du  demandeur  ori- 
piiiaire,  la  demande  en  garantie 
foraiée  après  les  délais  n'arrêleia 
pas  les  poursuites  de   ce   deniau- 


(i)  V.  Appel,  639,  607,  704 

Aut.  comm.  20.  —  Cass.  328.  — 
Cumpul,  12.  —  Conc.  19  et  s.  — 
Dem.  n.  1  il  bis,  14 i,  158.  — Oei. 
30,  70  et  s.  —  £nf/.  138,  314.  — 
Excep.  '301  tt  s.  —  E.réc.  59.  — 
Huiss.  l'M.—Inlert>.  3,  'il.—  Jug. 
paix,  11.—  Jiig.  219.  —Jiig.  dcf. 
75  el  s.  197,  'ni.—  Ji/g.  p.  i.  12.  — 
Protêt,  52  et  s.—  licnvoi,  18.  — 
Hess.  267  et  s. —  Sais,  imm,  050. 
—  Tiib.  comm.  202  1er. 
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deur  ,  et  que  le  tribunal  devra  re- 
fuser de  joindre  la  demande  en 
garantie  à  l'instance  principale. — 
T.  14,  p.4ll.  — r.  M.Caer,  t.  1, 
p.  477  ,  no  7u6. 

5.  Mais  c'est  en  faveur  du  de- 
mandeur seul  que  la  loi  a  fixé  le 
délai  dans  lequel  le  défendeur  doit 
mettre  en  cause  ses  garants.  Ainsi 
l'appelé  en  garantie  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  mise  hors  de  cause  , 
pour  n'avoir  pas  é:é  assigne  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire.  —  Brux.  12  juiil.  1809  , 
t.  14,  p.  432,  no  22.  —  ;^.  MM. 
Carr.  t.  1,  p.  476,  no  704;  B.  S. 
P.  p.  2J0 ,  note  55,  no  1;  Pig. 
Cumm.  t.  1 ,  p.  337;  Lep.  p.  84, 
7'  alin.  ;  F.  L.  vo  exception  ,  t.  2  , 
p.  464,  —  Jugé  dans  le  même  sens 
par  la  Cour  de  liord.  le  3  mai  1827 
(  llériard  C.  Baumier),  et  parla 
Cour  de  Brux.  le  26  mai  1827. 

6.  Le  demandeur  principal  lui- 
même  ne  le  pourrait  pas,  si  le 
motif  de  l'action  en  garantie  s'éle- 
vait seulement  durant  le  cours  de 
l'instance.  —  Brux.  31  mai  1809, 
I.  li,  p.  431,  no  n.  —  V.  MM. 
CaER.  t.  1,  p.  470,  n"  705;  F.  L. 
t.  I  ,  p.  401  ,  vo  exception,  §  4. 

7.  Le  délai  de  huitaine  ,  accordé 
parl'art.  175  C.  P.  C.  pourappeler 
en  garantie,  commence  à  co.ir, 
non  du  jour  où  ont  été  prises  les 
conclusions  qui  peuvent  motiver 
l'appi  1  en  garantie,  mais  seulement 
du  jour  où  la  nécessité  d'appeler 
en  garantie  a,  par  le  développe- 
ment de  celte  conclusion  ,  été  con- 
nue d'une  manière  judiciaire  el 
précise  de  celui  qui  forme  la  de- 
mande en  garantie.  —  Brux.  30 
oct.  1826. 

8.  Si  celui  qui  est  appelé  en  ga- 
rantie est  à  00  myriamelres  ,  le  dé- 
fendeur aura  huitaine,  plus  dix 
jours,  pour  faire  revenir  l'exploit; 
mais  si  l'assignation  en  garantie 
était  donnée  dans  la  seconde  di- 
zaine, et  cependant  revenue  assez 
à  temps  pour  en  justilier  à  son 
expiration  ,  comme  si  elle  avait  été 
signihéedans  la  première  dizaine, 
le  demandeur  originaire  pourrait- 
il  prétendic  qu'elle  a  été  formée 
tardivement?  .Von.  Peu  importe 
au  demandeur  originaire  l'époque 
à  laquelle  on  a  donné  l'assigna- 
tion; il  suilit  qu'au  moment  où  il 
pourrait  demander  défaut,  on  jus- 
tilie  qu'elle  a  élé  donnée.  —  V . 
J.  A.  t.  14,  p.  474,  no  04,  et  M. 
Pig.  Com;«.  t.  1  ,  p.  398. 

9.  Duit-on  appliquer  au  garant 
qui  a  un  sous-garant  à  mettre  eu 
cause  ,  la  disposition  de  l'art.  177 
C.  P.  C.  p,)rlaulque  si  le  défendeur 
est  assigné  dans  les  délais  pour 
faire  inventa  re  el  délibérer,  ce 
ne  sera  qu'ajuès  ces  délais  que 
courra  celui  pour  appeler  le  ga- 
rant ?  L'aflirmative  resuite  de  l'es- 
I  rit  de  la  loi  et  de  la  combinaison 

des  art.    l70  et   177 V.  J.  A.  t. 

li  ,  vo  garantie ,  p.  411  ,  et  M.M. 
PtG.  t.  1  ,  p.  107;  Pr.  Fr.  t.  2,  p. 
30;  Carr.  t.  i,  p.  477  ,  no  767. 

10.  U  taul  aussi  décider  que.  si 
le  défendeur  a  obtenu  une  proro- 
galiua  de  délai  pour  faire  inven- 
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taire,  celui  pour  appeler  son  ga- 
rant est  également  prorogé.  y. 

J.  A.  t.  li^  p.  412,  el  M.  Delap. 
t.  1,  p.  182,  iealin. 

H.  De  ce  que  la  demande  en  "a- 
rantie  ne  peut  être  jointe  à  la  de- 
mande principale  quand  le  garant 
li'a  pas  été  assigné  dans  les  délais 
résulte-t-il  que  le  demandeur  pour- 
rait faire  rejeter  l'intervention 
volontaire  du  garant  de  l'instance? 
—  Non,  pourvu  qu'elle  ne  relar- 
dât point  le  jugement  du  princi- 
pal.—f'.J.  A.  t.  14,  p.  475,  n» 
60,  et  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  479,  no 
770  ;  Lep.  p.  166. 

12.  Bien  plus  ,  si  la  matière  e'tait 
réelle,    le    garant    formel    aurait 
droit  d'intervenir  en   tout  état  de 
cause.  —  Brux.  25  mai  I8l3  ,  t.  14 
p.  445  ,  no  37.  ' 

13.  Si  le  demandeur  originaire 
soutenait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
délai  pour  appeler  garant,  cet  in- 
cident devrait  se  former  par  re- 
quête molivée  signifiée  d'avoué  à 
avoué.— ^.  MM.   Carr.  t.   1 ,  p. 

480,  a'^  TiO  ;  Delap.  t.   p.  184. 

Mais  le  demandeur  ne  pourrait 
qu'après  huitaine  sommer  d'au- 
dience pour  plaider  sur  cet  in- 
cident qui  serait  jugé  souveraire- 
ment ,  car  l'an.  75  du  Tarif  admet 
une  requête  en  réponse.  —  f  J. 
A.  t.  14,  p.  412. 

14.  -Au  surplus,  celle  des  par- 
ties principales  qui  croit  avoir 
des  motifs  sullisants  de  mettre 
en  cause  une  tierce  personne  n'a 
point  i  demander  la  permission  de 
l'assigner;  elle  peut  diriger  son 
action,  dont  l'événement  est  à  ses 
risques.  — Kenn.  29  mai  1809,  t. 
14  ,  p.  431 ,  no  20.  —  f .  M.  Carr. 
t.  1  ,  p.  475,  not.  1. 

15.  On  ne  peut  prononcer  sur 
une  demande  en  garantie  lors- 
qu'il n'existe  pas  encore  de  de- 
mande principale.  —  Kenn.  6  jauT. 
1815  ,  t.  5  ,  p.  330,  no  72. 

16.  La  demande  de  mise  en  cause 
d'un  huissier  qui  a  fait  une  assi- 
gnation arguée  de  faux  doit  être 
lormée  avant  que  des  arrêts  aient 
admis  l'inscription  de  faux  el  dé- 
claré les  faits  admissibles.  —  Cass. 
2,  avr.  1828,  t.  35,  p.  224. 

17.  11  doit  être  sursis  devant  les 
tiibunaux  de  commerce  à  la  déci- 
sion de  l'action  principale,  tant 
que  le  délai  d'une  assignation  ea 
garantie  n'est  pas  échu;  et,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  au  sursis  ,  il  sulUt 
que  le  défendeur  originaire  énonce 
devant  le  tribunal  que  la  demande 
en  garantie  existe.  —  Bord.  9  janv. 
1829.  Compagnie  royale  d'assuraa- 
ces  C.  actionnaires  du  bateau  i  va- 
peur le  Henri  IV . 

Chap.  If.  Compétence,  Mode  de 
procéder.  —  Art.  itr.  Compé- 
tence en  matière  cifite. 

18.  Sous  l'ordonnance  de  1667, 
la  demande  en  garantie  formée 
pendant  l'instruction  d'une  re- 
quête civile  devail  être  portée 
devant  les  juges  saisis  du  resci- 
soire.  —  Cass.  1  vent,  an  XI,  t.  H, 
p.  423,  u'  7. 
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19.  Sous  le  Code  Je  proce'dure 
civile,  de  niênie  fiu'auparavant , 
tdiile  demande  en  garantie,  lors 
même  qu'elle  n'esl  fondée  que  sur 
un  fait  de  responsjbililé,  et  non 
sur  un  litre  positif,  doit  être  sui- 
vie devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pendante.  — 
Gren    4déc.  1824,  1.29,  p.  302. 

20.  Ainsi  le  juge  de  pais  saisi 
d'une  action  en  réintégrande  peut 
connaître  accessoirement  d'une  ac- 
tion en  garantie.  —  Cass.  1er  janv. 
1809,  t.  14,  p.  430,  n"19.  —  V.  M. 
F.  L.  vo  complainle  y  sect.  2, 
1)0   11. 

21.  Lorsqu'une  contestation  s'é- 
lève entre  les  parties  intéressées 
relativement  aux  irrégularités  re- 
prochées à  un  état  d'inscriptions 
hypothécaires  ,  et  qu'il  y  a  lieu  à 
mettre  en  cause  le  conservateur  , 
celui-ci  ne  peut  pas  être  distrait  des 
juges  de  son  domicile,  par  la  de- 
mande en  garantie  dirigée  contre 
lui. —  Paris,  28  mars  l8l4,  I. 
14  ,  p.  452,  no  45.  —  V.  J.  A.  ibid. 
des  observations  contraires  a  cet 
arrêt. 

22.  La  demande  en  garantie  ne 
doit  pas  être  portée  au  tribunal 
saisi  de  la  demande  pridcipale, 
lorsque,  indépendamment  de  la 
demande  en  garantie,  le  deman- 
deur soumet  au  tribunal,  pour  ar- 
river à  celte  demande  ,  une  action 
principale  indépendante  de  la  pre- 
mière.— Bord.  30  mai  1829.  Ke- 
natcau  C.  Dupai  elLuzim. 

23.  La  demande  en  résolution 
d'une  vente  intentée  par  suite  d'une 
demande  en  garantie  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  dhns  l'ar- 
rondissement duquel  est  situé 
l'immeuble  vendu ,  et  non  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande 
oriuinaire.  —  Toul.  28  mai  1831, 
t.  43,  p.  515. 

24.  Les  tribunaux  correctionnels 
ne  so:it  pas  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  garantie 
ou  en  dommages-intérêts,  formée 
contre  un  tiers  par  celui  qui  se 
trouve  poursuivi  devant  ces  tri- 
bunaux pour  un  délit  ou  une 
contravention  dont  la  connaissance 
leur  esl  attribuée. — Brux.  22  fév. 
J827. 

25.  Le  garant  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  principal ,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'action  n'est  in- 
tentée que  pour  le  distraire  de  ses 
juges  naturels  —Cass.  26  août 
1812  ,  t.  14,  p.  443  ,  no  34. 

26.  Il  en  était  de  même  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1673. 
— Cass.  10  therm.  au  xtn  ,  t.  14, 
p.  426,  n°  11.  —  V.  infrà  ,  no   30. 

27.  C'est  aux  magistrats  qu'ap- 
partient le  soin  d'apprécier,  selon 
les  circonslances  du  procès,  si 
une  demande  n'a  été  formée  que 
pour  distraire  l'appelé  en  garantie 
de  ses  juges  naturels;  en  consé- 
quence, lorsqu'un  individu  s'est 
obligea  faire  honneur  aux  lettres 
de  cnange  tirées  sur  lui  par  son 
correspondant  jusqu'à  ce  iju'il  ait 
donné  contre-ordre,  et  qu'il  a  ac- 
cepté ces  lettres  de  change  ,  celte 


acceptation  établie  peut  être  con- 
sidérée comme  la  preuve  de  pro- 
vision ,  et,  s'il  est  appelé  en  ga- 
rantie ,  il  ne  peut  décliner  la 
compétence  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale.  —  Orl.  29 
déc.  1813,  t.  14  ,  p.  449,  no 40.  — 
F.  MM.  Delap.  t.  1  .  p.  185  ; 
CiRR.  t.  1 ,  p.  482,  no  774  ;  Pr.  1r. 
t.  2    p.  39. 

28.  Aussi,  quelle  que  soit  l'ap- 
préciation des  cas  dans  lesquels  il 
paraîtrait  ciue  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  dis- 
traire le  garant  de  ses  juges  na- 
turels ,  elle  ne  peut  jamais  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass,  12 
juill.  I8l4  ,  t.  14,  p.  456,  n«  49.— 
V.  infra  ,  no  48. 

29.  Le  tribunal  devrait-il  ren- 
voyer d'office  les  garants,  s'il  lui 
paraissait  que  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  les 
distiaiic  de  leurs  juges  naturels? — 
11  devrait  le  faire  s'il  était  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière;  mai*, 
si  son  incompétence  n'était  que 
personnelle,  il  en  aurait  lafacii/té, 
parce  qu'aucune  loi  n'oblige  des 
magistrats  à  juger  ceux  qui  nesont 
pas  dans  leur  juridiction.  —  Orl. 
29  déc.  1813  ,  t.  14  ,  p.    449  ,  n»  40. 

—  y.  MM.  C.^^RR.  t.  1,  p.  482,  no 
774  ;  Pr.  Fr.  t.  2  ,  p.  39.  —  Con- 
tra ,  M.  Delap.  t.  i ,  p.  i85. 

Art.  2.  Cojnpétence  en  matière 
commerciale. 

30.  La  règle  que  toule  demande 
en  garantie  doit  être  suivie  devant 
le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante,  s'applique  en 
matière  de  commerce  comme  en 
matière  civile.  — Bourg.  30  aoiil 
1813,  t.  14.  p.  445,  no  38.— V. 
suprà,  n°26. 

31.  Mais  l'individu  non  com- 
merçant et  obligé  civilement  à  ga- 
rantir le  détendeur  négociant 
est-il  tenu  de  procéder  devant  le 
tribunal  de  commerce  où  la  de- 
mande (irincipale  esl  pendante  .'  — 
Oui.— Colm.  18  juin  1825.  Non.— 
Paris,  14  juill.  1825,  t.  29,p.  317. 

32.  A  l'égard  du  non  négociant 
signataire  d'un  billet  à  ordre  ,  il 
peut  être  actionné  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  commerce 
du  dernierendosseur,  si  celui-ci, 
en  qualité  de  négociant ,  esl  justi- 
ciable de  ce  tribunal.  —  Paris,  15 
fév.  1810,  l.  15,  p.  3il  ,  a°  59. 

32  bis,  La  demande  en  garantie 
du  défaut  de  paiement  d'une  traite 
peut  être  formée  contre  un  indi- 
vidu non  signataire  delà  traite, 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'action 
principale  dirigée  contre  le  tireur. 

—  Cass.  16  nov.  1826.  Lacombe  C. 
Carrière. 

33.  Comme  aussi  l'individu  non 
commerçant  et  qui  a  promis  au 
syndic  d'une  faillite  garantie  pour 
toutes  les  actions  pouvant  être  in- 
tentéesà  raison  de  l'administration 
de  celui-ci,  est  tenu  de  procéder 
devant  le  tribunal  de  commerce 
où  ces  actions  sont  portées.  — 
Cass.  20  mai   1830,  t.  39  ,  n.  282. 

34.  L«  mandataire  par  la  faute 


duquel  une  lettre  de  change  n'a 
pas  été  payée  peut  être  appelé 
en  garantie  devant  les  juges  saisis 
lie  la  demande  principale. —  Cass. 
10  nov.  1820,  t.  33,  p.  83. 

35.  Par  suite  du  même  principe, 
celui  sur  qui  une  lettre  de  change 
a  été  tirée  peut  être  actionné  en 
garantie  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  à  laquelle  cette 
letl  re  de  change  donne  lieu  ,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  acceptée,  s'il  esl 
constant  en  fait  qu'il  est  débiteur 
du  tireur,  et  s'il  s'est  d'ailleurs 
obligé  par  sa  correspondance  à  ac- 
cepter les  traites  qu'il  fournirait. 
—  Cass.  12  juill.  1814  ,  t.  14  ,  p. 
455  ,  no  47. 

36.  De  même,  celui  sur  lequel 
est  tirée  une  lettre  de  change  du 
montant  de  laquelle  il  s'est  re- 
connu débiteur  peut  être  assigné 
en  garantie  devant  le  même  tri- 
bunal que  le  tireur.  —  Cass.  14 
janv.   1«17  ,  t.  14,  p.  403,  no  53. _ 

37.  A  plus  forte  raison,  celui  qui 
s'est  rendu  caution  peut  être  as- 
signé en  même  temps  que  le  dé- 
biteur principal  et  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui-ci  — 
Cass.  26  juill.  1809,  t.  14  ,  p.  434, 
no  23.  —  y.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  136, 
no  267. 

38.  Jugé  aussi  que  le  père  qui  a 
chargé  un  négociant  defournirdes 
fonds  à  son  fils  est  un  garant  qui 
peut  être  appelé  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier. 
—Paris,  12  fév.  1814  ,  t.  14  ,  p.  450, 
no  42. 

39.  Mais  le  débiteur  d'une  lettre 
de  change  ne  pourrait  assigner  un 
tiers  comme  garant  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  prin- 
cipale ,  si  l'action  en  garantie 
n'était  fondée  que  sur  un  fait  de 
responsabilité  qui  ne  se  rattache 
à  aucune  obligation  positive  de 
payer  la  lettre  de  change.  —  Cass. 
17  .iuin  1817  ,  t.   14  ,  p.  466,  no  55. 

iO.  De  même,  celui  qui  n'a  ni 
endossé  ni  accepte  une  lettre  de 
cliange  ne  peut,  sous  [iiétexte 
qu'il  en  doit  le  montant,  être  as- 
signé en  garantie  par  le  tireur  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  demande 
originaire  ,  lorsque  ce  tribunal 
n'est  pas  celui  de  sou  domicile  ;  le 
tribunal  doit ,  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  le  défendeur  en  ga- 
rantie, examiner  le  fond  de  l'ex- 
ception. —  Cass.  21  Iherm.  an  Viii 
et  12  fév.  1811  —  Angers,  3  janv. 
1810,  t.  14,  p.  420  et  435,  nos  4 
eili.—  V.  M.  Carr.  t.  i,  p.  481, 
uot.  1. 

41.  Décidé  également  que  le 
tireur  assigné  par  le  porteur  de 
l'ellét  ne  peut  appeler  en  garantie 
le  tiré  qui  n'a  pas  accepté,  que 
devant  le  tribunal  du  domicile  de 
celui-ci.  —  Gren.  22  juill.  1806  ,  t. 
14,  p.  427,  n"  12. 

42.  Jugé  aussi  que  l'entrepre- 
neur sur  qui  ses  agents  tirent  des 
lettres  de  change  des  diverses  par- 
ties de  la  France  ne  peut  être  par 
ceux-ci  appelé  en  garantie  devant 
les  tribunaux  de  leurs  domiciles. 
—  Cass.  22  fiim.  an  ix,  t.  14,  p. 
422,  noO. 
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43.  De  niênie,  le  vendeur  qui  lire 
une  lellre  di'  cliange  sur  raclieteur 
pour  prix  de  lu  vculo ,  sans  le 
ciinsenlemenl  de  celui-ci,  ne  peut 
l'appeler  en  garanlic  en  cas  de  non- 
paiement,  ni,  par  suite  de  cette  '.;a- 
rantie,  le  distraire  de  ses  juges 
naturels.— Bord.  22  avr.  1S28  — 
Agen,  2(j  nov.  1828,  I.  37,  p.  -Si  , 
cl  t.  38,  p.  14.—  r.  M.  Cakr. 
Comp.  t.  2,  p.  595,  n°5li. 

41.  Pareille  solution  devrait 
avoir  lieu  quoique  le  défendeur  en 
garantie  pût  êlre  assigi.e  devant 
le  même  tribunal,  à  raison  de 
l'opération  commerciale  qui  donne 
lieu  à  la  lettre  de  change  qu'il  n"a 
pas  signée.  —  Liése  ,  U  juin  1812, 
t.  14,  p.  412,  no  33. 

45.  I,e  tiré ,  appelé  en  garantie 
par  le  tireur  devant  le  juge  du  do- 
micile de  celui-ci,  peut,  à  raison 
de  l'endossement  en  blanc  et  du 
défaut  d'expression  de  valeur,  de- 
mander son  renvoi  devant  ses 
juges  naturels.  Un  tel  endos  sup- 
pose qu'où  a  voulu  le  distraire  de 
ses  jui;es.  —  Uenn.  l«r  mai  1812  ,  t. 
14,  p".  411,  no  32.  —  Carr.  t.  1  , 
p.  481  ,  not.  3 ,  no  2. 

46.  A  plus  forte  raison,  celui  qui, 
ayant  payé  un  supplément  pour 
des  lettres  de  change  ac(|uiltees  à 
l'étranger  ,  veut  demander  le  rem- 
boursement de  ce  supplément  à 
sonendosscur,  doit  s'adresser  pour 
cela,  non  au  tribunal  du  lieu  où 
les  lettres  de  change  ont  été  né- 
gociées, mais  au  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  suivant  les 
règles  ordinaires.  —  Cass.  4  oct. 
1808,  t.  l4,  p.  429,  no  17. 

47.  Le  tireur  pour.Nuivi  par  le 
porteur  du  chefde  non-acceptation 
de  la  traite  peut  appeler  en  ga- 
rantie, devant  le  tribunal  où  la 
demande  originaire  est  portée  , 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  a 
été  tirée,  sur  le  fondeaicnt  que  la 
traite  a  étéfaite  pour  marchandises 
aciielées  par  le  tireur,  comme 
mandataire  de  l'appelé  en  garantie, 
bien  que  celte  allégation  soit  dé- 
niée par  ce  dernier.  — •  Dans  ce 
cas  ,  le  cité  en  garantie  ne  peut 
exciper  d'incompétence  ,  en  ce 
qu'il  paraîtrait,  par  l'évidence  du 
fait,  que  la  Iraile  dont  il  s'agit 
n'aurait  été  faite  et  la  demande 
principale  formée  que  pour  le  tra- 
duire devant  un  tribunal  (|ui  n'est 
pas  le  sien.  — Brux.  10  juill.  1833. 

48. 11  n'y  aurait  pas  lieu  à  cas- 
sation d'un  arrêt  qui,  d'après  les 
faits  de  la  cause,  induirait  qu'on 
n'a  pas  voulu  distraire  de  ses  juges 
naturels  le  mandataire  sur  le- 
quel une  lellre  de  change  n'a  pas 
été  payée,  en  l'appelanten  garautie 
devant  le  tribunal  saisi  de  lu  de- 
mande principale.  —  Cass.  16  nov. 
1826,  t.  33,  p.  83.  —r.  m.  r.Ai;n. 
t.  1  ,  p.  480,  not.  3,  nos  i  el  481, 
4o  à  la  note.  —  ^  .  siii"'à  ,  n"  28. 

4!).  Mais  (itiid  de  l'action  eu  ga- 
rantie du  porteur  d'un  ell'ul  de 
coinmoree,  dont  le  protêt  a  élé 
déclaré  nul  par  la  faute  de  l'ofli- 
eier  ministériel  1  Peut-elle  être 
porlée  devant  les  juges  de  coin- 
lueice  ,  incidemment  à  sa  demande 


récursoire  contre  l'endosseur? — La 
ga ra ni  le  de  l'huissier  cou sti lue  une 
question  civile  hors  des  attribu- 
tions du  tribunal  de  commerce. — 
Cass.  30  nov.  I8l3,  19  juill.  1814,  20 
juill.  1815,  16  mai  I8l6,  2j:juv. 
1818,  2  luiu  1817  el  8  nov.  1820,  t. 
14,  p.  416,  no3l),  et  I.  18,  p.  580, 
n"  29,  no  17,  p.  SOI,  n»  29.  —  V. 
MM.  Carr.  t.  l,  p.  481  ;  B.  S.  P. 
p.  81,  noi.  58,  et  p.  229,  not.  52; 
F.  L.  t.  2,  p.  -465  .  vo  exception, 
%  4 ,  n«  5.  —  V.  infrà,  noj  56,  57 
et  67. 

50.  L'expéditeur  est  valablement 
assigné  en  garautie  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  devait  se  faire  la 
livraison.  —  Cass.  8  mais  1827. 
RémoodC.  Bruzon. 

51.  Celui  qui  a  succombé  dans 
l'aclion  qu'il  avait  intentée  contre 
un  voilurier  pour  avances  de  mar- 
chandises peut  ensuite  ,  et  pour 
le  même  molif,  poursuivre  les 
expéditeurs  devant  le  tiibunal  où 
il  avait  portésa  première  dein.i  nde, 
sans  que  ceux-ci  puissent  Oj)poser 
le  déclinaloire  ,  lorsqu'il  app.\rait 
d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  qu'ils  se  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  ce  tribunal,  ou  que 
c'est  par  suite  d'un  l.iil  à  eux  per- 
sonnel que  le  demandeur  a  divisé 
son  aciiiin,  e!  qu'il  ne  les  a  pas 
a|ipelés  en  garautie  dans  la  pre- 
mière instance.  —  Aix,  15  jauv. 
I8l3,  t.  14,  p.  444,  n"  36. 

52.  Lorsque  de  deux  défendeuis 
assignés  devajl  un  tribunal  de 
commerce  en  condamnation  so- 
lidaire ,  l'un  sur  sa  demande  a  élé 
renvoyé  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires .  le  demandeur  ne  peut 
pas  former  coutre  lui  une  de- 
mande incidente  pour  reproduire 
ses  conclusions  première»,  lors- 
que la  partie  qui  a  reste  passible 
de  la  juridiction  commerciale  a 
appelé  en  garantie  celui  qui  avait 
oDleiiu  son  renvoi.  —  Metz,  22 
mai  1324,  t.  28,  p.  243. 

Art.  3,  La  demande  en  garantie 
peut-elle  cire  portée  de  piano 
dei'anl  les  juges  d'appel  ou  de 
cassation  ? 

53.  54  el  55.  Une  demande  en 
garantie  peut-elle  êlre  formée  sur 
l'appel  delademanile  principale? — 
Non. — Cass.  7  mess,  an  Sll,20mars 
ISU,  24  lev.  1821  ;  Paris,  26  n,)v. 
1808,  22  jauv.  I8l0,  2  dec.  1SI3; 
Nîm.  7  janv  1810;  lienn.  8  juin 
1811,  25  mai  1814;  Orl.  23  mars 
1814;  (irl.  17  juill.  18l6,  24  juin 
1S18  ;  Gren.  i,">  mars  1821,  Ba- 
jou  C.  Pichot  ;  UrI.  20  janv. 
1819,  30  juill.  1824;  Brux.  19  mai 
1821;  Bourg.  5  juill.  1821  ,  22  déc. 
1828;  Poil.  22'jiiin  1825,  20  jauv. 
1826  ;  Bord.  Ur  mars  7826  ;  Gren. 
16  août  1826,  6  lévrier,  1827; 
Toul.  29  mars  1827,  (h.  OdoulC. 
Panissicres  et  Mauribel;  Boid.  8 
mai  1827,  Duclos  C.  Quatre- 
IMèrc;  Lyon,  C  août  1829;  Bord. 
19  mars  1830,  Doniany  C.  Demany. 
—  Décision  coutraire.  —  Trèv.  16 
juill.  1810,  I.  9,  p.  (Jl  ,  n»  14;  i 
13  ,   p.   5i  ,  u     22;    t.   14,  p.   i:,ô 


no  46  ,  et  p.  451  ,  n"  44  ;  t.  18 ,  p, 
678,  no  18;  t.  23,  p.  65;  t.  30 
p.  242;  I.  31,  p.  154;  t.  33,  p.  229 
t.  36,  p,  88:  t.  37,  p.  293.—  ^, 
IvlM..  PiG.  Cuinm.  I.  1,  p.  405 
Lep.  p.  168,  4e  alin.;  F.  L.  t.  2 
p.  466;  Merl.  Rcp.  t.  5,  p.  468 
et  Merl.  Q.  D.  t.  3,  j>.  282 
Caf.b.  t.  1  ,  p.  482. 

56.  Cependant  la  demande  en 
garantie  contre  l'huissier  qui  a 
commis  une  nullité  dans  l'acte 
d'appel  peut  ëlre  formée  cfep/rtno 
devant  la  Cour.  —  Keuii.  20  lév. 
1828,  I.  34,  p.  197.  — Gren.  14 
dec.  1832,  t.  45,  p.  473.  —  V. 
saprà,  n0  49,  le  no  suivant,  et 
infrà,  nos  63  et  67. 

57.  Une  Cour,  en  annulant  un 
acte  d'appel,  est  compétente  pour 
prononcer  des  condamnations  cou- 
tre l'huissier  qui  a  dressé  l'exploit. 
—  Grun.  12  janv.  1829,1.  38,  p. 
118.  —  F.  le  n"  qui  précède,  et  in- 
frà  ,   n°s  63   et  67. 

58.  Comme  aussi  la  demande  en 
garautie,  quoique  formée  pour  la 
première  fois  devant  une  Cour 
royale,  par  un  intimé  contre  un 
autre  iulinié  ,  n'est  pas  une  de- 
mande nouvelle  ,  lorscju'elle  n'est 
que  la  conséquence  de  la  demande 
principale.  —  Cass.  24  jauv.  1S28  , 
t.  35,  p.  98. 

59.  U  en  est  de  même  d'une  de- 
mande en  garantie  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  contre 
une  partie  déjà  eu  cause. — Cass. 
9  dét.  Ib29,  t.   38,  p.   135. 

59  O.S.  U  eu  aeiait  autrement  si 
la  partie  coutre  laquelle  la  de- 
mande en  garantie  est  dirigée 
n'avait  pas  ligure  en  première 
instance. — Cass.  18  lév.  1834,  t. 
47,  p.  471. 

00.  Le  cession naire  d'une  cré- 
ance peut,  sur  l'appel,  exerce:- 
une  demande  en  garantie  contre 
sou  cédant ,  dans  le  cas  où  ta  cré- 
ance aurait  été  réduite,  parce  que 
celui-ci  aurait  droit  de  former 
tierce  opposition  à  l'airêt  qui  in- 
terviendrait.  —   bcsani;'.    10  janv. 

1820,  t.   12,  p.   513,  11"  115. 

61  el  62.  Celui  qui  a  été  appelé 
en  garantie  dans  une  contesiatioii 
dont  les  juges  d'appel  étaient  Ic- 
galemeol  saisis,  n'est  plus  receva- 
ble  à  se  plaindre  de  la  violation 
de  la  règle  qui  établit  deux  degrés 
de  juridiclioa  ,  lorsqu'au  lieu 
d'excipcr  de  celt^'  viotatiou  ,  il  a 
plaide  sur  le  fond. — Brux.  19  mai 

1821.  —  Cass.  16  juin  1824  ,  t.   26  , 
p.  322. 

63.  Décide  également  que,  quoi- 
que la  deiuanUe  en  garantie  suit  , 
relativement  au  garant  ,  une  de- 
mande principale,  l'huissier  ap- 
pelé en  garantie  en  cause  d'appel, 
pour  nullité  par  lui  comniisc  dans 
un  acte  d'appel,  est  valablement 
condamné  à  gaïaulir  l'appelant 
par  la  Cour  royale,  s'il  ne  reclame 
pas  contre  celle  juridiction. — Cass. 
20juill.  1830,  I.  39,  p.  192.  — V. 
supi  à ,  nos  49,  56  el  57,  et  infrà  , 
no  67. 

64.  Si  le  tribunal  était  incompé- 
tent piiur  statuer  sur  la  deinauHe 
principale,  le  garaut   pourrait  lu- 
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voqucr  celle  incompélenrc,  lors 
mèma  fjuu  le  dcmaudeur  eo  ga- 
lantie  no  l'opposeiait  poiot  au 
demandeur  originaire.  —  Cass.  4 
cet.  1818,  t.  li  ,  p.  430,   n"   18.  — 

K.  M;vi.  Carr.  i.  1,  p.  iS'i;  Pi&. 
t.  1,  p.  -iOS. 

65.  Le  garant  mi»  en  cause  ,  en 
vertu  d'un  jugement  qui  con- 
damne le  garanti ,  ne  peut  deman- 
der son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels  sans  attaquer  le  jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  cause.  — 
Renn.  27  fév.  1812  ,  t.  14  ,  p.  410  , 
nO  31. —  Telle  est  l'opinion  de  M. 
Cash.  t.  1,  p.  481  ,  not.  3  ,  no  3. 
—V.  infrà,  u"  70. 

6G.  Une  cour  d'appel  peut  re- 
jeter d'office  une  action  en  garantie 
qui  n'a  pas  été  soumise  au  tri- 
bunal do  première  instance.  — 
Cuss.  11  fév.  1819,  t.  18,  p.  929, 
no  80. — y.  lOid.  des  oliserv.  contre 
cet  arrêt.  — ;^.  aussi  MM.  Pu;. 
t.  1  ,  p.  612;  PiG.  Coinm.  t.  2, 
p.  45  ;  Lep.  p.  168,4^  quest.— V. 
infrà,  n»  74. 

67.  L'huissier  qui  a  commis  une 
nullité  dans  une  signification  d'ar- 
rêt d'admission  ne  peut  être  as- 
signé en  garantie  devant  la  Cour  de 
cassation.  — Cass.  8  nov.  1820,  t. 
14,  p.  030,  n"  8i.  — V.  ^i'prà,  U'S 
49,  56,  57  et  63. 

68.  Mais  le  garant  mis  hors  de 
cause  par  uo  arrêt  qui,  rejetant 
la  demande  subsidiaire  en  garantie, 
a  fait  droit  aux  conclusions  prin- 
cipales du  défendeur,  peut,  dans 
le  cas  d'une  admission  du  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  cet  ar- 
rêt ,  être  cité  devant  la  section 
civile  de  la  Cour  de  cassation  par 
le  demandenr  originaire  en  ga- 
rantie, qui  conserverait  ainsi  son 
droit  de  recours  si  l'arrêt  était 
cassé. —Cass.  14 déc.  1819,  t.  11, 
p.  473,  no  62. 

69.  Le  commissionnaire  cité 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  ,  pour  défendre  à  la 
cassation  d'un  arrêt  qui  l'a  relaxé 
des  demandes  intentées  contre 
hii  ,  comme  responsable  de  ses 
sous -commissionnaires  ,  peut  y 
assigner  en  garantie  cessuus-com- 
missionnaires  ,  quoique  le  pour- 
voi du  demandeur  principal  n'ait 
pas  été  dirigé  contre  eux  ,  et  que, 
pai-  suite,  leurs  noms  ne  figurent 
pas  dans  l'arrêt  d'admission.  — 
Cass.  2  déc.  1833,  1.46,  p.  41.— 
V.   ibul.  les  observ.  , 

70.  La  partie  qui  n'a  pas  figuré 
en  première  instanre,  et  qui,  pour 
la  première  fois  ,  a  été  assignée  en 
garantie  en  cause  d'appel,  peut 
demander  la  cassrtiou  de  l'arrêl 
oui  l'a  condamnée,  quoiqu'elle  ne 
se  soit  point  pourvue  en  cassaLioa 
contre  l'arrêl  qui  ordonnait  sa  mise 
en  cause.  —  Cass.  18  t'év.  1834,  t. 
47,  p.  471. —  V.  siiprà,  no  65. 

70  b}S.  Le  demandeur  en  garan- 
tie doit  signilicr  coiàe  de  sa  de- 
mande en  signifiant  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  l'assignation  en  ^a- 
ranlie.  — C.  T.    t.   1  ,  p.  211,  43. 

70  1er.  11  faut  donner  copie  de 
la    demande  originaire  au  garant 


qu'on  met  en  cause.  —  C.  T.  t.  1  , 
p.  310,  37. 

Art.  4.  Comment  il  doit  être 
stniiiv  sur  la  demande  en  ga- 
rantie. 

71.  Sous  l'empire  du  lit.  8  do 
l'ordonnance  de  1667,  comme  sous 
le  Code  de  procédure  civile,  il 
devait  être  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  la  demande 
principale  et  sur  la  demande  eu 
garantie,  lor.squ'clles  étaient  l'une 
et  l'autre  en  état  de  recevoir  une 
décision. —  Cass.  17  frim.  an  vu, 
t.  11,   p.  416,  no  2. 

72.  Une  action  est  liée  avec  l'ac- 
tion principale  quand  les  procé- 
dures ont  été  faites  contradicloi- 
rcment  avec  le  garant,  sans  op- 
position du  demandeur  principal 
qui  n'a  pas  demandé  la  disjonc- 
tion des  instances.  —  Cass.  10 
mars  1829,  t.  33,  p.  236. 

73.  Une  demande  en  garantie  ne 
peut  être  jointe  à  l'instance  prin- 
cipale qu'autant  qu'elle  a  été  for- 
mée dans  la  huitaine  de  la  de- 
mande originaire,  et  qu'elle  n'en 
retarde  pas  le  jugement.  —  Bord. 
2  août  1832.  Chaleret  C.  Rorie. 

71.  Un  tribunal  peut-il  appli- 
quer d'office  les  dispositions  de 
l'art.  184.'  — Les  juges  doivent 
tenir  à  la  prompte  eipédition  des 
affaires  :  la  loi  les  a  investis  du 
droit  d'ordonner  toulcs  les  voies 
d'instruction  propres  à  conduire  à 
ce  léiultat.  Si  la  demande  origi- 
naire était  seule  en  elal  de  recevoir 
jugement ,  et  si  celle  eu  garantie  ne 
devait  que  l'entraver  sans  utilité, 
les  juges  pourraient  ordonner 
d'office  la  disjonction.  — Telle,est 
l'opinion  de  M.  B.  S.  P.  p.  232,  not. 
66,  conforme  à  celle  de  Uodier 
sur  l'oidonnance  de  1667  ;  et  J.  A. 
t.  14,  p.  476  ,  no  70.— MM.  Cark. 
t.  1,  p.  488,  n°  779,  et  l".  L.  t. 
2,  p.  466,  soutieunent  l'opinion 
coulrairc.  —  V.  stiprà,  no  66. 

75.  Le  décès  du  garant ,  celui  de 
sou  avoué,  ou  la  destitution, inter- 
diction ou  démission  de  celui-ci , 
peuvi  ni  être  un  motif  suffisant  pour 
autoriser  le  demandeur  originaire 
à  faire  prononcer  séparément  sur 
sa  demande,  à  moins  (jue  l'afl'aire 
ne  lût  déjà  en  état  au  moment  du 
décès.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  juin  1810,  J.  A. 
t.  14,  p.  476,  no  69,  a  décidé 
que  le  tribunal  ne  pourrait  pas 
ordonner  le  sursis  au  jugement  de 
la  demande  principale,  jusqu'à  ce 
que  l'instance  eût  été  reprise  à 
l'égard  des  héritiers.  —  F'.  MM. 
Cakr.  t.  1,  p.  488,  no  780,  et  la 
not.;  F.  L.  t.  2  ,  p.  467  ,  vo  e.ice/)- 
tion;  lî.  S.  P.  p.  231  ,  not.  6."i  ; 
Haut.  p.  127,  2^  alin.  ;  et  J.  A. 
t.  14,  p.  476,  u0  69. 

76.  Comment  faut-il  procéder 
lorsqu'un  garant  mis  en  cause  dans 
les  délais  ne  comparaît  pas  ?  —  Il 
faut  slaluer  sur  la  demande  prin- 
cipale et  donner  défaut  au  défen- 
deur contre  l'appelé  en  garantie  ; 
mais,  si  de  plusieurs  appelés  eu 
garantie   quelques-uns   seulement 


ont  conslilué'avoué  ,  il  y  a  néces- 
sité de  donner  défaut  joint  contre 
ceux  qui  ne  comi  araissent  pas. — 
r.3.  A.  t.  li,  p.  471, no  65.elLF.P. 
p.  165  — V.  aussi  v°  jugement 
par  dcfniil.  —  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 
479,  no  769  ,  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  dans  ce  cas  à  ordonner  un 
réassigné  sur  défaut  joint .  M.  Lep. 
p.  165  est  du  même  avis. 

77.  En  ce  qui  touche  la  disjonc- 
tion des  causes,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  dit  dans  le  juge- 
ment, stnif  à  disjoindre.  —  Orl.  7 
juillet  1808,  l.  l4,  p.  429,  n»  16. 
—  M.  Haut.  p.  127,  3=  alin.  est 
d'une  opinion  conforme. 

ChaP.  m.  Appel.  —  Art.  1. 
Quand  le  garant ,  le  garanti  on 
le  demandeur  principal  peui'ent 
interjeter  appel. 

78.  Il  ne  faut  pas  nécessairement, 
pour  pouvoir  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui,  statuant  prépara- 
loirement  sur  l'action  principale, 
déclaie  mal  fondée  la  demande  en 
garantie  à  laquelle  l'action  prin- 
cipale a  donné  lieu  ,  attendre  qu'il 
ait  élé  définitivement  prononcé 
sur  celte  action. — Brux.  8janv. 
1825. 

79.  Celui  qui  est  appelé  en  ga- 
rantie, ou  qui,  lors  même  qu'il 
neseiail  pas  appelé,  aurait  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  entre 
le  demandeur  principal  et  celui 
auquel  il  doit  garantie,  a  droit 
d'.ippeler  contre  le  demandeur 
principal  du  jugement  intervenu 
sur  celle  instance.  —  Poit.  7  déc. 
1830,  t.  40,  p.  267. 

79  bis.  Le  garant  condamné  à  la 
garantie  peut,  dans  le  silence  du 
garanti,  attaquer  le  jugement  de 
condamnation  vis-à-vis  la  partie 
principale  :  maître  de  défendre  à 
la  demande  principale,  il  est  de 
toute  justice  qu'il  puisse  appeler 
du  jugement  qui  l'a  accueillie.  — 
Cass.  9  bruni,  an  xiii,  10  mara 
1829;  Renn.  2  juin  1808;  Douai,  28 
avr.  l815;Toul.  25  janv.  1822,  16 
nov.  1825;Mclz,27fév.  1822,  t.  14, 
p.  4'23,  no  9,  t.  21  ,  p.  292,  t.  24, 
p.  59,  t.  30.  p.  3.50,  et  t.  38,  p. 
236.  —  r.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  487  , 
not.  2  ,no  3. 

80.  El  le  délai  de  l'appel  ne 
court  pas,  pour  le  garant ,  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié  au 
garanti.  —  Cass.  10  mars  1829,  t. 
38,  p.  236. 

80  bis.  Un  défendeur  en  garan- 
tie peiit  appeler  des  jugements 
rendus  contre  lui,  tant  qu'ils  ne 
lui  ont  pas  élé  notifiés,  lors  même 
qu'ils  l'auraient  été  au  défendeur 
piiueipal,  el  que  celui-ci  y  aurait 
acquiescé.  —  Cass.  2  déc.  1833, 
t.  46,  p.  290. 

81.  L'acquiescement  du  garanti 
ne  peut  nuire  au  garant  ni  l'empê- 
cher d'attaquer  par  voie  d'appel  la 
disposition  principale  d'un  juge- 
ment dont  on  lait  retomber  le» 
conséquences  sur  lui.  —Metz,  19 
juill.  1827.  Marchai  C  la  veuve 
Vcydcrt. 

81  bis.  La  déchéance  de  l'appel 
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encourue  contre  le  garant  ne  pro- 
file pas  au  garanti.  —  Melz  ,  22 
nov.  1827.  Siouville  C.  Bertèche 
Lambquin. 

82.  Ainsi ,  lorsque  le  delilteur 
(l'une  rente  acquiesce  à  un  juge- 
ment qui  le  condamne  à  en  rem- 
bourser le  capital,  le  tiers  qui  se 
trouve  oblige  de  i;aranlir  le  débi- 
teur de  la  rente  des  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  quoiqu'il 
ne  se  soit  pas  obligé  envers  le 
créancier,  a  le  droit  d'interjeter 
appel  de  ce  juE;emeut.  —  Cass.  31 
août  1818,  t.  14,  p.  470,n«â8. 

83.  Et  si,  dans  ce  cas,  l'acquies- 
cement  donné  par  le  dëbileur 
principal  a  c!é  fondé  uniquement 
ïur  la  garantie  stipulée  en  sa  fa- 
veur, le  jugement  doit  être  infirmé 
dans  son  intérêt  comme  dans  relui 
du  garant. — Cass.  31  août  18l8  , 
t.  14  ,  p.  470,  no  59. 

84.  La  déché.ince  encourue  par 
le  demandeur  en  cassation  ,  en  fa- 
veur d'un  défendeur  irrégulière- 
ment assigné,  et  contre  lequel  il 
avait  formé  une  action  en  délais- 
sement d'immeuble  ,  profite  au 
vendeur  de  cet  immeuble,  qui  ne 
figurait  dans  l'inslauce  que  comme 
garant  du  défendeur,  quand  même 
il  aurait  été  régulièrement  assigné 
et  personnellement  actionné  en 
resliluliou  de  fruits  antérieurs  a 
racquisitioa  du  tiers  détenteur. — 
Cats.  8  nov.  1831,  t.  43,  p.  710. 

85.  En  matière  de  garantie  sim- 
ple,  le  garant  ne  peut  interjeter 
appel  à  l'égjrd  du  demandeur 
principal;  son  appel  ne  peut  vala- 
blement être  dirigé  que  contre  le 
garanti;  de  soite  que  si  le  garant 
n'est  plus  dans  le  délai  d'interje- 
ter appel  à  rencontre  du  garanti , 
et  qu'il  y  ait  eu  acquiescement  Je 
la  part  de  ce  dernier,  le  garant  n'a 
pas  le  moyen  de  se  soustraire  aux 
condamnations  prononcées  contre 
lui,  encore  bien  qu'il  se  suit  rendu 
appelant  à  l'entoutre  du  deman- 
deur principal  avanl  l'acquiesce- 
ment ou  l'époque  à  laquelle  le 
jugement  de  première  instance  a 
été  conlirmé  par  un  arrêt  contra- 
dictoire entre  le  demandeur  prin- 
cipal et  le  garanti. —  Poit.  22  déc. 
182'J,  t.  41,  p.  462.  — V.  infrà, 
u''  87. 

80.  La  partie  qui  a  obtenu  guln 
de  cause  sur  une  demande  subsi- 
diaire en  garantie  peut  toujours 
se  pourvoir  contre  le  chef  du  ju- 
gement qui  l'a  déboutée  de  ses 
conclusions  principales  ;  on  ne 
peut  pas  lui  opposer  qu'elle  est 
sansintércl.  —  Cass.  25  janv.  18l4. 
—  Paris,  13  févr.  1826,  t.  M,  p. 
450,  no  41  ,  cl  t.  31  ,p.  106. 

87.  Lorsqu'en  matière  de  garan- 
tie simi)le,  le  garant  a  pris  le  fait 
et  cause  du  garanti  ,  celui-là  est 
l'ayanl-causede  celui-ci,  et  peut  dès 
lors  interjeter  appel  de  la  disposi- 
tion qui  a  accueilli  la  demande 
jrincipale,  lors  mêr.ie  que  le  ga- 
ranti nu  Ta  pas  interjeté  dans  les 
délais;  et  ce  dernier  se  rend  cet 
appel  conmiun  ,  si ,  assigné  en  dé- 
>Ja ration  d'arrêt  commun  ,  il  dé- 
>  lare    adhérer     aux     conclusions 
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(ignifiées  et  prises  par  ses  garants, 
quoiqu'il  ne  soit  plus  dans  les 
délais  pour  faire  appel.  L'appel 
de  ses  garants  l'a  dispensé  d'en 
interjeter  un  particulier. — Poit. 
11  mars  1830,  t.  39,  p.  130.  — V. 
siiprà  ,   no  85. 

88.  De  même,  celui  qui,  con- 
damné en  garantie  sur  un  des 
points  de  la  en  use  principale,  n'a 
point  fait  appel  dujugement,  peut 
interjeter  anpel  incident  à  la  barre, 
lorsque,  par  l'efi'et  des  appels  res- 
pectits  du  demandeur  et  du  défen- 
deur principaux,  il  se  trouve  ex- 
posé à  de  plus  amples  condamna- 
tions. —  Lim.  20  janv.  1823,  t. 
25  ,  p.  30. 

Art.  2.    Qui  peut  et  doit  être 
intimé  ^ 

89.  Lorsqu'une  partie,  ayant  été 
condamnée,  a  a'ssigné  un  tiers  en 
garantie,  celui-ci,  condamné  à  son 
tour,  peut,  sur  l'appel  à  l'égard 
du  demandeur  en  garantie,  inti- 
mer le  demandeur  principal,  quoi- 
que ce  de]  nier  u'ait  point  conclu  à 
son  égard  en  première  instance, 
et  que  le  chef  du  jugement  relalif 
au  demandeur  principal  ail  acquis 
force  de  cbose  jugée.  — Metz,  25 
juin  1825.  Sommeillier  C.  Thierry. 

yo.  l.e  garant  condamné  à  libé- 
rer et  indemniser  le  défendeur  de 
toules  les  condamnation^  pronon- 
cées contre  loi  au  profit  du  deman- 
deur, n'est  pas  fondé  à  proposer 
des  griefs  contre  celui  qui  a  obtenu 
sa  condamnation  ,  lorsiiu'il  ne  l'a 
pas  intimé  directement,  et  qu'il 
n'a  interjeté  appel  que  contre  la 
partie  qui  l'a  appelé  en  garantie.  — 
Kenn.  10  nov.  1810  ,  t.  14  ,  p.  437  , 
uo  28. 

91.  Lorsqu'un  garant  a  conclu 
au  rejet  de  l'action  principale  et 
de  l'action  en  garantie,  le  deman- 
deur principal  doit  interjeter  ap- 
pel tant  contre  le  g.irant  que  con- 
tre le  garanti.  —  Lyuu,  14  déc. 
1827,  t.  35,  p.  309. 

92.  Lorsqu'en  première  instance 
le  garant  a  piis  fait  et  cause  du 
défendeur  qui  cependant  ne  s'est 
pas  relire,  celui-ci  n'en  doit  pas 
moins,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  intimer  son  garant  sur 
l'apiiel,  si  le  demandeur  principal 
ne  l'a  pas  appelé  devant  la  Cour. 
Car,  comme  l'appel  est  interjeté 
par  le  demandeur  principal  con- 
tre le  garanti,  et  que  les  garants 
ne  sont  en  cause  lUie  dans  l'inlérét 
de  ce  dernier,  c  est  à  lui  à  leur 
signifier  tous  les  actes  du  procès 
qui  doivent  lier  l'instance  avec 
eux,  et  non  au  demandeur  prin- 
cipal qui  n'a  rien  demandé  au  ga- 
rant. —  Cass.  9  janv.  1827,  t.  33, 
p.  40. 

93.  La  mise  en  cause  des  pour- 
suivants, comme  garants  de  la  va- 
lidité de  l'adjudication,  peut  être 
ordonnée  sur  l'appel  du  jugement 
qui  a  déboulé  un  crcaatier  hypo- 
thécaire de  l'action  intentée  contre 
l'adjudicataire  en  déclaration  d'by- 
potbèques.  —  Colmar  ,  16  janv. 
1817  ,  t.  21,  p.  576,  no  70  bis. 
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Art.  3.  T-ffets  de  l'appel  respectif 
lies  parties  et  de  la  déchéance 
de  l'appel. 

94.  Lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  conlradictoirement  entre  le 
demandeur,  le  défendeur  et  une 
troisième  partie  appelée  en  garan- 
tie, et  que  celte  dernière  en  a  inter- 
jeté appel  vis-à-vis  du  défendeur  , 
on  ne  doit  pas  considérer  comme 
appel  incident  celui  que  le  dé- 
feEideur  a  interjeté  à  son  tour  con- 
tre le  demandeur,  aux  risques, 
périlsel  for  tune  du  garant  appelant 
principal.  —  Renn  ,  10  nov.  1810, 
t.  14,  p.  437,  uo27. 

95.  Lorsqu'une  demande  en  ga- 
rantie se  trouve  rejetée  par  suite 
du  rejet  de  la  demande  principale, 
l'appel  iuterjeté  par  le  demandeur 
priuci|ial  dispense  le  défendeur 
d'appuler  incidemment  pour  pou- 
voir reproduire  la  demande  en 
garantie.—  3Iel7,,  29  nov.  1320, 
1.  14,  p.  471,  no  63.  — V.  jn/z-a, 
no  97. 

90.  Et  si  le  demandeur  principal 
intime  à  la  fois  le  garant  et  le  ga- 
ranti, celui-ci  peut  prendre  des 
conclusions  à  la  "arantie  devant  la 
Cour,  par  simple  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  Bourg.  29  juill.  1811.  — 
Colm.  19  m.ii  1826  ,  t.  14  ,  p.  439  , 
no  30,  et  t.  34,  p.  36. 

97.  Décidé  également  que  lors- 
qu'un jugement  de  première  in- 
stance ,  en  renvoyant  le  garanti 
de  la  demande  formée  contre  lui , 
dit  n'y  afoir  pas  lieu  à  statuer 
sur  la  demande  en  garantie ,  si 
le  demandeur  principal  interjette 
appel,  le  défendeur  peut,  flans  in- 
terje'.er  appel  incident  du  chef  de 
la  garantie,  reproduire  devant  la 
Cour  ses  conclusions  contre  son 
garant,  en  l'appelant  devant  la 
Cour  par  une  simple  assignation. 

—  Bord.  5  août  1S28,  t.  36,  p.  30.^ 

—  V.   suprà,  no  95. 

98.  En  matière  de  garantie  for- 
melle, si,  les  garantis  étant  restés 
en  cause,  le  demandeur  principal 
acquiesce  à  la  partie  dujugement 
qui  les  concerne,  en  leur  signi- 
fiant le  jugement  avec  sommation 
de  l'exécuter,  il  n'est  pas  relevé  de 
cet  acquiescement  par  l'appel  du 
garant,  et  ne  peut  plu»  interjeter 
appel  incident  contre  les  garants. 

—  Cass.   27  juin   1820,  et"  17   mai 
1825,  t.  29,  p.  293. 

99  et  100.  Le  défendeur  principal 
auquel  le  jugement  de  première 
instance  accorde  son  recours  con- 
tre un  garant,  ne  pourrait  pas  se 
fiourvoir  en  appel  incident  contre 
e  demandeur  originaire  ,  si  le  ga- 
rant était  le  seul  (jui  eut  pris  la 
voie  de  l'appel  princip.il  contre  le 
jugement. — Cass.  18  juill.  1815, 
t.li,p.  453,  u"50.  —  Cet  arrêt 
est  contraire  au  principe  con- 
sacré par  plusieurs  décisions,  que 
l'appel  du  garant  profile  au  ga- 
ranti ,  et  fait  revivre  pour  celui- 
ci  le  droit  d'appel  ,  encore  que 
f dus  de  trois  mois  se  soient  ccou- 
cs.  —  Gren.  22  mari  1811.— 
Toul.  24  avr.  1824  ,  10  nov.  1825.  — 
Bord.   22  jauv.    1827.  —Poil,   a 
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mars  1830,  l.  >i,  p.  439,  no  29; 
t.  26,  p.  217;  t.  30,  p.  350,  et  t. 
39,  p.  130. 

101.  L'appel  interjeté  par  le  pa- 
rant ilans  les  délais  relève  le  ga- 
ranti de  la  de'i^liéance  (|u'il  aurait 
«•ncourue  en  n'interjetant  jjas  ap- 
pel,  et  celui-ci  peut  alors  l'inter- 
jeter à  son  Inur.  —  Resanç.  30 
nov.  1S27.  Siiiioa  et  Mangiol.  C. 
lleschamps. 

CuAP.  IV.  Quelques  eff'els  de  la 
gaianlie. 

102.  La  citaliiin  en  garantie  don- 
née par  le  dofendeui-  originaire 
dans  le  rours  d'iine  instance  inter- 
rompt la  prescription  qui  avait 
couru  contre  le  demandeur  princi- 
pal au  profit  de  l'appolc  en  garan- 
tie.—  Cass.  27  mai  1S32.  Laroche 
Vernoy  C.  Laniothe. 

103.  Lorsqu'une  demande  en  ga- 
rantie étant  foi  mée  contre  les  bé- 
riliers  naturels,  ceux-ci  allei;uenl 
un  testament  dont  leur  partie 
adverse  ne  nie  pas  l'exiîlence ,  la 
Cour  peut  réserver  la  garantie 
cont>e  les  héritiers  jusqu'à  ce  que 
le  testament  suit  connu. — Ca»». 
2  mars  1830.  Epoux  Earbé  C.  les 
héritiers  Clareiis. 

104.  Le  garanti  ce  peut-il  être 
mis  hors  de  cause  que  tout  autant 
que  le  garant  formel  a  déclaré 
prendre  son  fait  et  cause?  —  31M. 
Carr.  t.  1,  p.  iSi,  no  775,  et  B. 
S.  P.  p.  250,  not.  58,  pensent  que 
le  garanti  doit  être  mis  hors  de 
cause  lorsqu'il  le  requiert  avant 
le  premier  jugement,  encore  que  le 
garant  n'ait  point  déclaré  prendre 
son  fait  et  cause,  attendu  que  l'ef- 
fet de  la  garantie  formelle  est  de 
mettre  le  garant  à  la  place  du  ga- 
ranti, et  que  lorsque  le  principe 
de  la  garantie  n'est  pas  contesté  , 
la  présence  des  garantis  est  inutile 
à  la  discussion.  —  J.A.  t.  1-i,  p. 
477,  n0  72. 

105.  De  quel  jugement  parle  l'art. 
182  en  disant  c|ue  la  mise  hors  de 
cause  ne  peut  être  requise  par  le 
garanti  qu'avant  le  premier  juge- 
ment?—Cet  article  parle  d'un  ju- 
gement queleomiue  qui  aurait 
formé  le  contrat  judiciaire  entre 
les  parties.— M.  Delap.  t.  1 ,  p. 
185,  pense  qu'un  tel  cflVt  est  pro- 
duit par  un  simple  jugement  de 
remise ,  mais  celte  opinion  est 
trop  rigoureuse. — M.  PiG.  t.  1, 
p.  lS0,cile  l'exemple  d'un  juge- 
ment qui  ordonnerait  une  en- 
quête sur  une  possession  alléguée 
par  le  garant.  —  f^.  aussi  M.  Lkp. 
t.  1  ,  p.  161,  J.A.  t.  li,  p.  477, 
n°  71. 

100.  Si  le  demandeur  originaire 
soutenait  que  le  garant  lormel 
est  insolvable  ,  pourrait-il  s'op- 
poser à  la  mise  hors  de  cause  du 
garanti,  afin  d'ohtenir  conire  lui 
ses  dépens,  dommages  et  inlérêls? 
—  Aucun  article  du  Code  ne  lui 
en  donne  le  droit.  Le  demandeur 
originaire  nfa  jamais  traité  qu'avec 
de  garant;  ce  n'est  que  par  acci- 
dent que  le  garanti  se  trouve  dé- 
tenteur de  la  chose  qui  fait  l'objet 


du  litige.  La  condition  du  dem.m-  j  cpti  succomhe,  par  cela  seul   qu'il 
deur  originaire  ne   peut   pas  être     a  voulu    par   ses   conclusions  ap- 
devenue  meilleure  par  un  l'ait  qui 
lui  est  étranger,  suivant  M.  Cahr. 
t.  l,p.  48i,no  776.- r.  J.  A.  t.  14, 
p.   478,  n°  73. 

107  Les  effets  de  l'assistance 
(lu  garanti  mis  hors  de  cause  con- 
sistent en  ce  que  le  gjranli  veille  à 
ce  que  le   garant  emploie    une  lé- 

tiinc  défense  et   ne  collude  pas 


avec  le  demandeur  originaire.  L 
demandeur  originaire  peut  faire 
au  garanti  des  inlerpellations  né- 
cessaires »  l'instruction  del'dlTaire, 
ou  former  contre  lui  ((Uelqucs 
demandes  dont  les  garants  ne  sont 
pas  responsables ,  telles  que  celles 
d'une  resliluiion  <le  iinits  ,  de 
d.imin.igi  s-intéréls  pour  dégrada- 
tion ,  etc.— J.  A.  l.  i  1 ,  p.  410  ,  v" 
garantie,  not.  2.— M.  Carr.  t.  1  , 
p.  48."),  n"  777,  t.  1,  p.  171. 

108.  11  résulte  de  là  que  ,  pour 
être  à  li.ême  de  surveiller  ses 
droits,  il  faut  (lue  le  g.iranti  re- 
çoive sigiiificaliou  des  libelles  et 
instructions  existants  au  procès,  à 
moins  qu'il  n'ait  demandé  à  se 
retirer  et  que  le  demandeur  ori- 
ginaire seul  ail  demandé  son  as- 
sistance. Cette  signification  serait 
alors  sans  oijjel.  J.A.  iliid. — MM. 
Carr.  1. 1 ,  p  486  ,  no  779,  contre  ; 
Delap.  l.  l,p.  186. 

luy.  Les  juges  saisis  de  la  de- 
mande en  indemnité  dirigée  contre 
un  commissionnaire  de  roulage 
qui  n'a  pas  fait  parveur  à  sa  des- 
tination un  objet  qui  lui  a  été 
confié,  comuietlenl  un  e.'icès  de 
pouvoir  s'ils  le  relaxent  de  cette 
demande  après  l'avoir  déclaré 
responsable  de  ses  sous-eoniniis- 
sionnaires  ,  et  s'ils  ne  coudainuent 
que  te  dernier  de  ceui-ci  a  payer 
l'indemnité  réclamée. —  Cass.  2 
déf.  1833,1.  46, p.  il.—y.ibid. 
les  observations. 

110.  L  ne  femme  séparée  de  corps 
peut  exécuter  le  jugement  qui 
prononce  sa  séparation  et  ordonne 
la  restitution  de  sa  dol  ,  conire 
l'individu  qui  a  garanti  solidaire- 
ment cette  restitution  dans  son 
contrat  de  mariage,  sans  être  te- 
nue de  faire  déclarer  ce  jugement 
commun  avec  lui. — Kiom,  10  fév. 
iS'àO,  t.  43,  p.  500.  —F.  ibid.  les 
observations. 

111.  "V  a-l-il  des  exceptions  à  la 
seconde  disposition  de  l'art.  185, 
qui  veut  (jue  les  dépens  ,  domma- 
ges et  intérêts  ne  soient  ni  liqui- 
dés, ni  exécutés  que  contre  les 
garants?  —  Il  est  juste  d'excepter 
de  celte  disposition  les  dépens 
qu'aurait  faits  le  garanti  qui  aurait 
voulu  contester  avant  de  mettre 
le  garant  en  cause,  de  même  que 
cens-  occasionnés  par  de  mauvaises 
conlestalions  élevées  par  le  ga- 
ranti qui  serait  resté  dans  la  cause, 
suivant  SIM.  Caub.  t.  1 ,  p.  491, 
no  783;  Delap.  p.  189.— r.  J.  A.  t. 
14,  p.  478,  n°  74. —  V.  suprà  , 
n"  110. 

112.  Ainsi  le  garant  mis  hors  de 
cause  sur  l'actron  exercée  conire 
lui  peut  ("ître  condamné  aux  dé- 
pens conjointement  avec  le  garanti 


puyer  ta  demande  <le  ce  dernier. 
—  Cass.  13  aoiâl  1819,  I.  14,  p. 
472,  no  61.  —  J'.  C.  T.  I.  1  ,  p. 
213.   57. 

113.  L'acquéreur  qui  ,  assigné 
en  délaissement  ,  a  appelé  en 
cause  sou  veudiur,  ne  peut,  lors([ric 
la  demande  principale  formée  con- 
tre lui  esl  rejetée,  obtenir  con- 
damnation contre  son  vendeur  aux 
dépens  <lo  l'instance;  il  ne  peut 
même  obtenir  condamnation  pour 
les  frais  particulier»  de  l'instance 
en  garantie  ,  devenue  sans  objet 
par  le  rejet  rie  l'instance  princi- 
pale.—Gren.  31   nov.  1824. 

114.  La  garantie  ilue  par  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  protestée 
aux  endosseurs  subséquents  ne 
comprend  pas  seulement  le  rem- 
bouisemenl  des  traites  au  cours 
du  change  ,  lors  de  la  négociation, 
mais  encore  toutes  les  condamna- 
lions  prononcées  conire  ces  en- 
dosseurs.—  Cass.  17  frim.  an  Vit , 
t.  li,  p.  4l9,  no  3. 

115.  Lorsriu'cn  vertu  d'un  jugi>- 
menl  qui  condamnait  le  garanti, 
le  garant  a  élé  obligé  de  rembour- 
ser au  garanti  la  somme  ([u'il  avait 
élé  obligé  de  payer  ,  et  que,  par 
suite  de  l'appel  interjeté  contre 
ce  jugement,  ce  jugement  a  été 
reformé,  le  garant  p'-ul  répeter 
les  sommes  qu'il  a  payées  directe- 
ment contre  le  créancier  qui  les  a 
touchées,  et  non  contre  le  garanti. 
—  Bord.  9  janv.  1829.  Amiand- 
.Sauvignon  C.Moreau  et  Marveaud. 

116  et  117.  La  liquidation  des 
frais  et  dommages-intérêts  ne  peut 
se  faire  que  centre  le  garant; 
mais  si  le  garauti  n'avait  pas  élé 
mis  hors  de  cause,  et  (|ue  le  garant 
fût  insolvable,  le  premier  serait 
passible  des  déjiens  et  même  des 
dommages-intérêts  ,  si  le  tribunal 
ju'.eait  à  propos  de  l'ordonner.  — 
C.T.  t.  1,  p.  243,  56.— V.  suprà, 
n°s   111  el  suiv. 

118.  Le  vendeur  appelé  en  ga- 
rantie, quoiqu'il  surcombe  ,  peut 
n'être  condamne  qu'aux  dépens 
faits  depuis  la  mise  en  cause.  — 
C.   r.  t.  1,  p.  244-58. 
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GENDARMES.  V.  Cont.  p.  c.  192, 

205,  2Ji.— G/e//ê,  'ii. 
GE.VS    DE    TRAVAIL.     V.    J'ig. 

paix  y  42  et  s. 
GEOLIER,  f.  Co^^  p.  c.  27  i  et  s. 
GÉOMÈTRE,   r.  Exp-^rt.  73. 
GESTION'.   V.Sais.  imm.  1179. 
GRACE,  f .  Béhabilitation. 
GRAINS,  f^.  Trib.  coinin.  145. 
GREFFIER  (1). 

C.  U'.  ATrRIBt  TIONS  ET  CARAC- 
TÈEE  DES  GREFFIEKS.  DROITS.— 
A.  l".  A'irilmlions.  CarJClére  , 
1  à  15. — A.  2.  Droits  cl  éniolu- 
menls,  16  à  41.— C.  II.  respon- 
sabilité. OBLIG.VTIO-VS  DES 
GREFFIERS.  PEINES. —  A.  \" . 
VniU  <lonnanl  lieu  à  la  res- 
ponsabilité, 42  à  02.  — A.  2.  De 
la  tenue  de  I3  feuille  «l'audience 
el  du   répertoire,  t)3  à  ti9. 

Ch.vp.  1er.  Allribtilinns  et  carac- 
tère des^refTiers.  Droit.';. —  Art. 
1".  Alliibuiions.  Caractère. 

1.  Les  greffiers  étanl  rcJacteurs 
el  dépositaires  ex.^lu^lfs  des  dé- 
clarations faites  à  l'audieiici',  toute 
copie  de  ces  déclaralious,  tirée  par 
un  autre  que  par  le  greffier,  ne 
peut  servir  que  de  commence  nient  | 
de  preuve.  —  Cass  3  juin  1812  ,  t. 
14,  p.  5l3.no  30.— r.  M.  C.VRS. 
t.  3,  p.  5U9,  no:.  1. 

1  bis.  Lue  ordonnance  d'eare- 
quatiir  est  nulle,  si  le  juge  qui 
la  donne  ne  se  tait  pas  assister  du 
greflier  du  tribunal.— Poit.  9  mars 
1830. —  V.  notre  mot  contraintr. 
par  corps,  n°5  176  el  suiv.  tt  432, 
cl  notre  mot  référé ,  no  73. 

2.  Le  procès-verbal  d'un  garde 
champêlre  doit.à  peine  de  nullité, 
être  écrit  par  lui  ou  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix.  —  Lyon,  7 
juin  1827.  Bournichon  C.  le  pro- 
cureur général. 

3.  Est  nul  le  procès-verbal  d'un 
garde  forestier,  qui  n'est  poiut 
écrit  de  la  main  du  garde  qui  l'a 
signé ,  ou  d«  celle  du  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  cjnlon.  —Le 
plaignant  doit  être  admis  à  faire 
la  preuve  par  témoins  d  un  délit 
con-.talé  par  un  procès-verbal  an- 
nulé pour  défaut  de  fjrine.  — 
Bourg.  6  déc.  1S21,  t.   23,  p.  30(5. 

4.  Ordonnance  du  roi  contennut 
les  dispo^ilioDS  relatives  aux  ell'els 
mobiliers  déposés  aux  greffes  ,  a 
l'occasion  des  procès  civils  ou  cri- 
minels déQnilivement  jugés.  — 22 
iév.   1329,   l.  30,  p.  204. 

5.  Loppositiou  à  une  ordonnance 


(1)  V.  Amende,  37  bis. .^  Cass. 
256  et  s.  —  Compiils.  0  et  s.  — 
Cont.  p.  c.  176  et  j.432. — Dépens  , 
228,  287,  288.  —Discipl.  jud.  20. 

—  £07.  98  et  s.  423.  —  Enreg. 
216,  'iiô.~  Expert.  122  et  s. — 
Hniss.  4  ,  64  el  s.  —  Jiig.  127  , 
386  et  s.  441,  480,  554.  —  l.ic. 
part.  155.  —  Minist.  pub.  1.  — 
Ordre  ,  126  et  s.  —  Off'ic.  min.  1 
el  s.—  liéféréy  73.—  Signif.  30. 

—  Sais.  imm.  142,  719.  —  yérif. 
écrit.  97  et  s. 


ALPHABETIQUE. 

de  la  ch.imbre  du  conseil  ,  de  la 
pari  de  la  partie  civile,  ne  peut 
pas  être  noliliée  an  greffier;  il  faut 
qu'elle  soit  signifiée  tant  au  pro- 
cureur du  roi  qu'au  prévenu.  — 
Lyon,30avr.  1830,   t.   39,  p.  lOi. 

6.  C'est  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  instance,  cl  non  à 
ceux  des  justices  de  paix  ,  que 
doivent  être  déposés  les  procès- 
verbaux  de  prisée,  en  matière  de  i 
domaine  conséable.  —  Decis.  mi- 
nistérielle, 22  mars  1830,  t.  39, 
p.  3t8. 

7.  La  même  personne  ne  peut 
pis  remplir  les  fonctions  de  gref- 
fier près  de  plusieurs  tribunaux 
de  police. —  Déci;.  ministérielles, 
8  juin  et  Saoïîl  1S12,  t.  14,  p.  5!0, 
n"  20. 

8.  Un  greffier  peut  élre  maiida- 
lairo  d'une  partie  près  du  tribunal  | 
auqu   1   il   e-.t  attaché. — Renn.  16  | 
avr.  1817,  t.  14,  p.  522,  no  36.  —  j 
y.  M.  Meel.   Rép.  t.    5,  p.  577, 
no  9. 

9.  Les  greffiers  ne  sont  pas  ré- j 
pûtes  agents  du  gouvernement,  de  1 
sorte  que  pour  la  poursuite  des  j 
délits  commis  par  eux  dans  leurs 
fondions,  l'antorisalion  du  Con- 
seil d'état  n'est  pas  nécessaire. — 
Cass.  25  déc.  1807.  t.  14.  p.  503, 
no  ig._  y,  >IM.  C.'kr.R.  Cmp.  t. 

1  ,  p.  303  ,  no  143;  Merl.  Bép-  t. 
5,  p.  476,  no  6,  et  F.  L.  l.  2,  p. 
618. 

10.  Les  greffiers  des  juges  de 
pai.x  peuvent  avoir  un  commis 
assermenté  qui  les  remplace  dans 
leurs  fonctions. —  Décis.  minist. 
21  pluv.  an  XII.  t.  14,  p.  494  ,  n' 
6— ^.  MM.  Carr.  Comp.X..  1,  p. 
302.  art.  118,  el  F.  L.  t.  2,  p.  647. 

11.  Le  greffier  en  chef  d'une  cour 
royale  étant  seul  responsable  des 
faits  de  ses  commis  assermentés 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions 
aie  droit  de  les  renvoyer  quani 
il  ne  les  ,)uge  plus  dignes  de  sa 
confiance.  Dins  ce  cas,  la  Cour  n'a 
point  à  appiécier  les  motifs  du 
renvoi  du  commis-greffier  ,  mais 
elU  doit  seulement  examiner  si 
elle  agréera  celui  que  le  greffier 
en  chef  présente.  —  Orl.  4  jaov. 
1823,  t.  14,  p.  .529,  n°  44.  —  V. 
MM.  CAnn.  Comp.  I.  1,  p.  304, 
n"  145,  et  F.  L.  t.  2,  p.  648  , 
n°s  6  et  7. 

12.  Les  greffiers  peuvent,  dans 
leurs  traités  avec  leurs  succes- 
seurs, fixer  le  prix  qui  leur  parail 
convenable.  —  C  T.  inl.  99,  3. 

13.  Un  greffier  ne  peut  pas  cu- 
muler ses  fonctions  avec  celles 
d'avoué.— C.  T.  inl.  99,  60. 

14.  Les  greffiers  des  juges  de 
paix  peuvent  procéder  à  des  ventes 
mobilières  concurremment  avec 
les  huissiers. — Rouen,  t.  14,  p. 
499  ,no  13. 

15.  Mais  ce  droit  n'est  pas  ac- 
cordé aux  greffier»  des  tribunaux 
de  simple  police.^  Décis.  minist. 
du  8  janv.  1812,  t.  Il,  p.  512  , 
n"  29. 

15  bis.  Ce  droit  ne  s'étend  d'ail- 
leurs qu'aux  ventes  de  choses  qui 
sont  meubles  par  leur  nature  ou 
par    la  détcrininaliun    de   la   loi  , 
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au  moment  de  la  vente;  les  gref- 
fieis  ne  peuvent  vsndre  celles 
qui  ne  sont  mobilisées  que  par 
l'effet  de  l.i  vente,  telles  que  les 
fruits  pendants  par  branches  ou 
par  racines. —  Amiens,  21  nov. 
l£23,  t.  25  ,  p.  361.—  V.  aussi  vo 
liuissier  ,  cliap.  1 ,  art.  5,  n°s  64  et 
suiv. 

Art.  2.  Droits  et  émoluments  des 
greffiers. 

IS.  Loi  du  21  vent,  an  vit  (11 
nurs  1739  )  .  poi  tant  établisse- 
ment des  droi'nde  greffe  dans  les 
tribunauxcivils  el  de  commerce. — 
J.  A.  t.  14,  p.  486,  n"  2.  — C.  T. 
t.  2,  p.  514. 

17.  Les  greffiers  peuvent ,  aux 
termes  de  la  loi  du  21  vent,  an 
VU,  percevoir  le  droit  de  3  fr. 
pour  la  mise  au  vole  des  causes 
qui  ont  pour  objet  l'appel  d'ua 
jugement  du  juge  de  paix,  quoi- 
que les  causes  de  celte  espèce 
soient  placées  au  nombre  des  cau- 
ses som:n.ii:cs  par  l'art.  40i  du 
Code  de  procédure.  —  Décis.  mi- 
nistérielle ,  30  juin  loû7  ,  t.  14  ,  p. 
501  ,  no  11. 

18.  Les  certificats  délivrés  eu 
bievet  par  les  greffiers  des  cours 
el  tribunaux  sont  assujétis  au 
droit  de  rédaction.  —  Décis.  de 
l'adminisl.  8  cet.  1830,  l.  40,  p. 
137. 

19.  La  remise  accordée  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  el  des 
cours  d'appel  sur  les  droits  de 
mise  au  rôle,  rédaction  et  tran- 
scription ,  ainsi  que  sur  chaqiie 
rôle  d'expédition  ,  peut  cire  exigée 
même  avait  le  recouvrement  des 
droits  de  greffe.  —  Décis.  minist. 
des  27  sept.  1806  et  15  mai  1807,  t. 
14  ,  p.  496  ,  no  10.—  C.  T.  inl.  p. 
10»,  31. 

20.  Décret  du  18  juill.  1  SOS  qui 
détermine  les  droits  accordés  aut 
greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pour  les  divers  ac- 
tes de  leur  ministère. — T.  14  ,  p. 
505,  no  20. 

21.  Cn  greOier  ne  peut  copier 
les  jugements   de    renvoi   en    tête 

I  des  expéJitions  qu'il  délivre.  — 
Kenn.  28  mai  1819,  t.  lî',  p.  525, 
no  40.- V.   infrà,  noOS. 

22.  Le  droit  de  greffe  à  perce- 
voir pour  l'expédition  d'un  arrêt 
définitif  sur  un  chef,  et  piépara- 
loire  sur  un  autre  chet,  est  le 
même  que  si  l'arrêt  était  défi- 
nitif sur  tous  les  points.  —  Cass, 
20  juin  1810,  t.  U,  p.  .509,  no  24. 
—  V.  nép.  t.  4,   p.  393,   not.  1. 

23.  Le  droit  û'expédition  attri- 
bue aux  greffiers  doil  être  le  même 
pour  les  extraits  fournis  au  mi- 
nistère public  ,  d'après  l'art.  191 
du  Code  de  brum.  an  iv.  — Décis. 
minist.  28  déc.  1808,  t.  l4,p.  507, 
n°21. 

21.  Comme  aussi  les  çrcffiers 
des  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  peuvent  pas  être  con- 
traints à  délivrergratuitcmentauit 
gendarmes  qui  ont  constaté  des 
délits  ,  eu  matière  de  port  d'armes, 
les  extraits  Je*  Jugemeuts  qui  ont 
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condamn<$  tes  auteurs  de  ces  dé- 
lits.—Dccis.  ininist.  22  mai  l82a, 
t.  35,  p.  i;îô. 

af).  La  remise  du  greffier  n'est 
pas  augmcnléu  du  10°  comme  le 
droit  lui-même.  La  subvenlioQ  ne 
porte  que  sur  le  droit  recouvré 
par  le  fisc,  mais  le  droit  de  gref- 
fe est  perçu  sur  la  lotalilo'  de  la 
somme  appartenant  au  fisc  ,  dé- 
cime compris. —  C.  T.  lut.  p.  lOi- 
36. 

26.  Dans  aucua  cas  les  grefTiers 
ne  peuvent  faire  de  béaéiicc  sur 
le  papier  linibré  qu'ils  emploient. 
—  C.T.  int.  p.  101-16. 

27.  Le  droit  de  greffe d'expédi- 
lion  d'un  franc  doit  être  perçu 
d'après  le  nombre  des  rôles  et 
mandements  ou  borderaux  de  col- 
location  ,  indépendamment  de 
celui  de  rédaction.  —  Décis.  rai- 
nister.  2  juin  1820,  t.  14  ,  p.  525  , 
no  U. 

28.  Le  salaire  de  75  cent,  attri- 
bué au  greffier  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  prair.  an  vu,  est  dû  en 
matière  de  distribution  <  comnig 
en  matière  de  collocatioa  de  prix 
d'immeubles.  —  Décis.  minist.  19 
mai  1825,  t.  36,  p.  13 

29.  Les  ventes  et  adjudications 
faites  en  France  d'immeubles  si- 
tués eu  pays  él  ranger  sont  assu- 
jéties  aux  droits  de  rédaction  et  de 
greffe.— t'.ass.  U  déc.  1820,  t.  14, 
p.  528  ,  no  43. 

29  bis.  Aucun  droit  de  greffe 
n'est  dû  à  litre  de  rédaction  sur 
l'acte  de  dépôt  de  la  copie  du  con- 
trat d'une  acquisition  faite  au  nom 
de  l'Etat.  — Décision  administra- 
tive, 28  mai  1831 .  t.  44  p.  25. 

30.  Arrêté  du  30  fruct.  an  X 
qui  fi.te  les  droits  particuliers  ac- 
cordés aux  greniers  des  tribu- 
naux de  police. — T.  14  ,  p.  492  , 
n°  4. 

31.  Tarif  pour  les  greffiers  des 
juges  de  paix. — Extrait  du  décret 
du  16  fév.  1807  ,  t.  14,  p.  497, 
no  12. 

32.  Ordonnance  du  roi  qui  règle 
les  Irais  et  les  émoluments  à  per- 
cevoir par  les  grofliers  de  justice 
de  paix.—  17  jnill.  1825,  t.  29, 
p.   242. 

32  bis.  Les  greffiers  de  justice 
de  paix  peuvent-ils  percevoir  1  j  ou 
25  centimes  pour  la  délivrance  de 
billets  d'avertissement  ?  —  Ques- 
tion proposée  ,  t.  44,  p.  79. 

33.  Les  greffiers  des  juges  de 
paix  ne  peuvent  pas  percevoir  , 
pour  les  actes  qu'ils  font  en  vertu 
de  commission  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  droits  ac- 
cordés pour  les  mêmes  actes  aux 
greffiers  de  ces  tribunaux.  — Déci- 
sion ministérielle,  21  mars  1809, 
t.  li,  p.  507,  no  22. —  C.  T.  int. 
i02  ,  28  ,  et  J.  A.  t.  35  ,  p.  583  ,  et 
notre  mot  huissier,  no  27 

34.  Les  grcfliers  de  justice  de 
paix  peuvent  procéder  aux  ventes 
publiques  de  meubles.  — C.  T,  t. 
2,  p.  412  22. 

35.  Ce  droit  n'appartient  pas 
aux  gretlicrs  de  simple  police.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  412-23. 

3f!.  Il  u'est  pas  dû  de  droits  au 


greffier  d'un  juge  de  paix  à  l'occa- 
sion du  renvoi  des  pièces  qui  lui 
est  fait  par  le  grcflier  du  tribunal 
de  première  instance  en  matière 
de  récusation.  —  C.  T.  t.  1,  p. 
40-18. 

37.  En  cas  de  récusation  d'un 
juge  de  paix,  le  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  n'a 
droit  qu'aux  frais  de  l'expédition 
du  jugement  et  aux  déboursés 
pour  le  port  des  pièces  qu'il  re- 
tourne. —  C.  T.  t.  1 ,  p.  40-17. 

3S.  Le  greffier  a  droit  à  l'émo- 
lument fixé  par  l'art.  15  du  tarif, 
lorsque  l'expert,  quoique  sachant 
écrire,  est  incapable  de  le  faire 
d'une  manière  correcte  et  lisible. 

—  C.T.  t.  1,  p.  35-17. 

39.  Décret  portant  fixation  de 
droits  que  le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris  pourra  per- 
cevoir à  son  profit.  —  6  janv.  1814, 
t.  14  ,  p.  5l8,  n°  33. 

40.  Ordonnance  du  roi  qui  règle 
les  droits  à  percevoir  par  les  gref- 
fiers des  tribunanx  de  commerce. 

—  9  ocl.  1825,  t.  30,  p.  25. 

41.  Les  poursuites  en  recouvre- 
ment de  droits  de  greffe  .'.ont  sou- 
mises à  la  prescription  annale  éta- 
blie par  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu.  —  Cass.  23  germ. 
an  XI,  l4  brum.  an  xili,  1.  14, 
p.  493  ,  no  5.  —  C.  T.  iul.  p. 
104-35.  —  M.  Merl.  r>ep.  t. 
6  ,  p.  488,  not.  1  ,  critique  cette 
décinon  comme  peu  conforme  à  la 
législation  alors  en  vigueur,  mais 
elle  n'est  aujourd'hui  susceptible 
d'aucune  coutradiclion. 

Chap.  II.  Responsabilité.,  ohliga- 
tions  di'S  greffiers.  Despeines. — 
Art.  l.  Faits  donnant  lieu  à  la 
responsabilité. 

42.  Le  greffier  par  le  fait  duquel 
un  arrêt  est  cassé  peut  être  con- 
damné aux  frais  de  la  procédure  à 
recommencer. — Cass.  Itr  sep.  1826. 
Ziinraeimann. 

43.  Le  grellier  qui  délivre  l'ex- 
pédition d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé  sur  la  minute  par  le 
juge  ou  par  li^s  juges  qui  l'ont 
rendu,  se  rend  coupable  de  faux  , 
et  doit  être  traduit  devant  uns 
Cour  d'assises.  —  Cass.  22  août 
1817,  t.  14,  p.  522,  no  37.  —  f ■ 
MM.  C.\r.R.  t.  1  ,  p.  332,  not.  3,  et 
B,  S.  P.   p.  65,  not.  2. 

44.  Le  greffier  d'une  Cour  royale 
ne  doit  pas  donner  expédition  à 
des  tiers  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  par  lequel  un  magistrat  a 
été  suspendu  de  ses  fonctions.  — 
Aix,  lljanv.  1825,  t.  28,  p.29.— 
F. -MM.  Merl.  lii'p.  vo  cuinpiil- 
soire  ,$  1 ,  art.  5  ;  lî.  S.  P.  p.  575  ; 
PiG.  t.  2,  p.  365;  Carr.  yfniit. 
nos  2635,  2665,  et  Quesl.  nos  i05 , 
441,  443. 

45.  Le  défaut  de  signature,  par  le 
greffier ,  du  procès-verbal  des  dé- 
bats d'une  Cour  d'assises  ,  entraîne 
la  nullité  des  débats,  en  ce  qu'il  y  a 
impossibilité  de  s'assurer  si  les 
formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées.  —  Cass. 
5  juin   1823,  t.  25  ,  p.  192. 


46  et  4  7.  Dans  ce  cas,  le  greffier  est 
tenu  de  la  même  amende  que  s'il 
n'avait  pas  dressé  de  procès-verbal, 
et  la  Cour  de  cassation  peut  iulli- 
ger  cette  amende  au  grellier,  en 
prononçant  la  cassation  de  l'arrêt 
de  condamnation.  — Cass.  3  mars 
1815,  t.  14  ,  p.  519  ,  no  34.—  Cass. 

5  juin  1823 ,  t.  25  ,  p.  192 F.  le 

n°  qui  suit. 

48.  La  déclaration  du  jury  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  est  nul  si  celle 
déclaration  n'a  pas  été  revêtue  de 
la  signature  du  greffier  ,  qui  dans 
ce  cas  doit  supporter  les  frais 
d'une  nouvelle  iirocédure. —  Cass. 
17  janv.  1828.  Ministère  public  C. 
Ilubeit.  —  ;'".  le  no  (jui  précède. 

49.  Le  greffier  qui  n'a  pas  ac- 
quitté le  droit  dû  sur  un  jugement 
dans  le  délai  prescrit,  ou  cjui  n'a 
point  fait  passer  au  receveur  un 
extrait  du  jugement,  est  passible 
du  double  droit.  —Cass.  U  brum. 
an  vu  ,  t.  14 ,  p.  485,  n°  1. 

50.  Le  greffier  doil  être  condam- 
né à  l'amende  établie  par  l'art. 
37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
lorsqu'il  n'a  pas  remis  dan»  les 
dix  jours  au  receveur  de  l'enregis- 
trement les  extraits  des  jugements 
rendus  à  l'audience,  et  pour  les- 
quels les  parties  n'ont  point  con- 
signé entre  ses  mains  le  montant 
des  droits.  —  La  présentation  au 
receveur  do  son  répertoire  sur 
lequel  sont  inscrits  ces  jugements 
ne  supplée  pas  à  la  remise  de  ces 
extraits.  —  Cass.  22  juill.  1807, 
t.  14 ,  p.  502  ,  no  15. —  y.  le  no  qui 
précède  et  le  no  qui  suit. 

51.  Le  greffier  a  satisfait  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées, 
lorsqu'il  a  remis  au  receveur  , 
dans  le  délai  prescrit  ,  un  extrait 
des  jugements  rendus  i  l'au- 
dience ,  pour  raison  desquels  le 
montant  des  droits  ne  lui  .a  pas 
été  consigné. — Décision  ministé- 
rielle, 21  avr.  1819,  t.  li,  p.  525, 
no  39.  —  /'.  le  n"  qui  précède. 

52.  Le  greffier  est  passi))le  de 
l'amende  fi^ée  par  l'art.  41  de  la 
lot  du  22  frimaire  an  Vil ,  lorsqu'il 
procède  à  une  levée  de  scellés  et 
en  drosse  procès-verbal  à  la  re- 
quête d'un  tuteur  dont  la  nomi- 
nation n'est  pas  encore  enregis- 
trée.—Cass.  U  nov.  1811,  t.  14, 
p.  511,  no  27. 

53.  Les  expéditions  des  juçe- 
ments  rendus  d'office  en  matière 
civile  doivent  contenir  vingt  li- 
gnes à  la  page,  cl  hait  à  dix  syl- 
labes à  la  ligne.  —  Décision  mi- 
nistérielle, 19  juin  1826,1.  31, 
p.  58. 

5i.  La  peine  de  100  fr.  d'amende 
et  de  deslitulion,  prononcée  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an 
VU,  est  applicable  aux  grelViers  qui 
délivrent  des  expéditions  de  juge- 
ments qui  ne  contiennent  pas  le 
nombre  de  lignes  à  la  page  et  de 
syllabes  à  la  ligne  prescrit  par 
l'art.  5  do  la  même  loi.  — Cass.  16 
mai  18.>6,  t.  14  ,  jt.  495,  no  8. 

55.  La  deslitulion  peut  être  pro- 
noncée pjrle  tribunal  qui  constate 
la  contravention.  —  Cass.  16  mai 
1816,  t    14,  p.  495,  n"  9.   —  f-. 


GRE 

MM.  CARn  .  Comp.  t.  l,  p.  304  ;  et 
i".  L.  l.  2,  p.  (iiS,  n"  5.— V.  infrà, 
no  Gl. 

56.  Les  amendes  encourues  parles 
greniers  qui  négli'^eQt  défaire  eii- 
regislrer  sur  la  minute  les  juge- 
nicats  soumis  à  celle  i'onnalité 
se  prescrivent  par  deux  ans,  eucore 
bien  ([u'ils  aient  omis  de  porter 
sur  leur  re'perloire  les  jugements 
a  l'égard  desijuels  le  défaut  d'en- 
registrement leur  est  imputé.  — 
Cass.  i  janv.  1814,  1.  14,  p.  527  , 
no  32. 

57.  Les  greffiers  doivent  tenir 
acte  de  la  remi-se  qui  leur  est  faite 
annuellement  par  les  notaires  du 
double  de  leur  répertoire  ,  en  exé- 
cution des  lois  des  6  octobre  1791  et 
IG  lloréal  an  IV.  —  Dec.  min.  27 
juin   lS08,t.    14,  p.    505,n°19. 

58.  Les  grcliiers  qui  reçoivent 
les  extraits  destinés  aus  insertions 
prescrites  par  les  art.  S6G,  8G7,  8G8, 
872  et  880  C.  P.  C.  peuvent  en 
consialer  la  remise  comme  ils  le 
jugent  convenable.  Mais  ils  doi- 
vent conserver  minute  des  actes 
de  remise  pour  eu  délivrer  des  ex- 
péditions ou  des  extraits ,  au  gré 
des  avoués.  —  Celte  minule  est 
sujette  alors  au  droit  d'enregistre- 
ment de  3  fr. .  et  au  droit  de  rédac- 
tion de  1  fr.  25  c.  —  Le  droit  d'en- 
registrement est  fixé  à  2  fr.  pour 
l'acte  dressé  dans  ce  cas  par  le 
secrétaire  des  chambres  de  nolai- 
res  et  d'avoués.  —  Opinion  des  ré- 
dacteurs du  Journal  de  l'enregis- 
trement. —  J.  A.  t.  33 ,  p.  207. 

50.  Le  greflier  du  juge  de  paix 
n'est  pas  responsable  des  conlra- 
venlions  commises  aux  lois  sur  les 
patentes  ,  dans  un  acte  de  proroga- 
tion de  compétence.  —  Décis. 
udniinis.  20  mai  1831. 

5U  Ois.  Le  greffier  d'un  juge  de 
paix  n'est  point  passible  de  l'a- 
mende, lorsque  ce  magistrat  énon- 
ce dans  un  de  ses  jugements  des 
mesures  anciennes.  —  Décis.  ad- 
minis.  25  juill.  1831,  t.  44,  p.  228. 

GO.  Les  contraventions  aux  dis- 
positions du  décret  du  16  janvier 
1811,  portant  tarif  des  dépens, 
n'entraînent  qu'une  peine  de  dis- 
cipline, et  ne  sont  point  de  la 
compétence  des  tribunaux  correc- 
tiountl<.  —  Metz,  G  juin  1821,  t. 
23,  p.  209. 

Gl.  Les  greffiers  peuvent  être 
desliUiés  par  les  cours  et  tribu- 
naux près  desquels  ils  sont  atta- 
chés, lorsqu'ils  reçoivent  d'autres 
droits  que  ceux  qui  leur  sont 
alloués ,  ou  une  indemnité  pour 
prompte  expédition.  —  C.  T.  int. 
p.   105-39.— V.  iV(/);à,  no  55. 

G2.  Extrait  du  décret  du  30  mars 
1808  concernant  les  greffiers,  et 
contenant  règlement  pour  la 
police  et  discipline  des  cours  et 
tribunaux.  — ï.  14,  p.  504  ,  n»  17. 

Art.  2.   ne  la  tenue  de  la  feuille 
d'audience  cl  du  rdperluire. 

G'2bis,  Ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine un  mode  pour  la  tenue  et 
la  vérification  des  registres  et  ac- 
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tes  judiciaires  dans  les  greffes  des 
cours  royales  et  tribunaux  du 
royaume. —  5  nov.  1823,  I.  25, 
p.  340. 

G3.  De  quelle  manière  les  gref- 
fiers doivent-ils  tenir  leurs  feuilles 
d'audience?  — •  Dec.  min.   6  janv. 

1807,  t.  14,  p.  497,  n°  11. 

Gl.  Les  greffiers  sont  obligés  de 
n'employer  que  du  papier  timbré 
pour  la  tenue  de  leur  feuille  d'au- 
dience.   —    Dec.    min.  du  7  juin 

1808,  t.  li,  p.  504,  no  18. 

65.  Les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  doivent ,  comme  les 
greffiers  des  tribunaux  civils,  avoir 
une  feuille  d'audience  timbrée 
pour  y  inscrire  leurs  jugements. 

—  Dec.  min.  31  oct.  1809,  t.  14, 
p.  508,  no  23. 

G6.  Les  répertoires  des  greffiers 
doivent  comprendre  tous  les  juge- 
ments et  autres  actes  soumis  à 
l'i  nregistrenient  sur  la  minute.  — 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  49  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — J.  A. 
t.  14,  p.  491,  no  i.  —  V.  M.  Mekl. 
nép.  t.  11  ,  p.  579,  §2,  no  2. 

67.  Les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sont,  comme  ceux 
des  tribunaux  civils  ,  obligés  de 
tenir  un  répertoire ,  et  d'y  inscrire 
tous  les  actes  et  jugements  suscep- 
tibles d'être  enregistres  sur  la  mi- 
nute. —  Dec.  min.  14  déc.  I8l3, 
t.  14,  p.  515,  no  31. 

68.  Les  greffiiers  ne  sont  pas  te- 
nus d'inscrire  les  jugements  de 
simple  remise  sur  leur  répertoire. 

—  Solut.  du  3  juin  1831,  t.  43, 
p.  735.  —  V.  suprà,  no 21. 

69.  11  n'est  pas  dii  deux  amendes 
lorsque  les  greffiers  des  cours  et  tri- 
bunaux n'ont  pas  présenté  au  visa 
les  deux  répertoires  à  tenir,  l'un 
pour  les  affaires  civiles  ,  et  l'autre 
pour  les  alf'aires  correctionnelles. 

—  Déc.  min.  25  mai  1827. 

Gf^EFFIER  DE  LA  JUSTICE   DE 

PAIX.  r.  Not.  3. 
GREFFIER  EN  CHEF.  F.  Grefe, 

u. 

GRIEFS,  r.   Ordre,25i  ets. 

GRIEFS  D'APPEL,  r.  Appel ,Z^Z, 
400. 

GROSSE,  y.  Exe'c.  31  ets.—  Jug. 
4G8e<5.—  Jus.  def.  3U.  —  Trib. 
comm.  595. 

GROSSE  (SECONDE).  F.  Sais, 
unrn.  22. 

GLICIl ETS.  y.  Exploit ,  202  et  s. 

HABITANTS.  F.  Action^  2  et  s 

Cnss-  2G.  —  Maire  ,  3. 

IlERBAGi:S.  r.  Jug.  paix  ,  4. 

HÉRÉDITÉ,  r.  Pairie. 

HÉRITIER.  /".  Abs.  Il  et  s.— Ap- 
pel ,  157  ,  515,  520,  564,  56G,  .569. 
G28  ,  G29  ,  651 ,  681 .  —  Cass.  5  et 
s.— Communie,  p.  13. — Dépens, 
37  à  49,  192.  —  Enq.  14.  —  En- 
res.  34  et  s.—  Except.  91  et  s. 
118. —  Exéc.  50  et  s. — Exploit, 
139  et  s.  377  bis.~-Interd.  8. — 
.///;;.  paix,  3.  —  Jug.  517  et  s. 
Oi/i  .  5.  —Pérempl.  207  ,  220, 
2G9,  274.  —  liepr.  d'inst.  'i  et  s. 
17  bis,  20  et  s.  30,  iH.—  Iteq. 
civ.  50  et  s.  —Pt'is.  160  et  i.  — 
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Sais.  imm.  155  et  s.  330,  1083. 

—  Scell.  ini'.  1  et  s. —  Set],  2.  — 
Tier.  opp.  72  et  s.  122.—  Trib. 
125.—  Trib.  comm.  9i,  95  bis, — 
Férif.  écrit.  3  et  .?.  36. 

HÉRITIER  APPARENT.  F.  Appel, 
156,681. 

HERITIER  BÉNÉFICIAIRE.  Foy. 
Aib.  Gl  et  s. — Cass.  289. — Conc. 
7.  —  Conl.  p.  10.—  Enreg.  81.— 
Pérempl.  iSl.  —  H edd.  c.  5.— 
Repr.  inst.  8.  —  Hess.  183.  — 
Sais. -a.  70  et  s. — Sais.  imm.  70, 
636 ,  959  ,  1007.  —  Suce.  1  et  s. 

—  Tier.  opp.  37  ,  82  et  s.— Trib. 
197. 

HERITIER    PRÉSOMPTIF.    Foy. 

Cent.  p.  c.  9 — Suce.  22. 
HÉRITIER  UNIQUE.  F.  Trib.  191 

et  s. 
HEURE.  F.  Exploit,  51,  323.— 

Protêt,  18. 
HEURE  DU  SERVICE  DIVIN.   F. 

Aud.   1. 
HOMMES   DE    COULEUR.     Voy. 

Colonies,   7. 
HOMOLOGATION.  F.  Cons.f.il'î, 

119  et  s.— Enreg.  61.— Expert. 

180  et  s.  —  Faillite,   25,   28.— 

Faux  i.   134  et  s.  —  Lie.   part. 

45  et  s.  —  liedd.  c.  70. —  Sais. 

imm.  861. 

HONORAIRES  (1). 

Les  arbitres  forcés  n'ont  pas 
droit  de  réclamer  des  honoraires. 
—Lyon,  2  août  1831,  t.  44,  p.  158. 

N.  B.  Celle  notice  nous  avait 
échappé,  lors  du  mol  Arbitrage. 
U  est  utile  de  se  reporter  aux  uos 
294  et  suiv.  de  ce  mot. 

HONORAIRES  D'AVOUÉ.  F.Exec. 
p.  54. 

HONORAIRES  EXTRAORDINAI- 
RES.  F.  Ai>.  198. 

HORS  DE  COUR.  F.Excepl.  308. 

—  Jug.  Zi6.—  Reij.  eif.  47. 
HORS  D'INSTANCE.   F.  Jug.  507. 
HOSPICES  (2). 

Ordonnance  du  roi  relative 
au  recouvrement  des  rentes  dues 
aux  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  ,  par  des 
particuliers  domiciliés  hors  de  l'ar- 
rondissement où  sont  situés  ces 
établissements.  —  28  juin  1833, 
t,  45,  p.  509. 

HOTEL  GARNI.  F.  Exploit,  341 
et  s. —  Trib.  comm.  l32. 

HUIS  CLOS.  F.  Aud.  25  et  s.— 
Avoe.  1 4 . 


(1)  F.  Agréé.  Ù.—Arb.  i'.i,  293 
et  s.  —  Afoc—  ,'/»•.  198  et  s.  — 
Conc.  3  4.—  Dépens  ,  i  74 ,  l'/S ,  220, 
24  >,  270,272,  US.— Enreg.  94.— 
Lie.  93.  —  J\'ot.  41  et  s.  —  Hess. 
339    bis,  475. 

l2j  F.  Acqnicsc.  iZ^.  —  Appel, 
547  ,  548. —  Aut.  comm.  44  et  s. — 
Cont.p.c.  3».  —Exploit,  137.— 
Mal.  somm.  'i'i.  —  bais-ex.  165. 
TriO.  426. 
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IIUISSIEU  (!)• 

t..  loi-.  OIUIANISATION  KTJ  ATTUt- 
BUTIONS  DES  HT  ISSIERS— A.  K''. 
Incoinpiitibililé  des  luucrioiis 
d'huissier  avec  d'aulres  fonc- 
tions. Du  cas  où  celui  qui  exi^rcc 
les  fonctions  d'buissior  n'eu  a 
pas  le  caractère.  Clercs  d'huis- 
sier ,  1  à  10.—.^.  2.  Pourflucllos 
personnes  esl^il  t!éf<ndu  aux 
luiissicrs  d'instruimiiter  ?  11  à 
'.'1. — A.  3.  Cap.icilé  de>  huissiers, 
à  raison  du  tribunal  près  du(|U('l 
ils  exercent.  —  §  l"'.  Fii'S  la 
justice  tle  paix  ,  25  à  41.  — 
t;  'i.  Près  le  tiibiinnl  de  pre- 
mière inslance,  42  à  47.  —  §  3. 
Près  la  Cour  royale  et  la  Cour 
de  cassation  ^  48  à  53. —  A.  i. 
Fonctions  des  huissiers  pour  le 
service  des  audiences,  5i  à  62  — 
A.  5.  Attributions  dej  huissiers 
relalivemenlaux  ventes  de  meu- 
bles, 63  à  71. —  C.  II.  c\r.\ciÈke 

DES  HUISSIEIiS.  DROITS  QUI  F.N 
«ÉSULÏENT.  LEin  INVIOI.Vlil- 
XITÉ.  PKIVILÉOES  RELATIFS  A 
XEURS  SALAIRES.— A.  !«''.  Quand 
l'huissier  a-t-il  Ixfsoin  d'un  pou- 
voir speci.il  ?  Quelle  loi  est  due 
à  ses  actes?  7"2  à  83.  —  A.  2. 
Kébellion,  8i  à  8'J.— A.  3.  Droits 
des  huissiers  relativement  à  Irurs 
salaires  et  déboursés  ,  90  à  lOi.— 
C.  III.   ODLIGATIONS  ET  DEVOIRS 

BES  HUISSIERS. —  A.  1er.  Devoirs 
des  huissiers,  relativement  aux 
significations,  aux  lépertuires  et 
à  i'enregislreinent ,  aux  ventes, 
aux  droits  lili;;ieux. —  §  l«r.  -Vi- 
gnificatiuii,  tO'a  à  112.— §  2.  Pe- 
perloire  et  enregistrement  ,  113 
à  118.  —§  3.  Ventes,  119  à  122. 
—  §  4.  Droits  litigieux-,  123  à 
125.  —  A.  2.  Course  commune  , 
126  à  129.  —  G.  IV.  RESPONSA- 
BILITÉ DES  HUISSIERS,  l3U  à  177. 
.  —  c.    V.   DISCIPLINE.  —  A.    U'r. 

"  "Traités  sur  la  rédaction  des  ac- 
'  tes  et  sur  les  benelices,  17:5  à 
184.  — A.  2.  Faits  et  peines  dis- 
ciplinaires, 185  à  2U0. —  A.  3. 
Compétence  en  matière  de  dis- 
cipline, 201  à  21 i; 

Chap.  I"'.  Organisation  et  attri- 
Odtions  des  linissiers.  — Ait.  l^i'. 
Incompatibilité  des  fondions 
d'huissier  auec  d'antres  fune- 
tions.  —  Du  cas  oii  celui  qui 
exerce  les  fondions  d'huissier 
n'en  a  pas  le  caractère.  Clercs 
d'huissier. 

,l.etl  Ois.  Ordonnance  du  roi  du 
Î7  avril  1833,  qui  porte  :  1°  que  le 


(1)  y.  Jcijtiiesc.  192  et  s.  — 
.Amende,  34  et  s.  39. —  Appel, 
402.—  Arb.  108  —  A^'  77,  89,  l62  , 
166,  167  ,  168,  169,  170,  171,  172, 
173,  174.  —  Cnss  ,  40,  293.  — 
Conc.  86  et  s. — Cont.  p.  c.  l9i  et  s. 
212.  —  Dépens,  196,  197,  223.  — 
Dés. 'il  et  s.  42,  5'1.—  Enq.  567.— 
Enreg.  354  bis.—  Exéc.  4.—  Ex- 
ploit, 50,  101  bis  et  s. —  Car.  16, 
49 ,  56  et  s.  —  Jnst.  paix  ,8.—  Off. 
minist.  24  et  s.  —  Offr,  réelles  ,  6 , 


nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  lixpo- 
liou  (  Aveyrou  )  est  définitivement 
fixé  à  25  ;  2o  que  celui  des  huissiers 
du  lri))Uu;il  de  première  instance 
séant  a  Avalbm  (Yonne)  est  dé- 
linitivcment  fixé  à  18.  —  Du  18 
juin  1833,  qui  porte  que  le  nom- 
bre des  huissiers  près  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Clii- 
noii  (  lndre-et-L(iiie  )  est  défiiii- 
tivemenl  fixé  à  25.  —  Ord.  du  roi, 
17  avril,  26  mai  et  18  juin  1833, 
t.  45,  p.  433.  — Ordonnance  du 
roi  du  28  janvier  1853,  qui  fixe 
définitivement  à  23  le  nombre  des 
huls.'iiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Toulon  (  Var  ).  — T. 
44,  p.  36 i. 

1  1er,  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  les  conditions  d'éligibilité  aux 
chambres  des  huissiers.  —  6  oci. 
1832,  t.   43,  p.  601. 

1  qiiater.  Arrêté  du  18  thermi- 
dor an  IX,  qui  décide  qu'il  y  a  in- 
compalibililé  entre  les  fonctions 
d'huissier  et  celles  de  défenseur 
olîicleux.  —T.  14,  p.  551  ,  no  11. 
—  <:.  T.  Int.  p.  92-10. 

2  et  3.  Un  huissier  ne  pfut  dé- 
fendre une  partie  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  lors  même 
qu'elle  l'en  aurait  spécialement 
chargé.  — Riom,  2  avr.  1830,  t.  45, 
p.  0U7.  —  V.  tbid.  des  nbserv. 
contr.  — Paris,  24  juill.  1833,  f. 
46 ,  p.  294.  —  C.  T.  Introdiiition  , 
p.  92.   11. 

4.  Les  fonctions  d'huissier  et  de 
grellier  de  la  justice  de  paix  ne 
peuvent  être  cumulées.  —  Cass. 
6  prair.  an  X,  t.  14,  p.  5i6,  no 
6.  —  y.  M.  Merl.  liep.  t.  3, 
p.  750. 

5.  L'huissier  qui  se  livre  à  des 
actes  de  commerce  habituels,  et 
qui  cesse  ses  paiements,  peut  être 
(iéclaré  en  faillite.  —  Bord.  9  dec. 
1828,  I.  36,  p.  181. 

6.  L'exploit  signifié  par  un  huis- 
sier suspendu  de  ses  fonctions, 
mais  à  qui  l'on  n'a  pas  signifie  le 
jugement  de  suspension,  n'est  pas 
nul.  —  Cass.  25  nov.  1813,  t.  IS, 
p.  604 ,  no  54.  —  V.  en  ce  sens  M. 
l'iG.  Comm.  t.  1,  p.  390. 

7.  L'iiuissier  qui  n'a  pas  encore 
prclé  serment,  ou  dont  la  presta- 
tion de  serment  ne  serait  pas  in- 
scrite sur  les  registres  de  la  justice 
de  paix,  a  pu  donner  valablement 
une  citât, on,  s'il  exerçait  publi- 
quement les  fonctions  d'huissier 
de  cette  justice  de  paix.  —  Besanc. 
16  janv.  1811,  t.  14  ,  p.  582, 
ao  43. 

8.  Les  significations  faites  par 
un  liulssier  qui  e.xerce  pubi*iue- 
meut  ses  fonctions  sont  réguliè- 
res, sans  quil  soit  besoin  de  re- 
chercher s  il  est  porteur  d'une 
commission  légale.  —  Moutp.  30 
nov.   1824,  t.  28,  p.   8. 

S.  Ce  .serait  contrevenir  aux  art 
1030  et  1041  C.  P.  C.  que  d'annu- 


lO.—  Uess.  'm.— Sais. -ex.  135, 
223  et  s.  —  Suis,  iinnt.  1204.— 
Sei?n.  17.—  Sur.  U.-  Tiib.  60, 

242. 


lor  un  exploit  pour  défaut  de  ca- 
ractère dans  l'ollicier  ministériel 
|ui  l'a  signifié.  —  Trêves,  U!  mars 
1812,  I.  14,  p.  584,  no  48.  —Ou 
ne  doit  pas  adopter  celte  opinion 
suiv.  les  obsci  valions  de  M.  Coi- 

IMNIliRES. 

10.  Un  clerc  d'huissier  qui  re- 
çoit des  gages  peut  être  réputé 
liomnie  de  service  à  gages,  dans  le 

sens  du  11°  3  de  l'arl.  386  C.  P 

Casf.  28  sept.  1827,  t.  34,  p.  207. 

Art.  2.  Pour  quelles  personnes 
est-U  défendu  aux  huissiers  d'in- 
striimeitter? 

11.  Uu  huissier  ne  peut  pas 
instrumenter  dans  une  afl'aire  a 
laquelle  il  a  un  inlérét  personnel. 
—Pau,  7  juin.  1813, t. 20,  p.  405, 
no427.  — /^.  WM.  Cakii.  1.2,  p. 
629.  1102101,  et  HAUT.  p.  182,  no  3. 

12.  Gomme  aussi  est  nul  l'ex- 
ploit d'apnel  qu'un  huissier  ayant 
iniéi  et  à  l'.nfiimatioii  signifie  pour 
son  co-iuléressé.  —  Poit.  26  nov. 
1822,  t.  2i,  p.  329.  —  y.  M. 
Merl.  Pép.  t.  5,  p.  752. 

13.  M.iis  l'exploit  d'appel  que 
dans  la  iiiênie  cause  cet  huissier 
signifie  pour  une  autre  partie  avec 
la(|uelle  il  n'est  pas   lié   d'intérêt, 

n'est  pas  nul Poit.  26  nov.  1822, 

t.24  ,  p.   329. 

14.  Uu  huissier  ne  peut  instru- 
memer  à  la  requête  de  la  partie 
dont  il  est  le  mandataire  spécial, 
et  un  acte  d'appel  par  lui  signifie' 
peut  être  annulé  dans  ce  cas. — 
Cass.  24  nov.  1817,  t.  M  ,  p.  620, 
n°  10.  — y.  MM.  Carh.  t.  1,  p. 
171  ,  nol.  2  ,no2,  elF.  L.  t.  1, 
p.  147. 

15.  Uu  huissier  peotvalahlement 
instrumenter  contre  ses  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé. — Liège, 

10  juill.  1811  ,  t.  14,  p.  583  ,  n°  46. 

—  'tous  les  auteurs  sont  unanimes 
sur  ce  point. —/^.  BIM.  Carr.  t.2, 
p.  172,  no  338;  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  190;  Delap.  t.  1,  p.  74;  Th. 
Desm.  p.  64;  D.  C.  p.  16  ;  F.  L.  t. 
1  ,  p.  Ii7  et  495  ;  alLBL.  liép.  \o 
huissier. 

16.  L'art.  Gô  ne's'cntend-il  que 
de  la  parenté  ou  alliance  légitime? 

—  M.  Pir,.  Coniin.  t.  1,  p-  190, 
pense  que  la  prohibition  doitavoir 
lieu  à  l'égard  de  toutes  les  person- 
nes dont  l'huisiier  peut  hériter. 

11  résulte  de  celte  opinioii  que 
l'huissier  pouvant,  dans  certains 
cas,  hériter  d'après  l'art.  766  C.C. 
de  ses  frères  et  sœurs  natuiels,  ne 
pourrait  instrumenter  (mur  l'e- 
pouse  de  son  fière,  le  mari  de  sa 
sœur  ;  mais  que,  hors  ce  degré,  il 
n'y  a  pas  d'alliance  qui  entraîne 
prohibition.  Cependant  M.  CAIUî. 
t.  1  ,  p.  174  ,  no  313  >  dit  que  les 
liens  naturels  étJnl  cortstatntss'il 
y  a  même  raison  de  suspecter  la 
foi  de  l'huissier,  qnoiqu'aiJx  yeux 
de  la  loi  civile  les  euf.mts  naturt^ls 
n'aient  pasd'alliés.  —  y,  J.  A;  1. 
14 ,  p.  611 ,  11"  93.       "    •   •    '    ■      ,. 

17.  La  défense  faite  àl'hulsJier 
d'instrumenter  pour  ses  parents  et 
alliés  collatéraux  doit-elle  s'en- 
tendre des  parents  et  alliés  de  sa 


HUI 

feniino,  auni  bien  que  <le«  parents 
et   alliés   de  l'huissier  lui-même  ? 

—  MM.CARiî.t.  1,  ji.  n'i,n«3ii, 
etPiG.  Comi/i.t.  1,  p.  lyO  ,  (jQt 
adopté  ralliinialire.  —  M.  F.  L. 
t.  l ,  p.  liî,  csl  d'une  opiaion 
contraire.  —Le  texte  lie  l'art.  t-G 
C  P.  C.  esta  l'appui  de  celte  opi- 
nion.—  y.}.  A.  t.  l'i,p.  040, 
u°9l.  —  y.  les  deux.  q°3  qui  sui- 
vent. 

18.  Un  huissier  peut  instru- 
meater  pour  les  alliés  de  sa  femme 
au  de°ré  de  cousin  gerniaiu.  — 
Lyon,  '.29iuiU.  1824,  t.  2'J,  p.  34. 

—  P''.  le  no  qui  précède. 

19.  N'est  pas  nu]  l'exploit  fait 
par  un  huissier  allié  collatéral  de 
la  feiiuiie  de  celui  pour  lequel  il 
csl  signifié.— Pau,  ynov.  1831, 
t.  43,  p.  .510.  — V.  Siiprà,  uo  18 
et  le  n'^  qui  suit. 

20.  L'huissier  peut-il  instru- 
menter pour  les  parents  et  allies 
de  sa  femme  décéJée  ? — L'analogie 
de  l'art,  tiô  avec  les  art.  283,  310  et 
378  C.  P.  C.  semble  deroir  faire 
décider  que,  lorsque  la  femme  a 
laissé  des  enfants,  l'huissier  ne 
peut  pas  instrumenter  pour  les 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'enfants,  la  prohibition  ne  s'étend 
que  jusqu'aux  parents  et  alliés  de 
la  femme  en  ligne  directe  ,  ses 
frères,  beaux  -  frères,  sœurs  et 
belles-sœurs. — y.  5IÛ.  Carr.  t. 
1  ,  p.  172,  no.  3iO  et  3il  ;  F.  f,.  t. 
1  ,  p.  147,  v°  ajournement ,  J  h, 
n"  1.  —  y.  les  «uleurs  du  Pb.  I  h. 
etJ.  A.  t.  Il,  p.  639,  noOO.— y.  su- 
pra ,  no  18. 

21.  L'huissier  pourrait  instru- 
menter pour  sa  femme  divorcée. 

—  y.  MM.  Carh.  t.  1  ,  p.  172,  n 
340  ;  PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  190  ;  Pr. 
F»,  t.  1,  p.  301;  F.  L.  t.  1  ,  p.l47, 
et  J.  A,  t.  14,  p.  639,  no  89.— V. 
suprà  ,  n"  18. 

22.  Les  exploits  à  la  requêle 
d'une  corporation  d'huissiers  peu- 
vent être  signifiés  par  un  des 
membres    de     cette    corporation. 

—  Amiens,  14  juill.  1821  ,  t.  14, 
p.  GjO  ,  n"  86.  —  .\on  -  seule- 
ment ils  le  pein't'nl ,  mais  ils  ne 
peuvent  pas  être  signifies  par  d'au- 
tres que  par  les  huissiers  de  l'ar- 
rondissement. —  y.  M.  Cakr.  t.  1, 
p.   171  ,  not.  2  ,  uo  1. 

23.  La  prohibition  de  l'art.  63  ne 
«'applique  pas  aux  signiBcaliona 
d'actes  d'avoué  à  avoue.  —  y.  M. 
PlG.  Comm.  t.  1  ,  p.  189  ;  et  J.  A. 
t.   14,  p.  640,  n°  92. 

24.  La  nullité  de  l'exploit  si- 
gnifie par  un  huissier  pour  son 
parent  peut -elle  être  opposée  par  ce 
parent  lui-même  sous  prétexte  de 
la  parenté  ?  — L'art  66,  en  portaal 
la  prohibition  ,  ne  fait  pas  di'<lis- 
tinclioa  pour  la  peine  de  nullité. 
Cependant  :\IM.  CAfin.  t.  I  ,  p. 
172,  no  339,  et  PiG.  Comm.  t.  1  , 
p.  190,  souliennci»'.  la  négaiiveda 
la  question.  —  l'.  J.  A.  t.  ti,  \>. 
639  ,  Qo  8S. 

Art.  3.  rapacité   des  /missiers   à 
rtiiicn  du  tribunul  pris  diu/iicl 
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ils  exercent.  —  J    l^r.   p,ès   ta  ^  et  les  observations  qui  se  trouvent 


justice  de  paix 

25.  Les  huissiers  des  justices  de 
pai.K  dans  les   dépancments  de  la 


au  .Journal  ries  .\voucs,  loc.  _. 
Pour  la  nullité  ,  MM.  Cat.r.  T. 
p.   9,  no   9,  et    p.    104  ,  n"   220; 
aiEnL.  P,'        '   '    ' 


Pcp.  vo  /illissier,  §  8  ,  t.  1  , 
Belgique  pouvaient,  concuriem- j  p.  766;  Q.  D.  y  huissier  de  jus- 
ment  avec  les  luiisiiers  près  les'  tice  de  paix;  Delap.  t.  1,  p.  IG  • 
tribunaux,  faire  les  significations  |  Th.   Desji.  p.   3"..  —  31    iVp'    „' 


p.  S..  —  3L  Lep.   p. 
première    question  ,    distin- 


goific 

de  tous   actes    dans  le   ressort  de  '  67  ,    _    _     „.„i,u- 

leurs  justices  de  paix.  — Cass.  27  |  gué  si  l'huissier  quia  donné  "îa 
""  "  "  '  citation  réside  ou  non  dans  le  res- 
sort de  la  justice  de  paix.  —  31. 
PiG.  Comm.  t.  l,p.  11,  adopte 
cette  distinction. —  /'.  M.  Carr. 
Comp.  t.  1,  p.  353,  not.  3,  a"  2. 
3i.  [,a  citation  remise  à  la  pcr- 
so:.ne  de  l'assigné  trouvé  hors  du 
lieu  de  son  domicile  duit  être 
signifiée  par  l'huiisier  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  uù  se  trouvera 
l'assigué.  —  J.  A.  t.  14,  p.  6i2  qo 
'iô.—  y.  MM.  Llp.  p.  682,  Quest.  ; 
Cari.  t.  l ,  p.  lO,  no  i2;  Lev.V's- 
SELR,  p.  7i,  no  77. 

35.  Les  huissiers  des  justices 
de  pais  ont-ils  seuls  le  dioit  de 
donner  les  citations  devant  les  tri- 
bunaux de  police?— Oui Cass. 

2  frim.  au  xiii. —  Xon Cass.  25 

fév.  1315  et  23   mai  IS17,  t.   li     p. 
560,  no  19.— r.  :.1M.  Cark.  t.  1, 
p.   353,  not.   3,  n"  6;  F.   L.   t.  2 
p.  703,  et  t.   1  ,  p.   492-495.  —  y\ 
suprà  ,  no  33  ,  et  le  n"  qui  suif. 

36.  L'oppositi<jn  à  un  jugement 
par  défaut  de  justice  de  pan  peut 
n'être  pas  notifiée  par  l'huissier 
du  juge  de  paix  (jui  a  rendu  1<> 
jugenient.—  Cass.  6  juill.  181  i  ,  t. 
8,  p.  317,  no  7.  —  Les  auteurs  sont 
unanimes.  —  ^.  MM.  Car:i.  t.  1 
p.  367,  n«  020;  R.  S.  P.  t.  1,  p! 
'.;3S  et  2il  ,  not.    19  a;  et  F.  L.  I. 

3  ,  p.  202  ,  vo  justice  dàpaix,  n°  .'i, 
—  V.  suprà,  n"  33. 

37.  laslruciiou  générale  de  la' 
régie  des  domaines,  du  8  gcnu. 
an  \i  ,  sur  la  iiolifiealioa  des 
contraintes  par  les  huissiers  de» 
justices  de  paix.  —  T.  J4,p.  550, 
no  9.  —  y.  suprà  ,  n*^  33. 

3S.  Les  préposés  do  l'admini- 
stralion  des  douanes  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  signiliur  les  déci- 
sions des  juges  de  paix  ou  les  e.x- 
nloits  qui  l'intéressent  par  les 
liuissiers  attachéi  au'C  justici-s  de 
paix  ;  ils  peuvi  ut  charger  de  ces 
significations  les  huissiers  fiue  bon 
leur  semble  ,  ou  bien  les  l'aire 
eux-mêmes.  —  Cass.  Ur  Jet-,  iS3o 
t.  40,  p.  27. 

39.  Les  huissiers  ont  tous  Je 
même  caiaclèri;  ,  les  mêmes  attri- 
butions, et  le  droit  d'exploiter  con- 
curreiumeut  d.us  l'élcndue  du 
ressort  du  tiibuual  civil  de  leur 
résidence. — C.   1'.  int.    p.  902.      ' 

40.  Cependant  les  cours  et  tri- 
bunaux, peuvent  choisir  parmi  les 
huissiers  du  ressort  ceux  qu'ils 
.lugent  les  plus  dignes  de  leur  coii- 
tiance  ,  pour  le  service  intérieur 
de  leurs  audiences.  Ceux-ci  ont 
ua  droit  exclusif  pour  cet  objet. 
— C.  T.   int.  p.  90-3. 

41.  Il  eu  est  dr  même  des  huis- 
siers des  justices  de  paix  ,  de» 
conseils  de  prud'hommes,  du  Con- 
seil d'clat  et  de  U  Cour  de  eassj- 
liou.— C.  1.  tul.  p.  91-4.      ■"  , 

4  1 


less.  an  vu,  21  llor.  an  viti, 
bruni,  anxiii.  7  vent,  an  xm,  l^r 
fév.  1816,  t.  14,  p.  542,  n"  1.— 
Telle  est  aussi  l'opinion  ,  en  règle 
générale  ,  de  Mil.  CAr.c.  Cuiup. 
t.  t,  p.  353,  À  la  note;  PiG.  Coi/iin. 
t.  1  ,  p.  12  ;  el  B.  S.  1'.  p.  76  ,  not. 
35  ,  n"  1. — V.  infrà  ,  no  30  elsuiv. 

26.  Les  huissiers  de  justice  de 
paix  ont  pour  les  actes  de  leur  mi- 
nistère spécial  un  droit  exclusif, 
et  les  huissiers  ordinaires  ne  peu- 
vent les  suppléer,  en  cas  d'em- 
pêchement, que  de  l'autorité  du 
juge  du  paixqui  désigne  alors  ceux 
qui  doivent  les  remplacer.  —  C.X. 
t.  1.  p.  2,  3. 

27.  (Quelle  que  soit  la  qualité  de 
l'huissier  et  à  quelque  tribunal 
qu'il  soit  attaché  ,  il  ne  peut  avoir 
droit  qu'aux  émoluments  fixés  par 
le  cil.  3  du  liv.  Ifr  du  tarif  ,  lors- 
qu'il fait  un  acte  du  ministère  des 
huissiers  de  la  justice  de  paix  dans 
le  cas  où  il  y  est  autorisé.  —  C.  T. 
t.  1 ,  p.  2,  4.  —  y.  notre  mot 
greffier,  n"  33. 

28.  Les  huissiers  peuvent  se  re- 
fuser à  donner  aux  parties  l'io- 
vilatiou  de  se  présenter  volonlai- 
rementdevantlejuge  de  paix  avant 
la  citation  judiciaire. —  C.  T.  t.  1 
p.  S,  27. 

29.  La  rédaction  de  la  demande 
au  juge  depai.x  à  fia  d  abréviation 
de  délai  donne  lieu  à  des  hono- 
raires convenus  au  profit  de  celui 
qui  l'a  rédigée  ,  que  ce  soit  l'huis- 
sier ou  tout  autre. —  C.  T.  t.  l  ,  p. 
6,  19  ,  à  la  noie. 

30.  Les  huissiers  d'une  justice 
de  paix  ont  qualité  pour  signifier 
dans  l'étendue  de  sou  ressort  tous 
les  actes  du  minislère  des  huissieia 
ordinaires,  lorsqu'ils  y  sont  au- 
torisés par  le  triliuual  de  première 
instance  duquel  ressortit  la  justice 
de  paix.— .Vim.  Kr  niai  1313,  t.  14, 
p.  587  ,  no  3l.  —  V.  suprà,  no  25. 

31.  Ainsi  uo  acte  d'appel  peut 
être  aigniOé  par  un  huissier  de 
jiuticc  de  paix  dans  l'étendue  de 
Varrondissemeat  de  la  justice  de 
paix  à  laquelle  il  est  attaché  — 
Montp.  30  »!ov.  1824  ,  t.  28,  ]).  8. 
—  V.  iLii^.  un  avis  du  grand  juge 
qui  a  ^-.dopte  l'opinion  conlrain, 

'i'i.  Mais,  hors  de  son  ressort, 
l'huissier  d'uuejuslice  de  paix  ne 
peut  instrumeuter  ni  notifier  un 
acted'appel. — Gren.  14  avr.  1818,  t. 
14,  p.  621,  no73. — 'V..SHp/(i  ,  no  25. 

3'3.  Une  citation  devant  la  justice 
de  paix  est-elle  nulle  iorsfiu'elle 
a  été  faite  par  un  autre  huissier 
que  celui  altaché  à  ce  tribunal? 
(Alt.  4  et  1030  C.  P.  C.  )— Oui.— 
Cass.  4  frim.  au  XI.  — Kenn.  16 
août  1811.— Non.- Uenn.  2  sept. 
1803  el  14  juin.  1813,  t.  14,  p. 
517,  n"  7.— Y.  //?/r.i,  nos  30,  '35  el  W, 
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5  '2.  Près  le  tribunal  de  première 
instance. 

42.  Les  buissieis  ctablls  près 
le'tribunal  civil  n'ont  pas  le  droit 
«rinsliiiiiieuter  devant  la  justice 
de  paix  coucurienimciil  avec  les 
lluissiers  qui  y  sout  attachés.  — 
Cass.  10  bruni,  au  su,  l.  14  ,  p. 
.'i.'il  ,  no  Vi.  —  y.  MM.  CAnn. 
Comp.  t.  1  ,  p.  353,  not.  3,  no  5, 
et  M.  Q.  D.  t  ;'.  ,  S  -•  —  V.  siiprà  , 
n°  33,  et  le  no  «lUi  suit. 

4j.  Les  actes  atlribuc's  aux  huis- 
siers allacUes  aux.  justices  de  paix 
sont  nuls  s'ils  s.nl  faits  par  des 
huissiers  ordinaires.  —  lirux.  M 
juin.  IS31  ,  t.  42,  p.  177.  '-V.  le 
a"  <|ui  précède. 

4  5.  Mais  un  huissier  immatri- 
culé daus  un  tribunal  de  première 
insUncc  peut  signiGer  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal  les  cédules 
des  juges  de  paix,  d'un  autre  ar- 
rondissement. —  P.rux.  l'y  prair. 
an  xii  ,  1.  14,  p.  5J9,  U0  18.  —V. 
sitpià  .  "°  33.  —Le  juge  de  pais 
pourrait-il  commettre  un  buia^ier 
d'un  autre  arrondissement  que 
celui  duquel  ressortit  la  justice 
de  paix  du  défendeur?  —  Non.  — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM. 
C.\r.B.  I.  1,  p.  10,  no  11;  D.  C.  p. 
lt),et  Pa.  1  R.  t.  1  ,  p.  Vll.  —  F. 
auisi  M.  Del.\p.  t.  1  ,  p.  G. 

-15.  11  est  de  principe  (jue  lors- 
qu'un acte  contieut  de  la  part 
des  parties  éleclioa  de  domicile 
pour  son  exécution  dans  un  lieu 
autre  que  celui  du  domicile  réel,  les 
signiCcations  ,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte  peuvent 
être  faites  au  domicile  convenu 
et  devant  le  juge  du  domicile; 
elles  sont  par  conséquent  valables 
lorsqu'elles  sont  signifiées  par  un 
huissier  ayant  droit  d'instrumen- 
ter daus  le  canton  du  juge  saisi  de 
la  contestation.  11  suit  de  là  que, 
s'il  s'agit  d'une  aclioa  relative  à 
une  inscription  hypothécaire ,  et 
pour  raison  de  laquelle  tout  ex- 
ploit a  pu  être  porté  au  domicile 
eiu,  on  a  procédé  régulièrement 
eu  ue  se  servant  point  u'un  huissier 
exerçant  au  domicile  du  défen- 
deur, mais  seulcraeul  d'un  huis- 
sier instrumentant  dans  le  cantou 
du  juge  saisi. —  Orl.  22  déc.  Ibll)  , 
t .  14,  p.  624,  no  77. 

40.  Un  arrêt  par  défaut  est  va- 
lablement signilié  à  avoué  par  un 
huissier  près  le  tribunal  ue  pre- 
mière instance  établi  dans  la 
ville  où  siège  la  cour  d'appel  — 
Éfus.  14  aoutl8I0,t.   14,  p.  579, 

Do'40. 

47.  Cn  huissier  près  le  tribunal 
ait  commerce  peut  valalilemeiit 
signifier  Wf.la  d'a;)pel  coulre  un 
iugcment  du  tribunal  civil.  — 
Vass.  ti  Crim.  an  vm,  t.  li,  )>. 
jy6o,A«f~-— ■^-  l'B-  r».  t.  l.p-  300. 

^^^.t'res  la  ,  Cour  royale  et  la 
,  ,..,.  ,     Cour  de  cassation. 

j,  ^S.  t/CS  huissiers  près  la  Cour 
.«l'Iigpcl,  no  peuvent  pas  exploiter 
Xianstoulel  étendue  du  ressort  de 
la  Cour  royale  à  laquelle  ils  sont 


alLicbdâ.  —  Cass.  13  friin.  an  xii, 
12  avr.  1»08,  17  juill.  ISII,  t.  1 '»  , 
p.  553  ,  00  15.  —  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  C.M.R.  Comp.  t.  1 ,  p.  370, 
a"  105;  II.  .S.  P.  p.  70  ,  mil.  3G; 
f'iG.  t.  1,  p.  110;  Mebl.  Rép.  t. 
5  ,  |).  753  ;  et  Pu.  Fii.  t.   1 ,  p.  300. 

49.  Mais,  lorscju'il  s'agit  de  l'exé- 
culion  il'un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel,  les  huissiers  près  celte  Cour 
ont  qualité  pour  le  siguiûur  dans 
toute  l'étendue  de  son  ressort.  — 
Turin,  27  vent,  an  vm.— Cass. 
22 juill.  liiOG,  t.  14,  p.  5G3,  n°21. 
—  r.  M.  l;.  S.  P.  p.  7G ,  not.  3G. 

50.  Comme  aussi  les  huissiers 
près  lis  Cours  d'appel ,  autorisés  à 
résider  dans  un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  où  siège  la  Cour, 
ont  le  droit  d'exercer  leur  minis- 
tère dans  cet  arrondissement  pour 
des  actes  et  exploits  qui  n'éma- 
nent pas  de  la  Cour.  —  Trêves  ,  16 
mars  1812.  —  Brux.  15  juin  1815, 
t.  li,  p.  584,  uo  47. 

51.  Eu  matière  correctionnelle, 
l'acte  d'appel  est  nul  lorsqu'il  est 
notifié  par  l'huissier  d'une  Cour 
d'assises  hors  de  l'arrondissement 
où  elle  siège,  quoique  cependant 
dans  sou  ressort.  —  Cass.  20  fcv. 
1812,  t.  3,  p.  35S,no  199.—^. 
M.W.  B.  S.  P.  /)/•.  (.Vi/«.;PONCliï. 
t.l,  p.  538;  Carnot,  t.  1  ,  p.  590; 
I.EGIIA.V.  t.  2,  p.  353;  Mebi..  t. 
12  ,  p.  49i,§  2,  art.  1. 

52.  Un  huissier  ne  peut  instru- 
incnler  hors  de  l'étendue  de  son 
arrondissement,  quoiqu'il  s'agisse 
de  la  sigaiûcaliou  d'uu  arièt  d'ad- 
mission rendu  par  la  section  des 
requêtes  do  la  Cuur  de  cassation 
en  faveur  d'un  préfet  agissant  au 
nom  du  gouvernement.  —  Cass.  12 
niv.  an  X  ,  t.  14  ,  p.  545  ,  no  5. — V. 
MM.  ftlERL.  nép.  t.  5,  p.  732;  Q. 
D.  t.  3,  p.  378;  PiG.  t.  1,  p.  110; 
V.  L.  t.2,p.  707;  B.  S.  P.  l.  1  ,p. 
299. 

53.  Les  huissiers  près  la  Cour 
de  cassation  ont  «euls  le  droit  de 
signifier  l'arrêt  d'admission  daus 
l'elendue  de  |a  commune  où  elle 
siège.  La  signification  faite  par  un 
autre  huissier  est  nulle.  — Cass. 
lei-  fév.  1808,1.  14,  p.  570,  n»2S. 
—  Ces  huissiers  ont  le  droit  exclu- 
sif d'instrumenter  pour  les  affaires 
de  la  compétence  de  la  Cour  de 
cassation,  dans  l'étendue  seule- 
ment du  lieu  de  sa  résidence.  — 
Sur  le  sens  du  mot  résidence,  V . 
"IM.  Cabr.  t.  1,  p.  369,  no  i6i; 
!■■.  L.  I.  2,  p.  708;  et  B.  S.  P.  p. 
75,  not.  35  ,  no  2. 

Art.   4.    Fondions   des     huissiers 
pour  le  service  des  audiences. 

51.  Extrait  relatif  aux  huis- 
siers, du  décret  du  30  mars  1803  , 
coutenant  règlement  pour  la  po- 
lice et  la  discipline  des  cours  et 
tribunaux.  —  T.  14,  p.  574,  vo 
huissier,  no  33. 

55.  Extrait  relatif  aux  buis- 
siers  ,  Ju  décret  du  6  juillet 
1810  ,  contenant  règlement,  sur 
l'organisation  et  le  service  des 
Cours  d'appel ,  de»  Cours  d'assises 


et  des  Cours  spéciales.  — J.  A.  I. 
li.   p    578,  «"39. 

56.  Décret  du  1  4  juin  I8l3,  por- 
tant règlement  sur  l'orgauisalion 
et  le  seivicp  des  huissiers. — J.  A. 
t.  14,  p.  589,  n"  52. 

57.  Tous  tes  huissiers  ,  quel» 
qu'ils  soient  ,  sont  obligés  ,  par 
leur  seule  qualité  ,  de  faire  le 
service  des  audiences  lors(|u'ils 
sont  désignés  par  le  tribunal,  et 
cette  obligation  leur  donne  à  tous 
le  même  dioit  aux  arautages  qu'ils 
peuvent  en  tirer — J.A.  l.li,  p. 
642,  n°,96.  —  V.  M.  Carr.  Comp. 
t.    1 ,  p.  355. 

58.  Les  huissiers  aitdicnciers 
sont  tenus  de  résider  dans  les 
villes  où  siègent  les  cours  et  tri- 
bunaux près  desquels  ils  doivent 
faire  Irur  service.  -•  C.  T.  inlr. 
p.  91,6. 

59.  De  même  les  huissiers  ordi- 
naires sont  tenus  de  garder  la  ré- 
sidence qui  leur  a  été  assignée  par 
le  tribunal  ,  à  peine  d'être  rem- 
placés.—C  T.  inlr.  p.  91,8 —  'V. 
infrà ,    no  1)2. 

(iO.  Cette  obligation  existe-t-elle 
également  pour  le  service  des  tjp^- 
buuaux  de  paix, à  l'égard  deshui8> 
siers  ordinaires  établis  dans  le? 
cantou?  L'auteur  de  l'instructioa 
sur  l'organisation  des  huissiers, 
p.  47  ,  pense  qu'il  en  est  de  même 
pour  ceux  établis  dans  le  canton 
voisin;  mais  celle  opinion  pour- 
rait être  combattue  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du  28 
floréal  au  X  Semble  avoir  prévu 
la  difficulté  en  autorisant  lejugo 
de  [laix,  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait point  d'huissiers  en  résidence 
dans  le  canton,  à  nommer  tous 
autres  citoyens  sous  certaines  con- 
ditions indiquées  par  la  loi. — J.  A. 
I.  14,  p.(ii3,u°  97.  —  M.Cakb. 
Comp.  t.  1,  p.  372,  no  166,  est 
porté  à  adopter  cette  opinion. 

61.  Le  traité  par  lequel  les  huis- 
siers d'un  chef-lieu  d  arrondisse- 
ment sont  convenus  que  le  service 
de  l'audience  serait  fait  par  un 
seul  d'entre  eus ,  et  que  les  actes 
de  leur  ministère  seraient  sigui- 
(iés  p.ir  certains  dans  la  ville,  et 
par  d'autres  à  la  campagne,  n'est 
pas  Talable. — Montp.  28  août  1830, 
t.  39,  p.  260. 

02.  Aux  tribunaux  de  première 
instance  seuls,  sans  appel ,  appaf^ 
tient  le  droit  de  changer  à  leur 
gré  la  résidence  des  huissiers  4e 
leur  ressort.  —Cass.  4  fév.  1831,^ 
t.  46,  p.  102.  —  y.  ibid.  une  con- 
sultation en  sens  contraire.  — V. 
siiprà  ,  no  59. 

1    ■'■:."  '  ^  ' .; 

Art.  5.  Jttributionif  'dë^'léuHisiePÂ 
relalivemenl  aux  "verites '^ 'Si 
meubles. 

■.t> 
63.  L'art..  1er  de  la  loi  du '22 
pluv.  au  VII ,  nui  veut  que  les  ven- 
tes soient  faites  par  ie  ministère 
d'huissiers  ou  ue  comintssaires- 
priseurs,  n'est  pas  applicable  au-c 
ventes  désignées  en  librairie  sous 
le  nom  de  partages;  et  ces  ventes  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  d'cnrc- 


liUI 

Sisircmenl.  —  Ob'!?.  4  nov.  1S18  , 
I.  I  i,  p.  W2,  n"  75. 

iH.  Les  grefliers  et  les  huissiers 
des  josUccs  de  paix  oal-ils  le  droit 
de  vendre,  concurremment  avec  les 
notaires  et  aux  enchères  ,  les  re- 
colles et  autres  productions  pen- 
Janles  par  brandies  et  par  racines? 

—  Nou.  —Amiens,  '2  nov.  iS'i3; 
Cass.  1»  juin.  lS2t>  ,  8  avr.  18-29.— 
Oui.  — Paris,  lO  juin  1826  ,  t.  30  , 
p.  225;  t.  31,  p.  193;  t.  37,  p.  28(1). 

0).  Les  buissiers  ont  le  droit  de 
procéder,  concurremment  avec  les 
notaires,  à  la  vente  des  arbres  et 
autres  bois  sur  pied  ,  et  à  celle  des 
fruits  pendants  par  racines. —  Orl. 
8  mars  1833,  t.  47,  p.  "(Ki.— Biux. 
idée.  1828,  et  2juill.  1830.  No- 
taires   C.   huissiers   d'Auden.irde. 

—  Paris  ,  3  avr.  1832.  Guyot  C.  no- 
taires de  Coulommiers. — T.  38^ 
p.  142.  —  y.  le  no  qui  précède. 

6(3.  Les  huissiers  ont-ils  le  droit 
de  vendre  concurrHmmenl  avec  les 
notaires  et  au.^c  enchères  ,  non-seu- 
Icraent  les  recolles  et  autres  pro- 
ductions pendantes  par  branches  «t 
par  racines  ,  mais  encore  les  bâti- 
ments à  démolir ,  les  fouilles  à 
faire  dans  les  carrières  et  autres 
extractions  du  sol? — Oui. —  Kouen, 
18  fév.  182G;  Amiens,  19  fév.  1829; 
Orl.  8  mars  1833;  Paris,  IG  mai 
1829.- Xon.  — Cass.  10  déc.  1828, 
t.  30,  p.  225,  et  t.  3ti,p.  l49  et  385. 

—  y.  \°  notaire  ,  J  1  ,  no  3.  —  7^. 
MM.  Mallev.  t.  2,  p.  7  ;  B.  S.  P. 
t.  47,  p.  7oa;  Pia.  t.  2,  p.  115  ; 
TotLL.  t.  3,  no  lu  et  suiv.— V,  su- 
pra, no  li  S . 

t)7.  Les  buissiers  ont  comme  les 
notaires  le  droit  de  vendre  les 
fruits  encore  pendants  par  racines, 
pourvu  que  la  vente  soit  faite  au 
comptant  et  dans  les  six  semaines 
qui  précédenl  la  recolle.  —  Paris, 
lUjanv.  1828.  Les  notaires  C.  les 
huissiers  de  Mariuo  et  de  l'ile 
Adam.  —  V.  sitprà,  no  64. 

07  Ois.  Les  huissiers  n'ont  pas  le 
droit  (  sauf  le  cas  de  saisie-bran- 
don )  de  procéder,  concurremment 
avec  les  notaires,  aux  ventes  pu- 
bliques de  récoltes  et  fruits  pen- 
djnls  par  racines.  —  Cass.  4  juin 
1834,  t.  47,  p.  tiyy. —  V.  supra, 
no  64. 

68  et  69.  Dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  commissaircs-priseurs,  les 
huissiers  et  grelUers  ne  peuvent 
réclamer  que  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  comniissaires-pri- 
seurs  ;  en  conséquence  ils  ne 
j)euvenl  vendre  les  réioUes  de 
fruits  pendants  par  racines. — Cass. 
5   déc.  1$27.  Huissiers  de  Provins 


(1)  La  jurisprudence  a  été  long- 
temps incertaine  sur  cette  ques- 
tion ,  mais  elle  est  maintenant 
fixée;  elle  refuse  aux  buissiers  et 
aux  commissaircs-prisruis  le  droit 
de  faire  la  vente  des  fruits  et  ré- 
coltes i>cndants  par  racines.  Le 
gouvernement  a  proposé  déjà  deux 
îois  une  loi  sur  celte  grave  difli- 
cullé;  mais  les  deux  chambres 
n'ont  pas  )ui  s'accorder,  et  la  loi 
u'd  pas  été  adoptée. 


ALPHABETIQUE- 

c.  notaires  de  Provins.  — ^.  su- 
pra ,  no  6  i . 

70.  Les  coinmissairespriseursde 
Lyon  ont  à  l'exclusion  des  huissiers 
le  privilège  de  priser  «t  vendre  les 
meubles,  même  dans  les  m.iirii-s 
de  la  Croix-Kousse  et  de  la  Guil- 
lolière,  adjacentes  à  la  ville  de 
Lyon  ,  et  qui  ne  forment  avec  celle 
ville  qu'une  seule  agglomération 
d'édiCccs  et  de  population.  —  Cass. 
22  mars  1832.  Huissiers  de  Lyon  C. 
commissaires-priseurs. 

71.  Ln  huissier  qui  procède  à 
une  vente  publique  de  vins  est 
passible  d'amende  comme  s'im- 
misçant  dans  les  fonctions  de 
courtier  de  commerce.  —  Cass. 
19  vent,  an  SU,  t.  14,  p.  558, 
no  17. 

Chap.  (t;  Caractère  des  huissiers. 
Droits  qui  en  résultent.  Leur 
inviolabilité.  Privilèges  relatifs 
à  leurs  salaires  et  déboursés.  — 
Art.  l<^r.  Quand  l' huissier a-t-il 
besoin  d^iin  pouvoir  spécial  ? 
Quelle  foi  est  due  à  ses  actes? 

72.  Les  huissiers  sont  comme  les 
avoués  sujeîs  au  désaveu  ,  et  ils 
doivent  se  renfermer  dans  les  li- 
niiles  de  leur  ministère,  sous  les 
peines  portées  dans  l'art.  132  C. 
P.  C.  — C.  T.    inlrod.    p.  93,18. 

73.  Hors  des  cas  où  la  loi  exige 
un  pouvoir  spécial  ,  l'huissier  est 
dispensé  de  rapporter  un  pouvoir 
écrit,  lorsqu'il  fait  des  actes  de  son 
ministère. —."Metz,  22  déc.  1827, 
t.  35,  p.Siil. 

71.  (oiiirae  aussi  un  huissier  est 
sunisamment  autorisé  i  signifier 
un  acte  d'appel  lorsqu'il  en  reçoit 
la  commission  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance,  bien  que  cet  avoué 
n'ait  pas  lui-même  un  pouvoir 
spécial  à  cet  efl'et.  —  Metz,  2S 
août  1B21 ,  t.  5,  p.  375  ,  n"  lOi. 

75.  De  même  la  validité  d'une 
sommation  ne  peut  être  contestée 
par  cela  seul  que  l'huissier  n'a  pas 
exhibe  les  pièces  constituant  son 
pouvoir;  il  suliit  que  l'huissier  ait 
été  porteur  des  pièces.  —  Cass.  19 
aoi'it  1824,  t.  28,  p.  333. 

76.  L'huissier  chargé  des  pour- 
suiles  n'a  pouvoir  de  loucher  qu'au 
moment  où  il  inslrunienlo,  sur- 
tout si,  sur  l'opioiiti  on  du  débi  leur, 
le  créancier  a  élu  un  autre  domi- 
cile que  celui  de  Ibuisiicr. — Colm. 
25jauv.  1820.— Brux.  26fév.  1S17, 
t.  li,  p.  625,  no  78. 

77.  L'huissier  chargé  par  un 
avoué  de  procéder  è  une  saisie- 
exécution  est  tenu  de  rcprésenicr 
à  cet  avoué,  et  non  au  saisissant, 
le  montant  des  ofl'res  que  le  dé- 
biteur lui  fait  au  moment  de  la 
saisie.— Aix,  13  fév.  1833,  t.  44, 
p.  365. — V.  iOid.dea  observations. 

78.  I/huissier  clurgé  de  prati- 
quer une  saisie  peut,  même  sans 
pouvoii"  spécial  ,  subroger  aux 
droits  du  saisissant  le  tiers  qiù 
paie  la  somme  due  par  le  saisi. 
—  Colmar,  21  déc.  1832  ,  t.  44, 
p.  202. 

79.  L'aclion  a  intenter  contre  ua 
huissier    ptmr    lui    faire    rendre 
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compte  lies  sommes  qu'il  a  été 
chargé  de  recevoir,  ne  se  prescrit 
que  par  Irenle  aus. — Rouen,  l<r 
juin.  182S,  t.  35,  p.  351. 

80.  Un  débiteur  qui  a  acquilté  le 
montant  d'une  obligation  en  vertu 
de  laciuelle  il  était  poursuivi .  peut 
en  exiger  la  remise  de  l'huissier 
qui  agissait  contre  lui  ,  plus  de 
deux  ans  après  la  cessation  des 
poursuilc.  —  Paris,  28  déc.  1825, 
t.  30,  p.  230. 

81 .  tn  huissier  convaincu  dedol 
et  de  fraude  peut  être  condamné" 
par  corps  à  la  restitution  des  som- 
mes par  lui  indûment  reçues  pour 
un  client  par  suite  de  ses  fonctions, 
lors  même  que  ces  sommes  et  les 
dommages  -  intérêts  ne  s'élève- 
raient pas  à  .300  fr.  —  Cass.  4  fév. 
1819,  t.  8  ,  p.  674,  n'' 181.  — Cette 
décision  paraît  contraire  au  texte 
de  l'art.  20ti5.  —  y.  aussi  MSI. 
F.  L.  t.  1  .  p.  678 ,  §  1  ,  n'  5  ;  PiG. 
Comm.  t-  1,  p.  299. 

82.  L'huissier  donne  un  carac- 
tère d'authenticité  aux  actes  qui 
émanent  de  lui,  pour  tout  ce  qui 
est  dans  ses  attributions.  —  K.  J. 
A.  t.  14,  p.  043,  n«  98;  et  M.  B.  S. 
P.  p.  77,  no  2,  not.  40,  et  p.  82, 
not.  59  et  60.  — f.  le  n"  qui  suit. 

83.  Les  énoncialions  insérées 
dans  un  procès-verbal  de  Ciptiire 
et  relatives  à  sa  forme  sout  ré- 
putées véritables  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Bord.  24  nov. 
1829.  — y.  le  no  qni  précède. 

Art.  2.  Uécellion. 

81.  Les  huissiers  peuvent  ,  en 
cas  de  rébellion  ,  appeler  à  leur 
secours  les  habilants  des  villes  et 
des  villages.— C.  T.  inir.  p.  91.  23! 

85.  L'tiuiîsier  a  le  droit  d'exploi-^ 
ter  au  domicile  même  de  la  partie 
à  laquelle  il  a  une  signification '4 
laire,  à  moins  que  l'entrée  ne  lUt 
en  ait  été  refusée.  — Celui  qui,  pHt 
paroles  et  menaces,  a  iusutté  uu 
huissier  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ne  doit  pas  être  renvoyé 
des  fins  de  la  plainte,  sous  pré- 
texte que  l'huissier  violait  son 
domicile  en  y  verbalisant  malgré 
sa  défense.  —  Paris  ,  2  août  1833, 
t.  45,  p.  691.  —  V.  iùifl.  des  ob- 
servations. 

86.  Les  injures  avec  gesie  de  frap- 
per UD  huissier  qui  procède  à  une 
saisie  ne  pcuvenl  pas  élre  consi- 
dérées comme  voies  de  fjitet'-*iu- 
lences  contre  un  oIBoiçr  'mîwifsté- 
riel ,  punissables  par  l'art.  tîfî.'C*. 
P.— Bourg.  14  août  1817. 

87.  Les  parliciilier.i  ne  ySeuVeiift. 
opposer  la  violence  auxeieculloi» 
faites  par  les  huissiers  accompa- 
gnés de  gendarmes,  sous  prétexte 
de  l'irrégularité  des  actes  qu'on 
exécute.— Cass.  15  juill.  1826.  Le 
ministère  public  C  Campocasso.— 
y.  le  no  qui  suit. 

88.  L'huissier  et  le  brigadier  fo- 
restier qui  procèdent  un  dimanche 
sans  Jiuiorisaliun  du  juge  i  uo  ré- 
eolemenl  d'elfels  saisis  n'en  sont 
pas  moins  dans  l'exercice  légal  de 
leurs  fonctions  .  dans  ce  sens  qnc 
les  injures  qui  leur  sont  adressées 
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poniUnt  qulU  opArcut  onlia^ 
iieut  ,  contre  ceux  tjui  les  Inju- 
rionf,  les  pcioes  portées  par  l'art,  i 
•i'i\  C.  P.  — Gass.  UO  fûv.  (830,  t. 
33 ,  p.  '286.  —  ;'.  lo  n"  qui  prccèdo. 
89.  Le  refus  d'ua  ouvrier  d'ob- 
toinpcrer  A  la  réquisilioa  à  lui 
faite  par  un  officier  ou  porteur  de 
contrainte  d'exercer  uu  acte  de  sa 
prolessioo.  sans  l'ordre  direct  et 
immédiat  d'un  oflicier  public  ou 
oia[;islrat  dépositaiie  de  l'auto- 
rite  publique  ,  u'est  punissable 
par  aucune  loi.  —  Cass.  20  fe'v. 
1830,  t.  33,  p.  285. 

Art.  3.  Droits  des  huissiers  re- 
tnl'u'ement  à  leurs  salaires  et 
débourses. 

80.  Il  n'est  accordé  aucun  droit 
de  vacation  aui  buissiers  pour 
l'earegistrenîent  de  leurs  exploits. 

—  Colni.  24dec.  tS07,  t.  14,  p. 
C08  ,no  27.— C.T.  intr.  p.  95,  33. 

91.  Les  huissiers  de  justice  de 
paix  ne  peuvent  pas  réclamer 
4  fr.  pour  le  premier  myriamètre 
parcouru,  comme  les  huissiers  or- 
ainaircs.— C.  T.  t.  1,  p.  3,11. 

02.  Ea  matière  correctionnelle, 
Ibuissier  qui  se  transporte  sans 
mandement  hors  du  canton  de  sa 
résidence  peut-il  eiiger  un  droit 
è  raison  de  la  distance  parcourue  ? 

—  Oui,  s'il  agit  i  la  requête  d'une 
partie.  —  Non  «s'il  aLjit  sans  man- 
dement à  la  requête  du  ministère 
public— C.  T.  intr.  p.  90,  2  ,  à  la 
note. 

93.  Les  Cours  royales  n'ont  pas 
le  drrnt  dordouoor  aus  huissiers 
qu'elles  com mettent  pour  une  opé- 
ration qui  exige  leur  déplacement, 
de  ne  percevoir  que  les  émolu- 
ments acrordés  pak'  le  tarif  aux 
huissiers  les  plus  voisins  du  lieu 
où  il  faut  instrumenter.  — C.  T. 
intr.  p.  95,32. 

94.  Oécisiou  de  S.  Kxc.  le  mi- 
nistre des  finances,  du  10  octobre 
1809,  qui  décide  que  les  receveurs 
ne  peuvent  refuser  à  rembourser 
aux  huissiers  le  coût  des  exploits 
laits  à  leur  requête,  sous  le  pré- 
texte que  l'état  des  frais  n'est  pas 
taxé.— J.  X.  t.  14,  p.  577,nO  38. 

95.  V.Q  eQet ,  les  demandes  en 
paiement  de  frais  fait»  par  les  huis- 
siers u'onl  pas  besoin  d'être  pré- 
cédées de  la  taxe  de  ce»  frais.— C. 
T.  intr.  p.  97,40. 

9li.     L'art.     (iO    C.     P.    C.     qui 

fiermet  aux  huissiers  de  porter 
eurs  demandes  pour  frais  devant 
le  tribunal  où  ils  out  été  faits,  ne 
les  autorise  pas  à  demander  devant 
ce  luénie  tribunal  d'autres  frais 
ou  avances  faits  par  eux  dans  la 
même  affaire  et  par  suite  du  même 
mandat,  mais  en  dehors  de  leur 
ministère.  — C.  T.  inl.  p.  07,41. 

97.  La  preicription  de  l'art.  2272 
du  C.  C  s'applique  ,  non-seule- 
ment au  salaire  des  huissiers  ,  mais 
a  leurs  déboursés.  —  C.  T.  int. 
p.  98,  4i. 

98.  La  jircscriplion  annale  con- 
tre le»  actions  des  huissiers  pour 
le  salaire  des  actes  qu'ils  signilieut 
et  des  commissions  qu'ils  cxécu- 
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tent,  no  commence  à  courir  pour 
les  actes  isolés  quo  du  jour  où  il» 
ont  été  faits,  et  pour  les  commis- 
sions qui  comportent  une  suite 
d'actes,  du  jour  du  dernier  acte 
qui  termine  la  mission  ,  ou  du 
jour  que  la  procuration  a  été 
révoquée.— C.  T.  intr.  p.  98,  43. 

99.  Avis  du  Conseil  d'état,  du 
5  ventôse  an  xui  ,  sur  la  nature 
des  fonctions  des  huissiers,  et  sur 
les  cas  où  ils  sont  exemptidu  droit 
de  péage. — J.  A.  t.  14,  p.  5tl3, 
D°  '20.  —  r.  MM.  B.  S.  P.  p.  79  , 
not.  4(>;  Cabr,  Comv.  t.  1 ,  p.351 , 
no  161,  et  Merl.  liép.  I.  5,  p. 
752. 

100.  Les  huissiers  peuvent-ils, 
comme  les  avoués  ,  demander  la 
distraction  de  dépens;  et,  en  cas 
d'insolvabilité  du  débiteur  ,  dan* 
quelle  proportion  le  paiement  doit- 
il  s'effectuer  entre  eux  ■'  —  Aucun 
article  de  loi  n'autorise  cette  dis- 
traction,  parce  que  le  législateur 
a  pensé  sans  doute  que  celle  de- 
mandée par  l'avoué  profiterait  à 
l'huissier,  si  c'est  lui  qui  a  avancé 
les  frais.  Mais ,  si  l'avoué  ne  de- 
mande pas  la  distraction  ,  l'huis- 
sier pourra  former  opposition  en- 
tre les  mains  de  la  partie  con- 
damnée. —  ?'.  S.  A.  t.  y,  p.  313, 
n"  133.  —  M.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
316  ,  not.  1,  pense  que  les  huissier» 
peuvent  demander  la  distraction, 
et  il  indique  par  quelles  voies  ils 
peuvent  le  faire. — y.  C-  T.  t.  1, 
p.  216  ,  n»  76. 

101.  L'huissier  qui  a  fait  des 
exploits  a  une  action  contre  l'a- 
voué de  la  partie  pour  laquelle  il 
les  a  faits.  — Brux.  4  nov.  1315. 

102.  Lorsqu'un  fonctionnaire  pu- 
blic a  donné  commission  à  un 
huissier  de  faire  le  recouvrement 
de  sommes  dues  au  trésor,  il  ne 
peut  pas,  après  Tei^iratioa  de  ses 
fonctions,  être  poursuivi  person- 
nellement par  cet  huissier  en 
paiement  de  ce  qui  est  dû  à  cet 
officier  ministériel. — Cass.  24  mars 
1825,  t.  29,  p.  178. 

103.  L'huissier  qui  a  reçu  le  prix 
d'une  vente  mobilière  opérée  par 
lui  peut  être  subrogé  aux  pri- 
vilèges des  créanciers  qu'il  a  pajés. 
—  Rouen,  2  fév.  1827,  t.  33,  p. 
165. 

104.  Lorsqu'un  saisissant  em- 
ploie, pour  faire  une  saisie  dins  un 
canton  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal civil,  un  huissier  résidant 
au  clief-lieu,  les  frais  de  transport 
de  cet  huissier  doivent  être  à  la 
charge  de  la  partie  saisie.  «—Cass. 
17  fév.  1830,  t.  38,  p.   143. 

Chap.  III.  Obligations  et  devoirs 
des  huissiers. — Art.  1er.  Devoirs 
des  buissiers  relativement  aux 
sii^nifications ,  aux  répertoires  et 
ù  l'enregistrement,  aux  ventes, 
aux  droits  lilisteux.  —  §  l"". 
Sisnijications. 

105.  Ordonnance  du  roi  du  23 
déc.  I8tl,  qui  enjoint  aux  huis- 
siers d'énoncer  leurs  patentes  dans 
leurs  cxjiloits  ,  et  les  oblige,  aio«i 
que  Us  uot;iires  ,  avoues  et  'àrcf- 
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ûers  ,  à  Pilrc  mention   àe  celle  de» 

fiarliculiiTs  dansions  les  acte»  du 
eur  ministère.  —  T.  10,  p.  565, 
vo  disiipline  et  orsanisutlon  judi- 
ciaires ,  no  20. 

106.  nécrct  du  29  août  1813  sur 
les  copies  signiliées  par  les  huis- 
siers, et  qui  doivent  être  lisiMes. 
—  T.   14,  p.  GOi,  n«  .53.  "■ 

107.  Le  décret  du  29  août  1813. 
qui  fixe  le  nombre  de  lignes  de» 
copies  de  pièces  sigiiiDées  par  les 
huissiers,  est  applicable  aux  copies 
de  leurs  propres  exploits.  —  .Solu- 
tion de  la  régie,  24  juin  1830,  t. 
39,  p.  275. 

108.  Circulaire  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  prescrit  aux  of- 
ficiers ministériels  de  faire  des 
copies  nettes  et  lisibles.— •  18  mars 
1824,  t.  26,  p.  192. 

109.  L'huissier  qui  signifie  «ne 
copie  illisible  de  juge  mentou  d'ar- 
rêt est  passible  d  amende.  —Cass. 
9  déc.  1828  ,  t.  36,  p.  140. 

110.  Le  ministère  public  peut 
agir  par  voie  d'action  contre  l'huis- 
siir  qui  signifie  ne  copie  illi- 
sible.—Cass.  17  Z^.  1828,  t.  36, 
p.  168. 

111.  Les  buiisîérs  audienciers 
sont  tenus  de  mettre  au  bas  des 
»ignifications  d'avoué  à  avoué  la 
coût  de  ces  significations.  —  Décis. 
minist.  21  fév.  1824,  t.  26,  p.  155. 

112.  Les  dispositions  de  l'art.  67 
sur  le  coût  des  actes  s'appliqueut- 
cUes  aux  huissiers  des  justice»  de 
paix?  —  M.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
i  ,  3"  alin. ,  soutient  la  négative. — 
Mais  l'art.  48  du  décret  de  1813 
répétaut  la  disposition  de  l'art.  67 
C.  P.  C.  en  parlant  des  huissier» 
en  général  ,  la  question  ne  peut 
pas  faire  dilUcuîté,  et  c'est  par 
l'aflirmative  qu'elle  doit  être  ré- 
solue. 


S  2.  Hdpertoire  et  enregistrement. 

113.  Les  huissiers  doivent,  sous 
peine  d'amende  ,  énoncer  leurs 
exploits  sur  leurs  répertoires  le 
jour  même  où  ils  les  signifient , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore 
enregistrés. — Cass.  4  déc.  1816, 
t.  14  ,  p.  615,  no  65.  —  ^.  MM. 
Cabr.  Cump.  t.  1,  p.  387,  et  F. 
L.  t.  2,  p.  709,  et  nos  obser- 
vations.—  'V.  infrà  ,  no   115. 

114.  Les  frais  de  timbre  du  ré- 
pertoire des  huissiers  sont  i  leur 
charge.— C  T.  p.  94,25,  A  la 
note. 

115.  Les  actes  des  huissiers  doi- 
vent êtcfl-inscrits  à  leur  répertoire 
dans  l'ordrede  leurs  dates  respec- 
tives ;    des     inscriptions    raturées 
peuvent  servir  à  prouver  que  cet  l- 
ordre  a  été   interverti. —  Cass.  28  lia 
mars  1827,  t.  33,  p.  95.  —  'V.  su-   "i 
prà  ,  n" I 13 

116.  On  ne  peut  dispenser  un 
huissier  de  l'amende  prononcé» 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VU  pour  défaut  de  visa  de  son 
répertoire  ,  sur  le  motif  qu'il  so 
trouvait  dans  uu  état  d'imbécillité 
ijui  ne  lui  permettait  pas  d'exercer 
son  état  ,  dès  lors  '\\\'\\  était  con- 
stant que  dans  rintcrvatle  il  avait 
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if  plusieurs  actes  Ae  aoo  tni- 
Mi  .cre.  —  Ca»j.  3l  janT.  18H,  t. 
14,  p.  (i07,  no5(). 

117.  Uq  huissier  doit ,  aux  ter- 
nies Je  l'art.  SI  de  la  loi  du  frim. 
ao  \ii,  présenter  soq  re'pertoire 
au  receveur  de  IVnregistrement 
dans  la  première  décade  de  jan- 
■»iet;  un  relard  d'un  jour  nuiledeux 
le  rend  passible  d'amende.  —  Cass. 
31  janv.  1809,  t.  14,  p.  5"(i,  n»  37. 
—  f.  M.  K.  L.  t.  'i  ,  p.  709. 

118.  L'huissier  poursuivi  par  la 
régie  comme  n'ayant  p:;»  fait  en- 
regislior  certains  actes  no  peut 
détruire  la  présomption  résultante 
conlre  lui  de  ce  que  ces  actes  ne 
sont  pas  inscrits  sur  les  rei;islre» 
du  recereur ,  en  justifiant  que  la 
mention  de  rcnregisiremenl  de  ces 
actes  est  insérée  dans  son  réper- 
toire ,  et  sans  eshiber  les  origi- 
naux qu'il  prétend  SToir  été  revêtus 
de  celte  formalité.  . —  Cas».  2  oct. 
1810,  t.  14,  p.  581,  nai'i. 

S  3.  fentes. 

119.  L'httissier  qui,  après  avoir 
fait  au  bureau  de  l  enregislremeut 
la  déclaration  qu'il  doil  faire  avant 
de  procéder  à  une  vente  ,  renvoie 
i  la  fin  de  celte  première  vacation 
celle  vente  (î  /oiir  et  heure  ,  sans 
préciser  le  jour  et  l'heure,  doit, 
pourcontiuuer  la  vente,  faire  une 
nouvelle  déclaralion.  —  Cass.  23 
juill.  182S,  t.  3ti,  p.  127. 

120.  Le  créancier  saisissant  , 
constitué  dépositaire  du  prix  des 
objets  saisis  par  l'officier  minis- 
tériel qui  a  opéré  la  vente  ,  n'est 
point  tenu  i  garantie  envers  cet 
olHcier  ministériel ,  à  raison  des 
coudamnalions  que  celui-ci  aurait 
pu  encourir  ensuite  pour  défaut 
de  consignation  du  prix  des  ob- 
jets saisis.  —  21  juin  1825,  t.  32, 
p.  131. 

121.  Lorsqu'un  officier  minis- 
tériel resté  dépositaire,  du  consen- 
tement de  tous  les  co-intcressés,  du 
prix  d'une  vente  d'effets  mobiliers 
i  laquelle  il  a  procéiié,  est  mis  eu 
demeure  de  consigner  par  l'un 
d'eux,  il  est  tenu,  s'il  n'a  pas 
fait  cette  consignation,  des  inlérêu 
qu'elle  aurait  produits. — Paris,  16 
avr.  182.5. —Cass.  12  déc.  1826, 
t.  32,  p.  130. 

122.  Comme  aussi,  lorsqu'un  of- 
ficier ministériel  a  procédé  à  la 
vente  d'objets  appartenant  a  une 
succession  vacante ,  il  doit  con- 
signer le  prix  en  provenant,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'opposition;  et, 
s  il  ne  le  fait  pas,  il  doit  payer 
les  intérêts  de  ce  prix  qui  ont 
couru  de  plein  droit ,  sans  qu'il 
ait  été  besoin  de  le  mettre  eu  de- 
meure.—  Cass.  21  juin  1S25  ,  t. 
32, p.  131. 

»;i,4.  Droits,  Utisieux  (1). 

123.  Un  huissier  peut  se  rendre 
ccsaionnaire    des   droits    litigieux 


(i)  y.  nos  mots  avocat^  n«  '22; 
avoués  ,  ch.  2  ,  «ri.  i,  n«  S»  à  45  ; 
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de  la  compétence  d'un  tribunal 
autre  que  celui  auprès  duquel  il 
exerce  ses  fonctions,  quoique  res- 
sortissant de  la  même  cour  d'ap- 
pel.—Colm.  11  mars  1807,  t.  14, 
p.  ."iu7,  no  24. 

124.  Un  huissier  peut  acheter 
des  objets  dont  la  vente  est  pour- 
suivie par  la  personne  pour  la- 
quelle il  a  instiumenlé. —  Bord. 
8  janv.   1833,  t.  44,  p.  191. 

125.  Un  huissier  n'achète  pas 
de  droits  litigieux  en  se  rendant 
cessionnaire  d'une  créance  réiul- 
lante  d'un  jugement  par  défaut 
devenu  ina.taquable.  —  Bord.  29 
août  1829,  t.  38,  p.  133. 

Art.  2.  Botiise  commune. 

126.  Ordonnance  du  roi  portant 
modification  au  règlement  du  l4 
juin  1813  ,  en  ce  qui  concerne  la 
bourse  commune  des  huissiers. 
—26  juin  1822,  t.  24,  p.  210. 

127.  Les  huissiers  audienciers  de 
la  cour  d'assises  ne  sont  pas  tenus 
de  verser  dans  la  bourse  commune 
des  autres  huissiers  audienciers 
les  émoluments  provenant  des  si- 
gnifications faites  aux  prévenus  el 
aux  accusés.  —  Rouen  ,  13  mars 
18l9,  t.  14,  p.  62i,  n«  75. 

128.  Le  décret  du  l4juin  18l3, 
qui  soumet  chaque  huissier  à  ver- 
ser dans  la  bourse  commune  de 
son  arrondissement  le»  2/5^3  de 
tous  ses  émoluments,  i'oblige  t 
faire  le  versement  ,  dans  la  pro- 
portion qu'il  détermine  ,  du  mon- 
tant des  droits  que  le  tarif  fixe 
pour  les  actes  de  son  ministère, 
de  telle  sortequ'il  doive  supporter 
personiielleriienl  les  réductions 
qu'il  s'est  imposées  pour  les  actes 
qui  lui  ont  été  remis  tout  faits. 
—  Gren.  19  avr.  1815  ,  t.  14,  p. 
009,  no  58. 

129.  Le  droitaccordé  à  l'huissier 
pour  transport  est-il  soumis  au 
versement  des2/5<'s  ? — Oui. — Gren. 
19  avr.  1815.  —  Non.  —  Paris,  4 
Janv.  1822,  t.  14,  p.  609,  n»  59, 
et  t.  24,  p    381. 

Chap.       IV.    Responsabilité    des 
huissiers. 

130.  L'huifsier  est  responsable 
de  la  nullité  d'uu  exploit  par 
suite  de  l'omission  de  l'une  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  08 
C.  P.  C.  —  Kenn.  8  déc.  18l3  ,  t. 
li,  p.  605,n>  55.  — M.  Carr.  t. 
1 ,  p.  198,  n»  377  ,  soutient  que  le 
juge  est  toujours  obligé  de  con- 
damner riiuissier.  Nous  pensons 
au  contraire  qu'il  pourra  être  ex- 
cusé dans  bien  des  cas.— ^.  M.M. 
Delap.  t.  1,  p.  87-,  PiG.  Conm. 
t.  1,  p.  200;  B.  S.  P.  p.  8t,ool. 
58.  —  r.  aussi  C.  T.  t.  1 ,  p.  2  6. 

131.  Les  huissiers  et  avoués  peu- 
vent être  condamnés  personucl- 
lement  aux  dépens  et  même  à  des 
dommages-intérêt*. —C.  T.  t.  1  , 
p.  209-63. 


cession  da  droits  litigieux,  et  droits 
litigieux. 
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133.  Ainsi  l'huitsier  est  respon- 
sable de  la  nullité  de  leiploit 
résultanlo  de  ce  que  la  copie  a  été 
remise  au  maire  sans  aucune 
mention  de  la  présentation  à  uu 
voisiu.  —Rouen  ,  1er  aoiit  1810,  I. 
13,  p.  100,  no  89. 

133.  Les  frais  de  la  procédure 
déclarée  nulle  par  le  fait  de  l'huis, 
sier  sont  à  sa  charge.»— C.  T.  t.  1  , 
p.  120-59. 

134.  L'oubli  du  jour  de  la  signi- 
fication commis  dans  un  exploit 
ne  peut  être  réputé  négligence 
grave,  et  fair»  encourir  la  peine 
de  dommages-intérêts  à  l'oflicicr 
ministériel  ,  quoiijue  l'omission 
ait    entraîné  la    nullité  de   l'acte. 

—  Renn.  20  fév.  182S,  t.  34,  \). 
197. —  Cependant  la  Cour  de  Col- 
raar  a  déclaré  l'huissier  respon- 
sable pour  annulation  de  l'exploit 
dont  la  date  était  incomplète.  — 
28  juill.  1S12,   t.  14,  p.  005.  n»  55. 

135.  Comme  au.si  l'huissier  fjui 
a  signifié  un  acte  d'appel  est  res- 
ponsable de  la  nullité  qui  résulte 
du  défaut  de  date  dans  la  copie.  — 
Colm.  28  août  1812. —  Metz,  18 
juin  1819,   I.  3,  p.  295  ,  no  157.    . 

I3t>.  L'huissier  qui  a  signifié  un 
acte  d'appel  à  domicile  élu  n'est 
pas  garant  de  la  nullité  de  son 
acte,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'on 
l'ail  charge  de  laire  la  signification 
à  domicile  réel,  et  lorsque  surtout 
le  contraire  résulte  de  ce  que  le 
domicile  est  hors  du  ressort  où 
il  exerce  son  ministère. — Cass.  28 
oct.  1811,  t.  3  ,  p.  153,  n"  62.— V. 
infrà,  nos  153  et  177. 

137.  La  partie  peut  se  pourvoir 
en  dommages  -  intérêts  conlre 
l'huissier,  lorsque  l'expluit  est 
nul  faute  de  parlant  à. — Paris, 
■22  sept.  1809.— Brux.  11  nov.  1811. 
t.  13,  p.  143,  v»  exploit,  no  i37 
bis.—  V.  M.  B.  S.  P.  p.  202,  not. 
32 ,   n»  2. 

138. ...Ou  lorsque  le  parlant  à  est 
rempli  au  cravon.— Colm.23  avr. 
1807  —  Gren."7  aoiit  «822,  t.  13, 
p.  92,  v"  exploit,  n»  77. —  y, 
M.M.  B.  S.  P.  p.  20-2,  not.  32, 
n°2.et  PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  173. 

—  y.  notre  mot  exploit ,  no  256. 

139.  L'huissier  est  également 
responsable  de  la  nullité  résul- 
tante de  l'omission  de  sa  signature 
sur  la  copie. —  Polt.  13  aoûl  I8l9, 
t.  13,  p.  2li'J  ,\o  exploit  ,  no  336. 

140.  L'huissier  est  responsable 
de  la  nullité  d'uu  exploit  qu'il 
n'avait  pas  qu.ilité  pour  signifier. 

—  Gren.  14  avr.  1818,  t.  14  ,  p. 
622,  no  71. 

141.  L'huissier  pourrait-il  être 
condamné  aux  frais  d'une  instan- 
ce introduite  par  suite  d'un  ajour- 
nement non  signé  par  le  requé- 
rant?— Oui,  s'il  était  désavoué  par 
celui  -  ci  et  s'il  était  constant 
qu'aucun  pouvoir  ne  lui  .i  été 
donné.  — y.  M.  Caiui.  t.  1,  p. 
316,  no  562,  et  J.  A.  t.  14,  p,615, 
no  101. 

1 12.  L'huissier  qui  commet  ul>«-''i 
nullité  dans  un   acte  d'appel  e«t,' 
par  ce  seul  fait,  censé  avoir  cau^'if 
un  préjudice  •  l'aj'pclant,  et  i]  Jult 
être  condaraoo    i   une   ladcnioitc    • 
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envers  lui,  sans  même  qu'il  soit 
nécessaire  d'examiner  si,  au  fond  , 
l'appel  pouvait  ou  non  prospérer. 
—  Melz  18  fcvr.  182.1,  l.  29. 
p.  29G.    '  ' 

143  et  m.  De'cicJe'  au  coniraire 
que,  lorsque  la  nullité'  d'ua  acte 
d'appel  n'a  pu  porter  aucun  grief 
aux  appelants,  allendu  le  défaut 
de  fondement  de  l'appel,  rimissier 
instruiiiciitaire  n'csl  pissihle  que 
des  frais  de  l'esploit  nul  par  son 
fait,  et  de  ceux  de  la  demande  en 
garantie  formée  ccnlre  lui.— Poil. 

28  juin  1830,  f.  39,  p.  190 r.  C. 

T.  inlr.  p.  93,  19,  à  la  note. 

145.  L'huissier  qui  fait  un  acte 
de  son  ministère  nul  n'est  tenu  à 
des  donimagcs-inléréts  que  lors- 
que la  nullilé  de  l'acle  a  élé  pro- 
noncée par  le  tribunal  compélent , 
àTenconlredeccux  auxquels  l'acte 
pouvait  êlre  opposé.  —  Spéciale- 
menl ,  l'Iiuissier  qui  fait  un  protêt 
le  1er  janvier,  jour  férié  suivant 
la  loi,  ce  qui  entraine  la  nullité  du 
protêt ,  ne  peut  pas  être  condamné 
auï  dommagcs-inlérêls  du  por- 
teur de  la  letlro  de  cliange,  si  le 
triliunal  de  commerce  n'a  pas  préa- 
lablement, sur  l'exception  propo- 
sée par  les  endosseurs  ,  déclaré  le 
protêt  nul.  —  Poit.  2  févr.  1S25 
t.  28,  p.  237. 

l^(i.  Comme  aussi  l'arrêt  qui 
condamne  l'huissier  qui  a  signifié 
un  acte  d'appel  nul,  à  gjrantirl'ap- 
jielanl  des  suites  du  jugement  con- 
tre lequel  l'appel  étaït  dirigé,  ne 
préjuge  rien  sur  la  réparation  du 
dommage  causé,  et  il  en  laisse  l'ap- 
préciation aux  premiers  juges  de- 
vant lesquels  il  renvoie.  —  Cass. 
20JUJ11.  1830,  f.  39,  p.  192. 

147.  L'huissier  n'est  pas  respon- 
sable ,  envers  la  partie  contre  la- 
quelle il  exploite,  de  l'iriegularité 
du  comniandciuent  qu'il  a  signifié. 
—  Kean.  21  m.irs  ISKi,  I.  14  p. 
613,  no  (i3.—  r.  MI\I.  CAHR.  t.  3, 
p.  487,  n"  3397;  liAlT.  p.  bOS  ; 
B.  S.  F.  p.  78,  not.  40,  et  81  ,  no 
.^8;  PiG.  Coitini.  t.  2,  p.  7i2  ;  Pr. 
Tr.  t.  4,  p.  386. 

148.  L'huissiern'csl  pas  respon- 
sable des  nullités  qui  se  trouve- 
raient dans  un  exploit  qui  lui  sé- 
rail remis  ,  dressé  et  signé  par  la 
partie.  —  Cacn  ,  27  mars  1813,  I. 
14,  p.  53G,  n°  49.  —  y.  en  ce  sens 
MM.  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  200,  et 
U.  C.  p.  69;  et,  en  sens  contraire, 
M.  C.VRii.  t.  3  ,  no  3399.  —  >'ous  ne 
pouvons  adopter  cette  rigoureuse 
opinion  de  M.  Carr.  —  V.  aussi  M. 
PiG.  Comm.  t.  3,  p.  713. 

149.  L'huissier  qui  signifie  un 
protêt  à  une  personne  cl  au  do- 
niicileà  lui  indiqués  parcelui  pour 
qui  il  instrumente,  n'est  pas  res- 
ponsable des  nullités  que  produit 
celte  indication  ,  si  elle  est  erro- 
née. —  Toul.  8  mai  1830.  l.  4l, 
p.  425. 

150.  Comme  aussi  un  huissier 
n'est  pas  res))nnsable  des  nullités 
de  l'exploit  (pi'il  signifie  ,  lors- 
qu'elles ne  peuvent  provenir  que 
du  fait  de  l'avoué  qui  l'a  dresse  : 
ce  deruicr  seul  doit  êlre  condamné. 
—  Aix,  17j^^^Dl828,  (.35,  p. 265, 
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I  ''''■  Jugé  au  contraire  que 
[1  huissier  qui  a  signé  un  e.xpfoit 
nul  n'a  aucun  recours  contre  l'a- 
voué r|ui  l'aurait  rédigé.  —  Gren. 
ridée.  1832,  t.  45,  P.473.-.V. 
infrà,  no   155, 

152.  L'huissier  qui  a  signifié  nn 
acte  d'appel  ne  peut  être  assigné 
en  assistance  de  cause  devant  la 
<'.our  royale  dans  l'instance  y  pen- 
dante sur  la  nullité  de  l'exploit; 
cl  il  no  peut  êlre  assigné  en 
doniraages-inlérêts  que  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  —  Kiom 
6  déc.  1830,  t.  45,  p.  622. 

153.  L'huissier  qui  signifie  nn 
protêt  à  la  personne  et  au  domi- 
cile a  lui  indiqués  par  le  porteur 
n'est  pas  responsable  de  la  nul- 
lité produite  par  l'erreur  contenue 
dans  cette  indication,  surtout  si 
le  porteur  a  relire  les  pièces  et 
payé  les  frais.  —  Cass.  29  août 
1832  ,  t.  45  ,  p.  515.  —  V.  suprà  , 
n"  130,  et  infrà  ,  n°  177. 

154.  En  cas  de  nullilé  d'un  em- 
prisonnement, l'huissier  qui  l'a 
commise  peut,  selon  les  circon- 
stances ,  n'êlre  pas  condamné  à 
des    donimnges-inlérêts.  —  T^ioni, 

|21  .sept.   1821.   t.  23,  p.  310. 

155.  Lorsqu'un  emprisonnement 
est  déclaré  nul  parce  que  la  si- 
gnification du  jugement  ne  conte- 

I  uait  pas  copie  de  la  formule  exé- 
i  culoire  ,  et  que  le  commandement 
ne  faisait  pas  mention  de  léleclion 
de  domicile  prescrite  en  ce  cas, 
I  l'huissier  est  responsable,  quoique 
'  l'avoué  du  créancier  lui  ait  remis 
des  copies  de  ces  actes  certifiées  et 
présentant  les  omissions  repro- 
chées. —  Besanç.  24  juin  1826,  t. 
33,  p.  255.  —  V.  yo  ai'oué ,  ch.  3  , 
n"  65,  un  arrêt  semblable  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  févr.  1821. 
— /'.  les  observations  , /iiid.  —  V. 
siiprù  ,  n«s  150  et  151. 

1)0.  L'huissier  qui,  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  a,  dans  les  for- 
nïes  légales,  procédé  par  erreur  à 
un  emprisonnement ,  n'est  pas  res- 
ponsable de  celle  erreur,  si  d'ail- 
leurs il  y  a  élé  entretenu  par  la 
personne  arrêtée.  —  Paris,  19  janv. 
1808,  t.  8,  p.  513,  no  51.  —Telle 
est  l'opinion  de  MM.  B.  S.  I'.  p. 
78i,  52,  5,  no  2;  Carr.  t.  3,  y. 
104,  note  Ij  PiG.  Comm.  t.  2 ,  p. 
470-471. 

157.  Le  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  nullilé  d'emprisonne- 
ment est  compétent  pour  conn.ni- 
tre  des  demandes  en  garantie  for- 
mées par  le  créancier  contre  les 
oliiciers  ministériels  qui  y  ont  pro- 
cédé. —  Nanci,  21  nov.  1831  ,  t.  44, 
p.  47. 

158.  Si  l'emprisonnement  a  été 
déclaré  jiul  en  première  instance 
pour  vices  de  forme  provenant  du 
tait  de  l'huissier,  celui-ci  ne  peut 
être  assigne  de  plein  saut  devant 

les    Itlf'P.s   d'.Tnnpi    niiT     Tm.;    Ao    oi. 


les  juges  d'appel  aux  tins  de  ga- 
rantir le  créancier  de  la  condam- 
ualion  éventuelle  aux  dommages- 
intérêts.  —  Krux.  25  mai  1822.— 
/'.  notre  mot  saranlie  y  n°  53  et  s. 
1.59.  Celui  à  la  requête  do  qui  se 
font  les  exploits  et  autres  actes 
de   la   procédure   est    rcsponsoMe 
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des  fautes  que  toninict  l"liu»«ai> 
qui  le^  )>  faits.  _  Uiux.  10  mar 
1808,  t.  13,  p.  R-,  ,  noOU.-F.  MM 
(.ARn.  t.  1  ,  p.  lus  etU.  S.  P.  p 
81  ,nol.  58. 

160.  Un  huissier  est  responsahl, 
de  la  nullilé  d'un  protêt  par  lu 
lut,  non-seulement  à  l'égard  d- 
celui  des  endosseurs  qui  l'a  chirgi 
de  le  faire,  mais  encore  à  Tég.iri 
de  tous  les  autres.  —Paris,  15  jan? 
lS3i,  t.  46,p.378. 

161.  Un  huissier  chargé  de  faire 
Une  saisie  mobilière  n'est  pas  res- 
ponsable envers  le  saisi  des  fraii 
de  l'h^iissier  qu'il  s'est  substitué. 
—  Cass.  17  avr.  1821.  —  OrL  ii 
nov.  IS2I  ,  t.  23,  p.  333 

102.  L'huissier  qui  a  fait  un  pro- 
ces-verbal  de  carence  au  domicile 
élu  par  le  débiteur  d'un  elfet  de 
commerce  n'est  pas  responsable 
de  la  péremption  qui  frappe  le  ju- 
gement eu  vertu  duquel  il  l'a 
dressé,  si.  en  agissant  ainsi,  il  s'est 
acquitté  de  la  commission  à  lui 
donnée. —i\anci,  21  nov.  1831,  t. 

163.  L'huissier  est-il  responsa- 
ble du  gardien  qu'il  établit  à  une 
saisie-exéculion  ,>  —  Non.  — Caen 
12  déc.  1826.  —  Oui.  —  Cass.  18 
avr.  1827.  —Poil.  7  mars  1827,  t. 
32,  p.  257,  et  t.  33,  p.  124. —;^.  le 
n'^  qui  suit. 

104.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  conni- 
vence ,  de  fraude  ou  de  négligence  , 
qu'un  huissier  est  responsable  do 
l'insolvabilité  et  des  faits  d'un  gar- 
dien qu'il  a  établi  après  une  s.ii- 
sie-exécution.  —  Cass.  2i  avr.  1833. 
—  Kouen,  5  déc.  1831,  et  18  août 
1832,  t.  44,  p.  381.  —  /'.  les  obser- 
vations, ibUI.  —  K.  le  n»  qui  pré- 
cède. 

165.  L'huisiier  qui,  frauduleu- 
sement, accorde  mainlevée  d'unj 
saisie-exéculion  ,  est  passible  des 
dommages-intérêts,  encore  qu'il 
ait  reçu  mandat  de  l'avoué  à  let 
ffifct.  —  liesanç.  23  mars  1808,  t. 
l4  ,  p.  573,  n^' 30.  —  U  en  est  de 
même  lorsqu'il  procède  à  une  sai- 
sie-revendication sans 'ordre  de 
justice,  ou  lorsqu'il  signifie  une 
opposition  irrégulière  à  une  saisic- 
execution.  —  V.  M.  lî.  S.  P.  p. 
81  ,  not.  58. 

166.  Il  n'y  a  pas  lien  à  dom- 
mages-intérêts ,  à  raison  d'une 
saisie  prématurément  faite  en 
vertu  d'une  obligation  condition- 
nelle, si  la  vente  n'a  pas  été  con- 
sommée. —  Kenn.  2l  Mars  t8»G  , 
t.  14,  p.  013,  n"64. 

167.  Lorsque  l'huissier  a  com- 
mis des  nuUiléi  dans  une  poiir 
suite  d'expropriation  forcée,  la 
pjrlie  saisie  a  son  recours  contre 
le  s.iisissant  en  ras  d'insolvabilité 
de  riiuissior.  —  lirnx.  2  juin  1806, 
t.  20,  p.  85,  0°  90 


168.  L'huissier  qui  dresse  pro- 
ès-vcrbal  d'afiiche  <îcs  fdacards 
prescrits  par  les  arl.  90O  et  'XH 
C.  P.  C.  se  rend  r.  spoas.dile  do 
l'cxccdant  du  timbre  et  passible 
d'une  amende,  par  ci-la  seul  <iue 
les  placards  ont  clé  imprimés  sur- 
du   jnipicr  a.u  limhie  de  10  et   ;> 
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tnlinics.  —  Cass.  'i  uvr,  1813,^1. 
4,  |>  t.il,  n"??. 

•  l(i!>.  Vu  huissier  prépose  par  la 
oi  à  l'exécution  fies  jugeiiicnls, 
rrëls  et  olilig;ition'>,  doit,  sous  sa 
i-spoiisal)ilite  pètsoQnelle ,  reni- 
ilir  toutes  lus  iorriialilés  qui  sont 
nhéientus  à  ritle  exécution. — 
'peciiilfitieiil ,  l'huissier  qui  saisit 
uvin  suruti  (léhiteur  doit,  avant 
e  l'aire  conduire  ce  via  au  inardié 
lour  êtie  vendu,  faiie  la  déclara- 
ion  préalalilc  au  bureau  deseun- 
ributious  indirectes,  et  Se  munir 
es  congé  et  passe-avant  prescrits 
lar  la  loi.  —  Cass.  3  fev.  tSiG,  t. 
1,  p.  tiO. 

170.  La  précipitation  cl  la  vio- 
ence  dans  l'exécution  du  juge- 
nent  qui  autorise  l'éjection  dos 
ncu))les  sur  le  carreau  peuvent 
aire  annuler  le  piocés-verbal  de 
'huissier,  et  donner  lieu  contre 
ui  à  des  doiTimai^cs-inlcréts.  — 
:oliii.  7juill.  1809',  t.  19,  p.  421, 

171.  La  question  de  savoir  si 
'huissier  qui  procède  à  une  vente 
'olonlaiie  de  meubles  est  respon- 
ahludu  moatant  des  adjudications, 
loit  être  résolue  d'après  les  cir- 
onstances  ,  les  clauses  du  cahier 
lescliaiges,  et  le  taux  du  salaire 
|U'il  reçoit.  —  Caen,  4  fev.  1828, 
.  37  ,  p  75. 

17-'.  L'huissier  qui  a  commis  des 
nexactitudes  sur  la  copie  de  la 
iste  des  jurés  signifiée  a  l'accusé 
loilêtre  condamné  aux  frais  de  la 
irocédure  à  recommencer;  il  y  a 
aille  ties-^rinie  de  la  part  de 
'huissier  ,  dans  le  sens  de  l'art. 
15  Cl.  C  — Cass.  'i(i  dec.  1823, 
Ojuin  182:'),  l.'»5  j  p.  41 J,  et  t.  33, 
..  ■ii9. 

173.  L'huissier  qui  a  négligé  de 
emplir  la  eonimisaion  dont  on  l'a 
•hargii  peut,  pour  éviter  uaecon- 
lamnation  à  dos  dommagos-inté- 
cts,  être  admis  à  prouver  l'in- 
olvaliililé  <le  la  personne  contre 
aquelle  il  devait  agir.  —  -\anci,  29 
auv.  1831  ,  1.  40,  p.  21(3. 

174.  Les  huissiers  ne  peuvent 
ilabiir  leur  libération  envers  les 
ilienli  ([ui  les  ont  chargés  de  ventes, 
|ue  par  une  quittance  en  re^le 
iiouvant  qu'ils  sont  decharf^es.  — 
jass.  4  juiU.  1827.  lileiiipiu  et 
lainelin. 

17j.  Que  doil-oQ  faire  quand  un 
luissier  refuse  de  prêter  son  mi- 
lislére  ?  —  Ou  doit  ,  aux  termes 
le  l'art.  85  du  décret    du   18  juiu 

811,  duquel  se  relere  l'art.  42  du 
lécrel  du  14  juin  1813  ,  s'adresser 
m  président  du  tribunal  civil, aliu 
l'oblouir  de  lui  une  ordonnance 
lortant  iuj'inction  à  l'huissier, 
lui,  s'il  |iersistait  dans  son  refus, 
jourrait  être  suspendu  ou  même 
leUilué  ,  sans  préjudice  de  tous 
liiniMi.iges  -  intérêts.  —  Riais  les 
lui  i^iei  s, ne  peuvent  être  astreints 
I  notifier  ou  luire  un  acte  contraire 
lU  respect  dil  aux  lois  et  actes  du 
;ouverueti)(nl. —  V.  MM.   Caiîr. 

.  I  ,  p.  175,  no  3ii  ;  T. L.  t.  2,  p. 
Ï09;  11.  S.  1*.  p.  177,  no  '.(7  ;  fllKiii.. 
Hep.  t.  Ti ,  p.  751);  l'iG.  Cornm. 
'•■  I  ,  p.  i'h,  et  J.  A.  I.  11,  p.  ()H, 
ao  iirj. 


ALPHABETIQUE. 

17o.  L'huissier  quia  refusé  son 
ministère  à  la  partie  qui  l'a  re- 
(|uis,  sercnd  passiblede  dooimages- 
intéicls  ,  ipioiqu'il  se  soit  con- 
forme à  la  défeuse  à  lui  faite  par 
le  juge  de  paix.  —  Cass.  7  juill. 
1S17,  t.  1  i,  p.  0l7,  no  as, 

177.  L'huissier  que  la  partie  re- 
quiert de  faire  une  notitication  au 
domicile  qu'elle  lui  indique,  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  d'irrégu- 
larité, refuser  son  ministère,  alors 
que  la  partie  déclare  le  relever  à 
ce  sujet  de  toute  responsabilité. 
—  Montp.  24  juin  182(3,  t.  31, 
p.  244. — y.siiprà,  n'^'s  136  et  153. 

178.  L'huissier  qui  encourt  1  a- 
mende  pour  avoir  signifié  une  co- 
pie illisible  signée  d'un  avoué  a 
son  recours  contre  l'avoué. — C. 
T.  t.  1,  p.  74,41. 

Chap.  V.  Discipline.  —  Kvt.  1er. 
Traités  sur  la  rédaction  des 
actes  et  sur  les  bénéfices. 

179  et  180.  Le  traité  par  lequel  un 
huissier  s'engagerait  i  laisser  rédi- 
ger les  diflereuls  actes  de  sou  minis- 
tère par  un  tiers,  par  exemple,  un 
avoué  ou  un  agréé ,  moyennant  la 
remise  d'une  partie  de  ses  émo- 
luments ,  constitue  un  al)us  qui 
peut  donner  lieu  à  des  peines  de 
discipline.  —  Mais  il  n'est  pas  dé- 
fendu à  un  huissier  de  conlier  à  un 
tiers  ta  rédaction  des  actes  de  soii 
ministère,  et  de  faire  à  ce  sujet  la 
remise  d'une  partie  des  émulu- 
meuls  qui  lui  sont  individuelle- 
ment réservés.  — Dans  ce  cas  ,  la 
communauté  des  huissiers  est  non 
recevableà  actionner,  soit  l'huis- 
sier, soiL  le  tiers,  on  dommages- 
intérêts  ,  lorsque  l'huissier  a  lidè- 
leinent  versé  les  deux  cinquièmes 
de  ses  émoluments  dans  la  bourse 
commune  — Cass.  5juin  lo22^  I. 
2i,  p.  I8i.  — C.  T.  iotr.  p.  9G- 
34  et  35. 

181.  Comme  aussi  deux  huissiers 
peuvent  faire  ensemble  un  traité 
portant  que  l'on  travaillera  dans 
le  cabinet  de  l'autre,  moyennant 
un  émolument  liiC  ,  et  que  ce 
dernier  retiendra  à  son  profit  les 
honoraiiesde  tous  les  actes  et  dé- 
marches du  ministère  des  deux 
huissiers. —  Cass.  18  fev.  1825, 
t.  30,  p.  123.  — C.  T.  intr.  p. 
9ti,   30. 

182.  La  convention  par  laquelle 
les  huissiers,  dans  les  chefs-litut 
d'arrondissement,  auraient  soumis 
à  une  amende  dc25  fr.  celuid'eolre 
euit  qui,  pour  obtenir  un  béné- 
fice à  lui  propre,  engagerait  des 
parties  à  ne  pas  plaider  ou  à  ne 
pas  ramener  leur  titre  à  exéeu- 
tioU  ,  est  immorale  et  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Montp.  23  août 
1830,  t.  ■39,  p.  'ilili. 

183.  ICsl  nulle  la  promesse  de 
jiayer  à  uu  huissier  une  somme  à 
litre  d'indemnité  extraordinaire 
pour  l'arrestation  à  faire  d'un  dé- 
biteur dans  son  arrondissement  ; 
l'huissier  ne  jieut  même  pas 
réclamer  l'eli'et  de  cette  promsse, 
lor.squ'il  a  fait  faire  la  capture 
par  un  confrère  ,  hors  de  son  ar- 
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rondissement.  —  Cass.  7avr.  183i, 
1.  40,  p.  321. 

184.  Les  chambres  d'huissiers 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  un  rè- 
glement de  discipline  sur  les  droits 
intéressant  leur  corporation;  elles 
ne  peuvent  punir  que  chaque  fait 
particulier  —Cass.  24  juill.  1832, 
t.  42,  p.  353. 

Art.  2.    Faits    et  peines    discipli- 
naires. 

185.  L'huissier  commet   un  fau«. 
lorsqu'il  certifie  avoir  remis  lui- 
même  un  exploit ,  et   que  dans  la 
réalité  il  l'a  fait  remettre  par  un 
tiers.  —  Cass.    17   niv.    ansil,ll> 
fév    tS06  ,  22  mai    1800,   21  juill. 
1810  ,  t.   14  ,  p.  555  ,  no  Ui.  —  Tous 
les   auteurs   sont   d'accord    sur  ce 
point.  —  y.  MM.  CarR.  I.   1  ,  p., 
193,   nos  309,    197  et  375;    Pi(f., 
Comin.  t.    1  ,  p.   192;  B.  S.  P.  p.  j 
78,  no  .'i3;    D.   C.   p.  03;  K.  L.    t,  ., 
1  ,  p.   138   et  495;  etMEEL.   Hep.  '' 
t.  5.  p.  31  et  719.— V.    la  Théorie  . 
du  Code  pénal  ,1.   3,   p.     301    et 
suiv.  ,  où    sont  établies   plusieurs 
distinctions  utiles  à  consulter.       , , , 

186.  Kl  ce  faux    ne    peut  être.,T 
excusé  sous  le  prétexte  que  l'huis-  3 
sier  était   présent  à  la   remise  de 
l'exploit  par  un   tiers.  —  Cass.  7, ,• 
août  1823,  t,  35  p.  383.  ,. 

187.  La  peine  de  la  suspension,  , 
et  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  |', 
45  du  décret  du  14  juin  1813,  contre  ,, 
tout  huissier  ([ui  a  négligé  de  rq-i,,: 
mettre  lui-même  à  personne  oui,, 
domicile  un  exploit  qu'il  avait  et<Ji;,? 
chaigé  de  signifier,  doit  être  ri-r  •, 
goureusement  appliquée,  de  tel^^ 
aorte  qu'elle  ne  puisse  éprouver 
de  réduction  en  vertu  de  l'art.  4(îi  . 
du  Code  pénal.  —  Cass.  7  mars^. 
1817,  t.  14,  p.  016,  n"^  0;i. 

18'8.  Ainsi  l'huissier  qui  assignç,,> 
un  prévenu  à  la  requête  du  miui-  , 
stère   public,  et  qui  dédaru    sur  y-^ 
la  copie  et   l'original  de  rexploit,jjî 
qu'il  a  remis  l'assignation  au  do-,  { 
micile   de    l'assigne  ,  tandis   qu'il 
l'a  déposée  au  contraire  entre  lesi  . 
mains  cl  au   domicile  d'un  tiers,  /_ 
ne    peut  être  renvoyé    de   toute»,  ^ 
peines,  amendes  ou  dépens,  sou»,  . 
prétexte    >iu'il   n'a  agi  ainsi  qu'à  \  f 
la     demande    de    l'accusé.  Mjisrfifl^ 
dans  ce  cas,  l'assigne  ne  peut  ré-  ,, 
clamer  des  dommages-intérêts  de  y," 
la  partdc  l'huissier ,  pour  le  préri,,  . 
judice  qu'a  i>u  lui  caujer  la  remise 
de  l'exploit    à    un  domicile  autre,  .jj 
que  le  sien.  — Cass.  IS  avr.  1828>.' 
t.  35  ,  p.  229. 

189.   Un  huissier  qui  insère  vo- 
lonlairemeut    dans  des    actes    de 
fausses  éuonciations  ou  da  fausse^^  ' 
dates    se   rend  coupable  du  criisê>.,.. 
de  faux. — El  il  n'est  pas  excusable  ,,, 
de  ce  crime  par  le  motif  <|u'U  iki 
commis   sans   avoir  l'intention  d,o 
nuire.— Cass.  2   et  28  jaiiv.   180Î, 
t.  1 4,  p.  5G5,  n  "  23.— V  .  la   Théorie  , 
du    Code    pcnal ,    t.  3,   p.  238i«ft|,' 
suivant.  ,       ^L 

190  et  191.  Un  liuissicr  uese  rcn'^l  , 
jias  coui'able  de  f  lu.x  eu  réelaiiu|i(t  _,. 
dans    uu    état    lu    talaiie    d'actéii 
qu'il    n'a  pas  faits,  si  d'ailleur»  il 
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ne  produit  aucune  pl^cc  fausse  ou 
falsiCéir  à  l'appui  «11-  sod  élal. — 
Caes.  7  sept.  J810,  t.  li,  p.  579, 
n»  41.  —  V.  la  Uluorie  du  Code 
pénal  ,   t.  3  ,   p.  'ITi  et  suiv. 

iy'2.  Mais  un  huissier  qui  reçoit 
plus  qu'il  110  lui  est  ilù,  ou  qui  re- 
fuse de  donner  un  reçu  de  ce  qui 
lui  est  paye'  ,  peut  être  poursuivi 
et  condamné  comme  concussion- 
naire.—Cass.  15  juill.  18ua,t.  li, 
p.  576,  n"  36. 

1B3.  L'huissier  qui  signifie  l'acte 
<i'a|)pcl  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  peut  être  condamné  à  une 
amende  et  encourir  même  la  sus- 
pension. —  Colm.  '24  dëc.  1807, 
t.  l'i,  p.  568,  no  26. 

194.  L'huissier  qui  signifie  une 
assignation  eu  paiement  d'une 
lettre  de  change  protestée  ou  d'un 
billet  à  ordie  non  enregistré  est 
passihlc  de  Tamende. —  Cass.  7 
uov.  1320  et  20  juiU.  1821  ,  t.  14  , 
p.  628,  uo  83. 

195.  Comme  aussi  l'huissier  qui 
énonce  dans  son  exploit  un  acte 
non  enregistré  ne  peut  être  dé- 
chargé de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  'XX  frim.  an 
VU,  sur  le  motif  que  l'énoncia- 
tion  de  cet  acte  était  inutile  dauj 
l'exploit. —  Cass.  31  janv.  18l4, 
t.  14,  p.  608,  no  57. 

11)6.  De  même  l'huissier  est  pas- 
sible d'amende  lorsqu'il  n'énonce 
pas  sa  patente  ni  celle  du  com- 
merçant à  la  requête  duquel  il 
agit  ,  encoie  c)Ue  la  patente  de 
l'année  ne  lui  ail  pas  encore  été 
délivrée ,  et  qu'il  s'agisse  d'un 
acte  de  commerce  fait  a  une  épo- 
que où  le  commerçant  était  pa- 
tenté. —  Cass. 'il  iheriii.  an  IX,  t. 
14,  p.  541,  no  4.—  y.  ûl.  PiG. 
Comm.  t.  1,  p.  191  ,  sur  l'instant 
où  l'amende  doit  êire  payée. 

197.  Les  lois  «[ui  punissent  ceux 
qui  favorisent  l'évasion  des  déte- 
nus ne  s'appliquent  pas  à  l'huis- 
sier qui  laisse  échapper  par  négli- 
gence ou  connivence  celui  qu'il  a 
été  chargé  d'arrêter  pour  detles. 
—Cass.  30  avr.  1807,  t.  14,  p.  567, 
no  25. 

198.  1-,'huissier  qui,  tans  y  être 
autorisé,  arrête  ua  individu  et  le 
confie  à  des  gendarmes,  dans  la 
persuasion  où  il  est  que  cet  indi- 
vidu a  favorisé  l'évasion  d'un  pri- 
sonnier pour  dettes,  se  rend  coii- 
pahle  d'atlenlat  à  la  liberté  indi- 
viduelle ,  et,  comme  tel  ,  il  est 
punissable  des  peines  portées  par 
la  loi.— Cass.  l«r  frim.  au  xiu, 
t.  8,  p.  4SI  ,  vo  contrainte  par 
corps,  n°  19. 

199.  Les  tribunaux  ont  le  droit 
de  suspendre  les  huissiers  de  leurs 
fonctions. — Cass.  22  germ.  an  xi  , 
t.  14,  p.  551  ,  n"  10.  —  r.  MM. 
Merl.  Hep.  t.  5,  p.  750;  Q.  D. 
t.  'i,\°  /iuissier,%2,  et  F.  L.  t. 
2,  p.  709. 

200.  L'arrêt  d'une  chambre  de 
mise  en  accusation  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  do  suivre  contre  uu 
huissier  prévenu  de  n'avoir  pas 
remis  lui-même  la  copie  d'un  ex- 
ploit, sur  leloudcmenl  quel'huit- 
hier  n'a  pas  agi  frauduleujcment , 


ne  fait  jkis  obstacle  i  ce  que 
l'huissier  soit ,  pour  le  même  fait, 
poursuivi  disciplinairenienl.  — 
Cass.  l<-i  mai  1829,1.  37,  p.  73. 

Art.    3.    Compétence    en    matière 
de  discipline  (i). 

201.  L'huissier  qui,  sur  la  ré- 
quisition et  les  conclusions  du 
minislère  public,  a  été  suspendu 
de  ses  fondions  par  un  triliunal 
jugeant  comme  conseil  de  disci- 
pline, peut  être  poursuivi  correc- 
tionnellement  à  raison  du  même 
fait.— Kioni,  le.  dec.  1829,  t.  37, 
p.  321.  —  y,  le  ricp.  du  notariat 
de  M.  hOLLAND   DE    VlI.LARGUES, 

t.  3,  p.  156,  upi  8  et  suiv. 

202.  Les  tribunaux  civils,  et  non 
les  tribunaux  correctionnels,  sont 
compétents  pour  inlliger  à  un 
huissier  coupable  d'avoir  employé 
en  frais  deux  transports,  lorsqu'il 
n'a  fait  qu'un  seul  voyage  pour 
deux  actes  ,  l'amende  prononcée 
dans  ce  cas  par  l'art.  3,1  du  décret 
du  14  juin  1313.  —  Cass.  22  mai 
1328,  t.  33,  p.  253.  — V.  infrà, 
n"  204. 

203.  Lorsque  les  oITicicrs  mini- 
stériels commettent  des  fautes 
ailleurs  qu'aux  audiences  publi- 
ques, ils  ne  peuvent  être  jugés 
qu'adminislrativement  à  huis  clos, 
liar  un  simple  arrêt  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  la 
justice.  —  Cass.  13  mars  1827,  t. 
33,  p.  218. 

204.  Les  peines  de  discipline 
doivent  être  prononcées  contre 
les  huissiers,  non  par  le  tribunal 
correctionnel,  mais  par  le  tribunal 
assemblé  en  la  chambre  du  con- 
seil.— (Iren.  16  mai  1827,  t.  35,  p. 
253  —V.  stiprà,  no  202. 

205.  Cependant  toute  condam- 
nation des  huissiers  à  l'amende, 
à  la  restilutioa  et  auxdommages- 
intérêls  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  doit  être  pronon- 
cée en  audience  publique  et  non 
en  la  chambre  du  conseil.— Cass. 
3  mars  1829,  t.  37,  p.  29.  —  f'. 
les  observât,  ibid. 

206.  Un  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer la  peine  d'emprisonne- 
ment, contre  un  huissier  ,  qu'en 
audience  publique,  et  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  juge- 
ments. —  Cass.  17  nov.  1830,  t. 
40,  p.  40. 

207.  La  Cour  de  cassation  est 
iiicompélcnle  pour  couuaître 
d'une  demande  en  règlement  de 
juges  formée  par  des  oll'iciers  mi- 
nistériels poursuivis  en  matière 
de  discipline.  Leur  demande  ne 
peut  être  portée  que  devant  le 
ministre  de  la  justice.  — Cass.  29 
juill.  1823,  t.  25,  p.  277. 


(O  La  question  de  révocation 
arbitraire  des  olficiers  ministériels, 
si  vivement  débattue  snus  la  res- 
tauration, a  été  tranchc-e  contre 
eux,  malgré  tous  nos  cliorls,par 
arrêté  du  Conseil  d'état  du  l4déc. 
1833  ,  et  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  avr.  1835,  t.  45, 
p.  701  el  763,  cl  t.  18,  p.  139  el'204. 


iJOS.  Une  chambre  d'accusatio 
s.ilsie  de  la  connaissance  d'un 
prévention  <iui  a  pour  but  d'él.i 
bir  qu'un  ollicier  ministériel 
commis  un  faux  dans  l'exercic 
de  ses  fonctions,  ne  peut  pas 
lorsqu'elle  déclare  qu'il  n'y  a  lie 
à  accusation  ,  ordonner  que  le  pré 
venu  sera  traduil  ,  à  la  diligenc 
du  procureur  général,  devant  1 
chambre  de  discipline  de  sa  com 

fiagnie,  pour  être  prononcé  contr 
ui  telle  peine  de  discipline  qu 
celte  chambre  jugera  conve 
nable.  — Cass.  8  oct.  1829,  t.  37 
p.  268. 

209.  L'huissier  ordinaire  qu 
iïiit  une  citation  en  matière  di 
simple  police,  ou  qui  signifie  li 
jugement  d'unjuçede  paix,  peut- 
il  être  condamne  à  l'amende  pai 
ce  juge  jugeant  eu  simple  police 

—  Cass.  7  nov.  1806  ,  et  5  déc 
1822,  t.  14,  p.  631,  n»  87.  —  ^. 
BUI.  BlEKL.  Bep.  t.  5,  p.  755  ,  c 
K.  L.  t.  2,  p.  708.—  Il  est  utiU 
d'examiner  ces  deux,  arrêts  qui  of- 
frent queliiues  points  de  diliérence 

210.  L'huis.sier  ne  peut-il  étn 
condamné  qu'après  avoir  été  ap- 
pelé ?  —  M.  Cahr.  t.  3,  p.  437. 
u"  3396  ,  soutient  l'affirmative  ; 
mais  l'opinion  contraire,  adopté» 
par  le  Journal  des  Avoués,  t.  14, 
p.  615,  no  103,  a  été  consacrée  pai 
deux  arrêts  df  la  Cour  de  cassation 
des  7  aoi'il  1S22  et  2'>  novembre 
1823.— J.  A.  t.  24,  p.  268,  et  t.  '25  , 
p.  369. — V.  v»  no^u;e  ,  un  arrél 
de  la  Cour  de  Turin  qui  décide 
qu'un  jugement  qui  prononce  la 
destitution  d'un  notaire  ou  sa 
suspension  est  nul  s'il  n'a  pas  été 
entendu  ni  assigné. 

211.  Un  huissier  ne  peut  inter- 
jeter appel  d'une  décision  rendue 
par  le  tribunal  de  première  in- 
stance réuni  en  assemblée  générale 
à  la  chambre  du  conseil,  et  qui  le 
suspend  de  ses  fonctions  par  me- 
sure de  discipline,  à  raison  d'un 
fait  qui  n'a  été  ni  commis  ni  dé- 
couvert à  l'audience.  —  Nîm.  31 
jauv.  1831  ,  t.  40,  p.  382. 

212.  Le  jugement  qui  interdit 
un  huissier  est  susceptible  d'ap- 
pel. —  Bes3nç.23mars  1808,  t.  li, 
p.  573,  no  32. 

213.  Les  décisions  de  la  chambre 
des  huissiers  doivent-elles  être 
motivées? — Le  décret  du  14  juin 
1813  garde  le  silence  sur  ce  point; 
mais  le  principe  général  qui  veut 
que  toute  décision  émanée  d'une 
autorité  quelconque  soit  molivée  , 
doit  recevoir  son  application.  Telle 
est  l'opinion  de  l'auteur  de  l'io- 
slruclion  sur  l'organisation  des 
huissiers,  p.  189.  —  ^.  M.  CarR. 
Comp.  t.  1  ,  p.  364  à  la  net.  et  J. 
A.  t.  t4  ,  p.  645,  no  102. 

214.  Ordonnance  du  roi  portant 
que  nul  ne  pourra  êire  élu  mem- 
bro  de  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  «lu  département  ùe 
la  Seine,  s'il  n'exerce  «Icimis  plus 
de  dix  ans  les  fondions  d'huissier. 

—  26  août  1829,  t.  3',  p.  139. 
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■HUISSIER  AUDIEN'CIER.  V.^uis. 
54  et  s.   12". 

HUISSIER  COMMIS  V.  Arb.  226 
bis.—Cont.  p.c.  HO,  147,  173  et 
S.  189  et  s.  —  E.xéc.  4G.  —Ex- 
ploit, 354.  —  Jiig.  paix ,  85.  — 
Jii^.  déf.  86  et  s.— Référé,  64. 
—Repr.  d'inst.  Z'^.—Signif.  80  et 
s.— Sur.  177  et  s.—  Trib.  comm. 
594  bis. 

injITAI>fE.  r.  Jitg.  déf.  121  et  s. 

HUITAIN'E  FRAXCHE.  V.  Appel. 
Exploit.— Jus .  déf-  128  et  s.  107 
et  s. 

HYPOTHÈQUE.  /'.  Caution,  27, 
59. —  Colonies  ,  9  —  Communes, 
A.  —  Conc.  77  et  s.—  Cnnt.  p.  c. 
410.—  EnreK.  302. —  Ej-ec.  2, 
&  ets.  19.  ^Exploit,  161  e<  5. 

—  Interv.  17  e<  s.—Jug.  paix, 
2  e<  s.  150.  — Juff.  581  eZ  .?.— 
r/c.  part.  1.50.—  iVor  45.—  Or- 
dre ,  12.  —  fle.«5.  87  ,  371 .—  Sais, 
imm.  i,  il  et  s.  127  et  s.  830, 
889,   898,  1157  et  s.   1184  et  s. 

—  Sur.  134. 
HYPOTHÈQUE   GÉNÉRALE,    r. 

Jh^.  583  et  s. 
HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  V.  Aud. 
7.  —  Appel,  21.—  Ordre,  35, 
198  ,  208  e«  s.  —  5«/i.  im/n.  422 
et  s.  1224,  1226.— .Vc'p.  6.  52,  95. 
^Sur.  52,  136,  l8i. 
HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  Voy. 
Jug.  583  et  s.  —  Sais.  imm.   128 
et  s. 
IMMATRICULE,  V.  Enrj.  233.  — 
Exploit,  103  et  s.  —  Pérempt. 
236.—  Sais.   imm.  298,   410.— 
Signif.  92. 
iMlttEUBLES.    r.  Expert.  108  e< 

j.   193  et5.— /Ve5i.  113  et  s. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 

r.   Interv.    22.  —   Sais.-ex.   — 

Sais.  imm.  19  e<  5.  134  et  s.  1170 

et  s. 

IMPARTIALITÉ.     V.   Magistrat. 

IMPOSITIONS    INDIRECTES.    V. 

Hess.  2  et  .1. 
IMPOTS,  r.  Sur.  62  et  s. 
IMPRESSION,  r.  Ress.  288. 
IMPRIMEUR.  F.  Sais.   imm.  lil 

et  s. 

INCIDENT.  F.  Arb.  2ôl.  — Aud. 

pub.  a,  52  et  s.  —  Et'oc.  59  et  i'. 

—Tnlen'.^Jug.  158. —  Jug.  def. 

■      214. —  Mat.   somm.   93    ter.  — 

'^\^^\Vérempt.  168,  250.—  Ress.  241 

,■    "'  et  s. —  Sais.  imm.  535  et  s.  783 , 

";'i,,';890  et  s.  1108. 

>  t  .  INCIDENT  (  APPEL  ).  V.  Appel , 
i    '..1.659,  736. 

-  INCOMPATIBILITÉ.    F.  Htiiss.  1 
"  •  •-'  et  s. 

••  -iîJCOiyiPÉTENCE.     V.    Acquiesc. 
65  et  .s.   139  et  5.  —  ^ppet ,  6lO  , 
'    '''  mi,  Cli.  —  Cass.  100   et   5.  — 
"'  '  Comp.—  Conflit,   l  et  s.—  Dem. 
n.  WJ.—  Dcsist.  20.— En/es.58. 
— E.rrep.  61  bLS.—Evoc.  17  et  .s. 
—   Jus.   558.  —  Re/eVc,    9S.  — 
Rcgl.  j.  7.  —  iîe5i.  229  et  s.  — 
Trib. 
INCOMPÉTENCE      (  DÉCLARA- 
TION   D').    r.     Trib.  70  et  s. 


ALPHABÉTIQUE. 

INDEMNITÉ  (1). 

1 .  Ordonnance  du  roi  qui  dc- 
termine  les  indemnite's  auxquelles 
ont  droit  les  magistrats  qui,  dans 
les  cas  prévus  par  les  ordonnances 
royales  des  5  et  26  novembre  1823, 
se  transporteront  à  plus  de  5  kilo- 
mètres. —  10  mars  1825,  t.  29, 
p.  247. 

2.  Ordonnance  qui  accorde  une 
indemnité'  auK  juges,  officiers  du 
ministère  public  et  greffiers ,  en 
cas  de  déplacement  pour  inierdic- 
tion.  —  4  août  1824  ,  t.  27  ,  p.  193. 

3.  Ordonnances  du  roi  relatives 
au  supplément  de  traitement  des 
présidents  de  cours  d'assises.  — 
17  mai  et  3  août  1832,  t.  43,  p.  602 
et  603. 
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INDEMNITE  DES  EMIGRES.  V. 

Emigrés. —  Sais. -a.  145. 
INDICATION  DE  JOUR.  V.  Sais. 

imm.  525  et  s.  1027  et  s. 
INDICATION  DU  TRIBUNAL.    V. 

Appel.  —  Exploit. 
INDIGENCE.  V.  Amende ,  24  et  s. 
INDIGENTS,   r.  Act.  de  l'ét.  civ. 
M.  — Cass.  m.-Enreg.  173.— 
Ress.  78  et  s. 
INDIVISIBILITÉ,  y.  Appel,  622  , 
659.  — En(7.  496.  — Enreg.  — O;-- 
dre,  339  et  s.— Pérempt.  251  et 
s.—  Req.  civ.  129.—  Sur.  264.  — 
Tier.  opp.  178  et  s. 
INDIVISION,    y.  Sais.   imm.    114 
et  s.  974,  1165. —  Sais.  r.  9.  — 
Sur.  23,   52.—  Trib.  190. 
INFIRMATION.  r.  Jug.  215,  318. 
INGÉNIEUR.  F.  Enq.  3S2. 
INIMITIÉ.  V.  Arb.  iW.— Reçus. 

21  et  s. 
INITIALE.  F.  Exploit,  57. 
INJONCTIONS.    F.    Avoc.  95  et 
s.  —  Ress.  139  et  s.  299  et  s.— 
Trib.  53  et  s. 
INJURES.   F.  Action,  h%.—  Aud. 
64  et  s.  —  Désist.  65.  —  Iluiss. 
84.—  Jug.  302.  —  Reçus.  22.— 
Res<.    11.—  Trib.   115  et  s. 
INJURES    VERBALES.    F.    Jug- 

paix,  47. 
INSCRIPTIONS.  F.  Acquiesc.  108. 
Appel,  191  ,  475,  476,  481.  — 
^l'or.  12.  — ^i'.  181  ter.—  Conc. 
28,  112.-  Concl.  II.  — Conser- 
vateur des  hypothèques  ,2.  — 
Vem.  n.  13  et  s.  —  Enreg.  45. — 
Excepl.  119,  2>i.  —  Exec.(i — 
Exploit,  "iii.  —  Jug.  def.  210, 
237,  241  et  .f.  322  et  s.  339,  581 
et  s.  —  Lie.  53  ,  151  bis.  —  Mat. 
somm.  81.—  Ordre,  13,  200  et 
s.  —  Renvoi  ,  .52  et  s.  —  R'egl,  /. 
38.— Re55.450.— 5fli5.  imm.  40, 
830  et  s.  1076,  1190  et  s.—Siç^nif. 
9,  2â.  —  Sur.  52,  135  —  Tier. 
opp.  28.—  Trib.  127  et  s.  155  et 
s.  178,  308,  462. 
INSCRIPTION  DE  CAPACITÉ.  V. 
Faciil,  de  droit ,  1. 


INSCRIPTION  D'OFFICE.  F.  Sais. 
imm.  662. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  F.  Ap- 
pel, 276.  — Arb.  392  bis  et  s.— 
Avoc.  97. —  Dem.  n.  48  et  s.  — 
Enq.  431  ,  434  et  s.  —  Excep. 
51 ,  158  ,  264.— EaVr.  88.— E.rcc. 
prov.  106.  —  Expert.  134  et  s. 
—  Fau.vi. — Jug.  paix,  70,  74 
et  s.  —Jug.  529,  438.  — ///g. 
déf.  l%i.  — Jug.  inlerloc.  95.  — 
Jug.  p.  i.  94  — Mat.  somm.  93 
ter  ,  102.  —  Ordre  .  193.  — 
Règl.j.  14.  — Ress.  279  et  .«. — 
5«j.?.-ex.  121. — Sais.  imm.  1036, 
1077.—  Trib.  il2.— Trib.  comm. 
524  ets.—Férif.  écrit.  2,  15,  16. 

INSCRIPTION  DE  RENTES.  F. 
Sais.  r. —  Sur.  129  et  s. 

INSOLVABILITÉ.  F.  Sur.  40  et  s. 

INSTANCE.  F.  Enreg.  143  bis. 

INSTANCE  COMMERCIALE.  F. 
Caut.  45. 

INSTANCE  CONNEXE.  F.  Jug. 
def.   16  bis. 

INSTANf.E  CRIMINELLE.  Foy. 
Faux  i.  39  et  s. 

INSTANCE  DISTINCTE.  F.  Pé- 
rempt. 271 . 

INSTANCE  ÉTEINTE.  T.  Pé- 
rempt. Ijfi. 

INSTANCE  PRINCIPALE.  F. Faux 
i.  19. 

INSTITUTION  CONTR.VGTUELLE. 
F.  Dem.  n.  108. 

INSTRUCTION.  F.  Excep.  61  et  s. 
—Sais.  imm.  783. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  F. 
Jug.  257  et  s. 

INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  Foy. 
Appel,  578.—  Délibéré. — Interr. 
sur  f.  et  a.  25 ,  87 ,  88.  —  Pé- 
rempt. Ii2. — Repr.  d'inst.  5.— 
Trib.  comm.  505. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

1.  Loi  sur  l'instruction  primaire 
du  28  juin  1833,  t.  45,  p.  48i. 

2.  Ordonnance  du  roi  relative  à 
l'instruction  primaire.—  16  juill. 
1833,  t.  45,  p.  489. 

INSTRUCTION  SOMMAIRE.  F. 
Tier.  opp.  151. 

INTERDICTION  (1). 

C.  l".  DE  LA  DEMVNDE  D'INTER- 
DICTION. —  A.  K»'-  Lois  de  la 
matière.  Causes  d'interdiction, 
1  à  5. —  A.  2.  Qui  peut  provo- 
quer l'inltrdiclion?  Administra- 
tion provisoire,  6  à  14.  —  A.  3. 
Comiéleoce,  15  à  19.—  C.  11. 
rSOCÉDUBE  ET  JUGEMENT.  — 
A.  Kf.  Procédure  sur  la  demande 
en  interdiction.  EU'el  di4  juge- 
ment. 20  à  70.— A.  2.  Mainlevée, 
71  à  76. 

Ch.VP.  \".  De  Ta  ^emànde  d'in- 
terdiction.—Art.  l<^r.  Xois  de  la 
matière.  Causes  d'interdiction. 

1.  Ce  sont  les  lois  en  vigueur  au 
moment  du  jngenieiil  sur    iiilcr- 


(1)  F.  Colons. —Emigrés,  l  et 
s.  —  E.vprop.  pour  cause  d'ut, 
pub.  4.—  ffiiiss.  183. 


fl)  /'.  Aj'pcl.  64,  X-'i.  —  Aut. 
f.  10  ,  26  ,  91 ,  99.  —  Ayoc.  107.  — 
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diction  fini  iloivent  ôlrc  apoH- 
tiuécs,  sans  avciir  égard  à  ciulcs 
qui  existaient  au  intiment  do  la 
demandi-.  —  Ilouen,  8  flor.an  xa, 
t.  14,11.  (157,  no  10. 

2.  Les  lois  sur  la  tutelle  légitime 
des  mineurs  ne  s'appliquent  pas 
aux  interdit?. — Cass.  U  mais  1812, 
t.  14  ,  p.  674,  no  3i.  —  V.  MM. 
F.  L.  l.  3,  p.  9i,2ecol. ,  Se  alin.; 
Mebl.  liép.  t.  13,  p.  244  et  suiv. 
28  col.  2o  alin.  ;  PkOUDHONj  l.  2, 
p.  332,  dcrn.  alin.;  PlG.  1.2,  p.  400, 
alin.  3  cl  4;  PlG.  Cumm.  t.  2  ,  p. 
5B9,  alin.;  4  et  5  ;  Delvinc.  t.  1  , 
p.  4S0  ,  m  ^ne  ;  Durant,  t.  3,  p. 
t)92,   alin.  3   et  suiv.    p.    597,  in 

fine.  j 

3.  Un  mineur  peut  être  interdit. 

—  C'est  ce  qui  est  enseigné  par 
MM.  K.  L.  t.  3  ,  p.  92  ;  PiR.  t.  2  , 
p.  451  ;  Proudhon.  t.  2,  p.  313,  in 

fine;  Toull.  t.  2  ,  p.  445,  dern. 
alin.;  Delvikc.  t.  l,p.  475;  in  fine; 
Durant,  l.  3,  p.  Gti9  ,  no  7ll).— 
f^.J.  A.  t.  14,  p.  t)89,  no  55,  où 
est  adoptée  l'opinion  do  ces  au- 
teurs.—  r.  aussi  M.  Merl.  Hep. 
t.  6,  p.  42t,  l'-e  col.  2=  alin.  —Doit- 
il,  dans  ce  cas  ,  être  nomme  un 
nouveau  tuteur? —  Non,  jusqu'à  la 
majorité'.  —  p^.  MM.  Puoudhon, 
t.  2,  p.  333,  2c  alin.  ;  F.  L.  t.  3  , 
p.  94,  2e  col. ,  etJ.  A.  loc.cit. 

4.  L'êpilepsie  n'est  point  une 
cause  d'interdiction.  —  Colm.  2 
prair.  an  xiii  ,  t.  14,  p.  C60  , 
no  13. 

5.  Si  la  maladie  qui  motive  la 
demande  en  interdiction  laisse  un 
espoir  quelconque  de  guerison  , 
les  tribunaux  peuvent  surseoir  à 
prononcer,  et  nommer  en  atten- 
dant unadministrateur  provisoire. 

—  Paris,  28  fév.  1814,  t.  14,  p. 
680,  no  437. 

Art.  2.  Qui  peut  provoquer  l'in- 
terdiction ?  Administration  pro- 
visoire. 

6.  L'interdiction  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  peut 
être  provoquée  par  le  tuteur  de 
ceux  qui  pourraient  le  faire  s'ils 
étaient  majeurs. —  Brux.  15  mars 
1807  et  3  août  1808,  t.  14,  p.  6G3, 
jio  il.  — y.  M.  Durant,  t.  3,  p. 
672,  2e  alin.  et  la  note. 

7.  L'interdiction  ne  peut  être 
provoquée  par  des  alliés.  —  M. 
Delvinc.  t.  1 ,  p.  478,2e  alin. 
n'est  point  de  cet  avis. —  Mais  l'o- 
pinion que  professe  M.  Durant. 
t.  3 ,  p.  67,2e  alin.  est  peut-êlru 
plus  conforme  à  la  loi.— M.  Proud- 
HON,  t.  2,  p.  315,  4e  alin.  est  aussi 
de  cet  avis.  —  V.  J.  A.  t.  14, 
p.  689,  n^Oi. 

8.  L'héritier  qui ,  dépouille  par 
un  don  entre-vifs  de  la  succession 
de  son  auteur  ,  a  provoqué  l'intcr- 
diclion  de  celui-ci,  ne  peut  pas, 
si    son   auteur   meurt  pendant   le 


Cons.f.  40,  53,  58,  118.  —  Cons. 
f.  2  et  s.  14.  —  Dcsist.  S.~Enreg. 
14.  _  Jus.  292,  515.  —  nègl-  /• 
26.  —  Jug.  de/.  7.  —  Jng.  p.  i.  45  , 
12C.  —  Sttis-  imm.  1045. 
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cours  de  l'instance,  la  continuer 
avec  les  donataires  ;  il  doit  pro- 
céder contre  eux  par  voie  d'action 
principale  en  nullité  des  actes  de 
donation.  — Aix,  11  juill.  1825  , 
1.  29,  p.  268. 

9.  Lorsqu'il  y  a  des  parents  ,  le 
ministère  public  ne  pi;ut  pas  pro- 
voquer l'interdiction  d'un  indi- 
vidu dont  la  démence  se  manifeste 
pir  des  propos  contre  le  gouver- 
iieinenl,  mais  sans  fureur.  —  Niin. 
27  janv.  1808,  t.  14,  p.  664,  no 
22.  —  y.  MM.  PiG.  t.  2,  p.  451  , 
dern.  alin.  ;  B.  S.  P.  p.  68'3,not. 
11  ,  no  3  ;  Haut.  p.  533,  9e  alin.; 
TOUI.T,.  t.  2,  p.  447,  dern.  alin. 

10.  Dans  le  cas  où  l'interdiction 
est  provoquée  par  suite  d'une  op- 
Ijosilion  au  mariage  fondée  sur  la 
démence,  la  poursuite  n'appar- 
tient qu'aux  parents  qui  ont  le 
droit  de  former  opposition  au  ma- 
riage. ' — Prux.  13  tberm.  an  Xi, 
t.  14  ,p.  655,  no  61. 

11.  Les  parents  ou  l'époux  d'un 
furieux  ne  sont  pas  responsables 
de  seî  faits,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
provoqué  son  interdiction. —  Cass. 
26  juin    1800,  t.  14,  p.  662  ,  n»  17. 

—  r.  MM-  D.  C.  p.  592,  10e alin.  ; 
Haut.  p.  533  ,  in  fine;  Proudhon, 
t.  2,  p.  336,  3e  alin. 

12.  L'administrateur  provisoire 
noramépendant  les  poursuilesd'in- 
terdiction  n'a  pas  le  droit  de 
vendre  le  mobilier;  s'il  y  a  ur- 
gence, il  doit  se  faire  autoriser 
pour  f.iire  celte  vente.  — Brux.  30 
août  1800,  t.  14, p.  662,  no  18. 

13.  L'administration  peut  être 
retirée  à  celui  qui  tente  d'excéder 
ainsi  ses  pouvoirs. — Brux.Saoût 
1806  ,  t.  14  ,  p.  603,  n°  19. 

14-  L'avoué  n'a  pas  droit  à  une 
vacation  pour  assistance  à  l'ac 
ceplation  de  l'administrateur  pro 
visoire  que  le  tribunal  a  cru 
devoir  nommer. —C.  T.  t.  2,  p. 
382,  23. 

Art.  3.  Compétence. 

15.  La  demande  en  interdiction 
formée  contre  une  femme  qui  a 
quitté  le  domicile  marital  doit 
être  portée  devant   le   Irilnmal  de 

sa  nouvelle    résidence Bord.  20 

germ.  an  xiii,  t.  14,  p.  659 ,  no  12 

—  Telle  est  l'opinion  de  M.  D.  C. 
p.  593,  10e  alin.  —  V.  contra, 
BIM.  Caf.r.  t.  3,  p.  264,  no  3013; 
Proudhon,  t.  2,  p.  316  ,  1er  alin.; 
Durant.  I.  3,  p.  675,1er  alin.; 
loui.L.  t.  2  ,  p.  449,  in  princ; 
Delvinc.  t.  1,  p.  130,  3e  alin. 

16.  Lorsque  le  curateur  de  l'in- 
terdit est  décédé  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où.  l'interdiction  a 
été  prononcée  ,  il  doit  être  pourvu 
à  son  remplacement  par  le  tri 
liuiial  de  ce  dernier  lieu.  , — 
Paris,  9  tberm.  an  XI  ,  t.  14,  p 
654  ,  no  4. 

17.  La  demande  en  mainlevée 
d'interdiction  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  nouveau  do 
micile  choisi  par  l'inlerdil.  — 
Paris,  13  germ.  an  X,  t.  14,  p. 
653,  n°  40.—  ^.MM.  Lep.  p.  592, 
infinciCARZ.t.  3,  p.  272,  no  3038: 
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Pr.  Fr,  t.    5,  p.   178,  2<-  alin.  ;  F, 
L.  l   3  ,  p.  100,  2e  col.  5e  alin. 

18.  Les  juges  criminels  sont  com- 
pétents pour  juger  la  question  de 
démenie  ;  il  n'esl  pas  ne'cessaire 
de  renvoyer  devant  le  tribunal 
civil  pour  faire  prononcer  préju- 
diciellemenl  sur  la  question  d'in- 
terdiction.—  Cass.  U  déc.  181'i,  t. 
14  ,  p.  OSl  ,  n"  45.  —  r.  M.  PlG. 
Comm.  t.  2,  p.  .593,  3*  alin. 

19.  Dans  une  demande  eu  inter- 
diction, si  les  juges  ne  trouvent 
pas  les  faits  articules  pertinents  et 
concluants,  ils  peuvent  écarter  la 
demande  eu  interdiction  sans  or- 
donner un  plus  ample  informé. — 
Cass.  G  janv.  1829.  Suint-Léger  C. 
sa  ûUe. 

Chap.  II.  Procédure  et  jugement. 
—  Art.  1er.  Procédure  sur  la 
demande  en  interdiction.  Effet 
dit  jugement  d'interdiction. 

20.  Lorsque  Tirlerdiction  est 
provoquée  par  suite  d'une  opposi- 
tion au  mar  iage  fondée  sur  la  dé- 
mence ,  il  faut  un  jugement  qui 
aulorise  la  preuve  des  faits  arti- 
cules ,  et  qui  fixe  le  délai  dans  le- 
quel cette  preuve  sera  faite.  — 
Hrux.  13  therm.  an  XI ,  t.  14  ,  p. 
055  ,  no  5. 

21.  La  femme  qui  provoque  l'in- 
terdiction de  son  maii  a  besoin 
d'être  autorisée  par  justice.  —  C  T. 
t.  2,  r-  370,  5. 

22.  Comme  aussi,  lorsqu'un  père 
forme  opposition  au  mariage  de 
sa  tille  en  se  fondant  sur  son  état 
de  démence  et  d'imbécillité,  les 
juges  ne  peuvent  en  donner  main- 
levée sans  procéder  conformé- 
ment au  titre  de  l'interdiction.  — 
Brux.  ISdéc.  l8t2,  t.  14,  p.  678, 
no  36. 

23.  L'interdiction  consentie  par 
acte  volontaire  homologué  par  le 
tribunal  n'est  pas  valable.  — 
Cass.  7  sept.  1808,  t.  14,  p.  668, 
no  25.  —  r.  MM.  F.  L.  t.  3,  p.  92, 
2e  col.  in  fine;  B.  S.  P.  p.  684, 
iiot.  11  ,  no6;  PiG.  Comm.  t.  2,  p. 
592,  5ealin.;  MerL.  Bep.  t.  6,  p. 
423,  2e  col.  6e  alin.  et  t.  10,  p.  152, 
lie  col.  3e  alin  ;  Toull.  t.  2,  p. 
4S0,  4e  alin.  ;  Delvinc.  t.  1  ,  p. 
480,  2e  aliu.  ;  Durant,  t.  3,  p. 
673  ,  2e  alin.  ;  D.  C.  p.  597  ,  5»  et 
Oe  alin.:  Haut.  p.  533,  dern. 
alin. 

2i.  Lejugcment  qui,  surla  pour- 
suite en  interdiction,  nomme  pro- 
visoirement un  conseil  au  défen- 
deur en  ordonnant  la  preuve  des 
fails  articulés,  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  —  Paris  ,  2  niv.  an  X, 
t.  14,  p.  653,  no  1.—  V.  infrà, 
n»  20. 

25.  On  ne  peut  appeler  du  jn- 
gement  qui  nomme  un  adminis- 
trateur provisoire  ,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur  à  l'interdiction  , 
qu'après  le  jugement  définitif  qui 
sialuesur  la  demande.  —  Turin,  5 
fruct.  an  XI II',  t.  14,  p.  661,  no 
16.  —  y.  M.  Delap.  t.  2  ,  p.  429, 
4e  alin. 

26.  Lorsqu'un     tribunal    saisi 
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O'une  demande  en  interdiction 
coaiinet  un  administrateur  pro- 
visoire avant  d'avoir  interroge  le 
dclemleur,  le  jugement  est  sus- 
lepliljle  d'opposilion  .  — Mais  l'op- 
jjoiition  ne  suspend  pas  tolale- 
inent  lesefletsdc  celte  noininalion, 
de  telle  manicte  que  l'opposant 
continue  à  pouvoir  s'obliger  et 
plaider,  même  sans  l'assistance  de 
f>on  administrateur  provisoire. — 
îirux.  4  janv.  1816. —  V.  stiprà , 
uo  U4. 

27  et  28.  Les  jugements  rendus 
sur  requête  pour  provoquer  une 
interdiction  sont  susceptibles  d'op- 
position. —  Bcsanç.  l<:i"  mars  1828, 

1.  35.  p.  203.— r.  M.Carr.  t.  1  , 
p,  391,  no  OaO. 

2y.  On  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité ,  de  joindre  à  la  requête 
en  iiiterdicliou  les  pièces  justilica- 
tives.  —  Reun.  C  janv.  I8l4  ,  t.  14, 
p.  079,  no  27.  —  C.  ï.  t.  2,  p. 
37o,  1  ,  à  la  note. 

30.  Si  les  faits  articulés  dans  1.- 
requêle  ne  sont  pas  de  nature  à 
c.iractcriser  la  démence,  le  tribu- 
nal peut  de  suite  rejeter  U  de- 
mande, sans  ordonner  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille.  — Tel 
est  le  sentiment  de  JIM.  Carr.  t. 
3,  p.   265,  no   30l5,  et    Delap.  l. 

2,  p.  427,  5e  alin.  —  V.  aussi  M. 
r.  L.  t.  3  ,  p.  93  ,  ire  col.,  7e  alin. 
t.  14,  p.  (iflO,  n"  56. 

31.  Le  ministère  puljlic  met  ses 
conclusions  au  Ijas  de  l'ordonnance 
de  soit  communiqué,  el  le  ju^e  l'ai  t 
son  rapport  en  la  chambre  du  con- 
seil.—C.  T.  t.  2,  p.  375,  2. 

32.  Tous  les  honoraires  de  l'a- 
voué consistent  dans  l'émolumeiiL 
de  la  requête,  et  il  n'a  droit  à 
aucune  vacation,  ni  pour  commu- 
niquer les  pièces  au  ministère  pu- 
blic, ni  pour  remettre  les  pièces  au 
rappoiteur.— C.  T.  t.  2,  p.  370,  3. 

—  y.iOid,  p.  377,  8. 

33.  Ce  n'est  qu'après  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  que  le 
défendeur  doit  être  interrogé,  — 
C.T.  t.2,  p.  378,  9. 

3i.  Lorsque  le  conseil  de  famille 
adonné  son  avis,  le  poursuivant 
doit  présenter  une  requête  au  tri- 
bunal pour  fixer  les  jour  et  heure 

de  l'inlerrogatoire C.  T.   t.  2, 

p.  379,  U. 

35.  En  matière  d'interdiction  , 
les  magistrats  ne  peuvent  rejeter 
la  demande  avant  d'avoir  fait  su- 
bir un  interrogatoire  au  défendeur. 

—  Orl.  20  févr.  1819,  t.  14,  p.0S5, 
n"  51.—  /^'.MM.  Dlrant.  t.  3,  p. 
680,  dernier  alinéa;  B  S.  P.  p. 
684,  not.  U  ,  no  9;  Carr.  1.  3,  p. 
209,  n"  3020;  D.  C.  p.  593,  in /in. 
et  594;  ToULL.  t.  2,  p.  451  ,  der- 
nier alinéa. 

30.  Le  président  du  tribunal  de 
première  instance  est  compétent 

four  fixer  les  jour  et  heure  de 
interrogatoire  sans  l'intervention 
du  ministère  public.  —  Itenn.  0 
janv.  1814,1.  l4,p.  679,  no  4u.  .- 
C.  T.  t.  2,  p.  379,  ll,àla  nota.— 
V.  infra  ,  n"  51. 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire,  k 
peine  de  nullité,  de  signifier  le  ju- 
Ëcmont  qui   ordonne  l'interroga- 
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toire  du  défendeur  à  l'interdiction. 
'  —  Uourg.  28  mai  1828,  t.  37,  p. 
253. —  V  ibid.  les  observations  el 
l'arrêt  qui  suit. 

38  el  39.  La  signification  de  la 
requête  eu  inlordicliou  et  de  l'avis 
du  conseil  de  famille  à  l'interdit 
avant  son  interrogatoire  n'est  pas 
requise  à  peine  de  nullité. — Besanç. 
20  févr.  1810,  t.  14,  p.  672,  no2S.— 
V.  M.  r.ARR.  t.  3,  p.  260,  no  3017, 
et  l'arrêt  qui  précè.te.  — Telle  n'est 
pas  l'opinion  de  BIM.  Lep.  p.  588, 
2e  alin.  ;  Pr.  I-r.  t.  5,  p.  172  ,  et 
Cahr.  t.  3  ,  p.  207  ,  no  3019.  —  V. 
J.  A.  t.  14,  p   090,  no  58. 

40.  .Si  les  juges  ,  officiers  du  mi- 
nistère public  el  greffiers  ,  se 
transportent  à  la  demeure  du  dé- 
fendeur pour  procéder  à  son  in- 
terrogiloire ,  ils  ont  droit  aune 
indemnité  pour  frais  de  transport. 

—  C.  T.  t.  2,  p.  380,  14. 

41.  Il  n'y  a  pas  nullité  si  l'inter- 
rogatoire a  été  subi  dans  la  salle 
d'audience,  au  lieu  de  l'être  dans 
la  chambre  du  conseil.  —  Besanç. 
20  fev.  1810,  t.  Il,  p.  072,  no  29. 

42.  Comme  aussi  il  n'y  a  pas 
nullité  de  l'interrogatoire,  quoi- 
que la  partie  qui  poursuit  l'inler- 
diclion  ,  ou  S(m  avoué,  y  ait  assisté. 

—  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr. 
t.   3,  p.  2o7,  no  3023.  —V.  J.  A. 

1.  14,  p.  691  ,  no  59;  MM.  l'iG.  ;. 

2,  p.  450,  4e  alin.  ,  et  B.  S.  P.  p. 
682,  note  3.— C.  T.  t.  2,  p.  381,  16. 

43  el  44.  L'avoué  n'a  droit  a  aucun 
émolument  pour  avoir  assisté  à 
l'interrogatoire.  —  C.  T.  l.  2,  p. 
381-17. 

45.  Le  défaut  donné  contre  le 
défendeur  à  l'interdiction,  faute 
de  s'être  présenté  pour  subir  son 
interrogatoire  ,  est  valablement 
prononcé,  même  en  l'absence  du 
ministère  public. — Itenn.  8  juill. 
1833.  Letort  C.  Divcl. 

46.  On  peut  procéder  à  plusieurs 
interrogatoires.  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  mots  de  l'art.  497  C. 
C,  après  le  premier  inlerrogu- 
Inire.  —  F.  MM.  Carr.  t.  3,  p. 
207,  no  3021;  DEt.viNC.  t.  1 ,  p. 
479,  4e  alin.;  PuoUBllON,  t.  2,  p. 
318,  alin.  3  el  4;  Y.  L.  I.  3,  p.  493, 
2  col.,  8  alin.  ,  el  J.  A.  t.  14  ,  p. 
091,  no  00 C.  T.  I.  2,  p.  382,20. 

47.  Même  après  l'interrogatoire, 
lejuge  peut  admettre  la  preuve  de 
f.iils  nini  articulés  dans  la  requête 
d'interdiction.  —  Agen  ,  3  juill. 
1827,  1.  37,   p.   120. 

48.  Si  le  tribunal  juge  que  les 
circonstances  ne  permeltent  pas 
que  l'enquête  ait  lieu  en  présence 
du  défendeur  ,  son  conseil  peut 
le  repri'senter ,  cl  les  assignations 
et  notifications  prescrites  par  la 
loi  doivent  lui  être  faites.  —  C.  T. 
t.   2,   p.  382-21. 

49.  La  nullité  d'un  avis  de  pa- 
rents sur  une  demande  eu  inter- 
diction, résultant  de  ce  que  l'opi- 
nion du  juge  de  paix  el  de  chaque 
membre  n'est  pas  indiquée,  peut 
ê're  proposée  par  le  défendeur  à 
l'interdiction  après  son  interroga- 
toire; cependant  cette  irrégularité 
ne  vicie  pas  la  poursuite,  mais 
seulement  donne  lieu  à   un  nou- 
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vel  avis.  —  Cacn  ,  28  juin  1S27. 
Desfray-Premont  C.  la  dame  Des-i 
fray. 

^  50.  Les  créanciers  de  celui  dont 
l'interdiclion  est  demandée  ne 
doivent  point  être  appelés  à  l'en- 
quête. —  V.  M.  Delap.  t.  2,  p. 
418 ,  2  aliu.  ;  J.  A.  t.  14  ,  p.  692 , 
n"  62. 

51  •  La  présence  du  ministère 
public  à  l'enquête  n'est  pas  néces- 
saire, mais  il  peut  y  assister.  — 
Telle  est  l'o]iinion  de  M.  F.  L. 
I.  3,  p.  94  ,  ire  col.,  2  alin.,  el 
Lep.  p.  589,  2e  alin.  —  Sans  se.| 
prononcer  d'une  manière  for-,| 
melle,  M.  Carr.  t.  3,  p.  208,  nO|| 
3025  ,  et  les  auteurs  du  Pfi.  FR .  t.  5  ,'i; 
p.  172,  5e  alin.  ,  paraissent  être; 
d'un  avis  contraire. —7".  J.  A.  l.' 
14  ,  p.  092  ,  no  61 ,  oij  soûl  exposés 
les  motifs  de  ces  opinions,  cl  où  e.;t 
approuvée  celle  de  M.  F.  L.—  V. 
suprà  ,  no  36. 

52.  Les  juges  peuvent,  en  annu- 
lant la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  a  provoqué  l'interdic- 
tion, laisser  subsister  l'interro- 
gatoire et  l'enquête.  —  Monip.  18 
mess,  an  viii,  t.  l4,  p.  660,  no  15. 

53  Lorsque  le  tribunal  rejette 
la  demande  en  interdiction,  sans 
soumettre  le  défendeur  à  un  con- 
seil judiciaire,  il  peut  prononcer' 
des  dommages-intérêts  contre  le' 
demandeur.  —  Cette  question  dé- 
pend dci  circonstances,  elle  esti 
abandonnée  à  la  prudence  des  ma- 
gistrats. —  J.  A.  t.  14  ,  p.  692, 
n"  63. 

54.  Peut-on  se  pourvoir  par  op- 
position contre  le  jugement  qui 
a  prononcé  rinlerdiction,  si  o' 
jugement  a  été  rendu  par  défaul  ' 

—  La  négative  est  soutenue  par 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  269  ,  n»  5030  , 
et  U.  C.  p.  595,  in  fin.  —  Cette 
opinioa  est  combattue  J.  A.  t.  14,, 
p.  692,  noOi;  elle  est  contraire  à 
un  avis  du  Conseil  d'état  du  18 
févr.  1806,  cl  «  quatre  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  cités  par  M. 
F.  L.  vo  opposition  aux-  juge- 
ments ,  S  '  1  ""  !•  —  f^'  noire  mot 
jiigBiitenl  par  défaut.  ^  y.  aussi 
C.  T.  I.   2,  p.  383,27, 

55.  Nul  autre  que  l'interdit  ne 
peut  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  l'iulerdiclion. — 
Ce  n'est  jias  l'avis  de  M.  l'iG. 
Comm.  t.  2,  p.  598,  8e  alin.  ,  ni 
celui  de  M.  Delap.  t.  2,  p.  428, 
dein.  alin.  —  Mais  l'opinion  coii- 
tiaire  de  MUl.  Carr.  t.  3,  p.  270, 
no  3031,  et  U.  C.  p.  590,  7e  alin  , 
nous  a  paru  préférable. — -y.  J.  A. 
t.  Il,  p.  093,   n"  05. 

50.  Tout  membre  du  conseil  de 
famille,  iiarent  ou  ami  ,  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  (jui 
rejette  l'interdirtion.  —  Tel  est 
le  sentiment  de  MM.  Carr.  1.  3, 
p.  270,  no  3032;  DELAI-,  t.  2,  p. 
428,  in  fine,  et  429,  in  fine  ;  et  Tll. 
KesM.  p.  338,  1er  alin.  —  llepen- 
danl  M.Carb.  pense  que  celui  i{ui 
n'aurait  pas  été  d'avis  de  l'interdic- 
tion  devrait  perdre  cette  faculté. 

—  M.  F.  L.  t.  3,  p.  91,  12>-  alin., 
n'admet  pas  celte  exception,  —  ^ . 
J.  A.  t.  U,  p.  693,  no  66. 
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Dans  le  cas  J'iim'   dcmaiiilc  I  sur  rcspeUilion  Ju  jugement  J'ia- 


u  inlerdielion  pour  causu  île  dc- 
'^  iience  ,  quand  iiicine  le  dél'endem 
'liurail  fait  défaut ,  le  procureur  du 
•toi  ne  peut  être  intimé  sur  l'appel, 
'i- Besanc.  15  vent,  an  Xll,  t.  li, 
tp.  657,  n0  9. 

5b.  L'appel  du  jugement  qui  pro- 
''nonce  l'iaterdiclion  est-il  sus- 
■'pensif? — Les  auteurs  du  l'R.  Fr. 
^l.  5,  p.  174,  in  fine,  et  M.  HAUT. 
S).  531,  in  fine  et  532,  sont  les 
Jseuls  qui  soutiennent  l'alUrmative. 
•^ — L'opinion  contraire  a  prévalu. 
\—y.  J.  A.  t.  14,  p.  093,  no(i7.— 
'J^.  aussi  un  arrêt  du  29  j;iov.  1821 
-relatif  au  conseil  judiciaire,  J.  A. 
H.  23,  p,  28. 

*  59.  La  signification  du  jugement 
.^doit  être  faite  à  partie,  et  la  no- 
mination d'un  tuteur  à  l'interdit 
>st  nulle  si  elle  a  précédé  la  signi- 
■ficationdujugement.  —  C.  T.  t.  2, 
!p.  283,20. 

J  60.  Une  cause  d'interdiction  ne 
■doit  pas  ,  sur  l'appel,  être  portée 
en  audience  solennelle.  —  Brux.  21 
mars  1807,  t.  14,  p.  (iG9 ,  no  20. 
_  F.  M.  Cahr.  t.  3,  p.  209,  n" 
3027.  —  Un  arrêt  récent  a  changé 
cette  jurisprudence. 

Cl.  l^ar  qui  sont  supporlés  les 
frais  de  la  demande  en  inler- 
dictioa  ?  —  Par  celui  qui  l'a  pro- 
voquée si  elle  est  rejelée,  et  par 
le  défendeur  si  l'inturdiclion  est 
prononcée.—  F.  Pu.  Fii.  t.  5  ,  p. 
179,2c  alin.;  Lep.  p.  594,  2=  aliu.; 
D.  C.  p-  495,  G=  alin.  — Le  deman- 
deur ne  doit  pas  payer  les  frais, 
lorsqu'.iu  lieu  de  prononcer  l'in- 
terdiction, le  tribunal  ne  fait  que 
nommer  un  conseil  judiciaire.  — 
Telle  est  l'opinion  de  M.  DelviNC. 
t.  I,  p.  479,  8"  alin.,  et  des  auteurs 
du  Pr.  Kr.  t.  5 ,  p.  179  ,  5û  alin.— 
y.  J  A.  t.  4,  p.  694,  no  09.—  r. 
aussi  C.  T.  t.  2,  p.  383-25. 

62.  Le  délai  de  dix  jours  dont 
parle  l'art.  501  court  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement.  — 
C'est  ce  que  décide  M.  Delap.  p. 
592,  1"  alin. —M.  Th.  Desm.  p. 
333,  2e  alin.,  émet  une  opinion 
contraire.— f'.  Pu.  Fr.  t.  5  ,  p.  177, 
3e  alin.;  et  J.  A.  t.  14,  p.  674, 
no  68. 

C3.  La  décision  ministérielle  du 
19  oct.  1828  est  applicable  à  la  re- 
mise et  à  la  publication  des  ex- 
traits des  contrats  de  mariage  des 
commerçants,  et  des  jugements 
■prononçant  interdiction  ou  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire.  — 
Délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'enregistrement ,  20 
mars  1829,  t.  37,  p.  131. 

6i.  Il  n'est  rien  dû  aux  no- 
taires pour  la  copie  de  l'ex- 
trait et  l'affiche  dans  le  tableau  de 
leur  étude.  —  C.  T.  t.  2,  p. 
385,  34. 

65.  L'émolument  accordé  à  l'a- 
voue' par  l'art.  92  du  tarif  est  dû 
pour  tous  les  extraits,  et  non  pas 
pour  chacun  d'eux. —C.  T.  t.  2  , 
p.  385,  36. 

66.  Un  simple  certificat  suffit 
pour  constater  le  dépôt ,  et  ces 
certificats  peuvent  être  écrits,  sans 
«ontraventioa  r  la  loi  de  timbre , 


lerdiction  ;  mais  ils  doivent  être 
enregistrés  auparavant. — C.  T.  t. 
2,  p.  387,38. 

67.  Késumé  de  la  doctrine  en 
matière  d'exlriiits ,  puisé  dans  le 
Journal  de  l'enregistrement.  — C. 
T.  t.  2  ,  p.  587,  39. 

08.  L'interdiction  n'a  son  elle; 
que  du  jour  du  jugement.  — 
Metz,  25  fév.  1819,  t.  14,  p.  685, 
no  50. 

69.  Le  créancier  de  l'individu 
dont  l'interdiction  est  provoquée 
peut  agir  directement  contre  lui 
sans  attendre  que  l'interdiction 
soit  prononcée,  et  s'adresser  au 
juge  du  référé  pour  obtenir  la 
levée  des  scellés.  —  Paris,  5  mars 
1829  ,  t.  37,  p.   111. 

70.  Une  sentence  d'interdiction 
rendue  sur  requête  de  l'interdit , 
sans  conclusions  du  ministère  et 
sans  avis  préalable  du  conseil  de 
famille,  ne  rend  pas  nulle  l'obli- 
gation souscrite  postérieurement 
par  l'interdit.  —  Pans  ,  14  Iherra. 
anxii,  t.  14, p.  658  ,  n°  11. 

Art.  2.  Mainlevée  de  l'interdiction. 
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dans  le  plein  exercice  de  »ei 
droits.— Cass.  12  fév.  1810,  t.  14  , 
p.  682,  no  47.  —  y.  les  auteurs 
cités  sur  la  question  précédente. 

75.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  qui  accorde  la  main- 
levée de  l'interdiction  soit  rendu 
public.  — C'est  c('  qui  est  soutenu 
J.  A.  t.  14,  p.  095,  no  70.  —  V. 
MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  272  ,  no  3039  ; 
PiG.  t.  2,  p.  462,  4e  alin.;  Del- 
vi.\c.  t.  1  ,  p.  486,  4e  alin.,  et 
Durant,  t.  3,  p.  720,  6»  alin.— 
r.  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  393,42. 

70.  Si  le  créancier  ignore  le 
changement  d'élat  d'un  incapable 
devenu  capable,  la  poursuite 
qu'il  dirige  contre  son  tuteur  est- 
elle  valable?— Oui,  selon  M.  PiG. 
1.2,  )).  14,  in  fine,  par  applica- 
tion de  l'art.  3i5  C.  P.  C  ;  maii, 
si  le  créancier  sait  le  changement, 
il  doit  poursuivre  contre  le  débi- 
teur devenu  capable. —  K.  J.  A.  t. 
14,  p.  695,  n'^  71.—  V.  nos  mol» 
exploit  ,  nos  i47  et  148  ,  et  pé- 
remption ,  n°  23. 


71.  Celui  qui  a  contracté  avec 
un  interdit  pour  cause  d'imbecil- 
lilé,  longtemps  avant  le  jugement 
d'interdiction  ,  n'a  pas  besoin  de 
prendre  la  voie  de  la  tierce  op- 
position pour  faire  rétracler  ce 
jugement.  —  Turin,  14  mai  1808, 
t.  14,  p.  608,  no  24. — Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Carr.  t.  3,  p.  271  , 
n»  3035,  et  lî.  S.  P.  p.  683,  not.  11, 
no  4.—  y.  cependant  M.  L).  C. 
p.  590,  8e  alin.  2e  lig.,  qui  éuonce 
une  opinion  contraire.  —  K.  aussi 
M.  Proudhon  ,  t.  2,  p.  332,  alin. 
3  et  4. 

72.  Un  interdit  est  recevable  à 
provoquer  de  son  chef,  et  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  la  main- 
levée de  son  inlerdielion,  alors 
surtout  qu'il  a  pour  tuteur  et  sub- 
rogé tuteur  des  parents  succes- 
sibles,  intéressés  par  là  même  a  ce 
«lu'il  ne  reprenne  pas  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  —  Bord.  8 
mars  1822,  t.  24,  p.  78.  —  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  Tol'LL.  t.  2, 
p.  474;  Carr.  Lois  de  procédure, 
sur  l'art.  890,  no  3037;  et  PlG. 
t.  2,  p.  043  ,  3e  édit.  —  MM.  Lep. 
p.  157.  et  B.  S.  P.  p.  683  ,  sont 
aussi  du  même  avis. 

73.  Le  tuteur  ne  doit  pas  être 
appelé  comme  contradicteur  à  la 
demande  en  raainhnée  d'interdic- 
tion formée  par  l'interdit. —  Cass. 
12  fév.  1810,  t.  14,  p.  682,  n"  40. 
—  y.  MM.  F.  L.  t.  3,  p.  100,  2e 
col. ,  7  et  8=  alin.  ;  LEP.  p.  593  , 
4e alin.;  DURANT,  t.  3,  p.  719,  3e 
alin.  ;  B.  S.  P.  p.  683,  not.  10, 
no  t  ;  CarR.  t.  3  ,  p.  271 ,  n»  3036  ; 
PlG.  t.  2,  p.  462 ,  2e  alin.  ;  BIerl. 
Hep.  t.  6,  p.  439,  ire  col.,  8e 
alin.;  Merl.  O.  D.  t.  3,  p.  670, 
lie  col.,    1er  alin.;  Dei-VINC.    t. 

1  ,  p.  486,  3e  alin.  ;  Comm.  t.  3,| 
p.  296  ,  ler  alin. ,  in  fine. 

74.  11  ne  peut  pas  attaquer  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  le 
jugement  r^uL  a  rétabli  l'interdit 
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f.    10,   17  et  s.  25.—  Exploit, 

171 .  —  Interd.  —  Req.  civ.  67.  — 

Scell.  1. 

INTÉhÊT  DE   LA  LOI.    y.   Cass. 

28  st  s.  44  et  s.  338,  355. 
INTÉBÉTS.  y.  Arb.  Ml.— Cass. 
%%b.—  Conc.  i'2'i.—  Dem.  n.  123 
et  s.  —  Enreg.  272.—  Exploit, 
403  et  s.  —  Gar.  80.  —  Jiig.  571 
et  s.  —  Jiig.  p.  i.  88.  —  Ofic. 
min.  35.—  0(fr.  37  et  s.  74  et  s. 
94  bis.— Ordre,  434  et  s.—  Pé- 
remp.  294.  —Renvoi,  17  et  s.  — 
Req.  civ.  78.—  Bess.  54.  483  et 
S.  492  et  s.  5l2  et  s.  —  Sais. -a. 
189  ,  204  et  s.  —  Sais.  imm.  25  , 
626  ,  723.  —  Signif.  100.  —  Sur. 
81 ,  253  et  s. 
INTÉRÊTS  COURANTS.   y.Sais.- 

e.T.  03. 
INTÉHÊTS    DISTINCTS.  F.   Jug. 

défi.  117.—  Péremp.  273. 
INTÉRÊTS  MORATOIRES.  T.  Ji'S- 

000. 
INTKRÊTS  OPPOSÉS,  y.  Exploit, 

218. 
INTERLOCUTOIRE,     y.    Jiig.    11 
et  s.—  Jiig.  défi.  iZ.—  Jiis.  p.  i. 
INTERPELLATIONS. r.  CaM.  146. 

—  Enq.  305  et  s. 
INTERPRÉTATION,  y.  Arb.  221 
et  s.  408.— Jwg.  540  et  s.  545  bis. 
-Référé,  2  et  s.—  Ress.  237.  — 
Trib.  36  et  s.  —  Trib.  comm. 
587. 
INTERPRÉTATION  DES  LOIS. 


1.  Avis  du  Conieil  d'état  por- 
tant que  la  loi  du  16  sept.  1807, 
relative  à  l'interprétation  des  lois, 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  charte. — 
I7déc.  1823,  t.  25,  p.  405. 

2.  Une  nouvelle  loi  vient  d'être 
promulguée  sur  le  pouvoir  de  la 
Cour  de  cassation  en  matière  d'in- 
terprétation. Elle  était  vivement 
désirée  par  tous  les  bons  esprits. 
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^J.  A.  1837,  cahier  d'aTiiî.  )—  30 
uill.  lb'28,  t.  35,  p.  139. 

NTEl'.I'lŒTE.     y.    Arb.    33G.  — 

Eiiq.  300  et  S. 
NTi:UROGATOIKE    SUR    lAITS 

ET  AKTICLKS  (1). 

",.  If.  QUAND  y  A-T-IL  LIEU  A 
L'INTEHROGATOIRE? — DU  JUGE- 
MENT QUI  L'Ol'.DONNE.  — A.  l''". 
Qui  peulélre  interrogé  sur  faits 
el  ailiclcs?  Dans  quels  cas?  Sur 
quels  laits?  En  quel  étal  de 
cause  ?  t  à  33.  —  A.  2.  Ailniis- 
siliililé  de  l'inlcrrogatoire,  35 
B  50.  —  A.  3.  Du  jugement  qui 
ordonne    l'interrogatoire,   51   à 

63.  —  C.  II.  COMMENT  EST-IL 
l'ROCÉDÉ  A  L'INTERROGATOIRE  ? 
SES  EFFETS. —  A.  1".  Formes  de 
l'interrogatoire  ,04  i  83. —  A.  '2. 
Ses  eUels,  84  à  S2. 

>HAP.  Itr.  Quand  y  a-t-il  lieu  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles? Du  jugement  qui  l'or- 
donne.— Art.  1er.  Qui  peut  être 
interroge?  Vans  quels  cas  ?  Sur 
quels  faits  ?  En  quel  état  de 
cause  ? 

1.  Faut-il  avoir  la  disposition 
le  ses  droits  pour  être  interrogé  ? 
-Oui,  suivant  M.  PiG.  Coinm.   t. 

,  p.  582  ,  noi.  3,  2o  alin.,  et  Pr. 
iv.  ,  t.  1  ,  p.  '240,  no  3.  —  ;'. 
aM.  B.  S.  P.  p.  315,  1»  alin.  , 
îe'/».  t.  G,  p.  482,  \o  interroga- 
oire  sni-  faits  et  articles  ,  no  3  ; 
)ELAP.  t.  1  ,  p.  309  ,  2e  alin.  ; 
:Ar,R.  t.  2,  p.  7G6,8<:  alin.;  Pr. 
'R.   t.  2,  p.  277,  2e  alin.  — M.  F. 

..  t.  3,  p.  113,  l'c  col.,  5e  alin., 
ijoutc  qu'il  l'aut,  pour  que  le  tu- 
eur puisse  être  interrogé  pour 
e  mineur,  qu'il  s'agisse  dans  le 
Jrocés  d'objets  dont  le  tuteur  peut 
lisposer  seul.  Toutefois  MM.  D. 
Z.  p.  237,  3e  alin.  ,  Delap.  et  Pr. 
Fr.  loc.  cit.,  pensent  que  le  mi- 
leur  adulte  peut  être  aussi  inter- 

ogé  sur  les  faits  qui  sont  à  sa 
;onnaissance  ;  quant  au  mineur 
'mancipé,  il  peut  être  interrogé 
Jersounellenient  sur  tout  ce  qui 
oncerne  l'administration  de  ses 
liens  et  de  son  commerce. ^Uela- 
ivemcnt  à  ses  capitaux  mobiliers 
t  a  ses  immeubles  ,  MM.  l'iG. 
.  1,  p.  2i0,  etCARR.  t.  1  ,  p.  707, 
'assimilent  au  mineur  eu  tutelle. 
-K.  J.  A.  t.  14,  p.  726  ,  no35._ 
".   aussi  C.  T.  t.  1,  p.   320,  30 

la  note. 

2.  Le  mari  commun  en  biens, 
jui  assiste  sa  femme  dans  l'action 
)ar  elle  intentée  en  déchéance  du 
Iroit  de  réméré  stipulé  au  prolU 
i'un  tiers,  peut  être  interrogé 
ur  faits  et  articles.  —  Paris,  23 
uin  IbTi,  t.  14,  p.  723,  no  30. 
-r.  M.  I!.  S.  P.  p.  315,  no  18. 

3.  La  femme  commune  en  Liens 
îeut  être  interrogée  dans  un  pro- 
ès  où  il  s'agit  de  droits  qui  lui 
ont  personnels,  ou  d'objets    in- 


(0  y.  Exéc.  19,  74.—  Interd. 
5ets,—  Jag,  p,  i.35,  42  et  s. 
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léressant  la  communauté. — Drus. 
11  oct.  1808  et  4  lëv.  1813.  —  Orl. 
10  juill.  1812,  t.  14,  p.  711,  n» 
12.  —  y.  MM.  PiG.  t.  1  ,  p.  240  , 
§  3,  2e  alin.;  Pn.  Fr.  t.  2,  p. 
278  ,  2e  alin.  ;  CARR.  t .  1 ,  p.  767  , 
4e  alin.  ;  PiG.  Comin.  t.  1  ,  p. 
583,  1er  alin.  ;  D.  C.  p.  237,  3e 
alin.  ;  Delap.  p.  309,  3e  alin.  ;  K. 
L.  t.  3,  p.  U3,  W  col.;  B.  S.  P. 
p.  315,   not.   18,  3e  alin. 

4.  Comme  aussi  une  femme 
commune  en  biens  peut  être  in- 
terrogée sur  faits  et  articles  dans 
une  instance  ayant  pour  objet  une 
action  molnliere  f.nsanl  partie  de 
l'association  conjugale.  —  Poit.  13 
fév.  1827,  t.  '30,  p.  57. 

5.  Mais  elle  ne  peut  pas  l'être 
sur  des  faits  qui  résulteraient  d'un 
quasi-délit  de  son  mari.  —  Orl. 
10  juill.  1812,  t.  14  ,  p.  711  ,  n°  13. 
—  y.  M.  Cahh.  p.  708 ,  4e  alin. 

6.  On  ne  peut  demander  l'inter- 
rogatoire d'une  femme  demande- 
resse en  séparation  de  biens,  sur  le 
fait  de  savoir  s'il  n'est  pas  vrai 
que  les  affaires  de  son  mari  ne 
sont  pas  en  désordre,  et  qu'il  pos- 
sède ,  soit  en  meubles  suit  en  im- 
meubles, les  ressources  qui  excé- 
dent le  montant  des  sommes  qu'il 
petit  devoir,  et  qui  sont  en  outre 
plus  que  suffisants  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits  et  reprises  :  ce 
fait  n'est  pas  pertinent.  —  Am.  6 
mai  1S2G.  Delacombo  C.  Dela- 
combe. 

7.  Lorsqu'un  mari  a  formé  seul 
une  action  concernant  l'admini- 
stration des  biens  de  sa  femme, 
le  défendeur  ne  peut  pas  met- 
tre la  femme  en  cause  pour  la 
faire  interroger  sur  faits  el  arti- 
cles relativement  à  des  conven- 
tions qu'il  prétend  être  interve- 
nues avec  elle  sur  le  fait  du  pro- 
cès. —  Caen,  10  avr.  1823,  t.  25, 
p.  12i.  —y.  M.  PiG.  t.  1,  p. 
2i0;  B.  S.  P,  p.  315:  Lep.  p.  254; 
Delap.  t.  1,  p.  309;  et  Meul. 
Pép.  \o  interrogatoire  sur  faits 
el  articles.  —  y,  le  no  qui  suit. 

8.  Le  juge  ne  peut  ordonner  la 
confrontation  personnelle  du  con- 
joint de  l'une  des  parties  ,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  en  cause,  et  cela 
aux  lins  de  l'interroger  sur  les 
faits  et  circonstances  posés  par  la 
partie   adverse.  —  Brux.    15   fév. 

1826.  —  y.  le  no  qui  précède  et 
celui  qui   suit. 

9.  La  femme  qui  n'a  pas  été 
mise  eu  cause  ne  peut  pas  subir  un 
interrogatoire  lorsque  son  mari 
est  le  seul  appelé.  —  Metz  ,  10  |uin 

1827.  Niherottc-l'Ahesse  C.  Pril- 
leux.  —  y,  les  deux  nos  qui  pré- 
cèdent. 

10.  La  seule  qualité  d'étranger 
domicilié  hors  de  France  suili- 
rait-elle  poui-  di5[)enser  un  plai- 
deur de  venir  répondre  devant 
un  juge  national  à  l'interrogatoire 
que  son  adversaire  voudrait  lui 
laire  subir  ?  —  M.  Mekl.  Kép.  t. 
0,  p.  484,5,6,  rap()ortc  un  ar- 
rêt du  conseil  souverain  de  Col- 
mar ,  du 20  avril  1754,  qui  a  décidé 
cette  question  négativement.  Il 
en  devrait  cire  de  mcnif  aujour- 
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d'hul;  mais,  en  cas  d'empêche- 
ment légitime,  on  pourrait  suivre 
pour  l'étranger  les  dispositions 
soit  de  l'art.  326,  soit  de  l'art. 
332.  —  y.  J.  A.  t.  14,  p.  729  , 
p.  43. 

11.  Un  légataire  universel  peut 
être  obligé  de  subir  un  interro- 
gatoire qui  tendrait  à  établir  l'exis- 
tence d'un  ûdéicommis  tacite.  — 
Cass.  18  mars  1818, 1. 14,  p.724,  u"  33. 

12.  Le  légataire  ne  peut  se  re- 
fuser à  subir  l'interrogatoire  or- 
donné, sous  prétexte  que  le  testa- 
ment qui  l'institue  n'a  pas  encore 
été  reconnu  ou  vérifié,  lorsqu'il 
a  demandé  lui-même  l'envoi  eu 
possession  de  l'hérédité  en  vertu 
de  ce  testament.  — Cass.  18  mars 
1818.  t.   14,  p.  724,  no  34. 

13.  Un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale—Telle  est  l'opinion  de  MM. 
PiG.  t.  1,  p.  249;  F.  L.  t.  3,  p. 
118  ,3e  alin.  et  Carr.  t.  1,  p.  789, 
2»  alin.— Toutefois  ce  système  ne 
paraît  pas   sans  dilficullé  à  M.  B. 

5.  P.  p.  318,  no  2,  et  il  est  rejeté 
par  M.  Th.  Desm.  p.  153.  — J.  A.  t. 
1 4 ,  p.  725  et  726,  n"  33 .  —  V . infrà  , 
n°  89. 

li.  Celui  qui  oppose  la  pres- 
cription trentenaire  ne  peut  se 
refuser  à  subir  un  interrogatoire 
sur  des  faits  emportant  renoncia- 
tion à  la  présomption.  — Paris,  8 
mars  1812,   t.    14,  p    722,   n'  29. 

—  r.  MH.  Carr.  t.  1,  p.  760, 
not.  5;   et  B.  S.  P.  p.   312,  not. 

6,  no  2. 

15.  L'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  est  admissible  pour  éta- 
blir qu'il  y  a  eu  transaction  sur 
l'objet  en  litige.  —  Brnx.  lev  déc. 
1810,  t.  14  ,  p.  715,  n'"  17.—  y. 
MM.  Carr.  t.  l  ,  p.  796,  not.  2; 
B.  S.  P.  p.  312. 

16.  Comme  aussi  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  peut  être 
ordonné  pour  détruire  un  com- 
promis. —  Turin,  4  août  1800,  t. 
14,  p.  700,  no  7.—  y.  M3I.  B.  S. 
P.  p.  312;  Carr.  t.  1  ,  p.  769,  n" 
1226;  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  276;  D.  C. 
p.  235,  60  alin.  ;  F.L.  t.  3,  p.  113, 
§2;  LÉP.  p.  214,  2e  quest.;CXM.. 
t.  1,  p.  770,  no  1229;  et  F.  L.  p. 
114  ,   ire  col.   n"  5. 

17.  Ou  ne  peut  pas  faire  inter- 
roger une  partie  sur  faits  et  ar- 
ticles alin  de  recueillir  de  sa  propre 
bouche  la  preuve  d'un  bail  ver- 
bal. —  Kenn.  6  août  1812,  t.  14, 
p.  723,  nO  31.— M.  Caur.  t.  l,p. 
709,  no  1220,  not.  2,  pense  «jue 
cette  décision  ne  peut  être  suivie. 

—  y.  le  no  qui  suit. 

18.  Lorsqu'une  convention  a  été 
faite  verbalement  (  notamment 
une  société  pour  l'acquisition  d'un 
terrain'^, ci  qu'une  des  parties  en 
nie  l'existence,  les  juges  peuvent 
ordonner  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  de  cette  partie. — Lyon, 
16  juill.  1827,  t.  3i,  p.  306.—  y. 
le  no  qui  précède. 

19.  La  caution  solidaire  peut 
demander  que  le  débiteur  prin- 
cipal et  le   crcanciw    soient   ia- 
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tcrrog^s  dans  le  but  de  s.iToir  si 
des  p.iioments  piirlieU  n'auraient 
jias  déjà  clé  faits.  —  Uenn.  21 
ter.  18'i(j.  Quénol  C.  Delatre. 

20.  Ou  ne  peut  faire  interroger 
sa  partie  adverse  sur  des  faits  qui 
tendent  à  obtenir  l'aveu,  soit  de 
son  propre  crime,  soit  du  crime 
des  auteurs  de  Ses  jours.  —  Brux. 
17  fév.  1819. 

21.  On  ne  peut  être  forcé  de  ré- 
pondre sur  des  faits  qui  ,  s'ils 
étaient  prouvés  ,  constilueraient 
un  crime  dans  le  clief  de  celui  qui 
est  interrogé lirux.  23  nov.  182G. 

22.  Celui  contre  lequel  on  de- 
mande un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ne  peut  se  refuser  à 
le  subir  ,  sous  le  prétexte  que  les 
faits  sur  lesquels  on  veut  le  faire 
interroger  tendraient  à  l'inculper 
d'usure.  —  Liège  ,  5  avr.  181 1,  t. 
14,  p.  720  ,  n°  20.  —r.  MM.  R.  S. 
P.  p.  3l2,  nof.  G,  no  3;Mep.i.. 
Hep.  t.  G,  p.  483  ,  v"  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ,  n"  5  ; 
Cabr.  t.  i,  p.  775,  no  1233;  Pr. 
Tr.  t.  2  ,  p.  293,  2e  alin.;  et  T.  L. 
t.  3  ,  p.  114.  Ire  col.  no  4,  4e  alin.; 
IJ.  C.  p.  23û,4ealin. 

23.  La  partie  peut-elle  fournir 
ou  juge,  et  celui-ci  recevoir  d'elle 
des  noies  ou  mémoires  contenant 
des  faits  secrets  sur  les(|uels  il 
aurait  à  interroger  d'office  ? —  Oui, 
suivant  M.  PiG.  t.  1,  p.  243,  n»  5  ; 
et,  en  efl'et,  cette  marche  est  con- 
saciée  par  l'usage,  —  y.  J.  A.  t. 
14,  p.  728,n°39. 

24.  La  partie  qui  a  prêté  en 
première  instance  un  serment  sup- 
plétif sur  certains  faits,  peut,  en 
cause  d'appel,  subir  sur  les  mêmes 
faits  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  —  Montp.  6  fév.  1810, 
t.  1  ,p.  GG,  n"  3. 

25.  L'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut-il  être  ordonné  dans 
les  procès  qui  s'instruisent  par 
écrit,  comme  dans  lisadaires  d'au- 
dience ?  —  Oui  ,  suivant  MUI.  Lep. 
p.  213 ,  Ue  quest.  ;  Cakr.  t.  1  ,  p. 
7G9,  uo  1226;  et  F.  L.  t.  3  ,  p. 
113,  Ire  col.  uo  2.  — Mais  alors  M. 
C.*KR.  p.  787,  no  1250,  pense  que 
la  disposition  de  l'art.  335,  qui 
déf.'ïnd  que  l'interrogatoire  soit  un 
sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autre, 
cesse  d'être  applicable.  — Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  D.  C.  p.  243, 
2c  alin.  t.  14  ,  p.  726,  no  30. 

26.  L'interrogatoire  ne  peut  pas 
être  ordonné  avant  que  l'appelant 
ait  signifié  ses  griefs  ,  et  que  l'in- 
struction delà  cause  ait  commencé 
devant  la  cour  d'appel.  —  Brux. 
22jaill.  1809  ,  t.  14,  p.  716,  u°s  l'J 
et  28.  — f".  MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
772,  1er  alin.;  D.  C.  p.  236,  2e  et 
3e  alin.;  PiG.  Comin.  t.  1 ,  p.  581, 
not.  2. 

27.  L'interrogatoire  .sur  faits  et 
articles  peut  être  ordonné  dans 
une  cause  à  l'instant  même  où  elle 
sort  du  rôle  ou  de  l'anicbe  pour 
être  plaidèe,  pourvu  que  la  partie 
qui  le  demande  n'ait  pas  pour  but 
de  relarder  lejugcmcnl  à  rendre" 
—  Poit.  29  uov.  1831.  Ilaury  C. 
Clémot.  — V.  infrà,  nos  ao,  31, 
34ot3. 
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28.  On  n'est  pas  recevable  t  de- 
mander un  interrogatoire  surfaits 
et  aiticles  dans  l'intervalle  qui 
s'ccoulo  entre  un  arrêt  do  partage 
et  le  jour  fixé  pour  le  vider.  — 
Kiiuen,  Il  avr.  1809,  t.  14,  p.  716, 
no  18.  —  /^.  MM.  Carr.  t.  1 ,  p. 
273,  no  1233;  B.  S.  P.  p.  3l2, 
not.  7;  PlG.  Coiiim.  t.  1  ,  p.  281  , 
4c  alin.  et  p.  582  ,  2e  alin.  ;  F.  L.  t. 
3,  p.  1 14  ,  2e  col.  dern.  alin. 

29.  L'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  peut  plus  être  demandé 
lorsque  les  plaidoiries  sont  ter- 
minées, et  que  le  ministère  public 
ayant  donné  ses  conclusions,  la 
cause  n'est  reuvoyée  à  une  autre 
audience  que  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement.  —  Cass.  30  déc. 
1813  ,  t.  l'i ,  p.  724  ,  no  32.  —  f^. 
MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  772  ,   not.   2; 

B.  S.  P.  p.  312,  no  3;  F.  L.  t.  3, 
p.  113.  no  3  —  K.  aussi  MM. 
Haut.  p.  178;  D.  C.  p.  236,  7e 
alin..— M.  PiG.  t.  I  ,  p.  293,  no  2, 
pense  que  la  demande  à  Un  d'in- 
terrogatoire peut  être  formée 
même  à  la  veille  du  jugement, 
soit  en  première  instance,  soit  sur 
l'appel. 

30.  Un  tribunal  peut  refuser 
d'ordonner  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  demandé  dans  une 
cause  à  l'audience  même  où  elle 
doit  êlre  jugée. —  Bourg.  23  nov. 
1830.  Venault  C.  Gilberlcn.  —  Y. 
siiprà ,  n°  27. 

31.  Une  demande  en  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  n'est  plus 
admissible  en  cause  d'appel,  lors- 
qu'il a  déjà  été  accordé  plusieurs 
remises  et  que  la  cause  est  en 
état.  —  Caen  ,  13  juin  1825.  Fauvel 

C.  Boscbero. — Y.  siiprà,  nos  27  et  s. 

32.  Celui  qui  a  obtenu  de  faire 
interroger  la  partie  adverse  n'est 
pas  tenu  de  le  faire  dans  le  délai 
prescrit,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  être  relevé  de  la  forclusion 
acquise  contre  lui.— Brux.  11  tév. 
1S09,  t.  14  ,  p.  713,  n"  14.—  F". 
MM.  F.  L.  t.  3,  p.  U6  ,  2e  col. 
5e  alin.,  et  Carr.  t.  1 ,  p.  773, 
u°  1234. 

33.  Lorsqu'une  partie  n'a  point 
comparu  en  première  instance 
pour  subir  son  interrogatoire  sur 
faits  et  ar  ticles,  et  que,  sur  l'appel 
du  jugement  qui  a  tenu  les  faits 
pour  constants,  elle  se  présente 
et  demande  à  le  subir,  son  audition 
peut-elle  être  n'Iusée  ?  —  Non.  — 
Cass.  13  niv.  an  x. — Oui. — Montp. 
24  nov.  1818,  t.  14,  p.  701  ,  nos  i 
et  2.  —  /'.  MM.  D.  C.  p.  241  ,  2e 
alin.  ;  Carr.  t.  1  ,  p.  771  ,  n"  1230  ; 
Lep.  p.  218 ,  7e  quest.  ;  F.  L.  t.  3, 
p.  116,  2e  col.  3e  alin. 

Art.   2.  admissibilité  de   l'inter- 
rogatoire. 

34.  Il  est  laissé  à  l'arbitraire  du 
juge  d'ordonner  ou  de  refuser  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—  Cass.  G  ,  11  et  12  déc.  1827,  t.  35, 
p.  111. — Y.  siiprà ,  nos  27  et  s.,  el 
iiijrà,  no.s  35  et  s. 

35.  Les  juges  prononcent  souve 
rainomcnt    sur    la    pertinence    et 
l'admissibilité  des    faits    sur    les- 
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quels  l'interrogatoire  est  demand 
et  leur  refus  de  l'ordonner  t 
peut  donner  ouverture  à  cassatioi 

—  Cass.    30  avr.    1807    et  2    m, 
820,  t.  14,  p.   707,  no   81.  —  f 

M.  Merl.  nép.  t.  2,  p.  314 
chose  j'iigce,^  15;  et  C.  T.  t.  1 
p.  317 ,  (i.—  f^.  encore  BIM.  Car 
t.  I  ,  p.  7(iG,  note  5  ;  B.  S.  P.  p.  3l' 
note  5,  no  3  ;  F.  L.  t.  3,  p.  113 
Ire  col.  7e  alin;  et  le  no  qui  pri 
cède.  —  M.  Carr.  t.  1 ,  p.  77S 
note  3,  pense  que  le  dispositif  d 
jugement  qui  ordonne  un  interre 
gatoire  sur  faits  et  articles  ne  peu 
pas  contenir  le  texte  des  question 
sur  lesquelles  cet  interrogatoir 
est  ordonné.  , 

36.  Les  juj^es  ne  sont  pas  obligé  " 
d'ordonner     l'interrogatoire      si 
faits  et  articles  toutes  les  fois  qu 
leur  est  demandé.  —  Cass.  21  jan 

5,  t.    11,   p.  141,  vo  enquête 
l. —  V.  siiprà  ,  n°  34. 

37.  Les   juges    peuvent    refuse  ?' 
l'interrogatoire  sur   faits    et    arli 
des,  lorsque  les  faits  ne  leur  pa 
raissent  pas   pertinents.  —   Kenn 
28  jauv.  1810,  t.  22,  p.  444,  no  4S 

—  V.  suprà,  no  31. 

38.  Une  partie  ne  peut  êlre  obli 
pée  de  répondre  sur  des  faits  et  ar 
ticles  dont  la  pertinence  depen 
d'un  fait  nié  par  elle  et  non  étabi 
par  la  partie  adverse.  —  Crux.  2 
juin  1823,  t.  2,  p.  79. 

39.  On  doit  regarder  comme  per 
tiuents  tous  les  faits  sur  le>quel 
une  partie  demande  l'intcrroga 
toire,  s'ils  sont  relatifs  à  la  con 
teslation.  —  Turin  ,  27  janv.  1808 

—  Renn.  25  juin  1813,  t.  14,  p 
708,  a"  9.  —  ;•".  MM.  PiG.  t.  1 
p.  240,  I.Î  4;  Carr.   t.  1,  p.  708 

1225;'B.    s.    P.    p.   313,   n"  4 
p.  285,  nos   1  et  2;   D.   C.   p 
23G  ,  4e  alin. 

40.  Dans  une  instance  en  r'cher 
cUe  do  maternité,  les  question 
sur  lesquelles  on  demande  que  1 
mère  présumée  soit  interrogée  su 
faits  et  articles  peuvent  conteni 
la  désignation  de  celui  auquel  o 
impute  la  paternité.  —  Renn.  2 
janv.  1810,  t.  14,  p.  717  ,  no  21.- 
F.  BI.  Carr.  t.  1 ,  p-  7uG,  not.  3. 

41 .  Est-il  nécessaire  que  les  fait 
sur  lesquels  le  juge  voudr.iit  in 
terroger  d'office  la  partie  qui  subi 
interrogatoire  aient  du  rappoi 
avec  les  faits  contenus  dans  1 
requête?  —  Oui,  car  l'interrog 
toire  ne  peut  porter  que  sur  dt 
faits  pertinents.  —  F.  MM.  De 
i.AP.  t.  1  ,  p.  316,  2e  alin.  ;  B.  S 
P.  p.  316,  no  4;  F.  L.  t.  3,  r 
117,  Ire  col.  ,  no  10,  3e  aliu. 
Carr.  t.  1,  p.  784,  n°  1255;  . 
J.  A.  t.  14,  p.  728,  no  40. 

42.  Les  juges  ne  peuvent  pas  n 
jeter  une  demande   en  interrog; 
toire  sur  faits  et  articles  avant  c  ' 
s'être  occupés   si  les   faits   étaiei   - 
pertinents  ,   et  par   le    seul   mot  *' 
qu'une  comparution  des  parties  t 
personne    doit    être    préférée.    ■ 
Nîm.  4  mai  1829  ,  t.  39  ,  p.  95. 

43.  Le  tribunal  auquel  une  r.  •*! 
quête    à    fin    d'interrogatoire    s 
faits  et  articles  est  présentée,  pe 
renvoyer  à  l'audience  pour  appr.  '» 

t« 
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ier  la  pertinence  def  (ails  ,  sur  le 
notif  qu'il  ne  connaît  pas  le  pro- 
ès.  —  Toul  5  mai  1829,  t.  31)  ,  p. 
7. —  V.  ibid.  les  observations  sur 
et  arrêt. 

44.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le 
Tdil  de  rejeter  une  requête  sur 
aits  et  articles,  sans  déclarer  que 
es  ijueilionsy  éooncéos  sont  non 
)ertuienles  ou  inadmissibles  ;  et , 
:n  d'.uilres  termes  ,  ils  ne  peuvent 
nodifier  OU  réduire  ces  questions 

une  seulCj  rentrant  dans  le  fait 
iriucipal  à  prouver,  sans  motiver 
ur  la  Don-pei  linence  ou  l'inadmis- 
ibiliié  le  rejet  qu'ils  font  de  l'en- 
eiiihle  de  la  re(iuêlc.  —  Nîm.  13 
)Cl.  IS27,  t.  31,  p.  187. 

45.  L'n  tiibunal  est  su.Tisamincnt 
lutori'ié  à  ret'uàer  un  interroga- 
oire  sur  faits  et  articles  par  cela 
seul  que  la  demande  n'a  pas  été 
aile  dans  la  tonne  prescri'e  par 
'art.  325  C.  P.  C.  —  Renn.  2ti 
)éc.  1811,  t.  14,  p.  721  ,  u°27.  — 
y.  MM.  Cark.  t.  1  ,  p.  774,  aot.  3, 

tF.  L.  t.  3,  p.  U.'i.S''- 
4().  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
aance  de  1GG7,  les  tribunaux  ne 
pouvaient  d'office  procéder  a  l'in- 
Lerrogatoire  sur  faits  et  articles 
J'un  individu  présent  à  l'audience, 

t  qui  n'était  pas  d'ailleurs  partie 
dans  la  contestation.  —  Casj.  15 
ven>.  an  xii,  t.  14,  p.  703  ,  no  3. 
—  y.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  774,  sur 
,'art.  325;  PiG.  Comm.  t.  1,  p. 
j84,  2e  alin.  ;  Pr.  Fr.  t.  2  ,  p.  278, 

n  fin.  ;  r.  L.  t.  3  ,  p.  115  ,  no  (i  ; 

i.  S.  P.  p.  113,  not.  H  ,  et  p.  112, 
net.  5. 

7.  L'irrégularité  d'une  pareille 
mesure  était  couveite  par  le  si- 
lence des  parties  qui  ne  l'avaient 
pas  opposée  devant  les  premiers 
juges.  —  Cass.  lovent,  an  xii,  t. 
14,  p.  703,  no  4. 

48.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  comme  les  tribunaux  ci- 
vils, ordonner  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  —  i'iouen,  18  mars 
1828.  —Nîm.  4  mai  1829,  t.  35,  p. 
127,  et  t.  39,  p.  95. 

49.  Il  en  est  de  même  de  la  com- 
jparution  personnelle.' — Brux.  14 
imars  1827. 

I  50.  L'avoué  de  celui  qui  demande 
l'interrogatoire  ne  peut  réclaiiior 
jaucun  droit  pour  assistance  auju- 
Igemeat.  —  C.  T.  t.  1 ,  p.  317-7. 

jArt.  3.  Du  jugement  (lui  ordonne 
I  l'inlcrrogaloive. 

51.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  (|ui  ordonne  l'interroga- 
toire sur  fails  et  articles  soit  remlu 
conlr.idictoireinenl.  — Turin,  1er 
mai  1810,  t.  1  i ,  p.  719  ,  uo  24. — 
r.  M.  U.  s.  p.  p.  313,  uot.  10. 

52.  lin  matière  d'interrogatoire 
sur  fails  ol  articles,  les  juges  ne 
peuvent  pas  énoncer  dans  le  dis- 
posilif  du  jugement  le  texte  des 
questions  sur  lesquelles  ils  ordon- 
iieiil  l'interrogaloire.  —  Nîm.  13 
Jet.  1827,  t.3i,  p.  187. 

53.  i;->l-ou  recevable  à  se  pour- 
'oir  par  opposition  contre  l'exé- 
:utiou  d'un  jugement  sur  requête 
jui  oidoiine  un  interrogatoire  sur 
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faits  et  articles  ?  —  Oui.  —  Paris  , 
28  mai  1808  ,  5  mai  1825,  et  10  noY. 
1829.  —  Gren.  27  lév.  1812.  — 
Lyou,28janv.  1824.  — Monip.  27 
dec.  1825.  —  Montp.  l«r  févr. 
1827.  Uecosles  C.  de  Congés.— 
Metz,  IG  juin  1827.  Hebuotte  La- 
besie  C.  Prilleux. — IVon. — Amiens, 
2Gjuill.  1822,  et  8  avr.  1824.  — 
Rouen,  29  janv.  1825,  7  mars  et 
18  mars  1828;  Gren.  3  janv.  l82G; 
Gren.  2G  fév.  1831  ,  t.  14,  p.  709, 
no  11  ;  t.  24  ,  p.  253;  t.  26,  p.  213; 
t.  28  ,  p.  3.5U  ;  t.  '29  ,  p.  306  ;  t.  30  , 
p.  24;  t.  31 ,  p.  81;  t.  32,  p.  154;  t. 
35,  p.  12G-127;  t.  39,  p,  153,  et  t. 
41  ,  p.  597. 

51.  Cependant  le  jugement  qui 
ordonne  un  interrogatoire  est  sus- 
ceptible d'opposition,  s'il  conlient 
violation  de  la  loi  ou  excès  de  pou- 
voir. —  Rouen,  l8  mars  1828,  t.  35, 
p.  127.  —  F.  MM.  Haut.  p.  179; 
PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  284,  dernier 
alin.;  D.  C.  p.  239  et  240;  F.  L. 
t.  3,  p.  115,  2e  alin.  ;  li.  S.  P.  p. 
313,  not.  10,  2e  ;ilin.— M.  Cark. 
t.  1 ,  ]'.  77G,  uo  1241 ,  pense  que  le 
législ.iteur  n'a  pas  entendu  auto- 
riser la  voie  de  l'opposition  contre 
le  jugement  qui  ordonne  l'inter- 
rogatoire, et  que  la  partie  peut 
seulement  refuser  de  répondre  à 
un  fait  qu'elle  prétendrait  n'être 
pas  pertinent.  —  f.  avissi  C.  T. 
t.  1 ,  p.  310,  ^.—V.  le  ii°s  qui  suit, 
et  injra ,  n°  78  et  s. 

55,  5Get57.  La  partie  qîi'on  veut 
faire  interroger  sur  fails  cl  articles 
ne  peut  pas  demander  le  renvoi  à 
l'audience  pour  entendre  les 
moyens  et  conclusions  de  l'autre 
partie;  elle  peut  seulement  foimer 
opposition  au  jugement  qui  or- 
donne l'interrogatoire.  —  Brux.  25 
nov.  1829,  t.  39,  p.  94.-^.1.3 
deux  nos  qui  précédeut  et  celui 
qui  suit. 

58.  L'ordonnance  d'un  président 
portant  commission  d'un  juge 
pour  procéder  à  un  inlerrogatoire 
sur  faits  et  articles,  et  rendue 
en  l'absence  de  la  partie  défende- 
resse,  est  susceptible  d'opposition 
devant  le  président  même  qui  a 
rendu  l'ordonnauce. — liouen  ,  9 
fév.  1829,  t.  40,  p.  8.—  ^.  le  n" 
qui  préi'ède. 

59.  Le  jugement  qui  adjuge  à 
l'une  des  parties  sa  demande  en 
comparution  personnelle  de  l'au- 
tre partie  devant  le  tribunal,  est 
un  jugement  déCnitif  sujet  à  l'ap- 
pel.—Brux.  14  mars  1827. 

GO.  Le  jugement  qui  ordonne 
l'interrogatoire  n'est  que  ])répa- 
ratoire,  étonne  peut  en  appeler 
qu'en  même  temps  que  dujuge- 
mcnt  deliiiitif. — Toul.  5  mai  1829, 
t.  39  ,  p.  17.— Liège,  15  mai  1834, 
1.47,  p.  581  —r.  ibid.  les  observ. 
contre  ces  arrêts. —  y.  le  n»  qm 
suit. 

Gl.  Le  jugement  qui  ordonne 
l'interrogatoire  demandé  est  in- 
terlocutoire, et  comme  tel  sus- 
ceptible d'appel.— Turin  ,  27  janv. 
1808.— Lyon,  2G  août  1822.— iVîni. 
4  mai  1829.— Paris,  19  uov.  1829  , 
t.  l-J,  p.  708,  no  10;  t.  2i  ,  p.  291  , 
et  t.  39  ,  p.  95  et  154.  — M,  C/inn. 
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».  1  ,  n.  776  ,  n"  1241  ,  est  d'une 
opinion  contraire.  —  K.  le  n°  qui 
précède  et  celui  qui  suit. 

62.  Comme  aussi  le  jugement 
qui  rejette  une  demande  en  inter- 
rogatoire est  susceptible  d'appel, 
surtout  si  les  premiers  juges  ont 
basé  leur  jugement  sur  uu  moyen 
tiré  du  fond  ,  comme  celui  de  l'ac- 
quiescement.— Gren.  Sjanv.  1826, 
t.  31 ,  p.  81. —  V.  le  no  qyj  py^_ 
cède. 

63.  Il  faut  une  nouvelle  requêta 
pour  faire  commettre  le  juge  qui 
doit  procéder  i  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  et  cette  re- 
quête doit  être  taxée  par  analogie 
conformément  à  l'art.  76  du  tarif. 

—  G.  T.  t.  I  ,  p.  320,  321  et  10  , 
n.—  V.  infrà,  no  67. 

Chap.  II.  Comment  est-il  procédé 
à  l'interrogatoire?  Ses  effets, 
—  Art.  1er.  Interrogatoire. 

64.  L'assignation  à  l'effet  d'être 
interrogé  sur  faits  et  articles  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signiijée  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel 
de  celui  qui  doit  subir  l'interro- 
gatoire.—  Paris,  8  prair.  anxir, 
t.  14  ,  p.  704  ,  no  5.—  V.  MM.  Lep. 
p.  214,  3e  quest.;  Delap.  t.  1, 
p.  313;  Cabb.  t.  1,  p.  780,  n° 
1247;  PiG.  Cumm.  t.  1,  p.  587, 
not.  3,  et  F.  L.  t.  3,  p.  116,  §  9. 

—  V.  aussi  Ph.  Fr.  t.  2,  p.  282; 
BI.  Mkri,.  Eep.  t.  G  ,  p.  484  ,  vo  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles, 
§  7,  3e  alin.  —  Il  y  aurait  nullité 
de  l'assignation  si  elle  était  don- 
née par  un  autre  huissier  que 
l'huissier  commis.  —  y.  MM. 
Carr.   no  12 18  ,  et  F.  L.  loc.  cit. 

—  ^.cependant  M.  I.EP.  p.  217, 
G'.'  quest. 

G5.  L'huissier  qui  signifie  le  ju- 
gement en  vertu  duquel  l'inter- 
rogatoire doit  avoir  lieu,  avec  as- 
signation à  roiuparailre  devant 
le  juge- commissaire,  n'a  pas  be- 
soin d'être  commis  par  une  or- 
donnance spéciale  ,  sur  une  re- 
quête ad  hoc.  Il  doit  être  commis 
par  rordonn.ince  même  qui  fixo 
les  jour  et  heure  de  l'inlerroga- 
toire.  — C.  T.   t.   1,  p.  321,20. 

66.  Ooit-on  présenter  soit  au 
président  s'il  a  retenu  l'interro- 
gatoire, soit  au  juge  qui  aurait 
été  commis  par  lui,  une  requête 
eu  fixation  des  jour  et  heure?— • 
Oui,  suivant  MM.  llAUr.  p.  80, 
3e  alin.;  PlG.  t.  1  ,  p.  212,  n°  4  , 
3e  alin.  ,  et  l).  C.  p.  237,  5o  alin. 
— i\on  ,  suivant  MM.  Df.i.AP.  t.  l, 
p.  312,  2e  alin.  ,  et  Caku.  t.  1  , 
p.  778,  no  1241.-/'.  J.  A.  t.  14, 
p.  727 ,  no  38  ,  où  nous  avons 
adopté  cette  dernière  opinion.  — 
V.  siiprà.  n0  63. 

67.  Il  n'est  point  dii  de  vacatiou 
i  l'avoué  i[)Our  prendre  l'ordon- 
nance du  juge  commis  indiquant 
les  jour  et  lieuro  de  l'interroga- 
toire.—C.  T.  1.  1,  p.  322-14. 

68.  Mais  si  le  président  se  charge 
lui-même  de  l'interrogatoire,  il 
doit  lui  être  présente  une  renuêtr 
dont  U   taxe  a  lieu   par   unalugiu 
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avec  Part.  76  du  tarif.  —  C.  T.    t. 
1  ,  p.  322,  15. 

av.  ta  partie  nVst  pas  tenue 
«l'allirnier  par  serment  la  sincé- 
rité de  sa  réponse  à  un  intcrrop^a- 
toire  sur  faits  et  articles.  —  Flor. 
19  mars  1810,  t.  14,  p.  718,  no 
2a.  —  F.  MM.  Cabiï.  t.  1  ,  p. 
784,  no  1253;  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  595,  no  5;  D.  C.  p.  235  ,  3» 
alin.,  et  p.  242,  7e  alin.;  et  F. 
L.  p.  117,  ire  col.,  S  10. 

70.  Il  doit  en  être  de  même, 
quoique Tinterrogaloire  luit  ordon- 
né par  un  jugement  contradictoire 
et  non  sur  simple  requêle.— Flor. 
19mars  1810,  t.  14,  p.  718,  no  23. 

71.  L'administraleur  ou  l'agent 
nommé  pour  prêter  l'interroga- 
toire peut-il  lire  sa  réponse  et 
être  inlerrogé  d'office?— On  a  sou- 
tenu J.  A.  t.  14,  p.  728,  n«  41, 
que  l'administrateur  pourra  lire 
ses  réponses  et  qu'il  ne  devra  pas 
être  interroge'  d'office  ;  et  c'est 
aussi  ce  que  pensent  MM.  D.  C. 
p.  244  ,  8  et  9e  alin.  ;  B.  S.  P.  p. 
ol5,  not.  17;  PiG.  t.  1  ,  p.  245, 
no8;CARR.  t.  1,  p.  291,  no  1264, 
et  F.  L.  t.  3,  p.  117,  ice  col., 
dernier  alin. —  Il  faut  excepter  le 
cas  où  l'administrateur  ou  agent 
serait  inlerrogé  sur  des  faits  à  lui 
personnels. 

72.  La  qualité  seule  de  la  per- 
(onne  peut-elle  être  considérée 
comme  un  empêchement  perma- 
nent qui  oblige  le  juge  à  se  trans- 
porter ?  —  Autrefois  il  en  était 
ainsi  quand  la  qualité  était  émi- 
nente,  comme  celle  de  prince  du 
sang  royal.  —  M.  Delap.  t.  1 ,  p. 
312,  p!;nse  qu'il  faudrait  encore 
observer  la  même  régie;  et  MM. 
B.  S.  P.p.  314,  not.  16,  et  Carr. 
t.  1  ,  p.  279,  paraissent  être  d'avis 
qu'on  devrait  procéder  de  même 
à  l'égard  des  grands  dignitaires  du 
royaume  et  du  ministre  de  la  jus- 
tice, par  analogie  avec  ce  que 
règle  l'art.  511  C.  I.  C— r.  J.  A. 
t.  14  ,  p.  728  ,  no  42,  où  nous 
avons  combattu  celteopinion, con- 
formément à  celle  émise  par  M. 
F.  L.  t.  3,  p.  116,  ire  col.,  no  8, 
50  alin. 

73.  Dans  le  cas  où  le  juge  e«t 
obligé  de  se  transporter  au  domi- 
cile de  la  partie,  il  a  droit  i  des 
frais  (le  transport.  —  C.  T.  t.  1 ,  p. 
325,  17. 

74.  L'empêchement  légitime 
dans  lequel  se  trouve  la  parlie  as- 
signée pour  être  interrogée  sur 
faits  et  articles  peut  être  justifié 
par  un  parent  ou  un  ami  munis 
de  certificats. —  C.  T.  t.  1  ,  p.  325, 
25. 

75.  Cette  démarche  ,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  par  un  étranger  ou 
par  un  avoué,  ne  peut  donner  lieu 
a  aucun  émolument  qui  doive 
passer  en  taxe  contre  la  parlie 
adverse.— C.  T.  t.  1,  p.  325,26. 

75  bis.  Les  certificats  ne  sont 
passés  en  taxe  qu'à  raison  des 
simples  déboursés. —  C.  T.  t.  1  , 
p.  325,  26. 

76.  Lorsque  la  partie  assignée 
pour  subir  interrogatoire  ne 
■^'est  pas  présenlce  par  suite  d'un 
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empêchement  qu'elle  prétendait 
légitime,  mais  que  le  juge-com- 
missaire n'a  pas  admis,  peut-elle 
présenter  de  nouveau  son  excuse 
au  tribunal  ,  on  formant  opposi- 
tion à  l'ordonnance  qui  l'a  re- 
jelée  ?  —  Oui ,  suivant  M.  Pio. 
Comm.  t.  1  ,  p.  590  ,  arl.  332, 
ne  1.—  F.  S.  A.  t.  14  ,  p.  729  ,  où 
nous  avons  établi  comment  cette 
question  n'a  d'intérêt  que  pour 
les  frais. 

77.  Si  la  partie  qui  n'a  pas  com- 
paru,  ou  quia  refusé  de  répondre  , 
se  présente  avant  le  jugement , 
elle  doit  être  interrogée,  mais  à  la 
charge  de  payer  les  frais  du  pre- 
mier procès-verbal  constatant  son 
défaut  ou  son  refus,  et  de  la  si- 
gnification ,  sans  répétition  ,  même 
lorsqii'cn  définitive  elle  obtient 
gain  de  cause.  —  C.  T.  t.  1  ,  p. 
326  ,  28. 

78.  La  partie  contre  laquelle  l'in- 
terrogatoire est  demandé  ne  peut 
pas ,  lors  de  la  présentation  de  la 
requête  contenant  It  s  faits  ,  en 
discuter  le  mérite  et  la  nature. — 
Brux.  23  fév.  1809,  et  1er  déc. 
1810,  t.  14,  p.  714,  n"  15.—  V. 
BIM.  Delap.  t.  1 ,  p.  310;  Lep.  p. 
216,  5e  quest.;  PiG.  t.  1,  p.  241, 
no  5,  6e  alin.;  Carr.  t.  1,  p.  775, 
no  1239.  —  La  requête,  suivant 
JIM.  Carr.  Ioc.  cit.  et  F.  L.  t.  3, 
p.  115  ,  2e  col.  ,  est  remise  au 
président  qui  en  fait  rapport  dans 
la  chambre  du  conseil. — M.  D.  C. 
p.  237,  1er  alin.  pense  que  la  re- 
quête doit  être  lue  à  l'audience 
par  le  greffier,  et  que  c'est  ensuite 
de  cette  lecture  que  le  tribunal 
prononce.  —  V.  suprà .,  nos  53  et  s. 
et  le  no  qui  suit. 

79.  Elle  peut  se  présenter  de- 
vant le  président  ou  le  juge  com- 
mis, non  pour  répondre  à  l'inter- 
rogatoire, mais  pour  contester  la 

Eertinence  et  l'admissibilité  des 
lits.  — Brux.  23  fév.  1809,  et  1er 
déc.  1810,  t.  14,  p.  714,  no  16.— 
Amiens,  8  avr.  1824,  t.  26  ,  p.  213. 
—  r.  M.  B.  S.  P.  p.  313,  not.  12.— 
M.  Comm.  t.  1,  p.  366,  pense  que 
la  partie  ne  peut  jamais  se  refuser 
à  répondre  sur  les  faits,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  pas  pertinents. 
— Quand  la  parlie  refuse,  que  faut- 
il  faire?—  y.  MM.  PiG.  t.  1,  p. 
215,  2e  alin.;  F.  L.  t.  3,  p.  115, 
2e  col.  5e  alin.;  D.  C.  p.  240,  5e 
alin.  ,  et  Cakr.  t.  1  ,  p.  781,  no 
1249  ,  not.  2.  —  V.  le  no  qui  pré- 
cède. 

80.  Il  est  laissé  au  pouvoir  des 
juges,  lorsque  plusieurs  personnes 
doivent  être  interrogées  dans  la 
même  affaire  et  sur  les  mêmes 
faits,  de  procéder  à  l'interrogatoire 
de  l'un  en  présence  de  l'autre, 
surtout  en  y  ajoutant  la  précau- 
tion d'entendre  aussi  les  parties 
interrogées  séparément.  — Bcnn. 
21  fév.  1826,  t.  35,  p.  116. 

81.  Un  interrogatoire  ne  peut 
être  lu  à  l'audience  qu'après  avoir 
été  signifié. —  Poil.  21  avr.  1831, 
t.   42,  p.  243. 

82.  iNe  doit  pas  être  lu  l'inter- 
rogatoire subi  eu  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  auquel  on  a  fait 
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opposition,  tant  que  cette  oppo 
sition  n'a  pas  'été  jugée. —  Poil.  2 
avr.  1831  ,  t.  42  ,  p.  2i2. 

83.  L'avoué  du  demandeur  e 
celui  du  dél'enileur  ne  peuven 
assister  à  l'interrogatoire.  Il  n- 
leur  revient,  pour  une  sriniblabli 
assistance,  aucun  émolument. — 
C  T.  t.  l,p.  327,  32. 

Art.  2.  Ses  effets. 

84.  La  partie  à  laquelle  il  a  él( 
ordonné  de  répondre  sur  faits  e 
articles  ne  peut ,  après  avoir  subi 
son  interrogatoire  ,  donner  aux 
questions  qui  lui  ont  été  faites 
dans  cet  interrogatoire  de  nou- 
velles réponses  jiar  écrit ,  signi- 
fiées par  exploit  à  sa  partie  adverse 

—  Brux.  25  nov.  1826. 

85.  Une  telle  signification  peut 
être  considérée  comme  une  recon- 
naissance que  les  réponses  données 
lors  de  l'interrogatoire  sont  insuf- 
fisantes etincomplètes  ,  et  la  parlie 
adverse  est ,  en  ce  cas,  recevable  à 
en  faire  suliir  un  nouveau.  — Brux 
25  nov.  1826. 

86.  L'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  demandé  par  une  partie  et 
subi  par  l'autre,  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  ,  encore  que  l'interro- 
gatoire ail  été  subi  sous  la  foi  dii 
serment. —  Cass.  6  frira,  an  xili, 
et  9  fév.  1808,  l.  14,  p.  705,  no  6. 

—  /'.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  774  ,  no 
1236;  Pr.  Fr.  t.  2,  p. 280,  1er  alin.; 
F.  L.  t.  3,  p.  115,  §  5  bis.  -Une 
partie  pourrait  demander  et  les 
juges  pourraient  ordonner  plus 
d'un  interrogatoire  dans  le  mémo 
procès.—  V.  Pr.  Fr.  Ioc.  cit.;  MM. 
Carr.  n°  1235;  D.  C.  p.  245,  2e 
alin.  ;  et  F.  L.  p.  U5,  2e  col.  2o 
alin. —  f.  encore  M.  Merl.  Rép. 
t.  16,  addition,  p.  5'29,vo  inter- 
rogatoire sur  faits  et    articles  , 

S  "5. 

87  et  88.  Le  tribunal  pourrait-il 
ordonner  une  instruction  par  écrit 
à  l'occasion  de  l'interrogatoire  ?  — 
Non,  suivant  MM.  Carr.  t.  1 ,  p. 
787,  no  1261,  et  B.  S.  P.  p.  317, 
not.  32.  M.  F.  L.  l.  3,  p.  117,  n" 
11,  pense  au  contraire  nue  les 
écritures  prohibées  par  l'art.  335 
sont  seulement  celles  que  les  par- 
lies  pourraient  se  permettre  à  l'oc- 
casion de  l'interrogatoire,  et  non 
celles  que  le  juge  croit  utile  d'or» 
donner  pour  éclairer  sa  religion, 
comme  l'instruction  par  écrit.  — 
r.  J.  A.  l.  14,  p.  727,  n°  37,  où 
celle  dernière  opinion  est  adoptée. 

—  V.  aussi  C.  T.  l.  l,p.  327,  34. 

89.  Un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut  servir  de  commence- 
menlde  preuve  par  écrit  pour  faire 
admettre  la  preuve  tcslimoniala 
d'une  obligation  conlracléo  par 
celui  qui  a  subi  l'interrogatoire. — 
Rouen,  8  avr.  1824.  —  Cass.  11 
janv.  1827,  t.  29  ,  p.  29,  et  t.  32  , 
p.  129.  —Bord.  6  avr.  1823.  Fous- 
sillonne  C.  Ducheylard. —  Cass. 
22  août  1832.  Roblin  C.  Lccou- 
turier. —  V.  .stiprci ,  no  13. 

90.  Lorsque  la  comparution  des 
parties  a  été  ordonnée,   le  défaut 
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decomparaître  autorise  les  juges  à 
recoDiiailie  pour  avérés  les  faits 
sur  lesquels  la  partie  devait  êlre 
interrogée.  —  Renn.  15  août  iSiS  , 
t.  36,  p.  70. 

9i.  Mais  lorsqu'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  est  ordonné, 
on  ne  doit  pas  tenir  pour  avérés 
les  faits  sur  lesquels  la  partie  in- 
terrogée refuse  de  répondre  caté- 
goriquement, lorsque  ces  faits  ren- 
trent dans  ceux  qui  feraient  l'ob- 
jet d'un  serment  tiu'elleavaitprêté. 
—  Pau  ,  11  mars  1824,  t.  28,  p.  1S2. 

92.  Si  la  matière  est  sommaire, 
la  requête  énouciative  des  faits  ne 
procure  aucun  émolument  spé- 
cial.—C.  T.  t.  1,  p.  329,  35. 

INTERROGATOIRE  D'OFFICE.  V. 

Inlerr.  sur  f.  ii.  4t>. 
I.\T£F.KUPT10\    D£   CO^IJIU.M- 

CATIO-V.  r.  Jppel,  207. 
INTERYE.\TIO.\  (1). 

C.  1er.  QUI  PELT  INTERVENIR?  — 
A.  ler.  Qui  peut  intervenir  en 
général?  t  à  44.  — A.  2.  Qui  peut 
intervenir  sur  appel  et  en  cas- 
sation ?  45  à  88. —  C.  II.  FORMES 
ET  CONSÉQUENCES  DE  L'INTER- 
VENTION. —  A.  1er.  Formes  et 
procédure,  89  à  I2K  —  A.  2. 
Efi'ets  de  l'intervention,  paie- 
ment des  frais,   122  à  l3l C. 

III.   DES  DE.^ANDES    INCIDENTES, 

132  à  141. 

Chap.  1er.  Qui  peut  intervenir? 
—  Art.  1er.  Qui  peut  inlert'enir 
en  général  ? 

1 .  Celui  qui  a  le  droit  de  former 
tierce  opposition  a  le  droit  d'in- 
tervenir.—  Colm.  30  janv.  1S27. 
La  chambre  des  notaires  de  Stras- 
bourg C.  les  commissaires-pri- 
seurs. —  V.  infrà ,  n"  bOelsuiv. 

2.  L'interveulion  est  de  droit  au 
profit  de  celui  qui  peut  lormer 
tierce  opposition;  il  peut  même 
être  mis  en  cause,  et  forcé  d'in- 
tervenir. —  Bourg.  20  août  1828. 
Roland  d'Arbousse  C.  Masson- 
Morlé  et  Fervol.  —  V.  le  no  qui 
précède. 

3.  On  ne  peut  être  reçu  partie 
intervenante  par  cela  seul  qu'on 
pourrait  êlre  exposé  à  une  action 
en  garantie  de  la  part  de  l'une  drs 
parties  en  cause,  si  cette  partie 
venait  à  succomber  dans  sa  de- 
mande. —  Bru.v.  Il  mai  1825. 

4.  La  fille  naturelle  qui  renonce 


(1)  r.Abs.  li.— Appel,  705.— 
i    Aut.  comm.  2  Ijis.  (i9,  87  ^  128.  — 
'    Aul.  f.  5ti.  —  Av.  Itiy.  —  Cdss.  21 . 
Cuut.  14,  50.  —  Conc.  25.  —  Con- 
flit,   2.  —  Cons.  f.    110,    125.   — 
Cont.  p.  c.  127.  —  Dislrib.  c.  27.— 

Délibéré,  27 Dem.  n.  2i Gar. 

Il  els. —  hig.  277.  —  J«g.  p.  i.  25 
et  s.  —  Ordre,  286,  307  et  s.  — 
yeremp.  151.— f/aid.  '38.— flet/</. 
<:.  28. —  llepr.  d'inst.d. —  Sais.-n. 
li)t>.—  Sais.  imm.  752,  797,  825 
bis  et  s.  —  Sur.  2tJ4  et  s.  '26*.  — 
'■l'iib.   355. 
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au.^  droits  qu'elle  a  sur  la  suc- 
cession de  son  père  ,  pour  s'en 
tenir  aune  donation,  ne  doit  pas 
être  raaiiitenuecoirime  partie  dans 
l'instance  en  partage  de  la  succes- 
sion,  mais  elle  peut  y  assister  à 
ses  frais.—  Bord.  6  "  aoiit  1827. 
Montant  C.  Dupin. 

5.  Le  notaire  instrumentaire 
d'un  acte  argué  de  taux  est  rece- 
Table  à  intervenir  dans  l'insiance  , 
m^is  B  ses  frais.  — Nîm.  27  mai 
1829.  Faucbier  et  Caypeau  C.  Gi- 
raudy-Cargat  et  consorts.  —  V. 
infrà  ,  nos  29  et  51. 

6.  Les  experts  ne  peuvent  in- 
tervenir dans  l'instance  qui  a 
donné  lieu  àleurs  opérations,  pour 
faire  prononcer  la  suppression  de 
mémoires  injurieux  pour  eux, 
produits  par  l'une  des  parties.  — 
Gren.  28  janv.  1832,  t.  43,  p.  540. 

—  V.  infrà  ,  n"  54. 

7.  Le  notaire  commis  à  un  in- 
ventaire pour  représenter  une  per- 
sonne non  présente  peut  inter- 
venir sur  les  incidents  concernant 
cette  opération.  — Colm.  11  nov. 
1831,  t.  42,  p.  273. 

8.  Les  créanciers  ont-ils  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  que 
leur  débiteur  soutient  contre  un 
tiers? —Oui.  — Bord.  14  avr.  1828. 

—  Non.  —  Bord.  27  mars  et  2  mai 

1828,  t.  35,  p.  131  61235 y.  ib. 

les  observations,  le  n°  qui  suit,  et 
infrà  les  nos  ib  et  suiv. 

9  ...  A  moins  que  les  créanciers 
ne  prouvent  un  concert  fraudu- 
leux.—Bord.  2  mai  1828,  l.  35, 
p.  235. —Gren.  7  janv.  1831.  Bel- 
iuard  C.  Perrier. 

10.  Les  créanciers  d'un  débiteur 
qui  n'attaquent  point  un  jugement 
comme  a;ant  été  l'cllet  d'une  col- 
lusion fi-uduleuse,  et  qui  n'ar- 
ticulent aucun»  faits  à  cet  égard, 
ne  peuvent  intervenir  qu'eu  fai- 
sant usage  des  mêmes  ♦oies  qui 
seraient  ouvertes  au  débiteur  lui- 
même. —  Orl.  5  mars  1823,  t.  14, 
p.  777,  n"  51.  —  Telssontles  prin- 
cipes enseignés  par  MM.  Meri,. 
nep.  t.  Ifi  ,  p.  G32 ,  2e  col.  3«  aliu.  ; 
PlG.  t.  1,  p.  415,  5e  alin. 

11.  Les  créanciers  d'une  société 
peuvent  intervenir  dans  le  procès 
élevé  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
société  existe.— Brux.  23  jaav.  1832, 
t.  45,  p.  451. 

12.  Cnu  partie  civile  ne  peut  in- 
tervenir en    matière    d'usure.    

Cass.  y  fév.  1830.  Delou  C.  minist. 
public  tt  Mousseau. 

13.  Un  avoué  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'iustauce  intentée  par 
son  client,  pour  le  paiement  des 
frais  et  dépens.—  Nîm.  8  fév.  1829, 
t.  39,  p.  52. 

l.'(.  Un  tiers  ne  peut  pas  être 
reçu  partie  intervenante  sur  une 
demandeen  péremption. —  Renn. 
llijuin  1818,  t.  18,  p.  407  ,  v"  pé- 
reinplion,  no  4. 

15.  Une  partie  qui  n'a  pas  droit 
d'intervenir  peut  néanmoins  ob- 
tenir acte  d'une  déclaration  qu'elle 
fait  en  justice.  —  Itcnn.  11  juiU. 
1812,  t.  14,  p.  782,  no  31. 

10.  Des  créanciers  peuvent  in- 
tervenir dans  une  contestation  «jui 
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!  concerne  la  propriété  de  leur  dc- 

I  bileur.  —  \im.  14  avr.  1812,  t.  22, 

p.  543  ,  vo  tierce   opposition  ,  n» 

42  bis.—  \.  suprà ,  no  8  .  et  infrà, 

nos  17  et  suiv.  70  et  suiv. 

17.  De  même  un  créancier  hypo- 
thécaire a  le  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  engagée  contre  son 
débiteur  et  un  autre  créancier  hy- 
pothécaire ,  en  radiation  d'inscrip- 
tion de  celui-ci.  —  Nanci  ,  18  déc. 
1826,  f.  32,  p.  125. —f'.  le  no  qui 
précède. 

18.  Lorsque  le  jugement  qui  or- 
donne la  vente  de  l'immeuble  n'a 
point  été  rendu  avec  le  créancier, 
et  qu'il  n'y  a  point  acquiescé  ,  il 
peut,  s'il  est  inscrit,  intervenir 
dans  la  contestation. — Paris,  IS 

août  1808,   t.   14,  p.  742,  n»  9 

y.  M.  BiERL.  Rc]).  t.  16,  p.  532, 
Ire  col.  5e  alin.  et  t.  17,  p.  71,  2« 
col.  in  fine.  —  y.   suprà,  no  16. 

19.  Comme  aussi  un  créancier 
inscrit,  qui,  par  la  date  de  son 
inscription  ,  se  trouve  exposé  à 
perdre  le  montant  de  sa  créance, 
si  l'adjudication  est  maintenue  , 
peut  intervenir  sur  l'appel,  afin 
de  demander  de  son  chef  la  nul- 
lité des  poursuites.  —  Montp.    30 

déc.  1816,  t.   14 ,  p.   767  .  n"  39 

Tel  est  l'avis  de  M.  Merl.  Bcp.  t. 
16,  p.  532,  5e  alin.,  et  t.  17,  p. 
71,  2e  col.,  in  fin.  —  y.  supra  y, 
no  10. 

20.  De  même  tous  les  créanciers 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  une 
poursuite  en  expropriation  des 
immeubles  de  leur  débiteur  pour 
surveiller  leurs  droits  ,  notamment 
la  femme  qui  a  uiie  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  saisis  et  appar- 
tenants à  Sou  mari.  —  Pau,  21 
févr. 1824,  t.  28,  p.  120. 

21.  L'adjudicataire  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  qui 
s'élève  entre  le  saisissant  et  le 
saisi  sur  la  conversion  de  la  saisie 
en  vente  volontaire.  —  Colm.  26 
juill.  1833,  t.  40,  p.  59. 

22.  Les  créanciers  hypothécaires 
d'un  failli  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  pendante  entre  les  syn- 
dics et  le  vendeur  d'une  machine 
incorporée  à  1  immeuble  affecté  à 
leurs  créances. —  Paris,  10  iuill. 
1833,  t.  46,  p.  383. 

23.  Celui  qui  a  vendu  un  de  ses 
immeubles ,  à  la  charge  par  l'ac- 
qucrcur  de  payer  une  partie  du 
prix  à  un  créancier  hypothécaire, 
a  le  droit  d'intervenir  dans  une 
instance  en  expropriation  forcée 
dirigée  contre  l'acquéreur  par  le 
créancier  délégué,  faute  d'avoir 
été  payé  ,  surtout  lorsque  lui- 
même  n'a  pas  entièrement  touché 
la  portion  du  prix  qui  lui  restait 
due.  — Cass.  30  août  1825,  t.  30 
p.  101. 

24.  L'acquéreur  d'un  immeu- 
ble qui,  est  l'objet  d'une  contesta- 
tion avec  un  précédent  vendeur  , 
pour  résolution  du  contrat,  faute 
do  paiement  du  prix,  peut  inter- 
venir, comme  il  aurait  le  droit  de 
former  une  tierce  opposition.^ 
Besanv.  22  août  1809,  t.  14,  j). 
748,  u"  10.  —C'est  aussi  l'avis  du 
M,  C.\Kn.  t.2,p.2l9, à  la  note,  a»  9. 
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25.  L'intervention  peut  être 
formée  dans  une  poursuile  sur 
saisie  immobilière,  lorsqu'il  n'y  a 
ni  adjudicalion  déGnitive  ni  adju- 
dication pre'paraloire  prononcée  , 
et  il  doit  être  sursis  à  l'adjudication 
détinitive  par  suite  de  l'appel  du 
jugement  qui  adjuge  l'inlervcn- 
lion.  —  Brus.  19  juin  1823. 

26.  Le  créancier  qui  a  reçu  un 
ioinieuble  par  anlichrèse  peut 
toujours  intervenir  dans  l'action 
en  nullité  do  la  vente  l'aile  par  le 
propriétaire  après  l'anlichrèse. — 
Cass.  7  mars  1820,1.  14,  p.  775, 
1,0  47.  _  Tel  est  l'avis  de  MM. 
MerL.  Pep.  t.  16,  p.  531  ,  2e 
.ilin.,  et  CarR.  t. 2,  p.  219,  not. 
5.  —  /-".  aussi  M.  F.  L.  t.  3  ,  p.  118, 
ire  col.  ,   ler   aliu. 

27.  Un  procès  élevé  entre  les 
propriétaires  de  maisons  contigucs, 
relativement  à  la  suppression  d'où 
verlureà  pratiquées  dans  un  mur 
mitoyen  par  le  locataire  de  ces 
deux  maisons  ,  roule  sur  une  ques- 
tion inhérenle  au  droit  de  pro- 
priété, dont  la  solution  doit  res- 
ter étrangère  au  locataire,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  soit  point  rerevalde 
à  lorraer  dans  la  cause  une  de- 
mande en  intervention.  —  Rouen, 
5  févr.  1817,  t.  M,  p.  769,  no  40.— 
y.  M.  PiG.  t.  1  ,  p.  4l3,  dernier 
alinéa. 

28.  Des  créanciers  peuvent  inter- 
venir dans  la  conleslation  liée  en- 
tre leur  débiteur  et  des  légataires 
sur  la  validité  d'un  testament,  et 
attaquer  eux-mêmes  ce  testament 
duchefde  leur  débiteur,  quoique 
celui-ci  consente  à  l'exécuter. — 
Paris,  24  mess,  an  xii,  t.  14,  p. 
737 ,  n°  2. 

29.  Le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ne  peut ,  dans 
l'intérêt  et  pour  la  conservation 
de  sa  créance,  intervenir  dans  les 
poursuites  de  vente  des  immeubles 
de  la  succession,  si  d'ailleurs  tou- 
tes les  l'ormalités  voulues  par  la 
loi  sont  observées  ,  et  s'il  peut  en- 
core surenchérir. —  Paris,  ITnov. 
iiov.  1810,  t.  14,  p.  754,  n"  23.— 
M.  Carr.  t.  1,  p.  798,  not.  1, 
pense  qu'un  créancier  peut  tou- 
jours intervenir,  pourvu  que  ce 
soit  à  ses  Irais.  —  y.  siiprà  ,  n°  5. 

30.  Un  tiers  qui  a  des  droits 
éventuels  à  exercer  contre  le  mari, 
de  telle  sorte  que  la  séparation  de 
biens  provoquée  par  la  femme 
puisse  lui  porter  préjudice,  a  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  , 
quoique  le  mari  détende  lui- 
même  à  cette  demande.  —  Cass, 
28  juin  1810,  t.  14,  p.  751  ,  n»  18 
—  F.  M.  PoNc.  p._  207.  no  144, 
qui  professe  la  niême  doctrine, 
ainsi  que  MM.  CARR.  t.  2,  p.  220, 
no  1681  et  note  2;  PiG.  Coinin. 
t.  1,  p.  599,  5e  alin.;  PiG.  t.  1  , 
p.  416  ,  in  prin. ,  et  p.  697  ;  F.  L. 
t.  3,  p.  119,  2e  col.,  alin.  2  et  6; 
Merl.  Bép.  t.  6,  p.  534,  2»  col. 
in  Jin. 

31.  Les  créanciers  du  mari  peu- 
vent-ils intervenir  dans  l'instance 
en  séparation  de  corps,  pour  la 
conservation  de  leuis  droits?  — 
L'alVirinalive  est  prolcs^ée  par  M. 


PiG.  I.  2,  p.  565;  mais  l'opinion 
conlraiie  est  soutenue  par  MM. 
1).  C.  p.  576,  dernier  alin.  ;  Cakii. 
t.  3,  p.  218,  n"  2980,  et  F,  L.  t.  5  , 
p.  114  ,  5e  alin.  —  y.  M.  B.  .S.  P. 
p.  677,  note  9  ,  et  J.  A.  t.  21  ,  p. 
174,  no  61. 

31  bis.  Quand  .  en  vertu  d'un 
arrêt  d'uje  Cour,  il  est  procédé 
entre  époux  à  une  liquid.ition  de 
communiuté,  les  créanciers  peu- 
vent intervenir  par  requête,  sans 
prendre  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition ;  car,  s'agissant  d'une  liqui- 
dation ,  et  nou  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  l'a  ordonnée,  la  pro- 
cédure a  suivre  est  celle  de  pre- 
mière instance.  Tout  créancier 
d'ailleurs  a  droit  d'intervenir,  à 
ses  trais  ,  au  partage  ,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  fait  en   fraude 

de  ses  droits Orl.  30  août  1820, 

t.  14,  p  777,  no  50.—  y.  MM. 
Cahr.  t.  1  ,  p.  801,  4c  alin.  ;  F.  L. 
t.  3  ,  p.  119,  2e  col.,  3e  alin.  ;  B. 
S.  P.  p.  321  ,  Sealin.,  not,  15iPlG. 
t.  1,  p.  415,  alin.  3  et  suiv. 

32.  Une  femme  peut  intervenir 
dans  une  instance  où  on  l'a  fait 
figurer  à  son  insu  ,  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  procédure  en 
ce  qui  la  concerne;  elle  n'a  pas 
besoin,  pour  obtenir  cette  annu- 
lation, de  diriger  une  demande 
préalable  en  desaveu  contre  l'a- 
voué qui  l'a  représentée  par  man- 
dat—  Kenn.  13  févr.  1818,  t.  5,  p. 
87  ,  no  64. 

33.  Quand  un  jugement  arbitral 
est  rendu  contre  une  veuve,  tant 
en  son  nom  personnel  que  conmie 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  , 
elle  peul  ,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, inlervenir  dans  l'instance 
engagée  par  le  subrogé  tuteur  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale.  —  Cass.  27  mai 
1818,  t.  14,  p.  773,  no  45.  —Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Carb.  t.  2, 
p.  219,  en  note,  8". 

34.  Le  subrogé  tuteur  peut  inter- 
venir dans  toute  instance  où  les 
droits  du  pupille  sont  en  opposi- 
tion avec  ceux  du  tuteur.  —  Colm. 
2  août  1817,  t.  14,  p.  772,  no  44. 
—  y.  M.  Carr.  t.  2,  p.  219,  en 
note,  no  8. 

35.  Le  failli  a  qualité  pour  inter- 
venir dans  la  procédure  en  expro- 
priation de  ses  biens,  afin  d'y  sur- 
veiller ses  droits  et  de  se  prévaloir 
de  tous  moyens  de  nullité,  quoi- 
que les  poursuites  soient,  dirigées 
contre  les  syndics  de  sa  faillite. — 
Pau,  21  fevr.  1824,  t.  28,  p.  120. 

36.  Le  failli  peut  intervenir  dans 
l'instance  en  nullité  de  la  vente  de 
les  biens.  —  Cass.  21  nov.  1827,  t. 
35,  p.  76. 

37.  Lorsqu'un  failli ,  voulant  sui- 
vre personnellement  une  instance 
d'appel  abandonnée  par  ses  syn- 
dics, forme  mal  à  propos  une  de- 
mande en  intervention,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
admettre  cette  demande,  en  ne  la 
considérant  que  comme  une  sim- 
ple déclaration  que  le  failli  en- 
tend soutenir  privativement  ses 
intérêts.  — Cass.  19  aYr.lb26,  t.  31, 
p.  316. 


33.  Le  créancier  qui  a  fait  si- 
gnifier à  son  débiteur  ou  au  man- 
dataire de  celui-ci  qu'il  s'opposait 
à  tout  arrangement  qui  serait  fait 
hors  de  sa  présence,  au  suji-l  d'une 
action  en  rescision  introduite  par 
le  débiteur,  peut  intervenir  dans 
l'instance,  nonobstant  le  désiste- 
ment donné  par  le  mandataire,  et 
demander  la  subrogation  dans  les 
poursuites  de  rescision.  —  Paris  , 
24  fi'vrier  1806,  t.  14,  p.  739,  no  5. 
—  y.  M.  PiG.  Çomin.  t.  1,  p.  602, 
2ealin.  ,  et  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  316, 
le  alin. 

39.  Le  cessionnaire  d'une  créance 
peut  intervenir  dans  la  conlesla- 
tion pendante  entre  son  cédant  et 
le  débiteur,  avant  d'avoir  fait  si- 
gnifier à  ce  dernier  Son  acte  de 
transport.  —  Douai,  19  déc.  1813, 
t.  14,  p.  764,  no  31.— -Sur  cette 
question,^.  MM.  PiG.  t.  1 ,  p. 
414,  2e  alin.,  et  Carr.  t.  1,  p. 
798  ,  8e  alin. ,  no  1270.  —  y.  infrà, 
a"  70  et  suiv. 

40.  Des  créanciers  qui,  au  moyen 
d'une  cession  consentie  à  leur  pro- 
fit par  leur  débiteur  dans  un  con- 
cordat, l'ont  tenu  acquitté  et  li- 
béré intégralement,  ne  peuvent 
intervenir  dans  la  demande  formée 
postérieurement  par  un  autre 
créancier,  et  qui  ne  s'oppose  pas  à 
l'exéculiou  du  concordat.  —  Paris, 
16  juin.  1810,  t.  14,  p.  753,  n" 
22.  —  y.  MM.  Cakr.  t.  1  ,  p.  798, 
9«  alin.;  PiG.  t.  1 ,  p.  415,  3e  alin. 
et  suiv.;  F.  L.  t.  3,  p.  US,  Ire 
col.  ,alin.  1  et  7;  B.  S.  P.  p.  220 , 
3e  alin.,  et  note  6;  D.  C.  p.  247, 
dernier  alin.  ;  Pe.  Kr.  t.  2  ,  p. 
516,  4e  alin.;  Th.  Desm.  p.  159, 
alin.  2.  —  y.  encore  M.  Carb.  t. 
2  ,  p.  219  ,  à  la  note  ,  no  3. 

41.  Celui  qui  est  présenté  com- 
me caution  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir dans  l'instance  qui  s'en- 
gage sur  sa  réception,  quoiqu'il 
soit  le  subrogé  tuteur  de  celui  qui 
est  tenu  de  fournir  caution.  —  Pa- 
ris, 15  avr.  1820,  t.  14,  p.  776, 
no  48.  —  y.  M.  BIerl.  Fép.  t.  16, 
p.  531,  2l-  col.,  dernier  alin.,  et 
\OET,  sur  les  Pandectes ,  til.  de 
jiidicas ,  no  35. 

42.  La  caution  solidaire  d'un 
traité  de  société  peut,  loisqu'il 
s'agit  de  son  exécution,  intervenir 
aliu  de  faire  reformer  les  juge- 
ments rendus,  même  en  son  ab- 
sence, contre  le  débiteur  princi- 
pal.—Besanç.  3  déc.  1807,  t.  16, 
p.  466,  no  30. 

43.  Les  propriétaires  d'objets 
saisis  pour  contravention  aux  lois 
des  douanes  peuvent  être  admis  à 
intervenir  pour  réclamer  lesdils 
objets. —Cass.  1er  juin  1S27  ,  t. 
33,  p. 355. 

44.  Les  soumissionnaires  de  do- 
maines nationaux,  dont  la  sou- 
mission a  été  acceptée  par  l'admi- 
nistration pour  !<e  cas  où  la  vente 
pourrait  avoir  lieu,  ne  sont  pas 
recevables  à  intervenir  dans  les 
contestations  entre  l'Etat  et  les 
derniers  possesseurs  des  biens , 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
ou  non  domaniaux.  —  Cass.  2i 
janv.  1815,  l.   14,  p.  76j ,  no  35. 
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Ail.  2.  Inlewenlion  sur  appel ,  en 
cassation. 

45.  Eu  cause  d'appel ,  unoiiiler- 
veiition  peut  être  admise,  si  d'ail- 
leurs ctlui  qui  l'a  iormce  avail 
qualité  pour  le  faire,  eucore  liion 
que  l'appel  soil  déclare'  non  rece- 
vabl.'.  —  Oass.  iGjuill.  1831,1.47, 
p.  .^Si.— V.  in/rà,  uo  127. 

46.  Un  individu  qui  a  reçu  un 
acte  d'appel  pour  un  parent  ne 
peut  constituer  avoué  à  l'ell'et  de 
conclure  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  sa  déclaratiou  de  rétracter 
l'acceptation  de  cet  exploit  d'ap- 
pel. —  Kcnn.  16  mai  1»12,  t.  14, 
p.  762  .  no  30.  —  F.  M.  CARr.  t. 
l,  p.  797,  en  note,  no  3. 

47.  Un  créancier  ne  ])eut  inter- 
venir en  cour  d'appel  dans  le  pro- 
ies où  son  débiteur  est  partie.  — 
lienn.  21  juin  1817.  —  Cass.  8  déc. 
1825,  t.  14,  p.  771,  ni'42,  et  t.  31, 
p.  33.  —  y.M.  Carr.  t.  2,  p.  219  , 
à  la  note ,  1  '.  —  V.  notre  mot  ap- 
pel, nos  55etsuiv.et  infrà,  n°s  70 
et  79. 

48.  I,e  créancier  de  l'appelant 
peut,  après  être  intervenu  en  pre- 
mière instance,  etaprès  avoir  reçu 
la  signification  de  la  sentence  des 
premiers  juges  ,  intervenir  sur 
l'appel  relevé  par  son  débiteur , 
mais  à  la  charge  de  payer  lui- 
même  les  frais  de  son  interven- 
tion.—Gren.  18  avr.  1828,  t.  41  , 
p.  663. — y.  le  no   qui  précède. 

49.  On  ne  peut  intervenir  dans 
une  instance  d'appel,  lorsque  le 
jugement  attaqué  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'intervenant.  —  Kenn. 
lajanv.  1811,  t.  14,  p.  785,  n0  24. 

—  y.  MM.  Delap.  t.  2,  p.  27, 
et  Merl.  Ecp.  t.  16,  p.  531,  2e 
col.  ,  3e  aliii.  et  suiv. 

50.  De  même  ou  ne  peut  inter- 
venir sur  l'appel,  sous  le  simple 
motif  qu'il  est  possible  que  l'ar- 
rêt à  rendre  nuise  à  l'interve- 
nant ;  il  faut  avoir  un  intérêt  in- 
stant et  un  droit  acquis  ,  auxi|uels 
le  jugement  aurait  préjudicié.  — 
liourg.  7  décembre  1825,  t.  31, 
p.  217. 

51.  L'intérêt  d'bonneur,  sans  in- 
térêt pécuniaire  ,  peut  motiver 
l'intervention  sur  l'appel  d'un  ju- 
{;ement.  Siiecialement,  un  notaire 
peut  intervenir  dans  une  instance 
où  l'on  veut  faire  annuler  un 
acte  passé  devant  lui,  en  l'alla- 
quaut  p.u- inscription  de  faux.  — 
INim.   11  juiil.  1827,  t.  3i,  p.  3i7. 

—  V.  stiprà  ,  n»  5  ,  et  infrà  ,  n"  5 i . 

52.  L'intervention  sur  appel  est 
purement  l'iicultative  ;  ou  ne  peut 
pas  forcer  ua  tiers  à  intervenir. — 
Douai,  3  juiU.  1826. 

53.  Lorscjue  devant  la  Cour  on 
argué  un  acte  d'appel  de  nullité, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler 
l'avoué  qui  l'a  drBssé.  —  Ais, 
17  juin  1828,  t.  35,  p.  265. 

54.  On  no  doit  pas  admettre  la 
demande  en  intervention  de  celui 
qui,  n'étant  pas  partie  et  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  le  procès,  se 
prétend  injurié  dans  les  mémoires 
signifiés.  —  l'ioucn,  29  nov.  ISOS, 
l.  li,p.  7i3,  ir-lO.-/'.  M.  Meul. 


ALPHABETIQUE. 

licp.  I.  16,  p.  53},  ire  col.,  in 
fine.  —  f^.  aussi  Mi>l.  Carr.  t.  1  , 
p.  397,  à  la  note  ,  n's  4  et  5;  F. 
L.  t.  3,  p.  119,  lie  col.,  in  fine. 

—  V.  5(//>;((,  ii"s  6  et  51. 

55.  Eu  matière  correctionnelle, 
ou  peut  intervenir  en  appel  quoi- 
qu'on ne  soil  p.is  intervenu  en 
pi  emière  instance. —  Metz,  3  oc!. 
IS'26.  Gcorgin  G.   Metz. 

56  L'individu  lésé  par  uu  délit , 
qui  n'a  figuré  ni  comme  plaignant 
ni  partie  civile  au  jugement  len- 
du  contre  l'auteur  de  ce  délit,  ne 
peut  mleryenir  comme  pai  tie  ci- 
vile   sur  rappel  de  ce   jugement. 

—  Paris,  14  juin  1831,  t .  40  ,  p. 
383.  —  V.  le  nO  qui  suit. 

57.  L'individu  lésé  par  un  délit, 
et  qui  n'a  figuré  que  comme  plai- 
gnant en  première  instance,  ne 
peut,  sur  l'appel  du  prévenu,  in- 
tervenir comme  partit.'  civile.  — 
Cass.  24  mai  1833,  t.  45,  p.  614. 

—  V.  infià,  no  85  et  le  iio  qui 
précède. 

58.  L'intervention  qui  n'a  pour 
objet  que  d'adhérer  aux  conclu- 
sions de  l'une  des  parties  peut  êtie 
foriiiéeen  appel — Cass.  20therni. 
a[i  Ain,  t.  14,  p.  738,  n«  4.—  V. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  220,  uot.   1. 

59.  Les  parties  dont  l'interven- 
tion a  été  rejetée  en  première  in- 
stance, comme  tardive,  peuvent  la 
renouveler  en  appel.  —  Uourg.  2S 
fév.  1829.  De  Larivières  et  autres 
C.  de  Canillac. 

60  ,  61  et  62.  L'intervention  en 
cause  d'appel  peut  avoir  lieu  de  la 
part  deceu.Kqui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition.  —  \îm. 
25  nov.  1827.  Barillon-Laiiiont  et 
Btelly. —Turin  ,  19  août  1807. — 
Toul.    18  juillet    1827  ,   t.    14,    p. 

740,  uo  6;  I.  34,  p.  339 V.  dans 

le  iiiôme  sens  BI.  CARR.  t.  2,  p. 
2'i0,no  1680;  IHerL  Rep.  t.  16,  p. 
531,  ire  col.  ,  dernier  aliii.  ;  F.  L. 
t.  3,  p.  118,  l>e  col.,  lev  alin.— 
V.  stiprà,  nos  1  et  suiv. 

63.  Le  tiers  opposant  à  un  arrêt 
n'est  pas  recevable,  avant  le  juge- 
ment de  sa  tierce  opposition,  à 
intervenir  dans  une  instance  rela- 
tive à  l'exécution  de  cet  anêl.  — 
Paris  ,  10  fruct.  au  xn  ,  t.  14,  p. 
738,  nû  3. 

|>1,  65  et  66.  Lorsque  la  partie 
qui  .lurait  le  droit  de  lornier  tierce 
opposition  n'intervient  pas  en  ap- 
pel,  on  peut  ordonner  sa  mijccn 
cause,  sans  qu'elle  puisse  di-man- 
dersoa  renvoi  devant  lespiemicis 
juges.  —  Cass.  13  oct.  1807.  — 
Colin.  19  déc.  1810.  —  Flor.  1er 
fév.  1811.  —  besauç.  29  aoiit  1817. 

—  Ueuii.  27  juin.  1818.—  Uru.x.  8 
mai  1822  —  iJesanç.  13  déc.  1828. 
GauvinC.  delà  Panouiie  ,  t.  14  , 
p.  470,  nO  7,  p.  756,  n»  25,  et 
t.  '22,  p.  544,  To  tierce  opposi- 
tion, n»  44. 

67.  Décidé  au  contraire  que  , 
de  ce  qu'un  tiers  aurait  le  droit 
de  former  tierce  opposition  à  un 
arrêt,  il  s'ensuit  bieu  qu'il  pourrait 
intervenir  en  cause  d  .ippel ,  mais 
non  que  les  parties  eu  instance 
puissent  l'y  forcer.— Ce  serait  lui 
enlever   un    degré    de  juriditlioii 


INT 


330 


auquel  seul  il  a  le  droit  de  re- 
noncer.—Bord.  5  fév.  1825.— Orl. 
25  août  1825,  t.  14,  p.  756,4eeçr 
pèce,  et  t.  29,  p.  56. 

68.  La  voie  de  l'intervention 
n'est  pas  ouverte  à  la  partie  quia 
été  appelée  en  première  iiistaûce 
et  qui  est  encore  daiii  les  délais 
d'interjeter  r.ppd  du  Jugement  qui 
l'a  condamnée  ;  et  d'ailleurs  cette 
voie  n'est  permise  qu'à  celui  qui 
a  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  ou  à  l'arrêt 
(ju'on  lui  oppose. —  Aix  ,  24  i'év. 
1825,  t.. 28,  p.  141. 

69.  Celui  qui  a  été  partie  k  un 
jugement  qu'il  n'est  plus  en  temps 
utile  d'atta(|uer  par  appel,  ne 
peut  intervenir'  sur  l'appi'l  qu'une 
autre  partie  dont  les  droits  étaient 
semblables  aux  siens  en  a  inter- 
jeté dans  les  délais.^ — Poit.  4  juin 
1828  ,  t.  35  ,  p.  42.  —  V.  in'fjà  , 
uo  78.  ,,  - 

70.  Le  créancier  hypothécaire 
peut  intervenir  en  instance  d'ap- 
pel dans  un  procès,  où  il  s'agit  de 
la  propriété  de  hiens  hypothéqués. 
-^  Gren.  2'2  déc.  1815 ,  eu  21  avr. 
1818  ,  t.  14,  p.  766  ,  no  36.— "V?  su- 
pra ,  ii'-'s  17  et  suiv, 

■71.  En  matière  ;de  faillite,  le 
créancier  hypolliécaire  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  privilège  cpute|sté  , 
peut  intervenir  en_9pi>el. —  Colm. 
7  fév.    1829.  Miruull  C'i.  Slfeelklii. 

—  ^.  le  no  (jui  pri'cède-  -,  . 
T2.  Un  cessiounalre  ^n;  peut  for- 
mer tierce  opposition  à  '  i',irrêt 
lendu  avec  5011  cédant  ,  ni  par 
conséquj;fit,  _ijitei;veiiir  dans  la 
cause  d'appel  pendante  entre  son 
cédant'  et  le  débUciJr.^ — Poil.  5 
juill.  182G  ,  t.  40,  p.  53.-,.  'V',  ^u- 
prà  ,  niJ^.  39  cl  's^ivl,  et  le  lio  qui 
suit.  ••      :'    '■'■     '   '.  ' 

73.  Un  cesslonnâir'e. .peut. inter- 
venir dans  lu  cause  d'appel  ■  )iiji- 
dante  entre  son  eédjDt  et  je  d.ébi- 
teur.  — Bord.  31  n)ai  1331  .1,  41, 
p.   709. —  f.  le  no  ()ui  précède. 

74.  Comme  aussi  le  vendeur 
d'une  créance  résultante  d'uti  re- 
liquat de  compte  à  rendre,., peut 
iniervenir  dan»  une  iuslance  i^l,',\(i- 
pel  entre  son  ccsyonnaire  et  oe- 
Uii  «jui  doit  lu  compte,  in.ùance 
dans  laquelle,  pour  la  première 
lois  ,  ce  dernier  louruit  le  compte. 

—  liciin.  27  avr.  181S,I.  18,  p. 
698,  no  38.  — r.MM.  I-IO.  t.  2, 
p.  392,  n'^  4  ,  et  p.  391  ;  ll.4.ur. 
p.  369;  13.  5.  P.  t.  2,  p.  502  , 
not.  15  et  16,  3o;  D.  C.  p.  371  , 
5e  aliu.,;,Ci>M.vi.  t.  2,  p.  507;,Tli. 
Desm.  p.  214,  110  9(i, 

75.  Loisciu'un  jujemeiil  est  an- 
nulé parce  iiue  ccliit<4uî  l'a  obtc- 
n.i  n'est  qu'un,  prèle-nom  11*1111 
autre  nom^  c:elui^ei  ne  peut  inter- 
venir en  cau.se  d'Ojipel ,  pour  de- 
mander que  le  jugciireut  de  con- 
damnation Suit  déclaré  executiuie 
en  .sa  f.ivcur. — l.im.  17  aoiit  1811, 
t.  il,  p.   7j9,  11"  28. 

76.  Celui  qui  ,  au  cours  d'une 
instance  formiic  entre  cleus  per- 
sonnes, relalivciiiciU  à  la  vulidité 
d'une  obligation  ,  veut  exercer 
une  aciioncoutie  mie  des  parties 
eu  cuu^c  u  qui  il  a  confie  un  mau- 
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«lat  ,  ne  peut  pas  procéder  par 
Toie  (l'iulcrTcnlion  ;  mais  il  doit 
CQ  l'aire  l'objet  d'une  demande 
principale,  sur  laquelle  tous  les 
degrés  de  juridiction  doivent  être 
«puisés.— Orl.  22  août  1816,  t.  14, 
p.  7G(j,  no  33. 

77.  Eu  règle  générale,  une  de- 
mande en  interrenlion  est  prin- 
cipale ,  relativement  au  garant, 
et  doit  subir  deu\  degrés  de  ju- 
ridiction ;  elle  ne  peut  être  portée 
de  plana  devant  les  juges  d'appel 
qu'aulant  que  la  cause  de  la  ga- 
xantie  serait  postérieure  au  juge- 
ment de  première  instance;  Sicile 
existe  avant,  elle  doit  être  reje- 
tée.—Toul.  9  mai  1»20  ,  t.  14,  p. 
776,  no  49.  —  V.  MM.  PiG.  t.  1  , 
p.  611  ,  in  fine  ,  no  6  ,  et  PiG. 
Conini.  t.  2,  p.  45  ,  alin.  5  et  sui- 
Tant. —  V.  notre  mol  garantie, 
dOs  53  et  suiv. 

78.  Quand  un  jugement  rendu 
entre  un  donataire  et  quelques 
créanciers  du  dernier  qui  étaient 
intervenus  en  cause  principale, 
a  acquis  l'autorité  de'  la  chose 
jugée  à  l'enconlre  du  donataire, 
un-  autre  de  ses  créanciers  ne  peut 
intervenir  sur  l'appel  que  les  pre- 
miers créahèiers  ont  interjeté  du 
jugement,  pour  adhérer  à  leurs 
conclusions.  —  Poit.  6  mars  1828  , 
t.  35,  p.  40.  — V.  sirprà,  no  b9. 

79.  La  demande  en  interrention 
dans  une  instance  de  partage  ,  for- 
jmée  par  le  créancier  d'un  copar- 
tageant,  est  non    recevable  si  elle 

'  est  formée  pour  la  première  fois 
'  «n'cause  d'af)pel.  —  Lira.  21  mai 
■  182S,  I.  1-4,  p.  778,  no  52.  —  y. 
MM;  PiG.  t.  1  ,  p.  415,  alin.  3  et 
suiv.;  Carr.  1. 1  ,  p.  801 ,  4e  alin.; 
F.  L.  t.  3  ,p.  119,  2f  col.  ,  3e 
alin.  ;  B.  S.  P.  t.  1 ,  p.  321 ,  alin. 
3  ,  au  texte  et  not.  11. — V.  suprà, 
■n"  47. 

80  et  81.  Les  maires  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  les  causes  qui 
intéressent  leur  commune,  et  ils 

Î)euvent  n'intervenir  qu'en  appel 
orsqu'ils  n'ont  obtenu  l'autori- 
sation que  depuis  le  jugement  de 
.première  instance.  —  iUom  ,  27 
fév.  1829.  Frères  Slarty.  —  F.  le 
no  qui  suit. 

82.  Le  maire  d'une  commune  a 
le  droit  d'intervenir  ,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  l'octroi,  sur 
l'appel  d'un  jugement  correction- 
nel prononçant  l'annulation  d'une 
saisie  qui  ;>  eu  lieu  à  la  requête 
des  préposés  de  cette  administra- 
tion.—Cass.  18  juin.  1817, t.  14  , 
p.  771,  no  43.— y.  M.  B.  S.  P. 
t.  1,  p.  320,  not.  6.— y.  le  no 
qui  précède. 

83.  L'intervention  de  la  régie 
peut  avoir  lieu  en  tout  état  de 
cause,  même  sur  l'appel ,  dans  une 
contestation  concernant  le  recou- 
vrement des  deniers  d'une  suc- 
cession vacante  et  leur  versement 
dans  la  caisse  du  domaine. —  Cass. 
6  juin  1809,  t.  14,  p.  747,  n»  15. 
— /'.  MM.  B.  S.  P.  p.  321  ,  3e  alin. 
au  texte  et  note,  et  F.  L.  t.  3, 
p.  119,  2c  col.  ,  3=  alin,  et  S"  alin. 

8i.  L'intimé  peut  en  cour  d'ap- 
pel opposer  au.t   intervenants  les 


mêmes  exceptions  qu'à  l'appelant 
lui-même,  lorsqu'ils  n'ont  les  uns 
et  les  autres  qu'un  seul  et  mflnie 
intérêt.  — Paris,  18  fév.  1809,1. 
14,  p.  745,  n»  11.—  ^.  M.  Carr. 
t.   1  ,  p.   797,  nol.  8. 

85.  Une  partie  civile  qui  n'est 
intervenue  ni  en  première  instance 
ni  en  appel  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.— Cass.  19  fév.  1830.  Delon 
C.  ministère  public  et  Morisseau. 
—  V.   suprà  ,  no  56. 

86.  Celui  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire d'un  immeuble  dont  la 
saisie  a  été  convertie  en  vente  vo- 
lontaire ne  peut  intervenir  de- 
vant la  Cour  de  cassation  pour 
faire  rejeter  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre l'arrêt  qui  a  prononcé  cette 
conversion,  s'il  n'a  pas  été  partie 
dans  cet  arrêt,  et  si  ses  moyens 
de  défense  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  défendeur  en  cassation. 
—Cass.  8janv.  1833,  t.  44,  p.  61. 

87.  Cependant  l'adjuilicalaire 
d'un  immeuble  peut  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation  sur 
une  demande  en  règlement  de  ju- 
ges qui,  si  elle  était  accueillie, 
aurait  pour  elfet  d'annuler  son  ad- 
judication.—Cass.  9  janv.  1834, 
t.  47,  p.  417. — y.  les  ohscrv. 

88.  On  est  non  recevable  à  inter- 
venir devant  la  section  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  quand  les 
plaidoiries  sont  terminées  et  le 
ministère  public  entendu.— Cass. 
17  janv.  1826,  t.  30,  p.  391. 

Chap.  II.  Formes  et  conséquences 
de  l'interi-enlion.  —  Art.  le'". 
Formes  et  procédure. 

(V.  infrà,  n^s  132  et  suiv.  ) 


89.  Les  règles  relatives  à  la  con- 
ciliation et  aux  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ne  sont  pas  applicables  à 
une  demande  en  intervention.  — 
Cass.  30  août  1825,  t.  30.  p.  161. 
— C.  T.  t.  1,  p.  343-41.— ;^-.  notre 
mot  conciliation  ,  n°  75. 

90.  Les  règles  ordinaires  doivent 
être  suivies  en  matière  d'interven- 
tion forcée.— C.  T.  t.  1  ,  p.  342, 
39. 

Ul.  L'intervention  formée  par 
un  fondé  de  pouvoir  au  nom  de 
son  mandant  n'est  pas  recevable. 
—  Rome  ,  6  juill.  1811 ,  t.  18,  p. 
761 ,  no  25  —  F.  M.  Carh.  t.  1 ,  p. 
197,  not.  6. 

92.  Le  cessionnaire  des  droits 
d'une  partie  n'est  point  admis  à 
prendre  des  conclusions  au  pro- 
cès s'il  n'a  été  régulièrement 
reçu  intervenant,  surtout  si  le  cé- 
dant est  toujours  en  cause. — 
Bord.  19déc.  1827.  Laflite  C.  Dar- 
rieux. 

93.  Quel  est  le  tribunal  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  mérite  de 
l'intervention  ?  —  C'est  toujours 
le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale. — F.  1.  1  ,  in  fin.,  ff. 
tjuib.  reb.  ad  lund.  ;  1.  49,  If.  ju- 
rficui  ;  Gaius  ,  lib.  5,  observ.  70, 
n"  I  ;  BuRNitR,  JoussE  et  Bho- 
DIEB,  et  M.    PiG.    l.   1,    p.   321 , 


nol.  8.—  r.  J.  A.  t.  14,  p.  782,  n» 
n"  60. 

94.  Lorsque  dans  une  liquida- 
tion devant  notaire,  ordonnée  par 
un  jugement  qui  déclare  un  mari 
et  une  femme  séparés  de  biens  , 
des  individus  se  pi  étendant  créan- 
ciers de  la  femme  interviennent 
spontanément,  et  que  leur  qualilé 
de  créanciers  est  contesté  par  la 
femme,  celte  contestation  sur  la 
qualité  des  créanciers  doit  comme 
incident  être  jugée  par  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  et  ordonné  la  liquidation. 
—  Cass.  5  janv.  1825,  t.  '29,  p.  55. 

95.  Les  demandes  incidentes  et 
les  interventions  peuvent- elles 
être  formées  «lans  les  justices  de 
paix  et  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce où  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  admis  ?  —  L'affirnialivo 
est  soutenue  J.  A.  t.  14,  p.  783, 
no63.  — K.  MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
795,  ino  1267,  et  Lep.  no  223,  5« 
quest. ,  5=  alin.  —  V.  suprà, 
no  73. 

96.  Les  formalilés  prescrites  par 
l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  du  23 
octobre  et  5  nov.  1790  sont  requi- 
ses ,  à  peine  de  nullilé,  pour  faire 
intervenir  le  domaine  public  dans 
une  instance  déjà  liée  entre  d'autres 
parties.—  Cass.  19  prair.  an  XI, 
t.  14  ,  p.  737,  no  i.  —  F.  M.  Merl. 
Bép.  t.  6,  p.  498,  2e  col.  ,  3»  alin., 
et  Ç.  />.  t.  3 ,  p.  497  ,  2=  col. ,  v" 
notion  ,  S  2. 

97.  11  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  la  requête  en  intervention  soit 
présentée  au  tribunal  ,  de  telle 
sorte  que  sa  seule  signification 
aux  avoués  en  cause  rend  les  in- 
tervenants non  recevables.  — 
Colm.  22  fév.  1809,  t.  14,  p.  745, 
no  13.  —  F.  MM.  PiG.  Comm.  t. 

I  ,  p.  600,  4e  alin.;  F.  L.  t.  3, 
p.  119,  2e  col.  ,  infin.  ;  CA^R.  t.  1, 
p.  799,  no  1272;  D.  C.  p.  248, 
alin.  3  et  4  ;  HAUT.  p.  186,  9^ 
alin.;  Thoji.  Desm.  p.  159,  3= 
alin.;  Rodier,  sur  l'art.  28,  tit. 

II  de  l'ordonnance,  question  ir*. 
—  N.  infrà  y  n"s  ll7et  137. 

98.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  autant  de  requêtes  d'inter- 
vention qu'il  y  a  d'instances.  — 
Renn.  14  août  18H  ,  t.  15,  p.  237, 
vo  jugement ,  n°  62. 

99.  On  peutfaire  résulter  une  Gn 
de  non-recevoirconire  l'interven- 
tion de  ce  qu'elle  est  formée  par 
plusieurs  parties  en  nom  collec- 
tif ,  sans  désignation  de  leurs 
noms,  professions  et  qualités. — 
Colm.  22  févr.  1809,  t.  14,  p.  715, 
no  52.  —  F.  M.  Carr.  t.  1,  p. 
800,  no  1273,  est  d'un  avis  con- 
forme. —  F.  aussi  M.  PiG.  Comm. 

t.  1,  p.   600,  3o  alin F.  le  n° 

qui  suit. 

tOO.  Une  intervention  n'est  pas 
nulle  parce  que  les  intervenants 
n'auraient  pas  indiqué  leurs  qua- 
lités et  leurs  titres,  si  d'ailleurs 
leurs  titres  et  les  qualités  dans 
lesquelles  ils  interviennent  sont 
sullisamment  connus.  —  Cass.  6 
avr.  1830.  Martha  C.  Simon  et 
autres.  —  F.  le  n"  qui   précède. 

101.  La  requête  en  interreation 
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est  nulle,  si  elle  n'est  accompagnée 
des  pièces  justificatives.  — Colm. 
22févr.  1803^  t.  14  ,p.  745,  no  14. 
—  K.  MM.  PiG.  Cornm.  t.  1  .  p. 
601 ,  2o  alin.  ;  F.  L.  t.  3,  p.  1 19  , 
in  fin.,  2e  col.,  et  p.  120,  K"  col., 
in  princ.  ;  Caer.  t.  1  ,  p.  800,  no 
1273,  et  p.  SOI  .  note  1  ;  et  Locré, 
t.  2,  p.  4.  —  y.  les  nos  qui  suiv. 
102  à  13S. 

102.  Ainsi  la  demande  en  inter- 
vention, qui  nVst  pas  accompagnée 
de  pièces  justificatives  ,  ne  peut 
arrêter  le  jugement ,  quand  le  pro- 
cès est  en  état.  —  Nim.  28  nov. 
1811 ,  t.  14,  p.  761 ,  nos  29.  —  V. 
infrà  y  no  108.  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'intervention 
est  nulle  à  défaut  de  la  copie  des 
pièces  justificatives,  y.  le  no  qui 
précède  et  celui  qui  suit. —  V.  aussi 
M.  B.  S.  P.  p.   321,  note  12. 

103.  Cependant  une  requête  en 
intervention  n'est  pjs  nulle  parce 
que  l'on  s'y  borne  à  indiquer  les 
pièces  justificatives,  sans  en  don- 
ner copie.  —  Renn.  21  juin  1817, 
t.  14,  p.  771,  no  41.  —  r.  M. 
Care.  t.  1  ,  p.  801 ,  not.  t.  — y. 
les  deux  nos  qui  précèdent. 

104.  Une  inlervenlion  ne  peut 
être  rejetée  par  le  molif  que  la  re- 
quête par  laquelle  on  la  demande 
ne  contient  pas  les  pièces  justifi- 
catives, si  ces  pièces  ont  déjà  élë 
notifiées  aux  parties  en  cause.  — 
Uord.  25  janv.  1833  ,  t.  44 ,  p.  185. 

105.  Comme  aussi  est  valable 
l'intervention  dans  laquelle  l'in- 
tervenaut,  après  avoir  appuyé  la 
requête  de  divers  litres  ,  notifie  de 
nouvelles  pièces  dans  le  cours  de 
l'instance,  et  avant  le  jugement 
définitif.  —  .Xiiii.  5  févr.  1830,  t. 
19,  p.  220,  no  2t5lj. 

lOt).  Pour  prononcer  sur  une 
jonction  et  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'intervention  de  divers 
intervenants  doit  être  formée  par 
requêtes  séparées,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  communiquer  les  piè- 
ces. —  Renn.  31  juill.  1811,  t.  14  , 
p.  759,  no  28.  —  F.  M.  PiG. 
Comm.  t.  1,  p.  599,  in  fin.  —  V. 
suprà,  no   101. 

107.  Le  défaut  de  communica- 
tion de  pièces  justificatives  de  l'ia- 
tervention  n'emporte  pas  une  nul- 
lité absolue  et  defiailive.  —  Gren. 
22  déc.  1815,  21  avr.  1818,  t.  14, 
p.  76G  ,  no  37. — \. suprà,  no  101. 

108.  Une  intervention  doit  être 
accueillie  si  les  moyens  de  l'inter- 
venant peuvent  être  vérifiés  aussi 
promptement  que  ceux  des  autres 
parties.  —  Bord.  25  janv.  1833,  t. 
44,  p.  tS5.  —  V.  suprà,  noi  101 
et  102. 

109.  Dans  une  instance  pendante 
devant  un  tribunal  de  commerce, 
une  demande  en  intervention  ne 
peut  être  notifiée,  ni  au  domicile 
élu  par  une  des  parties  principa- 
les, ni  au  {;rell'e  du  tribunal  de 
commerce.  —  lîrui.  9  mai  1810, 
t.  14,  p.  750,nO17.  —  Telesl  l'avis 
de  M.  Gare.  t.  2.  p.  76,  u°1517. 

110.  Celui  qui  intervient  dans 
une  instance  dont  le  défendeur  n'a 
point  constitué  avoué  ,  ou  bien 
dan*  laquelle  Tua  «les  détendeurs 
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seulement  est  défaillant,  est-il 
tenu  de  lui  faire  signifier  sa  de- 
mande en  inlervenlion  ? — M.Lep. 
p.  222  ,  2e  quest.  ,  4i?  alin.,  pense 
que  l'intervention  ne  peut  être  si- 
gnifiée qu'aux  avoués  —  y.  J.  A. 
t.  14 ,  p.  780  ,  no  56,  oïl  celte  opi- 
nion est  combattue.  —  y.  aussi 
C.  T.  t.  1  ,  p.  310  ,  33. 

111.  -Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'intervenant  assigne  le  défail- 
lant pour  obtenir  un  jugement  de 
jonction.  —  C.T.  t.  1  ,  p.  341  ,34. 

112.  Est  nulle  l'intervenliou  si- 
gnifiée à  une  femme  sur  l'appel 
d'un  jugement  par  elle  obienu, 
si  elle  n'est  pas  notifiée  à  son  mari, 
et  si  l'appel  est  nul  comme  n'ayant 
pas  éle  notifié  à  celui-ci  dans  les 
délais  légaux,  —  Nim.  16  janv. 
1832,  t.  42,  p.  50. 

tl3  ,  114  et  115.  Les  parties  qui 
reçoivent  la  signification  d'une  in- 
tervention peuvent-elles  répondre 
à  la  requêle  7  —  Tous  les  auteurs 
enseignent  l'affirmative.— A^.  MM. 
Lep.  p.  222,  3?  quest.,  5«  alin.  ; 
Co.MAI.  t.  1  ,  p.  380,  5«  alin;  B.  S. 
P.  p.  321  ,2e  alin.;  PiG.  Comm. 
t.  2,  p.  600,  6e  alin.,  in  fin.;  D. 
C.  p.  248;  PiG.  t.  I,p."4l7,8« 
alin.  —  11  faut  cependant  observer 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière 
sommaire  ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut 
répondre  par  écrit  (  argum.  de 
l'art.  405  C.  P.  C.J.— f.  au  surplus 
MM.  PiG.  t.  1,  p.  417,  3e  alin.; 
Caeb.  t.  2,  p.  51  ,  a°  1270,  et  note 
U'e ;  Hait.  p.  214,  dernier  alin. 

—  Toulefois  ce  n'est  pas  l'avis  de 
M.  n.  C.  p.  297,  8>î  alin.  —  r.  J. 
A.  t.  14,  p.  781 ,  no  57.—  y.  C.  T. 
t.  1,  p.  339,25  et  27. 

U6.  Dans  quel  délai  doit  être 
faile  la  réponse  à  une  demande 
incidente  ou  à  une  requêle  d'inler- 
vcnlion  ?  —  Le  Code  n'a  pas  fixé 
de  délai;  si  l'audience  arrive  avant 
que  la  réponse  soit  signifiée,  elle 
sera  donnée»  l'audience;  et,  s'il 
est  nécessaire,  les  juges  accorde- 
ront une  remise y.  M.  Lep.  p. 

223  ,  4e  quest.  ,  et  J.  A.  t.  14  ,  p. 
781  ,  no  58. 

117  et  118.  Une  intervention  esl- 
elle  nulle  lorsque  la  requête  n'a 
pas  élé  répondue  d'une  ordonnance 
du  juge? — Oui.  —  llioni ,  8  mai 

1829  ,    t.    37,  p.     190 N'on.  — 

liioin,  2  janv.  1829.  Frères  Marty. 
— V.  suprà,  no  97,  et  infrà,  n°  137. 

tl9.  Kst-il  nécessaire  d'oblenir 
un  jugement  qui  prononce  l'ad- 
mission de  la  demande  incidente 
en  intervention,  même  quand  les 
parties  ne  contestent  pas  cette  de- 
mande !"  —  La  négative  a  élé  adop- 
tée par  MM.  Lep.  p.  224,  6e  quest., 
2e  alin.  et  suiv.  ;  B.  S.  P.  p.  322, 
note  12,  n"  2;  D.  C.  p.  218,  5= 
alin.;  PiG.  t.  1  .  p.  417,  in  /in.  ,■ 
Deî.ap.  t.  1 ,  p.  322  ,  dernier  alin.; 
PlG.  Comm.  t.  1  ,  p.  002,  6e  alin., 
et  Carr.  l.  1 ,  p.  80S  ,    in  princip. 

—  y.  J.  A.  t.  H,  p.  782,  no62.— 
y.  aussi  C.  T.  t.  1  ,  p.  340,  31. 

120.  Le  droit  de  consultation 
est  dû,  sur  une  demande  en  inter- 
vention, tant  à  l'avoué  demandeur 
qu'à  l'avoué  défendeur.  —  C.  T- 
t.  1,  p.  338,21. 
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Art.  3.  Ejfets  de  l'intervention.  — 
Frais  de  la  demande. 

120  bi<.  La  disposition  de  l'art. 
340  C.  P.  C.  qui  veut  que  l'in- 
tervention ne  puisse  retarder  le 
jugeiiieul  de  la  cause  principale 
quand  elle  sera  en  étal ,  est  appli- 
cable à  l'intervention  provoquée 
comme  à  l'intervention  vulon- 
tairi-.  —  Cass.  18  août  1808,  t.  14, 
p.  741,  no  8.  -  r.  MM.  B.  S.  P. 
p.  621,  3e  alin.,  note  12;  PiG.  t.  1, 
p,  417,  9e  alin.;  Carr.  t.  1  ,  p.  801, 
4e  alin.  ;  D.  C.  p.  248  ,  injin.  ;  Th. 
Desm.  p.  259,  2e  alin.,  in  fin.  ; 
Co.MM.  t.  1 ,  p.  380,  7e  alin.  :  DE- 
LA?, t.  1,  p.  322,  4e  alin.  —  M. 
F.  L.  t.  3,  p.  120  ,  ire  col.,  5e 
alin.,  pense  qu'il  faut  dislinguer 
entre  l'intervention  volontaire  et 
l'iotcrvenlion /orcee.  —  M.  PiG. 
Comm-  t.  1 ,  p.  601 ,  dernier  alin.  , 
propose  un  tempérament  à  la 
disposition  de  l'art.  340.—  ^'.  M- 
Haut.   p.  185,  dern.  alin. 

121.  Une  partie  n'est  reccvable 
à  intervenir  contre  un  mineur,  de- 
vant la  Cour  d'assises,  qu'eu  met- 
tant en  cause  le  tuti-urdu  mineur. 
^Colm.  15  mars  1831. —  y.  mineur. 

121  bis.  L'intervenant  peut-il 
être  reçu  à  faire  une  seconde  en- 
quêle  dans  ses  intérêls? — T.  Il, 
p.  781  ,  no  59.  —  Sarcelle  question 
KODiER  soutenait,  contre  JoussE, 
la  négative.  Mais  il  faut  ,  selon 
M.  B.  S.  P.  p.  322  ,  not.  14  ,  faire 
une  distinction  :  si  l'intervenant 
se  borne  à  appuyer  l'une  des  par- 
ties, il  doit  ))rendre  la  cause  en 
l'état  où  elle  se  trouve  ,  il  n'a  pas 
le  droit  de  recommencer  l'enquête; 
si  au  contraire  l'intervenant,  au 
lieu  d'appuyer  l'une  des  parties  , 
les  combat  toules  deux,  il  peut 
obtenir  de  faire  une  seconde  en- 
quête. Celle  distinction  judicieuse 
appartient  à  M.  Bor.MER  ,  dont 
l'opinion  à  cet  égard  est  partagée 
par  M.  F.  L.  t.  3  ,  p.  120,  ire  col. 
3e  alin.,  par  les  auteurs  du  Pr.  Fe. 
t.  2,  p.  315,  4e  alin.,  et  par  M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  802,  n"  1271.  Elle 
a  été  consacrée  par  l'arrêt  sui- 
vant. 

122.  Lorsqu'un  cobérilier  n'in- 
tervient dans  une  instance  que 
pour  s'unir  à  sou  cohéritier  dans 
leurs  communs  moyens  de  dé- 
fense, il  doit  suivre  la  cause  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  son 
inlervenlion;  et  il  ne  peut  pas  être 
a>lmis,sur  le  fait  qui  a  déjà  donné 
lieu  à  une  enquête  ,  à  en  faire  une 
nouvelle.  —  Rioin  ,  7  mai  1825,  t. 
31,   p.  95. 

123.  L'intervenant  doit  toujours 
être  prêt  à  plaider,  fût-ce  le  len- 
demain de  sa  requête. — C.T.  t.  1, 
p.  3i0,  32. 

124.  125  et  126.  Quand  la  cause 
est-elle  en  étal,  suivant  la  disposi- 
tion de  l'art.  3W.'  —  C'est,  d'après 
M.  B.  S.  P.  p.  768,  2e  alin.  not. 
30,  lors(lue  toute  l'inslruclton  est 
aclievée  ;  ce  qui  établit  une  dilfé- 
rence  entre  les  expressions  «liif  e« 
etiit  de  l'arl.  3i0  et  les  mêmes 
expressions  des  ait.  312  et  345  C. 
P.   C.  —  MM.  D.    C.    p.    '219,  in 
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fuie,  cl  Tu.  Desm.  p.  559,  2":  alia. 
paraissent  ûtie  <l'un  avis  contraire. 

—  y.  i.  A.  I.  14,  p.  7S'i,  no  (il.— 
1,'opinion  de  M.  H.  S.  P.  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Brux.  du   15  juin  1822. 

127.  Le  rcjel  de  la  demande  prin- 
cipale n'eniraîne  pas  de  plein  droit 
le  rejet  de  l'intervention. — Bourg. 2 
avr.  1828.  Boutet  C.  syndics  Bou- 
ton. —  V.  suprà  ,a°  45. 

128.  Lorsqu'un  cohéritier  in- 
tervient dans  l'instance  en  nullité 
de  partage  intentée  par  le  créan- 
cier d'un  de  ses  cosuccessibles , 
sou  intervention  doilélredéclarée 
non  recevable  ,  si  l'action  de  ce 
créancier  est  rejetée,  et  si  l'inter- 
vention a  le  même  but  que  cette 
action. —Bourg.  13  mai  1831,1. 
42,  p.  249. 

129.  Quand  un  tiers  est  inter- 
venu dans  le  cours  d'une  instance 
d'appel,  et  que  l'appel  est  déclaré 
nul,  son  intervention  doit  élre 
déclarée  non  recevable.  —  Poil.  5 
juin.  1820,  t.  40,  p.  55. 

130.  Le  tribunal  qui  a  admis  une 
partie  a  intervenir  à  ses  frais  ,  ne 
peut  pas,  par  un  jusemenl  dé- 
îinitif,  condamner  aux.  irais  de 
l'intervention  celle  des  parties 
principiilcs  qui  succombe. —Renn. 
2juill.  1810  ,  t.   14,  p.  752,  no  19. 

—  r.  aussi  C.  T.  I.   1,  p.  341,  35. 

131.  Le  cédant  qui  s'est  rendu 
appelant  peut,  lorsque  l'interven- 
tion du  cessionnaire  est  admise  , 
être  maintenu  en  cause  pour  ré- 
pondre des  frais  qu'il  a  pu  oc- 
casionner.—Boid.  29  avr.  1829,  t. 
38,  p.  45. 

Chap.  III.  Demandes   incidentes. 

(  V.  suprà  ,  n^s  89  et  suiv.  ) 


132  et  133.  Pourrait-on  former 
à  l'audience  une  demande  inci- 
dente? —  L'art.  337  C.  P  C.  ne 
semble  pas  le  supposer. — M.Cark. 
t.  1,  p.  795,  a°  12()8,  pense  qu'une 
demande  incidente  doit  élre  notifiée 
avant  l'audience,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  amenée  par  la  plaidoirie 
même.  —  V.  i.  K.  \.  14,  p.  779, 
iio  53.  — Le27déc.  1827,  la  Cour 
de  Kenn.  a  décidé  que,  pour  for- 
mer une  demande  incidente,  un 
ajournement  n'était  pas  indispen- 
sable. 

134.  Peut-on  former  des  deman- 
des incidentes  quand  il  y  a  par- 
tage?— M.  PiG.  Comm.  t.  1,  p. 
.'>9S,2e  alin.  ,  et  p.  281,  Ae  alin.  , 
enseigne  la  uéi;alive.  —  K..  i.  A. 
1.  14  ,  p.  780,  lio  55. 

135.  Piul-on  former  successive- 
ment plusieurs  demandes  inciden- 
tes ?  —  Nous  avons  soutenu  l'allir- 
malive  J  A.  t.  14,  p.  779,  u°  54. 
—  ;'.  MM.  PiG.  t.  1  ,  p.  409,  alin. 
4  et  8uiv.  ;  PiG..  Comm.  t.  1,  p. 
.S98, /«^ne,et.599  ,in;j/'.  ;  Pn.Iiv. 
t.  2  ,  p.  310  ,  alin.  G  et  suiv.  ; 
Comm.  t.  1,  p.  378,  5<J  alin.;  U. 
C.  p.  247  ,  2e  aliu.  ;  Cakk.  t.  1  ,  p. 

.  79li,  3'-  alin. 

130.  Dans  le  cours  d'uuc  aclioi: 
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en  rescision  ,  on  ne  peut  former 
incidemment  unedemandc  en  nul- 
lité de  l'acte  de  vente  et  suivre 
siniullanémeut  sur  les  deux  de- 
mandes.—Paris  ,  13 juin.  1810,  t. 
2 ,  p.  393  ,  vo  nction  ,  n"  30. 

137.  Une  demande  reconvention- 
nelle  est  val.iblement  formée  par 
exploit  à  domicile. —  Poit.  13  fev. 
1827,  t.  30,  p.  57.— Y.  suprà, 
no.'i  97  et  117. 

138,  Dans  une  instance  en  répé- 
tition de  sommes  ,  la  partie  qui 
par  son  exploit  d'assignation  a  de- 
mandé une  certaine  somme  peut 
incidemment  et  à  l'audience  for- 
mer une  seconde  demande  d'une 
autre  somme. —  Boid.  19  mars  1830. 
Demany  C.  Demany. 

139  cl  140.  Une  demande  en  lief 
de  comminatoire  doit  ëlre  notifiée 
à  personne  ou  domicile,  à  peine 
de  nuUilé.  —  Renn.  22  nov.  1811  , 
t.  I3  ,  p.  180,  no  189. 

I4l.  Une  demande  provisoire  ne 
doit  pas  nécessairement  être  for- 
mée après  ou  ai'ec  la  demande 
principale  ;  elle  peut  ,  suivant  les 
circonstances,  être  formée  aidant 
la  demande  principale. —  Poit.  16 
déc.  1829,  t.  38,  p.  8. 

ÎNTERVENTIOIV  rORCÉE.  F.  In- 

teri>.  04  et  s. 
INTIMATION,  r.  Gar.  89  et  s.  — 

Ordre  ,  269  et  s.  —  Sais.   imm. 

889. 
INTIMÉ,  y.  Appel,  104,  111. 
INVENTAIRE,   r.  Gar.  0  et  s.— 

Hed(I.  c.  ii.  —  Siiis.  imm.  1083. 

—  Scell.  inv.  66  et  s. —  Suce.  1. 
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ITERATIF  COMMANDEMENT.  V. 

Cont.  p.  c.  208  et  s.  —  Suis. -ex, 
74  et  s. 
JANVIER  [21]. 

1.  Loi  qui  abroge  celle  du  19 
janvierl816.— 26  janv.  1833,  1.44, 
p.  98. 

JARDINIER.  F.  Enq.  399. 

JEU  DE  BOURSE.  V.  Trih.  comm. 

120  et  s. 
JONCTION.  V.Excep.  48.  — Gar. 

72  et  s. —  Jiig.  p.  i.    10  et  s. — 

Sais.  imm.  838  bis  et  s. 
JONCTION    DE    DEMANDES.    F. 

F  es  s.  399  ,  404. 
JONCTION  D'INSTANCE.  F.  Ress. 

216  et  s. 
JOUR    COMPLÉMENTAIRE.     F. 

Cass.  211. 
JOUR  FÉRIÉ.  F.  Appel,  19,  197, 

418,  422.  — ^r6.   352.— Con<.  p. 

c.  280,  290.  — £n^.  102  et  s.  183. 

Enreg. —  Exec.  iTi. —  Exploit, 

iO.—Hniss.SS,  lia.— Jarii'.  [21]. 

Jiig.  paix,  im.—Jiig.  dcf.  130. 

—  Réméré. —  Sais.  imm.   312, 

504  ,  773.  —  Signif.  36  bis. 
JOURS    TERMES.    F.    Cass.  212 

et  s. 
JOURNALIER.   F.  Enq.  397  et  s. 
JOURNAUX.  F.  Amnistie,  "i.—Aud. 

08  cl  i. —  Cuns.   /ml.  0. —  Entj. 
'sl.—  Eiircg.  309.  — iVoic,  1  cl 
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s.—  Sais.  imm.  344  et  s.  —  Sep» 
b.2i. 

JUGE.  F.  Arh.  102  et  s.  —  Dé- 
pens, 51,  %1.  —  Discipl.  jiid.  3 
et  s — Enq.  421  et  s. —  hig.  1  et 
s.  394  et  s.  446  ,  448 ,  468  et  s.  — 
Jiig.  def.  17  et  s.  —  Min.  pub.  6  , 
10.—  Référé,  75  et  s.—  Sais, 
imm.  603  et  s. —  Trib.  Comm  5, 
517  et  s. 

JUGE  AUDITEUR  (1). 

1.  Loi  qui  supprime  les  fonc- 
tions de  juge  auditeur ,  et  slatue 
sur  les  conseillers  audileurs  et 
les  juges  suppléants.  —  10  déc. 
1830,  t.  39,  p.  325. 

JUGE  COMMIS.  F.  Compul.  25 
et  s.—Exéc.  21.—  Expert.  67. 
—  Jiig.  407  bis.  —  Lie.  et  part, 
16.—  Péremp.  107  et  s.  — Scell. 
int'.  25. 

JUGE-COMMISSAIRE.  F.  Action, 
20  et  s.—  Distrtb.  p.  c.  10.— 
Enq.  80  et  s.  108  et  s.  134  et  s. 
1.52  et  s.  171  ter,  200  et  s.  420, 
551 ,  552  et  s.  —  Faux  i.  62.  — 
Jiig.  def.  19.—  Ordre,  4  ,  '226  et 
s.  233.  '—.Reçus.  50.  —  Redd.  c. 
S  et  s.  —  Trib.  comm,  17.— 
Férif.  écrit.  65 ,  81  et  s. 

JUGE  DES  CRIÉES.  F.  Suis.  imm. 
549  1er  et  s. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  F.  Ren- 
voi, -a  et  s.—  Trib.  5l  ,  236  bis. 

JUGE  NATUREL.  V.  Gar,  25  et  s. 

JUGE  RAPPORTEUR.  F.  Déli- 
béré, 8  et  s.  —  Pérempt.  18, 
107  et  s. 

JUGE  SUPPLÉANT.  F.  Appel, 
mh.—  Ao.  %.  —  Cass.  173.-  Dé- 
libéré,  8  et  s. —  Discipl.  jtid. 
20  et  s.  —  Enq.  89  et  s.  —  -hig. 
23  et  s.  48  et  s,  406  el  s,  — Ren- 
voi ,  20. 

JUGE  TAXATEUR.   F.  Récits.  20. 

JUGEBIENT  (2). 

C.  ler.  COMPOSITION  DU  TRIBUNAL 
OU  DE  LA  CHAMBRE.  —  A.  l<îr. 
Nombre  des  juges. —  §  l^»'.  Du 
nombre  des  juges  en  général , 
1  à  12. —  §  2.  Du  nombre  dès 
juges,  lorsqu'il  y  a  parenté  en- 
tre ceux  qui  doivent  concourir 
nu  jugement ,  13  à  18.  —  A.  2. 
Quand  et  comment  les  juges  au- 


(1)  F.  Délibéré,  12  el  s.—  Jiig. 
1  et  s.  79  et  s.—  Trib.  12  el  s. 

(2)  F.  Cass,  172  el  s.—  Caut.27. 

—  Délibéré,  i  el  s.  Zl  et  s. — 
Dom.-inl.  3  et  s.  — Enq.  126  el  s. 
288  et  s.  —  Enreg.  11  et  s.  222  et 
s.  363.—  Evoc.  40  et  s.  —  Excep. 
■245  el  s.  —  Exéc.  18,  60  et  s.  187. 

—  Fuillile  ,  1  et  s.  12.  —  Faux  i. 
139  et  s. —  Gar.  69  et  s.  —  Inlerr. 
sur  f.  et  a.  51  el  s.—  Inlerv.  119, 
120  bis  el  s.  —  Jug.  paix  ,  148  et  s. 

—  Mat.  somni.  106  et  s. —  Min. 
pub.  68  el  s. —  Ordre,  214  cl  s.— 
Perempt.  87  et  s.  —  Frise  à  part. 
29  —Redd.  c.  H.  — Référé, 'i  et  s. 
-■  Sais.-a.  91  et  s. —  Sais.  imm. 
970.  —  Serm.  35  et,  i.—  Signif.  — 
Trib.—  Trib.  comm.  8  et  s. 
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(lileurs  et  suppléants  pruvent-ils 
ooncoiirir  au  jugement  ?  l'J  à  32. 
—  A.  3.  Adjonctions  aux  mem- 
bres il'ua  tribunal  ou  d'une 
chambre.  —  §  l''"".  Réunion  de 
sections,  ytitjonctions  de  mem- 
bres de  sections  ou  de  tribunaux 
difeis  ,  33  ô  47.  —  §  2.  Adjonc- 
tions d'avocats  ,  m'oués  ,  no- 
tairex ,  mngistritls  tionoriu'res , 
4S  à  (il. —  A.  4.  Conditions  pour 
siéger  et  concourir  à  la  pronon- 
cialion  du  jugement. —  §  !<•''. 
Serment  des  Juges  ou  de  ceux 
que  la  loi  permet  d'adjoindre 
aux  /uges,  02  n  67.  —  §  2.  as- 
sistance aux  plaidoiries,  par- 
ticipation aux  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires , 
aux  délibérés,  68  à  99.— C.  II. 
COMJIE.VT  SE  FORMF.  LE  JUGE- 
MENT?    S\      PRONONCIATION.    — 

A.  !«'■.  Formalioa  du  jugement. 
Partage  ,  100  à  118.—  A .  2.  Com- 
ment et  quand  doit  être  prononcé 
le  jugement?  U9  à  127.— C.  IH. 
FORME  ET  RÉDACTION  DES  JU- 
GE5IEKTS. —  A.  1".  iVoms,  pré- 
noms, qualités  des  parties.  N'oms 
des  avoués,  128  à  133.  —  A.  2. 
ConclusioDS  des  parties  dans  les 
jugements  civils  ou  commer- 
ciaux,  134  à  144. — A.  3.  Point 
de  fait  et  de  droit,  145  à  160.— A. 
4. Questions  du  procès,  161  à  t7tj. 
— A.  5.  Je  la  nécessité  des  quaire 
parties  dislincles  du  jugement. 
Eli'elsde  leur  omission,  177  à  183. 

—  Art.   6.  Des  motifs.  — 5  1er. 

—  Nécessité  des  motifs,  184  à 
210. —  $  2.  Caractère  des  mo- 
tifs.—  V  Insuffisance  des  motifs 
en  général,  217  «224.- 2o  Chefs 
distincts,  22.")  à  250.  —3»  Des 
motifs  erronés  on  contraires  à 
la  lui,  251  0  256  — 4°  Sur  quoi 
ils  peuvent  être  fondés  ,  257  à 
259. — 5°  Quand  les  motifs  sont- 
ils  suffisants  ou  insuffisants?  260 
à  306. —  6"  Adoption  des  motifs, 
307  à  336.  —  70  Non-adoption 
ou  répudiation  des  motifs  du 
premier  juge  ,  337  à  338.  —  §  3. 
De  l'annulation  du  jugement 
pour  défaut  de  motifs  ,  339 
à  3i5. —  A.  7.  Des  mentions  à 
insérer  dans  le  jugement. —  §  Kr. 
Publicité.  Délibération,  316  à 
371.  —  §2.  Conclusions  du  mi- 
nistère public;  nom  du  magis- 
trat accomplissant  ces  fonc- 
tions, du  président  et  des  autres 
juges.  Signatures.  Dates,  372  à 
393.  —  §  3.  Des  mentions  à  faire 
dans  le  cas  de  remplacement , 
d'adjonction  au  tribunal.  —  1" 
Remplacement  de  juges  par  des 
juges,  394  à  4l3. — 2°  Tiemplace- 
mentde  juges  civils p'ir  des  liom- 
mesde  toi  ;  de  juges  de  commerce 
par  des  notables  commerçants, 
AU  à  426.  — S  4.  Enonciation  de 
la  toi  appliquée  en  matière  ci- 
vile et  en  matière  criminelle  , 
427  à  432.— §  5.  Mention  parti- 
culière dans  les  jugements  com- 
merciaux et  en  matière  d'usure, 
433  à  437. —  §  6.  Comment  peu- 
vent être  détruites  les  mentions 
insérées  dans  le  jugement  et  la 
feuille  d'audience ,  433  à  4'tO. — 
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c.  IV.  FEUILLE  d'audience. 
(jUALlTIS  DES  JUGEMENTS.  VI- 
CES ET  ERREURS  DANS  L'EXPÉ- 
DITION.—  A.  1er.  Feuille  d'au- 
dience, 441  à  448. — A.  2.  Qualités, 

449  à  467 A.  3.  Vices  et  erreurs 

dans  l'expédition,   468  à  480. — 

C.     V.    DE    LA     CHOSE     JUGEE.  — 

A.  l"^!'.  Quand  y  a-t-il  chose  ju- 
gée?—  S  1er.  £,i  général,  481  à 
.516.—  §  2.  -4  l'égard  des  tiers, 
517  à  528.  —  A.  2.  F.llels  de  la 
chose  jugée,  529  a  539.  —  A.  3. 
Du  pouvoir  d'interprétation  ou 
de  rétractation  des  jugements 
par  les  liibunaux  qui  les  ont 
rendus,  540  à  580.  — C.  VI.  EF- 
FETS DES  JUGEMENTS  QUANT  A 
L'HYPOTHÈQUE  ET  A  LA  PRES- 
CRIPTION    DES    INTÉRÊTS    MORA- 

TOUiES,  581  à  600. 

Chap.  1er.  Composition  du  tri- 
bunal ou  de  la  chambre.  —\vl. 
1er.  Ou  nombre  des  juges.  — 
§  1er.  Du  nombre  des  juges  en 
général. 

t.  Un  arrêt  est  nul  s'il  a  été 
rendu  par  une  cham))rB  ci\ile 
composée  de  cinq  conseillers  seu- 
lement, et  de  deux  conseillers  au- 
diteurs, dont  l'un  n'avait  pas  voix 
délibcralive.  — Cass.21  mars  1826, 
t.  31  ,  p.  83  —  V.  infrà  ,  art.  2.  — 
f^.  surtout  no  32. 

2.  La  règle  par  laquelle  les  ar- 
rêts des  cours  royales  peuveutêtre 
rendus  par  sept  juges  n'a  pas  été 
abrogée  pour  les  arrêts  émanés 
des  chambres  de  vacations  des 
mêmes  cours.  —  Cass.  8  déc.  1829. 
Les  dames  Damas-Crux  de  iVar- 
bonne  C.  le  sieur  Legall. 

3,4,  5  et  G.  Avis  du  Conseil  d'é- 
tat du  lOjanv.  1813,  portant  que 
les  chambres  de  police  correction- 
nelle des  cours  impériales  peuvent 
juger  les  ali'aires  sommaires  qui 
leur  sont  renvoyées ,  aux  termes  de 
l'art.  11  du  décret  du 6  juill.  1810, 
au  nombre  de  juges  fixés  par  l'art. 
2  du  même  décret.— T.  10,  p.  536, 
no  14.  —  On  |)eut  consulter  les  ar- 
rêts dont  voici  l'indication,  mais 
qui  n'ont  plus  d'intérêt  à  cause  de 
l'ordonnance  de  1828  ,  infrà  ,  n"  8. 

—  Cass.  23  juill.  1812  ,  26  août 
1823,  U  févr.  1824  ,  et  23  août 
1827,  t.  16,  p.  728,  no  13;  t.  25, 
p.  325;  t.  28,  p.  19;  t.    34  ,  p.  67. 

7.  Les  chambres  des  appels  de 
police  correctiounelle  peuvent  va- 
lablement être  composées  de  plus 
de  cinq  juges.— Cass.  18  déc.  1827, 
t.  35,  p.  114. 

8  et  9.  Ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine le  noMibie  des  juges  dont 
seront  composées,  à  partir  du  1''' 
fév.  1828,  les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  des  ccmrs 
royales,  et  contient  de.s  disposi- 
tions pour  la  prompte  expédition 
des  afiaircs.  — 24  sept.  1828,  t.  35, 
p.  220. 

10.  Depuis  l'ordonnance  du  24 
sept.  1828,  les  chambre  d'ajqiels 
de  police  correctionnelle  peuvent 
statuer  sur  des  allalrcs  non  som- 
maires, au  nombre  de  sept  juges. 

—  Cass.  18  mai  1831  ,  t.  41  , 
p.  485. 
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Il  et  12.  Le  décret  du  6  juill.  1810 
n'est  qu'un  règlement  d'admini- 
stration publi((ue  ;  et  il  a  pu  y 
être  dérogé  par  l'ordonnance  du 
24  sept.  1828  ,  qui  permet  aux. 
chambres  correctionnelles  decon- 
naîtrede  toutes atlaires  au  nombre 
de  sept  conseillers. —  Cass.  27  juia 
1831  ,  t.  41  ,  p.  634. 

§  2.  Dit  nombre  des  juges  lors- 
qu'il y  a  parenté  entre  ceux 
qui  doivent  concourir  auméme 
jugement. 

13.  Avis  du  Conseil  d'état  du  2'5 
avr.  1807  ,  relatif  aux  parentés  et 
alliances  entre  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  dans  un  même 
tiibunal.  —  T.  10,  p.  522,  y"  dis- 
cipline e  t  organisation  judiciaire  , 
no  6. 

14.  Lorsque  huit  juges  sont  né- 
cessaires dans  une  cour  spéciale 
pour  rendre  un  jugement,  s'il  s'ca 
trouve  deux  qui  soient  parents  au 
degré  prohiljé,  leurs  voix  ne  comp- 
tent que  pour  une  :  les  juges  sont 
réputés  n'être  plus  que  sept  ;  en 
ce  cas,  le  nombre  des  juges  est 
insullisant.  —  Cass.  16  juin  1814, 
t.  10  ,  p.  564  ,  vo  discipline  et 
organisation  judiciaire ,  n'  19. 

15.  Lorsque  deux  juges  parents 
ou  alliés  au  degré  de  cousins  ger- 
mains opinent  dans  la  même 
cause,  leurs  voix  ne  peuvent  être 
comptées  que  pour  une  s'ils  sont 
du  même  avis  ,  à  peine  de  nullité 
du  jugement. —  Cass.  26  déc.  1820, 
t.  15  ,  p.  165  ,  no  193.  —  K.  MM. 
F.  I,.  t.  3  ,  p.  1,52,  yo  jugement,  et 
BIerl.  Rcp.  t.  17,  p.  262. 

16.  Lorsque  d.ins  une  audience 
solennelle  deux  chambres  sont 
réunies  ,  la  présence  de  dcu.c 
frères  n'annule  pas  l'arrêt,  si  le 
nombre  des  magistrats  excède  d'un 
le  nombre  voulu  par  la  loi.  — 
Cass.  20  janv.  1826,   t.  31  ,  p.  37. 

17.  Lorsque  deu.x  juges,  (luoi- 
que  parents  au  degré  prohibé , 
ont  été  membres  d'un  même  tri- 
bunal pendant  plusieurs  années  , 
l'erreur  dans  laquelle  le  public  a 
été  induit  à  cet  égard  sulht  pour 
valider  les  jugements  auxquels  ils 
ont  concouru. — Bourg.  26  llor.  au 
l.\  ,  t.  15,  p.  53,  no  33. 

18.  Lu  jugement  n'est  pas  nul 
s'il  a  clé  nuilu  en  présence  du 
procureur  du  roi ,  parent  de  l'une 
des  parties,  mais  dans  une  cause 
nou  coramunicdble.  —  Keun.  2(j 
déc. 1811  ,  t.  14 ,  p.  721 ,  vo  in- 
terrogatoire surfaits  et  articles  , 
n"  28. 

Art.  2.  Quand  et  comment  les 
juges  auditeurs  et  suppléants 
peuvent  concourir  au  jugement. 

19.  Un  jugement  dans  ler|uel  un 
juge  auditeur  ayant  voix  delibé- 
lalive  a  opine  ,  n'est  pas  uul, 
quoi(|ue  sans  lui  le  tribunal  fùl 
complet.  —  Orl.  12  juill.  1827,  l. 
33,  p.  41. —  Un  autre  airêt  a  été 
rendu  dans  le  même  sens  par  l,i 
Cour  de  cassation  du  26  mars 
1828  ,  et  un  3»  par  la  Cour  du 
Bourges,  le   6  mai  1328.  —  La  loi 
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qui  supprime  les  juges  auditeurs 
rend  cet  arrêl  sans  objet.— f.  noire 
mot  jiiS'"'n<i'lt:ur. 

20...  Lors  même  que  sa  présence 
aurait  produit  un  partage.  — 
Caen  .  27  IVv.   1821) ,  t.  32  ,  p.  160. 

21  ot  22.  Un  juge  auditeur  ayant 
voix  délihéralive  près  d'un  tribunal 
de  première  instante  peut  valable- 
ment concourir  à  un  arrêt  de 
cour  d'assises.  ^Cass.  10  mars  et 
6  juill.  1827,  t.  33,  p.  352;  t.  34, 
p.  196. 

23.  Un  jugement  est  nul  lors- 
qu'il a  été  rendu  par  un  suppléant 
dont  la  présence  n'était  pas  né- 
cessaire.—Cass.  24  pluT.  an  VU  , 
21  niv.  an  x ,  10  août  1807  ,  19  nov. 
1811,  t.  15  ,  p.  30.  n°  8.  —y.  M. 
CARR.  t.  2,  p.  272.  — Des  juses 
appelés  sans  nécessité  d'une  cbam- 
bre  dans  une  autre  vicient-ils  le 
jugement  auquelils  prennent  part? 

—  Oui,  suivant  M.  PiG.  Cvmm. 
t.  1,  p.  270.  _ 

24.  U  en  est  de  même  pour  les 
jugements  rendus  en  matière  d'en- 
regislremenl.  Le  décret  du  25  mai 
1811,  qui  autorise  le  président  du 
tribunal  de  lu  Seine  à  cbarger  les 
juges  suppléants  du  rapport  des 
ordres  et  contributions,  ne  s'appli- 
que pas  à  ces  matières. —  Cass.  23 
juin.  1823,  15  mars  1825,  l8avr. 
182(3,  13déc.  182ti  .  11  f'év.  1828, 
t.  25.  p.  275;  t.  29  ,  p.  104  ;  t.  31, 
p.  309,  et  t.  32,  p.  280. 

25.  Mais  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  composé  de  trois  ju- 
ges,  en  présence  d'un  suppléant, 
et  sans  qu'il  y  ail  concouru  ,  est 
régulier  dans  sa  forme.  —  Cass. 
10  août  1824,  t.  27,  p.  321.— 'V.  in- 
frà,  no  37ti. 

26.  Comme  aussi,  de  ce  qu'un  ju- 
gement est  dit  avoir  été  rendu  en 
présence  d'un  juge  suppléant ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ce  juge  y  ait 
pris  part. —  Cass.  31  janv.  1828, 
l.  35,  p.  92. 

27.  De  même  le  jugement  por- 
tant que  l'audience  a  été  tenue 
par  le  président ,  deux  juges  et  un 
juge  suppléant,  n'est  pas  nul.  Il 
y  a  présomption,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  ce  dernier  magis- 
trat n'y  a  pris  part  qu'avec  voix, 
consultative. —  Cass.  9  déc.  1833, 
t.  47,  p.  481.  —  V.  infrà,  no  30. 

28.  De  même  encore  un  juge- 
ment n'est  pas  nul,  s'il  n'est  pas 
suffisamment  justifié  que  le  juge 
suppléant  présent  au  jugement  y 
ait  concouru  en  qualité  déjuge.  — 
Cass.  2  avr.  1828.  De  Beaufremont 
C.  l'enregistrement. 

29.  L'adjonction  d'un  suppléant 
dans  le  cas  où  le  tribunal  est  com- 
plet vicie-t-elle  le  jugement  éma- 
né d'un  tribunal  de  commerie?  — 
Non.  —Turin,  13  nov.  1807.— 
Oui.  —Cass.  23  déc.  18l2,30janv. 
1828,  t.  15,  p.  74,  n"  72,  et  t.  35, 
p.  187. 

30.  Mais  la  seule  présence  d'un 
suppléante  l'audience  ne  sullit  pas 
non  plus  pour  constater  sa  coopé- 
ration illégale  à  un  jugement  ren- 
du par  uu  tribunal  de  commerce. 

—  Cass.  31  mai  1827,  t.  34,  p.  93. 

—  V.  snprit ,  no  27. 
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Si.  Un couseiller  auditeur  qu'une 
ordonnance  du  premier  président 
a  distrait  de  la  chambre  d'accusa- 
tion pour  compléter  une  cbambre 
civile,  peut  concourir  aux  arrêts 
de  cette  dernière  chambre,  tant 
qu'une  nouvelle  ordonnance  ne 
l'en  a  pas  distrait.  —  Cass.  30  janv. 
1831.  Quinlard  C-  l'eignand.—  V. 
infrà,  nos  42  et  43. 

32.  U  y  a  présomption  légale 
que  les  couseillers  auditeurs  qui 
ont  concouru  à  un  arrêl  avaient 
voix  délibérative,  sauf  la  preuve 
contraire.  —  Cass.  10  mar.s  1827. 
Dubreuil  C.  le  ministère  public, 
30  dec.  1824,  28  juin  1825  ,  28  avr. 
1826,28  déc.  1828,  t.  27,  p.  314; 
t.  30,  p.  183,  et  t .  31,  p.  42.  —  y. 
suprà,  no  1;  infrà,  no  406. 

Art.  3.  Adjonctions  aux  membres 
d'un  tribunal  ou  d'une  chambre. 
—  §  l'^r.  Héunion  de  sections, 
jidjonclions  de  membres  de  sec- 
tions ou  de  tribunaux  dii>ers. 

33.  Les  diverses  chambres  d'un 
tribunal  de  première  instance  ne 
peuvent  se  réunir  pour  juger  une 
cuntestation,  quelque  importante 
qu'elle  soit,  et  celle  nullité  est 
d'ordre  public.  —  Aix ,  22  déc. 
1825.  —Cass.  28  fév.   1828,  t.   34, 

p.  19  et  299 y.  infrà  y  no  36  ,  et 

les  nos  qui  suivent. —  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  les  audiences  solennelles  n'é- 
taient pas  permises  dens  les  aflaires 
uon  désignées  expressément  par  le 
décret  de  1808.  —  y.  noire  mot 
audience,  n»  48. 

34.  Kst  nul  le  jugement  auquel 
a  concouru  le  président  d'une  au- 
tte  chambre,  lorsque  sa  présence 
n'était  pas  nécessitée  par  l'empê- 
chement d'un  juge.  —  Cass.  13 
pluv.  an  viii,  t.  15  ,  p.  43,  n°  21 . 

—  r.  Pr.  Fa.  t.  1,  p.  412,  note  3. 

—  y.  le  no  qui  précède- 

35.  Pareillement,  les  juges  d'une 
chambre  ne  sont  pas  compétents 
pour  juger  dans  une  autre,  lors- 
que celte  dernière  est  pourvue  du 
nombre  de  juges  prescrit  par  la 
loi  pour  rendre  jugement.  —  Cass. 
4  frim.  an  ix  ,  t.  22 ,  p.  9 ,  n*  11. 

—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M. 
Carr.  Camp.  t.  2,  p.  466,  no  466. 

—  y.  suprà,  no  33. 

36.  Suus  la  loi  du  27  ventôse 
an  \iil,  les  juges  d'appel  pou- 
vaient-ils ,  pour  des  afi'aires  ma- 
jeures ,  appeler  des  juges  d'une 
autre  section  ?  —  L'aliirmative  a 
été  décidée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  brumaire 
an  XI,  dans  une  ali'aire  où  il  s'agis- 
sait d'un  arrêl  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Lyon  sur  une  instance 
qui  intéressait  l'Etat,  et  confor- 
inéiuent  à  un  règlement  de  celte 
Cour,  portant  que  certaines  atlai- 
res  seraient  jugées  eu  sections 
réunies. —  Ceiiendant,  par  arrêt 
du  18  germinal  an  xi,  la  Cour  de 
cassation  a  cassé  un  arrêl  de  la 
Cour  royale  de  Paris  rendu  par 
les  juges  de  la  première  chambre 
et  deux  juges  de  la  seconde  appelés 
pour  concourir  à  cet  arrêt.  —M- 
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CAr.R.  t.  2,  p.  466,  dit  que  ces 
arrêt»  ne  sont  pas  «-ontraires  l'un 
à  l'autre  ,  parce  qu'il  y  a  une  gran- 
de diflérence  entre  le  cas  où  des 
sections  se  réunissent  pour  juger 
des  aH'airss  d'une  certaine  nature  , 
et  celui  où  quelques  juges  vien- 
nent se  réunir  sans  nécessité.  U 
est  permis,  dans  ce  dernier  cas, 
de  soupçonner  quelques  motifs 
particuliers  de  partialité.—  y.  J. 
A.  1.  22,  p.  14,  y"  tribunaux ,  n» 
19.  —  ^.  suprà,  n°  33. 

37.  Une  chombre  d'appels  de  po- 
lice correctionnelle,  composée  de 
5  juges,  et  jugeant  en  matière  ci- 
vile, ne  peut  s'adjoindre  de  nou- 
veaux juges  d'une  autre  chambre. 

—  Cass.  8  mars  1824,  t.  26,  p. 
312. 

38...  Soit  ou  non  qu'il  existe  à 
ce  sujet  un  règlement  de  la  Cour 
quia  rendu  l'arrêl  par  lequel  celte 
adjonction  serait  autorisée.  — 
Cass.  11  mai  1825,  t.  30,  p.  149. 

39.  Biais  lorsqu'une  chambre  de 
Cour  d'appel  manque  de  juges, 
elle  peut  appeler  pour  se  complé- 
ter autant  de  conseillers  qu'il  lui 
en  faut,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre, et  elle  peut  même  choisir  son 
président  parmi  eux. — Cass.  I8mai 
1814,  t.  10,  p.  563,  no  18. 

40.  Lorsqu'un  juge  lait  à  la 
chambre  à  laquelle  il  appartient 
la  déclaration  d'une  cause  de  ré- 
cusation en  sa  personne,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'appeler  un  autre 
juge  pour  compléter  la  chambre, 
a  l'ctiet  de  juger  si  le  magistrat 
doit  s'abstenir.  —  Cass.  15  oct. 
1829,  t.  38,  p.   50. 

40  bis.  Est  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion l'arrêt  d'une  Cour  royale  por- 
tant qu'un  membre  de  la  chambre 
correclionnelle  a  été  appelé  pour 
remplacer  les  membres  légale- 
ment empêchés,  quoiqu'il  ne  men- 
tionne pas  explicitement  que  les 
conseillers  de  la  chambre  civile 
et  ceux  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  fussent  dans  l'im- 
possibilité de  siéger.  —  Cass.  4 
fevr.  1834,  t.  47,  p.  480. 

41.  Comme  aussi,  lorsque  plu- 
sieurs conseillers  d'une  Cour  roya- 
le sont  empêchés,  il  n'y  a  pas  né- 
cessité d'appeler  ceux  qui  doivent 
les  remplacer  en  suivant  l'ordre 
du  tableau.  —  Cass.  19  mai  1828  , 
t.  36,  p.  37. 

a.  Quoique  les  conseillers  au- 
diteurs puiisent,  comme  les  juges 
auditeurs,  être  appelés  au  service 
du  parquet,  rien  n'oblige  à  les  y 
attacher  d'une  manière  exclusive 
et  permanente.  Ainsi  un  conseiller 
auditeur  peut  être  appelé  pour 
compléter  une  chambre,  surtout 
lorsque  les  demandeurs  ne  rap- 
portent aucune  preuve  que  ce  con- 
seiller auditeur  est  attaché  au  par- 
quel. —Cass.  23  fevr.  1830.  Au^Way 
et  Garales  C.  Amyot  et  Legendre. 

—  V.  suprà ,  no  31 , 

43.  Lorscju'un  conseiller  audi- 
teur, attaché  à  une  ch.mibre  d'une 
Cour  royale ,  en  a  été  détaché  pour 
le  service  du  parquet,  le  premier 
président  peut  appeler  en  rempla- 
cement   un    couseiller    auditeur 
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d'une  autre  chambre.  —  Cass.  16 
nov.  IS'Jj,  t.  32,  p.  31. —  V.  su- 
f/rà  ,  n»  31. 

ii-  Lorsque  des  membres  absents 
d'une  Cour  spéciale  ne  peuvc-ut  pas 
être  remplacés  par  des  conseillers 
de  la  mêiue  Cour,  on  peut  appe- 
ler pour  les  suppléer  des  juges  du 
tribunal  cl»il.  —  Cass.  2t>  janv. 
1826,  t.  31,  p.  m. 

45.  Le  gouverneur  d'uue  colonie 
peut,  suivant  les  circonstances, 
nommer  le  piésident  d'un  li  ibunal 
de  commerce  pour  remplir  les 
fonctions  de  conseiller  su|>pléanl 
à  la  Cour  royale-  —Cass.  4  janv. 
1825,  t.  30,  p.  44.  —  y.  le  n»  qui 
suit. 

46.  Le  gouverneur  d'une  colo- 
nie a  le  droit  de  nommer  pro- 
TÏsoiremeut  conseiller  suppléant 
le  président  du  tribunal  de  coiu- 
merce  ,  pour  piévenir  l'interrup- 
tion du  cours  de  la  juslici-.^ 
Cass.  4  juill.  1826,  t.  31,  p.  327.— 
f^\  le  n°  qui  précède,  et  infrà, 
n°  59. 

47.  En  matière  criminelle,  est 
nul  un  jugement  rendu  à  la  Gua- 
deloupe auquel  le  substitut  du 
procureur  du  roi  a  concouru  com- 
me juge,  et  l'arrêt  qui  maintient 
tiu  pareil  jugement  doit  être  cassé. 
—  Cass.  22  mai  1828.  Antoine  dit 
Fiû  C.  le  ministère  public.  —  V. 
injrà,  n"  61. 

§  2.  Adjonction  d'avocats  ,  ai>otiés, 
notaires^  magistrats  honoraires. 

48.  En  cas  d'absence  ou  empê- 
chement des  juges  ,  deu^  sup- 
pléants peuvent  s'adjoindre  un 
avocat  ou  un  avoué  pour  complé- 
ter le  tribunal.  —  Cass.  21  juin 
1809  ,  t.  15  ,  p.  82  ,  no  82.  —  V.  in- 
frà  ,  no  5  i . 

49.  Comme  aussi,  en  matière  ci- 
vile, un  jugement  rendu  par  un 
juge,  un  juge  suppléant  et  un 
avocat,  est  régulier.  —  Cass.  21 
dec.    1S2U,  t.  23,  p.  9. 

50.  Mais  le  jugement  auquel  a 
pris  part  un  avocat  stagiaire  est 
radicalement  nul.  — Brux.  2  juin 
1829,  t.  37,  p.  133.—/^.  lOtd. 
des  observations. 

51.  L'avoué  licencié  qui  s'est  dé- 
mis de  ses  tondions  ne  peut  point 
être  appelé  a  compléter  un  tribu- 
nal, avant  d'avoir  été  admis  à 
exercer  la  profession  d'avocat.  — 
Paris,  '27  mars  182S,  t.  37,  p.  20. 

52.  Un  notaire  qui  est  gradué 
peut  être  appelé  en  cette  dernière 
qualité,  pour  compléter  ua  tribu- 
nal,  en  cas  dempêcbemeut  des 
juges,  suppléants,  avocats  et  gra- 
dues plus  anciens. — Cass.  3  janv. 
Ib22,  1.  24,  p.  3.— y.  F.  L.  1.3, 
p. 152. 

53.  Lorsqu'une  cour  d'appel  doit 
juger  en  audience  solennelle,  elle 
peut  appeler  plusieurs  avocats 
pour  compléter  le  nombre  déju- 
ges dont  se  compose  la  reunion 
des  deux  chambres  de  la  Cour. — 
Cass.  8  déc.  1613,  t.  5,  p.  139,  n"  7. 

54.  Les  avocats  et  avoues  peu- 
■venl  être  appelés  par  les  Cours  et 
les  Iribuuaun.  civils  ou  criminels  -, 
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pour  remplacer  les  juges  récusés 
ou  absents;  mais  il  faut  que  le 
nombre  des  juges  qui  siègent  soit 
supérieur  à  celui  des  avocats  et 
avoués  appelés  pour  compléter  le 
tribunal  ou  la  Cour.  —  Cass.  4 
pluv.  an  X,  Il  prair.  et  12  pluv. 
an  XIII,  26  vend,  an  XIV,  7  janv. 
1806,27  déc.  1811,  10  nov.  1832, 
l.  5  ,  p.  126,  no4.  — Brux.  29  oct. 
1830,  t.  40,  p.  351.—  V.lSUl. 
C.ARR.  t.  1 ,  p.  270,  à  la  note; 
Mekl.  Q.  D.  \o  homme  de  toi, 
§  4,  t.  3,  p.  370  et  suiv.  ;  Pr.  Fr. 
t.  1  ,  p.  384  ;  Legraver\nd,  t.  2  , 
p.  82.  —  V.  siiprà,  nos  48  et  49  , 
et  infrà  ,  n°  56. 

55.  Le  jugement  auquel  a  con- 
couru un  avoué  ([ui  avait  été  pré- 
cédemment le  conseil  de  l"une  des 
parties,  n'est  pas  nul,  si  aucune 
récusation  n'a  été  exercée  contre 
cet  officier. — Bord.  29  janv.  1833, 
t.  45 ,  p.  7i2. 

56.  Les  tribunaux  de  première 
instance  de  la  Guadeloupe  peu- 
vent, dans  les  affaires  crimi- 
nelles, être,  à  défaut  de  juges,  com- 
l'Osés  en  totalité  de  gradues.  — 
Cass.  4  juill.  1828.  Minis.  public 
C  Sommabert V.  siiprà,  no  54. 

57.  Un  avocat  ou  un  avoué  peut 
être  appelé  pour  compléter  le  tri- 
bunal, quoiqu  il  se  trouve  proche 
parent  de  l'un  des  juges.  —  Cas5, 
18  janvier  1808,  t.  5,  p.  159, 
n"  20. 

57  bis.  L'avocat  qui  a  prêté  le 
serment  politiciue  prescrit  par  la 
loi  du  31  aoiit  1830  n'est  pas  tenu, 
lorsqu'il  est  appelé  à  siéger  com- 
me juge,  à  renouveler  préalable- 
ment son  serment. — Colm.  25  fév. 
1834, t.  47,p.7l4.— V.  mfràn°  63. 

58.  Un  arrêt  est  nul  s'il  a  été 
rendu,  même  en  audience  solen- 
nelle, avec  le  concours  de  magis- 
trats honorai/ es  qui  n'auraient 
pas  reçu  du  roi  des  lettres  leur 
accordant  expressément  le  droit 
de  remplir  dans  certains  cas  les 
fonctions  de  juges.— Cass  lOjanv. 
1821,  t.  23,  p.  4. 

59.  Est  valablement  rendu  l'ar- 
rêt du  conseil  privé  de  la  ilarti- 
nique  auquel  a  concouru  une  per- 
sonne étrangère  au  conseil  ,  si 
elle  a  été  nommée  par  le  gouver- 
neur général,  par  suite  de  l'empê- 
chement des  conseillers  et  sup- 
pléants titulaires  nommés  par  le 
roi.— Cass.  9  mars  1831.  Haras  C. 
douanes  coloniales.—  V.  sitprà, 
nos  45  et  46 ,  et  le  n"  qui  suit. 

60.  Le  conseil  supérieur  de  Pon- 
dichéry  peut,  loisqu'il  se  trouve 
réduit  à  trois  membres,  être  com- 
plète par  un  habitant  notable,  dé- 
signe à  cet  elièt  par  le  gouverneur 
de  la  colonie.— C.ass.  5  juin  1828. 
Tumerel  C.  Samidaik.  — K.  le  no 
qui  précède. 

61.  Sous  l'ordonnance  de  1670, 
comme  sous  l'empire  des  lois  ac- 
tuelles, les  membres  du  ministère 
public  ne  pouvaient  siéger  comme 
juges.— Cass.  30  sept.  1826.— V. 
suprà,  o°  47. 

Art.  4.  Conditions  pour  siéger    et 
concoitril'  à    la   prononciation 


JUG 


345 


du  jugement.  —  §  i".  Serment 
des  juges  on  de  ceux  que  la  loi 
permet  d'adjoindre  aux  juges. 

62  Un  juge  qui  n'a  point  prêté 
le  serment  prescrit  par  l'article 
1er  de  la  loi  du  23  mv.  an  vill 
ne  peut  concourir  à  un  juge- 
ment; les  suppléants  des  juges  de 
paix  y  sont  soumis  comme  tous 
les  autres  fonctionnaires.  —  Cass. 
21  juin  1809  ,  t.   15  ,  p.  82  ,  no  SI. 

63.  Est-il  nécessaire  que  le» 
avocats  et  les  avoués ,  appelés  à 
compléter  un  tribunal  ou  une 
Cour,  prêtent  un  nouveau  ser- 
ment ad  hoc  y  —  Oui.  —  Colm.  11 
vent,  an  xiii,  21  avr.  1813. — .\on. 
—Cass.  8  dec.  1813,  t.  5  ,  p.  139. 
no  6.— r.  M31.  B.  S.  P.  t.  1  ,  p. 
94,not.  9G;  Merl.  Q.  D.  t.  3, 
p.  377,etCARK.  t.  1  ,  p.  2G9  et 
270.  —  V.  siiprà,  no  57  bis,  et  le 
no  qui   suit. 

64.  Un  avocat  ancien  magis- 
trat qui  n'a  prêté  aucun  serinent 
comme  avocat  devant  la  Cour,  ne 
peut  être  admis  à  siéger  dans  un 
tribunal  du  ressort,  en  cas  d'em- 
pêchement d'un  juge;  les  juge- 
ments auxquels  il  peut  avoir 
concouru  sont  entachés  de  nul- 
lité radicale.— Orl.  I4juill.  1820, 
t.  15,  p.  165,  no  192.  —  Cass.  23 
sept.  1831,  t.  4l,  p.  703.— Bord.  8 
nov.  1832,  t.  45,  p.  593.— ^.  le 
no  qui  précède  et  celui  qui  suit. 

6).  Est  nul  le  jugement  auquel 
a  concouru  un  avocat  qui  n'a  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la 
loi  du  31  août  1830  —  Cass.  22 
mars  1831,  t.  41  ,  p.  413.— V.  su- 
pra ,  no  57  bis  ,  et  les  n"s  qui  pré- 
cèdent. 

66.  Est  valable  le  jugement 
rendu  depuis  la  révolution  de 
1830  ,  mais  avant  la  loi  du  31  août, 
par  des  magistrats  qui  n'avaient 
pas  encore  prêté  le  serment  exigé 
par  cette  loi. —  Cass.  26  jauv.  1833, 
t.  44,  |..  353. 

67.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
les  notables  appelés  à  remplacer 
des  juges  de  commerce  empêchés 
prêtent  serment  avant  d'exercer 
les  fonctions  de  juges. —  Poit.  2 
dec.  1824  ,  t.  27,  p.  212 — Colm.  7 
janv.  1828,  t.  36,  p.  18.  — V.  su- 
pra ,  n°  62. 

5  2.  Assistance  aux  plaidoiries. 
Participation  aux  jugements 
préparatoires  ou  interlocu- 
toires et  délibérés. 

68.  Un  jugement  est  nul  lors- 
que les  juges  qui  ont  concouru  4 
sa  prononciation  n'ont  pas  assisté 
a  toutes  les  plaidoiries.  —  Casa. 
12  niv.  an  vu,  4  germ.  au  xlll, 
18  août  1806,  22  ocl.  1807,  30 
mars  1812,  10  mai  1815,  6  juin 
1826  et  26  déc.  182').  —  Renn.  4 
mars  1820,  t.  15,  p. 23,  no  2;  p. 
29,  n^"  7;  t.  31  ,  p.  299,  et  t.  33, 
p.  98. 

09.  L'arrêt  d'une  cour  royale , 
chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle ,  est  nul  lorsque  l'un 
des  conseillers  qui  y  ont  concouru 
n'a  pas    clé    présent  au    rapport. 

4i 
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—  Cass.  29  sept.    1820,  t.   10,    p. 
574,  noSO. 

70.  Est  nul  l'arrêt  ,  en  matière 
criminelle,  rendu  par  «les  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  loute  l'inslruc- 

on.—  Cass.  22  lév.  1828.  Palroni 
C.  le  minisière  public. 

71.  Ksi  nul  l'arrêt  auquel  a  con- 
couru un  conseiller  auditeur  qui 
n'a  pas  assisté  aux  audiences  pré- 
cédentes. —  Cass.  IG  jaav.  1828. 
Durand  C.  Dupont. 

72.  Tous  les  conseillers  auditeurs 
qui  ont  assisté  aux  plaidoiries  doi- 
■veul  concourir  k  larrêt,  et  il  y  a 
excès  de  pouvoir  dans  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  qui 
demande  qu'ils  s'absliennent  et 
dans  l'arrêt  qui  l'ordonne  ,  sous 
prétexte  que,  par  suite  du  leur 
présence  ,  la  cour  se  trourant  en 
nombie  pair,  il  pourrait  en  résul- 
ter un  partage.— Cass.  14  avr.  1S30, 
t.  39,  p.  124.— V.  infrà,  n»  97. 

73.  Un  ariêl  n'est  pas  nul  sur  le 
motif  qu'un  juge  n'aurait  été 
présent  qu'à  une  seconde  audience, 
lorsqu'il  énonce  qu'à  cette  au- 
dience les  conclusions  et  plai- 
doiries ont  élé  reprises.  —  Cass.  26 
août  1818,  2  1er.  1825,  t.  15,  p. 
257,  n°94,et  I.  28,  p.  230. —  V. 
infrà,  les  nos  74  à  83,  95  (1). 

74.  N'sst  pas  nul  l'arrêt  auquel 
ont  concouru  deux  couseillers  qui 
n'ont  pas  assisté  aux  plaidoiries 
de  la  cause,  mais  qui  ont  assisté 
à  l'audience  où  le  rapport  a  élé 
fait,  où  le  conseiller  rappor- 
teur a  donné  lecture  des  pièces  , 
et  les  avoués  des  parties  repris 
leurs  conclusions.  — Cass.  11  nov. 
1828  ,1.  36 ,  p.  109.—  F.  le  no  qui 
précède. 

75.  Est  légalement  prononcé 
l'arrêt  définitif  rendu  sur  rapport 
après  une  instruction  par  écrit, 
quoique  plusieurs  conseillers  qui 
y  ont  concouru  n'aient  pas  assisté 
à  l'audience  où  furent  prises  les 
conclusions  des  parties,  si  toute- 
fois les  conclusions  ont  été  trans- 
crites dans  les  mémoires  respec- 
tivement signifiés  pendant  l'in- 
struction.— Cass.  24  avr.  1833,  t. 
45,  p.  423.  —  y.  ihid,  les  observ. 
et  siiprà  ,  no  74. 

76.  Un  jugement  ne  peut  pas  être 
annulé  par  le  motif  que  l'un  des 
juges  qui  y  ont  concouiu  n'aurait 
pas  assisté  à  la  première  audience 
de  la  cour  ,  lorsque;  d'une  part 
l'art'aire  n'a  poinlélé  plaideeàcette 
audience  où  les  avoués  se  sont 
bornés  à  prendre  des  conclusions 
et  à  remellre  les  pièces  sur  le  bu- 
reau pour  en  être  délibéré  ,  el  que 
d'autre  part,  après  le  rapport  du 
délibéré,  les  conclusions  ont  été 
prises  de  nouveau  ,  et  les  moyens 
(les  parties  plaides  dans  des  au- 
diences   subséquentes   auxquelles 

(1)  11  résulte  des  nombreux  ar- 
rêts qu'on  va  lire,  que  si  les  cvn- 
clusions  sont  tepi  i>es  i:l\iti  plai- 
doiries recommencées,  ou  mênie 
continuées  devant  les  juges  qui 
prononcent  ,  cela  sullil.  C  est 
maintenant  une  jurisprudence 
cunslanlc. 


le  magistrat  absent  à  la  première 
a  assisté.  —  Cass.  27  fév.  1821  ,  t. 
23,  p.  66.— V.  siiprà,  no  74. 

77.  N'est  pas  nul  l'arrêt  auquel 
a  concouru  un  juge  qui  n'a  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de 
l'adaire,  s'il  est  constaté  qu'il  a 
élé  présent  à  l'audience  de  tel  jour 
où  les  parties  ont  repris  leurs 
plaidoiries.  —  Cass.  25  fév.  1827. 
Ceccaldi  C.  Franceschetli. — V.  su- 
pra ,  no  74. 

78.  N'est  pas  nul  l'arrêt  auquel 
a  concouru  un  conseiller  qui  a 
assisté  à  l'audience  où  il  a  été 
rendu,  et  qui  n'était  pas  présent 
à  toutes  les  audiences  précédentes, 
si  les  parties  ont  renouvelé  leurs 
conclusions  à  la.dernière  audience, 
et  donné  à  la  cour  une  complète 
connaissance  de  la  cause.  L'arrêt 
portant  que  les  parties  ont  été 
ouies  et  ont  choisi  leurs  conclu- 
sions constate  qu'elles  ont  renou- 
velé leurs  conclusions  et  complè- 
tement exposé  leur  défense  aux 
magistrats.  —  Cass.  15  nov.  1830, 
t.  40,   p.2l9,— V.  siiprà  ,  no  74. 

79.  Lorsque,  dans  une  première 
audience,  composée  de  Iiuit  con- 
seillers, toutes  les  parties  ont  pris 
des  conclusions ,  si  l.i  cause  est 
renvoyée  à  une  deuxième  audience 
pour  plaider,  et  s'il  s'y  trouve  trois 
conseillers  de  plus  qu'à  U  pre- 
mière audience  ,  ces  magistrats 
doivent  s'abstenir  de  prendre  part 
à  l'arrêt  à  rendre,  à  moins  que  les 
conclusions  n'aient  été  reprises 
devant  eux.  —  Cass.  22  août  1S33, 
t.  46,  p.  366.  —  ^.  ibid.  les  ob- 
servât.—  V.  siiprà  ,  n"  74. 

80.  Lorsqu'un  juge  n'a  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  dans 
lesquelles  une  cause  a  élé  plaidée, 
el  que  le  jugement  définitif  auquel 
il  a  participé  porte  que  les  avo- 
cats ont  été  ouis  à  une  précédente 
audience  et  à  celle  de  ce  jour,  on 
ne  peut  demander  la  cassation  de 
celte  décision ,  sous  prétexte  que 
le»  conclusions  n'ont  pas  été  re- 
prises devant  eu  magistrat.  — Cass. 
4  juin  1833  ,  t.  45,  p.  595.  —  V.  su- 
pra ,  no  74. 

81.  Lorsqu'un  juge  est  appelé 
pour  en  remplacer  un  autre  légi- 
timement empêché  ,  il  sulîlt ,  pour 
remplir  le  vceudela  loi,  que  l'ar- 
rêt constate  qu'en  présence  de  ce 
juge  les  avoués  ont  élé  ouïs  et 
ont  repris  leurs  conclusions,  et 
que  ,  lors  du  rapport,  toutes  les 
pièces  ont  été  lues.—  Cass.  25  avr. 
1815,  t.  15,  p.  116,  n»  129.  — r.  M.  F. 
L.  t.  3,  p.  153. — N .  siiprà,  no  74. 

82.  Mais  lorsqu'il  est  constant 
qu'un  des  juges  qui  ont  concouru» 
la  confection  d'un  arrêt  n'a  pas 
assisté  à  la  première  audience  de 
la  cause,  le  jugement  est  nul,  si 
les  feuilles  d'audience,  ou,  a  dé- 
faut de  ces  feuilles,  aucun  ren- 
seignement ne  constate  qu'à  l'une 
des  audiences  postérieures  les  p'.ai- 
doiiies  aient  été  recommencées, 
ou  les  conclusions  prises  de  nou- 
veau. —  Cass.  16  mai  1821 ,  t.  23  , 
p.  184. — 'V.  siiprà  ,  n°  74. 

83. Lorsque  plusieurs  conseillers, 
après  avoir  entendu  les  plaidoiries 


d'une  cause  ,  passent  dans  une 
autre  chambre  par  l'clfet  du  rou- 
lement annuel,  ils  doivent  être 
rappelés  à  la  chambre  dont  ils  sont 
sortis,  pour  concourir  au  juge- 
ment—  Cass.  1er  juin.  1818,  t.  4, 
!>.  7(i7,  no  56;  18  août  1818,  I.  10, 
p.  571,  no28.  — V.  suprà^n"  74  ,  et 
infrà ,  no  116. 

81.  Des  certificats  délivrés  par 
des  magistrat» ,  par  le  grellier  de 
la  cour,  par  le  conseiller  porté  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  rendu  ua 
arrêt,  ne  peuvent  prouver  que  le 
nom  de  ce  conseiller  a  été  mis  par 
suite  d'erreur  sur  cet  arrêt.  — 
L'arrêt  est  nul  si  ce  conseiller  n'a 
pas  assisté  aux  plaidoiries  — Cass. 
14  mai  1828,  t.  35,  p.  246.— V.  irt- 
frà,  nos  470  et  471. 

85.  Le  président  d'un  tribunal 
ne  peut  prononcer  lu  jugement 
s'il  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  raflfaire.  —  Cass.  7 
therm.  an  xi,  t.  15,  p.  60  ,  n"  51. 
—  y.  MM.  Cakr.  t.  1  ,  p.  266  ,  no 
487;  Merl.  Rep.  t.  6,  p.  606;  Pu. 
Fr.  t.  1,  p.  387,  à  la  note. 

86.  L'obligation  imposée  au  juge 
d'avoir  assisté  à  toutes  les  au- 
diences s'entend  des  audiences 
relatives  à  la  décision  définitive  du 
fond  de  la  contestation.  —Cass.  19 
nov.  1818,  t.  15  ,  p.  137,  noi64. 

87.  Aussi  on  ne  peut  faire  ré- 
sulter un  moyen  de  cassation  de  ce 
(|ue  quelques  magistrats  qui  ont 
concouru  à  l'arrêt  définitif  n'a- 
vaient pas  assisté  à  une  première 
audience  où  un  délibéré  avait  élé 
ordonné.  —  Cass.  7  janv.  1817,  t. 
16,  p.  700,  n0  49. 

88.  Commeaussiaucuneloi n'or- 
donne que  tous  les  jugements  qui 
interviennent  dans  la  même  affaire 
soient  rendus  par  les  mêmes  ju- 
ges ;  il  suiiit  que  les  juges  qui 
concourent  à  un  des  jugements 
aient  entendu  toutes  les  plaidoi- 
ries. Ainsi  un  jugement  définitif 
peut  être  rendu  par  d'auhes  juges 
que  ceux  qui,  dans  la  même  cau- 
se, ont  concouru  à  rendre  un  in- 
terlocutoire. —  Kenn.  10  nov. 
1807,  t.  15,  p.  74,  no  70.  —Cass. 
18  avr.  1810,  t.  36,  no  88,  et  5 
mars  1829,  t.  37  ,  p.  109.  —  Brux. 
24  juin  1824.—  F.  M.  Carr.  t.  1, 
p.  334,  not.  4,  40.- —  y.  les  trois 
nos  qui  suivent. 

89.  Un  juge  suppléant  peut  va- 
lablement émettre  son  opinion 
sur  le  fond,  quoiqu'il  n'ait  point 
pris  part  au  jugement  interlocu- 
toire.— Cass.  3  germ.  an  Xll,  t.  15, 
p.  61,  no  52. — y.  le  no  qui  précède. 

90.  Lorsqu'une  enquête  a  élé 
ordonnée  par  un  premier  juge- 
ment, et  qu'à  l'audience  sur  le 
fond  les  conclusions  précédem- 
ment prises  ont  été  réitérées,  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
définitif  sont  réputés  avoir  assisté 
aux  précédentes  audiences  de  la 
cause,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  rendu 
le  jugement  interlocutoire. — Cass. 
3  juiil.  1820,  t.  U  ,  p.  174,  vo  en- 
qiicle ,  no  l60.  —  V.  siiprà,  rx°  88. 

91.  Le  jugement  après  rapport , 
auquel  participe  un  juge  qui  n'a 
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pas  concouru  au  jugrment  qui  alCHAP.  II.    Comment  se  forme   le 


ordonné  le  renvoi  devant  uu  dei 
juses,  est  uul.  —  Cass.  '21  avr.  | 
«S30,  t.  39,  p.  i;-2.  —  V.  suprà, 
n°88. 

92.  Il  n'est  pas  nécessaiHe,  ■ 
peine  de  nullité,  que  la  chambre 
d'un  tribunal  qui  statue  sur  l'op- 
positiou  à  un  jugement  par  défaut 
soit  identiquement  composée  des 
mêmes  magistrats  qui  ont  rendu 
le  jugement  par  défaut.  —  Cass. 
13  nov.  1823,  t.  29,  p.  8l.  —  r. 
l'arrêt  qui  suit. 

93  Lorsqu'un  arrêt  a  e'té  rendu 
par  défaut  au  partage  d'opinions, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sec- 
lion  qui  Ta  rendu  soit  constituée, 
pourstatuer  sur  l'opposilion,  com- 
me elle  l'était  lors  de  l'arrêt  par 
défaut.  —  Cass.  20  mars  1821  ,  t. 
23  ,  p.  S9.—y.  l'arrêt  qui  précède. 

94.  Quand  uu  tribunal  correc- 
tionnel juge  plusieurs  cliefs  d'une 
demande  et  ordonne  un  interlo- 
cutoire sur  uu  de  ces  cliefs,  le  ju- 
gement ultérieur  sur  ce  chef  n'est 
pas  nul ,  s'il  a  été  rendu  sur  nou- 
Teau  rapport ,  nouvelle  conclusion 
et  nouvelle  autlilion  de  témoins  , 
par  des  magislrais  qui  n'ont  point 
concouru  au  premier  jugement. 
—  Cass.  26  avr.  1831.  Dupré  C. 
Fulgos. 

95.  Un  juge  qui  n'a  pas  assisté 
à  une  comparution  de  parties  qui 
a  eu  lieu  peut  néanmoins  concuu- 


jugement?  Sa  prononciation.  — 
Art.  l<"t'.  Formation  du  /"ge- 
ment.  Partage. 

100.  Le  jugement  se  forme  du 
résuliat  des  opinions.  Si  le  tribu- 
nal émet  deux  opinions,  la  plus 
forte  en  nombre  l'e^nporte;  mais 
ii  faut  que  la  majorité  soit  abso- 
lue.— C'est  ce  qu'enseisnent  IiI.M. 
Carr.  t.  5,  p.  2o7,  ao  490,  et 
PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  276:  el  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  117  0.  P.  C. 
—  Aux  termes  de  l'art.  55  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  les  opinions 
sont  recueillies  en  commençant 
par  le  juge  dernier  reçu  :  excepté 
ïe  cas  où  l'afiaire  est  jugée  sur 
rapport;  le  commissaire  rappor- 
teur opine  alors  le  premier.  —  y. 
MM.  Caer.  t.  1  ,  p.  267,  n°  489, 
et  PiG.  t.  1,  p.  490.  —  y.  pour 
lexplicalion  de  l'art.  117  C.  P.  C, 
M.  Carr.  t.  1,  p.  267,  nos  490  et 
491  ;  t.  15,  p.  173,  no  200. 

101.  Depuis  le  Code  de  procé- 
dure, il  n'est  pas  exigé  que  les  ju- 
gements constatent  qu'ils  ont  été 
formés  de  la  majorité  des  opi- 
nion<!.  — Cass.  16  fév.  1S30,  t.  38, 
p.  298. 

102.  En  Cour  royale,  lorsqu'il 
se  forme  plus  de  deux  opinions, 
esl-ilnécessairede  reprendre  deux 
fois  les  voix  avant  d  opérer  la  ré- 
duction  au    nombre    de   doux  ?  — 


rir  au  jugement ,  lorsque  les  par- j  Quoique  l'art.    467   C.   P.   C 


lies  ont  de  nouveau  conclu  et 
plaidé. — Cass.  25  jan*.  1815,  t. 
15  ,  p.  114 ,  no  126.  —  y.  dans  le 
même  sens  M.  F.  !..  t.  3,  p.  150, 
yo  Jugement.  —  V.  suprà,  n°  74. 

96.  Est  nul,  en  matière  commer- 
ciale ,  un  jugement  définitif  auquel 
a  concouru  un  ju!;e  qui  n'avait  pas 


reproduise  pas  la  disposition  de 
l'art.  117  du  même  Code  qui  pres- 
crit de  recueillir  les  voix  une  se- 
conde fois.  MIM.  CAr;R.  t.  2,  p. 
223  ,  no  1685  ;  D.  C.  p.  331  ,  et  PiG. 
1 .  1  ,  p.  614,  pensent  que  telle  doit 
être  la  manière  de  procéder  en 
Cour  rovale. —  M.  Lep.    p.    315, 


assisté  i  une  audience  précédente,    Ke  quest. ,  est  d'un  avis  contraire; 


à  laquelle  des  témoins  avaient  été 
entendus.  —  Cass.  30  jan».  1828, 
t.  35,  p.  187. 

97.  Un  jugement  est  valable, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  rendu  par 
tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux 
plaidoiries ,  si  ceux  restants  étaient 
en  nombre  suliisant  pour  juger. 
—  Toul.  31  mars  1821,  t.  15  p. 
160,  n»  195.  —  Gren.  23  août  1827, 
t.  34  ,  p.  47.  —  Cass.  14  nov.  1832, 
t.  44,  p.  177. —  N  .  siiprà,  n»  72. 

98.  Le  jugement  est  censé  rendu 
le  jour  de  la  prononciation  ,  et  en 
conséquence  il  est  oui,  si  les  juges 
qui  assistent  a  l'audience  à  laquelle 
il  est  prononcé,  ne  sont  pas  ceux 


mais  l'art.  35  du  décret  du  30  mars 
1808  contient  sur  ce  point  une  dis- 
position générale  qui  s'applique 
aux  juges  d'appel  comme  aux  ju- 
ges de  première  instaoLp.  Cet  arti- 
cle dit  :  Si  diltéreuts  avis  sont  ou- 
verts ,  on  ira  une  seconde  fois  aux 
voix.  —  K.  J.  A.  t.  3,  p.  482,  v° 
appel,  a°  309,  et  t.  15,  p.  170, 
II"  2. 

103  et  104.  U  y  a  partage  lorsque 
chaque  opinion  a  un  nombre  égal 
de  voix.  —  M.  Comm.  t.  1 ,  p.  177, 
pense  qu'il  est  impossible  qu'il  y 
ait  part.ige  quand  les  juges  sout 
en  nombre  impair.  Cependant  il 
peut   arriver    que    les   trois   juges 


qui    l'ont    délibéré.    ^  Cass.    26  !  d'un  tribunal  de  première  instance 


vend,  an  viii,  t.  15,  p-.  32,  no  50 
—  MM.  5IEI.L.  Fep.  \°  délibère 
p.  4l3;  Carr.  t.  1  ,  p.  266,  no  487; 
F.  L.  t.  3,  p.  150,  vo  jugement; 
Pose.  t.  1  ,  p.  218,  et  Pb.  Fr.  t.  1, 
p.  382;  Merl.  licp.  t.  6,  p.  606, 
v"  jugement . 

99.  Ue  ce  qu'un  conseiller  audi- 
teur a  rempli,  dans  une  afl'aire, 
lei  fonctionii  du  ministère  public 
à  la  chambre  d'accusation,  en  rem- 
placement du  procureur  général , 
il  ne  s'ensuit  pat  (ju'il  ne  puisse, 
à  peine  de  nullité,  faire  partie  des 
membres  de  la  l'.our  d'assises.  — 
Cuss.  21  sept.  1S27. 


aient  chacun  uu  avis  ditléreut  ; 
dans  ce  cas  il  n'y  a  point  déjuges 
plus  faibles  en  nombre,  il  n'ya  point 
d'opinion  dominante;  ainsi  l'art. 
117  est  inapplicable.  —MM.  P.  C. 
p.  101;  PiG.  t.  1  ,  p.  490,  et  C.\rr. 
t.  1,  p.  270,  no  4!t3,  disent  que, 
dans  ce  cas,  il  y  a  partage;  c'est 
aussi  ce  qu'enseigne  M.  PiG. 
Comm.  t.  1,  p.  277.  —  Djns  ce 
svsteme,  lorsc|ue,  de  quatre  juges  , 
deux  sout  d'un  avis  ,  et  que  chacun 
des  deux  autres  a  le  sien  ,  il  y  a 
partage.  —  C'est  l'opinion  de  MM. 
Jj,       -  - 


p.  333,  el  F.  L.  t.  3,  p.  1.52,  yo 
jugement.  —  y.  d'autres  exemples 
de  partage,  J.  A.  t.  15,  p.  171  , 
no201. — Contrairement  à  l'opinion 
de  ces  auteurs  ,  il  a  été  décidé  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  partage  dans  uu 
tribunal  composé  de  trois  juges 
qui  ont  chacun  une  opinion  dif- 
férente sur  la  même  question  ; 
en   conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 

d'appelerun  juge  pour  le  vider 

Aix,  22  nov.  1825,  t.  32,  p.  21.— 
Mais  voyez  les  observations  qui 
suivent  cet  arrêt. 

105.  Lorsque  deux  moyens  étant 
présentés  à  l'appui  d'un  chef  de 
demande,  les  juges  sont  d'accord 
pour  le  rejet  de  l'uo  ,  et  partagés 
pour  l'admission  de  l'autre  ,  ils  ue 
peuvent  pas,  en  déclarant  ce  par- 
tage, rendre  un  arrêt  qui  statue 
sur  le  moyen  re^f^lë.  Spécialement , 
lorsqu'un  enfant  naturel  invoque 
deux  commencements  de  preuve 
par  écrit,  lésullant,  l'un  de  son 
acte  de  naissance,  l'autre  de  la 
procédure  de  son  adveisaire,  la 
loi  esl  violée,  si  les  juge»  rejettent 
le  moyen  tiré  de  l'acte  de  nais- 
sance, et  déclarent  partage  sur  le 
moven  résultant  de  la  procédure. 

—  Cass.  12  mare  1834,  t.  46,  p.  191. 
1(>6.  La  partie  qui  a  laissé  rendre 

un  jugement  de  pjrtage.  sans  récla- 
mation contre  la  forme  employée, 
ne  peut  ensuite  sur  l'appel  l'ar- 
guer de  nullité.  —  Paris  ,  3  avr. 
I8ll,t.l5,p  9i,  n^gS,  où  se  trou- 
vent aussi  (K's  observations  criti- 
c|ues.  —  Quul,  si  la  marche  pres- 
ciite  par  l'art.  118  C.  P.  C.  n'é- 
tait pas  suivie?  —  y.  MM.  Carb. 
t.  1,  p.  270,  no  494;  F.  L.  t.  3  , 
p.  153.  —  Quiii,  si  l'alVaire  était 
instruite  par  écrit?  —  y.  M.M. 
Delap.  t.  1  ,  p.  125,  et  Carr.  l.  1, 
p.   272,   no  49'J. 

107.  Lorsque  depuis  lejugement 
qui  déclare  le  partage  ,  un  des 
juges  décède,  on  peut  appeler 
quatre  juges  pour  vider  le  partage. 

—  Cass.  12  avr.  1810  ,  t.  15,  p. 
85  ,  no  87.  —  y.  MM.  Carr.  t.  1  , 
p.  271  ,  no  497;  PiG.  Cumin,  l.  1  . 
p.  282;  el  POSCEX,  t.  1  ,  p.  192 
et  220. 

108.  Le  premier  président  d'une 
cour  royale  peut  èlre  appelé  dans 
une  chambre  pour  vider  le  parlige 
d'opinious. — Caij.  iSjuill.  1828., 
Uarennes  C.  L.moix. 

109.  Lorsqu'il  y  a  partage  dans 
une  chambre  de  cour  roy,ile,oa 
peut  appeler  pour  le  vider  deux 
membres  d'une  autre  clumbre 
avec  ua  membre  de  celle  parl.igée, 
et  qui  n'a  point  concouru»  l'airêl; 
de  partage  ,  lors  même  que  la 
voix  de  ce  membre  sullit  pour 
vider  le  partage.  — Cass.  6  avr. 
1831 .  Kémon  C.  Gayrot.  —  y.  l'ar- 
rêt suivant. 

110.  Lorsqu'une  cour,  en  établls- 
janl  le  parta.e,  décide  qu'on  ap- 
pellera trois  j:iges  pour  le  vider  , 
s'il  n'ya  qu'un  coi)«eiller  de  dis- 
ponible, elle  peut  s'adjoindre  doux 
avocats,  quoi(|U'il  sullise  d'ailleurs 
de  la  présence  d'un  seul  conseiller. 
—  Cass.    19   aoiM  1828.    Vivier  C. 


IG.  Comm.   iilii  suprà  i  CARR.  t 
l  ,  p,  267,  à  la  note;  Pr.  Fn.  t.  1  ,    Gay,  —  y.  l'arrêt  qui  précède 
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111.  Lorsqu'un  tribunal  «"aper- 
çoit qu'au  ninm(.'nl  où  il  vient 
d'appeler  un  avocat  pour  vitlor  un 
partage,  on  remplacement  d'un 
juge,  il  y  avait  à  l'audience  un 
avocat  plus  ancien,  mais  qui  s'est 
retiré,  les  plaidoiries  peuvent  être 
continuées  en  présence  de  celui 
appelé  A  siéger,  surtout  si  les 
pallies  y  consentent.  —  Cass.  22 
mai  1832,  I.  43,  p.  551.  —  ;■'.  ibid. 
les  observations. 

112.  Les  juges  appelés  pour  vider 
le  partage  doivent  connaîtrenon- 
seulement  de  la  question  sur  la- 
quelle il  a  eu  lieu  ,  mais  encore 
de  tous  les  accessoires  et  incidents 
de  la  cause.  — Cass.  25  mess,  an 
XI,  t.  15,  p.  60,  no  50.  —C'est 
aussi  la  doctrine  de  MM.  Cai\r. 
t.  1  ,  p.  274 ,  no  498;  PiG.  Covun. 
t.  1  ,  p.  281  ;  F.  L.  t.  3  ,  p.  152  ; 
MeiiL.  Q.  D.  t.  5,  v"  tribunal 
d'appel  ,  §  5  ,  et  Pep.  t.  9  ,  p.  6G. 
—  r.  infrà,  n°  115. 

113.  En  cas  de  partage,  la  cause 
doit  être  plaidée  de  nouveau  en 
présence  du  juge  ou  suppléant 
appelé  pour  vider  le  partage.  — 
Paris,  19  mars  18l6,  t.  15,  p.  122, 
no  139.. —  Si  le  juge  suppléant  ou 
l'avocat  appelés  pour  vider  le  par- 
tage avaient  été  présents  à  l'au- 
dience, il  n'en  faudrait  pas  moins 
recommencer  les  plaidoiries.  — 
C'est  l'avis  de  MM.  F.  L.  t.  3  ,  p. 
152,  v°  jugement;  et  B.  S.  P.  p. 
250,  not.  27.— M.  PiG.  Comm.  t.  1, 
p.  281  ,  pense  différemment. 

114.  Les  parties  ne  peuvent 
prendre  de  nouvelles  conclusions 
après  partage. — iVîm.22  fév.  1812, 
t.  12,  p.  39G  ,  no  16.  —  V.  notre 
mot  conclusions, 

115.  Une  fois  le  partage  déclaré, 
les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'a- 
"vec  le  juge  dépaititeur.  —  Paris, 
30  juill.  1811,  t.  15,  p.  97  ,  n»  102. 
—  r.  M.  Cakr.  t.  1  ,  p.  2t)9, 
not.  4.  —  y.  supià.  n°  112. 

116.  Aussi,  lorsqu'il  y  a  eu  par- 
tage dans  une  cour,  et  que  par 
suite  du  roulement  annuel  l'af- 
faire a  été  jugée  par  d'autres  jugea 
que  les  premiers  ,  et  sans  appeler 
des  déparlileurs  ,  la  nullité  pro- 
venante de  la  violation  de  l'art.  408 
C.  P.  C.  peut  être  proposée  devant 
la  Cour  de  cassation,  quoique  au- 
cune partie  n'ait  élevé  de  récla- 
mation.—Cass.  15  juill.  1829  ,  t. 
37,  p.   154.  —  V.  siiprà,  n"  83. 

117.  Le  juge  qui  ,  dans  une  de'- 
liljération  sur  laquelle  il  y  a  eu 
partage  ,  a  donné  son  avis  ,  peut 
en  changer  après  les  nouvelles 
plaidoiries.  —  Solution  du  mi- 
nistère de  la  justice,  28  mai  1810  , 
t.  15,  p.  87,  no9I.  — r.  WM. 
Caer.  t.  1,  p.  271  ,  no  496  ;  PiG. 
Comm.  t.  t,  p.  233;  LÉI'.  p.  132  ; 
Haut.  p.  99;  F.  L.  t.  3,  p.  1.52, 
yo  jugement;  B.  S.  P.  t.  249,  not. 
26;  PiG.  t.  1  ,  p.  491  ;  Merl.  Q. 
XJ.  t.  4,  p.  536. 

118.  En  matière  correctionnelle 
et  criminelle,  quand  la  moitié  des 

i'uges  est  pour  la  culpabilité  et 
'autre  moitié  pour  l'acquillement, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  vider  le  partage; 
l'aris  favorable  à  l'accusé  doit  pré- 


valoir  Paris,    15  tfév.   1825.— 

Cass.  f'avr.  1820,  t.  2(i  ,  p.  336, 
et  t.  31,  p.  312.  —  Colm.  3  juin 
1829.  Ministère  public.  C.  Kapliaél 
Samuel. 

Art.  2.  'Comment  et    r/iinnâ  Uloit 
être  prononce  te  jugement? 

119.  Les  motifs  doivent  ,  ainsi 
que  le  dispositif  d'un  jugement ,  à 
peine  de  nullité  ,  être  prononcés 
à  l'audience. —  Cass.  26  mai  1830. 
Suéi'us  C.  Laligant  (!)• 

120.  Lors<iuVn  m.itière  de  fail- 
lite il  s'élève  des  diliicullés  à  l'au- 
dience, le  juge-commissaire  doit 
renvoyer  à  l'audience,  sans  cita- 
tion préalable  ;  le  tribunal  juge 
tant  en  l'absence  qu'en  présence 
des  parties,  et  son  jugement  n'est 
pas  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires.—  Colm.  7  avr.  1827.  Sult- 
zer  et  Lebmaon  C  Zeyssolf  et 
Relier. 

120  bis.  Est  nul  un  jugement 
rendu  sans  citation  préalable.  — 
(  ass.  3  brum.  an  Vlil,  t.  15,  p. 
32,  non. 

121.  Mais  on  ne  peut  faire  dé- 
clarer un  jugement  nul,  comme 
n'ayant  pas  été  rendu  au  jour  fixé 
dans  l'assignation  ,  lorsque  ,  par 
suite  de  remises  contradictoire- 
nient  ordonnées,  le  tribunal  de 
commerce  a  fiié  un  autre  jour 
pour  rendre  son  jugement. — 
Paris,  17  mai  1814,  t.  15,  p.  109, 
no  117. 

122.  Lorsque  le  contrat  judi- 
ciaire est  forma  par  un  jugement 
interlocutoire  qui  ordonne  ua  rap- 
port d'e.sperts  après  l'exécution 
de  l'expertise,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sans  qu'il  soit  donné  avenir 
préalable,  l'audience  devant  être 
poursuivie  sur  un  simple  acte,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente;  autrement  le  jugement 
est  radicalement  nul.  —  Orl.  22 
noT.  1822,  t.   15,  p.    ICS,  n"  197. 

123.  Lorsqu'un  tribunal  se  re- 
tire à  la  chambre  du  conseil  pour 
délibérer,  le  renvoi  à  jour  fixe 
pour  la  prononciation  du  juge- 
ment n'est  pas  exigé  à  peine  de 
nullité.  —  Renn.  11  août  1809,  t. 
15.  p.  83,  n°  ai.  —  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  (;.iRR.  t.  1 ,  p.  265, 
no  486.  —  Faul-il  un  jugement 
pour  déclarer  le  renvoi  de  la  cause 
s  une  prochaine  audience? — Oui, 
suivant  M.  Cakr.  loco  ciialo  ,  no 
485. 

124.  Un  jugement  rendu  sur  dé- 
libéré est  valable ,  quoiqu'il  ne 
mentionne  pas  celui  qui  a  mis  la 
cause  en  délibéré. — Cass.  14  nov. 
1832,   t.  44,   p.   177. 

125.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peiue  de  nullité,  qu'un  jugement 


(1)  Ce  principe  a  été  longtemps 
contesté,  mais  il  est  maintenant 
reconnu.  Pour  faire  tomber  un  ju- 
gement ou  un  arrêt,  dont  le  dis- 
positif seul  aurait  été  lu  à  l'au- 
dience, il  faut  s'inscrire  en  f.iux. 
—  y.  infrà,  nos  184  à  216  et  283. 


nipntlonfte  qu'il  a  été  délibér^- 
—  Cass.  23  juin  1833,  t.  4j ,  p. 
086.— V.  infrà.  do  370. 

126.  Comme  aussi  un  jugement 
n'est  pas  nul  dans  la  forme,  par 
cela  seul  ((u'aucun  jugement  an- 
térieur n'a  fixé  le  jour  où  il  de- 
vait être  prononcé.  — Renn.  31 
août  1810,  l.  15,  p.  525,  no  5. 

127.  En  m;ilièrede  simple  police 
le  jugement  est  nul ,  s'il  a  été  ren- 
du sans  l'assistance  du  greffier;  il 
est  ég.ilenienl  nul,  s'il  ne  con- 
tient pas  les  termes  de  la  loi  pé- 
nale appliquée.  —  Cass.  25  fév. 
1819,  t.  15,  p.  143,  no  172. 

Chap.  ni.  Forme  et  rédaction 
des /ngements.  —  Art.  Ur.  Noms, 
prcno/ns ,  qualités  des  parties 
et  des  avoués  (l). 

128.  L'erreur  dans  le  prénom  de 
l'une  des  parties  suffit  pour  en- 
traîner la  nullité  du  jugement.  — 
Turin,  25  flor.  an  xil,'  t.  15,  p. 
62,  no  ."il. 

129.  Décidé  cependant  qu'un 
jugement  n'est  pas  nul  quoiqu'il 
ne  contienne  pas  explicilenient 
les  noms,  professions  et  demeures 
de  toutes  les  parties.  —  Renn.  6 
janv.  1818,  t.   13,  p.  25i,  no  305. 

130.  Comme  aussi  l'omission 
dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  des 
professions  et  demeures  de  plu- 
sieurs des  part'es,  ne  rend  pas  cet 
arrêt  nul  ,  surtout  si  l'arrêt  in- 
dique la  profession  de  quelques- 
uns  des  litis-consnrts ,  s'il  n'est 
pas  survenu  de  difficultés  sur  les 
professions  et  demeures  omises, 
si  enfin  ceux  qui  se  plaignent  du 
défaut  d'énonciation  n'ont  pas 
fait  opposition  aux  qualités  si- 
enifiées.— Cass.  26  août  18'23,  t.  25 , 
p.  325. 

131.  Lorsqu'on  attaque  un  arrêt 
comme  ne  contenant  pas  la  men- 
tion du  nom  des  avoués  des  par- 
ties ,  une  expédition  de  l'arrêt  ne 
suffit  pas,  il  faut  encore  faire  ap- 
porter la  feuille  d'audience  pour 
justifier  cette  omission.  —Cass.  4 
janv.  1825,  t.   30,   p.   44. 

132.  La  loi  du  2'.-  août  1790  ,tit. 
5,  art.  15,  exigeant  que  les  juge- 
ments contiennent  les  qualitésdes 
partie»  ,  n'a  entendu  parler  que 
des  qualités  relatives  à  l'instance, 
telles  que  celles  de  demandeur  ou 
de  défendeur,  d'appelant  ou  d'in- 
timé. —  Cass.  21  brum.  an  IX  ,  t. 
15,  p.  50,  n0  28. 

133.  L'omission  des  qualités 
dans  la  signification  n'a  aucune  in- 
Uuence  sur  lejugement  lui-même, 
s'il  contient  toutes  les  mentions 
exigées  par  la  loi. — Turin,  30 
janv.  1811  ,  t.  21 ,  p.  260,  v"  si- 
gnification, n°  34. 


(1)  Parmi  les  arrêts  rapportés 
nos  128  à  4iO,  il  en  e^t  plusieiir» 
qui  ont  entre  eux  beaucoup  d'ana- 
logie ;  nous  engageons  nos  lec- 
teurs à  lire  avec  soin  le  chapitre  3 
tout  entier. 
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Art.  2.  Conclusions  des  parties 
dtins  les  jugements  des  tribu- 
naux civils  ou  commerciaux  (  1  ). 

134.  Un  juïcmenl  doit  contenir^ 
à  peine  de  nullité  ,  les  conclusions 
«les  parties  ;  une  indication  des 
demandes  respectives  ne  suffit  pas. 

—  Rru-î.  '2  déc.  1829.  Enregistre- 
ment C.  Dérovère  et  Vanrysse;;- 
hem;  et  3  mai  1831  ,  t.  41  ,  p.  717. 
— Toul.  24  juin  1S25  ,  t.  30,  p.  13. 

—  Contra  ,  cette  formalité  n'est 
pas  exigée  à  peine  de  nullité. — 
Cass.  Saoul  «SOS  ,  t.  9,  p.  180  ,  vo 
dépens  et  frais  ,  n°  35.  —  Brus.. 
18   oct.    1831,  t.    45,   p.   748. 

135.  Lors  lu'nn  jugement  se  rap- 
porte à  un  jugement  précédent 
dont  il  ordonne  l'exécution  ,  il 
n'est  pas  nul  s'il  ne  contient  pas 
les  conclusions  des  parties,  ainsi 
que  les  points  de  faitetdedroit.— 
Cass.  18  août  1829,   t.  37,  p.  288. 

—  V.  infrà,  art.  3,  n°  145  et  no  164. 

136.  De  même  un  jugement  ne 
peut  être  cassé  comme  ne  conte- 
nant pas  les  conclusions  des  par- 
ties, si  on  y  a  transcrit  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  et  les  réponses 
du  défendeur.  —  Brux.  li  juill. 
1832.  DeKnugtC.  enregistrement. 

—  V.  infrà,  n"  150. 

137.  Lorsqu'à  l'énoncé  des  noms 
des  parties  un  tribunal  se  recon- 
naît incompétent  pour  cause  de 
parenté,  et  qu'il  prononce  le  ren- 
voi,  il  n'en  doit  pas  moins  or- 
donner de  prendre  des  conclu- 
sions et  faire  relater  ces  conclu- 
sions dans  son  juscment.  —  Colra. 
12  jan».  1828.  KocLlin  C.  Belly  et 
Jérémie  Kochlin. 

138.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  doi- 
vent contenir  les  conclusions  des 
parties. —  Renn.  8  sept.  1815,  t. 
15,  p.  US  ,  n'^  133.— f^.  M.  Carr. 
p.  1 ,  p.  339  ,  a°  596.  —  r.  le  n» 
qui  suit. 

1 39.  Les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  doivent,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  conclusions 
des  parties  el  autres  mentions  pres- 
crites parl'art.  141  C.  P.  C. — Renn. 
30  janv.  1834,  f.  47,  p.  631.  —  F. 
le  n°  qui  précède. 

140.  L'insertion  des  conclusions 
respectives  constitue  le  jugement 
commercial.  Le  vœu  de  la  loi  est 
Su[JIsamment  rempli. — Les  articles 
70  et  72  du  décret  du  30  mars  180S 
ne  sont  pas  applicables  aux  af- 
l'jires  de  commerce.  —  Renn.  2 
juill.  1816,  t.   15,   p.  124,  no  141. 

—  V.  suprà  ,  n"  136. 

141.  L'arrêt  qui  prononce  sur 
les  conclusions  de  celui  qui  pré- 
tend n'être  pas  tenu  d'une  con- 
Btrucli<m  ,  peut  se  dispenser  de 
s'expliquer  sur  une  demande  sub- 
sidiaire tendante  à  une  visite  des 
lieux — Cass.  9  juill.  1828.  Lassus 
C.  St-Arromin. 

142.  Lorsque  des  juges  con- 
damnent des  prévenus  de  délits  fo- 
restiers, en  prenant  pour  base  le 
procès-verbal   qui    leur   est    pré- 


(0  y-  notre  noie  5f(prà,  p.  348. 
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sente,  ils  rejettent  par  cela  même 
implicitement  les  lins  de  non-rece- 
voir  dont   excipaient  les  prévenu». 

—  Cass.  6  fév.  1830.  Administra- 
tion forestière  C.  Donel  et  C. 

143.  Si  les  parties  avaient  omis 
de  conclure  à  la  condamnation  aux 
dépens  ,  le  juze  ne  devrait  pas  la 
prononcer C.ï.  t.  l.p.  193,  32. 

I  il.  Lorsque  le  ministère  public 
a  requis  que  le  prévenu  fût  con- 
damné aux  dépens  ,  le  jugemtnt 
doit,  à  peine  de  nullité,  pronon- 
cer sur  ce  chef. — Cass.  26  nov. 
1829.  Miuislère  public  C.  Lalle- 
mant. 

Art.  3.  Points  de  fait  et  de  droit. 

(V.  suprà,  no  135  ,  el  infrà  ,  ar- 
ticle 6,  nos  184  à  345  (1). 

145.  Un  jugement  esl  nul  s'il  ne 
contient  ni  niolif  ni  point  de  fait 
et  de  droit.  —  Cass.  19  juin  1831. 
Hayem-Hesse  C.  l'enregistrement. 

—  19  mars  1833.  Enregistrement 
C.  Charpentier. 

146.  Un  jngeraent  doit,  k  peine 
de  iiuUilé,  cont'jiir  l'exposé  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit . 

—  Cass.  22  brum.  an  VU,  t.  15, 
p.  29  ,  n°  4.  —  Renn.  2  août  1814, 
p. lis,  no  132. 

147.  Un  jugment  qui  ne  con- 
tient point  les  laits  de  la  cause  est 
nul.  —Cass.  l«=r  mars  1831,1.  41, 
p.  4l3. 

148.  Le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  les  points  de 
fait  et  de  droit  et  les  conclusions 
des  parties,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  intéressant  la  perception 
des  deniers  publics.  —  Cass.  8 
nov.  1825.  Les  messageries  C.  la 
Régie  des  contributions. 

149.  Il  suffit,  pour  la  validité 
d'un  jugement  dans  la  forme  ,  que 
les  points  de  fait  et  de  droit  y 
soient  énoncés,  de  quelque  ma- 
nière et  en  quelque  partie  que 
ce  soit. —  Renn.  20  déc.  1815,  t. 
15,  p.  120,  no  i36.  — ^.  -M.  Cabr. 
t.  1 .  p.  333  ,  nol.  4. 

150.  Les  faits  sont  suffisamment 
rapportés  dans  un  jugement  quand 
les  exploits  transcrits  dans  les 
qualités  d'instance  de  ce  jugement 
en  contiennent  une  exposition  som- 
maire.—  Cass.  17  mars  1829,  t. 
38,  p.  215. —  V.  .saprà  ,  no  136. 

151.  De  même  un  jugement  est 
légalement  rédigé,  encore  que  l'ex- 
posé des  faits  se  trouve  dans  les 
conclusions  des  parties.  •— Renn. 
23  déc.    1814,  t.  15,  p.  113,  n^  124. 

—  r.  M.  Caer.  t.  1,  p.  334,  not. 
4,  no  2. 

152.  De  même  encore  les  faits 
peuvent  être  suffisamment  exposés 
quoiqu'ils  ne  soient  relatés  que 
dans  les  motifs  de  l'arrêt.  — Cass. 
17  juin  1826.  Biel  C.  le  maire  de 
Boulogne. 

153.  Ainsi ,  lorsque  le  point  de 
fait  se  trouve  exposé  dans  les  Con- 
clusions des  i>arlies  et  les  motifs 
insérés  au  jugement  ,  il  est  iuu- 


H)  F,  noire  noie  suprà,  p.  348. 
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tile  de  faire  une  narration  séparée 
dea  faits.  —  Cass.  23  av.  1829. 
Gouvé  C.  Godard.  — Cass.  11  déc. 
lS33  ,  t.  46,  p.  361. 

154.  De  même  un  Jugement  en 
matière  de  compte  doit  être  envi- 
sagé comme  faisant  un  seul  et 
même  acte  avec  le  procès-verbal 
des  débats  qui  l'a  précédé  immé- 
diatement. Si  conséquemmenl  l'on 
trouve  dans  le  procès-verbal  les 
qualités  et  conclusions  des  parties, 
les  points  de  f.nt  et  de  droit  sur 
lesquels  les  premiers  juges  ont 
eux-mêmes  déclaré  statuer,  le  vœu 
de  la  loi  est  exactement  rempli.— 
Renn.  27  déc.  1809 ,  t.  18  ,  p.  670  , 
no  6.  — Tel  est  le  sentiment  de 
31.  CAnr..  t.  2,  p,  351,  n^  1886. 

155.  Comme  aussi  un  jugement 
n'est  pas  nul  lorsque  les  faits  de  la 
cause  ,  les  conclusions  des  parties  , 
les  motifs  de  décision  y  sont  à  peu 
près  confondus,  pourvu  cepen- 
dant que  son  ensemble  présente 
une  idée  assez  nelle  de  l'affaire  et 
des  diverses  parties  exigées  par 
la  loi.  —  Bourg.  6  mess,  an  ix  ,  t. 
15,  p.  54,  n°  35. — Cass.  19  janr. 
18  26,  t.  30,  p.  392.  —Cass.  de 
Belg.  17  av.  1833,  t.  46,  p.  184. 

156.  Quelle  que  Soit  la  manière 
dont  un  jugenieut  ou  un  arrêt  soit 
rédigé  ,  il  n'v  a  pas  viol.ilion  de 
l'art.  141  C.  P.  C.  ,  s'il  fait  con- 
naître suffisamment  le  sujet  du 
litige  ,■  les  prétentions  respectives 
des  parties,  et  les  motits  de  la  dé- 
cision.—  Cass.  9  mai  1834  ,  t.  47, 
p.  631. 

157.  Un  arrêt  expose  aussi  suf- 
fisamment le  point  de  fait,  eu 
déclarant  s'en  rapporter  à  celui 
contenu  dans  le  jugement  con- 
firme.—Cass.  SOavr.  1828,  t.  35, 
p.  233. —  V.  infra,  n°s  307  à  33o. 

158.  11  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  qu'un  jugement 
renJu  sur  un  incident  contienne 
les  laits  relatifs  au  fond  du  pro- 
cès. —  Brux.  5  mars  18'32,  t.  45, 
p.  445. 

159.  Les  dispositions  de  l'art. 
I4l  C.  p.  C.  sur  l'exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de 
droit ,  en  nialicre  civile,  ne  sont 
pas  applicables  aux  jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle.  — 
Cass.  8  mai  1829.  Delvinc.  C.  mi- 
nist.  public.  — V.  injrà  ,  n^  179. 

160.  N'est  pas  nul  le  jugement 
de  police  qui  neconlient  pasl'énon- 
ciation  des  points  de  fait. — Cass. 
14  août  1829.  D'ArtoisC.  Degrave. 

Art.  4.  Questions  du  procès. 

161.  Un  jugement  est  nul  s'il 
n'énonce  point  les  queslions  qui 
constituent  le  procès. —  liesanç.24 
germinal  an  ix,  t.  15  ,  p.  53  ,  no 
32. 

162.  Mais  les  juges  ne  sont  pas 
astreints  à  poser  en  détail  toules 
les  questions  (|u'une  cause  peut 
présenter  ;  il  suffit  qu'ils  indi- 
quent les  principales  ,  celles  dont 
lu  décision  enlraine  nécessaire- 
ment le  jugement  des  autres.— 
Besanç.  6  niv.  an  Xi ,  t.  15,  p. 
57,  no  il. 
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lt)3.  L'omission  dans  la  rédac- 
lion  d'uQ  jugement,  de  rexpoS(.-de 
l'un  des  poitils  de  droit  à  juger, 
n'entraîne  pas  la  nullité  dr  ce  ju- 
gement.—Poil.  'i5  mai  1825,  t.  28, 
p.  315. 

ItJi.  Une  Cour  peut  s'en  référer 
surla  position  des  questions  à  un 
arrêt  préce'deniment  rendu  par 
elle,  —  r.ass.  8  mess,  an  xiu,  t. 
15  ,  p.  G5  ,  n'  59.  —  r.  M.  Merl. 
Hep.  t.  1 ,  p.  J04 ,  y"  acte  sons 
seing  privé,  §  2.  —  V.  siiprà  ,  no 
135. 

1G5.  Un  arrêt  satisfait  à  la  loi 
sur  la  position  des  questions  ,  en 
se  faisant  seulement  celle-ci  :  y  a- 
t-il  lien  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel'?— Cass.  5  brum. 
an  xr,  t.  15,  p.  56,  n»  40. 

Ifili.  11  en  est  de  même  d'un  ar- 
rêt qui  pour  toute  question  de 
droit  contient  ces  mots  :  Il  y  a 
lieu  à  vérifier  si  le  jugement  dont 
est  appel  est  juridique  et  valable- 
ment rédigé.— Cass.  SOjuill.  I8I6, 
t.  15,  p.  125,  n»  144.—  V.  M. 
Cap.r    t.  1,  p.  334,  not.  4,  3o. 

Ui7.  La  position  des  questions 
de  droit  résultantes  du  procèa  est 
abandonnée  aux  lumières  des 
juges.— Cass.  20  avr.  1825,  t.  30, 
p.  371. 

I(i8.  L'arrêt  qui  rejette  une  de- 
mande en  distraction ,  élevée  dans 
une  instance  de  saisie  immobi- 
lière ,  n'est  pas  nul,  quoique  dans 
le  point  de  droit  il  ne  contienne 
pas  de  questions  sur  cet  incident. 
—  Cass.  1er  dëcemb.  1332,  t.  44, 
p.  35. 

169.  Mais  un  tribunal  doit,  à 
peine  de  nullité  du  jugement,  sta- 
Uier  sur  toutes  les  questions  que 
présente  le  procès. — Cass.  4  prair. 
an  IX  ,  t.  15,  p.  53,  no  34.  —  r. 
M.  Carr.  t.  4  ,  p.  336  ,  note 
1,2°;  Pr.  Fr.  t,  1,  p.  411, 
not.  2. 
_  170.  Le  jugement  dont  le  dispo- 
sitif omet  de  statuer  sur  un  des 
chefs  delà  demande  est  nul,  et 
les  motifs  ne  peuvent  suppléer  à 
cette  omission.  —  Besanç.  25  août 
1826,1.  34,  p.  151. 

171.  Lorsqu'une  partie  a  renoncé 
à  plusieurs  de  ses  moyens  de  nul- 
lité ,  les  juges  ne  sont  tenus  de 
prononcer  que  sur  ceux  qui  n'ont 
pas  été  abandonnés. —  Cass.  2  fév. 
1830,  t.  39,  p.  229. 

172.  Les  tribunaux  n'ont  p.is  le 
droit  de  débouter  une  partie 
d'une  demande  qu'elle  n'a  formée 
qu'en  conciliation  et  qui  n'a  pas 
été  renouvelée  devant  eux.  — 
Amiens,  H  août  1826,  Ta  lire  C. 
Postelle. 

173.  11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
l'arrêt  qui  a  omis  de  statuer  sur 
de»  conclusions  que  le  ministère 
public  avait  précédemment  prises, 
mais  qu'il  n'a  pas  réitérées  dans  ses 
dernières  conclusions  à  l'audience. 
—Cass.  5  juin  1828.  Le  minist.  pu- 
blic C.  l'cyrard. 

174.  Les  juges  doivent  statuer  dé- 
finitivement sur  le  litige  intenté 
devant  eux  ;  ils  ne  peuvent,  en  re- 
jetant la  demande  d'une  partie, 
reserver  à  cette  partie  ses  droits 


pour  former  la  même  demande 
avec  de  nouveaux  titres.  —  Besanç. 
26  juin  1828.  Durejiiberg  C.  Girod. 
—  V.  infrà  ,   a"  176. 

175.  Si  les  juges  n'avaient  pas 
prononcé  la  condamnation  aux 
dépens,  la  partie  qui  aurait  ga- 
gné la  cause  ne  pourrait  pas  con- 
traindre son  adversaire  ;i  les  payer. 
Seulement  elle  pourrait  se  pour- 
voir contre  lui  par  action  princi- 
pale, et  en  obtenir  de  cette  ma- 
nière la  condamnation C.  T.  t. 

1,  p.   195,  33. 

176.  L'ancienne  action  admise 
en  Bretagne,  sous  la  dénomination 
de  lief  de  comminatoire ,  ne  peut 
l'être  Sous  l'empire  des  lois  ac- 
tuelles. —  Reiin.  2  mars  1818,  t. 
15,  p.  254,  no  89.— V.  suprîi,  no  174. 

Art.  5.  De  la  nécessité  des  quatre 
parties  dislinctes  du  jugement. 
Effet  de  leur  omission  {i). 

177.  La  nécessité  des  quatre  par- 
ties distinctes  exigées  par  la  loi  du 
24  août  1790,  est  applicalile  aux 
jugements  rendus  en  matière  de 
divorce. —Paris,  9  frira,  an  XIV, 
t.  15,  p.  61,  n°  16.  —  F.  M.  Lep. 
p.   143. 

178.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  il  n'était  pas 
nécessaire  qu'un  jugement  d'adju- 
dication présentât  dans  la  rédac- 
tion les  quatre  parties  exigées  par 
l'art.  15,  lit.  2,  de  la  loi  du  24 
août  1790.  — Cass.  27  fruct.  an  x  , 
t.  15,  p  55  ,  no  39.  — Cet  article 
n'est  point  applicable  non  plus 
aux  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
la  Martinique.  —  Cass.  13  nov. 
1827,   t.   34,  p.  210. 

179.  L'article  141  C.  P.  C. 
n'est  point  applicable  aux  juge- 
ments rendus  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle.  —  Cass.  14 
mars  1828.  Bernardet  C.  le  minis- 
tère  puldic.  —  V.   supra  ,  n"  159. 

180.  Les  arrêts  rendus  d.ins  l'île 
de  Cayenne  ou  la  Guyane  française 
doivent,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir/e5  noms  des  jugi'S ,  la  men- 
tion de  la  publicité ,  l'expose  des 
points  de  fait  et  des  points  de 
droit,  et  être  motivés.  —  Le  Code 
de  procédure  est  en  vigueur  dans 
celle  colonie  depuis  le  25  janv. 
1818.  —  Ca.is.  21  mai  et  3  juill. 
1821,  t.  23  ,  p.  236. 

181.  Le  Code  de  procédure  civile 
a  été  promulgué  et  est  exécutoire 
à  la  Guadeloupe;  en  conséquence, 
les  jugements  et  arrêts  doivent 
être  rendus  suivant  toutes  les  for- 
malités qu'il  exige  ,  et  en  contenir 
mention,  à  peine  de  nullité.  • — 
Cass.  13  juill.  et  20  déc.  1825,  t. 
30,  p.  3U. 

182.  Les  formalités  prescrites 
par  l'art.  l4l  C.  P.  C,  relatives  à 
la  rédaction  des  jugements,  doi- 
vent-elles être  observées  à  peine 
de  nullité.'  —  Oui.  —  Cass.  14  niv. 
anvai.lljuin  1811. —  Henn.  21 
juin  1816.  —  iVon.  —Cass.  8  août 
1808,1.  15,  p.  34,  n«  14.  —  V.  les 
noasuiv.  — ^.  MM.  Mlrl.  Ttcp. 


(ij  V.  la  noie  suprà,  p.  348. 


t.  6,  p.  008,  vo  jugement,  J  2; 
Carr.  t.  1 ,  p.  334,  n'  .591  ;Pkrrin, 
Traité  des  nullités,  p.  221  ;  ToL'LL. 
I.  1  ,  p.  188,  noi35;  Haut.  p.  109  ; 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  330.  —  Sur 
l'indication  des  noms,  profession» 
et  demeures  des  parties  ,  /'.  MM. 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  330,  et  V.  L. 
t.  3,  p.  175,  vo  jugement;  Carr. 
t.  1  ,  335 ,  à  la  note.  —  La  première 

fiartie  du  jugement  doit  contenir 
es  noms  des  avoués.  —  y.  M,  V, 
L.  t.  3,  p.  175,  ^o  jugement. — Sur 
la  2e  partie  ,  y.  3IM.  Pis.  Comm. 
t.  1  ,  p.  330,  et  F.  L.  t.  3,  p  175  , 
— Sur  la  3e  partie  du  jugement,^. 
MM.  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  330,  et 
F.  L.  t.  3,  p.  175.  —  Sur  la  4e  par- 
tie, y.  les  mêmes  ,  loc.  cil.  —  y. 
encore  M.  B.  S.  P.  p.  252,  note 
36  ,  20. 

183.  La  nullité  d'un  jugement, 
fondée  sur  ce  qu'il  ne  contient 
pas  les  quatre  parties  exigées  par 
la  loi ,  n'emporte  point  devant  la 
Cour  la  nullité  de  l'action  princi- 
pale ,  mais  donne  seulement  lieu  à 
prononcer  par  jugement  nouveau. 

—  Paris,  27  mai  1807,  I.  15,  p.  73, 
n"  69.  —  y.  M.  Carr.  t.  1 ,  p.  335  , 
no  594. 

Art.  6.  Des  motifs.  —  §   1er.  Jfé- 
cessité  des  motifs  (1). 

(V.  siiprà,  n"  145.  ) 

184.  Est  nul  le  jugement  qui  ne 
contient  pas  de  motifs.  —  Besanç. 
6  janv.  1818,  t.  13,  p.  254,  n'  30"'. 

185.  Les  jugements  devaient  être 
motives,  à  peine  de  nullité,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790 
et  de  la  constitution  de  l'an  m.  — 
Cass.  i  Uor.  an  ix ,  t.  1,  p.  87, 
no  16. 

186.  Sous  la  loi  du  24  août  1790, 
les  jugements  par  défaut  devaient 
être  motivés  à  peine  de  nullité. — 
Colm.  6  Uor.  au  Xi ,  t.  4  ,  p.  723 , 
n°  15. 

186  bis.  Est  nul  l'arrêt  en  ma- 
tière civile  ,  dont  le  dispositif  seul 
a  été  prononcé  à  l'audience  par  le 
président  qui  a  déclaré  que  les  mo- 
tifs en  seraient  remis  au  grelTe.  — 
Cass.  26  juill.  1831,   t.  46,  p.  236. 

—  V.  suprà  ,   no   119. 

187.  Les  arrêts  de  Cours  d'assi- 
ses rendus  pendant  le  cours  des 
débats,  ccuiime  tous  autres  arrêts, 
doivent  être  motivés  i  peine  de 
nullité. —  Cass.  I3jauv.  1827,1.33, 
p.  354. 

188.  Ainsi  les  ariêts  des  cours 
d'assises,  dans  le  cas  où  elles  pro- 
noncent sur  la  demande  d'un  ac- 
cusé, ayant  pour  objet  de  dépouil- 
ler le  fait  de  l'accusation  du 
caractère  criminel ,  ou  de  le  mo- 
difier, ou  d'affaiblir  la  peine,  doi- 
vent être  motivé»,  parce  que  la 
loi  du  20  avril  1810  embrasse  dans 
sa  généralité,  uon-seulement  les 
arrêts  qui  prononcent  sur  le  fond 
de  la  contestation,  mais  ceux  rea- 


(1)  11  faut  spécialement  rappro- 
clier  ce§du  ^2,  lo,  nos  21 7 et  suiv., 
et  5"  ,  nos  260  à  306.  —  y.  aussi  la 
note  sttprà ,  p.  348. 
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Jus  sur  des  faits  ou  demandes  qui 
s"v  rattachent.  —  Cass.  8  avr.  182ti, 
t.'31  ,  p.  293. 

Iby.  La  chambre  des  appels  de 
police  correclioQnelle  qui  se  coa- 
teote  de  viser  les  pièces  sans  don- 
ner de  mol  ifs,  et  sans  adopter 
ceux  des  premiers  juges,  viole 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  iSlO. — 
Cass.  13  janv.  1827.  Komaio  C.  1« 
ministère  public. 

l'JO.  Est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs le  jugement  d'un  tribunal  de 
police  qui  omet  de  statuer  sur 
un  ou  plusieurs  chefs  de  prèven- 
tiou  ,  ou  les  rejette  implicite- 
ment, sans  énoncer  les  motifs  de 
ce  rejet.  —  Cass.  10  dot.  1826,  t. 
34,  p.  9y. 

lyi.  Un  jugement  correclionnel 
est  nul  loisque  le  délit  n'est  pas 
cjualiUè  ni  dans  les  motifs  ni  dans 
les  dispositifs.  —  Colm.  14  juill. 

1829.  Bisei.       _  ' 

192.  Les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  ayant  les  mêmes  carac- 
tères et  les  mêmes  ell'ets  que  les 
jugements  des  tribunaux,  il  est 
d'ordre  public  que  ces  arrêtés  soient 
motives,  et  que  l'absence  de  ces 
motifs  soit  une  cause  de  nullité. — 
Ordonn.  royale,  12  déc.  I8l8,  t. 
15,  p.  140,  a°  16S. 

193.  Est  nul  l'arrêt  d'une  Cour 
royale  qui,  sans  donner  de  motifs, 
relient  une  cause  dont  le  renvoi 
était  demandé  eu  audience  solen- 
nelle comme  présentant  une  ques- 
tion d'état.  —  Cass.  l(j  juill.  1832  , 
t.  43  ,  p.  691) V.  infrù,  n°  212. 

194.  Une  Cour  ne  peut ,  sans  mo- 
tiver sa  décision,  déclarer  mal  fon- 
dées des  conclusions  en  renvoi  de- 
Tant  un  autre  tribunal,  prises  pour 
la  première  fois  en  appel.  —Cass. 
30  avr.  l827,  I.  33,  p.  141.  — V. 
infrà ,  no  212. 

195.  Est  nul  le  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  qui  refuse 
de  renvoyer  les  parties  devant  ar- 
bitres ,  sans  donner  le  motif  de  ce 
refus.  —  Brux.  12  mars  1831.  Go- 
verts  C.  Delaville-Leroux. 

190.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêt  qui  autorise  l'absteu- 
tion  d'un  certain  nombre  de  juges 
contienne  les  motifs  de  cette  ab- 
stention. —  Casi.  19  août  1828. 
'Vivée  C.  Gay. 

197.  Egalement  les  jupe»  peu- 
vent rejeter  sans  motifs  la  demande 
d'une   expertise.  —   Cas».  3    mai 

1830.  Cotin  C.  Leharle. 

198.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
ptîine  de  nullité,  qu'un  jugement 
d'adjudication  définitive  soit  mo- 
tivé. —  Toul.  31  janv.  1826,  t.  31, 
p.  I.i3. 

199.  Les  oifres  faites  &  Taudiencs 
et  acceptées,  mais  sous  diverses  mo- 
difications, ne  constituent  point 
un  contrat  judiciaire  ,  et  par  suite 
le  jugement  rendu  «ur  une  cause 
dans  laquelle  on  les  invoque  n'est 
pas  nul  s'il  n'est  ])as  molivéàleur 
égard.—  Cass.  21  tév.  1831,  t.  44, 
p.  38. 

200.  Un  jugement  ne  peut  re- 
jeter, même  implicitement,  la 
demande    du    junuent    dccituire 
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sans  en  donner  de  motifs.— Cass. 

20  juin  1S27,  t.  31,  p.  100. 

201.  Est  nul  le  jugement  qui, 
sans  énoacer  les  motifs,  accorde 
au  débiteur  un  délai  pour  se 
libérer.— Bourg.  31  déc.   18l4,t. 

12  ,   p.  493  ,  v»  exécution  ,  no  82. 
202  à   208.  Est  nul  le  jugement 

qui  n'exprime  pas  les  motifs  par 
lesquels  il  condamne  personnelle- 
ment le  curateur  d'une  succession 
vacante  aux  dépens  d'une  in- 
stance concernant  cette  succes- 
sion.—Cass.  2  fcv.  1831,  t.  40, 
p.  3(i9.  —  y.  infrà,  no  224. 

209.  Est  nul  l'arrêt  qui  n'expri- 
me pas  les  motifs  par  lesquels  il 
rejette  la  demande  subsidiaire 
d'une  femme  tendante  à  être  ad- 
mise à  prouver  la  consistance  de 
la  fortune  de  son  mari  ,  pour  ob- 
tenir de  lui  une  pension  alimen- 
taire plus  considérable  que  celle 
que  la  cour  lui  accorde.  —  Cass.  9 
nov.  1830,   t.  40,  p.  8i. 

210.  Lorsqu'un  tribunal ,  en  ren- 
voyant un  prévenu  ,  rejette  im- 
plicitement des  cOQclusions  sub- 
lidiairei  du  ministère  public  ,  il 
doit  motiver  sa  décision. — Cass.  11 
déc.   1829. 

211.  Lu  jugement  qui  déclare 
bonne  et  valable  l'opposition  for- 
mée à  un  autre  jugement  rendu 
par  défaut  ,  est  nul  s'il  n'eit  pas 
motivé,  et  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  vertu  de  celte  sentence  est  en- 
taché de  nullité.  —  Orl.  9  déc. 
1818,  t.  15  ,p.  140, Q»  lt)7. 

212.  Est  nul  l'arrêt  qui  rejette 
une  exception  préjudicielle  sans 
donner  de  motifs  de  rejet.  —  Cass. 

13  mars  1820.  t.  15  ,  p.  157,  no  I8ti. 

—  Telle  est  l'opinion  de  MM .  B.  S. 
P.  p.  252,  not.  34  ,  2o,  et  7tj4,  add. 
in  fine  ;  Merl.  Kep.  t.  17  , 
p.  174,  182  et  186;  F.  L.  t.  3  ,p. 
119  ,yo  jugement  ;  Carr.  t.  1  ,  p. 
337,  not.  2.  —y.suprà,  nos  193  et 
19,. 

213.  Lorsque,  dans  des  con- 
clusions signifiées,  l'intimé  a  con- 
clu à  la  nullité  de  l'acte  d'appel  , 
l'arrêt  qui  sans  statuer  sur  cette 
nullité  juge  au  fond  ,  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs  ,  quoi- 
que l'intiiné  n'ait  pa«  reproduit 
ses  moyens  de  nullité  dans  les 
plaidoiries. —Cass.  30  mailSlO, 
t.  15  ,  p.  87,  no  92.  —  F.  le  o"  qui 
piécede. 

214.  Mais  lorsqu'on  propose 
contre  un  appel  une  lin  de  nou- 
recevuir  sans  la  motiver  ,  le  juge- 
ment qui  la  repousse  peut  ne  pas 
motiver  sou  rejet.  —  Cass.  10  mars 
1829  ,  t.  37,  p.  112. 

215.  Un  jugement  de  première 
instance  ne  peut  cire  anuule  par 
une  cour  d'appel  sans  ([ue  l'arrêt 
contienne  les  motifs  de  l'iufir- 
mation. —  Cass.  23  veut,  au  via, 
t.  15,  p.  44,   n0  22. 

216.  Une  cour  royale  n'a  pas 
besoin  de  donner  des  motifs  sur 
un  moyen  présenté  lors  d'un  ar- 
rêt interlocutoire  et  non  repré- 
senté    lors    de    l'arrêt    delJnilif. 

—  Cais.  '23  nov.  1831  ,  t.  12  , 
p.  39. 
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5  2.  Caraclère  des  motifs.  —  1» 
Insuffisance  des  motifs  en  gé- 
néral (1). 

217.  Un  jugement  est  valable- 
ment motivé  dès  qu'il  n'est  pas 
dépourvu  de  motifs  ,  quoiqu'il  eût 
pu  être  motivé  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  concluante.—  Brux. 
3  déc.  1829.  Enregistrement  C. 
faillite   Parmentier. 

218  à  220.  Le  peu  d'étendue  des 
motifs  n'est  pas,  comme  l'absence 
de  motifs  ,  une  cause  de  nullité 
d'un  arrêt.  — Cass,  26  août  1823, 
t .  25 , p.  325. 

221.  Comme  aussi  la  loi  n'at- 
tache pas  la  nullité  au  peu  de 
solidité  des  motifs  d'un  arrêt  , 
mais  seulement  à  leur  défaut  ab- 
solu.—Cass.  29  avr.  I82i,  t.  26 
p. 238. 

222  Un  arrêt  n'est  pas  lufSsam- 
ment  motivé,  par  cela  seul  qu'il 
contient  des  motifs  quelconques. 
Il  faut  qu'on  trouve  dans  ses  mo- 
tifs laraison  déterminante  du  rejet 
de  chaque  exception  proposée  ,  ou 
la  réponse  aux  arguments  qui  mi- 
litaient pour  le  rejet.- Cass.  17 
avr.  1822,  t.  24,  p.  105. 

223.  Egalement  est  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  ,  non-seulement 
l'arrêt  rjui  n'est  aucunement  mo- 
tivé, mais  encore  celui  qui  s'ex- 
plique si  peu  sur  les  questions  que 
la  cause  otfrait  à  résoudre  ,  qu'on 
ne  peut  apercevoir  sur  quelle 
considération  de  fait  ou  de  droit 
repose  la  décision  rju'il  renl'erme. 
—Cass.  11  août  1821,  t.  27,  p.  311. 

'224.  La  condamnation  aux  dé-, 
pen»  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
succombé  ,  donne  ouverture  à  cas- 
sation de  l'arrêt'qui  l'a  prononcée 
sans  alléguer  aucun  motif  propre 
à  la  justiljer.— C.  1.  t.  1 ,  p.  200  , 
42.  —  V.  siipià ,  n°  202. 

2°  Chefs  distincts  (2). 

225.  Les  motifs  d'un  jugement 
doivent  s'appliquer  à  chacun  des 
chefs  de  demande  et  d'exception, 
ou  de  moyens  distincts.  — Cass.  2S 
nov.  1828,  t.  36,   p.   38. 

526.  On  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  contre  un  arrêt,  de 
ce  qu'il  ne  contient  pas  de  motifs 
sur  l'un  des  chefs  soumis  à  la  dé- 
cision de  la  Cour.  —  Cass.  9  juin 
1818,  t.  15,  p.  131,  no  158  —/-'".  M. 
r.   L.  t.  3,  p.    180,  v"  jugement. 

227.  Un  arrêt  n'est  pas  sullisam- 
ment  motivé,  si  l'une  des  ques- 
tions posées  est  résolue  sans  qu'au- 
cun des  motifs  donnés  lui  soil  ap- 
plicable. —  Cass.  17  avr.  1821.— 
Orl.  l4  novembre  1821 ,  t.  23,  p. 
333. 

228.  Un  arrêt  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs,  si  en  sta- 
tuant sur  divers  chefs  de  demande, 
il  ne  mutive  sa  décision  qu'à  l'égard 


(  1  )  r.  les  not.  suprà,  p.  348  et  35». 

(2)  V.  infrà ,  a°  5  '  du  niême  pa- 
ragraphe, et  la  notes(//)r(j,  p.  348,  et 
(/i/i-ù,  n"307  à  336. 
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de  l'un  do  ces  chefi.  —  Cass.  14 
mari  J8'i(i,    t.  ol  ,  p.  SI. 

229.  De  même  est  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  l'arrêt  dans  lequel 
une  cour  royale,  qui  s'étanl  pro- 
posé deux  questions  bien  distinc- 
tes à  résoudre,  n'a  donné  de  mo- 
tifs que  sur  la  première,  sans 
que  ces  molifs  puissent  reci  voir 
aucune  application  à  la  srconde, 
€t  lorsqu'il  est  impossible  de  sup- 
poser ,  d'ai)rès  les  circonstances 
de  la  cause,  que  la  cour  royale 
ait  entendu  adopter  sur  cette 
question  les  mollis  des  premiers 
juges.  — Cass.  7juiU.  t82i,t.  27, 

F-  '1- 

230.  Comme  aussi,  un  arrêt  doit 

être  ca«sé  par  défaut  de  motifs  , 
lorsqu'aprèb  avoir  posé  deux  ques- 
tions discutées  devant  la  Cour, 
l'une  sur  le  point  de  savoir  si  d'un 
contrat  de  mariage  résulte  au 
profil  de  certains  beritiers  l'option 
de  demander  le  partage  de  la  com- 
munauté au  décès  d'un  des  époux, 
la  seconde  sur  une  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  à  celle  di mande  , 
et  de  laquelle  il  résulterait  que  les 
héritiers  auraient  tacitement  con- 
senti à  la  continuation  de  la  com- 
munauté, cet  arrêt  se  borne  à  s'ex- 
pliquer sur  la  première  question  , 
et  qu'il  carde  le  silence  sur  la  se- 
conde.—Cass.  21  nov.  1826  ,  l.  32, 
11.  340. 

231.  Doit  être  cassée  pour  défaut 
âe  motifs  la  sentence  d'un  juge  de 
paix  qui,  saisi  d'une  action  posses- 
soire  en  matière  de  cours  d'eau,  re- 
jette celle  action  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  eaux  ne  sont  pas  pluvia- 
les ,  après  s'être  proposé  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  devait  être 
accueillie,  soit  en  raison  de  la  na- 
ture des  eaux  ,  soit  en  raison  des 
travaux  destines  à  y  donner  une 
direction,  soit  enfin  à  raison  de 
la  destination  du  père  de  famille. 
—  Cass.  7  dec.  1831,  t.  41,  p. 476. 

232.  Un  jugement  n'est  nul  pour 
défaut  de  loolifs  que  lorsque  ce 
défaut  porte  .sur  le  dispositif  en 
entier,  ou  sur  une  disposition  dis- 
tinct et  indépendante.  —  Renn.  6 
juin.   1818,  t.    15,  p.  135,  n°  100. 

233.  L'absence  de  motifs  sur 
quelques  chefs  d'un  jugement 
n'entraîne  point  la  nullité,  lors- 
que ces  chefs  ne  sont  que  des  co- 
rollaires des  autres  chefs  motives. 
—Cass.  19  nov  1818,  t.  15  ,  p.  138, 
n»165.  —  y.  MM  CAJiR.  t.  1,  p. 
337,  not.  2;  et  BIerl.  Kép.X.  17, 
p.  173.— V.  infrà  ,  nos  23'7  etsuiv. 
et  le  \\°  qui  suit. 

234.  Les  chefs  d'un  arrêt  portant 
une  allocation  d'intérêts  ne  peu- 
vent eue  cassés  pour  défaut  de 
motifs,  s'ils  ne  sont  que  la  cou- 
séquence  nécessaire  d'une  con- 
damnation principale  suflisam- 
ment  mqtivée  dans  cet  arrêt.  — 
Cass.  22  janv .  1833  ,  t.  44  ,  p.  174.— 
y.  le  n"  qui  précède. 

235.  La  condamnation  aux  dé- 
pens n'a  pas  besoin  d'être  motivée, 
puisqu'elle  est  la  suite  nécessaire 
et  naturelle  de  la  condamnation 
sur  le  fait  piincipal.  —  Cass.  2(j 
janv,  JS2G,   tlTnov.  1827, t.   31, 


p.  45,  et  t.  34,  p.  217.  — C.  T.  t. 
1,  p.  193  ,  31. 

23ii.  De  même  encore,  lorsque  le 
rejet  d'une  demande  eu  domma- 
ges-intérêts est  la  conséquence 
d'une  décision  rendue,  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  motivée. —  Cass. 
27  novembre  1827.  Pinelle  C.  La- 
gaide. 

237.  L'absence  de  motifs  sur  un 
chef  d'un  arrêt  n'en  entraîne 
point  la  nnllilé,  lorsque  ce  chef 
est  sudisamment  juslilié  par  les 
molifs  donnés  sur  les  autres  dis- 
positions de  l'arrêt. — Cass,  22  mai 
1822.  t.  24,  p.  167.—  V.  supià, 
no  233. 

238.  Un  jugement  ne  peut  être 
annulé  comme  non  motivé  sur 
tous  les  moyens  d'une  partie  ,  s'il 
contient  un  motif  sur  le  fait  qui  a 
principalement  déterminé  la  dé- 
cision des  magistrats.  — Cass.  16 
janv.  et  7  mars  1833  ,  t.  44,  p.  353 
et3.')8. 

239.  Lorsque  le  motif  donné  au 
rejet  d'une  première  demande 
s'applique  également  à  une  secon- 
de ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
rejet  de  cette  seconde  demande 
soit  spécialement  motivé.  — Cass. 

3  fév.  1829.  Seguin  C.  lUchon. — 
V.  siiprà,  n°  233. 

2i0.  L'arrêt  statuant  sur  un  dé- 
clinatoire  qui  rentre  dans  un  moyen 
du  fond  est  suftisamment  motivé, 
s'il  contient  des  molifs  sur  es  der- 
nier moyen.  — Cass.  31  août  1831  , 
t.  41 ,  p.  649. —  V.  siiprà  ^  n°  233. 

241.  Un  jugement  n'est  pas  nul 
si  le  chef  par  lequel  il  rejette 
une  demande  subsidiaire  n'est  pas 
accompagné  de  motifs  ,  pourvu 
que  ceux  qui  précèdent  ce  chef  et 
rejettent  la  demande  piincipale  s'y 
appliquent  implicitement.  —  Cass. 

4  juin  1832.  Vérac  C.  Cézan. —  f-^. 
le  no  qui  suit ,  et  infrà  ,  n°s  248 
et  250. 

242.  Doit  être  cassé  l'arrêt  qui, 
après  avoir  rejeté  les  conclusions 
principales  d'une  partie,  relative- 
ment à  la  propriété  d'un  terrain, 
ne  statue  point  sur  les  conclusions 
subsidiaires  tendantes  à  ce  qu'elle 
soit  admise  à  prouver  une  posses- 
sion trentenaire  du  bien  litigieux  , 
et  se  borne  à  mettre  les  parties 
hors  de  cour.  —  Cass.  30  juill. 
1833,  t.  47,  p.  480.— r.  le  n'^  qui 
pi  érède  ,  et  infrà  ,  ii"  321 . 

243.  L'arrêt  qui  accueille  la  ré- 
clamation d'un  droit  de  passage  à 
laquelle  le  défendeur  oppose  la 
déchéance  de  ce  droit,  à  défaut 
de  la  prescription  par  le  non-usa- 
ge, doit  être  cassé  s'il  ne  contient 
pas  Je  motifs  sur  le  moyen  tiré  de 
la  prescription.  —  Cass.  16  mai 
1832,  t.  45,  p.  516.— V.  infrà,  no  326. 

244.  Lorsque  des  juges  saisis 
d'une  demande  en  rétablissement 
de  la  bonde  et  de  la  digue  d'un 
étang  dans  leur  état  antérieur  à 
la  demande,  ordonnent  ce  réta- 
blissement ,  ils  motivent  sullibam- 
ment  le  rejet  des  olfrcs  faites  par 
le  propriétaire  de  cet  étang  de  se 
charger  des  travaux  nécessaires 
pour  prévenir  des  écoulements 
préjudiciables    aux    fonds     infé- 


rieurs. —  Cass.  16  fév.  1832.  Ru- 
der  C.  Corla. 

2i5.  On  ne  peut  demander  la 
cassation  d'un  jugement  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  des  moyens  in- 
voqués dans  les  conclusions  des 
parties,  si  ces  moyens  ne  forment 
pas  des  chefs  mêmes  de  conclu- 
sions. —  Cass.  26  janv.  1833  ,  t.  44  , 
p.  353. 

216  et  247.  Les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  donner,  dans  leur  décision, 
des  motifs  sur  les  réserves  que 
l'une  des  parties  aurait  faites  de 
former  ultérieurement  une  de- 
mande en  restitution  de  sorpmes 
payées  par  sa  femme.  —  Ca'ss.  13 
déc.  1832,  t.  45,  p.  700. 

248.  Lorsque  le  rejet  des  con- 
clusions principales  entraîne  né- 
cessairement le  rejet  des  conclu- 
sions subsidiaires,  les  juges  peu- 
vent se  dispenser  de  donner  des 
motifs  particuliers  au  rejet  de  ces 
dernières.  —  Cass.  3  mars  1829  ,  et 
26  janv.  1833,  t.  44,  p.  353— V. 
siiprà  ,  no  241,  et  les  deu.x  nos 
qui  suivent. 

249.  Ainsi,  lorsque  les  molifsdon- 
nés  pour  le  rejet  d'une  demande 
principale  s'appliquent  en  lait  et 
en  droit  au  rejet  de  la  demande 
eu  garantie  ,  cette  dernière  de- 
mande peut  être  rejetée  sans  qu'il 
soit  besoin  d'énoncer  de  nouveau 
les  motils.  —  Cass.  13  août  1827, 
t.  34  ,p.  17. 

250.  Un  arrêt  né  peut  être  cassé 
pour  défaut  de  molifs  sur  le  rejet 
de  conclusions  subsidiaires  ,"  si 
ceux  par  lesquels  il  a  repoussé  la 
demande  principale  s'appliquent 
essentiellement  à  ces  conclusions. 
—  Cass.  30  nov.  1831,  t.  43,  p. 
530.  —  V.  siiprà ,  n"  241. 

3°  Eff'eis   des  motifs    erronés   ou 
contraires  à  la  loi  (1). 

251.  Un  motif  contraire  à  la  loi 
ne  donne  pas  nécessairement  ou- 
vertuie  à  cassation;  l'arrêt  peut 
être  maintenu  si  le  dispositif  est 
suliisammcnl  appuyé  sur  d'autres 
motifs  conformes  à  la  loi.  — Cass. 
22  mars  1824,  t.  38,  p.  131. 

252.  Et  même,  quoique  les  motifs 
sur  lesquels  repose  un  jugement 
soient  erronés  ou  vicieux,  il  ne 
s'en  suit  pas  que  ce  jugement  doive 
être  réformé,  si  le  dispositif  est  ré- 
gulier et  conforme  à  la  loi.  — 
Kenn.  6  déc.  1808,  t.  15,  p.  81, 
n»  79. 

253.  De  même  un  arrêt,  en  ajou- 
tant un  motif  erroné  aux  motifs 
justes  et  légaux  qu'il  adopte  dans 
un  jugement  ,  n'encourt  pas  la 
cassation.  —  Cass.  4  mars  1828,  t. 
35,  p.  204. 

254.  Un  motif  erroné  ne  peut 
donner  lieu  à  la  cassation  d'un 
arrêt,  lorsque  d'autres  motifs  en 
fait  ou  en  droit  sullisent  pour  le 
justifier.  —  Cass.  12  nov.  1827. 
Lepiestre  C.  ses  frères  et  sœur. 

25j.  Une  partie  ne  peut  se  faire 
un  grief  d'un  énoncé  dans  les  mo- 
tifs du  jugement,  s'ils  n'ont  reçu 
aucune  application  dans  le  dispo- 


{i)  y.  la  noie  snprà,  p.  348. 
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sUif.  — Renn.  26  août  1S12,  t.  15, 
p.  101,  no  108. 

25G.  Ou  ne  peut  faire  résulter 
un  moyen  de  c.issalioii,  contre  un 
arrêt  de  Cour  royale,  de  ce  qu'il  a 
mal  à  propos  f|ualilié  de  conlinue 
une  serviludeque  ieCod.civ.  place 
■AW  noml)re  des  servitudes  discon- 
iiniies ,  si  d'ailleurs  il  a  fait  une 
îuste  application  des  dispositions 
législalives  propres  à  ces  diverses 
sortes  de  servitudes.  — Cass.  15 
mai  1816,  t.  15,  p.  123.-^.31.  B. 
S.  P.  p.  252,  not.  35. 

ioShr  quoi  les  motifs  peuvent  cire 
fondés  (Ij. 

257.  Un  jugement  civil  ne  peut 
être  motivé  sur  des  déposilioas 
reçues  au  criminel.  —  Renn.  12 
juin.  1811,  t.  15,  p.  95,  n°  100.— 
y.  le  u°  qui  suit. 

258.  Cependant  le  rejet  de  l'ac- 
tion civile  peut  êlre  basé  sur 
l'instruction  contradictoire  faite 
devant  le  tribunal  correctionnel 
qui  a  déclaré  que  les  faits  allégués 
n'avaient  aucun  caractère  de  dol 
ni  de  fraude.  —  Cass.  17  janv. 
1830,  t.  39.  p.  Ii4.  —  y.  t.  36, 
p.  202  et  270,  une  discussion  de 
M.  Gl'ii.lemin  et  une  consulta- 
tion de  JIM.  Carr.  clTouLL. — V. 
infrà,  no  485,  et  le  n°  qui  précède. 

259.  Un  jugement  n'est  pas  nul 
quoique  motivé  sur  un  acte  admi- 
nistratif annulé  postérieureineiit 
par  l'autorité  supérieure.  —  Metz, 
8  mars  1814,  t.  15,  p.  108,  no  115. 

5o   Quand  les  motifs  sont-ils  sujji- 
sants  ou  insuffisants  {'X)  ?  " 

260.  Lorsqu'à  une  demande  en 
coUocation  dans  un  ordre,  il  a 
été  opposé  des  faits  de  dol  et  de 
fraude  qui ,  s'ils  eussent  été  prou- 
vés ,  auraient  fait  rejeter  de  l'ordre 
la  créjnce  dont  la  coUocation  était 
demandée,  que  ces  faits  ont  été 
l'objet  de  conclusions  formelles 
visées  dans  les  qualités  de  l'arrêt, 
et  que  néanmoins  cet  arrêt  ordon- 
ne la  coUocation  de  la  créance  ,  et 
juge  par  là  implicitement  les  faits 
inadmissibles,  sans  douneraucunt 
motifs  de  leur  rejet,  il  y  a  là  ab- 
sence de  motifs  qui  donne  lieu  & 
la  cassation  de  l'arrêt.  —  Cass.  10 
ïioT.  1824,  t.  28,  p.  139.  —  y.  nos 
observations. 

261.  Lorstju'à  une  demande  prin- 
cipale en  résiliation  de  contrats 
pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, il  a  été  opposé  une  de- 
mande recouventiounelle  en  nul- 
lité des  mêmes  contrats  pour  dol 
et  fraude,  celle  seconde  ilemande 
est  préjudicielle,  et  doit  être  exa- 
minée avant  la  principale  qu'elle 
lend  à  rendre  sans  objet;  des  lors 
l'arrêt  d'une  Cour  royab'  qui  sta- 
tue d'abord  sur  cette  demande  prin- 
cipale, et  se  borne  sur  la  deinande 
rcconvcationuellc  à  mettre  les  par- 
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lies  hors  de  Cour  ,  doit  être  cassé 
pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.  4 
jauT.  1825,  t.  29,  p.  51. 

262.  Lorsqu'un  jugement  de  pre- 
mière instance  a  rejeté  la  prescrip- 
tion décennale  ,  et  admis  la  preuve 
relativement  à  la  prescription 
trentenaire,  quand  ces  deux  excep- 
tions étaient  invoquées  par  l'une 
des  parties;  la  décision  des  juges 
d'appel  qui,  comme  le  tribunal, 
rejette  l'exception  de  prescription 
décennale  en  motivant  ce  rejet, 
et  confirme  lejugement  sur  la  dis- 
position relative  à  la  prescription 
trentenaire,  sans  donner  de  motifs 
à  cet  égard,  doit  nécessairement 
être  annulée  pour  défaut  de  motifs. 
—  Cjss.  2aoùl  1825,  t.  '30,  p.  141. 

263.  L'art.  150  C.  P.  C.  qui  exige 
la  vérification  de  la  demande  avant 
de  l'adjuger, n'est  applicable  qu'au 
cas  où  c'est  le  défendeur  qui  fait 
défaut;  ainsi  un  jugement  qui, 
statuant  par  défaut  contre  le  saisi, 
rejette  ses  moyens  de  nullité,  at- 
tendu (juUls  sont  mal  fondis^  et 
que  le  saisi ,  en  ne  comparaissant 
pas,  le  reconnaît  lui-même  ini- 
plicilement ,  ne  peut  être   annulé 
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270.  Le  juge  statue  suffisamment 
sur  la  compétence  en  déclarant 
retenir  la  cause  à  lui  soumise. — 
Ca5_s.  28  nov.  1S31  ,  t.  45,  p.  536. 

271.  Lejugement  qui  rejette  des 
pièces  comme  ne  contenant  pas 
un  commencement  de  preuves  par 
écrit,  est  sufiisammeiit  motivé  par 
ces  mots  :  Attendu  que  les  pièces 
produites  ne  peuvent  être  con^ 
sidérées  comme  des  commence- 
ments de  preuves  par  écrit  —Cass. 
7  avr.  1830.  Héritiers  de  Sens  C. 
Arnoult. 

272.  Un  arrêt  motive  suffisam- 
ment le  refus  d'un  sursis  de- 
mandé pour  se  procurer  des  pièces, 
lorsqu'il  déclare  que  le  deman- 
deur ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
même  l'impossibilité  oii  il  est  de 
les  représenter,  et  que  d'ailleurs 
il  est  évident  que  ces  pièces  ne 
seraient  d'aucune  utilité.  —  Cass. 
26  mars  1S28. 

273.  Un  arrêt  est  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  lorsqu'il  énonce 
seulement  que  la  demande  est 
non  reccvable,  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  formée  dans  les  formes 
légales.— Cass.  28  juin  1819,  t.   15, 


pour  défaut  de  molifs,  eu  ce  que    p.  151  ,  u°  177.  —  y.  MM.  B.  S.  P. 
les  juges,  n'avant  rien  à  vérifier ,  ,  p.  252  ,  nol.  34  :  F.  L.  t.   3,  p.  178: 


n'étaient  pas  obligés  d'indiquer  de 
motifs  sur  le  fond.  —  Bastia,  16 
nov.  1822,  t.  24,  p.  3l9. 

264.  La  Cour  de  cassation  ne 
peut  casser  pour  défaut  de  motifs 
un  jugement  qui  a  rejeté  ,  saus  en 
donner  aucun,  des  moyens  de  uul- 
lilé  qui  u'avaicnt  reçu  aucun  dé- 
veloppement dans  les  actes  de  la 
procédure.  —  Cass.  31  janv.  1821  , 
t.  23,  p.  '33.  —  V.  i;i/;<'(,  110  314. 

265.  Lu  jugement  est  sulliîam- 
ment  motive  quand  il  déboule  le 
demandeur  de  sa  demande,  con- 
sidérant qu'il  ne  s'est  pas  présenté 
pour  justifier  son  action.  — Cass. 
29  nov.   1825,1.  31  ,  p.  149. 

'266.  Un  arrêt  est  suffisamment 
molivé  lorsqu'eu  rejetant  uu 
moyen  de  nullilé  ,  il  le  déclare 
mai  fondé.  —  Cass.  6  avr.  1824  , 
t.  13,  p.  292,  n0  375  bis.  — y.  les 
deux  n"»  cjui  suivent,  et  mfrà, 
no  296. 

2tJ7.  Dire  que  des  fins  de  non- 
recevoir  proposées  sont  sans  fon- 
dement, c'est  suffisamment  mo- 
tiver le  chef  du  jugement  qui  les 
rejette.  —  Cass.  15  mars  1819,  I. 
15,  p.  144  ,  no  173.  — r.  31.  Merl. 
liep.  t.  17  ,  p.  182.—^.  le  no  qui 
précède  et  celui  qui  suit. 

268.  Doit  être  cassé,  comme 
dénué  de  molifs,  le  jugement  qui 
rejette  un  déclinatoire ,  attendu 
que  ce  déclinatoire  n'a  pas  le  sens 
commun.  —  Cass.  14  juill.  18'32, 
t.  44 ,  p.  '291.— y.  les  deux  nos  qui 
précèdent. 

269.  Lorsque,  sur  un  déclina- 
toire propose  par  un  étranger,  l'ad- 
versaire oppose  coMiine  lin  de 
non-recevoir  qu'il  a  été  conclu  au 
fond  ,  l'arrêt  est  suffisamment  mo 


(1  et  2)  V.  suprà,  2o    du  même 
S  I  et  U  note,  suprà  ,  p.  318. 


etCAER  t.   1  ,  p.  338,  not.  2. 

274.  Est  à  l'abri  de  la  casalion 
pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui 
rejette  divers  moyens  de  nullité 
proposés  contre  un  jugement  de 
première  instance,  eu  déclarant 
qu'il  résulte  de  ce  jugement  que 
toutes  les  formalitésprescrites  par 
la  loi  ont  été  observées. — Cast. 
4  juin  1833,  t.  45,  p.  595.  — V. 
infrà,  no  30'.. 

275.  Eit  suffiisammcnt  motivé 
l'arrêt  qui,  en  rejetant  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour 
envoi  de  marchandises  non  con- 
formes à  la  commission  donnée  à 
un  mandataire,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  fraude  de  la  part  de  ce 
dernier.  —Cass.  6  avr.  1831.  Ré- 
mon  C.  Gayral. 

27i).  L'arrêt  qui  annule  une 
vente  ,  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  d'une  faillite, 
a  par  cela  même  motivé  sa  dé- 
cision. —Cass.  26  mai  1829  ,  t.  29, 
p.  254.  —  V.  infrà,  no  284. 

277.  Lejugement  qui  admet  une 
intervention  est  sullisammnnt mo- 
tivé sur  l'intérêt  cl  ia  capacité  des 
intervenants. — Cass.  lOjuill.  1827, 
1.34,  p.  57. 

278.  L'arrêt  qui  porte  que  c'est 
avec  juste  raison  (|ue  lejugement 
donlest.appel  a  décidé  telle  ou  tel- 
le chose,  est  suffis. imiuent  molivé. 
— Cass.  25  mai  1830.  SuérusC.  La- 
liganl. 

279.  Lst  suffisamment  molivé  le 
jugement  rendu  en  appel  et  re- 
jetant une  demande  principale 
déjà  rejeléc  parles  premiers  juges, 
quoiiiuil  n'adopie  poiul  les  motifs 
de  ceux-ci,  et  qu'il  ne  contienne 
aOcun  motif  sur  ce  rejet,  si  dans 


tivé  sur  cette  exception  ,  s'il  dé-  uu  jugement  antérieur  qui  admet 
clare  que  les  juges  ne  sont  pas  le  demandeur  à  justifier  uns  dcv- 
tenus  de  statuer  entre  les  parlies,  mande  subsidiaire  ,  lu  tribunal 
parce  qu'elles  sont  étrangères.  —  1  d'appel  a  implicitement  reconuu 
Cass,  'ii\T.  1833,1.  44,  p.  311.      ]  que  la  demande  prmciuale  n'clait 
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point  fondée.  —  Cass.  15  fe'vr. 
1832  ,  t.  43, p.  423. 

280.  N'est  pas  nul  pour  défaut 
du  iiiolifs  rairèt  <|ui  décide  «lue 
J'exislcuce  conlesliie  d'un  jii'^c- 
nient  résulte  des  éléments  de  la 
procédure.  —  Cass.  23  nov.  1829. 
Héritiers  Dulour  C.  héritiers  Vil- 
lemain. 

2S1.  L'arrêt  qui  ,  lorsqu'il  est 
préicndu  que  la  conleslalion  a 
pour  objet  une  perle  d'eau,  dit 
qu'il  s'.ii^it  seulenunt  de  l'exécu- 
tion d'un  règlement ,  est  sulli- 
s.iniment  nioàvé.  —  Cass.  27  août 
1828.   Charleval  C    Ponlier. 

282.  Doit  être  cassé  pour  défaut 
de  molifs  l'airêt  qui,  en  rejetant 
défiûilivenienlutie  (jlainle  non  sui- 
vie d'une  veiiiable  instruction, 
rejette  d'une  nianièie  iniplicileet 
sans  é[ioucialion  d'aucun  molif 
la  demande  d'un  inlerlociitoire  de 
nature  à  préjuger  le  fond  du  pro- 
cès. —  Cass.  1!)  fév.  1S2U.  Minis- 
tère publiée,   llersni  ettluillot. 

283.  Il  y  a  lieu  de  rejeter  l'in- 
script'.on  de  faux  et  le  pourvoi  di- 
rige contre  un  juçemcnt  il'acqnil- 
lement  pour  défaut  de  motifs  , 
tiré  de  ce  que  le  président  qui  l'a 
prononcé  sans  en  donner  les  mo- 
tifs, et  interrogé  sur  celte  omis- 
sion ,  a  répondu  ,  sans  délibérer 
préalablement  avec  le  tribunal,  que 
le  prévenu  était  renvoyé  comme 
n'étant  pas  coupable,  et  (jue  d'ail- 
leurs les  molifs  seraient  consignés 
dans  la  rédaction  à  faire  du  juge- 
ment.—Cass. 29  janv.  1830,  t.  41, 
p.   4lS.  — V.  5(//);«,  n^' 119. 

2S4.  La  Cour  appelée  à  statuer 
sur  la  validilé  d'une  transaction 
motive  suffisamment  l'arrêt  qui 
l'annule  par  ces  mois  :  Jlteniiu 
que  lu  cause  est  illicite. — Cass. 

20  mai  1828,  I.  35,  p.  2i9.  — V. 
suprà,    no  276,  et  le  no  qui  suit. 

28ô.  L'arrêt  qui  annule  un  bil- 
let à  ordre  parce  que  la  cause  est 
illicite  est  sunisanuneiit  motivé. — 
Cass.  25  mars  1828. — V.  le  a»  qui 
précède. 

286.  L'arrêt  qui  déclare  qu'il 
résulle  des  éléments  de  la  cause 
qu'un  individu  se  livre  journelle- 
menl  et  babituellement  à  des  actes 
de  commerce,  et  par  conoéqueut 
est  conimerçaiil  ,  ne  peut  être 
attaqué  pour  défaut  de  molifa.  — 
Cass.  28  mai  1828,  t.  35,  p.   302. 

287.  \U\  arrêt  n'est  pas  sullisam- 
ment  motivé  s'il  déclare  une  parlie 
libérée  envers  l'autre,  sans  faire 
connaître  ni  le  mode  ni  l'époque 
de  celle  libéraliou,  ni  un  titre 
quelconque  qui  l'établisse. — Cas<. 

21  août  1810,1.  15,  p.  125,  no  115. 

—  /-'.  M.  B.  S.  P.   p.  252,  nut.  36. 
288. ...M  lorsqu'il  se  contente  de 

dire  qu'il  n'est  point  établi  que  le 
débiteur  se  Suit  libéré,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  niéiite  d'une  quit- 
tance qu'il  produit.  —  Cass.  18 
avr.  1826,  t.  32,  p.  56.— V.  uijrà, 
11  ^'  299. 

-  289.  Doit  être  cassé  pour  défaut 
de  molifs  l'arrêt  qui,  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  9,000  fr. 
montant  de  lettres  do  cliango, 
condamne  le  débiteur  à  payer  seu- 


lement 2,000  fr.  ,  parce  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  n'a  rc\U  que  cette  seconde 
somme  lors  de  la  négocialion  de 
ces  traites.  —  Cass.  11  avr.  1831, 
t.  il,  p.  413. 

290.  Est  suffisamment  motivé 
l'arrêt  qui,  statuant  sur  des  offres, 
met  les  parties  hors  de  cour,  sous 
le  mérite  desdites  offres.  —  Cass. 
2C|janv.  1830.  Dame  Naglies  C.  sou 
mari. 

291.  La  Cour  de  cassalion  ne 
peut  casser  pour  défaut  de  motifs 
l'arrêt  d'une  cour  qui  ,  sur  une 
demande  en  validilé  de  saisie-arrêt 
formée  sur  les  arrérages  d'une 
renie  viagère  pour  obtenir  paie- 
menl  des  inléiêts  échus  d'un  capi- 
tal au  remboursement  ducjuel  il  est 
également  conclu  ,  a  donné  main- 
levée de  la  saisie,  attendu  l'insai- 
sissabilité  des  arrérages  de  la  rente, 
et  mis  les  parties  hors  de  cour 
sur  leurs  autres  demandes,  fins 
et  conclusions. —Cass.  27  avr,  1824, 
t.   26,  p.  226. 

292.  L'arrêt  qui,  après  avoir  pro- 
noncé et  motivé  la  nullité  de  la 
délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille assemblé  pour  donner  son 
avis  sur  une  demande  en  inter- 
diction, se  borne  à  mettre  les  par- 
ties hors  de  cour  sur  l'action  prin- 
cipal tendante  à  faire  piononcer 
l'interdiction  ,  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  motifs. —  Cass.  24  fév. 
1825,  t.  29,  p.   58. 

293.  Est  sufiisammcnt  molivé 
l'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'une 
femme,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  la  tierce  opposition 
par  elle  formée  à  un  arrêt  rendu 
hors  sa  présence  contre  son  mari, 
déclare  que  celle  femme  n'a  pas 
cessé  d'êlre commune  enbiens  avec 
ce  dernier  juscju'à  son  décès.  — 
Cass.  5  janv.  1830.  Seguin  et  la 
dame  Vanlerbergli. 

294.  Un  jugement  qui  dit  non 
recevable  la  demande  Ibrniée  par 
un  père  en  nullité  du  mariage  de 
sa  fille  ,  fondée  sur  le  déf.iUt  de  son 
consentement,  n'est  pas  suffisam- 
ment motivé  s'il  n'énonce  pas  ex- 
pressément que  le  père  a  connu  li: 
mariage  de  sa  fille  depuis  plus 
d'un  au. — Cass.  16  avr.  1817,  t. 
15,  p.  127,  n'  150. 

295.  Ln  ariêl  qui  déclare  un 
appel  non  recevable,  attendu  qu  il 
n'est  pas  contesté  que  l'appel  ail 
été  inlerjelé  après  Us  délais  de  la 
loi  ,  est  sufiisamnieul  motivé.  — 
Cass.  26  fév.  I81S,  t.  15,  p  130, 
no  156.  —  f^.  MM.  MEftL.  Bép.  t. 
17,  p.  185;  et  Carr.  t.  1,  p.  339, 
not.   1. 

296.  L'arrêt  qui  repousse  un 
moyen  de  prescription  en  disant 
que  la  possession  invoquée  ne 
ri  unit  pas  les  caractères  voulus 
par  la  /oi,  etdes  imputations  de 
vol  en  les  déclarant  dénuées  de 
fondement,  est  suliisamnient  mo- 
tivé sur  l'un  et  l'autre  chef.  — 
Cass.  21  nov.  1826.  bâillon  C.  De- 
clercq. — V.  suprà ,  u»  266  et  suiv., 
et  injrà  ,  n«  301. 

297.  Lorsqu'un  arrêt  décide 
qu'uue    prescriptioa    invoriuée   a 


été  interrompue  à  plusieurs  épo- 
ques ,  sans  dire  en  quoi  consiste 
linlcrruption ,  il  est  néanmoins 
sullisaniment  motivé.  —  Cass.  13 
avr.  1826,  t.  32,  p.  37. 

298.  Mais  lorsqu'une  partie  sou- 
tientque  la  prescription  qu'on  lui 
oppose  a  elé  suspendue  par  des 
causes  qu'elle  développe  dans  des 
conclusions  fcirmelles  ,  l'arrêt  qui 
admet  la  preseriplion  doit  êlre 
cassé  pour  dejaut  de  inotifs  ,  s'il 
n'en  renferme  aucun  propre  à 
montrer  qu'elle  n'a  point  été 
suspendue.  —  Cass.  22  janv.  1821, 
t.  23  ,  p.  18. 

299.  L'airêt  qui  déclare  une 
créance  privilégiée  ,  sans  préciser 
les  causes  de  préférence,  est  nul 
pour  défaut  de  molifs  sur  ce 
chef.  —Cass.  4  mai  l82i  ,  t.  37, 
p.   73.  —  V.  suprà  ,  uo 'X'ih . 

'300.  L'arrêl  qui  rejetle  une 
demande  en  garanlie  fondée  sur 
l'éviction  résultante  de  l'ordon- 
nance d'un  prince  élranger  ,  en 
déclarant  que  l'éi'ictiun  est  un 
fil  it  de  force  majeure  postérieur 
au  contrat  de  vente,  et  auquel  ne 
peut  s'appliquer  la  garanlie  or- 
dinaire de  droit,  mais  qui  ne  dit 
pas  en  quoi  consiste  celle  force 
m.njeure,  doit  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cass.  18  août 
182S.  Boucheron  C.  Frustenstein. 

301.  Est  suilisamment  motivé  le 
jugement  qui  rejetle,  sans  les  ex- 
primer, des  reproches  respecli- 
venienl  proposés  ,  en  déclarant 
que  ces  reproches  ne  sont  fondés 
ni  sur  la  loi  ni  sur  la  jurispru- 
dence. —  Cass.  14  nov.  1832,  t.  43, 
p.  628. —  V.  suprà  ,  \x°  266. 

302.  Il  va  suliisammentde  molifs 
dans  l'arrêl  prononçant  une  sé- 
paration de  corps  ,  et  déclarant 
qu'il  résulte  de  l'enquête  que  l'é- 
poux défendeur  s'est  permis  habi- 
tuellement des  injures  graves  et 
des  outrages,  qu'il  est  impossible 
de  rapprocher  les  deux  époux  ,  et 
que  les  idées  que  pi  ésente  l'en- 
quête emportent  la  conviction  que 
la  cohabitation  conjugale  serait 
impossible.  —  Cass.  23  août  1830. 
Fonlardy. 

303.  Est  suffisamment  molivé  le 
chef  d'un  ariêl  qui  rcjelle  lescon- 
clusions  d'un  avoué,  tendantes  i 
être  déchargé  d'une  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  lui 
en  première  instance  sans  qu'on 
l'ait  entendu,  si  cet  arrêt  déclare 
que  les  premiers  juges  ont  statué 
en  sa  piésence  après  la  plaidoirie 
de  ses  moyens,  et  qu'il  a  dirigé 
l'instance  dans  son  inlérêt  unique, 
sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées.—Cuss.  22  mai  lS32,t.  42, 
p.  367. 

soi.  Un  Jugement  ou  un  arrêt 
qui  cuiidanine  un  individu  comme 
coup.ible  de  propos  injurieux  et 
oulrageanls,  ne  peul  pas  élre  ré- 
pulé  non  molivé  ,  par  cela  qu'il 
ne  rapporte  pas  textuellement  les 
propos  qui  ont  donné  lieu  à  la 
condamnation.  —  Cass.  H  avr. 
1822,  t.  2i,  p.  99. 

305.  Un  arrêt  de  la  chambre  de 
mise  en  accusation  doit  être  annulé 


JUG 

pour  tléfaut  Je  molifs ,  lorsqu'il 
ne  constate  pus  qu'il  existe  coiilre 
le  prévenu  des  charges  sulUsautes 
de  culpaijilite  ;  il  ne  suffit  pas 
qii'il  soit  motivé  sur  l'existence 
d'une  loi  applicable  au  fait  im- 
puté.—Cass.  10  mai  lSi2,  t.  21, 
p.  148. 

30t).  Un  arrêt  prononçant  la 
suspension  d'un  journal  pour 
cause  de  tendance  coupable,  est 
suilisammeiit  inoiivé  s'il  énonce 
que  crttc  tendance  résulte  de  la 
succession  des  articles  publiés 
dans  ce  tournai.  —  Cass.  17  juill. 
1823,  t. "25,  p.  261. 

6o  Adoption  de  motifs  (1). 

307.  Le  VQ-u  des  lois  qui  pres- 
crivent aux  jii°cs  de  motiver  leurs 
décisions  est  sulliiammenl  rempli, 
lorsqu'un  jugement  de  première 
instance  ayant  été  motivé  ,  les  ju- 
ges à'apppl  déclarent  dans  leur 
arrêt  se  référer  aux  molifs  donnés 
par  le  juge  de  première  instance. 
—Cass.  18#)ct.  1814,  t.  15,  p.  U2, 
no  123.  —  r.  MM.  F.  L.  t.  3 ,  p. 
179,  vo  jugement;  B.  S.  P.  p.  252, 
nol.  34  ,  no  3;  Mei.i-.  Bep.  t.  b , 
p.  608,  et  l.  17,  p.  182;  Q.  D.  t. 
4.  p.  10;  el  Carr.  t.  1 ,  p.  338,  n« 
595. 

308.  X'est  pas  suceplible  Je  cas- 
sation pour  défaut  de  molifs  l'ar- 
rêt qui  adopte  ceux  des  premiers 
juges  ,  après  avoir  constaté  qu'au- 
cun grief  n'a  été  proposé  à  l'appui 
de  l'appel  inleijelé  de  leur  déci- 
sion. —  Cass.  ti  juill.  1831  ,  t.  43  , 
p.  525. 

309.  L'arrêt  qui ,  sur  l'appel  de 
deux  jugements  doul  le  deuxième 
contradictoircment  rendu  nuin- 
lientles  dispositions  du  premier 
rendu  par  défaut,  confirme  les 
deux  jugements  en  adoptaol  leurs 
motifs ,  ne  se  justifie  pas  moins 
par  les  molifs  exprimés  dans  le 
jugement  pariléf.iul  que  par  ceux 
qui  le  sont  dans  le  jugement  ccn- 
tradicloiie.  ^Cass.  27  avr.  1824, 
t.  26,  p.  226. 

310.  iN'esl  point  nul  l'arrêt  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges el  fait  |)récéder  ces  motifs  du 
dispositif.  —  Cass.  22  fév.  1831. 
Koiix  C.  Lesueiir. 

311.  T'a  arrêt  motive  siilîisani- 
ment  une  condamnation,  lorsque, 
sans  déclarer  un  individu  coujia- 
)ile,il  adopte  le  dispositif  du  ju- 
gement de  première  instance  qui 
déclare  la  culpabilité.  —Cass.  19 
fév.  1830.  Delon  C.  miuist.  public 
el  Morisot.   ■ 

312.  Une  cour  royale,  en  di>ant 
dans  son  arrêt  :  «  Par  ces  molifs 
joinisâ  ceux  du  premier  juge,  »  ap- 
prouve et  adopte  par  là  les  mo- 
tifs du  jugemenl  dont  est  appel.— 
Brux.2  dcc.  1829.   liaron  d'ix. 

313.  Lursifu'cn  l'absence  de  la 
partie  appelante  qui  ne  comparaît 
pas  api  es  avoir  piis  ses  conclu- 
sions, un  arrêt  confirme  le  juge- 
ment de  premicic  instance  en  dé- 


(1)  V.  siiprà  ,  n" 
p.  318. 


37,  et  la  note, 
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cidant  que  cejugemenl  porte  avec 
lui  une  présoiiiplion  d'équité  , 
tant  que  le  mal-):igé  n'en  est  pas 
établi,  il  est  sunisaninient  motivé 
parce  qu'il  est  censé  adopter  les 
molilsdu  jugemenl  qu'il  confirme. 

—  Cass.  15  janv.  1829.  Uiraud  C. 
Grillot. 

314.  Lor.^qu'un  arrêt  dénoncé 
à  la  Cour  de  cassation  ne  se  trouve 
pas  sullisamment  justifié  par  les 
motifs  qu'il  renfeime  ,  on  doit 
penser  que  les  molifs  du  jugement 
sont  sous-entendus  dans  l'arrêt, 
encore  que  les  jugesd'appel  n'aient 
point  déclaré  s'en  référer  au  juge- 
ment rendu  en  première  iuslancc. 

—  Cass.  11  mars  1816,  t.  15,  p. 
121  ,   no   Î3S. 

3t5.  La  transcription  du  juge- 
ment de  première  instance  avec 
ses  molifs  dans  la  partie  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  où  les  points  de 
fait  sont  fixes  ,  ne  saurait  tenir 
lieu  de  l'expression  des  motifs  de 
l'airêt  lui-même,  quand  cet  arrêt 
ne  déclare  pas  d'ailleurs  que 
ces  motifs  ont  été  adoptés. — Cass. 
27  déc.  1S19,  t.  15,  p.  153,  no 
180. — Telle  est  aussi  l'opinion  de 
W-M.  Merl.  nép.  t.  17,  p.  184; 
V.  L.  t.  3,  p.  179;  et  Carr.  t.  1  , 
p.  338,  nul.   1. 

3tJ.  Lorsqu'une  cour  d'appel  se 
réfère,  eu  matière  de  compte,  aux 
motifs  develop)iés  longuement 
dans  un  rapport  d'experts  par 
elle  ordonné,  elle  remplit  sulli- 
samment le  vo'U  de  la  loi  —  Cass. 
19 juin  1815  ,  t.  15  ,  p.  117,  no  130, 
et  t.  6,  p.  .i05.  no  93.  —Cass.  18 
mars  1829,  t.  38,  p.  2  45.  — Celle 
doctrine  est  approuvée  par  MM. 
Merl.  ;?(■>>.  t.  17,  p.  185  ;  et  F. L. 
t.  3  ,  p.   179,  v"  jugement. 

'ili.  Mais  un  arrêt  n'est  pas  mo- 
tivé, s'il  se  borne  à  déclaier  qu'il 
adopte  les  motifs  développés  dans 
les  conclusions  de  l'une  des  par- 
ties. —  Cass.  14  juill.  1823,  t.  25, 
p.  2,59. 

3tS.  Lorsqu'une  Cour  royale  , 
en  confirmanl  les  dispositions  prin- 
ci|)ales  d'un  jugement  de  première 
instance,  en  infirme  et  modifie 
quelques  dispositions  accessoires, 
elle  doit,  à  peine  de  nullité,  énon- 
cer les  motifs  de  ces  décisions 
nouvelles.  —  Cass.  22  mai  1811  , 
t.  15  ,  p.  95,  no  99.  —  F.  MM.  F. 
L.  t.  3,  p.  176,  et  B.  S.  P.  note 
3J,  2". 

319  el  320.  Lorsqu'uneCour  d'ap- 
pel conliriiie  un  jugc-ment  contre 
lequel  ont  été  employés  de  nou- 
veaux moyens,  il  ne  lui  suflit  pas 
non  plusJ'adopterpuremenl  etsim- 
plemenl  les  molits  des  premiers 
juges,  il  faut  encore  que  l'arrêt 
s'ex|)lique  sur  les  nouveaux  faits 
et  les  nouveaux  moyens.  — Cass. 
22  mai  1812,  I.  15,  p.  100,  no  107. 
—  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr. 
t.  1  ,  p.  337,  not.2. 

321.  Doit  être  cassé  pour  défaut 
de  molifs  l'arrêt  qui  ,  rejetant  des 
conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  in  appel  et 
tendantes  à  une  prestation  de  ser- 
ment, se  borne  a  adopter  les  mo- 
tif >  des    premiers  juges.  —  Cass. 
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556.  — V. 


10   août  lS3(  ,  t.  41,  p. 
snprà ,  no  242. 

322.  Il  n'y  a  pas  Je  molifs  sulTi- 
sants  dans  un  arrêt  qui,  sur  l'ofi're 
de  déférer  le  serment ,  faite  pour 
la  première  fois  en  appel,  adopte 
seulement  les  motifs  des  premiers 
juges  qui  n'ont  statué  que  sur  la 
demande    d'une    comparution     de 

pariies Cass.  2 janv.  1828,  t.  34, 

p.  5. —  'V.  siiprn ,  nos  225  et  suiv. 

323.  Comme  aussi,  lorsque  l'ap- 
pelant a  présenté  devant  la  Cour 
une  demande  nouvelle,  si  l'arrêt 
adoptant  les  motils  des  premiers 
juges  confirme  leur  décisiou ,  et 
met  les  pariies  hors  de  cour  pour 
le  surplus  des  demandes,  cet  arrêt 
est  nul  pour  défaut  de  molifs  au 
chef  qui  rejette  la  nouvelle  de- 
mande.—Cass.  12  août  1823,  t.  25, 
p.  302.  —  V.  siiprà,  no  225,  et 
infrà  ,  no  336. 

324.  Lorsqu'en  Cour  royale  l'ap- 
pelant conclut  à  ce  qu'un  jugeiueut 
arliitral  rju'on  lui  a  opposé  en  pre- 
mière instance,  snil  en  tant  que 
besoin  déclaré  nul ,  périmé  el  re- 
gardé comme  non  avenu  ;  l'arrêt 
doit  êlre  cassé  ,  si  ,  sans  don- 
ner de  motifs  sur  ce  nouveau  chef 
des  conclusions,  il  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ,  et  met  les 
pariies  hors  de  cour  sur  toutes 
leurs  autres  fins,  conclusions  et 
demandes.  —  Cass.  24  mai  1826, 
t.  31  ,  p.  203. 

325.  Pari  illement,  lors(|u'en  ap- 
pel est  proposée  une  exception 
qui  n'avait  pas  été  présentée  en 
première  instance,  l'arrêt  qui  con- 
firme la  décision  des  premiers 
juges,  en  adoptant  purement  et 
simplement  leurs  molifs  ,  doit 
êlre  cassé,  en  ce  que  la  nouvelle 
exception  est  virtuellement  res- 
iée sans  énoncialion  de  motifs.  Ce 
n'est  pas  le  cas  de  se  pourvoir  par 
requête  civile.  Il  n'y  a  point  omis- 
sion de  prononcer  sur  un  chef  de 
demande.  — Cass.  23  nov.  1818,  t. 

15,  p.  138,  no  lUU ;^.  MM.  B. 

S.  P.  ,  p.  252,  iiol.  34,  2o,  rt 
Carr.  t.  1,  p.  337,  nol.  2.— V. 
infrà,  nos  327,  331  et  335. 

326.  Doit  être  également  cassé 
pour  défaut  de  motifs  l'arrêl  qui 
confirme  un  jugement,  en  décla- 
rant adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  motiver  parlicu- 
lièrenieut  le  rejet  d'une  exception 
de  prescription  projiosée  pour  la 
première  lois  en  appel.  —  Cass, 
14  nov.  1832,  t.  44,  p.  291.-  'V. 
supt  à ,  n"  243. 

327.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  juges  d'appel  motivent 
leurs  arrêts  eu  rijitani  uneexiep- 
tion  nouvelle,  lor.squc  le  rejel  Je 
celte  exception  résulte  îles  molifs 
des  premiers  juges  adoptés  par  la 
Cour.  —  Cass.  12  juin  1820  ,  t.  15, 
p.  163,  no  190.  —  r.  M.  Carr.  t. 
1  ,  p.  337,  nol.  2. 

328.  lisl  aussi  sulfisamment  mo- 
tivé l'arrêt  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  si  les  motifs  énon- 
cés par  ceu\-ui  iicuvciil  être  ap- 
pliqués aux  iiouNcllcs  exceptions 
luéscntées  en  appel.  —  Cass.  17 
août  1829.  Labbcrl  C.  Sw^n. 
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329.  Ll  miîme  on  no  peut  f;iire 
résulter  un  moyen  de  cassnlion 
contre  un  arrêt,  de  co  qu'il  ne 
renferme  pas  de  motifs  sur  une 
demande  qui  a  été  fornic'e  pour  la 
première  fois  sur  l'appel,  et  à  l'é- 
gard de  laquelle  cet  arrêt  n'a 
d'ailleurs  rien  slalué.  — Ca^s.  25 
juin  1817,  I.  ir. ,  p.  123,  n»  i',?,.— 
V.  suprà  ,  11"  'J25,  et  infrù  ,  n^SSl. 

330.  Lorsque  ,  sur  l'appel  d'un 
juncmont      (jui    a     prononcé     la 

icsiliation  d'un  bail,  il  a  été  de- 
mandé par  le  fermier  un  sursis 
pour  g:irnir  les  liiu^  de  Ijeslianx 
et  de  meubles,  l'arrêt  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  peut  être  consi- 
déré comme  suffisamment  motivé, 
même  à  l'égard  de  cplle  dernière 
demande.  —  Cass.  6  févr.  1827  ,  t. 
33,  p.  in). 

331.  Lorsque ,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  fixe  un  rclif;  at 
de  compte  ,  l'appelant  dire  par 
conclusions  nouvelles  ,  pour  se 
libérer  ,  une  créance  sur  un 
tiers,  et  demande  délai  pour  la 
recouvrer,  l'arrêt  qui,  considé- 
rant qu'il  n'est  résulté,  en  c.iuse 
d'appel,  aucune  critique  légitime 
contre  le  jugement  de  première 
instance,  se  boine  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  sans 
statuer  sur  ces  nouvelles  conclu- 
sions ,  ne  peut  êlre  cassé  pour  dé- 
faut de  motifs.  Celte  omission  ne 
pourrait  présenter  qu'une  ouver- 
lurc  à  requête  civile.  —  Cass.  5 
fevr.l  827,  t.  33,  p.  lOi.  —  V. 
suprà,  nos  32:-)  et  329. 

3J2.  Lorsqu'il  a  été  soutenu  en 
priinière  instance  qu'une  conven- 
ti(.n  ne  renferme  jias  une  société 
de  commerce,  que  ce  moyen  a  été 
Tcjelé  par  les  premiers  juges,  et 
que,  sur  l'appel,  on  a  prétendu  que, 
y  eût-il  société,  elle  serait  nulle, 
l'arrêt  qui  confirme,  en  ado|)tant 
les  motifs  des  premieis  juges,  est 
aussi  sullisanimcnt  molive. — Cass. 
Sjuill.  1825,  t.  32,  p.  38. 

333.  N'est  pas  nul  pour  défaut 
de  motifs  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
d'un  jugemeni  qui  rejette  la  pré- 
tention d'un  individu  ii  la  pro- 
priété et  à  la  possession  d'un 
fonds,  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  quoique  l'appelant 
ait  pris  des  conclusions  subsi- 
<liaires  tendantes  à  êlre  ailmis  à 
prouver  la  possession  ,  et  des 
conclusions  iucidenles  tendantes  à 
la  démolition  d'un  nouvel  œuvre, 
surtout  si,  quant  à  ce  dernier  chef, 
la  Cour  a  déclaré  n'y  aToir  lieu  à 
statuer  sur  ces  conclusions.  — 
Cass.  16  mars  1S20,  t.  31  ,  p.  42. 
334.  La  cour  royale  à  laquelle 
on  a  demandé  l'inQrmalion  d'une 
condaiiinalion  pour  stipulation 
lisuraire,et  qui  a  admis  l'appi  l.int 
a  prouver  par  témoins  que  cette 
stipulation  n'était  point  entachée 
d'usure,  peut  confirmer  la  déci- 
sion des  premiers  juges  en  adop- 
tant leurs  motifs   et  sans  être  le- 


335.  Un  arrêt  tiui,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  rejette 
implicitement  et  sans  en  taire  men- 
tion vine  fin  de  non-iecevoir  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  ap- 
pel ,  est  suffisamment  motivé.  — 
—  Cass.  21  mars  1830.  Paul  et 
Panage. —  V.  suprà  ,  n"  325. 

330.  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges  peut  rejeler 
une  tierce  opposition  par  un  hnrs 
We  cour.  —  Cass.  28  j  inv.  1829. 
Gautlol  C.  Gueriu. —  V.  suprà, 
n"  323. 

7'  Non-adoption  ou  répudiation 
des  motifs  du  premier  Juge  (l). 

337.  La  Cour  royale  qui  n'adopte 
pas  les  motifs  des  premiers  juges 
n'est  pas  tenue  de  les  réfuter.  — 
Cass.  26  avr.  1830.  Pasquier  C. 
Léger. 

338.  Lorsqu'un  arrêt  a  confirmé 
un  jugement  de  première  instance 
sans  en  adopter  les  motifs,  on  ne 
peut  s'appuyer  sur  ces  motifs  non 
reproduits  par  l'arrêt,  pour  le  jus- 
tifier devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.  8  avr.  1814,  t.  15  ,  p.  108, 
11°  116. 

§  3.  De  l'annulation  du  jugement 
pour  défaut  de  motifs  (2). 

339.  La  partie  qui  n'a  pas  formé 
opposition  aux  qualités  d'un  arrêt 
qui  la  déclare  remboursée  d'une 
certaine  somme  ,  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  cet  arrêt  n'est  pas 
motivé  sur  ce  point.  —  Cass.  27 
nov.   1827.  Pinette  C.   Lagarde. 

340.  Lorsqu'une  partie  appelle 
d'un  jugement  parce  qu'il  n'est 
pas  motivé,  et  que  la  Cour  royale  , 
sans  statuer  sur  cette  demande  , 
met  simplement  l'appellation  au 
néant,  celte  partie  est  sans  intérêt 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  par  suite  son  pourvoi 
doit  être  rejeté.  —  Cass.  17  mai 
1810  .  t.  15,  p.  86,  no  90.  —  V. 
M.  Mep.L.  Q.  D.  t.  4.  p.  455  ,  52. 

3  51.  Les  Cours  royales  doivent 
annuler  un  jugement  non  motivé, 
lors  mên>e  que  sur  l'appel  les  par- 
ties ne  concluent  point  à  la  nullité 
du  jugement.  L'art,  lil  du  Code 
de  proc.  impose  à  tous  juges,  et 
d'une  manière  Imperative,  l'obli- 
gation de  motiver  leurs  jugements. 
Celte  nullité  est  d'ordre  public,  et 
les  magistrats  supérieurs  ne  peu- 
vent sanctionner  un  acte  vicieux 
dans  sa  substance. — Orl.  19  mai 
1819,  t.  15,  p.  145,  no  175.  — r'. 
MM.  CARn.  1.1,  p.  336,  no  595; 
B.  S.  P.  p.  251,  not.  3i;  Merl. 
nép.  t.  17,  p.  172;  F.  L.  1.  3, 
p.  75;  PiG.  t.  1  ,  p.  519.—  Il  est 
des  jugements  dont  le  motif  est 
implicitement  renfermé  dans  la 
décision  même.  —  /^.  BIJI.  Care. 
t.  1  ,  p.  338  ,  no  595;  Pr.  Fr.  (.  1, 
p.  412,  et  Lep.  p.  lli.  —  Lors 
même  que  tons  les  motifs  sur  les- 
quels repose  un  jugement  seraient 


MM.  B.  S.  P.  p.  252  ,  not.  35! 
Meui,.  Q.  D.  I.  4,  p.  429;  et 
Caiir.  t.  1,  p.  337,  n"  595.— <)Hi"d. 
si  le  défini  de  motifs  portail  sur 
le  dispositif  en  entier,  ou  sur  une 
disposition  qui  constituerait  une 
décision  indépendante  des  autres  7 

—  y.  M.  Carr.  t.  1,  p.  335,  not. 
1 ,  cl  p.  338  ,  not.  2.— Un  arrêt  doit 
êlre  cassé  s'il  ne  contient  pas  de 
motifs  sur  l'un  des  chefs  soumis  i 
la  décision  de  la  Cour.  —  V.  M. 
F.  L.  1.3,  p.  180,  \° jugement. — 
Quid  ,  en  cas  d'absence  de  motifs 
sur  quelques   chefs  du  iugemcnt  ? 

—  F.  M.  Cariî.  t.  1,  p.  337,  not.  2. 

—  On  jugement  n'est  régulière- 
ment motivé  qu'autant  (|u'on  y 
trouve  la  raison  ilélerminante  sur 
chaque  point  décidé.  —  y.  MM. 
F.  ly.  t.  3  ,  p.  176  ,  vo  jugement  ; 
Carr.  t.  1 ,  p.  337  ,  no  595  ;  Merl. 
liep.  t.  G.  p.  608,  et  t.  17,  p.  171 
et  188. — K.  Sur  ces  diverses  ques- 
tions Us  décisions  des  n"s  184  à  33('. 

312.  On  ne  peut  demander  U 
cassation  d'un  arrêt,  par  cela  seul 
qu'il  rejette  sans  motifs  une  fin  de 
non-recevoir  présentée  dans  une 
requête  signifiée  entre  les  plai- 
doiries cl  sa  prononcialion,  et  visée 
dans  les  qualités  ,  si  ni  le  point  de 
fait  ni  le  point  de  droit  ne  con- 
state qu'on  l'ail  plaidée  devant  la 
Cour  royale.— Cass  26  janv.  1832, 
l.  43,  p.  650.  —  V.  il/id.  les  observ. 

313.  N'est  pas  nul  pour  défaut 
de  motifs  le  jugement  qui  ne  pro- 
nonce point  sur  une  fin  de  noo- 
lecevoir  sur  laquelle  il  ne  constate 
point  que  des  conclusions  ont  été 
prises.  —  Cass.  11  juin  1831.  Le- 
vies  C.  Lecoulteux. 

311.  Lorsque  la  contrainte  par 
corps  a  élé  prononcée  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  comme  ac- 
cessoire d'une  condamnation  prin- 
cipale ,  si  le  condamné  n'a  pré- 
senté sur  l'appel  aucun  grief  par- 
ticulier contre  cette  dispositioa 
accessoire,  il  ne  peut  demander  l.i 
cassation  pour  défaut  de  motifs 
de  l'arrêt  qui  ,  sans  donner  de 
motifs,  prononce  aussi  la  con- 
trainte par  corps  comme  accessoire 
de  la  condamnation  principale  ; 
celte  décision  a  lieu,  encore  qu8 
c'eût  été  une  des  questions  du  pro- 
cès que  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à 
la  contrainle  par  corps  ,  et  que 
l'arrêt  attaqué  conlînl  é  cet  égard 
une  question  spéciale,  — Cass.  21 
juin  1825  ,  t.  '29,  p.  258.  —V.  in- 
frù ,  a"  580. 

3i5.  Celui  qui  a  fait  annuler  un 
arrêt  pour  défaut  de  motifs  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions 
de  cet  arrêt.  — Cass.  13  mars  1828. 

Art.  7.  Des  mentions  à  insérer 
dans  le  jugement.  — §  1er.  Pu- 
blicité.  Délibérations  (1). 

3 16.  Un  jugement  est-il  nul  lors- 
qu'il ne  contient  pas  la  mention 
(pi'il  a   élé  prononcé   en  audience 


erronés  ou  vicieux,  il  ne  .s'ensui-    publique.' — Non.— Aix, 21  juin  1808 


vrait  pas  que  ce  jugement  dût  êlre 


nue  de  rien  ajouter  sur  le  rejet  des    réformé  ,  si  le  dispositif  élait  ré- 
moyens d'appel  tiré  de  l'euquêle    gulicr  et  confurme  à  la  loi.  —  F. 

qu  elle    a    ordonnée.  —  Cass.   27    - — — 

uov.  1832,  t.  43,  V  ''51-  I     (1  tl  2)  7'.  la  notcir/pMi,  p.3i8. 


Oui.— Grenob.  21  déc.  1820,  et 
27  juin  1821  ,  t.  15,  p.  78,  n^  77.— 
Celle  mention  a-l-eile  lieu  de  pleiu 


(1)  V.  la  même  note. 


droit  ?  —  M.  PoN'CET  ,  l.  1  ,  p.  21G  , 
eiiieigne  la  nésalive.  La  négative 
est.  soutenue  j.  A.  ihicl.  —  A', 
«ussi   PiG.    Cnmin.  t.  1  ,  p.  276. 

317.  Devant  une  <'.our  (I'rssIscs 
les  débats  doivent  ûlre  publics,  à 
peine  de  nullile,  et  il  y  a  pré- 
somption de  non-publicilc  lors- 
que le  procès-verbal  n'en  contient 
p.is  la  mention  expresse.  — ■  Cass. 
28  janv.  1825,  t.  3U,  p.  68. 

348.  Un  jugement,  à  moins  de 
preuves  contraires,  doit  être  pré- 
sumé rendu  en  audience  publique, 
lorsf|ue  surtout  il  s'y  trouve  des 
énoQcijtions  presque  équivalentes 
à  la  mention  qu'il  a  été  rendu  pu- 
bliquement.—  Cass.  18  août  1821), 
t.  37,  p.  288. 

349.  Un  jugement  terminé  par 
ces  mots  :  fait  et  jugé  publique- 
ment ,  constate  suffisamment  la 
publicité  du  rapport  qui  l'a  précé- 
dé.— Cass  2  mal  1827.  Contribu- 
tions indirectes  C.  liquoristes  de 
Lyon. 

350  et  351 .  Le  jugement  donné  à 
la  salle  d'audience  civile  tenante 
doit  être  réputé  publiquement 
rendu — Cass.  27  mai  1818,  et  l^^r 
fév.  1820,  t.  4,  p.  682,  n»  10. 

352.  i!fe  peut  être  cassé  pourdé- 
liiut  de  publicité  le  jugement  por- 
tant qu'il  a  été  fait  et  donné  à  l'au- 
dience tenante  et  à  bureau  ouvert. 
—  Cass.  20  fcv.  1827.  N^.  C.  iV. 

353.  De  même  renonciation  dans 
un  jugement  c(u'il  a  été  rendu 
d'après  un  rapport  fait  à  biireait 
oui'ert  an  public,  est  une  pré- 
soiniUion  légale  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique.  — 
Cass.  23  juill.  1828,  t.  36  ,  p.  127. 

354.  Un  jugement  qui  énonce 
avoir  été  rendu  à  l'audience  in- 
dique sufTisamment  qu'il  a  été  ren- 
du publiquement. —  Cass.  26  juin 
1817,20déc.  1825,  et  23  août  1826, 
t.  15,  p.  129  ,  no  151  ;  t.  30,  p. 
308,  et  t.  32,  p.  219.  — Cass.  23 
<léc.  1828,  et  6  juin  1829.  LanosC. 
Lanos-Mahru. 

355.  L'arrêt  donné  en  cnur 
royale,  audience  du,  etc.  ,  doit 
être  aussi  réputé  publii|uement 
rendu. — Cass.  14  janv.  1824  t.  26, 
p.  117. 

356.  Comme  aussi  il  y  a  men- 
tion suffisante  qu'un  arrêt  a  été 
rendu  publiquement,  s'il  énonce; 
que  le  rapport  qui  l'a  prfcédé  a 
été  public,  et  qu'il  est  .ijoulé  : 
Donné  en  séance  de  là  cour 
royn/e.— Cass.  2i  juill.  1822,  t.  2i, 
p. 250. 

357.  Mais  il  n'y  a  pas  mention 
suffisante  qu'un  jugement  a  été 
rendu  publtquenii'.iil ,  lorsqu'il  a 
été  rendu  ait  lieu  ordinaire  des 
audiences. —  Cass.  30  déc.  1823, 
t.  25,  p.  337. 

358.  L'énonciation  qu'un  juge- 
ment a  été  rendu  en  audience  de 
police  ne  suffit  pas  pour  établir 
qu'il  a  été  vendu  publiquement. 
—Cass.  7  déc.  1826,  t.  33  ,  p.  189. 

359.  L'arrêt  qui  porte  :  l''ail  et 
prononcé  audience  tenante  dans 
la  salle  du  tribunal  de  police  , 
ne  constate  pas  (|ue  l'inslructioa 
à  la  suite  de  laquelle  il  est  inter- 


ALPHABETIQUE. 

venu  ait  été  publique  et  qu'il  ait 
été  prononcé  publiquement.  — 
Cass.  Ur  déc.  1827.  Gomel. 

360.  L'arrêt  dont  les  qualités 
portent  que  la  cause  a  été  plaidée 
coniradictoirement  .  constate  lé- 
galement que  les  plaidoiries  ont 
été  publiques. — Cass.  7  juin  1832, 
t.  43  ,  p.  692. —  V.  ibid.  les  obser- 
vations sur  cet  arrêt. 

361.  Lorsque  la  Cour  à  laquelle 
la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  la 
connaissance  de  l'inscription  de 
faux  admise  contre  l'arrêt  d'une 
autre  Cour,  déclare  qu'à  l'au- 
dience de  cette  dernière  Cour  il 
fut  prononcé  seulement  ces  mois  : 
Il  y  a  arrêt,  cet  arrêt  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  publicité.  — 
Cass.  29  nov.   1831  ,  t.   43  ,  p.  527. 

362.  Un  jugement  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  publicité  ,  quoi([ue 
la  mention  qu'il  a  été  rendu  en 
audience  pul)lique  ne  se  trouve 
placée  qu'à  la  fin  du  jugement,  et 
après  la  formule  du  mandement 
de  justice. —  Cass.  8  nov.  1826,  t. 
32  .  p.  110. 

363.  Lorsqu'une  affaire  dure 
trois  audiences,  l'arrêt  doit  con- 
stater la  publicité,  nou-seule- 
mentde  la  dernière,  mais  encore 
desdeux  premières» — Cass.  26  juin 
1829.  Delvincourt  C.  ministère 
public. 

364.  Doit  être  annulé  un  arrêt 
de  condamnalion,  si,  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats  ,  rien  ne 
constate  la  publicité  d'une  partie 
des  séances.  —  Cass.  23  juin  1827. 
tÀivièic  C.  minis.  public. 

365.  Lorstiu'il  est  constaté  par 
un  arrêt  que  les  parties  ont  com- 
paru par  leurs  avoués,  que  les 
conclusions  ont  été  prises  à  l'appel 
de  la  cause, que  les  parties  ont  été 
entendues  à  deux  audiences,  et 
que  l'arrêta  été  rendu  en  audien- 
ce publique,  après  en  avoir  déli- 
béré à  la  chambre  du  conseil,  il 
en  résulte  clairement  que  les  par- 
lies  ont  clé  entendues  et  l'arrêt 
rendu  en  audience  publique.— 
Cass.  24  juill.  1828. 

366.  Lorsqu'un  jugement  porte 
qu'après  les  plaidoiries  ,  les  juges 
se  sont  retirés  en  la  chambre  du 
conseil  pour  y  délibérer,  il  doit, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'ils 
sont  ensuite  rentrés  à  l'audience, 
pour  y  prononcer  le  résultat  de 
leur  délibération. — Cass.  12  niv. 
an  VU,  t.  15,  p.  29,  no  6.  —  V. 
Pl\.  Fr.   t.   1  ,   p.   412,  not.  5. 

367.  Comme  aussi  c'est  contre- 
venir à  la  loi  qui  prescrit  la  pu- 
blicité que  de  ne  pas  constater 
qu'un  jugement  (ait  en  la  chambre 
du  conseil  a  été  prononcé  et  rendu 
publiquement. —  Cass.  2  llor.  an 
IX,  I.  19.  p.  56,  n»  20. 

368.  Ainsi  le  jugement  qui  est 
rendu  dans  la  cliambredu  conseil, 
dans  les  cas  ordinaires,  doit  con- 
stater, à  peine  de  nullité,  que 
les  portes  étaient  ouvertes;  sans 
cette  mention  ,  il  serait  nul  , 
comme  n'ayant  pas  été  rendu  en 
audience  publique. —  Cass,  19  mai 
1813,  t.  4,  p.  676,  no  i.  —Telle 
csU'opiaion  deUM.  F.  L.  t.  i,p. 
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247,  v"  audience;  et  H.  D.  F, 
Coinp.  des  juges  de  paix  ,  p.  477  , 
chap.  57. 

3S9.  Comme  aussi  un  jugement 
est  nul  comme  ne  constatant  pas 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  pu- 
blique, s'il  énonce  qu'il  a  élé  fait 
en  la  chambre  du  conseil ,  bien 
qu'en  tête  du  jugenicnL  on  liseces 
mots  :  audience  de  tel  jour,  — 
Cass.  5  mars  1822  ,  t.  2i  ,  p.  72. 

370.  Un  arrêt  est  valable  quoi- 
qu'il n'énonce  point  que  les  juge» 
ont  délibéré  avant  de  le  pronon- 
c<?r,  pourvu  qu'il  contienne  des 
motifs. — Cass.  ler  m.ii  18.52,  t.  43, 
p    550.—  V.  snpià  ,  no  125. 

371.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
arrêt  constate  qu'il  a  été  rendu  à 
la  pluralité  des  voix;  il  suffit  qu'il 
fasse  mention  qu'il  a  été  rendu 
par  la  Cour,  et  prononcé  en  pré- 
sence des  piésident  et  conseillers 
qui  y  sont  dénommés. — Cass.  1er 
mars  1830.  Polidori  et  Colombani. 

§  2.  Mention  des  conclusions  du 
ministère  public ,  du  nom  du 
Tnagisiral  remplissant  ces  fonc- 
tions, du  président  et  des  attires 
juges.  Signatures.  Date$. 

372.  Les  jugements  doivent  por- 
ter avec  eux  la  preuve  que  les 
formalités  nécessaires  ont  été 
remplies,  et,  en  conséquence,  ils 
doivent  mentionner  l'audition  du 
ministère  public,  pour  qu'il  soit 
constant  qu'elle  a  eu  lieu. —  Cass. 
16  vend,  et  29  friin.  an  xiii ,  t.- 15, 
p.  64  ,  no57.— K.  MM.  K.  L.-t.  1  , 
p.  154,  vo  jugement  ;  Meul.  liép. 
t.  6,  p.  605;  0-  D-  t.  4,  p.  7;  et 
PlG.  Coiurn.  1.  1  ,  p.  329. 

373.  Le  jugement  qui  ne  men- 
tionne pas  qu'il  a  été  rendu  ea 
présence  d'un  officier  du  parquet 
n'est  pis  nul,  s'il  a  élé  rendu  dans 
une  aU'aire  dans  laquelle  l'audition 
<lu  ministère  public  n'était  pas 
requise.  —  Cass.  23  juin  1833,  t. 
45,  p.  686.  —M.  Pic.  Comm.  t.  1, 
p.  326,  émet  une  opinion  con- 
traire. 

37i.  La  présence  du  ministère 
public  est  suffisamment  constatée 
par  la  mention  de  la  présence  au 
parquet  et  à  l'audience,  d'un  con- 
seiller audit  eu  rattaché  au  parquet. 
—  Cass.  1er  mars  1830.  Polidori  et 
Colombani. 

375.  En  matière  d'enregistre- 
ment, comme  en  toute  matière  oii 
le  ministère  public  doit,  être  eo- 
tendu,  le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité  ,  l'.iire  mention  qu'il  a 
été  verbalement  entendu  à  l'au- 
dience. Il  uesullirail  pasqu'ileût 
déposé  des  conclusions  écrites.  — 
Cass.  14  mars  1821  ,  30  avr.  1822, 
t.  23  ,p.  87;  t.  24  ,  p.  131. 

376.  Ainsi  renonciation  qu'un 
jugement  a  élé  rendu  en  présence 
du  niinislère  public  n'indique 
pas  suHisamiiient  qu'il  a  élé  reudu 
sur  ses  conclusions.  —  Cass.  2(> 
pluv.  an  11 ,  i;>  llor.  an  X,  lOjuill. 
181)6,  SOjanv.  1816,  10  fév.  I8l9  . 
t.  3  ,  p.  195,  w"  91  ;  t.  16,  p.  749  , 
no  i.  -  r.  MM.  13.  S.  1'.  p.  25, 
nol  31,  no  2;  MlîBL.    T{ép.  l.  &, 
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p.  ''19,  1'»  col.  vo  ministère  piiL/ic, 
S7.nol2(l). 

377.  Comme  aussi  il  n'y  a  pas 
menlioa  suliisanlo  de  la  puljlicité 
(lu  rapport  du  juge  el  dea  con- 
clusions du  minisière  public  dans 
lin  arrêt  porijnl  :  Oui  le  rapport 
et  tes  conclusions  du  procureur 
du  roi.  —  Cass.  U7  mars  1822,  t. 
24,  p.  93. 

378.  La  menlinn  que  le  pro- 
cureur du  roi  a  ele'  enlendu  dans 
srs  conclusions  sulllt  pour  la  va- 
Jidilé  du  jugement ,  sans  qu'il  soit 
desi5;ne'  par  son  nom.  —  Moulp.20 
mai  1829,  t.  37,  p.  34(j.  —  Lyon  , 
24  janv.  1834,  t.  46  ,  p.  31.5. 

379.  Décide  au  contraire  qu'il  y 
a  nullité  du  jugement  qui  ne  con- 
tient pas  le  nom  du  magistrat  qui 
a  porié  la  parole  comme  mi- 
nistère public.  —  Nîm.  Kr  août 
1827,  t.   39,  p.  108. 

380.  11  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  ,  qu'un  arrêt  fasse 
mention  du  nom  du  président  qui 
l'a  prononcé  ;  sa  signiture  au  lias 
de  l'arrêt  remplit  le  vœu  de  l'art. 
141  C.  P.  C.  — Cass.  27fév.  1827  , 
t.  33,  p.  44. 

381.  L'arrêt  qui  porte  qu'il  a  été 
rendu  pariff.  le  premier  préùdent 
sans  indiquer  ce  magistrat  parson 
nom  ,  n'est  pas  nul ,  lorsque  sur- 
tout la  signature  du  premier  pré- 
sident se  trouve  au  bas  de  l'arrêt. 
—  Cass.  3  juiu  1829.  Viol  C.  Gas- 
pa  rd . 

382.  Lorsqu'un  arrêt  est  rendu 
après  partage,  et  qu'il  porte  qu'il 
est  rendu  par  les  magistrats  qui 
avaient  siégé  lors  de  l'arrêt  qui  a 
«■labli  le  partage,  celle  énoncialion 
est  sumsanlc.— Cass.  19 août  1828. 
Vivié  C.  Gay. 

383.  >''est  pas  nul  le  jugement 
<{u\  ne  contient  pas  les  noms  des 
juges  qui  ont  assisté  à  l'interlocu- 
toire ordonnant  une  enquête,  lors- 
qu'on ne  peut  pas  prouver  qu'ils 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  assisté  au  jugement  défi- 
nitif.—Cass.  4  mai  1829. 

383  bis.  11  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêt  qui  renvoie  la  cau>e  au 
rôle  ,  après  que  les  avouésonl  pris 
leurs  conclusions  ,  indique  les 
noms  des  ju^es  qui  siégeaient  le 
jour  où  les  qualités  ont  été  po.^ées. 
—Cass.  24  août  1834,  1.  47,p.  G94. 

384.  Un  jugement  rendu  avant 
le  Code  de  procédure  n'est  pas 
nul  parce  que  le  juj;e  qui  l'a  si- 
?;né  n'était  pas  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Cord.  11 
janv.  1832. 

385.  LU  jugement  signé  par  un 
juge  autre  que  le  président  n'est 
pas  nul  s'il  est  constant  que  trois 
juges  y  ont  concouru.  —  Toul.  10 
avr.  1820,  t.  1.5,  p.  i58,  n»  187.  — 
Quel  serait  l'effet  du  défaut  de  si- 
gnature?—^.   nni.   BIerl.  /?e/). 


(1)  C'est  par  application  du  même 
principe  qu'il  a  été  décide  que  les 
jugements  n'étaient  pas  nuls,  quoi- 
<|ue  rendus  par  quatre  juges  ,  s'ils 
portaient  :  en  présence  de  31***., 
juge  suppléanl.— V.  5/'/5r((,  n"  25. 
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t.  17*,  p.  hhi ,  vo  signature;  Pifi. 
I.  1  ,  p.  55fi.  — r.  aussi  M.  Meri,. 

7?rp.  t.  17,  p.    55.") Quid,f.\  le 

président  décédait  deiniis  le  juge- 
ment, m,iis  avant  de  l'avoir  signé  ? 
—  V.  Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  iiO.  —  Qiiid, 
si  le  président  refusait  de  signer, 
sous  prétexte  que  le  jugement  est 
contraire  à  son  aviî  ?-^  V.  MM. 
Merl.  nép.  t.  17  ,  p.  5.56  et  557  ;  F. 
L.  t.  3,  p.  175,  V"  jugement  ;  et 
PlG.  l.  1  ,  p.  490.  —  Ç/f/rf ,  si  les 
juges  ne  s'accordent  pas  sur  la 
manière  dont  le  jusement  a  été 
prononré? — /'.  M.  Mecl.  Ttep.  I. 
6,  p.  619,  vo  jugement  ,  §  4. — 
Quel  serait  reffet  du  défaut  de  si- 
gnature du  greffier?  —  V.  JI. 
l'ONcET  j  t.  1  ,  p.  228.  —  y.  infrà  , 
n"  4  15. 

386.  Un  jugement  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  signé  par  un  com- 
mis greliier  dans  une  aHaire  qui 
lui  est  personnelle. — Uenn.  3janv. 
1818,  f.  15  ,  p.  130,  no  155.  —  Tel 
est  l'avis  de  INI.  C.VRR.  t.  l,p.  331, 
no  591.—  V.  aussi  3IM.  Meri.. 
liép.  (.  5,  p.  .587,  vo  greflier;  F. 
L.  I.  3,  p.  175,  vo  jiiiiement,  et 
C.vr.R.  t.  1  ,  p.  331,  no  590. 

3S7.  L'njugement  d'adoption  si- 
gné par  le  président  et  le  rappor- 
teur n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  signé  par  le  greliier.  — 
Paris,  26  avr.  1830,  t.  39  ,  p.   181. 

388.  L'e.tpédilion  d'un  arrêt  qui 
ne  fait  que  relater  les  signatures 
du  président  et  du  greffier,  nu  lieu 
de  les  transcrire  littéralement , 
n'est  pas  nulle  quoiqu'elle  soit  ir- 
régulière. —  Cass.  24  mai  1821,  t. 
23,  p.  194. 

389.  U  n'est  pas  nécessairequ'un 
jugement  ou  arrêt  mentionne  que 
le  greliier  assistait  à  l'audience;  il 
sullit  qu'il  soit  constaté  par  l'ex- 
pédition que  sa  signature  a  été! 
a|)posée  sur  la  minute.  —  Cass.  19 
août  1834,  t.  47,  p.  580. 

390.  Un  arrêt  de  cour  d'assises 
n'est  pas  nul  parce  que  la  signa- 
ture du  greffier  n'est  pas  apposée 
sur  la  minute,  si  elle  se  trouve 
revêtue  de  celle  des  cinq  magistrats 
qui  ont  rendu  l'arrêt.  — Cass.  7 
mai  1829.  Leforestier. 

391.  Il  n'y  a  que  l'arrêt  définitif 
prononçant  des  con  dam  nations  con 
tre  l'aci  usé,  qui  doive  être  signé  par 
tous  les  iiiagislrals  composant  la 
Cour  d'assises.  Les  arrêts  d'in- 
struction peuvent  être  signés  seu- 
lement par  le  président  el  le  gref- 
fier. —  Cass.  20  janv.  1824,  t.  26, 
p.  145. 

392.  Le  défaut  de  signature  des 
juges  |sur  les  minutes  de  cours 
d'assises  n'emporte  pas  nullité  , 
parce  que  la  loi  porte  pour  celle 
omission  des  peines  parmi  les- 
quelles n'est  pas  comprise  celle 
de  nullité.  —  Cass.  15  avr.  1824, 
t.  28,  p.  268. 

393.  Est  nul  le  jugement  daté 
d'un  jour  autre  que  celui  où  il  a 
été  rendu. — Cass.  13pluv.an  vin, 
t.  1,5,  p.  43,  no  20.  —  y.  ibid.  des 
observ.  contraires.  —  V.  aussi 
MM.  PoNCET,  t.  1,  p.  232;  el 
Merl.  Q.  D.  t.  4,  p.  4,  v° /«- 
peinent. 
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S  3.  Des  mentions  à  faire  dans  les 
cas  de  remplacement  ,  d'adjonc- 
tion au  tril)unal. —  lo  Hempla- 
cement  de  juges  par  des  juges. 

(  V.  5K/)/«,  chap.  1,  art.  3.  ) 

394.  Les  juges  absents  et  rempla- 
cés sont  toujours  censés  valable- 
ment empêchés.  —  Cass.  19  nui 
1830 ,  t.  39,  p.  174.  —  r.  des  arrêts 
semblables  sous   les  nos  suivants. 

395.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  opposilioa 
ni  récl.imalion  d'aucune  partie  , 
l'empêchement  des  premiers  juges 
inscrits  sur  le  tableau  est  toujours 
présumé  avoir  eu  une  cause  lé- 
gitime. —  Cass.  23  fév.  1830.  Au- 
vray  et  Garcelles  Ç.  Amyol  et  Le- 
gendre. 

396.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'arrêt 
qui  ne  contient  pas  les  cau'scs  d'em- 
pêchement du  premier  président 
ou  d'un  président  remplacé.  — 
Cass.  6  nov.  1828.  Héritiers  Salles 
C.  .S.illes. 

397.  Lorsqu'un  tribunal  est  com- 
posé de  plus  de  trois  juges,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullilé, 
que  les  juges  qui  concourent  aux 
jugements  rendus  par  trois  d'entre 
eux  seulement  soient  les  plus  an- 
ciens, ou  qu'on  constate  la  cause  de 
l'absence  ou  de  l'abstention  des 
juges  plus  anciens.  —  Grenob.  4 
■fev.  1825,  I.  29,  p.  187. 

398.  Un  arrêt  n'est  p.is  nul  par 
ce  ieul  molifque  deux  conseillers  , 
au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ,  ou  à 
des  degrés  plus  proches,  y  ont  con- 
couru, sans  qu'il  soit  fiit  mention 
que  leurs  voi.x,  s'ils  ont  été  du 
même  avis  ,  n'ont  été  comptées 
([lie  pour  une.  Dans  le  silence  de 
l'arrêt  à  cet  égard,  on  doit  présumer 
qu'il  en  a  été  ainsi.  —  Cass.  29 août 
1822,  I.  24,  p. 293. 

399.  Il  y  a  présomption  légale 
d'empêchement  lorsqu'on  appells 
d'une  chambre  des  conseillers  pour 
en  compléter  une  autre. —  C.iss. 
6  juin.  1829.  Le  préfet  du  Doubs 
C.  commune  de  Moutbe. 

400.  Lorsque  des  juges  sont  ap- 
pelés pour  vider  un  partage  dans 
une  Cour  d'appel,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullilé  ,  que 
l'arrêt  contienne  en  lui-même  la 
preuve  q  le  c'est  en  raison  de  l'em- 
pêchement des  conseillers  plus 
anciens  que  le  concours  des  plus 
jeunes  est  devenu  nécessaire;  mais 
il  sullit  qu'il  y  ait  preuve  légale  de 
cet  cmpceliçmenl.  —  Cass.  9  mai 
1825,  t.  29,  p.  142. 

401 .  On  ne  peut  admettre  la  pre'- 
so/npt  on  légale  de  la  nécessité  du 
remplacement  ,  et  il  faut  qu'on 
administre  lu  preuve  ,  tirée  des 
registres  de  la  Cour  qui  a  rendu 
l'arrêt  ,  que  les  conseillers  plus 
anciens  étaient  légalement  empê- 
chés ,  c'est-à-dire  malades  ou  en 
congé,  etc.,  clc.  —  Cass.  4  juin 
1822,  et  II  avr.  1825,  t.  28,  p.  214. 

402.  Lorsqu'un  magistrat  s'ab- 
stient volonlairement  de  connaître 
d'une  cause,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  constater  par  un  jugement  les 
motifs  de  son  abstention  el  de  leur 
admission  par  le  tribunal  dont  il 
fait  partie  ;  il  suflit  d'en  faire  men- 
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tion  dans  le  jugement  définitif  de 
la  cause.  — Cass.  2  juin  ISjJ,  t.  43, 
p.  tiSS.  —  y.  ibid.  les  observalions. 

40  j.  L'arrêt  auquel  ont  coocduru 
des  conseillers  étrangers  à  la  cham- 
bre (jui  a  slalué,  énonce  sudisam- 
meni  que  les  conseillers  remplacés 
élaient  dans  le  cas  d'un  enipêebc- 
chenient  légitime,  par  cela  seul 
qu'il  porte  que  lesconseillersétran- 
gers  à  la  chambre  ont  élé  appelés 
pour  la  compléter.  —  Cass.  19  fév. 
ISiy  ,  t.  15,  p.  112,   n°  171. 

iU4.  Lorsque  pour  une  audience 
solennelle  la  chambre  correction- 
nelle se  réunit  à  la  chambre  civile  , 
et  que,  pour  compléter  le  nombre 
des  juges  nécessaire ,  on  en  appelle 
de  la  chambre  d'accusation  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  men- 
tion des  ma°istrals  remplacés.  — 
Cass.  It)  mai  1830.  Terforl  et  autres 
C.  Flaitre. 

405.  Comme  aussi,  lorsqu'en  ma- 
tière correctionnelle  ou  civile  un 
conseiller  d'une  autre  chambre  est 
appelé  en  remplacenient.d'un  au- 
tre conseiller,  l'empêchcmeut  est 
présumé,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'ordre  du    tableau  soit  suivi. 

—  Cass.  29 juin  et  15  oct.  1825,29 
août  1827,  l.  32,  p.  40  et  120,  et  t. 
34,  p.  75.  —  y.suprà,  no  394  et 
suivant. 

406.  Lorsqu'un  conseiller  audi- 
teur est  appelé  pour  remplacer  un 
conseiller,  it  est  présumé  jusqu'à 
preuve  contraire  avoir  atteint  1  âge 
requis  pour  avoir  voix  délibéra- 
tive.  —  Cass.  6  juill.  1829.  Le  pré- 
fet du  Doubs  C.  commune  de  3Iou- 
the.  —  V.  siiprù,  n»  363. 

407.  £st  valable  le  jugement  au- 
quel a  concouru  un  juge  auditeur 
ou  suppléant,  et  qui  ne  constate 
point  l'abstention  ou  l'empêche- 
menl  des  juRes  titulaires. — Toul.  3 
mars  1831.  D'Eoux  C.  Cardeilhac. 

407  bis.  Le  jugement  sur  partage 
de  succession  doit  être  rendu  sur 
le  rapport  du  juge  commis  pour 
les  opérations  de  ce  pai  lage  ,  mais 
non  sur  le  rapport  de  celui  qui 
a  seulement  procédé  a  une  cu- 
qu>'te.  —  Toul.  3  mars  18J1. 

408.  Lors(|u'un  juge  suppléant 
est  appelé  à  remplacer  un  juge,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  con- 
staté (ju'il  a  été  appelé  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  Gien.  6  juin  1829. 
Brun  C.  Slarchand. 

409.  Les  jugements  rendus  par 
deux  juges  titulaires  et  un  juge 
suppléant  ne  sont  pas  nuls  quoi- 
qu'ils ne  fassent  pas  mentiou  de 
l'empêchement   du  juge  titulaire. 

—  Cass.  9  août,  7  nov.  et  2t)  déc. 
1820  ,  28  juin  1827,  I.  32  ,  p.  41 , 
67  et  147,  et  t.  33,  p.  273.  —  f^. 
tous  les  arrêts  (|ui  précèdent. 

410.  Comme  aus^i  le  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  auquel 
a  concouru  le  deu.\iême  suppléant, 
n'est  pas  nul  parce  qu'il  ne  con- 
state pas  que  les  jugc'S  et  le  pre- 
mier suppléant  fussent  empêchés. 

—  Cass.  13  août  1825,  t.  29,  p. 
314. 

411.  Lorsqu'un  juge  suppléant 
a  élc  appelé  à  faire  partie  d'une 
cour  d'assises,  on    doit   présumer 
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que  le  titulaire  a  été  légalement 
empêché  ,  sans  qu'il  soit  besoin, 
à  peine  de  nullité  ,  de  faire  men- 
tion de  renipëcheracnt- — Cass.  17 
jjiil.  1823.  Pageat  C.  ministère 
public. 

412.  Aucune  loi  n'exige  de  con- 
stater l'empêchement  du  juge  que 
remplace  le  juge  suppléant  cjui  a 
lui-même  le  litre  dejugf. —  Cass. 
18  nov.  1829.  Bourgois  Hache  et 
Anatole  Gaidret. 

413  Lorsqu'un  arrêt  déclare  que 
lesjuges  supplément.iires  ont  élé 
appelés  individuellement  suivant 
l'ordre  du  tableau  ,  cette  déclara- 
lion  fait  foi.— Cass.  19  août  1828. 
Vivié  C.  Gay. 

2''  Remplacement  de  juges  civils 
par  des  hommes  de  lui,  et  des 
Juges  de  commerce  par  des  no- 
tables commerçants  (1). 

414.  Lorsqu'un  homme  de  loi 
a  ele  appelé  en  remplacement  d'un 
juge  abstenu  ,  il  y  a  piésomption 
légale  de  la  nécessité  du  rempla- 
cement.—  Cass.  I2pluv.  an  IX,  et 
22  juin  1826  ,  t.  15.  p.  51  ,  no  30  , 
et  t.  31  ,  p.  308.  —  y.  M.AI.  C.\EE. 
t.  1,  p.  270,  not.  3;  Vtd.Comm. 
t.  1  .p.  379,  etftlERL.  Q.  D.  t.  3, 
p.  375. 

415.  Le  jugement  qui  constate 
qu'un  avocat  n'a  élé  appelé  à  com- 
pléter le  tribunal  qu'à  défaut  de 
juges,  de  suppléaa.s  et  d'avocats 
plus  anciens,  n'est  pas  nul  quoi- 
qu'il n'indique  point  les  causes 
d'empêchement  de  ceux  appelés 
avant  lui.  —  Cass.  21  mai  1833  ,  t. 
45 .  p.  453. 

416.  A  la  Guiane  française  un 
avocat-avoué  peut  compléter  la 
cour  d'assises  en  l'absence  des  ma- 
gistrats empêchés,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  mention  de  cet 
empêchement.  —  Cass.  19  mars 
1830. 

417.  Il  n'ya  pas  Dullilé  si, en  cas 
d'empêchement  d'un  juge,  on  ap- 
pelle pour  le  remplacer  un  avocat, 
sans  que  lejugemcnl  constate  léga- 
lement que  les  juges  suppléants  et 
les  avocats  plus  anciens  dans 
l'ordre  du  tableau  que  celui  ap- 
pelé se  trouvaient  aussi  légitime- 
ment empêchés.  —  Brux.  28  fév. 
1S26. 

4t3.  Il  y  a  présomption  suflTi- 
sante  que  c'est  eu  l'abience  de 
tous  suppléants  et  dans  l'ordre  du 
tableau  qu'un  avocat  a  ele  appelé 
à  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public  ,  lorsqu'il  est  avoué 
cju'il  était  le  plus  ancien  de  son 
ordre,  et  qu'il  est  prouvé  c|u'il  a 
participé  au  jugement  pour  lecpiel 
on  l'a  appelé.— -Nim.  16  juin  1830, 
t.  41,  p.  457. 

419.  Décidé  au  contraire  qu'un 
jugement  auquel  a  concouru  un 
avoc-.t  ou  nu  avoué,  a  défaut  de 
juges,  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  que  tous  les  juges  i|ui 
devaient  siéger  aianl  l'avocat  ou 
l'avoué  ont  élé  appelés,  et  <|iie 
l'avocat     ou     l'avoué    n'ont    siégé 
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(1)  V.  siiprù  ,  a^s   4S  à  01 ,  cl 
la  uute,  p.  318. 


qu'à  défaut  de  ceux  appelés  par  la 
loi  avant  eux.  —  Montp.  22  mars 
1824. — Cass.  16  juin  182i,  19janv. 
1825,25avr.  1826,  et  11  avr.  1827. 
—  ^im.  19  août  1824.  —  Colm.  It 
fév.  ,  3  et  22  mars,  21  et  28  avr. 
1827,  22  juin  1S26.— Riom,  20  août 

1825. — Toul.  5  mars  1825 Gren. 

10  mars,  26  mai  et  27  juin  1825.— 
Poit.  22  mars,  24  et  25  mai  1825. 
— Aix,  22  nov.  1825,  t.  26,  p.  317, 
t.  27,  p.  159,  29,  p. 45  et  193,  31, 
p.  6  et  134,  et  t.  32,  p.  21,  320  et 
324.  —  La  Cour  de  Riom  a  rendu 
un  arrêt  dans  le  même  sens  le  31 
jjnv.   1S28. 

4^0.  Le  jugement  auquel  a  con- 
couru un  avocat  appelé  pour  com- 
pléter le  tribunal  doil,  a  peine 
de  nullité  ,  énoncer  les  causes  qui 
ont  empêché  les  juges  suppléants 
de  siéger.  — Bourg.  16  mars  1827. 
VillemortC.  Sadron. 

421.  Le  jugement  auquel  un 
avocat  a  concouru  doit  faire  men- 
tion ,  à  peine  de  nullité,  que  ce 
n'est  c(u'à  défaut  de  juges  et  de 
suppléants  que  cet  avocat  a  été 
appelé  ,  et  suivant  loi  dre  du  ta- 
bleau. —  Riora ,  31  jauv.  1828. 
Rochelle  et  Chambe  C.  Guelher- 
Lespinasse. 

422.  Est  nul  le  jugement  auquel 
a  concouru  un  avucal,  et  qui  ne 
constate  pas  que  cet  avocat  ait  été 
appelé  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement des  juges  suppléants, 
ni  qu'il  fût  le  plus  ancien  de  ses 
confrères  présents  a  l'audience. 
—  Cass.  17  mai  1831,  t.  41 ,  p.  495. 

423.  Pour  qu'un  avocat  puisse 
être  appelé  à  siéger  à  la  Cour 
d'assises  du  lieu  où  siège  la  Cour 
royale  ,  il  faut  couslater  l'empê- 
chement ,  non-seulement  de  tous 
les  conseillers  dont  cette  cour  se 
comiiose,  mais  encore  de  tous  les 
juges  et  juges  suppléants  du  tri- 
bunalde  première  iuslance.^Cass. 
24  avr.  183i,  t.  47  ,  p.  602. 

42i.  Ksi  nul  le  jugement  auquel 
a  concouru  un  avoué  ,  et  qui  ne 
constate  pai  l  absence  des  juges, 
juges  suppléants  et  avocats  qui 
devaient  élre  appelés  avant  lui. — 
Toul.  22  mars  1832.  Garie  C... 

425.  Le  jugement  lui-même  ou 
la  feuille  d'audience,  et  non  le  re- 
gistre de  pointe  et  des  atleslalions 
subsécjueules,  doivent  faire  men- 
tion ,  lors<|ue  des  avocats  sont 
appelés  en  remplacement  déjuges 
elde  suppléants,  de  l'empêchement 
de  ceux-ci  et  de  l'appel  des  avocats 
dans  l'ordre  du  tabli  au. — Cass,  i 
juin  1828,  t.   35,  p. 215. 

426.  Pour  qu'un  jugement  d'uu 
tribunal  <le  commerce  auquel  a 
concouru  un  notable  soit  valable  , 
il  n'esl  pis  nécessaire  qu'il  con- 
tienne la  mention  «[u'un  négociant 
a  élé  appelé  eu  suivant  l'ordre  de- 
là liste  des  notables.  —  Colm.  7 
janv.  1828,  1.36,  p.  |8. 

§  4.  Enonciation  de  la  loi  appli- 
i/uee  en  malicic  cu'ile  cl  en 
matière  criminelle  (I;. 

427.  Avant  le    Code    de    procc- 
(1)  Avant  le  Code  de  procédure 
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dure  .  les  Icrnies  île  la  loi  civile 
appliquée  devaient  être  énoncés 
daus  les  JU'd'^^'''^'''^^'  ''^  l'éuoncia- 
tioa  de  ces  mois,  ta  loi  iioin'clle, 
était  insuffisaolc.  —  Turin  ,  I''' 
fruct.  anxill,  t.  1'),  p.  Iir> ,  no  GO. 
4'i8.  Un  jugement  ([ui  non-seu- 
lenienl  néuonce  pas  les  termes  de 
la  loi  qu'il  applifiue,  mais  même 
n'exprime  pas  quelles  dispositions 
de  cette  loi  il  entend  appliquer, 
ni  à  quelle  contravention  it  les 
applique,  est  nul  par  défaut  de 
iiiolils.  —  Cass.  9  frucl .  an  VU  ,  t. 
15,  p.  32,  no9.-F.  MM.B.  S.  P. 
p.'i.Vi  ,  not.  3()  ;  et  Pit.  Fii.  t.  1  , 
p.  'ni. 

129.  Les  tribunaux  de  police 
doivent  aussi,  à  peine  de  nullité  , 
transcrire  dans  leurs  ju'^enients 
les  termes  de  la  loi  appliquée.  — 
Cass.  17  mess,  an  vu,  t.  (i,  p.  'mi, 
n«6,et  U  ocl.  iSlt),  t.  1(J,  p.  (JUS, 
no  71. 

430.  Mais  l'inserlion  du  texte 
de  la  loi  pénale  appliquée  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
dans  une  condamnation  correc- 
tionnelle comme  daus  une  con- 
damnai ion  de  simple  police;  il 
sullil  pour  la  validité  du  jugement 
que  la  loi  ait  été  citée.— Cass.  (i 
mai  1823,  t.  25,  p.  155. 

431.  Pareillement,  un  jugement 
ou  arrêt  correctionnel  ne  peut  être 
annule  puuidéfautdecitLition  de  la 
loi  pénale  appliquée,  s'il  est  inter- 
venu sur  une  opposition  à  un  pré- 
cédent jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  dont  il  renferme  un  ex- 
trait qui  énonçait  l'article  ap- 
pliqué. —  Cass.  (j  mai  1S23  ,  t.  25, 
p.  155. 

432.  U  est  inutile  de  citeraucune 
disposition  de  loi  dans  un  juge- 
ment qui  ne  prononce  aucune 
peine  contre  des  accusés  renvoyés 
d'une  accusation  qui  n'a  point  elé 
vérifiée.  —  Cass.  16  mars  ISOS,  t 
y,  p.  1G9,  no28. 

§  5.  Mentions  pailicjiliires  dans 
les  jtigeinenis  commerciaux ,  cl 
en  iiiaticre  d'usure, 

433.  Ordonnance  du  roi  qui  pres- 
crit d'intérer  dans  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  coiii- 
meree  une  mention  expresse,  soit 
de  l'autorisation  que  le  défendeur 
aura  reçue  de  la  partie  prescrite  , 
soit  du  pouvoir  spécial  dont  il 
aura  été  muni. —  10  mars  1825, 
t.  28,  p.  Ii7. 

434.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  a 
peine  de  nullité,  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  contienne 
en  lui-même  la  preuve  que  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu  était   légale- 
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ment    constitué.   —  Poit.   2  dëc. 
182i  ,  I.  27,  p.  242. 

435.  Un  jugement  rendu  en  ma- 
tière commerciale  par  un  tribunal 
civil  d'une  ville  où  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  cominerce,  est  com- 
péteinment  rendu  quoiqu'il  n'ex- 
prime pas  que  le  tribunal  a  jugé 
consulairement ,  et  quoiqu'on  ait 
procédé  Jiar  le  ministère  d'avoué. 
— Metz,21  janv.  1812,  t.  19,  p.  153, 
no  147. 

430.  Le  jugement  d'un  tribunal 
de  commeice  sur  la  fixation  de 
l'époque  d'une  faillite  est  nul,  s'il 
n'est  pas  rendu  sur  le  rapport  du 
juge- commissaire.  —  Amiens,  4 
janv.  1825.  Vaynetle  C.  Duval 
Uuiiiduin. 

437,  Les  jugements  et  arrêts  de 
condamnation  pour  délit  A'Itabi- 
tude.  d'usure  doivent,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  toutes  les  sommes 
dont  le  prix  est  reconnu  usuraire, 
pour  qu'on  puisse  savoir  si  le  taux 
de  l'amende  prononcée  ne  dépasse 
pas  la  moitié  des  capitaux  prêtés 
5  usure. —Cass.  7  mai  1824,  1.26, 
p.  302. 

5  6.  Comment  peuvent  être  de- 
truites  les  mentions  insérées 
dans  le  jugement  cl  la  feuille 
d'audience? 

438.  La  voie  de  l'inscription  de 
faux  est  la  seule  voie  ouveite  pour 
prouver  que  c'est  par  erreur  ou 
par  tout  autre  motif  que  les  juges 
ont  atleslc  dans  un  jugement  l'ab- 
sence de  l'un  d'eux.  — Bourg.  2i 
juiil.  1824. —  Cass.  13  nov.  1827, 
t.  28,  p.  105  ,elt.  3i,  p.  240. 

439.  Une  note  sans  signature  ni 
paraphe  ne  peut  balancer  la  foi 
due  à  l'état  nominatif  des  juges, 
inscrit  en  maige  d'un  jugemenl.— 
Cass.  24  août  1825,  I.  34,  p.  242. 

440.  Lorsqu'on  allègue  sans  jus- 
tilicalion  qu  un  arrêt  attaciué  n'a 
pas  été  porté  sur  la  feuille  d'au- 
dience, mais  sur  une  feuille  sé- 
parée, on  ne  peut  s'arrêter  à  celle 
allégation.  —  Cass.  19  août  1828. 
Sivre  C.  Gay. 


civile,  les  termes  de  la  loi  civile 
devaient  être  énoncés  dans  le  ju- 
gement qui  en  faisait  l'application. 
C'est  ce  qui  résultait  des  art.  14  et 
15  de  la  loi  du  24  août  1790:  mais 
les  dispositions  de  cette  loi  n'ont 
pas  été  conservées  dans  notre  Code 
de  procédure  civile  :  cette  règle 
n'est  plus  applicable  qu'aux  ma- 
tières trimiuelUs. 


CUAP.  IV.  Feuille  d'audience- 
l^>ualttes  du  jugement.  Ficeset 
erreurs  dans  l'expédition  des 
jugements.  —  Art.  1»'.  Feuille 
d'audience. 

441.  La  feuille  d'audience  doit 
eonlenir  le  dispositif  de  chaque 
jugement  avec  les  motifs  qui  lui 
servent  de  base.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  justice,  21  juin  1809, 
I.  15,  p.  80,  no  78.  — K.  jMM.Cap.r. 
I.  1,  p.  331,  no  589;  F.  L.  t.  1,  p. 
175,  vo  jugemenl  y'i  4.— BI.  PoiNC. 
t.  1,  p.  221  ,  examine  la  questiou 
de  savoir  quel  serait  lelfet  d'un 
jugement  non  rédigé.  —  Par  qui 
doit  être  rédigé  le  jugement?  — 
y.  yi.  PONC.  t.  1 ,  p.  223.—  Quid, 
si  le  grellier  avait  omis  de  faire  en 
marge  de  la  feuille  d'audience  la 
mention  prescrite  par  l'art.  138  t;. 
p.  c.?  —  F.  ai.  PoNC.  t,  1  ,  p.  230. 
4  42.  Les  greliiers  des  tribunaux 
de  commerce    doivent ,     comme 


ceux  des  tribunaux  civils  ,  porter 
sur  la  feuille  d'audience  tous  les 
jugements  tels  qu'ils  sont  rendus. 
—  Décision  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  31  ocl.  1809,  1.  15,  p.  84, 
no  8(5.  —  F.  BIM.  Cai\r  t.  l  ,  p. 
332  ,  a"  592  ,  et  F.  L.  l.  3  ,  p.  175. 
4  43.  Kn  matière  de  police,  le  dé- 
faut de  signature  d'un  jugement 
sur  le  registre  où  il  est  inscrit  ne 
peut  auloriser  le  tribunal  qui  est 
censé  l'avoir  rendu  à  le  regarder 
comme  non  existant  ,  lorsqu'on 
lui  en  représente  une  expédition 
authentique.  —  Cass.  29  mess,  au 
vui,  1.15,  p.  41,  n0  23.  —  ^.  M. 
Merl.  Jiep.  t.  12,  p.  619,  vo  ti- 
gnature,  et  Q.  û.  t.  5  ,  p.  723,  v» 
signature ,  §  5. 

444.  Un  jugement  n'est  pas  nul 
parce  que  la  minute  n'en  est  pas 
signée  par  le  presiitent ,  si ,  par  Ie3 
circonstances,  on  peut  suppléerait 
défaut  de  la  signal.ure.  —  Paris ,  31 
fuillel  1828,  t.  38,  p.  191. 

445.  Quand  la  feuille  d'audience 
n'a  pas  élé  signée  par  le  président 
pour  cause  de  maladie  ou  de  décès, 
elle  doit  être  signée  par  les  autres 
menibies  du  tribunal  (jui  ont  con- 
couru aujugement. —  CaSS.  4  déc. 
1812,  t.  15,  p.  102,  no40.  — V. 
suprù  ,  1)0  385. 

440.  Une  cour  ne  peut  ordonner 
la  reclilicalion  d'nne  feuille  d'au- 
dience ,  pour  établir  qu'un  ma- 
gistrat dont  le  nom  a  éle  omis  sur 
celle  feuille  était  néanmoins  pi  é- 
sent  à  l'audience.  —  Cass.  ti  uov. 
1827  ,  t   34,  p  243. 

447.  Une  cour  peut  ordonner 
d'insérer  dans  la  minute  d'un  ar- 
rêt les  motifs  qu'elle  se  rappelle 
avoir  donnés  en  le  prononçant ,  et 
qui  par  erreur  n'ont  pas  elé  con- 
signés sur  la  feuille  d'audience  , 
tant  que  cet  arrêt  n'est  pas  attaqué 
par  les  voies  de  droit.  —  Lyon,  30 
août  1831 ,  t.  41,  p.  714.  —  V.  in- 
frà,  uo  551. 

448.  Ne  doit  pas  être  annule 
l'arrêt  dont  la  cassation  est  de- 
mandée comme  n'étant  pas  rendu 
d'après  la  grosse  par  un  nombre  de 
juges  suliisant,  si  le  contraire  est 
attesté  par  le  plumitif  des  au- 
diences.—  Cass.  6  avr.  1831.  iVau- 
caze  C.  Bergounioux.  —  V.  infrà^ 
n°s  408  et  409. 


Art.   2.    Qualités. 

448  bis.  Dissertation  sur  les 
qualités, elles  conclusions  des  par- 
ties à  y  insérer.  —  T.  44,  p.  204. 

449  Est  nul  le  jugement  dont  les 
qualités  sont  l'œuvie  du  juge  et 
non  des  avoués,  surtout  si  l'on 
n'y  trouve  pas  les  diverses  énou- 
ciatioiis  exigées  par  l'art.  l4l  C. 
P.  C.  —Poil.  5  mars  1834  ,  t.  40  , 
p.  304. 

450.  Les  qualités  d'un  jugement 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
en  harmonie  avec  le  dispositif.  — 
Kenn.20janv.  1812,  t.  18,  p.  002, 
v"  qualités,  no  0.—  V.  M.  Cahr. 
t.  1  ,  p.  330,  not.  1  ,  no  2. 

451.  Ou  ne  peut  faire  résulter 
une  violation  de  l'art.  142  0.  P. 
C,  et  par  suite  un  moyen  de  cas- 
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s.iiion  conire  hq  juscnient,  de  ce 
<|iron  n'y  énonce  pas  que  les  qua- 
lités ont  élé  sisoifiées.  —  Cass.  12 
fév.  1817,  t.  18,  p.  605,  y"  qua- 
lités,  noO.— F.  M.  B.  S.  P.p. 
253,  noi.  37. 

452.  S'il  arrivait  que  chacune  des 
parties  signifiât  des  qualités  , 
quelles  seraient  celles  sur  les- 
quelles le  greffier  devrait  fiire  la 
rédaction  du  jugement  ?—  Les  art. 
7  et  8  du  décret  du  Iti  fcv.  1807 
reconnaissent  à  la  partie  qui  a  suc- 
conilié  le  droit  de  lever  une  ex- 
pédition du  jugement  ou  de  l'arrêt , 
si  la  partie  qui  a  gagné  néglige  de 
II"  faire,  même  après  une  somma- 
tion de  l'adversaire;  si  les  deux 
parties  signiGentdes  qualités  parce 
qu'elles  ont  intérêt  toutes  deux  à 
lever  le  jugement,  par  eteniple 
parce  qu'elles  ont  gagne  chacune 
sur  certains  points,  il  faut  alors 
examiner  de  quel  côté  est  le  prin- 
cipal inléiêt.  —  y.  J.  A.  t.  18  ,  p. 
605  ,  v"  qualités  ,  no  lO  ;  BIJI.  Ptti. 
t,  1  ,  p.  553  et  55i;  U.  C.  p.  108; 
(Jarr.  t.  1,  p.  341  ,  no  598. 

453.  La  partie  contre  laquelle  a 
clé  rendu  un  jugement  en  matière 
commerciale  peut  s'opposer  à  ce 
quil  soit  rédigé  sur  des  qualités 
signiflées  par  son  adversaire.  — 
Brux.  14  mai  1831 ,  t.  45  ,  p.  6l9. 

454.  Si  l'avoue  auquel  doit  être 
faite  la  signification  est  décédé, 
ou  ne  peut  plus  p.istuler,  t|ue 
doit-on  faire?  — U  faut  signifier 
lis  qualités  à  la  partie  même;  et 
alors,  si  la  signification  est  faite 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
l'original  restera  entre  les  mains 
des  huissiers-audienciers  pendant 
vingt-quatre  heures;  si  cette  si- 
gnification esllaite  horsde  ce  lieu, 
la  partie  doit  déclarer  à  l'huissier 
qu'elle  s'oppose,  et  dans  ce  cas  elle 
doit  constituer  avoué  et  appeler 
par  un  simple  acte  devant  le  juge 
qui  niira  piesidé.  — ^■■.  MM.  PiG. 
Comm.  t.  1,  p.  331  et  332,  art.  14i, 
et  p.  333,  art.  145;  J.  A.  t.  18, 
p.  006,  nos  U. 

454  bis.  loslruclion  relative 
aux  instances  concernant  l'admi- 
nistration des  domaines  et  de  l'en- 
rcgistrcment,  dans  lesquelles  il  y 
a  lieu  de  signifier  des  qualités. — 
25  mars  1808,  t.  18,  p.  597,  v° 
qualités,  no  1. 

454  1er.  Lorsqu'un  jugement  a 
élé  rédigé  sur  f|ualites  non  si- 
gnifiées, la  sigiiilicalion  de  ce  ju- 
gement est  nulle  ,  mais  non  le 
jugement,  lorsque  postérieure- 
ment les  qualités  ont  e'é  régula- 
risées. —  Dord.  9  mai  1829,  t.  37, 
p.  239. 

455.  Lorsque  l'avoué  de  l'une  des 
parties  forme  opposition  aux  qua- 
lités du  jugement,  l'avoué  qui  lui 
a  signifié  ces  (jualités  ne  peut , 
sans  faire  si iilui'r  sur  l'opposition, 
liemander  l'expédition  du  ju!;e- 
mcnl.  — C.olm.  27  nov.  18lO,  I.  18, 
p.  598,  vo  qualités,  no  3.—  1^ . 
MM.  r.Ann.  i.  1  ,  p.  342  ,  not.  1  ; 
.1  B.  S.  1'.  p.  436  ,  not.  118  , 
no  2. 

456.  Si  ,  dans  ccttebypolhèse ,  la 
partie  qui  a  signifié  les  qualités  a 
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pria  la  voie  de  l'appel  et  fait  pro- 
noncer l'infirmation  du  jugement, 
par  arrêt  rendu  par  défaut  conire 
l'autre  partie,  celle-ci  peut,  sur 
son  opposition  à  cet  arrêt,  de- 
mander la  nullité  du  jugement  , 
comme  ayant  été  expédié  sur  des 
qualités  auxquelles  elle  s'était 
rendue  opposante.— Colm.  27  nov. 
1810,  t.  IS,  p.  599,  v"  qualités, 
no  4.  —  7-^.  le  n°  qui  suit. 

457.  Si,  au  méprisd'une  opposi- 
tion régulière  à  des  qualités,  l'ix- 
péJiliou  du  jugement  est  délivrée 
conformément  à  ces  mêmes  qua- 
lité j,  ce  n'est  qu'une  irrégularité 
dont  l'appelant  peut  tirer  le  parti 
qu'iijuge  convenable;  mais  il  n'y 
a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  faire  un 
nouve.Tu  jui;enient.  —  Renn.  22 
déc.  1824,1.28,  p.  126.— r.  le  no 
qui  précède. 

458  L'opposition  est-elle  rece- 
vable  après  l'expiration  des  2't 
heures  pendant  lesquelles  les  qua- 
lités doivent  rester  entre  les  mains 
des  huissiers  audienciers  ?  —  Oui , 
suivant  MM.  Carr.  i.  1  ,p  343, 
n"599,  et  PlG.  Comm.  t.  1  ,  p. 
333  ,  qui  donnent  pour  motif  de 
leur  opinion  que  le  Code  ne  pro- 
nonce pas  la  déchéance;  ils  pen- 
sent i|ue  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  levé  ,  l'opposition  peut  être 
régulièrement  faite  par  une  signi- 
fication à  avoui-  déclarée  au  gref- 
fier.—51.  Delap.  t.  1,  p.  150,  est 
d'un  avis  contr.iire.  —  V.  J.  A. 
t.  18,  p.   606,  v"  qualités  ,  no  12. 

—  V .  le  no  qui  suit. 

459.  Mais  l'opposition  aux  qua- 
lités d'un  jugement,  pour  être 
régulière,  doit  être  faite  sur  l'o- 
riginal qui  reste  24  heures  entre 
les  mains  de  l'huissier;  elle  est 
comme  non  avenue,  si  elle  n'est 
faite  que  sur  la  copie  qui  est  dé- 
l.iissée  à  l'avoué.  —  Kenn.  22  déc. 
1824  ,  t.  28  ,  p.  126.  —  V.  le  a°  qui 
précède. 

460.  Le  défaut  d'opposition  aux 
qualités  rend  la  partie  non  rece- 
vatilc  à  nier  les  faits  qui  s'y  trou- 
vent consignés  ,  et  qui  dès  lors 
doivent  être  pris  pour  constants. — 
llenn.  13  mars  1810,  et  26  mai  1812, 
t.  18,  p.  598,   v"   qualités  y  no  2. 

—  V.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  344,  no  OOI . 

461.  Ainsi  celui  qui  n'a  pas  formé 
opposition  aux  qualités  d'un  arrè; 
qui  le  qualifie  d'adhérenl  à  l'appel, 
ue  peut  ensuite  se  faire  un  moyeu 
de  lassalion  de  ce  qu'on  l'aurait 
privé  du  premier  degré  de  juri- 
diction. —  Cass.  26  juin  1826,  t. 
31 ,  p .  338.— V.  in/;n,  nos  466  et  467. 

462.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été 
ferme  d'opposition  aux  qualités  , 
ne  convient-il  pas  de  prendre  des 
précautions  conlie  les  éivjncia- 
tions  inutiles  ijui  pourraient  y 
être  insérées? — Uélib.  du  triluiiial 
de  U   Seine,  t.   42,  p.  328. 

463.  F/ordonnaiice  du  présideni 
qui  lègle  les  parties  sur  une  op- 
position aux  qualités  doit  être 
portée  sur  la  même  feuille  que  les 
qualitéi.  —  Ueciiiuii  des  ministres 
de  la  justice  et  des  finances,  21  mai 
1811  ,  t.  18,  p.  6U0,  no  5.  —  l'elle 
est  l'opinion  de  MM.  Caru.  t.   1  , 
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p.  311,   no   602,    et  PiG.    t.  1  ,  p, 
556  ,  alin.   7. 

463  bis.  Ou  ne  peut  appeler  de 
l'ordonnance  d'un  président  sta- 
tuant sur  Topposilinn  aux  qualités 
d'un  jusemcnt. —  Agen  ,  3  juill. 
lS30,'t.'4G,  p.  179.— Telle  est  l'o- 
pinion de  M.  Caku.  t.  1  ,  p.  345, 
no  603. 

464.  Un  président  d'un  tribunal  , 
devant  lequel  les  avoués  se  ren- 
dent pour  se  faire  régler  sur  une 
opposition  aux  qualités  d'un  juge- 
ment, peut-il,  sous  prétexte  que 
des  oH'i  es  ont  été  faites  des  causes 
du  procès,  et  que  d'ailleurs  la  levée 
du  jugement  entraînerait  les  par- 
ties dans  des  frais  inutiles,  se  re- 
fuser à  l'autoriser?  —  Orl.  28  déc. 
1831,  t.  42,  p.  297.— r.  les  ob- 
servations contre  cet  arrêt. — Ce- 
pendant le  pourvoi  a  été  rejeté  le 
17  mars  1835,  mais  à  la  vérité  par 
des  moyens  de  fait.  — ^^.  J.  A.  t.  49, 
p.   669. 

464  bis.  Les  présidents  ne  sont 
pas  obligés  de  rectifier  eux-mêmes 
les  qualités  auxquelles  il  est  formé 
opposition  ;  ils  peuvent  en  charger 
l'avoué  de  la  partie  adverse.  — 
Ca>'.  23  nov.  1829  ,  1 .  38  ,   p.  194. 

465.  Lors(iue  les  qualiles  éta- 
blissent les  conclusions  sur  le  fond  , 
ce  fait  ne  peut  pas  être  détruit  par 
un  certificat   du  greffier.  —  Tout. 

9  fév.  1828.  t.  34,  p.  157 V.  m- 

frà  ,  n°  467. 

466.  Une  partie  dont  l'avoué  » 
fait  opposition  aux  qualités  d'un 
jugement  rendu  cnntre  elle,  et 
qui  les  a  fait  rectifier  ,  ne  peut 
excipcren  cassation  de  ce  qu'elles 
ue  contiennent  point  ses  conclu- 
sions ni  celles  de  son  adversaire. — 
Cass.  de  Belg.  18  oct.  1831  ,  t.  45  , 
p.  748. —  /-'.   le  no  qui  suit. 

467.  Lnc  partie  ne  peut  révo- 
quer en  Joute,  devant  la  Cour  de 
cassation,  un  fait  formellemeut 
constaté  dans  les  riualilés  d'un 
arrêt  auxquelles  elle  n'a  pas  formé 
opposition.  —  Cass.  29   mars  1832, 

t.  43,  p.  682 \.  supra,  u"^  460 

et  461  ,  et  les  deux  nos  qui  précè- 
dent. 

Art.    3.     fice^    et    erreurs    dans 
l'expédition. 

468.  L'erreur  de  l'expéditioD- 
naire  qui  fait  mention  d'un  juge 
qui  n'a  pas  concouru  au  jugemeirt 
n'emporte  pas  nullité  de  ce  ingé- 
nient. —  Paiis  ,  5  avr.  1803  ,  t.  15, 
p.  75,  no  74.—  /'.  M.CaRR.  I.  1, 
p.  332 ,  not.  lie.  —  'V.  suprà  ,  hj 
418.  le  n"  qui  suit,  et  injià ,  U" 
472*el  suiv. 

469.  Lorsque  l'expédition  pro- 
duite d'un  jugement  uo  contient 
pas  ie  nom  des  juges  ,  le  juge- 
ment doit  être  casse  ,  encore  qu'il 
soit  atli'SIé  par  un  certificat  du 
greffier  que  la  iiientioti  existe  suc 
la  minute.  —  Cass.  3  déc.  1827,  t. 
31,   p.  210. — y.  le  no  ({ui  précède. 

470.  Un  juf,ement  doit  être  dé- 
claré nul  dans  la  l'orme,  lorsqu'il 
resuite  des  conclusions  prises  par 
les  par  tics  et  de  leurs  déclarations 
respeclivcs,  qu'un  des  juges   qui 
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dans  l'cxpédilion  produite  est  ré- 
féré y  avoir  concouru,  n'a  pas  fait 
pallie  de  ccu>c  qui  ont  rendu  ce 
ju^fiiicnt  ,  el  que  c'est  par  erreur 
que  le  nom  du  ce  ju^^e  aurait  été 
substitué  dans  ladite  expédiligii 
à  celui  du  juge  suppléant  qui  l'a 
remplacé. — l\eiin.  23  juin  Ib'iO  ,  I. 
15,  p.  lG4,n«  191.— V.in/)n),no8i. 

471.  Lorsque  l'expédition  d'un 
arrcl  constate  ((u'il  n'a  élé  rendu 
que  par  six  juges,  on  ne  peut  éta- 
blir par  un  cerlilicat  du  gieiiier 
que  le  nombre  des  juges  exigé  par 
la  loi  a  concouru  à  cet  arrêt. — 
Cas>.  26  mai  1819,  t.  l.ï,  p.  150, 
no  176. —  V.  siiprà,  no  SI.—  F. 
MM.  Cabh.  1.1,  p.  332  ,  a  la  not.; 
F.  L.  t.  3,  p.  158^  \o  jugement, 
sect.   1,  §  1. 

472.  Cependant  on  ne  peut  faire 
résulter  un  moyen  de  nullilé  con- 
tre un  jugement  ou  un  arrêt,  de 
ce  que  la  copie  signifiée  à  la  partie 
n'indique  )ias  qu'il  a  élé  rendu 
par  un  nombre  suUisant  déjuges  , 
lorsque  dans  la  grosse  on  trouve 
le  nombre  de  juges  exigé  par  la 
loi.  — Cass.  6  avr.  1813,  t.  15  ,  p. 
131,  no  157. —  r.  M.  F.  L.  t.  3, 
p.  151. —  V.  siipià^ao  468,  et  le 
no  ([ui  suit. 

473.  Un  arrêt  dont  la  copie  porte 
qu'il  a  été  rendu  par  quatre  con- 
seillers ne  peut  être  cassé,  si  la 
minute  déclare  qu'il  l'a  élé  par 
sept.  — Cass.  5  juin  18j2,  I.  43, 
p.  691 .  —  f.  le  no  qui  précède. 

47i.  De  même  un  arrêt  dont  la 
copie  porte  qu'il  a  été  rendu  par 
six  conseillers  est  valable,  si  un 
extrait  aulhenlique  des  registres 
du  greffe  de  la  cour  royale  con- 
state que  sept  y  ont  coopéré. — 
Cass.  7  juin  1832,  t.  43  ,  p.  692. 
—  V.  siipià,   no  472. 

475.  Lors>|u'eu  signifiant  un  ju- 
gement on  a  oublié  de  copier  la 
mention  qu'il  a  été  pronuncii pu- 
blir/ueiiitnl,  te  jugement  ni  Jes 
)Hiursuiles  commencées  ne  sont 
nuls  si  celle  mention  se  trouve 
sur  la  grosse  qui  est  produite. — 
Cass.  28  mars  1825  ,  t.  29  ,  p.  189.— 
V.  suprà  ,  n"  468. 

476  et 477.  Est  nul  un  jugement 
dont  la  copie  signiliec  ne  contient 
ni  les  questions  de  lait  et  de  droit , 
ni  l'exposé  dis  laits  —  t'.ass.  13 
\enl.  an  X. —  i  enn.  29  août  1816, 
t.  15,  p.  54,  no  37,  et  p.  126,  no 
146.—  y.  MM.  li.  S.  P.  p.  251, 
uol.  3,et  Pb.  Fk.  t.  1 ,  p.  411  ,  not. 
2. —  y.  le  no  ([ui  suit. 

478.  L'omission  des  conclusions 
dans  l'expédition  d'un  jugement 
n'est  pas  une  cause  de  nullité. — 
Lyon  ,  22  juillet  1829  ,  t.  37  ,  p. 
227.  —  y.  le  no  ijUi  précède. 

479.  Un  avoué  ne  peut  préten- 
dre qu'un  jugement  portant  con- 
tre lui  une  peine  disciplinaire  est 
frappé  de  nullité,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'exjiedition  ciui  lui  en 
est  signifiée  ne  relate  ni  ses  con- 
clusions ni  celles  du  ministère 
publie,  ni  le  point  de  droit,  si 
cette  expédition  n'est  qu'une  copie 
de  la  feuille  d'audience. —  Cass.  21 
décemb,  1830.  M.  G.  C.  minislère 
public. 


480.  Est  nulle  la  copie  d'une  ex- 
pédition de  jugement  qui  ne  men- 
tionne pas  la  signature  dugrellier, 
encore  «[ue  l'expédition  iioite  cille 
signature. — Hesanç.  25  juill.  181i, 
t.   15,  p.  112,  no  122. 

ChAP.  V.  De  la  chose  jiinre  (1). 
— Art.  l«r.  Quand  y  n-L-U  chose 
jugée"!  —  §  l«r....  'En  général. 

481.  Toute  décision  émanée  du 
juge  sur  l'objet  de  la  contestation, 
encore  qu'elle  ne  contienne  ni 
condamnation  ni  absolution  ,  est 
un  jugement  — Cass.  27  août  1806, 
t.   15,  p.  69,  no  65. 

482.  Vin  jugement  existe  par  la 
prononciation,  mais  il  ne  peut 
f.iire  litie  pour  les  parties  que 
quand  il  est  revêtu  de  toutes  les 
loimalilés  voulues  par  la  loi.  — 
Bourg.  10  janvier  1827.  Jacob  C. 
Cotin. 

483.  On  ne  peut  opposer  un  ju- 
gement qui  n'a  pas  acquis  la  force 
de  chose  jugée.  —  lienu.  4  août 
1819  ,  t.  15,   p.  152,  no  179. 

484.  Ne  peut  être  cassé  comme 
violant  la  chose  jugée,  l'ariét  ([ui 
est  en  opposition  ,  non  avec  le  dis- 
positif ,  mais  seulement  avec  Ie9 
motifs  d'un  auli  e  arrêl  rendu  pré- 
cédemment. —  Cass.  21  dée.  1830. 
Drouet  C.  Vantelou.  —  y.  infra, 
no  491  et  541. 

485.  Les  arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle  ne  lient  pas  les 
juges  en  cause  civile,  lorsqu'il 
»'agit  de  statuer  sur  des  demandes 
en  réparations  et  dommages -In- 
tel êls.—Orl.  12  août  1828.  lliviére 
C.  les  hériliers  Denys. — V.  suprà, 
a"  257,  et  le  no  qui  suit. 

486.  Quand  le  juge  de  paix,  après 
avoir  constaté  un  l'ait  comme  juge 
civil,  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  iioliee,  le  faitne  do.t 
pas  être  réputé  constate  légale- 
ment devant  ce  nouveau  tribunal, 
de  telle  sorte  que  la  condamnation 
puisse  être  prononcée  sans  une 
instruction  nouvelle,  et  sans  que  le 
piéveuusoit  appelé. — Cass.  Il  oct. 
1810,  t.  16,  p.  607,  n'^  70. —Celte 
question,  jugée  sous  le  Code  de 
biuin.  an  iv,  recevrait  sans  doute 
aujourd'hui  la  même  solution.  — 
y.  le  11°  qui  précède. 

487.  Les  débiteurs  qui  se  sont 
laissé  condamner  envers  leur  créan- 
cier par  le  tribunal  civil ,  sanse.N- 
ciper  de  ce  que  les  sommes  re- 
clamées étaient  usuraires,  ne  peu- 
vent, par  cela  seui  cjub  ce  eiean- 
cier  a  été  condamné  coireelion- 
uellement  sur  leur  plainte,  euniine 
coupable  d'usure  ,  l'assigner  de-, 
vantla  juridiction  civile  en  resti- 
tution des  sommes  reconnues  usu- 
raires par  le  tribunal   correctiou- 


(1)  Il  faut  consulter  notre  mot 
jugement  prépai  aioire  et  inlcrlo- 
culoire ,  pour  savoir  dans  quels 
cas  ces  espèces  de  jugements  |  eu- 
vent  renfermer  une  chose  jugée. 
Il  faut  aussi  se  reporter  à  notre 
mot  tierce  oppusilion. 


nel.  —  Aix,  17  déc.  1833,  t.  47, 
p.  587. 

488.  La  qualité  de  commerçant 
attribuée  par  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite  peut  être  remise 
eu  question  devant  les  tiibunaus 
ciiniinels.  —  Cass.  23.nov.  1827. 
lUiault  C.  miiiist.  publ. 

489.  Cs  n'est  pas  l'opinion  in- 
time des  niagistiats  qui  constitue 
la  chose  jugée,  mais  seulement  la 
décision  qu'ils  rendent  sur  la  ques- 
tion qui  leur  est  proposée. — Caen, 
13  août  1823,  t.  15,  p.  169,  u"  199. 

490.  Pour  cju'il  y  ait  chosejugée 
sur  un  point,  il  ne  suffit  pas  que 
les  juges  l'aient  examiné  et  aient 
émis  leur  opinion  dans  les  motifs 
du  jugement;  il  faut  >|u'il  ait  été 
l'objet  de  conclusions  prises  par 
les  parties,  ou  qu'une  disposition 
du  jugement  en  prononce  le  rejet 
ou  l'admissiou. — Cass.  5  juin  1821 , 
t.  23,  p.  296.— f'.  le  no  qui  suit. 

491.  Comme  aussi ,  quelles  que 
soient  les  enonciations  insérées 
dans  les  motifs  d'un  jugement  ,  le 
dispositif  seul  constitue  la  chose 
jugée.  —  Besanç.  7  mars  1827.  — 
Cass.  29  mai  1828,  t.  34,  p.  115, 
et  1 .  35  ,  p.  255.  —  V.  suprà  ,  no 
481,  et  infrà,  n°  541  et  le  n°  qui 
suit. 

492.  Ainsi,  lorsque  les  juges  ont 
manifesté  dans  les  mollis  d'un  ju- 
;;ement  l'intention  de  rejeter  une 
fin   de   non-recevoir,  si  ce  moyen 

f  n'a  pas  éé  i  é pété  dan >  le  dispositif, 
on  peut  de  nouveau  le  présenter 
au  tribunal. — Uord.  31  mars  1828. 

—  p^,  les  nos  (|ui  précèdent. 
4U3.    Lorsqu  un  jugement,  dans 

un  de  ses  considérants  ,  énonce 
qu'un  fait  a  élé  reconnu  par  l'une 
drs  parties  ,  celte  énonciation  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  cjue  cette 
partie  soit  admise  à  la  preuve  du 
fait  contraire ,  lors  du  moins  que 
le  prélendu  aveu  est  en  opposition 
avec  ce  qui  a  été  par  elle  soutenu 
dans  tous  les  actes  de  la  (irocédure. 

—  Poil.  26  déc.  1826,  t.  33,  p.  359. 

494.  Les  reserves  exprimées 
dans  les  motifs  sont  aussi  ellicaces 
que  celles  contenues  dans  le  dis- 
positif d'un  jugement.  Ainsi ,  elles 
empêchent  qu'on  ne  puisse  oppo- 
ser la  chose  jugée,  qui  résulterait 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  inter- 
jeté appel  du  jugement,  quoiiiue 
dans  une  signification  on  ei'it  fait 
des  réserves  à  cet  égard. — Koueu, 
10  mai  1821,  t.  39,  p.  93. 

495.  Un  jugement  peut  établir 
la  chose  jugée  sur  un  point  à 
l'égard  duquel  il  n'a  pas  été  pris 
de  conclusions  expresses.  — Cass. 
25  pluv.  an  II ,  t.  15  ,  p.  27,  n"  3. 

496.  Lorsqu'une  partie  a  agi  soui 
deux  qualités  ,  et  que  l'arrêt  d'ad- 
mission ne  porle  qu'une  qualité, 
on  ne  peut  prétendre  que  l'arrêt 
a  acquis  la  chosejugée  à  l'égard  de 
la  (|ualité  omise.  —  Cass.  7  janv. 
1818,  t.  13,  vo  exploit,  p.  242, 
no  288. 

497.  La  même  question  en  droit , 
entre  les  mêmes  parties,  au  sujet 
du  même  contrat,  mais  relative- 
ment à  une  clause  différente,  ne 
constitue    pas  la   chose  jugée.    — 
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Cass.  30  germ.  an  xi ,  t.  15,  p.  57 , 
n^'  45. 

49S.  Lorsqu'un  premier  arrêt  a 
rejeté  ur.e  demniiHe  en  nullilé  for- 
mée contre  un  acte  pour  cause  de 
dol ,  un  second  arrcl  ne  ptut ,  sans 
violer  la  chose  jugée,  admet  Ire 
comme  ouTorturo  Je  requête  civile 
le  dol  personnel  prétendu  commis 
d^ins  ce  même  acte.  —  Cass.  13 
fèv.  1827.  Pousson  C.  Vailbé. 

499.  La  Cour  royale  qui,  par  un 
premier  arrêt,  a  décidé  que  des 
dommages  -  intéiéls  étaient  dus  , 
peut,  sans  violer  la  chose  jugée, 
annuler  le  rapi'ori  d'experts  qui 
déclare  qu'il  n'est  pas  dû  de  dom- 
mages ,  et  les  déterminer  elle- 
même. —  Cass.  9  avr.  1833,1.44^ 
p.  309. 

500.  Lorsqu'à  l'audience  indi- 
quée pour  prouver  par  une  en- 
quête sommaire  que  des  ouvrages 
faits  par  le  défendeur  ont  causé  un 
préjudice  au  demandeur,  celui-ci 
ne  procède  pas  à  cette  opération  , 
et  que  le  détendeur  procède  à  une 
contre -enquête  pour  démontrer 
le  contraire  ,  les  juges  peuvent 
renvoyer  ce  dernier  des  fins  de  la 
demande  ,  s'il  résulte  pour  eux  la 
preuve  que  ses  ouvrages  n'ont 
<:ausé  aucun  dommage  a  son  ad- 
versaire. —  Cass.  21  mai  1833,  t. 
45,  p.  453. 

501.  Le  tribunal  qui  a  ordonné 
une  enquête  sur  le  point  de  savoir 
si  une  partie  a  possédé  pendant 
plus  de  30  ans  un  immeuble  liti- 
gieux ,  peut  ,  sans  avoir  aucun 
égard  aux  dépositions  des  témoins, 
débouter  cette  partie  au  fond  ,  si 
l'on  exhibe  un  aete  de  celle-ci  qui 
ait  interrompu  la  prescription. — 
Toul.  15  avr.  1832  ,  t.  44 ,  p.  252. 

502.  Lorsqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  ordonné  une 
expertise  pour  vérifier  des  dégra- 
dations qu'un  propriétaire  pré- 
tend avoir  été  f.iites  pur  son  fer- 
mier ,  il  ne  peut  plus ,  à  moins  r|ue 
les  parties  aient  été  mises  à  même 
d'exécuter  cet  interlocutoire,  ren- 
voyer purement  et  simplement  le 
fermier  de  la  demande  dirigée 
contre  lui.  —Bord.  23  juin  1828, 
l.  '36,  p.  32. 

503.  Le  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent 
ne  peut  pas  être  opposé  comme 
opérant  chose  ju,;ée  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'envoi  en  possession  dé- 
finitive. —  îMetz,  18  mai  1827. 

504.  Le  tribunal  qui,  dans  un 
premier  jugement,  a  déelaié  une 
commune  propriétaire  d'iiu  ter- 
rain ,  en  admetlant  une  antre  com- 
mune, qui  lui  en  contestait  la 
propriété,  à  prouver  par  enquête 
une  possession  sudisanto  pour  en 
réclamer  la  copropriété  ,  ne   viole 

fas  la  chose  jugée  en  décidanlaprès 
enquête  que  celle  seconde  com- 
mune est  copropriétaire  du  ter- 
rain litigieux.  —  Cass.  2(>  déc.  1832. 

505.  Ne  contrevient  pas  à  la 
chose  jugée  l'arrêt  qui  décide  l'il- 
légalité d'une  opération,  lorsque 
le  jugement  de  première  instance 
ne  s'est  Dullcment  expliqué  sur  la 
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validilé  ou  l'invalidité  de  cotte 
opération.  —  Cass.  27  nov.  1827. 
Pineite  {"..  LagarJe. 

50ti.  Quand  un  tribunal  de  com- 
merce a  condamné  un  vendeur  de 
marchandises  à  les  livrer  ,  sans 
statuer  formellement  sur  la  rcsi- 
liition  de  la  vente  que  réclame 
l'ach^'leur  pour  défaut  de  leur 
livraison,  celui-ci  peut,  faute  par 
son  adversaire  de  satisfaire  à  la 
condamnation  prononcée,  porter 
de  njuveau  sa  demande  en  rési- 
liation devant  le  même  tribunal 
qui,  en  statuant  sur  cette  nou- 
velle demande,  ne  prononce  ni 
une  deuxième  fois  sur  le  même 
objet,  ni  sur  l'exécution  de  son 
premier  jugement.  —  Bord.  27 
juin  1830.  Djnigan  C.  Lodé. 

507.  On  peut,  après  un  jugement 
qui  ordonne  un  règlement  de 
compte  sur  toutes  les  affaires 
d'une  société,  décider,  sans  con- 
trevenir à  la  chose  jugée,  qu'on 
ne  s'occupera  que  des  opérations 
]>ostér!eures  à  la  société,  lorsque, 
d'après  les  conventions  sociales, 
on  doit  tenir  pour  exacts  les  inven- 
taires et  comptes  f4its  par  les  asso- 
ciés pendant  la  durée  de  la  société. 
—  Cass.  3  janv.  1828.  Créanciers 
Contouly  C.  Demondérir. 

508.  Des  conclusions  contraires  à 
l'expression  littérale  d'un  contrat, 
adoptées  par  un  jugemer.t  passé 
en  force  de  chose  jugée,  forment  un 
contrat  judiciaire  qui  anéaniit  le 
premier.  —  Renn.  3  févr.  1826. 
Xoiues  C.  Guérin. 

509.  Des  faits  déclarés  vrais  par 
un  jugement  au  possessoire  peu- 
vent être  déclarés  faux  sur  le  pé- 
litoire.  —  Xira.  17  janv.  1812,  1. 15, 
p.  97,  n"  1U3. 

510.  Ou  ne  peut  faire  résulter 
l'autorité  de  la  chose  jugée  du  chef 
d'un  arrêt  qui  ne  parait  pas  avoir 
élé  directement  l'objet  du  pourvoi, 
loisque  la  cassation  de  cet  arrêt  a 
élé  prononcée  indéfiniment  et  sans 
restriction.  — Cass.  23  janv.  181U, 
t.  15,  p.  120,  no  137. 

511.  Lorsque  dans  une  instance 
une  Iransaclion  n'est  attaquée  que 
sur  un  chef,  l'arrêt  qui  intervient, 
bien  qu'il  porte  annulation  de  la 
transaction,  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  annulé  que  le  chef 
(pierellé  de  la  Iransaclion.  —  Cass. 
17  llor.  an  XI,  t.  15,  p.  57,  no  4(i. 

512.  La  loi  rcconiiait-elle  les 
débouleinents  comminatoires?  — 
Xon  ;  et  le  jugement  qui  déclare 
une  partie  mal  fondée  dans  sa 
demande,  faute  d'avoir  justifié  des 
pièces  à  1  appui ,  ne  peut  être  rap- 
porté s'il  n'a  pas  été  attaqué  dans 
la  furme  et  les  délais  voulus  par 
la  loi. — Cass.  Il  Iherm.  an  VIII , 
t.  15,  p.  45,  no  24.  —  V.  MM. 
jMeri..  Rép.  1°  reqnèle  CH'ilc  ,%'}.\ 
ToLLL.  t.  10,  p.  172;  Cahr.  t.  2, 
p.  280,  n"  17G5,  el  Carb.  Cump.  t. 
1 ,  p.  91  ,  no  .52. —  f^.  cependant  le 
no  qui  suit,  infrà,  nos  555  et  5lj7,  cl 
notre  mot  rcqiiele  civile,  nos  3  et  20. 

513.  Décidé  au  contraire  <|u'en- 
core  qu'une  partie  ait  élé  déclarée 
non  reccvable  faute  de  produire 
une  juslilicalioo  ,    clic   peut   cire 
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reçue  i  renouveler  la  demande  en 
faisant  la  justification  exigée.  — 
Caen,  8  mai  1827.  LuetC.  Krioull. 
—  /'.  le  no  qui  précède  ,  et  infrà  , 
os  555  et  567. 

514.  La  partie  qui  a  appelé  d'un 
jugement  n'est  pas  recevabie  à 
prétenire  que  le  même  jugement 
a  acquis  contre  son  adversaire  la 
force  de  la  chose  jugée.  -*-  Cass. 
22  mars  1825  ,  I.  29,  p.  191. 

515.  L'arrêt  d'une  Cour  de  jus- 
tice criminelle  qui ,  en  iicquitlant 
un  prévenu,  le  met  à  la  disposition 
du  ministère  public  pour  en  faire 
prononcer  l'interdiction,  ne  con- 
stitue pas  chose  jugée,  qui  oblige 
le  tribunal  civil  à  inteidire  le  pré- 
venu. —  Corse,  2  mai  1827  ,  t.  33  , 
p.  139, 

516.  Lorsqu'une  chambre  d'ac- 
cu<alion  renvoie  devant  la  Cour 
d'assises  un  prévenu,  nonobstant 
l'allégation  que  ce  dernier  a  moins 
de  16  ans,  si  l'arrêt  de  renvoi  n'a 
élé  nullement  attaqué  ,  la  Cour 
d'assises,  irrévocablement  saisie 
parce  renvoi,  peut-elle  se  décla- 
rer incompétente,  sous  le  prétexte 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  25 
juin  1824,  les  individus  âgés  moins 
de  16  ans,  prévenus  de  crimes, 
doivent  être  jugés  par  les  tribu- 
naux correctionnels.'  —  Cass.  17 
janv.  18-28. 

^  1.   A  l'égard  des  tiers. 

517.  Le  jugement  qui  prononce 
la  qualité  d'héritier  ne  doit  pas 
seulement  avoir  son  ell'et  contre 
Il  partie,  mais  encore  vis  à-vis 
des  tiers  qui  ne  sont  pas  en  cause. 
— Urux.  9  déc.  1815  ,  t .  19  ,  p.  190  , 
no  ■2i\i.  —  Montp.  ler  juill.  1828. 
Goiidat  C.  Durand. 

518.  Lorsqu'une  assignation  a 
été  donnée  à  un  héritier  ,  ai'ec 
injonction  d'en  pret^enir  ses  cohé- 
I  i'iers,  el  qu'un  jugement  est  inlei- 
vcnu  à  la  suite  de  cette  assignation 
entre  le  demandeur  d'une  part  el 
l'hérilier  assigné  et  ses  consorts 
d'autre  part  ,  ce  jugement  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  même  contre 
les  cohéritiers  qui  n'y  sont  pas  no- 
minativement designés.—  Lu  con- 
séquence, on  peut  le  leur  opposer 
tant  qu  ils  ne  désavouent  pas  l'a- 
voué qui  a  occupé  pour  1  assigné 
et  consorts,  ou  qu'ils  ne  forment 
pas  tierce  opposiliou.  —  McU,  31 
dec.  1823,  I.  25,  p.  419. 

519.  Le  jugement  rendu  contre 
une  commune,  sur  la  propriété  de 
biens  par  elle  réclamés,  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  contre  le  lia- 
picau  englobé  dans  celle  com- 
mune, qui  prétend  en  avoir  clé 
propriétaire  avant  la  réunion  ,  et 
qui  n'a  point  élé  partie  dans  ce 
jugement.  — Cass.  19  nov.  1833. 

5'20.  Aux  termes  de  l'art.  100 
C.  C.  ,  les  jugements  de  rectifica- 
tion des  actes  de  naissance  ne  peu- 
vent, en  aucun  temps,  être  oppo- 
sés aux  parties  intéressées  qui  ne 
les  ont  pas  requis  ou  qui  n'y  ont 
pas  été  appelées;  d'où  il  suit  qu'il 
n'est  pas  Nécessaire' que  ces  parties 
se  poui  voient  contre  leidils  juge- 
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iiienls  ,  pour  les  faire  aiiéant'ir.  — 
Cass.  28  juin  1815,  t.  15  ,  p.  117, 
no  ii\.  —  y.   M.   F.  L.  l.  '2.  p. 

320,  el  t.  4,  p.  40. 

5'21.  Décidé  cependant  qu'un  ju- 
gement portant  reclilicalion  des 
actes  de  l'étal  civil ,  el  ronstataul 
Ja  naissance  d'un  individu  ,  peut , 
s'il  a  élé  rendu  conlradictoiremeiit 
avec  le  ministère  public  ,  élre  op- 
posé aux  tiers  intéressés  t\ui  n'y 
ont  point  élé  appelés.  —  Poil.  '-G 
juin  1829,  t.  39,  p.  15(5. 

5i'2.  Le  jugement  rendu  contre 
un  tuteur,  encore  bleu  qu'il  n'y 
soit  point  désigne  sous  cette  qua- 
lité, peut  élre  opposé  à  ses  pupil- 
les devenus  majeurs,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  tuteur  a  figuré  dans 
l'instance  en  sa  qualité.  —  Metz, 
•iSde'c.  1818,  t.  15,  p.  140  ,  no  169. 

523.  La  chose  jugée  à  l'égard  de 
plusieurs  pupilli'S  qui  ont  actionné 
leur  tuteur,  ne  l'est  pas  à  l'égard 
des  autres.  —  C.ifs.  2  gerra.  an  X  , 
t.  15 ,  p.  45  ,  a°  38. 

524.  Les  jugements  rendus  sans 
collusiou  contre  le  propriél;iire 
apparent,  ont  l'iiutorite  de  la 
ciiose  jugée  contre  le  vérilaliie  pro- 
priétaire qui  est  demeuré  inconnu 
pendant  le  litige.  —  Ce  dernier  est 
Don  recevable  à  attaquer  ces  juge- 
ments par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position —  Pau,  4  juillet  1823  ,  t. 
25,  p.  '250  (1). 

.525.  Lorsqu'un  bureau  d'admi- 
nistration est  condamné  en  la  per- 
sonne de  son  président,  el  que 
l'exécution  de  l'arrêt  est  poursui- 
vie sur  les  biens  personnels  de  ce 
président  ^  il  y  a  fausse  applica- 
tion de  la  chose  jiigce  ,  si ,  sur  son 
opposition,  il  intervient  un  second 
arrêt  qui  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'exécution,  sur  le  motif 
qu'il  y  a  chosée  jugée  contre  le 
président.  —  Cass.  14  déc.  1824, 
t.  29,  p.  25. 

526.  Le  jugement  rendu  co;)trc 
les  syndics  du  failli,  el  qui  dé- 
clare qu'un  tiers  est  privilégié  sur 
ses  imniirubles,  peut  élre  opposé 
à  ses  créanciers  hypothécaires.  — 
Colm.  4juill.  1833,  t.  46,  p   222.— 

y,   noire    mot   tierce  oiipvsition , 

DOS  91   à  105. 

527.  La  condamnation  prononcée 
contre  un  débiteur  en  faveur  de 
quelques-uns  de  ses  créanciers,  et 
qui  poile  que  ceux-ci  lenonceronl 
au  bénéfice  de  certains  actes  et  ar- 
rêts obtenus  contre  lui ,  ne  peut 
être  invoquée  contre  d'aulres 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
ties.—  Cass.  3  juin.  1832.  Oarnale 
C.  lluard. 

528.  Quand  il  a  été  jugé  par  lyi 
arrêt  inlirniatif  que  le  demandeur 
est  sans  titre  contre  le  débiteur 
qu'il  poursuivait,  la  condamna- 
tion piononcée  contre  lou>  ci.ux 
qui  se  trouvaient  en  cause  est 
anéantie,  et  il  ne  peut  plus  l'in- 
voquer contre  une  partie  qui  n'au- 


(1)  Cette  question  se  rattache  à 
la  grande  question  de  vente  faite 
par  un  héritier  apparent ,  ques- 
tion dont  l'examen  sort  du  cadre 
de  uotre  dictionnaire, 


rait  point  appelé  du  jugement  in- 
firme. —  Cass.  29  août  1832.  La- 
borde  C.   Bordenave. 

Art.  2.  Effets  de  la  chose  ju%ée. 

529.  Lorsque  des  énonciations 
vagues  conlenues  dans  un  juge- 
ment sont  contraires  à  des  titres 
positifs  ,  elles  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et 
n'emportent  pas  autorité  de  la 
chose  jugée.—  Hourg.  16  août  1828. 
Râteau  C.  P.  rrin   el  Commailles. 

530.  Lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  sup- 
posé valables  des  procédures  nul- 
les ,  on  ne  peut  plus  attaquer  ces 
procédures  et  en  faire  prononcer 
la  nullité.  — Cass.  29  juin  1812, 
t.  12,  p.  488  ,  no  70.— r.  M.  Meul. 
Bép.  t.  18,  p.  G83,  §11. 

531.  Lorsqu'un  arrêt  de  Cour 
royale,  eu  prononçant  sur  un  ju- 
gement, n'a  pas  statué  sur  la  va- 
lidité de  procédures  postérieures 
à  ce  jugement ,  on  ne  peut  exciper 
lie  cet  arrêt  pour  faire  valider- ces 
procédures. —  Kcnn.  13  juiil.  1813, 
t.  12  ,  p.  714  ,  »o  exper/ji'e  ,  no  ()4. 

532.  L'annulation  du  jugement 
qui  a  statué  sur  une  fin  de  noii- 
rccevoir  entraîne  l'annulation  du 
jugement  sur  le  fond.  — Cass.  4 
Uor.  an  IX,  t.  1,  p.   87,  no  i7. 

533.  Le  jugement  par  défaut  , 
f.iUte  de  plaider  ,  qui  déboute  d'une 
demande  en  restilution  de  biens, 
fondée  sur  l'illégilimilé  d'un  en- 
fant ,  est  un  obstacle  à  ce  que  |)os- 
térieuremcnt  ou  soit  admis  à 
contester  l'état  de  cet  entant. — 
Cass.  15 juin  1813,  t.  15,  p.  133, 
no  159.  — r.   M.   B.   S.  P.  p.  257. 

53i.  Un  jugement  ayant  force 
de  chose  jugée  ne  cesse  pas  d'être 
inattaquable  par  l'événement  d'une 
loi  interprétative  contraire  à  sa 
décision.  —  Cass.  13  bruni,  an  IX, 
t.  15 ,  p.  50  ,  no  27. 

535.  11  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée,  dans  ua  jugement  ou 
un  arrêt  qui  condamne  un  débi- 
teur à  payer  une  somme  réclamée 
contre  lui  ,  avec  la  remise  ([ue  ses 
créanciers  lui  avaient  consentie, 
lorsqu'un  premier  jugement  au- 
quel le  débiteur  avait  taciiement 
acquiescé,  et  lors  duquel  la  ques- 
tion de  la  remise  d'une  partie  de 
la  detle  n'avait  été  nullement 
agitée,  avait  condamné  ce  débiteur 
à  |)ayer  l'intégralité  de  la  somme 
reciaméecontrelui.— Cass.  22  juin. 
1818,  t.  15,  p.  136  ,uo  162. 

536.  La  demande  en  reddition 
do  compte  formée  par  l'héritier 
bénéficiaire  eonlre  les  syndics,  et 
rejetee  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  peut  êlre 
renouvelée  après  sou  .iccHjitalion 
pure  et  simple.  —  Cass.  Il  nov. 
1818  ,  t.    15,   p.  137  ,  no  163. 

537.  Une  partie  condamm-e  par 
Uii  tribunal  matériellement  in- 
compélint,  devant  lequel  elle  a 
volontairement  procédé,  peut-elle 
néanmoins  se  pourvoir  contre  les 
jugements  et  arrêts  auxquels  elle 
a  laisse  acquérir  la  force  de  chose 
ju^êe?— jM.  Cai\r.   Camp,   t.  2, 


p.  110,  n"  335,  examine  cette  grave 
<|uestion  ,  et,  s'appuvant  sur  l'au- 
torité de  Daguis.sk  \U  et  de  MM. 
ToL'i,!..  I.  10,  p.  174,  <-l  PONC. 
Traité  des  jugements.  1. 1  ,  p.  212, 
il  conclut  pour  la  négative. — J.  A. 
t.  18,  p.  915. —  y.  notre  mot  res- 
sort ,  il"  I . 

538.  Celui  qui,  sur  une  demande 
au  possessoire  intentée  contre  lui , 
a  été  condamné  par  un  jugement 
passe  en  force  de  chose  jugée,  ne 
peut  ulléuieurenienl  allaf|uer  sou 
adversjire  en  domuiages-iiiiérêls , 
sous  prétexte  que  celui-ci  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  former  l'actinu 
possessoire.  — Metz,  29  avr.  1823, 
t.  25,  p.   142. 

539.  Celui  qu'un  jugement  rendu 
.TU  possessoire  a  maintenu  dans  la 
possession  d'un  héritage  ne  peut  , 
lorsqu'il  succombe  ensuite  au  pé- 
lituire,  êlre  condamné  à  restituer 
les  fruits  par  lui  perçus  depuis  le 
premier  jugement,  sous  le  seul 
prétexte  que;  ce  jugement  ne 
l'avait  maintenu  ([ue  provisoire- 
ment ,  ou  que  [dusieurs jugements 
ont  élé  rendus  eonlre  des  liers  qui 
possédaient  au  même  titre  que 
lui.— Cass.  5juill.  1826,  l.  32, 
p.  87. 

Art.  3.  Du  poiifoir  d'interpréta- 
tion el  de  rélraclation  des  ju- 
gements par  les  tribunaux  t/ui 
tes  ont  rendus. 

(  y.  vo  Irib.  de  comin.  chap.  G.  ) 

5iO.  Les  tribunaux  peuvent  in- 
terpréter leurs  jugements,  pourvu 
qu'ils  n'en  modifient  pas  les  dis- 
positions. —  Renu-  29  janv.  1814  , 
10  nov.  1814.  —  Besanç.  7  janv. 
1818.  — Kenn.  18  juill.  1820.  — 
Amiens  ,  24  août  1825,  l.  15,  p. 
106,  no  114;  t.  19  ,  p.  223  ,  uo 
277,  et  t.  -30,  p.  318.—  T.  M. 
Caru.  Camp.  t.  1,  p.  85  et  suiv. 
el  p.  90,  n°  51.— V.in/rà,  nos  543, 
550  el  557. 

541.  Lesmagistratsquiontrendu 
un  jugement  ne  peuvent  en  con- 
sulter que  le  dispositif,  pour  sa- 
voir ce  qu'il  juge. —  Bourg.  24  août 
1831,  t.  42,  p.  243.— 'V.  suprà  , 
nos  484  et  491 ,  el  le   no  qui  suit. 

512.  Ainsi  ce  n'est  pas  dans  leurs 
motifs,  mais  dans  leur  dispositif, 
que  l'on  doit  rechercher  si  deux 
décisions  dont  l'une  confirme  l'au- 
tre sont  identiques.  —  Bourg.  17 
août  1831,  t.  43  ,  p.  578.  —  y.  le 
n"  précèdent  et  le  n°qui  suit. 

54261.5.  Pour  déterminer  le  sens 
cl  1  eieiidue  d'un  arrêt,  on  doit 
avoir  égard  aux  diverses  parties 
de  l'arrêt.  —  Renn.  11  fév.  1821, 
I.  15,  p.  IG9,  no  194.  —  ^.  les 
deux  nos  qui  précèdent. 

543.  On  peut  demaudercn  justice 
l'intei  prétation  d'un  arrêl  obscur  et 
ambigu,  mais  on  ne  peut  demander 
.lucuu  changement  ni  modification 
a  la  chose  ju;;ée.  —  Amiens,  24 
août  1825,  t.  30,  p.  318.  —  V.  su- 
prà ,  u"  540. 

544.  Comme  aussi  les  juges  ne 
peuvent  ajouter  à  leursjugemenls 
une  fois  rendus,  ni  par  voie  d'in- 


JUCt 

terprelalinn  ,  ni  autrement.  — 
Paris,  r.i  lév.  1807,  I.  15,  p.  "O  , 
n<' 07.  —  /'.  lus  (liiix  n'^'s  iiui  sui- 
veiil,  et  infrà,  uus  5;s  et  suiv. 

5i5.  11  «.'.'.l  de  priucipe  conslanl 
dans  l'ordre  judiciaire  (|ue  le  juge 
c|ui  a  porté  sou  .ju;4emeiit  a  cou- 
soMiiné  ses  pouvoirs;  or,  il  com- 
met une  infracliou  a  ce  principe 
conservateur  des  droits  aci(uisaux 
parties  ,  «iiiand  il  se  peruiel  de 
faire  à  son  jugement  des  change- 
lUiMits  ,  des  corrcclions  ou  desino- 
dilioalions. — Kenn.  ti  dcc.  ISOii  , 
t.  lô,  p.  S2 ,  n°  80,  et  17  juin 
ISli,  I.  15,  p.  111  ,  no  120.—  I'. 
le  no  qui  précède. 

5-i5  bis.  11  n'ïppartient  en  au- 
cun cas  aux  cours  royales  d'in- 
terpreler  leurs  arrêts. —  Nîm.  24 
août  1S29  ,  t.  33,  p.  320.  —  V.  su- 
pra ,   n°54i,  el  infrà,  n"  503. 

540.  Un  tribunal  ne  peut  rendre 
de  dèiisions  préparatoires  qui 
contrarient  un  jugenieiil  définitif 
précédemment  rendu  enlie  les 
mêmes  parties. — -Vini.  7janv.lSl2, 
l.  3  ,  p.  351,  n"  lus. 

510  bis.  Les  juges  peuvent  faire 
droit  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  deux  afFnres  connexes, 
après  avoir  ordmiué  qu'elles  se- 
raient plaidées  sèparémeiil  et  à 
des  audiences  dillercntes.  —  Brus. 
15j  lill.  1819 

517.  l,es  tribunaux  peuvent  ré- 
voquer les  commissions  qu'ils  ont 
décernées  pour  des  acies  d'in- 
struction ,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
commencé  à  êlie  exécutées.  — 
Eenu.  2  avr.  1810,  t.  1,  p.  145, 
v°  arqnicsceinenl ,  no  OU. 

513.  Lorsque  les  juges  ont  omis 
de  statuer  sur  un  chef  de  la  de- 
mande formée  devant  eux,  ils  ne 
jieuvent  y  suppléer  par  un  juge- 
ment subséquent. —  Paris  ,0  août 
1813,  t.  3,  p.  400,  uo  239.— "V.  5;(- 
prà  ,  nos  544  et  suiv.,  et  le  no 
qui  suit. 

519.  Contra,  une  cour  royale 
peut,  par  un  second  arrêt,  répa- 
rer une  omission  commise  dans  un 
arrêt  précédemment  reiidu;ctdan3 
ce  cas  ,  les  mêmes  avoués  doivent 
continuer  d'occuper  pour  leurs 
clients  ,  sans  nouveau^;  pouvoirs. 

—  Kenn.  10  juin.    1814  ,  t.    15,  p 

111 ,  no  121 y.  le  no  (jui  précède 

et  celui  qui  suit. 

550.  Lorsqu'un  appelant  a 
conclu  à  la  réforniation  du  juge- 
ment, il  ne  doit  pas  être  réputé 
avoir  virtuellement  répété  les  con- 
clusions qu'il  avait  prises  en  pre- 
mière instance,  et  la  Cour  qui  ré- 
forme sans  prononcer  sur  les  con- 
clusions omises ,  ne  peut  p.issla- 
tuer  a  Icurégard,  posterieureme.it, 
par  voie  d'inlerprétalioo. —  Henn. 
12  mai  1819,  I.  |5,  p.  144,  n"  171. 

—  V.  sitprà  ,  n"  518. 

551.  Les  juges  ne  peuvent  pas 
ordonner  non  plus  qu'une  dispo- 
sition contenue  dans  un  juge- 
ment sera  retranchée,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'existe  pas  dans  le 
plumitif  de  l'audience. —  Metz,  12 
fév.  1817,  I.  20,  p.  481  ,  uo  538. 
— V.i//p  ■«,  n"  117,  et  le  uo  qui  suit. 

55'>i.  Lorsqu'ua  jugetncut  a  élc 
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transcrit  sur  les  registres,  signe 
du  pié;iident  el  du  greffier,  en- 
registré et  expédié,  un  tribunal 
de  première  instance  ne  peut  pas 
en  corriger  les  dispositions  ,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été 
transcrit  tel  qu'il  aurait  élé  pro- 
noncé.—  Moutp.  S  janv.  1824,  t. 
23,  p.  200.  —  y.  le  no  préceJenl. 
553.  Les  premiers  juges  ne  iloi- 
veut  pas  s'occuper  de  la  régularité 
ou  de  l'irrégularité  d'une  expé- 
dition de  leurs  jugeraenls  ,  et  la 
Cour  à  lac[uelle  ce  jugement  est 
soumis  par  appel  ne  peut  qu'exa- 
miner son  bien  ou  mal  juge.  — 
Toul.  7  avr.  1829.  Soûlerai  C.  Fe- 
ra ud. 

551.  Lorsque,  par  erreur  ,  le 
grellier  a  fait,  dans  le  disposilif 
d'un  jugement  ,  une  reclilication 
qui  n'est  point  signée  par  le  pré- 
sident ,  celui  qui  a  obtenu  le  ju- 
gement peut  demander  la  recti- 
licalioii  du  dispositif.  —Metz  ,  8 
juin  1813  ,  t.  15,  p.  105,  uo  ni.— 
y.  M.  C.VRR.  Coinpl.  t.  1,  p.  90, 
uo  50 

555.  Sous  l'empire  de  la  législa- 
liou  nouvelle  ,  la  voie  de  la  pro- 
position d'erreur  n'est  plus  ou- 
verte contre  les  jugements  passés 
en  force  de  clii'Se  jugée.  —  Nim. 
30  décembre  1812,  t.  15,  p.  103, 
n"  111.— V.  6-//p/(i  ,  n"  512,  le 
n°  qui    suit,  et  infrà  ,  no  507. 

550.  Les  jui:,esiie  peuvent  après 
la  prononciation  d  u  jugement  à 
l'audience,  le  réformer  ou  le  rec- 
titier  sous  prétexte  d'erreur,  du 
consentement  même  des  avoues 
des  pariiei. — Cass.  15  sept.  1792, 
t.  15,  p.  22,  no  t.— Agea  ,  14  mai 
1833,  t.  45,  p.  524. — C'est  la  consé- 
quence générale  des  maximes  con- 
sacrées parun  usageconstani  et  u  le 
jurisprudence  certaine.  —  y.  MM. 
B.  S.  P.  p.  250,  not.  29;  TouLi,. 
t.  10,  p.  189;  Pr.  Fe.  t.  1  ,  p.  380; 
Cap.r.  t.  1,  p.  340,  n"  601;  Carr. 
Comp.  t.  l,p  185.— Mais  à  quelle 
époque  y  a-t-ll  jugement  .^  C'est , 
disent  MM.  ÏOULL.  t.  10,  p.  193  ; 
Meul.  V"  jugement ,  ^  3  ,  no  4 ,  et 
Carr  Cuinp.  t.  1,  p.  8y  ,  no  48, 
au  momuiit  de  la  prononciation 
du  jugement,  d'où  il  suit  qiiejus- 
que-la  lesjiigcs  peuvent  luodilier 
leur  décision.  —  y.  aussi  en  ce 
sens,  MM.  PoNC.  t.  1  ,  p.  221; 
Pr.Fr.  t.  1,  p.  386,  et  B.  S.  P. 
p.  250,  no  29 — V.  sitprà,  n"510 
et  suiv.,  celui  qui  précède  et  celui 
qui  suit. 

557.  Les  juges  ne  peuvent  pas 
annuler  leur  première  décision, 
lors  même  qu'elle  leur  aurait  été 
surprise. — Cass.  10  janv.  I8o0,  I. 
22,  p.  26,  no  a7.  —  y.  le  u"  qui 
précède  et  celui  i|ui  suit. 

558....  Ou  quelle  aurait  été  ia- 
com|iélemmeut  rendue.  —  Cass 
1er  avr.  1813,  1 .  22  ,  p.  88,  vo /,/- 
biinaux,  n»  llZ. — V.  siiprà,  no  556 

559.  La   règle    non    bis  m  idem 
s'applique    au     cas     oii    le   juge 
qui   a   déjà  statué    était  incompi 
tent.— Cass.  U' avr.  1813,  t.   'i: 
p.   88,  n" 114. 

560.  Mais  ,  lorsqu'une  Cour  a 
excédé  SCS  pouvoirs  eu  faisant  uu 


JUCt 


3G5 


arrêté  de  règlemeûl  qui  impose 
aux  huissiers  des  obligations  qui 
ne  sont  prescrites  par  aui'uiie  loi , 
elle  doit  prononcer  elle-  même 
l'annulation  de  cet  arrêté,  lors- 
qu'elle en  est  re(iuise  p.ir  son  pro- 
cureur général  par  l'ordre  du  gar- 
de de.s  sceaux.  —  Cass.  22  mars 
1825,  t.  29,  p.  134. 

561.  Un  tribunal  de  première 
instance  peut,  pai  un  second  juge- 
ment, relever  les  erreurs  de  pré- 
nom glissées  dans  un  premier  ju- 
geaient.—  Kenn.  29janT.  1813,  t. 
15  ,  p.  101,    no  112. 

502.  Les  Cours  peuvent  recti- 
fier les  erreurs  qui  se  sont  glis- 
sées dans  les  qualités  ou  dans  les 
dates  des  actes  de  la  procédure. 
—Cass.  2i  avr.  1812,  t.  15,  p.  99, 
no   105. 

503.  Comme  aussi  une  cour 
royale  peut  interpréter  ses  déci- 
sions et  rectifier  les  qualités  des 
parties— Reiiii.  9  mars  1813,  t.  22, 
p.  83,  no  103. — V.  siiprà,  n°  545  bts. 

501.  Ainsi  encore  un  tnbuual 
peut ,  interprétant  un  précédent 
jugement ,  déclarer  qu'il  n'a  en- 
tendu condamner  qu'eu  qualilé 
de  commune  en  biens  une  lém- 
maiiée  qui  élait  aux  qualités 
du  jugement,  conjointement  avec 
sou  mari.  — Kenn.  23  fév.  1820  ,  t. 
15,  p.  155,  n"  184.— f'.  le  n"  qui 
précède. 

565.  La  rectilicalion  des  erreurs 
commises  dans  des  arrêts,  doit 
être  demandée  à  la  Cour  qui  les 
a  rendus,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  demande  soit  soumise 
absolument  aux  mêmes  magistrats 
qui  ont  concouru  à  la  redditioQ 
de  ces  arrêts. — Cass.  23  nov.  1824, 
t.  28,  p  62. 

56J.  Un  tribunal  peut,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs,  examiner  si 
les  questions  qui  lui  sont  soumises 
n'auraient  pas  déjà  reçu  une  dé- 
cision  judiciaire  ,  et  leur  appli 


quer  les  ellels  de  la  chose  jugée. 
—  ReuD.  21  janv.  1813,  t.  12,  p. 
61'),  no  49.  —  /".  notre  mol  excep- 
ttons  ,  iiOs211  et  suiv. 

507.  Un  tribunal  qui  par  un  pre- 
mier jugement  a  mis  les  parties 
hors  d'instance  sur  un  point  de 
la  cause,  ne  peut  ultérieurement 
déclarer  que  cette  décision  n'était 
pas  délinilivc. — Cass.  28  bruin.  an 
VIII,  t.  15,  p.  33,  no  13.—/'.  PR. 
Kr.  t.  1  ,  p.  386,  not.  1.- V.  su- 
pi  à  ,  nos  5i2  et  555. 

568.  Lorsqu'un  jugement  a  élé 
rendu  en  dernier  ressort,  le  tri- 
bunal ne  peut  plus  ,  par  un  se- 
cond jugement,  déclarer  i(u'il  n'a 
entendu  le  rendre  qu'à  la  charge 
d'appel.  —  Nîni.  3  gerin.  an  XH  , 
t.  là,   p.   61  ,  no  53. 

509  L'autorilé  de  la  chose  jugée 
ne  permet  pas  de  réduire  le  mon- 
tant d'une  condamnation  précé- 
dente, ui  de  contester  l'obligation 
reconnue  par  uu  jugement. —  Be- 
sanf.  18  juillet  1811 ,  t.  15  ,  p.  96, 
no  101. 

570.  Une  cour  royale  ne  peut ,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  dimi- 
nuer les  condamnations  prouon- 
1  cées  par  uu  jugemcal  contre  uoc 
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j'arlie  i|iii  T.i  exécuté  ol  s'est  rcn- ' 
due  111)11  recevalile  à  en  appeler, 
rroyant  que  ce  jngemeiil  lui  aocoi- 
lUiil  un  ricours  contre  «uu  aulcur, 
jiarce  que  la  copie  (]iii  en  avait  i>të 
signifiée  à  son  avoué,  à  la  rcriiiêle 
de  son  adversaire,  portait  par  er- 
reur que  ce  recours  lui  était  ad- 
jugé. —  Cass.  28  avr.  1831,  t.  40, 

571.  Lorsqu'un  premier  arrêta 
jugé  en  droit,  dans  une  conlcsla- 
lion  sur  un  compte,  que  les  in- 
lérêts  seraient  portes  à  4  p.  O/o, 
la  Cour  ne  )i(ut  ultérieurement 
décider  le  contraire,  snus  prétexte 
que  la  prcmiéie  décision  n'était 
<|u'une  erreur  de  calcul. —  Cass.  8 

inin  1814,  I.  1:'),  p.  lOi),  t"  118 

f^.  !o  11°  qui  suit, 

572.  L'arrêt  qui,  contrairement  à 
un  premier  an  et,  restreint  îles  in- 
térêts accordés  par  celui-ci ,  viole 
la  chose  .jugée  et  encourt  la  cas- 
sation.— CuiS.  18  déc,  1815,  I.  15, 
p.  119 ,  11°  135  —  y.  le  n°  qui  pré- 
cède ,  et  siipià,  o°  5()3. 

573.  Lorsf[u'un  premier  arrêt  a 
ordonné  i  une  partie  de  bouclier 
des  ouvertures  ou  des  grilles,  en 
se  conformant  aux  dispositions 
des  art.  670  et  677  G.  C;  un  se- 
cond arrêt  qui  ,  dans  .l'instance 
qui    s'eng.ige    sur    l'exécution   du 

Î Premier,  ordonne  simplement  de 
es  clore  et  lioueber,  en  prescri- 
vant l'épaisseur  du  mur  à  cun- 
.slruire  ,  ne  viole  pas  la  chose 
jugée  ))ar  le  premier  arrêt.  — 
Cass.  2  déc.  1828.  Scort  C.  Mi- 
noiillet. 

574.  Un  mari  qui  a  obtenu  un 
jugnment  en  vertu  duquel  il  est 
autorisé  à  employer  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  pour  obliger 
sa  femme  à  rentrer  dans  le  domi- 
cile conjugal,  peut,  lorsqu'il  a 
employé  inutilement  ce  moyen  , 
obtenir  des  tribunaux  un  second 
moyen  plus  coercitif,  sans  qu'il 
soit  fait  par  là  infraction  a  la 
règle  non  bis  in  idem.  —  Colm. 
4  janv.  i8l7,t.  8,  p.  049,  no  162. 
—  V.  infrà,  no  580. 

575.  Une  Cour  peut,  après  avoir 
ordonné  par  un  piemier  arrêt 
qu'un  juif  prêterait  serment  sui- 
vant le  rit  de  sa  religion,  prescri- 
re par  un  second  arrêt  la  forme 
dans  laquellece  sermeulsera  leçu, 
si  le  mode  pratiqué  par  les  Israé- 
lites lui  paraît  inexécutable;  elle 
statue  seulement  par  là  sur  l'exé- 
cution de  son  premier  arrêt. — 
Pau,  11  mai  l83l),  t.  41  ,  p.  482. 

576.  Le  inésideiil  d'une  cour 
d'appel  excèJe  ses  pouvoirs  lors- 
qu'après  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt,  il  donne  acte  à  une  partie 
d'une  interpellation  par  lui  faite 
à  l'autre,  suitout  s'il  en  résulte 
un  engagement  pour  celle-ci.  — 
Cass.  11  juin  1820,  t.  15,  p.  89, 
n»  93.       •'  _  '  F        . 

577  et  578.  Un  jugement  provi- 
sionnel ne  lie  pas  lesjuges  et  peut 
être  lélracté  par  le  tribunal  (|ui  l'a 
rendu,  s'il  se  trouve  encore  saisi 
du  fond  de  la  contestation  ,  et  si 
les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu     à   ce    jugement     ont   cessé 
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d'exister. —Cass.  27  fév.  1812,  t. 
15,  p  98,  n"  toi.— r.  M.  lî.  -S.  P. 
p.  217,  no  9,(]ui  approuve  celle 
décision. — f^.  notre  mol  jiig.p.  i. 

579.  La  Cour  qui  a  décidé,  par  un 
a  rrêt,f|u'un  juge  nient  était  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ne  peut  sous 
aucun  prétexte ,  même  par  l'iH'el 
d'un  appel  postérieurement  émis 
de  ce  jugement,  réform  r  sa  déci- 
sion.—  Cass.  25  mars  1823,  l.  25, 
p.  103. 

580.  Le  tribunal  qui  a  condamné 
les  syndics  d'une  faillite  au  paie- 
ment dune  leitie  de  chaiige  sou- 
scrile  parle  failli,  mais  p.ir  les 
voies  ordinaires  seulement  ,  ne 
peut  lias  ,  sur  la  demande  du 
créancier,  et  après  la  rëlractatioa 
delà  f.iillite,  décider  que  son  pré- 
cédent jugement  sera  exécuté  con- 
tre le  débiteur,  même  par  corps. 
—  Bord.  18  juin.  1833,  I.  40,  p. 
373.— V.  siiprà,  n^s  344  et  574. 

Chap.  YI.  Eff'eC  des  jugements 
quant  à  l'hrpothi/iue  et  la  pres- 
cription dts  inlerêls  mora- 
toires. 

581.  Lot  relative  aux  inscriptions 
hypothécaires  en  vertu  des  juge- 
ments rendus  .sur  des  demandes 
en  reconnaiss.ince  d'ohligatinns 
sous  seing  privé.  —  3  sept.  1807  , 
1.  15,  p.  73,  no70.— ;^.  MM.  F. 
L.  t.  2,  p.  721,  v°  liypnthèques  ., 
et  GkeNier  ,  t.   1,  p.'4l9.— V.  i«- 

frà,   no  586. 

582.  Une  condamnation  volon- 
taire emporte  hypothèque. — Brux. 
9  août  et  24  déc.  l806,  t.  15,  p.  67, 
no  01. 

583.  Mais  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  condamnation  volon- 
taire n'emporte  pas  une  hyotbè- 
qiio  générale  ditiérente  de  l'Iiypo- 
tliéque  promise.  —  Brux.  9  août  , 
24  dec.  1806  ,  et  7  mars  1807  ,1.15, 
p.  67  ,  no  64  bis. 

584.  Comme  aussi  un  jugement 
qui  ne  fait  que  rendre  exécutoire 
un  titre  conlérant  hyputbèque 
spéciale  n'autorise  pas  l'hypo- 
tiiéque  générale.  —  Brux.  3  prair. 
an  XII,  I.   15,  p.  62  ,  no  55. 

585.  Mais,  lorsquila  été  stipulé 
une  hypothèque  spéciale,  et  que 
les  biens  soumis  deviennent  in- 
sulVisants  ,  un  jugement  de  con- 
damnation autorise  l'hypothèque 
générale.' — Cass.  4  avr.  1808,  t. 
15,  p.  74 ,  n"  73. 

586.  Un  jugement  de  reconnais- 
sance pris  en  malière  civile  par  le 
porteur  de  billet  sous  seing  privé  , 
avant  l'échéance,  a  pu  conférer 
hypothèque.  —  Cass.  3  fév.  1806, 
15  janv.  et  17  mars  1807,  et  6 
avr.  1809,  t.  15,  p.  07  ,  no  63.— 
Mais  la  loi  du  3  sept.  1807,  posté- 
rieure à  l'espèce  de  ces  arrêts  ,  dé- 
cide le  contraire.  —  V.  siiprà,  no 
581.-7^.  BI.  (IRLNIEK,  t.  1  ,  p. 419. 

587.  Celui  qui  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  dette  en  justice  ne 
peut  soustraire  son  hieu  a  l'hypo- 
thèque qui  en  résulte,  par  une 
reserve  ffueiconque.  —  Brux.  9 
janv.   1807,  t.   15,   p.  70,   no  60. 

588.  Le  contrat  judiciaire   qui 


résulte  de  l'obligation  conlrarlé<» 
en  justice  par  l'iisul'ruilier  dejoiiir 
en  bon  père  de  famille  et  de  ren- 
dre à  rexpiraliou  de  sa  jouissance 
les  biens  soumis,  emporte  hypo- 
thèque générale  ,  encore  que  l'u- 
sul'ruitier  soit  dispensé  de  donner 
caution.  —  Resanç.  22  juin  1809  , 
t.  15  ,  p.  82,  no  83. 

589.  On  peut  prendre  hypo- 
thèque   en    vertu    d'un   jugement 

qui  ordonne  un  décompte Colm. 

20  juin  1832,  t.  44.  p.  194. 

590.  Toute  condamnation  pro- 
noncée contre  un  régisseur  à 
rendre  compte  de  sa  gestion  com- 
prend nécessairement  celle  de 
payer  le  reliquat,  s'il  en  existe  après 
l'apurement,  et  emporte  hypothè- 
que.—Cass.  21  août  1810,  t.  15, 
p.  90,  n°  95.—  F.  MM.  Gre\.  I. 
1  ,  p.  42i  ;  V.  L.  t.  2,  p.  721  ,  vo 
liypnihèqites  i  et  Delvinc.  t.  3, 
p.  527. 

591.  Un  jugement  qui  nomme 
un  associé  liquidateur  de  la  tociété 
dissoute  autorise  les  associés  à 
prendre  hypothèque  sur  les  biens 
du  liquidateur.  —  Lyon  ,  11  août 
1809,  I.   15,  p.  83,  n°  85. 

592.  Les  jugements  rendus  con- 
tre une  société  commerciale  ne 
confèrent  point  hypothèque  sur 
les  biens  des  commanditaires.  — 
Paris,  5  prair.  an  XI,  t.  15,  p. 
58  ,  no  47. 

593.  On  peut  prendre  une  in- 
scription hypothécaire  en  vertu 
d'un  jugement  qui  n'a  été  ni  signi- 
fie, 111  expédié,  ni  même  enre- 
gistré.— ïoul.  27  mai  1830.  Delmas 
Grossin  C.  Barsalon.  —  Cass.  19 
juin  1833,  t.  45,  p.  004.  —y.  t. 
15,  p.  71,  no  68. — y.  le  u°  qui  suit, 
et  infrà  ,  no  590. 

594.  Peut-on  prendre  inscrip- 
tion en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  non  signilié  l  —  Non.  — 
Bioni,  9  avr.  1807  —  Cass.  13  fev. 
1809,  Rendu  par  application  de 
l'ordonnance  de  1007.  —  Oui.  — 
Riom,  8  mai  1809. —  Cass.  21  mai 
1811,  7  déc.  1812,  19  déc.  1820,  et 
29  nov.  1824.  —  Besanç.  12  août 
1811  ,  t.  15,  p.  71 ,  n  68,  cl  t.  27, 
p.  330.—  Brux.  14  juin  1828.  — 
La  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
dernier  sens.  —  F.  Je  n°  qui  pré- 
cède. 

595.  L'inscription  hypothécaire 
prise  en  veitu  d'un  jugement  par 
défaut  non  signifie  est  valable  ,  si 
ce  jugement  a  reçu  sou  exécution 
dans  les  0  mois  de  sa  date.  — 
Brux.  17  oct.  1816.  —  /'.  le  n°  qui 
précède. 

596.  Un  jugement  par  défaut 
obtenu  le  jour  même  de  la  vente 
d'un  immeuble  peut  conlérer  hy- 
pothèque sur  cel  immeuble,  et 
l'hypothèque  est  valable  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  inscrite  avant  l'en- 
registrement cl  la  signification  du 
jugement  par  défaut.  —  Riom,  17 
junv.  1824,  t.  28,  p.  176.  — V.  su- 
pra .  no  5it3. 

597.  Lorsrju'un  jugement  par 
défaut  tient  l'écriture  pour  re- 
connue, peut-on  prendre  inscrip- 
tion sur  le  registre  des  hypothè- 
ques   avant   le  délai  de  huitaine 
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mentionné  en  l'art.  15)  C.  P.  C.  ? 

—  La  loi  du  3  sept.  1S07,  t.  15, 
p.  7J,  n°  70,  décide  (|uc  l'hypo- 
Ibciiue  ne  peut  élre  prise  qu'après 
I  éclicance  lio  la  dette,  de  sorte 
r|ue  la  question  Uc-  peut  être  exa- 
niinc'e  que  dans  celle  hvpollièie— 
RI?.I.  llG.  t.  1,  p.  uy,  elCARR. 
l.  1  ,  p.  509  ,  no  803  ,  sont  d'avis  dé 
la  négative;  mais  l'opinion  con- 
traire est  souti-nue  par  31.  F.  L. 
t.  5,  p.  917.— r.  aussi  J.  A.  t.  U2, 
p.  45i,  n^  5S. 

598.  Si  le  jugement  par  défaut 
n'a  point  été  annulé,  mais  seule- 
ment modifié  en  quelques-unes  de 
ses  diàijosilious  par  le  jugement 
rendu  sur  opposition,  Ihypoihè- 
que  résultaiire  du  premier  de  ces 
jugements  et  de  l'enregistrement 
qui  en  a  été  la  suite  cuni:nue  à 
subister,  sous  les  moditications 
apportées  par  le  dernier  juge- 
ment, sans  qu'il  soit  uecessaiieà 
celte  fin  de  prendre  eu  vertu  de 
ce  jugement  une  inscripliou  nou- 
velle. —  Brux.  lijuin  1S2S. 

599.  Une  sentence  arbitrale  ne 
conterait  hypothèque  ,  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  lt)73 , 
qu'autant  qu'elle  avait  été  homo- 
leguée.  —  Cass.  25  prair.  aa  xl , 
I.   15,  p    59,  u'48. 

000.  La  prescription  de  5  ans 
n'est  pas  applicaljle  aux  intéiéts 
qui  sont  dus  en  vertu  d'un  juge- 
nieul.  — Paris,  Ut  déc.  18J9  ,  4  fé- 
vrier et  29  avr.  18^5,  t. '28,  p.  11)3. 

001.  Cunlrày  les  intérêts  sonl 
prescriptibles  par  cinq  ans.  — 
Cass.  12  mars  1833  ,  t.  4i  ■  p.  250.— 
La  jurisprudence  est  ti.\ee  eu  oe 
ileruier  seus. 

JUGEMENT  ARBITRAL,  r.  Arh. 

363  el  s.  475  et  s. —  Cass.  (/S  ,  83, 

131  ,177,  219.  — £n/eg.  35,  232. 

Exéc.  85,  145.  —  Ëxec.  prov,  4. 

—  Jus.   597.  —  lieq.   cix'.  9'2.— 

Suis. -ex.  109. 
ILGLME.NT  CO.MMUX.  r.  Dem. 

n.  145. — Enrtg.  192. — Ju^.G'i  bis. 
L'GEMENT    CU.NrKADlCl'UlhE. 

/^.  Exéc.  piOi>.  2.  —  Ju^.  def.  1 

el  s. 
fLGEMEXT     CORRECTIOX.VEL. 

I  .  Exéc.  »7.  —  Jiig.  159  ,  179.— 

Ji^g.  dej:  111  ,  199  ei  s.  —  Tter. 

opp.  147. 
LGEME.NT  CRIMINEL.  F.  Ticr. 

opp.  lis  et  s. 

l"gi;me\t    d  adjudication. 

V.  Suis.  imm.  âW  et  s. 
UGEME-NT  UtnMTlF.   K.Ciss. 
53  el  s. — Ei>oc.  80.  —  Jus-  8u  el 
s. — Jiig.  p.  t. —  fei empt.  'l)ij. 

L'gement  dexpédien't.  r. 

Cons.f.  20  bis  ,  128.—  Hea.  cii-. 
6,  75. 
UGE.MENT   nouveau.  V.  Jiig. 

183. 

UGEMENT  par  défaut  (I). 

1.    1er.     (^tELS    JUGE.MENTS     SONT 

PAR    DÉrAlJT?  — A.  1".    Quels 


(1)  r.  Appel,  308.—  Arb.  471, 
Î8  et  s.—  Cass.  02.  —  Conl  p.  c. 
51,  158  el  s.  —  Dtpens,  iii.  — 


ALPHABETIQUE. 

jugements  sont  par  défaut  ou 
contradictoires  en  général  ?  •— 
5  1er.  Du  cas  oit  des  coiicln- 
'  sioiis  onl  été  prises  au  fond , 
sur  une  exception,  sur  une  re- 
mise de  cause,  1  à  10.  —  §  2.  Ad- 
jonction  d'un  nouveau  juge. 
Partage.  Renvoi  il  l'audience 
par  le  juge-commissaire ,  17  à 
19,.^  §  '3.  Cessation  de  pouvoirs 
du  mandataire ,  de  l'avoué. 
Happurt  à  prudence.  Second 
di'faut,  20Ô23. —  §4.  Instances 
contre  l'Etat,  matières  crimi- 
nelles ou  correcliunnelles ,  24 
à  29  —  -A.  2.  Juyiemenl  par  dé- 
faut, faute  de  plaider  et  faute  de 
conip.iiailre  ,  30  à  39.  —  C.  If. 
QTJAXD  ET  COMMENT  LES  JUGES 
DOIVENT-ILS    DONNEK   DEFALT.' 

—  A.  l^r.  Du  défaut  en  général. 
Rabat  du  del'aiU,  40  à  55.  —A. 
2.  Défaut  coi.lie  plusieurs  dé- 
fendeurs, contre  un  ou  plusieurs 
demandeurs,  50  à  60. — A.  3.  Des 
joucliousdedelaul. — ^\^'. Quand 
y  ti-t-il  lieu  de  prononcer  un 
Jugement  de  défaut  ?  frojit  joint, 
07  (î  83. — 5  '^-  f!éassignation  des 
di'fa, liants,  84  «  89.—  C.  III.  DE 
L'OPPOSITION. —  A..  1er.  Du  droit 
de  former  opposition.  —  §  1^'. 
Quels  jugements  sont  suscep- 
tibles d'opposition  en  gênerai? 
90  ri  100.— 52.  De  l'opposition 
aux  jiig,ments  par  défaut  ren- 
dus sur  une  première  opposi- 
tion, 107  rt  119.  — A.  2.  Detai  de 
l'opposition.  Comment  court-il 
par  la  signification?  121  à  141. — 
Art.  3.  formes  de  l'opposition. 
Compétence  — Si*''  Formes  gé- 
nérale', 145  à  150.^5  2.  Réitéra- 
tion, 157  li  178 — §  3.  Enonciation 
des  moyens  d'opposition.  Quels 
moyens  peuvent  être  employés? 
179  à  194.—  §  4.  ^  (jiii  l'rppo- 
silion  peut  el  doit  être  signijiee, 
195  à  202.  —  S  5.  Compétence, 
203  à  204.  — A.  4  Ell'els  de  l'op- 
position ou  du  défaut  d'opposi- 
tion. —  ^  l^r.  En  général,  205 
rt  218.  —  §2  Quand  il  y  a  plu- 
sieurs parties  en  cause.  219  à 
223.  —  C.  IV.  DE  L'E.\ÉCL'TIO.V 
DES  JUGEMENTS  PAR  DEFALT, 
AY-V.S'T  POUR  EFFET  D'aRRÈTEK 
LA  PÉREMPTION  ET  DE  CLORE  LE 
D[;L.U  D'OPPOSITION.  —  A.  lor. 
Quels  jugements  sont  suscepli- 
Jjles  de  tomfe.'  en  péremption, 
à  defaul  d'cieculiou  ?  224  a  231. 

—  A.  2.  Quand  y  a-l-il  exécution 
en  général  ?  232  à  240.  —  A.  3. 
Faits    et    actes   J'Ex.écution.  — 


Dés.  30  ,  66.  —  Distrib.  c.  46.  — 
Enii.  1(1,  146  et  s.—  Eiireg.  '233 
et  s.—  Ercep.  24  et  s.  289  e'  i'. — 
Exec.  prov.  Hi.—  Exploit ,  322. — 
Evnc.  52. —  Faux  i.  23. —  Jug. 
paix,  144,  156.  —  Jhj.  92,  180, 
203,  59i  et  s. —  Jug.  p.  i.  lil.  — 
Oppos.  07  et s.—Feremp.  210,207. 
— Itenvoi,  01. — Ress.  23. — Sais.-n. 
105,  294.  —  Sais.  imm.  49. —  Sep. 
b.  58  et  s.  —Signif.  9,  23  et  s.  80 
el  s.  —  Tier.  oppos.  140  el  s.  — 
Trib.  coin  m.  529  et  s.  —  Verif. 
d'écrit.  23  et  s. 
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5  l*"".  Actes  émanant  de  la  par- 
tie (]ui  a  obtenu  le  jugement , 
2ilà2S6.— S2.  Actes  émanant 
de  la  partie  défaillante,  287  à 
3tl.  —  A.  4.  Exécuiiou  contre 
les  absents.  Impossijiililé  d'e.\é- 
culion,  3l2à  315.  —A.  5.  Quand 
y  a-t-il  exécution  ou  péremption 
à  l'égard,  des  codébiteurs  soli- 
daires? Des  lier»?  par  c|ui  peut- 
elle  être  opposée?— §  l^r.  Exé- 
cution ou  péremption  à  l'égard 
des  tiers  ,  316  (i  334.  —  §  2.  Par 
qui  la  péremption  peut-elle  être 
opposée?  335  à  337. — A.  6.  Effet» 
de  la  péremption,  338  à  342. — 
C.  V.  DO  JUGEMENT  PAR  DEFALT 
EN   MATIÈRE   C031MERCIALE      343 

à  333. 

Chap.  1er.  Quels  jugements  sont 
par  défaut?  —  Ait.  1er.  Quel.'; 
jugements  Sont  par  défaut  ou 
conlradictoiies  tn  gênerai?  — 
5  1er.  Ou  cas  oit  des  conclusions 
ont  été  prises  au  fond  sur  une 
exception,  sur  une  remise  de 
cause. 

1.  Uu  jugement  ne  peut  élre 
considéré  comme  contradictoire 
qu'autant  que  les  conclusions  ont 
été  respectivement  prises  par  les 
avoués,   et  remises    signées    d'euK 

au  grtllier Metz,   18  juin  l8l8, 

t.  15,  p.  410,  154.  —  ^.  il.  PoNC. 
t.  1,  p.  69. 

2.  Lorsque  les  parties  ont  pris 
respeclivenienl  des  conclusion.? 
sur  le  fond  du  procès,  la  cari,e  est 
par  cela  seul  réputée  contradic- 
toire. Dans  ce  cas,  le  refus  ulté- 
rieur de  plaider,  de  la  part  d'une 
des  parties,  ne  Uonne  point  lieu  à 
un  jugement  par  défaut  qui  soit 
susceptible  d'opposition.  — Cass. 
17  vend,  au  Xiil,  el  23  mars  1819. 
—  Aix,  31  mars  1808.  —  Resanç.  Il 
jaiiv.  1811,  I.  5,  p.  359,  no  gj  ^ 
et  t.  15,  p.  290,  n"  13;  p.  309,  n" 
33,  et  p.  3')3,  11"  79.  —  MM  C*rE. 
I.  1,  p.  302,  no  615,  et  B.  S.  P.  p. 
^90,  noi.  5.  adoptent  cette  opi- 
nion.—^'. 31V1.  PiG.  Conim.  I. 
1,  p.  311  ;  F.  L.  t.  3,  p.  105,  et 
Poxc.  t.  1,  p.  62. 

3.  Est  contradictoire  le  ju- 
gement intervenu  sur  des  con- 
clusions prises  respectivement  a 
l'audience  ,  quoique  les  avoués 
n'en  aient  point  remis  une  coi)ie 
au  gredier  ,  et  que  l'une  des  par- 
ties ait  refusé  de  plaider.  — Gren. 
24  août  1833,  t.  47,  p.  585. 

4.  Un  jugement,  quoique  rendu 
en  r..bsiiice  des  parties ,  est  con - 
tradictoire,  si  les  plaidoiries  el  les 
conclurions  avaient  eu  lieu  à  l'au- 
dience précédente  à  laquelle  elles 
avaient  assisté;  et  il  conserve  son 
caractère  de  conlradictoire,  quoi- 
(|ue  le  juge  l'ail  qualifié  de  juge- 
ment par  défaut ,  qu'une  des  par- 
lies  y  ait  tornié  opposition,  et 
que  l'autre  ait  défendu  à  cette 
opposition.  — Cass.  22  mars  1S25, 
t.  29,  p.   I9l. 

5.  De  même  le  jugement  qui  in- 
tervient, lorsqu'à  la  dernière  au- 
dience une  partie  n'a  pas  comparu, 
est  contradictoire  ,  ii   la  cause   a 
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élé,  à  une  prc'rédoiitc,  tenue  pnur 
conlinuce.  —  Bourg,  'i  juill.  1812, 
t.  21,  p.266,n^''.3. 

6.  Le  jugement  est  contradic- 
tnire  ,  quoique  les  conclusions 
aient  élé  posc-'es  avant  la  mise  au 
rôle  et  quVUi'S  n'iiient  pas  élè 
reprises  p'V  l'avoué,  lorscpie  la 
cause  esl  venue  en  ordre  ulilr. — 
Oass.  2i  avr.  1834,  t.  47  ,  p.  094.— 
y.  ibid.  (les  observations. 

7  Lsl  contradictoire  le  jugement 
qui  nomme  un  adniinislraleur 
]ii Dvis.iire,  après  c|ue  l'individu  de 
l'iulordiction  duquel  il  s'agit  a  subi 
un  interrogatoire. —Cass.  10  aoiit 
1825.  Vigoroees.  C.  l'ons. 

8.  Esl  par  défaut,  et  comme  tel 
susceptilde  d'opiiosition  ,  le  juge- 
ment roulre  la  partie  dont  1  avoue' 
a  conclu  dans  une  première  au- 
dience à  ce  qu'on  lui  adjugeât  les 
conclusions  qui  seraient  ultérieu- 
rement signiGèes  ,  et  qui  plus 
lard  n'a  pu.>é  aucunes  conclusions. 
—  Bord.  20  juin  18'32,  t.  43,  p.  562. 

8  bis.  Lorsque  l'avoué  qui  a  posé 
qualités  t'ait  défaut  au  jour  indi- 
qué pour  plaider,  le  tribunal  peut 
faire  lire  les  conclusions  qui  ont 
élé  prises  par  le  grelîier.  —  Cass. 
24  avr.  1834,  t.  47,  p.  694. 

9.  Le  jugement  qui  intervient 
sur  le  refus  ou  le  défaut  d'une  par- 
tie d'oi>lemiiérer  à  un  pieinier 
jugement  qui,  après  l'avoir  décla- 
rée mal  fondée  dans  une  excep- 
tion ou  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée, lui  ordonne  de  plaider  au 
f.iiid  séance  teuance,  ne  peut,  être 
considéré  comme  contradictoire  et 
qualifié  tel,  si  cette  partie  n'avait 
encore  pris  aucune  conclusion  au 
fond,  et  si  les  plaidoiries  qui  ont 
eu  lieu  lors  du  premier  jugement 
n'avaient  aucunement  poj  le  sur  le 
fond.— Brux.  12  févr.  1824.—^.  le 
no  qui  suit. 

10.  Lorsqu'on  a  plaidé  sur  une 
lin  de  non-recevoir,  et  refusé  de 
plaider  sur  le  fond  ,  le  jugement 
qui,  rejetant  la  fin  de  non-rece- 
voir, statue  sur  le  fond,  esl  par 
défaut,  mais  sur  le  fond  seule- 
ment. —  Cass.  tfi'  niv.  an  viii ,  t. 
15,  p.  286,  n"  â.—f^.  MM.  Carr. 
t.  1,  p.  31)0,  no  614;  Pa.  f  R.  i  2, 
p.44.i,  not.  1,  et  t.  3  ,p.  66.— /'.le 
n"  qui  précède,  et  («/'/«,  n"  27 

11  et  12.  Est  par  défaut  le  juge- 
ment rendu  en  l'absence  d'une  par- 
lie  après  un  inlerloculoire  ,  lors 
duquel  toules  h's  parties  ont  com- 
paru—«rux.  31  oct.  1816,  et  19 
iiov.  18-28,  t.  36,  p.  309.— Cass.  3 
fcv.   1824,  t.  26,  p.  89. 

13.  Lorsqu'une  partie  fail  défaut 
lors  d'un  jugement  interlocutoire, 
et  que  l'autre  partie  fait  égale- 
ment défaut  lors  du  jugement  dé- 
finitif, ce  second  jugement  ne  peut 
être  coDtiadicloire.  —  Poil.  5  févr. 
1829  ,  t.  37,  p.  64.— 'V.  siiprà,  n°  23. 

14.  Est  par  défaut  et  par  consé- 
quent susceptible  d'opposition,  le 
jugement  rendu  en  l'absenced  une 
partie  ou  de  sou  avoué,  et  sans  au- 
cunes conclusions  ni  ([ualiles  po- 
sées par  celui-ci,  lors  même  qu'a 
une  audience  précédente  il  aurait 
demandé  une  communication    de 
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pièces  et  une  remise  de  la  cause. 
—  lirux.  9  déc.  1830,  t.  40,  p.  371. 

1.").  Un  jugement  est  cimlradic- 
loire  lorsqu'il  a  été  rendu  en  pré- 
si'nce  lies  avoués,  encore  que  l'un 
d'eux  n'ait  point  plaidé  sur  le  fond, 
s  il  s'est  opposé  à  ce  que  la  cause 
lût  jugée.  —  >îm.  3  Vent,  an  XHl, 
t.  15,  p.  291  ,  no  14.  —  /'.  l'ariét 
qui  suit . 

16.  Egalement ,  lorsque  l'avoué 
d'une  partie,  ou  l'avoué  qui  le 
remplace,  demande  a  l'audience 
par  des  conclusions  la  remise  de  la 
cause,  le  jugement  qui  prononce 
de  su, le  sur  le  fond,  sans  égurd  i 
celle  demande  ,  esl  contradictoire, 
et  ne  peut  être  atlaijué  par  op- 
position. —  ISord.  1er  juill.  1828  , 
t.  36  ,  p.  22.  —  V  .  ibid.  des  obser- 
vations sur  cet  arrêt,  qui  est  d'uue 
grande  sévérité. 

le  ùis.  Lorsqu'une  parlie,  ap- 
pelée eu  assistance  de  cause  et  eu 
aéclaration  d'arrêt  commun  ,  ne 
comparaît  pas ,  il  «loilêlre  donné 
défaut  joint  contre  elle,  lors  même 
qu'elle  esl  appelante,  et  qu'elle 
comparait  par  un  avoué  dans  une 
autre  instance  entièrement  con- 
nexe avec  la  première. — Poil.  10 
dec.  1829,  t.  38,  p.  260. 

'^1.  Adjonction  d' un  nouveau  fiige. 
Partage.  Renvoi  à  l'audience 
par  le  juge-commissaire. 

17.  Lorsqu'après  plusieurs  plai- 
doiries cooiradietoues  ,  les  con- 
clusions d'une  seule  des  parties 
sont  reprises, ^Ueudu  le  concours 
d'un  juge  qui  n'aurait  pas  assisté 
aux  premières  plaidoiries,  le  ju- 
gement esl  par  défaut.  —  Cass.  10 
Uor.  an  sut,  t.  15,  p.  291, nol5. 
— /'.  M.  l'iG.  Comm.  t.  1  ,  p. 270. 

18.  Lorsqu'après  un  arrêl  de 
partage,  et  devant  les  conseillers 
appelés  pour  le  vider,  l'une  des 
parties  refuse  de  plaider,  l'ariél 
(|ui  intervient  ne  peul  être  que  par 
défaut. —  Amiens,  19  juill.  IS^l , 
t.  23,  p.  242. 

ty.  Lorsque,  dans  une  instance 
en  reddition  de  conqjte,  le  juge- 
commissaire  a  renvoyé  les  pailies 
à  l'audience  et  fait  son  rapport, 
le  jugement  qui  lutei  vient  est 
contradictoire  ,  encore  qu'une  des 
p. 11  lies  ne  se  présente  pas. — Toul. 
24  mai  l82t.  — Orl.  20  juin  1821  , 
t.   15,  p.  423,  no  1(J9. 

§  3.  Cessation  de  pouvoirs  du 
mandataire  ou  de  l'ui'oue.  Rap- 
port à  prudence.  Second  dé- 
faut. 

20.  Le  jugement  rendu  en  l'ab- 
sence d'une  partie  dont  le  man- 
dataire déclare  n'avoir  plus  de 
pouvoirs  ,  est  par  défaut.  — Cass. 
22  niv.  an  vii  ,  t.  15  ,  p.  285  ,  no 
4.  —  r.  M.  Cauk.  t.  1  ,  p.  '361  , 
n"  614. 

21.  Lorscjue  l'avoué  constitué 
par  le  défendeur  a  déclaré  à  l'au- 
dience où  devaitse  plaider  la  cause, 
qu'il  se  déportait  de  son  mandai, 
el  qu'il  a  été  donné  acte  de  ce  dé- 
port sans  aucune  couliadictiou  de 
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la  part  du  demandeur,  le  jupe 
ment  )iar  défaut  que  celui-ci  ob- 
tient ensuite  doit  élre  considé 
comme  rendu  contre  une  paitic 
n'ayant  pas  d'avoué.  —  Brux.  3 
dée.  1823. 

22.  Est  roniradictoire  un  juge- 
ment lois  duquel  le  délendiur  , 
!Hi  lieu  de  proposer  des  moyens  de 
défense,  a  déclaré  qu'il  n'enten- 
dait ni  avouer  ni  contester  la  de- 
mande. —  Cass.  4  fév.  1806,  t.  15 
p.  293,  no  17.  —  M.  CAP.R.  t.  1,  p. 
362,  approuve  cette  doctrine  .  M. 
PONC.  t.  1  ,  p.  63,  dit  que  le  juge- 
ment est  contradictoire  lorsque 
la  parlie  déclare  s'en  rapporter  à 
la  prudenec  desjuges. 

23.  Après  un  jug»-inent  par  dé- 
faut coiilre  le  défendeur,  si  le 
demandeur  fait  défaut  ,  le  juge- 
ment ipii  statue  sur  l'opposition 
est  contradictoire.  —  Gènes,  12 
déc.  1811  ,  I.  15,  p.  361  ,  n°  95.— 
Corilrà,  Poil.  9  mars  1827,  t.  33, 
p.  337.  —  y.  MM.  Cakr  t.  1  ,  p. 
420,  not.  1  ;  B.  S.  P.  p.  398,  not. 
10 V.  suprày  n°  26. 

5  4  Tnf tance  contre  l'Etat.  Ma- 
tières criminelles  ou  correction- 
nelles. 

24.  Un  jugement  rendu  contre 
l'État  esl  par  défaut,  si  l'avoué 
charge  de  la  défense  de  ses  intérêts 
ne  s'est  pas  présenté  pour  conclure 
et  plaider,  encore  bien  que  le  pro- 
cureur du  roi  ail  élé  entendu  — 
Poit.  5  fev.  1829,  t.  37,  p.  64.— V. 
infrà ,  n°  26. 

25.  Dans  les  instances  avec  la 
régie  des  domaines,  les  arrêt»  ren- 
dus sans  que  la  partie  condamnée 
ailfourni  ses  moyens  sont  suscep- 
tibles d'opposition.  —  Bourg.  2 
juill.  1807,  t.  15,  p.  299,  no  26. 

26.  Les  jugements  rendus  contre 
la  régie  de  l'enreçistreinent  ,  sans 
que  cette  odministralion  ait  fait 
signifier  de  défenses,  sont  par  dé- 
faut, et  susceptibles  d'opposition, 
encore  qu'ils  aient  élé  piécé- 
iiés  des  conclusions  du  ministère 
public.  —  Cass.  Il  mars  1812  ,  t.  9, 
p.  218,  v°  dépens  et  frais,  n°B5. 
— V,  suprà  ,  n°  24. 

27.  En  matière  criminelle,  un 
jugement  est  par  défaut,  encore 
que  le  prévenu  se  soit  présenté  sur 
la  cila;ion  à  lui  donnée  ,  s'il  n'a 
comparu  que  pour  faire  valoir  un 
moyen  préjudiciel ,  et  sans  prendra 
aucunes  conclusions,  ni  proposer 
aucune  défense  au  fond. — Cass. 
30  déc.  1822,  t.  24  ,  p.  3.53. —V.  su- 
pra, n'  s  9  et  10,  et  le  no  qui  suit. 

28.  Comme  aussi  un  jugement 
rendu  par  un  triimnal  correction- 
nel ,  après  que  l'afl'a.ire  a  été  expo- 
sée, <|ue  les  pièces  ont  été  lues,  et 
les  témoins  entendus  .  mais  sans 
que  la  parlie  civile  ail  plaidé  ni 
piis  les  conclusions,  ne  doit  pas 
être  réputé  contradictoire  vis-à- 
vis  de  celle  parlie  civile,  et  elle 
peut  en  conséquence  y  former  op- 
position —Cass.  20  mars  1824,  t. 
28,  p. 270. 

29.  Lorsqu'un  prévenu  a  été  re- 
présenté  par  un  avocal  non  dés- 
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avoue  dcTant  un  tribunal  de  po- 
lice correclionuellc ,  le  jugement 
intervenu  est  censé'  contradictoire, 
et  ne  peut  êtie  attaque  que  par 
l'appel  ou  le  recours  en  cassation  ; 
l'oppositiou  ce  serait  pas  receva- 

ble Cass.  11  août  1827,   t.  Zi . 

p.  27. 

Art.  2.  Jugements  par  défaut 
faute  de  plaider  et  faute  de 
coinparailre. 

(  V.  infrà ,  n^-s  123  et  suiv.  ) 

30.  Un  jugement  par  défaut  est 
considéré  comme  rendu  fjute  de 
constituer  avoué,  encore  que  de- 
puis, et  avant  de  former  opposi- 
tion ,  le  condamne'  ait  constitué 
avoué.  —  Caeu,3  mai  1815,  t.  15 
p.  37!),  u»  119. 

31.  Le  jugement  rendu  contre 
une  partie  qui  avait  constitué 
avoué  ,  est-il  par  défaut  coutre 
partie  ou  faute  de  plaider ,  lorsque 
l'avoué  n'accepte  pas  le  mandat? 
Le  défaut  est  contrepartie. — Xiui. 
12  janv.  et  12  nov.  ISOS.— Lim.  9 
nov.  IS08.— Colm.  31  deo.  1S08.— 
Décidé  au  contraire  que  le  juge- 
ment est  par  défaut  faute  de  plai- 
der.—lîiux.  21  mai  ISIU.— Pau 
2  ocl.  1810— Kenn.  3  août  1811. — 
Cass.  4  mai  1SI2,  t.  15,  p.  302, 
n°  30. —  Pour  celle  dernière  opi- 
nion,r.  -MM.  PiG.^om/n.  t.  1, 
p.  350;  Haut.  p.  ill;  et  F.  L.  t. 
3,  p.  164.  Pour  l'opinion  contraire, 
V.  M.  lo.vc.  t.  1  ,  p.  322.  —  y. 
aussi  JIM.  B.  S.  P.,  p.  399  el 
Caer.  I.  1,  p.  363,  no  OlG.       ' 

32.  Lorsqu'un  avoue  ne  s'est 
constitué  que  pour  défendre  à  un 
dcclinatoire  ,  le  jugement  qui  in- 
tervient par  défaut  sur  le  fond  est 
par  défaut  contre  la  partie  ,  et 
non  contre  l'avoué.— Cass.  18  ianv. 
1830,  t.  38,  p.  186. 

33.  Lorsqu'aucun  acte  ou  juge- 
ment ne  constate  la  constitution 
de  l'avoué  d'une  des  parties  ,  le 
jugement  qui  est  rendu  coùtre 
cette  partie  rentre  dans  la  classe 
deceuï  dont  parle  l'art.  156,  quoi- 
qu'il contienne  la  mention  ordi- 
naiie  du  nom, des  avoués  des  par- 
ties. —  Nanci  ,4  déc.  1S26,  t.  32, 
V-  y*-  —  Opinion  conforme  de 
M.  Carr. 

34.  Lorsque  l'avoué  constitué 
laisse  prendre  un  jugement  par 
défaut  faute  d'avoir  été  muni  par 
sou  client  de  pièces  nécessaires,  le 
jugement  est  par  défaut  coutre 
avoué,  et  soumis  aux  règles  jircs- 
crites  par  r.irt.  157  C.  P.  C.  — 
Cass.  17  mai  i830,  t.  39,  p.  233. 

35.  Si  un  avoue  est  assigné  en 
son  nom  personnel  devant  le  tri- 
bunal pi  es  lequel  il  exerce  et  ne 
se  constitue  pas,  le  défaut  p/o- 
nonce  contre  lui  est-il  contre  par- 
tie ou  contre  avoui/?  —  tl  est  tvi- 
dent  que  le  défaut  est  coutre 
partie,  puisque  l'avoué  n'y  Cguie 
pas  en  qualité  d'avoué  constitué. — 
M.  Pic.  Camm.  t.  1.  p,3ît:J.A. 
1.  15,  p.  427,  no  173. 

36.  Lu  jugcnii.nt  rendu,  parties 
non    appelées,  «tt   assimile    à  un 


ALPHABÉTIQUE. 

jugement  par  défaut  faute  de  con- 
stitution «l'avoué.— Renn.  ISsept. 
1Si;î,  t.  15,  p.  381  ,  no  1-21. 

37.  Est  par  défaut  faute  de  plai- 
der et  susceptible  d'opposition 
seulement  dans  la  buitaiue  de  sa  si- 
gnihcation,  l'arrêt  rendu  dans  une 
cause  où  le  micisière  public, 
charge  de  soutenir  les  intérêts  de 
l'étal  ou  d'une  administration  ,  a 
relusé  de  prendre  des  conclusions 
à  l'audience  faute  de  renseigne- 
ments.—Lyon,  22  juin  1831,  t. 
Il  ,  p.  674. 

38.  Lnjugement  par  défaut  faute 
de  comparaître,  non  signiEé , 
n'est  pas  inlerruptif  de  la  pres- 
criptiou.  — Kiom  ,  14  mars  lS29. 

39.  Lorsque  les  ju?es,  avant 
d'accorder  défaut ,  font  remettre 
les  pièces  sur  le  bureau  pour  pro- 
noncer le  jugement  à  l'audience 
suivante  ,  l'avoué  peut  réclamer 
un  droit  d'assistance  au  jus;ement 
de  remise  conformément  à  l 'art 
83  du  tarif.— C.  T.  t.  1,  p.  226,  G. 

Chap.  II.  Quand  et  comment  les 
juges  doh'ent-ils  donner  defauf 
—  Art.  1er.  Du  défaut  en  géné- 
ral. Délai.  Rabat  du  défaut. 

40.  Les  juges  peuvent-ils  se  dis- 
penser de  donner  un  déf.iut.'  — 
Non  sans  doute,  il  faut  qu'ils  pro- 
noncent dès  lors  qu'une  demande 
de  leur  compétence  est  formée 
devant  eux  :  ils  ne  peuvent  rendre 
un  jugement  contradictoire,  puis- 
que le  défendeur  ne  comparait 
pas  ;  il  faut  donc  ,  à  peine  de  déni 
de  justice,  qu'ils  rendent  un  ju- 
gement par  défaut.  —  Tel  est 
l'avis  de  M.  Poncet  ,  t.  1  ,  p.  S8 
et  suiv.  — ^.  31.  PiG.  t.  1  ,  p. 
501  ;  et  J.  A.  t.  15.  p.  427 
no  174.  ' 

41 .  Les  tribunaux  ne  doivent  pas 
accorder  défaut  lors  d'une  de- 
mande fondée  sur  des  titres  sans 
en  avoir  pris  communication.  — 
Paris,  13mv.  an  10,  t.  15,  p.  287 
no  8.  '^         ' 

42.  L'arrêt  qui  donne  défaut 
contre  l'appelant  ne  doit  pas  né- 
cessairemeut  contenir  mention 
que  les  conclusions  de  l'iutimé 
ont  été  vérifiées.  —  Cass.  14  lev. 
1828.  31otré  Laton  C.  Bacqué.— 
V.  infrà  ,  u°  61. 

4''-  Le  demandeur  ne  peut  être 
admis  à  prendre  des  conclusions 
non  comprises  dans  l'assignation, 

lorsque  le  défendeur  lait  défaut 

Kenn.  22  sept.  ISJO,  t.  15,  p.  350, 
n"74,  — /'.  ISIM.  Carr.  t.  1  p.' 
367,  uo  i;20;  Pio.  Conim.  t.  1 
I'.  597;Li;P.  p.  221;  CARit.  t.  1, 
p.  795,  no  I2ti6;  et  F.  L.  t.  3  , 
p.  166  ,  v"  jugement  ;  D.  C. 
p.  127. 

41.  Le  tribunal  qui,  par  un  ju- 
gement par  défaut,  a  condamne  le 
dclendeur  seulement  par  les  voies 
ordinaires,  quoique  le  dt-mandeur 
ait  conclu  à  la  contrainte  par  corpj 
contre  lui,  peut-il,  sur  l'opposi- 
tion du  défaillant ,  prononcer  ce 
dernier  mode  d'oxécnlion  cpi'il  n'a 
point   ordonné    pir     sa    première 
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décision?  — Dissert.  J.   A.    t.  42 
p.  322.  ♦ 

45.  Le  tribunal  qui,  par  un 
premier  jugement,  a  detinitivement 
rejeté  une  demande  tendante  à 
faire  entendre  de  nouveau  des  té- 
moins dans  une  enquête,  et  or- 
donné de  plaider  au  fond  à  un  jour 
indique,  ue  peut,  si  ce  jugement 
u  a  pas  été  notifié  à  l'avoue  de  la 
partie  contre  laquelle  il  a  été  pro- 
noncé, donner  défaut  contre  cette 
partie  qui  ne  plaide  point  au  jour 
quil  a  fixé — Kenn.  19  janv.  1827 
t.  40,  p.   271 .  .  ' 

46.  La  Sommation  d'auJicnce 
faite  avant  respiration  du  délai 
d  ajournement  ne  rend  pas  nul 
1  arrêt  par  défaut  qui  intervient 
après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Tonl.  3  juin  1817,  t.  15,  p.  405, 
u»  150. — On  ne  peut  donner  dé- 
faut avant  l'heure  indiquée  pour 
la  comparution  ,  suivant  le  Pb. 
fR.  t.  1,  p.  445  —  Sur  le  défaut 
faute  de  plaider,  V.  MM.CAer.  1. 1 
p.  361,  not.  1:  Delap.  t.  1.  p. 
154^  D.  C.  p.  127. 

47.  Est  nul  un  jugement  rendu 
par  défaut  avant  l'espicatioa  du 
délai  d'assignation.— Cass.  14  niv. 
an  VIII,  t.  15,  p.  34^  no  li.—  V. 
Pr.  Ir.  t.  1,  p,  411  et  412,  à  la 
note. 

48.  De  même  est  nul  le  juge- 
ment rendu  à  l'échéance  d'un  dé- 
lai trop  court  donné  dans  l'as- 
signation. —  Renn.  22  sept.  1810, 
!•   «5,  p.  350,  no  73. 

49-  Mais  il  serait  valable  s'il 
n  avait  été  rendu  qu'à  l'expiration 
du  délai  légal.  —  henn.  14  avr. 
1813,  t.   13,  p.  208,  no  231. 

50.  Lejugement  par  défaut,  ob- 
tenu avant  l'expiration  du  délai 
de  quinzaine  accordé  à  l'avoué  du 
défendeur  pour  signiUtr  ses  dé- 
fenses, est  radicalement  nul.  — 
Pans, .27  août  1829,  1.  37,  p.  277. 

51.  Lorsque  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  le  jugement  par  dé- 
jaut  a  ete  rendu  a  anticipé  sur 
[assignation  de  la  partie  défail- 
lante, cl  a  obtenu  un  jugement 
de  débouté  d'opposition  à  l'é- 
chéance du  délai  de  sa  propre  as- 
signation ,  l'autre  partie  ne  peut 
utilement  se  présenter  à  l'au- 
dieni:e  et  obtenir  un  second  juge- 
iiieul  par  défaut  sur  son  assigua- 

lion Paris,  14  juin  1814,  t.  15, 

p.  389,  no  loy. 

52.  Lorsque,  sur  la  demande  de 
1  avoué  de  l'une  des  parties,  le  jour 
d'un<'  afl'aire  fixée  le  20  est  avancé 
de  5  jours,  et  que  le  15  cet  avoué 
laisse  prendre  défaut ,  ses  parties 
ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  celle  anticipation  vo- 
lontaire, sur  le  motif  qu'il  v  au- 
rait violation  de  défense. —  Cass. 
20  mars  1828,  t.  35,  p.  215. 

f.3.  L'art.  ir,|  C.  P.  C.  qui  veut 
que,  lorsque  plusieurs  parties  au- 
ront été  citées  pour  le  même  objet 
a  dillerents  délais,  il  ne  soit  pus 
défaut  contre  aucuite  d'elles  qu'a- 
près l'échéance  du  plus  long  délai  , 
doil-il  être  observé  dans  tous  les 
cas^  —  M.  Pi,;.  Cnmm.  t.  1,  p. 
344  et  345,  dit  que  cet  article  ,  qm 
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n'a  pour  objet  que  trc'viler  Jes 
frais  ,  peut  ne  jias  être  observe 
lorsque  le  créancier  a  inlérêt  à  ne 
pas  attendre  l'échéance  à  rc<;ard 
des  plus  éloignés,  et  rpie  l'exécu- 
tion du  jugenienl  est  divisible.  — 
r.  J.  A.   I.   15,  p.  i'i7,  no  175. 

54.  Lorsqu'une  partie  est  assi- 
gnée en  con^tilulion  de  nouvel 
avoué,  le  tribunal  doit  ,  si  une 
telle  constilutioEi  n'a  pas  été  faite 
dans  les  délais  de  l'assignation  , 
donner  défaut  et  statuer  au  fond. 

—  Paris,  6  août  1813,  t.  3,  p.  400, 
n°  240. 

55.  Sous  l'empire  du  Code  de 
proi;. ,  comme  sous  l'ordonnance 
de  lt)(37,  les  juges  peuvent,  au- 
dience tenante  ,  rapporter  leurs 
décisions  par  défaut  ,  lorsque  la 
partie  ou  son  avoué  se  presenle 
dans  l'heure  pour  en  demander 
le  rabat.—  Metz,  13  oct.  1815, 
t.  I5,  p.  395,  n"  137.  —  Suivant 
MM.  D.  C.  p.  132;  CàRR.  t.  1, 
p.  367,  no  021;  et  Hr  Kr.  t.  1 ,  p. 
446,  les  juges  ont  encore  aujour- 
d'hui la  faculté  d'admettre  le 
rabat  du  défaut.  —  V.  pour  l'o- 
pinion contraire,  M.  F.L.  t.  3,  p. 
166. 

Art.  2.  Défaut  contre  plusieurs 
défendeurs,  contre  un  ou  plu- 
Sieurs  demandeurs- 

56.  iLe  jugement  pris  en  con- 
travention à  l'art.  152  C.  P.  C, 
qui  veut  que  toutes  les  parties  dé- 
taillantes soient  comprimes  dans  le 
même  défaut  ,  serail-il  nul  .'  — 
L'art.  152  C.  P.  C.  prononce  une 
peine;  c'est  le  rejet  de  la  taxe  des 
fais  des  défauts  pris  contre  cha- 
cune des  parties  séparément.  Mais 
cet  article  ne  prononce  pas  la 
nullité  des  jugements.  —  F.  M. 
Pifi.  Coinni.  t.  1,  p  345;  et  J.  A. 
t.   15,  p.  430,  no  181. 

57.  Si  le  défendeur  assigne  un 
garant,  et  celui-ci  un  sous-s;ar;int , 
ie  demandeur  est  -  il  obligé  de 
prendie  défaut  contre  tous  !  — 
Lorsque  les  demandes  en  gaiantie 
et  sous-garantie  ont  été  dénoncées 
au  demandeur  principal  ,  celui- 
ci  ne  peut  prendre  délaul  qu'après 
l'expiration  des  délais  des  assi- 
gnations en  garantie  et  sous-ga- 
rantie ;  mais  api  es  ces  délais  il 
n'est  pas  oblige  de  prendre  défaut 
contre  les  garants  et  sous-garauls. 

—  Telle  est  l'opinion  de  M. 
D.  C.  p.  129  ,  qui  se  fonde  sur 
l'art.  184  C.  P.  C.  —  V.  i.  A.  t. 
15-,  p.  430,  no  182.— V,  infrà^ws 
74  et  76. 

53.  Peut-il  y  avoir  dans  la  même 
cause  un  jugement  contradictoire 
et  un  jugement  par  défaut  ?  — 
L'affirmative  est  soutenue  par  M. 
PoNCET,  t.  1  ,  p.  65.  —  A'.  J.  A. 
t.  15,  p.  431  ,n"  183. 

59.  Il  faut  distinguer,  quant  au 
défaut  de  paraitie  devant  uu  tri- 
bunal ,  entre  le  demandeur  et  ie 
défendeur  :  si  le  défendeur  ne 
parait  pas,  le  demandeur  doit,  pour 
oblenirl'adjugé  de  ses  conclusions, 
clablir  qu'elles  sont  justes;  et,  si 
au    contraire    le  demandeur  t'ait 
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défaut,  le  défendeur,  sans  fournir 
de  défenses,  obtient  contre  lui  le 
défaut,  autrefois  appelécongé  (art. 
13i  ,  même  Code);  et  les  juges  ne 
décidant  rien  sur  le  fon<l  de  la 
contcsialion  ,  le  demandeur  ne 
peut  appeler  de  leur  jugement, 
puisqu  il  n'est  que  l'exéculion 
iith'iale  du  Code.  —  Besanç.  4  déc. 

1816,  I.   15,  p.  401,  no  146 V. 

infrà  ,  n°  65. 

60.  Ainsi,  lorsque  le  demandeur 
ne  se  présente  pas ,  les  juges  peu- 
vent le  dcbouter  <le  sa  demande, 
r[uuique  le  défendeur  n'ait  J'as 
fourni  de  défenses.  —  Cass.  29 
nov.  1825  ,1.  31  ,  p.   149. 

61.  Ue  même,  l'appelant  qui, 
dans  une  première  audience,  a 
conclu  seulement  au  classement 
de  la  cause  ,  doit  être  condamné 
par  defnul ,  s'il  ne  comparait  pas 
an  jour  indi(|ué  pour  la  plaidoirie, 
sans  que  la  Cour  ait  à  examiner  si 
les  conclusions  de  l'intimé  sont 
bien  fondées.  —Cass.  14  août  1832 
t.  47  ,  p.  697. —  V.  suprà,  nos  42  , 
59  et  60. 

62.  Cependant  est  nul  l'arrcl 
par  défiut  -  congé  obtenu  par  l'in- 
timé originairement  défendeur  , 
sans  vérification  des  moyens  de 
l'appelant,  si  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  résolu  une  ques- 
tion de  compelence  qui  rendait  la 
cause  communicable  au  ministère 
public.  —  Poil.  5  fev.  1833,  t.  47, 
p.  617. 

63.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs, 
le  défaut-congé  ]>eut-il  être  ob- 
(enu  contre  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier? —  >on,  car  ils  ont  dû 
constituer  un  seul  avoué  ;  et  on 
peut  obtenir  congéconlie  eux  tous 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  jonc- 
lion  préalable.  —  y.  MM.  Carb. 
I.  1  ,  p.  377,  no  634  ;  F.  L.  t.  3,  p. 
168  ;  et  J.  A.  1. 15,  p.  428  ,  no  177. 

64.  S  il  y  a  plusieurs  défendeurs 
en  cause,  l'un  d'eux  pciil-il  ob- 
tenir défaut  contre  le  demandeur, 
sans  appeler  à  l'audience  lus  autres 
défendeurs?  — S'il  a  connaissance 
que  lesaulies  défendeurs  ont  con- 
stilué  avoué,  il  doit  les  sommer 
d'audience  ;  dans  te  cas  contraire, 
l'art  154  C.  P.  C.  ne  lui  impose, 
pour  obtenir  défaut  contre  le  de- 
mandeur ,  d'autre  condition  que 
d'avoir  constitué  avoué.  —  f^.  il. 
Cabr.  t.  1  ,  p.  376,  n"  633  ;  et  J. 
A.  t.  15,  p.  423,  no  178. 

65.  le  défaut  obtenu  contre  le 
demandeur  produit  le  même  efl'et 
que  celui  obtenu  contre  le  défen- 
deur, faute  de  plaider;  et  si  le 
jugement  de  renvoi  de  la  demande 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  demandeur  n'est  plus 
recevable  à  former  une  nouvelle 
demande  idenliquement  la  même 
que  celle  dont  il  a  été  renvoyé. 
—  Orl.  30  aot'jt  1809  ,  I.  15,  p. 
332 ,  no  51.  —  Celle  opinion  est  ap- 
l'ruuvee  jiar  MM.  Haut.  p.  ll.i, 
etB.  S.  P.  p.  2.-i7,  nol.  14.  —  F. 
MM.  CARR.  t.  1  ,  p.  377  ,  n°  635  ; 
PiG.  Comm.  t.  1 ,  p.  350;  F.  L.  t. 
3,  p.  163.— V.  suprà,  noa  59  et 
suiv. 

66.  Si  le  demandeur  n'a  pris  dé- 
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faut  que  contre  l'un  des  défaillants, 
et  que  quelques  détendeurs  sa 
soient  présenles,  que  faudra-l-i! 
faire?  —  M.  Dlîl.AP.  1.1,  p.  158, 
se  fait  la  question  et  la  résout  ea 
ces  termes  :  «  Les  parties  qui  se 
seront  présentées  pourront  obte- 
nir le  défaut  contre  le  défaillant 
et  le  faire  signifier  aux  f.-ais  de 
l'avoué  du  deniandeur,  et  de  même 
sans  qu'il  puisse  les  répéter  con- 
tre la  partie.  »  —  Cet  auleur  fonde 
sa  décision  sur.  ce  que  l'ait.  1.52 
C.  P.  C.  n'est  que  la  répétition 
de  l'art.  3,  t.  2,  pari.  2  du  règle- 
ment du  conseil  de  173S,  et  qu'il 
en  était  ainsi  sous  l'ernpire  de  cette 
\m.  —  r.  J.  A.  l.  15,  p.  428  ,  no 
176. 

Art.  3.  Des  fondions  de  défaut. 
—  S  ^'^-  Quand  y  a-t  il  lieu  à 
prononcer  un  jugement  de  dé- 
faut profil  joint  ? 

67.  Lorsque  dans  une  instance 
entre  plusieurs  parties,  l'une  fait 
défaut  et  l'aulie  comparait  ,  le 
juge  doit,  à  peine  de  nullité  de 
Son  jugement,  prononcer  défaut 
j"iiil.  — luiuen,  10  juin  1824,  t.  28, 
p.  31.  —  V.  infrà,  n»  72. 

67  bis.  Il  y  a  lieu  de  donner dé- 
fiut  profit  joint  à  la  cause,  eu 
cas  de  non-comparution  de  l'un 
des  défendeurs  ,  lors  même  qu'il 
aurait  elé  assigné  après  les  autres, 
et  seulement  eu  déclaration  de 
jugement  commun.  —  Bord.  11 
jai.v.  1833,  t.  44,  p.  283. 

68.  L'émolument  des  avoués  aux 
jugements  de  défaut  profil  joint 
doit  être  taxé  conformément  à 
l'art.  82.  §  1er  du  tarif.— C.  T.  t. 
1,   p.  '227,  10. 

6y.  L'avoué  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  pour  les  qualités  d'un 
jugement    de  defjut   profit  joint. 

—  C.  T.  t.  1,  p.  127,   12. 

70.  Ces  cjualilés  doivent  êlre  si- 
gnifiées. —  C.  T.  t.  l,p.228,  13. 

71.  Le  jugement  définitif  rendu 
contradictoiierai  nt  entre  plu- 
siiurs  parties  est  nul,  s'il  ne  pro- 
nonce pas  sur  le  profil  du  défaut 
joint  par  un  précèdent  jugement. 

—  Montp.  2  janv.  1811,  t.  3,' p. 
192,  110  89. —  y,  le  n'^  qui  sur  t. 

72.  Décidé  au  contraire  (|u'ua 
jugeniLUtpar  défaut,  rendu  con- 
tre une  pallie  dans  une  afl'aireoti 
plusieurs  défendeurs  sont  en  cau- 
se ,  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  la  jonction  du  défaut  n'a  pas 
ele  prononcée,  et  qu'un  huissier 
n'a  pas  ete  commis  pour  la  noti- 
fication .lu  jugement. — Renn.  31 
août  1810,  t.  15,  p.  318,  no  68.  — 
f.  corrire  cette  décision  l'npiuioa 
de  MIM.  Cap.r.  t.  1  ,  p.  370,  no 
622;PONC.  t.  t,  p.  92;  suprà, 
no  67  ,  le  no  qui  précède  et  celui 
qui  suit. 

72  Ois.  Quand  une  partie  des  dé- 
fendeurs fait  défaut,  le  tribunal 
peut  coniradictoirement  st.ituer 
sur  la  demande  dirigée  exclusi- 
vement   contre  ceux    qui  cnmpa- 

raiisent l'uux.    5   mars  1832,  t. 

45,  p.  445  .—  K.  le  n°  qui  piecède. 

73.  Il  y  a  lieu  de  donner  défaut 
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joint  dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  l'ait  déf;mt  que  faute  de 
défeiidrp.— Brus.  27  avr.  1831,  t. 

42  ,  p.  175 V.  infrà  ,  n°s  79  et 

113. 

71.  L'art.  153  C.  P.C.  n'est  pas 
ap|)lica))le  au  cas  où  un  garant 
mis  en  cause  ne  comparait  pas.— 
Kenn.  16  juill.  1812, 1. 15,  p.  371, 
no  109.  —  y.  31.  Carr.  t.  1  ,  p. 
C9,  3,  nol.  1  ,  5o. —  V.  stiprà  ,  u° 
57  et  ie  no  qui  suit. 

75.  Lorsciue  le  garanti  appelé  en 
cause  après  l'expiration  des  ilélais 
fixes  parla  loi,  fait  défaut, il  uy 
a  pas  lieu  d'accorder  contre  lui  au 
demandeur  en  garantie  un  réassi- 
gnè  sur  défaut  joint. — Amiens  ,  18 
avr.  1826.  t.  33,  p.  lâl. 

76.  niais  cependant  ,  quand  un 
défendeur  au  principal  a  forme' 
une  demande  en  garantie  contre 
plusieurs  parties,  que  celte  de- 
mande a  été  par  lui  dénoncée  au 
demandeur  principal,  et  que  quel- 
ques-uns seulement  des  appelés 
en  garantie  ont  constitué  avoué, 
il  y  a  nécessité  de  donner  défaut 
joint  contre  ceuï  qui  ne  compa- 
raissent pas.— Poit.  4  mars  1S28  , 
t.  34,  p.  ISI.—  M.  Lep.  Qitesl.  p. 
165,  enseigne  une  opinion  cna- 
tr.iire.  —  V.  siiprà  ,  nos  57  et  74. 

77.  L'art.  153  C.  P.  C.  n'est  prjs 
applicable  au  cas  oîi  un  mari  ijui 
fait  défaut  n'est  en  cause  que 
pour  autoriser  sa  femme  ;  il  y  a 
seulement  lieu  dans  ce  cas  d'au- 
toriser judic.airemenl  la  femn.e  à 
ester  en  jugement. —  Lini.  31  aoiit 
1S22.  — Bouig.  I9avr.  1829,  t.  24, 
p.  300,  et  t."37.  p.  191. 

78.  La  icassignaliou  et  la  jonc- 
tion de  défaut,  pi  escriles  par  l'art. 
153  C.  P.  C. ,  ne  doivent  avoir 
lieu  que  lorsque  la  partie  défail- 
lante est  intéressée  à  la  demande, 
et  non  lorsque  le  défaillant  est  un 
oflicier  de  lelat  civil ,  assigne  cou- 
joinlemenl  avec  le  père  de  l'en- 
fant qui  demande  la  mainlevée 
d'une  opposition  à  son  mariage. — 
Lvou,  13  février  1828,  l.  36,  p. 
39. 

78  bis.  Il  nedoil  point  être  donné 
défaut  prolit  joint,  si  celui  des 
défendeurs  qui  ne  comparaît  pas 
est  entièrement  étranger  à  l'in- 
stance dans  la(|ucllele  demandeur 
l'a  cité.— Bord.  21  juin  1833,  t.  45, 
p.  604. 

79.  Lorsque  plusieurs  parties 
cm  été  assignées  et  ont  conslitue 
avoué,  si  l'une  ne  comparait  pas 
sur  l'avenir  du  demandeur  pour 
poser  ses  oimclusions,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  contre  elle  un  dé- 
faut joint ,  mais  bien  un  défaut 
pur  et  simple.  —  Paris,  11  avr. 
1826.  —  Cjss.  4  juill.  1827,  I.  31  , 
p.  327,  et  t.  34,  p.  109.—  y.  sur 
celle  questiou  les  observations  de 
la  chambre  des  avoues  près  la 
Cour  de  Paris,  li/zd.  —  V.  siiprà  , 
73  ,  et  tnjrà  ,  n°  Il 3. 

80.  L'art.  153  C.  P.  C.  reçoit-il 
une  application  au  cas  d'uuesaisic- 
arrèt,  lorsque  le  tiers  saisi  com- 
parait, cl  que  le  saisi  fait  défaut, 
ou  l'ire  versa?  —  Cet\e  question 
cot  IraiUe  ,  J.  A.    t.   35  ,    p.  4,  et 
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résolue  par  l'affirmative.  —  Cette  j  peut    commellre   directement  un 
opinion  est  aussi  celle  de  M.  PiG.    huissier   exploitant   hors    de    son 


p.  64 

SI.  Lorsque,  dans  une  cause  som- 
maire ,  l'une  des  parties  afaitdé- 
laut,  le  juge  doit ,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  prononcer  défjut 
jjint,  à  peine  de  nullité  de  son 
jugement.  — Gass.  Injanv.  lS21  , 
t.  23  ,  p.  6. —  V.  injrà  ,  no  84. 

82.  Il  ne  faut  pas  conl'oudre  les 
dispositions  de  l'art.  153  avec  celles 
de  l'art.  158  C.  P.  C.  ;  les  unes 
sont  relatives  au  défaut  joint  qui 
rend  le  jugement  contradictoire 
entre  toutes  les  )iarlits,  même 
celles  défaillantes,  les  autres  le 
sont  relatives  qu'à  une  partie  dé- 
faillante et  seule  en  cause.  —  Orl. 
30aoiitl809,  t.  15,  p.  332,  no  50. 
—  f^.  M.  Haut.  p.   ll3. 


arrondissement.  —  K.  MM.  Carr. 
t.  1,  p.  372,  no  GJ6,  et  D.  C.  p. 
130.  —  Si  ^buis^ler  commet  une 
nullité  ,  on  peut  l'opposer  à  la  par- 
tie pour  laquelle  il  a  exploité  , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  de  son  choix. 
—  C'est  l'avis  de  MM.  Pic.  Comrn. 
et  Cabr.  t.  1  ,  p.  372,  n0  627. 

ST.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  l'huissier 
qui  signifie  une  assignation,  dans 
le  cas  d'un  jugement  de  défaut 
joint,  soit  commis  par  le  tribu- 
nal; il  peut  ne  l'être  que  par  le 
président.  — Bourg.  19  avr.  1829, 
t.  37,  p.  194. 

88.  Le  défaillant  auquel  on  si- 
gnifie un  jugement  par  défaut  pro- 
lit joint   doit  être   assigné  à  com- 


83.  Si  l'uu  des  défendeurs  com-    paraître    dans    le    délai   ordinaire 


paraissant  présentait  des  moyens 
tels  (ju'il  faillit ,  avant  faire  droit, 
ordonner  un  interlocutoire,  l'o- 
pération pourrait-elle  être  ordon- 
née par  le  jugement  qui  donne- 
rait défaut  contre  les  défendeurs 
et  qui  eiijoindrail  le  profit  au  fond? 
—  La  négative  est  soutenue  par 
MM.  C^l.E.  t.  1,  p.  371,  no  624, 
et  Lep.  p.  147  — L'interlocutoire 
préjugerait  le  fond  en  l'absence 
des  parties  dont  le  même  juge- 
ment déciderait  que  la  réassigna- 
lion  est  nécessaire.  —  F.  J.  A.  t. 
15  ,  p.  429,  u"  180. 

S  2.  Réassignation  des  défaillants. 

84.  L'art.  153  C.  P.  C.  s'étend  à 
tous  les  cas  ,  sans  recevoir  d'ex- 
ception ;  la  nécessité  de  réassigner 
les  défaillants  en  faisant  jonction 
de  défaut,  loin  de  relarder  It  dé- 
cision des  alfaires  qui  requièrent 
célerilé,  l'avance  plutôt,  en  ce 
qu'elle  ôte  à  la  partie  qui  fait  dé- 
faut le  moyen  de  l'opposition  : 
ainsi  un  jugement  qui  ne  présente 
pas  celle  reassrgnation  est  nul.  — 
Besanç.  1  i^r  déc.  1826.  'Vuillet  et 
Dupaliu  C.  Go»lard  et  Dupallu.  — 
V.  stipià  ,  no   81. 

85.  Le  tribunal,  en  prononçant 
un  jugement  de  défaut  profil  joint 
contre  une  partie  assignée  à  bref 
délai  en  vertu  d'une  ordounancedu 
président,  peut  ordonner  qu'elle 
sera  réassignée  pareillement  a  bref 
délai,  mais  augmente  à  raison  des 
dislances  ,  pour  voir  adjuger  le 
profit  du  défaut.  —  Poit.  22  juill. 
1831  ,  t.  41  ,  p.  552. 

86.  Lors((u'un  jugement  de  jonc- 
tion a  été  lendu  conformément  à 
l'ait.  153  C.  P.  C. ,  cl  qu'un  huis- 
sier a  ete  commis  pour  le  signifier, 
il  y  a  lieu  à  commettre  un  aulre 
huissier,  si  le  premier  déclare  que 
la  partie  à  Lupielle  la  signification 
doit  être  faite  a  changé  de  domi- 
cile, et  ne  se  houve  pas  dans  son 
arrondissement.  —  Uenn.  5  oct. 
1810,  t.  15,  p.  352,  DO  77.  —M. 
Cai.R.  t.  1  ,  p.  372.  no  626,  ap- 
piouve  celle  décision.  —  Un  peut 
commellre  l'huissier  par  jugement 
séparé  de  celui  qui  a  ordonné  la 
jonction,  sui»anl  RI.  CAR».  I.  1. 
p.  372,  n°  025.— Vu  Uihuual  ne 


de>  ajournements  ,  à  peine  de  niil- 
li/é  de  l'exploit. —  Paris  ,  5  juill. 
1834,  t.  47,  p.  606. 

89.  Si,  avant  ou  depuis  la  signi- 
fication du  jugement  de  jonction, 
le  défaillant  constituait  avoué,  les 
plaidoiries  devraient-elles  avoir 
lieu  au  jour  fixé  par  la  nouvelle 
assignation  ;■  —  11  n'est  pas  dou- 
teux, dit  M.  Carr.  t.  1,  p.  375, 
no  631,  que,  dans  le  cas  où  l'allaire 
ne  serait  pas  sommaire,  le  défen- 
deur devrait  jouir,  à  partir  de 
cette  époque,  de  la  constitution 
d'avoué,  conformément  à  l'art.  77 
C.  P.  C.,  du  délai  de  quinzaine 
accordé  pour  fournir  les  défenses. 
Ainsi,  au  jour  indiqué  pour  le  ju- 
gement définitif,  le  défaillant  fe- 
rait renvoyer  la  cause  au-delà  du 
délai  de  quinzaine.  —  J.  A.  t.  15 , 
p.  429,  n"179. 

Chap.  III.  De  V opposition.  — 
Art.  1er.  JJii  droit  de  former 
opposition.  —  §  l".  Quels  ju- 
gements par  défaut  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  en  gé- 
néral 7 

90.  En  règle  générale,  lors- 
qu'une loi  n'exclut  pas  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut, 
celte     opposition     est    recevable. 

—  Cass.  l4  niv.  an  vill,  t.  15, 
p.  35,  no  16. 

91.  La  voie  d'opposition  n'est  pas 
ouverte  à  la  p.irlie  sur  les  conclu- 
sions de  laquelle  le  défaut  a  elé 
prononcé.  —  Et  speciulemenl  , 
lursque  rai>pelanl  a  demandé  dé- 
faut contre  l'intimé  non  compa- 
raissant, et,  pour  le  profit  ,  l'adju- 
dicatioa  de  ses  conclusions ,  il  ne 
peut  se  pourvoir  par  opposilioa 
contre  l'arrêt  qui,  d'ofiice ,  a  dé- 
claré l'appel  mm  recevable.— 
Bru\.  17  mars  1820. 

92.  Lu  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider  peutêlre  allaqué 
par  la  voie  de  l'opposilion  ,  quoi- 
que l'avoué  de  la  pallie  condam- 
née fût  présent  a  l'audience  où  lu 
jugement  a  été  prononcé.  —  Cass. 
12  mars  1816,  t.  15,  p.  399,  noi42. 

—  C'est  ce  qu'enseignent  MM. 
CaiïR.  t.  1  ,  p.  360,  nol.  2,  lo; 
F.  L.  t.  3,  p.  165  ;  MlRL.  Q.  D. 
t.  4,  p.  513. 
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93.  Le  principe  opposilinn  sur 
opposition  ne  vaut,  u'esl  pas  iip- 
piicablc  au  c»s  uù  h\  première 
opposition  est  annulcie  pour  vice 
de  forine,  lorsqu'il  n'a  pas  clé  sai- 
llie sur  le  fond,  pourvu  toutefois 
(|ue  les  parties  se  trouvent  eiienre 
<ians  les  délais.  —  Cass.  7  mai  lb25. 
l'enny  C.  Varrcux. 

94.  Lorsque  deux  ju^^emenls  ont 
été  rendus  par  délaul  dans  une 
même  instance  contre  la  même 
partie,  l'opposition  qu'elle  forme 
contre  le  premier  ne  la  rend  pas 
non  recevable  à  appeler  du  second. 
—  Ilenn.  12  juin  1817,  t.  15,  p. 
■'lOti ,  no  151.  — Si,  sur  l'opposi- 
tion à  un  premier  jii[;emenl  par 
défaut,  un  jugement  contradic- 
toire prononce  un  avant  faire 
droit,  et  que,  cet  avant  faire  droit 
n'étant  pas  rempli,  il  soit  rendu 
jugement  par  défaut  au  principal 
contre  la  partie  qui  avait  fait  dé- 
faut la  première  fois,  devra-t-on 
déclarer  non  recevable  l'opposi- 
tion formée  contre  ce  dernier  ju- 
gement par  défaut  ? —  y.  M.  Care. 
t.  1,  p.  420,  n"  G91.  —  Faut-il 
absolument,  pour  que  l'art.  165 
soit  applicable,  que  le  second  ju- 
gement ait  maintenu  le  premier, 
iaute  à  l'opposant  de  n'avoir  pas 
plaidé  sur  son  opposition,  afin  de 
le  faire  rétracter.  —  ^.  M.  Carr. 
t.  1,  p.  421,  uo  (i95. 

95.  On  ne  peut  renvoyer  une 
partie  à  se  pourvoir  par  opposition 
contre  un  jn<;ement  jendu  par  dé- 
faut à  son  égard,  lorsqu-  ce  juge- 
ment se  trouve  déjà  attaqué,  par  la 
voie  d'appel,  par  la  partie  à  l'égard 
de  laquelle  il  a  été  rendu  conlra- 
dictoi rement.  —  Lim.  l^rfév.  1S12, 
t.  15,  p.  3Gu,  n°100. 

96.  On  ne  peut  former  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  lisant 
le  jour  d'une  adjudication  dcliui- 
tive  sur  folle  encbère.  —  Toul. 
3  fév.  1832,  t.  43,  p.  593. 

97.  L'arrêt  qui  déclare  une  par- 
tie déchue  de  la  faculté  de  prêter 
sermeut,  faute  par  elle  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué  pour  le 
laire,  est  un  arrêt  par  défaut  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Amiens, 
12  août  1826,  t.  35,  p.  129. 

98.  Lorsque,  sur  l'opposition  par 
eux  formée  au  mariage  de  leurs 
enfants,  les  ascendants  ont  laissé 
rendre  jugement  par  défaut  contre 
eux  ,  ils  peuvent  former  opposi- 
tion à  ce  jugement. —  Amiens,  10 
mai  1821.  —  Nanci,  30  juin  1826, 
t.  23.  p.  177,  et  t.  31,  p.  169. 

Sd.  Les  jugements  par  défaut, 
en  matière  de  divorce,  n'étaient 
Jias  susceptibles  d'opposition.  — 
Aix,  7  mai  1809,  t.  12,  p.  467, 
no  49. 

100.  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  contre  avoué  est  rece- 
■vable  ,  quoique  le  jugement  ail 
rejeté  l'opposition  à  un  comman- 
dement de  payer.  —  Aix,  20  nov. 
1832,  t.  45,  p.  601. 

101.  Les  jugements  rendus  par 
défaut  en  matière  de  douanes 
sont  susceptibles  d'opposition.  — 
Cass.  23  août  1830,  t.  40,  p.  76. 

102.  Le  jugement  pardéfautqui 


a  déclaré  Ta\ab1e  la  saisie  de  mar- 
chandises i)roliibées,  faite  sur  un 
inconnu  ,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  ;  on  ne  peut  l'at- 
taquer que  par  la  voie  d'appel. 
—  liesanç.  10  mai  1826,  t.  33, 
p.  125. 

103.  En  matière  criminelle,  on 
peut  former  opposition  à  un  arrêt 
de  cour  d'assises  rendu  par  dé- 
faut, <{ui  condamne  la  partie  civile 
à  des  dommages-intérêts  envers 
l'accusé.  —  Cass.  19  avr.  1817, 
l.  15  ,  p.  403,  no  148.  —  y.  M. 
F.  L.  t.  4,  p.  37.  —  V.  m/m  ,  no 
104  bis. 

104.  La  voie  de  l'opposition  est 
ouverte  pour  le  ministère  public 
contre  une  ordonnance  d'une 
chambre  de  conseil,  qui  statue 
sur  une  demande  de  mise  en  li- 
berté provisoire  sous  caution  ,  et 
qui  fixe  le  montant  du  caulionne- 
inenL  à  fournir.  —  Brux.  31  oct. 
1826. 

104  bis.  La  partie  civile  qui,  sur 
la  demande  de  l'accusé  absous,  a 
été  conJamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  peut  former  opposition 
à  l'arrêt  «jui  la  condamne  ,  et 
celle  opposition  peut  être  portée 
à  une  session  subséquente  de  la 
Cour  d'assises  ,  lorsfpi'eile  a  été 
formée  après  la  clôture  de  la 
session.  — Toul.  13  août  1829.— 
siiprà ,  n«  103. 

105.  Si  un  tribunal  a  ordonné 
que  le  cautionnement  donné  par 
un  prévenu  est  acquis  au  fisc, 
faute  par  lui  de  se  représenter, 
ce  juj^ement  par  défaut  est  suscep- 
tible d'opposition. —  Cass.  19  oct. 
1821,   t.  23,  p.  314. 

106.  En  matière  correctionnelle, 
lorsque  sur  une  demande  en  renvoi 
pour  suspicion  légitime  le  deman- 
deur fait  défaut  ,  il  n'est  pas  re- 
cevable à  former  opposition  au 
jugement  qui  repousse  sa  demande. 

—  Cass.    11  sept.    1828.   Minislère 
public  C.  Boirel. 

§  2.  De  l'opposition  aux  jiise- 
mcnts  par  défaut  rendus  sur  une 
première  opposition. 

107.  L'opposition  contre  un 
second  jugement  par  défaut  n'est 
pas  recevable,  lors  même  que  l'op- 
posant dont  l'avoué  est  décédé  n'a 
été  assigné  en  constitution  de 
nouvel  avoué  que  par  un  exploit 
irrégulier. —  Gren.  24  août  1824, 
t.  27,  p.   100. 

108.  Un  jugement  qui  rejette 
l'opposition  d'un  premier  juge 
ment  par  défaut  et  statue  en  même 
temps  sur  le  fond,  peut  étrecon 
sidéré  comme  contradictoire  quoi' 
que  la  partie  n'ait  plaidé  que  les 
moyens  d'opposition. — Cass. 
germ.  an  x,  t.   15,  p.  287  ,  n»  97. 

—  r.  M.    Caer.   t.    1  ,    p.    361  , 
n»  614. 

109.  Pareillement,  quand  sur 
l'opposition  un  jugement  par 
défaut  est  rendu  ,  ce  jugem 
n'est  plus  susceptible  d'opposition. 
En  vain  ne  s'esl-on  pas  servi  du 
mot  débouté  ;  celte  formule  n'est 
point   sacramentelle,   et  il   n'y  a 


plus  que  la  Toic  d'appel  à  prendre 
pour  obtenir  la  réformalion  de  la 
sentence.- Orl.  20  juin  1822,  t.  15, 
p.  42H  ,  no  172. 

MO.  Lors(|ue  l'opposant  met 
lui-même  en  cause  une  nouvelle 
partie  el  laisse  défaut,  il  peut  se 
pourvoir  encore  par  opposition 
contre  celte  nouvelle  partie.  — 
Cass.  25  frim.  an  m,  t.  15,  p. 
281  ,  no  1.—  y.  M.  Caer.  t.  1  ,  p. 
420,  no  693.—  V.  in/rà  ,  no  115. 

111.  La  déchéance  prononcée  par 
l'art.  188  C.  1.  C.  contre  l'oppo- 
sant à  un  jugement  correctionnel 
qui  ne  comparaît  pas  à  la  première 
audience,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  partie  qui  a  oljlenu  le 
jugement  par  défaut  a  elle-même 
comparu,  celle  déchéance  n'ayant 
pas  lieu  de  plein  droit. — Cass. 
4  juin  1829.  Contrib.  indirect.  C. 
Séguier. 

112.  Le  demandeur  qui  a  été 
débouté  de  son  action  par  un  ju- 
gement de  défaut-congé,  et  qui, 
sur  son  opposition  ,  après  avoir 
obtenu  une  expertise  ,  s'est  de 
nouveau  laissé  condamner  par  dé- 
faut, ne  peut  former  une  nouvelle 
opposition  aux  jugemenls  qui  ont 
été  rendus  contre  lui.  —  Lyon  ,  17 
juill.  i829,  t.  44,  p.  196.  » 

113.  Lorsqu'après  une  jonction 
de  défaut,  la  partie  qui  a  comparu 
au  premier  jugement  laisse  dé- 
faut lors  du  second  ,  peut-elle  for- 
mer opposition  au  second  juge- 
ment ? —  Oui.  —  Besanç.  21  déc. 
1808  ;  Gren.  8  déc.  I8l8  ;  ïoul.  26 
avr.  1820  ;  Colm.  18  juill.  1826 — 
Non.  —  Kenn.  29  mai  1812  ;  Kiom, 
21  juill.  1812;  Kouen ,  8  déc.  1821; 
Montp.  6  juill.  1822;  Cass.  13 
nov.  1823  ,  el  15  juin  1825  ;  Lyon  , 
30  nov.  1824  ;  Kiom  ,  17  fév.  1826. 
Tassy  C.  Murcombe.  —  Bord.  25 
janv.  1828  ,  et  15  fév.  1833  ;  Colm. 

17  mai  1828;  Paris,  11  nov.  1828; 
Bourg.  17  mai  1826.  Jourdan  C. 
Denarecleize.  —  Kiom  ,  Il  août 
1827,  t.  15,  p.  312,  no  39:  t.  23, 
p.  371  ;  t.  24  ,  p.  228;  t.  28,  p. 
49;  t.  29  ,  p.  81;  t.  31  ,  p.  324; 
t.  33  ,  p.  86;  t.  34,  p.  133;  l.  36, 
p.  93  el  220;  t.  33,  p.  113;  t.  45, 
p.  554.  —  y  .MM.  Carr.  t.  1  ,  p. 
375,  no  632;  F.  L.  t.  3  ,  p.  167; 
Pr.  Fr.  t.  1  ,  p.  410  ;  Lep.  p.  146; 
Haut.  p.  113;  B.  S.  P.  p.  398, 
not.  10,  no  5  ;  PiG.  t.  1  ,  p.  499,. 
et  Pose.  t.  l,p.  95.— V.  in/;à  , 
n°  117,  et  suprà,  n^s  73  et  79. 

114.  Lorsqu'après  un  défaut 
joint,  les  parties  réassignées  font 
de  nouveau  défaut,  le  jugement 
qui  intervient  n'est  plus  suscep- 
tible d'opposition  ,  quoique  l'ex- 
ploit de  réassignatioii  soit  nul  ,  si 
elles  ont  constité  avoué.  —  Metz  , 

18  juin  1825,  l.  32,  p.  310. 

115...  Et  quoiqu'une  pallie  qui  ne 
figurait  pas  lors  d'un  premier  arrêt 
soit  intervenue  lors  du  second. — 
Toul.  30  avr.  1827.  Charles  Sa- 
batier  C.  faillite  Carol.  —  V. 
suprà  ,  no  110. 

116.  Lorsfju'un  jugement  de 
jonction  de  défaut  n'a  pas  été  si- 
gnifié ,  et  qu'il  intervient  contre 
la  même   partie  un  second  juge- 
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«cnt  par  défaut,  cette  partie  peut 
ornier  opposilioQ  à  ce  secoud  ju- 
;emeiil,  ciuoiriue  dans  les  con- 
:lusions  iiiolivées  il  ait  élé  t'ait 
mention  du  premier  jugement 
— Kiom,  18  mars  18.29  ,  t.  37,  p.  'JS7. 

117.  La  règle  <|u'uu  jugement 
ilaluant  sur  le- profit  d'un  dét'aixt 
oint  n'est  susceptible  d'opposi- 
lioa,  ni  de  la  part  de  celui  contre 
lequel  le  défaut  a  été  pris,  ni 
iiêrae  de  celui  qui  ,  ayant  requis 
le  défaut  joint ,  n'a  pas  comparu 
lu  deuxième  jugement,  estioappli- 
;able  au  cas  où  il  se  trouve  en 
:ause  des  parties  ayant  un  intérêt 
înlièrement  distinct  et  séparé,  en 
lelle  sorte  qu'en  recevant  leur 
opposition ,  les  juges  ne  soient 
pas  exposés  à  donner  lieu  à  une 
contrariété  de  décision. —  Gren.5 
juin  1830,  t.  40,  p.  199.  —V. 
suprà  ,  n"  113. 

US.  Lorsque  sur  plusieurs  par- 
lies  assignées  ,  l'une  d'elles  n'a  pas 
comparu,  et  que  le  tribunal  a 
prononcé  défaut  contre  elle  sans 
joindre  le  profil  dit  défaut  ,  le  ju- 
gement qui  intervient  sur  la  réas- 
signalion  peut  être  attaqué,  par 
voie  d'opposition,  parla  parliequi 
avait  d'abord  comparu  ,  si  elle  fait 
défaut  sur  celte  réassignation. — 
Lyon  ,  15  dée.  1826  ,  t.  32,  p.  302. 
■ —  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr. 
t.  1,  p.  370,  no(j22. 

119.  Lorsqu'un  jugement  de 
jonction  de  défaut  pronome  en 
même  temps  sursis  sur  la  deman- 
de d'une  partie,  les  défaillants 
peuvent  y  former  opposition. 
—  Nira.  iO  janv.  1828,  t.  36, 
p.  139. 

Art.  2.  Délai  de  l'opposition. 
Comment  coitrl-il  par  la  signi- 
fication ? 

120.  Ce  sont  les  lois  existantes 
au  moment  où  un  jugement  a  été 
rendu  qui  en  fixent  la  nature  ,  rè- 
glent les  voies  et  les  délais  pour 
l'attaquer. — Cass.  15  mai  1S21  ,  t. 
[23.  p.  182. 

121.  Sous  l'ordonnance  de  16G7, 
'opposition    à    un    jugement    par 

l<J*faut  était  recevable  pendant  30 
^ans,  s'il  était  rendu  en  dernier 
essort  ;  mais  dans  les  aulres  cas. 
Ile  devait  être  formée  dans  la 
uitaine  de  la  signification. — Cass. 
9 juin  1832,  t.  43,  p.   694. 

122.  L'opposition  à  un  jugement 
ar  défaut  faite  après  la  huitaine 
e  peut  produire  aucun  effet. — 
ruK.     14   vent,    an    XII,  28  fév. 

iSlo,   t.   15,    p.  289,  n°  11.—  /-'. 

MM.  Caru.  I.  1  ,  p.  390,  not.  2,  et 

li.  S.  P.  p.  399  ,  not.  12,  2o. 
li.;.  L'opposition  de    l'appelant 

;st  non  recevable  après  la  hui- 
ain  ■  de  la  signification  de  l'arrêt 
lai  liilaut  à  l'avoué  qu'il  a  con- 
liiin-  par  l'acte  d'appel,  quoique 
rliii-ci  ait  déclaré  à  l'audience 
i\L\nirpa3  charge  d'occuper,  si 
l'dilliurs  il  nejustifie  pas  d'une 
éi.Mialion  ,  et  s'il  se  présente  sur 
'uppositioa  sans  constitution  nou- 
elb'.— Lyon,  31  déc.  ISII.  — 
.ini,  26  fév.  1Ï12,  l,  li ,  p.  303, 
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no  98.  —  V.  M.  Carr.  t.  1,  p. 
398  ,  not.  2.  —  V.  saprù  ,  chap.  1, 
arl.  2. —  y.  les  nos  qui  suivent. 

124.  Comme  aussi  l'opposition 
doit  être  formée  dans  h»  huitaine 
de  la  signification,  quoique  l'a- 
voué de  l'appelant  ne  se  soit  pas 
présenté  à  l'audience  et  n'ait  fait 
aucun  acte  de  son  ministère. — 
Lyon  ,  2  mars  1811 ,  t.  15  ,  p.  356  , 
no  86.  —  V.  suprà  ,  chap.  1  , 
art.  2,  et  le  no  qui  précède. 

125.  L'arrêt  donnant  défaut- 
congé  contre  le  demandeur  pour 
lequel  l'avoué  constitué  par  l'acte 
d'appel  ne  s'est  pas  présenté,  est 
censé  rendu  contre  uce  partie 
ayant  avoué  ,  relativement  aux  dé- 
lais do  l'opposition.  —  Turin  ,  8 
janv.  iStl  ,  t.  3,  p.  286,  noi49.— 
V.  suprà  ,  chap.  1 ,  art.  2  ,  cl  le 
a°  123. 

126.  La  partie  qui  n'a  pas  cons- 
titué avoué,  doit  former  opposi- 
tion au  jugement  rendu  contre 
elle  par  défaut  ,  le  jour  même  où 
sont  faits  les  actes  auxquels  la  loi 
attache  la  présomption  que  le  ju- 
gement est  connu  et  exécuté.  — 
Brux.   10  nov.  1824. 

127.  L'arrêt  rendu  contre  un 
préfet,  représentant  l'état,  qui 
n'a  point  constitué  avoué,  n'est 
susceptible  d'opposition  que  dans 
la  huitaine,  s'il  a  été  prononcé  en 
présence  du  procureur  général,  et 
sans  que  celui-ci  ait  pris  des  con- 
clusions. —  Nanci  ,  24  nov.  1831 , 
t.  44,  p.  3i.— V.  in/rà,  no  141. 

123.  La  huitaine  accordée  pour 
former  opposition  est-elle  fran- 
che? —  Oui ,  jugé  adirmativement 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
16G7.  —  Cass.  3  vent,  an  iv ,  21 
niv.  an  ix.  —  Besanç.  8  iherm.  an 
XII.  ^  Jugé  dans  le  même  sens.  — 
Besanç.  24  août  1808.  —  Renn.  19 
juin  1817.  —  Jugé  eu  sens  con- 
traire. —  Cass.  5  fév.  131 1.— Tu- 
rin ,  27  avril  1812.  —  Metz,  23 
aoiJt  1824  ,  t.  15  ,  p.  282.  —  y. 
MM.  Carr.  1. 1 .  p.  390 ,  n»  652  ,  et 
p.  398,  413,  424,  no  682;  Pic. 
Conun.  t.  l,p.  357,  358,  2";  De- 
LAP.  t.  l,p.  163;  Haut.  p.  ii8; 
F.  L.  t.  4,  p.  41,  46;  B.  S.  P.  p. 
398,  not.  12,  lo;  p.  399  ,  not.  12, 
2o,  et  p.  401  ,  not.  23,  3o;  PoNC.  t. 
1 ,  p.  316  ,  369  et  suiv.  —  V.  injrà  , 
n»s    167  et  suiv. 

129.  Le  délai  de  huitaine,  dans 
lequel  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  peut  être  formée  ,  n'est 
pas  franc  des  deux  jours  termes  ; 
celui  de  la  signification  à  l'avoué 
est  le  seul  qui  ne  compte  pas.  — 
Bord.  18  avr.  1828  ,  t.  35  ,  p.  75. 

130.  Lorsque  la  huitaine  accor- 
dée pour  former  opposition  expire 
un  jour  férié,  on  ne  peut  la  l'aire 
le  lendemain.  —  Brus.  13  mars 
1812.  —Cass.  6  juin.  1812,  t.  15  , 
p  370,  no  105.  —  ^fanci.  18  janv. 
1833,  t.  46,  p.  51.  —  /^.  MM.  F.  !.. 
t.  4,  p.  41,  et  Carr.  t.  1  ,  p.  390, 
not.  1 ,  2o. —  y.  nos  mots  exploit  , 
no  .50  ifuutcr,  saisie-arrct  .n'  155  , 
saisie  immobilière  ,  no  773  ,  sur- 
enclière ,  no  190,  et  infrà,  no  314. 

131.  Le  délaide  i'opposilioa  ne 
doit  pas  être  augmenlé  è  raisou  de 
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la  distance  du  domicile  des  parties. 
—  Cass.  21  niv.  an  ix ,  t.  15,  p. 
282,  no  3.  —  Xîm.  12  mai  1828. 
Durand  C.  Charensirt. —  V.  infrà  , 
n"s  133  et  170. 

132.  L'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  conlie  avoué  qui  prononce 
la  péremption  d  une  instance  ,  doit 
être  formé  dans  la  huitaine  de  la 
signification  de  cet  arrêt  à  avoué, 
lors  même  qu'il  aurait  été  rendu 
sur  une  instance  éteinte  par  suite 
d'une  transaction. —  Lyon,  19  déc. 
1832. 

133.  L'étranger  qui  forme  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  peut  se  prévaloir 
des  délais  accordés  par  l'art.  73  C. 
P.  C.  —Trêves,  17  (év.  1813, 1. 1:>, 
p.  377,  n°  116 — V.  suprà.  n°  loi. 

134.  L'exécution  d'un  arrêt  par 
défaut  peut  être  suivi,  même  par 
l'emprisonnement  du  débiteur  ,  au 
préjudice  d'une  opposition  formée 
après  délai.  ^  Lvon  ,  2  mars  IStl  , 
t.  15,  p.  356,  no  87. 

135.  Lorsqu'une  partie  a  comparu 
et  constitué  avoué  sur  l'assignatioQ 
qui  lui  avait  été  donnée,  à  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  la  loi , 
elle  peut  attaquer  par  opposition 
tout  ce  qui  a  été  fait  contre  elle 
avant  sa  comparution.  — Metz  ,  16 
juin  1S27.  Riberolte  Labesse  C. 
Prilleux. 

136.  La  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  est  valable,  quoi- 
qu'elle n'ait  point  élé  précédée 
d'une  signification  de  qualités.  — 
Brux.  5  mars  1832,  1.45,445. 

137.  En  malièie  correctionnelle, 
la  signification  de  la  copie  d'un  ju- 
gement contenant  une  fausse  date 
de  ce  jugement  est  nulle,  et  par 
conséquent  ne  fait  pas  courir  les 
délais  de  l'opposition.  —Paris, 
4  mai   1829.   Caron  C.  minis.  pub. 

138.  La  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie  ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'opposition  ,  car  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  un 
acte  d'cxécuiion  dans  le  sens  de 
l'art.  159  C.  P.  C.  —Cass.  21  juin 
1831,  t.  47,  p.  431. 

139.  La  signification  du  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  l'in- 
dividu prévenu  d'u  le  contraven- 
tion en  matière  de  douanes,  qui 
ne  réside  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal  saisi  de  la  connaissarsce  de 
cette  contravention,  doit  être  faite 
au  domicile  du  procureur  du  roi, 
et  fait  ciuirir  le  délai  de  l'opposi- 
tion. —  Cass.  3  mai  1833,  t.  45, 
p.  228. 

140.  L'opposition  à  un  jugement 
qui  fixe  l'époque  de  l'ouverlurre 
d  une  faillite  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  l'arl.  457  C.  com.  ;  c'est 
là  une  exception  au  principe  gé- 
néral établi  par  les  art.  471  et 
475  C.  P.  C. ,  qui  ne  limitent  i)ar 
aucun  délai  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  un  jugement 
auquel  on  n'a  pas  été  partie.  — 
Cass.  10  nov.  1821,  1.28,  p.  258. 

141.  L'arrêt  rendu  par  défaut 
contre  un  préfet  riprésculaul 
l'état   a]<pelaDl  d'un  jugciucnl  de 
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prcniicre  iiislancc  ,  par  exploit  ne 
conleiiiml  pasconstilulion  d'avoué, 
nuis  seulement  élection  de  domi- 
cile au  iiaK^uel  du  procureur  gé- 
néral, doit  elre  réputé  rendu  coii- 
lif  partie  sans  avoué,  lors  même 
qu'un  ollicier  du  iniuislèie  public 
aurai!  été  présent  à  l'audience 
Dins  ce  cas  ,  le  délai  pour  former 
opposition  court,  non  de  la  signi- 
fication au  parquet,  mais  bien  de 
celle  faite  au  préfet  lui-même.  — 
Cass.  '24  juin.  1833,  t.  45,  p.  590.— 
V.  siiprà  ,  11"  127 

141  bis.  La  production  d'un  juge- 
liieiil  à  la  liqiiiilalion  des  dettes  îles 
émigrés  n'e((uivaul  pas  à  la  signi- 
fication de  ce  jugement,  et  ne  fait 
pas  courir  les  ilelais  de  l'opposi- 
tion. —  Paris,  31  juin.  18'2S,  t. 
38,    p.  191. 

I4l  ter.  L'assignation  donnée  à 
des  étrangers  pour  voir  opérer  au 
buieau  du  conservateur  des  hypo- 
tlièipies  la  radiation  d'une  hypo- 
thèque en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  olilcnu  contre  eux,  fait  ac- 
quérir torce  de  chose  jugée  à  ce 
jugement.  — Pau,  21  janv.  1834, 
t.  47,  p.  492. 

142.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour 
laire  courir  les  délais  de  l'opposi- 
tion, que  l'exploit  de  signilicalion 
du  jugement  à  avoué  contienne  les 
formalités  des  exploits  d'.ijnurne- 
nienl.— Rrux.  10  ocl.  1829.  Van- 
demhiouck  C.  Huysnians. 

143.  Lorsque  le  jugement  par 
défaut  a  été  régulièrement  signifié 
en  tcte  d'un  commandement,  on 
n'est  pas  lecevable  à  soutenir  que 
les  délais  de  l'opposition  n'ont  pas 
couru  ,  parce  qu'une  première 
signification  do  ce  jugement  euiit 
inlectec  de  nullité.  —  (^ass.  9.  oov. 
i8l3,  t.  15,  p.  382,  no  123. 

144  Un  jugement  doit ,  à  peine 
denullilé,  êlie  signifié  intégrale- 
ment, de  telle  sorte  que  les  délais 
de  l'oppo.silion  coiitie  un  jugement 
jiar  defiiil  n'oul  pas  couru  depuis 
la  signification  d'un  jugement  par 
extrait.  — Orl.  14  fevr.  I8l5,  t. 22, 
p.  272,  vo  siy,niJiciilion,  n»  50.  — 
y.  M.  Cm,r.  t.  1  ,  p.  351  ,  noi.  1  , 
no  5  —  ^.  vo  apiiel ,  cli.  4  ,  S  2  , 
nos  135  à  196. 

Art.  3.  Formes  de  l'opposition , 
comiiétence. —  5  1er.  Formes  gé- 
nérales. 

145.  C'est  la  législation  ancienne, 
€t  non  le  Code  de  procédure  ,  qui 
régit  l'.qiposilion  à  un  arrêt  par 
défaut  rendu  dcjjuis  le  Kr  janv. 
ISO",  sur  un  appel  inleijelé  anté- 
rieuiemenl  —  liiiix.  8 juin  1807.— 
Cass.  29  juin.  1809  ,  t.  6  ,  p.  «70, 
n°  7. 

14f>.  Les  formalités  prescrites 
par  l'an.  (51  C.  P.  C.  ne  sont  pas 
applicables  à  l'exploit  d'o|iposilion 
à  un  jugement  par  défait. —  Hrux. 
22  aofu  1807,  t.  15,  p.  300,  no  27. 
—  MM.  Cahr.  t.  1,  p.  40(j,  n°U70, 
et  F.  L.  t.  4  ,  p.  42,  approuvent 
celle  deci.^ion. 

1-47.  La  significalion  à  avoué 
d'une  requête  d'opposition  à  ua 
an  et  par  défaut  n'est  pas  nulle, 
quoiqu'elle  ne  conticuue  ui  l'im- 


matricule  de  l'huissier,  ni  le  nom 
des  parties  dans  l'intérêt  desquel- 
les elle  est  faite. —Toul.  23  nov. 
1832,  t.  44,  p.28tj. 

148.  L'opposition  formée  sur  le 
liareau  n'est  pas  admissible.  — 
lienn.  10  avr.  1810,  t.  15,  p.  313, 
no  61.  —  r.  M.  Cahr.  t.  1,  p.  412, 
nol.  1  ,  2".  —  f^.  le  no  ipii  suit. 

149.  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  faule  de  plaider  ,  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  l'aile  par 
requête  d'avoué  a  avoué. — Tonl. 
17  mars  1807,  t.  15,  p.  298  ,  no25. 
—  Brut.  3  mai  1826.—  ^.  le  no  ipii 
précède,  et  infrà,  n"^  153  et  171. 

150.  Celte  règle  s'observe  même 
dans  les  matières  sommaires.  — 
C.  T.  I.  I.  p.  232,  35. 

151.  Il  en  est  de  même  de  l'op- 
position aux  jugements  ou  arrêts 
par  défaut,  rendus  en  matière 
civile  entre  la  partie  défaillante 
et  le  ministère  public  agissant 
comme  partie  requérante. — Brux. 
3  mai  1826. 

152  La  requête  en  opposition 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnée p.ir  un  avoué  — Tout  2  nov. 
1808,  t.  5,  p.  281,  n0  29.  — C'esl  ce 
qu'enseigne  M.  Cakb.  t.  1  ,  p.  406, 
no  069. 

153.  On  peut  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  faule 
de  comparaître,  par  exploit  si- 
gnifié à  domicile  — Trêves  ,«10  août 
1810,  t.  15,  p.  344,  n"  64.-7'.  M. 
C.4KR.  t.  1  ,  p.  4l4  ,  no  680,  qui  ap- 
prouve cette  décision.—  /^,  aussi 
MM.  B.  S.  P.  p.  400,  not.  20,  et 
Merl.  Q.  D.  \o  opj>osilion  à  ju- 
gement ,  §  9.  —  y.siii>rti,  no  149. 

154.  L'exploit  d'ajournement 
contenant  opposition  peut  valoir 
comme  opposition  ,  s'il  est  nul 
comme  ajournement .—  Nim  12 
fev.   1807,  t.  15,  p.  297,   iio  22. 

155.  Il  n'e.^t  pas  nécessaire  que 
la  requête  soit  présentée  au  prcsi- 
denl  du  triliuuil.  —  Dijon  ,  18  août 
1810,  I.  15,  p.  346,  n°  65.  —M. 
CA.RR.  t.  1,  p.  405,  n»  608,  ap- 
prouve cette  décision.  —  y.  cepen- 
dant le  no  qui  suit. 

156.  La  reiiuêle  d'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  fuite  de 
plaider  doit  ,  sous  peine  de  nul- 
iilé,  être  revêtue  d'une  pirmis- 
sion  du  juge.  —  Uioiu  ,  30  mai 
1829,  et  12  mai  1830.  t.  44,  p. 
229,  et  t.  45,  p.  425—/^.  ilnd.  nus 
observât  ,  et  le  no  qui   précède. 

5  2.  Réitération. 

157.  La  première  opposition  est 
suffisamment  constatée  par  la  dé- 
claration consignée  par  l'oppo- 
sant sur  nn  procès-verbal  d« 
Siiisie-exécution  ,  tant  que  le  pro- 
cès-verbal n'est  pas  attaqué  parla 
voie  de  l'inscriiition  de  faux.  — 
Riom,  2  août  l818,  t.  15,  p.  413, 
no   158. 

158.  Si  un  huissier  se  refusait 
d'insérer  l'opposilion  du  défaillant 
sur  l'acte  d'exéculion  ,  que  devrait 
faire  le  condamné  ?— Il  devrait  no- 
tifier l'opposition  par  acie  extra- 
judiciaire;  et  pour  ariêler  l'exécu- 
lion  il  devrait  se  pourvoir  en  ré- 
féré', el'faire  devant  le  prcsideut 


la  déclaration  d'opposition;  si  la 
voie  du  référé  était  impraiicable  , 
il  devrait  faire  conslaler  par  uu 
notaire  le  refus  illégal  de  l'huissier. 
-Telle  csl  l'opinion  de  MM.  Carb. 
t.  1,  p.  412,  no  676  ,  et  O.  C.  p. 
134 — r.J.  A   t.  15,  p.  431,00185. 

159.  Quand  la  partie  defiillante 
a  déclaré,  sur  un  p'rocès-vcibal  do 
saisie-exécution  ,  iju'elle  se  ren- 
dait opposante  au  jugement  par 
defiul  ,  il  faut  ,  à  peine  de  nullité  , 
(|ue  celte  opi'osilioii  soit  reiierée 
par  requête  dans  la  huitaine,  de 
telle  soile  qu'une  nouvelle  oppo- 
sition formée  postérieurement 
est  non  recevable,  quoiqu'elle  ait 
été  réitérée  dans  la  forme  et  dans 
le  délai  fi\é  par  la  loi. —  Kiom,2 
août  1818,  I.   15,  p.  4l3,  no  157. 

159  l/is.  L'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  f.iule  de  conslilu- 
lion  d  aioué,  formée  par  exploit 
d'assignation  contenant  constilu- 
lion  d'avoué,  n'est  pas  nulle  si 
elle  n'est  pas  réitérée  par  re((uêle 
dans  la  huilaine. — Paris,  4  mars 
1830.  t.  38,  p.  2.46. —V.  (■«/<•»,  no  17',. 

160,  La  partie  r|ui,  lors(|u'il  lui 
est  fjit  iléralif  commandement 
d'exécuter  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  eonsliluer  avoué, 
déclare  à  l'huissier  qu'elle  entend 
former  opposilion  au  jugem'>nt, 
et  signe  l'exploit,  doit,  à  peine 
de  nullité,  réitérer  son  opposilion 
dans  huilaine. —  Nanci,  14  fév. 
1828.  —Toul.  5  fév.  1831.  Leygne 
C.  Kyde. 

161  Comme  aussi,  lorsque  sur  la 
signification  par  défaut  faute  de 
comparailre  et  d'un  exécutoire  da 
deppiis  avec  commandement,  le 
defjillanl  proteste  contre  toute 
exécution  ullérieure,  et  déclare 
qu'il  se  lend  opposant  ,  il  va  exé- 
ciilion  et  connaissance  d'exécu- 
tion, dans  le  sens  des  art.  158  et 
159  C.  P.  C;  ainsi  le  défaillant 
doit,  à  peine  de  déchéance,  réi- 
térer son  opposilion  dans  la  hui- 
taine,  suivant  le  vœu  de  l'ait.  162 
C.  P.  C— Cass.  3  dec.  1822,  t.  24, 
p. 347. 

162.  Pareillement,  lorsqu'après 
les  significations  d'un  jugement 
par  défaut  avec  commandement, 
le  détaillant  foriiie  opposilion 
par  acte  extrajudiciaire,  il  doit 
la  renouveler  lians  le  délai  de  l'art. 
162,  parce  quanti enienl  il  n'est 
plus  lecevaljle. —  Lim.  10  août 
1825,  t.  35,  p.  133.— r.  M.  Cark. 
t.   1  .  p.  414  ,  no  682. 

163.  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  compa- 
raître n'est  pas  inlerrompue  par 
une  opposition  formée  par  acte 
exlrajudiciaiie,  et  non  réitérée 
par  requête. — Lvon  ,  4  sept.  1810, 
t.  15,   p.   349,  ii'o  70. 

164.  Dans  les  cas  qui  requièrent 
urgence,  la  pailie  qui  oblienl  ju- 
gement par  défaut,  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué  et  qui 
s'est  déjà  rendue  opposante  par 
un  acte  exirajudiciaire  ,  peut  faire 
ordonner  que  l'opposition  sera  léi- 
lérée  par  requête  avant  l'expira- 
tion de  la  huilaine.  —  Paris,  ift 
janv.  1807,  1.  15  ,  p.  '295  ,  nu 20. 
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155.  L'opposition  nulle  pour  n'a- 
Toir  pas  été  réilérce  clans  la  hui- 
taine, peul-elle  être  renouvelée 
jusqu'à  co  que  le  jugement  ait  été 
«■xeculé? — Oui,  —  Turin,  '27  tév. 
1809;  Cass.  ISavr.  ISll  ;  Colni.  10 
janv.  I8l6  ;  Rtnn.  10  janv.  1816; 
Gren.  17  avr.  1817;  Metz,  12  tcv. 
1818;   Bour?.  15  lev.  1S23.— Xun. 

—  Trêves,  lU  avr.  1809,  et  24  nov. 
1810;  Puit.  30  liée.  1831  ,1.  15  ,  p. 
315,  n"  41,  p.  359,  n"  92,  et  p. 
397  ,  no  139  ;  t.  25 ,  p.  48  ;  t.  4ti, 
p.  244.  —  f^.  le  no  qui  suit. 

lut).  La  partie  (|ui  par  acte  extra- 
juiiiciaiie  a  l'urmé  uppusition  à 
une  condamnation  par  défaut  , 
peut  la  renouveler,  même  après 
la  huitaine,  et  tant  qu  il  n'y  a  pas 
au  cummencenicnt  d'execulioi; 
contre  elle  —Bourg,  l^r  (ev.  1832, 
t.  43,  p.  57t). —  y.  le  no  qui  pré- 
cède. 

It.i7.  La  huitaine  accordée  pour 
réitérer  par  reciuête  l'oiqiosiiion 
formée  par  acte  extr-ijujinairo  a 
un  jugement  par  défaut  laute  de 
coin(Mrjilre  est -elle  Iranche?  — 
Non.  —Cass.  18  a\r.  181 1  — Ltecidé 
que  le  jour  à  t/uo  ne  doit  pas  être 
compte  da;is  le  deiai,  ujais  (ju  il 
en  est  autrement  du  jour  adqneni. 

—  iienu.  17  juin  1812,  t.  15,  p. 
359  ,  no  91 .—  V  .  stiprà  ,  n^s  128  et 
suiv.  ,  et  les  n"s  qui   suivent. 

Ib8.  >"  est  pas  fj  auche  la  huitaine 
donnée  pour  réitérer  par  lequèle 
une  opposition  fjite  extrajudiciai- 
remeul  à  un  jugement  par  défaut; 
l'art.  1U23  ,  d'après  lequel  on  ne 
doit  compter  ni  le  jour  de  la  si- 
gnilicaliou  ni  celui  de  l'échéance, 
ne   s'applique    pas    à    cet    acte.  — 

Orl.  15  dee.  1830,  t.  40,  p.  355 

V,  le  n"  qui  précède. 

169.  Les  liuiljouisaccordés  pour 
réitérer  une  opposition  ne  sont 
pas  Irancs,  et  »e  jieuvent  être 
jugmeutés  ,  par  le  niolit  que  le 
Jeinier  jour  est  uu  jour  fecié.  — 
Urux.  4  mars  t»3«  ,  t.    40,  p.  3U3. 

—  V  .  Sliprù,  n'5  1-J.i  ,  130  et  107. 

170.  Le  délai  de  huitaine  accordé 
par  l'ail.  102  C.  P.  C.  pour  réi- 
térer l'oppositiou  à  uu  jugmieut 
par  dcljut  doit  être  augiiitiiie  d'un 
|our  partroii  myriameircs  de  dii- 
tauce.  —  Ueun.  10  mars  1809  et 
23  nov.  1820.  —  Tieves,  12  janv. 
ISiO.  —  Co  m.  •.i3  juin  I8l0.  — 
^lm.  9  août  1810.  —  Meiz,  30  août 
1811.  —  Cass.  I(i  mars  1813.— 
Rluntp.  8  janv.  1821,  t.  15,  p.  3.;3, 
no  45.  —  \.siipià,  nos  131  et  107. 

171.  La  requctupar  lai|uetle  l'op- 
position doit  ctie  réitérée  peut 
être  signiliee  à  )iersonne  ou  à  do- 
micile. —  Toul  10  lev.  1821  ,  t.  15  , 
p.  421,  no  lti7.  —\  .  JH//tt,  J  4,  et 
siipi  (i ,  n"  149. 

172.  La  n quête  d'opposilion  réi- 
térée dans  la  huitaine  est  valahle, 
>i  elle  Cbt  signée  d'un  avoue  et  si- 
gndieé  a  la  lequibilioii  de  ce  même 
jvoue.  —  Moutp.  8janv.  182S,  t. 
iS,  p,  200. 

173.  L'opposition  formée  par 
ictejudiciaire  à  uu  jugement  rendu 
L'onlreuue  paille  qui  a'av.iit  pa> 
J'avoue  ist  reccvalilc  ,  encore 
qu'elle  n'ait  pa3  etu  réitérée  daus 
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le  délai  de  huitaine  par  rer|uète  , 
si  elle  contient  constitution  d'a- 
voué et  les  moyens  il'opposilion. — 
Colm.  22  avr.  1825.  — Poil.  8  déc. 
1825.  -Toul.  10  nov.  1829.  Pou- 
cet C.  Mai  chand ,  t.  30,  p.  35,  et 
l.  32,  p.  245.  — V.  injrà,  n"  177. 

174.  Est  valahle  l'opposition 
formée  par  exploit  d'assignation  , 
avec  constitution  d'a\  oué  ,  a  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre 

une  partie  cjui  u'av,iit  pas  d'avoué , 
quoique  dans  la  huitaine  elle  ne 
soit  point  leiterée  par  requête.  — 
Paris,  9  mai  1831.— V.  siipià,  no 
159 /)(•.■,   et  le    uo  qui  suit. 

175.  Est  nulle  rup(iosition  à  un 
jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître ,  lorsque,  l'aile  par  exploit 
avec  consliiuliuu  d'avoué  ,  elle 
n'est  pas  réitérée  par  re(|uête  dans 
le  del.ii  de  huitaine.  —  Bord.  30 
déc.  1829,  I.  38,  p.  18l.— Pau, 
21  août  1831,  t.  47,  p.  71.—  V.  su- 
pin,   no  174,  et  iii/iù,  n°  198. 

1713  11  n'est  pas  uécessaîie  ,  à 
peine  de  nullité,  que  l'opposition 
a  un  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas 
constitué  d'avoué,  suit  faite  d'a- 
hcird  par.acte  exti ajudiciaii e ,  puis 
léiteiéé  par  re((uête  ;  il  suUii 
qu'elle  soit  simiilement  faile  pjr 
requête.  —  Poil.  15  janv.  Ib22, 
t.  '24,  p.  10.  —  r.  M.  Carr.  t.  1  , 
p.  4i5  ,  no  084. 

177.  Lopjiosition  au  jugement 
par  défaut  tormee  par  exploit  , 
signifiée  a  doraitue  et  iiioti\ee,  n'a 
pas  hesoin  d'être  leiteiee  par  re- 
quête dans  la  huitaine.  —  .Nim. 
14  nov.  1807,  13  juin  1810,  et 
11  dec.1819,  t.  15,  p.  301,  n'^  28. 
—  MM.  C.\K8.  1.  1  ,  p.  415, 
no  tJSl,  et  F.  L.  t.  4,  p.  h8,  ap- 
prouvent cette  décision  qui  par.iit 
toit  douteuse  à  M.  h.  S.  P.  —  V. 
Siiprà,   u°   173. 

178.  Est  nulle  de  plein  droit 
l'opposition  formée  exlrajudiciai- 
remcnt  a  unjugement  par  défaut 
émané    d'un     iiiliuual     de     coin- 
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maire?— M.    Pio.   t.    1 ,  p.  574, 
pense  r|u'en  ce  cas,  elle  ne  doit  pas 
contenir  de  moyens,  contrairement 
à  l'opinion  de  .'\1M.  CAPn.  t.  1     n 
410.  no  673,  et  F.  L.  t.  4  ,  p.  42. 

181.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nuUilé,  que  la  requête 
en  opposition  incidente  formée 
contre  uu  arrêt  qui  a  admis  une 
inscription   de   taux  ccnlienne  les 

motifs   de    l'opposition BtSinç. 

6  janv.  1807, t.    15 ,  p.  296 ,  n^  25. 

182.  L'opposition  formée  par  le 
minisière  puhlic,  au  nom  de  l'Etat 
ou  d'une  administration  ,  à  un 
jugement  par  défaut  ohlenu  contre 
un  pariiculier,  doit ,  sous  peine  de 
nullité, être  molivée  et  signifiée  au 
domicile  de  celui-ci  où  de  soa 
avoué.  —Bord.  12  août  1831,  t.  4l, 
p.  674. 

183.  La  requête  d'opposi'ion  qui 
se  réfère  aux  moyens  énoncés  dans 
l'acte   d'appel      est     suflisammeut 

motivée. —  Brux.  7  janv.    1808.  

Bouig.  14  mais  1809.—  Kenn.  5 
juin  18II.  — Toul.  30  juin.  1834, 
t.  3  ,  p.  31  ,  n"  6,et  t.  15,  p.  321, 
no  44;  t.  47,  p.  712.  —  A^.  eu  ce 
sens  M.M.  1  arr.  I.  1,  p.  409,  n" 
672  ;  Halt.  p.  119;  B.  S.  P.  p. 
400,  not.  19.—  L  opposition  ne 
peut  se  référer  au'i  moyens  plaides 
en  première  instance,  qu'auiant 
qu'ils  se  trouvent  meutionues  dans 
le  jugement.— C  est  ropiniou  de 
MM.  PiG.  Comm.  l.  1  ,  p.  367  ;  B. 
S.  P.  p.  400  ,  not.  19  jCaer.  I.  1  , 
p.  410,  no  672.  —  F.  le  ir  suiv. 
—  SI  le  défaillant  avait  à  opposer 
contre  la  demande  des  nullités  ou 
des  exceptions  de  natuieà  se  cou- 
vrir parla  défense  au  fond,  pour- 
rait-il en  présenter  en  pl.iidaut, 
s'il  ne  les  avait  pas  déduites  dans 
sa  requête.'  —  /'.  MM.  Carb.  I. 
1  ,  p.  4l8,  nos  089  et  690  .  et  D. 
C.  p.   135.— V.  infn't,  no  193. 

184.  L'opposition  a  un  ariêt  par 
déUut,  dans  laquelle  on  se  réfère 
aux  moyens  pieiedemmeut  signi- 
fies et  qui  se  trouvent  au  j'igement 


iiKMce,  SI  elle  n  est  pas  réitérée  de  première  instance,  est  siiUisaii. 
dans  les  trois  jours;  et  elle  ne  jieut  I  ment  motivée.  —  Metz,  10  août 
laiie  ohstacle  a  une  exe.  uiioii  1808  ,  1.  15  ,  p.  3lO,  n» 31.- f .  le 
lorcée.  —  Paris,  2  4  août  1831,  t.  '  uu  (|ui  pieccde. 
■iiiP-l»'-2-  ,       185.  De  même  un 


§  3.  Eitnncia/ion  des  moyens  d' op- 
position. Quels  iiwyeiis  peuvent 
elle  einpCuyes' 

179.  La  requête  qui  doit  être 
dressée  daus  le  cas  d'oppo>ilion  à 
un  jugement  par  défaut  fauie  de 
comparaître,  doit-elle  contenir  le 
moiifde  l'opposition!' — M.  Dei.AP. 
t.  1,  p.  67  ,  pense  c|ue  la  requête 
qui  ne  contiendrait  pas  de  motifs 
ne  serait  pas  rejelee  pour  cela  ; 
mais  M.  Carr.  t.  1,  p.  417,  en- 
seigne la  doctrine  contraire.— f. 
J.   A.    t.  15,  p.  431  ,  no  184. 

180.  L'opposition  au  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider  doit 
contenir  les  moyens  sur  lesquels 
elle  est  fondée.  — roui.  17  mars 
1807,1.  15,  p.  '298,  n  Ik.  —  Qind, 
SI  la  leiiuêto  d'opposition  est 
dirigée   coutro    uu  jugement   par 


e  rcquèle  d'op- 
position envers  un  arrêt  dedefiut, 
dans  laquelle  on  conclut  à  l'eit- 
tcrinemenl  des  fins  prises  en  pre- 
iraèie  instance  ,  est  valable  ,  quoi- 
que ne  contenant  pas  les  moyens 
d'opposition,  si  des  conclusions 
motivées  ont  été  signifiées  devant 
les  premiers  juges  —  Aix,  5  lev. 
1827,  I.  34,  p.  343.  — V.  siipià, 
no  1S3,  et  le  11"  qui  suit. 

186.  N'est  pas  sullisamment  mo- 
tivée 1.1  requête  eu  opposition  à 
un  arrêt  par  défaut,  par  laipielle 
l'opposant  se  horiie  à  énoncer 
qu  il  s'en  réiere  aux  moyens  par 
lui  présentes  devant  le  premier 
Juge,  sans  menliouner  en  (]Uoi  les 
motifs  du  premier  juge  Sciaient 
erronés  ,  Inrs  surlouique  son  actu 
d'appel  ne   précise     aucun    grief. 

—  Urux.27avr.    1830,  t.  40,  p.  41. 

—  /^.  le  iio  (|ui  pietêde. 
8ii  /</-.   Est    nulle  comme   noa 


iletaul    rendu     en    lualiure   «om-    sullisammcnt   motivée   lu  («quête 
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lorsque  ct-tle  uullitc  n'est  pas  pr 
cisée.— Bourg.  24   août  1808, 


va  opposition  d'un  arrêt  par  dé- 
faut ,  dans  laquelle  ou  déclare 
employiT  pour  moyens  d'opposi- 
tion les  conclusions  prises  dans 
l'exploit  d'appel,  si  cet  exploit  ne 
renferme  ni  conclusions  motivées 
ni  Rriet  spécial.  — Toul.  '21  juill. 
1831,  t.  44  ,  p.  278. 

187.  L'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  n'est  pas  sudisaninient  mo- 
tivée   sur   la    nullité    d'un   acte  , 

I  pré' 
l 
15,  p.  311  ,  n°  30. 

188.  Mais  l'opposition  a  un  ju- 
gement par  défaut  est  suffisam- 
ment motivée,  lorsqu'il  est  dit  que 
o'est  pour  nullité  de  l'ajourne- 
ment .—nrux.  27  janv.  1818,  t.  13, 
p.  2n8,  no  31 4. 

189.  Est  nulle  la  requête  d'op- 
position à  un  jugement  par  défaut 
qui  n'est  molivée  que  sur  l'indi- 
cation d'un  article  de  loi,  sans 
autre  développement.  —  Brux.  5 
fév.  1811  ,  t.l5,p.  35.'i  lus,  no  84. 
— 7-".  MM.  Carr.  t.  1,  p.  410,  no 
672,  et  Haut.  p.  118. 

190.  Uue  requête  d'opposition 
qui  indique  simplement  pour 
moyen  une  prescription,  d'après 
tel  article  cité  du  Code,  salistait 
suffisamment  au  prescrit  de  l'art. 
l(il  C.  P.  C.  —  Brux.  3  janv.  1828. 

190  bis.  J:st  nulle  comme  ne  con- 
tenant aucuns  moyens  la  requête 
en  opposition  à  uu  jugement  par 
défaut  ,  portant  que  celle  décision 
a  mal  à  propos  homologué  un  rap- 
port d'experts  qui  fourmille  de 
vices.  — Toul.  17  déc.  1832,  1.-44, 
p.   279.  ,    ., 

191.  Maintenir  dans  un  exploit 
d'opposition  que  les  faits  consignes 
dans  un  appointement  à  informer 
ne  sont  ni  pertinents  ,  ni  admis- 
sibles; déclarer  en  même  temps 
que  l'on  donne  pour  moyens  d'op- 
position à  l'airêt  par  défaut  les 
conclusions  contraires  du  ministère 
public  ,  c'est  se  conformer  suffi- 
samment à  l'ait.  11)1;  c'est  sou- 
mettre et  la  pertinence  des  faits  , 
et  le  résultat  des  enquêtes  quiont 
eu  lieu.  Ainsi  l'opposition  est  re- 
cevable  quoiqu'elle  n'offre  pas 
tout  le  dcTcloppement  qu'on  eut 
pu  lui  donner.—  Kenn.  29  juin 
1809,1.  15,  p.  328,  no4(J.  — ^. 
M.  C.\RR.  t.  1,  p.  410. 

192.  L'opposant  à  un  jugement 
par  defaulest  recevable  à  proposer 
à  l'audience  de  nouveaux  moyeris, 
quand  il  a  inséré  dans  sa  requête 
des  réserves  générales.  —  Lyon  , 
25  mai  1816,  t.  13,  p.  40,  no  15. 

193.  La  partie  condamnée  par 
délaut  peut,  sur  l'opposition,  pro- 

.,_i:_^.„;,.,    — Brux.  23 


poser  un  déclinatoi 

déc.  1809,  t.  15  ,  p.  334,  n"  53.— 

y.  Ç(;p;à,  u°  183. 

194.  Lorsqu'un  jugement  par 
défaut  accueille  plusieurs  cbefs 
de  conclusions  pris  dans  l'exploit 
inlroduclif  d'instance  ,  mais  omis 
à  l'audience,  ces  chefs  de  con- 
clusions sont  suffisamment  repus 
sur  l'opposition,  si  on  a  conclu 
au  maintien  pur  et  simple  du  ju- 
gement.—Bord.  2  juill.  ls(27,  t. 
33,  p.  279, 


TABLE 

§  4.  A  qui  l'opposition  peut  et  doit 
être  signifiée. 

(V.  stiprà^no'  i  il)  et  171.) 

195.  L'avoué  qui  a  obtenu  un 
jugement  ou  un  arrêt  par  défaut 
occupe  de  plein  droit  sur  l'op- 
position, quoiqu'il  déclare  avoir 
remis  les  pièces  à  son  client,  tant 
que  le  délai  de  l'opposition  sub- 
siste encore;  et  dans  ce  cas,  et 
nonobstant  les  protestations  de 
l'avoué,  la  requête  en  opposition 
lui  est  valablement  signiQéc.  — 
Paris,  31  dec.  1807,  t.  15,  p.  302, 
no  29.  — M.  PlG.  Comm.  y  1  ,  p. 
3Gli ,  approuve  cette  décision. — 
L'avoué  qui  a  postule  pour  la  par- 
tie est-il  tenu  d'occuper  pour 
elle  sur  l'opposition? —  V.  M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  416,  no  68G.  — 
Qiiid  ,  sidepuis  la  signifiraùon  du 
jugement,  l'avoué  de  celui  qui  l'a 
obtenu  avait  cessé  ses  fonctions? — 
F.  M.Carr.  t.  l,p.  416  ,  no_087. 

196.  L'opposilion  à  un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  plaider 
doit  être  signifiée  à  la  partie  con- 
damnée égatement ,  mais  conlra- 
dictoirement.— Kenn.  21  déc.  1820, 
t.   13,  p.  280,  lio  359. 

197.  L'opposilion  formée  par 
le  garant  doit  être  signifiée  au  de- 
mandeur eu  garantie. —  Renn.  21 
dec.  1820,  t.  13  ,  p.  280,  n"  360. 

198.  L'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  rendu  contre  une  partie 
ayant  avoué  est  nulle,  si  elle  est 
signifiée  par  exploit  à  domicile  et 
suivie  d'une  requête  d'avoué  à 
avoué,  après  le  délai.  —  Paris, 
25  mars  1816,  t.  15  ,  p.  400,  no  143. 
~\'.  siiprà,  no  175. 

199.  Est  nulle  l'opposition  for- 
mée à  un  jugement  correctionnel 
obtenu  contre  le  poursuivant  par 
le  prévenu,  si  elle  n'a  été  signifiée 
a  celui-ci  que  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  encore  que  le  jugement 
n'ait  été  signifié  ([ue  de  cette  ma- 
nière au  poursuivant  défaillant  ; 
l'opposilion  n'en  doit  pas  moins 
êlie  notifiée  à  personne  ou  domi- 
cile.— Bourg.  29  août  1822,  t,  24, 
p.  294. 

200.  L'opposition  à  un  juge- 
ment correclicmnel  obtenu  par  le 
ministère  j)ublic  et  une  partie 
civile  n'est  pas  nulle ,  quoique  no- 
tifiée seulement  au  procureur  du 
roi  ,  si  le  jugement  n'avait  été 
signifié  au  prévenu  défaillant  que 
par  ce  magistrat,  et  non  par  la 
partie  civile.  —  Bourg.  29  août 
1822,  t.  24,  p.  294. 

201.  L'opposition  à  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  peut-elle 
être  signifiée  soit  au  domicile  réel, 
soit  au  domicile  élu?  —  U  semble- 
rait, d'après  la  disposition  impé- 
ralive  de  l'art.  437  C.  P.  C.  :  «  elle 
(l'opposition)  sera  signifiée  au 
domicile  élu,»  que  cette  signifi- 
cation ne  peut  être  faite  au  do- 
micile réel;  cependant  l'opinion 
contraire  est  adoptée  par  M.  PoNC. 
t.  1,  p.  343.—/-".  J.  A.  t.  22,  p. 235, 
vo  y//gi"n;en/ ,  n°229. 

201  liis.  La  partie  qui  forme  op 
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adverse,  au  domicile  par  elle  élu 
dans  l'exploit  de  signification  du 
jugement  chez  son  avoué. — Paris, 
4  mars  1830,  t.  38,  p.  296. 

202.  L'opposition  à  un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  erreur 
dans  la  relation  de  la  date  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt, surtout  lors- 
que l'opposition  mentionne  la  date 
de  la  signification.  —  Cass.  2  avr. 
1823,  t.  25,  p.  119. 

§  5.  Compétence, 

203.  L'opposition  à  l'exécution 
d'un  arrêt  par  défaut  pour  pé- 
remption de  six  mois  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. — Gren.  29  déc. 
1815  ,  t.  15,  p.  396,  n"  138. 

204.  L'opposition  formée  à  UQ 
arrêt  par  défaut  d'une  cour  d'as- 
sises, après  la  clôture  de  la  ses- 
sion, peut  être  portée  deTant  les 
juges  de  la  session  suivante.  — 
t'.ass.  19  avr.  1817,  t.  15,  p.  403, 
u°  149. — L'opposition  peut  être 
jugée  par  une  section  autre  que 
celle  qui  a  donné  le  défaut.  — 
C'est  l'opinion  de  M.  PiG.  Comm. 
t.  1 ,  p.  358.  —  y.  nos  mots  doni- 
nuiges-inleréts  ,  u°  25  ,  et  tribu- 
naux,  no  92. 

Art.  4.  Eff'ets  de  l'opposition  ou 
du  dejaul  d'opposition.  — 
§  1er.  ...  £n  général. 

205.  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  n'a  pas  pour  effet  d'a- 
néantir le  jugement.  —  Metz  ,  21 
nov.   1817,  1.  15  ,  p.  409  ,  no  153. 

—  /'.  en  ce  Sens  MM.  Carr.  t.  1  , 
p.  395,  n°  661  ;  PoNC.  t.  1,  p.  419. 

—  M.  Delap.  t.  1,  p.  166  ,  pense 
que  l'on  ne  peut  continuer  l'exé- 
cution du  jugement,  quoique  l'op- 
position soit  irrégulière — Contra  , 
MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  400,  n°  674  ; 
B.  S.  P.  p.  399,    not.  13.  —V.  in- 

/rà,  nos  209  et  215. 

20G.  En  cas  d'opposition,  un 
nouveau  droit  de  vacation  à  la  mise 
au  rôle  ne  peut  point  être  exigé. 

—  C  T.  1.  1,  p.  232,  36. 

207.  L'opposition  à  un  ja- 
gement  par  défaut  n'a  pas  pour 
effet  de  l'anéantir  ,  de  telle  sorte 
que  le  désistement,  par  le  mari,  de 
son  opposition  à  un  jugement  qui 
accueille  uue  demande  en  sépara- 
tion de  biens  formée  contre  lui  , 
opère  une  séparation  de  biens  vo- 
lontaire.—Cass.  29  août  1827,  t. 
33  ,  p.  318. 

208.  Mais  l'effet  légal  d'une  op- 
position formée  dans  les  délais,  et 
selon  la  forme  prescrite  par  la  loi, 
à  un  jugement  par  défaut,  est 
d'ôter  à  toutes  les  dispositions  de 
ce  jugement  la  force  de  la  chose 
jugée  ,  et  il  ne  peut  être  restreint 
a  une  disposition  spéciale  qu'au- 
tant que  l'acte  d'opposition  ne 
renfermerait  pas  cette  restriction 
formelle. —  Cass.  27  avr.  1825,  t. 
32,  p.  242. 

209.  Un  jugement  par  défaut  n'a 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  lorsqu  il  a  été  frappé  d'op- 


position par  exploit  d'assigualiou  j  [losition  ,  même  après  les  délais, 
peut  U  faire  signifier  à  la  partie  1  uni  que  celle  opposition   ua  pas 
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clé  juft«e.  —  Cass.  22  fev.  ÎS30  , 
t.  28, p.  3Ui. —  V .  siiprà  ,  no 'Ma. 

210.  L'inscnpliou  liypolliécaire 
prise  en  verlu  d'un  jugement  par 
ilét'aiit  ne  doit  pas  élre  regarde.- 
comme  non  existante  ,  parle  seul 
iail  de  l'opposilion  formée  à  ce  ju- 
gement. —  Brus,  li  juin  1828. 

2U.  Une  simple  déclaration  de 
pour?oi  en  cas  ation.ou  une  op- 
posilion  non  réitérée  dans  la  hui- 
taine ,  ne  peuvent  arrêter  l'exécu- 
liou  d'un  arrêt  par  del'iul,  exccii- 
toire  par  provision. — Cass.  15  juin 
t826,  t.  31  ,p.  310. 

212.  Un  jugement  par  défaut  est 
assimilé  au  jugement  rendu  en 
dernier  ressort ,  api  es  l'expiraliou 
jles  délais  de  l'opposilion  ,  s'il  n'est 
pas  susceptible  d'appel. — Cass.  12 
Bov.  ISOti,  t.  15,  p.  29i,  noI9.— ^. 
M     D.  S.  P.  p    257. 

213.  Un  jugement  par  défaut 
dont  la  signiUcalion  est  nulle 
a,  quant  à  la  prescription,  l'elfel 
d'uu  jugement  contradictoire,  et 
le  temps  qui  s'est  écoulé  sans  pour- 
suites après  le  jugtnient  par  dé- 
laut  ne  peut  pas  être  compté 
pour  la  prescription  de  l'action 
publique  ,  mais  seulement  pour  la 
prescription  de  la  peine.  —  Cass. 
<i  mars  lS3i,  t.   20,  p.  192. 

214.  Lor>qu"un  arrêt  par  défaut 
déboule  à  la  fois  d'une  demande  CQ 
requête  civile  et  d'un  incident  ten- 
dant a  eoraniunicalion  de  pièces, 
l'opposition  ne  douoe  pas  lieu  à 
prononcer  de  nouveau  sur  l'inci- 
dent.—Besanç.  17  janv.  ISU,  t.  15, 
p.  352,   no  78. 

215.  La  péremption  de  l'oppo- 
sition formée  à  un  jugement  par 
défaut  entraîne  la  peremplioa  du 
jugement.  —  Nîm.  3  mai  1813,  t. 
15.  p.  379  ,  no  US.  —  y.  le  prin- 
cipe contraire,  stii'rà,  no  205,  un 
arrêt  conforme,  infrà,  n°  338,  et 
notre  mot  péremption  ,  a°  210. 

216.  L'acte  qui  contient  à  la  fois 
opposition  et  appel,  ne  peut  être 
■valable  comme  acte  d'appel ,  quand 
la  partie  elle-même  en  a  li.\é  le 
caractère  en  s'en  servant  devant  les 
premiers  juges  comme  acte  d'oppo- 
sition. —  Bourg.  15  tberm.  au  vnr, 
t.  15,  p.  28t),  n='  t). 

217.  On  est  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  par  défaut 
auquel  on  a  lormé  opposition, 
quoiqu'on  ne  se  soit  pas  présenté 
pour  soutenir  celle  opposition.  — 
Bord.   7  déc.  1831. 

218.  La  partie  condamnée  par 
défaut  qui,  sur  l'opposition,  l'ait 
réformer  le  jugement,  ne  doit  pas 
cire  condamnée  au.x  frais  de  sa 
contumace.— C.  T.  1. 1  p.  233-37. 

S  2....  Quanti  il  y  a  plusieurs  par- 
lies  en  cause  (ly. 

219.  Lorsque  de  deux  débiteurs 
solidaires,  l'un  fait  défaut  et  laulre 
est  condamné  conlradicloireineiit, 
le  premier  peut  former  opposi- 
tioa  ,  et  le  second  ne  peut  exciper 
«le  celte  opposition.  —  Cass.  5  juin 


(1)  Il  est  utile  do  consulter    nos 
mois  tippct ,  exploit  et  si^nijicat. 
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1800,  t.  15,  p.  294.  n'^  18.  —F. 
M.  C.VRn.  t.  1  ,  p.  390,  not.  1. 

220.  L'opposilion  formée  en 
temps  utile  par  l'une  des  parties 
condamnées  ne  pioSte  pas  aux 
autres  parties,  si  l'objet  delà  con- 
damnation est  divisible  par  sa 
nature.  —  Lim.  20  fév.  18lO,  t.  15, 
p.  312,  no  00.—  V.  MM.  B.  S. 
P.  p.  397,  not.  7,  etCAKR.  t.  1, 
p.  409,  not.  1. 

221.  Si,  de  plusieurs  parties 
ayant  le  même  intérêt,  l'une  s'est 
pourvue  p.ir  la  voie  de  l'opposition 
dans  le  délai  utile  ,  et  les  antres 
par  la  voie  de  l'appel,  après  l'ex- 
piration à  leur  égard  des  délais  de 
l'opposition  ,  la  Cour  doit  renvoyer 
les  appelants  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'opposition.  —  Orl.  6  déc. 
1809,  t.  3,  p.  258,  no  123.— r.  M. 
Cakr.  t.  2,  p.  123,  n°  1570. 

222.  Lorsque  l'opposant  ne  se 
présente  pas  pour  soutenir  ■  son 
opposition  ,  la  partie  condamnée 
conlradicloirement  n'est  pas  rece- 
vable à  faire  valoir  ses  movens. — 
Xîm  12  iévr.  1807,  t.  15,  p.  297, 
no  23. 

223.  Le  défaillant  condamné  à 
la  garantie  ne  peut,  en  formant 
opposition,  faire  réformer  le  ju- 
gement à  l'égard  des  parties  avec 
lesquelles  il  a  elé  rendu  conlra- 
dicloirement et  qui  ne  l'ont  pas  at- 
taqué.- Paris  ,  20  nov.  1809,  t.  15, 
p.  332,  no  52. —  MM.  Cakk.  t.  1, 
p.  393 ,  no  650  ,  cl  B.  S.  P.  p.  397  , 
nol.  7,  approuvent  celte  décision. 

Chap.  IV.  De  l'exécution  des  jti- 
geinenls  par  défaut  ayant  pour 
ejj'et  d'arréle'-  la  péremption  et 
de  clore  le  délai  d'opposition. 
— Art.  1".  Quels  /iige/nenls  sont 
susceptibles  Je  tomber  en  pé- 
remption à  défaut  d'exécution? 

224.  Un  jugement  par  défaut, 
rendu  avant  ia  promulgation  du 
Cod.  de  proc.,ne  s'est  pas  trouvé 
périmé  par  le  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
cette  promulsation.  —  Metz  ,  21 
juin  1822,  1.24,  p.  198.— Brux.  18 
janv.  1821.  —  Cass.  17  avril  1833. 
Couppé  C.  Barol. 

225.  Les  jugements  par  défaut 
faute  de  plaider  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  ])éremption  pour  uon- 
exéci/iion  dans  les  six  mois.  — 
Turin,  l^r  fév.  1811 ,  t.  15,  p.  355, 
no  81. 

22!i.  Les  jugements  par  défaut 
faut»  de  consiituer  avoué,  rendus 
contie  un  étranger,  doivent  être 
exécutés  dans  les  six  mois,  sous 
peine  d'être  périmes.  —  Trêves,  3 
fev.  1813,  t.  15,  p.  377,  n"  115.— 
MM.  PiG.  Comm.  l.  1,  p.  357,  et 
Cinn.  l.  1,  p.  380,  uo  OiG,  approu- 
vent celle  dtoision. 

227.  L'jrl.  1,50  C.  P.  C.  ,  qui 
réputé  iiou  avenu  uir  jugement 
par  défaut  non  exéculc  dans  les 
iix  mois  ,  s'applique  a  un  juge- 
ment prononçant  une  reconnais- 
sance d'écriture,  s'il  contient  en 
même  temps  une  condamnation 
aux  dépens  coiilre  les  délaillanls. 
—  Grcu.  22  juiu  1818,   t.   15,  p. 
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411 ,  no  155.  —  r.  M.  Carr.  t.  I. 
p.  400,  no  2. 

22S.  Le  jugement  par  défaut, 
rendu  après  un  premier  défaut  de 
jonction  ,  n'est  pas  susceptible  de 
la  péremption  prononcée  par  l'art. 
156  C.  P.C.,  à  défaut  d'exéculioa 
dans  les  six  mois.  —  Oren.29  mars 
1821.— Cass.  23  fev.  1825  et  ISavr. 
1820.  —  Agen  ,  1er  juiU.  1830  ,  t. 
15,  p.  422,  n"  l68;  t.  29,  p.  42;  t. 
3l  ,  p.  5,  et  t.  44,  p.  114. 

229.  Comme  aussi  la  péremptiou 
de  six  mois  établie  par  l'art.  156 
C.  P.  C.  n'est  pas  applicable  à  ua 
jugement  par  défaut  portant  dé- 
b.iuté  d'opposition.— Cass.  2  juill. 
1822,  t.  24,  p. 222. 

230.  Un  jugement  par  défaut 
contre  un  mari  ,  et  portant  auto- 
risation de  sa  femme,  n'est  pas 
péri.nié  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois. —  Bourg.  19  avr.  1829,  t. 
37,  p.  194. 

231.  L'administration  des  do- 
maines est  soumise  à  la  pérem- 
ption de  six  mois,  relativement 
aux  jugements  par  défaut.  — 
Renn.  "29  août  ISIO  ,  l.  15,  p.  120 
no  149.—  r.  M.  CaêR.  t.  1,  p.' 
380,  not.  1. 

Art.  2.  Quand  y  a-t-il  exécution 
en  général  ? 

232.  iV'est  pas  susceptible  d'op- 
position le  jugement  par  défaut 
faute  de  constituer  avoué,  qui  a 
été  exécuté,  et  dont  l'exécution  a 
été  légalement  connue  de  la  partie 
défaillanle.  — Gren.  4jaav.  182S- 
Julien  ('.  Séguin. 

233.  Four  qu'un  jugement  par 
défaut  ne  soit  pas  périmé  par  le 
laps  de  six  mois,  il  faut  que  la 
partie  défaillante  non-seulement 
ait  connaissance  de  l'arrêt,  mais 
encore  de  son  exécution.  —  Colm. 
16  liée.  1812,  t.  15,  p.  370,  n"  114. 

234.  Ou  peul  admettre  une  par- 
tie à  jurer  qu'un  individu  n'a  pas 
connu  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut  prononcé  contre  lai, 
lors  même  qu'il  existerait  une  des 
circonstances  qui,  d'après  l'art.  159 
C.  P.  C.  ,  élabiissenl  la  présomp- 
tion légale  que  cette  exécution  a 
clé  connue  de  la  partie  condamnée. 
—  Agen  ,  9  nov.  1830. 

235.  pour  qu'un  jugement  par 
défaut  puisoC  être  considéré  coin  me 
avant  cte  exécuté  dans  le  sens  de 
l'arL  150  C.  P.  C,  il  suflit  qu'il  ait 
été  niiS  à  exécution  dans  les  ii 
mois  de  son  olitenlion,  et  que  la 
partie  qu'il  condamne  ait  eu  con- 
naissance de  cette  exécution  ,  con- 
formément à  l'art.  iri9  du  même 
Code  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  ait  reçu  une  exécution  pleine 
cl  enliéie.  — Brux.  20oct.  182'i. 

230.  Pour  qu'un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparoir  ne 
tombe  pas  en  péremption,  il  faut 
qu'il  soit  exécute  dans  les  six  mois 
par  l'un  dis  actes  eiiunierés  dans 
l'art.  159  C.  P.  C.  La  disposition 
de  celartieleest  IimitaLive  ,  el  nou 
pas  seuli'incnl  énoncialivc. — Lim. 
11  aoiit  1821,  t.  15  ,  p.    421,  ii"  17l>. 

237.  Un  jujerncut  par  défaut  uo 
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doit  être  tenu  pour  noQ  avenu 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté 
ae  la  manière  indiquée  par  l'art. 
159  C.  P.  C.  ;  et  il  est  permis  aux 
tribunaux  d'apprécier  des  faits  et 
actes  desquels  on  peut  faire  ré- 
sulter que  le  défaillant  a  eu  con- 
naissance de  l'exécution  du  juge- 
ment. —  Renn.  "iH  mars  1807,  t. 
15  ,  p.    i02,  no  147. 

23S.  Lorsque  la  partie  condnni- 
née  par  un  )u!;ement  par  dof.iul 
faute  de  comparaître  a  connu  les 
actes  dressés  pour  parvenir  à  la 
vente  de  son  mobilier  saisi,  elle 
n'est  plus  recevable  à  former  op- 
position.—  Renn.  12janv.  1819,  t. 
15,  p.  414,  n°  159. 

239.  Suivasit  la  disposition  de 
l'art.  158  C.  P.  C,  la  partie  qui 
n'a  pas  eu  d'avoué  peut  former 
opposiliou  jusqu'à  l'exéculion  du 
jugement  ,  el,  d'apiès  l'art.  159,  le 
jugement  n'est  censé  exécuté  qu'a- 
près la  vente  des  meubles;  mais 
ensu  le  de  la  disposition  du  même 
article  ,  s'il  résulte  de  quelque 
acie  que  la  partie  défaillante  a  eu 
nécessairement  connaissance  du 
jugement,  elle  est  non  lecevable 
à  y  former  opposiliou  :  pour  con- 
cilier celle  anliuomie  apparenle, 
la  jurisprudence  doit  restreindre 
la  dernière  disposition  de  cet 
article  aux  actes  qui  tout  le  fait  Je 
la  partie  elle-même,  puisque  nul 
ne  pouvant  ignorer  son  propre 
fait,  la  partie  alors  a  nëcessaire- 
nient  eu  connaissance  du  juge- 
ment. —  Besanç.  16  août  1814,  t. 
15,  p.  391,  no  132. 

240.  Explication  des  art.  156  et 
159  C.  P.  C.  relalifs  à  l'exécution 
des  jugements  par  défaut  ,  par 
M.  BONCENNE,  doyen  de  la  fa- 
culté dedroitde  Poitiers.  —  Disser- 
tation ,  t.  44,  p.  141. 

Art.  3.  Faits  et  actes  d'exécution. 
—  §  1".  Actes  émanant  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment. 

241.  On  peut  prendre  inscription 
en  verlu  d'un  jugement  par  dé- 
faut qui,  sans  prononcer  de  con- 
damnation, tient  une  signature 
pour  reconnue,  et  celle  insciiption 
empêche  la  péremption  de  six 
mois,  quoique  prise  dans  la  hui- 
taine de  la  signiûcation.  —  Cass. 
19  déc.  1820,  t.  15  ,  p.  419  ,  u°  105. 

242.  Décide  au  contraire  qu'un 
jugement  par  défaut  se  trouve  pé- 
rimé faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  lorsque  celui  qui  l'a  ob- 
tenu se  borne  à  prendre  inscrip- 
tion en  vertu  de  ce  jugemenl. 
—  Toul.  10  déc.  1824-,  t.  32, 
p.  159. 

243.  Mais  il  ea  est  autrement 
s'il  résulte  d'un  autre  acto  que 
celte  inscription  a  elé  connue  du 
défaillant.  — Kiom,  19  déc.  1829, 
t.  39,  p.  178. 

244.  Un  jugement  par  défaut 
n'est  pas  censé  exécuté  par  la  ra- 
diation d'une  inscription  faile  en 
\ertu  de  cejugement  à  l'insude  la 
partie  condamnée. —  Trèyes  ,    10 
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août  1810,  t.  15,  p.  314,  n°  63.— 
y.  le  no  qui  suit. 

215.  N'est  point  périmé  comme 
non  execulé  dans  les  six  mois  ,  le 
jugement  qui  ordonne  seulement 
la  radiation  d'une  hypolbèque , 
si  la  partie  «jui  l'a  obtenu  assigne 
ses  adversaires  devant  le  conser- 
vateur des  hypothèques  pour  y 
voir  opérer  celle  radiation.  — 
Pau, -21  janv.    1834,1.  47,  p. 492. 

—  A",  le  no  qui  précède. 

246.  Le  commandemenlde  payer, 
fait  en  verlu  d'un  jugement  par 
défaut,  rend  non  recevable  l'op- 
position faite  ultérieurement  à  ce 
jugemenl  parle  débiteur.^ Agen, 
6  fev.  1820  —  Lim.   11   août  1821. 

—  bourg.  24  avr.  1830,  t.  15  ,  p. 
335,  no  55,  p.  424,  no  171,  et  t. 
39  ,  p.  75.  —Kiom  ,  12  févr.  1825. 
Bonefos  C.  Dessale. —  V.  infrà, 
n"  249. 

217.  Un  jugement  par  défaut  est 
répulé  exéculé  ,  lorsque  le  créan- 
cier qui  l'a  obtenu,  après  avoir 
fait  à  son  débiteur  commande» 
ment  de  payer,  provoque  le  par- 
tage d  une  hérédilé  à  laquelle  ce 
dernier  est  appelé.  —  Kenn.  14 
j.inv.  1825,  t.  28  ,  p.  3ïl.—  F.  le 
no  qui  suit,  el  infrà  ,  no  281. 

2i8.  Est  à  l'abri  de  la  péremp- 
tion le  jugement  par  défaut  or- 
donnant un  parlage,  si  la  partie 
qui  l'a  obtenu  a  dans  les  six  mois 
lait  rendie  contre  la  partie  dél'ail- 
lanle  un  jugemenl  nommant  un 
nouveau  juge-commissaire,  et  a 
presenlé  requête  a  ce  juge  aux  fins 
d'indiquer  le  jour  où  il  recevra 
le  serment  des  experts. — Toul.  10 
mars  1831,  t.  4l,p.65S.— ^.  le  n^ 
qui  précède. 

249.  Un  commandement  non 
suivi  de  la  vente  des  meubles  n'est 
point  un  acte  d'exéculion  d'un 
jugement  par  défaut. —  Url.  28 
mars  1814. —  Paris  ,  14  janv.  1815. 

—  lîrux.  7  oct.  1819  el  2,'.  ocl.  1828, 
t.  15  ,  p.  383,  no  125.—  V.  siiprù, 
no  246,  el  le  n"  qui  suit. 

250.  Un  commandement  fait  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
auquel  la  partie  a  répondu  qu'elle 
voulait  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gemenl,doit  èlre  considère  comme 
un  commencement  d'exéculion  , 
et  la  partie  condamnée  a  la  facuUé 
de  se  jiourvoir  ,  soit  par  la  voie  de 
l'opposition,  soil  par  la  voie  de 
l'appel. —Orl.  21  janv.  1808,  1. 15, 
p.  308 ,  n"  32 F.  le  no  qui  pré- 
cède et  celui  qui  suit. 

251.  La  partie  condamnée  par 
un  jugement  par  défaut  n'est  plus 
recevable  à  y  former  opposition  , 
après  avoir  reçu  un  commande- 
ment d'y  obéir  signifié  à  sa  per- 
sonne.—Poil.  30  déc.  1831  ,  t.  46, 
p.  244. —  F.  observ.  contraires,  et 
la  disserlaliou  de  M.  Eo.ncenne 
sur  celle  question,  t.  44,  p.  141. 

—  V.  le  n"  tjui  précède. 

252.  Lorsque  la  régie  de  l'enre- 
gistrement a  élé  condamnée  par 
défaut  à  la  restitution  d'un  droit 
indûment  perçu,  la  signilication 
de  cejugement  suivie  d'un  com- 
mandement sullil-elle  pour  inter- 
rompre   la  péremption    et    pour 
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faire     courir   les   délais  do    l'op- 
position  ?  — Dissert.  t.  47,  p.  397. 

253.  Un  jugement  par  défautest 
exécuté  lorsqu'il  a  élé  fait  en  vertu 
de  ce  jugement  une  saisie-arrêt 
suivie  d'une  dénonciation  au  saisi, 
avec  demande  en  validité. — Nîm. 
27  août  1809.  —Metz,  21  juin  1822, 
t.  15,  p.  331  ,  no  49,  et  1.  24  , 
p.   198. 

254.  A  plus  forte  raison,  un  ju- 
gement par  défautest  rcpulé  exé- 
cute' loisiiu'il  a  donné  lieu  à  des 
saisies-arrêts,  que  le  défaillant  a 
élé  assigné  en  validité,  et  qu'il  a 
conslilué  avoué  sur  celle  assigna- 
tion.—Cass.  30  Jninl8l2,el22  mai 
1827,  t.  15,  p.  368,  n"  lOi,  et  t. 
32,  p.  5.  — V.  infrà,  n"  307. 

255.  Mais  la  declaralion  faile  par 
le  tiers  saisi ,  en  exéculion  du  ju- 
gement par  défaut  qui  déclare  la 
saisie-arrêt  valable,  ne  sullit  pas 
pour  prouver  que  l'exéculion  du 
jugement  aélé  connue  de  la  parlie 
saisie  ,  et  pour  rendre  son  opposi- 
tion non  recevable.  —  Turin,  17 
janv.  1810,  t.  19,  p.  289,  vo  saisie- 
arrcl .,  n"  44. 

256.  Une  saisie-exécution  est  une 
exécution  sulHsaote  pour  empêcher 
la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut.  — Paris,  24  fev.  1825,  t. 
31,  p.  350. 

257.  Ainsi  le  jugement  par  défaut 
est  répulé  exeeulé,  si ,  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  il  a  élé  pro- 
cédé en  verlu  de  ce  jugement  à 
une  saisie  mobilière  signifiée  à  la 
personne  du  débiteur,  el  surtout 
s'il  n'a  élé  sursis  à  la  vente  que 
sur  la  deuiande  qu'il  en  a  faile  par 
écrit.- Paris,  23  juin  1810,  t.  15, 
p.  343,  no  62. 

258.  Un  jugement  par  défaut  en 
exécution  duciuel  des  meubles  ont 
été  saisis,  mais  non  encore  vendus, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voia 
de  i'opposilion  et  non  par  la  voie 
d'appel.— Trêves,  13  fév.  1811,  l. 
15,  p.  356,  no  85.—  F.  M.  Cakr. 
l.  1  ,  p.  398  ,  nol.  2,  à  l'appui  de 
celte  décision. 

259.  Un  jugemenl  pardéfaut est- 
il  exéculé  par  un  procés-verbal  de 
carence? —  Non.  —  Orl.  26  août 
el  4  nov.  1812  ;  Lim.  3  mai 
1814;  Nîni.  6  mars  1830;  Bord.  9 
luill.  1830.  —Oui.  —  Riom  ,  16 
juill.  1814  ;  Caen,  3  août  1815; 
Cass.  23  avr.  I8l6,  I<-r  ,„ai  i^ri; 
Monlp.  24  juill.  1817;  Besanç.  27 
janv.  1819;  brux.  18  janv.  1820; 
Orl.l'rdec.  1820;  Lini.  20 juill. 
1821  ,  et  18  mai  1822;  Colni.  27  nov. 
1824  ;  Poil.  25  fév.  et  20  mars  1823; 
Aix  ,  16  nov.  1824;  Paris,  3  mai 
1825;  Toul.  28  avr.  1828;  Brux.  28 
mai  1829;  Orl.  16  fev.  1830,  t.  15, 
p.  372,  n"  110;  t.2i,  p.  160;  t.  27, 
p.  300  et  322;  t.  ^,  p.  95;  t.  39, 
p.  138  etllo,  et  1.40,  p.  144.  —  ^. 
injrà ,  nos  260  à  271. 

260.  Un  jugemenl  par  défaut 
doit  être  répulé  exéculé  dans  les 
sis  mois  de  son  obtention,  quand 
pendant  ce  délai  le  créancier  a  fait 
tout  ce  qu'il  clail  en  son  pouvoir 
de  faire  pour  porter  ce  jugement 
à  la  connaissance  de  son  débiteur; 
qu'il  a  pris  inscription,  el  qu'il  a 
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fait  faire  un  procès-verbal  Je  ca- 
rence. —  Nanci,  18  d  'c.  1826  ,  t. 
32,  p.  l'iS. —  /'.le  II"  ([ui  précède. 

261.  La  péreiiiptioii  d'uQ  juge- 
ment par  défaul  esl  interrompue 
par  un  procci  -  Terbal  de  carence 
dressé  en  présence  du  débiteur. — 
Paris,  8  dec.  1830,  t.  40,  p.  143  — 
Koueu,  4juill.  iS'iO ,  t,  38,  p.  368. 
— V.  stiprà  ,  no  259. 

262.  ...Ou  délaissé  à  sa  personne. 

—  Paris,  14  juill,  1824.  —  Cass.  21 
mai  1834  ,  t.  29,  p,  180  ;  t.  47  ,  p, 
430, 

263.  ..,  Sans  qu'il  ail  été  élcTé 
aucune  réclamalion  sur  la  validité 
de  cet  acte.—  Oïl,  4  juiU,  1828. 
Lendormi  C.  Moulinet. 

264.  A  plus  forte  raison,  un  pro- 
cès-verbal de  carence,  signé  du 
débiteur  ,  doit  être  répuié  acte 
d'exécution  dans  le  sens  de  la  loi, 

—  Rouen,  1er  juill.  1S20 ,  t.  32, 
p.  82. 

265.  Le  procès-verbal  de  caren- 
ce, dressé  au  lieu  indiqué  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change, 
et  que  n'habite  pas  le  souscripteur, 
u'est  pas  un  acte  d'ixéculion  qui 
puisse  soustraire  à  la  péremption 
le  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne à  payer  celte  lettre.  — 
Nanci,  21  nov.  1831  ,  t.  44,  p.  47. 
— V.  siiprà ,  n'  259. 

266.  Si  le  procès-  verbal  de  ca- 
rence a  été  signifié  à  un  domicile 
désert  et  abandonné,  de  manière 
que  le  saisi  n'«n  ait  pas  eu  con- 
naissance, l'opposition  au  juge- 
ment par  défaul  faute  de  compa- 
raître est  recfv<.ble  après  le  pio- 
cès-verbal.  —  Nanci ,  9  mars  1818, 
l.  27  ,  p.   308.  —  V,  siiprà  ,  no  '.259. 

207,  Il  en  est  de  même  si  la  co- 
pie du  procès-verbal  de  carence  a 
été  sigiiiliee  à  une  personne  qui 
s'est  dite  doraestiqie  du  débiteur. 
— Rouen  ,  14  avril  1825, — V.  suprà, 
no  259. 

268.  Un  jugement  par  défaut 
obtenu  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué  n'est  pas 
valablement  exécuté  à  l'eifet  d'em- 
pêcher la  péremption  de  six  mois 
par  un  procès-verbal  de  carence, 
lorsque  le  débiteur  possède  des 
immeubles  susceptibles  d'une  sai- 
sie réelle.  —  Caen  ,  17  avril  1826. 
Coucbard  C.  Hébert,  —  V.  stiprà  , 
11»  259. 

269.  Le  procès-verbal  de  carence 
des  meubles  esl  suUisant,  si  d'ail- 
leurs la  saisie  immobilière  est  im- 
praticable, les  biens  immeubles 
étant  sous  le  séquestre  national. 
—  Brux.  26  janv,  1822. — V.  siiprà, 
no  259. 

270.  tJn  peut  considérer  comme 
procès-verbal  de  carence  celui  de 
saisie-exécution  qui  ne  renferme 
qu'un  petit  nombre  d'objets  <1  une 
Ircs-faible  valeur.  —  Caen  ,  17  avr. 
1826.  Coucbard  C.  Hébert.  —  V. 
siiprù ,  no  259. 

271.  Kst  à  l'abri  de  la  pérem- 
ption le  jugement  par  défaut, 
quand  la  partie  <|ui  la  obtenu  l'a 
signilié ,  avec  coiiimandementsuivi 
d'un  procès-verbal  de  carence,  au 
dernier  domicile  connu  de  la  par- 
lie  coodaninuc  ,  ii  celle-ci  a  cuuli- 


nuellement  changé  de  demeure, 
et  n'a  eu  ni  meubles  ni  immeubles  ' 
connus.  —  Angers,  11  mars  1830, 
t.  40,  p.  337, —  V.  5upr<>  ,  n"  259. 

272.  Un  jugement  par  défaut  est 
ré()Ulé  exécuté  ,  lorsque  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  a 
fourni  un  gardien  volontaire  des 
meubles  saisis  à  son  domicile,  •— 
Limoges  ,  27  mars  1816,  t.  15,  p. 
400,  no  144.— V.  siiprà,  n»  257. 

273.  Le  procès-verbal  de  réco- 
lement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut ,  dans  les  six  mois 
de  sa  date  ,  et  signifié  à  la  partie 
condamnée  ,  empêche  la  pérem- 
ption de  ce  jugement.  —  Agen,17 
juin   1831,  I.  43,  p,  5l9. 

274.  Ainsi  un  jugement  par  dé- 
faut est  réputé  exécuté  lorsqu'au 
lieu  d'une  saisie-exécution  il  a  été 
fait  un  lécolement,  et  par  suile 
une  vente  de  meubles  et  une  dis- 
tribution du  prix  en  provenant. 
L'appréciation  des  actes  d'exécu- 
tion ne  jieut  donner  prise  à  la  cas- 
sation, et  est  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  et  à  la  con- 
science des  tribunaux,  —  Cass,  23 
mars  1825,  t,  29,  p,  214. 

275.  Un  jugement  peut  être  ré- 
puté exécuté  lorsque  les  meubles 
du  débiteur  ayanl  été  soustraits 
après  la  saisie,  il  a  été  dressé  pro- 
cès-verbal de  non-reprodiictiun.  — 
Besanç.  16  janv.  1811,  t.  l4,p.  582, 
n"45. 

276.  N'est  plus  recevable  l'oppo- 
sition formée  à  un  arrêt  par  délaut, 
faute  de  constituer  avoué,  qui  per- 
met de  continuer  des  poursuites 
en  saisie  immobilière  ,  lorsqu'il 
y  a  eu  exécution  par  apposition  et 
notification  de  placards.  —  Gren. 
17  déc  1827,  t,  35,  p, 130, 

277.  Ou  ne  peut  former  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  la  vente  des  biens  d'une 
succession  ,  si  on  a  exécuté  ce  ju- 
f;ement  en  opérant  celle  vente. 
Peu  imporle  qu'elle  soit  ensuite 
annulée  pour  inobservation  des 
formalités  légales;  elle  constitue 
toujours  une  exécution  du  juge- 
ment. —  Colni.  2  fév.  1830,  t.  40, 
p,  296, 

278.  Mais  la  vente  des  objets 
mobiliers  hors  du  domicile  du  dé- 
biteur n'est  pas  l'exécution  du  ju- 
gement par  défaut  que  veut  la  loi 
dans  les  art,  158  el  159  C.  P.  C. 
L'art,  159  ne  parle  que  de  meu- 
bles ;  par  ce  mol  ,  on  doit  en- 
tendre les  meubles  à  l'usage  or- 
dinaire ,  et  non  les  objets  d'un 
commerce,  qui  ne  peuvent  ))lus 
être  compris  sous  le  nom  d'objets 
mobiliers.  — Orl.  5  janv.  1821,  l, 
15,  p.  421  ,  no  166. 

279.  Un  jugement  par  défaut 
doit  être  répulc  exécuté  lorsque 
le  créancier  a  fait  toul  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  faire  procé- 
der à  la  vente  des  meubles  de  son 
débiteur,  el  que  ce  n'est  que  par 
l'ellel  de  la  résislani-c  de  ce  dernier 
<|uc  la  vente  n'a  pu  être  terminée 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  — 
Munlp.  20  août  1810,  t.  15,  p. 
347,  n»  67. 

230.  Un  jugement  a'csl  pas  exé- 


cuté par  un  procès-Terbal  de  cap- 
ture non  suivi  d'emprisonnement. 

—  Cotm.   16  déc.   1812,  t.   15 ,  p. 
375,  no  113. 

281.  Le  jugement  par  défaut 
qui  ordonne  une  enquête  est  ré- 
puté exécuté  ,  et  n'est  plus  suscep- 
tible d'opposition  ,  si  celui  qui  l'a 
obtenu  l'a  signifié  au  défaillant  et 
a  assigné  celui-ci  pour  être  pré- 
sent à  l'enciuéle.  —  Bourg.  30  août 
1831  ,  1.  43  ,  p.  709.  —  f".  les  trois 
n°s  qui  suivent,  et  stiprà,  247. 

282.  Un  jugement  par  défaut 
portant  nomination  d'experts  pour 
le  cas  où  les  parties  n'en  choisi- 
raient point  de  commun  accord, 
dans  tel  délai ,  à  partir  de  la  signi- 
fication ,  doit  être  censé  exécuté 
par  la  sommation  faite  avec  la  si- 
gnification de  ce  jugement,  de  dé- 
signer les  experts  dans  le  délai 
déterminé,  sous  peine  de  voir  pro- 
céder par  ceux  luimmés  d'office. — 
Brux.  I3fev.  1828.—  ^,  le  no  qui 
précède, 

283.  Le  jugement  par  défaut  qui 
a  renvoyé  les  parties  devant  des 
arbitres  est  réputé  exécuté,  aui 
termes  de  l'art,  159  C.  P.  C,  ,  par 
l'assignation  donnée  à  la  partie  dé- 
faillante, afin  de  comparaître  de- 
vant ces  arbitres. —  Nîm,  10  févr. 
1809,1,  16,  p,  469,  ji°  36,  —  V. 
stiprà ,  n°  281. 

28S.  L'opposition  est  toujours 
recevable  contre  un  jugement  par 
défaut  portant  nomination  d'ua 
arbitre  ,  lorsque  la  partie  qui  a 
obtenu  ce  jugement  s'est  conten- 
tée de  le  signifier  à  la  partie  dé- 
faillante, et  de  lui  faire  somma- 
lion  de  se  présenter devaiit»rbitre. 

—  Paris,  7  juin  1814,  t.  15  ,  p,  338, 
no  128.  —  V.  stiprà,  n°  281. 

285.  L'exécution  faite  contre  un 
tiers,  sans  qu'on  lui  ait  préalable- 
ment justifié  par  certificat  du  gref- 
fier qu'il  n'existait  pas  d'opposi- 
tion, serait-elle  nulle.'  —  MM. 
C.Yl-R.  t.  1  ,  p.  4l9,  n"  691  ,  el  U. 
C.  p.  136,  se  prononcent  pour 
rallirniative  pour  le  cas  où  le  ju- 
gement serait  ultérieurement  ré- 
fornié  par  opi>osition  ;  et  en  effet 
les  termes  impératifs  de  l'art.  161 
ne  permettent  pas 'de  douter  sur 
ce  point;  le  tiers  qui  aurait  volon- 
tairement exécuté  le  jui;emenl  ne 
pourrait  opposer  au  delnti'ur  cette 
exéculion  volontaire.  — Si  le  cer- 
tificat n'avait  pas  ele  délivré  par  la 
faute  de  l'avoué  qui  aurait  négligé 
de  faire  l'inscription,  ce  serait  à 
la  partie  à  s'imputer  la  faute  de 
son  mandataire.  —  J.  A.  t.  15  ,  p, 
432,  no  186.  —  /^.  le  n"  qui  suit. 

286.  Si  on  n'a  pas  signifié  en  tête 
du  commandement  un  certificat 
constatant  qu'il  n'existe  ni  oppo- 
sition ni  appel,  les  poursuiUs  ne 
sont  pas  nulles  ;  mais  sculcmeot 
les  frais  faits  avant  la  production 
du  certificat ,  pour  en  demander  la 
nullité  ,  tombent  à  la  charge  du 
créancier.  —  Paris,  2i  févr.  1825, 
t.  31,  p.  350.— f'.  le  n"  qui  piécède. 

S  2,  Jetés  cmaiiant  île  lu  pur  lia 
d.fiiilliinlc. 

287.    L'aveu  par  lu  coudaniné, 
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[u'ilaconnu  l'existence  d'un  ju»p-  ; 
nent  par  déf.iul  rendu  contre  lui  , 
uflil  pour  rendre  son  opposition 
ion  recevable.  — Paris,  l'J  août 
1814,  I.  15,  p.  392,  n»  103.  —  y. 
e  n»  qui  suit. 

'i88.  La  partie  condamnée  par 
létaul  qui ,  en  s'opposant  à  la  sui- 
vie pratiquée  depuis  plus  de  six. 
mois  après  l'obtention  de  sa  con- 
damnation, avoue  qu'elle  connaît 
'existence  de  ce  jugement,  mais  ne 
léclare  pas  en  même  temps  savoir 
rju'il  a  été  exécuté  dans  les  6  mois 
[le  sa  date,  est  recevable  à  soutenir 
;]u'il  est  périmé,  comme  n'ayant 
pas  élé  exécute  dans  ce  délai.  — 
igen,  17  juin  1831  ,  t.-i3,  p.  519. 

289.  ÎS'  est  pas  recevable  l'oppo- 
sitioii  à  un  jugement  par  défaut 
auquel  on  a  formelltmenl  acquies- 
cé. —  Palis,  18  j:uiv.  1810,  t.  15, 
p.  335,  u"  5i.  —  brl.  'iS  avr.  1831, 
t.  '(3 ,  p.  720. 

290.  Est  valable  l'acquiescement 
donné  à  un  jugement  par  défaut 
non  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  oblenliou.  —  Toul.  28  janv. 
1831,  t.  42,  p.  58.  _ 

291.  La  partie  qui  laisse  périmer 
l'appel  qu'elle  a  interjeté  d'un  ju- 
gement par  défaut  périmé  pour 
inexécution  dans  les  six  mois,  n'est 
plus  recevible  ■  demander  la  pé- 
remplion  de  ce  jugement.  —  Cass. 
2  mii  1331  ,  t.4i,  p.  544. 

292.  Lorsqu'il  résulte  d'actes  re- 
présentés la  preuve  que  la  partie 
condamnée  par  défaut  faute  de 
constitution  d'avoué  a  connu 
l'existence  du  jugement  et  y  a 
acquiescé,  cela  suUil  pour  mettre 
tout  à  la  fois  obstacle  et  à  la  pé- 
remption et  à  l'appel  de  ce  juge- 
ment.—Renn.  14  août  1813,  t.  15, 
p.  380,  no  120. 

293.  Ainsi  l'acquiescement  de  la 
partie  condamnée  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  elle,  donné 
par  acte  sous  seing  privé  dans  les 
C  mois  de  l'obtention  de  ce  juge- 
ment, empêche  qu'il  soit  cuiiii- 
déré  comme  non  avenu.  —  Caen  , 
26  avr.  1814,  17  mars  1817,  et  21 
mars  1825,  t.  30,  p.  57.  —  V.  sii- 
prà,  n°  290. 

29i.  Mais  une  partie  contre  la- 
quelle a  été  obtenu  un  jugement 
par  défaut  non  exécuté  dans  les 
SIX  mois  de  son  oblention,  ne 
peut  pas  par  un  acquiescement 
postérieur  renoncer  à  la  péremp- 
tion, et  donner  au  jugement  l'au- 
torité de  la  cbose  jugée.  —  Melz, 
26  mai  1819,  t.  15,  p.  415  ,  no 
160.  —  Le  contraire  a  élé  jugé,  le 
28  janv.  1831 ,  par  la  Cour  de'Xou- 
louse,  t.  42,  p.  58. 

295.  Un  acquiescement  quoi- 
que nul  à  un  jugement  par  dé- 
faut fait  cependant  courir  les  dé- 
lais d'opposition  et  d'appel,  parce 
«ju'il  en  résulte  néeessairenienl 
que  l'existence  du  jugement  a  élé 
connue  de  la  partie  dcfaillanle. — 
Paris  ,  11  janv.  1825.  Vivons  C. 
Ijoger. 

296  et  297.  Lorsqu'un  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  est 
«(ualifié  par  erreur  contre  l'avoué  , 
la  sigoiAcation  de  ce  jugement  doit 


être  faite  par  huissier  commis, 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'in- 
slruction  qui  a  été  ordonnée,  et 
l'erreur  commise  par  les  juges 
peut  être  rectifiée,  soit  par  eux, 
soit  par  les  juges  d'appel,  quoique 
le  jugement  ait  été  acquiescé  , 
mais  seulement  quant  à  son  dis- 
positif. —  Cass.  18  janv,  1830,  t. 
38,  p.  180. 

298.  Le  mandat  d'acquiescer  à 
un  jugement  par  défaut,  donné 
par  une  lettre  missive  ayant  acquis 
date  cerlaine,  ne  relève  pas  de  la 
péremption  le  jugement,  (|uand 
l'acquiescement,  quoique  fait  en 
vprtu  de  ce  mandai,  n'a  pas  élé 
enregistré  dans  les  six  mois;  le 
mjiKlat  d'acquiescer  ne  vaut  pas 
acquiescemenl  à  l'égard  des  tiers  — 
Gien.  9  juillet  1819,  t.  15, p.  426, 
u"  161. 

299.  Le  paiement  fait  en  vertu 
d'un  jugement  constitue  acquies- 
cement, encore  rpie  l'huissier  ait 
inséré  de  son  chef  des  réserves 
dans  la  quittance.^  Brux.  14  vent. 
an  xil,  t.  15,  289,  n°  12. 

300.  La  dc-mande  accordée  d'un 
délai  pour  acquitter  les  condam- 
nations |irouoncées  par  jugement 
par  défaut,  sous  la  condition  de 
tenir  ledit  jugement  pour  exécuté, 
couvre  la  péremption.  —  Poil.  14 
juin.    1819,  t.   15,  p.  417,  n"  162. 

301.  La  mention  d  un  à-compte 
reçu  sur  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  par  le  juge- 
ment ,  écrite  en  marge  de  la  grosse 
de  la  main  de  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement,  ne  peut  constituer 
une  preuve  d'acquiescement  ,  et 
n'empêciie  pas  la  péremption.  — 
Bourg.  24  avr.  1830,  t.  39,  t.  75. 

302.  Un  ne  peut  pas  soutenir 
qu  un  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparoir,  dont  la  partie  con- 
damnée a  consenti  le  paiement 
des  frais  ,  est  tombé  en  péremption 
faute  d'exécution  dans  les  6  mois. 
—  Paris,  26  août  1812,  t.  15,  p. 
374,   n»  111. — /  .  le  n"  qui  suit. 

303.  Le  paiement  des  fiais  d'un 
jugement  par  défaut  opère  une  lin 
de  non-recevoir  contre  l'opposi- 
lion,  malgré  les  protestations  et 
réserves  du  condamné.  —  Kenn.  7 
janv.  1812,  t.  15,  p.  365,  n"99.  — 
f^.  le  n"  qui  précède. 

304.  Lorsqu'une  partie  a  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  et  qu'elle 
poursuit  par  la  vente  des  meubles 
l'exécution  de  la  condamnation 
aux  frais,  pour  se  prémunir  contre 
la  péremption  du  jugement  6  dé- 
taul  d'exécution  dans  les  6  mois, 
cette  poursuite  ne  peut  être  inter- 
rompue par  l'oû're  que  fait  un 
tiers  du  paiement  de  ces  fiais. — 
Paris  ,  13  mai  1814  ,  t.  15  ,  p.  387  , 
n°  127. 

305.  N'est  pas  recevable  l'oppo- 
sition à  un  jugement  ])ar  défaut 
rendu  par  le  tribunal  rie  simple 
police  ,  lorsque  le  condamné  a 
payé  l'amende  et  les  frais  ,  et  qu'il 
a  f.iit  tout  ce  que  le  jugement  lui 
ordonne  de  fane,  quoiqu'il  pré- 
tende que  ces  actes  ne  sont  jiasde 
son  fait,  si  le  contraire  résulte  des 
registres   du   reccTeur  de  l'enre- 


pistremcnt.  —  t'.ass.  5  nov.    1829. 
Minisicpe  public  C/'Huol. 

306.  Un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  d'avoué  ,  et  signifié  à  la  inirlie 
elle-même,  ne  peut  être  réputé 
non  avenu  <[uand  il  n'a  pas  été 
exécuté  d.ins  les  six  mois.  Si  le 
défaillant  forme  une  opposition 
legulière  à  la  significntion,  il  ne 
peut  plus  être  reçu  à  due  qu'il 
n'a  pas  eu  connaissance  des  dispo- 
sitions du  jugement,  et  le  délai 
d'appel  cniunience  à  courir  après 
la  huitaine  qui  suit  l'opposition. 
—Orl.  22 juin  1820,  t.  IS^p.  419, 
n°  16 i. 

307.  Un  jugement  par  défaut  est 
censé  exécuté  lorsque  le  débiteur 
a  arrêté  l'huissier  chargé  de  l'exé- 
cullon  par  des  oBres  et  par  une 
menace  d'opposition  ;  il  en  est 
ainsi,  surtout,  si  avant  l'opposi- 
tion une  saisie-arrêt  a  été  prati- 
quée et  a  donné  lieu  à  un  jugement 
contradictoire  ,  et  s'il  a  été  aussi 
procédé  à  une  saisie  immobilière 
sur  le  même  débiteur,  pour  la 
même  cause— l.von  ,  28  fév.  1825, 
t.  29,  p.   216.  —V.  siipià,  no  254. 

308.  Un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué  n'est  point  pé- 
rimé, lorsque  le  défaillant  a  formé 
à  l'exécution  de  ce  jugement,  par 
un  acte  extrajudiciaire  ,  une  op- 
position qui  n'a  pas  élé  renouve- 
lée dans  la  huitaine  ,  surtout 
lorsque  sur  cette  opposition  est 
intervenu  un  second  jugement 
qui,  en  la  déclarant  non  recevable, 
a  ordonné  rpie  /e  premier  juge- 
ment sortirait  son  plein  et  entier 
eU'et.  —  Lyon  ,  4  tev.  1824.  — 
Poil.  29  avr.    1825,    t.  28,  p.  163. 

309.  Un  jugement  par  défaut  est 
exécuté  lorsque  la  partie  condam- 
née a  fait  des  prolcstalions  de  nul- 
lité contre  les  poursuites  dirigées- 
contre  elle.  — Pans,  31  déc.  18U, 
t.  15,  p.  362,  no  96. 

310.  Les  protestations  d'un  dé- 
fendeur à  une  demande  en  inler- 
dicliou  ,  sur  le  procès-verbal  de 
prise  de  possession  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  établissent  suf- 
fisamment que  le  premier  a  eu 
connai.ssance  de  l'exécution  du  ju- 
gement par  défaut  qui  nomme  le 
second.  —  Cass.  10  août  1825.  Vi- 
gorout  C.  Pons. 

311.  L'opposition  àla  délivrance 
d'une  seconde  grosse  d'un  juge- 
ment par  défaut  suppose  de  la  part 
du  défaillant  une  connaissance  de 
l'exécullon  de  ce  jugement  suBi- 
sante  pour  en  enipèrher  la  pé- 
remption. —  Coliu.  10  nov.  1833, 
t.  47,  p.  633. 

Art.  4.  Exécution  contre  de^ 
absents.  Impossibilité  d'e:ié- 
ciitton. 

312.  Unjugemcnt  rendu  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  contre 
une  personne  qui  n'habite  pas  la 
Kiance,  n'est  exécute  contre  elle, 
dans  le  sens  de  l'art.  158  C.  P.  C  , 
ni  par  la  signification  de  ce  juge- 
ment, et  d'un  commandemeat  au 
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parquet  du  procureur  du  roi ,  quoi- 
ijiie  1p5  (lélaillaiils  atoui'nt  <lii.-  ces 
îigLiilicat ions  leur  ont  éle  couiiul'b; 
ni  par  un  procès-verb.il  de  ca- 
rance  à  l'ancien  domicile  connu 
c'u  détaillant,  ([uand  il  est  con- 
îiaiU  que  depuis  longtemps  il  ne 
l'babilail  plus  ;  ni  parla  conslilu- 
lion  d'un  ivoué  pour  les  défail- 
lants sur  une  demande  en  validité 
de  saisie-an  et  laite  en  vertu  du 
jugement,  quand  il  résulte  des 
circonslances  que  l'avoué  s'est 
conslitiié  sans  un  pouvoir  spécial 
B  cet  égard  ,  et  c|ue  les  délaillanls 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'autoriser 
cette  constitution.  —  Ainsi,  mal-, 
gré  ces  actes,  l'opposition  au  ju- 
gement est  recevable.  —  Bourg.  31  j 
tiei-.   18-23,  t.  '25,  p.  415.  _    ; 

3l3.  Un  jugement  ou  un  arrêt 
n'est  pas  prescrit  dans  les  six  mois 
de  son  obtention  ,  lorsqu'on  n'a 
eu  aucun  moyen  pôssilile  de  l'exé- 
cuter, et  qu'on  a  été  obligé  de  le 
signifier  au  domicile  du  procureur 
du  roi  ,  après  une  perquisition 
inutile  au  doiuicile  de  la  partie 
défaillante. —  Mais  la  partie  con- 
serve le  droit  d'y  former  opposi- 
tion. —  Paris,  '2'2  juin  1814,  t.  15  , 
p.  390,  n»  130. 

31  i.  On  doit  comprendre  dans  le 
délai  de  sii  mois  fixé  par  l'art. 
165  C.  P.  C.  pour  la  péremption 
du  jugement  faute  d'exécution  ,  le 
temps  pendant  lequel  a  existé  le 
blocus  de  la  ville  de  Besançon  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  impossibilité 
d'exécuter  ces  jugements,  parce 
que  les  pièces  existaient  inlva 
jniiros ,  et  se  trouvaient  dans  les 
mains  de  l'avoué  des  créanciers 
qui  avaient  oblenu  ces  mêmes  ju- 
gements pour  lesquels  ,  suivant  la 
loi,  celle  remise  seule  valait  pou- 
voir de  faire  exéculer  par  toutes 
voies  autres  que  l'incarcéraliou  et 
la  saisie  immobilière  ,  que  le  dé- 
iileur  André  habitait  liesançon , 
où  il  avait  alors  son  domicile  et 
ses  meubles;  lors  même  que  l'exé- 
culimi  dont  il  s'agit  aurait  été  im- 
possible pendant  les  quatre  mois 
i  de  blocus  qu'a  éprouvé  ladite 
|\ille,  les  créanciers  ayant  pu  y 
(  procéder  dans  le  mois  qui  a  suivi. 
C'était  un  motif  de  plus  pour  eux 
dç  profiter  de  ce  délai  utile  qui 
leur  restait  encore  ,  et  ils  ont  à 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait; 
ilsullit,  pour  (]ue  la  péiemption 
de  six  mois  lixee  par  l'art.  156  ait 
été  acquise  contre  eux  ,  qu'ils 
aient  réellement  pu  agir  pendant 
le  dernier  de  ces  six  mois,  qui  ne 
•'est  écoulé  qu'après  la  levée  du 
blocus.  —  liesaiiç.  17  mars  1815, 
t.  15,  p.  3y2,  no  135  bis.  —  \'. 
suprà  ,  no  130. 

3l5.  La  décbéance  du  droit  d'op- 
position résultant  de  ce  que  le 
jugement  par  défaut  a  été  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art.  159  C  P.  C. 
ne  peut  être  proposée  par  celui 
qui,  profitant  de  l'absence  de  son 
débiteur,  a  par  fraude  obtenu  et 
fait  exécuter  le  jugement  par  dé- 
faut. —  Arnicas,  '2U  mars  18'2'2  ,  t. 
24,  p.  »3. 


ALPHABÉTIQUE. 

Art.  5.  Quand  y  a-t-il  eTe'cution 
on  péremption  à  l'égard  du  co- 
dvlntetir  solulaire  et  du  tiers  ? 
Far  qui  peid-elle  cire  opposée? 
■ —  5  ^'''  Exécution  ou  pérem- 
ption à  l'égard  du  tiers. 

311).  te  jugement  obtenu  par 
del.iut,  contre  iilusieurs  débiteurs 
snliciaires  ,  esl-il  censé  exérulé  à 
l'égard  de  tous  i)ar  l'exécution 
faite  à  l'égard  de  l'un  d'eux  , 
et  cette  exécution  peut  -  elle 
interrompre  par  conséquent  la  pé- 
lemptiiin  ■  l'éganl  de  tous  ?  — 
Oui.  — Mnntp.  '20  août  1810;  Poit. 
19  juin  1821;  Ciss.  7  dec.  1825; 
Nîm.  28  nov.  18'2t),  et  4  lé>.  1829  ; 
Tout.  29  janv.  1827;  Paris,  22  mars 
1827,  et  14  août  1828;  Rrux.  19 
mai  1828;  Tout.  8  dec.  1830;  \im. 
24  fév.  1829;  Paris,  2  mars  1829 

—  Non.  —  I,imog.  li  fév.  182'2; 
Paris,  Itr  niars  182G,  t.  15  ,  p.  347, 
no  6G;  t.  23,  p.  2t(i  ;  t.  2i,  p.  51  ; 
t.  '30,  p.  27t)  ;  t.  32,  p.  74  et  355; 
I.  36,  p.  250  et  320;  t.  38,  p.  230. 

—  y.  une  dissertation,  t.  45,  p. 
397.—  V.  M>I.  Carr.  sur  l'art.  150 
C.  P.  C;  DELV.-1.  2,  p.  323;  Loc 
Esp.  du  C.  P.  C.\.  1 ,  p.  331  ;  Du- 
NOD  ,  Tr.  des  prescriptions  ,  et 
FerbiÈrE'î  ,  vo  pcremplion. 

317.  Lorsr|n'un  condamné  soli- 
daire a  inleijelé  appel  du  juge- 
ment ,  l'antre  contlamné  qui  n'a 
point  appelé  ne  peut  opposer  la 
pereniplion  de  ce  jugement  rendu 
par  défaut,  faute  d'exécution  dans 
les  sixmois.—Toul.  25  janv. '1822, 
t.  21  ,  p.  292  ,  yo  signification,  no 
8i. 

3IS.  L'acquiescement  d'un  co- 
débiteur solidaire  à  un  jugement 
par  défaut  n'interrompt  pas  la  pé- 
remption à  l'égard  des  autres,  sur- 
tout si  cet  acquiescement  n'a  pas 
acquis  une  date  certaine  dans  les 
six  mois  du  jugement. —  Caen,l4 
dec.  1827.  Meriile  C.  Louvet.  — V. 
infrà,   no3-20. 

319.  La  péremplion  d'un  juge- 
ment par  défaut,  reudu  contre  des 
débiteurs  solidaires,  est  interrom- 
pue à  regard  de  tous  par  l'acquies- 
cement (l'un  seul  d'entre  e\x\.  — 
Bord. 9  août  1833  ,  I.  46  ,  p.  ISO, 

320.  Le  jugement  par  défaut , 
otitenu  contre  plusieurs  associés, 
n'est  plus  sujet  à  la  péremption 
de  six  mois,  lorsqu'un  des  associés 
y  a  donné  un  acquiescement  fait 
même  par  acte  sous  sienature  prL» 
véc.—  Poit.  7  janv.  1830  ,  l.  38  ,  p. 
229.  —  V.  suprà  ,  n°  3l8. 

321.  L'opposition  au  jugement 
par  déTiut  rendu  contre  i)lusieurs 
débiteurs  solidaiies  est  reeevable  , 
lors  même  qu'il  aurait  été  exéculé 
contre  l'un  d'entre  eux  ,  si  elle  a 
pour  objet  de  contester  la  solida- 
rilémême.  —  Orl.  7  juin  1831,1. 
42.  p.  118. 

3'i2.  Le  fait  do  prendre  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  une  in- 
sciipiion  bypolbécaire  contre  celui 
à  cbarge  de  qui  (m  l'a  oblenu,  ne 
peut  être  considéré  comme  une 
exécution  de  ce  jugement  à  l'égard 
d'un  tiers,  dans  le  sens  de  l'arl. 
164  C.  P.  C— Biux.  14  juin  1828. 
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323.  Comme  aussi  une  hypo- 
thèque prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  nou  exécuté  dans 
les  six  mois  est  nulle  à  l'égard  des 
tiers,  encore  qu'on  représente  un 
acquiescement  sous  seing  privé  du 
condamné  ,  si  ce  traité  n'a  pas 
date  cerlaine  avant  l'expiration  de? 
six  mois.  —  Agen  ,  20  juill.  1827, 
t.  35,  p.  169. 

324.  \Jn  jugement  par  défaut 
n'est  pas  réputé  exécuté  à  l'égard 
des  tiers,  lorsqu'avant  l'expiration 
des  six  mois  il  a  été  signifié  deux 
fois,  avec  comin.indement,  tant  à 
personne  qu'à  domicile,  et  lors- 
qu'on a  obtenu  en  outre  une  dé- 
claration de  la  partie  condamnée  , 
ma'S  sans  date  certaine  ,  portant 
qu'elle  renonce  à  se  pourvoir  en 
opposition.  —  Cass.  11  nov.  1817, 
t.  15,  p.  407,  no  152.  —  V.  MM. 
Carr.  t.  1  ,  p.  388 ,  no  6.50  ;  F.  L. 
t.  3,  p.  172;  TouLt,.  t.  8,  p.  383  ; 
Carr.  t.  1  ,  p.  389  ,  n»  651.—  V. 
infrà,  n°3'25  à  333  ,  et  J.  A.  t.  45, 
p.  397. 

325.  De  même  l'acquiescement 
sous  seing  privé  donné  par  la  par- 
lie  défailianle  ,  et  qui  n'a  pas  ac- 
quis une  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement, ne  peut  être  opposé  à 
ses  héritiers  bénéficiaires,  qui  se 
trouvent  en  même  temps  ses  créan- 
ciers.—Cass.  22  juin  1818,  t.  là, 
p.  412,  n"  156.— F",  le  n»  qui 
précède. 

326.  Ainsi,  en  règle  générale, 
l'acquiescement  à  un  jugement  par 
défaut,  donné  par  atle  sous  seing 
privé  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention, ne  peu!  êlre  opposé  aux 
tiers  s'il  n'a  pas  acquis  une  date 
certaine  avant  l'expiration  des  six 
mois.  —  Caen  ,  21  mars  1825.  — 
Cass.  2  août  1826,  t.  30,  p.  57,  et 
t.  32,  p.  71. —  V.  suprà,  n"  321. 

327.  Un  acquiescement  par  atte 
sous  seing  prive  non  enregistré, 
donné  à  un  jugement  par  défaut, 
n'empêche  pas  que  les  créanciers 
du  condamné  ne  puissent  opposer 
la  péremption  de  ce  jugement  , 
faute  d'exéculiou  dans  les  six  mois. 
—  Bourges,  '.iojuin  1829,  t.  38,  p. 
333.— V.  ,N-H/);Vi  ,  no  324. 

328.  Ue  même  l'acquiescement  à 
un  jugement  par  défaut  ,  donné 
après  les  six  mois  de  son  obten- 
tion, ne  peut  pas  être  opposé  aux 
tiers  (|ui  ont  acquis  des  droits  à 
l'objet  litigieux  avant  l'acquiesce- 
ment. —  liourg.  7  févr.  1822.  — 
Gren.  6  juill.  1826,  t.  24,  p.  43, 
et  t.  32,  p.  156.  —'V.  suprà,  a" 
32i. 

329.  Lorsqu'un  débiteur  a  dé- 
claré qu'il  aeqiiiesçiil  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui, 
et  que  cette  déclaration  n'a  été 
fournie  et  enregistrée  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'arl.  150  C.  P.  C.  qu'autant  que 
leurs  droits  auraient  été  acquis  ait 
moment  des  six  mois,  soit»  l'égard 
de  la  partie  elle-  même  ,  soit  à 
l'égard  des  tiers  (|ui  prétendent 
exercer  ses  droits.  — Lyon  ,  4  dée. 
1822.  t.  24,  p.  318.  —'V.  suprà 
u"  324. 
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330.  De  même,  quand  un  juge- 
ment par  «lél'aul  a  élé  approuvé 
|)jr  acle  sous  seing  privé  dans  les 
six  mois  de  l'obleiilion,  mais  <|ue 
l'approbalion  n'a  élé  enregistrée 
e|u'après  l'expiration  des  six  mois. 
Je  créancier  dont  le  titre  est  pos- 
lérieur  a  l'eniegislrement  de  l'ap- 
probation n'a  pas  le  droit  de  la 
critiquer.  —  Lim.  21  juill.  1821  ,  t. 
23  ,  p.  247. —  V.  siiprà,  n"  324. 

331.  I.a  reconnaissance  authen- 
tique ,  faite  parle  détaillant  après 
les  six  mois,  d'avoir  payé  les  frais 
du  jugement  par  déf.iut  avant l'tx- 
jiiration  de  ce  terme  ,  ne  fait 
)jas  foi  à  l'éf^ard  des  tiers. —  La 
partie  qui  a  obtenu  un  jugen)ent 
par  défaut  ne  peut  pas  prouver 
par  témoins  que  les  frais  ont  été 
payés  par  le  défaillant  en  temps 
utile,  si  ces  frais  s'élèvent  à  plus 
.le  150  fr.  — Brux.  17  oct.  1816.— 
V.  stiprii  ,  no  324. 

332.  Décidé  cependant  que  , 
quand  la  partie  défaillante  a  dé- 
cl.iré  au  bas  delà  grosse  d'un  ju- 
gement par  déf.iut  qu'elle  tenait 
ce  jugement  pour  exécuté,  une 
telle  déclaration  empêche  pres- 
cription de  six  mois  ,  soit  à  l'égard 
de  la  partie  elle-même  ,  soit  à 
l'égard  des  tiers  qui  prétendent 
exeicer  ses  droits. — Caen  ,  26  avr. 
18U,  t.  15,  p.  385,  n"  126.  —  V. 
siiprà  ,  ne  324. 

333  et  334.  Les  formalilcs  relatives 
à  l'exécution  du  jugement  par  dé- 
faut étant  dans  l'iutcrèl  exclusif 
du  défaillant,  celui-ci  peut  tou- 
jours invoquer  en  sa  faveur,  ou 
abandonner  le  moyen  de  péremp- 
tion qui  lui  e.-.l  ofl'erl  par  !a  loi. — 
Orl.  12  déc.  iSll  .  t.  15,  p.  360, 
n«  94.  —  M.  Carr.  partage  cette 
opinion,  t.  t,  p.  403,  u°  665. — V. 
stiprà  ,  n°  324 . 

5  2.  Par  qui  la  péremption  peut- 
elle  être  opposée? 

335.  Les  tiers  peuvent  opposer 
la  péremption  élalilie  par  le  Code 
de  procédure  civile  contre  les  ju- 
gements par  défaut  faute  de  com- 
paroir, non  exécutés  dans  les  six 
mois.  —  Paris  ,  7  juill.  1812.  — 
Bourg.   7  fev.  1822,  I.  15,  p.   371  . 

no  UI8  ,  et  t.  24,  p.  43 lirux.  17 

oct.  J816 M.  PlG.  Coiinn.  1.1, 

p.  356  ,  approuve  cette  décision. 

335  Wi.  Ainsi  le  créancier  qui  a 
intérêt  à  contester  dans  un  ordre 
la  collocation  du  créancier  qui  le 
précède,  peut  exciper  du  défaut 
ti'exéculion  dans  les  six  mois  du 
jugement  par  défaut  qui  sert  de 
titre  a  l'inscription  hypothécaire 
de  ce  créancier.  —  Cass.  11  nov. 
1817  ,  t.  15,  p.  408,  no  152  bis.— 
V.  MM.  Carr,  I.  1,  p.  388,  n° 
<i.">0et651;F.L.  t.  3,  p.  172iTotJLL. 
1.8,  p.  383. 

336.  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  non  exécute  dans 
les  six  mois  peut  être  proposée 
par  le  tiers  détenteur  poursuivi 
en  vertu  de  ce  jugement . —  Liège  , 
16  juin   1824,  t.  28,  p.  351. 

337.  Lu  conservateur  des  bypo- 
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thèques  peut  opposer  la  péremp- 
tion d'un  jugement  par  défaut 
ordonnant  la  radiation  d'une  in- 
scription hypothécaire. —  l'au,  21 
janv.  1834,  t.  47,  p.  492. 

Art.fC.  Eff'els  de  la  péremption. 

338.  La  prescription  de  six  mois 
entraîne  la  nullité  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  par  défaut  non  exécuté, 
quoique  l'opposition  formée  à  ce 
jugement  ou  à  cet  arrêt  n'ait  pas 
cle  régulièrement  réitéiée  dans  la 
huitaine. — Lim.  24  janv.  1816,  t. 
15,  p.  398,  no  iiO  —y.  M.  B.  S. 
P.  p.  765,  (idd.  fin.T:,  C  —  M. 
C.AiîR.  I.  1,  )).  404,  à  la  note,  est 
d'un  avis  contraire. —  V.  siiprà, 
nos  205,  209  et  215. 

339.  L'inscription  hypothécaire 
prise  en  verlu  d'un  jugement  par 
défaut  est  valable,  quoique  le  ju- 
gement n'ait  pas  élé  exécuté  dans 
le  délai  de  six  mois  ,  si  le  défail- 
lant y  a  formé  opposition  avant 
l'expiralion  de  ce  délai. — I.iéae, 
25  avr.  1812,  I.  15,  p.  367,  no  102. 

—  /'.  dans  le  même  sens,  MSI. 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  355,  et  B. 
S.  P.  p.  764,  add.  fin.  25  C,  2". 

340.  Quand  l'arrêt  se  trouve 
anéanti  par  la  prescription  de  six 
mois  ,  la  demande  sur  laquelle  cet 
arrêt  est  intervenu  ne  subsiste 
plus.  — Lim.  24  janv.  1816,  t.  15, 
p.  398,  no   lil. 

3'il.  Décidé  au  contraire  que 
la  péiemplion  d'un  jugement  par 
défaut  n'entraîne  pas  la  péiemp- 
lion de  la  procédure  sur  laquelle 
il  est  inlervena.  —  Nîm.  5  ]uill. 
1809. —Rouen,  17  nov.  18t2.— 
r,ren.2  fév.  1813.— Lim.  10  mai 
1819. —  Paris,  25  fév.  1826,  t.  15, 
p.  328,  no  47;  t.  18,  p.  454,  n°42; 
cl  I.  32,  p.  62.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  PiG.  C,<m:n.  t.  1,  p.  356;  F. 
!..  t.  3  ,  p.  173,  vo  jugement  ;  et 
B.   S.  P.  p.  765,  add.  in  fin.  25  C. 

—  V.  aussi  dans  le  même  sens  , 
mais  avec  quelques  restrictions, 
M.  Carr.  t.  2,  p.  7,  n°  lil4. 

342.  Lorsque  la  partie  condam- 
née par  défaut  a,  malgré  la  pé- 
remption du  jugement  faute  d'exé- 
culion  dans  les  six  mois  ,  inlerjelé 
appel  de  ce  jugement,  elle  est  cen- 
sée avoir  rt-noncé  au  bénclice  de 
cette  péremption  ;  et  si  son  appel 
vient  aussi  à  êtie  périmé,  le  ju- 
gement par  défaut  acquiert  l'au- 
torilé  de  la  chose  jugée,  sans  que 
le  condamné  soit  rccevable  à  in- 
voquer la  péremption  précédem- 
ment acquise. — Nîm.  16juin  1829, 
t.  39,  p.   61. 

Cll.\P.  V.  Jugement  par  défaut  en 
matière  commerciale. 

343.  On  peut  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce.  — 
lirux.  17  frim.  an  x  ,  l.  15,  p.  286, 
u"  7. 

343  i(5.  Lorsqu'un  arrêt  déclare 
non  recevable  l'appel  d'un  joge- 
ment  par  défaut  d'un  tribunal  de 
commerce,  exécutoire  nonobstant 
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opposition  ,  et  que  cet  arrêt  rejette 
la  demande  en  sursis  comme  élant 
sans  objet,  il  n'y  a  pas  chose  ju- 
gée, en  ce  sens  que  la  voie  d'op- 
position ne  serait  plus  ouverte. — 
Brux    7  oct.    1819. 

34  4.  Lorsque  le  tribunal  de  com- 
merce, après  avoir  entendu  con- 
tradicloirement  les  parties  sur  une 
exception  d'incompétence  ,  a  joint 
cette  exception  au  fond  ,  en  or- 
donnant de  plaider  à  toutes  lins  , 
le  jugement  qui  ,  sur  le  refus  de 
l'une  des  parties  de  plaider  au 
fond  ,  slalue  ensuite  tant  sur  le 
déclinaloire  que  sur  le  fond,  doit, 
en  ce  qui  concerne  la  disposition 
sur  le  déclinatoire  ,  être  considéié 
comme  un  jugement  contradic- 
toire, dont  l'appel  n'est  recevable 
que  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
Bcalion.  — Brux.   26  juill.  1827. 

315.  L'opposilion  contre  un  ju- 
gement par  défaut  rendu  com- 
mercialement n'est  pas  recevable 
six  jours  après  l'exécution.  — 
Rouen  ,  15  mai  1827.  Lasnon  C> 
Querlier. 

346.  Les  jugements  par  défaut 
émanés  des  tribunaux  de  commer- 
ce ,  dans  l'intervalle  do  la  publica- 
tion du  Code  de  procédure  au 
Code  de  commerce,  ont  dû  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
lion dans  la  huitaine  de  leur  signi- 
fication ,  à  peine  de  déchéance,  et 
ilsontdûêlre  cxéculés  dans  les  six 
mois  de  l'obtention.  —  Cass.  2 
août  1815,  t.  6,  p.  685,  nÇ  23. 

347.  L'opposilion  à  un  jugement 
par  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce rendu  avant  le  1>-''  janvier 
1808,  est  recevable  après  l'expira- 
tion de  la  huitaine.  — Turin,  19 
mars  1811  ,  t.  15,  p.  357,  n°  89.  — 
V.   infrà,  n"in. 

348.  Un  commerçant  ne  peut  for- 
mer opposition  au  jugement  par 
défaut  qui  le  déclare  en  faillite 
que  dans  la  huitaine  du  jour  où 
l'alliche  en  a  eu  lieu  par  extrait, 
lors  même  qu'on  ne  le  lui  aurait 
pas  signilié. — Cass.  15  déc.  1830, 
t.  40,  p.  202.  —  }'.  le  no  qui  suit. 

349.  Le  délai  d'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  qui  déclare 
un  commerçant  en  étal  de  faillile, 
ne  peut  courir,  après  l'alliche, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  signification 
régulièrement  faite;  l'art.  459  C. 
conim.  doit  être  combiné  avec  les 
dispositions  de  l'art.  642,  et  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  l'alliche  a  du 
être  précédée  d'une  signiQcalion. 
—  Riom,  4  juill.  1809',  t.  21,  p. 
32,  no  23. —  f^.   le  no  qui  précède. 

350.  La  disposition  de  l'art.  457 
C.  conini.  qui  n'accorde  au  failli 
que  8  jours  ,  à  parlir  de  celui  de 
l'alliche  du  jugement  qui  le  déclare 
en  faillite,  pour  former  opposi- 
tion à  ce  jugement,  n'est  pas  ap- 
plicable à  celui  qui  fonde  son  op- 
position sur  ce  qu'il  n'est  ni  mar- 
chand ni  commerçant,  et  sur  ce 
qu'il  n'a  pu,  par  suite,  être  con- 
stitué en  elat  de  faillite.  —  Brux. 
18fevr.  182'i. 

351.  Un  créancier  dont  l'admis- 
sion au  passif  d'une  faillite  a  été 
contestée  judiciairement,  a  le  droit 
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de  formpr  opposition  au  jugement 
déclaralil'  de  la  faillile,  jus(|ii°au 
jour  où  se  termine  la  contestation 
qui  avait  été  élevée  contre  lui.  — 
Kouen,  17  jaav.  I82(i,  t.  31  ,  p.  lOS. 
35'2.  Les  syndics  ne  sont  pas 
comme  tels  rcceTables  à  former 
opposition  au  jugement  qui  fixe 
l'ouverture  de  la  faillite. — L'op- 
posilion  est  recevablede  leur  part, 
s'ils  l'ont  formée  tout  à  la  fois  et 
en  qualité  de  syndics  et  en  qua- 
lité de  créanciers.  —  Brux.  6  janv. 
1S27. 

353.  Les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatifs  à  l'exécution 
des  jugements  par  défaut  en  ma- 
tière ordinaire,  s'appliquent  aux 
jugemenis  par  défaut  en  matière 
commerciale.  —  Lj'on ,  28  feTr. 
1S25  .  t.  29,  p.  216. 

354.  Ou  peut  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière commerciale  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  436  C. 
P.  C.  ,  lorsqn'aucun  des  actes 
d'exoculion  déterminés  par  l'art. 
159  du  même  Code  n'a  suivi  la  si- 
gniûcatioii  Je  ce  iugemenl. — Cass. 
3t  mars  1828  ,  t.  3  j  ,  p.  223. 

355.  11  faut  distinguer  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  com- 
me devant  Us  tribunauxcivils  ,  les 
jugements  par  detaut  faute  de 
comparaîlre,  et  les  jugemeals  par 
défaut  faute  de  plaider.  Ce  n'est 
que  relativement  aux  premiers 
que  l'opposition  est  recevalile  jus- 
qu'à lexéculion  :  lart.  643  C. 
comni.  n'a  pas  abrogé  ,  mais  seu- 
leniinl  modifié  l'arl.  436  C.  P.  C. 
— i:as3.  13  nov.  1822,  t.  24,  p.  3l5. 
—  V.   infrà  ,  n°s  357  ,  359  et  suiv. 

356.  La  pai  tie  condamnée, yd/z/e 
de  co/npai iiitre  ^  piv  un  tiibunal 
de  commerce,  est  recevable  à  fur- 
mer  opposilion  au  jugement  par 
défaut,  tant  qu"il  n  est  pas  exé- 
cuté ,  lors  même  qu'ayant  déclaré 
une  première  fois  sur  un  procès- 
verbal  de  saisie  qu'elle  est  oppo- 
sante, elle  a  négligé  de  renouveler 
cetle  déclaration  par  acte  exprès 
dans  les  Irois  jours.  —  Melz,  8 
mai  1824,  I.  28,  p   222. 

357.  L'opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut,  faute  de  plaider, 
par  un  tribunal  de  commerce  , 
n  est  pas  recevable  après  la  hui- 
taine de  la  signification  de  ce  juge- 
ment. —  Lvon ,  9  janv.  1831,  t. 
41,   p.   431.'— V.  in//-à,   n°  359. 

358.  Lois(|ue  ,  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  une  partie  a 
comparu,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoir,  si  elle 
ne  se  represenie  pas  lors  du  juge- 
ment, le  jugement  qui  intervient 
est  par  délaul  faute  de  plaider  ,  et 
l'opposition  doit  être  formée  dans 
la  huitaine.  —  Bord.  30  avr.  1829. 
Oelaunay  C.  l'inaud.  —  Toul.  4 
Jéc  1828.  —  Brux.2Ujuill.  1827.  — 
y.  le  no  qui  suit. 

359.  L'opposition  à  un  jugement 
Ju  tribunal  de  commerce,  par 
léfaut  au  fond,  contre  une  partie 
jui  a  comparu  par  le  ministère 
l'un  agréé,  et  qui  a  propose  ua 
Jéclinatoirc  ,  doit-elle,  a  peine  de 
auUiLé  ,  être  furniéc  dans  la  bui- 
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taine  de   la  signification.'  —  Oui. 

—  Cass.  5  niai'l824,  et  7  nov.  1827. 

—  Toul.  8  mai  1824.  — Rouen,  26 
nov.  1824.—  Paris,  10   nov.  1825. 

—  Poil.  28  août  1829.  —  Non.  — 
Paris,  22  mai  1824,  et  29  juin  1825, 
t.  26,  p.  279  ;  t.  31  ,  p.  61  ;  t.  32, 
p.  174;  I.  34,  p.  213,  et  t.  39,  p.  46. 

—  V.  siiprù  ,  n°  355,  le  n°  qui 
qui  précède  et  les  deux  nos  qui 
suivent. 

360.  L'opposition  à  un  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce,  par 
défaut  au  fond  ,  contre  une  partie 
qui  a  demandé  une  remise  de 
cause  par  le  minislère  d'un  agréé, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication.—  t'aris,25  févr.  1826,  et 
9  oct.  1828,  t.  31  ,  p.  212,  et  t.  36, 
p.  90.  —  Décidé  au  contraire  que 
l'o|iposilion  dans  ce  sens  est  rece- 
valile jusqu'à  l'exécution.  — Paris, 
26aoûllS29,  I.  37,  p.  323.— V. 
siiprà  ,  nos  355  et  suiv. 

361.  S  il  est  vrai  de  dire  qu'un 
agréé,  exerçant  près  un  tribunal 
decommerce,  n'est  qu'un  manda- 
taire et  non  un  oflicier  ministériel, 
on  ne  doit  point  loulefois  regarder 
un  jugement  consulaire,  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  représen- 
tée far  un  asréé,  comme  une  sen- 
tence de  défaut,  faute  de  compa- 
raître, dans  le  sens  des  art.  156du 
C.  de  proc.  et  643  du  C.  decomm.; 
car  le  défaut  dont  nous  parlons  est 
prononcé  contre  une  partie  vala- 
blement représentée,  et  qui  ne 
veut  pas  defenJie;  et,  dans  ce 
cas,  le  jugement  doit  être  attaqué 
par  opposition  dans  la  liuilaiiie  de 
la  signification.  — Orl.  5  mars  I8l3, 
et  1(>  déc.  1820,  I.  15,  p.  378, 
no  U7. — V.  siiprà,  nos  355  et 
suiv, 

362.  Lorsque,  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  un  avoué  se  pré- 
sente sans  mandat  pour  y  recon- 
naître la  dette  d'une  partie,  le 
jugement  de  condamnation  qui 
intervient  conlre  celte  partie  est 
par  défaut  et  susceptible  d'opposi. 
lion  ,  encore  qu'il  soit  qualifié 
contradtcloire :  ce  n'est  le  cas  ni 
d'eu  interjeter  appel ,  ni  d'intenter 
une  action  eu  desaveu  contre  l'a- 
voué. —  Metz,  23  août  1822  ,  t.  24, 
p.  288. 

363.  Un  avoué,  même  porteur 
de  la  ciljlion  donnée  à  une  partir 
assignée  deyant  un  tribunal  de 
commerce  ,  ne  représente  point 
valablement  celle-ci;  il  doit  être 
autorisé  par  elle  à  l'audience,  ou 
bien  exhiber  un  pouvoir  spcci.il 
de  comparaître  pour  elle.  En  con- 
séquence, le  jugement  rendu  sur  la 
comparution  de  cet  avoué  est  par 
défaut  cl  périmé  faute  d'exécution 
d.ins  les  six  mois.  —  Nim.  24  mars 
1830,  t.  40,  p.  164. 

364.  Le  commandement  fait  en 
vertu  de  cette  décision  après  ce 
délai  est  nul,  et  le  tribunal  civil 
doit  connaître  de  l'opposition  dont 
il  a  été  l'objet.  —  iSîni.  24  mars 
1830,  t.  40,  p.   164. 

365.  Le  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  rendu  par  défaut 
conlre  une  partie  déjà  défaillante 
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lors  d'un  premier  jugement  n'est 

pas    susceptible    d'opposition.   

Paris,  15fév.  1810,  t.  15,  p.  340, 
n°  58.  —  y.  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 
369,  not.  1.  '^ 

366.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  rendre  des  jugements  de 
défiut  profit  joint.  —  Cass.  29  juin 
1819,  t.  13,  p.  267,  no  ZZU  —  V. 
les   ncs  qui  suivent. 

367.  niais  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  pour  les 
jugements  par  défaut  joint  nesont 
pas  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux de  commerce.— Aix  ,  11  déc. 
1V24  —  Ang.  3  août  1825.  — Cass. 
26  mai  1829,  t.  27,  p.  253  ;  t.  32 
p.  134;  et  t.  37,  p.  215.-1^.  le  no 
qui  iirécède. 

367  bis.  En  matière  commerciale 
la  procédure  de  défaut  joint  ne 
doit  pas  être  suivie;  ainsi  l'oppo- 
sition est  recevable  conlre  uu  ju- 
gement par  défaut  d'un  tribunal  de 
commerce,  quoique   ce  jugement 

ait  été   rendu   après  réassigné. 

Lyon,  25  fév.  1828,  t.  34,  p.  255. 

—  V.  siiprà,  nOs  366  et  suiv.  ,  elle 
n°  qui  suit. 

3o8.  Le  jugement  qui  statue  sur 
le  profil  d'un  défaut  joint  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  de  la  part 
des  syndics  ou  des  ci  cauciers  d'une 
faillite,  qui  ne  sont  intervenus 
dans  l'instance  que  depuis  le  juge- 
ment de  jonclion,  si  les  agents 
provisoires  ont  été  parties  au  ju- 
gement de  jonction.  —  Montp.  G 
juill.  1822,  t.  24,  p.  228. —V.  sw 
prà ,  no  366. 

369.. .Encore  quedans  l'intervalle 
du  jugement  de  jonction  au  juge- 
ment définitif,  il  soit  intervenu 
uu  jugement  interlocutoire,  con- 
tradictoire avec  toutes  les  parties. 

—  Montp.  6  juill.  1822  ,  t.  24  . 
p.  228. 

370.  L'opposition  formée  à  ua 
jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce au  moment  de  son  exécu- 
tion doit  être  réitérée,  sous  peine 
de  nullité,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  et  non  dans  celui  de  hui- 
taine.—  Lyon,  30  nov.  1830,  p. 
275  ,  n"  212.  —  A',  lùid.  nos  ob- 
servât, sur  cet  arrêt. —  y.  le  n» 
qui  suit. 

371.  On  doit  réitérer  dans  les 
trois  jours  l'opposition  à  un  arrêt 
par  défaut,  iiifirmalif  d'un  juge- 
ment du  tiibunal  decommerce, 
lorsqu'on  l'avait  faite  sur  le  pro- 
ces-verbal  de  saisie.— Nim.  9  août 
1819,  t.  3,  p.  455,  a»2Sl.—  r.  le 
n»  f|ui  précède. 

372  et  373.  Les  jugements  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce 
sont  non  avenus  s'ils  ne  sont  pas 
exécutés  dans  les  six  mois. — Paris, 
10  mars  1812,  t.  15 ,  p.  3(j7,  no  lOl. 
—M.  C.VRii.  t.  1,  p.  381,  no()42, 
est  de  cet  avis. 

374.  Le  jugement  rendu  par  ura 
tribunal  de  commerce  contre  un«; 
partie  qui  a  comparu  par  un  fondé 
de  pouvoir  ,  et  ensuite  a  laissé  dé- 
faut, n'est  pas  susceptible  de  la 
péremption  de  six  mois.  —  Cass. 
18  janv.  1820,  t.  15,  p.  418,  no  l(i:{. 
—MM.  Carh.  t.  1,  p.  382,  uol.  1; 
F.  L,  t.  3,  p.  ni,  se  prononcent 
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enceiens. —  V.  suprà,  n°355,et 
in/r.i,  nos  375  et  :l7ti. 

j'S.  Ainsi  un  jugement  du  tri- 
liuiiul  de  commerce  rendu  par  dé- 
faut au  fond  contre  une  partie  qui 
a  pi'oposé  un  déclinatuire  par  le 
ministère  d'un  asiéé,  n'est  point 
périme  à  défaut  d'exécution  dans 
les  sis.  mois.  — Cass.  5  mai  l82i, 
t.  'ZG  ,  p.  '^79.  —  Tous  les  auteurs 
ont  adopté  retle  solution. —  y.  le 
n"  f|ui  précède. 

37tj.Commeaussi,  quand  le  fondé 
de  pouvoir  ou  l'agréé  d'une  par- 
tie citée  devant  un  tribunal  de 
commerce  comparait  pour  deman- 
der ta  remise  de  la  cause  qu'il 
n'obtient  point,  le  jugement  (jui 
intervient  contre  cette  partie 
faute  (le  de/endre  n'est  point  sus- 
ceptible d'être  périmé. —  Cass.  2ti 
déc.  1821  ,  t.  23,  p.  384.  —  V.  su- 
pià  ,   nos  3â5  et  37i. 

377  et  378.  Les  jugements  par 
défaut  rendus  avant  le  Code  de 
commerce,  quoicjue  depuis  le  Code 
de  procédure,  n'ont  pas  été  péri- 
més par  les  sis  mois  de  non- 
exécution. —  Bord.26janv.  1811, 
t.  la  ,  p.  ibb  ,  aoèO.—  \.  suprà, 
no  ;i'i7. 

379.  L'opposition  formée  à  un 
jugement  par  défaut  du  tiil)unal 
de  commerce  dans  la  huitaine  à 
compter  de  la  sigiiilication  est 
rtcevable ,  quoiqu'il  ait  été  fait 
avant  cette  opposition  un  acte  qui, 
suivant  l'drt.  151)  C.  P.  C.  ,  suf- 
fit pour  conslaler  l'exécution. 
—Paris,  5  oct.  1815,  t.  15,  p.  391, 
n°  136. 

380  et  381.  Un  jugement  par  dé- 
faut, même  rii  matière  commer- 
ciale, est  susceptible  d'opposition  , 
encore  qu'il  y  ait  eu  saisie-exécu- 
tion ,  s'il  n'a  pas  été  procédé  a  la 
•vente.  —  l'.esanç.  12  dcc.  1812  ,  t. 
15,  p.  37,-),  no  112.— Metz,  8  mai 
1824,  t.  28,  p.  222. 

382.  Le  débiteur  condamné  par 
défaut  n'est  pas  recevable  à  in- 
voquer contre  le  jugement  qui  le 
condamne  la  péremption  de  six 
mois,  si  le  créancier  qui  l'a  ob- 
tenu s'est  fait  inscrire  ,  en  vertu 
d'un  jugement,  au  passif  de  la  fail- 
lite de  son  débiteur. — Caen,  4  jauT. 
1823.  Diipuis  C.  faillite  Valois. 

383.  Le  jugement  par  défaut 
obtenu  contre  un  débiteur  déclaré 
en  faillite  avant  l'expiration  des 
six  mois  ne  tombe  pas  en  pé- 
remption, si,  antérieurement  à  la 
faillite,  il  acte  signifié  au  débiteur, 
et  si  postérieurement  les  syudics 
ont  mis  les  meubles  du  saisi  sous 
scellés  ,  et  pris  toutes  les  me- 
sures conservatoires.— Rouen,  21 
noT.  182t). 

JUGEMENTS    INTERLOCUT.    — 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce 
de  jugements  a  été  classé  au  mol 
jugenienis  preparatoiies  et  in- 
terlocutoires. 
JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES 
ET  LNTEKLOCL TOIKES  (1). 

C  f".  COMMENT  PEUVENT   SE  BE- 


(1)  F.  Appel,  698 Aib.  222.— 


CONWAITBE  LES  JUGEMENTS  PBÉ- 
PARATOIBES,  INTERLOCUTOIRES 
ET  DÉFINITirS.'  1  à  i.  — C.  11. 
QUELS  JUGEMENTS  SONT  PKl'PA- 
RATOIHES,  IINTERLOCUTOIRES  OU 
DÉEiNixiKS? — A.  1er.  Des  juge- 
ments qui  statuent  sur  un  decli- 
naloire,  une  jonction  ou  une 
disjonction  de  cause,  une  mise 
en  cause ,  une  intervention  ,  une 
tierce  opposition  ,  un  débouté 
en  l'état,  uu  renvoi  de  cause  ou 
une  remise,  4  à  32.  — A.  2.  Des 
jugements  ordonnant  un  déli- 
iiéré,  une  production  ou  une 
communication  de  pièces  ,  un 
interrcgaloire  sur  faits  et  arti- 
cles ,  33  a  45.  —  A.  3.  Des  juge- 
ments ordonnant  une  preuve, 
une  enquête  ,  46  à  62. —  A.  4.  Des 
jugements  ordonnant  une  exper- 
tise ,  une  estimation,  une  des- 
cente de  lieux,  une  vérification 
d'écritures,  de  marcliandises , 
C3  à  96.  —  A.  5.  Des  jugements 
ordonnantun  partage,  une  red- 
dition de  compte,  un  sursis,  97 
à  ll3. — A.  6.  Des  jugements  re- 
jellant  une  exception,  accordant 
une  provision;  cas   divers,  114 

à  128.— C.  111.  FORMES  DES  JU- 
GEMENTS PRt'PARAÏOlhES  ET  IN- 
TERLOCUTOIRES. APPEL.  POURVOI 
EN  CA.SS.iTION.  EFFETS.— A.  Ur. 
Formes,  129  à  134.  —  A.  2.  Ap- 
pel. —  §  l"^!'.  Quand  doit-on  in- 
terjeter appel  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoi- 
res ?'\y3  à  148.—  §  2.  El/'ets  de 
l'exécution  et  de  l'acquiesce- 
ment par  rapport  au  droit  d'ap- 
pel,  149  «  152.  — A.  3.  Pourvoi 
en  cassation  ,  153  a  158.  —  A.  4. 
Etiéts  des  jugements  préparatoi- 
res et  interlocutoires  ,  159  à  175. 

Ch.\P.  1er.  Comment  peuvent  se 
l'econnaitre  les  jugemenls  pré- 
paratoires ,  interlocutoires  et 
définitifs  (i;? 

1.  Pour  déterminer  la  nature 
d'un  arrêt,  et  décider  s'il  est  dé- 
finilif  ou  bien  seulement  inter- 
locutoire, ce  ne  sont  pas  ses  motifs 
qu'il  faut  examiner  ,  mais  uni- 
quement son  dispositif,  qui  seul 
juge,  et  qui,  par  conséquent, 
peut  seul  acquérir  l'autorité  de  la 
chosejugée. —  t'.ass.  29  mai  l828. 
Eanouilb  C.  Gerès. — Bord.  10  mai 
1827,  t.   35  ,p.255. 

2.  Ainsi  est  iuteîlocutoire  le  ju- 
gement dont  le  dispositif  ordonne 
une  vérification  par  expert,  quoi- 
que ses  motifs  expriment  l'inten- 
tion   de  juger    defiailivemeiit.  — 


Cass.  52  et  s.  —  Efoc.  49.  —  Ex- 
cep.  99  et  s. — Jug.  89  et  i.  546.— 
Peremp.  93  et  s.  144  et  s.—  Bess. 
172.  — Sais.  imm.  111.  — ■  Sigiuf. 
3.—  Trib.  comm.  58i.  —  Férif. 
d'écrit.  36  et  s. 

(1)  Les  nuances  qui  distinguent 
les  jugeniiuls  préparatoires  et 
interlocutoires  sont  quelquefois 
si  diiiiciles  a  saisir,  que  nous  en- 
gageons nos  lecteurs,  qui  voudront 
bien  connaître  la  jurisprudence 
sur  cette  matière  diflicile,  à  lire 
le  mot  en  entier. 
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Dord.  28  mars  1831.  Commune  de 
Chartres  C.  Verleai. 

3.  Jugé  au  contraire  qu'un  ju- 
gement peut  être  considéré  comme 
délinitit  ,  lorsque  dans  les  motifs 
il  a  établi  des  principes  qui  pré- 
jugent le  fond  ,  encore  que  par  le 
dispositif  il  n'ordonne  «[u'une 
preuve. — Trêves  ,  20  frini.  au  XtV, 
t.  15,  p.  198,  no  22. 

Chap.  ir.  Quels  jugements  sont 
préparatoires  ,  interlocutoires 
ou  définitifs'' — Art.  1er.  Des  ju- 
gemenls qui  statuent  sur  iirt 
déclinatoire ,  une  jonction  ou 
une  disjonction  de  cause  ,  uns 
mise  en  cause,  une  intervention, 
une  tierce  opposition  ,  un  dé- 
bouté en  l'état,  un  renvoi  de 
cause  ou  une  t  émise.  —  (V.  la 
note  du  chapitre  premier.  ) 

4.  Le  jugement  qui  rejette  un 
déclinatoire  n'est  pas  préparatoire. 

—  Cass.  13  llor.  an  ix,  10  fruet.  an 
XII,  t.  t,p.  89,  no  19;  t.  15,  p.  194, 
n"   19;  25  juin  1825,  1.30,  p.  142. 

5.  Ainsi  la  disposition  d'un  ju- 
gement préparatoire  qui  prouo  iico 
sur  la  compétence  des  tribunaux 
est  définitive. —  Cass.  1er  vent,  aa 
SU  ,  t.  15,  p.  194  ,  no  16.—^.  Ph. 
Fr.  t.  3,  p.  69. 

6.  Le  jugement  qui  ,  sur  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée 
par  le  défendeur,  et  liree  de  ce 
que  le  tribunal  devant  lequel  il 
est  assigné  ne  serait  point  celui  du 
lieu  de  son  domicile,  admet  le 
demindeur  à  la  preuve  du  con- 
traire, est  un  jugement  interlo- 
cutoire dont  il  eclioit  appel  avant 
le  jugement  définitif.  —  Brux.  7 
juin  1828. 

7.  Est  interlocutoire  le  jugement 
qui  ordonne  à  un  demandeur  de 
justifier  de  la  qualité  eu  la(|uelle 
il  procède.  —  Paris ,  18  août  1825  , 
t.  30,  p.    71. 

8.  Uu  jugement  qui  ordonne  à 
des  partits  représentées  par  un 
seul  avoué  d'en  constituer  un  pour 
chacune  d'elles,  n'est  qu'un  pré- 
paratoire.—  Kenn.  23  août  1814, 
t.  3,  p.  218,  no  103. 

9.  Un  jugement  qui  déclare  re- 
cevable une  action  dont  la  rece- 
vabilité est  contestée,  est  définitif 
en  celte  partie.  —  Cass.  26  vend, 
an  XII,  t.  15,  p.  193,  n"'  Ij.  —  F. 
Pl\.  1-B.  t.  3,  p.  70. 

10.  Un  jugement  qui  ordonne  la 
jonction  de  causes  sous  la  réserve 
des  droits  des  parties  ,  est  un  ju- 
gement préparatoire  qui  ne  pré- 
juge nullement  la  décision  du 
loiid  ;  la  disjonclion  est  de  droit, 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée. 

—  Orl.  7  juin,  1808.  — Ueiin.  14 
août  1811,  l.  15,  p.  208,  iio  35,  et 
p.  237,  no  61.  —  Tel  est  l'avis  de 
MM.  CAiia.  I.  2,  p.  169,  n"  1021  , 
et  Haut.  p.  254. —  V.  contra,  M. 
D.  C.  p.  325. 

11.  Mais  est  définitif  le  juge- 
ment qui  rejette  une  demande  ea 
jonction  de  deux  instances. — Nîm. 
'sjanv.  1819,  t.  15,  p.  258,  n"  95. 

12.  De  même  le  jugement  qui 
joint  une  demande  eu  garantie  à 
l'iustance    principale      u'tst    pa» 
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prc'paraloire  ;  par  conséquent  on 
l>fut  en  appeleravant  le  jugement 
delinitif.— Bora.  30  mai  isi9.  Ke- 
nalcju  C.   Dupai  et  Lazimier. 

13.  De  même  aussi  le  jugement 
qui  joint  au  fond  la  demande  pro- 
visoire de  IVpoux  dcmaudeur  en 
séparation,  tendanie  à  obtenir  la 
remise  des  eni'anis,  peut  êlre  at- 
taqué par  la  voie  de  l'appel  avant 
Je  jngeniful  delinitif.  —  Lim.  15 
janv.  l8l7,t.21,  p.  l'2î,  yo  separ. 
de  corps ,  u  '  G. 

14.  Cependant  le  jugement  d'un 
tribunal  correctionnel,  qui  joint 
comme  counexes  deui  plainti>s 
portées  par  deux  personnes  dillé- 
rentes  contre  un  même  indisidii, 
est  un  jugement  préparatoire.  En 
conséquence,  le  pourvoi  eu  cassa- 
tion contre  te  jugement  n'est  pas 
reccvable  avant  le  jugement  dcQ- 
nitif  —  Cass.  22  janv.  lS2J  ,  t.  29, 
p.  32t). 

l.î.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne 
preparaloiiement  une  mise  en 
cause,  son  jugement  peut  néan- 
moins être  cousidéié  comme  in- 
terlocutoire et  par  conséquent  sus- 
ceptible d'appel  si  la  mise  en  cause 
ordonnée  préjuge  le  fond.— Gren. 
22  juin.  1S09.— Cass.  8déc.  I8l3, 
t.  5  ,  p.  139,  n°  9;et  t.  15,  p.  215, 
no  43. — V.  les  nos  suivants,  16  à  il. 

16.  Ainsi  le  jugement  qui  or- 
donne la  mise  en  cause  du  saisis- 
sant est  appelahle  ,  parce  qu'il  pré- 
juge le  fond. — Brux.  10  mai  1S08, 
t.  15,  p.  203,  n°3t.— r.  jM.Cap.k. 
t.  2,  p.   167,  no  1018. 

17.  Est  interlocutoire  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  mise  eu  cause 
d'un  tiers  pour  l'éclaircissement 
des  faits.  —  Ca>s.  l«r  juin  1SU9  ,  t. 
15,  p.  21i,u  42.— Poit.  IS  janv. 
1S31  ,  t.  40,  p.  326.— Tel  est  l'avis 
deMM.CARR.  t.  2,  p.  C6,  co  ioi8; 
F.  L.  t.  1,  p.  165,  vo  iipp,;t  ;  et 
Mekl.  Ç.  Z).  t.  3  ,  p.  690.— Con/r«, 
A-en,  5  juiU.  18J1,  t.  42,  p.  166.— 
\  .  siiprà ,  n*^  15. 

1?.  Est  interlocutoire,  et  non 
simplement  préparatoi.  e  ,  le  juge- 
ment qui  ordonne  que  des  tiers 
seront  entendus  à  l'audience  sur 
l'objet  de  la  contestation  ;  en  con- 
séquence, on  peul  appeler  Je  ce 
jugement  avant  le  jugement  défi- 
nitif.—  Amiens,  26  jauv.  1832,  t. 
2-i  ,  p.  29.  — V.  siiprà,   a"  tJ. 

19.  Le  jugement  qui,  pour  éclair- 
cir  des  doutes  sur  la  vérité  d'une 
signature  apposée  à  une  lettre  de 
change  ,  ordonne  la  mise  eu  cause 
<lu  tireur,  eit  préparatoire  à  l'é- 
gard de  l'accepteur. — Brux.  12  sept. 
lol2,  t.  15,  p.  244,  no  74.—  V. 
su  pi  à  ,  no  15. 

20.  Comme  aussi,  on  doit  réputer 
préparatoire  le  jugement  qui, 
pour  éclairer  la  religiun  du  tribu- 
nal sur  les  droits  du  porteur  d'une 
lettre  de  change,  ordonne  la  mise 
eo  cause,  du  précédent  endosseur 
pour  compaïaître  en  personne 
avec  les  autres  parties. —  Colm.  6 

i  «léc.  1809,  t.  15,  p.  218,'  n"  47.— 
V.  siiprù  ,   no   15. 

21.  On  doit  considérer  aussi 
comme    simplement  préparatoire 

[  le  juijement  qui  ,  eu  cou  'amnaut 
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quelques-uns  des  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  ordonne,  avant 
faire  doit  à  l'égard  des  autres,  la 
mise  en  cause  d'un  tiers. — Monip. 
19  déc.  iStO.  t.  15,  p.  224  ,  n"  52. 

—  ^^.  les  observations  de  .M.  Coff. 
et  M.  C.\F.R.  t.  2  ,p.  167,  uo  161S. 

—  V.  siiprà ,  no  15. 

22.  Lejugenicnt  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  d'un  tiers,  sur  le  , 
fondement  qu'il  a  un  intérêt  daus  j 
la  cause  du  fond,  ou  que  l'issue 
du  procès  l'iutéresse  en  une  qua- 
lité quelconque,  est  interlocutoire. 

—  Url.  2S  fév.  iSlO,  t.  15  ,  p.  220, 
no  48.  — Tel  est  l'.ivis  de  31.  Halt. 
p.  256. — V.  siipià  ,  no  15. 

23.  N'est  pas  non  plus  prépara- 
toire le  jugement  qui  met  en  cause 
des  parties  dont  la  présence  est 
inutile,  et  qui,  par  suite  de  celle 
mise  eu  cause  ,  peut  porter  at- 
teinte i  un  arrêt  précédemment 
rendu  entreles  parties. —  Cass.  19 
avr.  1826,  t.  31,  p.  316.  —V.  su- 
pin ,  n"  15. 

2i.  Le  jugement  qui  ordonne 
qu'une  femme  mise  en  cause  avec 
son  mari  et  demandant  à  plaider 
séparément,  se  pourvoira  à  l'effet 
d'y  êtie  autorisée,  n'est  qu'u.ie 
décision  préparatoire,  et  l'appel 
n'en  est  recevable  qu'avec  celui  du 
jugement  definilif. —  Brux.  15  avr. 
1830.    Brouckaut  C.   Jacquemins. 

—  V.  si'prà,  n°  15. 

25.  Est  préparatoire  lejugenicnt 
qui  reçoit  ou  rejette  une  interven- 
tion contestée. —  Montp.  12  avr. 
1809,1.  15,  p.  213,  no  39.  —  Cet 
arrêt  n'est  pas  approuvé  par  M. 
CoFF.— V.  ibid. 

26.  L'an  et  qui,  dans  une  in- 
struction par  écrit,  après  le  rap- 
port, refuse  d'entendre  un  avocat 
sur  la  demande  en  disjonction 
d'une  intervention  formée  depuis 
l'appel ,  et  le  second  arrêt  qui  re- 
fuse de  prononcer,  quant  a  pré- 
sent, sur  cet  incident ,  et  le  joint 
au  fond  avec  d'autres  demandes, 
sont  préparatoires  et  non  suscep- 
tibles d'être  attaqués  en  cas■^alion 
avant  l'arrêt  delinitif.  —  Cass.  8 
avr.  1828,  t.  35  ,p.  226. 

27.  Le  jugement  qui  statue  sur 
une  fin  de  uon-recevoir  opposée  à 
une  tierce  opposition  ,  et  déclare 
celte  tierce  oppoiition  recevable 
eu  ordoijnant  communication  de 
la  procédure  faite  sur  le  jugement 
attaque,  est  delinitif.  —   iiouen, 

25  brum.  an  X,  t.  15,  p.  184, 
no  5.  —  r.  M.  LAUR.  t.  2,  p.  157, 
no  1616. 

28.  Le  jugement  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  liru  a  prononcer  dans 
l'état  est  dcûi.itif.  —  Gren.  10  mai 
1809,  t.  15,  p.  214,  no  4l.—  f-'.  le 
uo  (lui  suit. 

29.  Le  jugement  qui,  dans  l'état, 
déboute  une  paitie  de  sa  demande 
n'est  pas  irrévocable.  —  Kenn.  2 
juill.  1816,  t.  15,  p.  124,  n°  142.  — 
F',  le  n"  qui  précède ,  celui  qui 
suit,  et  les  décisions  que  nous 
avons  notées  à  nos  mots/iigcmcnt , 
a»  512,  et  requête  civile,  nos  i  et 

26  ,  sur  les  décisions  en  l'etal. 

30.  Lorsqu'un  jugement  a  ré- 
servé a  la  partie  cundauiuue  è  faire 
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valoir  les  litres  d'une  servitude 
objet  de  la  demande,  si  elle  lej 
recouvre  par  la  suite,  la  partie  qui 
a  élé  renvoyée  de  la  demande  peut 
interjeter  appel ,  et  demander  à  la 
Cour  une  décision  définitive.  — 
Rouen  ,  25  aoùl  1823  ,  t.  38,  p.  111. 
—  l^.  les  deus  n  s  qui  précèdent. 
3t.  Lorsque  les  parties  ont  plaidé 
au  fond  ,  les  uges  ne  peuvent  or- 
donner un  interlocutoire  qui  éloi- 
gne la  fin  du  procès  suffisamment 
instruit.  —  Gi  en.  22juill.  1809,  t. 
15  ,  p.  215  ,  uo  44. 

32.  Un  jugement  rendu  en  vaca- 
tions, qui  renvoie  la  cause  après 
la  rentrée  ,  est  purement  d'instruc- 
tion, et  ne  peut  être  susceptible 
d'appel. —Gren.  10  mai  1809,  l. 
15,  p.  213,  no 40. 

Art.  2.  Des  jugements  ordonnant 
un  délibéré ,  une  production  oit 
communication  de  pièces  ,  un 
interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, i  V.  la  note  du  chapitre 
premier  et  l'article  suif  ant  (1). 

33.  Le  jugement  qui  ordonne  un 
délibéré  est-il  préparatoire  ?  — 
L'affirmative  ne  saurait  être  dou- 
teuse ,  puisqu'un  pareil  jugement 
ne  préjuge  rien  sur  le  fond. — C'est 
aussi  ce  qu'eusei^neut  M3I.  CAr.R. 
t.  1  ,  p.  237,  no  4^59;  PiG.  Comm. 
t.  1  ,  p.  251:  Ded.  p.  127,  et  D.C. 
p.  89.  —  Mais  ce  dernier  auteur 
pense  qu'on  peut  en  appeler  lors- 
qu'on a  joint  au  fond  certains  inci- 
dents sur  lesquels  on  aurait  dû 
statuer  préalablenieiil ,  comme  les 
déclinatoires ,  les  demandes  ea 
nullité  de  poursuites,  et  autres 
exceptions  dilatoires  que  la  loi  dé- 
fend de  joindre  au  fond,  parceque 
souvent  elles  seraient ,  en  quelque 


(1)  On  doi;  fjcilement  compren- 
dre quelles  sont  les  difficultés  ea 
matière  de  qualification  de  juge- 
meuls,  et  les  contradictions  appa- 
rentes «lu'offie  la  jurisprudence 
sur  cette  partie  délicjle  de  la  pro- 
cédure ,  quand  on  réllécliit  que 
c'est  plutôt  l'intenlion  plus  ou 
moins  manifestée  du  juge,  que 
les  termes  mêmesdu  juge  ment,  qui 
détermine  la  nature  de  la  déci- 
sion. Ainsi  ,  les  juges  ont-ils 
i/oiilu  préjuger  le  fond?  le  ingé- 
nient est  interlocutoire,  quelque- 
fois même  définitif  sur  le  point 
jugé.  La  preufe,  la  mesure  or- 
données sunt-elles  au  contraire 
uniquement  te  résultat  d'un  désir 
de  s'éclairer  davantage  dans  l'in- 
teiét  commun  des  parties?  le  ju- 
gement n'est  alors  que  prépara- 
toire. .'Mais  à  quels  signes  certains 
reconnaît ra-t-ou  la  volonté  ,  l'in- 
tention du  juJe.'U  n'y  en  a  pas; 
la  j  ui  isprudence,  qu'il  laul  étudier 
avec  le  plus  grand  soin ,  ollrc  ce- 
pendant quelques  données  (jui 
doivent,  en  l'absence  des  principes, 
guider  le  praticien  et  le  magistrat; 
aussi,  nous  le  répétons,  le  ch.i- 
pilre  2  forme  un  ensemble  dont 
chaque  partie  ne  doit  pas  ëtr« 
consultée  isolement. 
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sorte,  prc'jngées  par  celle  joncliou. 

—  y.  i.  À.  l.  »5,p.264,no  m. 

34.  Est  simplement  préparaloirc, 
et  uoii  interlocutoire  ,  le  jugement 
([ui  ordonne  un  délibéré  de  regis- 
tres avec  remise  de  pièces.  — Cass. 
ri  févr.  1822,  t.  24,  p.  48. 

35.  Sont  purement  préparatoires 
et  suscesptibles  d'appel  seulenienl 
après  le  jugement  définitif,  les  ju- 
gements c|ui  ordonnent  im  interro- 
gatoire ou  une  comniuiiicalion  de 
pièces.  —  Fvouen,  27  mai  1S17,  t  H, 
p.  2:i0,  no  84.  -  V.  infià^  nt>s  4l 
et  42.  — r.  W.'»I.  Cabr.  t  2,  p.  168, 
à  la  note ,  et  p.  169  ,  n°  1023  J  et  fl. 
S.  P.  p.  246,  notes  6  et  7. 

36.  Un  jugement  qui  ordonne 
qu'une  partie  produise  une  pièce 
que  l'adversaire  soutient  être  entre 
les  mains  de  celle-ci  ,  et  dont  il  de- 
mande la  production  romme  néces- 
saire pour  faire  preuve  au  procès, 
doit  être  considéié  comme  pure- 
ment préparatoire.  —  Renn.  12 
déc.  1810.  t.  15,  p.  223,  no  51.  — 
V.  M.  C.^RR.  t.  2,  p.  170,  noie  l>c. 

37.  Mais  un  jugement  qui  or- 
donne la  communication  des  re- 
gistres et  papiers  du  f.jilli  par  voie 
de  dépôt  au  grcQe  n'est  pas  pure- 
ment préparatoire,  lorsqu'il  y  a  eu 
contestation  sur  la  communica- 
liou.  —  Renn.  4  oct.  1811 ,  l.  15,  p. 
238,no63. 

38.  Est  purement  préparatoire 
le  jugement  (|ui,  avant  de  statuer 
sur  le  mérite  d'une  saiaie-arrêt , 
ordonne  que  les  parties  se  retire- 
ront devant  le  juge  de  pai.K  pour 
s'expliquer  sur  des  paienienls  allè- 
gues  Bouig.  29  avr.  1S32. 

39.  Le  jugement  (]ui  statue  sur 
le  point  de  savoir  s'il  doit  être 
donné  ou  non  copie  de  telles  ou 
telles  pièces  produites  au  procès, 
doit  être  considéré  ,  non  pas  com- 
me un  simple  jugement  prépara- 
toire, mais  comme  un  véritable 
jugement  définitif  sur  ce  point.  — 
Brux.  l4  avr.  1827. 

40.  Un  jugement  qui  ordonne 
qu'une  quittance  de  rembourse- 
ment sera  rapportée,  fixe  le  point 
de  la  dilliculte  au  rapport  de  cette 
pièce,  et  préjuge  nécessairement 
le  fond,  parce  que  cette  mesure 
n'a  pas  dû  être  prise  inutilement , 
et  elle  sous-entcnd  que,  faute  par 
la  partie  de  justifier  de  sa  libera- 
tiou,  elle  sera  condamnée  à  paver. 

—  Orl.  2  juin  1808,  t.  15,  p.  204, 
n"  33.  —  Tel  est  l'avis  de  MM. 
Carb.  t.  2,  p.  171,  n"  1625,  et 
Haut.  p.  255. 

41.  Le  jugement  ordonnant  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles 
n'est  pas  susceptible  d'appel  av.inl 
le  jugement  définitif.  —  Paris,  9 
août  1833,  t.  45,  p.  "745.—/^.  le  no 
qui  suit,  et  notre  mot  interio$a- 
toire  ,    nos  60,  61  et  62. 

42.  Ou  ne  doit  pas  considérer 
comme  préparatoire,  et  non  sujet 
à  l'appel  avant  le  jugement  défi- 
nitif, le  jugement  qui  déclare  les 
faits  pertinents  en  matière  d'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  — 
Brux.  24  juin  1806,  t.  15,  p.  200, 
no  25.  —V.  iwprà  ,  no  35 ,  et  le  no 


qui  précède.  —  f'.  M.  Carr.  t.  2  , 
p.  168,  n"1620. 

4j.  Comme  aussi  un  jugement 
qui  ordonne  qu'une  partie  sera 
entendue  à  la  barre  du  tribunal 
sur  les  f.iits  relatifs  au  fond  de 
l'objet  litigieux,  est  interlocutoire. 

—  t)rl.  27  mai  et  fi'  juin  1808, 
t.  15,  p.  204,  no  Z'I.  —  K.  MM. 
Haut.  p.  255,  et  Caiir.  t.  1  .  p. 
273  ,  \\°  501  ;  t.  2,  p.  87,  no  1532, 
et  p.  107,  n"  1619. 

44.  De  même  un  jugement  ([ui 
annule  une  procédure  tendante  à 
un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles u'est  pas  un  jugement  simple- 
ment préparatoire;  il  est  définitif 
relativement  à  la  validité  de  la 
procédure,  et  l'appel  n'en  est  plu» 
recev  able  quand  il  a  été   exécute. 

—  Blelz,  12  mai  1821  ,  t.  15,  p. 261, 
uo  105. 

45.  Est  interlocutoire  le  juge- 
ment qui  ordonne  que  le  défen- 
deur à  l'inlerdielion  sera  interrogé 
dans  la  chambre  du  conseil.  — 
Caen,  9  juill.  1828,  t.  36,  p.  135. 
— Y.  suprà  ,  n"»  41  etsuiv. 

Art.  3.  Jugement  ordonnant  une 
pieiii'e,  une  enqncle. —  (V.  la 
note  du  chapitre  premier  et  l'ar- 
ticle précèdent.  ) 

46.  Avant  le  Code  de  procédure, 
tout  jugement  qui  ordonnait  une 
preuve  était  simplement  prcpara- 
loiie,  et  les  délais  de  l'appel  ne 
couraient  pas  du  jour  de  la  sigii- 
ficalion  à  partie.  —  Besanç.  3  juin 
1808,  t.  15,  p.  205,  n"  34.  —  r. 
MM.  PONC.  t.  1,  p.  123,  et  p. 
130;  F.  L.  t.  2,  p.  1,^5,  vo  appel  ; 
Ptfr.  t.  1,  p.  509;  PiG.  Coniin.  t. 
2,  p.  25;  CaiîR.  t.  2,  p.  I."i6,  n° 
1616;  F.  L.  I.  l.p.  K\j  ,v°  appel  ; 
Haut.  p.  254;  PoNC.  t.  1,  p.  127; 
B.  S.  P.  p.  246;  D.C.  p.  325;  Lep. 
p.  297  et  298. 

47.  Le  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  jugement  prépara- 
toire. —  Cass.  18juill.  1817,  t.  11, 
p.  166  ,  no  153. 

48.  Un  jugement  qui,  malgré 
l'opposition  de  l'une  des  parties  , 
admet  la  preuve  testimoniale  pro- 
posée par  l'autre,  est-il  simple- 
ment préparatoire?  —  Oui.  —  Cass. 
24  llor.  an  xm.  —  Paris,  9  févr. 
1807.  —Non.  —  Cass.  24  oct.  1808, 
et  28  dec.  1818,  t.  15,  p.  195,  no 
21.  — MM.  PiG.  Cvnim.  t.  2,  p.  25; 
PiG.  t.  1,  p.  509;  Carh.  t.  2,  p. 
161  ,  et  1".  L.  t.  1  ,  p.  165,  sont 
d'accord  sur  ce  point,  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  tes- 
timoniale, malgré  l'opposition  de 
l'une  des  parties,  est  interlocu- 
toire.—  V.  infrà,  n^'s  56  et  suiv. 

49.  Est  simplement  préparatoire 
le  jugement  qui  admet  une  preuve 
testimoniale,  sans  entendre  préju- 
dicier  aux  droits  des  parties,  ni 
rien  préjuger  à  leur  égard.  — Nim. 
14  févr.  1812,  t.  15,  p.  241  ,  no  09. 

50.  Il  en  est  aulremenl  du  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  de 
faits  qui  préjugent  le  lond,  tant 
par  experts  que  par  témoins.  Ce 
jugement    est    interlocutoire.    — 


Renn.  22janv.  1821  ,  t.  15,  p.  26f, 
no   102.    —  y.infrà,   n"  53. 

51.  Comme  aussi  est  interlocu- 
toire un  jugement  qui  ordonne  une 
enqiiéle  sur  un  fait  dont  l'appro- 
fondissement peut  eiilraiiier  la 
décision  de  la  cause.  —  Kennes  , 
29  juin  1816,  t.  19,  p.  194,  no  212. 

52.  On  doit  considérer  comme 
interlocutoire  le  jugement  qui  or- 
donne une  preuve  dont  le  résultat 
doit  in  Huer  sur  la  décision  du  fond, 
quoique  le  tribunal  ait  déclaré  ne 
pas  vouloir  prejiidici'raux  parties. 

—  Cass.  25  août  1812,  t.  15  ,  p. 
243,  n"  73.  —  r.  MM.  Cai.r.  t. 
2,  p.  I6i,  no  1617;  B.  S.  P.  p. 
109,  not.  20  2o;  et  Mebi..  Q.  D. 
vo  opposition  ,  §  6.  —  f^.  encore 
M    Carr.  t.2,p.    172,  no  1828. 

53.  Un  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  de  possession  ,  et  pré- 
juge ainsi  le  fond,  est  inlerlocu- 
tuire.  —  Cass.  4  mars  1828,  I.  35, 
p.  201.— V.  suprà,  no  50. 

51.  Un  jugement  qui  déclare 
inadmissible  la  preuve  de  cerlaios 
fjits  articulés  par  l'une  des  par- 
ties ,  et  ordonne  de  plaider  au 
fond  ,  n'est  pas  purement  inter- 
locutoire, et  l'appel  ne  peut  jos 
en  être  interjelé  avec  le  jugement 
dé'iiiitif,  surtout  s'il  y  a  eu  ac- 
quiescement de  la  part  de  l.i  par- 
tie a    laquelle  il  ét.iit  défjvorable. 

—  Brux.  30  juiu  1828.  —  V.  injrà  , 
n»  140. 

55.  Est  interlocutoire  ,  et  par 
conséquent  n'est  plus  susceptible 
de  ca^saiioa  ,  si  on  l'a  exécuté  ,  ou 
si  on  ne  l'a  pas  attaqué  dans  les 
trois  mois  de  sa  signification  , 
l'an  et  qui  ,  en  ordonnant  une 
enquête  ,  décide  en  droit  que  la 
preuve  par  témoins  est  admissible. 
—Cass.  20  juill.  1830,  t.  40,  p.  116. 

56.  En  d'autres  termes,  lors- 
qu'un tribunal  ordonne  ,  avant 
f.iire  droit  sur  le  fond  ,  qu'une 
partie  administrera  une  preuve 
qu'on  soutient  n'être  pas  admis- 
sible ,  ce  jugement  est  définitif  en 
ce  point  ,  cette  disposition  a  un 
trait  direct   au  fond  et  le  préjuge. 

—  Orl.  17  janv.  1808,  t.  15,  p. 
203,  no  29.  — f'.  M.  HAUT.  p.  255. 

—  V.  suprà  ,  n°  43. 

57.  Le  jugement  qui  ne  se  borne 
point  à  ordonner  une  preuve  ,  mais 
(|ui,  sur  le  dillérend  élevé  entre 
les  parties  quant  au  point  de  savoir 
par  qui  cette  preuve  doit  être  ad- 
ministrée, décide  eu  même  temps 
quelle  est  celle  des  parties  qui  e^t 
tenue  de  la  fiire  ,  est  delinilif 
quant  à  ce  point,  de  telle  sorte 
que  l'appel  de  ce  jugement  doive 
être  inlerjelé  dans  les  trois  mois 
de  la  signiûcaliou.  —  Brux.  15 
juin  1827. 

58.  Le  jugement  qui  ordonne 
d'en  venir  au  fait  articulé  par  une 
partie  ,  est  interlocutoire  ;  en  con- 
séquence, on  peut  en  interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif. 

—  Poit.  3  mars  1826,  t.  31,  p.  157. 

59.  On  doit  considérer  comme 
préparatoire  un  jugement  qui,  sans 
ordonner  la  preuve  de  certains 
faits  articules  ,  enjoint  à  la  partie 
de  les  reconnaître  ou  de  les  dé- 
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nier.  —  P-iris,  I9<léc.  181O,  t.  15, 
p.  22e ,  a°  53.  —  y.  M.  Carr.  t. 
2,  p.  163,  à  la  not. 

tiO.  Le  ju°eniciil  qui  rejette  Jes 
moyens  de  nullilé  contre  une 
«nquèle  est  ilettuitif,  et  on  peut 
en  appeler.  —  l.ass.  1"  mai  1811, 
t.  15,  p.  'IM  ,  no  60.  —  F.  M. 
CARK.  t.  '2 ,  p.  15  ,  à  la  not. 

t)l.  Comme  aussi  le  jugement 
qui  rejette  des  moyens  de  reproche 
dans  une  enquête  est  définitif,  et 
on  ne  peut  en  re'server  l'appel 
avec  l'appel  du  jugement  sur  le 
lood.  —  3Ielz,  8  dec.  lSl5,  t.  15  , 
p.  2iy  ,  no  79.  —  Kenues,  12jauv. 
1826.  Bacbeux  C.  Bacbcux. 

62.  Le  jugement  quiaccoide  un» 
prorogation  de  délai  pour  faire  une 
enquête  est  interloculoire  elil  peut 
en  être  interjeté  appel  en  même 
temps  que  du  jugement  déûnilif. 
— Cass.  17  juin  lS22,t.  24,  p.  196. 

Art.  4.  Jugements  ordonnant  une 
evpfj-tise,  une  estimation  ,  une 
descente  de  lieux,  une  've'iifi- 
cciliuii  d'écriture  ou  de  inur- 
cliandises. —  (V.  la  note  du  cha- 
pitre premier  et  les  deux  arti- 
cles précédents,  ) 

03.  Le  jugement  qui  ordonne 
une  expertise  à  laquelle  la  partie 
adverse  ne  s'est  po.nt  opposée  est 
purement  préparatoire.  —  Brux. 
9  mars  18II  ,  t.  15,  p.  228,  n»  54. 

64.  Est  préparatoire  ,  et  par 
suite  non  susceptible  d'appel,  le 
jugement  qui  ordonne  une  esper- 
tise  sur  la  demande  de  toutes  les 
parties,  et  sans  nuire  ni  préjudi- 
cier  à  leurs  droits.  —  Reun.  30 
janv.  1834  ,  t.  47 ,  p.  689.  —  Aix  , 
24janv.  1832,  t.  43,  p.   572. 

65.  Eu  matière  d'enregistrement, 
lejugementqui,contrairemcntauji. 
Conclusions  ite  la  régie,  ordonne 
une  expertise  ,  est  définitif,  et 
susceptible  de  pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Cass.  9  vend,  an  Xiil,  t. 
15.  p.  195,  no  20. 

6j.  Un  jugement  n'est  pas  in- 
terlocutoire par  cela  seul  qu'il 
ordouue  une  visite  d'experts. — 
Eenn.  lliiov.  1825,  t.  15,  p.  246, 
n"  78.— r.  MM.  Carr.  t.  2,  p. 
171  ,  no  1G27;  PiG.  Cotnm.  t.  2, 
p.  25. 

67.  Blaisestde'Gnitif  le  jugement 
qui  ,  en  ordonnant  une  expertise, 
décide  implicitement  la  question 
du  fond.  —  Cass.  12  germ.  au  IX, 
t.  15,    p.  183  ,  no  2. 

68.  Est  également  déGnitif  le 
jugement  qui,  après  avoir  reconnu 
le  droit  d'une  partie,  soit  à  un 
caulionnemeiit ,  soit  à  des  dom- 
mages-inlcréts  ,  nomme  des  ex- 
perts pour  déterminer  le  mode  du 
cautionnement  et  la  fixation  des 
Jommages-inlcrcts. — Cass.  16  avr. 
1833 V.  infrà  ,  uo77. 

69.  Est  f  re'paratoire  le  jugement 
par  lequel  les  juges  appelés  à  pro- 
noncer sur  le  prix  d'une  fourni- 
ture ordonnent  que  dus  experts 
leur  feront  connaître  le  prix 
courant  des  objets  vendus  ,  à  l'c- 
pnijue  de  la  livraison.  —  ÎMeti  ,  9 
raai  1820,  1.1,  p.  212,  no  120. 
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70.  Pareillement,  un  jugement  I 
doit  être  réputé  simplement  pré- 
paratoire ,  ([uand  ,  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  et 
eu  résolution  d'une  vente  ,  il  a 
ordonné  ,  avant  de  prononcer  la 
résolution  ,  une  expertise  néces- 
saire pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts. —  Poit.  30  mars 
1824  ,  l.  26,  p.  234. 

'Obis.  Est  préparatoire  le  juge- 
ment qui,  dans  une  instance  en 
rescision  de  vente  pour  lésion, 
ordonne  une  nouvelle  estimation, 
attendu  linsuliiiauce  de  la  pre- 
mière. —  Cass.  4  pluv.  au  xl, 
t.  15  ,  p.  190  ,  n°  V2  —V.  Pk.  Fr. 
t.  3,  p.  66.— V.  infrà, ao  73. 

71.  Un  jugenieat  est  définitif 
lorsqu'il  déclare  que  les  épingles 
ou  pot-de-vin  font  partie  du  prix 
do  la  vente  dont  on  demande  la 
rescision  ,  et  pour  laquelle  on 
ordonne  une  expertise.  —  Cass. 
19  vend,  an  xll,  t.  15,  p.  192, 
no  14.  —  r.  Pr.  Fk.  t.  3,  p.  69. 

72.  Un  jugement  n'est  pas  dé- 
Qoilif  lorsque,  sur  une  demande 
d'estimation  ,  il  ordonne  cette  es- 
timation, et  réserve  non-seule- 
ment IfS  dépens  ,  mais  encore 
toutes  fins  et  exceptions.  — Cass. 
4  brum.  an  xl ,  t.  15,  p.  188, 
no  10. 

73.  Le  jugement  qui  ordonne 
une  deuxième  reconnaissance  par 
experts  de  l'état  des  objets  loués, 
pour  constater  à  la  fin  du  liaille 
défaut  de  réparation  à  la  charge 
du  locataire,  est  un  simple  pré- 
paratoire non  susceptible  d'ap- 
pel.—Besanç.  23juill.  I816,  t.  15, 
p.  250,  n  '8). — V.  supriî,  0.°  70  bis. 

7  i.  La  disposition  d'un  jugement 
qui  ordonne  que  des  réparations 
seront  vérifiées  par  experts  pour 
en  constater  la  valeur,  est  inter- 
locutoire.—Renn.  30  mai  1817,  I. 
15,  p.   252,  no  85. 

75.  Le  jugement  par  lequel  un 
juge  de  paix  ordonne  qu'un  na- 
vire ,  dont  le  capitaine  allègue  que 
des  avaries  l'ont  obligé  à  relâcher 
et  qui  est  prévenu  de  contre- 
banUe  ,  sera  visité  par  des  experts, 
est  un  jugement  interlocutoire 
dont  on  peut  appeler  avant  le  ju- 
gement définitif. — Cass.  27  arr, 
1830,  t.  39,  p.  141. 

76.  Mais  la  disposition  d'unju 
gemeut  qui  condamne  au  paie- 
ment des  réparations  faites  à  un 
navire  est  définitive.  — Uenn.  30 
mai  1817,  I.  15,  p.  252,   no  86. 

77.  Est  définitif  le  jugement  qui 
prononce  dos  condamnations  à  dé 
terminer  par  experts.  —  Metz,  3 
juill.   ISlS,  t.   15,   p.  255,  no  90. 

—  V.  siiprà,  no  68. 

78.  Mais  le  jugement  par  lequel 
letiibunal,  avant  de  faire  droit, 
ordonne  d'ollice  une  descente  sur 
les  lieux,  est  un  simple  jugement 
préparatoire  dont  il  ne  peut  échoir 
appel  avant  le  jugement  définitif. 

—  Brux.  8  mai'l828. 

79.  Est  préparatoire  et  non  in- 
terlocutoire le  jugement  qui,  sur 
une  contestation  relative  à  la  pro- 
priété d'un*  teriain  ,  ordonne  U 
vcrilicalion  par   experts  de  l'elat 
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des  lieux  et  la  levée  d'un  plan;  en 
conséquence,  l'appel  n'en  est  re- 
cerable(|u'avec  celui  du  jugement 
définitif.  — Amiens,  4  mai  1822,  t. 
24  ,  p.  139. 

80.  Est  interloculoire  et  non 
préparatoire  le  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  ayant  à  prononcer 
sur  la  mitoyenneté  d'un  fossé  , 
commence  par  reconnaître  qu'il 
n'existe  pas  dans  la  cause  de  do- 
cuments suflisants  pour  statuer 
sur  le  point  litigieux  ,  puis  or- 
donne, avant  faire  droit,  la  des- 
cente du  président  sur  les  lieux, 
et  nomme  un  expert  pour  faire  la 
double  vérification  de  la  con- 
tenancedes  héritages  ,  et  de  l'exis- 
tence ou  non-existence  des  signes 
de  niitoyenneté. —  Cass.  25  juin 
1823,  t.  25.  p.  230. 

81.  Est  interlocutoire  et  non 
préparatoire  le  jugement  qui  , 
avant  faire  droit  sur  une  demande 
en  passage,  et  lorsque  le  défen- 
deur oft're  le  passage  par  un  point 
qu'il  indique,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  par  experts  à  la  visila 
des  lieux,  à  l'elfet  de  déterminer 
sur  quel  point  le  passage  peut  être 
exercé  de  la  manière  la  plus  com- 
mode pour  le  demandeur  ,  et  en 
même  temps  la  moins  domma- 
geable pour  le  défendeur.  — 
Amiens,  11  mai  1822,  t.  2S,  p.  152. 

82.  Comme  aussi  le  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  complain- 
te relative  à  une  servitude  de  pas- 
sage et  avant  l'expertise,  ordonne 
que  le  demandeur  sera  tenu  de 
reconnaître  quel  est  le  trajet  le 
plus  court  du  fonds  enclavé  à  la 
voie  publique,  est  inli'rlocutoire. 
—  Cass.  9  décembre  1828,  t.  36  , 
p.179. 

83.  Lorsqu  en  matière  de  reven- 
dication, les  juges  ordonnent  une 
expertise  après  l'exameu  des  ti- 
tres présentés  par  les  parties  , 
cette  mesure  constitue  réellement 
un  jugement  interlocutoire  qui 
préjuge  le  fond  ;  on  peut,  en  con- 
séquence, se  pourvoir  par  appel 
contre  cette  sentence. —  (~lrl.  li 
août  1S22,  t.  15,  p.  263,  no  108. 

81.  Comme  aussi  un  jugeniv-nt 
qui  déclare  qu'un  individu  a  été 
le  mandataire  d'un  autre  et  ordon- 
ne eu  même  temps  une  expertise 
afin  de  prononcer  sur  des  récla- 
mations faites  par  le  inaudanl,  est 
interlocutoire. — tienn.  3  juin  l3l2, 
t.  15,  p.  '241,  no  72. 

85,  Un  jugement  qui  renvoie  le* 
parties  devant  un  juge  de  paix  ,  à 
l'effet  d'entendre  des  témoins  sur 
des  faits  tendants  à  constituer 
une  servitude  ,  de  concilier  les 
parties  ,  s'il  est  possible  d'y  par- 
venir ,  et  enfin  de  donner  sou  avis 
sur  le  résuliat  de  la  missirm  (pii 
lui  est  confiée,  est  un  jugement 
préparatoire  qui  ne  piéjuge  pas 
le  lond,  et  dont  l'exécution  n'em- 
pêche pas  d'interjeter  appel  en 
même  temps  que  du  jugement  dé- 
finitif  Orl.  17  mai  1820  ,1.   15, 

p.  260,  no  101.  —  V.  suprà,  n«  140, 

86.  Est  définitif  et  susceptible 
d'appel  avaut  celui  qui  statue  au 
fond  ,  lu  jugement  d'un  tribunal 
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de  commerce  qui  déci.le  conlra- 
tlicloiremtnl  i|u'il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  des 
arbitren. — Brux.  12  mars  ISi).  Go- 
yaërts  C.  Dflavllle-I,eroux. 

87.  Lorsqu'une  partie  assigne'e 
en  paiement  dedivorseslournitures 
soutient  s'être  liliéréc  et  cxcipe 
d'une  quittance  delinitive,  le  ju- 
gement qui,  sans  parler  de  la  quit- 
tance, nomme  un  tiers  pour  faire 
toutes  les  vérifieations  ,  entendre 
Jes  parties  et  les  concilier,  si  faire 
se  peut ,  est  uu  jugeiiieul  interlo- 
cutoire.— Amiens,  1  j  avr.  1S23,  t. 
15,  p.  'Z'Si,  no  110. 

88.  Est  préparatoire  et  non  fu<;- 
ceplible  d'appel  avant  la  décision 
définitive,  le  jugement  qui  ordon- 
ne un  calcul  d'intérêts  pour  éclai- 
rer la  religion  des  magistrats  et 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra.—Poit.  13  iév.  1833,  I.  45, 
p.  423. 

89.  On  ne  peut  considérer  com- 
me préparatoire  la  disposition 
d'un  jugement  qui  ordonne  le 
transport  d'un  juge  sur  le  lieu 
contentieux,  pour  rechercher  les 
moyens  les  plus  convenables  de 
distribuer  aux.  parties  les  eaux 
d'un  ruisseau.— lîord.  8  avr.  1826. 
Marsac  C  Constant. 

90.  Le  jugement  qui  ordonne  , 
aidant  de  statuer,  qu'il  sera  fait 
un  transport  sur  les  lieux  pour 
éclairer  la  religion  du  tribunal,  est 
un  jugement  interlocutoire  ;  on 
peut  en  appeler  après  le  jugement 
définitif.  —  Bord.  12  janv.  1828. 
Durand  C.  Dariieux. 

91.  Kst  interlocutoire  un  juge- 
ment ordonnant  une  vérification 
ijui  préjuge  le  fond.  -"  Brux.  23 
mai  1817,  t.  15,  p.  202,  no  28. 

92.  Est  interlocutoire  le  juge- 
ment qui  rejette  une  demande  en 
Tériûration  d'écritures,  et  accorde 
un  délai  pour  faire  réformer  un 
précédent  jugement  portant  con- 
damnation, eu  vertu  du  titre  dont 
l'écriture  est  contestée.—  Lyon  ,  t) 
fév.  1832,  t.  41,  p.  2l4. 

93.  Le  jugement  qui,  après  yéri- 
Jication  d'écritures  ,  déclare  que 
la  (lièce  est  écrite  par  celui  à  qui 
on  l'attribue,  est  un  jugement 
définitif  sujet  à  appel.  —  Cass.  21 
jness.  an  tx  ,  t.  15  ,  p.  184  ,  no  4. 

94.  Le  jugement  qui  admet  une 
inscription  de  faux  est  interlocu- 
toire ,  et  ou  peut  en  appeler  avant 
le  jugement  définitif.  —  Colm.  27 
janv.  1832,  t.  43,  p.  538. 

95. Est  interlocutoire  ,  etcomme 
tel  susceptible  d'appel  avant  le 
jugement  définitif,  le  jugement 
qui,  avant  dire  droit,  porte  que 
l'une  des  parties  expliquera,  dans 
un  délai  fixé,  si  elle  entend  faire 
usage  d'une  pièce  arguée  de  faux. 

—  Grenoble,    8   mai  1832,  t.  45, 
p.  521, 

9o.  Lt  jugement  par  lequel  les 
juges  ordonnent  la  vérification  de 
/naicbandises  vendues  est  inter- 
locutoire et  ne  préjuge  rien  sur 
l'acceptation     des    marchandises. 

—  Cass.  7  juin  183D.  Marteau  C. 
Cartier. 


Ail.  5.  Jugement  ordonnant  un 
ptiitrige,  une  reddition  décomp- 
te ,  un  sursis. 

«7.  Un  jugement  qui,  avant  de 
statuer  sur  le  fond  de  la  contes- 
talion  ,  ordonne  que  dans  un 
temps  déterminé  les  parties  jiro- 
duiront  leurs  moyens  et  droits  res- 
pectifs à  un  partage  de  famille, 
et  qui  nomme  uu  séijuestre  pour 
administrer  les  biens  du  défunt, 
n'est  qu'un  jugement  préparatoire 
qui  ne  préjuge  en  aucune  manière 
quels  pourront  être  les  droits  sur 
lesquels  il  y  aura  à  statuer.  — 
Orl.20  avr.  1814,  t.  15,  p.  215, 
no  77. 

9S.  Mais  un  jugement  esl  défini- 
tif lorsqu'il  ordonne  un  partage 
demandé  ,  quoiqu'il  ordonne  la 
communication  de  l'état  de  l'héré- 
dité.—  Cass.  11  brum.  an  XI,  t. 
15,  p.  189  ,  u°  11.  —  r.  Pr.  Fr. 
t.  3,  p.  09. 

99.  On  ne  peut  appeler  du  ju- 
gement qui  commet  un  notaire 
pour  procéder  a  la  liquidation 
d'une  succession,  après  avoir  com- 
paru devant  lui.  —  Lyon,  27  déc. 
1832,  t.  46,  p.  145.  —Colm.  19 
janv.  1832,  t.  44,  p.  361.  — V.  in- 
fià,  n°  140. 

luO.  Les  jugements  homologa- 
tifs  de  partage  intéressant  les  mi- 
neurs peuvent  être  attaqués  par 
voie  d'appel  par  leur  tuteur.  — 
Paris,  23  nov.  1825,  t.  30,  p.  300. 

101.  De  même,  lorsqu'après  un 
jugement  qui  a  statué  sur  des  con- 
testations relatives  au  partage  d'une 
succession,  et  qui  renvoie  les  par- 
ties à  faire  compte  devant  un  no- 
taire pour  terminer  l'acte  de  liqui- 
dation, un  des  intéressés  vient  de 
nouveau  se  plaindre  que  le  notaire 
a  outre-passé  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée,  s'il  intervient  un  2e 
jugement  qui  ordonne  une  révi- 
sion des  opérations  de  la  liquida- 
tion et  du  partage  devant  le  même 
notaire,  sauf  a  revenir  devant  le 
tribunal ,  s'il  s'élève  de  nouvelles 
contestations,  cette  nouvelle  sen- 
tence n'est  qu'un  avanl-faire-droit 
préparatoire,  dont  l'appel  n'est 
point  recevable  ;  en  conséquence, 
les  parties  doivent  retourner  de- 
Tant  le  notaire  indiqué. — Orl.ll 
août  1813,  t.  15  ,  p.  214,  n°  75. 

102.  Quoiqu'il  n'ait  pas  été  in- 
terjeté appel  du  jugement  qui, 
sur  l'allégation  d'une  partie  qu'il  y 
avait  des  erreurs  dans  un  compte, 
a  renvoyé  les  parties  devant  un 
notaire  à  l'elïet  de  réviser  ce 
compte,  cependant,  comme  ce  ju- 
gement est  interlocutoire  ,  et  qu'il 
ne  lie  pas  les  juges  lors  de  l'appel 
du  principal,  on  peut  le  réformer. 
—  Bord.  l8  mars  1829.  Lussac  C. 
Lussac. 

103.  Un  jugement  qui  ordonne 
la  production  d'un  compte  n'est 
pour  l'ordinaire  qu'un  simple  ju- 
gement préparatoire  ,  quand  ce 
compte  ne  fournil  aux  juges  qu'un 
moyen  de  s'éclairer  sur  le  fond  du 
procès;  mais  s'il  faut  décider  si  un 
compte  est  dû  ou  non,  s'il  a  été 
rendu,  ou  s'il  doit  l'être,  la  solu- 


tion de  celte  question  préjugeant 
le  fond  du  droit;  ce  jugement  est 
interlocutoire.  — Orl.  5  mai  1819, 
t.  15,  p.  258 ,  n"  96. 

101.  Ainsi,  le  jugement  qui  or- 
donne la  reddition  d'un  coinpie 
peut  être  considéré  comme  un  ju- 
gement définitif,  lorsque  la  contes- 
tation portait  principalement  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait  eu 
ou  s'il  n'y  avail  pas  eu  lieu  à  la 
reddition  de  compte  demande.— 
Cass.  21  juill.  1317,  t.  18,  p.  092, 
no3i. 

105.  Lorsque  l'existence  d'une 
société  est  contestée,  le  jugement 
qui  ordonne  à  une  partie  de  ren- 
dre compte  est  intei  locutoire.  — 
Cass.  28  août  1809,  I.  15,  p.  217, 
n»  46.  — Telle  esl  aussi  la  doctrine 
de  MM.  C.\r,R.  t.  2,  p.  171,  n" 
l626  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  163,  vo  appel , 
elMEBL.  Q.  D.  t.  3,  p.  691. 

106.  Le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  prononce  sur  la  question 
de  savoir  si  une  créance  est  ou  non 
réductible,  n'est  plus  attaquable 
pir  voie  de  cassalion  ,  si  plus  de 
trois  mois  se  sont  écoules  depuis 
sa  notification  à  domicile  ,  lors 
même  que  les  parties  sont  ren- 
voyées à  un  règlement  de  compte. 
—  Cass.  25  nov.  1817,  t.  15,  p. 
253,  no  87. 

107.  En  matière  de  commerce, 
un  jugement  qui  ordonne  que  les 
parties  présenteront  leurs  comp- 
tes, quand  ces  comptes  doivent 
avoir  pour  résultai  de  prouver  par 
laquelle  des  parties  les  droits  des 
douanes  sur  les  sels  ont  été  acquit- 
tés, esl  un  jugement  préparatoire 
contre  lequel  l'appel  n'est  point 
recevable.  —Orl.  28  mai  1802,  t. 
15,  p.  241  ,  no  71. 

lOS.  Le  jugement  qui  prononce 
uu  sursis  est  définitif.  — Bord.  15 
nov.   1828. 

109.  Le  jugement  qui  ordonne  le 
sursis  à  une  poursuite  de  saisie, 
malgré  l'opposition  d'une  partie, 
n'est  pjs  simplement  prépara- 
toire  Kenn.  17  mars  1826. 

110.  Le  jugement  ijui,  sur  une 
demande  en  mainlevée  de  l'oppo- 
sition à  un  mariage,  ordonne  un 
sursis  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  une  demande  en  interdiclion 
dirigée  contre  l'époux  futur,  est 
interlocutoire  et  non  pas  simple- 
ment préparatoire;  par  suite,  on 
peut  en  appeler  avant  le  jugement 
définitif;  en  ce  cas,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent  ,  s;  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  ,  évoquer  le  fond  et  sta- 
tuer sur  le  tout.  —  Cass.  6  janv. 
1829.  Plezer. 

111.  Un  jugement  qui  accorde  à 
un  tuteur,  en  retard  de  représen- 
ter ses  comptes  de  tutelle ,  un  sur- 
sis pour  lui  faciliter  les  moyens 
de  fournir  ses  soutènements  ■ 
l'appui,  quoiqu'il  condamne  le 
tuteur  au  paiement  des  frais  oc- 
casionnes par  sa  négligence,  n'en 
est  pas  moins  un  jugement  pré- 
paratoire, dont  le  but  est  de  met- 
tre le  procès  en  état  de  recevoir  le 
jugement  définitif  ;  rien  n'étant 
donc  préjugé  sur  le  fond  ,  l'appel 


JUG 

n'en  est  pas  reccTable.  —  Orl.  12 
fév.  1823,  t.  15,  p.  263  ,   11°  109. 

112.  On  peut  atlariuer  par  la 
voie  tic  l'appel  le  jii.;eiiient  (|ui 
en  donnant  au  demandeur  en  ces- 
sion un  délai  pi^ur  produiie  ses 
rcgisiresan  gicflV,  lui  accorde  un 
saur-conduit  pour  se  présenter  à 
raudience;  ce  n'est  pas  un  simple 
jugement  préparatoire  —Trêves, 
zrfév.  ISOS,  t.  6  ,  p.  61 S  ,  n»  12. 

113.  De  même  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  simplenn'nt  pré- 
paratoire et  non  suîccplible  d'ap- 
pel le  jugement  qui  ordonn»;  ua 
sursis  à  l'action  du  porleurd'une 
lettre  de  change,  fondé  sur  ce  que 
le  tireur  devrait  reprendre  l'in- 
stance avec  les  hériliers  de  l'en- 
dosseur décédé.  —  Cass.  27  juin 
1810,  t.  15,  p.  220,  no  5).  —  K. 
M.  Care.  t.  2,  p.  169,  n'>  1622. 

Art.  6.  Jugement  rejetant  une 
exception ,  accordant  une  pro- 
vision. Cas  dii'ers.  —  (  f .  la 
note  du  chapitre  premier.) 

114.  Un  jugement  est  définitif 
lorsqu'il  rejette  une  exception  pé- 
remploire,  et  condamne  une  partie 
aux  dépens.  — Cass.  12  marslS2G, 
t.   1.'.,  p.  199  .  no  23. 

115.  Comme  aussi  est  définitif 
le  jugement  qui  rejette  une  excep- 
tion tendante  i  repousser  une  de- 
mande en  rescision  d'un  contrat  de 
vente. — Cass.  2  gerra.  an  x  ,  t. 
15,  p.  186,  no  7. 

lUi  tJn  doit  considérer  comme 
définitif  et  non  comme  interlocu- 
toire un  jugement  qui,  sur  une 
action  en  rescision  d'un  traité 
passe  entre  cohéritiers,  ordonne 
l'estimation  des  biens  de  la  succes- 
sion, sans  avoir  égard  ■  l'eitccplion 
fréseotée  par  le  défendeur  que 
acte  dont  il  s'agit  est  une  vente  de 
droits  successifs  non  susceptible 
d'être  rescindée.  —  Riom,  3  lév. 
1825.  De  Prat  C.  de  Kalz. 

117.   Est  définitif  le    jusemenl 
qui,  en  rejetant  un  moyen  de  nul- 
lité, ordonne  aux  parties  de  plai- 
Uer   au  fond. —  Cass.    14   frim.  an 
iXII,  t.  15  ,  p.  193  ,  no  17. 
I     118.  Un  jugement  qui  rejette  une 
Demande     faute   d'avoir   été    pré- 
cédée  du   préliminaire    de   conci- 
iation,  est  un  jugement  définitif 
't  non    interlocutoire,     quoiqu'il 
éserve  les  dépens.   Les    premiers 
uges  sont  dessaisis  :  car  l'instance 
le  trouvera  éteinte ,  si  la  cour  ,  sur 
'appel  ,  confirme  la  sentence;  et, 
i    elle    l'infirnie  ,    la    cause    sera 
•envoyée  devant  un  autre  tribunal 
>our  épuiser    le  pi  emier  degré   de 
uridiclion.  —  Orl.  2  juin  1819  ,  I. 
5,  p.  2.i9,  no  y?. 

119.  On  doit  considérer  comme 
léfinitif  le  jugement  qui  décharge 
ine  partie  de  la  demande  formée 
lontre  elle,  en  lui  imposant  toute- 
ois  une  condition. — Turin  ,Savr. 
811  ,  t.  15,  p.  234,  no  57. 

120.  F.st  préparatoire  le  juge- 
nent  qui  ordonne  un  séquestre 
^t  réserve  formellement  les  droits 
les  parties.  —Cass.  18  mars  1628, 

.  36,  p.  107. 
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121.  Est   préparatoire    le  juc:e- ' 
ment  qui ,  dans  le  cas  de  l'art.  259 
C.  C.,  autorise  la  femme  à  quitter 
lo  domicile  de  son  mari.  — Trêves, 
Ujnin    1806,1.    15  ,  p.  200  ,  no  21. 

122.  Le  jugement  qui  ordonne 
qu'un  conseil  de  famille  sera  con- 
sulté n'est  que  préparatoire.  — 
Orl.  23  ave.  1807  ,  t.  15,  p.  201, 
n°  2ii.  —  r.  M.  Haut.  p.  25i. 

123.  Le  jugement  qui  adjuge 
une  provision  à  l'enfant  dont  la 
légitimilé  est  contestée  ne  préjuge 
rien  sur  le  fond. — Mx  ,  6  avr. 
1807,  t.  12,  p.  611  ,   no  6. 

12i.  L'arrêt  qui  adjuge  à  l'une 
des  par  lies  la  possession  provisoire 
do  l'immeuble  litigieux  n'est  pas 
un  simiile  préparatoire  qui  ne 
puisse  être  atljqué  par  voie  de 
cassation  avant  le  jugement  du 
fond.  — Cass.  4  août  1819,  t.  2  ,  p. 
491  ,  vo  action  ,  no  90. 

125.  Le  jugement  prononçant 
une  condamnation  provisoire,  à 
la  charge  de  donner  caution  ,  ne 
peut  être  assimilé  au.x  jugements 
préparat<nres  dont  il  n'est  permis 
d'interjeter  appelqu'après  lejuge- 
ment  définitif.  —  Turin,  9  Qor.  an 
X,  t.  15,  p.  187  ,  no  8. 

126.  Le  ju'jement  qui,  sur  Une 
deni.rnile  en  interdiction  ,  nomme  , 
avant  de  statuer,  un  administra- 
teur provisoire ,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur  à  l'interdiction,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un 
simplejugement  prép.iratoire  dont 
il  ne  peut  échoir  "appel  qu'après 
lejugenicnt  définitif  cl  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement. 

—  Brux.  28  dée.  1828. 

127.  Lejugeinent  qui  nomme  un 
curateur  à  la  succession  vacante  , 
quand  des  héritiers  conditionnels 
demandent  la  saisine  ,  est  interlo- 
cutoire   et     susceptible     d'appel. 

—  Turin,  13  avr.    1807  ,  t.   21  ,    p. 
'ii'i  ,  V''  succession  -vacante,  n"  4. 

128.  Est  définitif,  et  par  suite 
susceptible  d'appel,  le  jugement 
qui     déboute     d'une     opposition. 

—  Monlp.  6  fév.    1832  ,  t.  44  ,  p. 
368. 

Chap.  III.  Formes  des  jugements 
préparatoires  et  tiilerlocutoires. 
/Ippel,  Puun'oi  en  cassation, 
Eff\'ls.—Xa.  1er.  Formes.— (r. 
la  note  du  chapitre  premier.  ) 

129.  Dans  un  jugement  prépara- 
toire, il  sufiit  lie  poser  la  question 
à  décider.  —  Cass.  6  prair.  an  x, 
t.  15,  p.  188,  DO  9. —C'est  l'avis 
de  M.  CAnn. 

130.  Le  jugement  purement  pré- 
paratoire n'a  pas  liesoia  d'être 
motivé. —  Cass.  3  déc.  1827,  t. 
34,  p.  203. 

131.  Est-il  nécessaire  que  les 
jugements  interlocutoires  soient 
motivés  ? —  Non.  —  Cass.  2  llor. 
an  IX  ;  Paris ,  2  déc.  I8I2.  —  Oui. 

—  Orl.  5  fév.  1817,  t.  15,   p.    183, 

DO  3 M.  Mkrl.  t.  17  ,  p.    189  et 

suiv.,  adopte   l'allirmalive.  —   f^. 
aussi  M.  B.  S.  P.  p.  7(i4  ,  not.  24. 

132.  Les    jiigcmeuls    ou  arrêts 
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par  lesquels  les  tribunaux  ordon- 
nent tme  enquête  ou  ua  autre  acte 
quelconque  tendant  à  l'instruc- 
tion du  procès,  sont  sufiTisamment 
motivés  ,  lorsqu'ils  énoncent  que 
ces  jugements  ou  arrêts  sont  ren- 
dus avant  faire  droit.  —  Cass.  4 
janv.  ]82(»,  t.  15  ,  p.  153,  no  181. 
—  r.  MM.  lî.  S.  P.  p.  764  ,  add. 
in  fin.  24  à  2"  ;  Cark.  t.  1  ,  p.  339  , 
no  595  ;  et  Merl.  Bép.  t.  17,  p. 
188. 

133.  L'arrêt  qui  rejette  le 
déclinatoire  ne  peut  être  consi- 
déré comme  préparatoire  ,  mais 
bien  comme  un  jugement  sur  la 
compétence,  qui  doit  être  motivé  à 
peine  de  cassation .  —  Cass.  25  juin 
1825,  t.  30,  p.  142. 

I3i.  Un  jugement  interlocutoire 
qui,  dans  son  dispositif,  ne  rap- 
pelle point  les  faits  admis  à  la 
preuve,  f(uand  les  uns  sont  déniés 
et  les  autres  sont  avoués,  est  nul  ; 
chaque  témoin  assigné  doit  trou- 
ver dans  la  copie  qui  lui  est  remise 
du  dispositif  de  l'interlocutoire, 
le  texte  même  des  faits  objets  de 
l'enquête.— Orl.  5  fév.  1817  ,  t.  15  , 
p.  250,  no  82. 


Art.  2.  ^ppel.—l  1er.  Quand  doit- 
on  interjeter  appel  des  juge- 
ments préparatoires  et  interlo- 
cutoires?—  (  J'.  la  noie  du  cha- 
pitre premier.  ) 


135.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
3  brum.  an  il  ,  les  juges  devaient 
suppléer  d'ofliee  la  fin  de  non-re- 
cevoir  résultante  de  ce  qu'on  avait 
interjeté  appel  d'un  jugement 
préparatoire.  —  Cass.  21  brum.  an 
xil,  t.  15,  p.  193  ,  no  16.  —  C'est 
l'avis  de  SI.  Pig.  Comm.  I.  2,  p.  23. 

136.  On  peut  inlcrjeter  appel 
d'un  jugement  préparatoire,  s'il 
est  renilu  de  manière  à  préjuger 
le  fond. — Monlp.  9  prair.  an  SIU, 
t.   8,  p.   339,  n»  12. 

137.  Vn  jugement  définitif  sur 
un  point  de  la  contestation,  et  pré- 
paratoire sur  les  autres,  est  sus- 
ceptible d'appel  dans  la  disposi- 
tion qui  est  définitive.  —  t'ass,  2 
frim.  an  IV,  23  frim.  an  X  ,  et  U 
brum.  an  XI ,   t.  15  ,  p.  180  ,  no   | . 

—  Telle  est  l'opinion  de  M!\I.  P.- 
S.  P.  p.  410,  nul.  2i,4o,  cl  HAUT. 
p.  255. 

138.  En  matière  correctionnelle  , 
comme  en  matière  civile,  l'appel 
des  jugements  préparatoires  Hfi 
peut  être  interjeté  qu'après  le  ju- 
gement définitif  ,  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement.. 

—  Cass.  22  janv.  1825,et'll  août 
1826,  t.  29,  p.  326,  et  t.  31,  p. '250. 

139.  En  matière  correctionnelle, 
comme  en  matière  civile,  on  peat 
appeler  d'un  jugement  interlocu- 
toire avant   le  jugement  delinilif 

—  Cass.  2  août  1810,  t.  3,  p.  283, 
no  1  i6. 

140.  L'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire est  recevable  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois 
depuis  la  sign  licatioii  de  ce  juge- 
ment «  personne  ou  domicile  — 
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Mt-lJ,  SianY.  1812,  t.  15,  p.  239  , 
n«06(l). 

141.  l'our  faire  courir  le  dolai  de 
l'appel  d'un  jiiçenieut  interlocu- 
toire, il  est  nécessaire  de  le  faire  si- 
unifier  à  partie.  —  Reiiii.  19  mai 
1812,  t.  15,  p.  241,  n"  70.— r.  le 
n"  c(iii  précède. 

142.  On  peut  relever  appel  d'un 
Jugement  interlocutoire  en  même 
temps  que  du  jugement  définitif. 
—  Renn.  22janv.  1S21  ,  t.  15,  p. 
261  .  no  103.  — V.  xuprà,  n°  140. 

143..  .Lors  même  que  le  juge- 
ment interlocutoire  aurait  été  lé- 
gulièrement  signifié  depuis  plus 
de  trois  mois.— Cass.  26  juin  1826, 
t.  31,  p.  252.—^'.  ibid  sur  cet  arrêt 
des  observations  extraites  du  bul- 
letin ofliciel  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—  y.siiprà^no  140. 

144.  On  peut  même  après  le  ju- 
gement définitif  interjeter  ap|)el 
d'un  jugement  interlocutoire. — 
Besanç.  lOfév.  1809,  t.  15,  p.  209, 
no  36.— Renn.  28  avr.  18l3,  t  19, 
p.  173,  no  175.  —  Toul.  10  juill. 
1827.  Crespon  C.  Blavy.—  V.  su- 
pra, a°  140. 

145.  Jugé  au  contraire  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire 
n'est  plus  recevable  trois  mois 
après  la  signification  du  jugement 
définitif.  —  Paris  ,  22  ûor.  au  XI , 
t.  22,  p.  405,  n''  4.  —  V.  siiprà, 
n"  MO. 

156.  L'.ippel  du  jugement  défi- 
nitif est  non  recevable;  le  juge- 
ment interloculoiie  qui  l'a  précédé 
ne  peut  plus  être  atlaqué  par  au- 
cune voip.—Poit.  5  fév.  1829,1.37, 
p.  64.  —V.  snprà,  n"  140. 

147.  On  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  définitif  rendu 
après  un  jugement  interlocutoire 
sans  appeler  de  ce  dernier  juge- 
ment, encore  que  le  succès  de  la 
demande  ou  de  l'exception  parût 
être  lié  au  succès  de  la  preuve  or- 
donnée par  le jugnmcnl  iiiteilocu- 
tnire. — N'anci ,  25  mars  1829,  t. 
37  ,  p.  2S3.  —  V.  snprà  ,  no  1 40. 

148.  On  ne  peut  intcijeter  appel 
d'un  interlocutoire  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  pas  accordé  à  l'ap- 
pelant la  totalité  de  ses  frais  de 
compte.  —  Renn.  23  mars  1814,  t. 
15,  p. 245  ,  n"  76. 

S  2.  Effet  de  l'ex'écnlion  et  de 
l'iicijiiiescenient  par  rapport  an 
droit  d'appel. —  (  F,  la  note  du 
chapitre  premier.  ) 

149.  Peut-on    appeler    du    juge- 


(1)  Les  questions  d('  savoir  jus- 
qu'à qu'elle  époque  il  est  permis 
d'interjeter  appel  d'un  jugement 
interlocutoire,  si  trois  mois  après 
la  signification ,  ou  si  après  un 
acquiescement  l'appel  de  ce  Juge- 
ment n'est  plus  recei'nble ,  sont 
des  questions  fort  controversées; 
il  faut  recourir  à  tous  les  arrêts 
indiqués  n"»  140  à  1.52,  et  snprà, 
nos  54,  85,  99.  —  On  peul  aussi 
consulter  MM.  Mehl.  Bcp.  t.  16, 
p.  516,  vo  interlocutoire ,  u"  2  ; 
<Ur.n.  1.2,  p.  172,  no  IG29:  cil!, 
S.l'.  5«cdit  t.  2,  p.  77i. 
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ment  interlocutoire  qu'on  a  cxé- 
culé? — Oui.  — Trêves,  1"  août 
1810;  Colm.  6  avr.  1811  ,  et  24  fév. 
1826;  Renn.  8  janv.  1812;  Besanç. 
2  mars  1815;  Nanci ,  28  juill.  1817; 
Douai,  15  déc.  1819;  Montp.  5 
déc.  1821  ;  Orl.  13  déc.  1822  ;  Bord. 
5  avr.  1827  ,  29  nov.  1828,  et  25 
fév.  1830  ;  Nim.  12  mai  1828;  Bour- 
ges, 23  nov.  1825,  et  12  mai   1832. 

—  Non.- Melz,  5  janv.  1820;  Cass. 
l^r  août  1820,  et  17  nov.  1829  ; 
Angers  ,  21  août  1821  ;  Lim.  6  mars 
et  16  juill.  1822,  et  13  mai  1823  ; 
Amiens  ,  24  avr.  1822  ;  Agen  ,  7 
juill.  1824;  Gren.  19  juill.  1830, 
t.  15 ,  p.  229  ,  no  55,  et  p.  392  ,  a" 
134;  t.  24  ,  p.  75;  t.  25,  p.  159;  t. 
27,  p.  277;  et  t.  27,  p.  34.— V. 
suprà,  no  140. 

150.  Celui  qui  a  exécuté  sans  ré- 
serve, antérieurement  au  Code  de 
procédure,  un  jugement  interlo- 
cutoire rendu  sous  l'empire  de  la 
loi  du  3  bruni,  an  XI,  est  néan- 
moins recevable  à  en  interjeter 
appel  aujourd'hui  —  Pau  ,  15  fév. 
1826,  t.  30,  p.  oii.—  \.  snprà, 
DO  140. 

150  il.?.  L'exécution  d'un  juge- 
ment interlocutoire  n'enlève  pas 
le  droit  d'appeler  du  jugement 
définitif.  —  Bourg.  7  fév.  1827 , 
t.  33,  p.  137. —  V.  snprà,  n"  140. 

151..tJnepartie  ne  peut  interjeter 
appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire conforme  à  ses  conclusions. 

—  Poit.  Itinov.  1826,  t.  33,  p.  371. 

—  \.  snprà,  a"  140. 

152.  Peut-on«  attaquer  le  juge- 
ment prépar.itoire ,  tant  qu'où  a 
le  droit  d'attaquer  le  ju=enieiit  du 
fond?  —  Oiss.  t  15,  p.  265  ,  no  113. 
— L'.ilfirmaliveréoul  te  évidemment 
de  l'art.  451  C.  P.  C.  —y.  M. 
PoNC.  t.  1,  p.  138,  et  t.  15,  p. 
265,  n°  113. 

Art.  3.    Ponrfoi  en   cassation. — 
(  /^.  la  nule  du  chapit.  premier.  ) 

153.  On  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sai ion  contre  un  jugement  inter- 
locutoire, et  à  plus  forte  raison 
contre  celui  qui  est  définitif  sur  un 
point  ,  et  interlocutoire  sur  un 
autre.  — Cass.  2  fév.  1825,  t.  28, 
p.  250. 

154.  Comme  aussi  l'arrêt  inter- 
locutoire qui  ,  en  admettant  la 
preuve  d'un  fait,  décide  que  si  ce 
fait  estprouvc  il  opérera  la  libéra- 
tion du  débiteur,  peut  être  soumis 
à  la  Cour  de  cassation  comme  pré- 
jugeant ie  fond.  —  Cass.  15  av. 
18JS,  t.  36,  p.  105. 

155.  Le  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugc-meut  du  fond  sulfit-il  pour 
comprendre  implicitement  le  ju- 
gement préjudiciel?—  Le  sort  du 
jugement  préparatoire  et  celui  du 
définitif  sont  liés  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  disjoints;  il  n'en  est 
pas  de  même  à  tous  égards  de  l'in- 
terlocutoire, qui  pouvant  préjuger 
le  fond  ,  et  même  le  préjugeant 
nécessairetiienl,  peut  causer  à  la 
partie  un  préjudice  que  l'aunula- 
liou  du  jugement  n'aura  point 
pour  etfel  de  réparer  :  il  faudra 
doue,  pour  obU'nir  une  leparatiou 
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pleine  et  entière,  attaquera  la  foii 
les  deux  jugements.  C'est  aussi  ce 
qu'enseigue  M.  PoNCKï,  t  1  ,  p. 
p.  173.  — r.  J.  A.  t.  15,  p.264,no 
112. 

150.  Peut-on  attaquer  en  cassa- 
lion  un  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugement  définitif?  —  Oui. 

—  Cass.  9  mars  1809  ,  16  mai  1809. 
-Non.  —Cass.  12  av.  1810,  I.  15, 
p.  210,  n"  37.  —  r.  MM.  Meiil. 
dèp.  t.  6,  p.  473,  et  PoNCET  ,  t. 
1,  p.  148. 

157.  Un  arrêt  interlocutoire  peut 
être  définitif,  en  ce  sens  qu'après 
l'avoir  exécuté,  on  ne  puisse  plus 
l'attaquer  par  voie  de  cassation.  — 

—  Cass.  6  juill.  lSt9,  t.  15,  p. 
259 ,  no  93. 

158.  L'exécution  d'un  jugement 
interlocutoire  ne  peul  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoirau  pour- 
voi en  cjssalion,  lorsque  l'opéra- 
tion n'a  été  ordonnée  que  sous  la 
réserve  de  tous  les  droits  des  par- 
ties, et  lorsque  celle  contre  la- 
quelle on  veut  exciperde  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  n'y  a  elle- 
même  concouru  que  sous  la  ré- 
serve expresse  de  se  pourvoir  en 
cassation.  —  Cass.  26  août  1818, 
t.  15,  p.  257,  no  92. 

Art.  4.  Eff'els  des  jugements  pré- 
paratoires et  interlocutoires. — 
(  ^.  la  note  du  chapil.  premier.  ) 

159.  Après  un  jugement  prépa- 
ratoire qui  ordonne  le  dépôt  de 
pièces,  les  juges  ne  peuvent  statuer 
définitivement  San-,  que  les  parties 
aient  exécuté  le  premier  juge- 
ment ou  requis  d'être  jugées.  — 
Tiennes ,  2  mars  1818,  t.  15.  p. 
254  ,  u'^  83.—  V.  suprà.,  n^s  l6l  et 
166. 

160.  Cependant  ,  lorsqu'un  ju- 
gement a  ordonné  aus  parties  de 
plaider  au  fond  ,  le  jugement  qui 
est  rendu  avant  Texpiratiou  de  la 
huitaine  du  premier  n'est  pas  nul. 
—  Amiens,  l6  nov.  1821,  t.  10, 
p.  442,  n»  11. 

161.  Lorsqu'un  jugement  inter- 
locutoire qui  ordonne  un  appoin- 
tenient  à  informer  n'a  pas  été 
exécuté,  la  Cour  peut  ordonner 
qu'il  le  sera.- Rennes,  5  mai  I8l7, 
t.  5,  p.  250  ,  n"  83.  —V.  suprà  , 
no  159. 

162.  L'art.  450  C.  P.  C.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  jugements  inlerlo-    [ 
culoires.  —  Cass.   8  mars  1818,  1. 
Il  ,  p.  l.';4,  no  i34. 

163.  Un  jugement  interlocutoire 
ne  peul  actiuérir  la  force  de  la 
chose  jugée. —  Caen  ,  13  août  1823, 
1.   15,   p.  169,  noi99i(i'. 

164.  Les  juges  ne  sont  pas  lie's 
par  l'interlocutoire  qu'ils  pronon- 
cent; et  la  loi  qui  ne  leur  permet 
pas  de  se  reformer  eux  -  même» 
ue  s'applique  qu'aux  déc:isions  dé- 
finitives qu'ils  ne  peuvenicbanger, 
ui  en  totalité  ni  en  partie,  par  des 
décisions  contraires. — Cass. 27  niv.  I 
an  XI,  25  teut.an  Xt,ll  bruni,  an 
xll  ,  17  janv.  1810.  —  l'.csauç.  2 
mars  1815.— Nanci, 28  juill.  1817. 
-Rennes.  15  fév.  1819.  —Caen. 
13  août  1813.  —  Keunei  ,   10  mai 
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1828.  —  r.rux.  10  fév.  1318  et  lO 
juill.  1819.  Charon  C.  Guo'rin.— 
Cass.  4  mai  1829.  Jalacin  C.  Que- 
meneur,  t.  15,  p.  I69,n°l99to, 
p.  191 ,  no  19,  p.  229,  no  i6,  et  p. 
392,  no  134.  — f'.  MM.  CAnn.  t.  2, 
p.  178,  DO  ici,  3o;  Haut.  p.  256  ;  1^ 
L.  F.  t.  3,  p.  151  ,  2'-  col.  et  I.  1, 
p.  165,  2e  col.  ;  Merl.  Q.  D.  t. 
3,  p.  190,  2=  col.;  Cabr.  Comp. 
1.  1  ,  p.  95,  no  55;  et  POXCET  ,  t. 
1  ,  p.  70,  2e  alin.  el  p.  101  ,  dern. 
alin.^PMLLET,  Diction,  gênerai, 
1.  1 .  p.  436  ,  vo  aqiiiescement ,  §  7. 
H.  PiG.  t.  1,  p  619,  dern.  alin 
et  M.  Carr.  /oc  cil.  établissent 
quelques  dislinctions.  ^  V.  infrà  , 
no  170  elsuiv. 

165.  Kn  consëciuence  ,  quoiqu'un 
jugement  iuleiloruloire  ail  acquis 
la  lorce  de  chose  jugée  ,  il  ne  peut 
empêcher  une  Cour  royale  d'ad- 
nietlre  sur  l'appel,  comme  base 
de  sa  décision,  des  fjils  contraires 
à  ceux  qu'il  paraissait  avoir  pré- 
jusés.  —  Cass.  17  fév.  1825,  t. 
29\  p.  46. 

166.  Et  le  tribunal  peut,  après 
avoir  ordonné  que  le  dem.indeur 
fera  preuve  des  faits  qu'il  allègue  , 
lui  donner  gain  de  cause,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  entrepris  d'exécu- 
ter cet  interlocutoire.  —  Cass.  10 
mai  1826,  t.  32,  p.  126.  — Dans  le 
même  sens,  Uesanç.  5  août  1826. 
Poulet  C.  Cbauviii.  —  Cass.  2  juin 

1829.  Jarre  C.  Uelhomme.  —  V. 
siiprà,  nosl59etl6l. 

167.  De  même  les  juges  peuvent 
décider  qu  un  arrêt  est  valable 
après  avoir  ordonné  une  preuve 
tendante  à  établir  le  contraire.  — 
Cass.  5  déc.  1826 ,  t.  32  ,  p.  287. 

168.  Le  jugement  sur  requête 
portant  ordonnance  de  répondre 
sur  faits  et  articles  ,  n'a  pas  les  ca- 
ractères d'un  jugement  propre- 
ment dit,  en  ce  sens  que  le  juge 
qui  l'a  rendu  ne  puisse  le  rap- 
porter. —  23  nov.  1826,  t.  2,  p. 
186,  190. 

169.  Un  jugement  interlocutoire 
peut  être  iudifl'erent  en  appel  pour 
la  décision  du  fond.  —  Kenn.  19 
l'evr.  1821  ,  t.   16  ,  p.  732  ,  no  22. 

170.  L'interlocutoire,  r|uoique 
confirmé,  ne  lie  pas  les  juges.  — 
Bord.  10  mai  1827.  FeroutUh  C. 
Gérés.  Brux.  24  nov.  1819.— V. 
siiprà,  no  164. 

171.  Ni  les  juges  ni  les  parties 
ne  sont  lices  par  un  jugement  in- 
terlocutoire, quoiqu'il  n'en  ait  pas 
été  appelé,  et  quau  contraire  il 
ail  été  eiécuté.  —  Besanç.  10  déc. 
1827.  Permit  C.  Euvrard  et  Sorde- 
let.  —  Metz,  21  nov.  1S26.  Thiron 
C.  Gubean.  — \.siiprà,  n"  164. 

172.  Une  Cour  d'appil  n'est 
même  pas  liée  par  un  ialerlocu- 
toire  reudu  par  les  premiers  juges 
el  acquiescé  par  toutes  les  parties. 
—  Cass.  14  juill.  1818,  t.  15,  p. 
256 ,  no  71 .  —  A'.  F.  L.  t.  1  ,  p.  42  , 
vo  acquiescement ,  a"  10.  —  V. 
sitprà  ,  no  164. 

173.  Lorsqu'un  jugement  inter- 
locutoire a  admis  une  partie  à  l'aire 
preuve  d'une  possession  de  trente 
ans,  que  ce  jugement  a  été  exécuté 
par  toutes   les    pailles,  la  partie 
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contre  laquelle  la  preuve  a  été  or- 
donnée, et  qui  n'a  pas  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  plus  tard 
que  son  adversaire  eût  dû  être 
assujéli  à  la  preuve  d'une  pos- 
session de  40  ans  ;  il  y  a  chose 
jusée  sur  ce  point.  — Cass.  8  janv. 
1829,  t.  36,  p.  158. 

174.  Un  jugement  qui  contient 
en  même  temps  des  chefs  inter- 
locutoires et  définitifs  a  l'eft'et  de 
proroger  l'icst.nnce  pendant  trente 
ans.  —  N'îm.  29  mars  1824,  et  3 
J3uv.  1825.  — Toul.  22  fev.  1825, 
t.  28,  p.  107;  t.  29,  p.  .')2  .  et  t. 
30,  p.  124.  —  y.  MM  MÉNÉLET, 
Tr.  de  ta  pért/nplion  d'instance; 
PiG.  t.  1  ,  p.  461 ,  nos  1  et  6  ;  CarIi. 
Qiiesl.  p.  2'i3.  —  V.  notre  mot 
péremplinn  ,  no  141. 

175.  Mais  il  f.iul  que  la  partie 
définitive  du  jugement  touche  le 
fond  du  procès  ;  car  il  en  serait 
autrement,  si  elle  n'avait  statué 
que  sur  une  lin  de  non-recevoir 
tirée  d'un  vice  dans  ta  procédure. 
—  Nîm.  22  mai  1826,  t.  32  ,  p.  107. 

JUGEMENTS  PROVISOIUES.  r. 
Pègt.  j.  25.  —  Siiis.  iniin.  48. 

JUGEMENTS  DE  RENVOI,  ^oy. 
Greffe ,  21 . 

JUGEMENTS  SÉPASÉS.  r.  Aib. 
327. 

JUGEMENTS  SUR  REQUÊTE.  V. 
Jiig.  p.  i.  168-  —  Sais.-ex.  151. 

JL'GES  DE  PAIX  (1). 

C.  1er.  COMPÉTENCE  K  R*TSON  DE 
LA  JIATiÈRE. —  A.  1'"'".  Demande 
personnelle  el  mobilière.  Re- 
convention. Prorogation  de  juri- 
diction, 1  à  18. — K.  1  bis.  Action 
possessoire,  18  bis  à  18  l4o. — 
A.  2.  Baux.  Dégradation  ,  l9  à  32. 
—  S..  3.  Dumm.ig.s  aux  récolles, 
aux  champs  ,  ô3  à  41 .  —  A.  4.  Ac- 


(1)  V.  Acqitiesc.  67. — AcI.  pos- 
sess.  100  et  s.  —  Arb.  101  ,  268.  — 
Aud.  l.—  Aiit.f.  Sl.  —  A^'oc.  58. 

—  Cass.  100  el  s.  —  Cnmprutnis  , 
46  el  s.—  Cnn/Ul ,  55  bis.—  Cons. 
f.  22  el  s.  74  ,"78,  79  tls.  —  Cont. 
p.  c.  227  el  s.  302  el  s.  —  Desc.  de 
//eux,  1  et  s.  l4  et  s.  —  Enq.  63, 
76  ,  87  et  s.  206.  —  Enreg.  153.  — 
Efoc.  29  ,    79.  —  Excep.  iH  el  s. 

—  Expert.  58.  —  Exploit,  319  , 
363.— Gce^e;-,  4  ,  31  et  s — /riiiss. 
25  et  S.  60. —  Interi'.  95.  — Jug.  p. 
i.  85.  —  iVin.  pub.  37  bis. —  fé- 
reinp.  120  bis.  192  bis.  —  Police 
sanitaire,  3.  —  Beciis.  6  et  s. — 
nefcré ,  Hâ.—  nigl.j.  ^T.  —  Iien- 
voi ,  245.—  Itess.  1  ,  236  ,  260  et  s. 
317  ter.  —  Sais. -a.  110.  —  Suis, 
imrn.  295  el  s.  —  Scelt.  et  ini'.  21. 

—  Tier.  opp.  145.  —  Trib.  33, 
hlets.  106  et  s.  —  La  loi  nouvelle 

?ui  va  se  discuter  incessamment  à 
a  Chambre  des  Pairs ,  modifiera 
une  partie  des  principes  consacrés 
par  la  jurisprudence:  nos  lecteurs 
devront  étudier  celle  nouvelle  loi 
avec  soin  et  annoter  de  ses  dispo- 
sitions chacun  des  numéros  de  nos 
mois  juges  de  paix  et  action  pcs- 
sesscire. 
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tien»  des  gens  de  travail,  42  à 
46.  —  A.  5.  Action  civile  à  raison 
des  délits  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  justices  de  paix,  47  à 
53.  —  A.  6.  Contravention  de  po- 
lice aux  lois  sur  la  poste  aux 
chevaux,  sur  la  taxe  d'entretiea 
des  routes,  en  matière  d'octroi, 
de  douanes,  54  à  7t. —  A.  7. 
Brevets  d'inventions.  —  Contre- 
fjçon,  72  à  73.  —  A.  8  Vérifica- 
tion d'écriture.  Inscription  de 
faux,  74  à  75.  —  A.  9.  Contes- 
tations relatives  à  lexéculion  des 
jugements,  76  à  80. — C.  II.  COM- 
PÉTENCE A  BilSO.V  DU  DOMICILE, 
81  à  85.  —  C.  III.  COMPÉTENCE 
Qt'AXT  AU  PREMIER  OU  DERNIER 
KE-'SORT,  86  a  toi  — C.  IV.  Re- 
çus VTtON.  105  à  lis. — c.  V.  EN- 
QLÈTE  ,  119  a  130.  — c.  VI.  DES 
JUGEMENTS     DU     JUGK   DE    P.YIX. 

—  A.  1er.  Audience.  Procédure, 
13l  a  137. —  A.  2.  Péremption 
d'instance,  138  à  146.—  A.  3. 
Formes  du  jugement,  147  à  150. 

—  A.   4.  Exécution  ,   151   à   156. 

—  .V.  5.  Voies  d'altar|ue,  157  à 
170.  —  C.  VU.  DES  SUPPLÉA-VTS 
DES   JUGES  DE    PAIX,    171    à    178. 

Chap.  It.  Vnmpétence  à  raison  de 
la  matièie.  —  .\rl.  l".  Deman\ 
des  personnelles  et  mobilières. 
Keconi>en'.ion.  Prorogation  de 
juridiction .  • 

1.  La  demande  en  paiement  des 
arréragt-s  échus  d'une  rente  fon- 
cière dont  le  titre  n'est  pas  con- 
testé ,  est  purement  personnelle 
et  mobilière;  en  conséquence  le 
juge  de  paix  peut  en  connaître, 
SI  la  somme  n'excède  pas  sa  com- 
pétence.—Cass.  13  oct.  1S13,  t.  2, 
p.  446  ,  vo  action  ,  no  61 . 

1  bis-  Un  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour,  connaître  d'une 
demande  en  paiement  des  arréra- 
ges d'une  rente  assise  sur  une 
maison;  c'est   une    action    mixte. 

—  Cass.  8  déc.   1829,  t.   28,  p.  128. 

2.  Un  juge  de  paix  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  qui  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  r|u'un  im- 
meuble est  hypothéqué  à  une 
créance  contractée  par  obligation, 
et  dont  la  valeur  n'excède  pas 
100  fr.  ,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  réelle. — J.  A.  t.  16,  p. 
650  ,  u°  109. 

3.  Comme  aussi  l'action  person- 
nelle de  sa  nature  ,  <iui  est  dirigée 
contre  un  héritier  ,  perd  ce  carac- 
tère el  devient  mixte  ,  et  par  con- 
séquent hors  des  attributions  du 
juge  de  paix,  lorsque  cet  héritier 
est  détenteur  des  biens  hypothé- 
qués a  la  créance  du  demandeur, 
et  qu'il  est  assigné  en  cette  qualité 
comme  en  celle  d'héritier. — l^ass. 
24  août  1826,  t.  32,  p.  206. 

■i.  11  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  contestation  sur  une 
vente  d'herbages  excédant  100  fr. 

—  Cass.  21   pluT.  an  X  ,  t.  16  ,  p. 
569,  no  21. 

5.  Le  juge  de  pai.x  ne  peut  con- 
naître d'une  dsniande  en  déclara- 
tion de  paternité,  ni  d'une  de- 
mande au-detsus  de  100  fr.'— Casi. 


384  bis. 
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5  nivôse  an  Xll ,  t.    16,    p.   577, 
n<>31. 

G.  La  demande  en  validité  d'une 
«aisie-giigeric  pratiquée  pour  une 
somiue  inlërifure  à  100  fr.  ,  doit 
être  jugiie  par  le  tribunal  civil ,  à 
l'exclusion  des  juges  de  paix. — 
Bord.  31  juill.  1S33,1.  40  ,  p.  Tit). 
—  V.  infiày  ait.  9,  nos  7lj  et  suiv. 

7.  Le  juge  de  paix  peul-il  con- 
naître d'une  deniaude  eu  validité' 
ou  en  nullité  d'oflrcs  léelles,  lors- 
que IfS  caUîCS  de  ces  ofiVcs  ue  sont 
pas  d'une  valeur  de  100  fr.,  ni.\is 
Lien  au-dessous?  —  DisSert.  t.  47  , 
p.  400. 

8.  -Si  la  demande  en  dominnges- 
inléiels  tonnée  contre  un  liuis^ier 
de  la  justice  de  paix  a  pour  objet 
une  somme  excédant  100  IV.  ,  le 
juge  de  paix  n'est  pas  coniiietenl 
pour  en  connaître. —  Cass.  7  juill. 
1817,   t.  14,  p.  til7,  u°  09. 

9.  Un  juge  de  paix  peut-il  pro- 
noncer sur  une  demande  d'une  va- 
leur indettrmiuée  ?  —  Oui.  — Cass. 
19  mess,  an  Xlli. —  Nou. —  i7  2uill. 
1S08.— Tous  les  auteurs  ont  adoi)lé 
la  négative.  —  ^.  J.  A.  t.  10  ,  p. 
584,  no  39,  où  se  trouve  égale- 
ment examinée  la  question  de  sa- 
voir si  une  demande  reconven- 
tionnelle d'une  valeur  excédant 
100  fr.  pourrait  être  formée  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  si  le  ju- 
gemeul  qui  inlei viendrait  serait 
en  premier  ou  dernier  ressort. 

10.  La  demande  d'une  somme 
dirigée  contre  plusieurs  cohéri- 
tiers doit  être  portée  au  tribunal 
civil,  quoique  cette  somme,  divisée 
entre  tous  les  cohéritiers,  fût  de 
la  couipétencd  du  juge  de  paix. — 
Pau,  17  juin  1823,  l.  38,  p.  'i35. 

11.  Un  juge  de  paix  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  garantie 
dont  la  valeur  et  l'étendue  sont 
indéterminées.— Cass  22juin  1808, 
t.  10,  p.   508,  no  14. 

12.  Un  juge  de  paix  qui  s'est  dé- 
claréincompetent  pour  connaître 
d'une  question  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  peut  statuer  sur  une 
partie  de  la  demande  councxe  a 
cette  question.  —  Cass.  3  pluv.  au 
XII,  t.  16,  p.  577,  n°  32. 

12  bts.  Dissertations  sur  la  rccon- 
■vention  en  justice  de  paix. —  Dis- 
sert, t.  43,  p.  400  cl  637. — Y.  injrà, 
n°s  100  et  suiv. 

13.  Uu  juge  de  paix  est-il  com- 
pétent pour  prononcer  en  matière 
personnelle  et  mobilière  sur  une 
demande  excédant  100  fr.,  lorsque 
les  parties  déclarent  proroger  sa 
juridiction,  ou  que  le  défendeur 
assigné  n'oppose  point  l'incompé- 
tence .'  —  Oui.  —  Cass.  3  fnm. 
an  IX,  21  gerni.  an  X,  lOjanv.  1809. 
—  Paris,  5  août  1807.  —Non. — 
Cass.  22  juin  1808  ,  10  mai  1829.  — 
Kiom,  21  juill.  1824,  t.  lO,p.  508, 
no  13;  1.27,  p.  IJi  ,  et  t.  37,  p. 
142.— Cette  question  ,  sur  laquelle 
la  jurisprudence  n'est  pas  entière- 
ment fixée,  est  examinée  avec  tous 
ses  corollaires  dans  des  observa- 
tions à  la  suite  des  arrêts  ci-dessus 
indiqués.—/^,  aussi  le  n«  suivant. 

14.  Lorsqu'une  demande  pcrson- 
uclle  et  mubiUère  inJeterniiiiée  cl 


hors  de  la  compétence  du  jiigo  de 
paix  est  soumise  à  ce  ma-istrat, 
sa  juridiction  est  proiogee  par  la 
comparution  et  le  silence  de  toutes 
les  parties.  — Cass.  12  mars  1S29, 
t.  37,  p.  115.—/^''.  le  no  qui  pré- 
cède. 

15.  L'incompétence  du  juge  de 
paix  qu'on  saisit  d'une  action  en 
conipLiinte,  à  raiscm  d'un  droit  de 
parcour.s,  ne  peut  être  couverte  par 
le  silence  des  parties.  —  Cass.  22 
nov.   1830  ,  t.  41  ,  p.  613. 

10. La  juridiction  du  juge  de  paix 
est  valablement  prorogée  par  les 
parties,  lorsque  l'acte'de  proioga- 
tion  porte  qu'elles  ont  soumis  à  sa 
décision  ledillérend  existant  entre 
elles  au  sujet  d'une  réclamation 
que  le  demandeur  est  intentionné 
(Je  former  ci-après  contre  le  dé- 
fendeur, et  qu'elles  ont  imméi;ia- 
tenient  pris  leurs  conclusions  res- 
pectives sur  le  dilferend  relatif  au 
lemboursement  d'un  prêt  fait  par 
le  demandeur  au  détendeur.  — 
Cass.  2  aoiît  1831  ,  t.  41  ,  p.  622. 

17.  Lorsque  les  parties  proro- 
gent la  juridiction  d'un  juge  de 
paix  ,  l'acte  de  ))rorog.itioii  doit 
contenir,  à  peine  de  nullita  du  ju- 
gement à  intervenir,  la  désignation 
de  l'objet  en  litige.  —  Colm.  13 
août  1S2S.  Sillicr  C.  Lclimjun. 

18.  On  ne  doit  pas  assimilcraux 
sentences  arbitrales  les  jugements 
rcndu'î  par  les  juges  de  paix  sur 
prorogation  de  juridiction  ;  ainsi 
on  ne  peut  pas  les  alta((Uer  par 
voie  d'opposition. — Colin.  Il  mars 
1829.  Frey  C.  Lawel.— V.  infrà, 
n<'5  103  et  104,  des  ell'ets  de  la  pro- 
logation  de  juridiction  relative- 
ment au  dernier  ressort. 

Art.  1er  bis.  actions  possessolres. 
—  (  J^.  notre  mot  acttuns  pusses- 
soires  ,  où  se  tiuuveul  les  prin- 
cipaux principes  sur  la  matière 
des  actions  possessoiies.  ) 

18  bis.  On  peut  intenter  une  ac- 
tion eu  complainte  à  raison  d'un 
droit  de  passage  servant  a  l'exploi- 
tation d'un  fonds  enclavé. — Cass. 
9  mai  1831  ,  1.44,  p.  277. 

18  ter.  L'action  en  complainte 
esi  ouverte  au  propriétaire  ea- 
cla\  é  et  troublé  dans  la  jouissance 
du  droit  de  passage  qu'il  exerce 
sur  le  fonds  de  son  voisin. — Cass. 
I9  nov.  1832,  t.   44  ,  p.  2ij. 

18  qiuiler.  Le  juge  de  paix  ,  saisi 
d'une  action  eu  complainte  pour 
trouble  du  droit  de  passage  appar- 
tenant à  un  propriétaire  enclavé  , 
peut  vérifier  le  caractère  de  la 
posserôion  du  demandeur.  —  Cass. 
19  nov.  1832,  t.  4i,  p.  245.—  F. 
notre  mol  action  possessoife  , 
no  129. 

18  5o.  Uncaction  possessoire  ne 
cesse  pas  d'être  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  par  cela  seul  que 
le  terrain  litigieux  serait  un  che- 
min vicinal  — Cass.  4  déc.  1833, 
t.  46,  p.  232. 

IS  6o.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  possessoire  relative  à  un 
chemin  que  le  défendeur  prétend 
cire    vicinal     .ne  doit  pas  se  dé- 


clarer iocompëtcnt  ,niais  surseoir 
&  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorittr 
adiriinistiativeail  prononcé  sur  la 
((uestion  de  viciDalilé.  —  Cass.  31 
juill.  1832, t.  44, p.  210. 

18  7o.  L'action  en  complainte  ne 
peut  être  intentée  à  raison  d'un 
droit  de complant  — Cass.  Il  fév. 
1833,  1.44,  p.  276.— ?'.  notre  mot 
action  possessoire ,  na  38. 

18  8».  L'inexécution  sans  vio- 
lence d'un  échange  de  terrain  ne 
peut  donner  lieu  à  l'action  en  réin- 
tégrande  en  f.iveurde  l'échangiste. 

—  Cass.   4  dcc.  1833,  t.  46,    p.  358. 
IS    9o.    Lorsqu'un     propriétaire 

riverain  a  lait,  sur  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  une  digue 
qui,  avec  le  temps,  peut  avoir 
pour  effet,  en  lepou-sanl  les  eaux 
sur  la  rive  opposée,  d'opérer  des 
degradaiions  sur  le  sol,  le  pro- 
piiétairede  l'autre  rive  peut  in- 
tenter l'action  possessoire.  —  Cass. 
1er  Jéc.  1829  ,  t.  38  ,  p.  290.—  ^. 
le  n"  qui  suit. 

18  10°.  L'action  par  laquelle  des 
propriétaires  inférieurs  deman- 
dent qu'un  ruisseau  détourné  par 
le  propriétaire  supérieur  ,  par  une 
rigole  iiouvellenient  coustruile  , 
soit  rendu  à  son  cours  ordinaire, 
est  uncaction  en  complainte  pos- 
sessoire.—Cass.  2Savr.  1829,  t.  33, 
p.  360. —  V.  noire  mot  action 
possessoire ,  nos  40  et  suiv. 

18  11°.  Lorsqu'à  une  demande 
en  domniages-inteiéls  pour  fait  de 
prise  d'eau  dans  un  temps  prohibé, 
on  oppose  un  titre  i|ui  donne  la 
droit  de  prendre  cette  eau  ,  l'action 
est  mixte  et  n'est  pas  de  la  com- 
oétence  du  juge  de  paix.  —  Cass. 
8  avi  .  1829,  t.  38,  p.  256. 

18  l2o.  Une  action  en  complainte 
pour  trouble  causé  par  des  ou- 
vrages construits  par  le  défendeur 
ne  cesse  pas  d'être  possessoire  ,  et, 
par  suite,  de  la  compéteuce  du  juge 
de  paix,  quoique  ces  ouvrages 
aient  été  terminés  avant  i|u'ellc 
fût  intentée.  — Cass.  22  mai  1833, 
t.  45,  p.  471. —  J^.  notre  mot  action 
possessoire  ^  nos  01  et  suiv.,  et  le 
no  qui  suit. 

18  13».  Quoique  les  ouvrages  qui 
constituent  le  trouble  aient  ete' 
faits  sur  le  fonds  du  défendeur 
avant  l'action  intentée  contre  lui 
et  soient  lenniacs  ,  l'action  eu 
complainte  n  en  const  lue  pas 
moius  une  action  possessoire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. — 
Cass.   17juia  1834,1.47,  p.  629. 

—  y.  le  uo  qui   précèJe. 

13  14  '.  Le  juge  de  paix  qui 
maintient  une  partie  dans  la  pos- 
session annale  et  immémoriale 
d'un  terrain  cumule  le  pétiloire 
avec  le  possessoire.  —  Cass.  15 
juill.  1829,  t.  38,  p.  25. 

Art.  2.    Baux.  Dégradations. 

19.  Les  conleslations  sur  les 
baux  à  cheptel  ne  sont  pas  de  la 
compétence    des   juges    de    paix. 

—  l'oit.  2  frim.  an  X  ,  t.  16  ,  p. 
508,  no  19. 

20.  Le  juge  de  paix  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  inaintcnantic 
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fermier  J.ins  sa  possession,  lorsque 
le  droil  de  ce  reiniier  est  couleslé 
par  un  nouvel  acqui-reur  de  bien 
donné  i  b.il .  — C.iss.  5  pluv.  an  XI, 
t.   16,  p.  574  ,  n"  2(5. 

'21.  Le'ju£;e  de  paix  est  incom- 
pétenl  pour  statuer  sur  une  aclion 
en  dé|iuerpissement  d'une  maison, 
lorsqu'on  excipe  d'un  Iiail  dont  la 
sincérité  est  contestée. — Cass.  2 
vent,  an  XII,  '26  mai  1808,  I.  16, 
p.  578  ,  n°  34  ,  et  p.  596  ,  n^  56.  — 
Celle  solution,  donnée  avant  le 
Code  de  procédure  ,  serait  encore 
la  même  aujourd'hui. 

22.  L'action  pour  inexécution 
d'un  bail  par  le  bailleur  contre  le 
fermier  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  non  de 
relie  des  fuçes  de  paix. —  Rouen, 
11  Janv.  1828    Jourdain  C.Renaud. 

23.  Lettre  de  M  Merlin,  mi- 
nistre de  la  justice,  du  23  theim. 
an  IV,  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  de  congés 
de  location.  —  J.  A.  t.  16,  p.  561 , 
D»  4. 

24.  Les  juges  de  paix  seuls  peu- 
vent connaitiedes  dégradations  al- 
léguées parles  propiiélaires  con- 
tre leurs  fermiers  —  Cass.  21 
juin.  1830.  PainfanC.Osninnd. 

25.  La  loi  du  24  aoiit  17^0,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  cnu- 
naissance  des  dégradations  en  fait 
de  bail,  ne  parle  que  de  celles 
commises  par  les  fermiers.  — 
Bourg.  3  frucl.  an  viii ,  t.  16  ,  p. 
566 ,  no  12.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  les  actions  du  fermier 
principal  contre  le  sou^-ferinier 
ou  de  celui-ci  contre  le  fermier 
principal  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix   ,  V.  J.    A.  ibid. 

26.  C'est  au  tribunal  de  première 
instance,  et  non  aux  juges  de  paix, 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  en  réparation  à  faire  à  la 
chaussée  d'un  moulin.  —  Bord. 
30  juin.  1831.  GuillieuC.  Berlin. 

27.  La  compétence  du  juge  de 
paix  ,  limitée  au  cas  où  lo  fond  du 
droit  n'est  pasconiesté,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'indemuité  réclamée  par 
le  fermier  ou  locataire  pour  non- 
jouissance  ,  est  illimitée  pour  l'in- 
demnité que  réclame  le  proprié- 
taire contre  ce  dernier  pour  dé- 
gradations.— Cass.  1er  vent,  an  VI, 
t.  16,  p.  564  ,  n»  9.—  V.  M.  Cabk. 
Comp.  t.  2,  p.  378,  n°  440,  sur 
la  question  de  savoir  à  quelle  épo- 
que doit  être  intentée  l'action  du 
propriétaire  contre  le  fermier  , 
pour  dégradations.— f.  aussi  nos 
observations  ,  J.  A.  t.  16 ,  p.  564  , 
à  la  noie. 

28.  Une  demande  en  indemnité 
d'un  fei  mier  contre  son  proprié- 
taire n'est  pas  de  la  tonipé'ence 
du  juge  de  paix  ,  lorsqu'elle  est 
formée  par  action  personnelle,  et 
que  d'ailleurs  le  fond  du  droit  est 
contesté.  —  Cass.  30nov.l82j,  t. 
30  ,  p.  308. 

29.  Il  y  a  dégradation  dans  le 
sens  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  qui 
en  attribue  la  connaissance  aujuge 
de  paix,  lorsque  le  fermier,  en 
divertissant  des  foins  et  des  en- 
grais, a  causé  uu  préjudice  notable 
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au  fonds  parlai  exploité. — Cass.  29 
mars  1820,  t.  16,  p.  614,  no  102. 
—  V.  IM.Carb.  Comp.  t.  2,  p.  385, 
no  445;  F.  L.  1.  3,  p.  209  ;  et  B.  S. 
P.  p.  51,  t.  1  ,nol.  49. 

30.  La  connaissance  des  répara- 
tions locatives  des  maisons  et  des 
fermes,  atlribuéeaux  juges  de  paix 
par  l'art.  10  ,  lil.  3  de  la  loi  du  24 
août  1790,  ne  renferme  pas  les 
réparations  de  tout  genre  dont  le 
locataire  ou  le  fermier  seraient 
expressément  chargés  par  leurs 
baux.— Cass.  iSjuill.  1807,  1.16, 
p.  591,  no  53. — Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Mil.  H.n.  P.  p.  '296; 
CAP.a.  Comp.i.  2,  p.  376;  F.  L. 
t.  3  ,  p.  208  ;  B.  S.  P.  p.  51  , 
noi .  47. 

31.  Le  juge  de  paix,  compétent 
pour  conuaitre  des  dégradations 
alléuuées  par  le  propriétaire  con- 
tre ses  fermiers  et  locataires ,  ne 
l'est  pas  pour  connaître  des  dé- 
gradations alléguées  par  le  pro- 
prielaire  contre  l'usufruitier.  — 
Cass.  10  janv.  ISIO,  t.  16,  p.  604  , 
n"G7. — Opinion  conforme  de  MM. 
F.  L.  t.  3,  p.  209  ,  et  t  1  .  p.  491  ; 
Merl.  Fep.  t.  6,  p.  197;  B.  S.  P. 
p.  51 ,  noI.  49;  Cil'.E.  Comp.  t.  2, 
p.  384,  2e  alin. 

32.  Le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent poui  connaître  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  de  valeur 
indéterminée,  lorsqu'elle  a  pour 
unique  obj't  des  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire,  et  pos- 
térieures à  la  jouissance  du  loca- 
taire ou  fermier.  —  Cass.  15  juin 
1819,  t.  16  ,  p.  639  ,  no  98.  —  F. 
MM.  F.  L.  t.  3,  p.  208,  et  CaRR. 
Comp.i).  376,  t.  2,  dernier  aliu. 

Art.  3.  Dommages  aux  re'colles, 
aux  champs. 

33.  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  dommages  oc» 
casionnés  aux  récoltes  par  le  con- 
cours du  f.iit  de  l'homme  et  d'un 
événement  loituit.  —  Cass.  18  nov. 
1817,  t.  16,  p.  633,  no91.  — r.  MM. 
CAhR.  Cnmp.  t.  2  ,  p.  293;  F.  L.  t. 
3,  p.  203;  B.  S.  P.  p.  49,  note  42; 
H.  D.  P.  7»  élit. .  p.  236  el  237. 

34.  Une  demande  reeonvention- 
nelle  en  bornage,  incidente  à  une 
demande  principale  en  dommages- 
intérêts  pour  demmages  causés 
aux  champs,  n'empêche  pas  celle- 
ci  d'être  de  la  compétence  du  juge 
de  paix;  cette  dernière  demande 
ne  peut  pas  être  portée  de  piano 
devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance.—  Bourg.  25  mars  1829,  t. 
38.  p.  309. 

35.  Les  reprises  de  terres  que  se 
permetlenl  les  laboureurs  pour 
rétablir  l'alignement  de  leurs  piè- 
ces en  labour  sont  placées  au 
nombre  des  dommages  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix. — Cire, 
minisl.  l^r  fruct.  an  V,  I.  16,  p. 
563,  no  7.  -f^.  MM.  Cabr.  Comp. 
t.    2,  p.  293. 

36.  Le  juge  de  paix  qui ,  en  con- 
damnant un  propriétaire  de  pi- 
geons à  des  dommages-intérêts, 
lui  fait  en  même  temps  défense  de 

I  Us  laisser  divaj.ucr  à  l'avenir  dans 
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le  temps  où  les  récolles  sont  pen  ' 
dantes  par  racines  eldans  leur  ma. 
turité,  commet  un  excès  de  puU'* 
voir  et  une  atteinte  au  pouvoir 
administratif.  —  Cass.  28  janv. 
1824,  t.  26,  p.  32. 

37.  Lorsqu'une  usine  nuit  aux 
récoltes  de  ses  voisins  par  les  exha- 
laisons, le  propriétaire  de  cet  éta- 
lilissement  peut  être  cilë  en  ré- 
paration du  dommage  devant  le 
juge  de  paix  ,  seul  juge  compétent. 
-Cass.  19  luiU.  1826,  2  janv.  1833, 
t.  32,  p.  76;  t.  44,  p.  296.—  V.  le 
no  qui  suit  et  notre  mot  tribu- 
naux,  nos  108  et  477. 

38.  Le  domra.ige  aux  champs 
résultant  d'emauaiions  d'ateliers 
insalubres  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  —  Ais  ,  23 
janv.  1827.  Armand  C.  fi.boulel. 

y .  le  no  qui  précède. 

39.  Est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  ,  et  spécialement 
du  juge  de  paix,  la  demande  en 
domniages-inlerêts  formée  par  le 
propriétaire  d'un  champ  contre 
des  ouvriers  qui  réparent  un  che- 
min vicinal  par  l'ordre  du  maire 
d'une  commune,  sans  l'interven- 
tion d'aucun  acte  supérieur  de  l'au- 
torité administrative. —  Cass.  IT 
janv.  1831  ,  t.  40,  p.  317.  —  y. 
nos  observations,  p.  318. 

40.  L'action  en  dommages  pour 
préjudice  occasionné  par  des  dé- 
gâts faits  dans  un  taillis  est,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  (art. 
9,  lil.  3,  delà  loi  du  24  aoiitl790  ). 
—  Toul.  31  juill.  1818,  U  16,  p. 
636,  no  95. 

41.  La  demande  en  dommages- 
intérêls,  formée  contre  des  gardes 
forestiers  pour  uu  fait  de  leur 
ministère,  n'est  pas  du  ressort  de 
la  justice  de  paix.  —  Cass.  10  janv. 
1827.  Le  ministère  public  C.  An- 
drieux. 

Art.  4.  Actions  des  gens  de  travail. 

42.  La  loi  du  2i  août  1790,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  aciious  ayant  pour 
objet  le  paiement  du  salaire  des 
gens  de  travail  ,  ne  comprend  sous 
ces  mots,  gens  de  (ra^'ail ,  que 
les  journaliers  donnant  person- 
nellement leur  travail,  les  ou- 
vriers (|ui  sont  Mjomenlanément 
aux  gages  du  maître,  et  non  des 
fermiers  travaillant  ou  faisant  tra- 
vailler pour  leurs  propriétaires.— 
Bourg.  4  avr.  1823,  t.  16,  p.  648, 
nos  106  et  107.—  /'.  M.  Lep.  p.  60  , 
6<  quest.  11  examine  ce  qu'il  faut 
entendre  parcelle  expression  ^ens 
de  Irat'aH. 

43.  Les  j'iges  de  paix  ne  peu- 
vent conuaiire  d'une  demande 
formée  par  un  domestique  contre 
son  m.i1trp  en  reslitutiou  de  meu- 
bles et  etl'els  servant  i  son  usage 
personnel,  el  de  litres  qui  lui  ap- 
partiennent. —  Cass.  22  frim.  an 
IX  ,  t.  16,  p.  574,  n"  1.').  —  MM. 
Carr.  Comp.  1.2,  p.  392,  no  450  ; 
Meri,.  Q.  D.  l.  4,  \o  justice  ds 
paix,  el  F.  L.  t.  3,  p.  2lO,  no  5, 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Pour 
que  le  juge  de  paix  soit  coinpcleul , 
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il  faut  que  l'action  dérive  de  rap- 
ports de  ilomeslUilé. 

44....  Ni  de  la  demande  d'un  se- 
crétaire en  paiement  de  ses  appoin- 
tomeiits.— Bourg.  30  mai  lS'29,|t.  3!), 
p  GU.—  y.  notre  mot  iril>iitutu.v 
lie  commerce,  n"s  IHU  à  113. 

45....  Ni  des  contestations  qui 
s'élèTcnt  en  matière  de  livrets  dus 
aux  ouvriers,  ou  mal  ■  propos 
exigés  par  eux;  ces  contestations 
sont  de  la  compétence  exclusive 
de  la  police  administrative.  — 
Cas3.  23  juin  181'2,  t.  lO,  p.  613, 
r"  77.— C'est  l'opinion  de  M.  Cask. 
Comp.  t.  2,  p   390,  no2S3. 

4t).  Les  conlestalions  entre  un 
maîlre  pcigneur  de  chanvre  et  ses 
ouvriers  doivent  être  portées  dc- 
Tant  le  juge  de  paix,  et  non  devant 
Je  tribunal  de  commerce.  —  Gren. 
31  août  18ti,  t.  Iti,  p.  627,  no  85. 

Dans  les  villes  où  il  e.\isle  des 

conseils  de  prud'hommes,  ce  sont 
eux  qui  sont  compétents.  —  y. 
MM.  Cii.R.  Comp.  t.  2,  p.  391, 
n»  447,  et  B.  S.  P.  p.  51  ,  note  50, 
et  notre  mot  Prud'hommes. 

Arl.  5.  Action  cii/ile  à  raison  des 
délits  qui  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix. 


47.  Les  juges  de  paix  sont  com- 
pétents pour  connaître  civilement 
des  actions  en  réparation  d'injures 
verbales,  quelle  que  soit  la  gra- 
vité des  injures. — Gass.  13  therni. 
an  XUI,  0  déc.  1808,  21  dec.  1813, 
t.  It),  p.  581,  no  38.  —  0['inioa 
contorme  de  MM.  F.  L.  t.  3,  p. 
210;  B.  S.  P.  p.  52,  note  52;  Pr. 
Fr.  t.  1,  p.  100;  Lep.  p.  59;  Cart;. 
Comp.  t.  2,  p.  395,  n°  451.  — Mais 
devant  quel  tribunal  doit  être  por- 
tée la  demande  en  réparation  ?  Est- 
ce  devant  celui  du  lieu  où  les  inju- 
res ont  été  proférées,  ou  devant 
celui  du  domicile  du  détendeur  ? 
—  M.  C.^.BR.  Comp.  l.  2,  p.  390, 
n'  451,  pense  que  l'action  civile 
peut  être  portée  devant  l'un  ou 
l'autre  tribunal.—  V-  aussi  MM. 
Lep.  p.  65,  3«  question,  et  B.  S. 
P.  p.  52. 

48.  Il  en  est  de  même  de  l'action 
civile  formée  devant  le  juge  de  paix 
en  réparation  de  tout  délit  dont  la 
connaissance  est  attribuée  par  la 
loi  au  tribunal  de  police. —  Gas'i. 
12  déc.  1809,  t.  16,  p.  604,  no  06. 

49.  Mais  un  juge  de  paix  ne  peut 
dans  la  même  cause  prononcer  en 
tribunal  de  paix  et  en  tribunal  de 
police.  —Gass.  16  llor.  anXl,  2 
thermidor  an  XI,  lOniill.  1829,  t. 
16,  p.  575,  no  28,  t.  37,  p.  145.— 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M. 
Carr.  Comp. 1.2,  p.  357,  no483, 
etdesauteursdu  PR.  Fr.  1. 1,  p.  105. 

50.  Gomme  aussi,  lovsf|u'ua  juge 
de  paix  a  été  saisi,  comme  juge  de 
police,  dune  action  public[ue,  il 
ne  peut,  divisant  l'action  civile  de 
la  cause  de  police,  statuer  comme 
juge  civil ,  et  sans  l'intervention  de 
la  partie  civile  ,  sur  l'action  pi  ivée 
(art.  456delaloidu3brum.an  IV). 
—  Gass.  7  llor.  an  xil,  I.  16,  p. 
579  ,  qo  36. 

51.  De  même   un  juge  de  paix 
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saisi  comme  tribunal  civil  ne  peut 
ullérieurement  se  transformer  eu 
tribunal  de  police  pour  prononcer 
sur  l'allaire.  —Gass.  If  avr.  1S13  , 
30  avr.  1813  ,  t.  22,  p.  86  ,  no  111. 

52.  Mais  on  peut  revenir  aujuge 
de  paix,  comme  tribunal  civil, 
après  qu'il  a  refusé  de  connaître 
comme  tribunal  de  police  d'une 
action  en  ri>paralion  d'injures  ver- 
bales.—Gass.  21  nov.  1825,  1.30, 
p.  314. 

53.  Est  conforme  à  la  loi  le  ju- 
gement par  lequel  un  tribunal  de 
police  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  des  coups  donnés  à  une 
personne  ,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  procureur  du  roi. — Gass. 
31  déc.  1830.  Ministère  public  C. 
Gaspard. 

Art.  6.  Contraventions  de  police 
aux  lois  sur  la  poste  aux  che- 
vaux ,  sur  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  en  matière  d'octroi 
et  en  matière  de  douane. 

54.  Un  tribunal  de  police  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
contravention  de  police  commise 
par  un  individu  en  état  de  récidive , 
parce  qu'en  pareil  ca^  le  contre- 
venant doit  êlre  condamné  seule- 
ment à  une  double  amende  de  trois 
journées  de  travail  n'excédant  pas 
quinze  francs,  mais  non  à  un  dou- 
ble emprisonnement  qui  excèJc 
cinq  jours.  —  Gass.  13  juin  1831. 
Ministère  public  G.  Wager. 

55.  Les  juges  de  paix  sont  seuls 
compétents,  à  l'exclusion  des  tri- 
bunaux correctionnels,  pour  con- 
naître des  contraventions  à  la  loi 
du  19  friin.  an  VII,  sur  le  service 
de  la  poste  aux  chevaux.  —  Gass. 
29juin  1819,   t.   16,  p.  041,  no  99. 

.56.  Le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  con- 
testations civiles  résultantes  de  ré- 
tablissement de  la  taxe  d'entretien 
des  roules.  —  Gass.  21  mai  1806, 
t.  16,  p.  590,  n<^46. 

57.  Mais  il  est  compétent  pour 
slaluer  sur  l'acquiescement  du 
droit  de  passe  ou  le  paiement  de 
l'amende  ou  taxe  fixe  ,  lorsque  le 
fond  du  droit   n'est   pas   coutesié. 

—  Gass.  21  mai  1806,1.  16,  p.  590, 
n"  47. 

58.  Les  contestations  civiles  en 
matière  de  droit  d'octroi  doivent 
être  portées  en  première  instance 
devant  le  juge  de  paix. —  Kouen  , 
2  janv.  1819,  t.  16  ,  p.  636,  n»90. 

59 Soit  qu'il  s'agisse  de  l'ap- 

plication  du  droit,  soit  qu'il  s'agisse 
de  sa  perception.  —  Décret,  10 
août  1809,  t.  10  ,  p.  602  ,  no  64. 

60.  Ainsi  la  queslion  de  savoir  si 
un  tarif  d'octroi,  assujclissant  au 
droit  les  objets  fabriqués  dans 
l'inlcrieur,  est  applicable  aux  ob- 
jets dont  les  inaliéres  première» 
ont  payé  le  droit  d'entrée,  est  de 
la   compétence  du  juge   de  paix. 

—  Gass.27juill.  1825,  t.  34,  p.  283. 

61.  Ordonnance  du  9  déc.  18l4  , 
porlant  règlement  sur  les  octrois. 

—  T.  16,  p.  028  ,  a°  87.—  V.  infrà, 
no  136. 

62.  Loi  relative  aux  douanes  du 
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17  déc.  1814.— J,  A.  t.  16,  p.  639- 

ao  88. 

63.  Loi  du  14fruct.  an  m  (  3t 
aoiit  1795),  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  de  douane. 

—  1".  16  ,  p.  559,  no  3. 

64.  G'est  au  juge  de  paix  qu'il 
appartient  de  décider  lequel  de 
deux  tarifs  en  matière  de  douane} 
doit  recevoir  son  application  à  un 
fait  particulier.  —  Gass.  29  janv. 
182S.  Administration  des  douanes 
G.  les  propriétaires  de  Léagle. 

05.  Les  opposilions  aux  con- 
traintes en  matière  de  douanes  ne 
peuveni  être  portées  en  première 
instance  que  devant  le  juge  de  paix. 

—  Cass.  8  iiiv.  an  VI,  8  nov.  1810, 
t.  16,  p.  569,  no8.  — r.  M.  B.  S. 
P.  p.  53  et  56.  —  Get  auteur  dit 
que,  dans  ce  cas,  les  jugements 
des  juges  de  paix  ne  sont  pas  exé- 
cutoires par  provision. 

06.  La  connaissance  d'une  op- 
position faite  au  préjudice  de  l'ad- 
ministration des  douanes  appar- 
tient aux  tribunaux  de  première 
iiisiance,  à  l'exclusion  des  juges 
de  paix.  —  Bord.  24  août  1831  ,  t. 
43,  p.  431. 

67.  Mais  les  juges  de  paix  sont 
seuls  compétents  pour  viser  les 
contraintes  décernées  par  la  régie 
des  douanes.  —  Gass.  7  fruct.  an 
X,  t.  16,  p.   573,  no  24. 

08.  De  même  les  saisies  faites 
aux  frontières  par  les  commis  des 
douanes  ,  après  des  déclarations 
fausses  des  porteurs  des  objets 
saisis,  et  sans  voies  de  fait  de  leur 
part,  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix. — Gass.  3  janv.  1819, 
t.  36  ,  p.  155. —  La  Cour  royale  de 
Douai  a  jugé,  le  18  avr.  1833,  que  ce 
fait  était  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

69.  Les  juges  de  paix  en  pre- 
mière instance  ,  et  en  appel  les  tri- 
bunaux civils,  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  tentative  de 
contrebande  par  mer.  —  Gass.  27 
avr.  1830,  t.  39,  p.  141. 

70.  Avant  le  Code  de  procédure 
civile,  en  matière  de  douane,  le 
juçe  de  paix  devait  connaître  de 
1  iuscrii'tion  en  faux  incident  for- 
mée dans  une  ail'aire  dont  il  était 
saisi. — Cass.  13  frim.an  XU,  t.  16, 
p.  576,  n°  30.— V.  (n/rà,  art.  8.— 
MM.  Garr.  Comp.  1 .  1  ,  p.  607  ;  F. 
L.  t.2,  p.  557  ;  et  Merl.  Bep.  t. 
0,  p.  182,  sont  d'accord  sur  ce 
point  que  ,  d'après  leCode  de  pro- 
cédure, l'cxctption  établie  par  cet 
arrêt  n'existeiait  pas  aujourd  hui. 

71.  Le  délai  pour  appeler  d'une 
sentence  de  juge  de  paix,  en  ma- 
tière de  douanes,  est  de  huit  jours 
à  dater  de  sa  signiGcalion.  — Cass. 
1"  déc.  1830,  l  40 ,  p.  27  et  28. 

Art.  7.  Brevets  d'invention.  Con- 
trefaçons. 

72  Décret  des  14  et  25  mai  1791  , 
portant  règlement  sur  la  propriété 
des  auteurs  d'inventions  cl  décou- 
vertes en  tout  genre. —  T.  16,  p. 
559  ,  no  2. 

73.  Décret  du  5  déc.  1810,  con- 
tenant des  dispositions  tend.intcs  & 
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jirévcnir  ou  à  réprimer  les  con- 
trefaçons des  iiiarciues  que  les  fa- 
bricauls  de  quincaillerie  el  coulel- 
lerie  sont  aulorises  à  mellre  sur 
leurs  ouvrages.  —  T.  Iti ,  p.  (Jl)7  , 
no  G9. 

Art.  8.  Vérification  d'écritures  on 
inscription  de  faux- 

(  V.   suprà  ,  n°  70.  ) 

74.  Si  le  juge  de  paix  croit  que 
la  pièce  inéconaue  el  arguée  de 
fau]i  n'est  pas  nécessaire  à  la  dé- 
cision de  la  cause,  doit-il  cepen- 
(IjDt  se  cunlormer  au^  dispositions 
de  l'ail.  14.' —  L'affirma ;ive  est 
soutenue  par  MM.  Cakr.  t.  1  ,  p. 
■26,  no  56  ;  Delap.  t.  1 ,  p.  15  ;  D. 
C.  p.  '21.  —  F.  J.  A.  t.  16,  p.  657, 
n»  I3i. 

75.  Quand  le  ju-^e  de  pais  ren- 
voie lu  cause  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  pour  vérifica- 
tion d'écritures  ou  inscription  de 
faux  ,  ce  tribunal  n'est  pas  ch.irsé 
<le  prononcer  et  sur  l'incident  et 
sur  le  fond;  après  que  le  sort  de 
la  pièce  a  été  décidé,  il  faut  sur 
le  fond  retourner  devant  le  juge 
de  paix.  — Telle  est  l'opinion  de 
MM.  Cakr.  t.  l,  p.  25,  n»  55;  Pig. 
Comm.  I.  1  ,  p.  28,  er  des  auteurs 
du  Pfl.  Fr.  t.  1  ,  p.  158.—;^.  J.  A. 
t.  16,  p.  657,  no  130. 

Art.   9.  Contestations    relatives  à 
l'exécution  du  Jugement. 

(V.  suprà,  no  6.  ) 

76et77.  Lejugede  paixa  ledroit, 
sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, de  rendre  un  ialerlocutoire 
dans  le  but  de  s'assurer  s'il  y  a 
lieu  de  relever  du  délai  d'opposi- 
tion celui  qui  prétend  n'avoir  pu 
connaître  la  procédure.  —  Cass.  2 
janv.  1S28,   t.  'ii,  p.  65. 

78.  Les  juges  de  pais  ne  sont 
pas  coinpéteuls  pour  statuer  sur 
la  demande  en  opposition  ans 
saisies  auxquelles  il  a  été  procédé 
en  vertu  de  leurs  jugements.  — 
Turin,  6  mai  et  30  juill.  18l3,  t. 
16,  p.  614,  no  78.— iM.  F.  L.  t.  3, 
p.  lyy  ,  examine  cette  question 
avec  soin,  et  pense  que  le  pouvoir 
des  ju^es  de  pais  t-st  consommé 
dés  qu'ils  ont  rendu  leur  sentence. 
.— ^.  aussi  nos  observât,  p.  6l4, 
à  la  note,  et  J.  A.  t.  16,  p.  57i, 
n»  25. 

79.  Ce  n'est  pas  au  ju^e  de  paix, 
mais  au  tribunal  chargé  de  i  exé- 
cution du  jugement  eu  vertu  du- 
quel une  saisie  acte  faite,  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  de  frais  de 
garde  ,  bien  que  la  somme  récla- 
mée n'excède  pas  100  fr. —  Cass. 
28  mai  1816  ,1.  16  ,  p.  6'32  ,  no  SU. 
—  r.  M.  F.  L.  t.  l  ,  p.  135,  col. 
l'c,  alin.  3  et  ".  — f .  t.  16,  u"  81, 
l'arrêt  du  15  mars  1814. 

80.  Mais  les  juges  de  paix  ont  le 
droit  de  taxer  les  fiais  d'un  gar- 
dien qu'ils  ont  établi  pour  la 
coiiseï  vation  des  scellc's,  à  qui'l- 
que    Uuii  <iue  ces  Irais   puis:>eul 
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s'élever.— Cass.  I5marsl8l4,  I.  16, 
p.  627,  n"  84.— r.  M.  13.  S.  P.  t. 
2,  p.  693,  note  23. 

Chap.    h.    Compétence  à   raison 
du  domicile. 

81.  Peut-on  citer  valablement 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
la  résidence  ,  lorsqu'on  allègue 
l'i;norance  du  domicile,  et  que  le 
défendeur  ne  prouve  pas  qu'il  a 
domicile,  et  devant  celui  du  do- 
micile élu  dans  la  convention  .'  — 
Sur  ce  dernier  point  l'aflirmative 
ne  peut  pas  faire  dillicullé  ;  mais 
sur  le  premier  la  négative  est  sou- 
tenue par  M.  F.  L.  t.  1  ,  p.  490, 
et  combattue  par  MM.  Carr.  t.  1, 
p.  7  ,  no  7  ;  PlG.  Comm.  t.  1 ,  p. 
161;  D.  C.  p.  15;  et  Lep.  p.  64  et 
65.—^.  J.  A.  t.  l6,  p.  650,  n°  111. 

82.  Devant  quel  tribunal  peul-on 
citer  le  voyageur  qui  a  fait  une  dé- 
pende dans  une  auberge,  le  pro- 
priétaire quiaemploj'édes  ouvriers 
à  sa  maison  de  campagne ,  hors 
du  lieu  de  son  domicile?— K.  l'o- 
pinion des  auteurs  ciiés  sur  la  ques- 
tion pif  ce  lente,  J.  A.  t.  16,  p. 
650,  uo  112. 

83.  Lu  juge  de  pais  qui,  dans 
un  compromis  souscrit  par  deux 
parties,  a  été  choisi  pour  termi- 
ner un  diliéreud  ,  peut  valable- 
ment prononcer  quoique  les  par- 
ties ne  soient  pas  ses  jus  ticiables. 
— Colm.  25  avr.  ISH,  t.  5,  p.  83, 
vo  autorisation  de  femmes  ma- 
riées,  no  60 V.  infrà,  no  103. 

84.  Le  juge  de  paix  devant  le- 
quel ou  élève  une  question  d'in- 
compétence peut  ordonner  une 
vériBcation  des  lieux  pour  se  met- 
tre à  même  de  s'éclairer  sur  sa 
compétence. — Cass.  7  janv.  1829, 
t.  36,  p.  159. 

85.  C'est  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur  que  doit 
être  commis  l'huisbier  chargé  de 
faire  une  notiUcatioii,  en  cas  d'em- 
pêchement de  l'huissier  de  la  jus- 
tice de  paix  de  ce  domicile.  — 
Cass.  de  brux.  9  juill.  1830  ,  t.  42  , 
p.  177. 

Chap.  III.  Compétence  quant   au 
premier  on  dernier  ressort  (1). 

86.  Le  juge  de  paix  peut  con- 
naître en  premier  ressort  d'une 
demande  eu  paiement  d'une  som- 
me moindre  de  l50  fr.  pour  dom- 
mages causés  sur  un  fonds  de  terre, 
quoi<[ue  le  demandeur  excipe  d'un 
droit  commun  autorisant  le  fait 
duquel  a  pu  résulter  le  dommage. 
—  Cass.  15  janv.  1811,  t.  16,  p. 
609,  no  ri.-- K.  l'opinion  de  M. 
COFF.  eu  tête  de  l'arrêt,  J.  A. 
loc.  cit. 

87.  Décidé  cependant  que,  lors- 
(|ue,  sur  la  demande  d'une  somme 
moindre  de  50  fr.  pour  domma- 
ges causés  i  un  pré,  le  défendeur 
borne  sa  défense  à  alléguer  vague- 
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(1)  II  est  utile  de  consulter  les 
décisions  rapporlccs  a  noire  mot 
rcssurl. 


ment  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  dont  il  a  toujours  joui  ,  le 
juge  de  pai.x  peut  prononcer  en 
dernier  ressuil  sur  la  demande  eu 
dommage  ,  parce  ([u'un  tel  juge- 
ment ne  prcjudicie  en  rien  à  Fac- 
tion possessoire  que  la  partie  con- 
damnée aux  dommages  -  intérêts 
peut  former  ultérieurement.  — 
Cass.  10  décembre  1824,  t.  27  ,  p. 
299. 

8S.  De  même,  lorsque  l'objet  de 
la  demande  est  inférieur  à  50  fr. , 
le  juge  de  paix  peut  prononcer 
en  dernier  ressort  ,  quoique  le 
défendeur  excipe  de  la  nullité  de 
l'obligation  même.  — Cass.  2  fév. 
1814,  t.  16,  p.  6-23,  no  82. 

89.  Un  juge  de  paix, en  condam- 
nant à  des  dommages-intérêts  le 
propriétaire  de  pigeons  qui  ont 
fait  du  dégât  dans  les  récoltes  d'au- 
trui  ,  rend  un  jugement  eu  der- 
nier ressort,  qui  ne  peut  être  at- 
taqué par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  —  Cass.  28  janv.  1824, 
t.  26,  p.  32. 

90.  La  contestation  sur  le  bail 
d'une  maison  excédant  60  fr.  de 
loyer  ne  rentre  plus  dans  la  cora- 
[létence  du  juge  de  paix  en  demie  i- 
ressort. — Cass.  2  ventôoe  an  Xll, 
t.  16,  p.  578,  n"  33. 

91.  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  une  action  alternative  en 
paiement  de  loyers  et  en  déguer- 
pissement,  intentée  en  vertu  d'un 
bail  expiré  dont  le  prix  est  iufé- 
rii  ur  à  50  fr. — Ciss.  14  nov.  1832, 
t.  44,  p.  177.— K.  les  observ.  du 
rapporteur ,  ibid. 

92.  Le  jugement  sur  incompé- 
tence, rendu  par  un  juge  de  paix, 
est  toujours  susceptible  d'appel, 
même  lorsqu'il  pouvait  prouoncer 
eu  dernier  ressort  sur  l'objet  de 
la  demande  au  fond. —  Cass.  19 
juin  1810,22  avr.  ISl  1  ,  10  fév.  et 
22  juin  1812,  17  fév.  1813,  3  oct. 
1814.— Henn.  17  févr.  1815.— Cass. 
12  mars  1829,  t.  2,  p.  391  et  415, 
nos  35  et  46;  t.  3,  p.  309,  no  167; 
et  I.  37,  p.  115. 

93.  Le  juge  de  paix  prononce-t- 
il  sans  appel  les  peines  portées  en. 
les  art.  10  et  U  C.  P.  C.?— L'affir- 
mative est  soutenue  ,  J.  A.  t.  16,. 
p.  6,50,  uo  110,  conformément  a 
l'opinion  émise  par  les  auteurs  du 
Pr.  Fr.  I.  1,  p.  154. 

91.  La  compétence  des  juges  de 
paix  ,  quant  à  la  faculté  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  ,  se  dé- 
termine par  le  montant  de  la  de- 
mande, et  non  parcelui  de  la  con- 
damnation.—  Cass.  27  oct.  1813, 
I.  16,  p.  6-22,  nosi.—  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Lep.  p.  60,  7e 
(///f.vr.  ;Mi;i;L.  Bép.  t.  6,  p.  585; 
et  F.  L.  t.  3,  p.  202.  Ils  citent  la 
loi  l9,§Ur^  [J".  lie  juridiction.  , 
quieonlienl  une  lègle  semblable. 
^  y .  aussi  notre  mot  ressort  , 
u"  72. 

95.  Dans  les  actions  possessuires, 
la  compétence  se  determine-t-elle 
par  la  valeur  de  la  possession  ré- 
clamée, ou  par  celle  des  domma- 
ges intérêts  demandes  .•'  —  En  d'uu- 
liet  leiiiKS  1  le  juge  Ut;  i>ai&  sai;ii 
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de  la  coiinais-:ani-e  d'une  action 
liossessoiie  peul-il  statuer  en  der- 
nier ressort,  lorsi|Ui!K' demandeur 
n'a  pas  conclu  à  des  doinmagc<- 
intérëls,  ou  n'a  conclu  <iu'»  des 
dommages-inlerêls  au-dessous  de 
50  francs,  ou  lorsque  les  domma- 
ges-intérêts accordés  par  le  ju^e- 
nient  n'escèdent  pas  50  francs?  — 
Oui.  —  Cass.  20  therm.  an  xil^  20 
vent,  el  l'J  therm.  an  Xlll  ,  ti  ool. 
1807;  28  oct.  1808;  13  nov.  1811; 
1  etejuill.  18l2;24  mai  18l3. — 
Won.  —  Cass.  4  brum.  an  X;  10  et 
24  mess,  an  xi;  2i  pi  air.  et  23 
fruct.  an  xii;  2r>  août  1806;  2  avr. 
1811;  16  juin  1813;  31  déc.  1821; 
22  mai  1822;  11  avr.  1825;  14  fevr. 
1826;  11  avr.  1827;  5  mars  1828.  — 
La  jurisprudence  est  désormais  ir- 
révocabltmcnt  fixée  dans  ce  dernier 
sens.  —  /^.  t .  2  ,  p.  326 ,  v°  action 
possessoire,  n»  3,  et  p.  395,  no  38; 
t.  16,  p.  566,  no  17;  t.  23,  p.  392; 
t.  24  p.  169;  t.  30,  p.  207  et  374; 
t.  33,  p.  168,  et  t.  35,  p.  209.—  F. 
les  trois  uos  qui  suivent. 

96.  Lorsqu'un  fermier  a  intenté 
contre  son  voisin  une  action  en 
réinlégrande  pour  la  répression 
d'une  voie  de  fait  commise  par  ce- 
lui-ci sur  une  pièce  comprise  dans 
son  bail,  et  qu'il  n'a  demandé  que 

20  fr.  de  domma'^es-intcièts ,  la 
contestation  a  pu  être  soumise  à  un 
juge  de  paix,  et  elle  a  été  jugée 
par  lui  en  dernier  ressort.  — l'.ass. 

10  nov.  1819,  t.  2,  p.  497,  v"  ac- 
tion jiossessoire,  n"  92.  —  y.  les 
observations  qui  précéJi  nt  cet  ar- 
rêt, cl  M.  ToULL.  t.  U,  p.  183, 
et  suprà,  le  n"  95. 

97.  Mais  un  jugement  de  justice 
de  paix,  sur  une  action  possessoire 
qui  eût  été  d'ailleurs  prononcée 
en  dernier  ressort,  est  susceptible 
d'appel ,  s'il  porte  en  même  temps 
des  condamnations  d'une  valeur 
indéterminée.  —  Cass.  18  juin 
1816,  t.  2,  p.  469,  yo  action  pns- 
sessoiie,  n°  73.— V.  siiprà  ,  n"  95. 

98....  Ou  si  le  demandeur  conclut 
à  des  dommages-intérêts  excédant 
50  francs,  ou  indéterminés.— Cass. 

21  pluv.  an  X  ;  26  mess,  an  XIIl , 
et  25  mai  1813,  t.  16,  p.  568,  no 
20;  t.  2,  p.  3iO,  no  7.  —  r.  l'arrêt 
qui  précède.—  V.  snprà  ,  no  95. 

99.  Loisque  l'objet  des  conclu- 
sions prises  dans  la  citation  de- 
vant le  juue  de  paix  ne  lui  permet 
de  prononcer  qu'«  charge  d  appel, 
la  nctilication  île  ces  conclusions 
à  l'audience,  en  l'absence  du  dé- 
fendeur, ne  peut  pas  l'autoiiserà 
prononcer  en  dernier  ressort.  — 
Cass.  6  juin.  1814,  t.  8,  p.  317,  no  6. 

100.  (Jne  demande  reconvenlion- 
jielle  de  la  même  nature  qu'une 
demande  principale  en  dommages- 
intérê's,  porlée  devant  le  juge  de 
paix,  doit  être  ajoutée  à  celle-ci 
pour  déterminer  le  ressort. — C'ass. 

11  nov.  1829,  t.  39,  p.  169.—  T. 
sitpià,  11»  12  bis,  et  notre  mot 
ressort  ,  no  314. 

101.  Aussi  loisque,  sur  une  de- 
mande qui  n'excède  pas  la  compé- 
tence du  juge  de  iiaix  en  dernier 
ressort,  le  défendeur  forme  une 
demande  reconvcnlionuellc  fondée 


sur  un  litre  dont  l'appréciation 
excède  les  bornes  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  ce  magistrat  doit 
se  déclarer  incompétent  ,  ou  du 
moins  s'abstenir  de  prononcer  en 
dernier  ressort.  —  Cass.  4  fevr. 
1824,  t.  26,  p.  87. 

102.  Sous  l'empire  du  Code  de 
procédure,  les  jugements  de  jus- 
tice de  paix,  quoique  qualifiés  en 
derni'r  ressort  dans  une  matière 
où  le  juge  ne  pouvait  prononcer 
qu'en  premier  ressort,  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie 
d'appel. —  Cass.  31  déc.  1821,  t. 
23,  p.  392. 

103.  Le  juge  de  paix  devant  qui 
deux  parties  sont  en  concilijtion 
pour  les  juger  souverainement,  et 
en  dernier  ressort,  si  elles  y  con- 
sentent formellement  ,  d'après 
l'art.  7  du  Code  de  pioc. ,  a  le  droit 
de  juger  souverainement  en  ma- 
gistrat concili.ileiir,  même  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  ses  .justi- 
ciables ,  et  il  ne  peut  y  avoir  lia  de 
non-recevoir  résultante  du  dirnier 
ressort.  — Orl.  2juinl8l8,t.  16, 
p.  635,  no93.  — V.  suprà,  n°  83. 

104.  Dans  le  même  cas  ,  les  déci- 
sions rendues  par  les  juges  de  paix 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  ré- 
formation.—  Colm.  6  févr.  1828, 
t.  36,  p.  80. — Sur  la  prorogation 
de  juridiction  ,  V.  suprà,  no  il 
et  suiv.  —  V.  vo  action  posses- 
soire, les  questions  relatives  à  U 
compétence  des  juges  de  paix  en 
cette  matière. 

CHA.P.    IV.    Récusation    du  Juge 
de  paix. 

105  et  106.  Le  juge  de  paix  est-il 
récusable  pour  tous  les  cas  exposés 
en  l'art.  378  C.  P.  C.7  —  L'art.  44 
est -il  limitatif  ou  simplement 
énonciatif.' —  Ces  deux  questions 
sont  examincei,  J.  A.  1. 16,  p.  653, 
n'  s  134  et  135.  —  La  discussion  qui 
a  eu  lieu  lors  de  la  rédaction  de 
l'art.  44  C.  P.  C.  ne  permet  pas 
de  douter  que  cet  article  ne  soil 
limitalif,  suivant  M.  K.  L.  t.  4, 
p.  764.— Cependant  M.  PiG.  Comm. 
t.  1,  p.  115,  est  d'un  avis  contraire. 

107.  Le  juge  de  paix  n'esl-il  ré- 
cusable que  pour  les  affaires  con- 
lentieuses,  c'est-à-dire  celles  où  il 
doit  prononcer  jugement.'  —  M. 
Carr.  t.  1  ,  p.  84,  n"  184,  pense 
que  dans  le  cas  où  un  juge  de  paix 
n'a  qu'un  fait  à  constater  ,  comme 
dans  l'apposition  des  scellés  ,  il  ne 
peut  être  récusé,  mais  qu'il  en 
serait  autrement  dans  les  assem- 
blées de  famille  où  il  a  droit  de 
suftVage  et  même  voix  prépondé- 
rante.—?'.  J.  A.  t.  16,  p.  659, 
u°  136. 

108.  Un  juge  de  paix  ne  peut  être 
récusé,  sur  le  motif  qu'il  e.sl  mem- 
bre d'un  bureau  de  bienfaisance 
qui  est  partie  dans  un  procès  porté 
devant  lui.— Cass.  21  avr.  1812 
t.  16,  p.  612,  no  75. 

109.  11  y  a  motif  de  récusation 
contre  le  juge  de  paix  lorsqu'il  a 
précédemment  connu  comme  jug« 
des  coutestalious  existante*  entre 


les  parties.  — Nîm.  20  févr.  1812, 
I.  16,  p.  611  ,  no  74.  —  /'.  J.  A.  t. 
16,  no  65  ,  l'arrêt  du  30  nov.  1809. 

110.  Le  juge  de  paix,  quoique 
récusable  ,  n'est  pas  obligé  de 
s'abstenir,  s'il    n'est   pas    récusé. 

—  Cass.  21  avr.  1812,  t.  16,  p. 
612  ,  n"  76.  —  C'est  l'avis  de  M. 
Lep.  p.  91 ,  5e  quest.  ;  mais  il  de- 
mande si  le  jugement  serait  vala- 
ble, s'il  avait  été  rendu  au  mépris 
d'une  récusation  jugée  depuis  mal 
fondée.'  —  1|  croit  que  cette  ques- 
tion dépend  des  circonstances.  — 
y.  M.  F.  L.  t.  4,  p.  765,  vo  récu- 
sation. 

111.  La  récusation  du  juge  de 
paix  commis  à  une  enquête  ne 
doit  pas  être  faite  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  383  C.  P.  C.  :  ce 
délai  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  juge 
du  tiibunal  saisi  de  l'allaire,  et 
non  d'un  )uge  étranger  nommé 
commissaire.  —  Nîm. 26  févr.  1812, 
t.  16,  p.  610,  no  73. 

112.  Si  le  récusant  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  comment  l'huissier 
suppléera-t-il  à  ce  défaut?  Lui 
sutlira-t-il  de  mentionner  l'igno- 
rance ou  l'impuissance  du  récu- 
sant ?  —  Non  ;  il  faudia  nécessaire- 
ment une  procuration  notariée.  — 
V.  M.  Carr.  t.  1  ,  p. 87,  no  195,  et 
J.  A.  t.  16  ,  p.  659,  n°137. 

113.  Dans  le  cas  où  le  juge  de 
paix  acquiesce  à  la  récusation,  par 
qui  le  renvoi  devant  le  juge  qui 
devra  connaître  de  la  contestation 
sera-t-il  prononce?  —  Il  faut  ap- 
pliquer l'art.  47  C.  P.  C,  et  s'a- 
dresser au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance.  —  M.  LeP.  p.  91, 
4«  question,  pense  que  le  juge  de 
paix  peut  ordonner  lui-même  le 
renvoi;  mais  F.  J.  A.  I.  16,  p. 
660,  no  138,  et  MM.  CARR.  t.  1,  p. 
88,  no  199;  Thom.  Di^s.'U.  p.  55,  et 
le  no  qui  suit. 

114.  Un  juge  de  paix  ne  peut 
statuer  sur  la  récusation  dirigée 
sonire  lui.- Cass.  30  nov.  1809, 
15  févr.   1811  ,  1.  16,  p.  603,  no  65. 

—  y.  M.  Carr.  t.  1,  p.  87,  uo 
193.  —  L'art.  47  C.  P.  C.  est  géné- 
lal,  et  s'applique  ,  soit  en  matière 
civile,  soit  eu  matière  de  simple 
police.  —  y.  cependant  l'opinion 
de  M.  F.  L.  t.  4,  p.  770,  col.  ire  , 
dernier  alio.  —  y.  le  no  qui  pré- 
cède. 

115.  La  partie  adverse  du  récu- 
sant pourrait-elle  s'opposer  à  l'ac- 
quiescement du  juge  de  paix,  et 
demander,  nonobstant  son  conssen- 
tement,  l'envoi  de  l'acte  de  récu- 
sation, et  provoquer  un  jugement  ? 

—  y.  i.  K.  t.  16  ,  p.  661 ,  no  140 , 
où  se  trouvent  énoncés  quelques 
motifs  à  l'appui  de  la  négative  que 
M.  Caer.  a  adoptée,  t.  1,  p.  89, 
n"  21 .  —  M.  Delap.  t.  1  ,  p.  4 , 
déclare  qu'il  penche  pour  l'opi- 
nion   contraire.  . 

116.  L'envoi  au  tribunal  civil  de 
la  récusation  et  de  la  réponse  da 
juge  doit-il  être  fait  d'ollice  ,  s'il 
n'est  pas  requis  dans  les  3  jours? 

—  Le  délai  de  trois  jours  u'est  pas 
de  rigueur  :  la  récusation  peut 
avoir  été  ab,;ndonnée  par  la  partie  ; 
l'euvoi  d'olfice  par  le  greffier  pour- 
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rait  être  sans  objet.  —  V.  J.  A.  t. 
16.  p.  660,  n°  J39. 

117.  Que  faut-il  faire  si  la  récu- 
sation n'est  pas  jugée  dans  la  hui- 
taine? —  K.  J.  A.  t.  16,  p.  661  , 
n"  Ht,  où  se  trouve  comli.itlue 
l'opinion  de  M.  PlG.  Conim.  t.  1,  p. 
12t  ,  qui  pense  que  le  juRe  récusé 
peut,  api  es  ce  délai,  passer  outre 
au  jugement. 

1 18.  La  partie  qui  a  récusé  indû- 
ment un  juge  de  paix  doit  être 
Condamnée  à  I*aniende.  —  Solu- 
tion du  6  juin  1831,  t.  43,  p.  700. 

Chap.    V.  Enquête  en  justice  de 
paix, 

119.  Le  juge  de  paix  ne  peut-il 
ordonner   une  enquête  que  si   les 

Farlies  sont  contraires  en  t'ait.'  — 
I  le  peut  toutes  les  fois  qu'il  croit 
l'enquête  nécessaire  pour  éclairer 
ta  conscience.  —  J.  A.  t.  16,  p. 
656,  no  l'26,  et  M.  Caeb.  t.  1  ,  p. 
67,  n"  150. 

120.  En  justice  de  paix,  la  con- 
tre-enquête est-elle  de  droit?  — 
L'aflirmative  ne  peut  pas  souffrir 
difficulté.  —  J.  A.  t.  16  ,  p.  656,  n" 
125,  et  M.  Lep.  p.  86. 

121.  Le  juge  peut-il  ordonner 
une  enquête,  s'il  est  saisi,  parle 
consentement  des  parties,  d'une 
demande  excédant  150  francs  ?  —  La 
ne'gative  est  soutenue  par  M.  C.4^Ktt. 
t.  1  ,  p.  67,  n"  149.  —  y.  S.  A.  t. 
16,  p.  657,  n»  127. 

122.  Comment  se  requiert  la  cé- 
dule  du  juge  de  paix  pour  citer  les 
témoins  '  —  y.  J.  A.  t.  16  ,  p.  655  , 
n°  124,  où  se  trouve  examinée  l'o- 
pinion de  M.  PiG.  C'omrn.  t.  t  ,  p. 
94.  —  Sur  ce  point,  le  Code  ne 
détermine  ni  la  forme  de  la  cédille, 
ni  le  délai  dans  leijuel  elle  doit 
être  renvoyée.  — Ainsi  il  n'exisie 
aucun  délai  de  rigueur,  et  la  forme 
sera  celle  des  cilalions,  en  niel- 
lant la  date  du  jugement  et  l'indi- 
cation du  lieu,  du  )uur  et  de 
l'heure. 

123.  Le  juge  de  pair  peut  procé- 
der a  l'audition  des  témoins  hors 
la  présence  des  parties,  aux  termes 
de  rart.36C.P.C.— r.  MM.  Carr. 
t.  t  ,  p.  69,  n"  155,  et  Lep.  p.  87  ; 
J.  A.   t.  l6,p.  656,  no  128. 

124.  La  partie  non  présente  à 
l'enquêle  peut-elle  proposer  des 
moyens  de  repioche  depuis  l'en- 
quête, mais  avant  le  jugement  ?  — 
La  négative  est  soutenue  par  M. 
Carr.  I.  1  ,  p.  73  ,  no  161.  —Mais 
l'opinion  contraire  adoptée  par 
M.  D.  C.  p.  40,  parait  appuyée 
sur  des  considérations  plus  puis- 
santes. —  ^.  J .  A.  t.  16  ,  p.  655 , 
bo  122. 

125.  Comment  le  juge  de  paix 
doit-il  statuer  sur  les  reproches? 
—  y.  J.  A.  t.  16,  p.  655,  no  123, 
où  sont  examinés  les  divers  cas 
qui  peuvent  se  présenter,  et  qui 
ont  été  indiques  par  M.  PiG.  Cumin. 
t.  1.  p   il7. 

126.  Lorsqu'on  justice  de  paix, 
dans  une  cause  sujette  à  l'appel, 
le  çreliier  n'a  pas  dressé  procès- 
verlial  de  la  déposition  des  té- 
moins ,    le    tribunal  d'anpel   peut 
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annuler  le  jugement  rendu  sur 
l'enquêle,  pour  violation  des  for- 
malités substantielles.  —  24  janv. 
1827,  t.  32,  p.  301. 

127.  Les  parties  peuvent  ,  en 
justice  de  paix,  consentir  à  une 
piorogatioa  d'enquête,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  S'gnent  l<-ur 
consentement.  —  C.i<s.  3  ocl.  I8118, 
t  16,  p.  597,  n"  57. —Telle  est 
l'opinion  de  MM.  CARR.  l.  1  ,  p. 
77,  no  169,  et  b.S.  P.  p.  3'J,  no  67. 

—  Mais  y.  PlG.  Coinin.  t.  1,  p.  98. 

128.  On  n'est  pas  recevable  à  in- 
tenter une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  ua  juge  de  paix 
par  le  fait  duquel  on  a  encouru 
une  déchéance  pour  faire  enquête  , 
lorsqu'on  ne  justide  pas  s'être 
pourvu  légalement  auprès  de  lui 
pour  obtenir  l'ordonnance. —  Gren. 
15  lévr.  1823,  t.  3S  ,  p.  98. 

129.  Une  enquête  faite  devant 
un  juge  de  paix  u  est  pas  nulle,  par 
cela  cjue  les  témoins,  au  lieu  de 
prêter  serment,  ont  simplement 
promis  de  dire  la  vérité.  —  Cass. 
19  avr.  1810  ,  t.  16 ,  p.  606 ,  no  68. 
—Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion 
de  MM.  Carr.  t.  1,  p.  70,  no  156,  p. 
319,  not.  1,  p.  659  ,  a°  1028;  B.  S. 
P.  p.  375,  nol.  Il,  et  p.  296,  uol. 
59;  F.  L.  t.  2,  p.  372.  —y.  aussi 
M.  PiG.  Comm  t.  1 ,  p.  75  ,  et  J. 
A.  t.   16  ,  p.  606  ,  à  la  note. 

130.  L'enquête  nulle  p.ir  la  faute 
du  juge  de  paix  doit-elle  être  re- 
commencée à  ses  frais? — Il  pourra  y 
avoir  des  cas  où  lejuge  de  paix  sera 
tenu  au  paiement  de  ces  frais,  mais 
il  faut  remariiuer  qu'il  arrivera  ra- 
rement qu'une  enquête  devant  un 
juge  de  paix  soit  déclarée  nulle. — 
y.  M  PlG.  Comm.  t.  1  ,  p.  98,  et 
J.  A.  t.   16,  p.  657.,  no  129. 

Chap.  Vf.  Des  jugements  du  juge 
de  paix.  —  Art.  l=r.  Audience. 
Procédure. 

131.  Les  juges  de  paix  ne  peu- 
vent pas  tenir  leur  audience  chez 
eux  ,  lorsqu'ils  ne  résident  pas 
dans  le  chef-lieu  du  canton.  — 
Circulaire  du  ministre  de  la  justice. 
Il  avr.  1807.— T.  16.  p.  593  ,  nu.51. 

132.  Lorsque  le  jui;e  de  paix  a 
été  volontai  emenl  choisi  pour 
juge  par  des  parties  qui  ne  sont 
pas  ses  justiciables  ,  elles  peuvent 
se  faire  représenter  devant  lui  par 
des  mandataires  porteurs  de  pro- 
curations sous  signatures  privées. 

—  Colm.25avr.  1817,  t.  5,  p.  83, 
no  61. 

133.  Lettre  de  M.  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  St- 
Amand  (  Cher),  contenant  extrait 
d'une  autre  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  en  date  du  20  août 
1824, dans  lai|uello  on  émet  l'avis 
que  le  juge  de  paix  ne  doit  pas 
permettre  à  une  partie  de  se  faire 
assister  d'un  défenseur  devantlui. 
— T.35,  p.  317.— L'opinion  du  garde 
des  sceaux  porte  atteinte  au  droit 
de  la  défense. — V.  les  obscrv.  }.  \. 
I.  35,  p.  318,  etc.  T.  t.  1,  p.  l4, 
no  11. 

134.  Un  jugement  de  justice  do 
paix  rendu  en  l'ubsciicu  du   ini- 
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'  nislère  public  demandeur,  est  par 
défaut.  —  Cass.  7  vent,  an  vu  ,  t. 
13,  p.  30,  n°  6. 

135.  En  matière  de  douanes  ,  un 
jugement  de  tribunal  de  paix  est 
nul  pour  n'avoir  pas  été  rendu 
dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi 
celui  indiqué  pour  la  comparution. 

—  Cass.  3  prair.  an  xi  ,  t.  16  ,  p. 
576,  no  29. 

136.  Loi  du  2  vendém.  an  viil 
(24  sept.  17991  sur  la  manière  de 
juger  les  contestations  relatives  au 
paiement  d'octrois  municipaux.— 
T.  16  p.  565,  n"  10.  —  V.  suprà, 
no  58  et  s. 

137.  Le  jugement  à  intervenir 
sur  citation  à  bref  délai  peut  être 
rendu  avant  l'enregislrement  de 
l'exploit.  —  Décision  du  ministre 
des  Hnances  ,  13  juin  1809,  t.  I6, 
p.  601  ,  no  62. 

Art.  2.  Péreiriplion  d'instance. 

138.  La  péremption  d'instance 
devant  les  tribunaux  de  paix  n'a- 
vait lieu,  sous  la  loi  du  18  oct. 
1790  ,  qu'autant  que  la  partieelle- 
même  n'aurait  pas  mis  la  cause 
en  état  d'être  jugée  dans  les  4 
mois. —  Cass  13  brum.  an  x  ,  20 
août  1806  ,1.  16  ,  p.  57ii ,  no  18.- 
y.  M.  Merl.  Rep.  l.  9,  vo  pé- 
remption ,  S  3  ,  no  2. 

139.  Lorsqu'un  procès  devant  le 
juge  de  paix  a  duré  pi  us  de  4  mois, 
l'instance  est  périmé<'  sans  qu'il 
soit  permis  aux  juges  ou  aux  parties 
de  proroger  ce  délai.  —  Cass.  16 
germ.  an  .M,  t.  16,  p.  574,  n"  27. 

—  Sous  l'empire  du  C.  P.  C.  l'in- 
slance  est  également  périmée  de 
plein  droit,  mais  l'action  n'est  pas 
détruite,  et  les  parties,  aux  ter- 
mes de  l'art.  7,  peuvent  se  pré- 
senter devant  le  juge  et  demander 
jugement,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  péremption.  —  Tel  est  l'avis 
de  BIM.  l'iG.  Comm.  t.  1  ,  p.  32; 
Carr.  t.  1  ,  p.  30,  no  68;  U.  C. 
p.  22;  Lep.  p.  76,  4=  quest.  Th. 
Des.m.  p.  41. 

140.  La  loi  qui  prononce  la  pé- 
remption de  l'instance  ,  et  même 
de  l'action,  à  défaut  de  jugement 
dans  les  4  mois  par  la  justice  de 
paix,  n'est  pas  a|)plicai)le  à  une 
action  sur  la(|uelle  lejuge  de  pais 
était  incompétent — Cass.  21  frim. 
an  IX,  t.  16,  p.  575,  n"  16.— Telle 
esU'opinion  de  M.  Cark.I.  l,p. 
28  ,  n'is  60  et  lili. 

141.  Lorsque  dans  une  instance 
pendante  devant  un  juge  lie  paix.» 
les  pirties  élèvent  la  queUion  de 
savoir  si  le  terrain  litigieux  est  si- 
tué dans  son  ressort  ,  on  ne  peut 
faire  courir  le  délai  de  la  péremp- 
tion contre  les  poursuites  avant 
que  ce  fait  ait  été  vérifié  par  l'au- 
torité compétente.  —  Cass.  31  août 
1813,  t.  16,  p.  (J21,  no  80.  —MM. 
Merl.  Uep.  t.  17,  p.  3.50,  vo  pé- 
rt-mption,  el  Caru.  t.  I,  p.  28, 
n"  .59,  approuvent  celte  décision. 

142  L'instance  étant  suspendue 
par  le  décès  d'une  partie,  a  par- 
tir de  quelle  époipie  continue  le 
délai  de  péremption  ?  —  M.  Carr. 
t.  1 ,  p.  29  ,  nt>  6i ,  pense  que  c'cit 
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depuis  la  reprise  d'instance  ou 
après  six  mois  à  compter  du  décès. 
_;'.  J.  A.  t.  lli,  p.  058,  no  i33. 

143.  I.a  pcruiiipliou  de  S  mois 
prononcée  par  l'art.  7  du  tit.  7  de  la 
loi  du  18oct.  1790,  pour  les  in- 
stances inlroduiles  devant  la  justice 

.  de  paix. ,  n'est  point  suspendue  par 
les  incidents  et  l'instruction  des 
jugements  interlocutoires. —  Cass. 
13  llor.  an  X,  t.  IG ,  p.  570,  n« 
22. —  L'ail,  l.ï  C.  p.  C.  a  modiûe' 
sur  ce  point  la  loi  de  1190.  — y  .des 
uOsen-.  3  A.  t.  1(> ,  p.  570 ,  sous  le 
no  22  ;  et  MM.  (  ARR.  t.  1  ,  p.  28 , 
n°  02,  et  Lep.  p.  75  ,  5=  fjuest. 

144.  Si  lejugemcat  interlocutoire 
du  juge  de  paix  est  par  défaut,  de 
quel  jour  court  la  péremption?  — 
L'art.  15  ne  fait  pas  dedistiuclion. 
—y.  J.  A.  t.  10,  p.  058,  no  132;  et 
M.  PtG.  Coinin.  t.  1 ,  p.  31. 

145.  Les  instances  pendantes  de- 
vant le  ju'.;e  de  paix  ne  ae  périment 
pas  ■  dét',iut  de  jugement  définitif 
dans  les  4  mois  ,  a  partir  d'un  ju- 
gement préparatoire  ;  la  disposi- 
tion de  l'art.  15  C.  P.  C.  doit  être 
restreinte  aux  jugements  interlo- 
cutoires. —  Cass.  12  fév.  1S22,  t. 
24,  p.  48. 

140.  La  partie  qui ,  par  son  fait, 
a  retardé  l'instruction  et  le  juge- 
ment d'une  cause  pendante  devant 
le  juge  de  paix  ,  n'est  pas  recevable 
à  proposer  ensuite  la  péremption 
de  l'instance.  —Cass.  4  fév.  1807, 
t.  10,  p.  592,  no  50.  —  M.  Cabr. 
t.  1,  p.  29  ,  n"  05,  approuve  cet 
arrêt.— M.  Pia.Comm  t.  1,  p.  32  , 
pense  aussi  qu'il  y  a  des  cas  où  la 
règle  posée  par  l'art.  15  C.  P.  C. 
doit  fléchir. —  y.  notre  mot  pé- 
remption, n°5  74  et  s. 

Art.  3.   Formes  du  jugement. 

147.  Le  jugement  qui  porte  : 
«<  Siégeant  M...  juge  de  paix  par 
intérim  en  la  cause  » ,  est  nul 
comme  ne  contenant  pas  énoncia- 
lion  sufllsante  du  litre  ni  de  la 
qualité  en  vertu  desquels  ce  juge  a 
exercé  ses  fonctions.  —  Cass.  19 
juin  1828.  Lage  C.  le  Ministère 
public. 

148.  Sous  la  loi  du  24  août  1790, 
il  n'était  pas  nécessaire  que  les 
jugements  des  juges  de  paix  con- 
tinssent, comme  ceu.x  des  tribu- 
naux de  première  instance  ,  qualre 
parties  distinctes.  — Cass.  9  vent, 
un  V,  t.  10,  p.   501  ,  no  5. 

148  bis.  L'absence  des  motifs 
dans  un  jugement  de  juge  de  paix 
sur  un  des  chefs  secondaires,  ne 
suUirait  pas  pour  que  ce  jugement 
fût  annulé.  —  Cass.  I9  nov.  ISI8, 
1. 15,  p.  138  ,  v  jugement ,  n°  105, 

149.  Si  le  juge  de  paix  mouiait 
avant  d'avoir  signé  unjugement, 
ce  jugement  serait-il  nul?  —  Les 
auteurs  du  Pu.  Fr.  t.  1  ,  p.  103  , 
n'élèvent  aucune  dilliculté  sur  cette 
question,  et  soutiennent  l'alfiniia- 
tive;  cependant  M.  Merl.  liép., 
vo  signature  ,  t.  17  ,  p.  555  ,  n"  0  , 
examine  la  quest.  avec  soin,  et  ti- 
rant argument  de  ce  que  l'art.  37 
du  décret  du  30  mars  18O8  pres- 
crit de  faire   pour  ks  ju^jcmenls 
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ordinaires  ,  cet  auteur  pense  qu'un 
suppléant  du  juge  de  paix  d'un 
autre  cantou  pourrait  être  désigné 
pour  signer  le  jugement.  —  f^.  S, 
A.  t.  10  ,  p.  054 ,  II"  121. 

150.  Un  ne  peut  considérer  com- 
me un  jugement  le  procès-verbal 
d'un  juge  de  paix  dressé  en  l'ab- 
sence du  créancier,  et  constatant 
la  reconnaissance  d'une  dette  par 
les  débiteurs  ;  un  pareil  acte  ne 
confère  point  hypothèque. —  Cass. 
22  déc.  1800,  t.  10  ,  p.  .591,  n"  49. 
—  M.  BIerl.  avait  donne  des  con- 
clusions contrairesà  l'arrêt,  mais 
fondées  sur  les  mêmes  principes.—^ 
■V.  nep.  t.  5,  p.  827,  col.  2,  vo 
liypolheques ,  sect.  2,  art.  2,54. 
— /^. auosi  Grenier,  ffypoth.  t.  1, 
p.  125  ,  no  202. 

Art.  4.  Exécution. 

151.  Quand  le  juge  de  paVs  est 
autorise  par  les  parties  à  pronon- 
cer sur  une  contestation  dont  l'ob- 
jet excède  sa  compétence,  sa  dé- 
cision a  les  caractères  d'un  juge- 
ment, et  peut  servir  de  base  à  lous 
les  actes  d'exécution  ,  sans  être 
revêtue  de  l'ordonnance  d'ej.'e- 
quatur  par  le  président  du  tri- 
bunal civil.  —  Rouen  ,  18  janv. 
1800,  t.  10,  p.  587,  n»  42. 

152.  Un  juge  de  paix  délégué  par 
un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  ses  ordonnances,  quoi- 
que le  tribunal  qui  le  désigne  puisse 
ordonner  l'exécution  provisoire 
de  ses  jugements.  — Pau,  15  fév. 
1808,  t.  10,  p.  595,  no  55.—  V. 
M.  Cars.  t.  1  ,  p.  34,  n"  81,  et  les 
obseri'.  t.  10,  p.  5J0. 

153.  Les  juges  de  paix  peuvent- 
ils  prononcer  la  contrainle  par 
corps  dans  les  matières  qui  sont 
de  leur  compétence?  —  11  est  un 
cas  où  le  juge  de  paii  doit  néces- 
sairement la  prononcer,  c'est  celui 
delà  réinlégrande;  ce  magistral  a 
donc  reçu  le  pouvoir  nécessaire 
pour  l'ordonner;  dès  lors  on  ne 
sait  pas  pour  quelles  raisons  on 
voudrait  lui  refuser  ce  même  pou- 
voir ,  dans  tous  les  cas  de  sa  com- 
pétence où  la  loi  la  prononce.  — 
V.  M.  Carr.  t.  1,  p.  293,  no  530, 
et  J.  A.  t.  8,  p.  093  ,   no  197. 

154.  Un  jugement  portant  con- 
damnation pour  une  somme  de 
300  fr.  ou  au-dessous,  doit  être 
exécuté  par  provision,  quoique  le 
juge  ne  l'ait  pas  ordonné.  —  L'art. 
17  ne  permet  pas  d'élever  le  moin- 
dre doute  sur  ce  point,  suivant  MM. 
Cakr.  1 .  1  ,  p.  33  ,  u°  80  ;  Lep.  p. 
78,  2»  quest.  ;  DelaP.  t.  1  ,  p.  10  ; 
PiG.  Comm.  I.  1  ,  ç.Z'l.—y.^.  A.  t. 
10,  p.  Oïl  ,  no  114. 

155.  Dans  le  cas  où  il  serait  or- 
donné de  fournir  caution,  taudrait- 

I  il  la  donner  devant  le  juge  de 
I  pai.v? —  L'anirmativo  est  soutenue 
par  MM.  Carr.  t.  1  ,  p.  34,  no  82, 
et  B.  S.  P.  p.  491,  uol.  3;  mais 
M.  PjG.  Comm.  t.  1,  p.  35,  a  élevé 
des  doutes  sur  cette  solution.  — 
F.  J.  A.  t.   10,  p.  051,  n"^'  U5 

150.  Les  jugements  par  défaut 
cmaués    des   justices  de  paix  ne 
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sont  pas,  comme  ceux   des  tribu 
naux  ,  susceiitibles  de  tomber  en 
péremption  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois.— Orl.  14  avr.  1809.—  nji 
Cass.  13  sept.  1809,  t.  10,  p.  599 ,| 
no  00 — Ces  décisions  sont  approu 
vées  par  MM.  Haut.  p.  55  et  llO; 
F.  L.   t.   3,  vo  jugement  ,   p.    109 
Carr.   t.   1  ,   p.  39  ,    n"  93  ,  et  p 
381  ,  no  G42;  et  PlG.   Comm.    t.   1 
p.  39.  —  y.  aussi  J.  A.  loc.  cit.   1 
la  note. 


Art.  5.  rotes  d'attaque, 

157  et  158.  Les  trois  jours  donnes 
pour  former  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  sont-ils  Iraucs, 
conformément  à  l'art.  1033  C.  P. 
C.,cn  sorte,  par  exemple,  qu'une 
opposition  formée  le  5  à  un  juge- 
ment signitié  le  premier  fût  vala- 
ble comme  ayant  été  faite  en  temps 
utile? — Les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  solution  à  donner 
i  cette  question.— f'.JIM.  Leva- 
VASSEUR,  p.  77  ;  Carr.  t.  1 ,  p.  38, 
no  90;  D.  C.  p.  25  ;  les  auteurs  du 
Pr.  Fr.  t.  1 ,  p.  108;  Comm.  t.  1, 
p.  51  ;  PiG.  Comm.  t.  1  ,  p.  40,  et 
J.  A.  t.  10,  p.  052,  a°  110. 

159.  Le  délai  de  trois  jours  doit, 
d'après  l'art.  1033  ,  être  augmenté 
d'un  jour  par  3  niyrianietres  de 
dislance  entre  le  domicile  du  dé 
faillantet  celui  de  l'autre  partie 
—  Tous  les  auteurs  cilés  au  no 
précédent  sont  d'accord  sur 
point.  —  y.  J.  A,  t.  iG  ,  p.  653  , 
no  117. 

lO'J.  L'opposition  à  un  Juge 
ment  par  défaut  rendu  en  justice 
de  paix  doit  être  formée  dans  les 
trois  jours  ,  même  lorsque  le  troi 
sième  jour  est  férié. — Cass.  20  mars 
1830,  t.  39,  p.  195— La  (|uestion 
jugée  par  cet  arrêt  avait  été  exa- 
minée ,  J.  A.  1.10,  p.  053 ,  n°  118.— 
M.  Carr.  t.  1 ,  p.39,  no  9  ,  a  sou 
tenu  une  opinion  contraire  à  celle 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation 
mais  un  précédent  arrêt  déjà  ren 
du  par  la  même  Cour  sur  i'appli 
cation  de  l'art.  157  C.  P.  C.  peut 
faire  regarder  la  jurisprudence  sur 
ce  point  comme  constante.  —  On 
peut  d  ailleurs  consulter  nos  mots 
exploit,  u°  50  quater;  jugement 
par  défaut ,  nos  130  et  314  ;  saisie- 
arrêt,  u"  155,  et  saisie  immoOi- 
lière .  no  773. 

101.  Si  pour  l'opposition  on  as- 
signait à  un  délai  plus  long  que 
celui  fixé  pour  les  citations  ,  il  n'y 
aur.iit  pas  nullité. — y .  J.  A.  1.  10  , 
p.  053,  no  119,  et  t.  13,  p.  27,  no 
1  ,  où  se  trouvent  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  qui  le  déci- 
dent ainsi  i  l'égard  d'un  exploit 
ordinaire. 

102. L'art. 21  qui  n'autorise  Icjuge 
de  paix  à  relever  de  la  rigueur  de 
la  loi  qu'en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  ,  est-il  limitatif  et  uou 
démonstratif ,  en  sorte  qu'un  in- 
dividu qui  justifierait  avoir  été 
dans  l'impossibilité  pliysique  de 
former  opposition  dans  le  délai , 
ne  pût  pas  jouir  des  benelieis  du- 
dit  article?—  L'alliriiiative  est 
soutenue  par  M.  Cakr.  l.  1 ,  p.  «■> 


JUG 

0  99.  — r.  J.  A.  t.  16,  p.  054, 
»  ViO. 

1G3.  La  partie  opposante  à  un 
iigement  de  justice  de  paix,  qui 
e  laisse  juger  une  seconde  fois 
•ar  détaul  sur  son  opposition, 
l'est  plus  reçue  à  former  une  op- 
lOsition  nouvelle. — Cass.  18  mars 
80ti,  t.  16,  p.  5S8,  no  13.  — Cette 
;ueslioa  sérail  décidée  dans  le 
aênie  sens,  d'après  l'art.  22  C.  P. 

;.  —  y.  J.  A.  i.  it;,  p.  sss,  k  la 

lOte. 

164.  Les  jugements  delà  justice 
le  paix  sont,  comme  tous  les  au- 
res  jugements,  susceptibles  d'èlre 
Itaqués  par  la  voie  de  tierce  op- 
(osilion. —  Cass.  23  juin  IbOG,  t. 
6,  p.  590,  no  48 — Telle  est  l'o- 
)inion  de  M.  Caiîr.  t.  1  ,  p.  32, 
l»  77. 

lOj  et  166.  Sous  la  loi  du  24  août 
790,  on  ne  pouvait  pas  attaquer 
)ar  la  »uie  de  l'appel  uu  jugement 
lu  juge  de  pais  rendu  par  défaut. 

—  Cass.  9  vent,  an  v  ,  t.  16,  p.  561, 
1°  6  ;  13  Iherm.  el  8  fruc.  an  xi, 
.3,  p.  21,  n"  1. 

167.  Il  en  est  aulrement  depuis 
a  promulgation  du  Code  ,  qui  dé- 
pose expressément  a  la  loi  d'oct. 
1790.  —  Cass.  8  août  1S15 ,  7  nov. 
1820,  t.  3,  p.  21,  no  2.  —  C'est 
l'opinion    unanime    des    auteurs. 

-  r.  MM.  Carr.  t.  1,  p.  42,  no 
100;  B.  S.  P.  p.  412,  not.  29;  F. 
L.  t.  1,  p.  168,  To  appel,  sect.  1, 
j  1  ,  no  12,  etc. ,  etc. 

168.  Uu  peut  interjeter  appel 
i'un  jugement  par  lequel  un  juge 
ie  paix  renvoie  les  parties  pour 
Faire  statuer  sur  la  contestation 
par-devant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  après  la  confection  d'une 
enquête  et  les  conclusions  des  par- 
lies  sur  le  fond. — Cass.  27  août 
1806,  t.  3,  p.  lOj,  no  40.  —  ^.  J. 
A.  loc.  cil, ,  nos  obst-rv. ,  à  la  note. 

169.  L'appel  d'un  jugement  qua- 
lifié rendu  en  Justice  de  paix , 
mais  rendu  néanmoins  sur  une 
matière  de  police,  ne  peut  être 
poi  le  devant  des  juges  civils.  — 
Cass.  22  prair.  an  via,  t.  16,  p. 
565,  n"  11. 

170.  L'appel  d'un  jugement  de 
justice  de  paix  interjeté  plus  de 
dix  jours  après  sa  signilicalion  , 
ne  peut  pas  être  déclare  non  rece- 
vable  par  un  tribunal  de  première 
instance,  sur  le  motif  que  l'objet 
du  procès  était  de  1.»  compétence 
du  tribunal  de  police,  et  qu'alors 
le  juge  de  paix  n'a  pu  prononcer 
comme  juge  civil.  —  Casj.  26  déc. 
1826,  1.33,  p.  38. 

CHiP.   VII.    Des    suppléants  des 
juges  de  paix. 

171.  De'cret  des  16-24  août  1790 
sur  l'organisation  judiciaire.  — T. 
16  ,  p.  5.")8  ,  no  1 . 

172.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
Jes  suppléants  des  juges  de  paix 
doivent  faire  la  <U'(jlaration  pres- 
crite par  la  loi  <lu  21  nivôse,  an 
vin.  —Cass.  12  janv.  1S09,  t.  16, 
V-  598,   no  58. 

173.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité 
entre  les  places  de  juge  suppléant 
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près  le  tribunal  de  première  in- 
stance et  de  suppléant  de  juge  de 
paix.  —  Cass.  2  frim.  an  xiv,  1. 16  , 
p.  586,  no  41. 

174.  Décret  du  16  ventôse  an  XII 
sur  le  remplacement  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  suppléants,  en 
cas  d'empêchement  légitime. —  T. 
16,  p.  579,  no  35.  —  Conformé- 
ment à  ce  décret,  c'est  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin  dans  le  même  arrondisse- 
ment, que  les  parties  doivent  être 
renvovées  eu  cas  d'empêchement. 
—  Boure.  19  mars  1806,  t.  16,  p. 
588.  no'44. 

175.  Les  suppléants  peuTcnt,  en 
cas  d'absence  ou  empêchement  du 
juge  de  paix,  le  remplacer  en  ma- 
tière de  police  comme  en  matière 
civile.  —  Cnss.  7  juill.  1809  ,  t.  16  , 
p.  601  ,  n°  63. 

176....  Même  dans  les  villes  où  il 
y  a  plusieurs  ju;;es  de  paix.  — 
Cass.  2  frim.  an  xiv,  t.  16 ,  p.  586 , 
no  40. 

177.  Le  suppléant  d'un  juge  de 
paix  peut  valablement,  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  recevoir  l'airir- 
malion  d'un  garde  forestier.  — 
Cass.  9  mai  1807,  t.  3  ,  p.  lit,  no  45. 

178.  Les  actes  faits  par  un  sup- 
pléant du  juge  de  paix  sont  vala- 
bles, quoiqu'ils  n'indiquent  pas 
la  cause  légale  de  l'enniêchemenl 
du  juge  :  il  y  a  présomption  que 
cet  empêchement  est  légitime  , 
sauf  la  preuve  contraire.  —  Cass.  6 
avr.  1819.  —  Bourg.  17  juill.  1813, 
t.  16,  p.  638,  ii0  97._  ^.  notre  mol 
jugement,  no  394. 
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JUIF.   y.  Enquête.  — Jug.  575. 

JUKK.  y.  Av.  7 Jury. 

JURY  (1). 

1.  Loi  qui  modifie  l'art.  351  du 
Code  d'instruction  criminelle.— 21 
mai  1821  ,  t.  23,  p.  l95. 

2.  Loi  relative  à  l'orsanisation 
du  jury  —2  mai  1827,  t. "33,  p.  67. 

3.  Loi  sur  l'application  du  jury 
aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits 
politiques.  — 8  octobre  1830,  t.  39, 
p.  255. 

4.  Ordonnance  du  roi  relalive 
au  rétablissement  du  jury  en  Corse. 
—  12  no».  18-30,  t.  39,  p.  317. 

5.  Loi  relalive  à  la  composition 
dej  cours  d'assises  et  aux  déclara- 
lions  du  jury. — 4  mars  1831 ,  t.  40, 
p.   131. 

JUSTICE  DE  PAIX.  V.  Jug.  paix. 

LAIS  LT  RELAIS  DE  LA  MER.  r. 
Act.  possess.  9.  —  Domaine  pu- 
blic. 

LANGUE  ÉTRANGÈBE.  V.  Arb. 

432  bis. 
LECTURE,   y.  AiO.Z-3.—  Interr. 

sur  f.  et  a.   81  et  s. 
LÉGALISATION,  y.  E.réc.  15.— 

Sais.  tmm.  23 ,  347  et  s. 
LÉGATAIRE.  y.Abs.  12.— Appel, 

157.  —  Inlerr.  surf,  el  (V  11  el 

s.  —  Hepr.  d'iiist.    18.  —  Sais. 


imm.  156.  —  Scell.  9.  —  Séq.  3 
et  s.  —  Tier.  opp.  86  et  s.  — 
Vérif.  écrit.  Z  et  s. 

LÉGATAIRE  UNIVERSEL,  y.  Ap- 
pel ,45.  —  Conc.  8  et  s. 

LÉGION-D'IIOXXEUR.   y.    Trib. 
229  ter. 

LÉGISLATION    RÉGLEBI. 

1.  Ordonnance  qui  crée  une  com- 
mission pour  reviser  la  législalioa 
réglementaire  ,  20  août  1824  ,  t.  27, 
p.  271. 

LEGS.     y.    Dem.  n.    107,    110.— 

Enq.  28.—  Uess.  ISl.—  Sais.-a. 

78,  107.—  Trib.  201. 
LÉSION,   y.  Dem.  n.  78  el  s-  105 

et  s.— Expert.  173  ,  145.—  Trib. 

134  et  s. 
LETTRE   ANONYME,    y.    Vérif. 

écrit.   115. 
LETTRE   DE  CACHET.  V.  Vérif. 

écrit.  72. 
LETTRE  DE  CHANGE.  /'.  Appel. 

472.  —  Cont.  p.  c.  47  et  s.  416  et 

s.  —  Excep.  156  et  s.  —  Exéc. 

proi'.  56.  —  Exploit,  164  et  s. — 

Gar.  Ziets.  m.— ffaiss.    194. 

—  Jug.  def.  265.  — Jhj.  p.  i.  19 
113.  —  Ôlfr.  réelles,  39,  47  et 
S.—  Protêt,  11.;— fleni'o/ ,  64. 

—  Bepr.  d'inst.  13  bis.  —  Signif. 
31.  —  Trib.  349  et  s.  368  et  s.— 
Trib.  comm.  46  bis.  218  et  s. 
399  et  s.  543  el  s.—  Vérif.  écrit. 
108. 

LETTRES    MISSIVES.     V.     Ac- 

quiesc.  186  et  s..  —  Commun,  p. 

A.  —  Compul.  21.— Désist.  23, 

Ze.  —  Feremp.  79  et  s.—  Trib. 

comm.  384  et  s- — Vérif.  écrit.  18. 
LEVEE  DES  SCELLÉS.  V.  Scell. 

et  inv.  39  et  s. 
LIBÉR.\TI<>N.   V.  Disfrib.  c.  7.— 

Huiss.   m.  — Jug.  287  et  s. 
LIBELLÉ,    y.  Péremp.  211  et  s. 
LIBERTÉ  PROVISOIRE.  V.  Caitt. 

69.  —  Cont.  p.  c.  374  el  s. 
LIBRAIRIE  (i;. 

1.  Ordonnance  du  roi  portant 
que  la  peine  de  la  contravention  à 
la  disposition  de  larlicle  11  de  la 
loi  du  21  octobre  1814,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  la  li- 
brairie ,  est  celle  de  l'amende  île 
500  fr.,  portée  par  le  règlement  du 
28  fév.  1723.— 1"  sept.  1827,  t.  33, 
p.  201. 

LICENCIÉ  E.\  DROIT.  V.  Ai'oc.  10. 
LICIT.\TION  ET  PARTAGE  (2). 

C.  I«r.  DU  P.VRT.VGE.  —  A.  Ifr. 
Quelles  personnes  peuvent  être 
présentes  au  partage.  Opposition 
au  partage,  là  11.  —  .\.  2.  l'or- 
mes  du  partage.  —  S  l'^''-  t^ormes 


{\)  F.  EUclioiis. 


(1)  y.  Huiss.  6Z.—.1Tin.pub.  32. 

(2)  V.  A>'.  2(y\.  —  Enreg.  82  et 
s.  94,  188,  217.  —  Ao/.  74.  — 
liègl.  j.  40.  — .Vai.ç.  imm.  70,  (ilj, 
653,  679  el  s.  717,  902,  1.119.  — 
Suce.  21.  —  ,V/(;-.  23  et  s.  55.  — 
Trib.  119  et  s. 
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générales,  11  ù  l8.  — S2.  For- 
mes prolectrices  fies  droits  des 
mineurs,  des  appelés  à  une  sut-, 
stUution,  des  individus  pourfits 
d'un  conseil  judiciaire  et  des 
étrangers,  19  A  33.  —  S  3.  Opé- 
'  rations  des  experli.  Composi- 
tion des  lots  ,  34  (1  4'i.  —  %i. 
Homologation  et  effets  du  par- 
tage ,  45  à  53.— C.  II.  LiciTA- 
TION. —  A.  le.  Quand  il  y  a  lieu 
a  la  lieitalion  ;  qui  peut  la  pro- 
voquer, y  procéder  et  y  défen- 
dre; devant  qui  la  vente  doit  être 
laite;  procédure.  Formalités  en 
cas  de  faillite,  54  à  81.  —A.  2. 
Vente  d'immeubles. —  §  1er,  Oe- 
pôt  des  frais.  Cahier  des  char- 
ges. Annonces,  placards,  af- 
fiches ,  Si  à  101.—  §  2.  Enchères. 
Adjudication  preparatoiie  et 
définitive.  Folle  enchère,  102  à 
ri'i.  ^  §  3.  Diverses  causes  de 
nullité  de  l'adjudication.  Qui 
peut  les  proposer ,  quand  elles 
peuvent  être  proposées,  123  à 
134.  —  A.  3.  Régies  particulières 
à  la  vente  devant  un  notaire  com- 
mis, 135  à  154.  — A.  4.  Vente  de 
meubles,  155  à  161. 

Chap.  l'^'  Du  partage. — Art.  l". 
Quelles  personnes  peuvent  être 
présentes  au  partage  ?  Opposi- 
tion au  partage.  —  (  y.  notre 
mot  scellés.  ) 

1.  Celui  qui  réclame  un  droit 
éventuel  à  une  succession  ,  peut 
intervenir  aux  opérations  du  par- 
tage.-Gren.  19  janv.  1»27.  Mol- 
tin  C.  itlollin. 

2.  Des  héritiers  ne  peuvent 
écarter  du  partage  celui  d'entre 
eux  qui  a  vendu  ses  dioits  suc- 
cessifs ,  cl  qui  s'est  engagé  envers 
-son  cessioniiaire  à  faire  le  p.irtage 

de    ses   droits.  —  Bourg.    'Zi  août 
1831  ,  t.  42,  p.  243. 

3.  Leciéancierd'uncopartageaut 
qui  n'a  point  fait  opposition  avant 
le  p.irlage,  ne  peut  ni  attaquer  le 
paitage  consommé,  ni  même  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement 
qui  en  pose  les  bases.  — Kiom,  11 
tév.  1830,  t.  40,  p.   45. 

4.  L'acquéreur  delà  portion  d'un 
copartagtaut  est,  de  même  qu'un 
créancier  de  celui-ci,  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  pose  les  basts  du 
partage  ,  s'il  n'a  pas  fait  opposi- 
tion avant  que  le  partage  fûl  com- 
mencé. —  Kiom,  11  fév.  1830, 
t.  40  ,p.  45. 

5.  La  saisie  immobilière  des 
biens  d'une  succession  faite  par  le 
créancier  d'un  cohéritier,  équi- 
vaut a  l'opposition  prescrite  par 
l'art.  882  —  Toul.  11  juill.  1829, 
t.  38,  p.  160. 

6.  Le  créancier  d'un  coparta- 
geant  ne  doit  pas  se  borner  à  for- 
mer une  saisie-arrét  outre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion,  il  doit  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  procédé  au  partage  hors  de  sa 
présence  ;  faute  de  cette  opposi- 
tion, la  saisie-arrêt  ne  peut  être 
un  obstacle  à  ce  que  le  créancier 
j)arlage  valablcuuiit  avec   les  co- 
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héritiers  à  qui  celle  saisie  n'a 
point  été  notifiée.  —  Bourg.  10 
l'éT.  1826.  Dupont  C.  Delamarre. 

7.  Le  créancier  hypothécaire  qui 
avait  formé  opposition  à  ce  qu'on 
procédât  au  partage  des  biens  de 
son  débiteur,  en  son  absence  ,  et 
qui,  cependant,  après  un  partage 
volontaire,  a  laissé  saisir  et  ven- 
dre ,  par  un  autre  créancier  ,  le 
lot  échu  à  leur  débiteur  commun, 
ne  peut  demander  ni  la  nullitédu 
partage  ,  ni  la  nullité  de  la  saisie 
en  vertu  de  laquelle  la  vente  a 
été  faite.  —  Lyon,  21  déc.  1831, 
t.  45,  p   520. 

8.  I^a  femme  peut ,  comme  tous 
les  autres  créanciers  de  son  mari, 
empêiher  qu'il  ne  ;oit  procédé 
hors  de  sa  présence  à  un  partage 
dans  lequel  elle  est  intéressée. 
—  Turin, 9janv.  1811,  t.  16,  p. 
686,  no  33. 

9.  Peut-on  opposer  la  signature 
donnée  au  procès-verbal,  comme 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
dciiiande  en  rescision  foi  niée  en 
temps  utile  .'  —  La  négative  est 
enseignée  par  M.  Carr.  t.  3, 
p.  363,  n<>3208;  et  Pr  Fb.  t.  5, 
p, 299.-^.3.  A.  I.  16, p.  713,  n"  66, 
où  cette  opinion  esl  adoptée  par 
un  autre  motif  que  celui  donne 
par  ces  auteurs. 

10  et  U.  La  partie  qui,  en  pre- 
mière instance  a  demandé  le  par- 
tage d'un  seul  domaine,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  en  appel  de  | 
ce  que  le  tribunal  n'a  ordonné  le 
partage  que  de  ce  domaine.  — 
Bourg.  7  mai  1830.  Malhé  C. 
Paillel. 

Art.  2.  Formes  dupniiage.—%  i". 
Formes   générales. 

12.  Un  partage  ordonné  avant  le 
Code  civil,  mais  commencé  et  exé- 
cuté sous  le  Code  ,  doit  être  fait 
d'après  les  formes  que  ce  Code  pres- 
crit ,  parce  que  l'on  doit  toujours 
suivre,  pour  la  conléclion  d'un  acte, 
les  formes  prescrites  par  la  loi  en 
vigueur  lorsqu'il  a  eu  lieu. — Be- 
sanç.  29  aoùl  1810,  t.  16  ,  p.  684, 
n°29.  —  V.  infrà  ,  no  77. 

13.  Le  notaire  commis  par  un 
tribunal  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation d'une  sucession  ,  a  seul  le 
droit  de  faire  le  travail  qu'elle 
comporte ,  et  peut  en  conséquence 
refuser  d'insérer  dans  son  procès- 
verbal  le  plan  dresse  pour  base  de 
l'opéralioa  par  l'un  des  succes- 
sibles.  —  Amiens  ,  21  déc.  1830  ,  l. 
45,  p.  736. 

14.  Les  tribunaux  peuvent,  pour 
le  partage  d'une  succession  ,  ren- 
voyer les  parties  devant  des  ex- 
perts; la  disposition  de  l'art.  828 
C.  C.  qui  porte  qu'elles  seront 
renvoyées  devant  un  notaire  eil 
facultative  et  non  inipérative  à  cet 
égard.- Cass.  26  avr.  1808,  t.  16, 
p.  678,  n»  17.  —  y.  MM.  Carr.  t. 
3  ,  p.  358  et  360  ,  n°s  3199  el  3201  ; 
PiG.  Comni.  t.  2,  p.  685;  HAUT, 
p.  582  ;  F.  L.  t.  4,  p.  119,  et  Lkp. 
n»  631.  —  /'.  le  uo  qui  suit, 

15.  Les  experts  peuvent  faire 
toutes   les    opérations   de   partage 
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que  la  loi  confie  aux  notaire!.  — 
Gren.  23  noveiii.  1826.  Audier  C. 
Berge. —  y.   le  n»  qui  précède. 

16.  Le  juge  commis  aux  opéra- 
lions  du  partage  peut  en  recevoir 
les  actes  en  sou  hôtel,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, comparantes  et  majeures. 
—  Orl.  16  août  1809,  t.  16,  p.  678, 
n»  21.—  y.  M.  Carr.  t.  3,  p.  362, 
n"  3203. 

17.  Lin  tribunal  ne  peut  procéder 
lui-même  à  la  formation  de  la 
masse,  à  la  composition  des  lois, 
ni  à  l'attribution  à  en  faire  entre 
des  copailageanls.  —  Toul.  18 
janv.  1832.  James  C.  James. — V 
infrà  ,  nos  42  et  56. 

18.  Le  défaut  de  présence  du 
grellier  pour  recevoir  et  .signer  les 
actes  n'est  qu'un  fait  de  discipline 
et  non  un-  mal-jugé.  —  Orl.  16 
août  1809,  t.  16,  p.  678,  no  22.— 
y.  nos  mots  contrainte  par  corps, 
n°s  176  el  suiv.  ,  et  432  ,  greffier, 
no  Ibis,  et  référé,    n"  73. 

S  2.  Formes  protectrices  des  droits 
des  mineurs,  des  appelés  à  une 
substitution ,  des  individus  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire  et 
des  étrangers. 

19.  On  ne  peut,  sous  le  prélexle 
du  plus  grand  inlérêldes  mineurs, 
s'écarter  des  formalités  prescriles 
pour  l'aliénation  ou  le  partage  de» 
biens  indivis  entre  eux.  —  Cass.  26 
août  1807,  l.  16,  p.  676",  no  13. 

20.  Lue  vente  volontaire  de 
biens  de  mineurs  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite 
antérieuremenl  à  la  vente  du  mo- 
bilier, surtout  lorsqu'il  psI  établi 
que  le  prix  provenant  de  la  vente 
de  ce  mobilier  n'eûl  pas  été  suffi- 
sant pour  la  libération  des  mi- 
neurs.—  Cass.  7  janv.  1817,  t.  16, 
p.  700,   no  48. 

21.  Les  formalités  de  justice 
prescriles  pour  les  partages  dari* 
lesquels  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  n'ont  élé 
introduites  qu'en  faveur  des  mi- 
neurs.-Colm.  28  nov.  1816.— Agen, 
12  nov.  1823,  1. 16,  p  698,  no  47.— 
y.  M.  B.  .s  p.  p.  710,  uole  4,  et 
Pr.  Fr.  t.  5  ,  p.  300. 

22.  Les  frais  exposés  pour  faire 
ordonner  le  partage  en  justice , 
dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  ce 
mode  de  partage  ,  ne  peuvent  être 
à  la  charge  des  héritiers  majeurs, 
par  cela  seul  que  les  tuteurs  def 
mineurs  acquiescent  a  la  demande, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
rberilier  majeur,  dont  la  condi- 
tion est  déjà  assez  désavantageuse, 
puisqu'il  est  tenu  de  suivre  les 
formes  judiciaires,  supportât  les 
frais  d'une  demande  en  partage, 
à  laquelle  les  mineurs  seuls  don- 
nent lieu.  —  Biux.  24  mai  I8l0, 
t.  16 ,  p.  684  ,  no  27.  —  T.  M.  B.  S. 
P.  p.  711,  nol.5,  u02. 

23.  Lorsque,  dans  un  partage  de 
succession ,  un  mineur  a  des  in" 
térêts  contraires  à  ceux  de  soo 
père  ,  il  y  a  lieu  de  lui  nommer 
un  tuteur  ou  curateur  ad  hoc  ,  el 
cette    ii,oininalion   doit  être   faite 
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}»3r  le  conseil  Je  familln,  et  non 
par  les  .juges.  —  V.  inl'rà  ,  n"  03  et 
suiv.  —Turin,  9  j.inv.  ISII  ,  I.  16, 
p.  686,  n"  32.  —  /  .  M.  B.  S.  P. 
!..   711. 

21.  Il  est  ne'cessaire  de  nommer 
uu  tuteur  spécial  ,  ei  inutile  de 
nommer  un  suhropo  luleur  au 
mineur  qui  a  des  intei  êls  ojipose's  à 
ceux  de  SfS  père  el  mère  dans  une 
licilation  poursuivie  contre  eux. — 
Bord.  22  mars  1S31.  Cosito  C. 
Beriiardeau.  —  V.  iitjrn,  n^âS  et  s. 

25.  Dans  ce  cas,  el  si  le  mineur 
n'a  élé  représen'e'  ni  par  un  tu- 
teur spécial  ,  ni  par  son  subrogé 
tuleur  ,  le  partage  nVsl  que  pro- 
visionnel alors  niênic  qu'il  a  clé 
homologué  en  justice. ^  Gren.  10 

janv.  lSâ3. 

26.  Dans   un  patUgu  entre  mi 


ALPHABETIQUE. 

on  étranger  ,  peut-on  faire  un 
partage  amiable? —  L'alTirmative 
est  adoptée  par  les  auteurs  du  Pr. 
Fr.  t.  5,  p.  301  — Xous  avons  dit,  J. 
A.  t.  16,  p.  "Il  ,  ne  61  ,  que  celle 
opinion  était  trop  absolue,  cl  que, 
dans  le  cas  oit  lélranger  serait 
interdit  ,  mineur  ou  absent ,  com- 
me au.-^si  ilaiis  le  ras  où  le  défaut 
de  communicalion  enlre  les  deux 
pays  ,  ou  toute  autre  circonstance, 
em|icclierait  de  remplir  les  for- 
malités exigées  pour  les  mineurs 
el  les  interdits  ,  le  partage  devrait 
être  l'ait  en  justice. 

§   3.    Opéralion  des  experts.  Com- 
position des  lots. 

31.  Pour  faire  nommer  les  ex- 
perts dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
973,    une  reijuête  est    présentée; 
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neurs  ,  il   ne  doit  clie  donné  des  |  expert    ou   le  jcoparlageant   nom 

tuteurs  spéciaux  qu'à  ceux  ((ui  ont     me   pour  composer  les   lots,  doit 

alors     prcler    serment    avant    de 

faire  son  travail. —  J^,  J.  A.  t.   16  , 


des  inléréis  oppose*. —  Aix.  3  mars 
1807  ,  I.  16,  p.  l)7.'>  ,  no  12.  —  Sur 
l'inlerprélalion  de  l'ai  t.  838  C.  C. 
y.  MM.  C.\RK.  I.  3,  p.  350.no 
31B0;  piG.  Cnmm.  t.  2,  p.  679; 
1!.  S.  P.  p.  711  ,  nnl.  (S  ;  Pr.  ]  b. 
t.  5,  p.  '2S6. —  V.  infrà,  0053  gj  5^ 
27.  Peut-on  nommer  d'avance, 
par  le  jugement  nicme  ((ui  or- 
donne le  partage,  le  notaire  q:ie 
le  juge-commiasaire  doit  indiffuer, 
conformémenl  à  l'art.  976  C.  P.  C. 
— On  le  peut,  suivant  MM.  PtG. 
t.  2,  p.  713,  cl  C.\KR.  1.  3,  p.  300, 
U032OO;  celle  mesure  abrège  la 
marche  de  la  procédure,  et  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi.  — J^.  J. 


p.  714  ,  no  ti7  ,  où  cette  marche  se 
trouve  dé veloppeeconf'orniénient  à 
ce  qu'eiisei°iient  MM.  Caer.  I.  3, 
p.  963  ,  no  3204  el  '3205  ;  Pis.  t.  2  , 
p.  721  ;  F.  L.  t.  4,  p.  137;  Haut. 
p.   572;  et  l)EL.\.P.  t.  2,  [1.469. 

35.  Le  tribunal  qui  renvoie  de- 
vant des  experts  la  formation  de 
la  masse  générale  d'une  succes- 
sion, ne  peut  ordonner  qlie,  pir 
les  niëines  experts,  il  sera  pro- 
cédé aux  prélèvements  à  faire  el 
à  la  compusiiion  des  lois.  — 
Miolp.  5  aoiîtISll  ,  t     16,  p.  690. 

36.  I.or.sque   les   copariageants 


A- 1. 16,  p.  714,  ne  08  et  in/V-ô,  no  55.  j  ne  prenneni  pas  des  parts  égales  , 
28.  Le  luleur  peut,  en  obier- 1  les  experts  peuvent  former  des 
vant  les  formalités  piescriles  par  1  lots  inégaux  qui  ne  sont  pas  tirés 
Ja  loi ,  transiger  pour  son  pupille  au  sorl. — Paris,  l9janv.  1S08,  I. 
sur  la  forme  d'iiu   partage  auquel  1  15,  p.  076,  no  15. — /'".  les  n'^s  suiv. 


il    est    iiiléressé. — Cass.   30 
«815,  t.  16  ,  p.  C9S  ,no.{0.—  Celle 
d'cision   e^l  approuvée  jar    MM. 
PlG.  Comm.   t.   2,  p.    684;    el   tî. 
S.  P.  p.   710,   noi.  4  el  712.  not,  9. 

29.  Llans  une  demande  en  par- 
tage dirigée  conte  an  mineur,  le 
luleur  peut  inlerjeter  appel  sans 
autorisation  préalable. — .\îm.  2 
juill.  1829.  Chayard  C.  M.llet. 

30.  Quand  il  y  a  un  grevé  de  res- 
titution, le  partage  doit  nécessai- 
rement être  iait  en  juslii  e. — J.  A. 
1.16,  p.  712  ,  110  tii.  —  f.  dans  ce 
sens  M.\I.  Pig.  I.  2,  p. 
Carr.  t.  3.  p.  307,  no  3125 

31.  Lor.^qoe  des  biens  'à  par- 
tager sont  en  partie  Mires  el  eu 
parlif!  grèves  dune  sul).itilulion  , 
il  faut  suivre  le  mode  le  plus  con- 
forme aux  intérêts  des  coparia- 
geants grevés,  et  qui  ne  lé--e  point 
ceux  lies  copariageants   appelés  à 


la    subsliuiliou.  —  liorH.   'iO  avr 
l831.Sl-Guiion3  C.  St  (fuirons. 

32.  La  personne  pourvue  d'un 
Coaseil  judiciaire  peiil-elle  par- 
tager à  l'aniialili:  sans    l'assisiaiice 


37.  Les  experts  pcuwnt  faire  des 
Irjls  d'allribilliou  ,  lors<|ue  lus 
droits  des  parties  sont  inégaux  — 
Kiom,23janv.  1811,  t.  16,  p.  687, 
11°  34.  —  Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  M.  B.  S.  P.  p  712  , 
Dot.  9.  —  y.  les  n^sriui  precèdeul. 

08.  Les  experts  commis  pour  le 
partage  d'une  succession  peuvent 
former  des  lois  d'alli  ibution  non 
soumis  au  tirage  au  sorl,  si  les 
héritiers  n'ont  pas  une  part  égtie 
dans  la  succession,  et  si  le  tirage 
au  sort  peut  leur  être  désavau- 
742,  et  i  lageux. —  Toul.  23  nov.  1832,  l. 
I  44  ,   p.  286.  —  V.  siiprà  ,  n"  30. 

39.  Les  expeils  nommes  pour 
procédera  un  parl.ige  ne  peuvent, 
»ans  une  autorisation  expresse  , 
faire  des  lois  d'allr;balions,  s'ils 
n'ont  pas  mission  spéciale  à  cet 
égard.  —  Kiom  ,  17  juin  1829.  Ma- 
jeur C,  Pelissicre. —  V.  siiprii.n°iG. 


40.  Il  ne  peut  êlre  enjoint  aux 
experts  de  compenser  l'inégalité 
de  valeur  des  lois  par  une  plus 
grande  étendue  siipeificielle  du 
ol Paris  ,  19jauv.  1808  ,  t.  16, 


de  Son  conseil? —  Les  auleurs  du  Ip- 676,  no  16 
l^R.  1  R.  t.  1  ,  p.  301  ,  soulienncntl  41.  Quelque  susceptible  de  di- 
l'aliiiiiiaiive.  —  y.  J  A.  I.  10  ,  p.  vision  que  soit  un  immeuble,  les 
709  ,  no  GO  ,  où  est  (omliat  tue  celle  t  Xpert  s  doiient  néanmoins  ,  avant 
Opinion     également    contraire     à    de  former  les   lois,    Ucclarer  si  la 


l"»vis  émis 'par   M.  CaRR.  I.  3  ,  p. 
366,  n0  32l5. 
^3.  Si  l'uu  des  coparlagcanls  est 


division  n'entraînerait  pas  r|Uel- 
(|uc  inconvénient  — Paris  ,  19  janv. 
tb08,  t.  16,  p.  676,  Qo  14. 


42.  Lorsqu'un  expert  a  décidé 
qu'un  immeubicélaitpartageable  , 
le  liibiioal  doit  renvover  les  par- 
ties pour  procéder  à  la  formation 
de>  lots,  et  non  v  procéder  lui- 
même.  —  Metz,  27  juin  1826,  I. 
27.  p.  88.  — V.  snpiù,  no  17,  et 
infrà  ,  n"  56  el  suiv. 

43.  Les  experts  désignés  pour 
estimer  les  biens  à  partager  ne 
doivent  s'occuper  de  la  formalioa 
des  lots  qu'autant  que  les  droits 
que  les  parties  peuvent  y  avoir 
sont  certains  ,  déterminés  ,  quant 
à  leur  quotité,  et  tju'il  n'existe 
qu'un  ou  plusieurs  immeubles  à 
partager;  danslecas  contraire  ,  oii 
lorsque  les  copariageants  se  doi- 
vent mutuellement'des  comptes  et 
des  rapports,  ils  sont  tenus  de  se 
bornera  faiie  l 'estimation qui  leur 
est  confiée  en  délaissant  pour  le 
surplus  les  co-inléressés  à  se  pour- 
voir pour  faire  régler  leurs  pré- 
tentions respectives  ,  et  former 
les  lots  conformément  aux  règles 
élablies.— Be»anç.  20  juin  I8I8, 
t.  16,  p.  705,  no  53. 

44.  Quand  les  experts  nommés 
pour  procéder  à  l'esiirnation  des 
biens  de  la  succession  ont  prêté 
serment  de  leniplir  fidèlement 
leur  mission  ,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  prêter  un  second  serment 
d'afiirmalion  de  leur  procés-\er- 
bal.  —  Rouen  ,3prair.  an  SU,  t. 
16,  p.  672,  no  8.— V.  infrà,  no  137. 

§    4.    ffomolngation    et   effets  du 
pui  tdge, 

45.  Comment  s'cxéculi?  la  dis- 
position de  l'art.  981  C.  P.  C.  en 
ce  quelle  porte  que  le  notaire  dé- 
livrera l'expédition  du  procès- 
verbal?—  M.  PlG.  I.  2,  p.  727, 
pense  que  c'est  par  inadverlcnce 
(|u'on  a  inséré  dans  la  rèdactioa 
de  cet  article  ces  mots  :  Erptdilion 
(lu  prniès-veibal  de  partage.  — 
y.  J  A.  t.  16,  p.  713,  no  67,  où 
cette  opinion  de  M.  PiG.  est  exa- 
minée. Dans  l'art.  981  commedans 
l'art.  983,  il  faut  entendre  par  pro- 
cès-verbal l'acte  de  partage  dont 
le  notaire  a  la  minute  ,  el  dont  le 
grçfHer  peut  délivrer  expédition  à 
l'aide  de  la  minute  qu'il  a  avec  le 
jugement  d  homo;o'.:.it:on.  —  V. 
MM.  Cakr.  t.  3  ,  p.  364  ,  no  3209, 
p.  3U5,  n"  3212;  B.  S.  P.  p.  715, 
nol.25;  el  Lep.  p.  631. 

46.  Dans  le  cas  de  larl.  981, 
comment  la  partie  la  plus  dili- 
gente pouira.lelle  poursuivre  l'ho- 
mologation ?  —  Kn  la  demandant 
par  un  rériui-itoire  sur  le  jiroces- 
veibal  du  juge-comniissaiie  ,  le- 
fjuil  renvoie  les  parties  a  l'aii- 
dience.  — /'.  J.  A.  I.  16,  p.  713, 
no  65.  — Tel  eil  aussi  l'avis  de 
M.   Pig.  t.  2,  p.  727. 

47.  De  ce  que  l'art.  981  porte 
que  le  tribunal  homologuera  le 
partage  ,  les  parties  présentes  ou 
appelées  ,  si  toutes  n'ont  pas  com- 
paru a  la  clôture  du  procès-ver- 
bal ,  s'cnsuit-il  que  Ion  ne  doive 
pas  appeler  les  parties  qui  ont 
comparu  el  signé  le  procès-verbal? 
—  Suivant  M.  Delap.  I.  2,  p.  470, 
les  parties  qui  ont  signe  le  piuccï' 
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verbal  Ouivent  être  censées  l'avoir 
approuvé  ,  et  dés  lors  n'ont  pas 
besoin  d'être  appelées;  mais,  dit 
M.  Pio.  Comm.  quoiqu'il  semble 
inutile  de  le  t'uire,  la  loi  le  veut 
surabondamment.  — Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  CARB.  t.  3,  p.  Stii, 
n»  3210;  PiG.  t.2,  p.  728;  et  Lep. 
■p.633.— A'.J.  A.  t.  16,  p.  711,not)2. 

48.  Lorsque  les  opériition»  du 
•partage  ont  eu  lieu  en  présence 
des  parties,  il  ne  doit  leur  être 
fait  aucune  sumniation, —  Orl.  16 
août  1809  ,  l.  16  ,  p.  679  ,  no  20.— 
M.PlG.  t.  2,  p.  721,  pense  qu'il 
est  nécessaire  de  sommer  d2  se 
présenter  chez  le  juge-com- 
missaire pour  fixer  le  jour  où 
le  rapport  aura  lieu.  — Mais  cet 
avis  est  repoussé  par  MM.  li.  S. 
P.  p.  715  ,  nol.  18;  t'.AHR.  t.  3  , 
p.  361,  n»  3202;  et  Haut.  p.  570. 

49.  Ne  doit  pas  être  déposée  au 
greffe,  pour  devenir  une  seconde 
minute,  l'expédition  du  procès- 
Terbal  de  partage  Jéliviée  par  le 
notaire  à  la  partie  la  plus  diligente 
qni  veut  en  poursuivie  l'homo- 
logation.—  Uiom  ,  23  avr.  1834, 
t.  47,  p.  OU. 

50.  Le  jugement  qui  homologue 
un  parlat-.e  doit  être  porté  sur  la 
feuille  d'iiudicnce  ,  et  non  pas  sur 
l'expédition  du  procès-veibal.  — 
Riom  ,23  avr.  1834,  1.47,    p.  611. 

51.  Le  partage  fait  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs  ,  sans  ob- 
server les  formalités  voulues  par 
la  loi,  est  définitif  à  l'égard  des 
majeurs,  bien  qu'il  ne  soit  que 
provisionnel  àl'egarddes  minetirs. 
—  Lyon,  4  avr.  1810,  et  16  ^uill. 
1812,  1.16,  p.683,  n''26.  — r.  M. 
B.  S.  P.  p.  710,  not.4. 

52  et  53.  Le  conseï  va teur  des  hypo' 
ibèques  ne  peut  être  actionné  pour 
avoir  délivré  un  certiticat  din- 
scriplion  contenant  des  hypothè- 
ques qui  par  l'effc  t  d'un  partage 
se  sont  trouvées  lesolues  ,  lorsque 
l'inscription  n'en  a  pas  élé  radiée. 
—Angers,  9  lévr.  1827,1.  35,  p.  167. 

Chap.  II.  T.icitation.—  kr\.  l" 
Quand  il  y  a  lieu  à  licilnlion. 
Çiii  peut  la  prot'oqtier,  y  pro- 
caderel  y  défendre.  Det'anl  i/ui 
la  iienle  doit  être  fuite.  Pro- 
cédure. Formalités  en  cas  de 
Juillile. 

54.  La  signification  à  partie  de 
jugement  nommant  des  expurlset 
oi  donnant  une  licitalioii ,  du  con- 
senlemenidetous  lesinléiessés.est 
fiustratoirr.  —  Cass.  25  lév.  1831, 
t.  46,  p.  107. 

55.  i-n  prononçant  sur  une  de- 
mande en  partage  ,  le  tribunal  ne 
peut  pas  renvoyer  d'emblée  les  cn- 
hériliers  devant  un  nolaiie  ,  avant 
que  l'un  des  juges  ait  été  commis 
pour  les  opei  allons  du  partage  et 
pour  faire  rapport  des  contesta- 
tions, et  av.niil  1  estimation  des 
immeubles  par  experts. —  Brux. 
4  déc.   1816.  —  V.  siiprà,  n°  27. 

56.  La  tribunal  peut,  sans  re- 
courir à  une  expertise,  déclarer, 
d'après  les  documents  soumis  p.ir 
les  parties  ,  que    les    immeubles 
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d'une  succession  à  partager  sont 
susceptibles  d'être  divisés  en  na- 
ture. —  Cass.  12  avr.  1831.  Lary- 
Latour.  — ^.  le  n"  qui  suit,  et 
suprà,  nos  17  et  42. 

57.  En  matière  de  partage,  la 
nécessité  d'une  vente  par  licila- 
lion  ne  peut  résulter  que  de  l'o- 
pération des  experts  ,  et  celte 
vente  ne  doit  être  orduniiée  que 
lorsque  leur  procès- verb.il  a  in- 
diqué si  l'objet  estimé  ne  peut  pas 
commodénicnt  se  partager. — Keiin. 
11  août  1812  ,  t.  16.  p.  C90,  n"  40. 

—  y.  M.  PiG.  t.  2,  p.  714;  B.  S, 
P.  p.  712.  iiot.  9;  el  l'R.  Kr,.  1.  5  , 
p.  291. — SullU-il,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  licitation  ,  iju'on  ne  puisse 
partager  diflérents  immeubles  en 
lots  parfaitement  égaux.'  —  Non 
sans  doute  ;  l'égalité  peut  êtreié- 
tablie  au  moyen  de  soulles.  — 
C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carr.  t. 
3,p.  357,  no  3197;  elD.  C.  p.  651. 

—  /'.  te   n"  (jui  précède. 

58.  Sous  le  C^ode  civil  et  avant  le 
Code  de  procédure  ,  en  cas  de  lici- 
tation de  biens  de  mineurs,  il 
n'elait  pas  nécessaire  qu'ils  fussent 
estimés  par  experts.  —  Bourg.  27 
fev.  1828,  et  7  lév.  1829.  Cbarnur 
C.  Simon;  Hachel  C.  bédu — T.  40, 
p,    12. 

59.  Lorsque,  de  trois  héritiers  , 
l'un  a  droit  à  la  moitié  d'un  do- 
maine qui  ne  peut  être  divisé 
qu'en  deux  lots,  le  tribunal  ne  peut 
ordonner  que  ces  lots  seront  tirés 
au  sort  pour  êlre  attribués,  l'un 
à  l'héritier  avantagé,  et  l'autre  aux 
deux  cohéritiers  ,  saut' à  ces  der- 
niers à  le  faire  liciler.  U  doit, 
dans  ce  cas,  faire  procéder  à  la 
licitation  de  tout  rimnuuljle.  — 
Cass.  lOmai  18'26,   t.  31,  p.  279. 

60.  Ln  créancier  ne  peut  pas  se 
faire  .subroger  dans  les  poursuites 
en  licitation  commencées  p.ir  ses 
débiteurs  entre  eux.  —  Poil.  21 
juiU    1821,  t.  27,  p.  202. 

61.  Lu  matière  de  vente  par 
licil^ition  ,  le  poui  suivant  el  les  co- 
licitants  sont  tous  consideré>  com- 
me vendeurs  a  1  égard  du  public. 
—  Paris,  28  août  1817,  l.  16,  p. 
703  ,  uo  50. 

62.  La  vente  faite  par  licitation 
d'un  immeuble  indivis  entre  des 
majeurs  el  des  mineurs  peut-elle 
être  réputée  valable,  quoiqu'elle 
ait  été  laite  hors  de  la  présence 
du  subroge  tuieur?— ;-'.  J.  A.  t.  16, 
p.  711,  no  63,  où  la  négative  est 
soutenue  conforiiiénieul  a  l'opi- 
nion de  M.  Carr.  t.  3,  p.  328, 
n<- 3165.— Mais,  suivant  ce  même 
auteur,  i:li.  sup.  n"  3166,  le  ma- 
jeur avec  lequel  se  serait  faite  la 
vente  ne  serait  pas  fondé  à  l'aire 
valoir  la  nullité  résultat  de  l'ab- 
sence d'une  formalité  établie  dans 
tout  autre  inlérêt  que  le  sien.- V. 
i/(/);rt,ino23,  et  infi  «.  n°  131  et  sui. 

63.  H  n'est  [las  nécessaire  de 
créer  un  tuteur  ad  Iwc  pour  dé- 
fendre à  la  demande  en  licitation 
formée  par  un  mineur. —  Paris, 
22  llor.  an  XI,  t.  16,  p.  674,  n" 
9.— F.  M.  PiG.  Cvinin.  t.  2,  p. 
ii'tQ. —\.  suprà,   no '.'3  el  suiv. 

64.  L'adjudication  laite  uoiiob- 
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slant  l'appel  d'un  colicilanl  n'est 
pas  nulle,  lorsque  l'appelant  ne 
s'y  est  point  opposé. —  Cass.  9  ger. 
an  XI  ,  t.  16  ,  p.  671  ,  no  l. 

65.  Lesjuges  ne  peuvent  ordon- 
ner la  licitation  d'un  immeuble 
indivis  entre  cohéritiers,  lors(|ue 
cet  immeuble,  n'étant  pas  suscep- 
tible de  division,  peut  entrer  dan» 
un  des  lois  sans  troubler  l'égalilé 
des  parts. —  Nim.l3fev.   1833. 

66.  La  vente  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession  où  il  y  a 
des  mineurs  peut  être  faite,  ou 
devant  un  juge  du  tribunal  ,  ou 
devant  un  notaire  à  ce  commis, 
même  résidant  hors  de  l'arrondis- 
scnienl  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte. —  Rouen,  3  prair.  an 

XII,    t.     16,    p.    672,    no  5 K. 

MM.  Carr.  l.  3,  p.  3.52;  Mfrl. 
t.  7  ,  p.  478  ,  §  2,  et  Coff.  ainsi 
rjue  nos  obseï  valions.  —  V.  infrà, 
no   136  et  le  no  qui  suit. 

67.  Pour  Se  déterminer  les  tri- 
bunaux doivent  consulter  le  vœu 
des  parties  intéressées,  et  le  moyen 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  la 
venle.  —  Rouen  ,  3  prair.  an 
XII,  et  12  juin.  1822.—  Colm. 
15  avr.  1812.  —  Lim.  24  déc. 
1823.—  Paris,  24  fév.  1824  ,  25 
juin  1825,  el  31  juill.  1826. —  Poil. 
26  mai  el2  juin  l825,  t.  16,  p.  672. 
no  6;  p.  771  ,  vo  ministère  public, 
no  30;  I.  25,  p.  412;  I.  29,  p. 
112;  l.  31  ,  p.  237  ,  el  t.  32, 
p.  219.  —  Douai,  31  août  18'26. 
Thierry  C.  Pelgl. 

68  Lorsque,  pour  une  vente  ju- 
diciaire ,  les  parties  s'accordent 
pour  demander  le  renvoi  devant 
un  notaire,  les  juges  peuvent 
néanmoins  renvoyer  devant  un 
juge. —Mm.  29  dec.  1817. 

69.  Les  parties  majeures  qui 
sont  en  instance  sur  une  action 
en  partage  peuvent  convenir  que 
les  immeubles  à  partager  seront 
licites  devant  le  tribunal.  — 
Bord,  icrjuin  1832,  t.  43  ,  p.  590. 

70.  Lorsqu'il  s'élève  des  dilli- 
culiés  sur  une  licitation  et  un  par- 
tage, la  partie  poursuivante  ne  doit 
pas  se  faire  délivrer  expédition  du 
])roces-vcrbal  des  didicultés ,  et 
le  signifier  à  toutes  les  parties  en 
cause.  — Délibér.  du  trib.  civ.  de 
la  Seine,   t.  43  ,  p.  410. 

71.  L'avoue  poursuivant  une 
vente  en  licitation  ne  doit  pas  no- 
tifier aux  avoués  colicitants  les  pla- 
c.irds  el  les  procès-verbaux  d'afii- 
chesde  ces  placards. — Delibér.  du 
trib.  civ.  de  la  Seine,  t.  43,  p.  398. 

72.  La  déclaration  consignée  au 
procès-verbal  des  experts  chargés 
d'estimer  des  biens  sur  lesquels  il 
y  a  instance  en  partage,  et  por- 
tant que  toutes  les  parties  ont 
consenti  à  ce  <|u'ils  fussent  vendus 
en  justice  ,  n'est  pas  obligatoire 
pour  celle  d'entre  elles  quinapas 
signé  le  procès-verbal.  —  Bord. 
1er  juin  1832,  t.  43,  p.  590.  — V. 
infrà  ,  n  '  90. 

73.  Si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix  du  notaire,  lu 
juge-commissaire  les  renvoie  de- 
vant celui  qui  a  élé  indiqué  par 
le  tribunal  ,  cl  celle  ordouuanec 
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doit  toujours  être  expédiée.  —  C. 
T.  l.  '2,  p.  470,  52. 

74.  Le  tribunal,  en  renvoyant 
devant  un  notaire  pour  certains 
biens,  ne  peut  retenir  pour  les  au- 
tres. —  Pai  is,  17  août  1810 ,  t.  16, 
p.  684.  no28.  —  r.  MM.  Cariî.  t. 
3 ,  p.  360,  no  3199,  et  B.  S.  P.  p. 
713,  nos  3  et  4. 

75.  Dans  le  cas  de  renvoi  de  la 
Tente  devant  notaire  ,  Tavoué  n'a 
pas  droit  ails  mêmes  vacations  et 
émoluments  que  si  l'adjudication 
se  fût  faite  devant  le  tribunal.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  46.i,  41. 

76.  La  vente  volontaire  d'un  im- 
meuble peut  être  faite  aux  enchè- 
res par  un  simple  parliculier, 
sans  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic—Brus .  26  juin  1811  ,  t.  10, 
p.  689  ,  n''  37.  —  V.  infrà  ,  n»  161 . 

77.  Une  vente  par  licilation  doit 
cire  faite  conformément  aux  dis- 
poîilions  du  Code  de  proc.  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  provoquée  avant  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi, 
et  elle  est  nulle  si  on  a  observé  les 
lois  antérieures.  —  Amiens,  21 
aoûl  1824,  t.  27,  p.  293.  —V. 
Suprà-,  n°  12. 

78.  Les  formalités  prescrites  par 
Je  Code  de  procédure,  pour  la 
vente  des  biens  dis  mineurs,  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  validité 
de  la  vente  des  immeubles  d'un 
failli,  régie  par  l'art.  DUâCcomm. 

—  Renn.  31  aoûl  iSll,  t.  16,  p. 
685,  no  30.  —  Caen,  29  mai  1827. 
Duboscq  C.  Roussel.  —  31.  DEL.VP. 
sur  l'art.  564  C.  comni.  ,  n'est  pas 
de  l'avis  de  cet  arrêt. 

79  et  80.  Pour  procéder  à  la  vente 
des  biens  d'un  failli,  on  doit  suivre, 
non-seulement  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  459  0.  Corn.,  mais 
encore  celles  qui  sont  prescrites 
par  les  art.  955  et  suiv.  C.  P.  C.  , 
de  lello  sorte  que  le  failli  puisse 
faire  annuler  la  vente,  si  elle  a 
lieu  sans  une  estimation  préalable. 

—  Douai,  l3.oct.  1812,  t.  16,  p. 
691,  no  41. 

81.  Les  dispositions  du  Code  de 
procédure  relatives  à  la  vente  des 
Liens  de  mineurs  s'appliquent  à 
la  vente  des  biens  de  faillis,  de 
telle  sorle  que  la  vente  au-dessous 
du  pi  ix  de  l'estimation  est  nulle, 
si  le  liibiinal  qui  l'a  autorisée  n'a 
pas  préalablement  pris  l'avis  du 
juge-commissaire.  —  Cass.  21  nov. 
1827,  t.  35,  p.  86. 

Art.  2.  Vente  d'immeubles  {\). — 
§  W.:t)épôl  des  frais.  Cahier 
des  charges.  Annonces.  Pla- 
cards, y^fficlies. 

(V.  infrà,  no  140.  ) 

82.  L'ordonnance  du  3  juillet 
1816  n'exige  pas  nécessairement 
le  dépôt  des  irais  mis  à  la  cLarge 
des  adjudicataires,  cl  du  prix 
d'une  vente  sur  licitation  faite  en 
justice.  — Orl.  9  lévr.  1827,  t.  35, 
p.  70.       ^ 

"83,  Il  n'est  accordé  aucune  vaca- 
.  tïou  aux  avoués   colicilants   pour 

(il)  Pour  loul  ce  qui  concerne 
tes  formes  de  U  vente,  le  cahier 
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établir  sur  le  caliier  des  charges 
les  difficultés  et  contestations  aux- 
quelles il  donne  lieu.  — C.  T.  l-  2, 
p.  462,  31. 

81.  La  disposition  du  tarif  qui 
défend  de  stipuler  dins  les  cahiers 
des  charges,  d'autres  et  plus  grands 
droits  au  profit  des  avoués,  que 
ceux  énoncés  dans  ledit  tarif,  n'est 
plus  applicable,  lorsque  les  par- 
ties ont  lixé  unanimement,  dans 
le  cahier  des  charges,  un  droit  de 
lant  pour  cent  pour  tous  frais  et 
faux  frais  en  sus  du  prix  de  l'adju- 
dication.—C.  T.  t.  2,  p.  463,  35. 

85.  Ce  n'est  pas  l'adjttdicataire, 
mais  le  vendeur  seul,  qui  a  le 
droit  d'argumenter  des  disposi- 
tions du  tarif,  pour  faire  réduire 
l'émolument  de  l'avoué  à  la  taxe 
fixée  dans  l'art.  129  du  t.irif.  —  C. 
T.  t.  2,  p.  463,  36.— V.in/;fl,  no91. 

86.  Les  avoués  colicilants  onl  le 
droit  de  percevoir,  comme  le  pour- 
suivant, un  droit  d'assistance  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  , 
à  l'adiudicalion  préparatoire  et  à 
l'adjudication  définitive.— C.  T.  t. 
2,  p.  464,  37. 

87.  Dans  les  licitations  entre  ma- 
jeurs ,  qui  peuvent  se  faire  sans 
autorisation  du  tribunal,  les  avoués 
n'ont  droit  à  aucune  vacation  pour 
donner,  cumme  les  inléressés, 
leur  consenlemeni  sur  le  cahier  des 
charges.  —  C.  T.  t.  2  ,  p.  865  ,  39. 

88.  Lorsque  la  licilation  a  élé 
renvoyée  devant  un  notaire,  c'est 
toujours  l'avoué  poursuivant  qui 
doit  rédiger  le  cahier  des  charges. 
—  C.  T.  t.  2,  p.  465,  40. 

89.  On  peut ,  sans  enfreindre  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  3 
juillet  1816,  stipuler  dans  un  ca- 
hier d'enchères  d'une  licilation 
entre  majeurs,  qu'en  cas  de  con- 
sentement de  tous  les  colicilants  , 
l'adjudicataire  eu  conservera  le 
prix  et  en  paiera  les  inléréis  jus- 
qu'à la  liquidation.  —  Cass.  5  mars 
1828,  t.  35,  p.  207. 

90.  Quand  le  cahier  des  charges 
n'a  été  signé,  ni  par  le  vendeur, 
ni  par  l'adjudicataire,)!  ne  peut 
être  respectivement  obligatoire  à 
leur  égard.  —  Colm.  U  août  1813, 
t.  16,  p.  694,  no  44.  —  F.  B.  S. 
P.  p.  703,  not.  2.— V.  suprà,  no  72. 

91.  Les  renvois  mis  en  marge 
d'un  cahier  des  charges,  qui  ne  fait 
qu'un  seul  et  même  acte  avec  le 
procès-verbal  d'adjudication  ,  doi- 
vent, à  peine  de  nullité  ,  être  pa- 
raphés par  les  adjudicataires.  — 
Caen,9janv.  1827. 

92.  La  reclilication  du  cahier 
des  charges  d'une  licitation  faite 
en  justice  peut  être  demandée 
d'office  par  le  procureur  du  roi.  — 
Orl.  9  févr.  1827,  t.  35,  p.  70. 

93.  L'acte  contenant  une  niodi- 


des  charges,  les  placards  ,  les  an- 
nonces, cl  les  adjudications,  on 
trouvera  au  mot  Saisie  immobi- 
lière une  grande  quantité  de  déci- 
sions analogues  à  c«lles  qui  vont 
être  rapportées,  et  qu'il  est  bon 
de  consulter,  puisque  les  unes  et 
les  autres  font  l'application  des 
mêmes  principes. 


Lie        387  Ajy. 

ficalion  au  cahier  des  charges  ,  dé- 
posé parun  avoué  chez  un  notaire, 
peul  être  rédigé  sur  le  cahier  des 
charges  même.  —  Décision  adaii- 
nist.  8  sept.  IbSl ,  t.  44,  p.  100» 
à  la  note. 

94.  Lorsque  les  honoraires  du 
notaire  ont  élé  réglés  par  le  cahier 
des  charges  ,  l'adjudicalaire  ne 
peut  pas  demander  une  réduction. 

—  Disscrt.  t.  42,  p.  99.  —y.  su-, 
prà  ,  no  85. 

95.  Une  partie  ne  cesse  pas  d'êli'e 
recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  ordonne  une  licita- 
tion, par  cela  seul  que  son  avoué 
s'est  présenté  à  la  première  pu.^ 
blicatiun  du  cahier  des  charges , 
sans    prendre   aucune  conclusion. 

—  Bord.  15  janv.  1831.1.  40,  p.  213, 

96.  Lorsque  dans  l'annonce  du. 
jour  d'une  vente  volontaire,  in- 
sérée dans  les  journaux,  il  a  élé 
commis  une  erreur,  on  peut  la 
réparer  par  un  erratum  mis  dans  la 
feuille  même  d'annonces.  —  Paris, 
10  ]uill.  1830  ,  t.  39  ,  p.  232.  — 
Cas's.  22  août  1831 ,  t.  4l  ,  p.  667. 

97.  Les  placards  faits  pour  par- 
venir à  une  vente  de  biens  immeu- 
bles ne  sont  pas  de  simples  affi- 
ches dans  le  sens  île  l'art.  65  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ,  qui  peuvent 
être  faites  sur  du  papier  de  5  à  10 
centimes;  ils  doivent  être  faits  sur 
du  papier  timbré  ordinaire, à  peine 
de  100  fr.  d'amende.  —  Cass.  2  avr. 
1818,  t.  16  ,  p.  704  ,  no  52  —C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  D.  C.  p.  643  , 
et  F.  L.  1.5,  p.  910.  —  F.  aussi 
MM.  Carp,.  t.  3,  p.  334,  no  3171, 
et  B.  S.  P.  p.  707,  not.  19,  no  2. 

98.  Sous  le  Code  civil,  et  avant- 
le  Code  de  procédure  ,  dans  le  ca» 
de  vente  de  biens  de  mineurs,  l'ap 
position  des  affiches  devait-elle 
être  constatée  par  procès-verbal.- 
d'huissier  .'  —  Oui.— Bourg.  27  fév. 
1S28.  —  Non.- Bourg.  7  fevr.  1829, 
1.40  .  p.  12. 

99.  L'apposition  des  affiches  qui 
précèdent  la  vente  en  licitation  de 
biens  indivis  des  mineurs  ,  ne  peut 
être  constatée  que  par  un  procès- 
verbal  d  huissier,  et  non  par  la 
preuve  teslimuniale.  —  Cass.  7. 
déc.  1810.  t.  IG,  p.  685  ,  no  31.— 
Contra,  M.  LeP.  p.  626.  —  F.  M. 
Carr.  t.  3,  p.  332,  no  3170,  et 
p.  334,  no  3172. 

100.  Les  frais  faits  dans  une 
instance  en  partage  sont  considé- 
rés comme  privilégiés,  quand  ils 
sont  reconnus  utiles  ,  non  frus- 
traloires  ,  oi  inilispensables. — C. 
ï.  t.  2,  p.  475,  82. 

101.  En  matière  de  licilation, 
comme  en  matière  d'expropria- 
tion forcée,  il  ne  peut  entrer  en 
taxe  qu'une  seule  impression  de 
placards.  —Cass.  25  fevr.  1834,  t. 
46,  p. 107. 

5  2.  Enchères.  Adjudications  pré- 
paraloire  et  dfjinilive.  Folle 
enchère. 

102.  Si  les  enchères  ne  s|élèvent 
pas  au  prix  de  l'estimation,  et. 
qu'il  y  ait  des  mineurs,  il  est  be- 
soin d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  pour  autoriser  la  Ycnla 
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au-dessous  «le  IVstiniation. — C. 
T.  I.  2.  p.  -Stii,  38. 

103.  Il  n'est  pas  nécessaire  <Ie 
laisser  un  intervalle  de  deux  mois 
tnlre  l'adjuilicalion  préparaloire 
et  l'adjudication  dpfinilive,  dans 
le»  ventes  sur  publicalions  volon- 
taires  Cass.23  mars  1813,  t.  IG  . 

p.  t)U3,  no  42.— Qtul  sera  le  dcl.ii  ? 
Ou'nzaine,  suivant  MM  Pl(i.  I.  2, 
p".  -180,  et  Carb.  t.  3 ,  p.  335,  no  3173. 

104.  iVe  sont  pas  francs  les  Unit 
jours  de  dislance  qu'on  doit  obser- 
ver entre  les  nouvelles  annonces 
d'une  adjudication  ilélinitive  et 
celle  adjinlicalion  même.  — Cass. 
22  août  1831,  t.  41  ,  p.  ti(j7. 

10.).  Le  jugement  r|ui  autorise 
la  vente  sur  simple  aiïiclie  de 
biens  entre  majeurs  ne  dispense 
point  ,  par  cela  seul,  d'une  adju- 
dication préparatoire;  la  vente  ne 
pourra  ilonc  être  defiuitive  au 
moyen  d'une  seule  adjudication. 
—  (  olm.2  lév.  1830,1.40,  p.  29ti. 

106.  L'adjudicataire  prépjiatoire 
dont  l'enclière  n'est  pas  couverte 
lors  de  l'adjudication  définilivu 
doit  être  déclaré  adjudicat,iiie 
définitif,  même  en  sou  absence. — 
Orl.  7  lév.  18tl  ,  t.  10,  p.  (i88,  n" 
35— F.  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  672. 

107.  Quand  l'enclicre  n'est  pas 
acceptée  à  l'instant  et  rpie  l'adju- 
dication est  remise  à  un  autre 
jour,  l'enchérisseur  peut  se  ré- 
tracter, et  on  ne  peut  le  forcer  à 
devenir  adjudicataire.  —  Uiom  ,  13 
avr.  1806,  t.  10,  p.  675,  n»  10.— 
V.  injrà,  no   m, 

108.  L'autorisation  donnée  au 
tuteur  de  vendre  en  justice  des 
biens  de  son  pupille  avec  les  for- 
malités usitées,  u'empoile  pas  le 
pouvoir  d'interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  admet  la  lelraclaiion 
u'ufie  enchère.  — Uiom  ,  13  avr. 
1806,  t.  16,  p.  675,  n"  11. 

109.  Une  adjudication  définitive 
faite  à  la  chaleur  des  enchères, 
prononcée  par  le  juge  tenant  l'au- 
dience des  criées  et  acceptée  par 
l'adjudicataire,  forme  un  contrat 
judiciaire  auquel  le  juge  lui-même 
ne  peut  poi ter  atteinte.  —  Paris, 
28  août   1817,  t.  16  ,  p.  704  ,  no  50. 

110.  Lecolicitant  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  de  l'immeuble  licite 
ne  peut  passe  prétendre  allVanchi 
de  l'obligation  de  fournir  caution, 
ci  se  soustraire,  le  cas  échéant, aux 
poursuites  de  la  folle  enchère, 
lorsque  ces  conditions  ont  été  in- 
sérées dans  le  cahier  des  charges; 
à  cet  égard, il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire  entre  le  colicitant  et 
l'étranger.  —  Cass.  9  mai  1834,  t. 
47,  p.  631.— V.  infr(),D°s  tli  et  121. 

111.  L'enchère  qui  n'est  pas  ac- 
ceptée et  qui  n'est  pas  suivie  de 
l'adjudication  n'oblige  point  l'en- 
chérisseur, surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  immeuble  d'une  succession 
vacante,  et  c|Ue  l'enchère  est  faite 
au-dessous  de  l'estimation  ,  avant 
que  le  tribunal  ait  autorise  .à  ven- 
dre au-dessons  de  ce  prix. — Paris, 
23  décenrtb.  1809,  t.  16,  p.  680, 
n«  23.— "V.  suprà,  no  107. 

'14*.  Ijoysquu  l'enchérisseur  dé- 


clare i.tire  des  olfres  au  nom  d'un 
tiers  qu'il  désigne  ,  et<|ue  le  ven- 
deur signe  l'enchère  sans  prolesta- 
lion  ni  réserve,  il  ne  peut  aeir  di- 
rectement contre  lui  pour  l'obligiT 
à  remplir  les  charges  de  l'adjudi- 
calion  prononcée  sur  celle  en- 
chère.—Cohii.  11  août  1813,  l.  16, 
p.  691,  no  43. 

113.  Le  cohéritier  qui  s'est  ren- 
du adjudicataire  sur  licitalion  d'un 
immeulile  de  ta  succession  ne 
peut  être  actionné  en  résiliation 
de  l'adiudication ,  s'il  n'en  rem- 
plit pas  les  conditions;  les  cohéri- 
tiers ne  peuvent  agir  contre  lui 
que  par  voie  de  saisie  iniinobi- 
lière.— Besanv.  25  juin  1828.  Pou- 
let C.  Poulet.  — V.  in/rù,  no  121, 
et  siiprà  ,  n  "  110. 

114.  Le  refus  tait  par  un  des  co- 
licitanls  de  signer  les  procès-ver- 
bjux  d'à  Ijndication  ne  forme  pas 
une  contestation  de  la  nature  de 
celles  qui  ,  aux  termes  des  ail. 
837  C.  C.  et  973  C  P.  C,  doivent 
être  renvoyées  à  l'auJience.  .— 
Brux.  U  fév.  1820. 

115.  Une  adjudication  définitive 
de  biens  de  niiueuis  provoquée 
par  le  tuteur  est  un  véritable  jur 
gemenl;  en  conséquence  on  peut 
en  interjeter  appel. —  Poit.  27 
avr.  1826,  t.  30,  p.  375. 

116.  117  et  118  Observations  sur 
les  procédures  auxquelles  don- 
nent lieu  les  demandes  en  validité 
de  consignation  et  radiation  d'in- 
scriptions formées  par  les  acqué- 
reurs qui  ont  consigné  le  prix  de 
leurs  acquisitions. —  Délibér.  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  t.  43, 
p.  494. 

119.  Le  dépôt  d'un  procès- ver- 
bal d'adjudication  ,  fait  pour  pur- 
ger les  iiypolhèques  légales,  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit,  quoi- 
qu'il y  ail  plu  jieurs  adjudicataires 
distincts.  — C.  T.  t.  2,  p.  321  ,  36. 

120.  La  déclaration  de  conimaiid 
sur  une  adjudication  d'un  immeu- 
ble communal  doit  être  faite 
dans  les  24  heures.  —  Décis.  mi- 
nist.  7  janv.  1832  ,  1.43,    p.   712. 

120  Ois.  Le  délai  de  60  jouis, 
donné  aux  colicilants  pour  in- 
scrire leur  privilège,  court  à  partir 
de  l'adjudication,  et  non  de  l'acte 
contenant  règlement  de  leurs 
droits    respeclits    sur  le   prix.  — 

Lvon,21  fév.  1832 Paris,  7  fév. 

1833. 

121.  L'adjudicataire  d'un  im- 
meuble vendu  sur  licitalion  el  re- 
vendu à  sa  folle  enchère  pour  un 
prix  moindre  n'est  pas  tenu  de 
la  différence  ,  s'il  était  l'un  des  co- 
propriétaires de  1  immeuble,  et  si 
l'.idjudication  a  été  prononcée  en 
faveur  de  son  copropriétaire.  — 
Bord.  24  nov.  1829  ,  I.  39,  p.  160. 
— V.  siiprii ,  n''  1 13. 

122.  Lorsque  le  prix  d'une  ad- 
judication sur  folle  enchère  est 
inférieur  au  prix  de  la  première 
vente  ,  le  nouvel  adjudicataire 
doit  faire  aux  créanciers  inscrits 
les  iiotiCcalions  prescrites  par  les 
articles  2183  el  218!  (",.  C.  ,  lors 
même   quu    les  uotiticallons    au- 


raient clé  faites  par  le  premier 
acquéreur.  —  Dclib.  du  tribunal 
civil  de  la  .Seine,  t.  43,  p.  403. 

§  3.  Piocrse.'!  catises  île  niillilè 
de  l'ndjiKticiition.  Qui  jtfiil  la 
demander?  Quand  elle  peut  être 
pr  opusee. 

123.  Lorsque,  devant  un  juge 
commis  à  une  licitalion,  une  de- 
mande en  distraction  d'un  des  ob- 
jets licites  est  formée,  il  doit 
renvoyer ,  quant  à  cet  objet,  les 
parties  devant  le  tribunal;  et  l'ad- 
judicalioa  qu'il  prononcerait  •  de 
l'objet  revendique  serait  nulle, 
i|Uoi(|u'il  xi<'  l'eiil  établie  que 
comme  provisoire,  et  sans  rien 
préjuger  sur  le  fond  de  la  denian- 
ile.— Bourg.  26  fév.  1825,  t.  29, 
p.  115. 

124.  Le  juge  commis  pour  pro- 
céder à  la  vente  ne  peut  passer 
outre  à  l'adjudication  ,  si  l'une  de» 
parties  déclare  ne  pas  vouloir  y 
consentir.  —  Renn.  28  juin  1811, 
t.    16,  p.  6S9,   n"  38. 

125.  Une  adjudication  de  biens 
de  mineurs  est  nulle  si  elle  est 
faite  au-dessous  du  prix  de  l'es- 
timation >  sans  une  nouvelle  au- 
torisation de  justice  ,  quoiqu'il 
s'agisse  d'une  revente  sur  folie  en- 
chère.—  Paris,  lfi"vcnt.  an  Stl  , 
I.  16,  p.  671  ,  11°  4  — r.  MM.  PiG. 
Cumin,  t.  2,  p.  672;  D.  C.  p.  645; 
f.AHR.  t.  3,  p.  336,  no  3175;  el  F. 
L.  t.   5,  p.  911. 

126.  Les  juges  peuvent  de  pri- 
me abord  permettre  qu'un  im- 
meuble licite  el  qui  n'a  pu  être 
adjugé  au  prix  de  l'estimation  soit 
vendu  à  la  moilié  de  ce  jirix.  — 
Bord*  22  mars  1831.  Coslro  C. 
Bernardeau. 

127.  L'adjudication  d'un  bien  li- 
cite entre  majeurs  et  mineurs 
(lent  être  faite  devant  un  notaire 
a  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'es- 
timation donnée  par  les  experts, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir à  une  nouvelle  autorisation, 
lorsque  la  licitalion  a  été  provo- 
quée par  les  majeurs.  —  Cass.  6 
juin  1821,  t.  23,  p.  211. 

128.  La  partie  qui  poursuit  la 
vente  d'un  immeuble  licite  entre 
majeurs,  et  dont  l'avoué  s'est  rap- 
porté à  la  prudence  du  juge  tenant 
l'audience  des  criées  ,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  ce  magistrat 
ait  abaissé  la  mue  à  prix  de  cet 
immeuble,  sur  la  demande  de  tous 
les  culicitants.  —  Paris,  20  juin 
1833,  t.  46,  p.  147. 

129.  Les  majeuis  peuvent  vala- 
blement cautionner  la  vente  d'un 
immeuble  qu'ils  possèdent  par 
indivis  avec  des  mineurs.  —  Cass. 
6  juin  1821,  t.  23,  p.  211. 

130.  L'acquéreur  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  nullité  de  la  procé- 
dure qui  a  précédé  son  adjudica- 
tion ,  parce  qu'il  a  dû  s'assui  cr  de 
la  validité  des  poursuites,  surtout 
si  les  nullités  qu'il  prétend  exister 
ne  sont  relatives  qu'au  vendeur; 
car  il  no  faut  pas  exciper  du  droit 
d'aalrui  pour  détruire  son  obh- 
gaUou.  —  O.l.  7  fév.  1811    I.  J6  , 
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p.  688  ,  n°  3G.— f .  M.  PiG.  Comm. 
L..  2,  p.  672. —  V.  in/rà,n''s  133 
et  148. 

131.  Tout  autre  que  le  mineur 
ne  peut  «iemaixicr  la  nullité  de 
l'aUjadicalioa  de  ses  biens, <iui  au- 
niil  été  fjilc  hors  la  prcseuce  de 
sou  sulirogc  luli'ur.  —  Paris,  25 
mars  1831.  Sjill.iiJ  C.  Dubost  el 
Wart-scballe.  —  V.  siiprà,  nos  23 
et  62. 

132.  T"n  tuleur  ne  peut,  sans  y 
élre  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, demander  la  nullité  de  l'ad- 
judication des  biens  de  son  pupille 
t'aile  en  l'alisince  d'.i  subroge  lu- 
leur.  —  Paris,2â  mars  1831.  Sail- 
lard  C.  Dubost  el  Mjrescballe. 

133.  L'adjudicataire    sur  licita 
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que  la  yenle  se  fait  dans  l'étude 
d'uQ  notaire  ''  —  De  graves  consi- 
dérations s'élèvent  |)')ur  soutenir  la 
régalive  ;  mais  l'art.  965  C.  P.  f.. 
disant  que  les  encberes  pourront 
élre  faites  par  toutes  personnes  , 
ou  ne  peut  pas  admettre  la  pro- 
hibilion  de  1  art.  7l3  C.  P.  C  — 
r.  1.  A.  t.  16,  p.  708,  i.o  ".S, 
tt  M.CiBR.  I.  3,  p  339,  no  3178. 
HO.  La  Icclure'  du  cahier  des 
charges  et  l'annonce  de  l'adjudi- 
caliou  préparatoire  dnivcnl-elles 
être  faites  ,  lorsque  la  vente  est 
renvovée  deva^l  un  notaire  ?  — 
MM.  "Cark.  I.  3,  p.  332,  no  3l6J  , 
et  D  C.  p.  64,  Soutiennent  la  ne- 
native.  Celte  opinion  est  adoptée, 
j.   .\.    t.     16  ,   p.     708,  U-'   57.  — 
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lion  de  biens  indivis  entre  majeurs  ,  Mais    lorsque   la     vente    est    faite 


et  rainturs  ne  peut  s'opposer  à  la 
distribution  de  son  prii  entre  les 
créanciers  inscrits,  sous  prétexte 
dudangcr  d  éviclion  résuliaut  pour 
lui  de  ce  que  l'adjudication  a  été 
faite  hors  la  présence  du  subrogé 
tuteur  des  cubécitiers  mineurs.  — 
Paris,  25  mars  1831.  Saillard  C. 
Dubost  el  Marescballe.  —  V.  su- 
pra ,  no  130,  et  infrn  ,  n"  liS. 

134.  £n  matière  de  licitalion, 
coiunie  en  saisie  immobilière,  les 
moyens  de  nullité  contre  l'adju- 
dication prépaiatoire  doivent  être 
proposés  vingt  jours  au  moins 
avant  l'adjudicaliou  définitive.  — 
Cass.  11  dec.  1828,  t.  37  ,  p.  214. 


devant  le  tribunal  ,  a  quelle  ;iu 
dience  est  (aile  cette  leelure?  — 
C'est  à  l'audience  tenue  par  le 
juge-commissairf.  —  V.  les  mo- 
tifs de  celie  .ipiuion  ,  J.  A.  t.  16  , 
p.  708,  no  57;  et  I.kp.  p.  625.  — 
F.  snp'à,  ait.  2,§  1. 

141.  Dans  une  vente  de  biens  ap- 
pai  tenant  à  des  mineurs  renvoyés 
par  le  tribunal  devant  notaire,  les 
parties  peuvent  charger  le  notaire, 
ou  toute  autre  personne,  de  faire 
le  cahier  des  charges  el  les  actes 
nécessaires  pour  parvenir  à  la 
vente.  —  Cass.  25  juin  lb28  ,  t.  35  , 


p.  273. 

142.  Lorsqu'une  vente  aux  en- 
..„„,,  ,       ,-  -,     i  chères   est  faile    par   le   ministère 

Art.   3.  l^e^les  parttcuheres  n  /a  ^  j  „„  nou;,,.  ^  elle  est  nulle  si  lad- 
venle  devant  un  notaire  commis,  j  jua,ca,ai,.e  .efuse  de  signer  le  cou- 

135.  Le  notaire  commis  par  un  i  trat,  sur  l'interpellation  qui  lui  est 
jugement  à  1  effet  de  procéder  à  '  faite  par  le  notaire. —  C3ss.24jan. 
une  vente  par  licitalion  ne  peut  pas  I  I8l4  ,  I.  16,  p.  696,  n"  45. — C'tte 
être  révoqué  par  un  des  colicitants  dortrine  est  approuvée  par  MM. 
sans  le  conseiitenient  des  autres.  Carr.  t.  3,  p-  339,  nol.  1  ,  el  B. 
— Brux.  11  fev.  1820,  t.  l,p   51-58.  |  S.  P.  p.  703 ,  nol.  2. 

136.  La  vente  par  licilalion  de  !  143.  Une  licitalion  renvoyée  de- 
biens  immeubles  doit  èlre  faite  vanl  notaire  n'est  pas  nulle  ,  quoi- 
devant  un  notaire  résidant  au  lieu  !  qu'elle  soit  faile  en  l'absence  de 
delà  situation  des  biens.  —  Toul.  !  l'un  des  vendtuis  qui  n'a  pas  été 
lOjanv.  1820,  t.  16,  p.  700,  u"  54.  ]  dûment  appelé,  lorsque  celle  par- 
— Il  en  est  de  même  de  biens  meu-  !  lie  a  elle-même  poursuivi  la  lici- 
bles,  à  moins  qu'il  n'eu  soit  au- |  tation  devant  le  tribunal,  et  as- 
treuient  ordonné  (  C.  P.  C.  949).  :  sislé  au  dépôt  du  cahier  des  char- 
S'il  y  a  opposition  à  l'ordonnance,  '  ges  chez  le  nol.iirc  ,  et  que  les  af- 
il  est  statué  en  référé  suiv.inl  MM.  tiches  ont  pu  laverlir  des  jour, 
CAr.a.  l.  3,  p.  326,  no  3162.  et  D.  1  heure  el  li.u  de  la  vente.  —Cass. 
C.  p.  637.  —  ^.i(/pro,  no  66.  j  24  mars  1830  ,  t.  39  ,  p.  56. 

137.  Lorsque  l'adjudicaliou  est  j  144.  Un  avoué  qui  a  poursuivi 
renvoyée  devant  un  notaire  ,  celui- i  une  demande  en  partage  et  lici- 
ci  est-il  compétent  pour  recevoir!  tation  devant   un   tribunal,  a-l-il 


le  serment  des  experts  ?  —  La  né- 
gative est  soutenue,  i.  A.  t.  16, 
p.  707,  no  5e.  _  MM.  D.  C.  p. 
642;   Lep.    p.    623  ;  cl  Haut,   p 


le  droit  ,  comme  en  saisie  immo- 
bilière, d'assister  ses  parties  de- 
vant le  notaire  commis  pour  la 
vente  ,    et  ses  droits  d'assistance. 


553,  piolesseol  la  méiue  opinion  ;  j  jusques  et     y  conijuis  l'adjudica- 


elle  semble  ausii  élre  adoptée  par 
M.  PiG.  t.  2,  p.  731,  d  après  le- 
quel les  fonctions  de  ju^c-coni- 
missairc  se  termiueol  à  la  presta- 
tioD  du  serment  des  experts.  — 
y.    suprà  ,  no  11 


lion  déGiiilive  ,  doivent-ils  lui 
être  passés  en  taxe?  — Celte  ques- 
tion est  résolue  négativemeul ,  J. 
A.  I.  31,  p.  261.—  r.  t.  35,  p. 
y,  des  objections  qui  oal  été 
faites  contre    celle    opinion. —  ^. 


133.   Le  notaire  commis  pour  la  !  le  no  qui  suit 
réception  des  enchères  peut  l'élre        145.    Sont   à    la  charge  person- 
également  pour  les  opérations  ul-  i  nelle    de   la   partie  les   honoraires 


lerieures  de  la  vente.  —  Houen  ,  3 
prai.  an  Xll ,  t.  16,  p.  672  ,  n"  7. 
139.  Le»  juges-suppléanls  ,  pro- 
cureurs généraux  et  autres  dési- 
gnés en  l'art.  713  0.  P.  C.  peuvent- 
ils  être  admis  a  faire  enchère  lors-  i 


de  l'avoué  dont  elle  a  requis  l'as- 
sistance, et  les  consiils  pour  sur- 
veiller les  opérations  confiées  au 
notaire.— Cass.  25  fév.  1831,  t.  46  , 
p.  107.  —  /^.  le  no  qui  précède. 
146.  L'avoué  poursuivant  la  lici- 


talion n'a  droit  à  aucune  vacation, 
ni  à  aucune  indemnité  de  voyage, 
pour  le  dcpol  du  cahier  des  charges 
en  l'élude  d'un  notaire  cDargé  de  la 
vente.— Cass.  25  fév.  1834,  1 .  46  , 
p.  10".  —  V.  iOid,  des  observ. 
contraires. 

147.  A  défaut  de  comparution 
des  parties  en  personne  chez  les 
notaires  ,  le  jour  de  l'adjudication 
définitive  ou  préparatoire,  y  sont- 
elles  valablement  lepréseolées  par 
leurs  avoués  constitues  ,  quoique 
ces  derniers  ne  soient  porteurs 
d'aucune  procuration  spéciale.'^ 
iVous  avons  soutenu  la  négative,  J. 
A.  I.  34,  p.  261. 

148.  L'acquéreur  d'un  bien  de 
mi'ieur  ,  vendu  devant  un  notaire, 
peut  retarder  le  paiement  de  son 
prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifie 
que  toutes  les  formalilés  de  la  loi 
ont  ée  remplies. — Agen  ,  lOjanv. 
1810.  t.  16,  p.  681, n'^  24.— r.  MM. 
PiG.  Comm.  t.  2  ,  p.  673  :  et  CARR. 
t.  3  ,  p.  347.  110  3186.—  V.  suprà, 
uos  130  et  133. 

I4y.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'examiner  à  qui  ,  du  vendi  ur  ou 
du  notaire  ,  doivent  rester  les  5  c. 
par  f.auc  du  prix  de  l'adjudication 
imposés  par  le  cahier  des  charges 
à  l'acquéreur  pour  acquitter  les 
déboursés  et  honoraiies  du  no- 
taiir.  —  Cass.  24  mars  1825,  t.  30, 
p.  271. 

150.  Il  n'y  a  pas  de  violation  de 
l'art.  713  C.  P.  i'.  dans  la  clause 
d  un  cahier  de  charges  ,  lors  d'une 
licitatioQ  entre  majeurs  devant 
notaires,  qui  oblige  l'adjudicataire 
à  fournir  hypothè.iue  pour  sûreté 
de  son  prix. —  Cass.  5  mars  1828  , 
t.  35,  p.  207. 

151.  L'adjudication  d'un  im- 
meuble faite  devant  un  notaire 
par  suite  d'un  jugement  sur  lici- 
tatiou  ne  dispense  pas  les  créan- 
ciers de  renouveler  leurs  inscrip- 
tions.-Cass.  17  fév.  1831. 

152.  La  revente  sur  folle  enchère 
poursuivie  contre  l'adiudicataire 
sur  licilalion  doit  se  f.iire  devant 
le  notaire  qui  aprocédeà  la  vente, 
quand  bien  même  il  y  aurait  dans 
le  cahier  des  charges  une  clause 
portant  qu'en  cas  de  folleenclièrti, 
elle  serait  poursuivie  devant  le 
tribunal.  —Paris  ,  25  juill.  1823, 
t.  25,  p.  276. 

153.  Les  immeubles  appartenant 
à  des  majeurs  libres  de  disposer 
de  leurs  droits  peuvent  être 
vendus  par  la  voie  des  enchères  , 
si  la  vente  se  fait  devant  un  no- 
taire.-Xini.  30  dec.  1808,  t.  Itt, 
p.  673,  no  18. 

154.  La  demande  en  nullité  d'une 
adjudication  faite  par  un  notaire 
commis  par  justice  doit  être 
poi  lée  dev.int  le  tribunal  qui  l'i 
commis  ,  et  non  par  appel  devant 
la  Cour  royale. —  Paris,  'i^  aoiit 
1831,  t.  44,  p.  352. 

Arl.  4.  Vente  de  biens  meubles^ 

155.  Ordonnance  du  roi  con- 
tenant de  nouvelles  disposition» 
sur  la  vente  des  objets  mobilier» 
déposés  dana  les  grclles  des  cours 
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ot  liil)unaux — 9  juin  1831  ,  l.  il  , 

p.  -m. 

15U.  Oi'Jonnanrp  du  roi  conrer- 
raiit  les  venlrs  publiques  de  mar- 
chandises par  le  niinistèro  des 
rourliers.  —  9avr.  1819,  t  22,  p. 
363.  no  190 

157.  Les  formalilés  prescrites 
au  lilre  de  l"  vente  du  mohiher 
<l(iivenl-elles  élre  oliveivees  pour 
la  vcnle  des  meubles  des  mineurs? 
—  Ces  formalilés  ne  sont  néres- 
saires  que  lorsqu'il  s'agil  de  lavenle 
des  meuble-i  depemianls  dune 
succession  faite  en  exécnlion  de 
Tàrt.  826  C.  P.  C.  —  F.  J.  A.  I. 
)6,p.  706,  n°  r>5  ;  MM.  Caku.  t. 
3,  p.  324,  iio  3155,  et  D.C.  p.  635. 

158.  Le  tuteur  a  le  droit  ex- 
clusif de  clioisir  l'officier  public 
rfuidoit  recevoir  les  enclières  dans 
la  vente  df-s  meubles  du  mineur. 
Le  tribunal  ne  peut  faire  un  choix 
contraire  au  choix  du  tuteur. — 
Turin,  10  mai  1809,  t.  16,  p.  67!), 
no  19.  —M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p. 
6^4,  approuve  cette  décision. 

1,59.  Quel  es;  le  président  qui  , 
al^x  termes  de  l'art.  948  C.  P.  C. 
dqit  conn.''îlre  des  difficultés?  — 
Suivant  MM.  PiG.  t  2,  p.  645,  et 
I?,  S.  P.  p.  705  ,  noi.  9 ,  c'est  celui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et,  en  cas  d'urgence,  ci  lui 
«lu  lii.'U  où  se  fait  la  vente.  —  M. 
CARR.  t. 3,  p.  326,  no  31liO,  pense 
qife.dans  tous  les  cas,  c'est  au 
président  du  lieu  où  les  (  (Têts  sont 
rendus  qu'il  faut  s'adresser;  celle 
dërijière  opinion  est  adoptée  J. 
A,  t.  16  ,  p.  709,  no  59.  —Pour  la 
pixcidure  à  suivre  dans  ce  cas, 
r.  i.  A.  loc.  cil.  el  D.  C.  p.  637. 
160.  Le  procès  -  verbal  d'une 
vente  publique  de  meubles  faite 
par  un  notaire  n'est  pas  suscep- 
tible d'exécution  parée  comme  les 
autres  actes  notariés,  parce  que 
les  notaires  n'ont  pas  d'allribulion 
directe  pour  ces  sortes  de  ventes. 
—  Brux.  22  mars  (810  ,  t.  16  ,  p. 
682,  no  25.  —  K.  MM.  B.  S.  P.  p. 
704 ,  not,  6  i  et  CARn.  t.  3  ,  p.  324, 
not.  5. 

161.  Un  propriétaire  d'objets 
inobiliers  qu'il  fait  vendre  à  l'en- 
chç^re  a  le  droit  de  mettre  la  chose 
à  pris  et  de  recevoir  les  enchères, 
pplirvu  qu'il  soit  assisté  d'un  com- 
missaire-prisour  qui  adjuge  et 
qlij  'dresse  le  procès-verbal  delà 
vente.  —  Bourg.  7  janv.  1830,  t. 
39,  p.  59.  —  V.  siiprà,  no  76. 
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préalable,  poursuivre  un  mairo 
en  paiement  de  travaux  ordonnés 
par  lui.  — Paris,  7  mai  1833,  t.  45, 
p.  460. 

2.  Un  maire  peut,  sans  autori- 
sation, iiilenter  une  action  civile 
louchant  la  sûreté  des  rurs  de  sa 
commune.  —  Cass.  14  août  1832, 
t.  45  ,   p.   .522. 

3.  Des  habitants  d'une  commune 
peuvent  inlenler  de  leur  chef,  et 
sans  l'intervention  du  maire  ,  une 
demande  à  fin  de  libre  passage  sur 
une  voie  publique  barrée  par  d'au- 
tres habitants.- Cass.  12  fév.  1834, 
I.  47,  p.  502. 

4.  La  commune  autorisée  à  plai- 
der en  première  instance  doit  être 
munie  d'une  nouvelle  autorisation, 
pour  appeler  du  jugement  auquel 
celle  inslance  a  donné  lieu. — Cass. 
14  juin  1832  ,  t.  44  ,  p.  243.  —  F. 
à  notre  n  ot  autorisation  de  com- 
munes ,  les  nombreuses  décisions 
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stanlts  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  ,  l'oncle  et 
la  nièce,  la  taiite  et  le  neveu.  — 
Paris  ,  16  avr.  t.  43,  p.  615. 
MARI.A^GE  SECRET.    I^    Aul.  /. 
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MAKINE.  y.  Amnistie,  T.—Sais.- 
a.   52  et  s.  —  Trib.  427  et  s. 

MARQUE,   y.  yérif.  écrit.  15. 

MARTINIQUE,   y.  Appel,  113. 

MATELOT,  y.  Trib.  comm.  458. 

M.'VTIÈKE  COMMERCIALE,  y. 
Dépens  ,  321.  —  Desist.  30.  — 
Enq.  2  et  s.  467.  —  Exec.  86  , 
102,  148.—  Faux  i.  157  et  s.  — 
Gar.  30  et  s.  —  Peremp-  157  et 
s.  —  Kedd.  c.  i.—yenf  écrit.  32. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
y.  Conl.  p.  c.  139  ut  s.—  Evoc. 
15  et  s.  36  et  s.  —  Exploit,  5, 
30,  182,  212  et  s.  —  Jus-  def. 
28  el.  s. 

MATIERE  CRIMINELLE,  yoy. 
Amende.  78  et  s.  —  Av.  194  et 
s.  —  Caut.  31.  —  E.rcep.  54  et  s. 
—  Jiig.  118  et  s.  485  et  s.—  Jug. 
def.  27  et  s.— Beni-oi  ,U. 

MA'IlEREORlJlVAlRE.r.CrtW   67. 

MATIÈRES  PREMIERES,  f.  Tnb. 
comm.   162  et  s. 


MAT  ALPHABÉTIQUE. 

M.\TIÈRF,S  SOMMAIRES  (i). 

C.  1er.  QUELLES  AFFAIBES  SONT 
SOMM.\IhES?  COMMENT  LES  AF- 
F4.1BES  SOMMAIIIES  SOST-ELLl  S 
JUGÉES.>  1  à  113.  —  eu.  EN- 
QUÊTES iO.MMAlHES,  114   a   141. 

'  Ch.\p.  1".  Quelles  instances  sont 
'      sommaires  ?   Comment    tes    in- 
stances sommaires    sont -elles 
Jugées? 

1  On  ne  peut  regarder  comme 
sommai,  es  que  les  oialièrcs  <  om- 
prises  dans  Earl.  404  C.  P.  C  — 
Kenn.  18  dec.  1820  ,_t.  21,  p.  190, 
\°  signification  ,  u"  "9. 

2.  Une  action  rai.xie  excédant 
1,000  fr.  ne  peut  point  rentrer 
dans  la  catégorie  des  allaircs  som- 
maires ,  quoiqu'il  y  ail  titre  et 
qu'il  ne  suit  pas  contesté.—  C. 
T.t.  1,  p.  414,  18. 

3.  Mais  il  faudrait  décider  au- 
Iremenl,  si  la  demande  avait  été 
f(>r:née  sanslilre,  et  qu'elle  n'ex- 
cédât pas  1,000  l'r.  — C.  T.  t.  1  , 
p.  415,  19.  ... 

4.  Lorsque  le  tuteur  qui  a  ete 
exclu  ou  destitué  se  pourvoit  con- 
tre la  délibération  ,  la  cause 
est  sommaire.  —  C.  T.  t.  1,  p. 
415,  20. 

5.  La  cause  ne  serait  pas  som- 
maire ,  si  la  nullité  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  était 
demandée  dans  une  aiilre  cii- 
coiistanee  que  la  destilulion  ou 
l'exclusion  du  tuteur. —  C.  T.  t. 
i  ,  p.  415,  21.  _ 

6.  Les  procédures  en  validité  ou 
en  nuUilé  de  surenchère  ne  sont 
pas  somiiLiireS.  —  C.  T.  t.  1  ,  p. 
429,35. 

7.  Les  demandes  en  cession  de 
bi"ns  ne  sont  pas  sommaires.— C. 
T.  t.  1,  p.  431,38. 

8.  Une  cause  sommaire  dans  son 
principe  peut  devenir  ordinaire 
par  la  suite  ,  même  en  appel.  — 
C.T.  t.  1  ,  p.  431,  40. 

9.  Cependant  les  causes  que  la 
loi  indique  comme  devant  être 
jugées  sommairement  rentrent 
dans  la  classe  des  causes  sommai- 
res —  Gren.6  mars  1821,  t.  16, 
p.  738,  no  36.  —Cette  décision  est 
contraire  àj  l'opinion  de  tous  les 
auteurs.— C.  T.  t.  1,  p.  101,  9,  10. 

10.  Dans  le  doute  si  une  allaire 
est  sominaiie  ou  ordinaire,  il 
faut  la  ranger  dans  retle  dernière 
classe. —  C.  T.  t.   l,p-400  ,  8. 

11.  La  contestation  sur  la  récep- 
tion lie  caution  doit  être  jugée 
sominaiienient.  sans  requête  ni 
écritures    —C.T.  I.  1,  p    429,34. 

12.  Une  affaire  somm.iire  de  sa 
nature  ne  peut  pas  être  instruite 
comme  cause  ordinaire,  même 
avec  le  consentement  expiés  des 
parties.  —  C.   T.  t.    1  ,  p.  437  ,  44. 
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if. 


(0  y.  Arb.  36  et  s.  —  Cons-  f. 
63,  114.  —  £«f/.  313.  — r:xec.  138 
et  s.  —  Faux  i.  13.  — J//g.  29i. — 
Min.  pub.  25  et  s. —  Oppos,  à  ni. 
—  Req.   cn'.  83. 


(l)  y.  Appel  ,  384,  '385  ,  388, 
,577 ,  729  ,  730  —  Avoc.  48.  — tVj.s.v. 
1 66  e<  i.  —  Vélib .  —  Dépens  ,  258  à 
261 ,  264  ,  265  ,  266  ,  280  à  283  ,  286. 
309.  ■ii'i.—  Enq.  lUli,  255  et  s.  559. 
—  Faux  i.  22.—  Grelfe ,  ll.  —  In- 
'  lerr.  Vl.  —  Jug.  det.  81.—  Ordre  , 
61 ,  464  /(  479.  —  Req.  civ.  96.  — 
lie.'is.  266.  —  Sais.  imm.  5l4.  — 
Trib.  219  et  i. 


13.  Dans  les  affaires  sommaires, 
les  avoués  peuvent  signilier  tous 
les  actes  nécessaires  à  la  cause, 
mais  ils  n'obtiennent  pour  ces 
actes  que  leurs  débourses. —  C. 
T.   t.  1  ,  p.  440,  45. 

14.  L'un  ne  peut  conclure  de  la 
disposition  de  l'art.  405,  que  l'on 
ne  puisse  signifier  ,  en  matière 
sommaire  ,  des  conclusions  mo- 
tivée:. ;  mais  l'avoué  ne  peut  ré- 
clamer aucun  émolunieiil.  — C. 
T.  I.  1 ,  p.  411  ,  48  et  suiv. 

15.  Une  attaire  sommaire  ne 
peut  pas  être  instruite  par  écrit, 
même  lorsque  le  tribunal  aurait 
ordonné  ce  mode  d'instruction.  — 
C.  T.  t.  1  ,  p.  467,67. 

17»  Arrêt  de  la  t'.uur  de  Greno- 
ble du  20  mai  1817,  sur  la  clas- 
sification des  matières  sommaires , 
M.  le  procureur-général  le  requé- 
lant.— T.  9  ,  p.  256  ,  n°  106  —A'. 
3IM.  Thom.  UtsM.  pv25;  F.  L. 
t.  3  ,  p.  529  et  530  ,  no  1  ;  SUD- 
iiAtD  -  Desislis  ,  Manuel  du  juge 
laxaleur,  p.  2ll  et  212,  2=  édit.  ; 
B.  S.  P.  p.  375,  lit.  2  ,  des  ma- 
tières sommaires  ,  §  2,  au  texte; 
PlG.  1.  1,  p.  148,  lil.  1  ,  chap.  1, 
sect.  1  ,  S  3  ,  in  fine;  Carr.  t.2  , 
p.  47  et' suiv.  u'-s  1473,  1475  et 
1476;  et  U.C.  p.  297.  —  K.  aussi 
I  J.  A.  t.  42  ,  p.  226  ,  une  deliliéra- 
lion  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
sur  la  même  matière.  —  y.  le* 
nts  qui   suivent. 

18.  Décision  du  9  fév.  lSl9de.ta 
Cour  de  Limoges  (  chambres  réu- 
nies), sur  la  classification  et  la  taxe 
des  affaires  sommaires.  —  Il  y  a 
des  atlaires  dont  une  partie  doit 
être  instruite,  jugée  et  taxée  com-. 
me  matière  sommaire,  et  l'autre 
doit  être  seulement  jugée  sommai- 
rement, et  cependant  ne  pas  être 
taxée  comme  matière  sommaire. 
—  J.  A.  t.  9,  p.  270,  uo  m.  —  ^j^ 
le  u"  qui  précède.  ^ 

24.  Lue  affaire  n'est  sommaJE^L 
à  raison  de  sa  célérité  ,  que  lof^-^ 
qu'elle  est  urgente  de  sa  nature.-. 
11  ne  suffit  pas  qu'un  motif  d'u^-,^ 
gence  accidentel  el  accessoire  ai^. 
existé  à  l'origine  de  l'instance.,  et 
ail  fait  obtenir  permission  d'as- 
signer à  bref  délai.  —  Douai,  T^ 
dec.  1825,  t.  31  ,  p.  65.— f  .C.  T. 
l.  1  ,  p.  420,  28. 

25.  Les    expressions   suî/ante^,^ 
sans  autre  explication  ;  L'affaire.^ 
sera   jugre    sommairement..,     il", 
sera    statué    sommairemciU     suç,! 
l'appel,  sur  la   eoiiteslalion  ,  s'ap-  ' 
phqueiil  au  jugeiiunlde   la  cause» 
el  non  à  l'inslructiou.    Dès  lors  il 
n'en  faut  pas  conclure    qii'-  la  loi.; 
ail   voulu    (jue   l'allairo    lût   con- 
siUeiee  eomiiie  sommaire.  —  C'.  T. 
1.  1  ,  p.  401 ,  11  el  suiv.—  V.  su- 
pra ,  11"  17. 

26    Les  all'aires  sommaires  Sùitt 
di>pensée3  du   préliminaire  de'  ia  ( 
conciliation  ,  lorsqu'il  s'agit  de<ltl- 
mandcs    requérant     cclerilé  , '«lt( 
élargissement  ,    en    mainlevée   dp 
saisie  ou  opposition,  et  en  )>jiemenl|jj 
de  lovers  el  ferm.igei.  ^Maio  il  fa^l^. 
dccidér  le  contraire  dans  les  autre», 
cas.  — C.  T.  t.  1  ,  p.  410,  46  et  s, 

27.  La  demande  en  rcjiliaUon  ilo 
bail  peut  être  rangée  dans  la  classe 
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des  matières  sommaires  ronunn 
requérant  «éle'rité,  et  l"cn<|iiOto  à 
Ia>|uelle  une  telle  demamle  donne 
lieu  peut  être  faite  à  l'aiidienc'  — 
r.ass.  '27  juin  IKIO  ,  I.  IG  ,  p.  "rl'i , 
no  10. — y.infrà,  n"  Il  i  et  suiv. — 
y.  MM.  r.AUP.  t.'i,  p  'i7.  n-s  1472 
et  1473;  Hait.  p.  2l3  :  II.  r.  p. 
'296,  4»;  Dklap.  p.  374;  PlG.  Co, im. 
t.  I  ,  p.  700,  not.9  et  10;  F.  h.  t. 
3,  p.  531  ,  n"  4  ;  et  R.  S.  V.  p. 
373,  not.  6.— C.  ï.  t.  1,  p.  .'|I9,  27. 
28  et  29.  Une  demande  en  exé- 
cution de  bail  inlruduilc  avec 
ordonnance  abréviulive  de  délais  , 
comme  requérant  céliirilé  ,  est 
sommaire  et  doit  être  iasii  uile  et 
taxée  comme  telle.  En  \aiii  ilii-on 
que,  s'asissanl  d'une  action  léelle, 
l'art.  404  du  Cod.  de  proc.  est 
inapplicable;  c'est  une  erreur;  il 
Sllflit  que  la  deminde  requ  è  e 
célérité,  pour  qu'elle  ait  un  des 
caractères  exigés  parl'.irt.  404  pré- 
cilé.  — Orl.  14  lév.lS21,t.  Iti.p. 
738  ,  n»  3.i  —  f^.  M.  Via.  Coniin. 
t.  1,  p.  700,  not.  11. 

30.  L'avoué  a  droit  à  Pcmolu- 
ment  fixé  par  l'ail.  77  du  tant 
pour  la  requête  .  afin  d'as-i^ner  à 
brefdélai.— C.T.  t.  1,  p.  443.  50. 

31.  Le  droit  de  consullalion  n'est 
point  dû  en  matière  sommaire.— 
C.T.  1.1,  p. 443.  51. 

32  ,  33  et  34.  Lu  matière  som- 
maire, doit  on  allouer  le  coût  du 
pouvoir  sousseing  privé  ou  devant 
notaire,  donné  à  l'avoué? —  Dé- 
lib.du  tiib.de  laS.ine,  t.  42,  p.227. 

35.  L'avoué  n'obtient  pas  d  émo- 
lument particulier  |)our  sa  con- 
stitution en  matière  sommaire.— 
11  eu  est  de  méiue  dans  le  cas  où 
l'avoué  demande  acte  de  sa  consti- 
tution à  1  audience  en  cas  d'abré- 
viation des  délais. — C.  T.  t.  1  ,  p. 
463.57. 

3tj.  L'avoué  ne  peut  obtenir  au- 
cune vacation  pour  la  mise  au  lôle. 

—  C.  T.  t.  1  ,  p.  464.  sa. 

37.  Lorsqu'une  cause  sommaire 
devient  ordinaire  par  l'exciption  , 
il  est  dûune  vacation  pour  l'iu- 
scriptioa  au  rôle. —  C.T.  t.  1,  p. 
465,  63. 

38.  U  n'est  pas  dû  de  droit  de 
communication  en  matière  som- 
maire.— C.  T. "t.  1  ,  p.  465,  64, 

39.  Une  demande  eu  validité  de 
saisie-arrêt  n'est  pas  essentielle- 
ment sommaire  ;  c'est  aux  ma- 
gistrats à  apprécier  les  circon- 
stances qui  peuvent  requérir  cé- 
lérité. —  Cass.  10  août  1829,  I. 
37,  p.  150.— C.  r.  t.  1  ,  p.  425,  30. 

40.  Décidé  que  l'appel  d'un  tiers 
saisi,  qui  se  pietunil  cré.inclir,  ne 
peut  pas  étrejuge  par  la  cbambre 
des  vacations    d  une   Cour  royale. 

—  Renn.  2  oct.   1813,  1.  16  ,  p.' 731, 
no  16. 

42.  Les  demandes  en  paiement 
de  souinies  et  en  reddition  de 
compte  ,  fondées  sur  titie  mm 
contesté,  doivent  être  cousidcrces 
comme  matières  sommaires. —  C. 
T.  t.  1,  p.  427,  30. 

43.  L'instance  dont  le  fond  con- 
siste dans  une  opposition  à  un 
commandement  et  une  demande 
à  fiu  de  discontiDualiou  de   poui  - 


suites  peut  être  considérée  comme 
sommaire.  — Cass.  14  juill.  1830, 
t.   40,  !>.  89. 

44.  Une  demande  en  paiement 
de  frais  de  garde  peut  être  consi- 
dére'e  par  les  juges  comme  som- 
maire et  requérant  célérité  — 
Cass.  28  mai  1816,  t.  16,  p.  632, 
vo  /liges  de  paix ,    ii"  89  lus. 

45.  ;/ap;iel  d'un  jugement  pres- 
cri\aiit  la  vente  d'un  mobilier  peu 
important  et  dépérissable  est  som- 
maire comme  requérant  célérité. 
—  Cass.  2  lévrier  1S31  ,  t.  40, 
p.  369. 

46.  Sont  aussi  sommaires  les 
conieslalions  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière d'ordre. —  Cass.  9  déc.  1824, 
25  aoilt  1?28,  t.  35,  p.  156,  et  t. 
36,  p.  117. —  y.  notre  motcir(/;'e, 
n°s  464  et  suiv. 

47.  Les  di-mandes  en  provision 
pour  nourriture  et  aliments  sont 
sommaires. —  Brux.  12  flur.  an  XH, 
t.  16,  p.  719,  no  1.  —  C.  T.  t.  1  , 
p.  418,24. 

43.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
les  demandes  provisoires  en  nour- 
riture et  aliments  avec  les  de- 
mandes pour  pensions  alimen- 
taires. Ces  dernières  sont  des  ma- 
tières ordinaires  birsnu'clles  excè- 

i  dent  1,000  fr.— C.T.  t.'l,  p.  4lS,25. 

j  49.  Les  demandes  en  renvoi  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme 
afi'aires  sommaires. — Paris,  25  mai 
1808,  t.  9,  p.  175,  vo  dépens,  n" 
3l.  —  r.  aussi  t.  18,  p.  943,  vo 
renvoi  ,  \\°  99,  cl  Blil.  Carr  t.  1 . 
p.  449,  no  733;  PiG.  t.  1  ,  p.  148, 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  388  ;  1).  C. 
p.  142  ;  Dei.aP.  1. 1,  p.  176  ;  yiAUT 
p  122,  et  F.  L.  t.  2,  p.  460.— C. 
T.  t.  1,  p.  415,22. 

50.  Cependant  les  dépens  rela- 
tifs à  un  declinatoire  doivent  être 
ta.xés  comme  eu  matière  som- 
maire.—Gren.  6  mars  1821,  t.  16, 
V.  738,  no  37.  — 7^.  MM.  F.  L.  I. 
3,  p.  529,  et  15.  S.  P.p.  374,  uot. 
7.— C.   T.   t.  1  ,  p.  ^17,  23. 

50  bis.  Les  dépens  en  matière 
d'aibitiage  ne  doivent  pas  être 
nécessairement  taxés  comme  en 
matière  sommaire.  —  C.  T.  t.  1  , 
p.  428,  32. 

51.  La  procédure  en  matière  de 
liquidation  de  dépens  n'est  pas  pu- 
rement sommaire. — C.  T.  t.  1 ,  p. 
431,  39. 

52.  Les  demandes  en  expropria- 
tion forcée  pour  cause  d'utilité 
publique  doivent  être  considérées 
comme  matière  sommaire.  —  lie- 
sanç.  21  mars  1826,  t.  16,  p.  741, 
11°  39. —  V .  la  nouvelle  loi  a  notre 
mol  ejx-projtrialton  pour  cause 
d'ntilite  publique. 

53.  La  demande  formée  par  un 
cohéritier  du  rapport  du  prix 
d'une  adjudication  déjà  con^olll- 
mée  est  une  action  purement 
mobilière  de  la  nature  des  aH'.iires 
sommaires. — Orl.  13  août  1817, 
t.  16,  p.  734,   uo  25. 

54.  Sont  sonimaires  les  actions 
en  pai  tage  quoiqu'une  des  parties  j' 
s'oppose  au  partage  à  l'aide  de  ti- 
tres qui,  selon  elle,consacieraieut 
l'indivision. — Cass.  9  mai  1827,  t. 
33  ,  p.  288.  —  y.  les  nos  qui  sui- 


vent, .-te.  T.   I.    1,    p..  433,  43. 

55.  Mais  n'est  pas  sommaire  l'in- 
stance en  partage  incidemment  à 
laquille  >',-!èvi>nt  des  coiileslation-i 
sur  la  validité  de  plusieurs  actes 
authentiques.— Cass.  31  mars  1829, 
15  déc.  1829,  t.  41  ,  p.  515. 

56...  i;t,par  nxtmile.sur  la  vali- 
dité d'un  lestaiiient:  cette  nullité 
est  dordre  pubbc. — Cass.  13  mars 
1828,   t    34  ,  p.  193. 

57  et  58.  De  même  une  action  en 
partage  cesse  d'être  sommaire  s'il 
s'élève  des  diflieultés  sur  des  points 
tenant  au  fond  du  droit  entre  les 
parties,  telles  que  la  rcJiiclion  de 
donations  prétendues  excessives  , 
ou  des  rapports  à  faire  par  les  co- 
partageants.  —  Cass.  14  juill.  1830, 
t.  40,  p.  109. 

59.  La  nullité  résultante  de  ce 
que  la  c<mleslation  incidente  à  uu 
[laitage  qui  s'élève  sur  la  validité 
d'un  testdimnt  a  été  jugée  comme 
matière  sommaire  par  la  chambre 
de  police  I  orreclioiinelle  d'une 
('our,cst  d'ordre  public.  —  Cass. 
18  mars  1828,  t.   34,   p.  193. 

60.  La  demande  en  paiement 
dune  créance  lésultante  d'un  litre 
exécutoire,  ainsi  (|ue  l'opposition 
à  la  saisie- brandon  (aile  en  vertu 
de  ce  litre,  sont  des  aQaires  som- 
maires, quoique  le  défendeur  ait 
demandé  la  rescision  du  contrat.— 
Cass.  13  nov.  1823,  I.  16,  p.  740, 
no  38.  —  y.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  1093, 
au  supplémeut. 

61.  La  demande  en  revendication 
formée  sur  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  doit  être  instruite  et 
jugée  comme  une  cause  sommaire. 

—  Lim.  16  mars  I8l3.  —Cass.  15 
janv.  1828,  t.  16  ,  p.  735,  no  27,  et 
l.  35,  p.  103. 

62.  Il  en  est  de  même  des  de- 
mandes en  levendication  inciden- 
tes à  des  saisies  en  général  ,  et  par 
exemple   à  une    saisie-exécution. 

—  Bourg.  6  août  1825,  t.  30  p.  410. 

63.  Toutefois  la  cause  peul  être 
placée  au  lôle  oi  dinaire  ,  si  le  titre 
sur  lequel  ou  londe  la  demande  en 
revendication  est  contesté.  —  l.im . 
16  mars  1313,  t.  16,  p.  735,  no  28. 

64.  Dans  ce  cas,  les  écritures 
des  avoués  doivent  être  admises  en 
taxe  ,  sauf  leur  réduction  ,  si  le 
nombre  des  rôles   par.iîl  exagéré. 

—  Lim.  I6  mars  1813,  t.  16,  p. 
735,  n"  29. 

65.  Les  divers  émoluments  al- 
loues par  les  §^  3  ,  4  ,  5  ,  6  et  7  de 
l'art.  67  doivent  être  réduits  à 
raison  des  localités.  — C.  T.  t.  1  , 
p.   470-76. 

66.  L'obtention  d'un  juçeinent 
de  défaut  profil  joint  procure  à 
l'avoué  un  émolument.  ^  C.  T.  t. 
1,  p.  472,  77. 

67.,  L'honoraire  dû  à  l'avoné 
pour'  l'obtention  d'un  jugemi-iit 
par  défaut  définitif  est  fixe  par  les 
S§  5,  6.  et  7.— C.  T.  t.  1 ,  p.  473-78. 
"68.  Le  droit  de  15,  20  ou  30  fr. 
n'est  pas  dû  ,  quoique  le  jugrinent 
par  défaut  soil  devenu  deliuilif 
parce  qu'il  a  été  exécuté  par  la 
partie  condamnée.  —  C.T,  t.  1  ,  p. 
474,  79. 
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69.  11  est  dû  un  émolument  pour 
un  jugement  interlocntoire  ou  même 
préparatoire,  pourvu  que  ce  jug''- 
ment  ait  élé  obtniu  coutradctoire- 
meut— C.  T.  t.   I,  p.  474,  80. 

70.  Il  n'est  pas  ilù  île  droit  pour 
un  jugement  de  simple  remise. — 
C.  T.  t.   l.p.  475,  81. 

71.  Le  droit  du  quart  en  sus,  ac- 
cordie  par  l'art.  67  ilu  tarif,  dans  le 
cas  où  il  y  a  plus  da  deux  parffes  en 
cause,  est  du  à  tou^  les  iivont-s,  ou 
seulement  à  lavoué  du  poursuivant, 
suivant  certaines  distinctions. —  C. 
T.  t.  1,  p.  475,  82. 

71  bis.  Kn  matière  sommaire, 
lorsqu'il  y  a  plus  dtr  drux  parties  en 
cause  ayant  des  iniéréts  opposés,  et 
que  le  jugement  est  contr.idictoire, 
faut-il,  pour  fisf  r  le  droit  de  signifi- 
cation du  jugement  et  le  dresse  des 
qualités,  fixe  au  quart  par  le  para- 
graphe 12  de  l'art  67  du  tarif,  cu- 
muler le  droit  alloue  par  le  paragra- 
phe 10  avec  le  droit  d'obtcniion  du 
jugement. — Disserlalion.  —  V.  J.  A. 
t.  44  p  20. 

72.  Il  n'est  rien  dû  pour  les  qua- 
lités d'un  jugimenl  par  défaut,  ni 
pour  l'opposition  à  ces  qualités. — 
C.  T.  t.l,  p.  478,86  et  suiv. 

73.  L'avoue  qui  a  levé  et  signifié 
le  jugement  à  avoui-,  ne  peut  exi- 
ger le  droit  décuple  fi.\e  par  l'art. 
89  du  tarif.— C.  T.  t.  1 ,  p  478,  88. 

74.  Aucune  des  copi'-s  de  pièces 
faites  dans  le  cours  ilu  procès,  c'est- 
à-dire  de  la  mise  au  rôle  au  juge- 
ment n'entre  en  taxe.  —  C.  T.  t.  1, 
p.  480.  89- 

75.  L'avoué  révoqué  a  des  cmo- 
luinenls  suivant  ceiiaines  distinc- 
tions.—C.  T.  t.  l,p.  48U,90. 

76.  La  tierce  opposition  à  un  JQ- 
gement  d'adjiidic:ilion  définitive  par 
snite  de  saisie  immobilière,  est  une 
action  ordittaiie,  et  non  séminaire. — 
Ca.ss.  16  mars:  1830,  t.  41,  p.  513.— 
C.  T.  t.  l,j.   425,29. 

77.  OljiB  dem.indi-  en  nuljilé  d'un 
titre  exiéilaui  1000  fr.,  n'est  pas  ré- 
putée matière  somimiie. —  P.iris.  15 
juin  18u8,  1. 16  p.  7:>2,  n  "  6.  —  y. 
MM.  \HG.O>mn  i  1,  p.  6'J9.  n.  7  et 
8;  F.  L.  t.  3,  p.  53),  II'' 5. 

78  Lorsqu'en  pri  inière  instance 
1  intérêt  s'est  élevé  au-dessus  delOOO 
fr.,  mais  queb  s  premiers  juges  n'ont 
prononcé  qu'une  coiidainnatiun  de 
540  fr.,  la  cause  ne  peut  être  réputée 
soiDiuaire,  quoi(|Ue  le  demandeur 
ait  signifié  le  jugement  sans  protes- 
tation. —  Cass.  10  août  1829,  t  37, 
p.  150. 

79.  La  demande  principale  d'une 
somme  de  1000  fr  à  litre  de  iloiu- 
mageMiiléiéls  ,  ne  cesse  pas  de  con- 
stituer une  ^iff.iire  soiniuairp,  quoi- 
qnç  le  défendeur  forme  une  demande 
recouvenlinnnelip  a  pareil  litre.  — 
Cass.  12  j.iiiv.  1831,  t.  41,  p.  518. — 
C.T.  t    1.  p.  432, '41.^ 

,80-  Une  octiiiu  djrîsée  contre  un 
Rfinier  iju  r.aisou  de  •  otitravc'iliun  i\ 
son  bail  pour  l'exploil.itiou  deB  lei 
rfs  étant  mixte  de  sa  nature  ,  la  pro- 
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cédiire  n'est  pas  fnistratoire  parce i  sommaire  quand  le  titre  n'est  pas 
qu'elle  n'est  pas  soinii.aire,  les  de-  contesté. — Penn.  20nov.  1812,  t.  16, 
mandes  purement  personnelles  étant  p  729,  n'  14. — y.  ,M.  Carb.  t.  2,  p. 
seules  rangées  dans  la  catégorie  de  45,  à  la  note,  u'^'  2. — Quand  un  titre 
l'ait.  404  C.  p.  c.  —  Orl.  13  mai  est-il  réputé  ronlesté?  — r.  MM.  D. 
1819,1.15,  p.  736,  n"  32.  —  bi  C.  eiF.  L  t.  3.  p.  531  ;  Cirr.  t.  2,  p. 
une  affaire  mixte  ou  réelle  n'excé-  45,  n°  1470,  et  Pic.  Comm.  t.  1,  p. 
diiit   pas  10(0   fr.,    serait  elle    repu-  699  n.  6. 


tee  sommaire.''  —  Otii,  suivant  Pr 
Fr.  t.  2,  p.  424, et  M.  F.  L  t.  3,  p. 
531, n°  3. — >ion, suivant  MM.Cabr 
t.  2,  p.  46,  u"  1471,  et  D.  C.  p. 
296,  n''  2. 

81.  Une  demande  en  mainlevée 
d'inscription,  est  une  action  mixte, 
et  non  purement  personntlle,  puis- 
qu'elle repose  sur  un  titre;  les  dé- 
pens doivent  en  conséquence  être 
taxes  en  mat  ère  ordinaire,  la  cause 
étant  raii;,'ée  dans  la  classe  des  affji- 
les  dont  l'instruclion  doit  être  faite 
à  l'ordinoire — Orl  24  juin  1820,  t. 
16,  p  737,  n°  34— f.  M.  Pic  t'omm. 
t.  1     p.  698,  n.  5. 

SI  bis.  Les  frais  d'une  cause  com- 
merciale  doivent  être  lax 
en  matière  sommaire,  lors 
du  consentement  de  toutes  les  pa 
lies,  elle  aurait,  à  cause  de  son  im- 
portance ,  êtéienvovée  de  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correction- 
nelle à  une  chambre  ci%  île  ,  et  aurait 
donné  lieu  à  une  instriiclion  par 
écrit,  et  à  plusieurs  pbiidoiries. — 
Cass.  12  avril  1831,  t.  40,  p.  265  — 
V.t-/,/rà,n''  95. 

81  (er.  On  doit  taxer,  comme  en 
matière  sniiim  lire  ,  les  demandes  en 
validité  de  saisie  arrêt,  quoique  le 
lilre  de  créance  du  demandeurNsoît 
conifsié.  et  que  le  innntant  du  litige 
excède  lOOOfr— Boid.  23  mars  1827, 
t.  32.  p,  262.  —  MM.  Carr.  t  2  p 
48,  n"  1474,  et  C.opF.  sont  d'une  opi- 
nion coniraire — V.  m/'o.  n"  86. 

81  rju'a    Les   frais  d'un  jnijemeut 


?s,  comme 
même  que. 


86.  La  demande  à  En  de  nullité 
d'un  titre  excédant  1000  fr.,  est  une 
matière  ordinaire.  —  C.  T.  t.  1,  p. 
419.  26.— V.jH/i/à,  n°  81  ter. 

87.  Il  y  a  titre  contesté,  lonqne 
l'acquéreur  nie  que  le  prix  porté  au 
contrat  soit  véritable,  ou  lorsque 
les  parties  ne  sont  pas  d  accord  sur 
l'obj-^t  d'une  procuration  — Cass.  4 
juin  1828,  t.  35,  p.  257. 

88.  L'arrête  du  7  mess,  an  9,  ea 
ordonnant  que  les  alfaiifs  concer- 
nant les  domaines  el  les  rentes  cé- 
dées aux  hospices  par  le  gouver- 
nement soient  jugées  sommairement 
et  sans  frais,  n'a  pas  interdit  les 
plaido.ries. -^  C.  T.  t  1,  p.  463, 
u"  69. 

89.  L'exception  au  droit  com- 
mun au  profit  des  hospices,  ne  pro- 
file   pas   à    leurs    cessionn  «ires.  

Cass.    22  janv.  1828.  t.  35,  o.  136. 
—y.  C.  T.  t.  1,  p.  469,  70.  ' 

90.  La  cause  où  il  s'agit  d'une 
action  pure  personnelle,  en  paie- 
ment d'arrérages  de  rentes,  et  pas- 
sations de  titre  nouvel,  s'il  n'y  a 
pis  d'ailleurs  entre  les  parties,  cnn- 
'.estations  .sur  le  titre,  mais  senle- 
ii;i  lit  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  ou  non  libération  est  essen'iel- 
iemeiit  sommaire  — Ciiss.  29  janv. 
1827,  t   32,  p.  259 

91  Est  soinm.iire  une  demandé 
en  paie:iienl  des  arrérages  d'une 
rente,  qucrique  la  pailie  adverse 
soutienne  la  dette  êlemie  p.ir  une 
Cass.   17    iiov.    (829.  t. 


ou  arrêt  qualifié,  ren<lu  en  inaiière  41,  p  519.  Bourg.  30  uov  1829.  t. 
41,  p  521  —C.  T.  t.  1,  p.  432.  42. 
92.  L'appel  d'un  jugi  ment  au 
possissoire,  doit  être  t.ixe  coiilor- 
niéineut  à  l'art.  67  du  taril,  lorsque, 
devant    le    tribunal,    le    dem.indeur 


soinm.Tire,  peuvenl  être  taxes  comme 
en  matière  ordiniire. — Lvon,l6iiiars 
1824;  l7aoiit  182I,t.  42,  p,l57.— 
V.  UhU.  nos  OI,u-rv. 

82.  Lorsque  dans  une  affaire som- 


de  sa  nainre,  l'un  produit  des  a  articule  de  nouveaux  fats  dont  la 
quiit.inces.  et  que  l'autre  piirtie,  sans  preuve  a  rré  ordonnée,  ainsi  que  la 
coniesler  leur  existence  ou  leur  cou-  <lescenle  sortes  lieux  pour  y  ippli- 
lenu,  soutient  seulement  que  l'une  quer  les  litres,  et  pour  y  être  du 
d'elle?  fiil  double  emploi  avec  l'^m- Itoiit  dresse  |>rocès  verbal,  elc.^-C. 
Ire.  l'affaire  ne  change  pas  de  untureiT.  t.  1  p  430,37. 
et  roniiniip  d'elle  soinni.iire. — Cass.  93.  L'on  ne  doit  point  répondre 
18  mars  1829.  t.  41,  p.   522.  par  écrit  aux  demandes    incidentes 

83.  l.ors.pi'un  individu  poursuivi!  ni    aux    interventions  ..—  G.    F.    l.  1, 
en  vertu  d'un  arrêt  de  coor  royale,  fp    481.95. 

forme  oppo-ition  aux  poursuites,  |  93  &/,.  Kn  inalièi'e  sommaire, il  ne 
piirce  qu  il  se  prélend  lihcé  p  ir  ICjdoit  pas  être  <il  oue  ilosémDliitnents 
fait  d'un  autre  ,  la  conle>taliou  n'en  mix  avoués,  suit  pour  conclusions 
est  par.  moins  somiii.iîie.  ei  l'on  ne  sî;;n  fiées,  soit  pour  d' pot  de  coii-' 
peiil  ilireque,  dans  le  ras-,  il  j  ail  i  lu-un- au  gre.fe.en  exécution  des,' 
conttstation  i'.e  litre. — Cass. 30 janv.  ait  *0  et  71  du  décret  du  30  m^r» 
1827,  t.  32.  p.  261.  j  ISuS.— I>e  iIkt.  du  liib.dcluî>erue. 

84.  La  question  de  savoir  si  anejt.  43.  p.  486.  ,  , 
donation  est  iiuUe,  roiniTie  ayaiitj  93  ter  Lorsque  dans  une  srf.wrai.n 
pour  cinise  des  prêts  usiiraircs  >  Mir-;soiiiinaire  il  y  a  lieu  .to  procciei^  . 
touL  si  le  duiMtuire  est  decedc  ,  ii'ap.|à  nu*  vérification  d'ecrilureii,  »  u!nw  > 
partient  point  aux  m.itieres  soiuniai-  inscription  de  faux  iiieideiii  ,  outli»' 
res  — Ciss.  25  avril  1827,  t   33, p  42.  passer  à  un  des.iveii.   quels  sont   le,< 

I     85  L'affairtr  pure  pcifoniielle  est  VnioiQmcnisquIdoivenVêfrtalfdués.'' 


/»i> 
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—  y.  la  ilélibrr.  Jii  liib.  de  U  Saiiii; , 
t.  42.1..  231. 

94.  L'appel  d'un  jugement  qui 
prononce  une  contrainte  par  corps, 
est  sommaire. — Cass.  22  janv.  1828, 
t.  35,  p.  186. 

95.  il  eu  est  de  même  des  appels 
des  tribunaux  de  commerce. — Cass. 
iodée.  1828;  18  mars  1829,1.41, 
p.  519;  24  juin  1829,  21  U-<, .  1831. 

—  Plossard  C.  Sellier;  l'itbé  C.  Du- 
bois.C. T.  l.  l,p.  427,31.— V.ii//jrà, 
n"  81  ils  et  les  n""  qui  suivent. 

96.  Lors  même  que  le  jugement 
dont  est  appel  statue  sur  des  de- 
mandes en  nullilé  de  cessions  f.iites 
pardes  faillis.— Cass.  13juill.  1830. 
Gaillard, etc.;  DoyenC. syndic Poncet. 

97.  Il  en  est  de  nume  de  la  de- 
mande en  nullité  d'un  concordat. — 
Cass.  12déc.  1827,  t.  34,  p.  11. 

98.  D'apiès  les  termes  de  l'art. 
404,  C.  p.  c.  on  doit  considérer 
comme  matière  sommaire,  et  requé- 
rant célérité,  la  demande  tendant 
à  obtenir  la  liberté  de  sa  personne, 
au  moyen  de  la  cession  de  biens 
permise  par  la  loi,  que  le  débiteur 
offre  de  faire  à  ses  créanciers.  — 
Besanç.  13  juiU.  1826.  Baldanx  C. 
Monvoisin  Robbe. 

99.  Est  sommaire  l'instance  qui 
a  lieu  sur  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequalur  d'une  sentence 
arbitrale,  quoiqu'elle  ait  été  rendue 
sur  une  matière  réelle. — Bord.Sfév. 
1830,  t.  39.  p.  34. 

100.  ...Ou  quoiqu'elle  ait  jugé 
des  contestations  entre  bérltiers.  — 
Cass.    25   mars  1829,  t.  41,  p.  517 

loi.  ...Il  en  est  de  ninne  de  la 
contestation  née  d'une  question  des 
dépens  dus  à  d.s  arbitres  forcés. — 
Cass.  17  noT.  1830,  t.  39,  p.  319 — 
y.  M.\L  Merl.  v°  Arbitrage,  u"  30, 
«t  Carr.  n°  3332. 

102.  K'est  pas  sommaire  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  inci- 
dent civil.  — Cass.  10  avr.  1827.  t. 
32,  p.  362. 

103 Ni  la  cause  où  il  s'agit  de 

la  capacité  d'un  débiteur  qui  avait 
été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
—Cass.  9  avr.  1828,  t.  35,  p.  226. 

104.  Une  instance  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  une  ancienne 
ùain-mise  réelle  ne  doit  pas  être  trai- 
tée comme  affaire  sommaire.  — Brux. 
15  juin  1822. 

105.  La  demande  en  péremption 
d'instance  est  de  même  nature  (som- 
maire ou  ordinaire)  que  la  cause 
principale. — Brux   15juin  1822. 

106.  Les  affaires  sommaires  sont 
affranchies  des  formalités  ordinai- 
res de  la  procédure  jusqu'au  juge- 
ment, mais  les  sentences  (|ni  inter- 
viennent doivent  contenir  les  quali- 
tés et  autres  ]>arties  constitutives  du 
jugement  comme  en  ton',e  autre 
matière.— Orl.  31  août  1814,  t.  16, 
p.  731,  n"  17. 

107.  Lorsqu'un  tribunal  déclare 
juger  en  matière  sommaire  sans  que, 
comme  il  est  d'usage,  ni  l'une  ni 
Vautre  des  parties  n'ait  conclu  à 
cet  égard,  la  psrtie  ({ni  veut  faire 
taxer   les  frais   comme  en    matière 
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ordinaire,  peut  former  opposition 
à  la  disposition  du  jugement  qui 
qualifie  la  cause  de  sommaire,  et 
qui  doit  tire  regardé  connue  rendu 
par  défaut. — Lyon,  8  mars  1830,  t. 
39,  p.  127.  —  y.  ibid.  les  Ohsery. 

108.  Celui  qui  ,  en  première  in- 
tance, a  laissé  juger  ou  instruire  sa 

cause  comme  matière  sommaire, 
n'est  plus  recevable  à  demander  en 
appel  la  nullité  du  jugement  et  de 
l'instruction,  attendu  que  la  cause 
était  ordinaire — Brux.  21  oct.  1829. 
Combler  C.  bureau  de  bienfaisauce 
de  Binche. 

109.  En  matière  sommaire,  doit- 
on  passer  en  taxe  un  droit  de  copie 
à  raison  de  la  signification  à  avoué 
du  jugement  obtenu. —  Non,  juge- 
ment de  Caen.  —  Oui,  Consu/latioii , 
de  MM.  Delislb  et  Thomine  Ues- 
MAzURES  fils,  t.  42,  p.  145.  — y. 
C. T.  t    1  ,  p    478,  88. 

110.  En  matière  sommaire,  il  n'est 
dû  aucun  honoraire  pour  chacun 
des  jugements  qui  statuent  sur  des 
incidents  survenus  pour  l'exécution 
d'un  précédent  jugement  ordonnant 
une  expertise:  par  exemple,  pour 
faire  nommer  un  nouvel  expert  à 
la  place  de  celui  qui  serait  décédé. 
—Cass.  7  janv.  1834,  t.  46,  p.  97. 

111.  En  matière  sommaire,  peut- 
on  réclamer  de  la  partie  qui  suc- 
combe, le  droit  fixé  pour  droit  de 
correspondance  et  de  port  des  piè- 
ces, et  non  pas  seulement  les  débour- 
sés prouvés  par  état? — Oui,  Bourg 
30  aoiît  1827;  24  août  18'29  Douai, 
16  juin.  1828,  t.  35,  p.  319;  t.  36, 
p  9,  et  t.  37,  p.  275. — Non,  Cass. 
7  j.inv.  1834,  t.  46,  p.  01.— y.  C.  T 
t.  1,  p.  444,  52,  et  une  délibération 
du  tribunal  de  la  .Seine,  t.  42,  p.  322. 

112  En  matière  sommaire,  le 
droit  de  correspondance  ne  doit  pa 
élre  le  même  en  première  instcince 
et  en  appel. — Disserl.t.  45,  p.  730. 
— y.  le  n"  qui   précède. 

112iM.  En  matière  sommaire,  les 
frais  de  voyage  doivent  être  accor- 
dés à  la  partie,  m.iis  il  n'est  dû  au- 
cune vacation  à  l'avoué  — Bcnrg.  30 
aoiit  1827;  16juill.  18'28;  24  août 
1829,  t.  35,  p.  319;  t.  36,  p.  9,  et 
t.  37,  p.  275. — y.  l'extrait  d'un  mé- 
moire de  M.  Bruneau,  avocat  dis- 
tingué de  Douai.  Cependant  la  cour 
de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bourges. — 7  janv.  1834  ,  t. 
46,  p.  97 — f  .  une  délibération  du 
tribunal  de  la  Seine,  t.  42,  p.  322, 
et  C.  T.  t.  l,p    461,55. 

113.  Un  arrêt  doit  être  cassé  si, 
en  matière  sommaire,  il  ordonne 
que  les  dépens  seront  taxés  comme 
en  matière  ordinaire,  encore  que  la 
partie,  au  profit  de  laquelle  il  a  été 
rendu  se  soit  désisté  du  bénéfice  de 
la  disposition. — Cass.  14  janv.  1828, 
t.  34.  p.  207- 

Ch.  II.   Des  enquêtes  sommaires. 

114.  En  matière  commerciale,  une 
enquête  sommaire  doit  être  fiite 
.soinniai rement  à  l'audience — Bord. 
3f  mars  1830.  Tbeulon  C.  Préan- 
toine  et  Dupuy. 
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I  t5et  1 10.  Si  en  matière  sommaire, 
une  des  parties  arliculait/iaracr«,de* 
faits  dont  elle  demanderait  à  fournir 
la  preuve,  l'autre  partie  serait-ello 
obligée  de  les  contester  également 
par  acte  dans  les  délais  et  sous  le» 
peines  portées  en  l'art.  52? — L'affir- 
iiative  est  enseignée  par  M.  D.  C.  p. 
297  et  298.  Nous  avons  combattu 
cette  0|>iiiion.  J  A.  t.  16,  p  741  , 
41,  d'après  l'avis  de  M.  F.  L.  t. 
2,  p.  370,  col.  2  ,  alin.  S.— y.  aussi 
M>1.  Carr.  t.  2,  p.  52.  11°  1480,  et 
l'iG.  Comm.  t.  1,  p.  702,  not.  2.  — 
y.  C.T.  t.  l,p.482,  98. 

117.  Le  demi  droit  pour  l'enquête 
accordé  à  l'avoué  par  l'art.  67  du 
tarif,  est  dû  indépendamment  du 
droit  d'obtention  de  jugement. — C. 
T.  t.  1  ,p.  483,  104. 

1 18.  En  matière  sommaire,  il  n'est 
pas  besoin  de  fjire  signifier  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête,  pour 
faire  courir  les  délais  fixes  par  lo 
juge. — Turin,  18  nov.  1807.  Paris, 
10  juin  1812,  t.  16,  p.  720,  11°  4.— 
y.  M.  Carr.  t.  1,  p.  643  ,  n"  998  . 
et  t.  2,  p.  57,  not.  1;  M.  Pic.  Comm. 
t-  1,  p.  702,  not.  3,  distingue  si  le 
jugement  est  contradictoire  ou  par 
défaut. 

119.  Le  poursuivant  qui  ne  se 
présente  point  au  jour  indiqué  pour 
l'enquête  ,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander un  nouveau  délai — Tnrin  , 
18  nov,  1807.  Paris,  10  juin  1812,  ». 
16,  p.  720,  n°  5.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent MM.  Garr.  t.  2  ,  p.  54,  n° 
1483  .  Delap  t.  1,  p.  377,  D.  C.  p. 
299,  et  Pic.  Comm.  t.  1,  p.  704,  art. 
499,  not.  1.  n°  l.—y.  aussi  M.  F. 
L.  t.  2,  p.  371. 

120.  Cependant  le  défendeur  peut 
demander  une  prorogation  de  dé- 
lais à  l'audience  indiquée  pour  l'au- 
dition des  témoins. — Brux.  16  janv. 

1813,  t.  16,  p.  730,  n°  15. 

121.  Il  n'est  pas  nécessaire.,  à 
peine  de  nullité,  que  l'assignation  à 
la  partie  pour  y  être  présente,  soit 
donnée  tl-ois  jours  avant  l'audition 
des  témoins. — Rouen,  28  fév.  1815  , 
t.  16,  p.  731,  n°  18. 

122.  Il  suffit  que  les  témoins 
soient  cités  la  veille  du  jour  où  ils 
doivent  être  entendus. — Metz,  25  fév. 

1814,  t.  16,  p.  720,  n°  10.  —  Sont 
d'une  opinion  contraire  MM.  CaRR. 
t.2,p5j  n"  1482,  DBiAP.t.l  ,p.376, 
sur  l'art.  408,  D.  C.  p.  298;  Pic. 
Comm.  t.  1,  p.  508,  not.  2,  et  F.  L. 
t.  2,  p.  370.  MM.  Carr  loc.  <i'.  Pr. 
Vr.  t.  2,  p.  431,  pensent  que  la  nul- 
lité attachée  à  l'inobservation  de 
l'art.  408,  est  dans  l'esprit  de  la  loi. 
M.  Delap.  t.  1,  p.  376  ,  parait  aussi 
le  penser. 

123.  Est -il  nécessaire  que  les 
noms  des  témoins  soient  notifiés  à  la 
partie  adverse,  trois  joura  au  moins 
avant  leur  audition  ? —  Oui ,  Trêves, 
Gjuin  1812.Non,Bourg.29fév.l812. 
Metz,25fev.l814, 1. 16,  p.725,  n°  12. 
Pour  l'affirmative,  M.M.  Pic.  Comm. 
t.  1,  p.  703,  et  D.  C.  p.  298. 

124.  Les  noms  des  témoins  5  en- 
tendre dans  une  enquête  sommaire, 
doivent    être    signifiés    trois  jour» 


MAT 

avant  leur  autlilioii. —  Brux.  18  nrv. 
1831,  t.  41,  p.  701. 

125.  Lorsque  le  nom  Jes  témoins 
à  entendre  dans  une  enquête  som- 
iD.iire  n'ont  pas  été  nolilifS  trois 
jours  avant  leur  audition,  le  tribunal 
peut  ordonner  une  prorogation  lors 
de  l'audience  dans  laquelle  on  de- 
▼ait  les  entendre.  — Brux.  16  anil 
1831,  t. 41.  p.  701. 

126.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  les  noms  des 
témoins,  entendus  dans  une  enquête 
sommaire  ,  soient  relaies  dans  le  ju- 
gement rendu  fut  cette  eiiquèle.  — 
Cjss.  18  avr.  1810.  t.  15.  [>.  86,  et 
21  m.ii  1833,  l.  45,  p.  453 

127.  Quand,  du  consentement  des 
parties  en  procès  sur  un  compte,  un 
tribunal  ordonne  d'entendre  des  per- 
sonnes que  les  articles  de  ce  compte 
concernent,  les  iiiter|ielL<tiuns  faites 
à  ces  personnes  ,  et  les  explications 
(qu'elles  donnent  ne  sont  point  sou 


ALPilAUETlQUE. 

p.  371,  et  Delap.  t.  1,  p.  378.  —  f^. 
le  n"  qui  suit. 

132.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  de  dresser  procès- 
verbal  des  dépositions  reçues  dans 
une  enquête  son^niaire,  ordonnée  par 
un  jugement  susceptible  d'appel.  — 
Bord.  6  mai  1831,  t.  41,  p.  578.  — 
V.  iùid.  des  Obieifaiioits  contre  cet 
arrêt,  elsuprà,  n"  131. 

133.  L'art.  286,  C.  p-  c.  n'est 
point  applicable  aux  enquêtes  qui 
ont  lieu  en  matière  sommaire  ;  l'art 
411  en  ordonnant  de  rédiger  procès- 
verbal  des  dires  des  témoins,  n'ajoute 
pas  qu'il  sera  signilié.  — Besanç.  18 
juin  1818,  t.  16,  p.  736,  n"  31. 

134.  La  Cour,  qui  ordonne  une 
enquête  ,  a  le  droit  d'ordonner 
qu'elle  sera  faite  devant  les  premiers 
juges  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
do;nicile  des  parties,  ou  du  lieu  de 
la  résidence  des  témoins,  afin  d'éviter 
les   fr.iis,     parce  que  l'art.   412   du 
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isi  bis.r 


mises  aux  forma  II  lés  établiespour  les  Vode  n'est  que  le  développement  des 
enquêtes  sommaires. — Cass  18  janv. 
1831.  t.  40,  p.  325. 

128  La  prohibition  d'entendre 
dans  les  enquêtes  ,  en  matière  som- 
maire, les  conjoints  des  parties,  les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe  ,  n'est 
pas  exclusive  de  la  faculté  de  repro- 
cher les  parents  ou  alliés  en  ligne 
collatérale  accordée  par  l'art.  283  C. 
p.  c— Mra.  1"'^  juin  1819,  t.  16,  p. 
737,  n"  33.  —  r.  M.  D.  C.  p.  299, 
art.  411. 

129  Dans  les  affaires  sommaires, 
les  témoins  dont  le  reproche  est  jugé 
fondé  ne  doivent  pas  être  entendus 
dans  leur  déposition — Brux.  15  avr. 
1816. 

130.  Aucune  disposition  du  Code 
de  procédure  ne  prescrit  de  rappeler 
dans  la  rédaction  des  jugements  ren- 
dus en  matière  sommaire  ,  que  les 
témoins  entendus  .i  l'audience  sur 
des  faits  dont  la  preuve  avait  été  ad- 
mise ,  y  ont  prête  serment.  11  en  est 
de  même  des  autres  formalilés,  dont 
l'observation  est  de  rigueur;  il  suffit 
qu'il  soit  justifié  d'ailleurs  qu'elles 
n  ont  point  été  omises  ,  et  cette 
preuve  peut  résulter  d'un  procès- 
verbal  rédigé  par  le  greffier  du  tri- 
bunal, constatant  que  l'on  s'est  con- 
forméaux  formes  établies  par  les  art. 
408,  413  et  sniv.  C  p.  c.  —  Besanc. 
18  juin  1818,  t.  16,  p.  736,  n"  30.  ' 

131.  Il  doit  être,  à  peine  de  nul- 
lité ,  dressé  un  procès-verbal  d'en- 
quêle,  quand  l'affaire  est  susceptible 
d'appel.  —  Renn.  4  août  1815,  et  19 
fév.  1821,  t.  16,  p.  732,  n"  19.— Les 
témoins  doivent-ils,  en  cette  injlière, 
signer  leurs  dépositions  sur  le  pro- 
cès verbal  d'enquête,  M.  Lep  p. 270, 
quest.  4  ,  paraît  pencher  ponr  la  né- 
gative. Mais  il  applique  au  procès- 
verbal  les  dispositions  de  l'art.  138, 
C  p.  c.  f .  p.  272,  quest.  5.  —  Ce 
procès-verbal  contient  le  résultat  des 
dépositions  :  est-ce  le  résultat  de 
chaque  déposition  ,  à  mesure  qu'elle 
est  faite,  ou  le  résultat  de  toutes 
prises  en  niasse?  —  C'est  le  résultat 
«le  chaque  déposition  suivant  MM. 
C*RR.  12,  p,  55,  n"  1  WSi  F.  L,  1.  2, 


art.  410  et  411  ,  et  s'applique  aux 
cours  comme  aux  tribunaux.  — Ori. 
4  nov.  1807,  t.  16,  p.  719,  n°  3.  — 
f".  MM.  Hait.  p.  215;Carr.  t.  2,  p. 
56,  n"  14S6,  Lep.  p.  269,  quest  3; 
Plo.  Comni.  t.  1,  p.  7o6,  not.  1  et  2  , 
et  U-  C.  p.  299,  et  notre  Observai. 

135  Une  enquête  faite  eu  matière 
so-nmaiie  n'est  pas  nulle,  potu'  n'a- 
voir pas  eu  lieu  à  l'audience,  mais 
devant  un  membre  de  la  Cour.  — 
Besanr.  9déc.  18o8, 1.16,p.723,  n°7. 
— V.  i/i/rd,  n"  137. 

136.  La  nullité  serait  d'ailleurs 
couverte  par  la  piésence  de  la  partie 
adverse  à  l'enquête,  et  par  la  contre- 
enqnéte — Besanr  9déc.  1808,  t.  16, 
p.  723,  n'^  8.  —y.  M.  Merl  Rép.  t. 
8,  p.  662  et  f.65,  §  3,  n°'  2  et  8. 

137.  Cependant  est  nul  lejugement 
qui  ordonne  que  les  témoins  cités 
dans  une  enquête  sommaire  ,  dépo 
seront  devant  un  juge-commis  ,  ei 
non  à  r.Tudience. —  Cass.  l'*^  aoùi 
1832,  t  45  p611.— V.  SH/)rà,  n°135, 

138.  La  nullité  résultant  de  l'o- 
mission du  domicile  du  demandeur, 
dans  l'assignation  donnée  au  defeii 
denr  pour  paraître  à  l'enquête,  s< 
couvre  par  sa  comparution. — Besanç. 
9  dec.  1808,  t.  16,  p.  723,  n°  9. 

139.  Est  nul  le  jugement  d'un  tri 
bunal  de  commerce,  qui  statue,  d'a- 
près les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus dans  une  enquête  sommaire, 
s'il  ne  constate  pas  qu'ils  ont  prêtr 
serinent. — Cass.  13  août  1832,  t.  45, 
p.  526. 

140.  En  matière  sommaire,  il  n'y 
a  point  d'échéance  ,  si  l'enquête  u'a 
pas  été  faite  au  jour  fixé  par  le  ju- 
gement, lorsque  surtout  ce  jugement 
n'a  pas  été  signifie,  et  que  lui-même 
ne  prononçait  pas  la  peine  de  dé- 
chéance; lesjuges  dans  ce  cas  peuvent 
fixer  un  autre  délai.  — Brux.  2  juill. 
1829    Verharen  C.  Vaestrebos. 

141.  Lorsqu'une  affaire,  dans  la- 
quelle a  eu  lieu  une  enquête  som- 
maire ,  n'a  point  été  jugée  immédia- 
tement, et  qu'un  nouveau  juge  a  été 
appelé  ,  faut-il  ordonner  une  nou- 
velle guditionî  —  Oui  ,  suivant  M. 


CiKR.t.  2,  p.  53.  u"  1481.— V./.^. 
t.  16,  p.  741,  n°  40,  où  sont  exposé» 
les  motifs  de  cette  opinion.  —  Il  en 
est  autrement  en  inalière  ordinaire. 
V.  J .  A.  t.  U  ,  p.  174  .  v"  Enquête  , 
11°  160,  et  t.  15,  p.  86,  v"  Juge- 
ment, n°  88;  Haut.  p.  213-226  , 
Lep.  p.  264-273;  Comm.  t.  1  ,  p. 
444-457;  TiiOM  Desm  p.  174-178; 
Delap.  t.  1  .  p.  372-378  ,  et  J.  A.  t. 
16  p.  715-742. 

142.  Délibération  de  la  Cour 
royale  de  l'aris  ,  pour  la  taxe  de» 
dépens,  du  25  nov.  1822.— C.  T.  t.l, 
p.  484. 

MATRICE  DE  ROLE,  V.   Sais.  imm. 

212,  264  et  s. 
.MÉDECIN.  V.  Dép.2'i1.—Enq  315. 

— Off.  minist.   22.  —  Trib.  comm. 

88  et  s. 
MÉMOIRE.  V.^^cr.  55  ets — Avocat,  . 

\â.—Enreg.  3c7  et  s.  322  et  s.  — 

Eiceot.  43  et  s.  194  bis.— .Vor.  57. 

—Plaid.  32  et  s.  —  Préfet,  2  et  s. 

Renv.  160  bis.— 7r/4.  74  bis. 
MEMOIRE  AMPH.\TIF.  V.  Cons.tCél. 

—Cass.  239. 
MÉMOIRE  IMPRIMÉ.    V .  Cass.   162. 
MENACES.  V.  Huiss.  84. 
MÉNAGERIE.   V.  Sais.-ezéc.  136. 
MENDICITÉ.  \ .Enq.  405. 
MERCURIALE.    S .  Rsss.    105.374. 
MÈRETUTRICE A'.^u(orc/e/i/Kme  9. 
.MESSAGERIES.   V.  Trib.  comm.  73, 

109,  166  et  s.  451. 
MESURE"!».  V.   Poids  et  mesures. 
MESURE  CONSERVA  rOIRE.V.i'oiA 

MESURE  METRIQUE.  V.  Avoué,*:. 

—Amende,  'G.—Greff.  59  bis.  — 

Ifol.  90  et  s. 
MEUBLES.  V.  Ad.  pois.  2. 
MEUNIER.  V.  Trib.  comm. 35  et  ». 

MILITAIRE  (1). 

1 .  Ordonnance  du  roi  du  23  janv- 
1828.  portant  que  la  peine  à  appli- 
quer à  tout  militaire  convaincu  d'à» 
voir  volé  de  l'argent  de  l'ordinaire 
de  ses  camar;ides,  ou  tout  antre  effet 
à  eux  aparteiiant ,  est  celle  de  six 
ans  de  fers,  portée  par  la  loi  du  12 
mai   1793  —t.  34,  p.  233. 

2.  Loidu  15  juill.  1829,  relative  à 
l'intcrprélalion  de  plusieurs  dispo- 
sitions  des    lois   pénales  militaires, 
—t.  37,  p   62. 
MILITAIRE.EN  ACTIVITÉ.  V.    App 

440. 

MINE.  V.  Arb.  33,  95  et  s.  —  Tnb. 
437,    466. — Trib.  comm   34  quaL 

317  ter. 

MINEUR.  V.  Acquiesc.  1  ets — Act- 
33  et  s. — Act.  poss.  96. — Appel, 
20.  77,  78,  79.  à  81.  85,  161, 
172,521,526,592,638,  689.  — 
y/;i  2  et  s.,  98,100,227.  —Cass. 
89.209.271  — ('om/jromij,66et  s. — 
Conc.  1  et  s — Cons.f. — Cont.p». 
431  et  s.  —  Dép.  107.  —  Désitt. 


(1)  V.  Abs.  36  et  s.  —  Jpp.  158. 
500,  501.— Ca"199.— O^n';».  <•  109 
et  s. — EipA'iX. — Pens.  3. — Péremp. 
17»._  Sais.  (m«i.98  «t  s.—  Scell.  «t 
inr.SS. 
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1   et  f..—Enq.  519— fxfc  10  — 

j'.ip.  15, 198— /rV".  '^■î  i''-'^- 

381 /«(«■</.  3.—  h,lcrr.  s.  Jaiis  et 

artUles,\. — Inierv.\2\  — Lie.  par:. 
19  et  s.—  /!/(>..  ;).  22.  43.— /V 
rempl.  112.  180.— /('•ç.  c/u.  C2, 
68,  99,  132— .S«/<  «.  Il,  91  ei  .s 
239  — ^oM./mw.  77  et  s.  172,331. 
777,  828.994  bh.  1021  — .iW/es, 
1.  —  i'ijr.  121,  210,  —  lirr.  npj< 
113els.— 7'n4.63.— /'/■/4.com.296, 
304  bis. 

MINISTÈRE  PCBUC(l). 
Chap.  1"'.  Organisation.  —  Pou- 
voirs ET  PRÉROGATIVES  DU  MI- 
NISTÈRE PUBLIC. — .\.  1.  Organi- 
sation, 1  à  10, — .\.2.  Pouvoirs,  1 1 
à  37  i/î  — A.3.  Prérogatives,  38  à 
40. — CuAP,  11.  Communication  ao 

MINISTÈRE  PUBLIC. k.  1.  AffilirrS 

ÏDléressant  les  feuinir.'ï  m;iriées, 
les  niineuis,  les  individus  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire,  les 
communes  et  établissements  pu- 
blics, les  étrangers,  les  succes- 
sions bénéficiaires,  41  à  48. — A. 2 
Déclinatoire. — Exception  de  chose 

jugée Dénégation    d'écritures. 

—  Récusation.  —  .affaires  correc- 
tionnelles ou  de  simple  police. 
— Ci)mmniilc.itlon  ordonnée  par 
letriljunal,  49  à  59.— A.  3.  For- 
mes des  conclusions  du  min.  pub. 
60  à  67. — A.  A:  Effets  des  con- 
clusions du  min.  pub.  68  a  74. 

Chap.  I*""".  Organisation^  pouvoirs  et 
prérosalives  du  min,  puù. — A.  1. 
Organisation, 

1.  Loi  du  16  vent,  an  9,  qui  fixe 
l'âge  auquel  on  peut  être  juge  cora- 
uiissaire  du  gouvernement,  substitut 
du  commissaire,  ou  greffier  dans  lis 
tribunaux,  t.  10  p.  521.  n"  4. 

2.  Un  avoué  peut  (lie  appelé  pour 
remplacer  le  ininislère  public.  — 
Paris.4aoùtl8o7.— V./.^.  t.  16, p 
754,1)0  H. 

3  et  4....  Ain.si  qu'un  avocat.  — 
Besanç.  1"' juin  1809.  t.  16,  p.  761, 
n°  16.  Nim.  16  jutn  1830.  Monlp, 
14  jauv.  1833,  t.  45,  p.  546.—  Ces 


(1)  V.  ^ij.  2  et  s,  28,48  — ^f- 
guiesc.  13  et  s.,  195  et  s.  — ^ri. 
et.  ci».  <i.— Appel,  37,  41,  54,  86, 
87,ù9o.  102  lo4.  127,  196  et  s  294, 
299,301,  315,  379,  38u,  381,382. 
539,  615,  a  617.643,645,  646,  713, 
«716. — Jul.comm  109. — .-/por.  23, 
24,  8(i,  99.— ra«.  28  et  s  ,  222  et  s. 
264.— Conc  109.— Co/iî.  /'.  73  ei  s., 
iSi.—Dép.  126.  i2-J.~Desc.ei  vu. 
Sbis.—Pesis.  \\.—Disc.  jud.  17  — 
Domm.  int.  27.— E,ireg.  291,  354  bis. 
——Evoc.  45  et  s. — Except.  255 et  s. — 
Expl.  205,317.— F«/////e.  15  — F«uj 
incid.  60  et  s.,  140. — Hulu.  110. — 
Jnterd  9,  42.— Jug.  paix.  134.— /u?. 
18,372  et  s.—Jug.  déf  24  et  s.,  37, 
62,  \%2.—Not.  12  et  s..  99  et  s.— 
Ordre,  225  —Pr.  à  part.  13. — Reçus. 
16.  27,  ii.-Réf.  f,^.— Renvoi,  19— 
Beq.  civ.  63  et  S.— Sais.  imm.  515, 
994  bis.  1021,  1089  — T/'er.  opp. 
121  —  Trib,  35,  56,  56  4/5. 
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décisions  sont  couronnes  à  ce  qu'en- 
seignent MM.  1>.  C.  p.  82  ,  alin.  S, 
Pr.  Fr.  t.  1,  p  337,  iioi.  2.  Delap. 
1. 1.  p.  98,  alin.  2.  et  Pig.  Comm.  t.  1, 
p.  239. — Cependant,  le  contraire  a 
ité  décidé  par  la  cour  de  Melz,  le  1 0 
avr.  1811,  et  par  ctlle  ri'Air,  le  16 
nov.  1824.  V.  y  A.  toc.  cit.—  Pour 
éviler  toute  diificulLé,  il  ser.iit 
mieux  de  faire  siéger  l'avocal  à  la 
place  d'un  juge,  ainsi  que  le  dit  M. 
Comm.  1. 1,  p  153,  et  de  placer  le  juge 
sur  le  siège  du  ministère  public. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine 
de  nullité,  qu'en  cas  d'empcchemen; 
du  min  pub.,  il  soit .  remplacé  par 
le  plus  jeune  des  magistrats  de  la 
cour  ou  du  tribunal. — Cass.  18  nov. 
1829,  t.  38,  p.  46  —V.  /«/à,  n"  10. 

6. Le  magistrat  qui  a  connu  d'une 
affaire,  comme  juge  de  première 
instance,  peut,  devenant  un  mem- 
bre du  parquet  d'un  tribunal  su- 
périeur, donner  ses  conclusions  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  surtout  si 
les  parties  ne  s'y  sont  pas  opposées. 

—  Cass.  12  niv.  an  12;  t.  16,  p.  73, 
n"8  —  f^.  MM.  Carr.  Comp.  t.  1,  p. 
285,  n"l33,  et  M.q.d   t  4,  p.392,  §4 

7  et  8.  Pendant  le  cours  d'une  af- 
faire, même  criminelle  ,  le  parquet 
peut  être  occupé  par  plusieurs  ma- 
gislrals  se  succédant  l'un   à   l'autre. 

—  Cass.  20janv.  1826,  t.31,  p  37. 
Cass.l.')  nov. 1815,  t.l6,p  778,  n"41. 

9.  Est  nulle,  la  siguiliiation  dur. 
jugement  correctionnel  faite  à  la  re- 
quête d'un  procureur  du  roi,  autre 
que  celui  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement.- — Cass.  30.  avr. 
1830  ,t.  39,  p.  331. 

1 0.  Les  magistrats  qui  exercent  les 
fondions  du  min.  pub.  ne  pourraient 
pc^int  rempl.iter  un  jnge  et  partici- 
per à  un  jugement  ;  ces  m.igistrats 
sont  agents  du  pouvoir  exécutif  es- 
sentiellement distinct  du  pouvoir  ju- 
d  Caire;  ils  ne  .sont  pas  inamovibles 
coniine  les  juges.  —  Carr.  t  1,  p. 
222,  n0417.  J.  .4.  t.l6,  p.791,  n^'54. 
— ■  V.  suprà,  n"  3. 

\.    2,  Pouvoirs. 

11.  12  et  13.  Le  min.  pub  ne  peut, 
en  matière  civile,  se  rendre  appelant 
de  jugement  qu'il  croirait  incompé- 
temment  rendu,  même  à  raison  de  la 
matière.  —  Metz,  21  janv.  1812. 
t  19,  p.  152.  n"  146.  l'oit.  5  août 
1819,  t.  16,  p.  786,  n"  47.  — 
Pour  savoir  dans  quel  cas  le  minis- 
tère public  agit  au  civil  ,  comme 
p.iriie  princip.ile,  y.  MM.  Carr. 
Comp.  t.l  p. 230  et  s  ,  etPiG.  Comm. 
t.  l,p.219. 

14.  Le  ministère  public  ne  peut 
appeler  d'un  jugement,  en  matière 
de  diffamation,  auquel  la  partie  lésée 
a  acquiescé.  —  Piuis  ,  24  juin  1831. 
Mioist.  pub.  C.  Lanoux  Borgard. 

15  Le  ministère  public  ne  peut, 
prendre  d'office  des  conclusions  qui 
touchent  à  l'intérêt  des  parties.  — 
Cass.  18  prair.  an  7,  t.l 7,  p.l5,n''3. 

16.  Ainsi, dans  une  cause  commu- 
nicable  de  sa  nature,  le  ministère 
public  ue  peut ,  si  l'appelant  prin- 
cipal ne  se  présente  pas  pour  plai- 
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der,  conclure  d'office  à  ce  que  l'a;»- 
pel  principal  suit  déclare  non  nce- 
vablc,  à  raison  d'up  acquiescement 
donné  p.ir  cet  appelant  au  jugement 
.iltanoè  par  lui ,  et  à  ce  que  l'appel 
incident  de  l'intimé,  enté  sur  l'a  pjiel 
principal,  soi!  aussi  déclaré  non  re. 
cevabic.  —  Poit.  16  déc.  1829,  t.  30, 
p.  162. 

17.  Le  ministère  public  ne  peut, 
d'oflire,  dans  une  instance  en  règle- 
ment décompte  entre  un  paiticulier 
et  un  eiablissement  public  ,  former 
une  demande  dans  l'intérêt  de  cet 
établissement.— Cass.  7  juin  1832,  l. 
44,  p.  300. 

18  Lorsque  deux  individus,  pour 
un  délit  comportant  des  dommages- 
inlérèls,  sont  amnistiés  p.ir  une  or- 
donnance royale,  le  ministère  public 
n'a  plus  qualité  pour  poursuivre  de 
son  chef,  le  dédommagement  dû  à 
la  jjariie  lesee  ;  celle-ci  a  seule  le 
droit  d'exercer  l'action  en  réparation 
du  dommage. — Cass  18  janv.  1828. 
Miiiist,  pubi,  C.  Triplotet  Baliguet. 

19.  Le  ministère  public  près  la 
Cour  de  cassation  peut  se  pourvoir, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  ,  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  paix. — Cass  21  avril 
1813,  t.  16.  p.  773,  n"  32.— V.  Rép. 
t.  16,  add.  .]t.  631,  n°  11,  le  réqui- 
Liloiie  de  M.  Mekl.;  et  M.  Carr.  t. 
1,  p.  32,  u"  77. 

20.  Mais  le  ministère  public  près 
un  Cour  royale  ou  un  tribunal  de 
première  instance,  ne  peut  pas  s« 
pourvoir,  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi ,  contre  un  arrêt  ou  un  jugement 
en  dernier  ressort  ,  «(ui  renvoie  un 
prévenu  delà  plainte  dirigée  contre 
lui.— Cass.  27  mars  1817,  t.  16,  p. 
780.  no  43. 

21.  Le  minis'ère  public  est  tou- 
jours recevable  à  former,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  tierce  opposition 
au  jugement  même  rendu  sur  ses  con- 
clusions. — Paris, 22juill.  1815,  t  16, 
p.  777,  u"  39.  —  M.  Carr.  Comp. 
t.  1  ,  p.  267,11°  128,  combat  cette 
décision. 

22.  Le  ministère  public  peut  pren- 
dre, dans  rinléièl  d'un  mineur,  des 
conclusions  prises  mal  h  propos  par 
les  autres  parties,  et  qui  se  ratta- 
chent à  un  point  du  procès,  surtout 
lorsque  le  représentant  du  mineur 
a  acquiesce  à  ces  conclusions,  quoi- 
que son  iniérêt  personnel  parût  s'y 
ojtposer  d'abord.  —  Turin  ,  20  déc. 
1809  t.  16,  p.  764,  n"  21.—  Cette 
décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute 
contradiction. —  l'.  M.  PiG.  Comm. 
t.  1,  p.  237,  not.  17. 

23.  Le  ministère  public  ne  peut  être 
intime  par  le  tuteur,  surl'aiiprl  du  ju- 
gement qui  a  fixé  le  mode  pour  pro- 
et  der  à  la  vente  des  biens  de  son  mi- 
neur.— CoUn.  15  avr.  1812,  t.  16,  p. 
771,  n°  29. — Cela  est  ccnforuic  aux 
vrais  principes;  secus,  qmind  le  mi- 
nistère public  agit  comme  partie 
principale.  —  f^.  M.  Carr.  Comp. 
t.  1,  p.  231  et  232. 

24.  Le  ministère  public  peut  se 
rendre  appelant  d'un  jugement  qui  u 
ordonné  le  dépôt  des  sommes,  prove- 
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noiit  de  la  vente  des  meubles  d'une 
succession  vacante,  enire  les  mains 
du  receveur  des  consignations  ,  au 
lieu  de  les  faire  déposer  dans  la 
caisse  du  receveur  de  l'enre^islre- 
uient. — lli'cis.  iniiiisl.  IS  nov.  1807. 
— r.  les  OùieriaiioiiS  de  M.  CoFF.  t. 
16.  p.  755,  n"  12. 

25.  le  niinistè'-f  public  peut-il  ap- 
peler d'un  jugement  qui  a  declarf 
un  mari^ige  nul?  —  Ou!,  Brux.  1'^'' 
aoùUSOS.  Pau,28  janv.  1809.  (îren. 
28  juin.  1818.— Non.  Cass.  f""  .loùt 
1S20,  S  mars  1821,  t.  16,  p.  756.  n" 
14  ,  et  t.  23,  p.  72.  M.  C.irr.  Comp 
t.l,  p. 241,  parait  pencher  pour  l'af- 
firniative. 

26  Le  ministère  public  ne  peut  pas 
interjeter  appel  d'un  jugement  qui  , 
depuis  la  proinnljalion  de  la  loi  du 

8  mai  1816  ,  enjoint  à  un  officier  de 
l'état  civil  de  prononcer  le  divorce 
pour  cause  déterminée  ,  accordé 
par  un  jugement  antérieur  a  cette 
loi ,  et  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—Cass.  5  jnill.  1824,  t.  27.  p.  148 

27.  La  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté en  pajs  étranger,  entre  un 
beau-frère  et  une  belle-soeur,  fran- 
çais, peut  é,re  demandée  par  le  mi- 
uisière  public,  quoique  l'acle  de  ce 
lébralion  de  ce  mariage  n'ait  pas  été 
transcrit  sur  les  registres  de  l'étal 
civil  ,  et  que  les  époux  n'en  fasserit 
aucun  usage  en  France,  pour  i-eLrler 
leur  élat  civil.  —  Cass.  8  nov.  1824. 
t.  27,  p.  295. 

28.  Le  ministère  public  ne  peut 
d'office  poursuivre  l'.uiteur présumé 
d'un  crime  de  suppression  d'état, 
tant  qu'il  n'a  pas  etc  statué  défini- 
tivement sur  la  question  d'état.  — 
Cass  24  gerni.  20  prair.  et  10  mess 
an  12;  25  nov.  1808,el30niari  1813, 
t.  16.  p.  772,  n°  31.  —  M.F.  L  t  3 
p.  568  ,  f.iit  rem^irquer  que  la  juris- 
prudence e*t  constiinte. — M.  M.  q.  d. 
t.  5,  p.  238,  attaque  vivement  cei 
arrêt. 

29.  En  matière  de  propriété  de 
nom ,  le  ministère  public  n'a  pas 
voie  d'action  ,  de  telle  sorte  que  si 
sur  ses  conclusions  ,  une  Cour  dé- 
fend à  toutes  parties  de  porter  le 
nom  revendiqué  par  l'une  d'elles, 
son  arrêt  doit  ^ire  cassé.  —  Cass.  3 
avr.   1826,  t  31,  p   11. 

30.  Djns  les  matières  régies  par 
des  lois  pénales  particulières  le  mi- 
nistère public  peut  poursuivre  d'of- 
fice les  délits  ou  contraventions,  sans 
être  astreint  à  attendre  que  lt.> 
agents  des  administrations  aient 
dressé  leurs  procès-verbiux. — Metz. 

9  juin.  1821,  t.  16,  p.  788,  n"  48 

31.  Cependant  lu  régie  seule,  ei 
non  le  ministère  public  ,  a  le  droit 
de  poursuivre  la  répression  dcscon 
traventions  aux  lois  sur  les  contri- 
butions indirectes. —  Cass.  18  janv. 
1828.  Ministère  pnbl.C.Uay. 

32  et  33.  Le  ministère  public  peut 
poursuivre  d'oftico,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  dénonciation  du  direc- 
teur de  la  librairiiles  infractions  aux 
lois  Ue  la  librairie  —  Cass.  29  mars 
«827, t.  33._p.  93. 

34-  Ce  n'est  pas  au  ministère  pn- 
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b!ic  ,  mais  bien  au  préfet  qu'appar- 
tient le  droit  d'inteijcter  appel  d'un 
jugement  qui  décide  qu'un  jeune 
homme  ne  sera  pas  compris,  à  raison 
de  sa  qualité  J'étranger,  dans  la  liste 
desindividus  appelé»  à  tirer  au  sort. 
— Cass.10janv.1827,  t.  33,  p  34. 

35.  C'est  ou  ministère  public  seul 
qu'il  appartient  de  poursuivre  les 
contraventions  dont  les  gardes  cb.im- 
péîres  se  seraient  rendus  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — 
C.ss.  26  juin  1812,  t.  9,  p.  220 ,  n° 
69  —  /''.  nos  Oiserv.  à  l'appui  de 
cette  décision. 

36.  Le  ministère  pub'ic.  n'a  pas' 
action  contre  un  particulier,  pour 
le  contraindre  à  donner  un  logement 
à  un  exécuteur  des  hautes  œuvres., 
—  Cass.  28  déc.  1829,  t.  32,  p.  102 

37.  Lorsque  deux  parties  récla- 
ment en  même  temps  l'exécution  de 
titres  contradictoires,  et  s'adressent 
à  cet  effet  au  minisiè.'e  public  ,  ce- 
lui-ci ne  peut  en  référer  au  tribunal, 
ni  le  tribunal  statuer  sans  être  saisi 
par  la  demande  des  parties — -^ng. 
29  août  1811,  t.  12,  p.  575,  n°  47. 

37  iis.  Le  droit  de  saisir  une  cour 
royale  du  délit  commis  par  on  juge 
de  paix,  n'appartient  pas  ,î  la  partie 
lésée;  le  procureur  général  seul  peut 
l'exercer. — Poit.  23  mars  1833,  t. 
45,  p.  422. 

.\rt.  3.  Prerogalifes  du  miitislère public. 

38.  Lïs  ningistr.its  du  ministère 
public  peuvent  i-tre  |>ouisuivis  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  s.ins  autori- 
sation du  conseil  d'étal.  —  .\vis  du 
cens,  d'ét  17  mars  1812,  t.  16,  p. 
770.— A',  v"  Prise  (,  partie,  ii°  28. 

39.  Le  ministère  public  ne  peut 
Pire  cond.)inne  aux  dépens.  —  Cjss 
28  avr   1827.  Minisl.  pub.  C.  numié. 

4t)7tffl  maire  remplissant  près  d'un 
tribunal  de  police,  les  fonctions  de 
ministère  public  ne  peut  être  con- 
d.iinné  aux  dépens.  — C.iss.  26  av. 
1822.  Min. pub.  C  Vidée.— f.  notre 
mot  Dc'jwns ,  n°  126. 

Chap.  il  Communication  au  niîni>- 
lére  public.  —  .\rt.  1^'"'.  Affaires  in- 
téreisaiK  les  femmes  mariées,  les  mi- 
neurs, tes  individus  pourvus  d'un 
con^e  l  judiciaire,  les  communes  et' 
e'tûbli\sements publics,  les  étrangers, 
1rs  successions  bénéficiaires, 

41.  Le  ministère  public  doit  être 
entendu  dans  les  causes  qui  intéres- 
sent les  femmes  mariées,  lors  même 
qu'elles  sont  sépiirées  de  biens. — 
c:ass.  18  prair.  an  2,  t.  IG,  p.  75l,n'' 
3.— V.  ibi.l.  les  ()/,~eri'  et  MM.  Carr. 
t.  1.  p. 216,  n°  404,  PlU.  Comm  t.l, 
p.  237.  nol.  16, cl  Delap.  t.l.  p  97. 

42.  Ainsi  un  jugement  rendu  dans 
un  cause  oii  figure  une  femme  ma- 
riée non  autori.'îéc  ,  est  nul  si  le  mi- 
nistère publie  n'a  pas  été  entendu. 
— Renn.  15  av.  1811,  t.  16,  p.  767, 
n°  24.— MM.Cark.  t.  3,  p.  399,  n» 
3262.  B.  S.  1-  p.  40,  not.  12,  u"  2, 
et  Moni;ai.vy,  Ti  aile  de  l  arbitrage,  ii" 
187,  enseignent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  communication  dans  les  causes  en 
separalivu  de   biens ,    couiiuc    dans 
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celles  de  séparation  de  corps.  Celte 
opinion  n'est  pas  partagée  par 
MM.  Pic.  t.  2,  p  530,  n°  3,  Deup. 
t.  1,  p.  97.  —  f-'.  encore  M.  Carr. 
t.   1  ,    p.  206.  not.  1,  n°  3. 

43.  Le  défaut  de  présence  du  mi- 
nistère public  d.ins  une  instance  en 
nullité  du  testament ,  où  figure  seu- 
lement l'héritier  ah  in'.eilut  ,  et  un 
légataire  universel,  n'emporte  pas  la 
nullité,  encore  que  le  légaaire  uni- 
versel ait  conclu  à  la  délivrance  de 
divers  legs  particuliers  faits  à  des 
mineurs  ou  à  des  individus  jouissant 
des  privilèges  de  la  minorité.  — 
Cass  28brnin.anI4,  t.  16,  p.  754. — 
^'.  MM  CARR.t  1,  p  216,  not.  I,  n" 
6,  et  MERt.  Rép  t.  8,  p.  247, §  4. 

44.  La  cause  est-elle  communica- 
b!e  lorsqu'elle  intéresse  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ? 
—  L'art.  83  C.  p  c.  parle  des  causes 
ou  l*une  des  parties  est  défendue  par 
un  curateur,  on  ne  peut  pas  en  cette 
matière  raisonner  par  analogie;  il 
n'y  aurait  donc  pas  nullité  si  le  mi- 
nistère public  n'était  pas  entendu 
lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  suivant  MM. 
Pic.  Comm.  t. l.p  237,not.l7,PR.  Fr. 
t.  1.  p.  336.  et  Carr.  t.  l,p  217,  a" 
405.  et  /.  A.  t.  16,  p.  790,  n'^  50. 

45.  Lorsque  les  causes  qui  inté- 
ressent l'état,  le  domaine,  les  com- 
munes ,  les  établissements  publics, 
ou  qui  ont  pour  objet  des  legs  au 
profit  des  pauvres ,  ne  concernent 
que  l'administraiion  et  les  revenus, 
et  la  non  propriété  du  fonds, elles  sont 
également  sujettes  à  communication; 
l'art.  83  C.  p  c.  ne  fait  pasdedis- 
tinciion. —  PiG.  t.  1,  p.  23»,  n"  6  et 
Pic.  Comm.  t.  1,  p.  232;  CarR.  t.  1, 
p  214,  n"  400;  —  V.  /.  A.  t.  16, 
p.  791  .  n'^  52. 

46  L  art.  83  C.  p.  c.  qui  ordonne 
la  communication  au  ministère  pu- 
blic dans  les  causes  concernant  les 
communes,  n'est  relatil  qu'aux  con- 
testations que  celles-ci  ont  devant 
les  tribunaux  civils,  et  non  à  celles 
portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce. — Liège,  23  dcc.  1817,  t. 
16   p.  781,  n°  44. 

47.  L'arrêt  rendu  sur  l'appel  de 
l'ordonnance  qui  a  autorisé  l'arres- 
tation provisoire  d'un  étranger  eu 
vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807, 
doit  être  précédé  des  conclusions  du 
ministère  public. — Cass.  22  mars 
1809,  t.  16,p,  760  n"  15.— r.  M.  M. 


d.  t.  3. 


et  M.  Carr. 


t.  2,  p.  277,  u"  1758,  et  CARa.C'om/y. 
t.  1.  p  250,  alin.  5. 

48.  Les  causes  qui  concernent  les. 
successions  bénéficiaires  ,  ne  sont 
pas  nécessairement  sujettes  à  i  oin- 
inunication  au  ministère  public. — 
Url.  16aoùtl809,  t.  16, p.  754, n"  19. 

Art.  2.  Déclinaloires. —  Exception  Je 
clto^e jugée — Nullité'. — Dénégation 
(/écriture.  —  Récusation. — Affaires 
correctionnelles  ou  de  sim/di  police. 
— Communication  ordonnée  par  U 
tribunal. 

49.  Le  décliuatoiic  fondé  sur  iiji 
compétence  à  raison  du  domicile. 


390  bis. 


MIN 


doit  rlic  cuniinuiiiqué  au  miiiUtère 
Ijubllc— Rfiin.  12  mai  1813,  t.  16. 
|i.  773,  1)0  34  —Suivant  M.  Carr. 
t.  1,  p.  214,  iio  4o2  ,  Imit  décliiin- 
toire  doit  èlic  coiiiiiiuniquP.  —  f'. 
MM.  l'iti.  Comm.  t.  1,  p.  235,  not. 
1 1.  Carr.  Comp.  t.  1,  p.  256,  §  3,  et 
Pr.  Fr.  t.  I.p.  334. 

50 el  51. Lorsqu'un  tribunal  depre- 
inière  instance  juj;e  oominu  triljun.^l 
de  c(Jinniercc,  le  ministère  public 
ne  doit  pas  être  eutenilu  — [li  nn.  23 
déc.  1816,  t  16.  p.  779,  n"  42.— M 
Orr.  t.  l,p.  218,  n°  4 10,  approuve 
cet  arrêt  —  V.  /.  ^:  ibid.  l'opinion 
conliaire  de  M.  floFFiNiÈRKS. — V. 
J.  A.  t  18,  p.  944.  n"'104,  l'avis 
de  M.  Lep.  p.  279. conforme  à  celui 
de  M.  CoFFiNiÈRES. 

52.  Couinie  àtissi  le  ministère  pu- 
blic peut  conclure  sur  les  appels  des  1 381  ,  n"  4. 


TAIîLE 

.ilurs  le  ministère  public  ne  peut 
pas  se  rtfuser  à  recevoir  la  commu- 
nication ,  mais  il  a  le  droit  de  s'en 
rapporter  à  la  prudi-nce  du  tribu- 
n.xl.  —  Orl.  16aoilt  1819,  t.  16  p. 
764,  n"  20.—  r.  M.  Pic.  Comm 
1. 1,  p.  262,n.2,et  Pr  Fr.  1. 1,  p.  372. 

Art.  3.  tormes  des  cnnclusions  du  mi- 
nistère public. 

60.  Les  conclusions  du  ministère 
public  doivent,  ainsi  que  le  rapport 
du  juge  commis,  avoir  lieu  publi- 
quement, à  peine  de  nullité  du  ju- 
gement, encore  (|u'il  soit  prononcé 
a  l'audience.  —  Cass  29  mess,  an  2, 
t.  16,  p.  751,  n°  4. —  La  question 
serait  aujourd'hui  ri'solue  de  la 
même  manière,  d'après  les  art.  111, 
112  C.  p.  c.  —  r.  M.   Pic.  t.  1,  p. 


jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  de  compétence  — 
Cass.l5janv.l812,t.l6,p.770,no27. 

53.  Lorsque  dans  une  instance, 
l'une  des  parties  oppose  l'exceptioti 
de  la  chose  jugée,  il  n'en  nsulte  pas 
j)our  le  ministère  public  nécessité 
d'intervenir  et  de  donner  ses  conclu- 
sions.—  C.iss.  14  mess,  an  9,  t.  16, 
p.  753,no7  _/-.M.  Merl.  lUp.  f  S, 
p.  248,  §6,  et  q.  d.  t,  2,  p.  540,  §3. 

54.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
ministère  public  soit  entendu  dans 
les  jugements  rfndus  entre  majeurs 
sur  des  moyens  de  nullité  proposés 
contre  une  procédure  en  saisie  immo- 
bilière. —  Lim.  27  mars  1816,  t.  15, 
p.  400. 

55.  Un  jugement  rendu  sur  une 
instance  dans  laquelle  des  écritures 
ont  été  déniées,  n'est  pas  nul, 
quoique  le  ministère  public  n'ait 
point  été  entendu.  —  Cass.  5  juin 
1833,  t.  45,  p.  7*6. 

56.  Ne  doit-on  communiquer  en 
fait  de  récusation  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  récusation  de  juge.'  L'art-  83 


61.  Lorsqu'un  jugement  doit  être 
rendu  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  elles  ne  peuvent  pas  être 
remises  par  écrit- —  Cass.  13  therm. 
an  2,  t  16,  p.  752,  n""  5.— C'e.sf  l'avis 
de  M.  Pic.  Comm.  (.  1,  p.  203,  n    3. 

62.  De  même  d.Tns  les  affaires  qui 
intéressent  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, ainsi  que  dans  toutes  celles 
oii  le  ministère  public  doit  fournir 
des  conclusions  ,  il  doit  les  donner 
a  l'audience;  elles  ne  seraient  pas 
suffisantes  si ,  étant  écrites,  il  ne  les 
lisait  pas  lui-même  en  audience  pu- 
blique.—Cass.  14  avril  1830,1.39, 
p.  to. 

63.  Cn  jugement  en  matière  d'en- 
registri  ment  ,  est  nul  s'il  mentionne 
que  le  ministère  public  a  donné  des 
conclusions  par  écrit,  et  n'énonce 
point  qu'il  ait  porté  la  parole. — 
Cass.  16  mai  1831.  Enregistrement 
C-  Delalande. 

64.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  affaires  où  le  ministère  pu- 
blic doit  être  entendu  ,  qu'il  le  soit 
à  l'audience  oii  le  jugement  est  rendu 
lorsqu'il  l'a  été  auparavant.  —  Cass 


C.  p.  c-  parle  de  récusation  en  gêné-  23avril  1816,t.  1  l,p.  294,  v"  £«yutVe, 
rai ,  et  c'est   un  changement  fait  au  n"  78 
projet  de  loi  qui  portait  les  récusa 


tions  des  J'iges  ;  ce  sont  donc  toutes 
les  récusations  il'arbilres ,  d'expert, 
du  ministère  public  qui  doivent  être 
communiquées.  IJuant  à  la  récusa- 
tion des  juges  de  paix  et  des  experts 
les  art.  47  et  311  C.  p-  c.  exigent  for 
mellement  la  communication.  —  f^. 
MM.  l'iG.t.  1,  p.  236;  Pio.  Comm.  t. 
i,  p.  236.  Carr.  t.  1,  p.  215,  n<-  403, 
et  J.  A.  t.  16,  p.  790,  n'^  51. 

57.  Devant  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  un  jugement  n'est  pas  nul 
parce  que  le   ministère    public    n'a 


65.  On  ne  peut  demander  la  cas- 
sation d'un  arrêt  définitif  portant 
que  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu la  veille  du  jour  auquel  un  ar- 
rêt précédent  avait  remis  l.i  cause 
pour  entendre  ses  conclusions.  — 
Cass.  2janv.  1834,  t.  47,  p.  487. 

66  el  67.  Le  ministère  public 
est  réputé  avoir  donné  des  con- 
clusions suffisantes  lorsque,  dans  une 
affnire  où  il  devait  être  entendu  ,  il 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence du  tribunal. —  (^ass.  5  mai 
1808,  t.  16,  p-  755.  no  n.—V.  MM 


pas  pris  de  conclusions  et  s'est  con-  Carr.  t.  1,  p  220,  n.  l,no3,  et 
tenté  de  demander  un  délai.—  Cass.  j  Merl.  Rép  t.  8,  p.  250,  §  I4.  Dans 
1-9 juin. 1828.  FillietteC.minist. pub. Iles  affaires  correctionnelles  où  il  y 
58.  Les  tribunaux  de  police  ne L  partie  civile,  le  ministère  pu- 
peuvent  statuer  sur  une  contraven-i  blic  peut-il  se  borner  à  donner  des 
tion  hors  la  présence  du  ministère  conclusions,  sans  se  constituer  lui- 
public,  ni  prononcer   défaut  contre  même  partie  poursuivante.  — V.  M 


lui.— Cass.24déc.l813,  3mars  1814 
t.  «G,  p.  775,  11"  35. 

59.  Dans  les  cas  où  la  communi- 
cation au  ministère  public  n'est  pas 
«xigée,  le  tribunal  peut ,  s'il  le  jugei  sions. 

osjnveaable,  l'ordonner  d'oflicc;etj     68,  L«  ininislère  public  ,  dttns  le 


M.  q.  d.  t.  4,  p.  397,  §  7,  et  t.  6,  p. 

472. Si. 

Art.    4.  Effets  du  défaut  de  conclu 


MIN 

causes  où  mu  audition  est  prescrite 
parla  loi,  doit  être  entendu  à  peina 
de  nullité  des  jugements. — Bnix.  9 
flor.  an  13.  Renn.  17  avril  1812.  I. 
16,  p.  753,  n"  9—/'.  M.  Carr.  t  1, 
p.  216,  n.  l.et  M  q.  d.  t-  I.p.  371, 
v°    Cassation  ,  ^  37. 

69  La  circonstance  qne  le  minis- 
tère public  n'est  pas  présent  à  l'au- 
dience, n'autorise  pas  à  juger  sans 
l'avoir  entendu  —Cass  17  déc.  1810, 
t  16  p.  766,  n"  22  —  r.  M.  Merl. 
lirp.  t.  8,  p.  249-  §  7,  n"I3,  quiU, 
si  le  ministère  public  refusait,  sans 
impèchement  légitime,  de  prendre 
counnunicalion  d'une  affaire? —  f. 
M.jCarr.  Comp.  t.  I.p.  285.  u°  134. 

70.  Si  l'une  des  parties  négligeait 
de  communiquerau  ministère  public 
dans  les  délais  fixes  par  l'art.  83  du 
règlement  du  30  mars  I80S,  la  pai. 
tie  adverse  devraitctle  lui  faire  som- 
mation de  remplir  cette  formalité, 
ou  bien  le  procureur  du  roi  serait- 
il  autorisé  à  porter  la  parole  sur  les 
pièces  de  la  partie  qui  aurait  com- 
muniqué.—  l,a  sommation  est  inu-  1 
tile;  le  procureur  du  roi  peut  pur-  1 
ter  la  parole  sans  voir  les  pièces  ;  le 
tribunal,  sur  la  réquisition  de  ce  ma- 
gistrat, peut  fixer  un  délai. — Carr. 
t.  I,p.  219,  n"  411;  M.  Lep.  p.  124, 
2'"  quest.est  d'avis  que  la  sommation 

st  nécessaire.  —  V.  /.  A.  t.  16,  p. 
9(,  n"  53. 

71.  La  présence  du  ministère  pu- 
blic est  constatée  suffisamment  dans 
une  affaire  correctionnelle,  lorsque 
les  qualités  de  l'arrêt  portent  que 
la  cause  était  engagée  entre  les  par- 
ties y  dénommées  et  le  procureur 
général.' — Cass.  10  fév.  1831.  Laget 
Uuclos  C.minist.  pub. 

72.  Lorsque  dans  une  cause  pou- 
vant intéresser  un  absent,  le  mot 
absent  n'a  été  prononcé  pour  la 
première  fois  ({ue  devant  la  cour,  il 
n'y  a  pas  imllilé  du  jugement  ^e  pre- 
mière instance  qui  n'a  pas  été  en- 
tendu sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,— Bourg.  29  janv.  1827. 
Bossu  C.  Dumas  et  Gaget. 

73.  Le  défaut  d'intervention  du 
ministère  public,  devant  les  pre- 
miers juges,  dans  les  causes  où  il 
doit  être  entendu,  peut  être  réparé 
en  cause  d'appel.  —  Lim.  31  juill. 
1811.  t.  16,  p.  769,  n"  26.— Opinion 
conforme  de  MM.  Carr.  Comp,  t.  t, 
p  251;  M.  q.  d.  t.  1,  p.  538,  §  2 

74.  Lorsque  le  ministère  public 
agit   comme    partie   principale,  le» 

onclusions  par  lui  prises  en  pre- 
iiière  instance  conservent  leur  effet 
en  cour  d'appel;  et  l-i  courest  obligée 
d'y  faire  droit,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  renouvelées  devant  elle. — l^ss. 
6  mess,  an  8,  t.  16,  p.  752,  n°  6. — 
F.  MM.  Cakr.  Comp.  t.  1,  p.  246, 
n"  120,  et  M.  q   d.  t.  1,  p.  541,  S*' 
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18  et  suiv. 
NOMINATION     DE    TUTEUR.    V. 

E?,reg.  211. 
NON  BIS  IN  IDEM.  V.  Jug.  559. 
NONJOUISS.^NCE.  Jug.  d.p.  27et  s. 
NON  PRÉSENTS.  V    Abs.  35. 
NOTABLE.  V.  /«»-.  67  et  s. 

NOTAIRE  (1). 
Chap.  1'"".  Organisation. — .Attri. 
BUTIONS. — Fonctions. — A.l.  Ca- 
ractère.—  Stage.  —  Résidence.  — 
Cbambres  des  nut.Tires,  1  à  20  — 
A.  2.  Fondions. —  Devoirs  des 
notaires  — F.éperlolie,  21  à  39  — 
Chap.  II.  Honoraires  et  frais. — 
A.  1.  .Actions  des  notaires. — 
Compétence. — Procédure.  —  Exé- 
cution, 40  à  59. — A.  2.  Taxe.— 
Rrffleinent  amiable.—  Répétition 
— Prescription,  60  .t  79.  —  Chap. 
m.  Responsabilité. — Démission. 
—  Suspension. —  Destitution 
— Suppression, 80à  119. 

Chap.    1'^''.    Organisation. — Attribu- 
tions.—  Fonctions. — A.    1.  Carac- 

\ 


NOT 
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(1)  Nos  lecteurs  comprendront 
aisément  que  ce  mot  doit  être  bien 
incomplet,  car  il  est  impossible 
d'analyser  tout  ce  qui  concerne  le 
notariat  dans  un  Dictionnaire  de 
procédure;  c'est  dans  l'excellent  ou- 
vrafje  de  M.  le  conseiller  Rolland  de 
Viliargues,  et  dans  les  nombreux 
journaux  consacrés  aux  notaires, 
qu'on  peut  trouver  les  noiiuns  gé- 
nérales et  spéciales  relaiives  à  ces 
officiers  ministériels  ;  nous  avons  du 
nous  contenter  de  recueillir  les  dé- 
cisions les  plus  importantes  sur 
leurs  devoirs,  leur  responsabilité  et  le 
règlement  de  leurs  honoraires;  il  faut 
aussi  consulter  les  mots  j4ri.  res- 
pectueux,  11  bis.  —  Appel,  281. — 
Abs.  4  et  s.  —  Amende,  52,  75.  — 
Arb.  51. —  Comp,  1  el  s. —  Cont.  p.  c 
35  el  s.  —  Cass.  95  et  s.  256  —  Dép 
227,230.—  Enq.  11,257,  316,  42S. 
—  Enreg.  273.  —  Exéc.  \^  cl  s.  — 
//HM;.64.  —  /n(ere.  51,517.  —Ju;;. 

52.— Lie.  93 Lie  pan.  14  et  s.  27, 

135.— O//'.  minist.  12  et  s.  14,  26.— 
Off  r.  G.—Rcss.  7,  n.—Redd.  c.  12 
el  s.  17  el  s.  88.  -Sats.  imm.  862  , 
874  et  s—Srell.  inv.  15,  67  et  s.  82, 
85.— Suce.  20. 


1ère. — Stage. — Résidence. — Cham- 
bre des  notaires. 

1.  Les  notaires  ne  sont  pas  sim- 
plement des  officiers  ministériels. — 
Décis.  minist.  30  nov.  1829. 

2.  Ce  sont  des  fonctionnaires  dé- 
légués directement  et  spécialement 
par  le  pouvoir  exécutif. — C.  T.  int. 
1U6,  2. 

3.  Ordonnance  dn  roi  qui  décide 
que  les  fonctions  de  notaire  et  de 
commissaire-priseur  sont  incompa- 
tibles, el  qui  ordonne  aux  notaires 
i|ui  cumulent  ces  deux  fonctions, 
d'opter  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 
—31  juin.  1822,1.  24,  p.  260. 

4.  Les  fonctions  de  greffier  de 
justice  de  paix,  sont  au  nombre  de 
celles  qui  peuvent  dispenser  un  as- 
pirant au  noiariat  de  la  jusliBcatioil 
du  temps  d'éludé  exigé  par  les  art. 
36,  37,  38,  39,  40  et  41  de  la  loi  du 
25  vint,  aiil  1 . — Décis.  du  garde-des- 
sceaux,  du  12  oct.   1829. 

5.  Le  notaire  qui  délivre  un  cer- 
tificat de  st.ige  à  un  candidat  qui 
n'a  point  travaillé  chez  lui, encourt 
la  suspension;  les  tribunaux  ne  doi- 
vent même  point  l'excuser,  par  le 
inolif  qu'il  en  a  fiil  la  déclar.ition  à 
la  chambre  dilibt-rant  sur  l'udinis- 
sion  ou  le  rejet  du  candidat. — .Poit. 
10  août  1824    t   47,  p.  550. 

6.  Le  notaire  lie  canton,  autorisé 
à  changer  de  résiilence  et  à  se  fixer 
dans  un  chef-lien  d'arrondissement, 
ne  prend  rang  qu'à  partir  de  sa  ré- 
ception comme  notaire  de  deuxième 
classe,  et  non  à  pariir  de  sa  nomi- 
nalion  comme  notaire  de  canton  — 
Cass.  16  avr  1834,  t.  46,  p.  284.— 
V.  ibid.  une  consultation  dans  le 
même  sens. 

7.  Le  notaire  qu!  enfreint  sa  rési- 
dence, peut  elle  aciionné  eu  dom- 
mages-intérêts p.ir  ceux  de  ses  con- 
frères auxquels  cette  infraction  est 
préjiHlic'able.  —  Cour  de  Riom,  18 
mai  1833,  t  46,  p.  216. 

8.  Le  can  lidat  à  on  titre  de  no- 
taire qui  croit  avoir  été  calomnié  par 
la  délibéraiion  de  la  chambre  des 
notaires  sur  la  présentation,  peut 
demander  communication  de  celle 
délibération,  et  si  la  chambre  la  re- 
fuse, les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner qu'elle  sera  faite  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  du  roi  —  Cass. 
31  août  1831,  t.  41,  p.  649. 

9.  Le  candidat  à  qui  une  cham- 
bre de  notaire  a  refuse  un  certi6cat 
de  moralité,  ne  peut  faire  ordonner 
par  les  tribunaux,  la  radiation  de 
faits  qu'il  prétendit  injurieux  pour 
lui,  sur  li-squels  la  chambre  a  mo- 
tivé son  refus  dans  le  registre  de 
ses  dilibéralions. -- Biux.  10  nov. 
1829,1.  41,p.  561.— V.  infrà,n°  11. 

10.  Quand  le  goiiverneinenl  a  dé- 
terminé le  nombre  des  notaires  dan.s 
un  ressort,  des  aspirants  ne  peuvent 
requérir  la  chambre  de  discipline, 
de  procéder  à  leur  examen,  et  do 
leur  donner  un  certificat  de  capa- 
cité, qu'ils  disent  leur  cire  néces- 
saire pour  obtenir  le  rétablisseineot 
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(Tnne  i-tiide  qui  a  r-!-,;  supprimée. 

Doiiii,  25  mars  1831,  t.  40,  p.  328 

11.  Une  chauibic  il.-s  iiot^ijes 
est  uu  corp.s  puiviiu-nt  tlisciplinaiie 
contre  l.iquelle  ou  ne  p(;ul  txcrcei' 
rtucun  recours  en  garantie. — Boui  " 
I7juinl829.— V.  mjjrà.  n"  9. 

12.  Le  ministère  public  adroit 
«le  se  faire  co!nmuni(]ucr  les  regis- 
lies  cnnlinant  les  délibérations  des 
cUiimbres  de  notaire.').  —  Bourg  3 
janv.  1831,  t.  41,  p.  653.—  A-',  les 
n°'  qui  suivent. 

13.  Le  ministère  public  a  le  droit 
de  requérir  la  communication  des 
rtjgistres  de  la  chambre  de-,  nota..^^ 
pour  prendre  connaissance  d'une  de 
leurs  délibérations,  qu'il  prétend 
renfermer  des  dispositions  illégales 
il  le  peut,  quoique  cette  délibéra 
tion  ait  été  imprimée;  et  une  e»pé 
Hition  de  cette  délibération  ne  suf- 
fit pas.— Bourg.  23  mars  1829,  t. 
37.  p.  82. 

14.  Le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  par  voie  d'action,  en  cas  de 
refus  de  la  chambre  des  notaires,  de 
communiquer  le  registre  de  ses  dé- 
libérJlfoiis. — .Amiens,  23  août  1828. 
Cass.  25  ar.ilt  1829,  t.  36,  p.  137, 
et  l.  37,  p.  290. 

15.  Qu.md  une  chambre  de  noiai- 
res  a  procède  5  la  lormation  do  son! 
conseil  de  discipline ,  le  procureur] 
du  roi  peut  requérir  copie  du  procès- 
verbal  entier,  cl  ne  pas  se  contenuri 
d'un  extrait  contenant  omission  del 
plusieurs  lignes. — Bourg.  8  dec. 
1828.  IMinis.  pub.  C.  les  notaires 
de  La  Châtre. 

16.  C'estau  secrétaire  de  la  cham- 
bre des  notaires  que  doit  s'adresser 
le  procureur  du  roi  pour  avoir  l'ex- 
pédition des  délibérations. — Bourg. 
8  déc.  1828.  IMinis.  pub.  C.lesno- 
taires  de  La  Châtre. 

17.  Le  secrétaire  d'une  chambre 
de  notaires  ne  peut  pas  refuser  au 
minisicre  public  l'expédition  du 
procès  verbal  desdéliliératinns,  sous 
le  prétexte  que  la  chambre  le  lui  a 
défendu.— Bourg  8  déc.  1828  Mi- 
nist.  pub.  C.  les  notaires  de  La 
Ch.îlre. 

18.  Les  tribunaux  peuvent  or- 
donner  la  représentation  du  registre 
des  délibérations  d'une  chambre 
des  notaires  à  l'effet  de  désigner 
celle  des  délibérations  dont  expéili 

tion  doit  être  remise  à    uu    tiers. 

Caen,  11  déc.  1826.  M.  C.  L.  la 
cLambre  des  notaires. — V.  siiprà,  n° 
12  et  suivants. 

19.  Le  syndic  d'une  chambre  de 
notaires  qui,  dans  une  instance  en- 
tre cette  chambre  et  un  notaire,  a 
conclu  à  être  mis  hors  de  cause, 
n'a  pas  qualité  pour  appeler  de  la 
décision  qui  intervient,  sur  I  ins- 
tance,  quoiqu'elle  annule  une  déli 
bérarion  de  la  chambre — p.  649. 
Notaires  de  Caen  C.  Noguosie. 

20.  Sur  l'appel  du  syndic  d'un 
jugement  rendu  contre  la  ch.imbre 
«les  notaires,  le  secrétaire  qui  ne 
s.'est  pas  porté  appelant  en  son  nom 
peut  cependam  faire  valoir-{es  griefs] 
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"/"',':  Jl'Se'"-;-'-  -  Bourg.  8  dec.  vrerdes  sommes  dans  l'intérêt  d'un- 
-'    '' '•  '"''^''  ^-  '«=  -'•  ''«  1.»  ,successi„nj.lacée  sous   le  séque;.?: 


'1828.  Min 
Châtre. 

Art   2.  Fnnclians  el  devoirs  des  notai- 
res. — Hépe  noires. 

21.   Si   La  saisie-arrét    est    suivie 
d'une  vente,  il    peut  y  être  proced 


don  necessaiieiucnl  verser  ces  recou- 
jvicincns  an  fur  et  .ï  mesure  a  la 
caisse  des  consignations.  —  Monin 
19  juin  1827.  t.  34,  p.  84. 

3u.  Une  créance  non  contestée  en 
ellememe    n'est    pas   litigieuse    p. 


a  une  vente,  il    peut  y  être  procède  *"*""'"*    "  *"*'    P-''»   litigieuse    par 

par  le  ministère  d'un  notaire  et  sans  "'''  '*^'"'  1""''  ■'• 'élève  des  dnruuliés 

ies    formalités    prescrites    pour    les  '*'""'  ^''"  •^'"''"<^^'"-  -^'"si.  un  notaire 

ventesenjusiice.  — p,,ris,2  mai  1811,  ""'    '"  """ 

t.  19,  p.  3(j7,n'>62  — /'•.  M.Cakr. 
t-2,  p.379,  n''8,  et  p    408,  n.  3 


qui    a  ac(|uis   une  créance   en  vertu 
de  lai|uelle  une  saisie  immobilièri 
ete  faite  ne  s'est  pas  rendu  ces 


",  \i..iij,n    o,  t[  p    40e,  n.  6.         '      ,  '""<=">=   SCSI  pus  reiiau  cession- 

22.  Les  ventes  publiques  de  rccol-  "'"'^  ''.*  '''o"'»  li.igieux  ,  et  le  del,i. 
tes  j>:-ndantes  et  d'élifices  démolis  .''*"''■'"'*''  ""^  I"""  P-'" '"i  "Cl'nsersou 
ne  peuvent  être  faites  qii-e  par  lesi''"^ 'l''"^'"^— ^^i^^.  9  juin  1825,  t  30, 
not.iires  ,  et  non  parles  greffiers  et  l'"'  '*"*• — ^*  principe  est  applicable 
les  huiss.ers. —  Cass.  8  juin  1831,  t  ■  "*  "«''^'s  de  créances  faits  p,ir  les 
41,  p.44j  (1).  lavoues.  —  r.  nos  mots   Cesuon  de 

23.  Les  ventes  publiques  et  volon-  \'^''°'"^  lit gieux  et  Droits  litigieux. 
taires  des  récoltes  sur  pied  sont  dans!  ^''  '^^  J'O'^'it"  qui  a  reçu  un  acte 
les  attributions  des  notaires,  et  non  ^^'  '*"'"  ^^"  f"'"  "ir  expédition  aux 
dans  celles  des  commissaires  pri- 1''^.'.'''**'  lo'i'ractantes.  sou  par  lui- 
seurs.  Les  effets  mobilier^  que  ceux-ci  j  ""-'"'^  •  *"''  par  ses  succes.seurs.  — 
sont  autorisés  à  vendre  sont  les  cho- i  ^"'"S  17  juin  1829.  Gourjon  et  au- 
ses  qui  sont  meubles  avant  la  vente  i""^  C.  Uegnier. 

et  au    moment  de  la  vente  ,  et    non  I      ^"'  ^'''"'  auquel  est  dû  une  rente 
celles   qui   ne   sont   mobilisées   que '*"'""  i'"'"'''"'"^''''^  "^'''^ '■''S^''^'' P"" 

pour  l'effet  delà  vente  méine Cass.  j '"  ""t",''^  comme  un  tiers  tiuèressé , 

!"'■  juin  1822,  t.  24,  p.  176.— f.  le|'"?1"'''  ''«""ande  expédition  en  ce 
n"  qui   précède.  '       |1"'  '«  concerne  de  l'acte  de  vente  de 

24.  Ainsi,  aux  notaires  seuls  ap- 1  **  '"ème  domaine,  expédition  qui  ne 
pallient  le  droit  défaire  la  vente  des  '""'"  "'"'*  '"'  *""''"  ''<^f"see.— Rouen, 
coupesdebois,— Paris,  10  juin  1826  ''' " 
t.  31,  p    193  —fr,  le  n"  qui  précède 


13  m,.rsl826,  t.  31,  p.  314. 
,,..., .,^„    ^u,  ....feeuv. ,      ^'^'    ^"    "otaire    ne  peut    passer 

25.  La  signification  d'un  transport  r"'"'"'"  ""t^ire,  l'acte  de  tomp.omis 
]  ne  peut  être  faite  par  un  notair-   :  dans  lequel  il  est  nommé  arbitre.  — 

Brux.  23  mars  1811  ,  t.  22  ,  p.  262,  |^"""  "^  "ov.1827.  Cluzel  C  Clu?.el. 
n"  36  '       34.Uiiarte  même  impirlait  lie  peut 

26.  Mais  un  notaire  peut  recevoir 'P"*  ,  "^"'^  supprimé  par  un  notaire. 
[les  actes  de  déclaration  d'appel  d'un  ~V"*^^"',."'"'  P'i!>'~->'"pa''f;'>'  parcela 
jugement;  cette  déclaration  ne  dis-  ^^"'  <1" ''  ""est  pas  enregistre;  il 
pense  pas  d'une  signification  par  ex-  i  """'"'  «ulement  lieu  dans  ce  cas  à 
ploit  d'huissier. —  C.  T.  lut.  p.  1 1 1  |  ""  double  droit  ;  mais  il  est  im|<ar- 
14.  'j  fait  lorsque  l'une  des  parties,  ou  l'un 

27.  Le  notaire  en  l'étude  duquel  T^'*  témoins  n'a  pas  signé;  dans  ce 
il  a  été  stipulé  ,  dans  un  acte  d'adju-  J"'*  le  notaire  doit  conserver  1  acte, 
dication  pas.sé  devant  lui  que  le  prix  "''  *^  '  ^  P-  «^-  ""lorise  la  partie 
de  cette  adjudication  serait  ,,„vé /^  *"' '''■'"•""'^''  """^  ''op'e  — CaRR.  t. 
n'est  point  par  cela  seul  autorise  à  ^,1'  i^^-  "'"  2867;  P.C.  t  2  p.  355  et 
recevoir  ce  prix  et  ,i  en  donner  miii- r*"'  ^  *>  ''  !'•  ^59;  I).  C  p.  521, 
tance,  lors  même  que  le  vendeur  au-  ,'  ''''•  ï''*'  ''  ^'  P  '"«--V-  /  ^.  t. 
rait  élu  domicile  en  son  étude  pour  1  ''  'V  ',  ^'  ""  ^omptU-oire,  n»  20. 
l'exécution  de    la    vente;   en  consé-  Les  notaires    sont  tenus    d'in- 


quence.l'adjudica  ta  ire  ne  serait  point 
libeiea  l'égarddu  vendeur  en  [).iyant 
ce  notaire.  —  Cass  23  nov.  1830,  t. 
41,  p.  422.  ♦ 

28.  Les  notaires  ,  depuis  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816  qui  les  obli- 
ge de  verser  dms  l.i  caisse  des  con- 
signations le  produit  des  ventes  de 
ineubles  auxquelles  ils  ont  procède, 
n'ont  le  droit  ni  de  recevoir  ces  de- 
niers à  l'exclusion  du  propriétaire, 
ni  de  reserver  la  recette  pour  le  cas 
ou  il  serait    formé  <1ps  oppositions. 

— Douai,  6  déc.  1825   I.  30,  p.  96 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans   le  même  sens   sur  le   pourvoi 
contre  cet  arrct.  le  26  jiiill.  1827. 
29.  Le  notaire  chargé  de  recou- 


scrire  ,  jour  par  j'>ur,  au  répertoire. 
Iles  actes  qu'ils  reçoivent  ,  même  les 
testaments  et  les  actes  de  dépiit  — 
Cass.  19  drc  1808.  t.  16,  p.  8U0  n"5. 
Ceux  qui  n'ont  pas  été  faits  «n  uu 
seul  jour  ne  doivent  être  portés  au 
rcpertoire  que  quand  ils  sont  par- 
[fails,  c'eslà-diie,  quand  ils  sont 
signes  des  parlie.s — y.  nos  Observ. 
et  M.  C4RR.  Comp.  t   1,  p.  248  n''l22. 

36.  Les  répertoires  des  notaires 
doivent  être  tenus  sur  papier  timbré. 

Cass. 19  dec.  1808, 1.16,p.800,n"6. 

37.  L'art.  30  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  n'a  point  abroge  les  disposi- 
lions  des  art.  51,  52  et  53  de  la  loi 
du  22  frim  au  7,  reliti\esà  la  le- 
préoentatinn  du  rêperto  re  des  no- 
i;,ires.  —  Cass.  24  avril  1819,  t.  16, 
p  802,  n"  7. 

38.  L'amende  prononcée  pourchn- 


(1)  Nous  avons  analysé  la  juris  ,  ou.  l.  ...ueuoe  prononcée  pour cun- 
prudence  sur  cette  question  à  notre  que  mois  de  retard  contre  les  notai- 
mot  Hutsster,  n    64  et  suivants.  resqui  négligent  de  dëposerau  greff» 


NOT 

du  tribanal ,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année,  esl  encourue  aussi- 
tôt l'expiration  de  ce  délai  et  de  ctia- 
qae  mois  subséquent  — C.ass.  6  juin 

1809,  12  juin    1811,  30  juill.  1816. 

10  mai  1819,  4  juill.  1820,  et  15  mai 

1822,  t.  16,  p.  803, 11°  3.— r.  M.  M. 

q.d.  t.  <,  p.  492. 

39.  l'n  notaire  n'est  pas  tenu  ,  à 
peine  d'amende,  de  faire  le  dépôt  du 
répertoire  de  son  prédécesseur  dé- 
cédé. —  Cass.  7  déc.  1820,  t.  16,  p. 
820.  n"  27. 

Ch.AP.  II.  Honoraires  el  frais. 

40.  Les  notaires  n'ont  pas  ledroil 
défaire  un  règlement  qui  fiie  leurs 
rapports  et  qui  détermine  leurs  ho- 
noraires et  émoluments. —  Bouig.  30 
iuin  1829.— C.  T.  /n/.p.  129,63.— 
V.  infràf  n°  61- 

41.  Le  notaire  peot  se  refuser  de 
faire  l'avance  des  droits  d'enre; 
treuient  et  des  auties  déboursés  que 
les  actes  de  son  minisière  peuvent 
exiger  — C   T.  lut.  p.  132,66. 

42.  Lorsque  deux  notaires  retien- 
nent chacun  une  minnlp  de  l'acte, 
ils  ont  chacun  le  droit  de  poursui- 
vre le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
est  dû.- Cass.  19  avril  1826,  t.  31, 
p.  284. 

43.  Les  honoraires  des  actes  aux 
quels  deux  notaires  ont  coopéré  se 
partagent  cga lement  entre  eux.  —  C 
T.  Int.  p.  121.  37. 

44.  Un  notaire  ne  peot  exiger  qu'un 
droit    de  quitlance    pour  de.s  actes 
portant  quittance  et  mainlevée  d'hy- 
pothèque.   —  Cass.    19janv.    1831 
Portebois  C.  Morand. 

Art.  1.  .Action  des  notoires. — Compc. 
tence, — Procédure  — Exécutoire. 

45.  Unnotaire  ne  peut  répéter  de 
son  client  les  droits  qu'il  a  payés  à 
un  conservateur  d'hypothèques  au- 
delà  de  ceux  fixés  par  la  loi. — Cass 
19  jnn».  1831.  Portebois  C.  Morand 

46  et  47.  Le  notaire  a  une  action  so- 
lidaire contre  le  vendeur  et  l'achpteur 
pour  le  paiement  des  honoraires  et 
pour  les  frais  de  transcription,  aus 
bien  que  pour  le  remboursement  d 
frais  d'enregistrement.  —  Cass.  15 
Dov.  1820,  19  avril  1826,  t.  16,  p 
819,  n°26.  et  t.  31,  p. 284.— Z''.  C.T. 
Introdtic.  p  122,  45  et  suiv. 

48.  Comme  au<si  ,  lorsque  des  co 
héritiers  chargent  un  notaire  de  la 
liquidation  d'une  succession  qui  leu 
est  échue  en  commun,  ils  sont  te- 
nus solidairement  au  paiement  des 
honoraires.  —  Cass.  27  janv.  1812 
t.  16,  p.  813,  n"  17. 

49.  Un  notaire  n'a  besoin  que  de 
la  représentation  de  ses  minutes 
pour  obtenir  en  justice  le  rembour- 
sement des  frais  d  enregistrement  et 
de  papier  timbré  qu'il  a  avancés 
pour  Jesp-irlies;  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  faire  résulter  la  libéra- 
tion de  présomption?  —  Cass.  \i 
oct.  1811,  et  4  avril  1826,  t.  16,  p. 
808,  n'^  14,  et  t.  31,  p.  40. 

^    50.  Mais  le  notairequi  délivre  aux 
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parties  nneexpédition  desactesqn'ilidemande  en  paiement  de  ses  actes  , 
areçHS,est  légalement  présumé  enlavant  de  lis  avoir  fait  taxer  par  le 
avoir  reçu  le  paiement.  —  Cass.  isl  tribunal  de  son  arrondissement,  aa- 
nov.  1813,  et  4  avril  1826,  t.  16,  p.  cune  loi  n'exigeant  la  taxe  préalable 
808,  n°  14,  et  t.  31,  p   40.  des  coùls  et  honoraires  d'im  notaire 

51.  Si  le  notaire  s'rst  dessaisi  des  i  pour  valider  son  action  en  paiement, 
pièces  ou  des  expéditions,  il  est;  puisqu'en  tout  état  de  cause,  cette 
censé  avoir  eié  satisfait ,  néanmoins!  taxe  peut  être  demandée  et  obtenue, 
il  peut  déférer  le  serment  à  la  partie  — Orl.  9  nov.  1820,  t.  16,  p.  819. 
qui  invoquerait    la    présomption  de  n"  25  — C.  T.  Int.  p.  129,  61.—  V. 

~       "  -  ;,.^^^  _    „,:   gg 

61.  Les  cours  royales  ne  peuvent, 
sur    la  de:iiande    des  notaires  d'une 


paiement.— C.  T.  Int.  p.  152,  57. 

52.  Lorsque  les  parties  prétendent 
s'être  libéiees  dos  honoraires  récla- 


ps  par  le  notaire,  il  faut  que  cet!  ville,  honiolog-.ier  le  laiif  par  eux 
officier  commence  nar  justifier  qu'ils!  arrêté  pour  les  honoraires  des  actes 
luisont  dus. — C.  T. /«/.  p.    127,  56.|de    leur    ministère  qui  ne  sont  pas 

53.  Le  notaire  commis  par  le  tri-J,tari(és.  La  la.xe  des  honoraires  est 
bunal    pour    représenter   un  absent  a  l'arbitrage  des  tribunaux  sur  l'a 


dans  la  succession  à  laquelle  il  est 
intéressé  ,  doit  être  remboursé  de  ses 
fiais  et  honoraires,  sur  !es  deniers 
de  la  succesfioi!,  lors  même  que  le 
retour  de  l'absent  a  rendu  son  mi- 
nislèi-e  inutile. — Paris,  lOjanv.1810, 
t.  16,  p  895,  n°  10. 

54.  Un  notaire  peut  faire  citer 
ses  clients  devant  le  juge  de  paix 
pour  le  paicinent  de  ses  honoraires, 
lorsque  la  somme  demandée  n'ex- 
cède pas  100  f r  ,  et  non  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  — 
Décis,  minist.  4  déc.  182G;  8  nov. 
1827,  et  28  mai  1828.  t  10.  p.  821 
his.  n"  35. —  y.  le  n"  qui  suit. 

55  Un  notaire  ne  peut  poursui- 
vre le  paiement  de  ses  honoraires 
que  devant  le  tr'ibunat  de  son  domi- 
cile— T..ul.  7  août  1819.  t.  16,  p 
818,  n°  24.  C.T.  Im.  p.  127,60.— 
y.  le  nO  qui  précède. 

56.  Un  notaire  qui  a  instrumenté 
pour  des  parties  ,  en  vertu  d'une 
commission  à  lui  donnée  par  un 
tribunal,  peut  les  assigner  en  paie- 
ment de  frais  devant  ce  même  tribu- 
nal, mais  il  doit  les  assigner  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile,  s'il  n'a 
pas  instrumenté  par  suite  d'une 
commission  qu'un  autre  tribunal 
lai  aurait  donnée.  —  Poit.  7  déc. 
1830,  t.  40,  p.  358. 

57.  Le  notaire  ([ni ,  devant  le  tri- 
bunal ,  a  constitué  avoué  et  fait 
plaider  un  avocat,  ne  peut  se  plain- 
dre que  l'affaire  n'ait  pas  été  jugée 
sur  simples  mémoires. — Cass.  10 
avr.  1827,  t.  33,  p    145. 

58.  Lorsqu'un  notaire  a  été  com- 
mis pour  opérer  la  liquidation  d'une 
succession  ,  et  qu'il  a  (ait  taxer  ses 
frais  par  le  président,  a-t-il  le  droit 
(l'exiger  du  greffier  du  tribunal,  un 

exécutoire  contre  le  poursuivant? 

La  négative  résulte  de  ce  qu'aucun 
texte  de  loi  n'autori.se  a  délivier  un 
tel  exécutoire  — /.  A.  t.  39,  p.  349. 
C.T.  Int.  p,   130,  64. 

59.  Un  jujïe  de  paix  a  pu  décerner 
exécutoire  pour  des  avances  faites 
par  un  notaire  avant  la  publication 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Cass.  4 
av.  1826,  t.  31,  p.  40. 

Art.  2.    Taxe.  —  lit'glemenl  amiable. 
Répétition.— l'rescription. 

60-  Un  notaire  peut  former  une 


vis  de  la  chambre  de  discipline. —• 
iMm.  30  aorit  1811,  t.  IC,  p.  808, 
n°  13. — /^',  suprà.  nO  40. 

62.  L'art.  173  du  tarif  de  fé- 
vrier 1807  a  abrogé  la  disposition 
de  l'art.  51  de  la  loi  sur  le  notariat. 
En  d'autres  termes,  le  président  dtt 
tribunal  n'a  pas  besoin  de  l'avis  de 
Il  chambre  des  notaires  pour  faire 
la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire. 
— Cass.  24  mais  1825  et  19  mars 
1828.— Bouig  31  déc.  1829.  t.  30, 
p.  271,  et  t.  34.  p.  177;  t.  38,  p.  312; 
C.  T.  Int.  p.  120,32....  126,54. 

63.  En  cas  d'opposition  à  la  taxe 
du  président,  la  difficulté  doit  être 
portée  au  tribunal. — C.  T.  Int.  p. 
126,  55. 

64.  Les  tribunaux  ne  doivent 
prendre  l'avis  de  la  chambre  des 
notaires,  lorsqu'ils  n'glent  leurs  ho- 
noraires, que  lorsque  le  débat  porte 
sur  la  quotité,  et  uon  sur  l'exigibi- 
lité de  ces  émoluments. — Cass.  19 
avr.  1826,  I.  31,  p.  284- 

65.  Le  président  d'un  tribunal  a  le 
droit  de  taxer  les  ventes  volontaires 
faites  par  les  notaires  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  notaii-es  et 
par  les  parties. — Cass.  24  mars  1825, 
t.  29,  p.  218. 

66.  Lorsque  le  président,  sor  la 
demande  d'une  iiartie,  est  chargé  de 
la  taxe  des  actes  d'un  notaire  ,  ce 
notaire  doit  se  rendre  chez  le  prési- 
dent, muni  (!e  ses  minutes,  sans  assi- 
gnation et  sur  simple  invitation  de 
la  part  de  ce  magistrat  — Bourg.  30 
déc.  1829,  t.  38,  p.  312. 

67 .  Le  règlement  de  vacations  peut 
être  fait  par  la  chambre,  sans  que  le 
notaire  soit  cité.  —  Benn.   16  jnill. 

1812.  t.   16,  p.  814,  nO  18. 

68.  r>es  membi'es  de  la  chambra 
ne  peuvent  donner  un  certificat  sur 
un  règlement  de  vacation.  —  Renn. 
lejuiil.  1812,  t.  16,  p.  814,  n'  19. 

69.  Quoiqu'il  y  ait  entre  un  no- 
taire et  son  client  un  règlement 
amiable,  ce  dernier  n'a  pas  moins  le 
droit  de  réclamer  contre  l'erieur, 
le  dol    et  la    fraude.  —  .\iu.   9    mai 

1813,  t.l6,  p821,  n'  30.— V.  suprà, 
n"60  et  les  n°'  «jui  suivent  70  à  73.- 

70.  Comme  aussi  la  partie  qui  a 
fait  iiir  règlement  à  l'amiable  avec 
son  notaire  a  le  droit  de  demander 
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Ir  reniboiii'SCiiK'iit  <le  en  qu'elle  au- 
lait  payé  au-delà  des  frais  fixés  par 
le  tarif.— 9  mai  1813,  t.  16 ,  p.  821, 
n"  31.— f^.  le  11"  qui  précède. 

71.  Un  notaire  peut  élie  con- 
duiiiné  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  de 
ircip  en  lionoiaiies  ,  lors  même  qu'il 
lui  en  a  été  donné  quittance  sans  ré- 
«lamalion,  si  on  n'a  pu  régler  ainia-^ 
blement  avec  lui.  —  Cass.  19  janv. 
1831.  l'ottebois  C.  Morand. — W.su- 
jTÙ,  ti"  69. 

72.Lesp.irliesqui  ont  p.iyé  liéné- 
Tolcuientiiux  nolaircsles  honoraires 
par  eux  demandés  ,  peuvent  néan- 
moins eo  réclamer  ultérieurement 
la  taxe,  sous  prétexte  que  la  quotité 
eu  aurait  été  trop  élevée,  mais  les 
notaires  n'ont  pas  le  même  droit  dans 
le  cas  oh,  de  leur  coté,  ils  estime- 
raient que  leurs  émoluments  ont  été 
insuffisants,  —  Décis.  uiiiiist.  4  déc. 
l.S2e,t.  40.  p.  18~V..w-/)rà,n0  69. 

73.  Décidé  ccpendanl  que  lorsque 
les  honoraires  d'un  iiot.iire  ont  été 
i/.Tlês  entre  lui  et  son  client,  ou  un 
lomlé  de  pouvoir  de  celui-ci  ,  on 
n'est  pas  recevable  à  contester  le  ré- 
>^leinent  comme  excessif  et  à  en  pro- 
voquer la  taxe. — l'aris,  21  av.  1806, 
13  av.  18u9  .  et  4  dtc  18'22.— Cass. 
7  mars  18'29,  t.  10,  p.  797,  ii"  2  ;  t. 
9,  p.  295,  11''  131 ,  et  t.  37,  p.  16.— 
(..  T.  hil.  p. 125,  51  —V.  sujirù,  u"^ 
69  à  72. 

74.  Comme  aussi,  dans  les  ventes 
5nr  licitatioii  devant  notaire,  le  tarif 
n'est  plus  applicable  lorsque  les  par- 
lies  ont  fixé  unanimement ,  d.ins  le 
cabier  des  charges,  un  droit  de  tant 
pour  cent  pour  tons  1rs  frais  cl  faux 


discipline,  d'en   saisir  directeinrnl  talion,  si  ces  rcrtificats  u«  sont  pas 
les  tribunaux. — Coliu.  30juill. 1825,  enregistrés. — Cass.    26  janv.    1831, 


t.  29,  p.  270. 

ChaP.  m.  liespomahilité  —  Démis- 
sions.—  Suspensions. ~.-'  DustitHiion. 
— Suppression  par  suite  de  lèduclion. 

80.  Avis  du  conseil  d'Ktat  du  17 
pluv.  an  9,  ponant  que  les  notaires 
sont  contraignables  par  corps  au 
paiement  des  amendes  prononcées 
contre  eux  pour  conlravenlion  .i   la 


t.  41,  p.  475. 

89.  Un  notaire  doit  être  condamné 
à  autant  d'amendes  qu'il  a  fait  d« 
minutes  contenant  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  notariat. — I/iége, 
1 7mai  1830.— Ministère  public  C  JN... 

00.  IN 'est  point  passible  d'amenda 
le  notaire  qui,  dans  un  acte,  emplois 
la  deiiomiiiution  d'une  ancienne  me- 
sure (l'anne),  en  ajoutant  que  c'est 
une  mcture  de  120  centimètres  ,  lors 


loi  du  7  vent,  an  8,  sur  les  caution-  même  qu'il  n'aurait  point  répété 
nemcnts — t.  8,  p  452^ — /' .  M.  cette  addition  pour  tous  les  articifs 
MeRL  Hép.  t.  I  ,  p  232,  ,^  i  i  et  p.  compris  dans  l'acte  —Cass.  7  janv. 
377,  §6.  183i,  t.  46,  p.  374.— V.,i,</.  lesOi- 

81.  11  va  fait  de  charge  consli-  ienn/Zo/;.;  du  conseiller  rapporteur, 
tuant  un  priviié<;e  de  premier  ordre  91.  Les  officiers  ministériels  peu- 
de  la  part  du  notaire  qui  conserve  vent,  dans  leurs  actes,  .ijouter  à  Té- 
lés fonds  qu'un  client  lui  avait  cou.  nonciation  des  nouvelles  mesures 
fiés  pour  en  faire  le  placement,  et  ne  comme  simple  renseignement ,  celle 
lui  remet  en  échange  qu'une  obliga- 'des  anciennes. — Aix,23jaiiv.  1830, 
tion    fr.ippée   de  nnllilé — l'aris  ,    4,1.  46,  p.  370. 

mars  1834,  t.  46,  p.  128.  92.  Les  ait.  6.  16,  23,  26  cl  33  d« 

82.  Lorsqu'un  notaire  a  négligé  la  loi  du  25  bruni,  an  11  ,  ne  sont 
de  dresser  l'acte  d'une  obligalioii  Ipas  limitatifs,  ainsi  lus  tribunaux 
consentie  devant  lui,  il  est  passiblejpeuvent  prononcer  des  peines  con- 
par  corps  des  dommages-intérêts  des  tre  les  notaires  dans   les  cas  autres 

queceux  mentionnés  par  ces  articles 


parties — Riom,  28  fév.  1825.— Fa- 
vier  C.  Lenossier. 

83.   Les  noiaiies   sont   garants  et 
responsables  des  minutes  des  actes 


Metz,  20  mai  1826.  iM"*'*  C.  Minis- 
tère public. — A',  le  n"  qui  suit. 
93.   Les   tribunaux   peuvent    sus- 


qu'ils  reçoivent,  et  ils  sont  passibles  pendre  ou  desliluer  un  notaire  dans 
de  dominuges-iiileréts  envers  les  par- 1  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par 
lies  lésées  par  la  ))crle  de  ces  minu-  la  loi  du  25  vent,  an  11 — Cass.  31 
tes.— Douai  ,  IjuiU.  1810,  t.  16,  p,|oct.  181 1;  30  nov.  181 1, 1.16,  p.810, 
815,  n°  20.  in"  15. — M.  y.  L.  v"  Nulaire,  p.  719, 

84.  Le  notaire  qui   a   vendu  son  appiouve  cette  décision. 
étude,    ne     cesse    pis    d'être    res-l      94.   Un    notaire,    traduit   devant 
poiisable   de  la  perte  des    minutes  '  une  cour  d'assises,  et  acquitté  par  le 


C^ajj Cass.   27    mai  1829,   t.  37,  qui   en  font  partie,   de   même  que  jury    sous    l'accusation    d'un   faux 


p.  143. 

75.  Les  tribniianx  sont  toujours 
compétents  pour  prononcer  sur  une 
action  tendant  à  obtenir  la  rcslilu- 
lion  d'une  somme  indûment  payée; 

ce  piincipe  ne   reçoit    pas  d'excep-  _  .  _ 

tion    quand    il    s'agit   d'honoraires'trement  d'un  acte  sous  seing  privé,  1 1824,  t.  28,  p 
U!iyés  à   un  notaire. — Cass.  10    av 


1827,  t.  33,  p.  145. 

7G.  L'art.  51   de  la  loi  du  25  vent, 
an  11 


-Cass. 


le  notaire  acquéreur,  et  l'un  et  rau-|coinmi3  dans  un  acte,  ne  peut  élie 
tre  sont  passibles  de  dommages-in- j  poursuivi  par  voie  de  discipline  ,  et 
léréts. — Bourg.  17  juin  1829. — Gour-niusl  être  suspendu  ou  destitué  de  ses 
jon  et  autres  C.  Reyiiier.  fondions,  parce   que   les   énoncia- 

85.   Le  notaire  actionné  par  la  ré-   lions    qu'il   aurait    faites   dans  cet 
ie  en  paiement  du  droit  d'enregis- ]  acte  seraient  fausses. — ^Pau,  28janv. 

,66. — Le  contraire  est 
qu'il  a  reçu  en  dépôt,  peut  faire  sur- 1  maintenant   de    jurisprudence   con- 
seoir  à   la  contrainte  dirigée  contre  jstante. —  V.  J.  A.  t.  52,  p.  24,  et  les 
lai  jusqu'après  la  discussion  des  par- ,  n""*  qui  suivent, 
n'est  pas  violé  par  cela  qu'unlties  signataires  de    l'acte. — Cass.  3        95.   Le  noiaire  poursuivi   comme 
lu-'ement  rendu    sur    une   deniandeijuill.  1811,  t.  16,  p.  807,  n"  2.  coupable  de  faux,  et  renvoyé  parla 

eu  réduction  d'honoraires  conire  uni  86.  Lorsque  les  Iiériliers  d'un 'chambie  d'accusation,  peut  être  Ira- 
notaire  ,  ne  vise  pas  la  délibération 'notaire,  dont  l'office  se  trouve  sup-|duit  à  raison  du  inême'fait  devant 
primé,  font  volonlairemcnt  la  re-  le  conseil  de  discipline  pour  faire 
mise  des  minutes  à  un  outre  notai-  prononcer  sa  destitution. — Bourg;.  4 
re  ,  celte  remise  doit  être  regardée  déc.  1826.  Le  ministère  public  C. 
comme  définitive,  el  les  héritiers  neilS***. — f^.  le  n"  qui  préeède. 
sonl  pas  reccvables  à  réclamer  les  96.  Le  notaire  poursuivi  crimi- 
miiiutes  qu'ils  (.nt  ainsi  déposées. —  nellement  sur  une  accusation  da 
Orl.  11  déc.  1828 — Voisin elGuérin  faux,  et  acquitté  par  le  jury,  peut 
C.  Auché.  être   poursuivi    discipllnairement   à 

87.   Le  remplacé  militaire  a   une  ;  raison  du  même  fait. — Rioin,  12  fév. 
action  contre  le  notaire   qui,  inan- '  1829.  Nautou  C.  ministère  public. — 
y.  le  nO  qui  précède. 

97.   Le  not.Tire  qui  signe  un  acte 


de  la  chambre  des  notaires 
10  av.  1827,  t.  33,  p.  145. 

77.  Le  notaire  condamné  à  resti- 
tuer une  portion  d'honoraires  exces- 
sifs qu'il  a  reçus,  ne  doit  les  inlé- 
réls  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande.— Cass.  19janv.  1831.— Por- 
tebois  C    Morand. 

78.  L'action  en  restitution  d'ho- 
noraires contre  un  nota  ire  dure  trente 

ans,  quoiqu'il  y  ait  eu  uniégicment  dataire  de  l'association,  lui  en  a 
à  l'amiable  — Ain.  9  mai  1813.  1. 16,  ranii  la  solvabilité  et  l'a  engagea  en 
p.  8'22,  11°  32.— Cass.  19jauv.  1831.  jfairepartie.—Monip.  25  juill.  1827. 
Portebois  C.  Morand.  Théron  C.   Coulet    et    Vien. 

79.  La  juridiction  des    chambres!      88.  Est  passible  d'une  amende  de 


de  venle  auquel  il  n'a  pas  assiste 
et  qui  est  l'ouvrage  de  son  clerc, 
commet  une  infraction  au  devoir  du 


de  discipline  des  notaires  est  facul-  dix  francs  le  notaire  qui  mentionne  i  notariat  ,  de  nature  à  encourir  une 
tfltive  de  la  part  des  parties  litigan-  dans  un  procès-verbal  d'adjudication  j  peine  de  suspension  ou  de  discipline. 
tes  •  en  conséquence,  il  est  loisible 'des  certificats  d'un  maire  légalisant  L'usage,  même  reconnu,  d'une  telle 
aux'parties,  au  lieu  de  porter  lear! la  signature  d'un  imprimeur  apposée,  manière  de  procéder,  ne  peut  avoir 
Jiffireud  devant    une    chambre  de  an  journal  annonçant  celte  adjudi- [l'effet  d'abroger  les  dispositions  d» 


NOT 


ALPUAHEIIQUE. 


la   loi   or<;anii[ue  du   iiutariat ,   qui   uulaiie  à  la   requête  du   ministère 


exigent  la  présence  des  notaires  à  la 
passation  des  actes  auxquels  leur 
signature  imprime  l'autlieruicité. — 
^ancJ',  25  juin  1826,  t.  44,  [>.  371. 


public,  est  nul,  si  le  notaire  n'a 
été  ni  entendu,  ni  assigné. — Turin, 
12  janv.  1810,  t.  16,  p.  806,  n°  11 
1U9.  Un  tribunal  ne  doit  pas  dé 


98.  La  négligence  d'un  notaire  |clarer  démissionnaire  ou  destituer 
qui  ne  se  rend  pas  à  l'assemblée  |  un  notaire  pourcausc  d'éloignement 
annuelle  convoquée  pour  le  renou-    •       '        •  •  _     .       _ 

vellenient  de   la   ch.iml)re ,  le   rend 


passible  de.s  peines  de  di.scipline. 
Bourg.  23  juin.  1827.  t.  34,  p.  139 

99.  Le  ministère  public  peut  pour- 
suivre la  destitution  d'un  notaire,  et 
le  tribunal  la  prononcer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  consulter  la  cham- 
bre de  discipline. — C.>«s.  6  av.  ISO8, 
t. «6,  p.798.  n'S  —M.  F  L.  v",V«M/re, 
p.  731,  approuve  celle  déci'iion. — 
f^.  les  deux  décisions  qui  suivent. 

100.  Comme  aussi  l'art.  53  de  h 
loi  du  25  vent,  an  11,  qui  autorise 
le  ministère  public  à  poursuivre 
d'office  la  destitution  d'un  notaire, 
n'oblige  pas  à  le  citer  préalablement 
devant  la  chambre  de  discipline 
—  Bord.  3  déc.  1827.  t.  34,  p.  32. 

loi.  Lorsque  leschanibres  dedis- 
cipline  négligent  de  prononcer  con- 
tre un  notaire  des  peines  de  disci- 
pline qu'il  a  encourues,  le  tribiinal 
peut,  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  punir  toutes  fautes  par  les- 
quelles il  y  a  lieu  à  suspension,  des- 
titution et  amende Bourg. 23  juill. 

1827,  t. 34,  p.l39  —V.  suprà,  n°  99. 

102.  Le  ministère  public  a  seul 
qualité  pour  appeler  d'un  jugement 
qui  annuité  la  délibératioji  d'une 
chambre  de  discipline  provoquant 
la  suspension  d'un  notaire. — Caen  , 
11  déc.  1826.  M.  l\  C.  la  chambre 
des  notaires  de  Caen. 

103.  Le  ministère  public  peut  ap- 
peler d'un  jugement  qui  rejette  sa 
demande  à  fin  de  destitution. — Cass. 
13  mai  1807;  6  avr.  1808;  13  dec. 
1810,  t.  16,  p.  799,  n°  4.  M.  C.vrr. 
Comp.  t.  I.  p.  248,  n"  121,  approuve 
cette  décision. 

104.  .aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  accueillie  contre  un  ap- 
pel interjeté  par  le  ministère  public 
d'une  décision  par  laquelle  un  tri- 
bunal de  piemière  instance  a  refusé 
de  prononcer  la  destitution  d'un 
uotaire,  quoique  le  procureur  du 
rai  ait  fait  signifier  le  jugement  sans 
réserve,  el  même  accc  ordre  de  s'r 
conformer. — Cass.  13  déc.  1824,  :. 
38,  p.  10. 

105.  Comme  .lussi  quoique  le 
ministère  public  ne  se  soit  pas  op- 
posé à  ce  que  la  destitution  d'un  no- 
taire ne  fût  pas  prononcée  par  la 
cour  d'appel,  il  peut  se  |)ourvoir  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  —  Cass. 
30  nov.  1811,  t.  16,  p.  Sl^n"  16. 

lOG.  Mais  lorsqu'un  notaire  dé- 
missionnaire a  été  remplacé,  le  mi- 
nistère public  n'est  plus  rccevable  à 
te  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  qui  rejette  la  demande  en  des- 
titution de  ce  notaire.  —  Cass.  Il 
juill.  1827.  t.  34,  p.  42. 

l07etlO&.Lejugemenl  pivnun^ant 
la  suspcniiou  ou  la  drsiiinliun  d'un 


du  lieu  de  sa  résidence. — Turin,  9 
janv.  1810,  t.  16,  p.  805,  a"  9.— K 
les  n"^  qui  suiverit. 

110  Le  ministre  de  la  justice  a 
seol  juridiction  pourcontraindre  un 
notaire  à  résider  dans  le  lieu  qui  lui 
a  été  désigné,  et  pour  prononcer 
une  peine  à  raison  du  défaut  de  ré- 
sidence.—Metr,  21  juill.  1818,  t.  16, 
p. 817,  n°22. — y.  le  n°  qui  précède. 

111.  Le  ministre  de  la  justice  a 
seul  le  droit  de  proposer  au  gouver- 
nement le  remplacement  d'un  no- 
taire pour  défaut  de  résidence  après 
.Tvoir  pris  l'avis  du  tribunal.-  -Ca-s. 
14  juin  1829.  Ministère  public  C. 
Guiilemeteau. — V.  svprà,  n"l  10. 

112.  Le  ministère  public  peut  exi- 
ger l'espédilion  de  l'avis  donné  par 
lin  tribunal  au  garde  des  sceaux  sur 
le  point  de  savoir  si  un  notaire  doit 
être  remplacé  pourdefiut  de  rési- 
dfnce  dans  le  lifu  ou  il  est  établi, 
—l'oit,  r"^  juill.  1831,1.41,  p.  680. 
Wfuprù,  n°  110. 

113  Lorsqu'un  notaire  ne  se  lient 
pas  .TU  lieu  de  sa  résidence,  mais  au 
lieu  où  un  autre  notaire  a  la  sien 
ce  dernier  ne  peut  concinre  à  des 
dommages-intérêts  conUe  son  con 
frère,  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  le 
droit  d'instrumenter  dans  sa 
velle  résidence.— Metz,  2 1  juill.  1 8 1 8, 
1. 16.  p. 817,  n°23.— V.fH/iro,  n^llO 

114.  Ce  n'est  pas  ,i  l'aulorité  ju- 
diciiire  qu'il  appartient  de  décider 
si  les  infirmités  survenues  à  un  no- 
taire, le  rt  ndenl  incapable  d'exercer 
ses  fonctions. — Paris,  23  therm.  an 
10,  t.  16,  p.  796.  n"  1 

115.  Conformément  aux  traditions 
de  la  roHipapnie  des  nolaij'es  ,  ces 
officiers  ne  peuvent  se  livrer  direc 
tement  ni  indirectement  même  par 
voie  d'association  ou  autrement  à 
aucune  spéculation  ou  entreprise  , 
non  plus  qn'à  aucune  opération  de 
banque  ou  de  finance. — C.  T.  Int.  p. 
110,   10. 

1 16.  Un  notaire  peut  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  s'il  se  livre  habi- 
tuellement à  des  opérations  de  ban- 
que et  lient  une  agence  d'affaires.  — 
Paris,  24  fév.  1831.  C*'*  C.  Chollet 

117.  Les  syndics  d'un  notaire 
tombé  en  faillite,  n'ont  pas  le  droit 
de  traiter  avec  un  autre  notaire  du 
canton  pour  lui  l'emcltre  les  minutes 
du  failli,  lîrux.  23  mars  1829,  t.  45 
p.  533. 

118.  Le  notaire  condamne  pour 
fait  d'usure  par  les  tribunaux  aux 
peines  <|u'enlraiile  ce  délit  ,  peut 
encore  être  poursuivi  par  mesure  de 
discipline  pour  ce  même  fait. — Metz, 
20  mai  1826.  M"  *"  C.  le  ininislère 
publie. 

119.  Par  qui  doit  être  supportée 
l'iiidemnilà  qui  est  do»  an   lital»irp 
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OH  aax  héritiers  du  titulaire  d'une 
élude  supprimée  par  suite  de  rédac- 
tion' —  Visser!,  t.  41,  p.  44C.  —  F". 
notre  mol  Officiers  ministériels,  n°2&. 
NOTE  PARAPllÉE.V.  rérif.  écrit.lS. 
A0T1FIC.\T10N.  V.  A<-t.  respectueux. 

10  et  s  —Cons.fam.  94  et  s.—Canl. 

p.  c.  2S\. —Enij.  257  et  s.  477,— 

Enreg. — Pdremp.    24   et    s. — Sai'ii 

imm.  398  et  s.  414  et  s Sureuch. 

4  et  s. 
N0TIIIC.\T10N  DE  CONTR.\T.  V. 

Kfss.  149  —SigniJ.  58  et  s.  85  — 

Surench.  177. 

N0riFIC.\T10N  DESCRENCaÈRE. 

V.  Sarenc/i.  177. 
NOUVEL  OEUVRE.  V.  Jct.poss.  67 

et  s — Jug.  paix  ,  18. —  et  BJinté- 

grande. 
NOV.VTION.  V.   Dem.  n.  29.— Mai. 

somm.  91. 
NULLITES.  V .Appel,  Exceptions,  Ei- 

ploii. — Sais. imm.  958  bis  els. 
NUMÉRAIRE.  V.  Sais.-exéc.90. 
NUMÉRO.  V.  E-rpl.  83. 

OBJETS  INS.USISS.\BLES.  V.  Sais. 

eiéc.  96. 
OBJETS  LITIGIEUX.  V.  ^r/1.53.et.s. 
OBJETS   MOBILIERS.  V.  Jug.    cV/. 

278  et  s. 
OBLIGATION.  V.  Corn.  p.  c.  414. 

OCTROI  (1). 

Ordonnance  du  roi  qui  déterminr 
les  formes  dans  lesquelles  seront  ré- 
glés les  comptes  de.s  receveurs  des 
octrois  —  15  juill.l824,t.  27,  p.  58^ 

OFFICE.  V.  Enreg.  268  et  s.^  Off. 

minisl.  1  et  ^.—Trib.  50. 
OFFICIER    1)F,   L'ETAT   CIVII.  V. 

y4el.  él.  cii:  22  et  .s..-/ug.  dcf.  78. 
OFFICIER  DE  SANTÉ.  V.'  Ac>.  5f. 

Exploit,  75.  —  Frib-com.  134  et  s. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS  (2}. 
C.  I.  Droits  de  propriété  DGJOf  pi- 

CIERS      MINISTÉRIELS      SUR     LEIKS 

CHARGES.  —  Destitution. — VE^- 
TES,  1  à  53. —  C.  II.  Du  prix  de» 

OFFICES   RELATIVEMENT   A  L*    Sl'C- 
CESSION   ET  A  LA   C0313IU:<AL'TÉ,  54 

à  63. 
Chap.  I.  Droits  de  propriété  des  offt^ 
ciers  ministériels  sur  leurs  charges. 
— Destitution. — fiente!. 

1 .  Circulaire  du  g.Trde  des  scc.iux 
du  21  fév.  1817,  qui  fixe  les  limilo 
dans  lesquelles  doivent  se  renfermer 
les  greffiers  qui  cèdent  leurs  offi- 
ces ,poiir  la  volenrde  leurs  offices. — 
t.  14,  1»,  520. n'  35. 

2,  Lu  greffier  peut  vendre  son  of- 
fice, et  une  pareille  vente  faite  sans 
dol  ni  fraude, n'est  pas  su.sceptible  de 
nduction,  lorsque,  contrairement  1 
rinsiruction  ministérielle  du  11  fé*. 
1817,  la  vente  a  élo  consentie  pour 


(1)  V.  Jmcnde,  82.  —  Dép.  157. 
— //i.'er».  82,— J/<»./>a/r,57et  s.  136. 
—  Trii.  258.— ï'riA.  foffi.  27 

(2)  Caitl.  74  et  8.  —  Pésisl.i.— 
Ce,:,  d.—y»!.    1.  —  Ht'S.  139,  Vi\.. 
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-un  prix  excéd.int  deux  uniiéos  du 
revenu  de  la  charge. — (,ass.  2U  juin 
1820,  t.  l4,i).52G,u°  42— A'.Cakh. 
Comp.  t.l.  i>.  296,  art.  Il  4,  et  F.  I.t. 
2,  |).  648,  n"  12   et  t  4,  ^,   30.  n"5, 

3.  L'art  130  du  décret  du  18  juin 
1811.  aux  ternies  du<juel,  lorsqu'il 
y  a  lieu  au  déi>lai;enient  des  regis- 
tres et  minutes  d'un  gieffe,  il  en 
doit  être  dressé  un  bref  état  sans 
frais,  est  ap|)licable  aux  cas  où  il  y 
a  mutation  degrelGer. — Cass.  7  mai 
1823,  t.  25.  p.  152. 

4.  I,e  jugede  paix  qui,  au  cas  de 
mutation  d'un  grefHer,  au  lieu  du 
bref  état  sans  frais,  a  fait  un  inven- 
taire détaillé  des  registres  et  papiers 
<lu  greffe,  a  droit  d'exiger  du  nou- 
veau greffier  les  frais  de  cet  inven- 
taire, lorsqu'il  l'a  fait  sur  la  réqui- 
sition expresse  de  ce  nouveau  grif- 
lier.— Cass-  7  mai  1823,  t.  25,  p  152. 

5.  Circulaire  de  M.  le  garde  des 
-sceaux,  sur  l'app!ic;ition  de  la  loi  dn 
31  août  1830,  relative  au  serment 
«les  officiers  niinislériels.  —  Cire 
minist.  8  janv.  1831,  t.  40.  p.  169. 

6.  Lorsque  les  ie;;istres  de  Total 
civil  ne  peuvent  fournir  la  preuve  de 
l'époque  de  la  naissance  d'un  aspi- 
rant a  un  office,  ou  doit  suppléer 
au  défaut  de  registres  par  les  forma- 
lités prescrites  par  Tart.  46  C.  c. — 
Décision  ministérielle,  12  oct.  1829, 
t.  38,  p.  55. 

7.  Les  charges  des  officiers  ministé- 
riels sont  leur  propriélé  ,  et  doivent 
être  respectées  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public. —  Décisions  de  la  cham- 
bre des  pairs  et  de  la  cbanibie  des 
députés,  23  janv.  1831,  t.  40,  p.l23; 
t.  45,  p  701. — f^.  aussi  Consnhaliui.s, 
t.  45,  p.  721  et  765. 

8.  Le  gouvernement  a-t-il  le  droit 
de  destituer  un  officier  ministériel 
ex  proprio  molu? — Résolut,  affirmai. 

—  Ordonn.  ducons.  d'ét.  du  14  déc. 
1833,  I.  45,  p.  765  —V.  /.  ^.  t,  35, 
p.  141,  et  t.  45,  p.  701,  len°  qui  suit. 

8  bis.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a-t-il  le  droit,  en  matière  discipli- 
naire, d'aggraver  la  peine  ou  de  pin. 
iioncer  la  deslilulion  qui  n'a  pas  été 
provoquée  par  les  tribunaux?  — Ex- 
trait d'une  consultai  ion,  t.45,p.719. 

—  F.  le  n°  qui  précède. 

9.  Le  conseil  d'état  n'est  pas  com- 
pétent pourréformer  la  décision  ciii 
nistéiielle  qui  deslilue  un  officier 
ministériel. — Ordonn.  du  roi  du  14 
déc.  1833  t.  45  ,  p.  7u5.  --  f.  ibid. 
nos  Oùservat/nns. 

10.  Lps  officiers  ministériela  el 
leurs  héritiers  ont  le  droit  de 
traiter  de  leurs  offices  et  d'en  sti- 
puler le  prix.  — Besanc.25marsl828, 
t.  35,  p.  365  —V.  infrà,  n°  24 

11.  La  finance  des  charges  d'offi- 
ciers ministériels  est  placée  dans  It 
commerce ,  et  devient  susceptible 
de  se  transmettre  comme  les  autres 
]>iens  du  titulaire.  -^  Renn.  14  nov. 
4832,  t.43,  p.361.— A',  ibid.  Obieri,. 

12.  Mais  le  tribunal  qui  destitue 
«n  notaire  ne  peut  laisser  à  cet  of- 
Scier  la  faculté  de  présenter  un  suc- 
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cessenr   —  Dord.ejuin  1833,  I.  45, 
p.  747. 

13.  C'est  à  la  Cour  royala,  et  non 
au  tribunal  de  première  instance, 
que  le  gouverneur  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  doit  demander 
un  avis  préalable  pour  prononcer 
une  peine  disciplinaire  contre  l'of- 
ficier ministériel  coupable  d'irrévé- 
rcjice  envers  le  procureur  général. — 
Cass.  13  déc.  1832.  Minist.  public 
C.  Moulin  Uufresne. 

14.  Le  refus  d'un  notaire  d'exé- 
cuter le  traité  par  lequel  il  a  cède 
son  office  ,  donne  lieu  à  des  doni- 
mages-inléréts. —  Aix,  5  janv.  1830 
t.  40,  p.  67—  Miis  la  question  de 
savoir  si  ce  refus  peut  être  considéré 
comme  une  démission  par  les  tribu- 
naux est  beaucoup  plus  délicate.  — 
V.  J.  A.  t. 52,  p.2l7.— V.  infrà,  n"* 
17  et  39. 

15.  Le  tribunal  qui,  pour  fixer  le 
prix  d'i'.n  office,  a  pris  l'avis  de  la 
thambre  du  titulaire  ,  ne  doit  pas, 
faire  dépendre  son  jugement  unique- 
ment de  l'appréciation  qu'elle  a  fyile. 
—Nancy,  9  mars  1832,  t.  42,  p. 366 

16.  Un  aspirant  au  notariat  ,  qui 
a  acquis  un  office,  ne  peut  encore  être 
tenu  de  communiquer  officiellemeni 
son  traité  an  ministère  public  et 
d  en  affirmer  la  sincérilé  en  confor- 
mité des  instructions  du  précédent 
gouverneniPut  — Orne;/,  de  M.  Rol- 
land DE  VlLLARGUES,  t.  41,  p.  444. 

17.  Si  celui  qui  est  présenté  au 
gouvernement  par  l'officier  ministé 
riel  ,  n'a  pas  l'âge  requis  ,  l'obliga- 
tion conserve  sa  force  ,  et  produit 
son  effet  à  l'époque  où  l'acquéreur 
de  l'office  atteint  l'âge  nécessaire  , 
et  l'inexécution  d'une  telle  conven- 
tion de  la  part  du  vendeur  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts.  — 
Besanr.  25  mars  1825,  t.  35,  p  365, 
— V.  suprù,  n"  14. 

18.  Les  traités  relatifs  anx  démis- 
sions données  parles  titulairesd'em- 
plois  ,  qui  ont  Li  faculté  de  présen- 
ler  leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  roi,  ne  sont  pas  assujetis  préa- 
lablement h  l'enregistrement. — Déc. 
minist.  10  mai  1828,  t.   35,  p.  241. 

19.  La  décision  ministérielle  du 
24  juin  1831,  déclarant  que  les  ces- 
sions d'offices  sont  soumises  an  droit 
de  2  p.  0,0,  ne  peut  être  appliquée 
à  un  traité  enregistré  dans  un  lieu 
on  elle  n'était  pas  encore  officielle- 
Mient  conuue.  —  Dec.  adin.  21  fév. 
1832. 

20.  Le  droit  perçu  sur  la  cession 
d'un  office  doit. il  être  restitué,  si  le 
cessionnaire  n'est  point  agréé  par  le 
gouvernement  ?—  Décisions  adminis- 
tra livesconlradictoires  et  noiObserv. 
t.  47,  p.  414. 

21.  les  cessions  d'offices  ne  sont 
passibles  que  d'un  seul  droit  île  mu- 
tation sur  le  montant  du  cautionne- 
ment attaché  à  ces  offices. — Laon.  1 7 
oct.  1833,  t.  46,  p.  53.— La  cour  de 
cassation  a  confirmé  ce  principe  par 

arrêt  du  20  av.  1835 S.J.A.  t. 51, 

p.  415. 
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22.  La  convention  par  laquelle  un 
médecin  cantonnai  donne  sa  démis- 
sion en  faveur  d'un  tiers,  moyennant 
indemnité,  est  licite. —  Colmar,  28 
août  1829.  RistclhucbecC.  Wilemeu. 

23.  lîst  illicite  el  nulle  la  conven- 
lion  par  laquelle  un  percepleur  des 
contribniions  donne  sa  démission 
moyennant  uu  prix  convenu  ,  quoi- 
qu'elle ait  déjii  reçu  son  exécution. 

Nancy,  12  nov.  1829.  Biau  C.  Rovec. 

24.  L'acte  par  lequel  la  veuve  ou 
l'héritier  d'un  huissier  vend  son  ti- 
tre à  un  tiers  peut  être  déclaré  nul 
sur  la  poursuite  du  ininislè-re public, 
lors  même  que  les  parties  déchrent 
qu'elles  n'avaient  intention  que  de 
trailer  de  la  clientelle.  —  Paris  ,  12 
oct.  1815.  t.  14,  p.  612,  n°  61.— Cet 
arrèl  n'a  pas  fait  jurisprudence. — V. 
suprà,  n"  10  et  suiv. 

25.  Ce  n'est  pas  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  juger  si  l'officier 
ministériel  qui  n'a  pas  été  compris 
dans  l'oidomiaiice  royale  contenant 
nominalion  des  huissiers  attachés  à 
un  tribunal,  mais  qui  n'a  pas"  été 
nommément  destitué,  est  déchu  du 
droit  de  présenter  un  successeur.  — 
Caen.  12  juill.  1827,  t.  35,  p.  141. 

26.  Quand  il  y  a  lieu  de  réduire  \e 
nombre  des  notaires  d'un  canton, 
aucune  nominalion  ne  peut  y  être 
faite,  même  sur  la  production  de  deux 
titres,  que  lorsqu'un  de  ce?  titres  au 
moins  se  trouve  celui  d'un  notaire 
vivant.  —  Déc.  minist.  du  1^''  mai 
1832,1.46,  p.  215.— f'.ibid.  Obse-v. 

27.  Lorsqu'un  notaire  décède,  et 
que  le  gouvernement  nomme  à  sa 
place  sans  présentation,  les  héritiers 
ont  le  droit  d'exiger  du  nouveau  ti- 
tulaire le  prix  de  l'office.  —  Nimes, 
23  fév.  1833,  t.46,  p.  118. 

28.  Comment  doit  être  réglée  l'in- 
demnité à  accorder  aux  héritiers  des 
titulaires  d'offices  supprimés? — Let- 
tre minist.  30sept.l832,t.  46,  p.214. 
— (■'.  notre  mot  Notaire,  n°  119,  et 
infrii,  n"  30. 

29.  Quand  une  décision  ministé- 
rielle a  ordonné  que  les  notaires 
d'un  canton  paieraient  une  indera- 
nilé  aux  hériliers  de  l'un  d'entre  eux 
dont  le  titre  a  été  supprimé  par  suite 
de  son  décès,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  fixer  cette  indemnité,  ni  juger 
si  elle  est  due. — Renu.  29  juin  1833, 
t.  46.  p.  213. 

30.  I.es  héritiers  d'un  notaire  dont 
le  tilre  a  été  supprimé  par  suite  do 
son  décès  n'ont  aucun  droit  à  être 
indemnisés  par  les  notaires  du  can- 
ton où  il  résidait — Valence.  27  mars 
1832.  t.  44,  p.  104  — V.  ju/<r<i,  n''28. 

31.  La  démission  d'un  office  d'a- 
voué en  faveur  du  successeur,  et  l'en- 
trée en  jouissance  de  celui-ci  ,  fait 
présumer  une  vente  valable  de  l'of- 
fice ,  dont  un  tribunal  peut  fixer  le 
prix  A  défaut  des  parties. — Colmar, 
26  nov.  1823,  t.  33.  p.  321. 

32.  L'acquéreur  du  titre  et  de  la 
clientelle  d'un  avoué  ne  peut  exercer 
sous  le  nom  de  son  vendeur,  s'il  n'a 
pas  réussi  à  se  faire  nommer  par  l« 
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gouterneiiiL'nt. — Metr,30jaiiv.  1808, 
t.  5,  p.  271,  n"  24. 

33.  Si,  dans  ce  cas,  il  usurpe  ainsi 
les  lonclions  d'avoué  ,  la  coui-  près 
de  laquelle  il  exerce  indùiiitut  peut 
prendre  à  son  égard  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  réprime]'  cette 
infraction  aux  lois  et  à  l'ordre  pu 
blic  ,  sans  qu'elle  doive  renvoyer  au 
tribunal  de  première  inst.mce — Metz, 
SOjanr.  1808,  t.  5,  p.  271,  n°  25 

34.  La  Cour  peut  ordonner  que 
l'acquéreur  sera  teiiu,'par  corps,  de 
restituer  à  l'avoué  vendeur  les  dos- 
fiers  et  papiers  de  l'étude,  sans  qu'il 
puisse  les  retenir,  pour  sûreté  de  ce 
qui  lui  est  dû — Metz,  SOjanv.  1808, 
t.  5,  p.  271,  n°  26. 

35.  Les  intérêts  du  prix  d'un  o£ 
fice  d'avoué  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  dem.nnde. — Colm.  26  nov.1823' 
t.  33,  p.  321. 

36.  Un  avoué  qui  se  démet  de 
ses  fonctions,  continue  à  les  exercer 
jusqu'au  jour  de  la  prestation  du 
serment  de  son  successeur;  en  sorte 
que  les  actes  postérieurs  à  sa  démis- 
sion, mais  antérieurs  à  sa  prestation 
de  serment,  lui  sont  valablement  si- 
gnifiés.-.-ing.naoùt  1831, t. 41, p.5 10 

37.  Lorsqu'une  décision  ministé 
rielle  se  fonde  sur  les  motifs  d< 
deux  contrats  réunis  ensemble,  poui 
refuser  l'agrément  du  roi  à  celui 
qu'un  notaire  présente  pour  succès 
seur,  les  tribunaux  peuvent  main 
tenir  l'un  de  ces  cnntrJta,  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  la  déci- 
sion ministérielle.  —    Cass.   28  fév. 

1828,  t.  35,  p.  2U0. 

38.  Lorsqu'un  notaire  ,  qui  a 
vendu  sa  charge,  ne  veut  pas  donner 
sa  démission  en  faveur  de  celui  qui 
a  acheté,  (|uelle  est  la  marclie  à 
suivre  par  celui-ci  ,  pour  obtenir  sa 
nomination.    —   Draguign.  12janv. 

1829,  t.  36,  p.  20;i.— V.  suprà.u"  14 
et  le  n°  qui  suit. 

39. Quand  le  titulaire  d'un  ofBce 
s'est  engagé  à  présenter  pour  son 
successeur  un  tiers  qui  devait  lui 
être  désigné,  et  qu'il  refuse  de  faire 
celte  présentation  ,  il  doit  supportei 
les  dommages-intérêts  réclames  con- 
tre la  personne  avec  laquelle  il 
avait  traité  — Lim.  I7j.inv.  1833,  t. 
47,  p.  555.  — V.  su/,rà,  u°'  14  et  17. 

40.  La  clause  d'un  traite  portant 
que  l'av'jiiérciir  fuit  ses  propres  af- 
faires c/u  re'sriltat  c/e  la  tli'missiony  n'o- 
blige pas  celui-ci,  dans  le  eas  où  la 
démission  est  refusée,  parce  qu'on  ne 
rapporte  pas  la  démission  actuelle 
d'un  notaire  voisin,  dont  l'office  est 
supprimé.  —  Orl.  l^'  août  1821,  l. 
16,  p   821  ,n"  29. 

41.  L'acquéreur  d'un  office ,  qui 
s'est  chargé  de  faire  IfS  démarclie.s 
nécessaires  pour  obtenir  sa  uomina. 
tion  ,  avec  stipulation  que  la  vente 
serait  résolue  en  cas  de  non  admis- 
sion, pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
doit  néanmoins  payer  le  prix  de  la 
cession,  s'il  ne  remplit  pas  les  con 
ditions  requises  pour  être  nommé. 
— Renn.  3  fcv.  18i4,  1.47,  p.  556.* 
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42.    Les   chambres   de   disci|)line   meiits  suffisants   pour  lui  faire  con- 
J'olficiers  ministériels  ne  peuvent  se   naître  la  valiur  de   la  charge,  et  si 


dispenser  de  délibérer,  lorsqu'un 
aspirant  se  présente  pour  demander 
un  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité.— Décis.  minist.  31  mars  1829, 
23  oct.  1829,t.38.p.41. 

43.     Le    notaire    qui     vend    son 
étude   est    tenu   de   remettre   à   sou 


son  vendeur  ne  lui  en  a  caché  aucun. 
—  Paris,  14  déc.  1832  ,  t.  44,  p.  349. 

50.  Le  créancier  d'un  officier  mi- 
nistériel ne  peut  pas  faire  vendre  sa 
charge  en  justice. — Caen,  12  juili. 
1827,  t.  35,  p.  141. 

51.  Les   créanciers    d'un    officier 


uccesseur  son  répertoire  et  toutes^  ministériel  ne  peuvent  le  forcer  à  se 
ses  minutes  .S'il  ne  satisfait  point  !  dessaisir  de  sa  cl:arge  ,  et  ils  n'imt 
à  cette  obligation ,  le  procureur  du  i  droit  qu'à  exercer  une  action  sur  le 
roi  ,  comme  partie  publique  ,  doit  le  prix  ,  ou  sur  l'indemnité  due  ])ar  la 
ciler  au  tribunal ,  aux  fins  de  se  con-;  successeur. — Lim.  10  nov.  1830,  t. 
former  aux  dispositions  des  art.  55, i  42,  p.  46. — /',  ibid.  les  Obserf. 
56  et  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,1  52.  Les  créanciers  d'un  notaire 
sur  le  notariat.  .Si  cependant  le  no-  peuvent  former  unesaisie-arrét  entre 
taireforme  une  opposition  à  l'action  les  mains  du  syndic  de  la  cemma- 
du  ministère  public,  et  qu'en  outre,,  nauté,  pour  que  la  chambre  impose 
il  conclut  à  des  d-oramages-intéréts  par  mesure  de  discipline,  à  son  suc- 
contre  le  procureur  du  roi ,  de  pa-1  cesseur,  l'obligation  d'employer,  en 
leilles  conclusions  sont  irrévéren-l  paiement  de  leurs  créances,  tout  ou 
tielles  et  portent  atteinte  à  la  di-|  portion  du  prix  de  la  vente,  et  lui 
gnité  delà  magistrature.  Au  fond  ,' refuse  jusque-là  un  certificat  d'ad- 
il  peut  être  prononcé  une  amende;  mission. —  Bourg.  31  mai  1826,  t. 
contre   cet    officier  public,    en   de-|32,  p.  315. 

meure,  de  remettre  à  son  successeurl  53.  Lorsqu'unecommunauté  d'of- 
son  répertoire  et  ses  minutes,  et, ficiers  ministériels  a  acheté  la  dé- 
cette amende  se  renouvelle  par  cha-!  mission  d'un  de  ses  membres,  celui 
f[ne  mois  de  retard. —  Orl.  23  fév.  que  le  roi  nomme  à  la  place  du  cé- 
1822,  t  16,  p.  820,  n"  28.  dant,  ne  peut    exercer  qu'en   rem- 

44.  Un  notaire  qui,  après  avoir,  Ijuursant  à  la  communauté  le  prix 
cédé  son  office  ,  moyennant  on  cer-  vénal  de  la  charge  à  l'époque  où  il 
tain  prix ,  se  rend  sur-le-champ  ac-  entre  en  fonctions;  il  ne  pourrait  pas 
quéreur  d'un  nouvel  office  dans  le,  forcer  ses  confrères  à  recevoir  seule- 
même  lieu,  sans  avoir  fait,  à  ce  sujet,  I  "i^nt  le  inontant  de  la  somme  par 
de  réserve  dans  le  traite  ,  est  tenu  à  eux  déboursée. — Renn.  14  nov.  1832, 
des  dommages  et  intérêts  envers  son  ;  '.  43,  p.  631 . 

successeur. — /)/5s?r/.  de  iM.  Rollanb  V  un  in-  i    ■ 

,,  .    ,.,         ,,„  CHAP.   U.  JJu  prix    lies  offices    relali' 

BE    ViLLARGLES,  t     3y,p.  339.  '  ■'■'     - 

45.  Lorsqu'après  la  vente  de  son 
étude,  mais  avant  la  mise  eu  posses- 
sion   de  l'acquéreur,     un    notaire , 


nent  à  la  succession  et  à  fa   com- 
munauté. 
54.   Quand  an  acte  contient  la  dé- 


léja  en  déconfiture  non  déclaiée  au  mission  d'une  ch.irge  de  notaiie,  el 
nom  ent  de  la  vente,  prend  la  fuite  la  présentation  de  celui  désigné 
sous  le  poids  d'accusation  de  faux,!  pour  succéder  au  notaire  qui  se  dé- 
la  vente  peut  être  résiliée,  etl'ac-jmet  de  son  office,  moyennant  une 
quéreur  n'est  pas  tenu  de  dommages-j  prestation  viagère  à  payer  par  le 
intérêts  pour  indemniser  les  créan-' eessionnaire  à  un  des  enfants  du  ce- 
ciers  de  la  dépréciation  de  l'étude. —  '  dant,  pendant  le  cours  de  la  vie  de 
Paris,  26  déc.  1832  ,  t.  44,  p.  95.  —  celui-ci,  cette  stipulation  peut,  selon 
/'.  \b\d.  des  Ohscrvalions.  j  les   circonstances,    être    considérée 

40.  Le  notaire  vendeur  de  son  comme  un  avantage  réel  que  le  père 
étude  a,  sur  le  prix  de  cette  étude  qui  consent  à  se  démettre  de  son 
revendue  à  un  tiers  ,  un  privilège  étude,  a  voulu  faire  à  un  de  ses  en- 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  vente  fants;  ainsi,  après  le  décès  du  no- 
i(u'il  avait  consentie. — Lyon,  9  févr.' taire,  le  montant  de  cet  avantage 
1830,  t.  39,  p.  65.  jestsujtt  à  rapport.  —  UrI.  18  août 

47.  Décidé  également  que  le  no-  1824,  t.  16.  p.823,v''  JVolaire.n"  Z3. 
taire  vendeur,  qui  rachète  son  étude, I  55.  L'office  du  notaire  étant  «n» 
a  ,  sur  le  prii  du  rachat  ,  pour  ce!  propriété  que  le  titulaire  peut  ce- 
]ui  lui  reste  dû  sur  la  vente  prinii-J  der,  le  père  qui  se  démet  de  son  of- 
live,  le  privilège  déterminé  par  l'art.!  fice  de  notaire  pour  l'élablissemenC 
2102, n"  4. Ce — Orl.  12mai  I829.(d'uii  de  ses  enfants,  procure  réelle- 
Cass.  16  lév.  1831,  t.  30  ,  p.  274  ;  t.!  ment  à  celui-ci  un  avantage  dont  la 
40,   p.  129. — A''.  ibi-J.  les  Dhserv.        valeur  doit  être  rapportée  à  la  suc- 

48.  La  vente  d'un  oïfice  ne  peut  cession  du  père  commim,  s'il  n'y  a 
tre  annulée  ni    pour  erreur,   lors-  eu   dispense  de  rapport;   dans  tous 

qu'elle    ne   tombe   pas  sur    la  sub-|les  cas,   il    est    réductible  au  mon- 
<ce  même  de  la  chose,  ni  en  au-  tant    de    la    quotité    disponible. — 
m  cas  pour  lésion. — Cass.  I7mai  Orl.  18  août   1824,    t.    16,  p.  821, 


1832.  t-  44,  p.  350. 

49.    L'acquéreur    d'un    office  ne 
peut   réclamer  une    diminution   du 


n"  33. 

56.   L'enfant   à   qui    son    père    a 
cédé   uu    office   doit    rapporterais 


prix  qu'il  s'est  engagé  à  payer,  s'il  succession    de     celui-ci    la    valeur 
a   pu  prendre  tous    les   renseigne-,  qu'avait  cet  office  an  moment  de  la 
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cession,  au  ilirc  <l'ex|)«!rts, — Bord.  6 
janv.  1834.  t.  46,  p.  283. 

57.  Les  inicièls  du  prix  «l'un  of- 
fice qu'un  fils  doit  rapporter  à  la 
cuccrssion  de  son  jière,  ne  sonl 
dus  qu'à  compter  de  l'ouverlure 
de  la  succession.  —  Bord.  6  janv. 
1834,  t.  46,  p.  283. 

58  l'our  liquider  lacommuii.Tnlé, 
il  faut  déterminer  l>i  v.ileur  qu'avjii 
l'oniae  à  l'époque  de  sa  dissolution, 
sans  égard  au  prix  de  la  vente  qui 
en  3  été  faite  iiosiérieuiement  p.ir 
le  mari. — Douai,  15  nov.  1833,  t. 
47,  p.  668. 

59  11  en  estainsî,alorsmpme  que 
l'office  a  été  conféré  gratuilement.iii 
mari,  et  encore  bien  qu'il  soit  .'Sti- 
pulé dans  le  contrat  de  mariage 
que  tout  ce  qui  adviendra  aux  époux. 
par  legs  ou  donation^  sera  exclu  <Ie 
la  communauté  — Douai,  15  nov. 
1833,t.47,p.668.— V.(6/</.des06'e,i<. 

60.  L'olGce  de  notaire  réserve 
propre  dans  le  contrat  de  mariage. 
de  celui  qui  en  est  pourvu,  ne  pou- 
vant entrer  dans  la  communauté,  \r 
rapport  n'en  doit  être  fait  qu'à  la 
succession  du  notaire,  et  sa  veuve 
n'a  aucun  droit  à  exercer  sur  lav.i- 
leur  de  celte  charge — Orl.  18  .noùl 
J824,  Î.16,  p.821,  n°  34.— V.  hifrà, 
ii°63. 

61.  Décidé  également  que  l'office 
denotaire,  acquis  ou  reçu  par  don.i- 
tions  ,  pendant  le  mariage,  tombe 
en  communauté,  et  en  conséquence, 
doit  être  compris  pour  moitié  dans 
la  déclaration  de  la  succession  à 
faire  après  le  décès  de  la  femme 
prédécédée. — Décis.  de  !a  régie  de 
L'fnregist.22juinl830.  t.30.p.3u2, 

62.  Les  offices  de  notaire  sonl 
vénauj;  ils  sont  réputés  meubles,  et 
entrent  en  communauté. — Discus- 
sion à  la  chambre  des  députes. — 
t.  39,  p.  299.— Douai,  15  nov.  1833, 
l.  47,  p.  668. 

63.  Mais  le  prix  de  la  vente  de 
l'élude  d'un  notaire  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté,  lorsque,  p;ir 
le  contrat  de  mariage,  il  a  été  sti- 
pulé qu'il  n'entrera  dans  la  coiii- 
muuaulé  qu'une  somme  déterminé' 
des  biens  de  chaque  époux. — Amiens. 
17  déc.  1824,  t.  38,  p.  342.—  V. 
supra,  a"  60. 

OFFRES.  V.  Acquicic.  30  et  s.  , 
116  et  s. — Amende.  62. —  Pomm. 
int.,  6.— /»!'.,  199,  290,  246.— 
Jug.  déf.,  307  —Offres  reel/eseï 
tonsignation. — Ordre /i2^, —  liess. 
Ai  et  s.,  145  et  s. 

OFFRES  RÉELLES  ET  CONSI- 
GNATION (1). 
C.  L  Des  offres.  —  A.  1.  Par  qui  , 


(1)   V.  Cons.  fam.,S. — Contr.p.c. 

394   et  s DéM<t.,   21.  —  Eiirer, 

146  4/!  et  s.—Ecéc.,Ti.—E.rp/oii 
160,  207  et  s.,  313.  —  J„f;e  de  paix 
1  .—Rpf.,31  eis.—Ress.,i^O.—Sais 
imm.,  55,  631,  915.  946.  J-  Sur.  51 
'-Trib.,  180,  27». 
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%  qui,  on  les  offres  doivent-elles 
être  faites?  1  jt  25.— A.  2.  Quelle 
somme  doitètre  offerte.  26  à  43. — 
A.  3.  Demande  en  validitéou  en 
nullité  des  offres.  — Compétence, 
43  l,is  à  53  —  A.4.  Effets  des  offres 
réelles,  54  à  68. — C.  II.  Consiona- 
TioN. —  A.  1.  Quandyat-il  lieu 
à  consignation,  quelles  somt»ieç 
doivent  être  consignées?  69  à  76, 
A.  2.  Formalités  de  la  con-'*igna^ 
tion.  —  Mode  de  remboursement. 
77  a  04.— A.  3.  Effets  de  la  consi- 
gnation, 94  his  à  100. 
Chap.  I.  Des  offres.  —  Art.  1.  Par 
(]tti .  à  qui,  et  où  les  offres  doii'cri!' 
elles  e'tre  faites  ? 

1  Des  offres  réelles  seraient-elles 
valablement  Liiles  de  la  part  d'un 
:uteurà  un  créancier  du  mineur,  ou 
de  la  part  d'un  débiteur  du  mineui 
au  tuteur,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille?  —  La  négative  est 
soutenue  par  M.  D.  C.  p.  492.  — V. 
/.  y^.  t.  17,  p.  79,  11°  72,  oi'i  nous 
avons  combattu  cette  opiiii(m  rejetée 
(■galementparlM.riG.t  2,p.487el488 
— Un  arrêt  de  la  Courdecassationdn 

5  décembre  1826,  J.  A.  t. 32,  p.  287, 
a  décidé  qu'un  tuteur  a  le  droit  de 
faire  des  olfres  léelles  ,  sans  l'auto- 
risalion  du  conseil  de  famille. 

2.  Des  offres  peuvent  être  valable- 
ment faites  par  un  tiers  qui  n*a  au- 
cun inlérct  personnel  a  l'.icquitte- 
ment  de  la  dette  —  Paris,  Il  août 
1806,  t.  17,  p  26.  n"  16.— Telle  est 
l'opinion  de  MM.  Pic.  I.  2  ,  p.  486  ; 
!>!(;.  Comm.  t.  2,  p.  500;  l'R.  Kr.  1.5, 
]).  63,  et  l)iiLviNCouRT,t.  2,  p.  758. 

3.  Lorsqu'un  jugement  par  dé- 
faut ne  renferme  de  disposition  sus- 

eptible  d'être  actuellement  exé- 
cutée ,  que  la  condamnation  aux 
frais,  en  sorte  que  la  péremption  de 

6  mois,  prononcée  par  l'art.  156,  C. 
p.  c.  ne  puisse  être  empêchée  que 
par  des  actes  d'exécution  relatifs 
à  ces  frais,  ou  par  le  paiement  qu'en 
ferait  le  débiteur  lui-même,  lecréan- 

r  n'est  pas  forcé  d'acci-pter  les 
offres  du  montant  de  ces  frais  faites 
par  un  tiers. — Paris,  13  mai  1814, 
t.  17,  p    49,  nO  46. 

4.  Les  offres  réelles  faites  par  un 
tiers,  mais  sous  la  condition  de  su- 
brogation ,sont  nulles,  quoique  fai- 
tes au  nom  du  débiteur  ou  du  moins 
pour  lui,— Cass.  12  juill.  1813,  1. 17. 
p.  41,  n''  39.  —  Telle  est  l'opinion 
de  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  500.  —A'. 
aussi  M.  Cark.  t.  3,  p.  138,  not.  3. 

5.  Des  héritiers  soumis  au  rap- 
port ne  peuvent  faire  des  offres 
réelles  ,  de  ce  qu'ils  doivent  rap- 
porter, avant  le  partage  des  droit: 
successifs. — Cass.  18  prair.  aii7,  t 
17,  p.  15,  n"  2. 

6.  Des  offres  réelles  peuvent  être 
faites  par  le  ministère  d'un  notaire. 
_  Lyon,  14  mars  1827,  t.  34,  p.  54 
_  M.  Cark.  1.  3  ,  p.  139,  n°  2783 
pense  qu'il  a  été  dans  l'intention  du 
législateur  de  désigner  de  préférence 
un  huissier  j  MM.  F.  L.   t.  4,  p.  32 
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S  î.  n*  7,  et  llAii  r.  parlageiil  r  ell  il»* 
opinion:  M.TouLLiER,  1.7,  p  264,n 
l'.t9,  pense  que  les  notaires  sonl  toi  IJB> 
aussi  bien  a|>pelés  que  les  huissier:  ts 
M.Pit.t  2,p.493,  sans  parler  des  ne 
taires,  dit  que  les  offres  doivcii  li»'" 
être  faites  par  un  huissier. — V.  J.  A  o»''' 
ihid.  le,"!  observations  a  l'appui  d 
diloit  exclusif  des  huissiers./'.  aiiss|(l! 
C.  T.  t.  2,  p   291.  3. 

7.  Les  offres  réelles  avant  consi 
gnalion,  ne  sont  nécessaires  qu' 
l'égard  du  créancier  dircel  qui  peu 
recevoir  et  libérer.  —  Cass.  2; 
juin  1812,  t.  17,  p.  36.  n"  34 

8.  Lorsqu'une  clause  du  cahierdei  !i 
charges  j)or!e  que  l'ailjiiHicataire 
paiera  son  prix  aux  créanciers  in 
scrits,  sur  la  signification  des  borde- 
reaux de  coHocation,  ou  d'après  des 
délégations  faites  par  les  parties  sai 
sies,  du  consentement  des  créanciers, 
l'adjudicataire  ne  peut  valablement 
faire  des  offres  réelles  à  la  partie 
s.iisie,  même  en  yappelanllescréan 
ciers  inscrits, — Paris,  20  aoiit  1813, 
1.  17.  p,  42.  n°  42, 

9.  Des  offres  réelles  et  une  consi- 
gnation sont  nulles  ,  pour  avoir  été 
faites  a  un  avocat  à  une  heure  oii  il 
(tait  au  palais  ,  et  par  conséquent 
hors  de  sim  domicile  ,  et  lors  iles- 
i|Melles  on  n'a  laissé  qu'un  délai 
d'une  demi-heure,  entre  les  offres  et 
la  consignation,  quoique  d'ailleurs 
elles  soient  régulières. — Cass.  C  avr. 
1830,  t,  39,  p.  294. 

10.  INe  sonl  pas  valables  ,  les  of- 
fres réelles  que  le  débiteur  lait  à  un 
huissier,  au  moment  oii  celui-ci  lui 
notifie  des  mainlevées  d'inscription, 
ft  le  somme  simplement  de  déclarer 
■e  qui  l'empêche  de  payer.  Dans  ce 
cas,  le  ministère  de  l'huissier  se 
borne  a  l'objet  de  l'acte;  il  n'a  pas 
pouvoir  de  recevoir  pour  le  créan- 
cier. •—  Bourg.  29  mars  1814,  t.  17, 
p.  46,  iio  43. 

11.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  of- 
fres réelles  avant  le  jugement,  par 
lequel   la  consignation  a  été  ordon- 

ér,  n'est  pas  tenu  de  les  réitérer. — 
Cass.   16  vent,   an   11  ,    t.  17,  p    20, 

"9.  —  C'est  i'o])inioii  de  MM.  PiC. 
Comm.  t.  2  ,  p.  506,  et  Mbrl.  hép. 
3,  p.  8. 

12.  Les  offres  ne  sont  pas  nulles 
parce  que,  quoique  le  débiteur  ait  été 
condainnéaux  coût,  levecet  significa- 
tion du  jugement,  elles  ont  été  faites 

anl   la    signification    de    ce    jupe- 
ent.  —  Poit.  14  juilL  1819,  t.  17, 
p.  70.  Il"  63. 

13.  Des  offres  réelles  sont  valable- 
ment faites  au  domicile  du  créati- 
i-ier  en  parlant  à  sa  servante. — Poit. 
14  juill.  1810,  l.  17,  p.  70,  n"  60.— 
Seeus,  s'il  y  avait  un  domicile  élu 
pour  le  paiement  ou  pour  l'exécu- 
tion de  la  couvention. — V.  iitfrà,  u"' 
16  et  19. 

14.  Pour  être  valables,  les  offres 
réelles  du  principal  et  des  arrérages 
d'une  rente  portable  ,  doivent  étra 
faite»  au  domicile  du  créancier.  — 
CasK.  îî  mes»,  an  4, 1,l7,  p  14,n*t. 
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15.  \.e  (lébileur  d'ane  rrnts  «on- 
jtuée,  poursuivi  en  expropriation 
orcée,  faute  de  paiement  des  arré- 
âges,  ne  peut  pas  valablement  faire 
es  offres  au  douiiciie  «lu  pour  I 
oursuiie.  Il  fjut  qu'il  les  fjsse  an 
omicile  indiqué  par  le  contrat  de 
Dustitution  ,  et  qu'il  offre  le  ca|>ital 
vec  les  arreri>;;<s.  — Bouen,  25  juin 
812,  t.  17,  p  '37,  n"  35.— V.  infrù, 
°'  16,  17  et  18 

16.  Lorsque  le  contrat  détermine 
n  quel  lieu  la  rente  sera  payée,  les 
(fies  réelles  ne  peuvent  èlre  faites 
:  au  doniiiile  réel,  ni  a  la  personni 
u  cré.iucier.  —  Cass.  S  avr.  1818,  t 
7,  p.  60.  n"  57.—  A'.  M.  F.  L.  t.4, 
.  32,  et  D.  C.  p.  494.— A".  Je  a°  qu 
récède. 

17.  Sont  valables,  les  offres  réelles 
'un  prix  de  vente  faites  au  domicile 
lu  par  le  créancier  dans  un  cnmnian- 
eraent ,  à  fin  du  saisie  immobilière 
-  .\im.  23  janv.  1827  ,  Laitier  C. 
riandrin. —  V.  i!//);à,  n"  15. 

18. Les  offres  faites  par  le  débiteur 
'une  rente,  pour  arrêter  des  pour- 
rîtes en  saisie-exécution,  conanen- 
ées  contre  lui  ,  ne  peuvent  pas  élie 
éalisées  au  domicile  élu  dans  le 
ommandement  à  fin  de  saisie  ;  elles 
oiveot  l'être  dans  le  lieu  indique 
ar  la  convention,  pour  le  service di 
1  rente.— Cass.  28  avr.  1814,  t.  17 
.  46,  n"  44  —  Cet  arrêt  parait  se 
ère  à  M.  Delvincourt  ,  t.  2,  p 
58  P'.  ce])fndant  M.M.  Cakr.  t.  2, 
.420,  iiot.6;  F.  L.  t.  5.  p.  27;  B. 
.  P.  p. 527,  not.  6,  n°2;  I'ig.  Comm. 
.2,  p.  179.  not  3.— MM.  B.  S.  P 
<c,  al.  etCARR.  p.  422,  n»20IO,  di- 
;nt  que,  en  tout  cas,  l'art.  584  con- 
çut une  exception  qui  ne  peut  être 
:endne  aux  autres  saisies. — \.suprà, 
°  15  et  16. 

19.  Le  débiteur  du  prix  d'un  im- 
leuble  r.e  peut  signifier  des  offres 
jelles  de  ce  prix  au  domicile  du 
endi-ur.  si  l'acte  deventeindique  un 
omicile  élu  chez  un  tiers  pour  le 
aiemeiit — Mancv,  14  nov.  1828,  I 
0,  p.  284  —  V.  i'„prè,  n°=   13  et  16. 

20.  Des  offres  faites  sur  la  barre 
n  cauje  d'appel ,  ne  peuvent  pas 
juivaloir  à  des  offres  re>-llrs  à  <ln- 
licile.— Paris,  24  janv.  1815,  t.  17, 
.  51,  n^  48. — A'"  le  n"  qui  suit. 

21.  L'acbeleur  assigné  en  résolu- 
on  de  la  venle,  pour  défaut  de  paie- 
lent,  ne  peut  ,  en  offrant  de  payer 

l'audience  ,  couvrir  la  nullité  des 
ffres  réelles  (ju'il  aurait  faites  au 
omicile  réel  de  son  créancier,  el 
u'il  devait  faire  au  domicile  élu 
liez  un  tiers. — Nancy,  14  nov.  1828, 

40.  p.  284. 

22.  Quand  le  créancier  habite  hors 
u  continent  français  ou  à  l'étran- 
er,  comment  faut-il  procéder  pour 
:s  offres,  pour  la  coiisignalinii  cl 
Dur  la  demanile  en  validité? — Cette 
uestion  est  examinée  J.  -/.  t.  I  7,  p. 
0,  n"  73  ;  dans  ce  cas,  les  offres 
cuvent  être  faites  au  parquet  du 
rocureor  du  roi  ,  lorsqu'il  u'y  a 
a^  lia  domicile  éla  ;  la  consignation 
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pourrait  suivre  ces  offres  ,  et  la  de- 
mande en  validité  devrait  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  of- 
fres avaient  été  faites  — f"'.  MM.Lep. 
p.  545,  et  le»  auteurs  du  Pr.  Fr.  t. 
5,  p.  69. 

23.  Des  époux  qui  étaient  com- 
muns en  biens  à  l'époque  des  aliéna- 
tions qu'ils  ont  conjointement  con- 
senties, ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
que  l'ocquéreur  ne  leur  a  signifié 
qu'en  une  seule  copie  les  offres  de 
p.iyerson  prix,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  ont  fait  prononcer  leur  sépa- 
ration de  biens,  postérieurement  à 
l'aliénation. — Paris,  15  mai  1816,  l. 
17,  p.  56,  n°  53. 

24.  La  nullité  d'un  acte  d'offres 
ne  peut  pas  être  couverte  par  des  de 
lénses  an  fond  ,  parce  que  ce  n'est 
pas  une  simple  nullité  de  procédure, 
mais  un  liioyen  du  fond,  et  nolain- 
ment  l'irrégularité  de  la  signilicalioii 
de  cet  acte,  le  faisant  considcrer 
comme  n'existant  plus,  il  en  résulte 
qu'il  n'y  a  plu^  d'offi-es  valables.  — 
Besanç."5  mai  1812,  t.l7,p  36.n»32. 

25.  Il  doit  être  donné  copie  des 
actes  d'offies  à  chaque  partie,  ayant 
un  intérêt  distinct  et  séparé,  et  ce, 
à  peine  de  niilliié;  mais  ,  tomme 
les  nullités  de  procédure  peuvent  se 
couvrir  par  la  conduite  postérieure 
des  parties  ,  si  les  personnes  à 
qui  ces  offres  étaient  faites,  les  ont 
acceptfcs ,  en  se  réservant  seule 
ment  de  les  critiquer  comme  insuf-( 
fisantes,  la  nullité  dont  il  s'agit  se 
trouve  couverte-  —  Besanc.  23  déc. 
1825.  t.  17.  p.  79,  n"  71. 

.\rt.  2.  Qneilc  somme  doit  être  offerte'' 

26.  Avis  du  conseil  d'état  du  30 
frimaire  an  14  (21  déc  1805^1;  qui 
décide  que  les  lettres  de  change  ne 
peuvent  pas  être  payées  en  billeis 
de  banque. — J.  A  t.  17.  p  25, n"  15, 
—  ^.  Pr.  Fr.  t.  5,  p.  64  ;  F.  L.  t.  4, 
p.  33. —  M.  Carr.  t.  3  ,  p.  139; 
u"  2782;   Pic.   Comm.  t.  2.  p.  501; 

27.  Des  offres  ne  sont  pas  nulles, 
parce  que  sur  un  point,  elles  coii- 
liennent  un  léger  excêi  ait. —  Poit. 
I4juill.  1819,  t.  17.  p  70,  n°61.— 
V.  iliid.  la  distinction  qui  doit  êlre! 
laite.  —  A^.  aussi  MM.  F.  L.  t.  4,  p.' 
31  ;D-  C    p.  493;  TouLLiEB.l.  7,  p.j 

261 ,  et  Delvinconï,  t.  2,  p. 758 y. 

le  n"  qui  suit. 

28.  Les  offres  sont  suffisantes  si  ! 
elles  sont  égales  à  ce  qui  est  demandé  i 
dans  le  commandement. quand  méinel 
elles  ne  seraient  pas  de  la  somme 
due — Paris,  11  août  1806,  t.  1  7,  p. 
26,  n"  17. — -y.  le  n°  qui  précède. 

29.  Sont  insuffisantes  les  offres I 
faites  par  un  saisi  au  saisissant,  sil 
elles  ne  contiennent  pas  en  inlégra-| 
lité  le  capital  et  les  intérêts  de  la' 
créance  de  celui-ci,  ainsi  que  les' 
frais  de  poursuites  ,  si  ces  pour»ui;es 
n'ont  pas  été  jugées  irregulières.— 
>iim.9inars  1830.Gabri»c  t.Frichet. 

30.  Des  offres  réelles  dans  les- 1 
quelles  sont  compris  à  la  fois  le  ca- 
pital et  les  intérêts  de  la  créamc  ,  et 
une  tomint    <|aelconqu*    pour    les 
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frais,  sauf  à  parfaire,  sont  saffisan- 
tes  et  valables.— Toul.  2  fév.  1820, 
t.  17,  p.  76,  n"  67  —V.  inUi,  n°  33. 
31  Ainsi  la  modicité  de  la  somme 
offerle  pour  les  frais  non  liquides, 
sauf  ,n  parfaiie.ne  peut  pas  êlre  nn 
motif  de  déclarer  des  offres  insuffi- 
santes.— Paris.  10  fév,  1807,  t.  17, 
p.  27,  n°  19 — C'estl'opiniondeMM, 
Pic.  Comm.  t.  2,  p.  500;  Pic.  t.  2, 
p.  489;  Haut.  p.  446,  etTocLLiER, 
t.  7.  p.  261. 

32.  Comme  aussi  elles  ne  sont  pas 
nulles,  parce  que  le  débiteur  con- 
damné à  l'afficlie  et  à  l'impression 
d'un  jugement ,  non  à  titre  de  peine, 
mais  comme  réparation  civile,  n'a 
compris  pour  cet  article  dans  se» 
offres  que  les  frais  de  l'imprimeur  et 
du  colleur,  elle  prix  du  timbre  à 
raison  de  10  cent,  la  feuille,  bien 
(pie  le  créancier  ait  fait  limbrer  le» 
affiches  à  l'exlraordinaire,  et  consta- 
ter leur  apposition  jiar  des  procès- 
verbaux  d'huissier.  —  Poiî.  14  joill. 
1819.  t.  17,  p.  70,  n°62. 

33.  Pour  empêcher  l'expropria- 
tion, il  est  nccessaire  que  le  saisi 
offre  non  seulement  le  principal 
et  les  inlérêls,  mais  encove  tous 
les  frais  de  poursuites.  —  P.enn.  2 
janv.  1812,  t.  17,  p.  35,  n"  31.— V. 
suprà,  n°'  30  et  31. 

34.  Les  offres  à  faire  par  le  tiers 
détenteur  pour  éviler  les  poursuites 
o'un  créancier  hypothécaire,  doi- 
vent comprendre  une  somme  pour 
Us  fr^is  non  liqiiid.s,  sauf  à  par- 
faire—Toul  4  fév.l829.t.41,  p.694, 

35.  Les  olfres  faites  en  appel  sont 
insuffisantes  si  elles  ne  comprennent 
pas  le.s  frais  faits  en  première  in- 
stance.— r.ena.  7  mai  1816,  t.  17, p. 
56.  n"  52. 

36  Dans  le  raaX.  frais,  dont  se  sert 
I  art.  1258  C.  c,  on  doit  compren- 
dre l'enregistrement  du  titre  qui  a 
servi  de  fondement  à  l'action. — Cass. 
19dec-1827,  t.  34,p    llil. 

37-  Les  offres  réelles  du  capital  de 
la  detle  et  d'une  somme  déterminée 
pour  les  intérêts  et  frais,  sauf  à  la 
parfaire,  ne  sont  pas  valables,  s'il 
eiait  dû  des  intérêts  échus  qui  n'ont 
pas  été  offerts.  —  Cass.  24  prair.  an 
12.  t.  17,  p.  -22.  n°  12. 

38.  Ue  même  les  offres  réelles  qni 
ne  contiennent  point  les  intérêts 
échus  jusqu'au  jour  des  offres,  sont 
insuffisantes  et  p.,r  conséquent  nulles. 
—  Paris,  5  juin  1813,  t.  l7,  p.  3Ô, 
n°  37. 

39.  Comme  aussi  en  matière  de 
lettre  de  change,  les  offres  qui  ne 
renferment  point,  quant  aux  frais  et 
intérêts  ,  tou.s  ceux  qui  ont  couru  à 
partir  du  i>rolêl ,  sont  insuffisantes 
et  nulles.  —  K  cet  égard,  l'offre  da 
donner  un  supplément  ne  suffit  pas. 
—Paris,  25  août  1810,  t.  17,  p.  33. 
n"  28. 

40.  L'addition  des  mots  jau/à^ar- 
/airtdans  un  procès  verbal  d'olTres  , 
ne  valide  pas  ces   offres  si  cllcssnnl 

insuffisantes Dourg.  9  déc.  1830, 

1.41,  p.  664. 
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41.  Les  offres  rcelUs  peuvent  être 
cniiditioiirielles: — sptcin/ement,  le  dé- 
bilfur  contre  lequel  il  a  été  procédé 
à  une  saisie-exécution  ,  peut ,  en  fai- 
sant des  offres  réelles,  se  réserver 
son  recours  contre  le  saisissant  dans 
le  cas  où  les  objets  saisis  auraient 
«•te  fudominogés  —  Cass.  31  janv 
1820,  t.  17,  p.  74,  n"  66.— Telle  est 
lopinion  de  MM.  F.  L.  t.  4,  p.  32, el 
B.  S.  P.  p.  644. 

42.  Cependant  des  offres  réelles 
sont  nulles,  si  elles  ont  éic  faites  au 
dnniicile  élu  par  le  créancier  ,  avec 
défense  à  l'huissier  d'opérer  la  con- 
sisnalion  dans  le  cas  où  le  créancier 
ne  consentirait  pas  a  donner  main- 
levée d'une  saisle-arrét  précédem- 
ment déclarée  nulle  par  un  jugeinenl 
frappé  d'appel,  et  si  elles  n'ont  pas 
été  renouvelées  depuis  l'arrêt  confir- 
malif  de  ce  jugement.  —  Cass.  3  fév. 
1825,  t.  29,  p.  40. 

43.  Uu  acte  d'offres  est  nul  s'il 
n'énoinère  pas  les  espèces  offertes; 
l'ancien  ne  jurisprudence  exigeait  que 
ces  espèces  fussent  nombrees  en  pré- 
sence des  témoins,  ce  qui  ne  pou- 
vait s'entendre  que  de  leur  désigna- 
tion et  de  leur  détail;  celte  énumé. 
ration  était  aussi  nécessaire  pour 
connaître  si  la  somme  était  ofteile 
en  entier  ,  el  afin  de  pouvoir  véritier 
si  les  sommes  consisnées  étaient  les 
mêmes  que  celles  offertes.  —  Besanç. 
5  mai  1812,  t.  17,  p.  36,  n°  33.—/'- 
HM.  Carr.  t.  3,  p-  138,  n"'  2780  et 
2781;  Fr.  Pr.  t-  5,  p.  64,  et  TouL- 
LiER,  t.  7,  p.  268,  n'^  202. 

Art.  3.  Demande  en  ralidilé  ou  nullité 
des  otfies, — Compétence. 
43  i/i.IS 'est  point  fruslratoire  l'ac- 
tion en  validité  d'offres  ,  et  par  suite 
en  radiation  d'inscriptions  hypothé- 
caires intentées  par  un  débileui 
contre  son  créancier  qui  n'a  pu  le: 
accepter  à  cause  de  saisies-arrêt: 
pratiquées  au  préjudice  de  ce  der 
nier.  —  Bord.  16  janv.  1833,  t.  45, 
p.  754. 

44.  Bien  que  dans  le  commande 
ment  tendant  à  saisie  immobilière 
le  oreancier  ait  fait  une  élection  di 
domicile  hors  de  l'arrondi  isemen 
dans  lequel  sont  situés  les  biens 
c'est  le  tribunal  de  leur  siluatioi 
qui  doit  connaître  des  olfres  réelle: 
et  de  tout  ce  qui  est  relatif  an  com- 
mandement et  autres  incidents.  — 
Cass.  10  déc.  1807,  t.  20,  p.  123, 
s"  Sais.  imm.  n"  127.  —  Opinion 
conforme  de  M.  Carr.  t.  2,  p.  523 
n°  2209. 

45.  La  deinandeen  validité  d'nffres 
réelles  faites  au  domicile  élu  dansuii 
commandement,  à  l'effet  d'une  sai- 
sie-exécution, doit  ê're  portée  devant 
le  tribunal  dont  émane  le  jugement 
de  l'exécution  duquel  il  s'agit.  — 
Paris,  15  juin  181 4,t.  17.  p.  50, n"  47 

46.  Lorsque  des  offres  réelles  sont 
faites  pour  empêcher  l'effet  d'un^ 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt, 
«'est  le  tribunal  saisi  de  cette  de- 
uiande  qui  doit  nécessairemenlcon- 
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naître  de  celle  formée  en  validitédes 
offres —Paris,  9  flor.  an  11,  t  17. 
|u21.  n"  lO.— Le  tri))unal  qui  doit 
connaître  de  la  demande  en  validité 
les  offres  réelles  varie  suivant  que  la 
lemandeest  principale  ou  incidente. 
.Suivant  MM.  Carr.  t.  3.  p.  Ul,n°' 
2788  ft  2791;  Hai  t.  p.45li;  Pic.  t.  2 
p. 498,  I).  C.  p. 496;  Pr-  Fr.  t.5,  p.67. 
Lkp.  p.  544,  el  B.  S.  P  p. 646  n  10 
47-  La  demande  en  validité  d'offres 
éelles  faites  relativement  à  une  let- 
tre de  change,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  la  lettre  de  chance  était  pava- 
ble.  —  r.ass.  12  fév.  1811,  t.  17,"  p. 
34,  uo  29. 

48  La  demande  en  validité  d'of- 
fres formée parcelui  qui,  étant  pnur- 
uivi  en  paiement  d'une  lettre  de 
hange,  prétend  n'être  débiteur  que 
d'une  partie  de  la  somme  reclamée, 
peut  être  portée  devant   le  tribunal 
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55.  En  cas  d'acceptation  des  of. 
fres  ,  l'huissier  do.il  néanmoins  lais 
ser  une  cojr.e  de  son  procès-Verbal 
— C.  T,  t.  2,  p.  295,  9. 

56.  Les  offres  réelles  ne  sont  pal 
nulles  pour  n'av.oir  pas  été  suivie: 
de  consignation  rians  les  24  heures 
-—Cass  5  déc   1826,  t.  32.  p.  287 

57.  Des  offres  réelles  faites  poui 
s'opposer  à  des  poursuites  exercéei 
en  vertu  «l'un  jugement  en  derniet 
ressort,  n'empêchent  pas  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jusemcnt 
— Cass.20  prair. an  9,  t.  1  7,  p.l  7,n°S 

58.  Des  offres  réelles  non  euiviei 
de  ronsign.ition  ne  peuvent  arrêtei 
l'effet  d'une  claus'  résolutoire  lors- 
que le  défaut  de  consignation  a  es 
lieu  par  le  fait  du  débiteur,  quoiqut 
plus  tard  il  ait  assigné  en  validité 
—Cass.  18  mai  1829.  Papailhou  C, 
Latape. 

59.  Le  débiteur  peut,  par  des  of- 


du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  fres  réelles  postérieures  à  réchéanct 
payable. — Cass  21  therm.aii8. 12  fév.^de  l'obligation  et  dans  des  circon 
1811,  1. 14,  p.  420,  v"  Garon/(>,  n"  5.  stances  extraordinaires,  échapper  i 
49.  Mais  décidé  que  les  tribu-  la  peine  stipulée  en  cas  de  retard d« 
naux   de  commerce  ne  peuvent   pas'painnent,  quoiqu'il   soît  dit   par  l( 


connaître  de  la  demande  en  validité 
loflres  réelles  et  consignation,  fai- 
tes en  exécution  de  leurs  jugements. 
—  Paris,  21  août  1810,  l-  17,  p.  33, 
n"  27. 

50.  Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait 
les  offres  réelles  ,  peut  en  demander 


contrat  que  la  clame  est  de  rigueur, 
— Colm  19nov.  1815,  t.  17,  p.  51 
n"  .49-  Cette  solution  ne  doit  pas 
faire  jurisprudence. — V.  /.  v/.  ibid. 
60.  pn  peut  ,  dans  ce  cas,  con 
damner  le  débiteur  aux  dépens  , 
quoique  les  offres  soient  déclarée! 


la  nullité  par   action  principale,  et  |Talable>. — Colm-   19   nov.    1815,  t. 
n'est    pas    obligé   d'attendre,    ponr'17,   p.   51,  n"   50 
proposer   la   nullité  par  voie  d'ex-       61.   Les    offres   réelles   contestées 
leplion,  que  celui  qui  a  fii".  ces  of-  ne  peuvent  arrêter  l'exécution  d'un 
fres     agisse. —  Cass.  18  août  1813,' jugement    ordonné  par    provision 
t.  17,  p.  42.  11°  40.  I  nonobstant  appel    et    sans   caution. 

SI.  La  deinandeen  nullité  d'offres  —Palis,  18  fev.    1829,  t.  36,  p.  265, 


réelles  faite   par  nu   saisi   au  saisis- 
sant,   doit    être   considérée  et  jugée 
comme  un  incident  à  la  saisie  — Kim. 
9  mars   1830.  G.ibriac  C.  Frichet. 
52.  L'art.    3  du  décret  du  12   fév. 


62.  Les  intérêts  ne  cessent  de  cou 
rir  que  par  la  consignation  et  non 
par  l'ace  d'offres  — Besanç.  I*''  déc. 
1827.  Perronne  C-  F;iivre. 

63     Des   offres    qui    ont    fait    la 


1811,  qui  prohibe  l'opposition  en  base  d'un  jugement  peuvent  être  ré. 
matière  de  saisie  réelle  contre  les ju- jtrarlées  en  cause  d'appel,  conir* 
gi-menls  par  défaut  qui  prononcent  celui  qui,  en  demandant  la  rofor- 
sur  des  moyens  de  nullité  de  procé-  niation  du  jugement,  les  lefuje.— • 
dure,  n'est  pas  applicable  aux  offres'Klm  29  jnill.  1807,  t.  17,  p  27.  n' 
réelles  faites  par  la  paitie  saisie—  20.  —  f^.  MM.  Toull.  t.  7,  p.  298, 
Brux  4déc  1811,t   17,  p.  35,  n"30.|n"  234;  Pic.  Comm.  t   2,  p.  502,  PiG, 

53.  Un  jugement  qui  stjiue  sur  leji.  2.  p.  495  ,  et  Delvincourt,  t  2, 
mérite  d'offres  réelles  et  des  moyens  p.  759. 

de  libération  présentés  par  un  débi-       64.   Le   créancier  qui    refuse   de» 

leur  pour  arrêter  l'adjudicaiion  dé-  offres  ,   n'est   pas   tenu    de    motiver 

linilive  de  ses  immeubles  saisis  iin-json  refus. — IMim.  9  mars  1830.  Ga« 

inobilièrement ,     rentre  ,   quant    au  briac  C.  Frichet. 

délai  pour  en  interjeter  appel,  dans]      65.   Le  créancier  qui  a   refusé  le» 

la  classe  des  affaires  ordinaires.  On,  offres   faites  par   son   débiteur,   da 

ne  doit  donc  point  considérer  ce  ju-   principal  d'une  rente  constituée,  ne 

gement  comme  ayant  été    rendu  sur  peut  plus   le  contraindre  ensuite  an 

des   nullités    proposées    contre    une, remboursement. — Cass. 3 janv. 1809, 

«aisie    dont    l'appel    ne   serait  plus  t.    17,  p.  28,  n"   21— K.    M.  Pic, 

itcevahle  après  l'expiration  du  délai   6'omm     t     2,    p.    503,Merl.  Hép, 

de  huil.iine.depuis  sa  prononciation.:  t.  8,  p   751,  et  Haut.  p. 450. 

—  Orl.  20  janv.   1819,  t.  17,  p.  G7,       66.   Lorsque  pour  un  objet  indivî. 

n»  58.  |sible,    des  offres   sont   adressées  à 

.    „/•/-      j       /•/■  77  plusieurs  personnes,  il  faut,  pour 

Art.  4.  Effets  desoffres  réelles.        1",    ,     '     '         .         .    -.       ,  ,;,  „. 
•'■  ■■'  quelles   ne  puissent   être   retirées, 

54.  Si  les  offres  sont  acceptées,  qu'elles  soient  acceptées  par  tout 
les  frais  qu'elles  ont  occasionnés  ceux  à  qui  elles  ont  été  faites.—» 
sont  à  la  charge  du  débiteur— C.  T.ICass.  4  juill.  1810,  t.l7,  p  .  32,  n''26. 
t.  2,  p   294,8.  I     67.  Si ,  nonobstant  des  offre»  ta» 
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Ijbles,  le  créancier  passait  nuire  à 
la  ï  en  le  des  meubles  du  débiteur, 
il  serait  tenu  a  des  dommages-intf- 
rêls  —Paris,  It  août  )S06,  t.  17,  p. 
26,1»"  18.        ■ 

68.  Des  offres  ,  quoique  déclarées 
nulles  en  la  forme,  constatant  la  re- 
connaissance d'une  dette,  iiilei  rom- 
pent la  prescription. —  Cass.  3  mai!. 
1827.  Dubois  C.  Vallée. 

Chap,  11.  Consignation  —  Art.  l*^"^. 
Quand ^  a-l-il  lieu  n  consignation? 
—  Quelles  sommes  doivent  ctre  con- 
signées ? 

69.  Sous  l'empire  du  décret  du 
13  sept.  1790,  le  versement  du  prix 
d'une  acquisition,  fait  à  la  caisse  du 
district  ,  .t  la  charge  d'opposition  , 
était  réputée  consignation  lorcce  — 
12  frini.  an  10,  t  9,  p.  54,  v°  De- 
mande nouvelle,  n°  8. 

70.  Ordonnance  du  roi  du  3  juill. 
1816, qui  ai:torise  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  à  recevoir  les 
dépôts  volontaires  el  particuliers. — 
J.^.l.  17,  p.  05,  n'  56. 

71.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  a 
été  saisi  entre  les  mains  d'un  acqué- 
reur, il  n'en  doit  pas  moins  elre  con- 
signé ,  autrement  rdcquértur  n'esi 
valablement  libéié  que  par  le  prin- 
cipal el  les  iulérits  du  jour  lixe  puui 
le  jour  du  paiemCE)!. — Unix.  9  aoùi 
1809, 1. 17,  p  29,n°23— ;^'.M  Fiu. 
Comm.  t.  2,  p.  51j6.  La  mcnie  régi 
s'applique  aux  notaires  et  officiers 
ministériels  qui  reçoivent  des  pr 
de  vente. 

72.  Cependant  ,  le  créancier  por- 
teur d'un  jugement  qui  prononce 
des  conrtamna lions  à  son  profit  o 
son  cessionnaire ,  ne  peuvent  con- 
traindre ,  par  la  saisie-exécution  . 
leur  débiteur  à  déposer  le  moni 
ûe  sa  dette  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  s'il  e.xiile  entre  ses 
mains  des  saisies-arrêts  pratiquées 
à  la  requête  de  leurs  pi-opres  créan- 
ciers, et  avant  qu'un  jugement  n'aii 
statué  sur  la  validité  des  o)iposition.s 
et  fixé  le  quanliim  à  déposer  par  le 
tiers  sai>i  —Pau,  1  Idée.  1822,  t.  17, 
p.  77,  n"  70. 

73.  Est  nulle  ,  la  consignalioii 
d'une  somme  inférieure  à  c^  Ile  of- 
ferte—Renn.  28  avr.  1813,  I.  19,  p. 
173,  n°  177,  y'-'  H essor i,  n"   177. 

74.  Une  consignation  faite  à  la 
suite  d'offres  réelles,  est  suffisante 
quoiqu'elle  ne  comprenne  pas  le 
intérêts  juscju'au  jour  de  la  consi 
gnation  ,  mais  seulement  ju.squ'au 
jour  des  offres,  si  le  retard  de  I. 
consignation  provient  du  créancier 
—Cass.  27  flor.  an  10,  t.  13,  p.  58 
n°  5,  v"  Ej:p/oti,  II**  25. 

75.  Cependant,  en  règle  générale, 
les  intércis  sont  dus  jusqu'au  |oui 
de  la  consigiiaiion. — Colin  19  nov. 
1815,  t.  17,  p.  51,  n"  51.-;'.  en  c. 
sens  ,  MM.  Cabr.  t.  3  ,  p.  141  ,  n" 
2792;  B.  S.  P.  p.  645,  not.  7  .  Cumm. 
t.  3,  p.  5;  PB.  Fr.  t.  5,  p.  68,  I).  C 
p.  496;  Haut.  p.  449;  Deiv.  t.2,p 
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760,  not.  5  ;  Lep.  p  5iZ,  et  F.  L.  prix  en  usant  de  la  faculté  de  le 
t  4,  p  34,  n"  10 — M.  ToutLiER  ,  t.  consigner,  qui  lui  est  accordée  par 
7,  p.  286  et  suiv.  n"  224  à  230,  sou-  l'art.  2186,  C.  c  n'est  pas  obligé 
lient  au  conliaiie  que  c'est  du  jour  de  faire  précéder  la  consignation 
me  dos  offres  que  doivent  cesser  d'offres  réelles  an  vendeur  et  aux 
les  intérêts. — MM.  l'iG  t.  2,  p.  503;  cré.inciers  hypothécaires  et  d'y  ob- 
Delap.  t.  2  .  p.  380  ,  et  Merl.  Rcp.  server  les  (orinalilés  indiquées  jiar 
1.  16.  p.  512,  disent  que  c'est  du  lesart.  1 257  et  suiv.  du  même  Code, 
jour  oii  les  of:res  ont  élc  réitérées  à  — Paris,  15  janv.  1824,  t.  26,  p.  14. 
l'audience. — \.J  ^.  iOid  les  motifs  84.  La  coiisianation  doit,  pour  être 
qui  doivent  faire  penserque  c'est  du  valable,  êire  faite  par  un  ollicier  rai- 
jour  de  la  consignation.  —  V.  infrà,  nisîériel;  le  receveur  des  consigna- 
94  bis,  lions  n'a  pasraraclère  pour  en  dres- 

'6.  Tontes  les  sommes  dont  les  se i-  piocèsvcrbal. — Nim.  22  août 
débiteurs  veulent  se  libérer  dans  les  1809,  t.  17,  p.  30,  n°  24 
cas  prévus  on  non  (ireius  par  lor-i  85.  Lorsque  ledebileurautofiséà 
lonnance  du  3  juill.  1816  .  doivent  consigner  assigne  le  créancier  à  se 
être  veriées  dans  la  caisse  des  i/e-  trouver  au  lieu  où  doit  se  faire  la 
pois  ei  consignations. —  lïécis.  du  mi-  consignation,  il^i'csl  pas  nécessaire, 
nistre  des  finances,  26  fév.  1824  ,  t.  à  peine  de  nullilc,  ni  d'assigner  au 
26.  p.  157.  ideiai  fixé  pour  les  ajournements,  ni 

de  notifier  au  créancier  le  récépissé 
.\rt.  2.  Formalités  de /a  consignation,  du  receveur — Cass.  24  juin   1812,  t. 
— Mode  de  remboursertieni.  1 1 7,   p     36,  n"  34   bis. — Conforme  à 

|ro|)iiiioii  de  M.  Lep  p.  54 5  2''qnest. 

77.  Loi  relative  aux  consignations.!  Mous  pensons  que  ce  délai  ne  peut 
— 28  niv.  an  13  (18  j^mv.l805),  t.l7,'ctreiiioindre  de  vingl-quatre heures, 
p.  23.  n"  13.  I      86.  La  consignation  du  prix  d'une 

78.  Ordonnance  du  roi  du  3  juin,  venie  peul-elle  être  val.ibleinent 
1816,  relative  aux  attributions  de  faite  sans  qoe  le  tendeur  ni  les  crean- 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  Icicrs  y  aient  été  appelés  ?  —  Oui.  — 
créée  par  la  loi  du  28  avril  1816.  —  iCass  12  frim.  an  10,  et  18  germ. 
J.  A.  t.  17,  p.  57,  n"  55  — f  MM.'an  13  —Non. —  Cass.  12  frucl.  an 
Carr.  t.  3,  p.  140  ,n"'  2786,  2787;  11.  t.  17,  p.  1" ,  n"  6.— Pour  l'af- 
F.  L.  t.  4,  p.  33,  el  Toullier  ,  t.  7,  firmative,  M.  Toi:il.  t.  7,  p.  279,  ii° 
p.  264.  1216  —r.  M.  Meri,.  Rép   t.  3.  p.  8. 

79.  Avant  le  Code  de  proc.  civ.  il  87.  La  consignation  f.iite  an  bu- 
fall.iit,  pour  qu'une  consignation  fut:  reau  autre  que  relui  du  lieu  où  doit 
valable  qu'elle  eut  né  autorisée  par  s'effectuer  le  paiement  .  est  irrégu- 
1111  jugement;  <jne  ce  jugement  eùt]lièie  el  insufli-anle. — Caen  ,  6  fev. 
été  signilié  au  créancier  avec  soin-[1826.  Colas  Duparl  C.  Uupré. 
inalion  d'être  preseni  à  la  consigna-  88.  L.i  consignation  est  valable, 
lion  p.ir  un  exploit  valable  et  ayante  quoiqu'ellen'ait  paséle  f.iite  au  lieu 
'laie  positive;  il  fallait  de  plus  quel  où  le  créancier  est  domicilié,  n.jis  a 
l'acte  de  dépôt  fut  notitié  au  créan-' celui  qui  a  été  élu  pour  l'exéculioii 
,itr.  —  Metz,  6  fév  t.  17,  p.  67,  n"!  de  l'acte.— Paris,  15  mai  1816.  t.  17, 
59.  —  f^.  \'M.  ToiLi.  t,  7,  p.  271  ,!p.  56,0'  54. — F.  M.  Delvincoirt, 
n"   206,  et  Meri..  llép.  t.  3,  p.  7  ,j  t.  2.  p.  760. 

11°  24.  89.   Il    n'est  pas  nécessaire  qu'un 

80.  I.a  consignation    qui,    avant  bordereau  des  espèces  déposées 


la  jirouiulgatiun  des  C.  civ.  et' de 
proc.  avait  été  autorisée  par  un  ju- 
gement, n'elail  pas  valable,  si  elle 
n'avait  pas  été  précédée  d'offres 
léelles. — Renn  16  août  1820 ,  t.  1 7, 
p    76,  n°  69. 

81.  Avant  le  Code,  était  il  néces- 
saire ,  pour  la  validité  d'une  consi- 
gnation ,  qu'elle  fùl  |>récédée  d'une 
sommation  au  créancier  d'être  pré- 
sent?— Cass.  20  flor.  an  10,  t.  17,  p, 
20,  n"  8.  —  Sous  le  Code,  cela  n'esl 
pas  douteux;  l'art  1259,  C.  civ.  est- 
inipéialil.  —  A'.  MM.  TouLi,.  t.  7, 
p.  272  ,  n«  207  ,  et  Merl.  q.  d.  t.  1, 
p.  621. 

82.  Il  n'était  pas  nécessaire  avant 
le  Code  civ.  que  le  créancier  lui  ap. 
pelé  à  une  consignation  pn-iédee 
d'offres  réelles  et  autorisée  par  un 
jugement — Cass.  2o  brum.  an  14, 
t.  17,  p.  24,  n"    14. 

83.  L'acquéreur  d'un  immeuble 
qui,  après  avoir  rempli  les  forina- 
lilcs  prescrites  pour  la  purge  des 
hypolhèques,  veat  se  libérer  de  son 


joint  a  la  consignaijon  autorisée  par 
la  loi  du  6  iheun.  an  3,  du  moiii.int 
des  effets  de  commerce  dont  le  por- 
teur ne  s'est  point  présenté  dans  les 
trois  jours  après  leur  etliéani  e. — 
Cass.  15  vent,  an  12.  t.  l,p.22.  n"  11. 

90.  La  consignation  autorisée  par 
la  loi  du  6  iherin.  an  3,  du  montant 
d'un  effet  négociable  dont  le  porteur 
ne  s'est  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  de  l'échéance,  peut  être  vala- 
blement fane  par  un  tiers  ,  au  nom 
du  (Icbiti-nr. — Cass.  13  gerin.  an  10, 
l.  17   p.  19,  n"  7. 

91.  Le  délai  de  troisjonrs  indiqué 
|iou;-  la  eonsignalioii  des  sommes  ' 
ilues  par  un  créan'  ier,  par  billet  .a 
ordre  .  n'est  pas  de  rij;ueur. — C.iss. 
3  bruni,  an  8.  t.  17,  p  16,  n"  4  — 
/'  MM.  Ton.!.,  i.  7  p  273,  n"  2oSj 
Pardessus,  t.  1,  p  2u9. 

92.  Avis  du  coiisiil  d'état  du  10 
mai  1810,  sur  le  mode  de  rembour- 
sementdcs  consignations  volontaires 
faites  à  la  caisse  d'amortissement. — 
/  A.  t.  17,  p.  31,  n"  25  —F.  MM. 
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Vu..  Comm.  t  .2,  p.  504,  t;t  Uti.Y.t.  2, 
!..  759. 

'J3.  Le  remboursement  d'une  con- 
signation judiciaire  faite  h  la  caisse 
d'aïuortiaseinent  ne  peut  <";ti'e  ordon- 
ne par  un  jugement  sur  rc(]urte. — 
Cire,  du  min.  de  la  jnst.  1'"  sept. 
1SI 2, 1. 17,  p.  38,  n"  36.— r.  M.  Pig. 
Comni.  t.  2,  p.  503. 

94.  L'avoué  a  dioil  à  une  vacation 
de  G  fr.  lorsqu'il  assiste  à  la  consi- 
gnation.— C.T.  t.  2,  p.  297,  17. 

1  Art.  3.  Effets  de  la  consigr.aiion. 

94  bis.  Les  intérêts  de  sommes  of- 
fertes rpellemcnt  ne  ces.-ieiit  dn  cou- 
rir que  du  jour  oii  elles  ont  ilf  con- 
.■iijfnées — Bord.  Ifijanv.  1833,  t.  45, 
l>.  754- — V.  siifirà,  n"  75 

95.  L'adjudicataire  des  biens  d'un 
lailli  qui,  après  les  délais  de  la  sur- 
cnclière  et  après  avoir  fait  des  offres 
;iu  sjndic  de  recevoir  le  prix,  lecon- 
-ii^'iie,  sur  son  refus  ,  à  la  caL-^se  des 
dipùis,  est  valablement  libéré. — 
c:ass.  11  mai  1825,  t.  30,  p.  127. 

96.  Lorsqu'un  tiers-saisi  a  été  au- 
torisé à  consigner  en  assipuats  la 
somme  dont  il  s'est  reconnu  débi- 
teur ,  et  qu'un  jugement  a  ordonné 
la  contribution  des  deniers  consignés 
inlre  les  créanciers  subsistants,  les 
■issignals  ayant  perdu  leur  valeur 
avant  que  la  contribution  ait  tu  lieu 
et  sans  qu'elle  eût  élé  provoquée  par 
la  partie  saisie,  celle  ci  ne  se  trouve 
pas  libérée  du  montant  de  la  consi- 
gnation envers  les  créanciers  s.nisis- 
sants  — r.ass.  16  juin  1813,  t.  17,  p. 
40,  u"  38— Telle  esl  l'opinion  de 
MM.  De^jincourt  .t.  2  ,  ]>.  764; 
'I  oiTLLiER,  t.  7,  p.  259,  et  V.  L.  t.  4, 
p.  31  et  33. 

97.Uueconsignaliondjns  la  caisse 
du  domaine,  pur  suite  d'une  vente 
judiciaire  et  autorisée  p.nr  un  tribu- 
nal, est  de  toute  autre  nature  que  si 
»^lle  avaitcu  lieu  par  suite  deséques- 
tre  administratif  ;  lis  contestations 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu 
doivent  être  souraisesaux  tribunaux. 
— Avis  cons.  d'état,  U  fév.  1820,  t. 
17.  p.  75,  n°  68. 

98.  Le  rapport  du  prix  de  son  ac- 
quisition ,  lait  par  un  acquéreur 
d'immeubles  ,  en  l'étude  du  notaire 
devant  lequel  les  créanciers  inscrits 
ont  élé  renvoyés  pour  procéder  à 
la  distribution,  en  vertu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  cliose  jugée  , 
n'est  ni  un  dépôt ,  ni  nue  consigna- 
liou ,  et  l'acquéreur  en  demeure 
ib:ngé  jusqu'à  la  fin  de  la  distribu- 
tion.'—Orl.  27  avr.  1809,  t.  17,  p. 
29,  n°  22. 

99.  Après  la  consignation,  lecréan- 
tier  peut  accepter,  mais  sf^n  accep- 
tation doit  être  notiliée  au  débiteur, 
avec  déclaration  qu'il  s'oppose  à  ce 
que  la  cliose  soit  retirée. — C.  T.  t.  2, 
p.  297,  19. 

100.  Si,  après  une  sommation,  le 
créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et 
que  le  débiteur  demande  à  la  mettre 
«Ljns  un  autre  lieu,  cette  dfmat>de 
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doit  avoir  lieu  par  la  voie  de  réfi^ré. 
— C.  T.  t.  2,  p.  298,23.  i 

I 
OMISSION.    V.  ^ri//.  36C,  374.—! 

Compte,  99  et  s. 
OMISSION     DE    PROINOMr.F.R.    V.] 

Cass.,  97  et  s.  —  Jug.,    It9  et  .«..j 

548.— «(-7.  ci.'..  39  et  s.  /;.  c,  82.  ! 
OPERATION     CmilLMilCAl.li;.    V.i 

Exp.  6. 

OPPOSITION  (1). 

1.  y.a  partie  qui  prétend  que  l'or- 
donnance d'exequatuv  placée  au  pied 
d'une  sentence  arbilialo,  est  nulle, 
doit  l'attaquer  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition et  non  ]iar  la  voie  de  l'appel. 
—Poil.  9  mars  1830,  t.  38,  p.  251. 

2  On  ne  peut  p;is  se  pourvoir  par 
opposition  contre  une  ordonnance 
d'excquatur,  lorsque  les  arbitres 
n'ont  ]>.is  observé  les  formes  ordi- 
naires ;  dans  ce  cas  ils  ne  sont  pas 
sortis  des  bornes  de  levr  maiid.il,  cl 
il  faut  se  pourvoir  par  les  voies  01- 
dlnaiivs.  —  Cass.  1'  mirs  1830,  t. 
38,  p.  30  j. 

OPPOSITION    A  MAr.l.Vf.F.  (2). 

Formes. — Compétence  — f^oies  rie  re- 
cours con  Ire  le  jugement  sur  la  validité. 

1.  L'acte  d'opposition  qui  indique 
l'opposant  comme  procbe  parent  dui 
futur  époux,  sans  énoncer  le  degré' 
de  la  parenté,  est  nul. — Brnx.  13 
tberni.  an  11,  t.  17.  p.  84,  uo  1 .— f . 
M.  Weri,.  n<p.  t.  17,  «fW.  p.  246.— j 

JL'oflicier  in':nistéiiel  n'est  pas  juge: 
de  la  qualité — f.  MM.  Diranton, 
t  2,  p.  153,  207,  et  Uelv.  t.  l,p. 
297,  not.  2.  I 

2.  La  demande  en  mainlevée 
d'opposition  à  on  mariage,  doit  élrc 


(1)  \.  Jpjiel,Z(i%—Ârb.  128  et 
s.  456  f  t  s.  508  et  s.  523  et  s.—Aut. 
/51,52.115— /î/i-oc.  100.~Co/o»'", 
8 .— 1  Von  !.  d'état.—  Cons.  /.  1 2.  —  Conl. 
p.  c.  i24.—  nésisl.S5el  s.—Distr.c. 
i^.—Enq.  146  et  s — Enreg.  304  et 
s.  Zib.—Excep.  26  et  s.  265  l>is,  276, 
289  et  i.—Exéc.  77  et  s.— Exploit . 
39,  50  ter,  367  bis,  4ie.—Faill.  24. 

—  Greffe, h.— Huiss.Z&  et  3 7 .—Interd. 
36  et  s. — Inlerr.  sur  f.  et  a.  53  el  s. 
—Jug.  paix,  18.  77  bis.  358  et  s  — 
Jug.  463  bis.— Jug.  def.  90  et  s.— 
Jug  p.i.nS.—It/at.  somm.AZ.  —  OlJ. 
r.  52.— Ord  355  et  s.  40O  biset  s.— 
Pérempt.  290.— /(<■/.  2,9,  IS.—lUw 
9V>.—nepr.  mil.  31,  32  bis.  —  Herj.cn: 
i30.—Ilc-ss.  23,  234  et  s — Roulage, 
T. —Sais.  a.  120  et  s  —S'ais.  ex  124, 
lG4._,Va,(.  imm.  184,  541,573  et  s. 
623  765  et  s.  902  et  s.  907  et  s.  949, 
1092  et  s.—Scell.  iu^.  62  et  s. —  Ve/j. 
b.  42. — Serm.  46.—  Tierc.  opp.  174. 

—  Trib.  comm.ZZI,  ÙS3.— Férijic.\ 
écrit.  86. 

(2)  V.  Aut.  déf.  52  —Cass.  308.— 
Conc.  27.  —  Expiait.  '180.  —  Jnlerd. 
20  et  s.  —  Jiig.  déf.  7«  ,  98.  —  Jun. 
p.i.  no— Trib.  281. 
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portée  devant  le  tribunal  du  dutni- 
lile  de   l'opiiosant. — Paris,  23  mars 

1829.  Feutre  C.  Feutré.  —  f.  le  n" 
qui  suit. 

3.  Ce  n'est  pas  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'opposant,  mais  de- 
vant celui  du  lieu  oi»  le  mariage  doit 
élrc  célébré,  el  où  il  a  dii  faire  élec- 
tion de  domicile,  que  doit  cire  portée 
la  demande  en  mainlevée  de  son  op- 
posiiion  nu  mariage. — Brux,  6  déc. 

1830.  L.  C  L  — r.  le  n"  qui  précède. 

4.  Le  fils  qui  assigne  son  père  et 
sa  mère  en  mainlevée  d'opposition 
à  son  mariage,  loimée  par  un  seul 
acie,  peut  les  laiie  ciler  conjointe- 
ment par  tinc  seule  copie. — Paris, 
29  mai  1829.  Ue  Verteillac  C.  de 
Verteillac. 

5.  N'est  pas  nul,  comme  ne  inen- 
tionnant  pas  le  véritable  domicile 
du  demandeur,  l'ajournement  en 
mainlevée  d'opposition  au  marîage 
fait  par  un  majeur,  si  l'exploit  porta 
qu'il  est  domicilié  dans  une  com- 
mune où  il  a  établi  sa  résidence  ba- 
biluelie,  et  où  il  est  impossible  de 
douter  qu'il  n  voulu  fixer  son  dou^T- 
ci!e. — Nim.  S  juiU.  1830.  Buisson  C. 
Buisson. 

6.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne 
un  sursis  à  une  main  levée  d'oppo- 
sition à  un  ijariage,  il  doit  déter- 
miner le  délai  djns  lequel  il  sera 
slaloé  sur  le  f.dt  qui  donne  lieu  an 
sursis. — Cass.  6  janv.  1329.  Saint- 
Léger  C   sa  fille. 

7.  Un  tribunal  avant  de  statuer 
sur  l'opposilion  formée  par  une 
mère  au  mariage  de  sa  fille,  n'a  pas 
le  droit  d'ordonner  leur  comparu- 
tion dans  uiie  audience  ii  huis  clo.s, 
pour  les  enleiidre  sur  la  proposition 
de  l'acle  respectueux  de  l'une,  et  sur 
les  conseils  de  l'autre,  surtout  lors- 
que, par  cet  avaiit-faire  droit,  le  ju- 
gement du  fond  se  trouve  reculé  au- 
delà  du  délai  dans  lequel  le  tribunal 
est  tenu  de  prononcer  définitivement. 
Rouen,  17  janv.  1821,  t.  23,  p.  13. 

8.  Les  juges  appelés  à  statuer  sur 
une  opposition  à  mariage  ,  formée 
par  un  père  au  mariage  de  sa  fille  , 
ne  peuvent  plus  ordonner  avant-faire 
droit,  que  celle-ci  se  retirera  pen- 
dant six  mois  d.in3  une  maison 
tierce  ,  où  ,  durant  cet  espace  de 
temps,  elle  ne  pourra  recevoir  celui 
qu'elle  vent  épouser. — Cass.  21  mars 
1809,  t.  17,  p.  87.  u"  4,  et  t.  28,  p. 
206.—  ;^".  ISIM.  F.  L.  t  3,  p.466,  n''4; 
ÎNÎERr,.  liép.  t.  8,  p.  769,  n"  6. 

9.  Décidé  au  coiiUaire,  que  les  tri- 
bunaux peuvent  onlcniier  qu'une 
fille,  dont  ils  annulent  les  actes 
rc-pcctiieux,  sera  tf  nue  de  se  retirer 
dans  une  maison  qui  lui  sera  dési-. 
giiée  par  ses  père  et  mère,  opposans 
à  son  mariage,  et  d'y  rester  un  cer- 
tain temps  .  pour  y  recevoir  leurs 
con.scils— Montp  31  déc.  1821. 

10-  le  jugement  qui ,  sur  l'oppo- 
sition à  un  mariage,  ordonne  la  coin- 
parulion  des  parties,  est  suscep- 
tible d'appel  avant  le  jugement  dé- 
finitif, parce   qu'il  est  plutôt  inler- 
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\ocutuire  ou  Jefinitil  ijut-  ]>ivpai\i- 
toire.— Kouen.  17  jimv.  1821,  t.  23 
,>.   M. 

11.  Le  délai  d'appfl ,  on  nialièit- 
de  mainlevée  d'dpposillon  à  maria- 
ge ,  n'est  établi  qu'en  l'uveur  des 
iulurs  époux,  et  ne  peut  leur  Olre 
opposé. — Cass.  4  iiov.  1807,  l.  1,|' 
262. — \°  --/c/ri  respectueux,   i\°  7. 

12.  Lorsque  l'opiicsaiit  aappelcdu 
jugemeul  qui  a  fait  mainlevée  de  son 
opposition,  il  doit  êlre  stalué  sur 
l'appel  dans  les  IO.iour>  de  la  cila- 
Iiou  ,  encore  que  r.ip;)elanl  n'ail 
donné  sa  cilalion  qu'à  un  délai  plus 
tloî^ué  ;  que  conipïauL  sur  ce  délai 
il  ne  comparaisse  pss  d/ins  les  10 
jours. — Psim  30  dcc.  1800,  t.  17.  ( 

86,  n°  3.— M.  Merl.  Réj,,  t.  \7.udJ. 
1>.  251,  distingue  entre  le  cas  où  l'ap 
pel  est  interjeté  par  celui  contre  le 
quel  a  été  formée  l'opposition  ,  el  le 
cas  où   il  l'est  par  l'opposant. 

13.  Le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui  prononce  mainlevée  de 
l'opposition  à  u:i  mariage,  n'est  p 
suspensif.  —  lliom  ,  27  juin  1S06. 
IV.ris,  9  sept.  1815,  t.  1,  p.  259  ,  n° 
4,  et  t.  17,  p.  85,  no  2.  —  r.  MM. 
Merl.  Re/,.  t.  17.  add.  p.  252,  et 
l>i'r..4NT0N,  t.  2,  p.  158. 

14.  Le  parent  dont  l'opposition  a 
été  annulée  pour  viee  de  forme  ne 
peut  pas  la  réitérer  ,  et  retarde 
;jiQsi  le  mariage  ronti'e  le  vœu  d* 
la  toi.— Brnx.  20  déc.  1812,  t.  17,  p. 

87,  n°  57.  —  C.ilto  décision,  a] 
prouvée  par  M.  Merl  Rep.  t.  17,  p. 
250,  u°  2.  «'A/,  est  coiiira're  à  l'o- 
pinion de  M.  UiRiNTos,!.  2,  p.  252, 
n"  2u6.  —  r.  Deiv.  t.  1  ,  p.  299, 
iiot.  5. 

OPPOSniON  .\UX   QLALITÉ.S.  V. 

Jnr.  454  et  s. 
OPPbsiT10?<  EXTR.\JUI)IC1-\IRE. 

V.  .//./.c/,  23  :,  253. 
«tl'POSITIO.N  .SLR  OPi'OSITION.  V. 

Ju::.  drf.  93  et  s.  107  et  s.  3.05  et  s. 
DPPÔSITiO     lARDlVE.  V.    Sait. 

imm.  905. 
OPTION.  V.  Exéc.  115,  131  et  s.  — 

TiiO.  284. 
ORUOxSN.\NCE.  V.  Enj.  152.  — £«- 

re?.  210.  —  Trib  64.  — Trili.  corn 

492. 
ORDO.NN.^XCF.  DE  NON  LIEC.  V. 

Renv.  153  et  s. 
ORnONN.\NCE    DE    RÉFÉRÉ.    V. 

^/cjuieic.  2oO.~Coni.p.  t.  132.— 

Elirez.  182  — «é/'eré. 
ORDO.NNANCE  DÉ  .SOIT  COMMU- 

MOrÉ.  V.  Cass.  297  el  s.—Si].'i„  f. 

57  et  s. 
ORDONNANCE  D'EXEOUATLR.  V. 

Jrbiirai^e.  —  Cot,t.  p.  c.  217.    — 

Creff.  1  bis.—  Jiig  422  et  s.— Op- 
position. 
ORDO.NNANCE  DU  JUGE..  V.  ^)^p. 

Zl.—Except.  105.  —Exe,:.  46  .t  s. 

— InliTv.  1 17  et  s.  —  Inltrr.  sur  f. 

el  a.  58.  —  l'crcmpi.  225  et  s.  — . 

l>roltt,  21    et  <i.—Rec/.  cit:  119    — 

Sais.  arr.  1 14  et  s  —  .^if/i'/.  9.  — 
ORDONNANCE  DU  PRHSIDENT.V. 

Jug.  m.—Jug.p  drf.  155  cl  s. 


ALPUAUEUQLE. 

ORDRE  PUBLIC.  V.  Suis. ex.  194 
Sais.  imm.  992  et  s. 

ORDRE. 

CU.    1.    OUVERTIRE    DE    l'oRDRE. 

.A.  1.  Quand  il  y  a  lieu  à  l'ordre 
umi^ilile  ou  à  l'ordre  judiciaire, 
1  à  10  — A.  2.  Oui  ppuldemander 
l'ouverture  d'ordre  et  poursuivre 
la  subrogation  aux  poursuites.' 
Ç  1 .  Qui  peut  rcquéfir  i'oaferttire 
de  r ordre,  1 1  à  18.— §  2.  SuÔ.-oga 
lion  aux pounui  es,  19  à  22. — .A. 3. 
Qui  doit  être  .Tppelé  à  l'ordre?  22 
i.j  â  29. — A.  4.  Dilais  pour  i'oo- 
vcr'nrc  de  l'ordre,  30  ii  39  — Ch. 

II.  CùMPtTENCE  EN  3HÏIÈRE  d'oR- 
dre,  m  à  61. — C.  111.  PRODuC- 
•flCSS.  —  CoxïREUiTS — FORCLU- 
SiONS  iKSCRIPTiONS    HVHOTHÉ- 

c.vtni;.'  r.r  collocitioxs. — .A.  1. 
Extrait  â.' i  inscriptions.  — Scm- 
inalions  et  obligations'  de  pro- 
duire. —  1-iorluclions  t  irdives.  — 
Effet  d-  1.1  production  quant  à  la 
prescription,  62  à  89.  — Art.  2. 
Colloc.Tlion  prftvisoire  et  sonma- 
tinns  ds  prendre  communication, 
90  à  103.  —  A  ?.  Contestation. 
— f^  1.  {/ni  i-cul  contester,  104  à 
117 — §  2.  J-'i'i!  de  non-iecevoir , 
118  à  |23. — ^  3  Fo'mes  du  con- 
tredit, y>i  à  1*30.  —  A.  4.  Forclu- 
sions du  droit  de  contredire. — 
§  1 .  Conimei.t  court  te  délai  d.'  ta  far. 
c'nsiou?  130  4/v  a  137. —  §  2. 
Quind est-elle  encourue .''  1 38  à  1 54 . 
Q  3.  y^  t'ègard  de  qui  la  forclusion 
ne  peut  être  opno^ée. — Fins  de  non- 
iccFioir,  155  h  105.— A.  5.  Collo- 
c  al  ions. — ^  1 .  Quand  il  r  "  Heu  à 
co.'/ocaiiou''.  166  à  199. —  §  2. 
Efiels  de  l'or-ire  ijnant  au  renou- 
retlcment  des  lir/joi.'ièfies  ,  200  h 
207.— 5  3.  Effets  de  l'ordre, juart 
aux  fnpot/,è,p,èt  leg,dr<,  20S  à  213. 

C     IV.    JuCr.MEST   U'ORDRE  ;  VOIES 

roNTUE  CE  JUGEMENT. — A.  t.  Pro- 
cédure et  forme  du  jugement  d'or- 
dre, 2t4  i  Ji2.  —  A.  2,  Voie.; 
contre  lejui.'nnent  d'ordre.  —  Ql. 
.Ippel.  —  1"  Oui  peut  appeler  au 
principal  ou  i:tei,le,nnient  -,  de  quoi 
peut  on  appeler,  243  à  253.  —  2" 
.Icie  tl' appel.  Grief i.  instructions  , 
254  à  268  — 3''  Ç<intre  ,iui  il  faut 
appeler  intimation.  209  à  298.  — 
4"  n-!ai  de  l'appel.  299  à  326.— 
5"  Quand  ta  .signification  du  juge- 
tuent  d  ordre,  fait-elle  courir  le  d,'lai 
de  V appel .  et  coiitrc  quelles  per- 
sonnes, 327  à  3.i3  — GO  ^  quel  ,h- 
micilc  l'apprl  doit  être  signifié,  34^ 
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(1)  V.  ^/./W,  120,479,  480,  672, 
-  .tud.  12  1er.  —  Aulor.  93  bis. 
■iu'.or.f  11.  —Cass.  ^.—  Caul.  24. 
—  Dent,  n  02.  —  Dép.  202,  284.  — 
nisirilj.  r.  32.  —  Enrcgi't.  142  el  s  , 
143,  209.  —  Exéc  p.  11,46.  ~Jug. 
260. — Jug  ilrf  335  bis. — lïlat.  sotnni, 
46 —«ey.  cie.  11.  —  Ress.  460  el  s 
—.Srrrn  25  bis.  —  .Signif.  46,  67.  — 
Tttrc.  „pp.  27.—  TriO  2i'9  cl  s. 


à  354.  —  §  2.  Ojipoiiiion  ci  tierce 
opposition  —  1"  Opposition,  355  à 
358  —  2»  T.e-re  opposition.  359  à 
360. —  C.  V.  Intervention.  De- 
mandes INCIDENTES  — .Al  Qni 
peut  intervenir,  367  à  382. — A  2. 
procédure  et  moyens,  383  à  388  — 
.A,  3.  Demandes  invidentes,  389'à 
396. —  C.  \  1.  Clotire  DE  l'or.- 

DRE.  r.ORDEREAU     DE    COLLOCi- 

TiON — Paie?:ent. — A.  1.  Clolnre 
de  l'ordre. —  §  I.  Délai  de  la  clô- 
ture, ses  ef-e;.<.  y'oies  contre  l'or- 
dinnance  de  cliUure ,  397  à  406. — 
§  2.  Cas  oit  il jr  a  lieu  à  une  nou- 
leite  dislribuùon,  4u6  bis  à  409  — 
Ç  3.  Dci  effets  de  la  revente  sur 
jolie  enclicie  après  le  règlement  dj 
'forilre.  410  à  413  —  a'2.  Borde- 
reau de  collocalion,  4l-i  à  423  — 
A.  3.  Paii-ment  — ^  1.  P.iiemenI du 
prix  par  l'udjud.cuiuire,  424  à  433. 
—  ^2.  Paiement  des  inlére'ls  dés 
arrérages  des  renies,  434  à  454. — 
§  3.  lludiation  des  inscripu-nis,  455 
h  402.  —  C.  VU.  Des  dépens  en 
M.\TiÈRE  d'ordre,  463  à  472. 

ChiP.  I.  Ouverture  de  f  ordre.  — 
A.  1.  Qua'id  il  jr  a  lieu  à  f  ordre 
amiable  ou  à  f  ordre  jud'Ciaire. 

1.  D'après  l'art.  773,  C.  p.c.  on 
peut  ouvrir  un  procès-verbal  d'or- 
dre suralicn.ition  volontaire,  pourvu 
qu'il  y  ait  plus  de  trois  créanciers 
inscrits;  ou  doit  considérer  comme 
tels,  tous  ceux  qu'  ont  le  droit  de  se 
faire  colloqucr  dans  le  procès-ver- 
bal.—Besanç.  29  mars  1816,  t.  17. 
p.  303,  u"  183. 

2.  Lorsqu'à  l'ouverture  d'un  or- 
dre, il  y  a  plus  de  trois  cré.iuciei.s 
inscrits,  el  que  ce  nombre  se  trouve 
réduit  à  trois  pnrdes  radiations,  on 
peut  faire  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'ouverture,  lors  méinequ'o.u- 
ire  ces  trois  créanciers  inscrits,  il 
y  en  a  d'autres  ayant  des  bypotliè- 
<|ucs  légales  non  inscrites. — Cass. 
20nov.  18-28,1.  30.  p.  244, 

3.  Décidé  cependant  que  l'ordre 
peut  cire  régie  judiciairement,  saiw 
contrevenir  a  l'art.  775,  C.  p.  c. 
lorsqu'il  résulte  de  l'état  des  in'- 
cripîions  délivré  par  le  conserva- 
teur, qu'il  y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  et  eu  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal  d'ordre  est  régulier, 
quoique  l'un  de  ces  créanciers  ait 
été  payé  anpar.ivant,  si  son  inscriji- 
tioii  n'a  pas  éli:  radiée. — Besanç.  10 
juill.  1808.  t    17.  p.  138,'  11°    32 

4.  Lor.Mjae,  dans  un  ordic  réju- 
lièrcincnl  ouvert,  aucune  des  par- 
ties ne  requiert  la  discontinua- 
lion  des  procédures,  le  juge-com- 
missaire ii'u  pas  le  droit,  «'^près  1h 
prodiiclion  des  titres,  de  déclarer 
qu'il  ii*\  a  pas  li>'u  de  continuer  la 
procédure  d'ordie,  parce  qu'il  ir'y 
a  pas  |>lus  détruis  créanciers  pro- 
duisants —  Toul.  7  dcc.  1826,  l. 
44.  p.  221. 

5.  Les  <  léanciers  qui  ont  conscnli 
.1  uu   uidic  ù  l'aïuiablc,  lie  pcii>ciil 


39G 


ORD 


ouvrir  ensuite  un  oiilix'  judiciaire, 
jous  prétexte  que  l'ordre  à  l'amia- 
l)le  est  nul,  comme  n'ay;int  pas  été 
fait  avec  le  courours  de  tous  Ips 
créanciers  inscrits. — Lyon,  26  avr. 
1826— linyardr.renellaC.Chaponay. 

6.  Lorsque  )cs  biens  d'une  suc- 
cession acceptée,  sous  Ijénéliie  d'in- 
ventaire, ont  été  vendus  voion'aiiv- 
ment  en  justice,  l'ordre  peut  être 
ouvert  ,  sans  (|oe  rac-quereor  ait 
transcrit  ou  notifié  son  toiilrat. — 
Colni.  15  juiu  1816,  t.  17.  p.  310, 
n°    190. 

7.  On  peut  val.iblement  stipuler, 
dans  un  contrat  de  vente  d'iinim-u- 
bles,  que  l'acquéreur  ne  provo- 
quera point  l'ouverture  d'un  ordre 
pour  la  distribution  du  prix;  cette 
convention  n'a  rien  d'illicite,  et  est 
obligatoire  pour  l'acquéreur. — Cass. 
28  juin.  1819,  t.  17,  p.  348,  n"  228 
—F.  M.  Carr.  t.  3,  p.  46.— V.  in- 
fri,  n"'  40  et  CO. 

8.  Lorsque  dans  un  contrat  de 
vente  ,  le  vendeur  a  indiqué  les 
créanciers,  et  ceux  auxquels  le  prix 


TABLE 

peut  provoquer  l'ouverture  d'un 
procès-verbal  d'ordre,  pour  la  dis- 
tribution des  deniers  de  la  vente  des 
biens  qui  ap|>artiennent  à  .sou  débi- 
teur, quoicpie  ces  biens  ne  lui  soIcTit 
pas  hypothéqués — liesanc.  10  juill. 
1808,  t.  17,  p.  138,  n"  Si". 

13.Couinie  aussi  la  j>oursulte  d'un 
ordre  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  rin.scriplion  ducré.incler  pour- 
suivant e-t  entaibée  de  nullité.  — 
Pans,  15  avril  1809,  t.  17,  p.  I53,n" 
44. — Telestl'avisde  MM.  Carr.  t.  3, 
p.  5,n.4:  ILS.  P.  t.  2,  p.  612,  n.  5, 
II.  n"  3;  i'ERs.  t.  2  ,  p.  426,  §6;  V. 
L.  t.  4,  p.  55,  alln.  3. 

14.  Un  ordre  est  censé  ouvert  par 
rordonn.mce  qui  permet  de  sommer 
les  créanciers  de  produire,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  immi  diatement 
suivie  de  l'ouverture  «lu  procès-ver- 
hal.  —  Cass.  30  nov.  1829.  t.  38,  p. 
163. 
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aussitôt  que  les  déluis  pour  prendre 
coiuniunicaiion  et  contredire  scmt 
expirés.  Cependant  M.  Carr.  fst 
d'avis  «pie  si  un  créancier  non  pro- 
<Iulsnnl  venait  former  oppositioti  à 


la  délivrance  des  bordereaux  ou  du 
paiement  ,  le  poursuivant  coniinuc- 
jiait  d'agir  en  celte  qualité  jusqu'à 
la  décision  de  cette  contestation  par- 
ticulière —  ^■'.  M.  Carr.  ibid  6" 
alin.et  J.  J.  t.  17.  p.  376,  n"  268. 

20  L'n  cjéancler  en  sous-ordre 
peut- il  demander  la  subrogation  dans 
les  poursuites  ? — >].  Carr.  t.  3,  p. 
51,  n"  2621  ;  V  L.  t.  24,  p.  00,  et  le.s 
auteurs  du  Pr.  Fr.,  soutiennent  l'af- 
(Irmatlve. — Ua  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  sous  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  a  décidé  le  contraire  — 
\.J.A.  t.  17   p.  273,  n°  264. 

21.  Lorsqu'il  y  a  lieu  a  se  l'aire 
subrog.rà  la  poursuite  d'ordie,  l'eu- 
vcTture  d'un  in)uvel  ordre  peut  équi- 


15.  L'avoué  poursuivant  l'ordre  a  valoir  à  celte  subrogation. — Bourg, 
droit  à   une  vacation  ,  pour  déposerj8  août  1827,  t.  36,  p.  79. 
entre  les  mains  du  juge-commissaire       22.  L'avoué  qui  signifie  la  requête 
l'extrait  des  inscriptions  sur  lequel  en  subrogation ,  a  droit  à   nn   émo- 


devalt  être  payé,  et  que  l'arqucreur  les  créanciers  doivent  être  sommes    Innieut  pour  la  copie. — C.  T.  t.  2,  p. 


a  accepté  cette  indication  de  paie- 
ment, et  a  consenti  à  s'y  conformer, 
cet  acquéreur  ne  peut  provoqua- 
postérieurement  l'ouvenurc  d'un 
ordre  ,  sous  le  prétexte  qu'il  existe 
d'autres  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble,  lorsque  d'ailleurs,  le 
contrat  lui  présente  une  garantie 
satisfaisante  contre  les  réclamation 
des  créanciers,  notamment,  par  !a 
subrogation  à  l'hypothèque  hgale 
et  privilégiée  de  la  femme  du  ven 
deur  qui  absorbe  la  totalité  du  prix 
de  la  vente — L\on,  23  août  1817 
t.  17,  p.  336,  n"  216. 

9.  L'adjudicataiied'unbien  vendu 
en  justice,  ne  peut  exiger  qu'il  soit 
procédé  à  un  ordre,  lorsque  par  un 
acte  antérieur  les  créanciers  ont 
fixé  le  rang  de  leur  hypothèque,  et 
qu'une  clause  du  cahier  des  char- 
ges, porte  que  le  prix  leur  sera 
payé  suivant  l'ordre  réglé  dans  cet 
acte. — Turin,  22  janv.  1812,  t.  17 
p.   212,    n"    98. 

10.  Mais  si  quelques  créanciers 
n'ont  pas  figuré  dans  cet  acte  et  con- 
testent la  collocation  du  premier 
créancier,  celui-fi  peut  être  tenu  de 
donner  caution  à  l'adjudicataire  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû— Turin,  22jauv.  1812.  t.  17,  p. 
212,n0  99. 

11.  Dans  quelle  forme  les  créan- 
ciers constatent-ils  leur  accord  pour 
nn  ordre  amiable? — Il  n'y  a  pas  de 
forme  rigoureuse;  il  est  d'us.ige  de 

faire  homologuer  l'acte  par  le  tribu-!  et  que  le  poursuivant  s'y  trouve 
nal. — V.  7.yi/.t.l7,p.267,  n''147,  à  la  !  compris  ,  doit  il  rester  paille  sur  la 
note. —  f^-  B.  S.  P.  p.  611,  n.  4,  3";   procédure  ultérieuie   ou   être  rem 


— C.T.  t.2,p.234,  n"  14.  1261,  n"  95. 

16.  Le  saisi  a,  comme  le  saisissant    ,.,/-,.,..  i-  •  r     i 

.,  ,        .  I     1      ■.    I  ■   •     -^rt.  i.  Oui  doil  être  appelé  al  ordre. 

et  les  créanciers,  le  droit  de  requérir  s  // 

f'ouvcrture  de  l'ordre.  —  Bourg.  8       22  bis.  (^Jiiand  un  ordre  est  ouvert 

août  1827,  t.  36,  p.  79  — MM.  Pic.  t.isur  le  prix  d'mi  Immeuble,  le  poiir- 

2,  p.  262.  aliii   8;  Carr.  t.  3.  p.  7,   suivant   est    tenu    d'y    appeler   non 

n"  2549,  et  I.EP.  p.  507,  2'  quesl.  seulement  les  rréanclers  sur  le  der- 


adoptent  cette  opinion.  —  V.    J.  A 
1.17,  p  370,  n°257,  et  le  n"  qui  suit. 

17.  L'ouverture  de  l'ordre  ,  après 
l'adjudli-atlon  d'immeubles  saisis, 
peut  être  provoquée  par  l'adjudica- 
taire, qui  a  le  droit  d'assister  aux 
opérations  de  l'ordre,  comme  la  par 
tie  saisie  ets  es  créanciers. — Bji  d.  1 4 
avril  1825.  Tamahau  C.  Detrouis. — 
y.  le  n°  qui  précède. 

18.  Parce  tju'un  créancier  a  pou 
suivi  l'expropriatiuii  forcée,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  le  préférer  au 
autri's  créanciers  dans  la  poursuite 
de  l'ordre,  de  manière  que  le  choi 
ne  puisse  tomber  que  sur  lui. — Pa- 
ris, 30  nov.  an  12,  t.  17.  p.  108,  n" 
3  —r.  Pr.  Fk.  t.  4,  p  457,  alin.  3 
et  suiv.  —  Quant  à  la  question  de 
préférence  en  cas  de  concours  ,  V 
MM.  F.  L.  t.  4,  p.  457,  ^^  alin.  /n 
jiiLc;  Carr.  t.  3,  p.  7,  n''  2550  ;  Pii;. 
Comm.  t.  2  ,  p.  420 .  in  fine  ;  B.  S  P 
t.  2,  p.  611.  n.  5;  Pic;,  t.  2,  p.  262, 
n-^  alin.  D.  C   p.  464,  4*^  alln. 

§  2.  Subrogation  aux  poursuites, 

19.  Lorsqu'en  cas  de  contestation 
il  V  a  une  première  clôture  d'ordre, 


Carr._  n°  2541,  et  Pic.  t.  2,  p.  261 

Art.  2.  Qui  peut  requérir  l'ouverture  de 
tordre  et  poursuivre  la  subrogation 
aux  poursuites. — §  1.  Qui  peut  re- 
quérir l'ouverture  de  tordre. 

t.2.   Un    craancier   hypothécaire 


place?— MM.  Lep.  p.  515,  alin.  1, 
et  Carr,  t.  3,  p.  21,  n»  2574  ,  pen- 
sent que  dans  ce  cas,  le  poursuivant 
étant  désintéressé  ,  se  trouve  hors 
de  cause;  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'il  y  ait  nécessité  de  subroger  une 
autre  partie  dans  la  poursuite  ;  le 
rôle  des  poursuivants  est   terminé 


tuer»  possesseur  ,  mais  encore  tous 
ceux  inscrits  sur  IfS  précédents  pro. 
[iiietaires. — Riom,  8  juin  1811, 1. 17, 
p.  197,  n°  83.—/^.  M.  Carr.  t.  3,  p. 
7,  n"  2548.  et  p  9,  n.  1  ;  Pers.  t.  2, 
p  427.  S  7;  F.  L.  t.  4,  p  55,4'  al. 

23.  L'ancien  propriétaire  de  l'im- 
meuble, dont  l'ordre  est  ouvert  sur 
un  second  acquéreur  ,  doil  y  être 
appelé  comme  simple  créancier  au 
domicile  élu  d.ms  son  inscription 
d'oflice,  quelque  irrégularité  qu'il 
reproche  à  l'élection  de  domicile 
contenue  dans  celte  inscription.^ 
Rouen,  30  déc.  1814  ,  t.  17,  p.  276. 
nO  157. _  f^,  M.  Carr.  t.  3,  p.  15, 
n.  2.4°,  influe. 

24.  Lorsqu'un  immeuble  est  saisi 
sur  un  tiers  détenteur,  le  débiteur 
principal  doit  être  appelé  comme 
partie  à  l'état  d'ordre,  et  il  n'est 
pas  soumis  aux  mêmes  forclusions 
de  contredire  que  les  autres  créan- 
ciers inscrits— Rouen  ,  8  déc.  1824, 
1.28.  p  197.—^.  infà,  n"138  et  suiv. 

25.  Lorsqu  un  ordre  se  fait  à  l'a- 
miable ,  il  est  nul  si  la  partie  saisie 
n'a  pas  été  appelée,  et  elle  peut  s'op- 
poser à  l'hoiiiologationdu  règlement 
fait  entre  ses  créanciers  demandée 
au  tribunal.— Bord.  28  mars  1828, 
t.  35,  p.  221. 

26.  La  partie  saisie  n'est  pas  par- 
tie nécessaire  dans  une  instance  sur 
un  sous  ordre. — Bourg.  6  juin  1829, 
t.  38  ,  p.  317. 

27.  Lorsque  la  notification  voulue 
parles  art.  2156  et  2183,  C  c. ,  n'a 
été  faite  par  l'acquéreur  ni  au  domici- 
le d  u  créancier  décédé  ni  à  tous  ses  hé- 
ritiers, ce  défaut  de  notification  n'en- 
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traîne  pas  la  nallitéabsnlued'un  or- 
dre iiilrodait  par  des  créanciers  qui 
connaissant  la  notification  fuite  à  un 
héritier  du  décédé,  et  ipiioroiil  l'exis- 
tence des  autres  cohéritiers,  ont  cru 
pouvoir  ouvrir  l'ordie  pour  la  dis- 
trihuiion  du  prix. — Metz,  19  nov. 
1818.  t.  17,  p.  343. 

28.  Lorsque  l'acquéreur  fuit  trans 
Crire,  d.uis  un  seul  bureau,  le  con- 
trat par  lequel  on  lui  a  vendu  pour 
un  seul  ft  inéine  prix  d-  s  iinuicu* 
blés  situés  d.ins  plusieurs  arrondis-' 
semeuts ,  l'ordre  arrêté  seulement 
entre  les  créanciers  inscrits  au  bu- 
reau de  |j  transcription  ,  n'est  p.TS 
nul  pour  cela  :  il  ne  l'est  pas  da- 
vantage soit  parce  que  le  poursui- 
vant n'aurait  pas  appelé  les  cré.in- 
ciers  inscrils  dans  les  autres  bu- 
reaux, soit  parce  qu'il  n'aurait  pas 
déposé  au  greffe  l'état  de  leurs  ins- 
criptions— Cass.  11  fruct.  an  12,  t. 
17,  p.  113,  n°  B.—r.  M.  B.  S.  P.p. 
612,  n.  7;  Cabr.  t  3  p.  8,  n°  2552; 
Pr.  Fr.  t.  4  ,  p.  460;  F.  L.  t.  4.  p. 
55.  6"  alin.  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  422, 
2=  alin  ;  Carr   p.  9,n.  2. 

28  i/<.  Les  cohéritiers  qui  ont  ag\ 
et  pris  une  inscription  en  commun 
pour  une  créance  indivise  et  seule- 
ment sous  le  titre  de  cohéritiers  d'un 
tel  .sont  suffisamment  désignés  delà 
sorte  dans  la  sonimalicn  à  eux  faite 
de  produire  dans  un  ordre. — Montp. 
*  déc.  1832,  t.  45,  p.  471. 

28  ter.  La  sommation  de  produire 
ctans  un  ordre  peut  être  faiie  à  des 
cohéritiers  en  une  seule  copie  et  au 
domicile  élu  en  commun  dans  leur 
inscription  chez  l'avoué  qu'ils  ont 
constitue  clans  une  requête  en  su- 
brogation aux  poursuites  de  l'ordre. 
— Monip.  4  déc.  1832,  t.  45.  p.  471. 

29.  Les  créanciers  appelés  à  l'or- 
dre,  doivent-ils  supporter  les  frais 
de  production  que  leur  a  occasionés 
l'appela  l'ordre — îson  ,  s'ils  vien- 
nent en  ordre  utile. — Oui,  si  les 
fonds  manquent  sur  eux. — C.  T.  t. 
2,  p.  250,  n°  63. 

Art.  4.  Des  délais  pour  Couverturede 
fordre. 

30.  11  n'est  pas  nécessaire  de  lais- 
ser aux  créanciers  le  délai  entier 
d'un  mois,  dont  il  est  parlé  dans  les 
nrt.  749  et  750,  C.  p.  c.  de  telle 
sorte  qn'on  puisse  faire  résulter  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  l'ouver- 
ture de  l'ordre  a  eu  lieu  avant  l'ex- 
piration de  cedelai. — Rouen.  30  déc. 
1814,  t.  17,  p.  276.  n"  15C.— /' 
M.M.  Pers.  t.  2.  p.  425 ,  S  5  ;  B.  S, 
P.  t.  2,  p.  610,  u.  3  ;  Carr.  t.  3  ,  p. 
5  ,  n.  1  ,  5"  ,  tt  PiG.  Comm.  t.  2  ,  p. 
413.  — V.  ibid.  les  raisons  de  douter. 

31.  La  vente  autorisée  en  justice, 
faite  au»  enchères  et  précédée  d'affi- 
ches, ne  cesse  pas  d'être  considérée 
comme  vente  volontaire,  et  ne  |ieut 
être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie 
immobilière,  après  laquelle  il  doit 
être  procédé  à  l'ordre  dans  le  mois, 
«ux  ternies  des  art.  749  et  750  C.  p- 
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c;  ainsi  après  une  vente  semblable, 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  qu'a- 
près une  sommation  hypothécaire, 
et  en  suivant  b  s  forma  lii  es  prescrites 
par  les  art  2185et2194C  c— Gren. 
31  juin.  1816.  t.  17.  p.  3'.l,n°  192. 
— /'.  MM.  Merl.  Jiejj.  t.  12.  p.'314, 
alin.  8  et  9;  Carr.  t.  3.  p.  46,  n" 
2616;  0  C.  p.  471,  6-  alin.  Pr.  Fr. 
t    4.  p.  477,  alin.  3  et  4. 

32.  L'ordre  pour  la  distribution 
du  prix  d'imujr'ubles  vendus  ai. X  en- 
chères el  dépendant  d'un:*  succession 
béiiéficiaiie,  n'est  pas  Hssiij>-lti  aux 
di  lais  fixés  par  l'art.  775  C.  p  c.  — 
Bord.  20  mars  1828.  Uaugluie  C. 
Murate^ 

33  C'est  d'après  les  domiciles  élus 
jiar  les  créanciers ,  et  non  d'après 
leur  domicile  réel,  qu'on  doit  cal- 
culer les  délais  à  observer  pour  l'ou- 
verture de  l'ordre.  —  Paris,  16  nov. 
1812,  t.  17.  p.  229,n°  114.— f^.  M. 
B.  .S.  P    t.  2,  p.   613.  n.  9,    l'"'^  obs. 

34.  Le  commandement  de  payer 
fait  à  l'acquéreur,  n'équivaut  pas  à 
la  sommation  prescrite  par  l'art. 
2183  C.  c,  pour  faire  courir  les  de- 
lais  après  lesquels  l'ordre  peut  être 
ouvert.  — Cass.  29  nov.  1825,  t.  34, 
p.  246. 

35  Cn  ordre  peut  être  ouvert  sur 
le  prix  d'une  vente  volontaire,  après 
le  ilelai  fixé  par  les  art.  2184  C  e.  ei 
775  C  p.  c  ,  et  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art  2194  du  premier 
de  ces  Codes,  si  aucune  hypothèque 
légale  ne  grève  l'immeuble  vendu. 
—Cass  27  juin  1832, 1.44, p  313. 

36.  L'adjudicataire  peut  deman- 
der qu'il  soit  sursis  à  l'oi-dre  jusqu'à 
ce  que  tous  les  créanciers  inscrits 
aient  été  sommés  de  produire,  et  que 
les  formalités  nécessaires  pour  pur- 
ger les  hypothèques  légales,  aient  été 
remplies,  mais  c'est  à  l'adjudicataire 
à  désigner  au  poursuivant  ces  créan- 
ciers, et  à  faire  la  procédure  de  pur- 
ges légales  ,  et  ce,  sous  sa  responsa- 
bilité.— Riom,8juin  1811, t.  17, p. 
198,  n°  84.  —  r.  MM.  Persil,  t.  2, 
p.  i22;CARR.  t.  3,  p  5,  n"  :. 

37.  L'acquéreur  d'un  immeuble 
soumis  à  l'hypothèque  légale,  bien 
qu'il  ait  notifié  son  contrat  sans  dé- 
clarer qu'il  entend  observer  les  for- 
malités pour  purger  l'hypothèque 
légale  ,  peut ,  à  l'expiration  du  délai 
ordinaire  pour  l'ouverture  de  l'or- 
dre ,  s'opposer  à  ce  que  l'ordre  soit 
ouvert,  et  demander  encore  un  délai 
de  deux  mois  accordé  par  la  loi  pour 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale. 
—  .^ng.  15  fév.  1809,  t.  17.  p  ICI. 
n"  A9.—r.  MM.  Persil,  t.  2,  p.422, 
§  4,  et  Carr.  t.  3   p.  5,  u.  T'',  n"  3. 

38.  L'acte  d'appel  nul  d'un  juge- 
ment d'adjudication,  ne  peut  airétei- 
les  poursuites  d'un  ordre — Toul.  24 
juin  1807,  t.  13,  p.  90,  v°  Exji/oii, 
n"  72. 

39.  La  prescription  est  interrom- 
pueen  faveur  des  créanciers  qui  som- 
ment l'adjudicataire  sur  saisie  im- 
mobilière de  procéder  à  l'ordre.  — 
Uren.  2  juin  1831,  I.  43,  p.  662. 
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CuAp.IL  Compéltnce  en  matière  d'ordre. 

40  et  41.  L'ordre  doit  être  ouvert 
devant  le  tribunal  de  la  situation  îles 
biens,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, et  la  cour  saisie  d'une  de- 
mande en  régleuient  déjuges  par  les 
créanciers  qui  poursuivent  l'ordre 
devant  un  autre  lrd>unal,  peut  ren- 
Toyer  devant  le  pemier  sans  qu'il 
soit  besoin  d'assigner  ceux  qui  y  ont 
porté  l'ordre. —  Paris,  31  mai  1826. 
BauchaceC... — X.infrà,  n"  60,  et  su- 
pra, n"  7. 

42.  Faut-il  distingTier  les  ventes 
volontaires,  sous  le  C.  proc.  c. 
comme  sous  la  loi  du  4  brum  ,  des 
ventes  faites  en  justice,  pour  fixer  la 
compétence  en  matière  d'ordre.^  — 
Non,  suivant  MM.  Pic.  Comm.  t.  2, 
p.  419,  U'alin.;  Carr.  t.  3,  p.  5,  u" 
2545,  Hait.  p.  412,  alin.  4;  B.  S. 
P.  p.  612.  n  6;  F.  L.  t.  4.  p.  54.  2'- 
alin  ;  Persil,  t.  2.  p.  415,  §  l^"'. — 
^.  aussi  MM.  Lep.  p.  509.  5e  quest.; 
Pr.  Fr-  t  4.  p.  487,  et  Merl.  Rép. 
t.  12.  p.  309,  3«  alin.  et  /.  A.  t.  17, 
p.  153,  n"  45. 

4  3  L'ordre  pour  la  distribution  des 
prix  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  et  vendus  sur  llcitatioii, 
doit  être  ouvert,  non  devant  le  tri- 
bunal dn  lieu  dans  lequel  la  succes- 
sion s'est  ouverte  et  l'adjudication  a 
eu  lieu  ,  mais  devant  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble.  — 
Cass.  6  jinv  1830,  t.  38,  p.  177.  — 
V.  infru,  u"  49. 

44.  Les  ventes  faites  à  l'audience 
des  criées  d'un  tribunal  de  première 
instance,  à  la  requête  des  proprié- 
taires sur  jiublicaliims  et  alfiches  vo- 
lontaires par  le  ministère  d'un  seul 
juge,  ne  sont  point  attributives  de 
l'ordre.— Cass.  27  frim.  an  14, 1. 17, 
p.  121,  n"  16. 

45.  Jugé  également  que  c'est  de- 
vant le  triliunal  de  la  situation  des 
biens,  et  non  devant  celui  où  a  été 
faite  l'adjudication,  qu'il  doit  être 
()rocédé  à  l'ordre  du  prix  d'une  vente 
volontaire  entre  majeurs,  faite  sur 
publicjtions  a  l'audience  descriées.  - 
Cass. 11  fév.  180G,t.l7,  p. 125,  n^lS. 

46.  Il  en  est  autrement  de  l'ordre 
ouvert  sur  une  vente  de  biens  de  mi- 
neurs faite  avec  toutes  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  ventes  de  cette 
espèce,  il  doit  y  être  procédéjdevant 
le  tribunal  civil  qui  a  fait  l'adjudi- 
cation des  immeubles,  en  suivant 
les  formes  prescrites  pour  les  vente» 
judiciaires  par  l'art.  31  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7. — Cass.  26  Irim.  an 
14,  t.  17,  p.  120,11°  15  —  f'.JMM. 
I.Er.  p.  5o9,  5"^  quest.  et  Piu.  Comm. 
t.  2,  p.  418.  10"  alin. 

47.  Mais  l'ordre  du  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  expropriation 
forcée,  doit  être  suivi  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  l'immeuble  est  si- 
tué, lors  même  que  par  suite  d'un 
arrêt  sur  un  incident ,  l'adjudication 
définitive  a  été  primoncée  par  on 
autre  tribunal.— Bourg.  10  fév.  1818, 
t.  17,  p.  239,  n"  123. 
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48.  (Inmine    aussi   c'est   devant  le  limi»  Juiis   lafoiine,  la    cour  d'^p 


tribunal  do  la  situalinn  dcriiiiiii<>u 
Iile  lurcdit.iire,  et  non  dcvanl  le 
tribunal  qui  a  prononcé  l'atljndica- 
tion  de  cet  immeuble  sur  licitalion 
«jne  doit  èlre  porté  l'ordre  pour  la 
diilribution  du  pris  entrer  1rs  créan- 
ciprs.— Ca>s.  3  sept  1812,  I.  17,  p. 
221,  11"    108.  —  f^.  M.  CiRR.  t.  3,  s 


p.  5,  n.  1. 

49.  De  même  la  demande  à  fin 
d'ordre  et  dislribulion  du  prix  d'nn 
immeuble  qui  a  été  vendu  au  lieu 
delà  succession  dont  il  provient, 
est  une  action  réelle  qui  doit  èlre 
]iortpe,  non  devint  le  trilnmal  de 
ce  lieu,  mais  devant  celui  du  lieu  de 
la  situation  de  l'immenhlr.  —  Case. 
tS  avril  ISOO.  l'jris,  26  juin  1813. 
t.  17,  p.  153,  n°  45,  p.  250,n<'  J32. 
— V.  sliprà,  n"  43. 

50.  Décidé  au  conlr.iiiT  que  lors- 
qu'il est  procédé  avant  le  parla^'e,  à 
la  vente  des  immenbUs  dépendant 
d'une  r-uccession,  l'ordre  doit  èlre 
poursuivi  devant  le  tribunal,  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  quoique  ce  tribu- 
nal ne  soit  pas  celui  de  la  situation 
des  biens.  —  Paris,  23  mai  1810,  t 
17.  p.  178,  n"  C3  — /^'.  en  sens  cou- 
traire  M.  I'f.usii,,  t.  2,  p.  417,3''aliu. 
et  sdprà,  n''  43. 

51.  .,  Surtout  lorsque  la  vente  a  en 
lieu  devant  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession,  que  ce  tribunal  a 
été  le  premier  saisi  et  que  le  plus 
fjrand  nombre  des  créanciers  y  oitl 
fait  leurprndaetiou. — Cass.  21  juill. 
1821,  t.  23,  p.  245. 

52.  Comme  aussi  l'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  pi'ovenant  de  la 
vente  des  biens  d'une  succession  bé- 
néficiaire,   doit  être  suivi    devant  le 


pcl ,  en  inOrmanl  le  jugement,  doit 
renvoyer  devant  le  Iribu.ial  de  pre- 
mière instance,  pour  procéder  au 
leglemenl  de  l'ordre  —  Uouen  ,  30 
dec.  1814,  t.  17,  p.  276,  u"  160. 

50    C'est  au  tribunal  .saisi  de  l'or- 
dre   à    connaître  des    ilifficnllés  qui 
nt  sur  rc\écutioii  d'un   arrêt 


niii  niatif  d'un  jumment  rendu  <n 
matière  d'ordre;  il  ne  doit  pas  ren- 
voyer la  contestation  devant  la  cour 
qui  a  rendu  l'arrêt ,  rininnipélencc 
de  cette  cour  dans  ce  c.is  d'exception, 
résulte  de  lart.  767  C.p.  c—  IJourjj. 
22  nov.  18(5,  i.  17,  p.  302,  n"  182. 

57.  I,a  subslitulion  d'un  créancier 
dans  le  ran^  d'un  autre,  peut  être 
ordonnée  par  un  antre  tribunal  que 
celui  qui  a  procédé  à  l'ordre  portant 
la  collocaticn  dans  laquelle  la  sub. 
slitulion  est  drmrmdi'c.  —  Anir.  29 
.-.OUI  1814.  t.  17,  p.  274,  n"  154. 

58.  Le  tribunal  devant  lequul  un 
ordre  .s'est  ouvi  rt ,  est  compéteul 
pour  statuer  sur  la  dcnïande  en  rec- 
tliicalion  de  procès-verbal  d'ordre 
intenté  par  l'un  des  créanciers. — 
T.'èves,  14  mars  1808,  t.  17,  p.  133, 
n''27. 

59.  Le  tribunal  qui  s'est  trouvé 
orif;inairenicnt  saisi  d'une  question 
de  priviléf^e,  conîradicloireiDent  dé- 
battue entre  une  femme  et  les  créan- 
ciers de  son  mari,  peut  prononcer 
cnmpélemment  sur  cette  question, 
quoi<|ue  le  règlement  de  l'ordre  ait 
ete  depuis  renvoyé  à  un  autre  tiibu- 
nal  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
se  trouvent  situés.  —  Lim.  15  avril 
1817,  t.  17,  p.  327,  n"  2o6. 

60  Le  tribunal  civil  a  seul  com- 
pétence pourstatner  sur  les  dii'ficul- 
lés  qui  s'eU'nent    en  uiatièie  d'ordre 


tribunal  du  lieu  de  l'ouveiture  de  lalentre  des  créanciers  hypothécaires. 


succession,  et  non  pas  devant  celu 
de  la  situation  des  biens  —  Rouen  , 
27  fév.  1822,  t  17,  p.  360,  u"  246. 
53.  Lorsque  plusieurs  immeubles 
appartiennent  au  même  débiteur  et 


lors  même  ([u'il  y  aurait  un  engage- 
ment contraire  entre  l'un  d'eux,  et 
leur  débiteur  commun,  en  consé- 
(|uenie,  \n  contestation  qui  les  di- 
e  sur  la  quotité  de  ia  créance  d 


situés  dans  des  arrondissements  dif.;l'und'eux,  ré-ultanl  d'uncndit  qu'il 
férenls,  ont  été  vendus  devant  le|a  ouvert  au  debiieur  ,  ne  peut  èlre 
tribunal  du  lieu  de  ces  arrondisse-  juiée  |),ir  le  tribunal  de  commerce, 
inents,  la  majorité  des  créanciers  ne  ni  par  des  arbitres  auiquels  l'un  et 
peut  exiger  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  l'autre  so  seraient  engages  de  sou- 
ordre  devant  un  même  tribunal  ;  mettre  leur  «liflércnd—l'aris, 22  fév. 
l'ordre  doit  être  suivi  pour  chaque|l831,  t  41,  p.  398. — V.  iii/irà,  n"*  7 
immeuble  devant   le    tribunal   de  sa|et40. 

situation — Cass.  13  juin  1800.  1. 17.  61.  Tins  procédure  d'ordre  ét.ml 
p.  lGO,n"  48. — A".  M.  (^arrù.  t.  3, 'considérée  comme  malièresommaire, 
p.  6,  n°  2546;  F.  L.  t.  4.  p.  54  3*^  peut  être  instruite  pendant  les  vaca. 
alin.;  Haut.  p.  412  8'alin.;  Persil,  l'ions  des  tribunaux. — Cass.  lOjanv. 
t.  2.  jv  419,  §  2.  1815,  t.  17,  p.  278,  n«  161.—/^.  M. 

SI.TCommeaussi  lorsqueplusieurs  Carr.  t    3,  p.  5,  n.  6;  F.  L.  t.  4,  p. 
immeublesappartenant  au'mèmedé-  5î,  2=  alin.  B.  .S.  P.  I.  2,  p.  613,   n. 
biieur,  ont  été  saisis  et  vendus  dans'.l  1 ,  n"  4,  et  t.  1,  p.  373,  n.C,  n°  3 
deux  arrondissements  différents, il  n'y  | 
a  pas  lieu  à  joindre  les  deux  ordres|CHAP.  111.  Prodaclions. —  Cnntrcdils. 


jK)ur  la  distribution  du  prix;  mais 
chaque  ordre  doit  êlie  prononcé  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des 
Iiiens. — Cass.  3  janv.  1810,  t.  17,  p. 
165   n°  52. 

5.Ï.  Quand  la  discussion  ne  s'est 
engagée  devant  les  premiers  juges 
que   sur  la    régularité   des  produc- 


—  Forc/u'ioiis. —  fii;niplirins  hypn- 
làe'caires. — Collociilion'i.  —  Art.  1  . 
Extrait  des  infcriptinns,  snrr.mntion 
et  obligation  de  produire. —  Produc- 
tions tardives. —  Effets  de  la  pro- 
duction quant  à  la  piescriplion. 

62.  .Si  l'ordre  avait  éié  dresse   sur 


OiU) 

un  état  d'inscripiion  inexact,  l;i  imiU 
lité  pourrait-elle  en  être  demandée. 
—  L'affirmative  est  adoptée  par  iM. 
Plu  Cumni.  t.  2,  p.  421 .  —  V.  J.  .1. 
1.  17,  p.  377,  n''27l, 

62  bis.  La  sonimation  f;iiie  à 
créancier,  à  l'en'et  d.^  produire  ses 
litres  dans  un  ordre,  n'ist  pas  se 
mise  aux  formalités  [irescritcs  pour 
les  ajournements.  —  iVlonIp.  4  dec. 
Iti32,  t.  i5,  p.  471. 

63.  En  quel  cas  y  at  il  lien  de 
sommer  de  produire  jiar  acie  signi- 
fié au  domicile  d'un  avoué. —  C'est, 
dit  M.  Carr.  t  3,  p.  9,  n"  2553. 
Lorsque  des  créanciers  ont  consti- 
tué avoué  sur  la  poursuite  en  ex- 
propriation —t.  I7,  p.  37o,  n"  258; 
I.Er.  p.  508,  et  P;o.  t  2,  p.  263.  — » 
MM.  D  C.  p.  464,  et  Carr.  t.  3,  p. 
10.  pensent  que  cette  signification 
peut  être  faite  indiflereminent  ou  à 
domicile  ou  à  l'avoué  constit'ié; 
m;is  M.  l'IU.  Comn.  t.  2,  p  443, 
soutient  que  les  frais  de  sommation 
a  domicile,  doivent  être  rrjetés  de 
la  taxe,  au  moins  pour  ce  quie.\cède 
le  coiil  des  sommations  à  avoué. 

64.  La  sommation  de  produire, 
fjiteau  domicile  élu  par  l'in.serip- 
tion,  est  régulièrement  adresse e  .î 
celui  au  nom  de  qui  linscriplion  a 
été  prise,  quoiqu'il  ait  cessé  1rs 
fonctions  qui  lui  avaient  donin';  le 
droit  de  la  requérir,  et  qu'il  soit 
même  décédé  depuis  plusieurs  an- 
nées.— Brux.  6  mars  1811,  t.  17,  p. 
194  ,  n"  80.— r.  M.  Carr.  t.  3 ,  p. 
9,  not.  4,  et  B.  S,  P.  t.  2,  p,  613, 
not.  9.  1"  04ien>. 

65.  L'individu  clie/.  lequel  un 
créancier  a  élu  domicile  par  son  in- 
scription ,  peut,  lorsqu'il  poursuit 
lui-même  la  confection  de  l'ordre, 
et  quoiqu'il  ait  des  intérêts  opposés 
à  ceux  de  ce  créancier,  faire  notifier 
à  stin  propre  domicile,  la  soirimaiion 
de  produire  à  l'ordre.  —  Lvon,  1^' 
fév.  1823,  t.  17,  p.  363,  n°  248  —r. 
M.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  613,  not.  9,  1" 
Dbie-f: 

66.  Lorsqu'un  conservaliur  des 
hypothèques,  en  prenant  une  ins- 
eriplion  d'office  au  profit  des  ven- 
deurs d'un  imm'ub'e,  a  fait  jiour 
eux  une  élection  de  domicile,  ce 
n'est  i)as  au  domicile  élu,  mais  au 
domicile  réel  que  le  créancier  pnui  - 
suivant  l'ordre,  après  l'adjudic  alimi 
del'im'r.eublesursaisic  immobilière, 
doit  faire  les  somnationç  de  pro- 
duire.—-Cass.  21  déc.  l»24,l.29, 
p.  31, 

67.  Lorsque  ,  après  une  adjudicii- 
tion  sur  saisie  imuioblière,  un  cré-an- 
cier  hypothécaire  élit  en  renf)uve- 
l.inl  son  inscription,  un  nouveau 
domicile,  c'est  à  ce  nouveau  domi- 
cile que  le  créancier  poursuiva.it 
l'ordre  doit  faire  les  sommations  de 
produire,  et  non  ù  celui  indiqué  dans 
les  inscriptions  antérieures.  —  Cass. 
21  déc.  1824,  t.  29.  p.  31. 

68.  Doit-on  signifier  aux  créan- 
ciers   <hiroginpl'.,-(irrs     opposants  , 


l'-oiiloni)aace  du  juge-cuminissaire , 
avec  soinoialion  de  produire  ? — Oui, 
selon  M.  Lep.  t.  2,  p.  ùll  ;  car  si 
l'urdie  concerne  principalement  les 
ciciinciers  bypolhéiaiies ,  il  n'ex- 
clut pas  les  chirogi-.ipbdiies ,  cette 
soiuui.ition  doit  eue  i'aile  au  dorii- 
rile  élu  d.ins  le  lien  où  dcintuic 
l'adjudicildiie  ,  car  l'opposition  de 
ces  créanciers  est  un';  véritable  sai- 
sie-arri't. — f^.  Carr.  t.  3,  p.  10  ,  n° 
255'î,  et  J.  A.  t.  17,  p.  371 ,  D°  259. 
CD.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité  ,  que  les  sonnnations  de 
jiroduire,  faites  aux  créanciers,  con- 
tiennoul  la  .'lignification  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire. — Brux. 
Cmars  1811,  t.  17,  p.  194,  u"  79  — 
/".  M.  Cahr.  t.  3  ,  p.  9,  net.  4,  et 
B  S.  P.  t.  2,  p.  Cl  3,  i:ol.  9,  1"=  OIj- 
scriation. 

70.  Doit-on,  dans  le  cas  de  l'art. 
7Ô3  ,  faire  au  saisi  la  sommation 
piescrite  par  l'art.  C59?  —  ISon,  di- 
^^■nt  M.M.  Carr.  t.  3,  p  lO.  n"  2555, 
et  Pic.  Comm.t.  2.  p.  423.  L'an. 
758  n'ayant  pas  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  759,  et  le  proprié- 
taire dépossédé  pfr  saisie  iuimobi- 
llère  étant  d'ailleurs  |)artie  dans  le 
jugeaient  d'expropriation,  est  suffi- 
samment averti. — V.  J.  A.  t.  17,  p. 
372.  Il"  261. 

71.  L'adjudicataire  se  trouvant 
créancier  pour  les  frais  extraordi- 
naires de  transcription  de  son  con- 
trat, doit  otie  sommé  de  produire  à 
l'ordre.— C.  T.  t  2.  p.  23G,  n"   79. 

72.  Une  fabrique  peut  se  fjire  un 
moyen  d'opposition  ou  d'appel,  de 
ce  que  la  sommation  de  produire 
a  été  faite  au  receveur  des  domaines, 
au  domicile  élu  dans  l'inscription  , 
quoique  à  cette  époque,  la  créance 
eût  été  restituée  à  la  fabrique. — 
Colm.  13  mars  1817,  t.  17  ,  p.  321, 
no  201. 

73.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brom.  an  7,  le  difuut  de  production 
à  l'oidre  de  la  part  d'un  c;éijicier 
inscrit,  ne  devait  pas  être  un  obsta- 
cle à  la  collocition  ,  lorsqu'il  ne 
s'élcv.Tit  point  de  réclamation  contre 
sa  créance. — Paris,  13  fruct.  an  13, 
t.  17,  p.  118,  n"  11. 

74  Ainsi,  sous  la  loi  da  llbrum. 
an  7,  le  créancier  inscrit  pour  être 
iiti'ement  colloque  dans  l'ordre,  de- 
Tuit  produire  son  litre  ,  mais  non 
sous  peine  de  déchéance. — Paris,  23 
mess,  an  12,  t.  17,  p.  112,  n°  7. 

75.  Mais  depuis  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  créancier  qui  ne 
rapporte  pas  les  titres  quiconsinteni 
son  droit,  doit  être  rejeté  de  l'ordre. 
—Paris,  21  avr.  1809,  t  17.  p.  155, 
n"  ifi.  La  production  et  l'acte  de 
produit  doivent-ils  être  sif^nifiés? — 
Kon  ,  d'après  l'art  133  du  tarif. — 
V.  IM.  B.  .S  P.  t  2.  p. 613,  not.9,  Pic. 
I.  2,  p.  2C4,  lu''  alin  ;  K.  L.  t.  4,  p 
55,5'  alin  .etPicCflmrn.  t.  2.  p.424 

70.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  lie  produit  contienne  l'exposé 
des  moyens  et  les  conclusions  du 
crcaiirier.— C.  T.  t,  2,  p.  237,  n°  24. 


A  L'iîl  ACETIQUE. 

77.  Un  crcancitr  ayant  hypoibè-i 
que  générale,  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  produire  à  l'ordre  ouvert] 
pour  la  distribution  du  pri.\  de  l'un 
des  immeubles  qui  lui  sont  hypothé- 
qués; s'il  ne  produit  pas,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  faire  mainlevée 
de  son  inscription  ,  et  le  priver  par 
là  de  ses  droits  .'■nr  les  autres  im- 
meubles.— Metz,  20  nov.  181 1  Pa- 
ris, 24  nov.  1814,  I.  17,  p.  209,  n" 
90.-/^'.  MM.  K.  L.  t.  4,  p.  57;  B.  S. 
P.  1.  2,  p.  620,  not.  33,3°. 

78.  Les  créanciers  qui  ont  pro  luit 
leurs  litres  devant  le  juge-coaiinis- 
saire  ,  sont  admis  en  tout  état  de 
cause  à  en  produire  de  nouveaux. — 
Bord.  V^  fev.  1828.— La  Houssave 
C    B.Trré. 

79.  Le  crp.Tncier  qui  après  avoir 
produit  ses  litres  à  l'ordre,  les  a  re. 
tirés  avec  l'autorisation  du  jnîre- 
conimissaire  ,  et  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits,  ne  peut  pas  être  dé- 
claré f:;rclus,  parce  que  ces  titres  ne 
se  trouvent  pas  entre  les  mains  du 
jugr-commissaire,  lors  de  la  clôture 
dcl'prrlie.— C.nss  15  mars  1815,  t. 
17,  p.  288,  n'  \'l.—r.n.  Carr.  t.^ 
3,  p.  15,  not.  2,  1". 

80.  On  ne  peut  faire  résuller  une 
fin  de  non  recevoir  du  défaut  de  pro- 
duction et  de  contestalion  à  l'ordre, 
contre  le  créancier  qui  n'y  a  pas  été 
appelé.  — Paris,  20  juill.  1811,  t. 
17,  p.  204,  n°  89.—/'.  MM.  Carr. 
t.  3,  p.  16,  n"  2565,  et  B  S.  P.  t.  2, 
p.  782,  add.  fine,  not.  51,  B.  in  fine. 

81.  Les  créanciers  hypothécaires 
qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre  dans 
le  délai,  ne  sont  pas  pour  cela  forclos 
aux  termes  de  l'art.  756.  C  p.  c:  ils 
peuvent  contester  le  règlement  pro- 
visoire tant  qu'il  n'y  a  pis  eu  rè- 
glement définitif,  sous  la  seule  con- 
dition de  supporter  les  frais  occa- 
sionnés par  le  relard. — Ciss.  30  aoùl 
1808.— l'aria,  1-,  j.nnv.  1813.  Rouen, 
13  aoùl  181.^,  et3o  d.-c.  1814.  Lim. 

5  août  1817.  Riom,  8  août  1828.— 
Cass.  9  déc.  1829,  t.  17,  p.  253.  n" 

117;  p.  140,  n"  33;  p.  259,  n°139; 
l  38.  p.  135.— r.  C.  r.  t.  2,  p.  246, 

n"   45 

82  Ainsi,  tant  qn'il  existe  des 
contestations,  le  jii^e-comraissoire 
ne  peut  prononcer  la  clôture  de  l'or- 
dre, et  les  productions  faites  depuis 
l'ordonnance  de  clôture  rendue  nou- 
obstont  l'existence  des  contestations, 
sont  valables,  sauf  >.  faire  statuer 
u'térieureraent  sur  les  dépens.  — 
Cass.  9  dec.  1824,  t.  35,  p.  156. 

83  Décidé  au  contraire  qu'un 
créancier  qui  a  eu  un  délai  suffisant 
pour  produire  dans  un  ordre,  et  con- 
tredire, n'esl  plus  recevable  à  le  faire 
après  l'expiration  des  délais. — Renn. 
24  nov.  1819,  t.  5,  p.  95,  n"  70. 

84.  L'inlinlion  manifestée  île  se 
présenter  .1  un  sous-ordre,  pour  pro- 
duire quelque  effet,  doit  être  réali- 
sée par  un  dire  au  proeès-virbal, 
avant  la  cliUure  de  l'ordre — Bourg. 

6  juin  1829,  t.  38.  p.  317. 

85.  Les   créanciers  qui ,  quoique 
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sommés,  n'ont  pas  produit  leurs 
titres,  ne  sont  plus  recevabics.  après 
la   cli'ture  de    l'ordre,    à    s'opposer 

3  la  distiibutiou  — Paris,  1  juin  18o7, 
1. 17,  p.  128,  n"  22 —V.  infrà,  n"  94. 

86.  Dans  le  cas  d'une  production 
tardive,  mais  avant  la  clôture  de 
l'ordre,  si  le  joge-coinmissaire  la 
rejette  ,  son  ordonnance  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  appel  de- 
vant la  Cour  royale. — Uioiu  ,  7  juin 
1817,  t.  17,  p.  332,  no212— A'.  M. 
Carr.  t.  3,  p.  17,  n.  2,  1". 

87.  Un  créancier  interrompt  l.i 
prescription  en  produisant  des  ti- 
tres dans  nn  ordre  ouvert  sur  soa 
débiteur  ,  ou  en  soinm.Tot  l'adjudt- 
catairedes  biens  de  celui-ci  de  pro- 
céder à  son  ouverture— Gren.  2  juin 
1831,  t.  43,  p   662. 

88.  On  ne  peut  obtenir  un  juge- 
uient  qui  déclare  une  femme  mariée 
déchue  du  droit  d'être  colloqucc 
dans  un  ordre,  si  elle  n'a  été  auto- 
risée à  y  produire,  ni  par  son  mari, 
ni  à  la  diligence  du  poursuivant  , 
par  le  tribunal. —  Toul.  19  mars 
1833,  t.  45,  p.  563  —V.  ibtd.  une 
consultation  a  l'appui. 

89.  On  ne  peut  pas  appliquer  à  uit 
ordre,  ou  dislribulioii  amiab'e  ,  les 
dispositions  du  Code  de  procédure 
relatives  aux  disiributions  forcées, 
et  opposer  la  déchéance  à  un  créan- 
cier qui  n'a  point  produit,  ou  qui  a 
produit  tardivement. — Metz,  5  août 
1814  ,  I.  17,  p.  267,  n"  147.— Telle 
ési  l'opinion  de  .MM.  Merl.  /{f/>.  t. 
12.  p.  309.  5' alin.;  Carr  1.3,  p.  4, 
n"  2541  ;  B.  S.  P.    l.  2,  p.  611.   n, 

4  ,  nO  3;  Pic.  Cnmm.  t.  2,  p.  414; 
Haut.  p.  410  et  411  ;  F.  L.  t.  4,  p. 
53;  Pr.  Fr.  t.  4,  p.  456.  alin.  2  et  ^^. 
—  f.  aussi  MM.  Lep.  p.  505.  1"^» 
quest.;  Pic.  Comm.  t.  2.  p  415.  ù» 
principio. —  V.  infrà,  n"'  3fl  et  312. 

Art.  2.  Callocalion  -proviioire  et  som- 
mation de  prendre  communication. 

90.  Les  juges  commissaires  ne  doi- 
vent point  abandonner  aux  avoués 
la  rédaction  deleiirs  procès-verbaux, 
et  surtout  leur  allouer  un  droit  pou» 
prix  de  ce  travail  ,  que  le  juge  doit 
faire  gratuitement, — C.  T.  t.  2;  p. 
238.  n"  27. 

91.  Les  nouvelles  communication"! 
et  les  contredits  auxquels  peuvent 
donner  lieu  les  productions  tardives, 
ne  procurent  aux  avoués  des  créan- 
ciers produisants  aucune  nouv<llo 
vacation.- C.  T.  t.  2,  p.  247,  n"  4». 

92.  Le  règlement  provisoire  n'est 
pas  nul  parée  que  le  juge  commis'-' 
saire  l'a  arrélé  un  jour  férié  lé-jal. 
—Cass.  lojanv.  18'l>,  t.  t7,  p.  278-, 
n"  162.— f.  MM.  F.  L.  t.  4  p.  ig  . 
alin.  2.  et  suivant  CARn.  t.  3,  p.  15, 
n.  2,  n"  2 

93.  Il  n'est  p;is  dû  de  vacation  ;» 
l'avoué  poursuivant  |K)ur  requérir 
la  clôture  du  ré:.'leuii'iU  provisoire. 
— C.  T.  t.  2,  p.  2i2,  1."  35. 

94.  Quant  le  règlement  provisoire 
sur  on  ordre  est  converti  en  régie» 
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lient  doriiiilif  à  Ji'faut  «le  contesta-  au  di-bilcur  qui  n'auraient  pas  plis  ces,  sur  ce  qui  reste  à  distribuer,  dé- 


liun  par  les  criancicis,  on  ne  peut  le  coinniunicnlion  dans  le  délai. — C.T 

faire  dériarcrnul  par  le  tribunal. —   t.  2,  p.  246.  ii"  44. 

P.uis,  3  août  1812,  t.  17,  p.  218,  n"  1 

m  — Telle  Cil  l'opinion  de  tous  les'Art.  3.  Conleslalions.  — §   l''.    Qui 


auteurs.— A'.  M.  C»RB.  t.  .?,  p.  22 
n"  2575;  B  S.  P.  p.615,n.  16;  K 
F.  I.  4,  p.  t2  ;  Merl.  liép  t.  12,  p 


peut  contester. 


duclionTailedes  créances  anlérieuret 
à  celles  conlestét'S,  ne  peuvent  point 
être  compris  les  frais  faits  par  les 
créanciers  qui  ont,  mal  a  propos, 
contesté  les  créances  de  ceux  qui  la 
primaient  — f .  MM.  CaRR.  t.  3,  p. 
39,  n"  2625;  Pic.  t   2,  p.  194,  n"  12, 


104.  Tout  crrnncier  inscrit,  ayant 
310;    PiG.  Comm.  t.  2,  p.  435  ,  alin.  jintéict  à  conserver  le  rang  que  luijel  B.   S.  P.    p.  621,   u"  35.    —    Ce- 
4,U\UT.  p.  4,  119,  dern.  alin. — V.  donnent  ses  titres  ,  pi-ut  conle.-.ter  lai penJant   l'avoué  a   an  privilège  sur 
ji/D/ù,  n°  85.  |collocation    d'uu    autre    créancier,  Iles  créanciers  qu'il  a  représentés. — 

95.  En  matière  d'ordre,  la  soni- 'quoique  les  conteslolicns  ne  Kndeni   "    ~ 
inalion  de  prendre  connaissance  de  pas  à  diminuer  le  montant  de  la  col- 


l'elal  de  colloration  provisoire  et  de 
contredire,  est  indispeufable,  même 
à  l'égard  du  cnancier  qui  a  pour 
avoué  l'avoué  du  poursuivant  lui- 
même;  à  défaut  de  cette  notification, 
le  créancier  n'a  pu  encourir  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art  756,  C. 
p.  c— Nim  17  mai  1819,  t.  17,  p. 
345  ,  n°  225. 

96.  Décidé  au  contraire  que  la 
sommation  faite  par  l'avoué  du  pour- 
suivant aux  avoués  des  autres  créan- 
ciers de  prendre  communication  de 
l'état  de  collocation,  suffit  pour  met- 
tre en  demeure  les  crfanciers  pour 
qui  l'avoué  du  poursuivant  occupe. 
— Gren.  6  août  1822,  t  24  ,  p   265. 

97.  Lorsque  tous  les  créanciers 
produisants  n'ont  pas  été  som 
de  contredire  l'état  de  collocation 
provisoire,  l'onlonnaiice  de  clôlure 
définitive  est  nulle  relativement  à 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ;  aucun  de- 
lai  fatal  n'a  pu  courir  contre  eux. 
—Fuit.  26  av.  1825,  t.  29,  p.  148. 
—  Dans  le  même  sens  ,  Bord.  22  juin 
1827.— Bujaud  C.  Couperie. 

98.  Lorsque  la  partie  saisie  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  la  dénoncia- 
tion du  procès  verbal  d'ordre  provi- 
soire doit  lui  être  faite  par  exploit 
^  personne  ou  domicile. — C.  T.  t.  2 , 
p.  239,  nO  32. 

99.  Le  visa  contenu  dans  l'ordon- 
nance du  juge  -  commissaire  fait 
preuve  suffisante  de  la  dénonciation  Idoit  adju 
à  la  partie  saisie  de  l'état  de  colloca 
lion  provisoire  — Paris,  1  laoùt  1812, 
t.  17,p.  220,11°  107.— ^.MM.Carr. 
t.  3  ,  p.  11  et  12,  et  B.  S.  P.  t.  2,  p. 
558.  n.23,  et  p.  613,  n    11. 

100  et  101.  Les  art.  755,  C.  p.  c, 
et  136  du  Tarif,  sont-ils  coniraJic- 
toires  ? — L'art.  755  parle  des  créan- 
ciers produisants,  et  l'art.  136  parle 
des  créanciers  inscrits  ;  cependant 
l'art.  duTarif  ne  parait  pas  dcioir  mo- 
difier l'art.  755;  aussi  M.  Carr.  t. 
3,  p.  12,0"  2568,  pense  que  le  Ta. 
rif  ne  désigne  que  les  créanciers  ins- 
crits produisants. — C.  T.  2,  p.  240, 
n»  34;  V.  /.  A.  t.l7,  p.  371.  n"  260. 

102.  L'état  de  collocation  provi- 
soire n'a  pas  besoin  d'être  dénoncé, 
à  peine  de  nullité  ,  aux  créanciers 
chirographaries  qui  ont  figuré  dans 
un  dire  au  procés-verbal — Paris,  1 1 
août  1812,  t  17,  p.  220,  n"  106.  — 
f'.  MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  11  et  12,  et 
B.  S.  P.  l.  2 ,  p.  558  ,  not.  23  ,  et  p. 
613,  not.  11. 

103.  Est  frustratoire ,  toute  som- 
tnatioD  adressée  aux  créanciers  oa 


location  coiiiestee.  —  Boid.  tf  '  fév. 
1828.  Lassouchaie  C.  Barré 

105.  La  vacation  accordée  à  l'a- 
voué pour  prendre  communication  et 
contredire,  lui  est  due  lorsqu'il  prend 
seulement  communication  ,  et  quoi- 
qu'il ne  contredise  pas.  —  C.T. 
t.  2,  p.  242,  n"  38. 

106.  Si  l'avoué  poursuivant  oc- 
cupe pour  un  autre  en  ancier,  indé- 
pendamment du  dioit  proportionnel 
qui  lui  est  alloué  par  le  §  2  de  l'art. 
135  du  tarif,  pour  prendre  communi- 
cation et  contredire,  il  a  droit  a  la 
vacation  accordée  par  le  §    1'''^    du 


C.  T.  t.  2,  p.  258,  n"  87 

1 12. Le  créancier  sur  qui  les  fonds 
manquent,  ou  la  partie  saisie,  doivent 
être  subrogés  aux  <lroits  de  l'avoué, 
pour  exercer  contre  celui  qui  a  suc- 
coinlié,  un  recours  en  rembourse- 
ment des  frais  faits  par  les  créan- 
ciers contestants ,    qui   ont    obtenu 

gain  de  cause C-  T.  t.  2.  p    259, 

n"   88. 

113.  Les  créanciers  cbirographai- 
res  peuvent-ils  prendre  part  à  In  con- 
testation des  créances  comprises 
dans  l'ctal  de  collocation?  —  Nul 
tloute  ;  car  ils  ont  intérêt  qu'on  ne 
cUisse  parmi  les  liypolhécaiies  des 
réances  peu    sincères  ,    ou    qui   ne 


même  article. — C  T.t.2,p.243,  n^38.  doivent  être  qu'au  nombre  des  chî- 


107.  La  disposition  qui  veut  qu'il 
ne  soit  alloue  à  l'avoué,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  sait  ,  plus  d'une 
vjcation  dans  le  même  ordre,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens ,  que 
jamais  le  même  avoué  ne  peut  obtenir 
plus  d'une  vacation,  même  lorsqu'il 
occupe  pour  plusieurs  créanciers 
ayniit  des  intérêts  distincts.  L'avoué 
a  droite  autant  de  vacations  qu'il  re- 
présente d'intérêts   séparés.  —  C.  T. 

it.2,p243,n°39. 

1 08.  Le  créancier  qui  conteste  indi- 
viduellement,  est  tenu  de  supporter 
les  frais  qu'entraîne  sa  contestation 
particulière,  sans  pouvoir  les  répéter 
ni  les  employer  en  aucun  cas. — Colm. 
16  sept.  1826,  t.  30,  p  386,  n"  l'■^ 
— C.  T.  t.  2,  p.   252,  69.—  Mais   on 

■r  au  créancier,  contes- 
tant individuellement  tous  les  frais 
qui  n'ont  pas  fait  <louble 
emploi. —  Gren  l'^"'  août  1823,  t.  9, 
v"  Dépens,  p.  305,  n°142.— V.  infrà, 
n"  110. 

109.  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  re- 
présenté tous  les  contestants,  sont 
colloques  par  privilège  sur  ce  qui 
reste  de  deniers  à  distribuer,  déduc- 
tion faite  de  crux  qui  ont  ete  ein 
ployés  à  acquitter  les  créances  an  té 
ricures  à  celles  contestées.  - —  J-  A. 
I.  17,  p.  377,  n°  270.— C.T.  t.  2,  p 
252,  n"  70. 

110.  Dans  les  dépens  mis  à  la 
charge  de  la  partie  saisie,  ne  doivent 
point  figurer  ceux  faits  par  les  créan- 
ciers contestants  individuellement, 
et  qui  auraient  dû  se  faire  repré- 
senter par  un  seul  avoué.— Gren.  11 
juin.  1823.  t. 9,  v°  Dépens,  p.  3o3,  n° 
141.—  C.  T.  t.  2,  p.  258,  n°  85.  — 
V.  suprd,n°  108. 

111.  Dans  les  frais  de  l'avoué  qui 
a  représenté  les  créanciers  contes- 
tants ,  et  qui  doivent  être  colloques 
par  préférence  à  toutes  autres créan- 


raphaires. — F.  MLep.  p. 521.  et 
J  J.  t.  17,  p.  373,  n°263. 

114.  Les  créanciers  qui  produisent 
dans  un  ordre,  peuvent  attaquer, 
pour  fraude  ,  les  litres  de  créances 
antérieures  à  ceux  dont  ils  sont  por- 
teurs. —  Cass.  20  mars  1832,  t.  43, 
p.  677. 

115-  Un  créancier  n'est  pas  rece- 

vable  à  contester,  dans  nn  ordre, 

collocation    postérieure     à    la 

sienne— Cass.  18  juill.  1828.  Dela- 

vaivre  C    Bardot. 

1 16.  Le  débiteur  sur  lequel  il  est 
procédé  à  l'ordre  ,  n'a  pas  qualité 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  créan- 
cier a  été  colloque  avant  d'autres 
créanciers,  qui,  selon  lui,  devaient 
le  primer. — Cass.  10  janv.  1815, 1. 17, 
p.  279,  n°  164. 

117.  Un  débiteur  saisi  ne  peut 
pas  critiquer  l'ordre  de  collocation  , 
si  personne  ne  s'en  plaint  —  Renn. 
23  janv.  1815,  t.  I7,p.281,n''  166. 
—r.  M.  Carr,  t.3,  p.  26,  not.  1,  n" 
3,  in  fine. 

§  2.  Fins  de  non-recevoir. 

118.  Le  créancier  qui,  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre  ,  a  consenti  an 
remboursement  d'un  créancier, dont 
l'inscription  était  antérieure  à  la 
sienne,  ne  peut  se  prévaloir  dans  la 
suite  de  ce  que  ce  créancier  a  été 
re.eté  de  l'ordre  ,  faute  par  lui  d'a- 
voir produit  ses  titres.  —  Cass.  27 
fév.  1810,  l.  17,  p.  172,  n"  59. 

119.  Quand  le  privilése  réclamé 
par  la  femme,  a  été  reconnu  sur  le 
procès-verbal  du  joge-coinmissaire  ,. 
on  peut  dire  qu'il  s'est  formé  à  cet 
égard  un  contrat  judiciaire  entre  les 
divers  créanciers  qui  ont  reconnu 
l'existence  de  ce  privilège.  — Liin.  15 
avr.  1817,  t.  17,  p.  328,  n°  207.  — 
V.  in/rri,  nO  121. 
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120.  Le  contrat  judiciaire  n'existe 
pas  lelalivi'ment  à  la  quotité  de  la 
soinine  pour  laquelle  le  privilège! 
était  réclamé,  lorsqu'il  est  certain 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  fiiation 
de  cette  somiiie  de  la  part  du  créan- 
cier contre  lequel  on  veut  exciper  de; 
sa  reconnaissance. — Lim.15av.lS17  , 
t.  17,  p.  328,  n"  208. 

121.  Les  créanciers  qui  ont  reconnu  j 
le  privilège  accorde  à  un  autre  créan- 
cier, dans  un  résieinent  provisoire,' 
sont  non  recevabies  à  contester  en-' 
suite  devant  le  tribunal.  — Paris,  21 
janv  1813,  t.  17,  p.  238,  n"  122.  V.j 
iuprà.  n"  1  ly.  I 

122.  Le  créancier  qui  s'est  borné ^ 
d'abord  a  soutenir  le  défaut  d'exis- 
tence d'une  créance ,  ne  se  rend 
pas  non-recevable  à  soutenir  ensuite 
que  rbypotbèque  atlacUce  à  cette 
créance  est  la  dernière  en  date.  — 
Cass.  l'i^  mai  1815,  t.  17,  p.  291, 
no  176 

123.  Le  créancier  qui  se  trouve 
colloque  dans  un  raug  antérieur, 
n'est  pas  reccvable  à  contredire  la 
col  location  des  créanciers  qui  ne 
se  trouvent  placés  que  dans  un  rang 
postérieur. — Gren.  Il   dec.  1832. 

§  3.   Forme;  des  contredits. 

124  et  125.  Vn  contredit  est-il  va- 
lable, lorsqu'il  contient  seulement 
des  réserves  de  contredire  ,  sans  in- 
diquer nommément  l*=  créancier  con- 
tre lequel  il  est  dirigé  ? — Oui.Lvon.S 
juin.  1823.  —  iNon.Lvon,  3o"juill. 
1823.  t.  17.  p.  365,  n"  251.  —Cette 
question  dépend  des  circonstances. 
—  r.  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  443,  2' 
alin.  i II  fine. 

126.  Les  contredits  ne  sont  pas 
nuls ,  pour  n'avoir  pas  été  faits 
en  présence  du  juge-commissaire  ou 
du  greffier. —Cass.  27  fév.  1815;  28 
déc.  1815.  t.  17,  p.  284.  n"  170  — 
y.  MM.  F  L.  t.  4  ,  p  58  ,  dernier 
alin.;B  S.  P.  t  2  ,  p.  613,  not.  Il  , 
Ji"'  1,2,  3  ,  et  Carr.  t.  3  ,  p.  12  , 
noi.  4  et  5.   ^.  le  n"  qui  suit.^ 

127.  Les  actes  qui  doivent  être 
faits  au  greffe  sont  valables,  quoi- 
qu'ils aient  été  faits  ;iprès  l'expira- 
tion des  heures  où  le  greffe  doit  res. 
1er  ouvert.— Cass.  27Vev.  1815  ;  28 
déc.  1815,  t.  17,  p  284,  u°  178.  — 
F^.  le  nO   qui   précède. 

128.  Les  contredits  sont  doIs  , 
s'ils  ne  sont  signés  que  par  la  partie 
et  non  par  son  avoué  ;  c'est  an  acte 
d'une  instance  régulière.  —  Dijon  , 
10  mars  1828,  t.  35,  p.  36. 

129.  Décide  cependant  que  lors- 
qu'un procès. verbal  d'ordreestsigné 
p;ir  le  greffier  et  !e  juge-commissaire, 
il  n'est  pas  nécf-ssairc  ,  à  peine  de 
nullité,  que  les  conlndiis  soient  si- 
gnés par  les  avoués  des  créanciers  , 
surtout  lorsque  le  débiteur  saisi  a 
déclaré  s'approprier  le  contredit 
dont  la  nullité  est  demandée. — Cass. 
2  août  1826.  t.  32,  p.  71. 

130.  L'ordonnance  de  renvoi  à 
l'audience,  dans  les  ordres  et  eontri. 
butions,  ne   doit  pas  être    levée  et 
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signifiée.  —  Délibération  du  trib.de 
la  Seine,  t.  43,  p.  407. 

.\rt.  4.  Forclusion  de  h  faculté'  de  con- 
tredire. 
§  1 .  Comment  court  te  délai  de  for- 
clusion ? 

130  i/i.Ledélai  fixé  par  l'art.  755, 
C.  p.  c.  pour  prendre  communica- 
tion de  l'état  provisoire^  et  contre- 
dire, ne  court  qu'à  partir  de  la 
dernière  d^uoncialinn  laite  en  exé- 
cution dudît  article  aux  créanciers 
poursuivants  et  à  la  partie  saisie. — 
Rouen,  25  janvier  ISI5,  t.  17,  p. 
282,  li*  168. —  Tel  est  l'avis  de 
MM.  Persil,  t.  2,  p.  429,  §  8;  Pig. 
Comm.  t.  2,  p.  427,  ei  F.  L.  t.  4,  p. 
460,  6' alin. 

I  131.  L'état  de  collocation  devant 
j  contenir  touies  les  demandes  en  col- 
location,  le  délai  d'un  mois  pour 
contredire  ne  commence  à  courir 
Ique  du  jour  de  la  notification  d'un 
état  provisoire,  régulier  et  achevé 
sur  toutes  les  pièces  jiioduites,  el 
non  de  la  notification  d'un  premier 
étal,  qui  n'est  ni  complet,  ni  régu- 
lier.— Riom,  8  août  1828,  t.36.p.'53 
131  bis.  Mais  le  créancier  qni  a 
produit  ses  titres  dans  un  ordre, 
n'est  plus  recevable  à  contredire  la 
coltocution  d'un  autre  créancier, 
s'il  a  gardé  le  silence  pendant  un 
mois,  depuis  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  de  l'ordre  provisoire. 
— Nim.  18  juin  1832,  t.  46,  p.  178. 
—  V.  iiijrà,  L"  138  et  140. 

132.  Dans  le  mois  accordé  aux 
créanciers  pour  contredire  sur  le  rè- 
glement d'ordre,  on  ne  doit  pas 
compter  le  jour  où  l'état  provisoire 
leur  a  été  signifié.  —  Cass.  27  fév 
1815.  28  déc.  18l5,t.  17.  p.  284.  n° 
169;  Brux.  27  fev.  1830.  t.  40.  p. 
183.—  /'.  MM.  F.  L.  t.  4,  p.  58;  B. 
S.  P.  t.  2.  p.  613,  not.  Il,  n""  1,2,3. 
et  Carr.  t.  3    p.  12,  not.  4  et  5. 

133.  De  même  chaque  créancier 
produisant  doit  ,  à  peine  de  forclu- 
sion, prendre  communication  et  con- 
tredire dans  le  mois  de  la  sommation 
qui  lui  est  signifiée  à  cet  effet,  en- 
core que  cette  signification  n'ait  pas 
elé  faite  aux  autres  créanciers.  — 
Caen.  8  août  1826.  t.  33,  p  325. 

134  Le  délai  de  forclusion  court 
contre  le  créancier  qui  n'a  pas  con- 
tredit, quoique  l'ctal  de  collocation 
n'ait  j)as  été  signifié  à  la  partie  sai- 
sie, lors  même  qu'elle   n'avait   pas 

I  d'avoué — Gren. 4mai, 1824.  t  28.  p 
128.  —  Cass   31  août  1825,  t.  30,  p 

1 164.  —r.  M.  Carr.  L  1  ,  p.  \'iS,  n° 

1 182,  à   a  note. 

!      135.  Les  délais  pour  prendre  com- 

jmuiiication  et  contredire,  lorsque  la 
partie  saisie  n'a  pas  constitué  d'a- 

I  voué,  doivent  se  fixer  suivant  les  dis- 
tances elab.ies  par  l'art.  1033,  C.  p 
c— Renn  11  |;"nv.  1813, 1. 1  7,  p. 236, 
n"  121.— A".  MM.  Carr.  t.  3,  p.  13. 
n"  2561  et  2562;  Lep.  p.  508,  4° 
quest.  l'ic.  (ximm.  1.  2  ,  p.  424  ,  3'-' 
alin.  et  encore  M.  Carr,  t.  3,  p.  10 

!u°2556. 
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393  bis. 


136.  En  matière  u'ordre,  les  délais 
courent  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions—Paris, 26  avril  1813, 1. 17, p. 
241,  nO  125.— f.  MM.  F.  L.  t.  4,  p. 
55  ;  :Merl.  Bep  t.  15  ,  add.  à  la  sai- 
sie ,  §  S.n"  4;  B  S.  P.  t.  2,  p.  613, 
n.  1 1,  n°  4, et  t.  1,  p.  373.  n.  6,  n"  3; 
Carr.  t.  3  ,  p.  5,  n.  1 ,  n»  6.  —  V. 
aussi  M.  Carr.  t.  3  ,  p.  13.  n"  2563, 
t  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  428,  3=  alin. 
137.  Ainsi,  on  peut  dresser  le  pro- 
cès-verbal rie  collocation  prov.isoire 
Jcs  créanciers  pendant  les  vacations, 
?t  le  délai  pour  le  contester  court 
[leiidanl  ce  temps  — Besanr.  15  juiil. 
1814.  t.  17,  p.  2l6,  n°  i4G  iis. 

§.  2.  Quand  elle  est  encourue. 

138.  Le  créancier  produisant,  qui 
n'a  pas  contredit  dans  les  délais, 
l'état  de  collocation,  est  forclos.  — 
Ca.<.s.  12  déc.  1814.  t.  17,  p  275,  n" 
155. — V.  stiprà,  u"  24  et  131   bis. 

139.  Il  n'en  est  jias  du  créancier, 
produisant  .T  un  ordre,  qui  néglige 
de  piendre  communication,  dans  le 
mois,  de  l'elal  de  collocation  provi- 
re, comme  de  celui  qui  produit 

tardivement  à  l'ordre;  ce  dernier  en. 
court  seulement  les  frais  de  sa  pro- 
duction tardive,  mais  le  premier  est 
rrévocablement  forclos. — Bourg.  29 
nov.  1822,  1.24,  p.  340. 

140.  Corauie  aussi  le  créancier 
qui,  après  avoir  produit  dans  un 
ordre,  li'a  pas  contesté  l'état  de  col- 
location provisoire,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.    755,  C.    p.  c.  est  non 

ecevûble  à  le  contester  plus  tard, 
quoique    l'ordre  ne  soit  pas    encoie 

lefinitivement  clos. —  I.niir.ge'-,  19 
juin.  1822.  Lron,  1""  déc.  1826,  t. 
24.  p  237,  et  t.  35.  p.l65.— V.iu^rù, 

''  131  i.ict  138. 

141.  Le  créancier  qui  n'a  point 
produit  ses   titres    dans    un    ordre, 

rialgré  la  sommation  qui  lui  en  a 
té  laite,  ne  peut  intervenir  dans  les 
auses  |)rudantes  en  appel  et  aux- 
quelles cet  ordre  a  donne  naissance, 
pour  contredire  les  titres  des  créan. 
ciers  qui  ont  produit. — Brux.  28 
juin.  18i0.— F..brique  de  Saiiite- 
Vaudru  C.  les  créanciers  Lomprct. 
— V.  iiifrà,  chap.  5,  art.  l*'"'. 

142.  Le  créancier  qui  n'a  pas  con- 
testé dans  les  délais,  n'est  pas  re- 
cevable à  contester  plus  tard,  sur 
u:ie  demande  en  supplément  d'in- 
tiiét,  loriné    par  un  ciéancicr  anlc-- 

et  sur  laquelle  on  n'a  pas  in- 
sisté.—Uesanr.  22  déc.  1827.— De 
Saintoyant  C.  Buthord. 

143.  Après  l'expiration  du  mois 
le  la  signification  de  la  colloca- 
tion provisoire,  le  créancier  pro- 
duisant, ne  peut  demander  la  dis- 
Iribution  des  sommes  qui  n'ont  pas 
été  compri-es  dans  cet  état. — Lyon, 
1"  déc.   1826.  t  35.  p.  165. 

144  La  forciusion  tôt  générale  et 
s'ai>pliqiie  ;i  tous  les  ino) eus,  soit 
déforme,  soit  de  fond — Besaiiç.  15 
juill.  1814.  Cass.  lujaiiv.  1815,  t. 
17.  p  266,  u°  146. 
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•15.   Doiïdit  l'Iie  éc.tvicfs  do   l.i'n'j   pas  contredit   d^iiis    les   délais,] 


c:iase.cn  iiialièifl  d'ordie,l<s  moyen 
a  l'aide  desquels  le  créancier  con- 
testant vent  faire  rejeter  une  col- 
location,  si  ces  moyens  n'ont  pas 
rlé  proposes  dans  les  contredits. — 
Aix,  30  nov.  1833,  t.  47,  p.  454. 

146.  La  forclusion  a  lien  de  plein 
droit.— Caen,  27  jnill.  1813,  9  oct. 
1815.  6  mars  1«21,  t.  17,  p.  254, 
n"  135.— r.  en  ce  sens,  MM.  B  S. 
1'.  t.  2,  p.  CI3,  3''  alin  l'iG.  Conirn. 
I.  2,  p.  429,  in  fin.  M.  Mf.ri,.  lie/i. 
t.  12,  p.  310,  et  Caur.  t.  3,  p.  15, 
Ji"  2564. —  /-'.  le  n°  suivant. 

147.  La  forclusion  peut  être  pro- 
nonct'e  d'oflije  p.cr  lejni^e — Caen, 
27  juin.  1813,9  cet.  1815,  6  mars 
1821,  t.  17,  p.254,  n°  136.— f.  les 
indications  du  n"  qui  précède,  et 
/V™,  n"162. 

148.  Une  forclusion  prononcée 
ncs'applique<{u'aux  crcanciei:«-pro- 
duisants  qui  ont  nc^ligé  de  prendre 
rtnnmnnication  de  l'état  prov-soire, 
et  non  à  ceux  qui,  ayant  pris 
communication,  n'auraient  p.ns  pré- 
senté tons  leurs  contredits  dans  le 
délai  prescrit.— Grin.  27niarsl811, 
t.  17,  p.  197,  n-' 82. 

149.  Les  créanciers  produisants 
<pii  ont  négligé  de  prendre  commu- 
rrication  de  l'état  de  collocation 
provisoire  et  de  contredire  dans  les 
délais, encourent,  sans  nouvelle  som- 
mation ni  jugement,    une  forclusion 

cfmilive  et  absolue  et  qui  entraine 


peut  profiler,  en  y  adlicranl,  dti 
contredit  d'un  créancier  postérieur, 
contre  la  collocation  d'un  créancier 
antérieur. — Toul.9jnin  1824.  Douai, 
4janv.  1826,  t.  3u,  p  364,  et  t.  34, 
p.  248 V.  s iijirii,  11"  152. 

%  S-  j4  l'égard  de  qui  la  forclusion  ne 
peut  e'Ire  opposée. — Fins  de  non  re- 


155.  La  forclusion  prononcée  par 
les  art.  755  et  756  C.  p.  c.  ne  peut 
pas  être  étendue  aux  crénnciers  chi- 
rographaiies  d'un  failli  qui  n'aurait 
pas  été  appelé  à  ro;(lrc.  —  Renn.  22 
mar.'^  1821,  t.  17,  p.  358.  n°  243.— 
M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  429,  Z'  alin. 
est  d'un  avis  contraire. 

156....  Ni  à  la  partie  saisie. — Metz, 
22  mars  1817.  Gren.  11  fév.  1818. 
Lim.  7  fév  1823  Bord.  11  juin  1827. 
t.  17,  p.  324,  nO  2u:^,  p.  341,  n"  219, 
p.  364,  n'^  249,  et  t.  33,  p.  181.  — 
■l'elle  est  l'opinio!!  de  M.  Teissil,  t.  2, 
p.  431,  §  9;  B.  S.  P.  t.  2.add.fin.p. 
782,  n.  51,  et  F.  L.  t.  4,  p.  60,  com- 
battue par  M.  Carr.  t.  3  ,  p.  13  .  n» 
2563,  et  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  428, 
3*^  alin. 

157....  Ni  à  celui  de  qui  provien- 
nent les  biens  dont  le  prix  est  en 
distribution.  —  Bord.  11  juin  1827, 
t.  33,  p.  181. 

158.MaisIejnge-commissaîrepent 

faire   la   clôture  de    l'ordre  de  son 

l'i^xclusion    foniielle    du    droit    de! propre  mouvement  ,  et  après   cette 


contredire.— Bord.    24  fév.  1829,  t 
38.  p.  241. 

150.  Les  créanciers  sont  admis  h 
contredire  l'état  provisoire  de  collo- 
cation jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre 
L'art.  756,  C.  p.  c.  ne  prononce 
point  de  forclusion  à  défaut  d'avoir 
contredit  dans  le  mois  de  la  somma- 
lion —Gren.  22  juin.  1810,  t.  17, 
p.  181,  no  67. 

151.  l)e  même,  le  créancier  qui 
î)'a  pas  contredit  l'ordre  provisoire 
d.wis  le  délai  légal  .peut  en  tout  état 
de  cause  former  nue  demande  en 
lollocation  en  sous  ordre,  mais  il 
est  non  riccvabie  à  demander  la  re- 
f(n-mali(m  de  l'ordre.  —  Gren.  24 
déc.  1823,  t.  17,  p.  369,  n°  254. 

152.  Cnraoïe  aussi  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  contredit  au  procès- 
verbal  d'ordre,  peuvent  encore  le 
faire  devant  le  tribunal,  et  se  réu- 
nir aux  autres  créanciers  contre- 
disants, lorsque  l'ordonnance  a  été 
dénoncée  avant  l'expiration  du  de- 
lai  accordé  pour  Contredire. — Gass. 
15  juin  1820,  t  17,  p.  356,  u"  241. 
—V.  inj'rà,  n"  154. 

153.  Lorsque  les  débats  sur  l'or- 
dre sont  clos  et  le  ministère  public 
entendu,  on  ne  peut  former  nii  nou- 
vcan  contredit  à  l'état  <le  colloca- 
,inn. — Bord.  25  mars  1830.— Uus- 
suloiir  C.  Rondeau  —;".  MM.  F.  L. 
t.  4,  p.  63,  alin.  7  et  8;  Carr.  t.  3, 
p.  18.  n*  2571,  et  B.  .S.  P.p.  732, 
uJd.  fin.nnx.  5t. 

154.  Lccréjncier  prodnisnnt  qui 


clôture  ,  le  saisi  est  déchu  du  droit 
de  prendre  communication  et  de 
contredire.  —  Renn.  1 1  janv.  1813. 
Paris,  26  avril  1813,  t.  17,  p.  236, 
n"  120.— MM.  Carr.  t.  3,  p.  13, 
2563,  et  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  428,  sont 
d'une  opinion  contraire  — f^.  encore 
M.  Carr.  t.  3  ,  p.  15,  n.  2  ,  n°  3,  et 
p.  22,  n.  1. 

159.  Comme  aussi,  lorsqu'un  im 
meuble  est  saisi  sur  un  tiers  délen 
teur,  le  débiteur  principal  appelc 
comme  jiartie  à  l'état  d'ordre  n'est 
pas  soumis  aux  mêmes  forclusions 
de  contredire  que  les  autres  créan- 
ciers inscrits. — Rouen  ,  8  déc.  1824 
t.  28,  p.  197. 

160.  Dans  un  ordre,  l'exception 
de  quittance  peut  toujours  être  pro- 
posée, indépendamment  de  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art.  750  C 
,,.  ç_Cass.  17  janv.  1827.  t.  33,  p. 
42.  -Nîmes,  16  déc.  1830,  t.  40 , 
p.  30. 

161.  Cependant  un  débiteur  ne 
peut,  après  avoir  laissé  colioquer  un 
de  ses  créanciers  sansexclper  contre 
lui  d'une  contre-lettre  formant  dou- 
blecmploi  .Tvec  le  montant  de  la  col- 
location, intenter  ultérieurement  une 
action  5  l'elfet  de  faire  exécuter 
cette  contre-lettre  et  annuler  celte 
collocation.  —  Cass.  8  août  1S32,  t. 
4.1,  p.  120. 

162.  La  déchéance  prononcée .pSr 
l'art.  756,  faute  de  contredire,  peut 
être  proposée  en  tout  éta i  de  cause, 
nii'nieen  courd'iipprl,  quoiqu'un  n'en 
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l'il  pas  parlé  en  première  lnst>n<e. —  ^ 
Orl.  29  août  1S31.  Nîmes  ,  12  août 
1829,  t.  23,  p.  299,  t.  39,  p.  74.— V. 
suprà,  n"  147. 

163  et  164 A  moins  que  d'api  è» 

les  circonstances  ,  on  ne  soit  pré- 
sumé y  avoir  renoncé,  c'est  là  une 
exception  péreuqitoire  du  fond  et 
non  une  exception  de  forme  qui 
doive  être  proposée  l'n //m  Viff ////'j.  >— 
Lim.  5  juin  1823,  t. 25,  p.194.  Gren. 
9  janv.  1827,  t.  34,  p.  90  —  K.M.M. 
Q.  D.  vo  Aupcl,  §  9,  p.  115. 

165.  La  comparution  d'un  créan- 
cier dans  l'ordre  en  réponse  aux 
contndils  d'un  autre  cnancier,  n'é- 
lève pas  une  fin  de  non-rccevoir 
contre  la  demande  en  forclusion. — 
Gren.  4  mai  1824.  Cass.  31  août 
1825,  t.  28,  p.  128,  t.  30,  p.  164. 

Art.  5.  Collocation.  §  1"'.  Quandil / 
a  lieu  à  collocation. 

166.  Il  ne  peut  s'opérer  une  com- 
pensation à  l'égard  du  créancier  liy- 
potbécaiie  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'immeuble  entre  le  prix  «le 
son  adjudicatiim  et  le  montant  de  sa 
créance,  contestée  dans  l'ordre,  de 
telle  sorte  qu'on  soit  fondé  à  pré- 
tendre que  cette  créance  se  trouve 
éteinte  à  son  insu  ,  et  qu'il  est  non 
recevable  à  en  réclamer  le  montant 
dans  un  antre  ordre. — Paris,  31  aoiit 
1815,  t.  17,  p.  300,  n"  181. 

167.  Sous  l'enqjire  de  l'édit  dn 
mois  de  juin  1771,  le  ciéancier  qui 
n'était  que  chirographaire  ,  au  mo- 
ment où  il  se  rendait  opposant  ne 
pouvait  être  colloque  dans  l'ordre, 
encore  que  sa  créance  fiit  devenue 
hypothécaiic  depuis  l'opposition  et 
avant  le  sreau  des  lettres  de  ratifica- 
tion.— Cass.  6  fructidor  an  11  ,  t. 
17,  p.  104,  n°  1. 

168.  Le  juge  commis  à  un  ordre 
ne  peut,  d'oliice,  comprendre  dans 
la  somme  à  distribuer,  les  frais  de 
poursuite  de  vente  non  la.xés,  s'il 
n'en  est  requis  par  les  parties  inlé- 
vessées.— Paris,  28  fév.  1834,  t.  47  , 
p.  413. 

169.  Lorsque  dans  une  procédure 
d'ordre ,  le  commissaire  renvoie  la 
contestation  à  l'audience,  un  créan- 
cier ne  peut  retarder  la  collocation 
d'un  autre  créancier  investi  de  titres 
authentiques,  lorsqu'il  n'a  pas  lui- 
même  un  acte  constitutif  de  sa 
créanreet  de  son  hypothèque  — Tii- 
bunal  de  Paris,  6  janv.  1810,  t.  17, 
p.  166,  n°  53.  —  y.  dans  le  même 
sens  M.  Carr.  I.  3,  p.  18,  n°  2572. 

170  TJn  jug- ment  par  défaut 
contre  lequel  il  y  a  opposition,  ne 
peut  .  aussi  loiigtenips  qu'il  n'a 
point  été  statué  sur  l'opposition  , 
servir  de  titre  à  l'effet  d'être  collo- 
que dans  un  ordre. — Brux.  26  toai 
Î827. 

l5l.  Il  n'est  même  pas  nécessaire 
de  suspendre  la  collocation  qui  oT- 
donnre  la  consignation  d'une  .partie 
des  deniers  .^  distribuer  jus<pi'à  te 
qn'ii    ait    été    statué  défnitivfdtéUt 
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sur  celle  opposition.  Même  arre'l 

172.  Un  tribunal  ne  peut,  d'après 
de  simples  présomptions,  et  en  l'iib 
sence  de  tout  acte,  décider  que  de; 
créanciers  ont  renonce  au  rang  i|ui 
leur  assurait  leur  b\»ollièqne. — 
Cass.  i''  mai  1815,  i.  17,  p.  291, 
u"  175. 

173.  Lorsque  dans  l'afficbe  pour 
parvenir  à  l'adjudication  sans  ex- 
propriation, le  poursuivant  a  établi 
un  ordre  entre  les  créanciers  inscrits, 
et  s'est  placé  lui-même  dans  uu  rang 
inférieur  à  plusieurs  d'entre  eux  , 
racquéreur  premier  créancier  in- 
diqué peut ,  lors  de  la  distribution 
du  pri.v  de  l'immeuble,  s'atiacher  à 
l'afficlie,  comme  à  la  loi  du  cuntrai 
contre  le  poursuivant  qui  réclame 
un  rang  plus  avantageux  que  celui 
qu'il  s'est  assigné  parerrci;r. — Cass. 
12  juin  1807,  t.  17,  p.  128,  n»  23. 

174.  Les  créanciers  privilégiés, 
désignés  dans  l'art.  2101  C.  c,  ne 
peuventcxercer  leur  privilège  sur  le.s 
immeubles  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypotbécaires  inscrits  sur  ces 
immeubles,  qu'après- avoir  discuté 
le  mobilier  de  leur  débiteur  ,  ou 
avoir  jiroduit  un  certificat  de  ca- 
rême ou  d'insuffisance  des  meubles. 
—  Brux.  21  août  1810,  t.  17,  p. 
188.  M°  73. 

175-  Iséanmoius  s'ils  se  présentent 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles, avant  la  discussion  du  mo 
bilier ,  ils  doivent  être  colloques 
éventuellement  pour  le  montant  dr 
leurs  créances  ;  à  la  charge  par 
eux  <le  <liscuterle  mobilier  dans  un 
délai  fixé,  et  sauf  la  réduction  de 
leur  collocation  a  ce  qui  restera  dù- 
Amiens  24  avr.   1822.  t.  2i,  p.  Il2. 

17G  Les  créanciers  postérieurs  à 
ceux  inscrits  pour  des  druits  éven- 
tuels, peuvent  être  colloques  provi- 
soirement sur  les  deniers  alfictés 
à  cette  éventualité,  à  la  charge  de 
donner  caution  de  rapport ,  s'il  y  a 
lieu — Cass.  4  frim.  an  14,  t.  17,  p. 
118,  n"  14.  —  r.  M.  Mkrl.  Itep.  t. 
8,  p_.  842,  3-  alin.  et  suiv. 

177.  Le  créanciei'  qui,  n'ayant  pas 
produit  ses  titres  lors  du  réglemcnl 
provisoire,  a  été  colloque  pour  mé- 
moire ,  doit  être  rayé  de  l'état  dé- 
linitif,  quoique  sa  créance  n'ait  pas 
été  contestée.— Bourg.  7  juin.  1830  , 
t.  44,  p.  220. 

178.  Lorsqu'un  créancier  a  été 
Colloque  dans  le  règlement  provi- 
soire, et  que  sa  collncalion  a  été 
maintenue  par  un  jugement,  le  jugc- 
comniissairc  ne  peut  le  rejeter  du 
règlement  déiinitil',  sous  prétexte 
que  les  pièces  justificatives  qui  l'a- 
vaient fait  colloqucr  provisoircmeni 
ne  sont  pas  produites. — Bourg.  20 
juin.  1831,  1,44,  p.  218. 

179.  Le  créancier  hypothécaire 
d'une  rente  viagère  peut  se  faijecol- 
loquer  dans  l'ordre  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qu'il  grevé  pour  un  ca- 
pital nécessaire  au  service  de  sa  rente, 
quoique  celui  énoncé  d.ms  son  in'>- 
criplioii  soit  sur  un   (aux  inférieur 
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—Paris,  30  mai  1831,  p.  128,  t.  42. 

180.  Le  créancier  hypothécaire 
d'une  renie  viagère  peut  se  faire 
colloqucr  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  l'iuimeuble  qu'elle  grève 
pour  le  capital  au  denier  20 ,  quoi- 
<|u'on  ne  l'ait  évalué  ipi'au  denier 
10  dans  l'inscription  hypothécaire. 
—  Paris,  10  mais  1831,  t.  43,  p.  545. 

181.  Le  propriét.iiie  ne  peut  ré- 
clamer une  collocalion  privilégiée 
sur  les  immeuble,",  en  vertu  d'un  jo- 
geoienl  qui  le  subroge  au  privilège 
des  frais  de  justice  ,  lorsque  ces 
dtniers  ont  été  acquittés  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  du  mobilier. — Lim. 
15  juin  1813,1,10.  p.595,  n°  8. 

182.  L'avoué  qui  a  obtenu  à  son 
profit  distraction  des  dépens  adjugés, 
à  son  client  ,  vient  dans  l'ordre  de 
l'insciiption  [jrise  parce  dfrniersur 
biens  de  sou  débileur  pour  les  frais 
de  mise  en  etécution  évalués  aj)- 
proximalivement ,  encore  qu'il  en  ait 
pris  en  son  nom  personnel  nne  in- 
scription postérieure  à  d'autres  in- 
scriptions intermédiaires. —  iMetz, 
22  nov.  Is25.— Biochard  C.  Dupin- 

183.  Le  juge-commissaire,  en  al- 
louant les  frais  de  poursuites  d'or- 
dre par  son  procès-verbal  de  collo- 
cation provisoire  non  contesté  dans 
cette  partie,  comprend  implicite- 
ment les  frais  de  noiification  du  ja- 
gemen!  d'adjudication  ;  c'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  759,  C. 
p.  c. — Bourg. 23juiii  1826. — Drouiii 
C.  Kobcrt. 

184.  Lorsqu'une  créance  privilé- 
giée a  été  cédée  à  divers  cessionnai- 
res  pour  des  portions  plus  ou  moins 
importantes,  ceux-ci  doivent  être 
colloques  concuremnient  et  à  la 
même  date,  quoitjue  leurs  trans- 
ports et  les  significations  qu'ils  en 
ont  faites  aux  débileurs  aient  eu  lieu 
à  des  époques  différentes  —  Cass.  4 
aoiit  1817,  t.  17.  p.  333,  n"214. 

ISô.  Le  créancier  ayant  hypothè- 
que générale  ou  le  cessionnaire  qui 
exerce  ses  droits,  peut  renoncer  à  la 
collocalion  ordonnée  à  son  profil  par 
le  règlement  provisinre  de  l'ordre 
du  prix  de  l'un  des  immeubles  gre- 
vés de  son  hypothèque  pourexercer 
ses  droits  sur  un  autre  iinmeuble 
qui  lui  est  égaleinei.l  hipolhéqué. 
—  Paris,  31  .tmit  1815,  t.l7,  p  299, 
n°  130— f'.  M.  Cark.  t.  3,  p.  18, 
n.  3. 

18C.  Mais  lorsque  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  plusieurs  immeubles  appartenant 
au  même  débiteur  ,  un  créancier 
ayant  une  hypothèque  générale  a 
été  utilement  colloque  sur  le  prix 
de  l'un  des  immeubles,  il  ne  peul 
pas  demander  à  faire  porter  la  col- 
location  sur  le  prix  d'un  nuire  im- 
meuble affecté  ïpéci.ileiiient  i\  un  au- 
tre créancier,  lorsqu'une  telle  prt- 
tcnlion  aurait  pour  objet  de  neutra- 
liser l'hvpolhèque  de  ce  dernier  en 
lui  faisant  préférer  un  créancier  pos- 
térieur.—Paris,28  août  1816,  t.  17  p. 
315,.i.  195— f'.  MM    r.L.i.4,p.5  7, 
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et  B.  S.  P.  I.  2  ,  p.  620,  n.  32  ,  n"  3. 

187.  Quand  il  y  a  concours  entre 
des  créanciers  ayant  hypothèque  gc'- 
néiale  et  des  créanciers  ayan'.  hypo- 
thèque spcciale,  on  ne  doit  pas  col- 
loqucr les  premiers  au  marc  le  frane 
sur  chacun  des  immeubles  grevés  , 
mais  il  faut  les  colloquer  de  prélé- 
lence  sur  les  biens  afleclés  aux  hy- 
pothèques spéciales  les  plus  récentes, 
en  remontant  jusqu'à  ceu-\  qui  grè- 
vent les  plus  anciennes. — .\ix,  29 
nov.  1833. 

188.  Si  la  vente  a  pour  objet  des 
biens  apparten..nt  en  commun  au 
maii  et  â  la  femme  ,  il  faut  opérer 
une  séparation  des  masses  pour  col- 
loquer le  douaire  de  cette  deinièm 
sur  la  portion  du  pi'ix  attribué  aux 
biens  du  niari.-5i\'iris,  6  juin  1S15, 
t.  17,  p.  294,  n"  178. 

189.  La  femme  dont  le  mari  a 
vendu  l'imoieuble  dotal  ,  ne  peut  , 
après  avoir  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  se  faire  colloquer  dansl'ordre 
ouvert  sur  son  mari  pour  le  prix  de 
cet  immeuble  ,  au  lieu  de  le  reven- 
diquer.— .Montp.  7  janv.  1831,  t.41, 
p.  644. 

190.  La  séparation  du  patrimoine 
a  lieu,  de  droit,  dans  une  succession 
bénéficiaire,  de  telle  sorie  que  les 
créanciers  du  défunt  doivent  élie 
appelés  à  l'ordre  avant  les  créancier:, 
personnels  de  1  héritier. — Paris,  2u 
juin.  1811,  t.  17,  p.  2u4,  n°  91. 

191  Lorsi|ue,  dans  un  ordre,  des 
créanciers  moi  colloques  en  oi'dre 
utile  contestent  la  collocation  faite  au 
premi>;r  rang. sans  contester  la  se- 
conde,la  somme  retrauchéeù  la  pre- 
mière  par  l'effet  de  leur  contesiation 
profite  à  la  seconde,  et  non  à  eux  en  • 
ancicrs  contestants.  —  Am.  24  juin 
1S23,  t.  35,  p. 153.  r.  le  n.  qui  suii. 

192.  Comme  aussi  le  créancier 
colloque  au  dernier  rang,  dans  un 
ordre  qui  a  contesté  lu  créance  du 
premier  en  rang  utile,  n'a  pas  le 
droit  de  venir  au  lieu  et  place  de 
celui-ci,  quoiqu'il  ait  seul  fait  reje- 
ter cette  ciéanceet  que  les  autres 
créanciers  placés  avant  lui  n'aient 
pas  contredit. — Cass.  27  déc.  1825, 
t.  33,  p.  32 — A',  le  u'^  qui  précèd.\ 

193.  Lorsque  des  parti<'s  ont  lait 
admettre  par  une  cour,  une  demande 
en  inscription  de  faux,  contre  un 
acte  ,  elle  ne  peuvent  avant  cjuc 
l'inscription  de  faux  soit  jugée,  op- 
poser devant  une  autre  courcelio 
inscription  de  faux  pour  faire  reje- 
ter d'un  ordre  une  collocalion  basée 
surl'acleargué. — Riom,  S  août  1828, 
t.  36,  p.  53. 

194.  Le  créancier  utilement  col- 
loque dans  un  ordre,  mais  doni  ta 
collocalion  est  contestée  et  qui  n'est 
pas  payé,  peut  requérir  nne  aulru 
collocation  dans  des  ordres  ou- 
verts ht  d'aulres  tribunaux;  les  au- 
tres créanciers  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  suppression  de  ce%  or- 
dres jusqu'à  la  décision  des  difficul- 
tés élevée;  sur  le  premier. — Bonrg. 
7  juin   1810,  t.  17,  p.  179,  u"  64, 
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195.  I,.i  régie  Je  rcnrpgistrcinent 
doit  iloiiiaiiilei'  à  l'Ire  <.iiiii|irisetlans 
l'onlre  du  prix  des  biens  vendus 
d'une  succession  lorsqu'ils  sont 
liasses  entre  les  mains  d'un  tiers  ac- 
<|uereur  charité  d'en  payer  le  prix 
d'après  xin  ordre  de  eollocalîon,  et 
ce,  sous  pein.;  <le  perdre  les  droits 
de  mutation  qui  lui  so!it  dus  à  rai- 
son du  dé.ès.— Cass.  9  mars  1808, 
t.  17.  p.  132,  n'^  26. 

196.  La  collocation  en  ordre  utile 
ne  saurai;  être  considérée  comme 
un  paiement,  lors  mèitie  que  la 
créance  qu'elle  a  pour  objet,  n'est  pas 
exigible.  —  Conséqiiemiiient,  le  dé- 
biteur n'est  pas  libéié  et  ks  antres 
immeubles  ne  sont  pas  affr-incliis  de 
J'hypotlièque. — Cass.  18  mai  1808, 
Coim.  22  avr.  1815,  t.  17,  p.  135, 
11°  30,  et  p.  290,  n°  i7^i.  —  r.  MM. 
]i.  S.  P.  t.  2,  p.  G15.  not.  16,  n"  2; 
i'iG.    Comm.  t.  2,  p.  449,  4''  alin. 

197.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  le  )nontnnt  de  I.t 
collocation  d'un  créancier  liypolhé 
Caire  se  diîtriLu'it-il  par  ordre 
d'hypotlièque  entre  les  créanciers 
opposants  en  sous  ordre?  —  Oui 
Paris,  13  briim.  an  12. — Non,  auss 
Pari.»,  1 0  août  1809,  t  17,  p.  104,n°2 
— f .  PoTHIBR,  Couf.  d'Url.  lit.  de. 
criées,  n"  141,  1!riine.\u  et  Dhéri- 
COURT,  ainsi  que  M.  l'IG  Procédure 
du  Cbdtclet,  t.  1,  p.  822,  PiG.  t.  2, 
p.  279;  C.4RR.  t3,  p.  50.— T/art.778 
<;.  p.  c.  ne  permet  plus  le  doute.  — 
/■'.  cependant  les  n"^  suiv. 

198.  Les  créanciers  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, subroges  par  elle  à  ses  droits 
et  hypothèques  légales,  doivent  être 
colloques  sur  elle  en  sous  ordre, 
suivant  leurs  rangs  et  hypothèques, 
it  par  préférence  aux  créanciers  non 
lubrogés;  on  ne  peut  dans  ce  cas 
ler.r  appliquer  les  ctisposilions  de 
l'art.  778,  C.  p.  c.  qui  veut  que  le 
moulant  de  la  collocation  du  débi- 
teur soit  distribuée  comme  chose 
mobilière  entre  tous  les  créanciers 
inscrits. — l^aris,  15  mai  1816.  Ang. 
19, juin  1823,  t.  17,  p  30G,  n"  187. 
— /''.  M. Car R.  t.  3.  p.  50, not  2, n°2 1 . 
—  J'.  le  n°  qui  suit. 

199  Lorsque  dans  un  ordre  les 
créanciers  d'un  créancier  sont  por- 
teurs de  subrogation  a  son  hypo- 
thèque, il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
colloquer  en  sous  ordre,  et  la  pré- 
férence peut  être  accordée  aux 
rréancicrspremierssubrogés  — Cass. 
2  avr.  1829,  t.  38,  p.  251.—  A',  les 
deux  n"'  qui  précèdent. 

§  2.   Effets   de   l'ordre  quand  au  rc- 
nouveLement  d'inscriptions  (1). 

200.     Une  inscription   hypolhé- 
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calre  ne  peut  plus  toniber  en  pé- 
remption, faute  de  renouvellement 
lans  les  dix  années  de  la  date,  lors- 
qu'il y  a  eu  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  nolirtcation  du  contrat 
le  vente  aux  ciéanciers  inscrits,  et 
même  ouverlure  de  l'ordre  pour  la 
listribution  du  prix,  quoi(]ue  l'ins- 
■ription  ail  acquis  dix  ans  de  date 
avant  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre.  —  Paris,  16  juin  1824,  l. 
29,  p.  154. 

201.  Décidé  également  qu'une  ins- 
criptionhypothecairen'a  pas  besoin 
d'élre  renouvelés,  lorsqu'elle  a 
produit  son  effet  par  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre  et  la  nolifi- 
cation  aux  créanciers  du  règlement 
d'ordre  provisoire.  —  Amiens, 21  (év. 
1826.  t.  37,  p.  219. 

202.  L'inscription  hjpothécaire 
d'un  créancier  qui  a  moins  de  dix 
ans  de  date  au  uioment  de  l'ouver- 
ture d'un  ordre  n'est  pas  sujette  à 
renouvellement. — Cass.  18  avr.  1832, 
t.  43,  p    684. 

203.  Les  créanciers  inscrits  ne 
sont  dispenses  de  renouveler  leur 
inscription  qu'après  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre. — Besane.  21 
déc.  1826. — Joliclère  C.  Poncelet 
Bouguon. 

204.  décidé  aussi  que  l'inscrip- 
tion doit  être  renouvelée  jusqu'à 
l'époque  de  l'ouverture  du  procès- 
veibal  d'ordre  et  distribution  du 
prix  des  biens  grevés  deThypothè- 

|ue.  —  Caen,  6  avr.  1824. — Lepre- 
vost  C.  Leriche. 

205.  L'adjudication  définitive  sur 
expropriation  forcée  dispense  les 
créanciers   hypothécaires   ou  privi- 

égiés  de  renouveler   leurs  insciip- 
tions,  en  cas  que  les  dix  annces  ex- 
pirent avant   ï'onverlure  de  l'ordre, 
lîrux.  24  mars  1825. 

206.  Le    créancier    hypothécaire 
qui ,  en  devenant  acquéreur  de  l'im- 
meuble  hypothéqué    à    la    créance, 
n'a  pas  conservé  son    hypothèque 
perd  son  rang,  et  les  créanciers  lé- 

alement  inscrits  viennent  dans  l'or 
dre  avant  lui  ,  quoique  son  hypo- 
thèque eût  été  au  jiremier  rang. — 
Cass.  l^'mai  1828.Bellon  C.Sanison 

207.  Le  créancier  qui  a  fait  réta 
blir  une  inscription  précédemment 
radiée  en  l'absence  des  créanciers 
hypothécaires,  ne  peut  primer  le 
créancier  inscrit  dans  l'intervalle  de 
la  radiation  de  leur  inscription  à  sa 
réintégralion. — Paris,  15  av.  1811, 
t.  21,  p.  546,  /'.  n"  46. 


§  3.  Effets  de  l'ordre  quartlaux  liypo- 
llicqueslégale:{i). 

208.  Quoique  une  femme  n'ait  pris 
inscription  sur  les  biens  de  son  mari 


(1)  Ces  questions  sont  plutôt  de 
droit  civil  que  de  procédure  [f^.  la 
note  du  §  3).  Aussi  nous  engageons  (1)11  y asnrleseffelsdel'expropria' 
nos  lecteurs  à  consulter  sur  cette  lion  forcée  et  de  l'ordre  sur  les  hypo- 
malière  les  ouvrages  de  MM.  Gre-  ihèqueslégalesbeaucnupd'autresdé- 
HIEU.TkoplosG;  DuRANTON,etc.       |cision9  cpie  nous  ne  rapportons  pas 
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que  postérieurement  à  l'adjudication 
sur  expropriation  ^forcée  ,  elle  n'en 
doit  pas  moins  être  ccilloquce  daii.s 
l'ordre  pour  le  montant  de  ses  répé- 
titions dolales,  si  elle  a  pi  is  inscrip- 
tion avant  la  clôture  de  l'ordre. — 
Lyon,  28  janv.  1825,  t.  29,  p.  159. 

209.  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  non  inscrite  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  2195,  C.  c,  n'est  purgée 
qu'à  l'égardilcl'acquéreur;  la  femme 
conserve  contre  les  créanciers  le  droit 
d'exercer  son  hypolbèipie  tant  (|uc 
l'ordre  n'est  pas  clos ,  ou  tant  que  le 
prix  est  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur.—P.ouen  ,  10  août  1823,  t.  25, 
p.  297. 

210.  Pareillement  la  femme  qui  . 
pendant  le  cours  d'une  cxpioprialion 
forcée  poursuivie  contre  son  mari  , 
ne  prend  point  inscription  pour  ses 
droits  et  reprises  matrimoniales  , 
peut  cependant  se  faire  colloquer 
d.ins  l'ordre.— Gren.  4  fév.  1824. 
Montp.  19  mai  1824,  t.  28,  p  118, 
t.  29.  p.  15. 

211.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
encore  que  cette  hypothèque  légale 
soit  ,  relalivement  à  l'acquéreur  , 
purgée  par  l'expropriation  forcée  , 
cependant  ils  conservent  la  facnlté 
de  se  faire  colloquer  à  leur  rang  tant 
que  l'ordie  n'est  pas  clos. — Caen  , 
22  juin  1816,  et  5  mai  1823.  Brux. 
26  mars  1813,  t.  l7,  p.  245.  n"  128; 
p.  311,  n"  191,  et  t.  25,  p.  150.   _ 

212.  Décidé  au  contraire  que  l'ex- 
propriation forcée  purge  Ihypotbè- 

légalc  non  inscrite;  et  que  la 
purge  a  effet  même  au  profit  des 
réauciers. — Metz,  5  fév.  1823,  l.  35, 
p. 295. 

213.  Et  que  la  femme  est  non  re- 
cevable  à  demander  la  collocalicii 
à  l'ordie  tant  que  son  hypothèque 
lé:;ale  n'a  pas  été  inscrite. — Metz, 
5fev.  1823,  t.  25,  p.  295. 

Chap.  IV.  Jugement  d'ordre.  — Voies 
contre  ce  jugement.  —  Art.  1.  Pro- 


ici ,  la  plupart  de  ces  arrêts  jugeant 
plutôt  des  questions  de  droit  civil 
que  des  questions  de  procédure.  Il 
nous  suffira  de  dire  que  les  Cours 
.oyales  et  la  Conr  de  cassation  ont 
été  jusqu'à  prcseni  en  désaccord  sur 
la  question  de  savoir  si  la  femme 
qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  con- 
trat dans  les  deux  mois  de  l'exposi- 
lion  du  contrat  peut  encore  deman- 
der à  être  coUoquce  sur  le  prix  il  dis- 
tribuer ;  les  Cours  royales  s'étaient 
prononcées  pour  l'affirmative,  et  la 
Cour  de  cassation  pour  la  négative. 
Cependant  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  récemment  que  les  hypothèques 
légales  non  inscrites  sur  un  immeu- 
ble vendu  sur  expropriation  forcée, 
n'étaient  point  purgées  si  l'a-ljudi- 
cataire  n'avait  pas  rempli  les  forma- 
lités exigées  )iar  le  Code  civil  du 
tiers  devenu  détenleurpar  suite  d  a- 
liénation  volontaire. 
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ccJure  et  formes  du  jugement  <Ior-. 
Hre   {\). 

214.  En  matière  d'ovdre,  le  même 
avoué  peut  occuper  pour  plusieurs 
ciéaiiciersayantdi'S  intérùls  opposes. 

—  Gien.  6  oodt  1822.  t.  2i,  p.  265. 

—  V.  infrù.  11°  221. 

215.  Mais  on  peut  alors  ne  lui  si- 
gnifier qu'une  copie  du  jugement  qui 
statue  sur  les  conticdils.  —  Toul.  4 
uini  «824,  t.  26,  p.  269. 

2IG  Les  parties  ne  peuveiit  pas  si- 
gnifier des  conclusions  motivées. — 
Orl.  18  juin  1817,  Col  Del.  1.2,  p. 
399.— C.  T.  t.  2,  p.  252,  n"  72 

217.  l.es  requêtes,  mémoires  et 
autres  écritures  ,  signifiés  dans  l'in- 

'  slance  d'ordre,  ne  doivent  ni  entrer 
I  en  taxe,  ni  être  acquittés  par  privi- 
lège.— Paris,  2  gfrm.  an  13.  1. 17.  p. 
117.  n°10.— C.  T.t.  2,  p252,  n°7l. 

218.  Les  parties  peuvent  l^tire  pré- 
fenter  leurs  moyens  à  l'audiince  par 
des  avocats.— c't.  t.  2,  p.  255,  n"73. 
—V.  i„fri.  n'^'"  230  et  266. 

219.  Les  réponses  faîtes  par  les 
tiers  opposants  aux  défenses  fournie 
sur  la  tierce  opposition,  ou  des  con- 
closions  motivées,  ou  des  mémoires 
imprimes,  ne  dcivenl  pas  passer  en 
taxe.  —  tîord.  18  mai  1830.  t.  40,  p. 
224.— C. T.  t.  2.  p. 256,  n"  77. 

220.  En  malièie  d'ordre,  l'avoué 
obtient  il  nn  droit  de  consultation 
et  un  droit  de  correspondance?  — 
Kon,  s'il  ne  s'élève  aucune  contesta- 
tion sur  le  règlement  provisoire.  ~- 
Oui ,  si  des  difficultés  sont  portées  à 
l'audience.—  C.  T.  t.  2,  p. 256,  n°78. 

221.  Lorsqu'un  avoué  occupe 
pour  plusieurs  créanciers,  il  ne  peut 
obtenir  plusieurs  droits  de  produc- 
tioti  ,  qu  autant  que  ces  créanciers 
ont  des  inteicts  distincts. — C.T.  t.2, 
p.  237,  nO  26.  —f^.  siiprù,  n"  214. 

222.  L'art.  76U,  en  exprimant  que 
l'avoue  poursuivant  ne  peut  être  ap- 
pelé dans  la  contestation  ,  a-t-il  en 
tendu  que  les  créanciers  ne  peuvent 
cboisir  cet  avoué  pour  avoué  com- 
mun. —  L'affirmative  est  soutenue 
par  les  auteurs  du  Pr.  Fr.  t.  4  ,  p. 
470  ;  mais  l'opinion  contraire  est 
adoptée  par  MM.  B  S  P.  p.  616. 
iiot.  18,  n"  3  ;  Cabr.  t.  3,  p.  24,  n° 
2578  .  et  Merl.  i.'f/j.  t.  12.  p  311. 
—P'.J  A.t.  17.  p.  372.  n°  262. 

223.  Le  juge  commissaire  ne  peut 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  or- 
dre ,  attendu  qu'il  n'existe  pas  trois 
créanciers  inscrits  ;  dans  ce  cas  ,  le 
juge  commissaire  ou  la  Cour  ,  saisis 
de  l'appel  de  son  ordonnance  ,  doi- 
vent renvoyer  devant  le  tiibunal  en 
référé.— Toul.  7  juill.  1827.  Gleiies 
C.  Baric. 

224.  En  matière  d'ordre,  on  ne 
peut  former  à  l'audience,  à  laquelle 
le  juge  commissaire  renvoie  les  par- 
ties ,  des  demandes  qui  n'ont  pas  été 
faites  dans  les  contredits,  et  y  pren- 
dre des  conclusions  nouvelles.  — 
TSim.  24  août  1819,  t.  17,  p.  349, 


ALPHABETIQUE. 

n"  231  —y.  MM.  Cap.r.  t.  3,  p.  1 
n"  2571 ,  et  Pu;.  Comm.  t.  2,  p.  427, 

2  25.  L'intervention  du  ministère  pu 
blic  dans  une  instance  d'ordre,  n'est 
prescrite  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt 
de  la massedes créanciers.  Ellenes'é- 
tend  point  au  cas  oîi  un  créancier  ou 
adjudicataire,  majeur,  niaitre  de  ses 
droits  .  agit  seul  et  pour  son  propre 
compte,  contre  la  masse  ou  partie 
de  la  masse  des  crtancicrs:  ainsi, 
celui-ci  ne  peut  se  pourvoir  par  re- 
(|ucle  civile  contre  l'ariêt  qui  l'a 
condamné  ,  sous  le  prétexte  que  le 
minislère  public  n'a  pas  été  entendu 
lors  de  cet  arrêt  — Paris,  9  août  1817, 
t.  17,  p.  335,  n"  215. 

226.  Un  jugement  d'ordre  n'est 
pas  nul  ,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait 
mention  qu'il  a  été  rendu  sur  le  ra| 
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ele  rendu  à  une  autre  audience  que 
celle  indiquée  par  le  juge  commis- 
saire dans  son  ordonnance  et  par 
l'actesignifuaux  avoué,  de  la  cause, 
au  nom  de  la  paitiecjui  poursuit  l'au- 
dience—JNim.  19  nov.  1819  ,  t.  17, 
p.  352,  n"  233. 

234.  Dans  un  jugement  d'ordre  , 
il  est  indispensable  de  signifier  des 
qualités — C.  T.  t.  2,  p.  253,  75. 

235  Une  omission  dans  les  quali- 
tés des  parties  à  un  jugement  d'ordre, 
ne  le  vicie  pas  de  niaiiièieà  le  rendre 
nul,  si  on  ne  s'est  pas  opposé  auxdites 
qualités  — Renii.  23  janv.  1815,  t. 
17,  p.  281  n"  167.— A-'.  M.  Cakr.  t. 
3.  p.  26.  n.  3,  et  p.  27,  not.  10. 

236.  Le  jugement  n'est  pas  nul, 
parce  que  les  questions  de  droit  à 
décider   auront    été   posées  dans   le 


port  du  juge  commissaire  ,  si  ce'jugement  avant  la  mention  du  rap 
port  du  juge  commissaire,  et  avant 
les  conclusions  du  minislère  public. 
—  >iin.  19  nov.  1819,  t.  17,  p.  352. 
n'^  234. 

237.  Lorsqu'un  jugement,  rejetant 
des  moyens  de  nullité  contre  l'ou- 
verture d'un  ordre  ,  et  ordonnant  la 


juge  est  du  nombre  de  ceux  (jui  ont 
rendu  le  jugement  — Gren.  28  juill. 
1823,  t.  17,  p.  367,  n"  253.  —  F. 
les  Obsermiioui  ibid.  et  M.  CarR.  t. 
1,  p.  354,  n°  594. 

227.  Lorsque  le  juge  commissaiie, 
chargé  de  procéder  à  un  ordre,  passe 


par  suite  du  roulement  annuel  à  une' jonction   d'un  second  ordre  au   pre- 


autre  cbambie  que  celle  qu 
connu  de  Talftire  ,  c'est  à  la  cham- 
bre à  laquelle  il  est  nouvellement  at- 
taché, qu'il  doit  cependant  faire  son 

pport.  —  Bord.  3  juin  1829.  Ma- 
zens  C.  les  héritiers  Lalcubié. 

228.  En  matière  d'ordre,  lorsque 
une  audience  est  la  suite  d'nne  au- 
il   n'est   pas   nécessaire   que  le 


er,  n'est  pas  signifié  à  avoué,  toute 
la  procédure  qui  l'a  suivi  doit  être 
annulée. —  Cass.4  mars  1829,  t.  37, 
p.  6. 

238.  Lorsqu'après  nn  jugement 
qui,  dans  un  ordre,  avait  ordonné 
l'aliénation  d'un  capital  pour  le  ser- 
vice d'une  rente  viagère,  le  jugeint  ni 
d'adjudication  de  ce  capital  doitctre 


apport  scit  renouvelé  lors  de  cette  signifié  aux   seuls   avoues   parties  à 


Cl)  V.  infrù,  le  cbap.  7,  n"'  4G4  à 
479. 


dernière.  —  Bourg.  16  août  1828 
Kateau   C.  Perriii  et  Coumailles. 

229.  L'jrt.  762  ,  C.  p.  c  ,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  contestations 
survenues  dejmis  la  clôture  de  l'or- 
iie.  — Renn.  11  janv.  1813,1.  17 
p.  235,  n"  1 18.  —  f-'.  M  Carr.  t.  3 
p.  26,  not.  1. 

230  Les  jugements  qui  sont  ren- 
dus en  matière  d'ordre  ,  après  le 
rapport  du  juge  commissaire  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  ne 
doivent  pas  être  précédés  des  plai- 
doiries. —  Montp.  26  fév.  1810 
Nancy.  23  juill.  1812  Orl.  25  janv, 
1819,  t.  17,  p.  170.  n°  57;  p.  341  , 
n"  224  ,  t.  15.  p.  370,  \\o  107.—  t^. 
siiprii.  n"218,  le  n"  suiv.  et  infià, 
n"  266. 

231.  Les  parties  qui.  sur  une  con- 
testation dans  un  ordre,  sont  ren- 
voyées par  le  juge  commissaire  à 
l'auilience  ,  ont  le  droit  de  plaider 
après  le  rapport  de  ce  magistrat.  — 
Bord.  25  juill.  1833,  t.  4G  .  p.  54  — 
f''.  le  n»  qui  précède. 

232.  Lorsqu'cn  matière  d'ordre 
ou  sur  une  assignation  à  bref  délai. 


ce  jugement. — Diiier(.  t.  42.  p.  343. 

239.  Eu  matière  d'ordre,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  un  in.:ident ,  par 
exeinple,  sur  des  contredits  .  <loit 
être  signifié  seulement  à  avoue.  — 
Dissert,  el  dé/iù.  du  Iriù.  civ.  de  la 
Seine,  t.  42,  p.  100  el  408. 

240.  Il  est  inutile  que  chaque 
partie  ,  qui  obtient  gain  de  cau.se 
dans  les  contestations  d'ordre,  fasse 
signifier  l'arrêt  ou  le  jugement  défi- 
nitif— On  doit  ordonner  que  la  si- 
gnification aura  lieu  par  un  avoué 
désigné.  —  Cette  signification  fait 
courir  les  délais  de  l'appel  et  du 
pourvoi,  vis-à-vis  de  toutes  les  par- 
ties.—C.  T.  t.  2,  p.  259,  11"  90 

241.  La  signification  à  avoué  du  ju- 
gement d'ordre  ne  doit  pas  être  faite 
en  autant  de  copies  qu'il  y  a  eu  de 
créanciers  représentés  par  l'avoué 
qui  la  reçoit  . —  Poil.  Il  mai  1826, 
t.  30,  p.  422,  n"  1.  —  C.  T,  1.2,  p. 
260.0"  91. 

242  Les  erreurs  ou  omissions  com- 
mises dans  un  jugement  d'ordre  ne 
peuvent  pas  imposer  à  l'acquéreur 
désengagements  qui  ne  résultent  pas 


des  assignés  fait  défaut  ,  il  y  aides  coudiiionsdc  la  vente. — Paris,  4 
lieu  d'ordonner  défaut-joint  comme  juill   1810,  t.  17,  p.  179,  n°  65. 


atière  ordinaire. — Pau,  13  nov. 
L-t  22  déc.1824,  t  29,  p.205.— \  .(•"/™. 
n"  355  à  358. 

233.  Le  jugement  qui  est  inter- 
venu sur  des  contestations  élevées 
entre  les  créanciers,  produisant  dans 
un  ordre,  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ail 


Art.  2.  Voies  contre  le  jugement  d'or- 
die. —  §  I"'.  .Ipyet  --{"  Qui  peut 
appeler  au  principal  ou  incidemment. 
-~-De  quoi  on  peut  appeler. 
243.  Un  créancier  qui,  dans  un  or» 

<lrc,  n'a  point  contesté  en  prriuière 


31)8  bis. 
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instance  le  piivilége  lëclamé  par  un 
autre  créancier  n'est  pus  recevabi 
dans  son  appel  du  cherdu  ju!;rinent 
«i'ordre  cjui  aiir.'iit  accordé  un  privi 
lé^Ml  à  son  préjudice.  —  Paris,  22 
mess,  an  12.  2 mai  t8u7,l.  I7,p.  112, 
II"  6,  et  p.  127,  n"  21. 

244.  Comme  aussi  le  créancier 
inscrit  qui  ne  s'est  présenté  ni  à  l'or- 
dre, ni  à  l'audience  drtns  laquelle  Ir 
procès-verljal  a  été  lioiiuilogué,  n'e.sl 
pas  recevable  à  interjeter  appel  d 
jugement  d'Iioniologation.  —  Cass.  6 
mars  1809,  t.  17,  p.  14'.),  n"  42— f. 
MM.Carr.  I.  3  ,  p.  31  ,  n"  2590  ;  B. 
S.  P.  t.  2  ,  p.  612  ,  not.  19,  u"  4; 
ll.\UT.  p.  422,  dern.  alin.  F.  L.  t  4, 
p.  05;  Pk-  Fr.  t.  4.  p.  471,  In  Jiiie. 

245.  De  même  ,  celui  qui  :i'a  pas 
contesté  d.ins  le  mois  l'ordonnance 
du  juge  commissaire  qui  l'éliminait 
de  l'ordre  ne  peut  pis  appeler  du 
jugement  d'ordre — l'aris,9  fév.  18u9 
t.  17,  p.  148,  n°  40. 

246.  Le  créancier  figurant  dans  un 
ordre  ,  et  qui  n'a  pas  conl redit  dans 
le  délai  légal,  ne  peut  interjeter  ap- 
pel du  règlement  dresse  par  le  juge* 
commissaire,  sous  le  prétexte  qu'' c 
magistrat  aurait  colloque  des  imli 
vidus  n'.iyant  aucun  droit  sur  le  pri 
à  distribuer.— Paris  ,  2G  janv.  1831, 
I.  44,  p.  216. 

247.  L'appel  incident  est  permis 
eu  uialière  d'ordre,  comme  en  toute 
aulje  malière.  —  Rouen,  1'''  aoùl 
1817,  t.  17,  p.  333,  11-  213.  —  /^.  M. 
tiiiR.  t.  3.  p.  27,  n"  4. 

248.  L'appel  incident  d'un  juge- 
ment rendu  eu  matière  d'ordre  est 
jecevable  d'intimé  à  intime. — Toul. 
7  juin  1833,  t.  45,  p.  624. 

249  f^clui  qui  s'est  porté  appelant 
principal  d'un  jugement  d'ordre  ne 
peut  pas  ,  après  l'appel  d'nue  autre 
partie  sur  lequel  il  n'a  pas  été  inti- 
me,se  rendrea|)pelant  incideiunient. 

—  Bord.  3  fév.  1829.  Dlle  Gombaut 
C  Maderan. 

250.  Lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucu- 
ne contestation  sur  l'état  decolloca- 
tion  provisoire  ,  l'état  de  coUocatiou 
définitive,  dressé  conformément  à  cet 
état  provisoire  ,  ne  peut  être  attaqué 
}iar  la  voie  de  l'appel.  — Rouen  ,  25 
mars  1809  ;  Bourg.  10  déc  1813,  t 
17.  p.  151,  II"  43,  et  p.  262,  n"  11'.. 

—  P'.  en  ce  sens  M.  iMerl.  t.  12  ,  p. 
310  ,  5"  alin.  —  Quant  à  la  voie  de 
l'opposition,  tous  les  auteurs  sont 
d'une  opinion  conforme  à  celle  de 
W.  Meri,.  —  p-.  M.  B.  S.  P.  t.  2  ,  p 
614,  uot.  12;  Obier<'alion  et  p.  615, 
not.  16;  Oùscrvalion ,  F.  L.  t.  4,  p 
62,CARR.t.3,p  22,u«2575;  Ilvtir. 
p.  419  ;  l'iG.  i.omm.  t.  2,  p.  435.  — 
Quant  à  la  voie  de  l'appel  ,  il  y  a 
plus  de  difficultés  ,  V  J.  .4.  ibid,  et 
l'iG.  roinm.  t.  2.  p.  435.  alin.  4  et  5; 
C4RR.  I.  3,  p.  22.  n'^  2575;  B.  S.  P. 
t.  2.  p.  614  ,  not.  12;  Ob-ervalion  ,  et 
|).  615,  not.  16;  Olisemtlioii;F.  L.  t. 
4,  p.  62  .inJine.WkVT.  p.  419  _K 
aussi  M.  Pic.  Comm.  t.  2  ,  p.  436  ,  in 
fin.  et  CiRR.  t.  3,  p.  23,  not.  1. 

251.  I,a  voie  de  l'appel  n'est  pas 


TALLE 

ouverte  contre  un  pvocès-verbal  d'or- 
dre définitif  quo  iqiie  le  juge  commis- 
saire ait  d'office  changé  la  coUoca- 
tiou provisoire. — Briix.22oct.  1814 

252  Lorsque,  devant  le  juge  com- 
missaire, un  créancier  s'oppose  .i  la 
délivrance  des  bordereaux  des  inti- 
més ,  le  juge  n'en  peut  connaître  et 
doit  renvojer  les  parties  devant  le 
tribunal  ;  s'il  retient  l'affaire,  son 
ordonnance  est  susceptible  d'appel. 
— Rouen,  27  nov.  1826.  Lavaché, 
Durcie  C.  Dufour. 

253.  Le  créancier  qni  ,  avant  l'or- 
dre, a  reçu  son  remboursement,  ne 
peut  pas  attaquer  l'ordonnance  du 
iugc-coinmissaire  qui  a  prononcé  la 
défbéance  contre  lui ,  parce  qu'étant 


é  ,  il  n'a  aucun  intérêt  à  at- 
;  peut 
1810, 


(icja  pay 

t.Tf[uer  cette  ordonnance  qui 
lui  préjudieier. — Cass.  27  fé 
t.  17,  p.  172,  n°  60. 

§  1'^''.  2°  ^-icle  d'appel.  —  Griefs.  — 
Instruction. 

254.  L'acte  d'appel  d'unjugeinen 
d'ordre  est-il  nul  par  cela  seul  qu'il 
lonce  pas  des  griefs  d'appel  ?  — 
Oui.Bru.x  5iuill. 1810.— Non,  Brux. 
3  d.c.  1812,  28  j;iuv.  1819  et  8  avril 
1829;  Rouen,  9  déc.  1813;  Melz,  29 
nov.  182l,18janv.  1822  et  18  juin 
1823;  Nancy,  21  mars  1825,  Pau,  19 
mars  1828,  t.  13,  p.  127,  h"  125,  t. 
17,  p.  130,  t.  2(,p.259,  n"  31,1,23, 
p.  360,  t.  31,  p  127,  et  t.  37  p  41  ; 
\geu,l''''ii,ai  1830— f.  M.'il.CAKR. 
t  3,  p.  30,  n"  2528,  et  B.  S.  P.  t.  2, 
p.  616,  not.  19,  II"  5. 

255  L'énoncé  des  griefs  n'est  pas 
nécessaire,  lors  même  qu'en  premiè- 
re instance  la  contestation  s'est  éten- 
due sur  plusieurs  objets  diffcrens  — 
Riom,  17  janv.  1824  ,  t.  28,p   176. 

256.  l'art.  703,  C.  p  c.  qui  exige 
que  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
(l'ordre  conlienne  renonciation  des 
griefs,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
sens  que  l'appelant  ne  puisse  faire 
valoir  ijue  les  griefs  articulés  dans 
son  acte  d'appel;  il  est  recevable  h 
présenter  tous  ceux  qui  ne  forment 
jias  des  moyens  nouveaux,  quoique 
non  déduits  dans  l'exploit  d'appel. — 
Trêves,  11  mars  1812,  t.  17,  p.  216, 
ii'>  102. 

257  Le  créancier  qui  aappeléd'un 
jugement  d'ordre  ne  peut  présenter 
en  appel  un  moyen  qu'il  n'a  pas  in- 
voque en  première  instance  ,  et  qui 
ne  se  raltacbe  pas  au  contredit  qu'il 
1  présenté  contre  les  créanciers  col- 
loques avant  lui. —  Bourg,  4  mars 
1831.— V.  infrù,  n°260. 

258.  Cc'iendant  on  peut  opposer 
pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel la  fin  de  non-rccevoir  résultant 
du  défaut  d'opposition  à  l'état  d'or- 
dre dans  le  délai  prescrit.  —  Gien. 
3  mars  1821,  t.  17,  p.  357.  n"  242. 
— r.  M.  M.  Q.  D.  y"  Jppel,  §  9, 
p.  115. 

259.  Mais  les  collocalions  qui  ont 
été  luées  dans  le  jugement  d'ordre 
sans  contcttalinn  de  la  partie  saisie 
et  des  aulri's  crétincicrs,  ne  peuvent 


être  allaquées  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel. — l'aris  ,  6  tlierni. 
an  13,  t.  9,  p.  65. — A".  MM.  Cahr. 
t.  2,  p.  211,  noi.  1.  4"  B.  S.  P.  p. 
430.  not.  loi,  3°;  Haut.  p.  267. 

260.  On  ne  peut  sur  l'appel  de- 
mander à  être  colloque  pour  une 
créance  dont  on  n'a  pas  ])ioduit  le 
titre  devant  les  premiers  juges. — 
Cass.  14  juin.  1815,  t  9  p.  96.— f'. 
M   B.  S.  P.  p.  782,  n"  51.— V.  iupii, 

261.  Si  un  cré.inrier  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  valablement  de  pro. 
poser  des  moyens  de  nullité  contre 
l'adjudication,  il  ])eutle  faire  encore 
quand  même  le  poursuivant  l'ordre 
ayant  négligé  de  proposer  cette  dif- 
ficulté en  première  instance  ,  serait 
par  là  décbu  du  droit  de  la  propo- 
ser en  appel — Cass.  13oct.  1812,  t. 
17,  p.  223, n°  110  et  1 1 1 ,  —  A'.  M. 
PlG.  Comm.  t.  2,  p.  4.J0,  et  B.  S.  P. 
t.  2,  p.  782,  not.  51,G.n«  2. 

262.  Le  créancier  qui  s'est  borné 
en  première  instance  à  demander  l,i 
maintenue  de  sa  collocation,  est  re- 
cevable à  critiquer  sur  l'appel  les 
collocatious  ordonnées  au  profil  des 
autres  créanciei's. — Colin.  25  avr. 
1817,  t.  5,  p.  83,  n"  59. 

263.  Jugé  au  contraire  que  le 
créancier  qui, en  première  instance, 
a  conclu  au  maintien  de  l'état  de 
collocTtiou,  ne  peut  plus  en  appel 
contester  la  collocation  d'un  autre 
créancier.— Bord.  15  déc.  1826,  t. 33  , 
p.  309. 

264.  L'appel  du  jugement  quL, 
déboute  une  partie  de  son  opposi- 
tion au  règlement  d'ordre  clos,  ne 
peut  saisir  la  cour  d'une  demande 
en  annulation  des  diverses  procé- 
dures anteiieurcs  à  la  cIcUure  de 
roinre.- Renn.  H  janv.  1813,  1. 17, 
p.  235,  n°  119. 

265.  En  matière  d'ordre,  les  ap- 
pelants peuvent-ils  signifii-r  une  re- 
quête contenant  leurs  griefs? — De  ce 
que  l'art.  765  ne  parle  que  des  in- 
timés, M.  Uelap.  t.  2,  p.  346  con- 
clut que  des  appelants  peuvent  éta- 
blir leurs  moyens  par  requêtes  ;  mais 
ces  moyens  ont  dû  être  euposés 
dans  l'acte  d'appel,  d'après  l'art.  763 

t  le  tarif  n'alloue  pas  une  réponse 
de  la  part  des  appelants.  —  f^.  MM. 
Cakr.  t.  3  ,  p.  34  ,  n"  2596,  Pic;  t. 
p.  275  et  195,  PiG.  Comm.  t.  2, 
p.  443,  I)  C.  p.  469,  et  /.  yi.  t.  17, 
p.  375  ,  n°  266. 

66.  Kn  appel  l'arrêt  est-il  rendu 
sur  rapport  ?  Peut-on  ordonner  une 
ructiou  par  écrit?  Le  ministère 
public  peut-il  être  entendu?  —  M. 
1.  2,  p.  275,  avait  soutenu  l'.if- 
firinative  ,  contrairement  à  l'opinion 
le  M.  Carr.  t.  3,  p.  3  ,  n"  2597, 
F.  L.  l  4,  p.  60,  et  C.  S.  P.  t.  2,  p. 
617,  not.  2t  ,  mais  il  est  revenu  à 
l'opinion  de  ces  auteurs  ,  dans  son 
Cumm.  t.  2,  p. 443.— M.  Lep.  p.  525, 
pense  que  l'intervention  du  minis- 
re  public  est  nécessaire  devant  1.- 
cour  comme  en  première  instance. 
V.  /.  ./.t.  17,  p.  37 ï,  ir2C7. 
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20"  L'.inét  ne  doit  pas  ,  à  peine 
ùe  iiiillilc  ,  contenir  la  lii^uidatioii 
des  fiais.— Cnss.  6  juin  1820.  t.  9  . 
j"  Dépens,  n°  3  ,  3'  esp.  —  f^.C. 
T.  t.  2,  p.  257,  n"  83. 

268  Les  parties  q;ii  succomljent 
snr  l'appel  sont  condamnées  aux 
dépens  sans  pouvoir  les  répéler: 
ces  di-pens  ne  doivent  être  mis  à  la 
chirje  de  la  partie  sai.sie  qu'autan! 
que  celle-ci  a  élevé  des  contestations 
Tejetées  par  la  cour. — A;;en,  12  janv. 
1825,  l.29,p  185.— V'y..^.  l.  9.v" 
Dépens, n"  154,  et  C.T.  t.  2,  p.  258, 
11°  84. 

§   1"'.  3°  Contre  qui  faut- il  appeler. 
Inlimaiion. 

269.  Celui  qui  veut  contester  en 
appel  la  coUocalion  d'un  créancier, 
doit  interjeter  appel  contre  ce  créan- 
ri*r  ,  et  ne  pas  se  borner  à  lui  noti- 
fier après  lesdélais.  l'appel  interjeté 
contre  d'autres  créanciers. —  Borl. 
26  mars  1828. 

270.  L'exploit  d'appel  en  matière 
d'ordre  ,  dirigé  contre  plusieurs 
créanciers  ,  doit  être  remis  par  co- 
pies séparées  à  chacun  d'eux,  quoi- 
qu'il soit  signifié  au  inêsie  domicile 
qu'ils  ont  tons  élus  dans  leur  ins- 
cription.— Gren.  17  aoùll831,  t.  42, 
p,  56— V.  /«/>«,  n"  294. 

271.  On  ne  jieut  pas  appeler  con- 
tre le  créancier  poursuivant  l'ordre, 
lorsque  sa  collocation  ne  nuit  pas 
à  l'appelant.— Paris,  9  fov.  1809,  t. 
17,  p.  148,  n°  39. 

272.  Kst  recevable  en  matière 
d'ordre,  l'appel  qui  n'a  été  dirigé 
que  contre  le  créancier  poursuivant 
qui  avait  seul  signifié  le  jugement 
contre  lequel  on  a  interjeté  appel. — 
Cass.  4  mars   1829,  t.  37,  p.  6. 

273.  Le  curateur  à  une  succession 
vacante  ne  peut  pas  se  plaindre 
d'avoir  été  débouté  d'une  demande 
<n  CoUocalion  dans  un  ordre,  s'il 
ne  .«e  porte  appelant  du  jugement 
contre  ceux  qui  en  ont  provoqué  le 
rejet  — Renn.  25  av,  1820,  t.  17,  p 
355  .  n"  240 

274.  Le  créancier  chircgraphaire 
.■appelant  du  jugement  qui  a  rejeté 
sa  dem.mde  de  collocation  en  sous 
ordre,  n'est  pas  tenu  d'intimer  tons 
ceux  qui,  en  première  instance,  ont 
l'té  défendeurs  à  celte  demande. — 
C>dm.  5  mai  1830,  t.  4o,  p.  75 

275.  En  matière  d'ordre,  l'appe 
lont  n'est  pas  tenu  d'inliiner  tou! 
les  créanciers  qui  ont  figuré  en  pre 
mière  instance.  Il  peut  ri'inlimerque 
l'avoué  du  dernier  colloque. — Aîm. 
28  mars  1S28,  t.  40,  p.  ISO.  —  V. 
////-«,  n"  295. 

270.  Il  faut,  h  peine  de  nullité, 
intimer  la  p.irtle  saisie  sur  l'appel 
du  jugement  d'ordre. — Limog.  15 
nov.  1811,  1.17,  p.  207,  n''95.—  M 
CoFF.  pense  qu'elle  peut  ne  pas  lètre 
si  les  contestations  sur  lesquelles  il 
s'agit  de  statuer  lui  sont  étrangère 
conformément  à  l'arrêt  du  n"  sui- 
vant, et  conttairemenl  à  l'opinion 
de  tous  les  auteurs. — V.in(rn,n"'300 
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277.  Lorsque  les  contestations  snr 
lesquelles  il  s'agit  de  statuer  sont 
trangères  à  la  partie  saisie;  elle 
le  peut  pas  être  intimée.  — Paris,  4 
août  1810. 1. 17, p  lS2.n°69— /^'.en 
sens  contraire,  MM. Pic.  t.2,p.l95  et 
275;  Carr.  t.  3,  p.  24,  n°  2577, 
T.*RRIEI,E.  Bép.  t.  12,  p.  311;  B.  S. 
P.  t.  2,  p.  015,  not.  17-18  —^.leno 
qui  précède  et  celui  qui  suit. 

278  II  n'est  pas  nécessaire  que 
l'appelant  d'un  jugement  d'ordre 
qui  ne  statue  que  sur  le  rang  des 
créances  et  non  sur  leur  légitimité, 
intime  le  saisi  sur  appel.  —  Pau,  19 
mars  1829,  t. 37,  p.  41.— A',  lesdeu^ 
n°^  qui  précèdenl. 

279.  Comme  aussi  en  matière 
d'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
timer sur  l'appel  les  parties  dont  on 
ne  conteste  pas  la  collocation. — 
NancT",  28  avr    1826.  t.  31,  p.  233. 

280.  Tout  créancier  non  collo 
que  dans  un  ordre,  peut  appeler  du 
jugement  d'ordre  contre  les  créan- 
ciers colloques,  sans  être  teim  d'in- 
timer ceux  qui  n'ont  pas  été  collo- 
|ués.  —  Colm.  14  mai  1832,1.45, 
p.  527. 

281.  L'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre, interjeté  par  un  créancier  qui 
a  été  rejeté  pour  une  partie  de  sa 
créance,  et  signifié  seulement  aux 
créanciers  qui  ont  contesté  la  collo- 
cation, est  valable,  du  moins  à 
l'égaid  de  ceux-ci,  nono'ostant  la 
prétendue  indivisibililéde  rinslancf 
d'ordre.  —  Bord.  26  mai  1832,1.  45, 
p.   527. 

282.  Mais  en  matière  d'ordre, 
l'appel  doit  être  interjeté  contre 
toutes  les  parties  qui  ont  intérêt  au 
maintien  du  jugement.»^  Riom.  3 
août  1826,  t  35,  p.  369. 

283  Encore  bien  qu'elles  ne 

soient  pas  conleslantes. —  Toul.  8 
juin.  1829,  t.  41,  p   693. 

284.  Si  donc  les  difficultés  qui 
s'élèvent  dans  un  ordre  tendent  à 
faire  ecai  ter  de  l'ordreun  des  créan- 
ciers, l'appel  du  jugement  intervenu 
sur  cetle  contestation,  doit  être  di- 
rigé contre  tous  les  créanciers  pos- 
térieurs an  rang  dans  lequel  veut 
se  placer  l'appelant,  qu'ils  aient  ou 
non  conteste  l'état  de  la  collocation 
provisoire. — Riom,  29  juin  1826,  t 
34,  p.  362. 

285  Pareillement  si  les  difficultés 
qui  s'élèvent  dans  un  ordre  n'ont 
|)3s  seulement  lieu  entre  deux  créan- 
ciers, mais  attaquent  l'ordre  entier, 
la  collocation  dans  son  ensemble, 
tous  les  créanciers  doivent  être  mis 
en  cause,  et  intimés  sur  l'appel  qui 
est  interjeté.— Bourg.  14  nov.  1823 
t.  25,  p.  349. 

286.  L'intimatii'n  ne  peut  pasêtie 
suppléée  p.ir  une  intirveution.-Toul 
Sjuill.  1829.  t.  41,  p. 603. 

287.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  no- 
tifier l'appel  d'un  jugement  d'ordri 
aux  créanciers  en  sous-ordre  c[u 
figurent  dans  ce  jugement  et  quidoi 
vent  profiter  de  la  collocation  fwili 
aux  créanciers  directs.  —  Monlp.  24 
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nov. 1831, t.  42.  p.  284.— .f.les deux 

"'  qui  suivent. 
288  L'appel  inlerjelé  par  un  créan- 

er  hypolbécaired'un  jugement  d'or- 
dre, n'a  pas  besoin  d'être  signifié aa 
créancier  en  sousordre,  mêmeà  ceux 
qui  sont  colloques  par  le  jugement  : 
il  suffit  de  la  signification  faite  aux 
créanciers  ditecls  dont  l'allocation 
a  été  répartie  entre  les  créanciers  en 
sous  oidre. — Cass.  2  mai  1810, 1. 17, 
p.  175,  n°  62.  —  f^'.  dans  le  même 
sens  les  considérations  de  !M  Coff. 
appuyées  de  l'autoritédeSIM.  Carr. 
t.  3,  p.  31,  n°  2591;  Hait.  p.  421; 
R.  S.  P  t.  2.  p.  016,  n.l9,  n°^  4.  4°; 
i'R.  Fr.  t.  4.  p.  478;  Jiép.  p.  517,  3» 
alin.  et  Pic.  I.  2,  p. 277,  in  fine — /^. 
■ependant  le  i)^  qui  suit  et  le  n"  qui 
précède 

289.  L'appelant  d'un  jugement 
l'ordre  est  non  recevable  ,  s'il  n'in- 
time point  les  créanciers  colloques 
en  sons-ordre  dont  les  rangs  et  les 
droits  pourraient  être  modifiés  par 
suite    de    la  reformation    qu'il    de- 

ande. — Monip.  15  mars  1831,  t.  41  , 
p. 408. — r",\es  deux  n'^^  qui   précèd. 

290.  Le  créancier  légalement  in- 
timé sur  l'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
les  autres  n'ont  pas  été  intimés  — ■ 
.\im.  28  mars   1S28.  t.   48,  p.  128. 

291  La  signification  de  l'appel 
d'an  jngement  d'ordre  peut  être  va- 
lablement faite  à  avoué. — "Sancj, 
23  juin.  181'?,  t.  15,  p.  370,  n"  106. 
—y.  MM.  PiG.  t.  1.  p.  570;  Carr. 
t.  1,  p  393,  n°  658. 

292. Décidé  au  contraire  que  l'ap- 
pel du  jugement  doit  être  signifié 
à  personne  ou  à  domicile. — Colm. 
25  avr.  1817,  t  5.  p  82,  n°  57. 
Brnx.  7  mai  1828.  V.  infrà,uo  348 
et  suiv. 

293.  Quoique  chacun  des  créan- 
ciers postérieurs  à  une  collocation 
contestée,  ait  conservé  un  avoué  par- 
ticulier, ce]icndant  l'appel  peut  être 
signiflé  pour  tous,  à  l'avoué  du 
ireancicr  dernier  colloque — Greo. 
igjinv.  1815,  t.  17,p.281,n°165. 

294.  Comme  aussi  les  contestants, 
dans  nue  instance  d'ordre  sont  va- 
Idblemtnt  intimes  en  la  personne  de 
l'avoué  qu'ils  avaient,  par  un  ac- 
coid  fait  entre  eux,  chargé  de  dé- 
fendre Icni-s  intérêts. — Paris,  9mar!i 
1812.  t.  17,  p  215,  n-'lOI.— V.3u;,r<;, 
11"  270. 

295.  Quand  y  atil  lien  d'inliiner 
l'avoue  du  créancier  dernier  collo- 
que?—Selon  M.  1)  C.  p.  409,  7' 
alin.  c'est  lorsque  l'intérêt  de» 
créanciers  inférieurs  anx  allocaliona 
contestées  l'exige;  selon  les  auteur.» 
du  Pr.  Er.  t.  4,  p.  471,  c'est  lorsque 
!a  créance  du  dernier  colloque  court 
risque  de  ne  pas  venir  en  ordre  utile 
iHi  t4iut  autre  motif  semblable. — 
Mais  IWM.  Tarrible.  Aour.  Jlép.  1. 
12,  p.  313;  Pic.  t  2,  p.  275.  Pic. 
Comm.  1.  2,  p.  441;  B.  S.  P.  I.  2, 
p.  617,  not.  1  et  2,  et  Deiai".  t.  2. 
p    346,  pensent  que  ces  expressions, 

li'i/  r  a  tîrii,   signifient   que  l'avoué 
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»lu  ciéaiicicr  dernier  coUoqnc,  ne 
Joit  lUic  intimé  ([iie  lorsqu'il  a  clé 
partie  au  jugement,  et  M  Carr.  1. 
3,  p.  32,  n°  2595,  est  d'avis  que 
l'art.  764  se  réfère  à  l'an.  760,  et 
signifie  que  l'avoué  du  créancier 
deiiiier  colloque,  représente  tons  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  personnel - 
lejient  contesté,  pourvu  qu'il  ait 
lui  même  figuré  eu  première  ins- 
tance. —  V.  J.  A.  t.  17,  p.  374,  n" 
265— V.  s«/)rà,  n°  275. 

296.  Lors((ue  l'avoue  poursuivant 
a  clé  colloque  en  son  nom  person- 
nel pour  le  montant  de  ses  frais, 
c'est  contre  lai  personnellenieiil,  que 
diiit  être  intcijeté  l'appel  dirigé 
contre  sa  collocation. — Meiz,  22  mai 
1817,  1. 17,  p.  314,  n"  ÏQi.—V.'iA. 
Carr  t.  3.  p  27,  not.  9"^. 

297  et  298. 11  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  la  mise  en  cause 
de  l'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque, ait  lieu  dans  le  délai  fixé 
pour  l'appel  du  jugement  d'ordre. 
—Paris,  27  nov.  1812,  t.  17,  p. 
231,  11°  115. 

S  1'"'.  4°  Du  délai  de  l'appel. 

299.  En  matière  d'ordre,  l'appel 
d'un  jugement  n'est  recevable  a  l'é- 
p.nrd  de  chacune  desparliesenp.il- 
ticulier,  ((u'autant  qu'il  est  interjeté 
dans  les  dixJDurs  de  la  signification 
à  avoué. — Metz,  22  nov.  1825.  Bro 
cli.ird  C.  Onpin. 

300.  Kst  iml  l'appel  d'un  jug-e 
ment  vendu  sur  des  contestations 
élevées  dans  un  ordre ,  et  qui  n'a  été 
ni  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa 
signification  à  avoué,  ni  signifié; 
tousiescréanciers  inléressésaumain 
tien  de  l'ordre.  —  Gren.  4  fév.  1832 
1.145,  p. 48u. — Wsuprà,  n"276etsuiv. 

1301.  I/jppel  d'un  jugement  d'or- 
dre est  non  recevable  s'il  a  été  inter- 
jette après  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  à  avoue,  bien 
que  ce  même  jugement  n'ait  jamais 
été  signifié  à  personne  ou  domicile  ; 
l'art.  763  déroge  à  l'art.  443  C.  p.  c. 
—Paris,  26inars  1808,  t.  17, p.  134, 
uo  29.—^'.  M.  Haut.  p.  422,  alin.2. 

302.  L'art.  449  C.  p.  c.  n'est  pas 
apjilicable  à  l'appel  d'un  jugement 
d'ordre  qui  peut  cire  interjeté  dans 
la  huitaine  de  sa  prononciation.  — 
Bord.  15  déc.  1826,  t.  33,  p.  309. 

303 -30  4.  Le  jugement  d'ordre  rendu 
avant  l'émission  du  C  proc  ,  quoi- 
que signifié  depuis  ,  n'est  pas  sou- 
mis aux  dispositions  de  l'art.  763  de 
ce  Code  qui  veut  que  l'.ippel  soit 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signifieation  du  jugement  à  avoué  — 
Paris.  4  août  1807,  t.  17,  p.  129,  n" 
24.— Cas.'..  2  juin.  1811,  t  6,  p.  671, 
n°9.— /'.  M.CâUu.t.3,  p.  30,  n''2587. 

305-  11  en  est  de  même  du  juge- 
ment rendu  depuis  le  1  =  '' janv.  1807, 
mais  sur  un  ordre  instruit  conformé- 
ment aux  lois  anciennes.  —  Cass.  2 
juin.  ISIl.i.  6,  p.  671,  n"  10. 

306.  Décidé  au  contraire  que  l'or- 
dre fait  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an 
7,  et  clos  par  un  jugement  rendu  de 
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puis  le  C.  proc.  c.doit  être  exécuté 
conformément  a  ce  Code;  qu'en  con- 
îquencc  le  délai  d'appel  est  réglé  par 
l'art.  763  C.  p.  c.  —  Cren.  28  juill. 
1809,  t.  17,  p.  163,  11"  50.  —  Telle 
l'est  pas  l'opinion  adoptée  parla  ju- 
■isprudence.  —  y.  M.  Carr.  l  3,  p. 
30,  n"  2587. — La  même  décision  s'ap- 
pliqucrat-elle  en  matière  de  con- 
tribution?— On  peut  le  penser. — V. 
/.  A.  il>id. 

307.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  par 
l'art.   763  pour  l'appel  du  jugement 

'ordre,  ne  .-^'applique  qu'aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  contes- 
tations élevées  dans  un  ordre;  ainsi 
le  jugement  qui,  lorsqu'il  ne  s'élève 
pas  de  contestation  sur  la  colloco- 
lion  du  créancier,  ordonne  que  l'ad- 
judicataire payera  le  prix  de  son  ad- 
judication, est  soumis  au  délai  or- 
dinaire de  l'appel.  —  Brux.  28  nov. 
1811,1.  17,  p.  211,0°  97— r.  MM. 
B.  S.  P.  t.  2,  p.  6(2,  n.  5, a,»"  4;  F. 
L  t.  4,  p.  64,  9''  alin.  Carr.  t.  3,  p. 
27,  n.  7;  Haut.  p.  422,  5''  alin. 

308.  Le  délai  de  l'appel  doit  élre 
restreint  à  dix  jours,  lorsque  les 
sommes  dont  un  jugement  ordonne 
Ja  distribution  entre  les  créanciers, 
proviennent  en  partie  de  la  vente 
des  immeubles  du  débiteur ,  et  en 
partie  de  la  vente  du  mobilier  ;  ce 
délai  est  le  même  à  l'égard  des 
créanciers  en  sous-ordre,  et  à  l'é- 
gard des  créanciers  collo(|ués  en 
leur  nom  personnel. — Lyon,  2  janv. 
1811,  1. 17,  p.  193,  n°  78.— Un  peut 
consulter  MM.  Haut.  p.  422.  alin.  2 
et  3;  B.  S.  P.  t.  2,  p.  612,  n.  5,  a,  n" 
4;  F.  L.  t.  4,  p.  64,9*^  alin.  Carr. 
t.  3,  p.  27,  n.  1,5,6. 

309.  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  appeler  d'un  jugement  rendu 
sur  la  distribution  du  prix  de  vente, 
non  par  procédure  d'ordre  ,  mais  par 
voie  de  mainlevée  entre  trois  créan- 
ciers du  vendeur.  —  Bord.  25  fév. 
1831.  t.  40,  p.  357.— V.  infrà,  ii"311 
et  suiv.  et  326. 

310.  Le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  nullité  d'ordre  for- 
mée par  un  créancier  qui  n'a  pas 
été  appelé  ,  est  un  jugement  d'ordre 
dont  l'appel  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué.—  Metz,  14  fév.  1826.  D'  Le- 
roy C.  Rogiers. 

311.  Est  de  trois  mois  le  délai 
[)Our  appeler  d'un  jugement  sta- 
tuant sur  la  demande  en  homologa- 
tion ou  rectification  d  un  ordre  amia- 
ble et  qui  n'a  pas  été  soumise  aux 
premiers  juges  sous  les  formes  dé- 
terminées pour  la  procédure  d'ordre. 
— \ancy,  16  août  1831,  t.  4,  p  523. 
— V.  stiprà.n"  309,  et  le  n"  qui  suit. 

312.  Est  détruis  mois,  et  non  de 
dix  jours  le  délai  pour  appeler  du 
jugement,  qui  a  statué  sur  les  diffi- 
Luités  relatives  il  un  ordre  amiable. 
—Gren.  30  août  1832,  l.  44,  p  ISO. 
—''l.suprà,  n"  309  et  311,  et  infrà  , 
n°  326. 

313.  Lorsque  dans  un  étatd'ordre. 
on  contredit,   non  le  rang,  mais  la 


OUD 

quotité  d'une  créance  colloquce,  et 
qu'une  instruction  est  ordonnéepour 
connaitre  l'i.nportance  de  cette 
créance,  le  jugement  qui  en  fixe  le 
montant  peut  être  frappé  d'appel 
I  après  dix  jours  de  date  de  lajsignifica* 
ition  à  avoué. — Kouen,  10  marsl824, 
!t.  26,  p. 167. 

314.  Mais  l'appel  dujugement  qui 
a  statué  sur  une  demande  en  jonc- 
lion  de  deux  ordres  ,  doit  être  iulcr- 
jeié  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
"63  C.  p.  c.  —  Cass.  4  mars  1829,  t. 
7, p.  6. 

315  Dès  qu'un  jugement  a  été 
rendu  sur  des  contestations  élevées 
incidemment  à  un  ordre  ,  et  quoi- 
qu'il n'ait  statué  ni  sur  des  difficul- 
tés relatives  à  la  procédure  de  cet 
ordre,  ni  sur  les  contredits  des  créan- 

ers  produisants,    l'appel    doit   eu 

être  interjeté  dans    les    dix  jours  de 

la  signification  à  avoué.  —  Toul.  7 

i  1821- Ain.  19juill.l822,t.  I7,p. 

861,0"  247. 

316.  Une  tierce  opposition  formée 
dans  une  instance  d'ordre  contre  un 
jugement  servant  de  litre  à  un  créan- 
cier, est  considérée  comme  demande 

ncideiile  dans  un  réglementd'ordrc; 
l'appel  du  jugement  qui  statue  à  son 
sujet,  doit  donc  être  interjeté  dans 
les    dix    jours  de    fa    signification  à 

voue— Renn.  7  fév.  1818,  t.  17,  p. 
340,  11°  718.  —  f^.  M.  Carr.  t.  3.  p. 
27,  n.  5. 

317.  Le  délai  de  dix  jours  que 
l'art.  763  C  p  c  fixe  pour  l'appel 
d'un  jugement  d'ordre,  doit  être 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myrla- 
meties  de  dislance,  entre  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  le<|uel 
l'ordre  se  poursuit,  et  le  domicile 
réel  de  l'appelant.  —  Cass.  3  août 
1819.  Gren.  16  juin  1824.  t.  17,  p. 
348,11^229,  et  t  27,  p.  228.—  r.l 
C  S.  P.  t.  2, p.  616  n.  19,  n°  2; deux! 
créanciers  contestés,  n'ont  pas  droit, 
pour  leur  appel,  à  la  même  augmen- 
tation de  délai,  lorsque,  tous  deux, 
ils  n'ont  pas  un  domicile  également 
éloigné  ,  suivant  M.  Lep.  p.  521.  — 
f^.  les  n°'  qui  suivent. 

318.  Le  délai  de  dix  jours  donné 
pour  appeler  d'un  jugement  d'ordre, 
ne  doit  pas  être  augmenté  en  raison 
de  la  distance  qui  sépare  le  lieu  où 
demeure  l'appelant  et  celui  où  siège 
le  tribunal  qui  a  rendu  lejugement, 
dent  est  appel.— Poit.  29  avril  1831 , 
1.  42,  p.  246. —  F.  le  u°  qui  prétède 
cl  celui  qui  suit. 

319.  Le  délai  de  dix  jours  pour 
inlerjeter  r.ppel  d'un  jugement  m 
matière  d'orilie  ,  doit  élre  augmente 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de 
disl.incc  entre  le  domicile  de  l'appe- 
lant et  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  ju- 
gement, et  d'un  jour  par  trois  my- 
riamèlres entre  les  domiciles  des 
parties.— Gren.  l''''juin  1832,1.44, 
p.  223.— V.iu/;™,ii"  317. 

320.  En  matière  d'ordre  le  délai 
fixé  iiar  l'art.  763,  ne  doit  pas  eue 
augmenté,  quoiqu'il  y  ait  lieu  à  l'en- 
voi et  au  retour  des  pièces. — Metz  , 
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tSjin'n  1824.  Poit.  29  av.  1S31,  t. [(le  biens,  la  simple  sipjnification  à  dujugemcnl  d'ordre,  parle  crcjn- 
28.  p.  158,  et  t.  42,  pi  246.  avoué  de  ce  jugement  n'en  suffit  pas 'cier  poursuivant,  fait  couiir  le  délai 

321.  La  rè-;le(//«  (erm/«/ non  com-  moins  pourin  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  à  l'égard  de  tous  les 
pulanlur  in  termina  ne  s'applique  pas  d'appel.  —  Aix,22Dov.  1826, t.  34,  créanciers.  — Turin,  IR  mai  1813 
au  délai  de  10  jours  fixé  pour  l'appel  p.  334. 

du  jugement  d'ordre-  -I.im.  15  nov.  329.  L'avoué  d'un  subrosé-tuteur 
1811.  Brux.  3  nov.  1824  Aix  ,  22  décédé  avant  le  jugement  de  l'ordre, 
nov.  1826  ,  t.  17,  p.  206  ,  n"  94  ,  t-tira  pas  pu  recevoir  légalement  la  si- 
t.  34,  p.  334.  — /'.  MM.  Carr.  t.  3        -  ~- 


Renn.  29  août  1814,  t.  17,  p.  242,  n" 
M'i.—  f.  .M.  Carr.  t.  3,  p.  27,  d.  20. 
— V.  suprà,  n^  335. 

338.   De  même  ,   la   signification 


gnilicalion  du  jugement.  — Renn.  29  d'un  jugement  d'ordre,  faiie  par  le 

aoùl  1814,  t.  1  7,  p.  242,  n"  127  4/j.  |  poursuivant   aux  divers  créanciers  , 

— V.  infit'i,  n"  331   et  les  indicatious  jfait  courir  les  délais  de  1  appel,  tant 

de  notre  mot  Dtcés.  à  l'i gard  du  poursuivant  qu'a  l'égard 

330.  Le  délai  de  10  jours  accordé  :des  créanciers  entre  eux  ,    de  telle 

cation  n'est  pas  compté  dans  les  dé-Iponr  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  |sortc  qu'aucun   appel   principal  du 

lais -iccordés  pour  interjeter  appel. —  I  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  si- j  jugement    ne     sr  it    recevable    après 


p.  27,  not.  8;  B  S.  P.  p  610,  n.  19, 
n"  2,  et  p.  149,  n.  10.  n"  4. 

322.  llccide  au  contraire  que,  en 
matière  d'ordre,  le  jour  de  lasignifi 


Riom  ,  31  août  1816  ,  t.  17  ,  p.  317 
„<•  196— f.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  27, 
rot.  8;  B.  S.  P.  t.  2.  p.  610,  not.  19  , 
u"  2,  et  t.  1,  p    149,  not.  10.  n°  4. 

323.  Ctunme  aussi ,  lorsqu'en  sus 
des  3  m>  riamètres  de  dislance  dont 
parle  l'art.  763  ,  C.  p.  c.,il  va  des 
flattions  de  myriamùtres  ,  le  délai 
d'appel  doit  encere  être  augmenté 
d'un  jour  ,  à  raison  de  ces  mêmes 
fiaelioiis— ■Metz,  15juin  1824,  t  28, 
p.  158. —  f''.  nolie  lûoi  iaisie-arie'l, 
u"  156. 

324.  Cependant  il  a  été  décidé  qne 


juification  de  ce  jugement,  faite  par  i  l'expiration  des  10  jours,  depuis  cett« 


l'avoué  de  l'inliiné  à  celui  de  l'a]: 
pelant  ;  il  ne  court  point  de  la-si- 
gnification à  l'avoué  de  l'intimé, 
laite  par  l'avoué  de  l'^ippelant.  — 
.Km.  25  juin  1822.  t.  24.  p.  206. 

331.  Le  délai  d'appel  d  un  juge- 
ment d'ordre  court,  par  la  significa 
tion  qui  en  est  faite  à  l'avoué  de  la 
partie  décé  lée  pendant  l'instance. — 
Toul.  15juin  1827.  Michel  Gal.iup 
C.  Mernac  Dupuy. — \.siti)ià,  n"329. 

332.  Pour  que  la   siçniCcation  du 


ignificalion.  —  Cass.  28  déc.  1808; 
13  nov.  1821.  Colm.  12  déc.  1816. 
Riom,  8  jauv.  1824.  ttlontp.  4  juin 
1830.  t.  13.  p.  280,  u"  373;  t.  17, 
p.  142,  u"  36;  p.  318,  no  197; 
t.  23.  p.  329,  et  t.  39,  p.  261>.  — 
/'.  en  ce  sens  MM.  F.  L.  t.  4.  p.  60, 
2'=  alin.:  B  S.  P.  t.  2,  p.  782,  n"  52; 
Carr.  t.  3,  p.  27.  not.  l.ii"  5;  Mei'.l. 
licp.  t.  15,  p.  1 1 1,  aiJd  v°  ('/losrjngei , 
et  t.  12,  p.  307,  not.  2.—  V.  sujjrà, 
n°  335. 

339.  La  signification  faite  par  le 
poursuiva'  l'ordre  du  jugement 
d'ordre,  fait  courir  le  délai  d'j  l'ap- 


jugement  d'ordre  à  l'avoué  de  la 
l'augmentation  du  délai  ,  pour  àp-l  partie  fasse  courir  le  délai  d'appel, 
[leler    d'un  jugement   d'ordre,  n'eslldoil-elle  avoir  lieu  dans  la  forme  or- 

prescrile  qu'à  mesure  que  la  dis-ldinaire  des  exploits?  —  Kon,  Lira.;per  à  l'esjard  de  tous  ceux  qui  sont 
tance  augmente  de  3  inyriainètres  15  nov.  1811.  Bord.  10  in.Ti  1823.  !  intéressés  au  rrainlien  de  ce  juge- 
complets,  et  qu'elle  n'aurait  pas  .'^m  31  janv.  1825,  t.  17.  p.  206,  n°  iment — Bourg.  16  août  1828. — Ra- 
lien  ,  s'il  n'y  avait  qu'une  fractioni  92  ;  t  25,  p.  157,  et  I.  30,  p  67. — i  leau  C  l'errier  et  Coinmalles. —  V. 
di'  3  inyriamètres.  —  Riom  ,  8  janv.  Oui,  et  celte   si;jnificaiion   doit   no-'suprà.  n"  325. 

tamment  ir.'diquer  le  domicile  des  340  Les  créanciers  qui ,  dons  un 
parties.  — Me'z.  15  juin  1824,  t.  28, 'ordre,  exercent  les  droits  d'un  autre 
p.  158.  Brux,  8  avr.  1829.  Mathieu  ,ciéantier,  ont  Ions  un  intérêt  divi- 
<;.  Basteyns. —  A',  noire  mot  5/^n//î- |sible ,  et  l'appel  valablement  iiiter- 
cation,  »"''  06,  69  et  74.  Ijelé  par  les  uns  ,  ne  peut  relever  les 

333.  En  matière  d'ordre,  lorsque  autres  de  la  déthéance  qu'ils  ont  en  • 
iiilerjelé  en  tout  état  de  cause,  con-j  le  poursuivant  a  retiré,  comme  conçue. — Bord.  3  juin  1829.  —  Ma- 
forniement  à  la  règle  générale,  portée!  nulle  ,  la  sigiiilicalion  du  jugement  zens  C.  h'"'"'  l^aloubié. 
dans  l'art.  443  du  même  code  —  d'ordre  faite  à  l'un  des  crc;uiciers,  le  341.  En  matière  d'ordre,  l'appe- 
Paris  ,  9  juin  1814.  .Metz,  24  août  délai  de  l'appel  n'a  pas  pu  courir  ,  à  lant  qui  n'a  intimé  que  quelques- 
1826.  t.  17,  p.  260,  n°  145.  Olier  C.  l'é^ardde  celui-ci, du  jour  de  la  pre-  unes  des  parties,  ne  peut  pas,  après 
Olier. — A-'.  Carr.  t.  3.  p   27,  not.  4.' mière  siginficalion — Paris,  20  juill.  )  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  , 


1824.  i'oit.  29  avr.  1831  ,  t.  13  ,  p 
288.  t.  42,  p  246. 

325.  L'art.  763  C  p.  c.  qui  res 
treint  à  10  jours  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  d'ordre,  ne  s' applique 
pas  à    l'appel   incident  qui  peut  être 


326.  L'appel  du  jugement  qui  ho- 
mologue un  ordre  amiable,  peut-il 
être  interjeté  après  les  10  jours  ,  à 
partir  de  la  signification  à  avoué? 
—Oui,  Metz  12  août  1814.  Caen.  23 
no».  1824.  Amiens,  27  nov.  1824. 
Poil.  23  janv.  1827 —Non,  Nim  21 
mai  1829.  t.  17,  p  270.  n°  150;  p. 
369,  n°  255;  t.  29 ,  p.  1 74  ;  t.  32.  p. 
208,  et  t.  39.  p.  105  — /-'.  M  Hait. 
p  422,  alin.  4.  —  V.  snprà,  n°  309, 
311  61312. 

§  l'''.  5°  Çuan,/  la  signification  du 
jugement  d'ordre  (ait-elle  courir  le 
délai  de  f  appel, etcontrequelle!  per- 
sonnes ? 

327.  L'art.  703  déroge  à  l'art.  443 
C  p.  c.  ;  la  signification  à  partie 
n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel.  —  Paris  ,  26  mars 
1808,  et  6  mars  1833,  t.  17,  p.  134, 
n"  29  ,  It  t.  47  ,  p.  599.  —  V.  M 
IIai;t.  p.  422,  alin 


811.  t.  17,  p.  2o3,n" 

334  Le  conservateur  des  hypothè- 
ques, qui,  dans  l'iniérét  du  vendeur, 
doit  prendre  iiiscri|)!ion  d'office, 
n'est  point  astreint  à  faiie  élection 
de  domicile  pour  le  vendeur;  en  con- 
séquence, le  jugement  d'ordre  doit 
être  signifié  au  domicile  réel,  et  non 
au  domicile  élu  de  ce  dernier,  .à 
peine  de  nullité— Paris. 31mai1813, 
t.  17,  p  246,  II"  129.—;^'.  Carr.  t.  3, 
p.  9.  not.   I,  11°  3. 

335. La  signification  d'un  jugement 
d'ordre,  faite  par  un  créancif  r  rollo» 
que  en  sous-ordre,  et  qui  était  partie 
.T  cejiigemtnt,  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  à  l'égard  desautres  créan- 
ners.  —Riom.  18  mars  1815,  t.  17, 
p.  2S9,  n"  173  —A-'.  M  Carr.  t  3, 
p.32,n"2592.— A'.les  n<"  330  .à  339 


d'un  jugement  d'ordre  par  le  pour- 
suivant ,  f.iil  courir  le  délai  d'appel  , 
même  à  l'égard  du  débiteur,  sur  les 
biens  duquel  l'orilre  est  ouvert. 
328.    Lorsque   dans  un   ordre   un  — Paris,  10  juill.  181 1,  t.  17,  p.  2o2, 

jugement  a  statué  sur  des  contesta-  n"  86. — V.  suprà,  u"  335. 

lions  élevées  par  tine  femme  séparéel      337.  Pareillement  ,  la  signification 


intimer  sut*  son  appel  de  nouveaux 
créanciers^l'appelest  nul  à  leur  égard 
seulement.—  Bord.  3  fév.  1819. — 
DlleGombauil  C.  Maderan. 

342.  Le  créancier  contre  lequel  la 
forclusion  a  été  prononcée  ,  ne  peut 
attaquer  le  jugement  d'ordre  par  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel , 
après  la  délivrance  et  le  paiement 
des  bordereaux  de  collocation  aux 
autres  créanciers. — Colm.  13  mars 
1817.  t.  17.  p.  321,  n"  199.— V./n- 
/><;.§  2.  n°  355. 

343.  Le  jugement  d'ordre  est  in- 
divisible, tu  ce  sens  qu'il  faut  né- 
cessairement le  laisser  exister  à  l'é- 
gard de  toutes  les  parties  ,  dès  qu'il 
est  décidé  qu'il  doit  subsister  à  l'é- 
gard de  certaines  d'entre  elles,  de 
telle  manière  que  l'appel  ayant  été 

330.  Comme  aussi  la  signification   rejeté,    dans    l'inlérèt   de   qnelipies 


parties,  le  rejet  doit  profiter  à  tou'e.* 
les  autres,  lorsque  surtout  ces  der- 
nières devraient  obtenir  dans  l'ordre 
un  rang  aniérieur  à  celui  des  parlien 
vis  à-vis  desquelles  il  n'y  a  point 
d'appel  régulier. — Montp.  4  juin 
1830,1.  39,  p  200. 

50  TER. 


39')  ter. 
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Ka.  A  ijuel  dnm/cile l'iipiKl  doil-it  t'Ire 
si^rtijié  ? 

344.  Est-il  nul,  en  matii-ro  d'or- 
tire,  l'appel  signifié  non  à  personne, 
ou  à  domicile  réel ,  mais  seulement 
au  domicile  élu  dans  l'insciiption  ? 
—Oui ,  Riom  ,  20  août  1810.  l'aiis  , 

23  aoi'it  1811.  Renn.  5juinlS12.— 
Cass.  27  oct.  1813,  13janv.  1814.— 
Rouen,  14  nov.  1816.  Tonl.  10  mars 
1820.  Gren.  27  mars  1229,  t.  17,  p. 
184,  n"  71,  et  t.  37,  p.  180  —Non  , 
Cass.  23  av.  1817. Orl.  lOnov.  1818. 
—Cass.  16  mars  1820  —  Lim.  21 
juin. 1821  .Bourg.  7  mors  1823  .Meiz, 
ISjuin  1823.  Gien. 19  mai  1824  Poit. 
11  mai  1826.  Bord.  20  fé».  1829,  et 
29  av.  1829.  Poit.  9  av.  1831,  t.  17, 
p.  3^2  ,  n°  235  ;  p.  354,  n"  238  ;  t. 
22,  p.  257,  n°  32;  t.  23,  p.  247;l. 
25,  p.  90;  t.  27,  p.  158;  t.  30,  p 
422,  t.  37,  p.  181  ;  t.  38,  p.  45,  et 
1.42,  p.  246— f^.  des  Obserfariom 
J.  A.  ibid.  MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  28  et 
29,  n""  2584  et  2585  ;  Fers.  t.  2,  p. 
446,  §  11  ;  F.  L.  t.  4,  p.  67;  Haut. 
p.  422;  PiG.  Comm.  t.  2,  p,  440  ;  B. 
S.  P.  t.  2,  p.  C16,  n  19;  OAiPrv.  et 
Th.  DES.M.  p.  281,  3^al.— ^.  les  n°' 
345  à  350. 

345.  L'appel  d'un  jngement  d'or- 
dre peu!  ètie  signifié  à  un  créancier 
BU  domicile  élu  dans  son  inscription, 
lors  même  qu'il  aurait  été  colloque 
comme  privilégié. — Gren.  18  janv. 
•  833  .  t.  45,  p.  429.  —  V.  le  n°  qui 
précède, 

346.  1/appel  d'un  jugement  d'or- 
«Ire  est  valablement  signifié  au  do- 
inicileelu,  même  à  l'égard  du  créan- 
cier à  qui  l'on  oppose  la  nnllilé  de 
►on  inscription. — Paris,  17  juill. 
1811  ,  1. 17,  p.203,  no  87.- V.jHy^ra. 
Il"  344. 

347.  Comme  aussi  lorsque  des«co- 
liériliers  créanciers  du  chef  de  leur 
auteur,  ont,  dans  une  inscription 
liypolhécaire  prise  collectivement 
élu  un  seul  et  même  domicile,  l'ap 
pel  d'un  jugement  d'ordre  leur  est 
valablement  signifié  à  ce  domicile  élu 
par  une  seule  copie  pour  tous. — .4m 

24  av.  1822,  t.  24,  p.ll2 — V.si/yjra 
fl"  344. 

348.  L'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre peut  il  cire  valablement  signifié 
au  domicile  de  l'avoué. — Oui  ,  Am. 
22  mai  1809.  Rouen  ,  22  .sept.  1810. 
•îren.  29  juin  1811.  Nancy.  23  julll. 
1812.— JNon,  Colm.  24  iév.  1813. 
Gren.  4  mars  1825-  t.  17,  p.  156, 
no  47  ;  p.  191,  n"  74  et  75  ;  p.  201  , 
n«  85;  t.  22,  p.  267,n'"=  45,  cl  t.  30, 
p.  264.— V.  suprà,  n"  292  et  344. 

349.  Cette  signification  est  nulle, 
si  elle  a  été  faite  cbez  l'avoué  de  pre- 
mière instauce ,  où  il  n'y  avait  pas 
élection  de  domicile  par  l'inscrip- 
tion hypothécaire. — Cass.  16  mars 
1820, 1.17,  p.354,  n"239.— ^.  le  n» 
<|ui  précède,  celui  qui  suit  et  suprà, 
n"  344. 

350.  Mais  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  de  distribution  par 
toiilribnticn  du  prix  d'un  iuimeuWc 
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dépendant  d'une  succession  acceptée 
sous  béiu'fice  d'inventaire,  peut  va- 
lablement être  signifié  par  un  seul 
et  même  exploit  au  domicile  de  l'a- 
voué qiii  a  occupé  en  première  ins 
tance  pour  tous  les  héri'iers  bénéfi- 
ciaires.— Rouen,  21  déc.  1824.  t 
29,  p.  103.— V  i"y)rà,n"344  el348 
3.51.  L'acte  d'appel  d'unjiigement 
d'ordre  est  nul,  s'il  est  sir;nifié 
domicile  de  l'huissier  qui  a  fait  la 
notific.'ition  du  jngcinenl. — Colm.  22 
fév.  1812,  t.  12,  p.  486,  n°  68. 

352.  L'appel  d'un  jugement  d'or 
dre  est  valablement  signifié  au  do- 
micile indiqué  dans  ce  jugement ,  et 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure, 
quoique  la  partie  ait  depuis  choisi 
un  autre  domicile. — Paris,  6  iév. 
1810,  t.  17,  p.  168,  n°  54.—;^.  M. 
Carr.  t.  3,  p.  29,  no2586. 

353.  L'élection  de  domicile  faite 
dans  l'affiche  par  le  créancier  pour 
suivant ,  se  prolonge  au-delà  de  l'ad- 
judication, et  s'étend  même  à  l'ap- 
pel du  jugement  d'ordre. — Cass.  22 
janv.  1806,  t.  17,  p.  121,  u^XL—V. 
ihid.  les    Obssrvalions. 

354.  En  matière  d'ordre,  on  peut 
assigner  sur  l'appel  au  domicile  élu 
dans  le  procès-verbal  d'ordre  ,  san; 
observer  les  délais  du  domicile  réel 
—Cass  13  déc.  1808  ,  t.  17,  p.  140 
n"  34.— r.  MM.  B.S.P.  t.  2,  p  614, 
n.  14;  Carr.  t.  3  ,  p.  17.  n"  2570; 
Tabrible,  Réf.  t.  12;p.310,DF.LAp 
t.  2,  p.  343,  inprinc;  F.  L.  t.  4,  p  57. 

§  2.  Opposition  et  tierce  opposilion.— 
\°  Opposilion, 

355.  En  matière  d'ordre,  le  juge 
ment  rendu  par  début  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  est-il 
susceptible  d'opposition? — Oui ,  Liè- 
ge,19  fév. 1810  —Non, Paris  ,28  janv 
1809.— Cass.  19  nov.  1811,  13  juii 
1827,  et  4  mars  1829.— Gren.  2  ma 
1818.  Aix,  30  nov.  1825— La  juris- 
prudence est  fixée  dans  ce  dernier 
sens,  et  elle  est  adoptée  par  tous  les 
auteurs.— V.  J.  .4.  t.  17,  p.  169, n"" 
37,  56  et  220;  t.  32  ,  p.  58;  t.  33 
p.  346,  et  t.  37,p.6.—^.  cependant 
iiifrà.  n°  358  et  400  bis. 

356.  En  matière  d'ordre  ,  même 
lorsqu'il  est  ouvert  sur  une  aliéna- 
tion volontaire,  la  voie  de  l'opposi- 
tion est  interdite  contre  les  arrêts 
par  défaut  —Colm.  5  dec.  1812  ,  2h 
juin  1813,  t.  17,  p.  232,  n°  116.  — 
y.  \e\\"  qui  précède, etiu/)/'«,n''342. 

357.  L'opposition  formée  à  un 
jugement  d'ordre  postérieurement  à 
la  mise  en  activité  du  Code  de  pro- 
cédure,  est  nulle  si  elle  n'a   pas  été 

éilcrée  par  requête  ,  quoique  le  ju- 
;ement  d'ordre  eût  été  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7.— Colm.  13  mars  1817,  t.  17, 
p.  321,  n»  198. 

358.  En  matière  d'ordre ,  l'art. 
153,  C.  p.  c.  est  applicable,  et  si  un 
jugenient  a  été  rendu  par  défaut, 
après  un  1'"'   jugement   aussi  pro-j 
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nonce  p.ir  di-fiut  ,  le  second  jngf 
geuieni  n'est  plus  susceptible  d'êii. 
attaqué  par  voie  d'opposition,  mêimt 
de  la  part  des  parties  comparante» 
au  premier.— Orl.  29  août  1814,  «. 
17,  p.  275,  n"154.— V.i>./;rn,no5  232 
el355,  et  notre  mot  Jiœcment  pur  déf. 
n"  113. 

§  2.  2"  Tierce-opposilion  (1). 

359.  Le  créancier  hypothécaire 
qui  n'a  pas  été  appelé  lors  de  lu 
(iistribulion  du  prix  de  l'immeuble 
qui  lui  est  hypothéqué,  ne  peut  at- 
taquer le  procès-verbal  d'ordre  et 
l'état  de  collocalion  que  par  la  voi« 
de  la  tierce-opposition. — Montp.''3 
juill   1828,  t.  37,  p.  122. 

360.  Les  enfants  colloques  dans 
un  ordre  par  le  juge  commissaire 
comme  propriétaires  d'un  douaire, 
peuvent  former  tierce-opposition  au, 
jugement  rendu  sans  qu'on  les  ait 
.-ippelés  ,  et  qui  les  a  exclu  de  l'ordre 
sur  la  demande  de  l'un  des  créanciers. 
—Cass.  18  av.  1S32,  t.  43,  p.  684. 

361.  Lorsque,  dans  un  ordre,  les 
sommations  n'ont  pas  été  faites  au 
véritable  domicile  d'un  créancier, 
et.flue,  faute  de  produire,  il  a  été 
déclaré  forclos  ,  il  a  le  droit  de 
former  tierce-opposilion  à  ce  juge - 
ment.— Cass  21déc.  1824,  t.  29, p. 31. 

362.  La  notification  du  procès- 
verbal  d'ouverture  d'ordre,  faite  aux 
créanciers  inscrits,  doit  l'être  au 
domicile  indiqué  dans  l'état  d'ins- 
cription fourni  au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  et  non  au  domi- 
cile indiqué  dans  l'état  des  inscrip- 
tions délivré  à  l'adjudicataire  lors 
de  la  transcriplion  de  son  adjudica- 
tion, et  le  créancier  inscrit  à  qni  la 
notification  est  faite  à  ce  dernier  do- 
micile, s'il  n'a  pas  comparu,  peut 
former  tierce-opposition  au  juge- 
ment qui  lèsle  la  collocation.  — 
Rouen,  27  août  1829,  t.  37,  p.  304. 
Cass.  3  juin  1831,  t.  41,  p.  492. 

363.  Comme  aussi  le  créancier 
qui  n'a  point  contredit  l'élat  de 
collocation  provisoire  ,  peut  néan- 
moins former  tierce-opposition  à  un 
jugement  rendu  dans  une  contesta- 
tion sur  contredits  ,  s'il  devait  être 
mis  en  cause  comme  créancier  der- 
nier colloque. — Gren.  16  août  1816, 
t.  17.  p.  312,  n»  193. 

364.  Les  créanciers  dont  l'inscrip- 
tion a  été  omise  dans  les  états  déli- 
vrés par  le  conservateur, nepeuvent 
pas  former  tierce-opposition  au  ju- 
gement d'ordre.  —  Brax.  15  janv. 
1812,  t.  21,  p.  554.  n"'  53  et  54.  — 
F .  pour  l'opinion  contraire,  ibirl. 

365.  Lts  héritiers  et  créanciers 
d'un  débiteur  sur  les  biens  duquel 
un  ordre  est  poursuivi,  qui  ont  in- 
térêt à  faire  prononcer  la  séparation 
du  patrimoine,  sont  recevables  ik 
former  opposition  simple  et  non 
tierce  opposilion,  aa  jugement  d'or- 


al)  y.  notre    mot  Tierce- Opposir 
lion,  n"'  18  5  33,  135  à  152. 
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0\B  anijucl  ils  n'ont  pus  été  appelés. 
— Coliu.  17  av.  1807,  t.  17,  p.  126 
11"  20. 

366.  Une  tierce-opposilioii  inri- 
Oeute  en  matière  d'ordre  j>eut  èlr* 
formée  autrement  que   par  requête. 


ALrUABETlQUE. 

liée.  1814.  Lim  5  juin  1823,  t.  9.  p. 
65,  n"  13;  t.  17,  p.  275,  n"  156  6:s, 
et  t. 25,  p.l'Jl. — f^Ae  n"qui  précède. 
373  Comme  aussi  celui  qui  n'a 
pas  contredit  a  l'itjt  de  collocation. 
et  qui    a   coiisenii  à  son   exécution 
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S9o  ter. 


— Douai,  23  mars  1831. — TieÛiette!  n'est  pas  recevable  ensuite   à  iuler 
C.  Oupuis.  vtnir  dans  la  toulestalion  relative 

cette   collocation,    et  à    critiquer  le 
Chap.  V.  /rt/ffrffn/ion.    I>#ma»/rf«  iVi-  jugement  J'ordie    —  Melz,    15  fév 
ci<hnle<. — Art.  !"■.  Qui  peut  inter-\  1812  ,   t.  17,  p.  215,  n"  100.  —  V. 


yenir  (1). 

367.  Une  femme  mariée  peut  , 
avant  d'avoir  pris  inscription,  inter- 
venir dans  un  ordre  et  demander 
«l'être  coUoquée  pour  ses  reprises  , 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale. 
—Metz,  16  juin.  1823,  t.  17.  p.  367, 
n"  252.— f-".  ch.  3  ,  art.  2  et  3  Effet 
de  la  poursuite  d'ordre  sur  les  in- 
scriptions hypothécaires.  —  /''.  MM 
Grenier,  t'  2  ,  p.  424,  15.  S.  P.p. 
619.  n.  32,  F.  L.  1.4,   p.  56. 

368.  Comme  aussi  la  femme  de 
l'exproprié,  débitrice,  et  en  cette 
qualité,  partie  au  jugement  de  col- 


stiprà,  u°  371 

374.  De  même  le  créancier  qui 
n'a  pas  conteste  la  collocation  du 
créancier  qui  le  prime,  et  qui  ne 
-•^'est  pas  d'ailleurs  rendu  appelant 
du  jugement  d'ordre,  ne  peut  pas 
intervenir  sur  l'appel  qu'un  autre 
créancier  interjette  de  ce  jugement. 
— Paris,  24  piair.  an  1 2, 1. 1 7,  p.  1 1  0. 
u"  4  — f^.  M.  PiG.  Comm.l.  2,f..  439. 
— V.  Siijirà,  n"  371. 

375.  Comme  aussi  celui  qui  ne 
s'est  pas  présenté  à  l'ordre  ne  peut 
pas  intervenir  dans  un  appel  d'un 
jugement  d'ordre.  —  Paris,  9  fév 
1809.  t.  17,  p.  148,  n"  38.  —  ;^'.  en 

location,  peut,  après  en  avoir  inter-   ce  sens  MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  31  ,  n 


jeté  appel,  se  i-endre  partie  interve 
liante  devant  la  cour  eu  qualité  de 
créancière  de  son  son  mari — Bours. 
26  août  1814,  t.  17,  p.  271,  n"  152. 
369.  Les  créanciers  ehirogi-apliai- 
res  peuvent  intervenir  dans  une  in- 
stance d'ordre,  avant  la  etôture  dé- 
finitive, arguer  de  nullité  une  ins- 
cription hypothécaire  et  en  deman- 
der le  rejet— Renn.  22  mars  1821, 
t.  17,  p.  358,  n"244.— .M.PiG  Comm. 
t.  2.  p.  428,  distingue  si   le^-contes 


2500;  B.  S.  P.  t.  2.  p.  612,  net.  19, 
n'^  4;  Hait.  p.  422  ;  F.  L.  t.  4,  p.  65. 
— V.  .'upx'i,  n°  371. 

376.  Mais  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  un  ordre  [meuvent 
taire  valoir  leurs  droits  sur  l'appel 
par  voie  d'intervention  ,  lorsque  cet 
ordre  n'a  pas  été  deânitivement  ré- 
gie.— Colm.  3  avril  ISIG,  t.  17  ,  p. 
3ô5.  n°  186. — V    stiprù,  u"  371. 

377.  Lorsqu'une  partie  a  été  col- 
loqnée    dans    un    ordre    pour    une 


talions  portent  sur  le  fond  du  droit,  |  somme  déterminée,  mais  qui  résulte 
ou  si  elles  n'ont  pour  objet  que  le  d'un  compte  qui  n'est  pas  encore  li- 
rang  des  créanciers.  quidé,  et  qu'en  admctt:>nt  celte  col- 

370.  Hn  créancier  dont  le  titre  a  location  il  a  été  accordé  un  délai 
été  reconnu  par  un  jugement  posté-  dans  lequel  la  liquidation  devra  être 
rieur  au  jugement  d'ordre  peut  in-  faite  ,  si  ,  dans  ce  délai  ,  le  compte 
tervenir  sur  l'appel  de  ce  dernier  n'est  pas  liquidé  ,  ce  crcanciir  n'est 
jugement. — Renn.  29  août  1814  ,  t.  pas  déchu,  et  la  prolongation  qu'on 
17,  p.  242,0°  127  ter,  lui    accorde   n'e^t    pas  un   délai  de 

371.  Comme  aussi  le  créancier i  grâce;  cependant  les  créanciers  pos- 
proJuisant  à  l'ordre  qui  n'a  pas  i  téiieurs  peuvent  intvrvenir  sur  l'in- 
contredit  le  règlement  provisoire  stance  en  liquidation  de  compte, 
dans  le  délai  du  mois  de  la  dénon-' pour  en  h.-iter  la  conclusion — Metz, 
dation,  peut  intervenir  à  l'audience  I  15  nov.  1827.  Velin  C.  Lamotle. 
lorsqu'il  y  a  contestation  de  la  part  378.  Lorsquelecessionnaiie  d'une 
des  antres  créanciers  ,  et  renvoi  à |  créances  produit  dans  un  ordresous 
l'audience  pour  y  être  statué.  Le  le  nom  de  son  cédant,  si  on  conteste 
créancier  intervenant  purge  par  là  que  le  cédant  soit  crcanciir  actuel, 
sa  forclusion  et  se  rend  propres  les'  et  que  cela  soit  avoué  par  lui,  leces- 
eonleslatlons  déjà   lormèes — Paris,   sionuaire  ])eut  et  doit  mrrae  interve 


Il  mars  1813,  t.  17,  ji  240, n"  12-î 
—V.  infrà,  n"  372  à  376. 

372.  Décidé  au  contraire  que  le 
créancier  produisant  qui  n'a  pas 
contredit  dans  les  délais  ,  ne  peut 
intervenir  dans  les  contestations  qui 
s'élèvent  ultérieurement  entre  les 
créanciers  provisoirement  colloques. 
— Paris,  6  therm.  an   13.   Cass.  12 


(1-)  .Sous  ce  litre  :  Qui  peut  inler- 
ueiiir,  nous  avons  été  Ibrcé  de  classer 
beaucoup  de  notices  qui  concernaient 
nécessairement  le  fond  du  droit  de 
cuntetlev. 


nir  en  tout  état  de  cause  pour  faire 
maintenir  la  collocation  à  son  profit. 
—  Melz  ,  3  avril  1827.  Duretesle  C. 
Niezarain. 

379.  En  matière  d'ordre  et  de  col- 
location, on  peut  procéder  par  pi  cte- 
nom,  jiourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni 
fraude,  et  le  véritable  ayant-cause 
peut ,  quand  il  le  juge  convenable  , 
paraître  en  son  nom  dans  l'instance, 
et  <lcmander  à  être  subrcigé  à  son 
mandataire,  sans  qu'il  soit  nécessai- 
re qu'il  prenne  la  voie  de  l'inlerven- 
tion.— BorJ.21  nov.1828,  t.  38,p.23 
— A',  le  n°qui  précède. 

380.  L'héritier  bcnrficiairo  qui  se 


trouve  donataire  ou  créancier  du  dé- 
cédé peut  intervenir  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  l'bérit.-ige  qu'il  n'accepte 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  et  y 
obtenir  sa  collocation;  mais  il  peut 
être  obligé  à  fournir  caution  ilc  rap- 
portf  r  les  sommes  pour  lesquelles  il 
sera  colloque,  si,  par  l'événement  du 
partage,  il  avait  à  Us  rapporter.  ■ — 
Riom,  8  août  1828,  t.  30,  p.  53 

381.  Le  créancier  colloque  à  l'é- 
gard duquel  le  jugement  d'ordre 
n'est  point  attaqué  ne  peut  pas  in- 
tervenir sur  l'appel.  —  Paris,  4  mai 
1810.  t.  17,  p.  1«2,  n"  68. 

382.  Comme  aussi  leci-éancierqui, 
par  suite  du  jugement  d'ordre  dans 
lequel  il  a  ele  partie,  se  trouve  reje- 
té de  l'ordre,  n'a  contre  ce  juge- 
ment que  la  voie  de  l'appel;  il  na 
peut  se  rendre  intervenant  sur  l'ap- 
pel iuterjeié  par  d'autres  créanciers. 
—Paris,  26  mars  1808,  t.  17,  p.  134, 
n°  28. 

Art.  2.  Procédure.  —  Moj-ens. 

383.  L'intervention  dans  une  in- 
stance d'ordre  ,  par  voie  de  compa- 
rution au  procès-verbal,  est  irregu- 
lière  et  non  recevable  ,  si  elle  n'est 
signiùée  aux  parties  intéressées  par 
acte  d'avoué.  — Metz,  17  déc.  1824, 
t.  29,  p.  288. 

384.  Si  l'ancien  propriétaire  de 
l'immeuble  dont  l'ordre  est  ouvert 
sur  un  second  acqiiéienr  veut  inter- 
venir dans  l'iitstance  d'ordre,  son 
intervention  <loit  ètie  formée  par 
requête  ,  conformément  à  l'art.  339 
C.  p.  c— Rouen,  30dec.  18l4,t.  17 
p.  276,  n"  158- 

385.  L'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  intervenir  dans 
tm  ordre  que  par  le  ministère  d'a- 
voué. L'art.  65  de  la  loi  du  22  friin. 
an  7,  qui  l'autorise  à  procéder  sur 
simple  mémoire,  n'est  p.is  applica- 
ble dans  ce  cas. — Brux.  1 1  av.  1810, 
t.  17,  p.  175.  n°  61.—^.  M.  Carr. 
t.  3,  p.  9,  not.  1,  n"  5  in  fine. 

386  Les cr»-ancieis  intervenant  sur 
l'appel  peuvent  s'emparer  des  grieis 
opposés  en  première  instance  ,  dans 
l'intérêt  comumn  par  le  créancier 
poursuivant. — Cass.  13  déc.  18"8  , 
t.  17,  p.  141,  n"  35  — r.  iùid.  les 
Obsi-rv. 

387.  Le  saisi  est  non  recevable  ik 
critiquer,  sur  l'appel  d'un  jugemein 
d'ordre,  j'-3  dispositions  de  ce  ju- 
gement, qui  ont  réduit  ou  rejeté  la 
collocation  de  quelques  créanciers  , 
alors  surtout  qu'il  ne  s'est  pas  renilu 
appelant  de  ce  jugement — Paris,  26 

léc   1810.  t.  17,  p.  192,  n"  76. 

388.  L'intervention  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  dans  une  ins- 
tance  d'ordre  ,   doit  être  considérée 

ominc  non  avenue. si  cet  appel  n'est 
pas  recevable. — Reiiu.  26  mai  1811  , 
t.  17,p.  265,  n''144. 

Art.  3.  Demandes  incidentes. 

389.  Une  dcmandn  eu  résolut  ion 
:1c  la  vent*  d'au  immeuble  peut  etis 
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formée  incidemmeiil  diiis  l'iiistance 
d'ordre  du  |>]ix  (le  cet  iinmeuhle. — 
Ain.  24  mars  1S21  ,  t.  33,  |).  JOl. 

390  Un  créancier  peut,  avant 
le  rcgleuiL-nl  de  l'ordre  ouvert  sur 
le  ]>rix  d'un  immeuble  anVeté  à  su 
créance,  atlaquer  1 1  vente  de  cet  im- 
metible  ,  connue  fiile  en  fraude  de 
sesdroils.— lîrux.  IC  uov.  1830.  — 
V.  (,,/rà,  n>'433. 

391.  Jup;K  au  contraire  que  la  ré 
solution  d'un  coiiirat  ne  jieut  élre 
deujandée  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  résultant  de 
la  vente  de  ces  immeubles;  elle  doit 
être  introduiteparaotinn  priiicip.ile. 
—Rouen,  21  juin  1828 —Loriot  C. 
Mareschal. 

392.  La  demande  que  ie  syndic 
d'une  faillite  forme  dans  l'ordie  des 
créanciers  hypothécaires  du  failli  , 
pour  obliger  ceux  <renlre  eux  qui 
ont  pris  part  à  la  distribution  des 
sommes  mobilières  de  leur  débiteur 
à  reverser  dans  la  m.isoe  chirogra- 
phaire  le  montant  de  leur  colloca- 
lion  dans  cet  ordre,  jusqu'à  cnncur- 
lence  des  sommes  mobilières  par 
eux  reçues,  n'est  pas  soumise  aux 
règles  qui  régissent  les  contestations 
élevées  sur  l'ordre,  et  ne  doit  pas 
ctre  assujctie  aux  formes,  délais  et 
forclusions  portés  aux  art  755  et 
756,  C.  p.  c.  ;  ce  n'est  qu'une  de- 
mande incidente  ordinaire,  qui  doit 
être  régie  par  les  règles  générales  de 
la  procédure. — Paris,  15 janv.  1824, 
t.  26,  p.  14. 

393.  Doit  être  accueillie  la  de- 
mande par  laquelle  un  coprnprié' 
taire  d'immeubles  vendus,  réclame 
nu  sursis  à  l'ordre  jusqu'au  prélè 
veulent  à  faire  en  sa  faveur  de  som 
mes  liquides,  qui  doivent  lui  être 
rapportées  pour  montant  de  loyers, 
quoiqu'elle  soit  présentée  sous  la 
forme  de  conclusions,  et  non  d'un 
contredit  sur  le  procès-verbal. — 
liord.  13  mars  1833,  t.  45  ,  p   560. 

394.  Lorsqu'un  arrêt  rendu  sur 
un  incident  d'ordre,  a  été  signifié 
un  domicile  élu  par  l'inscrijjtion, 
ou  doit,  si  ou  veut  l'exécuter,  quant 
.Tux  dé|)ens,  le  signifier  de  nouveau 
au  domicile  réel  de  la  parlio  con- 
damnée— Hourg.  4  janv.  1822,  t. 
24,  p.  4. 

395.  La  demande  en  ventilation 
du  prix  d'un  immeuble  doit  avoir 
lieu,  en  cas  de  vente  sur  e.\prepria- 
lion  forcée,  au  moment  méiue  de 
l'adjudication  ;  plus  tard  ,  elle  ne  se- 
rait pas  recevable. — JNim.  20  juill 
1825,  t.  31,  p.  184. 

396.  Décidé  au  contraire  que  l.i 
demande  en  ventilation  du  prix  d'un 
immeuble,  en  cas  de  vente  sur  ex- 
propriation forcée,  est  recevable, 
quoiqu'elle  ne  soit  formée  que  dans 
l'instance    d'ordre -Ton I.    19    fcv. 

1827 Cass.  25  août  1828,  t.  32,  p. 

331,  et  t.  36,  p.  117. 

CiiAP.  6.  Bordereaux  Je  culloratinn.- — 
Paiement.  —  Art.  1''"'.  Clùlun' île 
(otdrs. — §  V^ fliiuii  de  lu  clôture. 


TABLE 

—.ies  ejfeti. — A'u/e  coiilre  l'ordon- 
nance de  clôture. 

397.  Il  n'est  dû  aucune  vacation 
à  l'avoué  pour  rei(uérir  le  juge-com- 
mis.saiic  di'  cloi*e  le  procès-verbal 
d'oi'dre  ,  non  plus  tpie  pour  rcquéi-'r 
l'ordoiMianoe  eu  vertu  de  laquelle 
les  inscriptions  non  colloquées  doi- 
vent élre  radiées. — C.  T.  t.  2  p.  250, 
n"  62. 

398.  Est-ce  à  partir  delà  pronon- 
ciation du  jugement  que  commence 
à  courir  le  délai  de  quinzaine,  fixé 
pour  la  clôture  définitive  de  l'ordre? 

Non,  c'est  à  partir  de  la  signifi- 
ealion;ai-g.  tiré  de  l'art.  C72,  C  p. 
c.  suw.  M.  B.  S  P.  p.  617,  n.23; 
Oelap.  t.  2.  p  340;  Carr.  t,  3,  p 
36,  n"  2599  ,et  t.  17.  p.  376,  n"  269, 

399.  Lorsque  dans  le  cours  d'un 
ordre,  il  s'élève  di's  contestations 
relativement  à  quelques  nullitéa  de 
procédure  ,  le  juge  commissaire  ne 
peut  clore  son  procès-verbal  avant 
qu'il  soit  stat'ié  sur  l'appel  auquel 
ces  conteslaiions  ont  donné  lieu. — 
Brux.  6  mars  181 1,  t.  17,  p.  195,  n" 
81.— ^.  MM.  Cabré,  t.  3,  p.  32,  n' 
2593;  F.L.  t.  4,  p.  65, //i  /?««. 

399  bis.  Lorsque  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2186  C.  c,  n'a 
été  faite  qu'à  des  héritiers,  il  faut 
suspendre  la  clôture  de  l'ordre,  jus- 
qu'après la  résolution  du  délai  ac- 
cordé ,  pour  surenchérir,  aux  cohc- 
ritiers  qui  n'ont  pas  été  avertis  par 
une  notification  — Metz,19nov.l818 
I.  17,  p.  344,  n"  223. 

400.  Lorsqu'un  ordre  est  clos  et 
qu'il  est  devenu  inattaquable,  des 
créanciers  colloques  ne  peuvent  at- 
taquer, comme  framluleux  et  par 
action  principale,  les  titres  sur  les- 
quels la  collocation  des  créanciers 
antérieurs  a  éle  basée  — Bourg.  13 
mais  1830,  t.  40,  p.  181. 

400  bis.  L'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  déclare  l'ordreclos, 
ne  peut  être  .ittaquée  par  voie  d'op- 
position devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. — Paris,  1 1  aoiitl812, 
I.  17,  p.  220,  iio|05.  — Plusieurs  au- 
teurs recominaudables  et  quelques 
arrêts  décident  qu'elle  peut  l'être 
par  la  voie  dc^l'appel,  au  moins  dans 
quelques  cas  particuliers. — V.siiprà, 
n°  355,  et  les  n"*  suiv.  401  à  406. 

401.  Est  susceptible  d'appel  l'or- 
donnance de  clôture  d'un  ordre  dans 
laquelle  un  juge-commissaire  rejette 
une  deuiande  en  collocation. — Moplp. 
9  juin  1823,  t.  44,  p.  223.— /^'.ien" 
qui  précède. 

402.  L'ordonnance  de  clôtuj'ed'un 
ordre  doit  être  attaquée  par  voie 
d'appel  devant  la  cour  royale,  et  non 
par  voie  d'oppo.=  ition  devant  le  tri- 
bunal dont  fait  partie  le  juge  qui  l'a 
rendue— Toui.  7  d.  c  .  1826.  Bourg. 
7  juill.  1830.  Jd.  20  juill.  1S3'|. 
Nancy,  6  avril  1832,  t.  U.  p.  221, 
20,218.— V.  suprà.n"  400  Ois. 

403.  Après  le  jugement  de  contre- 
dit,  rordonnaiice  de  clôture  d'ordre 
ne  peut  pas  être  attaquée  par  ajipel, 


OHD 

— Toul.  15  mais  1827,  t.  44,  p.  217. 

— V.   su/jrà,  n"  400  Ois. 

404.  L'appel  d'une  ojdonnance  de 
cIcUurc  d'un  ordre  peut  être  iiilrr- 
jcle  dans  la  huitaine  .le  la  pron<m- 
ciation.  — Monip.  9  juin  1823,  l.  44, 
p.  223  —V.  sii/jrà,  n"  400  bis. 

405.  Décidé  égaleu.ent  q^e  l'or- 
donnancu  de  clôture  (l'un  ordre  n'e»t 
pas  susceptible  d'o|)posil!ou  de  la 
part  des  créanciers  appelés  tpii  ne 
se  sont  pas  présentés.  —  Caeu,  19 
janv.  1825,  i,  36,p  281.— V.  si.pui, 
n"  400  bis. 

4û6.  C'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  créancier  à  iordonnanre 
de  clôture.  —  Bord.  22  juin  1827. 
Biijaud  et  autres  C.  Couperie.  —  V. 
iiijjrà,   n°  400  bis. 

§  2.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  une  noueel'e 
distribution. 
406  bis.  L'action  en  restitution, 
exercée  dans  uu  ordre  par  un  créan- 
cier non  col  loque, mais  qui  avait  droit 
h  l'être,  doit  être  dirigée  d'abord  con- 
tre les  derniers  créanciers  utilement 
colloques. — Colm.  9aoùt  1814, 1. 17, 
p.  269,  n"  149.  —  A^.  M.  Carr.  t.  3, 
p.  18.  n.  2. 

407.  Décidé  au  contraire  que  lors- 
qu'après  le  jugement  qui  règle  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble, 
il  survient  des  créanciers  en  vertu 
d'hypothèques  légales  non  purgi  es, 
les  juges  doivent  ordonner  une  nou- 
velle distribution  entre  tous  les 
créanciers.  —  Lim.  24  fév.  1826,  t. 
31,  p  225. 

408.  Lorsqu'après  la  clôture  d'un 
ordre  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions, un  des  créanciers  colloques, 
restitue  une  somme  portée  par  er- 
reur dans  son  bordereau,  le  mon- 
tant appartient  à  tous  les  créanciers 
du  débiteur  indistinctement ,  et  non 
aux  créanciers  hypothécaires  pour 
lesquels  les  fonds  ont  manqué  — 
Bourg.  13  lév.  1824,  t.  26,  p.  112. 

409.  Lorsqu'il  intervient  des  er- 
reurs dans  la  distribution  du  prix 
d'une  aliénation  volontaire  ,  ce  n'est 
point  le  cas  d'annuler  l'ordre  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  commis- 
.saire,  pour  procéder  à  une  nouvelle 
distribution,  mais  le  tribunal  saisi  de 
la  coulestation  doit  lui. même  recti- 
fier ces  erreurs  .s'il  coexiste. — Besaiiç. 
29  m.,rs  1816,  t.  17,  p.  30-J,  n"  184. 

^  3.   Des  effets  de  la  revente  sur  folle 
enchère  après  le  ré.^lement  d'ordre. 

410.  Lorsque  par  la  revente  sur 
folle  enchère,  on  a  obtenu  un  prix 
plus   considérable    que   celui   de  la 

!  première  adjudication,  il  y  a  lieu  à 
l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  pour 

I supplément  du  prix. — Paris,  6  juin 
1812,  t.  17,  p.  217, n°  103. 

411.  La  revente  sur  (o!le  enthère 
a  pour  elfVt  d'annuler  la  vente  pri- 
mitive, ainsi  que  l'ordre  qui  en  a,i  lé 
la  suite,  de  sorte,  qu'en  pareil  cas, 
un  nouvel  ordre  doit  être  ouvert.  — 
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Rouen,  13  déc.  18l7,  r.  17,  p.  339, 
11"  217.  —  Ce  système  est  coiuballu 
J.  A.  lac.  cil. —  /■'.  aussi  MM.  p.  L. 
t.  4,  p.  61,  et  Carr.  t.  3,  p.  3,  ii.  4, 
et  l'anct  suivant,  qui  a  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen.   . 

412.  L'ordie  réfflé  après  l'adjudi- 
cation d  un  immeuble  ,  doit  être 
maintenu  après  revente  sur  folle  en- 
chèreet  nouvelle  adjudication,  même 
à  l'égard  d'uncréancier  qui  d'.ibord 
s'était  laissé  coUoquer  au  dernier! 
ran-f  sans  contestation,  et  qui  (le' 
prix  de  la  seconds  art  judicalion  éiant 
insuffisant}  demande  à  faire  valoir 
ses  droits,  pourobtenir  un  rang-  utile 
dans  l'ordre — Cass.  12  nov.  1821, 
1.  23,  p.  320.—  f^.  le  n°  qui  pré  èdë 
et  celui  qui  suit. 

413.  Lorsqu'un  immeuble  est  re- 
vendu sur  folle  enchère,  les  créan- 
ciers peuvent  être  admis  à  présenter 
«le  iiouveiles  réclamations,  tendant 
à  réformer  l'ordre  arrêté,  même 
après  le  jugement  définitil  des  diffi- 
cultés élevées  sur  l'ordre.  —  Bour» 
12  janv.  1828.  Lacan  C.  Houdadle 
— V.  siiprd,  n"  411. 
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caisse  des  consignations  par  le  gref-'2543;  F.  1,.  i.  4  ,  p.  J3,  et.  J  A  t 
lier  du  tribunal  (art.  17  de  l'ordon-l  17,  p.  369,  n"  •>56 
]nance  du  3  juill.  1816)  —r.  anssil  425.  Lor.sque  des  immeubles  sai- 
[M  D.  L  p.  432  ;  M.  V.  L.  t.  2  ,  p.^sis  sont  revendus  après  le  rê-k- 
\  ,:n,:i-  ';.'^'f-  381,  n°277.  ment  provisoire,  mais  avant  la  cln- 
I  419.  L  adjudicataire  peut  coiisi-  lure  définitive  de  l'brdre,  les  cr.M,,- 
Snersjns  .-.tundie  le  règlement  de;  ciers  hypothécaires  ne'  pcuveit 
,1  ordre;  alors  le  bordereau  délivré  après  la  vente,  demander  contre  le' 
;ii  est  plus  e-xecutoire  contre  cet  ad  i  dernier  acquéreur,  le  paiement  iii>- 
judicataiie  personnellement.  Celte  médiat  des  boid.-reaux  de  collocatiou 
consij-nation  n'est  plus  soumise  aux  qu'ils  ont  reçus:  ils  doivent  les 
formalités  ordinaires  prescrites  par,  produire  au  deuxième  ordre  ,  et  at- 
st  A  r     „     „    . !.._    1 ■  .    ■ 


les  art.  1259  C.  c  et  814  C.  p.  c. 
— Riom,19janv.  1820,  t.  17,  p.  353, 
jn°  237—^.  M.  Pic.  t.  2,  p.  261, 
in  fine. 

420.  Des  offres  qui  ne  désintéres- 
sent p.*s  intégralement   et   sans   dé/ai\\oie  d' 
le  créancier  porteur  d'un  bordereau!  judicat 


tendre     leur    paiement   jusqu'à 
qu'il  soit  clos. —  Paris,  16  av.  183'' 
t.  43.  p    549. 

426.  La  partie  saisie  ne  peut  jias, 

en  Vertu  du  jugement  d'ordre  et  p.ir 

ulion  ,    contraindre  l'ad- 

au  paiement  du  restiuit 


de  collocalion,  ne  peuvent   arréler|(lii  prix   d'adjudicatioui   déducTi'o'n 
IfiPj"!'*"'"^'  '•"'i'  '^"'S*  ''°'^^'''  'e  faite    des   créances   coUoquées.   Eu 


tiers  détenteur. — Paris,  9  oct    181 '' 
t.  17,  p.  222,  n"   lu9. 

421.  Le  créancier  chirographaire 
'ne  peut,  en  vertu  du  bordereau  de 
collocalion  qui   lui  est  délivré  dans 


d'antres  termes  :  le  jugement  d'ordre 
n'est  pas  un  titre  exécutoire  pour 
la  partie  saisie  contre  l'adjudica- 
taire.—Brux.  13  av.  1822. 

427.   Lorsque  par  une  clause  par- 


Art.  2.  Bordereau  de  collocalion. 

414.  L'avoué  poursuivant  l'ordre 
au  nom  de  l'acquéreur,  peut  se  f.iire 
délivrer  un  bordereau  pour  les  frais 
de  poursuites  ,  et  le  juçe-coinmis- 
saire  ne  pourrait  y  suppléer  en  dé- 
duisant le  montant  de  ces  frais  sur 

les  sommes  que  doit  l'acquéreur 

C.T.  t.  2,  p.  249,  II"  57. 

415.  Si  l'ordre  est  poursuivi  par 
l'avoué  du  saisissant,  ou  de  tout  au- 
tre créancier  utilement  colloque,  le 
juge  doit  ordonner  la  délivrante  d'un 
seul  bordereau  tant  pour  les  frais 
de  poursuite,  que  pour  les  sommes 
qui  reviennent  au  créancier. — G  T 
t  2,  p.  249,  u"  58.  ■     ■ 

416.  Ne  doit-on  délivrer  qu'un 
seul  bordereau  à  un  créancier  qui 
.serait  colloque  séparément  pour  dif- 
férentes créances  ?  —  Le  créancier 
doit  recevoir  autant  de  bordereaux! 
qu'il  a  de  créances  suivant  MM  I 
rARRiBtE,    JVouv.  rcp.    t.l2,  p3|3.| 

Carr.  t.  3,  p.  43,  n"  2609.— 'v 'y  Vj 
*•  17,  p.  378,  no  273.  '       1 

417.  Le  droit  proportionnel  dû  au 
greffier  sur  chaque  bordereau,  doit 
être  perçu  sur  le  monlant  de  toutes 
les  sommes  comprises  dans  ce  même 
bordereau,  et  dans  le  cas  ou  ce  droit 
ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.  25  cent,  du 
total ,  cette  somme  peut  être  perçue 
comme  minimum. — C.T.t.2,p.247  55 

418.  Lorsque  les  deniers  à  disiri 
huer  ont  été  consignés  ;  le  porleui 
d'un  bordereau  de  collocalion,  peut- 
il,  sur-  la  simple  représentation  qu'il 
en  fait,  toucher  le  moulant  de  sa 
:ollocation?— Noii.snivant  M.  Carr 
1.2,  p.  505,  no  2184,  il  faut  qu'il 
•«présente  en  outre  au  receveur  des 
onsignati.ms,  les  certificats  exi"és 
'ai-  l'art.  548,  C.  p.  c.  ;  de  plus  °  il 
«ut  que  l'état  de  collocalion  pres- 
"t  par  CCI  article  ait  clé  remis  à  la 


,  •       —   —  .^  ua.,3       ■»-/.    ^<'iâquc  [jdr  une  Clause  par- 

I  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens]  liciilière  de  son  adjudication,  l'adju- 
de  son  debileur,  prendre  inscription! dicataire  est  menacé  d'une  évictioi 

h  vnnlIiHi-nîr*»     r-r.r>fi>A    l'™,l;..,l: — •„:.-^  '  ._.-  I  _        ■      1     r       .     1 


ihypolhécaire  contre  l'adjudicataire 
detcs  biens. — Gren.  28  mai  1831  t 
41,  p.  707. 

422.  Lorsqu'un  créancier  colloque 
^poursuit  un  des  acquéreurs  par  ex- 
,  proprialion,  il  peut,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  cette  nouvelle  vente  ,  atta- 
quer d'autres  acquéreurs  ,  sans  que 
ceux-ci  soient  en  droit  de  prétendre 
qu'il  s'est  opéré  une  novation  dans 

ci-éance,  et  qu'il  a  accepté  le  pie 


totale  ,  à  défaut  de  paiement  de  sou 
prix ,  par  un  créancier  dont  les 
droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'ê- 
tre contestés  ,  il  peut ,  sans  attendre 
le  résultat  de  l'ordre ,  se  faire  auto- 
riser en  jiistice  au  paiement  de  lu 
somme  due  à  ce  créancier. — Turin 
6  juill.  1813,  t.  17,  p.  251,  n°  133.' 
428.  Les  acquéreurs  d'uri  immeu- 
ble vendu  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière .    sont   bien   et    valablemeiit 


-,  -.  .j_  ..  „  -^....j^.v,  .,,  i'i^-\  i-fiiKjic  ,    ;.Liiit    iiieii    Cl    vaiuniemeii 
mier  acquéreur  pour  son  débiteur,  libérés,  quand  ils  ont  payé   le  mon 
—Gren.  29  janv.  1825.  t.  30,  p.  38.  t-int  de  leur  acquisition  à  des  crean- 
423   Lorsqu'un  domaine  hypothé-|  ciers  muuis  d'un  bordereau  de  col- 
que  a  plusieurs  personnes  est  vendu  location  régulier,  quoiqu'ils  n'aient 


à  divers  ,  si  le  créancier  qui  a  reçu 
un  bordereau  contre  i',:u  de  ces  ac- 
quéreurs, ne  peut  être  payé  ,  il  a  L 
droit  de  recourir  contre  ceux  des 
créanciers  qui  ,  ayant  des  inscrip 
tious  postérieures  à  la    sienne  ,  ont 

I  touché  des  sommes    des   autres   ac- 
quéreurs—Poit.  11   mais   1824,   I 

129,  p.  5. 


Art.  3    Paiement.  §  i"'.  Paiement  Ju 
prii  par  l'adjudicataire. 


eu  aucun  égard  au  rang  assigné 
chacun  d'eux  dans  le  piocès-verhal 
d'ordre. —  l'oit.  11  mars  1824.  Aix, 
19  mai  1825.  Cass.  28  fév.  1827,  t. 
29,   p.  5.  et  t.  33,  p.  32. 

429.  Comme  aussi  l'adjudicat-iire 
qui  paie  le  prix  de  son  acquisition 
le  vu  d'un  bordereau  de  colloca- 
lion au  profit  d'un  individu  évincé 
par  la  suite,  de  la  créance  qui  l'avait 
faitcolloquer,  est  valableineul  libéré 
encore  que  les  poursuites  qui  ont 
..,,     „  .précédé  l'ordre,   faites  à  la  requête 

iZ4.  lourrait-on,  en  justifiant  du  prétendu  créancier,  soieut  décla- 
qu  on  a  signifié  à  l'adjudicataire  rées  ultérieurement  nulles.  —  Paris 
lacté  qui  constate  un  ordre  aœia-  31  mai  1813,  t.  17,  p.  246  n"  130  ' 
ble  entre  les  créanciers,  le  conirain-  430.  Décidé  également  que  l'adiu- 
dre  au  paiement?— Oui.  si  l'adjudi-  dicataire  qui  a  payé  soi?  prix  aux 
cataire  était  partie  dans  l'acte,  et  créanciers  porteurs  de  bordereaux 
en  lui  apportant  la  radiation  des' délivrés  par  suite  de  l'ordre  ouvert 
in,<;criptions  et  la  mainlevée  des  op-,  pour  parvenir  à  la  distribution  de  ce 
.positions.  Dans  le  cas  contraire  il!  prix  ,  est  valablement  libéré,  quand 
Ifa^udrait  signifier  à  l'adjudicataire,  bien  même  cet  ordre  serait  an- 
I  un  extrait  de  tous  les  créanciers  nulé  ultérieurement.— Poit.  26  avr 
inscrits,  délivré  depuis  la  transcrip-  IS25,  t.  29,  p.  148. 
lion  ;  2"  la  délégation  au  profit  des  431.  Lorsque  l'adjudicataire  d'un 
creanciersutileinent  colloques,  telle  immeuble  a  laisse  colloqacr,  sans 
quelle  aurait  été  convenue  entre  conlradiction,  le  cédant  d'un  créan- 
tnus  les  créanciers  et  le  saisi  ;  3"  cier  qu'il  avait  désintéressé  avant 
nlfre  de  rapporter  mainlevée  des  l'ouverture  de  l'ordre,  il  ne  peut  pas 
inscriptions  et  des  oppositions  avec  se  refuser  au  nouveau  paiement 
quittances.—^.  MM.  Pig.  t.  2.  p.  qu'exige  le  cessionnaire,  parce  nue 
201;  t»RR.   t.    3.  p.  4,  II"   2542.  alors  il  y   a   déjà    force    de  chose 
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lugce  contre  lui  dans  lo  jiieciiicnt 
d'ordre  auquel  il  a  été  parlie.  — 
Lyon.  4  aoùl  182C,  t.  32,  j..  15<. 

432.  Mais  lorsque,  en  confonnilc 
d'un  oidre dressé  amiubleincnt  entre 
le  vendeur  et  l*s  créanciers  inscrits  , 
l'acquéreur  a  payé  son  prix,  s'il  ar- 
rive que  d'autres  créanciers,  qui 
ont  été  omis  dons  l'ordre  et  qui  de- 
vaiint  primer  les  créanciers  collo- 
tjués  ,  réclament  de  l'acquéreur  le 
paiement  de  leur  créance,  celui-ci  a 
une  action  en  répélilion  conire  ceux 
qui  ont  été  induement  colloques, 
encore  que  par  suite  du  paiement 
qu'ils  ont  reçu  ,  ils  aient  remis  leurs 
litres  ,  et  consenti  la  radiation  de 
leursinscriplions. — Cass.9nov.18l2, 
aiianv.  1815,  t.  17,  p  225,  n°  113. 
_r.  M.M.  B.  S.  P.t.  2,p.61l.  not. 
4  ,  n"  4  ;  Persil,  t.  2,  p.  450.  §  13 
F.  L.  t.  4,  p.  53,  alin.  4. 

433.  Le  vendeur  d'un  immeuble 
qni,  après  son  adjudication,  s'est 
présenté  à  l'ordre  pour  demander  le 
pait-raent  du  prix,  n'est  pas  receva- 
l)le  à  former  postérieuiement  une 
demande  en  résolution  de  la  vente, 
pour  défaut  de  paiement  de  ce  prix. 
—Uyou,  ICjuill.  1818,  t.  17,  p  342, 
11°  221.  —  /-'•  MM.  PlG.  Comm.  t.  2, 
p.  414  ,  7e  alin.;  Carr.  t.  3,  p.  2, 
n»  2. — V.  suprù,  n"  3&0  et  suiv. 


TABLE 


§  2.  Paiement  des  intérêts  et  des  ar- 
rérages de  rentes. 

434.  La  disposition  de  l'arl.  767, 
C.  p.  c.  ,ne  dispense  pas  l'adjudica- 
taire de  payer  les  inteièts  de  son 
prix,  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation, et  même  postérieurement  au 
règlement  définitif  de  l'ordre,  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  libéré.  — Coss.  16 
mars  1814,  t.  l7,p.  247,  n°  131.- 
y.  en  ce  sens  M.  Carr.  t.  3  ,  p.  36 
uot.  i.etJ.  A.iliid.  une  dissertation 
deM.CoFF. — V.  infrà,n°  438 et  suiv 

435et4j6.  La  demande  en  colloca 
lion  dans  un  ordre  fait  produire  des 
intérêts  à  la  créance  pour  laquelle 
«n  veut  être  colloque.  —  Toul.  26 
jauT.  1833,  t.  46,  p.  378.  —  Cass.  2 
avr.  1833,  t.  44,  p.  307. 

437.  Mais  si  les  intérêts  sont  dus 
au  taux  commercial,  il  ne  peuvent 
être  colloques  dans  l'ordre  qu'au 
taux  fixé  par  la  loi  civile  ,  à  partir 
du  jour  de  la  vente,  dont  le  prix  est 
en  distribution. — Gren.l  I  dec.  1832. 

438,  L'art.  767  C.  p.  c.  qui  fait 
cesser  tous  intérêts  au  profit  des 
créanciers,  dès  que  l'ordre  a  été  ar- 
rêté ,  ne  s'applique  pas  aux  cas  où| 
les  sommes  distribuées  sont  dans  les 
uiains  d'un  acquéreur  d'immeubles 
et  produisent  naturellement  intérêt. 
En  ce  cas  ,  l'intérêt  court  au  profit 
du  créancier  qui  a  été  empêché  de 
toucher.— Paris,  7  juin.  1813,  t.  17, 
p.  253,  n"  134.-^.  M-  B  S.  P.p. 
622,  not.  37,  n"  2.— V.i»/)™.no434. 

439.  Mais  lorsque  dans  le  cahier 
des  charges  il  est  dit  que  l'adjudi- 
cataire gardera  son  prix  entre  ses 
mains,  tout  prêt  à  être  payé  à  qui 
de  droit ,  et  qu'cQ  raison  de  eclls 


clause,  on  ajoute  ({u'ilne  detra  att-, 
cuns  intérêts  de  ce  n.éme  prix  ,  on  n'a 
pas  le  droit  d'en  exiger  de  lui,  quel- 
fine  ."^oil  le  laps  de  temps  écoulé  entre  I 
l'adjudication  et  le  paiement  des 
bordereaux  de  collocalion.  —  Cass. 
Il  aoiU  1813,1.  17.  p. -258,  no  139. 

P',  cependant  MM.  Mehl.  liéperl. 

l.  12,  p.  3o7,  not.  2;  t.  15,  p.  111, 
udd.  s"  Chose  jugée;  F.  L.  t.  4,  p  56, 
alin.  2. 

440.  Comme  aussi,  quand  le  cahier 
des  charges  porte  que  l'acquéreur 
paiera  les  intérêts  de  son  prix  ,  et 
sera  chargé  des  impositions  de  l'im- 
neuble  ,  à  partir  de  l'adjudication  , 
.1  peut  se  soustraire  à  celte  double 
obligation  ,  lorsque  le  jugement  est 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  — 
P.iris,  6  juin  1815,  t.  17  ,  p.  294, 
„o  (77 f^_  les  considérations  con- 
tre cette  décision,  tbid. 

441.  Dans  un  ordre,  quand  la  dis- 
tribution a  été  retardée  par  des  con- 
testations ,    pendant   plusieurs   an- 
nées ,   les  créanciers  ne  peuvent  pa.s 
être  colloques  pour  les  intérêts  échus 
depuis   la   transcription  du   contrat 
de  vente,  au  même  rang  que  pour  le 
(capital  et  les  deux  années  d'intérêts 
Icnnservés  par  l'inscription.  — Cass 
4  him,  an  14  ,  t.  17.  p.  118,  u"  12. 
442.     Décidé    au     contraire    que 
Iles   créanciers   hypothécaires    doi- 
fcnl,  même  dans  les  ordres  instruits 
jous  l'empire  de  la  loi  du  11   bru- 
maire an  7,  être  colloques  au  même 
rang  que  pour  le  capital,  pour  tous 
les  i-ntérèls  échus  depuis  l'adjudica- 
tion jusqu'à  la  clôture  définitive  de 
l'ordre.  —  Cass.  26  déc.   1807.    22 
nov.   1809.    Rouen,  28  juin    1810. 
Bour".    26    août    1814.    Colin.    13 
mars   1817.  Metz,  29  mai  1823,  t. 
17,  p.  129,  nO  25,  p.  270,   n°  151, 
p   321,  n"  200,  et  p.  364,  n"  250.— 
f^.  .MM.  F.  L.  t.  4,  p.  66,  alin.  5  et 
suiv.  ;   Merl.  Rép.  t.  12,  p.  305,  5' 
alin.;  Carr.  t.  3,  p.  39,  n"  2601;  B 
S.    P.  t.  2,  p-  621,  not.  37,  alin  1  et 
[2,  Haut  p.414,  i«/('He,et  415,  al.  2. 

1^,  sur  cette  grave  difficulté  les 

s  443  à  447. 

443.  Un  créancier  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêt,  ne  peut 
être  privé  du  droit  que  lui  accorde 
l'art.  2151,  C.  c.  par  le  motif  que 
depuis  son  inscription,  il  a  touche 
du  débiteur  les  trois  premières  an. 
nées  d'intérêts  de  sa  créance  — Par 
Uculièrement,  la  loi  a  attaché  le  droit 
de  coUocationaux  intérêts  ou  arr 
rages  quelconques  qui  pourraient 
lètre  dus  au  moment  de  la  distribu- 
tion, dans  la  portion  qu'elle  a  dé- 
terminée.—Cass.  27  mai  1816, 1. 17, 
p.  307,  n°»  188  et  189.— f^-  le  n" 
qui  précède.  ^ 

444.  Les  intérêts  échus  jusqu  a  la 
clôture  de  l'ordre  doivent  être  collo- 
ques avec  le  principal.— Bourg.  25 
mai  1829.— l'otherat  C.  J.afoiet  et 
Champion.— V.  suprà,  11°  442. 

445.  Toul  créancier  hypothecaiiv, 
colloque  sur  le  prix  d'un  immeuble 
doit  l'clre  au  même  rang  pour  tous 


OUI) 

les  intérêts  échus  de^lui^  la  clôltiic 
de  l'ordre,  lorsque  le  paiement  a  été 
dd'féré  par  une  cause  iiidependaiile 
de  son  fait  ou  dosa  volonle. — Lyon, 
28  août  1821.  Cass.  14  nov.  18'27. 
t.  23,  p.  294— V.  suprà,  n"  442. 

446.  Les  intérêts  des  sommes  col- 
loquées  ne  cessent  que  du  jour  K'i 
l'ordre  a  élcdéfinilivemeutarrèlé. — 
Bourg.  23  mai  1829.  —  Potbeiat 
C.  LaVorêt. — V.  suprù,  n"  442. 

447.  La'  femme  ayant  hypothè- 
que légale,  doit  être  colloquée  pour 
les  intérêts  au  même  rang  que  pour 
le  capital- — Bourg.  25  mai  1829  — 
PotheJ-at  C.  Laforêl  et  Champion  — 
\.  suprà,  n"  442. 

448.  Pour  le  service  d'uire  rente 
viaoère  colloquée  dans  un  ordre,  il 
faut  laisser  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, un  capital  dont  l'intérêt 
annnel  soit  égal  à  cette  rente,  sauf 
à  distribuer  ce  capital  après  l'ei- 
tinction  de  la  rente,  aux  créanciers 
qui  pourront  y  prétendre. — Cass.  4 


fVim  an  14,  t.  17,  p.  118,  u°  U-- 
fT.  M.  Merîi.  Rép.  t.  8,  p.  84f,  3" 
alin.  et  suiv. 

449.  Le  créancier  mineur  peut 
demander  que  l'iKljudicataire  lui 
paye  les  intérêts  de  la  somme  qui 
reste  en  ses  mains  pour  une  collo- 
cation  éventuelle.  —Paris,  4  août 
1810,  t.  17,p.  182,  n°  70. 

450  Lorsqu'un  créancier  d'une 
rente  viagère,  ayant  hypothèque 
sur  plusieurs  immeubles  ,  a  obtenu 
sur  l'un  d'eux  la  collocalion  d'une 
jomme  suffisante  pour  assurer  le  ser- 
vice de  sa  rente,  il  ne  peut  pas  exi- 
.rer  une  nouvelle  collocalion  de  la 
même  somme  sur  chacun  des  im- 
meubles sur  lesquels  il  a  hypothè- 
que—Paris, 20  avr.  1814,  t.  17,  p. 
264,  n"  143.  ,       . 

451.  Comme  aussi,  le  créancier 
d'une  rente  viagère  qui  a  une  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  desoii 
débiteur,  ne  peut  pas  après,  avoir  été 
colloque  dans  un  premier  ordre, 
pour  une  partie  de  sa  rente,  se  faire 
colloqner  dans  un  ordre  subséquent 
pour  l'intégrité  de  celte  même 
créance —Paris,  31  janv.  1813,  t. 
17,p.257,n°137.  , 

452.  Il  ne  peut  être  colloque 
dans  le  second  ordre  que  pour  la 
portion  de  sa  rente  qui  n'a  pas  ete 
colloquée  dans  le  premier.— Pans, 
SljuiU.  1813,  t.  17.  p.  257,  n°loS. 

453.  Lorsqu'on  ordonnant  la  col- 
location  d'une  rente  viagère,  un 
jugement  d'ordre  donne  aux  créan- 
ciers postérieurs  en  hypothèque, 
l'oplion  de  rembourser  le  capital  de 
celle  rente,  ou  den  profiter  a  son 
extinction  en  laissant  pour  sa  sû- 
reté, tout  le  prix  à  distribuer  entre  i 
les  mains  de  l'adjudicataire  ,  1  op- 
lion  faite  par  l'un  des  créanciers 
dans  le  délai  détermine  par  le  tri- 
bunal, n'est  pas  obligatoire  pour 
les  autres  créanciers,  qui  ont  laisse 
expirer  le  délai  sans  manifester  leul 
intenlion  à  cet   égard.  —  Pans.  U 

laoùl    1815,  l.    17,   p.  298,  «•  f '9 
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.  4.'i4.  Sou»  le  régime  lin  Code  ci- 
tII,  les  juj^es  ne  peuvent  en  matière 
«l'ordre,  imposer  à  un  créancier  col- 
loque pour  une  créance  à  longf 
terme,  la  double  condition  d'en 
payer  l'intérêt  jusqu'à  l'époque 
d'exigibilité,  fixée  par  la  conven- 
tion aux  créanciers  |>oslérieurs  sur 
lesquels  les  fonds  manquent  et  de 
fournir  à  cet  effet  caution  — Paris, 
28  nov.  1806,  t.  17,  p.  125,  n"  19. 
—r.  Pr.  Kr.  t.  4,  p.  482,alin.  2  et 
suiv.  et]).  479,  dernier  alin.  et  Mi\l. 
Merl.  Hep.  l  8,  p.  842,  m  pr.  et  F. 
L.  t.  4,  p.  66,  in  fine ,  et  p.  57,  in  pr. 

§  3.  Des  radiations  d' inscriptions 

455.  Lor5(|a'un  jugement  d'ordre 
prescrit  la  radiation  des  inscriptions 
qui  ne  viennent  point  utilement  sur 
le  prix,  le  conservateur  est  tenu  de 
faire  cette  radiation,  même  avant 
que  les  délais  pour  appeler  du  ju 
gement  soient  expirés,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  contestation  relative  aux 
créances  colloquécs.  —  Instruction 
générale  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. —  15  niv.  an  13,  t.  17,  p. 
115.  n'O. 

456.  Celui  qui  a  intérêt  à  faire 
rayer  une  inscription  hypothécaire 
prise  sans  aucun  droit  ,  peut  exi;;er 
qu'elle  soit  rayée  sans  être  tenu  d'at- 
tendre ou  de  provoquer  une  procé- 
dure d'ordre  entre  le  créancier  qui 
l'a  prise  et  les  autres  créanciers  in- 
scrit s._Bord.l7frv.  1832^1. 4  3, p. 568. 

457.  Que  doilon  entendre  parées 
expressions  de  l'art.  773  :  i/e'c/iarge 
d'office  l'inscription,  et  par  celle 
de  l'art.  774  :  i'inscripnon  d'office 
sera  rayée  définilivemcnt'! 

M.  PiG.  ('omm.  t.  2,  p.  450,  pense 
que  dans  ces  deux  articles  le  législa- 
teur a  voulu  parler  de  l'inscription 
générale  prise  dans  l'intérêt  du  ven- 
deur ou  de  ses  créanciers.  MM  Tar- 
RIBLE,  nnui'.  Re'p  1. 12,  p.  314,  et  B 
S.  P.  p.  624  et  625,  sont  d'avis  que 
"ces  art.  773  et  774,  ordonnent  la  ra- 
diation des  créanciers  colloques  ou 
non  colloques;  suivant  M.  Carr.  t 
3,  p.  44,  n"  2614,  l'art.  773  est  re- 
latif,", la  radiation  successive  de  l'in 
scription  de  chaque  créancier  à  me- 
sure qu'il  est  payé  ,  et  l'art.  774,  à 
la  radiation  de  l'inscription  d'office 
prise  par  le  conservateur ,  confor- 
mément à  l'art.  2108  C.  c— V.  J.J. 
t.  17.  p.  380,  n°  276. 

458.  Si  le  montant  de  la  colloca- 
tion  devait  se  diviser  entre  plusieurs 
personnes  ,  l'adjudicataire  pourrait- 
il  être  forcé  à  recevoir  des  main- 
levées partielles  de  l'inscription  ? — 
La  négative  est  soutentiepar  M.  Pig. 
Comm.  t.  2,  p  450.— V.  y.  ^.  t.  1  7, 
p.  379,  n"274. 

459.  I^a  (piittance  dont  parle  l'art. 
772,  et  le  consentement  qu'elle  con- 
tient doivent  ils  être  consignés  dans 
un  acte  autlienti(|uc  ? — l/affirn:ative 
est  soutenue  par  MM.  Tarribi.e, 
noiiv.  Hep.  t.  12,  p.  314,  et  t;ARR.  t. 
3.  p.  44.  n"  2613;  mai»  M.  lUirr.  p. 
424.  pense   que    |j    ipilttanc*   peut 


ALPHABETIQUE. 

être  donnée  sous-seing  privé.  —  V. 
J.  ^/.  t.  17,  p.  379,  n«'275. 

460.  Le  mode  de  libération  et  de 
radiation  prescrit  par  l'art.  773, 
n'est-il  applicable  qu'autant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  consigné? 

Le  jugement  qui  a  statué  sur  la 
consignation  a  dii  ordonner  II  ra- 
diation de  toutes  les  inscriptions, 
de  sorte  que  l'art.  773  devient  inap- 
plicable. —  f^.  MM.  C.\RR.  t.  3,  p. 
46,  n"  2G15.  B.  S.  P.  p.  625,  n.  46, 
et  J.  A.  t.  17,  p.  378,  n°  272. 

461.  L'inscription  du  créancier 
non  produisant  iiedoitpasctre rayée 
et  conserve  son  effet  sur  le  reliquat 
du  prix  ,  de  telle  sorte  que  le  créan- 
cier hypothécaire  non  produisant, 
quoique  forclos  de  l'ordre,  doit  pri- 
mer Jes  créanciers  chirogr.'iph.'iires 
opposants.  —  Ca:^s.  lo  juin  1828,  I. 
35,  p.  259. 

402.  L'ordonnance  du  juge  com- 
missaire qui  ordonne  la  radiation  de 
l'inscriptiond'un  créancier  non  pro- 
duisant, est,  à  l'égard  des  chirogra- 
pbaires  ,  res  inter  alios  acla  ,  et  ceux- 
ci  ne  peuvent  en  exciper. —  Cass.  10 
juin  1828,  t.  35,  p.  259. 
Chap.  vu.  Des  dc/rns  en  malière 
d'ordre  (1  ). 

463  et  464. Les  dépens  d'un  incident 
en  matière  d'ordre  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire,  quel- 
les que  soient  la  nature  et  l'impor- 
tance de  la  contestation.  —  Orl.  28 
août  1829.  t.  38.  p.  173.— A".  C.  T. 
t.  2,  p. 254,  76,  les  n°'  qui  suiv.  465 
à  479,  et  notre  mol  Matière  sommaire. 

465.  Les  dépens  adjugés  p.ir  un 
arrêt  qui  statue  sur  une  instance  en 
distribution  par  contribution,  peu- 
vent être  taxés,  comme  eu  mal'ère 
ordinaire,  lorsque  des  contestations 
particulières  se  sont  jointes  à  l'ic- 
tion  principale.  —  Paris,  1"''  avril 
1811,1.  9,  p.  205,  n"  56. 

466.  Comme  aussi  les  dépens  ad- 
jugés sur  l'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre, doivent  être  liquide»  comme  en 
matière  ordinaire.  —  Paris,  13  déc. 
1809.  NUn.  8  avril  1824.  Lyon,  19 
mai  1826,  t.  9,  p.  188,  n°44;  t.  27, 
p.  224,  et  t.  31,  p.  300.  —  /'.  MM. 
PiG.  Comm.  t.  2,  p.  443;  Cabissol, 
p.    100.  et  B.  S.   P.   p.  496;  n.  12. 

407.  Les  mémoires  ri'quêtes  et  au- 
tres écritures  signifiées  par  le  pour- 
suivant, pour  parvenir  ;^  l'ordre,  ne 
doivent  ni  entrer  en  taxe,  ni  être 
acquittées  par  privilège.  —  Paris,  2 
serai,  an  13,  t.  17,  p.  117,  n"  10. — 
Les  U'cmes  principes  sont  applicables 
aujourd'hui.  —  A-'.  MiVI.  Carr.  t.  3. 
p.  25,  n"  2581;  Pig.  1.2,  p.  274,  et 
p.  193,  alin.  9;  Pr.  Vi\.  t.  .\.  p.  470. 
— Mais  le  simple  acte  que  la  loi  au- 
torise doit-il  contenir  le  dire  portant 
contestation  de  la  collocalion? — 
Oui  ,  suivant  MM.  Carr.  t.  3,  p. 
25,  n"  2580,  et  P.  Q.  t.  2,  p.  274. 

468.  L'acquéreur  qui   n'a   pas  ré- 
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(I)  V.  snprà,  l'art.  !«''  du  cliap.  4, 
n"  20  ."i  242. 


clamé  dans  l'ordre  le  coût  de  l'ex- 
trait des  inscriptions  et  des  dénon- 
ciations aux  créanciers  inscrits  , 
a  le  droit  de  le  retenir  sans  son 
prix. — P.iris,  14  mess,  an  12,  t.  17, 
p.  1 1 1.  n°  5.  —  r.  M.  Carr.  t.  3,  p. 
49.  n.  2. 

469.  L'adjudicataire  qui,  après 
avoir  i-empli  toutes  les  charges  d« 
l'adjudication,  obtient  une  réduc- 
tion sur  son  priv  àcausede  la  fausse 
indication  d'état  et  de  contenance 
donné  dans  l'afliche  annonçant  la 
ïKUle  ,  aux  objets  vendus  ,  est  bien 
fondé  à  déduire,  par  privilège  sur 
son  prix,  le  montant  des  frais  par 
.'ui  faits  pour  obtenir  la  réduction 
et  l'eNcédaiit  des  droits  par  lui  payés. 
—Paris,  G  fév.  1810,  t.  17,  p.  168. 
n''55 — /-'.  iM.  Carr.  i.  3,p.49,n  3. 

470.  Lorsqu'.Tjx  termes  d'un  con- 
trat de  vente,  le  vendeur  est  tenu  de 
payer  les  honoraires  du  notaire  et 
les  frais  d'enregistrement  et  detran- 
sciiplion  ,  l'acquéreur  qui  cependant 
en  a  fait  l'avance,  ne  peut  les  rete- 
nir sur  son  prix  au  préjudice  des 
créanciers  en  se  faisant  coUoquer  h 
cet  effet  dans  l'ordre. —  Paris,  24 
août  1810,  t.  17,  p.  313,  n°  194.— 
r.  M   Carr.  t.  3,  p.  49,  n.  1. 

471.  L'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  notiiié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  poursuivi  l'ordre, 
doit  toujours  être  colloque  par  [iri- 
vilége  sur  son  prix,  à  raison  des 
frais  de  notilicalion  et  de  poursuite 
d'ordre,  avant  même  le  vendeur  ou 
Us  créanciers  désignés. —  Paris,  13 
janv.  1814,  t.  17,  p.  262,  n"  142.  — 
y.  M.  Carr.  t.  3,  p.  49,  n.let  suiv. 

472.  11  n'est  pas  accordé  de  pri- 
vilège à  l'huissier  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble,  en 
raison  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance 
pour  un  créancier  relativement  à 
d'autres  poursuites  que  celles  c;i 
expropriation;  il  ne  peut  même  pas 
figurer  à  l'ordre.  —  ('olm.  12  fruct. 
an  13,  t.  9,  p.  150,  n°  15— r.  en  ce 
sens,  MM  B.  S.  P.  p.  621.  n.  35,  n" 
1,  et  Carr.  t.  3,  p.  40,  n"  2606. 

473.  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  re- 
présenté les  créanciers  contestants, 
doivent-ils  être,  d.ins  tous  les  cas, 
colloques  au  premier  rang,  sur  ce 
<|ui  reste  de  deniers  à  distribuer, 
après  déduction  de  ceux  qui  ont  été 
employés  à  acquitter  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées. 

Si  les  contestants  triomphent  et 
qu'ils  fassent  disparaître  de  son  rang 
la  créance  contestée,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'art.  768  recevra  son  ap- 
plication, mais  si  le  contesté  parvient 
i  se  faire  maintenir  h  son  rang,  il 
faut  qu'il  suit  colloque  pour  lemon- 
tantdu  sa  créance,  et  ce  serait  aller 
contre  le  jugement  qu'il  aurait  ob- 
tenu que  de  le  faire  primer  par  le.» 
frais  faits  par  lesparlies  qui  auraient 
succombé  ;  c'est  à  ces  parties  qui 
ont  élevé  une  mauvaise  contestation, 
i>  supporter  les  frais, soit  en  laissant, 
l'avoué  se  payer  sur  la  masse  après 
le  créancier  contesté,  soil  en  le  payant 
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loi  et   s.  393  cl  s. 


siiffisaiils;  l'nrt.  766  conduit  à  cette 
conséquence. — V.  ,/.  J  t.  9,  p.  314, 
n"  1.55,  et  t.  17,  p.  377.— M.  Cahh. 
après  avoir  adopté  rufliimalive,  a 
changé  d'opinion,  t.  3,  p.  39,  n"  I  Un  compromis  par  acte  sons-seing 
2G05;  MM.  l'iG.  t.  2,  p.  104,  n"  12.  j  privé,  dont  il  n'a  pas  été  fait  autant 
et  1!.  S.  V.  p.  621,  n.  35, soutiennent  d'originaux  qu'il  y  a  de  p.nriies,  est 
la  négative   contrairement    à   nul  ,  mais  la  nullité  ne  peut  pas  être 


l'avis  de  M.  Tarr.  lie'ji.  de  M.  Merl 
1.  12,  p.  313. 

474.  En  matière  d'ordre,  les  par 
ties  qui  produisent  leurs  litres  après 


pi'ojîo.'^ée  par  celui  qu'il  l'a  exécuté. 
Il  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  ré- 
digé en  langue  élrangère — Cassl*"' 
mars  1830,  t.  38,  p.  304 


le  ilclai  détermine,  sont  passibles  des  j ,„.,„.™„     .»-.'.,<r,.~^  .  .„,.„     .  „ 

frais  et  des  pertes  d'intérêts  auxquels  I  ^\\^^'^^JL,^,^;:^f\^^^^^    ^j' 
leur  négligence  donne  lieu.  -  Paris.l      «««^  "^«^  1>'^'^-  ^'-  ■^«"-  «•  32 
30aoùtlS08    Rouen,  30  dér.   1814. 
Mm.  5  juin  1817.  Riom,  7juin  1817, 


-Ord. 


t.  17.  p.  140,  n0  33;  p.  276,  n"  159, 
p.  331,  n»  210.  et  p.  332,  n"  211  — 
f .  MM.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  614,  n.  14; 
Carr.  t.  3,  p.  17,  n"  2570;  Tarr. 
Itpp.  t.  12,  p  310;  Delap.  t.  2,  p. 
343;  F.  L.  t.  4,  p.  57. 

475.  Lorsque  dans  une  procédure 
d'ordre  il  s'élève  entre  les  créanciers 


p'3,,ij  I      SERVICE  UIVIN.  V.  Sais. 
"  OUTIl.XGE.  V.  llenf.  10. 
OUVERTURE.  V.  FailL  1  et  s. 

14  et  s. 
OUVERTURE    A   CASSATION.    V. 

Jug.  73  et  s. 
OUVERTURE  DE    L'ENQUÊTE.  V. 

Erq.   152  et  s. 
OUVERTURE  L)E  PORTES.  V.Sais. 

ex.  66. 
OUVRAGES  D'ART.  V.  Exp.   3. 


des  contestations  auxquelles   le   de-   OU^'K'^jRES.  V   £V»//.194.-/. 


liiteur  saisi  est  étranger,  les  dépens 
f[u'occasionnenl  ces  conteslal  ions  doi- 
vent être  mis  a  la  charge  des  créan- 
ciers contestanls  qui  succombent. — 
Ageii,  12  janv.  I825,t.  29,  p.   185. 

476.  Les  créanciers  posiérieurs 
en  ordre  d'hypolbèque  aux  collo- 
cations  contestées ,  doivent  se    faire 

rfpresenti'r  par  un  seul  avoué  ; 
on  appel  comme  en  première  in- 
stance, à  peine  de  supporter,  per- 
sonnellement, les  dépens  de  leurs 
conlestaltons — Gren.  Il  juill.  1823. 
Colm.  16  janv.  1826,  t.  9,  p.  303, 
u"  140.  et  t.  30,  p.  386.  —  r.  M. 
PiG.  t.  2,  p.  195,  n°  17. 

477.  Cependant  l'art.  760  Cp  c., 
qui  dispose  que  le  créancier  qui  con- 
lestera  individuellement  supportera 
les  frais  auxquels  sa  conlestatiou 
particulière  aura  donné  lieu,  doit 
être  entendu  ,  dans  ce  sens,  qu'on 
doit  lui  adjuger  tous  les  friis  com- 
muns, et  qui  n'ont  pas  fait  double 
emploi,  comme  les  actes  d'appel  et 
de  produil  — Gren.  l"'  aoiit  1823,  t. 
9,  p.  305,  n°  142. 

478.  Les  dupliques  et  les  Iripfiques 
sur  le  piocès-verhal  d'ordre,  sont 
prohibées,  et  les  frais  qui  en  résnl- 
lent  ne  doivent  jïoint  passer  en  taxe. 
—Colm.  16  janv.  1826.  i.  30,  p.38li. 
— /-'.  C.  t.  1,  p.  244,n"  40. 

479.  On  ne  pent  pas  plus,  en  ma- 
tière d'ordre  qu'en  tout  autre,  re- 
fuser d'allouer  en  taxe  la  contre-si- 
gnification des  arrèls.  —  Am.  5  fcv. 
1825,  t.  33,  p.  241. 
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donc  aux  mots  [Eiciialion  et  Pnr- 
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(I)   V.  Trib.  450. 
(2J  V.  Renv.  39.—  Ress.  63,  385 
el  s. — Sais .  a.  41  et  s. 


couvrer  la  jouissance  Je  ces  pen- 
sions qu'après  avoir  justifié  de  leur 
roliabilitalion.  —  Avis  «lu  conseil 
d'éialdaS  jan».  1823,  t.  25,  p.  422. 

4.  La  veuve  el  les  eiifaiils  du  con- 
damné n'ont  droit  à  aucun  secour: 
sur  les  pensions  pendant  la  durée  d^ 
ces  peines. — .^vis  du  conseil  d'élal 
du  Sjanv.  1823,  t.  25,  p.  422. 
TENSIONS  AUMENT\IRES.V.v/r4. 

40  et  s. —  Cass.  158,  186— C««c 

49. — E^oc  38.—Eiéc.p.5Z.—J"S. 

209.— /ien>.  52,  S—Iless    3S9.— 

Sais  a  59  et  s.—  TnO.  386. 
PENSIONS  BOURGEOISES.V.  TriO 

fom.  75  bis,  92 
PÉPINIÉRISTE.  V.  Tnl).  corn.  30.— 

Eicet.t.  l7o,  63 


ALl'UAIiETIQLE.  PER  401 

PÉREMI-Tion. —  A.  1.  Indivisibi- ipassoumise  auxdisposiiionsdu  C.p. 
lue  ,  251  à  275 — A.  2.  Procédure,  c.  pour  délerniiner  le  laps  de  ten.ps 
— Qualiié^i. —  Jugements  inlerve-  nccessaireà  la  péremption. — Trêves. 
270  à  290.  —  A.  3.  Autorité   17  juinl812,  t.  18.  p.  445,  u"  33  6(J. 


de  la  chose  jngfe.  —  lutérets 

Frais,  291  à  295. 
ChaP.  1.    Délais  de  la  péremption.  — 

,\rl.   1.  QueiliottS    transitoiies    sur 

les  délais. 

I. Le  laps  de  temps  nécessaire  pour 
la  péremption  d'inslance,  se  règle 
par  la  loi  en  vigueur  an  tribunal  oii 
tlle  est  pendante,  et  non  par  la  loi 
de  la  situation  de  l'objet  liligieux. 
—Liège,  28  avril  1812,  t.  18,  p  445, 
"°  33. 

2.  Une  demande  en  péremption 
d'instance    formée    postérieurement 


PERCEPTEUR.    V.    Expl.   196.    — U    la  promulgation  du  code  de  pro- 
Pérempl.  160.  cédure,   doit  élre  jugée  d'aprè 


— f^.  le  n"  qui  suit. 

9.  Mais  pour  faire  prononcer  'a 
péremption  d'instance  ,  on  ne  peut 
cumuler  avec  le  laps  île  temps  qui 
s'est  écoulé  sans  poursuites,  depuis 
la  mise  en  activilé  duC  p.c,  celui  qui 
s'était  écoulé  auparavant.  —  Turin  , 
22  août  18(19.  Cass.  2  avril  1823,  t. 
18,  p  420,  n''  15,  et  t  25.  p.  116.— 
/'.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  15,  n"  1430; 
Merl.  iif/7.  -t.  17,  p.  344;  M.  Pig. 
Cumm.  t.l,  p.  682,  in  fine. — A',  le  n" 
qui  suit. 

10.  Lorsque  par  décès  de  l'une  de» 
parties,  avant  la  publication  duC.p. 
c  ,  la  péreniplion  a  élèinlerronipjc, 
ne  ^>euL  coinpi"endre ,  dans  le  de- 
■    "    ■        le 


Pérfmpl.  IbO.  cédure,   doit  elre  jugée  d  après  ses  on  ne  pcui  ,.u...p.c..uic  ,  v......  .«.  „. 

PERCEPTEUR     DES     CONTRIBU-   aispositions,  quoique  le  procès  prin-  'ai  de  trois  ans  et  six  mois  6xepar 

TIONS.  V.  Co«r.  ;).   c.  56.  —  O//  Lipal ,    eut  ete    intente    antérieure-  Code,  le  temps  qui  s  est  écoule  depu 

_.-.■-.    i-i        o„,-,   ;„,„.   Q'î  '     .  r o  ;..:ii     loin      i,i  lp  lioi'ès  iusau'au  oremier ianv.180 


minist.  23. — Sais.  imm.  93 
PERCEPTION  ILLHGALE.V.rni.32 
PÈRE.  V.  Tiib.  139. 


PÉREMPTION  (1). 


ment.  — Cass.  12  juill.  1810.  /</.  le  ciccès  jusqu'au  premierjanv.lSOy. 
25  nov.  1823.  Montp  30  déc.  1828.  —B'"»- ><  av. 1810,  t.6,  p.687,  v"C. 
t.  18,  p.  424,  u°  18;  t.  25,  p.  367,  /<'<,ced.  n-25 —f-.  le  nO  qui  précède 
et  t.  37,  p.  155  —r.  M.M.  Carr.  t 


Art.  2.  Délai  ordinaire. 


Ch    I.  DÉLAIS  DE  LA  fÉREMPTION. 

.Art  1. Questions  transiloires  sur 
les  délais,  1  à  10.  —  A.  2.  Délai 
ordinaire,  11  à  16.  —  A.  3.  -Aug- 
mentation de  délai  par  suite  d,- 
circonstaiices  donnant  lieu  à  la 
reprise  d'instance,  17  à  43. — .V.  4. 
Actes  ayant  pour  effet  d'interrom- 
pre le  cours  de  la  péremption,  ou  r„çnl.— Gren.  3  mars  1817.  Cass.  1 
de  la  couvrir,  44  a  125.  —  A  5.L.^^  ,g.,g^  ,  ,g_  j,  478,u''67;t.  35, 
Comment  la  péremption  s'acquieri         jg» 

et  se  prouve,  126  à  140.  —  C  II.  P\j  ^^5  La  péremption  du  Code  est 
QuELLESiNSTANCESsosTsi-jETTES  |;^^^,g  ^  ^^^  instance  ancienne  , 

ALAPEREMPTIOX.CONTRBOtELLEsl  [^^^„^^  j^ijj  le  le.ssort  d'un  p.irle- 
PERSODNESCOLRT-ELLE;  QUI  PEUT  1^^^^^^;_  ^^j,g       .,,.^,p,jo„  „.p,„t  |,3S 

LA  PROPOSER.  — Renonciation.—  Ij^^;^^_j5,.^j^  25  mai  1813,  et  19 
Compétence— A.  1.  Quelles  in- l^^(, g, ^ç.^^,, 5  •^,j,l  igis.  t.  11, 
Jtances  sont  snieltes  a  la  peremp-  ^ç^^^  ^.o  Enriuéie  ,  n"  149,  et  I.  18, 
lion,  141  à  1754/5.— A. 2.  Contre  J"    ,gg      o  59^  _  ;>-  i^j  „os  «uisui- 


11.  La  demande  en  péremplioii 
d'instance  est  valablement  formée 
par  le  défendeur,  trois  ans  après  le 
dernier  aclede|procedure ,  lorsqu'au- 
cun  changement  de  qualile  ne  lui  aelé 
dénoncé  delà  part  du  demandeur.-^ 


2.  p.  14,  n"  1428;  Merl.  Rép.  t.  17, 
p.  321;  M.  q.  d.  t  4,  p.  711;  D.  C  p. 
289.  Cependant  f^.  M.  PiG.  Comnt. 
t.l,  p.  681. 

3.  -Ainsi  la  péremption  est  acqui.se 
par  une  discontinuation  de  poursui- 
tes pendant  trois  ans  depuis  la  pro- 
mu cation  du  Code  de  procédure  ci    r     -     -      ^^ 

vi^e^neme  dans   les   procès  ou  elle   Dijon,  26  mai  1830,  t.  40,  p.  290. 
avait  commence  à  cnnrir  antérieure-        12.    Le   temps    de   la    péremption 
-  -    doit-il    elle    compte   de  momenlo  ud 

momentum?  —  Lange,  dans  son  Pk. 
Fr.  cbap.  24.  p.  494,  enseignait  l'af. 
l'irmalive;  mais  MM.  B.  S.  P.  p.  355, 
n.  7,  n"  2,  et  Carr.  t.  2,  p.  7,  n" 
l415,soutieniient  le  contraire.et  cette 
opinion  est  partagée  par  MM.  lé.  L. 
t.  4,  p.  193.  col.  2.  alin.  5;  cepen- 
dant y.  M.  Merl.  Rép.  t.  17,  p.  3o3, 
col.  2,  alin.  9,  et/.  A.X.  18,  p.  516, 
iio  118. 

13.    Le  dernier  jour  des  trois   an- 


p  469, 
vent,  et 


59.  —  ^'  les  n"*  quisui 
inira.  n°  21 


tion 

quelles    personnes    court    la   pé- 
remption, 175  1er  à  182.  —  .A.  3 

Qui  peut  proposer  la  péremption.  L^-^  j^  "ja  discontinuation  des  poui- 
-  Renonciation  —  Compétence,!   ^^i,^^   pendant  trois  ans.   do' 
183  à  197  —C  111.  De  la  proce-I^,,,,,,;,^'^.,.,,,.^   ,^^  ^ff^i,, 

tlUBE  BE  LA  DEMANDE  EN  PEREMP 


'^.U  péremption  d'instance  résul-  nées  doit  il  être  accompli  pour  que 


TION. — A.  1.  Quand  on  peut  propo- 
ser la  péremption, 1 98  à  203. — A. 2. 
Contre  qui  la  demaiide  doit  être  for- 
mée et  contre  quelle  partie  de  la 
procédure,  204  a  210.  —  A.  3.  Par 
quel  acte  la  péremption  doit  être 
demandée.  —  Significaiinn  de  cet 
acte,  211  à  231. — .A.  4.  Formes  de 
l'acte  de  demande.  —  Procédure, 
232  à  250. —  C   IV.  Effets  de  la 


(1  ,V.^rA.390. —  .4ul.com  88  et  s  — 
,.!<K)ue,156— Cu!j.32S.—  (.'««0.46  — 
Conl.pc  187  et  &—Dés.2»—E>iieg. 
52.— £xce/y/.197  —Inierv  14  —  Ju^'. 
138 et  s  —Jug  paix,  192.—  Jug.  drf. 


admise  contre  les  affaires  intentées 
aiant  le  comj/.e .  même  sous  l'empire 
d'une  législation  locale  qui  ne  con- 
naissait pas  la  péremption. — Colmar, 
5  mars  1811,  t.  6, p. 688,  v°  C.procéd 
26. —  f .  le  n"  qui  précède. 
7.  Comme  aussi  lorsqu'une  in- 
stance a  été  introduile  sous  l'empire 
d'une  jurispiodence  d'après  laquelle 
toute  instance  dans  laquelle  un  ju- 
gement interlocutoire  avait  été  rendu 
ne  se  périmait  que  par  trente  ans; 
celte  instance  est  neanmois  jurimée 
par  le  laps  de  trois  ans  écoulés  sans 
poursuites  depuis  leC.p  c,  quoiqu'il 


la  demande  en  péremption  puisse 
être  formée?  Nous  avons  soutenu 
l'affirmative,  J.A-  t.  18,  p.  516,  n" 
1 18,  et  c'est  aussi  ce  que  décide  M. 
MEHL,/if/<.t.  17,  p.  3u4,col.  l.al.l. 

14  Les  lois  qui  veulent  que  cer- 
taines affaires  soient  jugées  dans  un 
délai  déterminé,  ne  sont  pas  censées 
vouloir  qu'après  ce  délai  les  affaires 
non  jugées  soient  périmées  de  plein 
d,..,il.— Cass.  5  mars  1812,  t.  18,  |>. 
144,  n"  32.  —  Telle  est  aussi  l'oi  i- 
nion  de  M.  Merl.  t.  9,  p.  255.  alin. 
6.  —  A- .  aussi  M.  F.  L   t.  4    p.  196. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  le  2 
nov.  1832,  une  décision  contraire 
dans  une  aflaire  où  il  s'agissuit  des 


.„„^.., ^^ ,.B._^.  janv.   1823.     Cass    25  nov.    1823,  t. 

215,233,  372  et  .s— il/oMomm.  105' 25  p.  6  et  307 —V.  jh/^'J,  n"  4.  le 
h\%— Qualité,  11  et  s.—Hepr.  /hs(.  7,  n"  qui  suit,  et  i/i/Và,  n"' 93  el  suivant. 
33cls.  — /!«i.  277  et  s.— 5ais.  <-j:.  8  Décidé  au  contraire  que  la  de-- 
61  —  .Vais.  imm.  187  et  s.  580,  890  mande  en  péremption  d'instance,  qui 
et  s.  1189  et  s. —  Tierce  opp.  182.—  U  pour  objet  une  procédure  anlé- 
Tiilf.  comm.  593.  Irieure  au  premier  janv.  1807,  n'est 


poursuliesuepuis  lt:>j.p  t.,  «iiiui^l-  ■•,- I      1  -1         l 

Litin.erv.niun  jugement  interlo-  délais  dans  lesquels  les  conseils  de 
culoire  dans  la  cause.  -  Lvon.    10  préfecture  doivent  juger  les  proies- 


talions  lornices  par  les  électeurs, 
contre  les  élections  municipales. 
Bouin-Beaiiprc.) 

15.  Une  action  annale  intenlée 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  n'est  pas 
eteinle  par  la  discontinualioa  des 
poursuites   pendant    plus  d'une  au- 

51 
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ii.V— Casi.  22  jaiiT.  1816,  t    IS,  p 
477,   II"  04. 

16.  Un  ('migré  amnistié  n'a  pu  faire 
Oéclnrpr  la  péremption  d'instance 
avant  l'expiration  des  trois  années 
«jiii  ont  suivi  sa  radiolion.  —  Brux. 
30  friin.  an  14,  t.  18,  p.  413,  n°  8. 

Art.  3.  Augmentation  de  délai  pa 
suite  de  eireonslaitees  donnant  lieu 
à  la  reprise  d'instance.  —  V.  iiifrà 
11°'  84,  102. 

17.  Un  jugement  qui  contient  une 
décision  di-fiiiilive  sur  un  clief  pro- 
roge pendant  trente  ans  l'action  rela 
tive  aux  chefs  non  jugés.  —  P.-iu,  1 7 
jnill.1827  DanssierC  Bounecasc. — 
V.  infrà,n°   144. 

18  Le  délai  de  la  péremption  n'est 
pas  augmenté  de  six  mois ,  parce 
«jue  le  jn(,'e  rapporteur  a  cessé  .ses 
toucticns  pendant  le  cours  de  l'in- 
st.ince.— Lyon,  25  mars  182'J,  t.  37, 
p.  211 —V.  /"/'«,  n"   107. 

19.  D'après  les  principes  de  l'an- 
tienne lepislaliou,  la  péremption 
d'insl.nnce  était  interrompue  par  la 
mort  de  l'une  des  parties  ,  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  put  avoir  lieu  tant 
que  l'inst.nnce  n'avait  pas  été  reprise. 
—  Trêves,  17  juin  1812,  t.  18,  p. 
446, n»  34. 

20.  rians  l'ancien  droit ,  et  notam- 
ment dans  le  ressort  du  parlement 
tie  Bord.,  le  décès  de  la  partie  proro- 
geait l'instance  pendant  trente  ans, 
<|uand  il  s'élaitécoulé  inoins  detrois 
.ms  entre  la  discontinuation  des  pour- 
suites et  le  décès.  —  l.im.  27  août 
IS16,  t.  9,  p.253,  n"  102. 

21.  Le  décès  d'une  partie  arrivé 
sous  l'empire  du  C.  proc.  c,  n'inter- 
rompt la  péremption  que  pour  .six 
mois,  encore  que  rinsl^mce  eût  été 
introduite  avant  la  publication  du 
(>,de.— Biom,  17  mai  1810,  t.  18,  p. 
423,  n"  17.  —  ^'.  M  Carfi.  t.  2,  p. 
12,  n°  1425,  in  fine—S.  iup-à,  n""  4 
et  suivant. 

22  Toutes  les  fois  que  lapérempl  ion 
d'instance  n'a  pas ete demandée,  elle 
doi  t  être  censée  interrompue  par  le  Hé 
lèsdespart'ies  ou  par  tout  autre  évé- 
neinentdonnantlitu.ila  demande  en 
reprise  d'instance,  de  manière  qu'il 
soit  toujours  accordé  aux  héritiers  ou 
aux  parties  un  délai  de  six  mois ,  à 
compter  du jourdu  décès  ou  de  l'évé- 
nement arrivé. — Cass.  5  janv.l  808, 1. 
18,p.-îl4,  n"9.— r.  M.  B.S.P.  p  356, 
n"10.  Pic.  1. 1,  p. 469,  et  Merl.  Jiep. 
t.  9,  p.  249;  ces  deux  derniers  dans 
un  sens  contraire  à  la  décision  pré- 
cédente. IMais  M.  Pic.  Conim.  t.  1,  p. 
C83,  a  abandonné  son  premier  avis 
nour  adopter  celui  de  M.  Carr.  t.  2. 
p.  11,  n"  1423,  favorable  à  cette  dé- 
cision. 

23.  Les  héritiers  du  demandeur  ne 
peuvent,  après  une  discontiiuialion 
de  poursuites,  pendant  trois  ans  de 
la  part  de  celui  ci  ,  soutenir  que  le 
délai  pour  la  péremption  d'instance, 
doit  étreaugm-enté  de  six  mois,  que 
lorsqa'il  y  a  lien,  de  leur  part,  h 
2'«;priï«  d'instance;  et  il   n'y  a  pa.s 


TAULE 

lie  11  à  cet  le  reprise,  de  leur  p.ii  I,  s'ils 
n'ont  pas  dénonce  le  changement  de 
qualité  du  demandeur  dan»  le  délai 
nécessaire  pour  faire  acquérir  le  droit 
d'opposer  la  péreinpiion  — Lyon  2C 
mai  1830,  t  40,  p.  290.— r.  les  n'"^ 
qui  suivent. 

24.  Le  décès  d'une  partie  proroge 
le  dilai    de  la    péremption,    encore 
qu'il  ne  soit  pas  notifié.  —  Metz,  12 
avril  1826,  t.  37,  p.  58.  —  r.  le  n 
qui  précède 

25,  Pareillement  le  décès  de  l'une 
des  parties  ,  augmente  de  six  mois  le 
délai  de  la  péremption ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  notitié  et  qu'il  soit  ar- 
rivé avant  le  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure.— ïîord.  1 1  août  1828  ,  I.  37 
p.  199.  —  V.  siiprn,  n"  23,  et  le  n' 
<(iii  suit. 

2G.Jugéau  contraire  queledélai  de 
la  péremption  n'est  augmenté  de  six 
mois,  par  le  décès  d'une  partie, 
qu'anlani  que  ce  décès  a  été  notifie 
— Caen,  17  janv.  1828,  t.  38,  p.  215 

27.  L'augmentation  de  six  mois, 
dans  le  délai  que  le  Code  fixe  pour 
la  péremption  «l'instance,  doit  avoir 
lieu  lors  même  que  l'événement  qui 
rend  cette  augmentation  de  délai  né- 
cessaire arrive  après  l'expiration  des 
trois  ans  —  Trêves  1 7  juin  1812 
t.l8,  p  446,  n°  35  —V.  infrà,  n"  30. 

28.  Lorsque  île  demandeur  est  dé- 
cédé d.ms  le  cours  d'une  instance,  la 
péremption  ne  peut  être  demandét- 
(pie  3  ans  et  6  mois  après  le  dernier 
acte  de  la  procéilui'e,  quoirpie  le  décès 
n'ait  eu  lieu  que  poslérieuremeni 
au  dernier  acte  valable  que  le  dé- 
cès n'ait  pas  été  notifié,  et  que  la 
procédure  ait  été  continuée  sous  le 
nom  «le  la  partie  décédée  ,  dont  les 
héritiers  sontdi  niandcursen  péremp- 
tion.— Bord.  1 1  août  1828.  Le  comte 
de  Lynchet  de  Chabans  C.Mortinrau. 

29  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'é- 
vénement qui  donne  lieu  à  reprise- 
d'instance  ou  .à  constitution  de  nou- 
vel avoué,  ait  eu  lieu  dans  les  3  ans 
des  dernières  poursuites,  pour  jouir 
du  délai  additionnel,  et  repousser  la 
demande  en  péremption.  Ainsi,  quel 
que  soit  l'intervalle  écoulé  depuis 
les  dernières  poursuites  ,  la  péremp- 
tion ne  peut  être  demandée  que  six 
mois  après  la  démission  ou  le  décès 
del'avoué.  —  Gren.  12  mai  1817,  t. 
18.  p.  482,  II"  70. 

30.  L'augiuenlation  de  6  mois  , 
ajoutée  au  délai  de  3  ans,  pour  la 
péremption,  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  cas  oii  la  partie  est  décedée 
pendant  ce  délai ,  et  non  au  cas  où 
cette  partie  est  décédée  après  le  droit 
de  péremption  acquis.  —  Caen,  17 
janv    1828,  t.  38.  p.  215.— V.  jw/jrô, 

27,  et  le  n°  qui  suit. 

31.  Le  délai  de  6  mois  ne  devant 
être  compté  qu'à  partir  de  l'événe- 

enl  qui  y  donne  lieu  ,  est  préma- 
turée la  demande  en  péremption  for- 
mée avaut  l'échéance  des  6  mois,  à 
compter  du  décès  de  la  partie  ou  de 
la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plu.5  de  Sans 
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et  6  mois  depuis  le  dernier  aile  dr  b 
procédure.  —Bord.  17  déc.  1823,  t 
25  .  p.  399.— V.  svprà,  n"«  27  et  3a 

32.  Dans  le  cas  de  décès  de  l'un* 
des  parties,  il  est  nécessaire  que  les 
poursuites  aient  été  disconiinuées 
pendant  3  ans  et  6  mois,  pour  qii« 
la  demande  en  pérempiioii  puisse 
1  tre  adinise. — Lyon,  16  mai  1817,  t. 
18,  p.  483,  n"'72.  —  r.  M.  Pio. 
Comm.  t.  1,  p   687,  5"  alin. 

33.  La  partie  assignée  en  reprise 
d'instance  ne  peut  pas  faire  résulter 
la  péremption  de  la  discontinuatioii 
des  poursuites  pendant  plus  de  3  ans 
avant  la  reprise  d'instance. — Paris  , 
6  m!.i  1813.  Cass.  22  janv.  1816,  t. 
18,  p.  459,  n"  247,  et  p.  477,  n"  65. 
—  r.  M.  Carr.  t.  2,  p.  17,  ii°  5. 

34.  La  partie  seule  qui  a  droil'Jk 
la  reprise  d'instance,  a  le  droit  de 
jouir  de  l'augmenlation  dii  délai  ac- 
cordée par  l'art.  397,  C.  p.  c. ,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  cette  reprise. — Cas<. 
12  juin  1810,  t.  18,  p.  <24,  n°  19. 
—F.  MM.  Merl.  Rép.t.  17,  p.S"?!  ; 
Carr.  t.  2,  p.l2,n°  1425;  F.  L.  t.4, 
p.  190;  Haut    p.  209. 

35.  .luge  au  contraire  que  l'aug- 
mentation de  délai  doit  profitera  la 
partie  contre  laquelle  la  péremption 
''st  demandée,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
lieu  de  sa  part  a  reprise  d'instance 
on  constitution  de  nouvel  avoué  — 
Trêves,  17juinl812.t.l8.p.446,n"36. 

36.  Comme  aussi  la  prorogation 
de  6  mois,  accordée  par  l'art.  397  C. 
p.  c.  peut  être  invoquée  par  la  par- 
tie adverse  des  héritiers  qui  ont  à  re- 
prendre l'instance  comme  par  L  s 
héritiers  eux-niPincs.  —  Class.  2  avr, 
1823.  Bord  17  déc.  1823,t.25,  p. 
llG^ct399. 

37.  Décidé  cependant  que  la  dispo- 
sition du  §  2  de  l'art.  397  C.  p.  c. 
qui,  dans  certain  cas,  ajoute  un  délai 
de  6  mois  au  délai  ordinaire  de  la 
péremption,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  demandeur  en  péremption, 
lorsqu'il  est  survenu  un  changement 
d'état  du  côtédes  défendeurs' — Toul. 
4  fév.  1825,  t.  30.p.  222. 

38.  Et  que  le  délai  de  la  péremp- 
tion ne  doit  pas  éli-e  auimenté  de  6 
mois,  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  une  re- 
prise d'instance  de  la  part  du  deman- 
deur originaire.  —  Paris,  1'"' juill. 
1812,  t.  18,  p.  479,  n°  68. 

39.  Lorsqu'après  la  démission  de 
l'avoué  de  deux  parties  ,  un  autre 
avoué  est  constitué  pour  l'uned'elles 
seulement,  ta  péremption  d'instance 
peut  être  prononcée  contre  cette  par- 
tie, pour  disconlinuation  de  pour- 
suites pendant  3  ans,  quoiqu'il  y  ait 
lieu  envers  l'autre  partie  ,  pour  la- 
quelle l'avoue  ne  s'est  pas  constitué, 
à  l'augmentation  du  délai  supplé- 
mentaire de  6  mois  . —  Cass  9  juill. 
1828.  Veuve  BeaujourC  h."^  Valle- 
rand  Duhamel.  —  V.    infià,  n°  251. 

40.  Lorsque  plusieurs  circonstan- 
ces ont  donné  lieu  à  la  reprise  d'in- 
stance on  à  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué,  il  n'y  a  pas  lieu  d'a- 
ji'iiter  autant  de   fois   le  délai  de  ( 
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mois  au  (lùlai  uidiiiaiiu  ilc  la  pc- 
reiiiplioii.  —  Cass.  19  aoùl  1816,  t. 
18,  i>.  479,  n"  09  — A'.  MM.  Mekl. 
t.  17,  (1.  323;  Cahr.  l.  8,  p  13;  B. 
S.  1'.  p.  456,  not.  9,  n"  1  ;  1'.  L.  t.  4, 
[1.  193,  alin.  2. —  y.  le  11"  qui  suil. 
41et  42. Bn  iii.ilièrf  <lo  péie'nplioi: 
le  concours  de  <lt'ux  circonslauces, 
«loiit  cUarune,  pi  i-e  i'.oUniieiil.djnne 
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alin.  2,  et  I'".  L.  t.  4,  p.  107.4°  alin.  56.  Oii  peut  cousideier  couiinn 
47.  Lorsque  la  partie  qui  invo-  un  acte  valable  qui  couvre  la  pi;- 
que  la  péremption  a  mis  la  partie  lemjition,  la  requête  piésentce  au 
adverse  dans  l'iniposibillté  de  sui- Ijuge  devant  lequel  l'instance  est 
vre  le  pxuCKi,  sa  demande  en  pé-1  pendante,  aTin  d'obtenir  la  nomina- 
reniption  ne  doit  pis  être  accueillie.!  tion  d'office  d'un  avoué  en  cause  — 
Cass.  7  mars  1820,1.  18,  p.  494, 'Brux.  1  7  mai  1827. 


Xi"  31.  — M.  Mekl  /(<■>.  t. 47,  p  311, 
alin.    2   et   suiv.  critique  celle  d('ci- 


lieu  à  uneauginoiiliition  de  6  mois  aux  |sioii  — f'.  MM.Cakk.  t.  2,  p.  3,  not. 
ternies  de  l'arl.  397  C.  p.  c.  ne  rend  2,1°, et  Memelet,  TraiicUes péremp- 
pas  nécessaire  une  double  proroga-  y.ions,  q.  37,  p.  88,  m  princ. 
tion  du  inèuic  délai.  Ainsi,  lorsqu'il  48.  La  péremption  d'instance  est 
y  a  eu  discontinuation  de  paursuites  couverte  par  des  actes  de  ]irocé 
pendani  3  ans  et  6  mois,  les  cliange- 


57.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  cette  requête  et  la  nomination- 
d'un  avoué  qui  en  a  été  la  suite, 
aient  l'effet  de  couvrir  la  péremp- 
tion, qu'elles  soient  signifiées  à  la 
partie  adverse. — Brux.l7  mai  1827. 

58     La    péremption    d'une    ins- 


■nenls  survenus  dans  l'étatdes  parties 
ou  de  leurs  avoués, quels  qu'ils  soient, 
ue  peuvent  donner  lieu  à  aucune  nou- 
velle augmentation  de  G  mois  — 
Brux  18  janv  1828.  —  V.  le  u°  qui 
précède  et  celui  qui  suit. 

43.  Lorsque  le  cours  de  la  péremp- 
tion a  été  prolongé  de  6  mois ,  à 
cause  du  décès  d'une  des  parties  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  une  notivelle  aug- 
uientalion  de  6  mois  ,  si  une  autre 
partie  vient  à  décéder  pendant  la  pre- 
iriièic  prolongation.  — ^Brux.  12  oct. 
L826 V.  le  n»  qui  précède. 

^rt.-l.  Actes  ajrant  pour  effet  iTinter- 
lompre  le  cours  de  la  péremption  ou 
de  la  couvrir, 

44.  La  péremption  est-elle  iiiler- 
Touipue  par  des  changements  opérés 
clans  l'organisation  judiciaire?  — 
Non,  Cass.  23  ni V.  an  8;  iV. -21  ther- 
aii  13.  Bourg.  26  juin  1811.  Orl.  3. 
iliill.  1817.  Renn.  16  juin  1818.  — 
Oui,  Paris,  7  pluv.  an  H.  Lim.  18. 
iiov.  1812  ,  t.  18.  p.  4o7.  n"  l.eîp. 
434  ,  n°  27.  —  Pour  la  négative,  /^. 
MM.  Carr.  t.  2.  p.  26  ,  n"  1443;  B. 
S  P.  p.  350,  not.  9,  n°  2;  Merl. 
llép.  t  9,  p.248,  et  M.  q.  d.  t  4,p.710. 

45.  La  péremption  n'est  pas  inter- 
pue,  malgré  la  suspension  forcée 


dure  faits  devant  des   tribunaux  in-|  tance  est    interrompue  par   ia  pré- 
competents. — -Cass.  29  biuin.  an  13,!  sentalion,  au    président,    d'une  re- 


t  18,  p.  411,  n"  O.—r.  MM  Pic. 
Comm.  t.  l,p.  686.  3^  a'in.  Carr. 
t.  2,  p.  21,  n'^  1439,  et  Mbrl.  flr/A 
t.9,  p.255,2'alin.— V.  («//à,n''100. 
49.  Mais  la  péremption  n'est  pas 
couverte  par  des  actes  qui  ne  sont 
ni  relatifs  à  l'instance,  ni  faitdevant 
le  tribunal  qui  en  est  saisi. — Renn. 
16  juin  1818,  t.  18,  p.  407,  n»  2 


quête  à  l'effet  d'obtenirqiie  la  cause 
soit  mise  au  rôle  et  par  le  renvoi 
que  fait  le  magistrat  à  une  chambre, 
pour  qu'elle  juge  le  débat  qui  divise 
les  parties.— Cass.  2  fév.  1831,  t. 
40,  p.  369. 

59.  La  mise  d'une  cause  au  rôla 
par  l'avoué  d'une  partie,  est-elle 
un  acte  suf6sant  pour  couvrir  la />«■'- 


50.   Et  la  péremption   d'une   in-   remption,  ou  pour  en  interrompre  le 


staiice n'est  pas  inlerroinpue. par  un 
acte  de  procédure,  se  référant  à  celte 
instance,  mais  signifié  dans  une  au 
tie.— Brux.  26  avr.  183l.l.42,p.l20. 

51 .  Comme  aussi  l'on  ne  peut 
sidérer  comme  ayant  interrompu  la 
péremption  des  poursuites  faites  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  de 
v-ant  le(|uet  la  péremption  est  de- 
mandée.—  .\miens,  28  juin  1826 
t.  32.  p.  14.  Idem,  25  juin  1826.— 
Oger  C.  Leclerc. 

52. Cependant  la  péremption  d'une 
instance  en  partage  est  interrompue 
par  la  procédure  en  faux,  instruite 
même  devant  un  autre  tribunal,  con- 
tre des  actes  constatant  que  le  par 
'ageclemandé,  aurait  eu  dija  lieu, — 
Cass.  29  mai  1832.  t.  43,  p.  657. 

53.  Les  juges  peuvent  déclarer 
interrompue  une  péremption  par 
l'effet   d'un  acte  qui    n'est  pas  re- 


du   cours  de  la  justice,  si  l'on   ne  présenté,   mais  dont  ils  conii 


prouve  pas  qu'on  a  été  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  faire  aucun  acte 
de  procédure.  — Paris.  25  avr.  1815, 
t-  18,  p.  475,  n°0(.— A'.  MM.  Merl. 
Kép.  t.  17,  p.  305,  alin.  6,  Carr.  t.2, 
p.  9.  n°   1420  B.S.  P.  t.  1  ,p.  355, 

not.  8,  2" f .  aussi  Lange  et  Ro- 

dier. 

46.  Comme  aussi  ou  ne  peut  faire 
résulter  une  exception,  pour  écarter 
la  péremption  opposée  par  une  par- 
tie  à   l'instance  d'appel,  de  ce  qne. 


l'existence,  lorsque  la  suppression 
frauduleuse  de  cette  pièce,  n'a  pu 
avoir  lieu  que  par  le  fait  du  deman- 
deur en  péremption,  et  dans  ce  cas 
ils  ont  le  droit  de  rejeter  l'inscrip- 
tion de  faux  dirigée   contre  cet  acte 


cours.' — Oui,  Renn.  2  mars  1818. 
Pau,  28  id.  1822.  Cass.  30  id.  1830. 
Toul.  12  jiiill.  1831.— INon  .  Lyon. 
4  juin.  1823.  t.  18.  p.  454,  n°  45,  t. 
28,  p.  347,  et  t.  39  ,  p  16,  t.  47,  p. 
707.  —  A^.  pour  l'affiriiiative,  MM. 
Pli;  Comm  t.  1,  p.  686;  Merl.  Rép. 
t.  17.  p.  330. alin  2  et  suiv  et  Carr. 
t.2,  p. 22.  n"1440.— V.  infrà,  ti"  60, 
60  bis,  62  et  65. 

60.  L'inscri|>tion  d'une  cause  au 
rôle,  iflterrompt  la  péremption  d'in- 
stance, lois  même  qu'un  arrêt  or- 
donnerait plus  tard  d'office  la  radia- 
lion  de  la  cause — Monpt.  9  janv. 
1832,  t.42,p.  208.— V.  idid.  nos  Ob- 
serfatiom. — A',  le  n"  qui  précède. 

60  bis.  L'iiicriplion  de  la  cause 
au  rôle,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  posté- 
rieurement à  la  demandeen  péremp- 
tion n'esî  pas  interruptive  du  délai. 
—Bord.  5  juin  1834,  t.  47,  p.  590. 

.V.  sii/jrà,  n"  59. 

61.  Mais  la  péremption  court-elle 
après  la  mise  au  rôle  de  sorte  qu'elle 
soit  acquise,  si  depuis  il  n'a  été  fait 

ucun  acte  pendant  trois  ans? — Oui, 
Toul.5fêv.l810.Besanç.2avr  1813. 
Cass.  19  juin  1822  — Non,  Metz,  13 


tive;   mai 


par  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  nov.1811.  llren.  27  dêc.181 1.  W.  24 
soustraclionaeulieu. —  Cass  Ifijuin  mars '1812.  Lim.  26  janv.  1813,  t. 
1829.— Torchon  de Lehu  C.Foucliet.  18,  p.  421,  n"  16,  et  p.  441,  n°  30. 
54.  Une  assignation  donnée  à  une' — II.  Carr.  t.  2,  p.  24,  alin.  3  et 
partie  long  temps  après  que  les  au-|  suiv.  parait  pencher  [lotir  l'affirma- 

on  doit  embrasser  la  né- 
M.  Merl.  Itép.  t.  17,  p. 
3o7.  2"  alin. 

62.  la  consignation  d'amende  et 
l'piiiegistrement  de  la  cause  sur  lu 
rôle ,  interrompent  la  péremption 
sur  l'appel. — Rioiii,  7  juin  1824,  t. 
30,  p.  2/0. — V.  sii/iià,  n"  59. 

63.  La  péremption  d'instance  est 
interrompue  par   le    fait   seul  d'une 


très  parties  ont  été  assignées,  que 
par  des  événements  do  force  ma-i'^causea  été  introduite  et  distri- 
jeure  ,  notamment  par  l'occupation  buse,  ne  constitue  pas  une  ins- 
d'une  partie  du  territoire,  les  coin-  'ante  nouvelle;  elle  est  interruptive 
municalions  sont  devenues  diflicilesi  de  la  péremption,  qu'aurait  emou- 
ou  même  impossibles  entre  le  lieu 'rue  l'instance  précédemment  iiilro- 
du  domicile  des,  parties  et  la  ville  où  duite. — Brux.  21  nov.  1829. — Va- 
siège  la  Cour  royale,  lorsqu'il  est  roqué  C.  le  comte  do  Merodo  et 
d'ailleurs  consiant  <|ue  la  Cour  n'a  (consorts. — V.  iitfrà,  n"  103. 
pas  interrompu  ses  audiences, et  que       55.   Une  simple    requête  à  l'effet 

«es  avoués  y  ont  librement  exercé  i d'èlre  admis  à  pouvoir  plaider  sansiconsignation  d'aniendc,  sans  qu'il 
leurs  fonctions. — Cass.  29  juin  1818,  Ifrais.  présentée  à  la  Cour  ou  au  tri-|soit  besoin  que  lu  ipiittance  du  ro- 
I.  18,  p.  490.  n"  79.  —  A'.  M. VI.  B.  ,S.  Ibunul,  où  l'instance  est  peii(l.inle.  et|tpvenr  soit  signifiée. — Caen,  7  déc. 
P.  t.  1,  p.  355,  not.  8,  2";  Carr.  t. 2,  non  signifiée  h  la  p.irlic  adverse,  r.el  1826  —  LiétolC.  llcriuorel.  —  f^-  '• 
p.  9  ,  not.  2  ,  2";  Merl.  Hép.  t.  17,  !pcut  avoir  pour  effet  de  couvrir  laSi"  qui  suil. 
y.Idi.a'.ia.  Sut   suiv.  et  p.   305,ipéreiiipti(>ii.  —  Brux. 't  i  juin  1828.]     $4.  Lu  cuiisignaliu»  d'aumnil*  d» 
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|j  pail  de  rappelant,  iiVst  point  un 
acte  qui  ait  pour  cM'et  de  rouvrir  la 
pciciiiplinii. — Bord  Sjuin  1834.  t. 
47,  |..590.— V.  if,„i.  I.-S  Observations. 
—  f.  le  11"  (|ui  précède. 

65.  La  mise  au  rôle  d'une  cause  et 
d'une  ordoinianre  sur  requi  le,  por- 
tant abréviation  de.<i  drlais,  m  .lis  (|ui 
n'a  pas  été  signifiée,  ne  sont  pas  dts 
actes  valables,  pour  interrompre  la 
péremption — Houen,  20  mai  1826, 
t.  32,  p.  69— V.iuju™,n"  50. 

66.  L'appel  de  la  cause  à  l'au- 
dience est  iiiterriiplif  de  la  péremp- 
tion—Gren.  24  janv.  1822,  t.  18, 
p.  5ul,n°  91  —Z''.  IM.  PiG  Comm. 
t.  1.  p.  585,  infin-^\.  infià,  n°'  69 
et  70. 

67.  Comme  aussi  te  renvoi  h  qu-n- 
ZAine  prononté  conirndicloiri  meni 
sur  l'apptl  de  l.i  cause,  inlerrompt 
la  péremption.— Bord.  12juin  1827, 
t.  33,  p.   180. 

68  De  même  lapéiempiion  d'une 
instance  n'a  pu  s'accomplir,  lorsque 
la  cause  a  elé  appelée  à  son  tour  de 
riMe;  que  sur  la  demande  de  l'avoué 
poursuivant,  elle  a  été  inscrite  sur 
la  feuilled'audience;quecette  feuille 
est  restée  constamment  alïichec,  et 
que  même  le  président  en  a  pro 
iioncé  le  renvoi  après  la  rentrée  — 
Toul.  19  déc.  1827,  t.  35,  p.  356. 

69.  La  circonstance  que  la  cause 
a  été  appelée  lors  de  l'appel  du  rdie 
général,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
couvrir  la  péremption. — Brux.  12 
janv.  1828. 

70.  Les  bulletins  de  remise  d'une 
cause  n'interrompent  point  la  pé- 
remption de  l'instance.  —  Paris,  25 
arùtl832,  t.  43.p.508.— V./firf.  les 
Observations. 

71.  L'acte  par  lequel  on  somme 
la  partie  de  venir  à  l'audience  pour 
voir  tirer  lu  cause  du  rôle  comme  tran- 
sigée  ,  est  interruptif  de  la  péremp- 
tion.— Nîm.  9  juin  1829. — Mauen 
C.  de  Bannes. 

72.  Le  retrait  d'une  cause  du  rôle 
consenti  par  toutes  les  parties,  sauf 
à  la  faire  rétablir  sur  avenir,  inter 
rompt  la  péremption   d'instance.— 
Briix.  29  mai  1833.  t.  46,  p.  249. 

73.  Le  compromis  souscrit  pat 
les  parties  interrompt  la  péremp- 
tion de  l'instance,  et  le  délai  ne 
commence  à  courir  qu'à  l'e.xpira- 
lion  du  compromis. —  l'aris,  14aoùt 
1809.  Gren  6  mai  181  7,  1.18.  p.  419, 
n°  14. — /'.  en  ce  sens,  1\1M.  Caki 
t.  2.  p.  8,  n"  1419;  et  Menellt. 
S  28,  p.  91,  m  fine.  —  V.  infrà,  n"* 
75  à  82. 

74.  Comme  aussi  la  péremption 
d'instance  est  iiiterrom|)ue  par  les 
tentatives  que  fait  l'uiu'  des  parties 
dans  l'intervalle,  pour  terminer  le 
procès  à  l'amiable. — ilor.  28  juin 
1812.  Lim.  15  juill.  1817,  t.  18,  p. 
448.  n°  37. — f''.  dans  on  sens  con- 
traire, Pr.  Fr.  t.  2,  p.  411,  4''  alin 
mais  voy.  dans  un  sens  conforme, 
M.  Meri,.  Rep.  t.  17,  p.  317;  Pic. 
t.  l,p.  471,  in  fine.  Pic.  CUtmm.  t.  1, 
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p.  684.  4""  alin.  F.  L.  t.  4,  p.  193. 
Carr.  t.  2.  p.  8,  n"  1419.  —  f.  les 
n""  qui  suivent. 

75.  Des  propositions  d'arrange- 
ments et  des  pourparlers  interrom- 
pent le  cours  de  la  péremption.  — 
Brux.  18  mars  1830,  t.  40,  p.  26  — 
\.n,fra,  u"    153,  et  snprà.  u"  73. 

76.  La  péremption  est  couverte 
lorjque  ,  dans  l'intervalle  éroulé 
depuis  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure, l'une  des  parties  a  fait  à  l'au- 
tre par  écrit  des  propositions  d'ar- 
rangementqui  n'ont  point  ••léaccep- 
tées. — Lyon.  29  nov.  IS22,  t.  24, 
p.  342— V.  siiprà.  n°  73. 

77.  Décidé  au  contraire  que  les 
propositions  d'iirraiigemenls  échan- 
gées entre  les  parties,  n'interrompent 
ni  ne  .'-uspendent  le  cours  de  la  pé- 
remption—l'nit.  8  juill.  1828.  Brnx. 
30  mai  1825.  t.  36.  p.  73  —V.  suprà, 
n°  73. 

78.  La  circonstance  que  la  cause 
aurait  été  retirée  du  rôle ,  du  con- 
sentement des  ]iarties  .  afin  de  cber- 
clier  h  la  terminer  à  l'amiable,  n'em- 
piche  pas  la  péremption  de  courir, 
au  moins  à  partir  de  cette  époque  , 
lorsque  d'ailleurs  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  été  convenu  entre  les  parties 
de  suspendre  toutes  poursuites  quel- 
conques .  aussi  long-temps  que  du- 
reraient leurs  pourparlers,  quelque 
longs  qu'ils  puissent  être. — Brux.  19 
janv.  1828. — V.  siipri,  n°  73. 

79.  La  péremption  n'rst  pas  inter- 
rompue par  des  propositions  d'arran- 
gement faites  dant  des  lettres.- Be- 
sanç.  29  déc.  1827.  —  Corcelles  C. 
Laroche  Aully. — V.  siiprà,  no  73. 

80.  Des  lettres  missives  ne  peu- 
vent interrompre  le  cours  d-  la  pé- 
remption ,  à  njolns  qu'elles  ne  ren- 
ferment une  renonciation  formelle 
au  droit  de  demander  la  péremption 
—Gren.  6  juin  1822,  t.  18,  p.  503, 
u"  94.— V.  siiijri,  n°  73. 

81.  Les  paiements  faits  par  le  dé- 
biteur, et  les  propositions  de  termi- 
nera l'amiable  sont  des  actes  valables 
qui  couvrent  la  péremption  de  l'in- 
stance.—Bourg.  28  juill.  1823,  t. 
18,  p.506.  n°  100.— V.  S'iprà,  n"  73. 

82  Comme  aussi  l'existence  mo- 
mentanée d'un  traité  qui  depuis  a 
été  déchiré,  suffit  pour  empêcher  la 
péremption. — Liin.  8  juill.  1823.  t. 
18   p.  505,  n"  08.— V.  svprà,  n"  73. 

83.  La  signification  de  l'acte  de 
cession  n'est  pas  de  nature  à  inter- 
rom|-.re  la  péremption  — Brux.   21 

n  1826, 1.2,  p  95  et  97.—^.  leno 
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qui  suit. 

84.  La  signification  d'un  acte  de 
cession  des  droits  du  dem.indeur, 
n'interrompt  pas  la  péremption  d'une 
instance  ;  elle  peut  tout  au  plus 
donner  lieu  .î  une  prolongation  de 
six  mois  du  délai  ordinaire. — Coen  . 
2 1  mars  1 825.— D'Amour  C. Chauvin. 
—  ^'.  le  n'  qui  précède,   et    infrà  , 

"  102. 

85.  La  péremption  est  rouverte 
par  une  cnminunicalion  de  titres  re- 
quise et  leçuepar  la  partie  qui  forme 


ensuite  la  demande  en  péremption. 
— Renn.  13  avr.  1813,  t.  18, p.  458, 
n"  44. 

86.  Comme  aussi  la  péremption 
d'instance  ne  peut  plus  élre  acquise 
au  profit  d'une  parlie  à  qui  il  a  élé 
donné  communication  de  certaines 
pièces,  tant  qu'elle  ne  les  a  pas  res- 
tituées.—Rouen.  10  juill.  1821,  t. 
18.  p.  499.  n°  89. 

87.  La  péremption  d'instance  est 
interrompue  par  un  jugement,  même 
non  si;,-nifie.— Metz,  12  av.  1826,  t. 
37.  p.  58. — A',  le  11"  qui  suit. 

88.  La  péremption  est  interrom- 
pue par  un  jugement  ou  un  arrêt  par 
déf.iut,  quoi  qu'il  n'ait  pas  élé  signi- 
fié .  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  lui- 
même  périmé  —  Bourg,  l"""  ra.irs 
1831.  t.  41,  p.  490.  — ^■.  le  n°  qui 
précède,  et  l-s  \\°^  89  à  92. 

89.  Un  jugement  par  défaut  a 
empêché  de  courir  la  péremptidn 
d'instance,  quoiqu'il  n'ait  élé  ni  levé 
ni  signifié.  —  Cass.  19  avr.  1836; 
Bord.  4  fév.  1830,  t.  38,  p.  339.*— 
V.  le  n°  qui  précède. 

00.  Mais  un  jugement  par  défaut 
non  levé  ni  signifié,  ne  peut  inter- 
rompre la  péremption  acquise  et 
opposée  contre  la  demande  sur  la- 
quelle ledit  jugemein  a  élé  obtenu, 
—Paris.  22  juin  1813.  Lyon.6aoùt 
1824,  t.  18,  p.  463,  n"  51,  et  t.  28, 
p  347  —y.  MM  Carr.  t.  2,  p.  21, 
not.  1.  in  fine.  Pic.  t.  1  ,  p.  472  ,  in 
fine.  473.  alin.l  et  suiv.,et  dans  son 
Comm.  t.  1.  p.  6S5,  in  fl'ie,  B.  S.  P. 
p.  357.  n.  12,  n"  3,  et  Meri.  Rép. 
t.  17,  p.  315  .  alin.  5  et  suiv.  et  p. 
316  et  317.— V.  suprà,  nO  88. 

91.  Un  arrêt  par  défaut  obtenu 
sans  préalable  citation  en  reprise 
d  instance  contre  une  partie  dont 
l'avoué  avait  cessé  ses  fonctions,  est 
nul.  et  lie  peut  par  conséquent,  cou- 
vrir une  péremption. — Aix,  l"""^  mars 
1826,  t  32,  p.  12  —V-  stipri,  no  88. 

92.  Un  jugement  de  reprise  d'in- 
stance rendu  par  défaut  et  tombé  en 
péremption,  faute  d'exécution,  ne 
peut  produire  aucun  effet,  et  par 
conséquent ,  il  n'interrompt  pas  la 
péremption  de  l'inslance  qu'il  décla- 
rait  reprise. — Piiin.  30  août  1829, 
t.  37,  p  296. — V.  supri,n°  88. 

93  Lc^  jugements  et  arrêts  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  n'empê- 
chent pas  la  péremption  de  l'instance 
et  sont  eux-mêmes  susceptibles  de 
péremption. — Bourg.  26  juin  1811. 
Cass.  14  déc.  1813.  Gren.  13  janv. 
1817.  t.  18,  p.  434.  n"  26.— f.  §  7, 
n"  157 —r.  MM.  F  L.  t.  4,  p.  190. 
n°  2, Carr.  t.  2,  p.  10,  3'=  alin.,  B.S. 
P.  p.  357,  not  12,  n"  8.  Meri..  Bé/,. 
t.  1 7,  p.  306.  5°  alin.  et  suiv.  —  V. 
siiprà,  n"  7. 

94.  Décidé  cependant  qu'il  nepeut 
y  avoir  lieu  à  péreinplion  dans  une 
instance  où  il  a  été  rendu  un  juge- 
ment interlocutoire  qui  préjuge  dé- 
finitivement le  fond  de  la  contesta- 
tirui.  et  de  l'exécution  duquel  dé|>eiid 
le  sort  du  procès.  — Lim.  13  juiii 
1821  ,f.  18.  p.  498,  n"88. 


95.  Penilanl  le  délai  ùoiini'  par  un 
jugement  iiilerlocutoiie  à  une  partie 
poui-  faire  une  justilioalion,  la  pé- 
remption de  l'instante  necourt  piiint 
contre  l'autre  partie  :  elle  ne  peut 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  le  d<^ 
lai  pour  faire  la  justilicaiion,  est  •  x- 
piré— Bord  I4aoùti833,t.46,p.l8o. 

96.  Les  opérations  des  experts 
interrompent  la  péremption  qui  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  du 
dernier  acte  de  la  de  riiière  vacation. 
— Besanc.l2janT.I8t6,l.  18,p.  476 
II"  63. 

97.  Le  délai  pour  la  péremption 
de  plusieurs  décisions  interlocutoi- 
res l'endues  par  un  juge  de  paix  dans 
la  même  cause,  ne  court  que  de  la 
dernière  de  ces  décisions. —  Cass.de 
Belgique,  17  avr.  183J,  t.  46,  p. 184. 

98. Lorsqu'il  s'était  écoulé  plus  de 
trois  ans  sans  poavsuî  les, dans  le  res- 
sort d'un  parlement  où  la  péremp- 
tion d'instance  était  acquise  de  plein 
droit,  par  ce  laps  de  temps,  il  n'a  pas 
été  nécessaire  de  faire  déclarer  la 
péremption  acquise  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure, de  telle  sorte 
qu'elle  ait  pu  être  couverte  par  un 
acte  signifié  postérieurement  au  l*""^ 
ianv.l807. —  IMontp.  11  nov.  1811. 
Cass.  25  nov.  1813,  t.  18,  p.  440, 
n'"  29. 

99.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  ans  depuis  les  dernières  pour- 
suites,la  |>éremption  est  couverte  par 
l'assignation  en  reprise  d'instance. 
—Paris,  6  mai  1813.  Cass.  22  janv. 
1816,  t.  18,  p.  459,  n"  47,  et  p.  477. 
n"65.— f.  M.  Carr.  t.  2,  p.  17, 
Mot.  5  —  y.  les  deux  n"^  qui  suiv. 

100  L'assignation  en  reprised'une 
inst.Mice  pendante  devant  un  tribu- 
nal supprimé, couvre  la  péremption, 
lors  même  qu'elle  serait  donnée  de- 
v.iiit  nu  tribunal  incompétent  —Cass 
12  nov.  1832,  t.  43,  p.  749.  —  V. 
supin,  n"  48. 

loi .  Les  conclusions  prises  h  l'au- 
dience aa  nom  des  successeurs  de  la 
p.Triie  décédée,  et  tfndantesà  reprise 
d'instance,  couvrent  suffisamment  la 
péremption. ■ — Nim.  26  av.  1813,  t. 
18,  p.  458,  n"  4G  — A'.  MM.  Cark. 
t.  2,  p.  27,  not.  n°  4,  et  p  28,  l'ii;. 
Comm.  t.  1,  p.687,  5'  al.— V.  suprà, 
n"  99. 

1 02.  La  dénonciation  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  du  décès  de  l'une  des 
parties,  n'est  pas  un  acie  valable, 
susceptible  d'interrompre  le  cours  de 
la  péremption,  elle  n'a  d'autre  effet 
que  de  proroger  le  délai  ordinaire  de 
six  mois  de  plu»,  conformément  à 
lart.  397  C.  p.  c.  —  (iren.  14  mars 
18-22.  t.  18,  p-  502, n°  93,— V.  siipri, 
n"83,e!//,/ra,  n°  110. 

103.  La  péremption  d'une  instance 
n'est  p,Ts  interrompue  p.or  une  nou- 
velle citation,  surtout  si  on  voit  figu- 
rer dans  cet  .ncle  de  procédure  une 
partie  étrangère  à  la  première  ins- 
tance.—Ce  n'est  point  alor.'î  une  re- 
prise d'inslance  ,  mais  seulement  un 
»cle  inlroductif  d'une  instance  nou- 
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veLe  — \ix  25  av.  1825,  t.  28,p.33I. 
— V.  siiprà,  W  54. 

1U4.  la  reprise  d'inslance  posté- 
rieure à  la  demande  en  péremption  , 
n'a  pas  pour  effet  d'inlerrompre  la 
péremption,  quoique  celle-ci  ait  été 
portée  devant  des  juges  incompé- 
tents, à  cause  de  la  situation  des  im- 
meubles.—Cass.  30  juin  1825,  t.  32. 
p.  10. 

105.  Décidé  cependant  que  les  ac- 
tes faits  postérieurement  à  une  de- 
mande en  péremption  irrégulière- 
ment introduite,  couvrent  la  péremp- 
tion —  Paris,  11  fev.  1811.  Uenn.  3 
av.  1813  ,t.  18,  p.  429,  n°  23.—/'. 
en  ce  sens  MM.  Carr.  t.  2  ,  p.  28  , 
n"  1446;  M.  Rép.  t.  17,  p.  339,  al. 
5,  et  PiG.  Comm.  t.  1,  p    687,  alin    4. 

106.  Les  lois  abolilives  de  la  féo- 
dalité, qui  défendaient  expressimenl 
de  donner  aucune  tuile  aux  deman- 
des en  retrait  féodal  ,  n'ont  pas  pu 
empcclier  le  cours  de  la  péremption 
d'une  instance  relative  aux  droits 
abolis.— Ang.  8  déc.  1819,  t.  18.  p 
493,  n°  83. 

107.  Le  décès  d'un  commissaire 
ou  d'un  rapporteur  ,  n'interrompt 
pas  le  cours  de  la  péremption. — Tons 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 
— F'.  M.  Delap.  t.  1,  p  369,  dernier 
alin.;  D.  C  p.  289,  3«  alin.;  F.  L. 
t.  4,  p.  193  ,  2'  col.  alin.  7  ;  Carr 
t.  2,  p.  8.  n'  1418,  Lep.  p.  262,  4'' 
alin  J  A.  t.  18,  p.  515,  n"  116  — 
V.  suprà,  n°  18. 

lOS.  Le  retard  qui  provient  delà 
négligence  d'un  juge-commissaire 
ou  d'un  rapportepir,  n'est  point  un 
obstacle  à  la  péremption.  —  C'est 
ainsi  qu'on  ledécidail  sous  l'uncienii' 
jurisprudence. — A-'.  L»rJ(;E,  liv.  4  , 
cb.  24,  p.  495  ;  MM.  Carr.  t.  2,  p 
7,  n"  1417,  et  B.  S.  P.  p.  356,  n.8, 
n"  3,  et  p.  468,  n.  10,  O/xertalions  , 
professent  la  même  doctrine;  cepen- 
dant, dans  ses  questions  sur  le  Code 
de  procédure  civile,  p.  262.  2'  alin. 
M.  l.EP.  est  d'un  avis  contraire — V 
J.  J.  t.  18,  p.  516,  n°  117,  où  nous 
combattons  cetle  opinion  de  M   Lep 

109.  Lorsque  le  mandataire  de 
l'une  des  parlies  est  ilécédé,  et  que 
snn  avoué  a  demandé  la  suspension 
de  l'instance  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
procuré  de  nouveaux  pouvoirs  et  de 
nouvelles  instructions,  le  cours  de  la 
péremption  est  interrompu. —  Renn. 
10  juin  1816,  t.    18.  p   468,  n'>  57. 

110.  La  signification  d'un  acte  de 
révocation  et  constitution  de  nouvel 
avoué  ,  suffi!  pour  interrompre  la 
péremption  d'inslance. —  Inul.  24 
av.  1816,  t.  18,  p.  478,  n"  66.  — V. 
uiprA.  n°  102. 

1 1 1  et  1 12.  La  règle  conlrà  non  va 
Icntem  agere  non  cunit  prescriplio,  est 
applicable  à  la  péremption  d'ins- 
tance. Kl  parliculièremeul  lorsque 
des  mineurs  sont  représentés  dans 
une  instance  par  leur  tuleur,  le  cours 
de  la  pércinplion  est  inlerrompu  par 
la  mort  de  ce  dernier. — Brux  1  fev. 
1819. 

113.  La  notuinatioD  d'un  conseil 
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judiciaire  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
péremption. — Rouen  ,  29  mai  1826. 
— Picon  C.  .\tine. 

114.  Quoiqu'une  première  ins- 
tance soit  prématurée,  elle  ne  peut 
produire  l'effet  d'inlerrompre  le  cours 
de  la  péremption.  La  demande  en 
péremption  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  considérée  comme  une  poursuite 
au  principal.  En  conséquence,  le  dé-, 
fendeur  ou  ii>timé  peut  former  une 
nouvelle  demande  en  péremption  , 
dès  que  le  délai,  pour  qu'elle  puisse 
avoir  lieu  ,  s'est  écoulé  ,  si  l'adver- 
saire n'a  fait  auparavant  aucun  acte 
dinlerruplion. — Grcn.  30août  1817, 
t.  18.  p   487, u°  76. 

114  bis.  Il  a  même  été  décidé  que 
si  le  délai  de  trois  ans  expirait  avant 
la  décision  sur  la  demande  en  pé- 
rem|ilion,  cetledeinande  devraitétie 
accueillie,  quoiqu'elleeut  été  formée 
prématurément  — Gren.l2  aoùtl823, 
1. 18,  p  507,  n°101. — Cetle  décision 
est  critiquée  par  M.  Carr.  t. 2,  p.  4, 
n"  1410. 

1 15.  L'appelantn'interrompt  point 
la  péremption  d'inslance  d'appel  en 
signifiant,  sans  sommation  préalable, 
ti  l'avoué  qui  a  occupé  en  première 
instance,  pour  l'intimé  ,  les  qualités 
du  jugement  dont  est  appel. — Montp. 
28  juin  1832,  t.  43,  p.  7u2. 

116.  La  péremption  d'instance  sur 
l'appel  n'est  p.is  couverie  par  un 
acte  extra  judiciaire,  qui  a-ponr  ob- 
jet l'exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance. — Turin,  5  av.  1811, 
t.  18,  p.  433  n°  25.— Telle  est  l'o- 
pinion de  MM.  Carr.  t.  2,  p.  225,  n" 
1687,  et  p.  20,  n"  1;  MeRL.  Rép.  t. 
17  ,  p  329  ,  4'-  alin.  B  S.  P.  t.  1,  p. 
359.  n.  19  et  20.  n°  2. 

117.  La  déclaration  faite  par  le 
saisi  sur  un  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  ,  qu'il  y  a  appel  du  juge- 
ment qu'on  exécute,  n'interrompt 
pas  la  péret»|)tion  de  la  procédure 
commencée  devant  la  Cour. — Lyon, 
12  déc.  1827,  t.  34,  p.  61. 

118.  La  possession  naturelle  et 
civile  d'immeubles  litigieux,  malgré 
le  bénéfice  d'une  senlence  dont  il  y 
a  appel  n'interrompt  pas  le  cours  de 
la  péremption  de  l'inst.inee  d'appel. 
— .\ng.  8  déc.  1819,  t.  18,  p.  493, 
n''82. 

119.  L'appel  étant  suspensif,  la 
péremption  de  l'instance  au  princi- 
pal est  interrompue  pendant  le  temps 
requis  pour  la  péreirfjition  de  l'ins- 
tance d'appel  sur  un  incident. — iS'iin. 
14  juin.  1829— L:ivalette  C  Four- 
nier. — P'.  le  n°  qui  suit. 

120.  L'art.  15,  C  p  c,  qui  pro- 
nonce la  péreiiiplion  de  l'instance 
introduite  devant  le  juge  de  paix 
dans  le  cas  où  la  cause  n'aurait  pa^ 
l'té  jugée  définiliveinent  quatre  inuis 
après  le  jugement  interlocutoire,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  il  a  clé 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  Dans 
cette  hypothèse,  la  péremption  inter- 
rompue par  l'appel ,  ne  court  |)iis  i\ 
partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment intervenu  en  appel,  mais  seule- 
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iMCiit  à  |iaiiii"  lie  sa  iis^nijicaiion. — 
Cass.  1 1  juin  1834,  t.  47.  p.  698.  — 
V.  iiifià.  II"  284,  et  len"  qui  pii-cèHe. 

121.  l^e  pourvoi  eu  cassation  n'é 
tab'.it  pas  une  instance  propreineni 
dite  ,  tant  (pie  la  section  civile  n'a 
pds  clé  saisie, et  nVst  jias  inteiruplif 
des  délais  de  la  péremption,  nolaiii- 
nicnt  dans  une  affaire  dont  les 
|>nursuites  commencées  par  la  régie 
ont  dû  n'être  pjs  disconlinnées  pen- 
dant 3  ans.— Cass.  13  nov.  1815,  I. 
18,  p.  476.  n"  62  -r/'.  M.  Carr.  t. 
2,  p. 17,  not.,  §6.-^/^.  les  arrêts  qui 
suiv.  122  à  125. 

122.  Lorsqu'un  arrêt  est  annulé 
par  la  cour  de  cassation,  la  procé 
dure  antérieure  à  cet  arrêt  est  sus- 
ceptible de  tomber  en  |>éreinption 
si  l'instance  n'est  pas  continuée  de- 
vant la  cour  de  renvoi  — Cass.  12 
juin  1827,  t.  33,  p.  291.  Besanç.  15 
inarsl828.Lafoy. — p'.  le  n°  qui  pré- 
cèd 

123.  L'instance  d'appel  antérieure 
à  un  arrêt  casse, et  renvoyée  à  une 
nouvelle  cour  royale  ,  doit  ,  sou 
peine  de  péreinption,êlre  reprise  dan: 
les  délais  légaux  ,  lora  même  qu'au- 
cune des  parties  n'anrait  constitué 
avoué  devant  cette  cour. — Toul.  10 
juin.  1832,  t.  43,  p.66i.— V.  siiprà. 
Il"  121. 

124.  La  péremption  d'instance  n 
lieu  lorsque  trois  années  se  sont 
«'•coulées  depuis  la  prononciation 
d'un  arrêt  de  cassation  ,  encore  que 
telte  cour  n'ait  pas  désigné  devant 
quel  tribunal  l'affaire  serait  ren- 
voyée—Cass.  18  fév.  1828,  l.  35, 
l>.   192.— V.  itt/jrd,  n"  121. 

125.  Et  la  péremption  d'instance 
a  lieu  lorsque  3  ans  se  sont  écoulés 
depuis  la  prononcialion  d'un  arrêl 
de  cassation  ,  encore  que  cet  arrc 
n'ait  point  été  signifié  — Cass.  18  ft-v. 
«828,  t.  35,  p.l92  — V.  suprà,n"X2\.. 

Art.  5.  Comment  la  péremption  s^ac-* 
(jiiierl  et  se  prouve, 

126.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  pé- 
lemption  d'une  instance,  il  faut  que 
cette  péremption  ait  été  demandée 
—  Pans,  12  j.inv.  1830,  t.  38,  p.  131. 

127. Sous  l'ancienne  jurisprudence, 
couiiue  sous  la  nouvelle,  la  péremp- 
tion ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit. 
—Cass.  30  mars  1830,  t.  39,  p.  16. 

127  6is.  Ainsi  ,  sous  l'empire  de 
la  jurisprudence  normande,  il  fallaii 
demander  la  péremption  d'une  in- 
stance avant  tout  acte  valable  ,  de  la 
part  de  l'autre  partie,  lors  même 
que  la  prescription  de  l'action  con- 
courait avec  la  péremption  — Caen, 
11  jaiiv.  1825,  t.  3u,  p.  32. -Cette 
question  ne  peut  plus  se  présenter, 
suivant  M.  Carr.  t.  2,  p.  5.n''  1413. 
—V.infrà,  n"  129. 

128.  Comme  aussi  sous  l'empire 
des  chartes  de  Hainaut  et  de  l'or- 
donnance de  Roussillon  ,  la  péremp- 
tion n'avait  pas  lieu  de  jilein  droit 
|)ar  la  discontinualiun  des  pour- 
suites pendant  un  temps  déterminé 
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d'instnoce  formée  avant  la  demande 
en  péremption.  — Cass.  5  avr.  1825, 
t.  30,  p.  212. 

129.  De  même,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  la  péremption  n'était 
pas  acquise  de  plein  droit,  et  ne 
pouvait  s'ojiposer  par  voie  d'exrep- 
lion;  on  ne  distinguait  |>as  entre  les 


137  On  peut  prouvci'  par  léin>in» 
la  priorité  d'un  ;itte  iiiterruptif  de  la 
péremption  sur  une  requête  en  pé- 
remption.— Montp  17  nov.  1829,  t. 
38.  p.327.— f'.  le  n"  qui  précède,  et 
suprà,  n"  131. 

138. Quand  un  acteden.iture  5  cou- 
vrir la  péremption  pnriela  luèmedatc 


cas  oii  la  péremption  concourait  avec  ique  l'exploit  de  demande  tendant  ,i 


la  prescription,  et  ceu»  oii  ce  con 
cours  n'existait  pas — Cass.  f  1  janv. 
1826.  t  30,p.î82  —  V.i«/)rà,n°1274/î. 
130.  La  péremption  ne  court  de 
plein  droit,  en  faveur  du  tiers  déten- 
teur auquel  il  a  été  fait  sommation 
de  dél  lisser  ,  que  relativement  aux 
fruits,  mais  relativement  à  la  [iiocé- 
rlure  intentée  contre  lui,  la  péremp- 
tion peut  être  couverte. — Toul.  7  av 
1829    Soulerat  C.  Feraud 


la  faire  prononcer,  et  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  font  meiitiim  de  l'heure  de 
la  signlficalion  ,  c'est  le  premier  qui 
doit  prévaloir. — Picnn.  2Gjanï.  1814, 
et  10  juin  1816,  t.  18,  p. '468,  n° 55. 
— V.  siiprd,  n"  131 . 

139  Ainsi,  lorsqu'une  l'emande  en 
péremption  d'instance  et  un  acte 
d'avenir  ont  été  signifiés  de  part  et 
d'.iutre  le  même  jour,  et  que  rien  ne 
prouve  la  priorité  d'un  de  ces  actes. 


131.  Lorsque  la  péremption  a  lieu  on  doit  rejeter  la  demande  en  pérecnp. 
par  le  fait  et  la  négligence  des  deux  tinn. — Metz,  10  nov.  1819,  t  3.p.457, 


parties,  les  juges  peuvent  se  dispen 
ser  de  la  prononcer. — Rouen,  5  juill. 
1828,  t.  38,  p.  214.  —  V.  infrà,  n"^ 
132  à  140- 

132.  Lorsqu'une  demande  en  pé- 
remption et  un  acte  qui  interrompt 
la  péremption  sont  de  la  méine  date, 
c'e>t  au  demandeur  en  péremplion  à 

prouver  que  sa  demande  a  été  formée  u"  284. — V.  suprà,  n°  131 
à  une  heure  antérieure.   —  Ang.  26 


283  — V.  s»/)rà.  n"  131. 

140.  Et  lorsqu'une  demande  en  pé- 
remption d'instance  et  un  acte  d'a- 
venir ont  été  signifiés  de  part  et 
d'autre  le  même  jour,  les  juges  ne 
peuvent  déférer  le  serment  à  l'avoué 
sur  la  question  de  priorité.  —  Metz, 
10  nov.  1819,  t.  3,  p  457  ,  v"  .tppet. 


juill-  1827.  Tessier  C.  Tessier.—  r. 
le  nO  qui  précède. 

I.i3.   Lorsqu'il  existe    un  acte  si- 


Chap.  II.  Quelles  instances  sont  su-- 
jfltes  à  la  péremption.  —  Contre 
quelles  perwimes  cowl-elle'.'  —  Qui 


gnifié  parla  partie  contre  laquelle  la|  peut  ta  proposer? — Rénonciation.- 
péreinplion  d'instance  est  demandéel  Compétence.  — Art.  1.  Quelles  in-. 
le  jour  uiéme  où  la  requête  en  pé-  stances  sont  sujettes  à  ta  péremption. 
reinptionest  signifiée,  les  juges  saisis 

de  l'instance  peuvent  la  déclarer  pé-  141.  La  péi-emption  d'instance  ne. 
rimée.  en  accordant  la  priorité  à  la  peut  s'acquérir  contre  un  procès- 
requête  en  péremption,  quoique  verbal  de  non  conciliation.  —  .^gen, 
l'acte  dont  l'autre  partie  excipe  ,  in-!?  mars  1808.  firen.  6  mars  l82.i ,  t. 
di.|ue  l'heure  de  sa  signification.  — !l8,  p.  416,  n"  10,  et  t.  25.  p.  76. — 
Cass.  6  août  1811  ,t.  18,  p.  437,  n°\r.  MM.  Cakr.  t.  2  ,  p.  31,  n"  1449. 

/'.  MM   Carr.  t   2,  p.  29.  n'^,  i,,;  Pic.  Comm.  t.  1,  p.  477,  alio.  5  ; 
1447;  Merl  /if)),  t.  17,  p.  332-33Â;  ?ig.  t.  l,p-  475  ,  (n/«e,  et  p.  47  m 
PiG   t.  l,p.473,6«  aWa.  —S .  suprà,\  princip.    Lep,  p.  99,  m //ne,  énonce. 
131.  une  opinion  contraire. 

134.  La  priorité  d'une  requête  en  142.  Une  instance  dans  laquelle 
péremption  sur  un  acte  interrup-  est  intervenu  un  jugement  qui  or- 
tif  de  la  péremption,  n'est  prouvée  donne  une  instruction  par  écrit,  ne 

par  la   priorité  de  la  mention  de  peut  tomber  en  péremption,  si  ce  ju- 
nregistrt'inetit  sur  cet  acte  ,  ni  par  geincnt  n'a  pas  été  signifié?  — Brux. 
le  silence  de  l'avoué,  qui,  lors  de  la   18  fév.   1824. 

signification  delà  requête,  n'a  pas  143  L'acte  par  lequel  un  juge  de 
excipé  de  l'acte  interruplif.  Ces  pré-[paix  nommait  des  arbitres  sur  la  de- 
somptions  ne  sont  ni  graves,  ni,  mande  d'une  cominune,  comme  le 
précises,  ni  concordantes. —  Hord.  18  prescrivait  la  loi  du  10  juin  1793.  ne 
ars  1830,  t.  38,  p.  346. —  V.  ju^rà,!  pouvait  pas  être  considéré  comme  foi- 
^  13i.  inaut  une  instance,  lorsqu'il  n'y  avait 

135.  Comme  aussi,  lorsqu'une  re  jeu  ni  avant  ni  après  aucun  acte  de 
quête  en  péremption  et  un  acte  en  re-|priicédure ,  d'oiiil  résultait  qu  il  ne 
prised'iiistancesontsignifiéslemême|pouvait  dans  ce  cas  y  avoir  lieu  à 
jour,  quoique  l'acte  de  reprise  d'in-i  péremption  d'instance. —  Cass.  Ib 
stance  contienne  seul  l'heure  à  la- 1  mai  1829.  Cominune  de  Gyé  C. 
quelle  il  a  été  signifié,  les  juges  peu-  Commune  de  Leslrade. 

vent  cependant,  d'après  les  circon.  144.  La  péremplion  ne  court  pas 
stances,  donner  la  priorité  à  la  re-  contre  une  instance  dans  laquelle  il 
qii^le.  _  Bord.  2  déc.  18'28  ,  t.  36,  linlervient  des  décisions  définitives  et 
p    231— V.iu/)r(i.  n"  131.  Idesdécisionsinterlocutoires.— Gren. 

136.  Quand  deux  exploits  ont  tléj?  mars  1S28.  —  Payan  et  autres  C. 
signifiés  lemêmejour.la  priorité pcut|les  consorts  Giraud.— V.ti(/)ra,n  17, 
être  établie  par  témoins. — Ciss.  15  et  noire  \no\.  Jug.  p.   i  n"  174. 
juill. 1828  .  t.U  ,  p.  164.  v"  Enquête.]      145.   La  partie  qui  n'a  pas  donne 


«ll«  «tait  couvert»  par  une  reprise|— f.  len"  qui  suit,  et  .-i//j'à,  ii"  131  'suite  n  une  enquête  Ou  i  une  OKper- 


\ire  OKloiint'e  dans  son  inlrit't,  peut, 
j  difiiul  <lf  poursuites,  clnnaïKlpr  la 
péremption  du  jugement  qui  a  près- 
critcesinesnres. — I.yoii,2  niarsl830, 
t.  "il,  p.  470  — /•'.  le  n"  qui  précède, 
et  inf'à,  n"  148. 

146.  Ou  ne  peut  demander  la 
péremption  d'une  instance  dans  la- 
quelle a  été  rendue  une  condamna 
tion  détiiiilive,  encorequ'elle  soit  su- 
bordonnée au  résultat  d'une  exper- 
tise—Monip.  20  déc.  1834. 

147et  148.  La  partie  qui  a  été  ad- 
mise h  une  preuve,  et  qui,  jiar  sa 
négligence,  a  laissé  écouler  trois  ans 
sans  procéder  à  son  enquête  ,  n'est 
pas  recevableà  invoquer!»  péremp- 
tion qui  résulte  de  celte  dîsconlinua- 
tion  de  poursuites  —  Brux.  16  av. 
1830,  t  40,  p.  12  ~V.  siipi-à.  n"l45. 

149.  I.orsqu'eu  matière  de  justice 
de  paix  un  interlocutoire  est  or- 
donné, l'inslar.ce  doit  être  jugée  dans 
les  trois  mois,  sinon  elleest  périmée, 
et  la  péremption  a  lieu  de  plein  droit. 
— C.  T.  t.  I.p   15,22. 

150.  Si  l'instance  est  périmée  par 
la  faute  du  juge  de  paix,  il  est  pas- 
sible de  donunages-intéréts,  lesquels 
doivent  comprendre  les  frais  deve- 
nus inutiles.— C   T.  t.  1  ,  p.  16.  23 

151  Unedemande  en  intervention 
ne  peut  être  périmée  qu'avec  l'ins- 
tance principale;  elle  ne  se  périme 
pas  seule  1 1  séparément  — Bourg.  30 
aodt  1822,  t.  18.  p.  503,  n"  95.— 
r.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  7,  n»  1417, 
et  Pic.  Comm.  t.  1,  p.  678  in  fine. 

152.  Lorsqu'un  jugement,  qui  a 
prononcé  la  séparation  de  cor[is  en- 
tre deux  époux  étrangers,  est  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  sur  le  mo 
til d'incompétence  absolue  résultant 
de  la  qualité  des  parties,  la  péremp- 
tion d'instance  n'est  pas  encourue, 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trois  ans  sans  poursuites  depuis  les 
qualités  contradictoirement  prises  , 
et  la  mise  de  la  cause  au  rôle  de  la 
iCour. — Paris,30aoùl  1825 — Femme 
ide  Attayde  C.  son  mari. 
I  153.  L'interruption  de  poursuites 
pendant  trois  ans  dans  on  procès  en 
Réparation  de  corps,  occasionné  par 
Ides  accords  exprès  ou  tacites,  ne  peut 
lopérer  la  péremption  de  cette  ins- 
ance.— Cass.    8    mars  1831  ,   t.  41, 

433 — V.  siipràt  n*'  74  et  suiv. 

154.  L'appel  interjeté  pour  un  cas 
ventuel  ou  sous  une  condition  ap- 
)Osee  par  l'appelant    seul ,   est  sus- 

plible  de  pcreinjition,  même  avant 
]ue    ces  cas    ou    celte    condition   se 
réalise.- Brux.    26  av.  1831  ,  t  42, 
120. 

155.  Avant  le  Code  de  procédure 
ivile,  les  saisies-arréls  n'éiaienl  pas 
ujettes  à    la    péremption  prononcée 

r  l'art  91  de  l'ordonnance  de  1629. 
'-Cass.  14  aoi'it  1820.  t.  19,  p.  307, 
"  Saisie-arrél ,  a°  128. —  f^.  le  n° 
ui  suit. 

156.  Les  dispositions  de  la  loi  re- 
tires à  la  pércniplion  d'instance 

e  «'appliquent  pas  à  la  saisie-exé- 
ullon— Paris,  28  gcrm.an  11,  I  19, 
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p  405,  n''  8— Ainsi,  dit  M.  Pic. 
(k>mm.  t.  2  ,  p.  194,  n.  1  ,  cette  saisie 
dure  trente  ans;  c'est  aussi  l'opinion 
de  M.  Lfp.  p.  410,  3"  qucst. — f^'Ae 
n"  qui  précède,  et  noire  mol  Saiiie 
rjet-itlion  ,  n°  61 . 

157  En  matière  commerciale,  l'ins- 
tance d'appel,  comme  en  matière  ci- 
vile, est  périmée  par  la  discontinua- 
tion des  poursuit»  s  pendanttroisans. 
— Riom  ,  16  juin  1818,  t.  18,  p.  488, 
n"  78  —r.  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  5,  n" 
1411.  et  M    F   L.  t.  4,  p.  195,  2*=  al. 

1  58  Mais  la  péremption  d'instance 
résultarit  de  l'interiuplion  des  pour- 
suites pendant  trois  ans,  n'a  pas  lieu 
dans  les  instances  devant  les  tribu- 
iiniix  decouimerce, — Rouen,  16  joill. 
1817,  t  22,  p.  346,  n°  168.— f.elte 
décision  fst  approuvée  par  M.  Carr. 
I.  2.  p.  5,  n"  141 1,  et  conforme  à  ce 
qu'enseigne  M.  Pic.  Comm.  p.  6S0. — 
Mais  M.  F.  L.  t.  4  ,  p.  195.  combat 
avec  force  cette  o[>inion  ,  ainsi  que 
M.  M  q.  d.  t.  6,  p.  538,  §  10— r. 
aussi  MB  S. P.p. 359  n. 19*6120, n"4. 

159.  Uécidé  au  contraire  que  la 
péremption  d'instance  résultant  de 
l'interruption  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans  a  lieu  dans  les  ins- 
tances portées  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  —  Am.  28  juin  1826, 
1.32,  p.  14  Bord.  3  mars  et  ICjuill. 
1834,1.47,  p  499,  et  561.— ^'.  M 
M.  q.  d.  t.  6,  p.  538  §  10,  qui  com- 
bat l'opinion  contrai'-e,  et  nos  Oliserv 
t-  47,  p  561. — La  question  a  éle  ré- 
cemment portée  devant  la  cour  de 
ca.ssation  qui  a  adopté  la  péremption 
en  matière  commerciale. —  Arrêt  du 
21  dec   1830.  J.A.\..  51,  p.  705. 

ICO.  L'action  intentée  par  les  hé- 
ritiers d'un  percepteur  de  contribu- 
tions confie  un  particulier  en  resti- 
tution de  sommes  avancées  par  leur 
auteur  pour  les  contributions  du  de- 
findeur,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ,  et  n'est  pas 
soumis  à  la  péremption  de  trois  sns. 
— Bru,x.  23  déc  1829  — Dumortiei 
C.  Valérune  —  f^.  l'arrêt  qui  suit  et 
wfrà,  n»  169. 

161.  En  matière  de  péremption 
d'instance,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile est  applicable  iux  instances  sur 
la  peneption  des  droits  d'enregistre- 
ment dans  tous  les  cas  qui  n'eut  pas 
eténglcs  par  la  législation  spéciale 
sur  cette  matière. — Cass.  18  av  1821, 
1.23,  p. 144. — y.  l'arrêt  qui  piécède. 

162.  L'instance  en  pircmplion 
peut  tomber  elle-même  en  péremp- 
tion et  être  déclarée  périmée.  — 
Biux.  16janv.  1820  —  V.  i»/<(i,  n"' 
103  h  165. 

ll>3  Une  demande  en  péremption 
est  elle-même  soumise  à  lu  peiemp- 
lion  par  la  discontinuation  des  jiour- 
suites  pendant  trois  ans. —  Montp. 
30  déc.  1829,  l.  37,  p.  155.  —  r.  le 
n°  qui  précède. 

164.  Cependant  M.  Pic.  Comm.  t.  1, 
p.  679,  ï'  alin.  ,  soutient  que  le  de- 
mandeur principal  ne  peut  demander 
la  péremption  contre  une  demande 
en  péremptioD  dirigée  contre  lui 
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V.  y.  À.  t.  18,  p.  511  ,  n»  109,  o» 
cette  opinion  est  combattue.  —  V. 
siiprà,  n"  162,  et  /////n.Jn"  173. 

165.  Le  demandeur  en  péremption 
d'instance  qui  laisse  sa  demande  in;- 
poursuivie,  ne  peut  lui-même  en  de- 

nander  la  péremption  qu'en  suivant 
les  formalités  indiquées  au  titre  du 
désistement. —  Nim.  29  mars  1824. 
t.  28,  p.  107.  —  /''.  M.  Pic.  t.  1  ,  p. 
461,  n"'  1  et  6  ,  et  Carr.  Quest  p. 
253 — f^.  aussi  Rodier.  n°  9,  p.  199; 
Broheau,  lettre  P.  n"  15. — \.siipiù, 
no  162  et  suiv. 

166.  Loi^qu'uneinstanceest  étein- 
te ,  on  ne  ]>eut   en  demander  la  pé- 

ption.— Binx.    16   oct.    1829 

\'andenbogaerde  C.  Stynen.  —  V.  le 
qui  suit. 

Iu7.   lorsque  l'action   est  éleinlo 
par  la  pre.scriplion   Irenlenaire,  une 
demande  en  reprise  d'instance  n'est 
pas  interruptive  de  la  péremption. — 
Paris,  7  av.  1829 ,  t.  38,  p.  277. — 
le  n**  qui  précède. 
1 08.  La  péremption  court-elle  con- 
tre une  instance  dont  la   poursuite 
est    suspendue    par  un    incident  ? — 
Non,  selon  M.  D.  C.  p.  290  3'  alin.. 
s  celte   opinion,   qui  était  aussi 
celle    de  Lance,    est  rejetee  par  M. 
RR.  t  2,  p.  9.  n"   1421  .  et  par  M. 
Pic    Comm.  t.  1  p.  C"8,  dern  alin.— • 
\'.J  A.  t.  18,  p  515,  11°  115. 

169.  En  matièie  d'enrcgisirement 
et  de  domaines,  l'instruction  des  ins- 
tances est  terminée  parle  dépôt  au 

relfe  des  mémoins  respeclivement 
ignifiés,  en  telle  sorte,  qu'a  près  ri  Me 
poque,  il  ne  peut  plus  j  avoir  lien  .^ 
la  pire  inplion  d'instance  —  liiux.  1  5 
fcv  1825  — V.  .1),/,™,  n°'  160etl61. 

170.  Lorsque  .  sur  une  demande 
en  péremption  ,  un  tribunal  a  ,  con- 

ormémentaur  conclusions  du  dr- 
endetir  à  la  péremption  ,  ordonne  , 
qu'il  fût  instruit  et  défendu  .tu  fond, 
s  avoir  cgard  à  la  péremption, 
le  tribunal  se  trouve  saisi  d'une  nou- 
velle instance  ,  et  les  délais  d'ure 
nouvelle  péremption  commencent  à 
courir. — Cass.  10  janv.  1810,  t.  4, 
p.  741,  v"  Autorisation  dt  communes, 
n"  36. — r.  M.  q.  d.  t.|l  ,  »"  Con.- 
miine,  §  5.  n"  3,  p.  503. 

171  et  172.  Une  instance  sur  ajipel 
dans  laquelle  il  es!  intervenu  un  arrêt 
par  défaut  ,  est  sujette  à  la  péremp. 
tion,  si  cet  arrêt  n'a  été  ni  signifie  ni 
xêciite  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention.—  Cet  arrêt  ne  termine  pas 
linstance— -Brux.  17  oct.  1822. 

173.  L'appelant  principal  penf, 
quand  l'autre  partie  a  fait  appel  in- 
cideiit,  demander  la  péremption  d'in- 
stance sur  le  fond.  —  lirux  23  janv. 
1813  t.  18,  p.  453,11°  41.  —  f^.  Ce- 
pendant M.  Pic.  Cumm.  t.  1,  p.  678, 
in  Jihe,  et  siiprii,  n"  162  et  suiv. 

174,  Lorsqu'une  instance  se  com- 
pose d'un  appel  principal  dune 
part,  et  d'un  appel  incident  de  l'au- 
tre, on  ne  peut  demander  la  péremp. 
tion  de  l'appel  incident  ,  si  l'appel 
principal  n'est  point  tvacoé. — Brus, 
18tév.  1824. 


i03 


PKR 


175.  Il  en  est  Je  même,  s'il  a  ^lé 
slalué  définitiveinfiit  sur  l'appel 
principal,  à  l'exception  des  frais  et 
dt'pens,  sur  lesipiels  le  jnjre  s'est  ré 
serve  de  prononcer  par  l'arrêt  à  in- 
tervenir sur  l'appel  incident. — Brux. 
18  fév.  1824. 

175  bis.  Un  pourvoi  pendant  de- 
vant la  cliainbre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation,  n'est  susceptible 
de  péreinplionque  piiv  trenle  années. 
— Cass.  16  janv.  1837,  t.  5'2,  p.  183. 
—  f.  l'opinion  de  M.  ie  conseiller 
llUA,  t.  41,  p.  458. 

Art.  2.  Contre  quelles  personnes  court 
la  péremption. 


175  ter.  La  péremption  d'instance 
court  contre  les  communes.  — Cass. 
12  nov.  1832,  t.  43.  p.  749. 

175  quater.  La  péremption  d'in- 
stance peut  être  opposée  à  une  com- 
mune qui  a  esté  en  jugement,  sans 
être  munie  de  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  — Paris  17 
janv.  1809,  t.  18,  p.  41',  n"  12.— 
r.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  16  et  17,  à  la 
note  ,  n°*  1  et  2;  MeRl.  Rép.  t.  17, 
p.  325,  alin.  5  et  sui^.  — F-  in/rà,  n" 
176,  177  et  179. 

176.  La  péremption  d'instance  est 
acquise  conlre  une  commune,  posté 
rieurement  à  un  arrêt  qui  l'a  ren 
voyée  .î  se  pourvoir  de  l'autori.sa- 
tion  du  conseil  de  préfecture,  si  Its 
poursuites  sont  restées  interrompues 
pendant  plus  de  trois  ans  ,  quoique 
dans  cet  intervalle,  elle  ait  fait  de: 
démarches  auprès  de  l'autorité  ad- 
ministrative, pouroblenir  l'autorisa 
tion  de  plaider  — iNim  31  août  1812, 
1. 18,  p.  450,  n"  38—;^'.  MM.Merl 
Hep.  t.  17,  p.  325;  B.S.  1'.  p.  357, 
nol.  12,  n"  8;  Carr.  t.  2,  p.  17, 
net..  n°  2. —  ^".  le  n"  qui  précède. 

177  Tant  qu'une  fabrique  n'a  pas 
clé  autorisée  à  plaider,  la  péremp- 
tion ne  peut  pas  courir  contre  elle 
—  Toul.  20  fév.  1829.  Fabrique  de 
Saint-Sauveur  C.  Marty  Marrol.  — 
r.  n"  115  qimler,  et  t:'3. 

178.  La  péremption  d'instance 
peut-elle  courir  contre  les  militaires 
en  activité  de  service?  —  La  loi  du  6 
brum.  an  5,  art  2,  qui  défendait  jus- 
qu'à la  paix  générale,  d'opposer  au- 
cune péremption  d'instance  aux  dé- 
fendeurs de  la  pairie  et  aux  em- 
ployés attachés  au  service  de  terre 
ou  de  mer,  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  2 1  déc.  1814;  il  semble  donc  que 
jusqu'à  celte  époque  elle  a  dû  être 
exécutée.  Cependant  les  auteurs  du 
Vr.  Vr.  t.  2,  p.  407,  5'  alin,  pré- 
tendent qu'elle  a  cessé  d'exister  à  l'é- 
vénement de  la  paix  d'Amiens  --Cette 
opinion  ,  rejetée  par  MM.  Carr.  t. 2, 
p.  17, n"  1432;  Pic  C^mm  t.  1,  p 
679  ,  3'^  alin.  BIerl.  Hép.  t.  17,  p. 
328  ,  t"  col.  5''  alin.  et  B  S.  P.  |>. 
358,  not.  14,  n°  i,  in  fine,  erp.  151, 
iiot.  16  ,  est  combattue  /.  A  t.  18, 
p.  514,  n"  ll.i. 

179.  Si  une  tille  qui  n  entamé  une 
instance ,  vient  à  se  nuiricr  ,  la  pé 
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reniption  commencée  avant, court-elle 
après  son  mariage?  —  I.anoe  soute- 
nait la  négative,  mais  tel  n'est  pas 
l'avis  des  auteurs  du  Pr.  Kr.  t.  2,  p. 
409  in  fine,  et  4lO,  alin.  1  et  2.—  V. 
Coinm  t.  1,  p.  457,  in  pr.  J .  .4 .  I. 
18,  p.  611,  n",105,  K\.snpià,  n0177 
180.  La  péremption  courl-elle  cou. 
Ire  le  mineur  qui  ne  serait  pas 
pourvu  de  tuteur.'  —  La  négative  c^l 

oulenue  par  MM.  PlG.  t.  1  ,  p  470, 
5'  alin.;  Pir..  Comm.  t  1,  p  683,  (// 
fuie  ;  Carr.  t.  2,  p.  I7,n"  1433  ,  et 
F.  L.  t.  4,  p  196  .  2"^  col.  l'"'alin.; 
M.  Merl.  hép.  t.  l7,p.326,2''col.  S' 
alin.  adoi>te  l'opinion  contraire.  — 
Les  auteurs  du  l'R.  Fr.  t.  2,  p.  409, 

"■  alin.  et  Jl.  Delap.  t.  1  ,  p  370, 
4''  alin.  semblent  admettre  l'avis  de 
M   Merl.  —  V.  /.  A.  t.  18,  p.  514 
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peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  c, 
demander  contre  les  héritiers  béné- 
ficiaires de  ce  dernier,  la  péremption 
d'une  instance,  antérieurement  pen- 
ilaiile  entre  eux  et  le  défunt. — Brux. 
16  juin  1824.— V.  suprà.u"  181. 

189  La  cession  d'une  action  snr 
laquelle  il  y  a  instance  pendante, 
confère  au  cessionnaire  ie  droit  de 
demander  la  péremption  de  celte  in- 
stance, s'il  y  a  eii  d>.sconliuuntion 
•  le  poursuilLS  pendanlSaus. — Brux. 
21  juin  1826. 

190.  La  cession  d'une  créance  qui 
fait  l'objet  du  procès  n'empêche 
point  le  cédant  de  suivre  I  instance, 
et  d'en  demander,  s'il  y  a  Leu,  la 
péremption;  il  faut  qu'il  y  ail  nova- 
tion,  c'est-à-dire  cession  de  l'action 
même.- — Gren    27  août  1817,  t.  18. 


n"   113. —  X.suprà,  n"^  175  yua/erj  p- 486,  n°  74. — /'.  les  indications  de 
et  suiv.  i  noire  mot  Cessionnaire. 

181  Court-elle  contre  rbérillerl  191.  Lorsqu'une  péremption  n'est 
bénéficiaire  demandeur,  à  l'égard  des  demandée  que  contre  tous  ceux  qui 
demandes  qu'il  a  dirigées  conlre  son  sont    lég.ilemcnt   en   possession    de 


uteur,  et  qui  frappent  la  succès 
sien? — Nous  avons  exposé  les  motifs 
qui  peuvent  faire  adopter  l'affirma- 
tive./.  ^.  1.18,  p  511,  n"  108.— Ce 
pendant  telle  n'est  pas  l'opinion  de 
M.  PiG.  t.  2,  p.  753,  3*=  alin.  et  Pit. 
(hnim  t.  l,p.  684,  2'  alin.— V./'j//a, 
n-'  188. 

182.  Court-elle  conlre  une  succes- 
sion vacante  non  pourvue  de  cura 
leur?  —  M.PiG.  Comm.  t.  1,  p.  684, 
3"  alin.  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive, par  argument  de  l'art.  2258  Ce. 
Il  y  a  en  effet  même  raison  dans  un 
cas  que  dans  un  autre.  —  J.  A.  1. 18, 
p.  511,  n''  107. 

Art.  3.   Qui  peut  proposer  la  péremp- 
tion.—Renonciation.  —  Compétence. 

183.  Une  commune  peut,  sans  au- 
torisation, demander  la  pereniplinn 
d'une  instance. — Cass.  10  nov.  1832, 
1.43,  p.  749. 

184.  La  partie  qui,  par  son  propre 
fait,  a  été  cause  qu'une  instance  est 
demeurée  impoursuivie  pendant  plus 
de  3  ans,  ne  peut  demander  la  pé 
remption — Brux    15  fév    1825. 

185.  Des  créanciers  peuvent  pro- 
poser la  péremption   d'instance   du 
chef  de  leur  débiteur.  —  Paris,  19 
juin  1813  ,t.  18,  p.  462  ,  n"  50 
A-.  M  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  680. 

186.  La  péremption  d'une  instance 
doit  être  demandée  par  toutes  les 
parties  qui  y  ont  intérêt,  attendu  son 
indivisibilité. — Brux.  21  nov.  1829. 
VaroguéC.  le  comte  de  Mérode. — V. 
supra,  n°25i. 

187.  Les  créanciers  qui  ont  révo- 
qué les  pouvoirs  entre  eux,  conférés 
à  un  syndic,  à  l'effet  de  les  représen- 
ter dans  une  instance,  ne  peuvent, 
s'ilsue  la  demandent  pasious,  ett'ils 
n'ont  pas  fait  connaître  cette  révoca- 
tion à  leur  adversaire,  faire  pronon- 
cer la  péreiiiplion  de  I  instance  con- 
tre celui-ci. —  Ang.  29juiu  1831,  t. 
40,  p.  570. 

tes.  Le  cr^anciei'  d'un  défunt  ne 


l'hérédité  d'une  partie  décedie  ,  elle 
peut  être  accordée  ,  quoiqu'il  y  ait 
des  cessionnaires  étrangers  de  quel- 
|ues  portions  de  l'usufruit  de  celte 
hérédité  ,  si  ces  cessionnaires  n'ont 
pas  légalement  notifié  leurs  titres  ; 
il  importe  piu  que  ces  titres  aient 
été  notifiés  postérieurement  à  la  de- 
mande en  péreinjition  ,  et  à  un  juge* 
ment  qui  la  déclare  acquise  ,  et  que 
les  cessionnaires  de  la  nue  propriété, 
ent  été,  lors  de  ce  jugement,  assi- 
gnés en  leurqualilé  de  cessionnaires. 
-Toul.  26  janv.  1828.  Dupuy  C.  la 
lame  Capelle. 

192.  La  péremptiond'iin  jugement 
de  juge  de  paix  ordonnant  une  me- 
sure préparatoire,  ne  peut  être  in- 
voquée par  la  partie  qui  a  continué 
(le  procéder  dev.-.nt  ce  magistrat.— 
Brux,  17  avr.  1833,  t.  46,  p.  1S4. 

1 93.  On  ne  peut  d'avance  renoncer 
au  droit  de  deinander  la  péremption 
d'une  instance.  —  Bourg.  21  déc. 
1813,  t.  18,  p.  467,  n"  53. 

194.  Ainsi  la  péremption  d'une 
instance  en  séparation  de  corps, 
étint  d'ordre  public,  on  ne  peut, 
par  aucun  traité  ,  s'interdire  le  droit 
de  la  demander.  —  Bourg.  21  déc. 
1813,  t.  18  p.  467,  n"  54.— Dans  la 
coutume  de  Bretagne,  la  péremption 
ne  cBurait  point  dans  les  questions 
d'état.-—/'.  MÉNELET  et  Duparc 
Poullain,  t.  6,  p  293,  n"  115.  Mais 
M.  Carr.  t.  2  ,  p-  13  ,  fait  observer 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  aujour 

l'hui. — f.  cependant  M.  l'iG.  Commi 
t.  1,  p.  679,  alin.  8. 

195.  La  demande  en  pcremplioi 
doit  être  jugée  par  les  mêmes  juges 
:|ui  sont  saisis  de  l'instance  dont  on 
ileinande  la  péremption. — Brux.  15 
juin  1822. 

196.  Après  la  réorganisation  des 
tribunaux,  les  tribunaux  de  district 
étant  devenus  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  c'est  devant  la  cour 
d'appel  compétente  qu'a  dû  être 
portée  la  demande  en  péremption 
d'une    instance   d'appel   introduite 
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tievantiin  tribunal  de  district. — Cass. 
18  avi-.  1827,  t.  33,  p.  21. 

197.  C'est  devant  la  cour  royale 
que  doit  être  portée  la  demande  en 
jn  reniptiond'un  appel  à  la  suite  du- 
quel est  intervenu  un  arrêt  coininel- 
tanl  un  tribunal  de  son  ressort  pour 
procéder  à  une  enquête.  —  Lyon,  2 
mars  1830,  t.  41,  p.  470. 

Chap.  III.  De  la  procédure  de  la  de- 
mande en  pérempiion.  —  Art.  1*"^. 
Quand  on  peut  proposa  lu  péremp- 
tion. 

198  et  199. 1.esbéritiersd'uDe par- 
tic  décedée  peuveiit-ils  former  une 
demande  en  péremption  d'instance  , 
avant  d'en  avoir  demandé  la  reprise. 
—Non.— Bord.  12  mai  1824.— Oui. 
—Metz  ,  24  fév.  1826.  Cass.  21  nov. 
1826,  t.  26,p  270,  t.32,  p.  103.  et  l. 
34,  p  33G.— Bord.  7 août  1827 —De- 
moncby    C.    Laudiche    f.    Bergerac. 

200.  Lorsqu'une  instance  intro- 
duite sous  l'empire  de  l'ancienne 
jurisprudence,  est  restée  impoursui- 
vie plus  de  trois  ans  depuis  la  prff 
niulgalion  du  code  de  procédure  ci- 
vile, la  péremption  peut  en  être  de- 
mandée, sans  qu'il  soit  besoin  dt 
former  préalablement  vme  demande 
en  reprised'inst.Tnce. — Cass.  21  nov 
1826,  t.  32,  p.  103. 

201.  Lorsqu'une  partie  est  en 
cause  en  son  nom  personnel  ,  et 
comme  tuteur  d'un  mineur,  elle  peut 
présenter,  en  sa  double  qualité,  une 
reqnéle  en  pérempiion  ,  sans  .Tvoir 
préalablement  fait  une  signification 
en  l'eprisc  d'instance  pour  le  mineur 
dont  les  auteurs  sont  décèdes.  — 
Bonen,  20  mai  1826,  t.  32,  p.  69. 

202. La  pérempiion  qui  ne  concourt 
pas  avec  la  prescription  ne  peut  être 
opposée  par  voie  d'exception  à  la 
partie  quia  repris  l'instance. — Cass. 
26  oct.  1812,  t.  18,  p.  452,  n°  39. 
SI.  Deup.  est  revenu  sur  l'opinion 
contraire  à  cette  décision. — /^.  Pr. 
Fr.  t.  1,  p.  370.—^.  au,ssi  M.  Carr. 
t.  2,  p.  17,  not.  l.n"  7,  et  p.  18,  n" 
1434,  F.  L.  t.  4,  p.  197,  et  Merl. 
Bép.  t.  i7,  p.  335,  S''  alin.  et  sniv. 

203.  La  pérempiion  peut  être 
écartée  d'offue  dans  ce  cas,  quoique 
les    parties   n'aient  pas    fait    usage 

d'un  lel  moyen  pour  le  repousser. 

Cass.  26  oct.  1812,  t.  18,  p.   4  ,2 
n«  40. 

Art.  2.  Contre  qui  la  demande  doit 
être  formée  et  contre  quelle  partie  de 
la  procédure. 

204.  Une  demande  en  péremption 
est  valable,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
dirigée  contre  un  individu  qui  se 
prétend  partie  au  procès,  mais  qui 
n'a  pas  figuré  dans  les  qualités  du 
jugement  de  première  instance.  — 
Besanç.  29  déc.  1827— Corcelles  C. 
Larocbe  Millj-. 

205.  La  demande  en  pérempiion 
d'une  instance,  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  dirigée  contre  toutes 
les  parties  en  cause  ,  lors  même  que 
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l'action  qui  a  donné  naissance  à  Tin 
stance,  serait  divisible.  —  Riom,  2! 
mail830.t  45,p.623-— V  ;«/ra,n''251 

206.  La  demande  en  péremption  . 
cause  d'appel,  ne  doit  élre  dirigée 
que  contre  ceux  qui  ont  été  instan- 
cits  sur  l'appel  que  le  demandeur  a 
intérêt  à  faire  diclorer  périmé,  peu 
importe  qu'il  y  ait  appel  du  même 
jugement  de  la  part  de  quelques  au- 
tres parties  à  l'encontie  de  certaines 
aulres;  ces  différents  appels  n'exis- 
lant  pas  entre  les  mêmes  parties  , 
forment  autant  d'instances  séparées. 
— roit.  8  juin.  1828 ,  t.  36,  p.  73.— 
V.  infrà,nO  251. 

207.  On  n'est  obligé  de  diriger  une 
demande  en  pérempiion  d'instance 
que  contre  la  personne  du  deman- 
deur, et  nullement  contre  les  héri- 
tiers de  la  femme  de  ce  dernier,  dé- 
cédee  pendant  l'instance,  lorsqu'on 
est  censé  ignorer  et  le  décès  de  l'une 
et  l'intérêt  des  autres  à  la  reprise  de 
l'instance.— Metz,  24  fév.  1826,  t. 
34,  p.  336. 

2u3.  La  demande  en  péremption 
ne  doit  pas  être  formée  contre  un 
tiers  saisi  qui  n'est  appelé  dans  la 
cause  que  pour  faire  sa  déclaration  ; 
celtemème  déclaration  faite  augreflê 
ne  peut  interrompre  la  péremption  . 
lorsqu'elle  n'a  pas  élé  signifiée  au 
saisissant ,  parce  que  le  tiers  saisi 
n'est  pas  partie  de  la  cause. — Besanc. 

12  août  1817,  1. 18.  p.  485,  n"  73. 
209.  Lorsque  l'adversairea  amené 

en  cause  un  garant ,  et  que  celui-ci 
résiste  à  la  garantie,  il  suffit  que  la 
péremption  soit  demandée  seulen.enl 
contre  la  partie  principale.  —  Gren. 
26  fév.  1819,  t.  18,  p.  492,  n"  80. 

2tu.  La  péremption  ne  peut  pas 
être  de:nandée  contre  la  procédure 
en  opposition  à  un  jugement  par  de 
faut,  si  la  demande  n'est  pas  en  mê- 
me temps  dirigée  contre  le  jugement 
par  défaut  lui-même — Cass. 27  avril 
1825.  Paris,  26  juill  1826,  t.  32,  p. 
242.  —  A',  notre  mot  Jugfment  pm 
défaut,  n°  21 5,  et  hifrà,  n"'267  et  290. 

Art.  3.  Par  quel  acte  la  péremption 
doit-elle  élre  demandée  ?-~  Significa- 
tion de  cet  acte. 

211.  Une  demande  en  péremption 
d'iusiance  ne  peut  être  v.ilablement 
formée  par  un  simple  libellé. — Toul. 

13  juin  1832,  t.  43,  p  436.— f'.  les 
n°'  qui  suiv.  2(2  à  219. 

212.  La  demande  en  péremption 
d'instance  formée  par  un  simple  li- 
bellé n'est  pas  rccevable  ,  quoique  , 
|)Our  en  couvi  ir  la  nullité,  on  la  prc- 
si  nie  ensuite  sous  les  formes  exigées 
par  la  loi.  —  Toul.  13  juin  1832,  t 
43,  p  436. —  V.  iliid  nos  OOseif.  et 
le  n^*  qui  précède. 

213  /lis.  On  ne  peut  demander  In 
pérempiion  d'une  instance  par  sim- 
ples conclusions  prises  a  l'audience 

■Montp.  3  déc.  1832,  t.  45,  p  425. 

214.  La  demande  en  péremption 
doit,,i  peine  de  nullité,  éire  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué. — Paris 


rÉR 


mi  bis. 


11  fév.  1811.  Renn.  3  av.  1813.  Metz 
4  mai  1813  et  17  av.  1819.  Gren.  3t> 
déc.  1816  et  31  juill.  1824  ,  t.  18,  p. 
428,  n"  21,  et  t.  29,  p.  S7.—V. suprà, 
n>'211. 

2î5.  Mais  la  péremption  de  l'ins- 
tance en  péremption  peut  élre  de- 
mandée par  la  même  requête  qui 
contientconstituiion  de  nouvel  avoué 
et  sommation  d'audience.  — Montp. 
30  déc.  1829,  t.  37,  p.  155. 

216.  La  demande  en  péremption 
formée  par  exploit  à  domicile  est 
nulle,  si  le  défendeur  a  avoué  en  cau- 
se—Lj  on  20  déc.  1827,t.34,p.  168. 
—V.  suprà,  n<^  211. 

217.  Et  lors  même  que  le  deman- 
deur n'aurait  pas  précédemment  con- 
stitué avoué  dans  l'instance  qu'il 
»eut  faire  déclarer  périmée.  —  Metz 
17  av.  1819,  t.  18.  p.  428,n°22.  — 
A^.  MM.  Lep.  p.  2&0,  infne.  B.  S.  P. 
p.  358 ,  alin.  3  ;  Merl.  Bép.  i.  1  ,  p. 
336;  DELiP.  t.  I  ,  p.  371  ,  alin.  3  et 
4;  Pu.  Kr.  t.  2,p.  412,alin.4;CARR. 
t.  2,  p.  38,  n"  1445;  D.  C.  p.  291  ; 
Haut.  p.  210,  alin.  7,  et  Comm.  1. 1, 
p.  438,  alin.  3. 

218.  Décidé  ,  au  contraire,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  la  demande  en  péremption 
soit  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  dans. le  cas  de  décès,  d'inter- 
diction ou  de  suspension  de  l'avoué 

occupant. — Brux.  18  fév.  1824. V. 

sujirà,  n.  211,  et  infrà,  n"  225. 

219.  La  demande  en  péremption 
d'instance  peut  être  formée  par  ex- 
ploit ,  quoiqu'il  y  ait  un  avoué  en 
cause. — Lim.  19  déc.  1826,  t.  32,  p. 
181.  —  /''.en  sens  contraire,  M.  Carr. 
t.  2  ,  p.  28  .  n"  1446  ;  M.  Cofp.  est 
aussi  contraire.  —  V.  suprà,  n°'  ■>!  1 
et  216. 

220.  La  demande  en  péremption 
formée  contre  une  des  p.aties  ori- 
ginairement déferderesse,  mais  en  sa 
pialitê    d'hêritièi-e    du    demandeur 

dont  on  soutient  que  l'action  est  pé- 
•iuiée,  ne  peut  être  présentée  par 
•equéte  signifiée  à  l'avoué  qui  oc- 
cupait pour  elle  comme  dêfende- 
-esse.— Dijon,  6  mai  1831,  t.  40  p. 
i3G.— V.  (A/^.  nos  Oi.er„. 

221.  Comuie.it  doit  être  formée  la 
demande  en  péremption  des  instan- 
ces dans  lesquelles  les  directions  gé- 
nérales de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  se  trouvent  par- 
lies?  Un  arrêt  delà  cour  de  linix.  du 
17  oct. 1822,  a  décidé  que  c'était  par 
assignation  ,  lors  même  que  les  par- 
lies  auraient  constitué  avoué.  M. 
AlERi,.  Jlép.  t.  17,  p.  338,  l'-^  col. 
!>•'  alin.  pense  au  conlrairc  que  la 
demande  doit  élre   formée    par    re- 

luête  d'avoué,  lorsqu'il  v  a  avoué 
•u  cause. —  V.  /.  ^.  t.  18,  p.  510, 
i"   104. 

222.  Après  le  décès  de  l'une  des 
parties,  etqaoique  ce  décès  n'ait  pas 
clé  notifié,  l'autre  partie  peut  former 
une  demande  en  péremption,  paras- 
signa lion  au  domicile  de  l'ayant-causo 
du  décédé,  et  non  par  requête  d'avoué 
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.1  „vou(j.  —  Boiiig.  30  juin.  )8i9. 
l)uvii|iiet  (;.  iircffl  de  la  Nièvie.  — , 
V.  inl'rù,  n"  206  et  suiv. 

223.  La  tlcmaude  en  pi^rcinption , 
triustuiice  est  valablement  l'ortnee  au 
domicile  de  l'avoué  ,  s.in<;  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  notifier  directement 
il  la  parlie.— Cass.  8  avril  1809.  t. 
18.  p.  419,  m"  13.  —  Cel.i  ne  fait 
pas  question  ,  suivant  MM.  Merl. 
/(r/).  l.  17,  p.  330,  alin.  4,  Carr.  t. 
2.  p.  27,  n"  1444,  m  Jîre,  et  Pxc. 
Comm.i.  l,p.687,  3''  alin. 

224.  La  demande  en  péremption 
d'instance  est  valablement  formée  au 
domicile  de  l'avoue  primitivement 
constitué  par  le  défendeur  à  la  pé- 
remption, si  celni-ci  n'a  pas  notifié 
au  demandeur  qu'il  avait  changé 
d'avoué.— Lyon,  26  mai  1830,  t.  40, 
1>.  203. 

225.  Si  l'avoué  de  la  partie  contre 
laquelle  on  demande  la  péremption 
est  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu 
depuis  la  péremption  acquise,  dans 
tous  ces  cas,  la  péremption  doit  être 
demandée  par  exploit  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ,  avec  assigna- 
lion  à  comparaitredevant  le  tribunal 
où  la  poursuite  a  été  liiitc ,  pour  i)0u- 
voir  pvononcer  la  péremption  d'in- 
stance—Orl.  27  mai  1808,  t.  18,  p. 
417,  n°  11.  —  ;^.  M.  HiDT.  p.  210, 
/■/  fine. — V.  suprà,  n°  218  ,  et  les  n°^ 
suiv.  et  infràj'n°2Z5. 

226.  Lorsqu'une  des  parties  en 
eause  est  décédée,  la  demande  en  pé- 
remption d'instance  ne  peut  pas  être 
formée  par  requête  signifiée  à  l'a- 
voué qui  occupait  pour  elle. — Nim. 
26  avril  1813,  t.  18.  p.  458,  n°  45. 
— K.  Mil.  Carr.  t.  2,  p.  27,  en  note 
11°'  4  et  28,  et  Pic.  Comm.  t.  1,  p. 
6S7,  5°  alin. — >^.  le  u°  qui  précède 
et  suprà,  u"  222. 

227. Quand  la  partie  contre  laquelle 
oîi  demande  la  péremption  d'instance 
est  décédée,  et  que  l'autre  partie  est 
instruite  de  son  d(-cès  ,  la  demande 
I  n  péremption  n'est  pas  régulière- 
Mi;-nt  formée  d'avoué  à  avoué.  — 
l.yon,16mai18l7,t.  18,p.483,n°71. 
—  V.  suprà,  n*  226. 

228.  Décidé  cependant  qne  la  de- 
io,~.nde  en  péremption  d'instance  est 
valable,  quoiqu'elle  ait  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  contre 
l'avoué  d'une  partie  décédée  ,  quand 
la  dénonciation  du  décès  n'a  pas  été 
f.,iie,— Nîm.  2  fév.  1825.  t.  .30.  p.  79. 
Paris,  25  août  1832,  t.  43,  p.  508 
— ^".  ihicl  les  Obseri.,  suprà,  u°  220, 
Cî  infrà.  ii°241. 

229.  La  requête  en  péremption 
d'instance  est  valableiuent  signifiée 
a  l'avoué  de  rap|)elant  décédé,  tant 
que  le  décès  de  celui-ci  n'a  pas  été 
dénoncé.  — Montp.  17jauv.  1831,  t. 
40,  p.  656  —V.  suprà,  n"  236. 

230.  Si  le  décès  du  demandeur  au 
principal  n'a  pas  été  notifié ,  la  de- 
inruide  en  péremption  est  valablement 
formée  par  une  assignation  donnée 
au  dernier  domicile  du  défunt,  lors- 
que l'avoué  de  ce  demandeur  e.il  lui- 
même  décédé. —  Liège,  3  avril  182i, 
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t.  18.  p.  509,  n°103— Celle  décision 
est  conforme  aux  principes  ,  suivant 
M.  Mkri..  Itcp.  t.  17,  p.  337,  alin.  3 
et  sniv. — f^.  suprà,  n"  218  et  226. 

231.  La  demande  en  péremption  a 
lieu  par  requête  d'avoué  à  avoué  ; 
mais  en  matière  sommaire  .  celle  re- 
quête ne  produit  aucun  honoraire 
à  l'avoue. — C.  T.  t.  1,  p.  3S6-7. 

.\rt.  4.   Formes  de  l'acle  de  demande. 
— Procédure. 

232.  L'omission  du  nom  de  l'un 
des  demandeurs  en  péremption  d'in- 
stanee  dans  la  signification  de  la  re- 
quête ne  vicie  point  cet  exploit  ,  si 
ce  nom  figure  en  tète  de  la  requête  , 
avec  ceux  des  autres  demandeurs. 
—Montp.  17janv.  1831,  t.40,  p.656. 
— V.  lufrà,  n"  238. 

233.  La  demande  en  péremption 
d'instance  formée  par  requête  d'a- 
voué à  avoué,  n'est  jioint  assujétie 
anx  formalités  prescrites  par  l'art. 61 
C.  p.  c.  —  Cass.  13  noT.  1834,  t.  47, 
p.  719. — y.  ibid.  les  Obsere. 

234.  Lorsqu'après  le  décès  de  l'une 
des  parties  en  instance,  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  ans  depuis  la  dernière 
poursuite,  la  demande  en  péremption 
formée  dans  une  requête  en  reprise 
d'instance  par  l'un  des  héritiers  du 
défunt,  tant  pour  loi  que  pour  ses 
cohéritiers,  sans  que  ceux-ci  aient 
été  autrement  désignés ,  n'est  pas  va- 
lable. —  Caen,  12  mars  1824,  t.  18, 
p.507,  n°  102. 

235.  Si  l'avoué  de  la  partie  défcn- 
dresse  était  décédé,  ou  interdit,  ou 
suspendu,  la  demande  devrait  être 
formée  non  par  requête,  mais  par 
exploit  à  la  partie  ou  au  .lomicile. — 
Paris,  19  août  1816,  t.  18,  p.  479.— 
V.  «/pra,  n"  225. 

236.  L'exploit  de  demande  en 
péremption  doit  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'immatricule  de  l'huissier 
qui  l'a  notifié — Henn.  1  0 juin  1816, 
t.  18,  p.  468,  u"  56.—/^.  M.  Carr. 
1.2,  p.  27,  not.  rs  n'^  1. 

237.  Lorsque  la  péremption  est 
demandée  par  exploit,  l'avoué  défen- 
deur peut  y  répondre  par  des  con- 
clusions motivées.  —  C.  T.  t.  1, 
p.  388,  11. 

238.  L'erreur  de  date  dans  la  no- 
tification d'ue  requête  en  péremp- 
tion ne  constitue  pas  un  moyen  de 
nullité,  s'il  est  reconnu  par  les  ju- 
ges que  la  date  de  l'original  est  la 
seule  véritable,  et  si  cela  résulte 
d'ailleurs  des  termes  de  l'acte.  — 
Tool.  4  fév.  1825,  t.  30,  p.  222.  — 
V.  iu/)r«,n°232. 

239.  La  requête  en  péremption 
d'uue  instance  est  valable,  quoique 
la  copie,  au  lieu  d'être  signée  de 
l'avoué,  porte  que  sa  signature  fi- 
gure sur  l'original. — Montp.  3  dec. 
1832,  t.  45,  p.  425. 

240.  En  matière  de  péremption, 
lors(|ue,  ayant  un  intérêt  solidaire, 
plusieurs  parties  sont  en  cause, 
l'avoué  constitué  par  quelques  unes 
de  ces  parties,   peut  signer  u.^c  rc- 
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quéle  en  péremption,  un  nom  i\k 
I  toutes  les  parties;  il  y  a  dans  ce  cas 
présomptiou  suffisante  de  conslitu- 
tinn.— JNîm.  23  mai  1832,  t.  42  p. 
240  — V.  ibid.  nos  observations. 

241.  list  valable,  la  requête  en 
péremption  signifiée  au  nom  de  plu- 
sieurs parties  dont  l'une  est  décédee. 
si  ce  décès  ifa  pas  encore  été  dé- 
nonce.— Cour  de  Montp.  17  nov. 
1829,  t.  38,  p.327— V.j,,;>rà,n"228 
et  les  indications  de  notre  mot  Décès. 

243  11  est  inutile  que  la  requête  en 
péremption  soit  suivie  d'une  ordon- 
nance du  juge,  tendant  à  en  autoriser 
la  signification.  —  Lyon,  25  mars 
1829,  t.  37,  p.  2U.— Cass.  14  fév. 
1831,  t.40,p.l48.— C.T.l.l.p.386,8. 

244.  11  n'est  pas  nécessaire  pour 
saisir  un  tribunal  d'une  demande  en 
péremption  d'une  instance  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  d'assi- 
gner devant  ce  tribunal,  l'avoué  de 
la  partie  contre  laquelle  on  l'a  for- 
mée.— Brux  26avr.I831,t.42,p.l20. 

245.  Quand  il  a  été  forme  plu- 
sieurs demandes  en  péremption,  il 
n'est  pas  nécessaire  ds  les  faire  ju- 
ger dans  l'ordre  dans  lequel  on  les  a 
présentées.  —  Lyon,  2  mars  1830, 
l.  41,  p.  470. 

246.  Lorsque  dans  une  instance, 
une  partie  a  formé  une  demande  en 
péremplion,  sur  laquelle  s'engage 
une  autre  instance,  que  postérieure- 
ment elle  sedésistede  cette  prtmièie 
demande,  et  que  par  le  même  acte 
de  désistement,  elle  assigne  de  non- 
veau  eu  péremption,  si  le  désiste- 
ment sur  la  première  demande  m 
péremption  n'tst  pas  accepte,  le  tri- 
bunal ne  peut  statuer  sur  la  se- 
conde assignation  en  péiemption 
avant  d'avoir  prononcé  sur  le  dé- 
sistement de  la  première. —  lîord. 
18  mars  1829. — Cbàteau  C.Gaultier. 

247.  Une  demande  en  péremp- 
tion constitue  un  procès  à  part, 
dims  lequel  on  ne  peut  plaider  que 
le  seul  fait  de  la  discontinuation  des 
poursuites,  et  sans  entrer  dans  la 
discussion  d'.Tucune  question  rela- 
tive au  fond  de  l'instance. — Rcnn. 
16  juin  1818,  t.  18,  p.  407,  n"  3. 

248.  La  demande  en  péremption 
d'instance  ne  donne  pas  lieuaudroit 
de  consultation. — C. T.  1. 1. p. 384, 4. 
— y.  des  arrêts  contraires ,  à  notre 
mot  Avoué,  n"  156. 

249.  Si  la  péremption  est  rejctce, 
les  frais  sont  taxés  comme  ceux  d'un 
jugement  sur  un  incident. — C.  T. 
t.  l,p.  389,  14. 

250.  Celui  contre  lequel  la  pé- 
remption est  demandée  ne  doit  pas 
les  frais  frustratoires. — C.  T.  t.  1, 
p.  389,  16. 

Chap.  IV.   Effets  de  (a  péremption. — 
A.    1.  LidivisibUité. 

251.  La  péremption  d'instance  est 
indivisible.  —  Cass.  13  juilL  1830, 
t.  40,  p,  117  (1). 


{\)  Le  principe  de  l'indivisibilité 
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252.  La  prieinplioi)  est  indivisi- 
ble, en  ce  sens  que  le  décès  de  l'une 
<le«  parties  qui  formait  nn  obstacle 
indi-Iini  à  la  péremption  pjofilepour 
cet  effet  à  ses  consorts  — Brux.5  vent. 
onl2.  Bord.l  laoùt  1828, 1.18,  p.41  2, 
n"  7,  et  t.  37.  p.  199  —f.  MM.  Pic 
Conm.  t.l,  pfi77,G''alin.etM.CARR. 
I.  2,  p.  13,  D-'  1427,  B.  S.  P.  p.  357; 
F.  L.  t.  4,  p.  192,  2'  col.  3*  alin. 
M.  Rép.  t.  17,p.  332,  2''col.  7"=  alin. 
Merl.  q.  d.  t  4,  p.  711,1'''^  col. 
7'  alin. — (■'.  aussi  Menelet,  Traite 
des  péremptions^    p.  57,  alin.   2  et  3. 

253.  Comme  aussi  la  nullité  d'une 
demande  en    [jéremption   à    l'égard 
<le  l'une  des  j)arties  empêdve  la  pc 
remption  d'avoir   lieu  à  l'égard    des 
autres.n"  182.— Liége,3V  juin. 1811 

't.  13,  p.   174.  t"  Exploit,  bo  182.- 
f^.  le  n°  qui  suit. 

254.  Lorsqse  plusieurs  parties 
ayant  le  même  inlérét  forment  une 
demande  en  péremption,  par  un 
même  acte,  si  cet  acte  renferme  une 
2iutlilé  à  l'égard  de  l'un  des  deman- 
deurs, elle  peut  être  opposée  à  tons 
les  autres.— Gren.  2  mars  1818, 1. 18, 
p.488,  n"  77. — f^.  le  u"  qui  précède, 
et  in/rà,  n»  265. 

255.  De  même  l'inst.mce  doit 
èire  considérée  en  mitièi*  de  pé- 
remption, comme  on  objet  indivisi- 
ble, en  sorte  que  la  demande  ne 
jinisse  être  reçue  contre  l'une  des 
jiiiriies,  lorsqu'elle  n'est  pas  admis- 
sible contre  toutes. — Liège,  27  déc. 
IStl,  t.  18,  p.  443,  a«  31.—  \.su- 
Jtrn.u"  251. 

256  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  de- 
inandfurs  co-intéressés  la  péremp- 
tion ni'  peut  être  prononcée  contre 
l'un  d'eux,  tant  qu'elle  n'est  pas 
acqnise  contre  tous — Bord.  11  août 
1828  — Le  comte  de  Ly nchet  de  Ctia- 
ban  C.  M.irtineau — \.suprà,  nf>251. 

257.  .^Insi,  quand  le  délai  de  1.^ 
péremj>tion  n'a  pu  courir  utilenieiit 
cotilre  quelqu'une  des  parties,  la  pe- 
lemplion  d'instance  est  couverte  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  qui  ont 
le  même  intéiél  — Cass.  8  juin  1813, 
1. 18.  p  461,  n"'49.— V.iiip-à,  n"  251 . 

258.  -Ainsi,  encore  les  fins  de  non 
ricevoir  contre  une  demande  en  pe- 
lemption,  acquises  à  l'un  des  défen- 
«ledrs,  profilant  à  tous  les  autres  — 
îdeiz,  20  avr.  1820,  t.  18,  p  496, 
n"85.  Lim.  10  avr  1828— Vielban 
C.  Fdutmartin  — V.  siiprà,  n"  251. 

259  et  260.  Et  il  sufUt  qu'elle  ne 
puisse  être  allégnée  contre  l'une  des 
parties, poiirne  pouvoir  être  alléguée 
contre  les  auli-es. — Brux.  25  mai 
1813.    Lim.  8  juill.   1823,  t.  IS,  p 


de  l'instance,  est  lellen^ent  inconle.*- 
table  que  nous  aurions  pu  nous  con- 
lenterde  grouper  toutes  les  décisions 
intervenues  sons  un  sf-ul  numéro  ; 
cependant  nous  avons  préféré  les  in- 
diquer séparément  ,  pour  que  nos 
lecteurs  pussent  en  saisir  les  nuances, 
Innis  il  faut  lire  en  entier  l'art.  1"' 
«la  cliap.  4,  et  suprà.  les  n"'  .19,  186. 
ÎOS,  206.  et  /«i/ri,  n"  277. 


ALrUABiaïQLE.   " 

469,  no  58,  et  p.  505,  n°  99,  —  V. 
suprà,  n"  259. 

261.  I-a  faveur  du  délai  de  six 
mois,  accordé  pour  la  péremption, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'ins- 
tance, peut  être  invoquée  par  toutes 
les  parties. — P.iit.  12  mai  1830. — 
Gan  erC.Arnouilb. — Wsuprù,  n''251 

262  et  263.La  demande  en  péremp 
tiond'instanceist indivisible, de  telle 
sorte  qu'elle  doit  être  rejetée,  si 
plusieurs  parties  étant  en  cause,  elle 
n'a  été  intentée  que  par  quelques 
unes  d'entre  elles  — Rioir,  1""  juill. 
1825.   t.  32,  p.  119. 

2!j4 Quoique  l'action  originaire 

fut  divisible  de  sa  nature.— Lim. 
21  f.v.  1821.  Riom,  26j3nv.  1820. 
Poil.  15  nov.  1822.  Lvon.  13  janv. 
1825,  t.   3.  p.  226,  et  "t.  28,  p.  187 

265 Ou,  si  intentée  contre  toutes 

les  parties,  elle  est  déclarée  nulle  à 
l'égard  d'une  Sfule. — Poit.  15  nov. 
1822.  Lvoa,  13  janv.  1825,  t.  28, 
p  1 87.-^V. sitprâ,  n"'  251 ,  253 et  254. 

266.  Aussi  la  péremption,  inler- 
roinjiue  à  l'égard  de  l'un  des  défen- 
deurs, l'est  de  plein  droit  à  l'égard 
de  tous  les  autres.  —  Toul.  4  fév. 
1825.  t.  30,  p  222.— V.  si'prà,  n°251 . 

267.  La  péremption  d'un  jugement 
par  défaut  ,  même  en  matière  com- 
merciale ,  n'entraîne  pas  la  péremp 
lion  de  l'instance,  qui  peut,  parcon 
seqnent,  être  reprise  tant  qu'elle 
n'est  pas  eîle-méme  périmée. — Paris, 
r"^  mai  1832,  1.  42.  p  272.— V.  su- 
pri;  n°  210,  et  ;///;«,  n"  290. 

2b8  Lî  demande  en  péremption 
d'instance  est  tellement  indivisible, 
que  si  un  jugement  a  déclaré  pé- 
rimée une  instance  d'appel,  ctqu'irne 
des  parties  contre  laquelle  larrét  a 
été  rendu  .a  fait  rctratter  cet  arrêt 
à  son  égard,  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  la  décision  qu'elle  ob- 
tient suffit  pour  interrompre  la  pé- 
remption vis-:!-vis  même  des  parties 
contre  Itsquellts  il  existait  un  juge- 
ment déjà  passé  en  force  d,^  cbose 
jugée. — .\micns,  29  juin  1826,  t.  34, 
p.  155  — V.  suprà,  n"  251. 

269.  La  demande  en  péremption, 
formée  par  le  mari,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  femme,  mais  après 
le  décès  de  celle-ci  ,  d'une  instance 
introduite  contre  eux  relativement  à 
des  biens  dotaux  dont  le  mari  survi- 
vant est  usufroitier  ,  profitent  aux 
liéritiers  de  sa  femme.— Ca«s.  2  mai 
1822.  t.  24,  p.  136.— V.iuprn,  no251. 

270.  Quand  une  femme  a  élé  sé- 
parée de  corps  par  jugement  contra- 
dictoire ,  et  que  le  jugement  qui  li- 
quide ses  reprises  n'a  etc  rendu  que 
par  défaut  ,  l'individu  qui  par  son 
cintrât  de  mariage  a  garanti  solidai- 
rement la  restitution  de  sa  dot  ,  ne 
peut ,  si  cette  restitution  lui  est  de- 
mandée, exciper  de  ce  que  le  deuxième 
de  ces  jugemi^nts  est  périmé  pour  in- 
exécution dans  les  six  mois  de  sa 
prononciation — Riom,  lOfev.  1830, 
1.43,  p.  500. 

271.  Lorsque  diverses  instances 
ont  e<é  jointes  ,  et  qne  ,  malgré  c«tt<' 


•Kil 


40!i  bis. 


jonction  ,  les  intérêts  des  parties  do- 
menrent  toujours  distincts  ,  la  pé- 
remption dont  le  délai  a  commencé 
,à  courir  par  la  signification  d'unar- 
rét  fait  à  la  requête  d'une  des  par- 
tics,  ne  profite  pas  à  celles  qui  n'ont 
pas  fait  faire  la  signification.  — 
Nancv,  11  avr.  1826,  t.  31.  p  162.— 
V.  sùprà,  u°  251. 

272.  Cne  instance  peut  être  dé- 
clarée prescrite  à  l'égard  de  certains 
cohéritiers  ,  et  non  ]>rescrite  à  l'é- 
gard d'autres.  —  Ctss.  23  nov.  1831  , 
t.  42,  p.  39.— V.  suprù.n"  251. 

273.  La  procédure  ne  doit  pas 
être  regardée  commeindivisible.sous 
le  rapport  de  la  péremption,  lorsque 
les  intérêts  litigieux  des  consorts  ont 
cessé  d'être  communs',  par  suite  de 
disposi!ions  du  juge.  —  Brux.  16 
janv.  1820.— V.  iu/>rà,  n«25l. 

274  Lorsqu'un  seul  et  même  ju- 
gement renferuie  deux  ciispositioiis 
bien  distinctes  entre  parties  diffé» 
rentes,  et  qu'il  a  élé  interjeté  un  ap- 
pel séparé  de  chacune  d'elles  ,  celui 
en  faveur  de  qui  l'une  de  ces  dispo- 
sitions a  été  rendue,  peut  demander 
la  péremption  de  l'inslance  d'appel, 
quant  à  cette  disposition  ,  bien  que 
la  pereiBjUioi»  ne  soit  pas  demandée 
quant  à  l'autre— Brux-  18  avr.1828. 
— V.  suprà,  n"  25 1 . 

275.  Lorsqu'une  péremption  est 
acquise  ,  et  régulièrement  demandée 
au  nom  de  plusieurs  parties  ,  il  ne 
peut  pas  dt-pendrc  d'une  d'elles  de 
priver  les  outres  d'un  droit  acquis 
par  un  désistement  postérieur  à  la 
demande  en  péremption;  le  princine 
de  l'indivisibilité  de  l'instance  n'est 
applicable  qu'aux  actes  ou  faits  an- 
térieurs à  cette  demsnde. — Gren.  14 
fev.  1822,  t.  18,  p.  501,  n"  92.— V. 
suprà,  n'  251. 

Art.  2.  Procédure. — Qualilés. — Juge- 
ments intervenus. 

276.  La  péremption  qui  s'acquiert 
après  la  cassalion  d'un  arrêt,  éteint 
îoule  la  procéduredc  l'appel,  et  renJ. 
par  suite,  non  recevable  loule  procé- 
dure d'appel.  _  Cass.  18  fev.  1828, 
t.  35.  p.  192. 

277.  La  péremption  ne  peut  êlre 
prononcée,  quoique  les  dc'ais  soient 

ccomplij,,  si  l'instance  ne  doit  pas 
tre  eniièrement  éteinte  par  l'cifel  de 

cette  péremption.  — Rioin  ,  3u  janv. 

1815,  t.  18,  p.  474,  n°  CO.— ^.  D.u.s 

ce  sens  M.  Cakr.  t.  2, p.  14,  not.l''^' 

et  iH/)rà,n°251. 

278.  La  pércuiptiond'une  instance 
einjiorle-t-elle  la  privation  du  droit 
de  se  prévaloir  des  preuves  résul- 
tant de  la  procédure  périmée?  — 
L'affirmative  est  soutenue,  J.  A.  t. 
18.  p.  512,  n°  110.— F.  M.M.  Carr. 
t.  2,  p.  31,  n"  1451;  Pic.  t  1.  p  47C, 
4'"  alin.  PlC.  Comn\.  l.l,  p  688,  n°3  ; 
>'ERL.  /{«•>.  t.  1  7  ,  p  3iO ,  2'  col.  4^ 
alin.;  B.  S.  P.  p.  3^8,  V  alin.  cl  nol. 
là  et  p.  359  ,  3'^^  alin.;  F.  L.  t.  4,  p. 
197.  2'  col.  7-  alin.'.  U.  C.  p.  292,2' 
alin.  cl  Pli.  Fr.  I  2,  p.  4 12.  2*  alin. 
—  Crpcndjul   il  parait  iij.iMr  ,^  M. 
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anéantit  la  procédure  instruite  aur 
l'opposition  ,  doit  anéantir  aussi  le 
jugement  que  l'opposition  tendait 
faire  réformer. — Cas5.  23  oct.  1810. 
Toul.l2  déc.1821,  1.18,  p.426,n''20. 
—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM. 
Carr.i.  2,  p.  10.  n"  1422;  l''.  L.  t.  4, 
p  192,  r'  col.  3'  alin.;  Merl.  Kép. 
1.9,  p.  255,  2"  col.  in  fine,  tl  t.  17,  p. 
315  ;B.  S.  P.  I.  1,  p.357,n.  12.  n"5. 
—V.  suprà,  n"^  210,267  et  282. 


Carr.  t.  2,  p.  33,  nol  1,  que  lorsque 
un  aven  exlrà-judiciairc,  donné  p.nr 
écrit ,  fait  preuve  contre  celui  qui  l'a 
fait,  on  ne  puis.se  invoquer  un 
aveu  ,  nne  déclaration  :  à  plus  forte 
raison,  un  serment  constaté  en  jus- 
tice, par  cela  seul  que  l'instance  se 
trouve  périmée. 

279.  Miiis  les  actes,  autres  que  les 
actes  de  procédure,  faits  dans  le  cours 
d'une  instance  déclarée  périmée,  pro- 
duisent l'effet  d'interro.iipre  la  pres- 
cription.— Toul.  Il  mai  1821,  t.  18, 
p.  497,  n°  87. 

2S0.  Lorsque  la  prescription  de 
l'action  concourt  avec  la  péremption 
de  l'instance  ,  on  peut  opposer  la 
prescription  avant  d'avoir  fait  dé 
clarer  la  péremption  acquise. — Renn 
10  fév.  1819.  Mimes,  9  aoiit  1819.  t. 
18,  p.  492,  ri^Sl.— V.  infrà,  n"  288. 

281.  La  péremption  de  la  citation 
en  reprise  d'instance  entraîne  la  pé- 
remption de  l'instance  principale. — 
INiiB.  16  aoilt  1819.  t.  12,  p.  511,  v° 
Eicepu'ons,  nO  113.  —  S.iiifrd;  a"^ 
282  et  290. 

282.  La  péremption  de  la  demande 
en  prrcmption  n'entraîne  pas  la  pé- 

"remption  de  l'instance  principale. — 
Montp.  30  déc.  1829,  t.  37,  p.  155. 
^A'.  le  n"  qui  précède. 

283  La  péremption  d'une  instance 
n'éteiiit  pas  les  qualités  sous  lesquel- 
les les  parties  ont  agi  dans  celte  in- 
stance.—Metz,  5  juin  1827,  H.  C.  H 

284.  Lorsqu'une  péremption  d'in- 
stance d'appel  est  prononcée,  les 
actes  de  l'instance  sont  anéantis 
mais  nonobstant  ce  principe,  et  quoi- 
iju'il  se  soit  écoulé  30  ans  de  la  no- 
tification de  la  sentence  on  du  juge- 
ment dont  est  appel ,  jusqu'au  jour 
de  la  péremption  ,  Cette  sentence 
n'est  pas  éteinte  par  la  prescription 
La  prescription  ne  court  point  con- 
tre un  jugement  pendant  l'instance 
d'appel.  — Gren.  27  août  1817.  Poit. 
26janv.  1827,  t.  18,  p.  486,  n"  75.— 
Dans  le  même  sens  y.  M.  Carr.  t.  2, 
p.  226,  n°  1689.  —V.  suprù,  n"  120. 

285.  La  péremption  ne  peut  al 
teindre  un  jugement  qui  ,  dans  le 
cours  d'une  instance,  prononce  défi- 
nitivement sur  un  point  en  litige.  — 
Lyon  ,  7  déc,  1821  lîesanc.  20  août 
1825,  t.  18,  p.  499,  n°  90. 

286.  ......  INi    les    jugements    qui 

accordent  une  provision. —  Montp.  9 
mai  1825,  t.  30,  p.  238. 

287.  Comme  aussi  la  péremption 
d'une  instance  d'appel  peut  ne  pas 
frapper  un  arrêt  qui  accorde  une  pro- 
vision à  l'appelant.  —  Cass.  9  juill. 
1828.  t.  35.  289. 

288.  Mais  la  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  n'a  pas  pour  objet 
de  rendre  non  avenue  l'assignation 
sur  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu. 
—Bourg.  30juin  1829,  t.  38,  p.  333. 
— V.  suprà,  n"  280. 

289.  En   cas  de  l'.éremption  d'in- 
stance,  une  nouvelle  citation  an  bu 
reaudepaix  n'est  pas  nécessaire. — 
C.T.  t.l,  p.  45,  17. 

290.  La  péremption  d'instance  qu 


Art.  2.  Aulorité  de  la  chose  jugée.  — 
Intére'ts  el  frais. 

291.  L'appel  périmé  donne  au  ju- 
gement la  force  de  chose  jugée,  en 
matière  commerciale  comme  en  ma- 
tière civile.  — Toul.  3  janv.  1823  ,  t. 
18,  p.  504,  n"  96. 

292.  La  péremption  de  l'appel 
donne  t-elle  au  jugement  interlocu- 
toire attaqué  l'autorité  de  la  chose 
jugée'— M.  Merl.  .He)).  1. 17,  p.  342, 
alin.  4  et  suiv.  se  prononce  pour  la 
négative.  — V.    J.  J.  t.  18,  p.  517, 

119,  où  cette  opinion  se  trouve 
développée. 

292  bis.  La  péremption  de  l'appel 
nterjeté  contre  le  jugement  qui  con- 
damne à  payer  une  somme  déjà  sol- 
dée, n'empêche  pas  l'appelant  d'ex- 
ciper  ultérieurement  du  paiement  de 
cette  somme.  —  Lyon,  9  juill.  1830, 
t.  44,  p.  192 

293  Lorsque  la  partie  qui  a  fait  cas- 
ser un  arrètconfirmatifd'unjugement 
rendu  contre  elle,  laisse,  sur  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  une  nouvelle  cour, 
acquérir  la  péremption  a  son  adver- 
saire ,  le  jugement  de  première  in- 
stance acquiert  contre  elle  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Paris  ,  18  avr. 
1831,  t.  42,  p.  172. 

294.  La  péremption  fait  perdre  au 
demandeur  les  intérêts  que  la  de 
mande  faisait  courir.  —  C'est  ce  que 
pensait  PoruiER  ,  et  son  opinion  a 
été  adoptée  par  MM.  B.  S.  P.  p.  359, 
2'=  alin.  ;  Carr.  t.  1,  p.  31,  n"  1450, 
et  PiG.  t.  1,  p.  475,  7'^  alin. — Selon 
ce  dernier  auteur,  le  demandeur  perd 
même  les  intérêts  qui  ont  couru  de- 
puis le  préliminaire  de  conciliation. 
— V.  X  J.  t.  18,  p  513,  n°  111. 

295.  Celui  contre  lequel  la  pé- 
remption est  prononcée  doit-il  les 
frais  frustratoires  ?  —  Évidemment 
non.  Tout  ce  qui  ne  peut  pas  entrer 
en  taxe  n'est  pas  dû;  il  ne  doit  pas 
davantage  les  frais  des  actes  nuls 
faits  par  son  adversaire.  Tel  est  le 


.■        .   J     ««     1,        /^  .    <   I  ou   conseil. — Cass.    20  nov 

sentiment  de  M.    Pic.  Comm.    t.  1,      „-        -,„ 


p.  689,  in  Pr.- 
u°  106. 


-V.  J.  ^.t.lS,p.Sll, 
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PÉTITOIRE.  V  .  ./il.  45  et  s.  61  et  s. 

—Act.  pos.i.  127  et  s. —  ytib.  199. 

—  Cass.  170  et  s.  —  Couc.  65.  — 

Excepi.  2G6  bis — Eooc.  2i.—Jug. 

509.— /-reure. 
PH.\RM  ACIE.  V.  Sais.  ex.  U.—  Trib. 

c'im.  44, 133  et  s. 
PIÈCES.  V.  Av.  52  et  s.  — Comm.  p. 

1  el  s. 
PIÈCES    DE    COMPARAISON.     V. 

Eaux  i.  14,  189.— /'en/,  écrit.  57, 

59  et  s. 
PIÈCES  DE  CONVICTION.  V.  Trib. 

227. 
PIÈCES  FAUSSES.V.  Req.  c/V.31et  s. 

124. 
PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  V.  Inier,:. 

loi  et  s — Signif.  29  et  s Tiers 

saisi.  228  el  s. 
PIÈCES  NOUVELLES.  V.  Cass.  191 

et  s. —  Dem.  n.  32  et  s. —  Enreg. 

143  h\s.—Hed.  C.67  et  181 Req. 

civ^.  Set  s. — Serm.  63. 
PIÈCES  PRODUITES  V.  Comm.  p.\. 
PIÈCES  RETENUES.  V.  Appel,  2o5. 
PIGEONS.  V.  Jug.  paix,  36  bis,  81. 

PIRATERIE.' 

Loi  du  10  avril  1825,  pour  la  sû- 
reté de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime,  et  qui  punit  les  crimes 
de  piraterie  et  de  baraterie. — t.  28  , 
p.  322. 

PLACARDS.  V.  Huiss.  168.  —  Lie. 

part.    97    et    s.  —  Sais.    r.  12.  — 

Sais.    imm.    356  et    s.   415    et    s. 

570,  578  et  s.  70l  et  s.  1009.— 

Sur.  216. 
PL.VCARDS  M.ANUSCRITS.  V.  5a<i. 

imm.  404,  M  et  s. 
PLACES  DE  GUERR  i;.  V.  Servitudes. 
PLAIDER     PAR    PROCUREUR.    V. 

Appel. Cass.  l05  bis. — Expl.SSels. 

PLAIDOIRIE  ET  DÉFENSE  (1). 

Ch.  I.  Par  qui  et  comment  le  droit 
de  défense  peut-il  être  exercé,  1  à 
26. — C.  IL  Répression  de  délits 
d'injures  ou  de  diffamations  com- 
mis, soit  dans  les  défenses  orales 
ou  écrites,  soit  par  les  parties,  à 
l'occasion  des  plaidoiries,  28  à  39. 

C.  I.  Par  qui  et  comment  le  droit  de 
défense,  peut-il  êire  exercé? 

1.  L'individu  cité  devant  «n  tri- 
hunal  de  simple  police,  a  le  droit 
de  se  faire  assister  par  un  défenseur 

1823, 
1.25.  p.  358. 

2.  L'accusé  qui  s'est  pourvad'un 


PERE  TUTEUR,  V.  Signif  10. 
PÉRIL  KN  LA  DEMEURE.  V.  Exéc. 

p.  6. 
PERMISSION  DU  JUGE.  V.  Sais.  a. 

toi  els.—Sais.b.  i.—Réf.Sdet  s. 
PERQUISITION.  V.  Expl.  207  bis. 
PERSONNE.  V.  Expl.  214  et  s. 
PERSONNES    INTERPOSÉES.     V. 

Sais.  imm.  6l4. 
PERTE.  V.  Tnb.  com.  436. 


(  1  )  V.  Acquiesc.  93  ,  1 40  et  s. ,  1 48 
et  s. — Audience,  (8. — .Ai/oc.  81  et  s., 
91  et  s.— Avoué,  22ets.— C'a«.  133. 
— Cous.  d'Etat. —  Délibér.  41. — Uép. 
221  ,  231.— Dét.  par  cont.  45.  —  En- 
regislr.  325  et  s.  —  Except.  227  et  s. 
—Jugem.  73  et  s.,  113  et.  s.,  360.— 
Jugcm.  prcp.  et  inlerl.  160. —  Ordre, 
230  et  s.—  Jlécus.  76  et  s, — Req  «V. 
V2ô.— Tribut, .  29. 
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défenseur  d'office  lors  de  son  iuter- 
rogatoiie  d'office,  peut  lors  du  dé- 
bat se  faire  assister  par  un  aulre, 
sans  qu'il  soit  iiécesi>aire  que  lepro- 
cèsveibal  fasse  menlion  de  la  cause 
de  ce  changement.  — Cass.  31  déc. 
1829.  Martin. 

3.  Vn  jugement  est  nul,  si  celui 
contre  lequel  il  a  été  rendu  n'a  pas 
été  entendu  ni  mis  en  élat  de  se  dé- 
fendre.—Pau,  l'"'  sept.  1818,  t.  2 
p.55C,  \° Agrée,  n°6  — V.  infrà,u°  15. 

4.  Est  nul  le  jugement  rendu  con- 
tre une  partie  qui  demande  à  plai- 
der elle-même,  et  qui  n'a  pss  éle 
entendue — Bourç.  17  août  1S29,  i. 
37,  p.  275. 

5.  Mais  une  femme  a-t-eîle  le 
droit  de  plaider  elle-même  sa  cau^e' 
—  Oui,  incontestablement  ;  l'art.  85 
C.  p.  c.  ne  fait  aucune  distinction; 
il  suffit  que  la  partie  soit  assistée  de 
son  avoué,  f^.  CiRR.  t.  1,  p.  224, 
nO  418;  Deiap.  t.  1.  p.  98,  U.  C.  p. 
85,et/.  ^.  l.l8,p.527,n°8. 

6.  Un  lils  peut  être  admis  à  sou- 
tenir pour  sa  mère  le  pourvoi  dirigé 
par  elle,  contre  un  arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps  entre 
elle  et  son  mari. — Cass.  9  nov.  1830. 
(.  40,  p.  81. 

7.  Les  tribunaux  peuvent  refuser 
aox  parties  la  faculté  de  se  faire 
défendre  par  un  parent,  qui  n'est  ni 
avocat  ni  .Tïoué, encore  qu'il  s'agisse 
d'un  père  qui  se  présente  pour  plai- 
der la  cause  de  sa  fille,  contre  la- 
quelle la  séparation  de  corps  est  de- 
mandée pour  c.iuse  d'adultère.  — 
Cass.  22  août  1822,  t.  24,  p.  285. 

8.  Si  un  juge  plaidait  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  68,  C.  p.  c. 
une  cause  qui  ne  lui  fut  pas  person- 
nelle, et  qui  ne  fût  pas  celle  de  sa 
femme,  de  l'un  de  ses  parents,  ou 
alliés  en  ligne  directe,  ou  de  son 
pupille,  il  n'y  aurait  cependant  pas 

nullité   du    jugement Reim.    31 

août  1810,  t.  18,  p.  524.  n°  3.  — 
Telle    est    l'oijinion  de    M.    Cark. 

Comp.  t.  1,  p.  7u,  qui  enseigne  que 
la  prohibition  contenue  en  l'art.  8G, 
C.  p.  c.  est  applicable  en  toute  ma- 
tière et  toute  juridiction. — Sur  le  sens 
du  mot  ActUilé de  service  àe\.' aïl.  86, 
y.  MM.Carr.  t,  I,  p. 226,  u°422,  et 
Deiap.  t.  1,  p.  101  ,  et  sur  celui  du 
mot  Plaider.  M.  I>ic.  Comm.   t.  1,   p. 

243,  not.   6. 

9.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  85  C.  p.  c. — Le  motif  donné 
par  cet  article  le  rend  applicable 
aux  tribunaux  de  commerce  comme 
aux  tribunaux  civils.  —  Carr.  t.  1, 
1>.  22j,  n"  419  ,  et  p.  228  ,  n°  425, 
—V.  J.J.  I.  18,  p.  528,  n"  10. 

10.  Quoique  les  affaires  doivent 
être  instruites  par  écrit  sur  mémoi- 
res respectifs  dans  les  contestations 
entre  l'état  et  1  s  particuliers,  ce- 
pendant la  défense  orale  et  les  plai- 
doiries ne  sont  pas  interdites.  — 
Cass.  7  déc.  1825,  t.  30,  p.  376.— 
y.  notre  mot  Juocat ,  §  1.  n""  24  et 
suiv.,  et  injià,  n°*  It  et  12. 


ALPliALETIQUE. 

1 1.  Quoiqu'il  soit  facultatif  au  do- 
maine, dans  les  affaires  qui  l'inté- 
ressent, de  faire  valoir  ses  droits  par 
la  production  de  mémoires,  cette  fa- 
culté n'astreint  pas  les  parties  à  la 
défense  orale. — Colm.  8  janv.  1830, 
t.  38,  p.  325. — y.  le  n"  qui  précède- 

12.  L'arrêté  du  7  mess,  an  9,  en 
ordonnant  que  les  affaires  concernant 
les  domaines  et  les  rentes  cédés  aux 
hospices  par  le  gouvernement ,  se- 
raient jugés  sommairement,  n'a  pas 
interdit  les  plaidoiries.  —  Lim  13 
mai  1828.  t. 37,  p.43.— V.s«;).-n,n<'15. 

13.  Décret  du  2  juin.  1812,  sur  la 
plaidoirie  dans  les  cours  et  tribunaux 
lie  première  instance. —  /.  A-  ^-  18 
p.  525,  n°  6. 

14.  Le  droit  de  fixer  les  limites  de 
la  plaidoirie  est  dans  ledomainedes 
règlements  de  l'administration  pu- 
blique.—C.nss.  18iui|1.1827.?,"ancy, 
26  juin.  1827,  t.  33,  p.  193. 

15.  La  durée  des  plaidoiries  est 
par  sa  nature  aboudunnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  magistrats, 
et  ils  ne  doivent  compte  qu'à  leur 
conscience  de  l'usage  qu'ils  en  font.' 
—Cass.  30  avril  1807,  t.  18,  p.  522, 
n°  1. — Ce  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à 
refuser  absolument  la  parole  à  une 
partie  ou  à  son  défenseur. — y.  IM.M. 
JlERt.  t.  2,  v°  Chose  jugée,  §  15, 
Carr.  t.l,  p.  227, n.  1;  Carr.  t'om/;. 
t.  1.  p. 63,  n°  35.  et  B.  S,  P.  p.  236, 
n.  5,  n°^  2  et  3. — V.  suprà,  n'  3. 

16.  Les  art.  190  et  210  C.  i.  c.  se 
bornent  à  indiquer  l'ordre  des  plai- 
doiries et  défenses,  sans  interdire 
aux  magistrats  les  facultés  d'autori- 
ser les  répliques  de  la  partie  civile, 
lorsqu'ils  les  jugent  utiles  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  ,  pourvu  toute- 
fois que  le  prévenu  ait  la  parole  le 
dernier.  —  Metz,  6  mars  1820,  t.  18 
p.  526,  n»  7. 

17.  Un  accusé  ne  peut  tirer,  contre 
l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour 
d'assises  ,  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'il  n'aura  pas  assez  de  temps 
pour  préparer  sa  défense;  il  peut 
seulement  demander  un  délai  à  cet 
elfet  devant  la  cour  d'assises. — Cass. 
3  fév.  1831.  Servant  C.  uiinist.  pub. 

18.  Le  tribunal  civil  saisi  d'une 
instance  civile  ,  à  raison  d'un  fait 
qui  a  donné  lieu  à  une  instance  cri- 
iniiielle,  ne  limite  point  le  droit  de 
la  défense  en  refusant  d'entendre  les 
dispositions  recueillies  dans  cette 
dernière  instance. — Cass. 2  juin  1832, 
t.  43,  p.  689.  —  y.  Wld,  les  Observ. 

1 9.  Les  juges  n'entravent  pas  le  droit 
de  défense  en  jugeant  que  les  parties 
ont  eu  tout  le  temps  nécessaire  à  la 
communication  des  pièces  utiles  à 
leur  défense. — Cass.  22  nov.  1829,  t. 
38,  p.  194. 

2o.  Le  président  d'une  cour  d'as- 
sises <|ui ,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  interdit  au  défen- 
seur de  l'accusé  la  lecture  de  déci- 
sions rendues  par  d'autres  cours 
d'assise.<s  dans  des  cas  .inalogiies, 
n'entrave  pas  la  défense  du  prévenu 


PLA 


405  bis. 


si ,  surtout  aussitôt  après  l'interrup- 
tion, le  défenseur  a  continué  de  dé- 
velopper les  autres  moyens  de  dé- 
fense.—Cass.  28  août  1829,  t.  38,  p. 
334. —  y.  iliid.  les    Observations. 

21.  Un  tribunal  peut,  après  que 
les  parties  ont  plaidé  et  remis  leurs 
pièccsau  ministère  public  ,  ordon- 
ner que  les  plaidoiries  seront  recom- 
mencées si  l'une  d'elles  demande  à 
produire  des  pièces  récemment  dé- 
couvertes et  propres  à  le  mettre  à 
même  de  juger  en  plus  grande  con- 
naissance de  cause. — Brux.  28  juin 
1831,  t.  42,  p.  173. 

22  L'avocat  ne  pent  prendre  la 
parole  eu  matière  civile,  après  le 
ministère  public  ,  lorsque  ce  der- 
nier a  proposé  d'office  une  fin  de 
non-recevoirdans  l'intérêt  delà  par- 
tie adverse.  —  Agen,  20  déc.  1824, 
t.  32,  p.  168. 

23.  Lorsqu'un  pourvoi  en  matière 
électorale  est  porté  devant  une  cour 
royale,  l'avocat  du  réclamant  peut 
répliquer  aux  conclusions  du  minis- 
tère public.  —  Ang.  3  mai  1830,  t. 
38,  p.  337. 

24.  Le  défenseur  d'un  accusé  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  a  le 
droit  de  porter  la  parole  à  l'au- 
dience, dans  toutes  les  questions  qui 
intéressent  son  client,  qu'elles  soient 
incidentes  ou  principales,  même 
hors  la  présence  de  l'accusé,  surtout 
lorsque  le  ministère  public  obtient 
la  parole.  —  Cass.28  jaav.  1830,  t. 
38,  p.  292. 

25.  Dans  le  cours  des  débats  cri- 
minels, l'accusé  ou  son  conseil  doi- 
vent toujours  avoir  la  parole  lesder- 
niers,  sur  quelque  incident  que  ce 
soit,  pourvu  qu'il  intéresse  la  dé- 
fense ou  la  justification  de  l'accusé. 
—5  mai  1826,  t.  31,  p.  290. 

26.  L'individu  condamné  par  un 
tribunal  de  simple  police ,  ne  peut 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  la  pa- 
role après  le  ministère  public,  si  la 
condamnation  porte  qu'il  a  été  en- 
tendu dans  ses  moyens  de  défense. — 
Cass.  9  juin  1832.  Baudanl  C.  miuis- 
tère  public. 

27.  Lorsqu'en  matière  correction- 
nelle le  prévenu  a  interjeté  appel , 
ainsi  que  le  ministère  public,  c'est 
au  iniiii.stère  public,  et  non  au  pré- 
venu, à  avoir  la  parole  le  premier 
devant  la  cour.— Lyon,  11  août  1827, 
t.  39,  p.  68. 

C.  2.  Répression  des  délits  d'injures  ou 
de  diffamations  commis,  soil  dans  tes 
plaidoiries  orales  ou  écrites,  soit  coh' 
Ire  les  parties  adverses  à  If  occasion 
des  plaidoiries. 

28.  L'art.  23  de  la  loi  du  17  mars 
1819,  qui  interdit  toute  action  en 
diffamation  à  raison  des  écrits  pu- 
blies pour  la  défense  d'un  prévenu, 
ne  peut  être  invoque  par  celui  qui 
publie  dans  les  journaux  un  article 
diffamatoire,  sur   un  proci'îs  qu'il  a 

soutenu Bourg.  25  juin  1831  ,  t. 

42,   p.  59. 
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29.  I.ors(]ue  des  diffamations  con^ 
tre  le  jngccominissaiic  ont  ('lé  insc 
l'ées  clans  les  sigiiirications  d'acu 
qui  onl  en  lieu  pour  l'enquête,  oi 
peut  les  atln<[uer  ,  et  c'est  en  vain 
qu'on  prétendrait  que  ces  écrits  ren- 
trent dans  le;|>roccs  et  sont  une  suite 
Je  la  défense— Rioin,  20  déc.  1826. 
Veuve  Prune  C  Vigier. 

30  et  31.  La  partie  qui  se  croit  of- 
fensée parla  plaidoirie  d'un  avocat, 
ne  peut  pas  demander  que  cette  phi 
doirie  soit  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  elle  a  été  pro 
noncee. — Bord,  18  uov.  1828,  1.36, 
p.  140. 

32.  La  cour  de  cassation  peut  sup- 
primer tout  mémoire  qui  contient 
des  expressions  injurieuses  pour  les 
juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaque, 
et  pour  les  parties. — Cass.  11  janv 
et  17  mars  1808,  t.  18,  p.  523,  n"  2 

33.  Lorsque  le  défenseur  d'un  in 
Oividu  prévenii  de  flilfamation,  ré- 
pète dans  sa  plaidoirie  les  faits  qu 
ont  donné  lieu  à  la  plainte  et  cher 
clie  à  en  prouver  la  vérité,  ce  fait  m 
cnnsi  tue  pas  une  diffamation  non 
velle  qui  i-ende  le  prévenu  passible 
d'une  peine.  —  l-you,  16  fév  1826 
l.  30    p.  404. 

34.  11  suflii  qu'un  écrit  de  défense 
ait  été  distribué  pend.nnt  un  procès 
pour  qu'il  soit  l'ani^é  dans  la  classe 
des  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux, et  qu'il  ne  puisse  donner  lien 
h  une  action  en  ditf.imalion  ,  quoi- 
que la  cour  ait  donne  arteà  la  partit' 
des  réserves  qu'elle  avait  faites  pouj 
poursuivre  son  adversaire  à  raison 
<lfs  f.iits  diffamatoires  qu'elle  préten- 
drait être  contenus  dans  ces  écrits. — 
Cass.  6  fév.  1829.  Thirion  C.  Car- 
Jjonnier. 

35.  On  ne  peut  pas  ordonner  1' 
suppression  d'un  mémoire  qui  n'a 
éléni  signifié,  ni  distribué  à  la  cour; 
on  ne  peut  que  réserver  les  actions  el 
droits  des  parties.  —  Bord.  6  juill. 
1823.  Lacourade  C.  la  cour  Laroche 

36.  Les  tribunaux  peuvent  décider, 
d'après  les  circonstaiices,  que  des 
mémoires  sii;nés  par  nu  avocat  ont 
été  produits  dans  une  instance  et  de- 
vant la  cour  de  cassation,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  signifiés  el  que  la  pro 
duction  n'en  soit  pas  constatée  par 
écrit.— Cass.l 2 sept, 1829,  t.  39, p. 82. 

36  l>h.  Le  tribunal  devant  lequel 
s'jgitc  une  cause  est  essentiellement 
jugedela  latitude  quelespartiesdon- 
iient  à  leur  défense,  et  peut  refuser 
acte  que  l'une  d'elles  demande  des 
expressions  proférées  par  l'autre,  — 
Brux.  18  av.  1831. 

37.  Lorsque  l'action  publique  ou 
civile  n'a  pas  été  réservée  par  les  tri- 
bunaux aux  juges  ou  au  ministère 
public  ,  pour  les  poursuites  de  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause 
contenus  dans  des  mémoires  pro- 
duits dans  l'instance,  ces  actions 
trouvent  définitivement  éteintes. — 
Cass.  12  sept.  1829,  t.  39,  p.  82. 

38.  Le  tiers  injurié  par  l'avocat, 
«t  l'uvocat  injurié   par  la  parti*  ou 
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l'avocat  adverse,  soit  dans  les  plai- 
doiiies,  soit  dans  les  mémoires  pro- 
duits, peuvent  former  une  action 
incidente  nu  une  intervention  dans 
l'instance  devant  le  tribunal  sai.si 
de  la  contestation. — Cass.  18  Uor. 
an  7.  3  brum.  an  10,5  mess,  an  10, 
18  prair.  an  12,  18  mess,  an  12, 
16avr.  1806. — Rouen,  25  mars  1807. 
t.  5,  p.  118,  v"  ^t'OTa/,  n°  1. — C'est 
l'opinion  detous  lesauteurs.  ^.  MM. 
Merl.  t.  1,  p.  463;  I'k.  Fk  t.  1,  p, 
346,  n°  349;  V.  L.  t  1,  p.  250,  §  2, 
n"3,etCARR.t.  l,p.  230,  322,  n°' 
429  et  432. 

39.  La  partie  qui  ati  sortir  de 
l'audience  et  dans  la  rue,  traite 
l'avocat  de  son  adversaire  de  drôle  , 
d'insolenl,''de  polisson,  n'est  pas  excu- 
sable, sous  prétexte  que  dans  sa 
plaidoirie,  cet  avocat  l'a  personnel- 
lement offensée;  elle  est ,  en  consé- 
quence, passible  des  peines  portées 
par  la  loi  du  17  mai  1819— Ang.  15 
nov.  1828,  t.  37,  p.  208. 

PLAINTE.  V.  Jug  prêp.  tl  inlerl.ii- 
PLURALITÉ  DES  DROITS.    V.  En- 

regist.  182  et  s. 

rOinS  ET  MESURES. 

Ordonnance  du  roi  du  18  décem- 
bre 1825  sur  les  poids  et  mesures. 
—t.  30,  p.  194  — V.  Z)™.f(.  153. 

POIINCONS.  V.  Sais.  exdc.  81. 
POINT  I>E  FAIT  ET  DE  DROIT.  V. 

Excep.  246. — Jugent.  14  et  s.,  135  , 

647  et  s. 
POLICE.  V    noiiltige,   1  et  s. 
POLICE   CORRECTIONNELLE.    V. 

Ej:!>1.  132,  314,  346  et  s.,  386.  — 

Jugem.  430  et  s  — Sais.  imm.  609. 
POLICli  DE  L'AUDI-ENCIi.   V.  ^iid. 

63  et  s. 

POLICE  SANITAIRE. 
1.  Loi  du  3  mars  1822  ,  relative  à 
la  police  sanitaire. — t.  21,  p.  63. 

2-  Ordonnance  du  roi  du  7  août 
1822,  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du 
3  mars  1822,  détermine  des  mesures 
rflaiives  au  régime  et  à  la  police 
anitaircs.— t.  24,  p.  389. 

3.  Ordonnance  du  roi  du  1^"^  no- 
embre  18'26  ,  portant  que  dans  les 
ports  on  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce  ,  les  procès-v8rbau\  de 
visite  des  navires  pourront  être  re- 
us  par  le  juge  de  paix  du  canton. — 
t.  31,  p.  320. 

POLICE  SIMPLE.  V..^/)/)e/,  297,298 
POMPE  FUiNÈRRE.  \.TM.  decomm. 

26  quater. 
PONT.  V.   Tril).  de  comm.   151.  — 

Trik.  490  ,  497. 
PORT.    V.  Trib.  de  comm.  152. 
PORT  DE  PIÈCES.  V.TI/rtf.jomni. 111. 
POI\TES.  V.  Sais.  exéc.  66  et  s. 
PORTES  ET  FENÈIRES.    V.  Con- 

Ir.'l/tllion,  1. 
PORTEUR.  V,  l^rolel,  14. 
PORTEUR  D'EAU.  V.  Tn6.  de  comm. 

42  ter. 


ros 

PORTEUR    DE   CONTRAINTE.    V. 

î''ié.243bis. 
PORTIER.  V.  Expl.  222  et  s.,  281 . 
POSSESSION.  V.  Uemarnl.  now.  59. 

— Excp.prov.  17.' — Jugem.interl.  et 

prep.  53,  173. — f'eremp.  1  18- 
POSSESSION  ANNALE.  V.  Mf.pnss. 

73  el  s. 
P0.^SESS10N  D'ÉTAT.  V.  E,iq.  10. 
POSSESSION  PROVISOIRE,  V.  ylh- 

sente,  33. 
POSSESSOIRE.  V.  ylet.  poss.   Arbitr. 

1^9.—Jagem.  509. 
POSTE.    \.Sais.  arr.i2,  36. 

POSTES  AUX  CHEVAUX. 

Ordonnance  du  roi  dul'^'^  mars 
1829,  qui  modifie  le  tarif  de  la  poste 
aui  chevaux.  —  t.  36,  p.  348. — V. 
Jug.  paix,  n"  55. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

1.  Loi  du  15  mars  1827,  relative 
au  tarif  de  la  poste  aux  lettres. — 
t.  33,  p.  73. 

2.  Loi  du  4  juillet  1829,  relative 
au  scrviredes  postes  par  voiede  mer. 
—t.  37,  p.  03. 

3.  Loi  du  3  juin  1829,  relative  ,\ 
l'établissement  d'un  service  de  poste 
dans  toutes  les  communes  du  rovau- 
me.— t.  36,  p.  352. 

4.  Ordonnance  du  roi  du  5  juin 
1822,  cnuiernant  le  service  des  pos- 
tes aux  lettres  entre  la  Kranre  et  le 
grand  duché  de  B.ide.— 1.24,  j)  182. 

5.  Ordonnance  du  roi  du  31  juillet 
1825,  qui  règle  le  service  des  postes 
aux  lettres  entre  la  France  etl'Aii- 
tricbe— t.  29,  p.  253 

6.  Loi  du  31  janvier  1833,  relative 
aux  son. mes  déposées  d.tns  les  bi:- 
rca'ix  de  poste. — t.  44,  p.  98. 

POSTULATION  (1). 

1.  La  preuve  du  délit  de  postula- 
tion ne  peut  pas  résulter  de  l'exi.s- 
tence  entre  les  mains  de  celui  qui 
est  poursuivi  pour  fausse  postula- 
tion,d'un  certain  nombredcdossiers, 
el  dans  ces  dossiers  d'un  petit  nom- 
bre d'actes  de  procédure  émau'  s  de 
lui ,  lorsque  surtout  des  circonstan- 
ces particulières  peuvent  expliqui-r 
ou  justifier    ces    f.iits. — Monip.    22 

ont  1833,  t.  46,  p.  208. 

2.  L'acte  par  lequel  un  avoué  au 
tribunal  civil  et  uu  agréé  au  tribu- 
nal de  commerce,  établissent  nue 
société  entre  eux  ,  et  conviennent 
de  partager  les  bénéfices  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales 
dont  ils  pourront  être  chargés  ,  ne 
peut  pas  établir  le  délit  de  postula- 
tion illégale,  prévu  par  le  décret  dil 
19  juillet  1811.— Montp.  22  août 
1833,  t  46,  p.208.— /^.  l'arrêt  sui- 
vant qui  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  Montpellier. 

3.  Est  a  l'abri  de  la  cassation  l'ar- 
rêt  par  lequel  une  Cour  royale  de-  ' 


(  1  ^   .4i'ouc,  1  i  et  s. — £'17-  75, 


riŒ 


ALrUABETIQLE. 
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eUrc  vabblti  u'i  acte  de  société  en-  fet. — Cass.  14  juin  1832,  t.  44,  p. 243. 


ti-e  un  avoue  et  un  ag rte,  encore  que 
dans  cet  acte  les  parties  aient  sti- 
pulé non  seulement  une  collabora- 
tion commune,  mais  un  partage  égal 
des:  bénéûccs. — Ku  cliciJant  qu'un 
pareil  traité  ne  prouve  pas  le  fait  d 
])0stulaliou  illicite,  la  Cour  n'a  fait 
<ju'user  de  son  droit  souverain  d'ap- 
prcciatioa. — Cass.  13  janv.  1835,  t. 
47,  p.  721. —  y.  le  n"  qui  précède. 

POT  DE  V!N.  V.  Jug.prép.  st  interl. 
'{.—Sureiic.  88. 

l'OUr.SriTES.  \'.Scp.  deb.  63 et  s.— 
iVitiis.  pitb.  38. 

PODRSCITES  CORRECTIONNEL- 
LES. V.  Ress.  305. 

POURSUnES  CRIMINELLES.  V. 
i'aiix  inci'd.  150  et  s. 

POLRVOI.  V.  Cnss.  1  els.— Cour  des 
compteifZ. — Cons.d'El.4  bis.  4  ter 
et  4  quat. — Conseru.  des  /t/p.  2  — 
ûéfisiem.  70.  —  EnregUl.  281 .  — 
Eiéc.  prov.  108.  —  Expropr,  pou 
cause  d'util,  puùl.  2. — Jug.  par  déf. 
211.— jia;^.  arr.  227  t.  r,  —Sais, 
exe'c.  4. —  Tiac.  opp    16. 

POUVOIR.  V.  Agrée,  1  et  s.  —Jrbit. 
182  et  s.  — Avoué,  88  et  s. — Cass. 
121.  — Tr,b.  de  conim.  511  et  s.  — 
Huiss.  140.  ^Sat's.  imm.  12u4. 

POUVOIR  DISClPLIiN.AlRE.  V.  Av. 
avoués,  et  Huiss,  289  et  s. 

POUVOIR  F.\CCLTA TIF.  V.  Contr. 
par  corps,  14. — Registres, 

POUVOIR  UISCRÉTIONNAIRE.  V. 
f:nq.AOels.—FauTi„cid.  121  et  s. 

—  Inlerr,  surf.  art.Si  et  s. — .iVy.13. 
POUVOIR  SOUa  SEING-PRIVE.  V. 

Mat.  somm,  111. 
POUVOIR  SPÉCIAL.  V.  Actes  resp. 
1 2  et  s. — Contr.  par  corps,  1 94  et  s. 
330,  435.  —Désav.  58  et  s.  —Faui 
incid.  82  — tiuiss.  73  et  s.  —  Sais 
imm.  192  et  s.,  1 004  —Signifie,  28 

—  Tri  h.  de  comm.  308  et  s. 
PRKCF.l'  lEUR.  V  .  El,,/.  388. 
PRÉFÉRENCE.  V.  Sais.  exéc.  12. 

PRÉFET  (1). 

1.  Un  préfet  peut  intenter  une  ac- 
tion   dans  l'inlérèt  de    l'Etat   sans 
prendre  l'avis  du  conseil  de  préfec 
ture.— Bord.  26   nov.   1828,  t.  45  , 
p.  460. 

2.  Les  communes  c|ui  ont  adressé 
au  préfet  jilusieurs  mémoires  pour 
terminer  e.xtrà-judiciairement  une 
contestjtion  entre  elles  et  le  do- 
maine, et  qui  ont  reçu  du  ])réfet  et 
du  conseil  de  préfecture  plusieurs  ré- 
ponses sur  ces  mémoires  et  l'autori- 
sation de  plaider,  ne  sont  pas  tennes, 
avant  d'exercer  leur  action,  de  pré- 
senter un  nouveau  mémoire  au  pré- 


3.  Un  préfet  actionné  par  nue 
commune  comme  représentant  l'E- 
tat, est  non  recevable  à  ejciper  de 
ce  qu'on  l'a  assigné  sans  lui  avoir 
communiqué  un  mémoire  contenant 
l'expose  d»  la  demande  ,  s'il  résulte 
des  faits  de  la  cause  qu'il  a  eu  con- 
naissance des  titres  et  uiojens  de  la 
commune.  —  Cass.  2juill.  1833,  t. 
47,  p.  446. 

4.  Un  préfet  actionné  comme  j-e- 
préseiilont  l'Etat,  ne  peut  exciper  de 
ce  qu'avant  de  l'assigmer,  les  deman- 
deurs ne  lui  ont  point  présenté  un 
mémoire  sur  la  cause,  si,  avant  toute 
défense  de  sa  part  ,  ils  lui  en  ont 
fourni  im.  —  Cass.  20  août  1833,  t. 
47,  p.  448. 

5.  Le  préfet, en  la  personne  duquel 
une  action  est  dirigée  contre  l'Etat , 
ne  peut,  après  avoir  conclu  an  fond 
exciper  de  ce  que  cette  action  a  été 
inicntce  avant  re}(piration  du  mois 
qui  a  suivi  le  dépôt ,  du  mémoire  à 
lui  prcseiité  par  le  demandeur  avant 
de  s'adresser  aux  tribunaux. — Colni. 
7  dée.  1832,  t.  44,  p  297.  —  r.  le 
n°  qui  suit. 

6.  Le  préfet ,  en  la  personne  du- 
quel une  action  est  intentée  contre 
l'Etat,  ne  peut  exciper,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  de  ce  que  le  de- 
mandeur ne  lui  a  pas  présenté  un 
mémoire  avant  de  l'intenter. — Nim. 
29  mars  1833,  t.  45,  p,  557  —  F.  le 

qui  précède. 

7.  \ju  préfet  défendeur  à  une  ac- 
tion intentée  contre  l'Etat,  ne  peut  ex 


PRESCRIPTION  ANNALE  S.Gieffe, 

41. 
PRÉSIDENT.  V.  E,,q.  iiS.—Except. 

260.— /ug-  85,  444  et  s  380  et  s. 

—Réf.  7  et  s,—  Trib,  230. 
PRÉSOMPTION.  \, Protêt,  3. 
PRÉSO:\lPTION     D'ABSENCE.     V. 

Abs.  1  et  s. 


PRESSE  (!}. 

1.  Loi  du  17  mars  1822,  relative  à 
la  police  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques.— t.  24,  p   85. 

2.  Ordonnance  du  roi  du  5  mars 
1823  ,  concernant  l'application  aux 
ouvrages  péiiodiques  et  aoties  im- 
primés transportés  parla  poste  des 
dimensions  déterminées  pour  la  per- 
cppiiou  des  droits  du  tinibie — t.  25, 
p.  75. 

3  Loi  du  18  juin.  1828  ,  sur  l.s 
journaux  et  écrits  périodiques.  — 
t.  35,  p.  218. 

4.  Loi  du  29  nov. 1830,  qui  punit 
les  attaques  contre  les  droits  et  l'.pu- 
torité  du  roi  et  des  chambres  par  la 
voie  de  la  ]iresse. — t.  39,  p.  328. 

5.  Ordonnonce  du  25  juillet  1830, 
qui  suspend  la  liberté  de  la  presse 
périodique  et  semi-périodique. — 
Bull,  des  lois,  %'  série,  n°  367  ,  an 
15,135.— t.  39,  p   129. 

6.  Loi  du  8  avril  1830,  sur  le  cau- 
tionnement des  journaux  on  écrits 
périodiques  ,  paraissant  même  irrc- 
galièrement. — t.  40,  p.  232. 

7.  Loi  de  25  mars  1822,  relative  à 
la  répression  et  à  la  poursuite  des 
délits  commis  par  la  voie  delà  presse 


c.per.  pour  la  première  fo.s  en  cassa-Lu  tout  aulre  moyen  de  publi 

tion,  de  ce  que  le  demandeur,  avant  L^j,^„_(    ,4,  p.  87.  " 
de  1  attaquer,  ne  lui  a  point  presente|      g   Loi  du  8  aîiil  1831,  sur  la  pro- 
lesur  sespretent.on.s.— ;j,^j^,.^  ^„    matière  de    délits    delà 


(1)  V.  Acquiesr.  12  et  s, — Act.  15 
et  s.  55  et  s. — Appel.  378à  381,  544, 
545  ,  546,  620  et  H)'i.—  Aut,  comm. 
42,  53— x/v'oué,  113  et  ».— £ny.296. 
—  Exploit,  205  — Ilear.  160  bis.- 
Sais,  a  1 3  cl  s.  —  Signif.  1 7,  32.  — 
Trib   42. 


presse,   d'afficb.ige  et  de  criajje  pu- 
blics —t.  40,  p.  232. 


Cass.    14  août  1833,  cb.  civ.   1.46, 
p.  148.  _ 

8.  La  partie  défenderesse  à  l'action 
d'un   préfet    p.oecdant  au    nom   de  preSSOIR.  V.  Resj,  303. 
Etat,  n  est  pas  tenue,  pour  mlerje-  PRÉSENCE.  V.  Exp.iOO  et  s.l  14  et  s 

1er  appel  ,  Ue  lui   présenter  un  me-   -    "^  — 

moire  —  Cass.  27  août  1833,   t.  47, 
p.  448. 


PREMIER  PRESIDENT.  V.Ju^.  108 
PRÉNOM.  V.  Exploit,  53  et  s.  130  et 


PRESTATION    DE    SERMENT.    V. 

JJuiss.  7,  el  Strmeiit. 
PREST.\TION  E.N  NATURE.  V.Itess. 

378  et  s.  —  Sure,ich.  89  et  s. 

PRÉSUMÉS  ABSENTS.  V.  Abs,  35. 
\i.x\u.\i.\.t:,xpioit,aôets.\iUvl„r,,:T.   .,    ,.     .  xc       -r  ■*       _ 

s_ — Jug.iiH. — .5a/i  (/«m.296et382.i      53  et  s 

PnHnc,^/?3^\^',;,'^>T/v    .   .    IpRÉTAINTÉRÊT.V.  rWA.com  87. 
PREPOS-b  DE  LA  REGIE.  V.  ^a.s.   „^^^  ^  ^A  OROSHE.V.  Dem.  n.  143. 

PRFTrRiPT.nv   V     j  ,   1-7    ,  IPRÉTSURGAGE.V.  7f(4   com.  122. 

PRLSLRIPTION.  V.   AcI.  bJ  cl  s —   1,1, l'-rirrin    tim    /-iriTs;    \'    «-, 

,  ,       ,.,  ,       ,     ^„„   ,    PRLIEUU   SLR   O.AOtS.  \ .  Licept. 

Amende,    /i   et  s. — Appel,  192  a        ç,    <-.  ' 

*^"'r'^'^;v1'i'T"'T"'  V..^,  "'  l'RETE-NOM.  V.  I,.ler..   IS-Od. 
s— Cass    132.  l,8.-to«c.  121  et,     379._7v>,„  „  p,  59. 

n       i"<^r-  .-/'  p~^"'"V  VRÈJRE,  \.Arb.  43  Cis.-Euq.  314. 

J)rp.   194.  2j2.—Ei,rj.  9. — Enreg.\  „.    ,     •■19 

272  et  s— ^TOc.  ■75.—E.zcept.  198       —■""'•  '"'- 

el  s.— Exploit .    4uS.—Fuux   i.  44       prfijve  (">^ 

et  s.  138— 6nr.  lu2.—  6Vf //•<•,  36.'      »"^^'^  >.-'• 

— Huiss.  79.  —  Inlerr.  sur f.  cl  art.'      Le  dtfendeur   qui,  dans  une  iiis- 

14. — 7»^.  296   et   s.   2C2,   600. —  lanceau  pétitoirc,  conclut  à  élrrréir- 

Jug.  dej.  39,   213. — Jug.  p.  1.90.  légré  dans  la  propriété  du  fonds  qu'il 

Off.  r.  68. — Urd.  38,  87,  2U0  et  reconnaît  être   possédé   par   le   de- 

s,—férempt.    2'9.—Rcdd,    c.    1 1 1 

cl  s.  138  et  s.—Repr.  inst.  36  et  s.'      (1)  V.  Casi.  267. 
—Sais,  mm    688.- 5i>>.  b,  49.—       (2)  V.  Appel,220.—Arb.  163.  — 
Signif.  96,  97. — Sure.  S.— Tierce  Jag.   2S2.—  J'ostulal.  i.—Saù.imm. 
opp.  \T,—yérif.  écrit.  28.  i  174,  364  —7"ri4. corn. 543cts. 
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in.inclcnr,  doit  prouver  qu'il  est  pro- 
prlrlaiie  <le  ce  fonds. — Oass.  7  déc. 
1831,  I.  46,  p.  300.— f.  nos  mots 
yiction  posiesioire  et  Jugement,  §  des 
Eiccplion;  préjudicieller. 

rRF.I'VF,CONTRAIRE.V.£o7.32ets. 

PHKUVE  INOUVELLE.  V.  Dem.  n. 
38  et  s. 

PRF.rVE  V.\R  #.CR1T.  V.  Serm.  15. 

PREDVE  TESTIMONIALE.  \.  Avac- 
hi. — Comp.  20  et  s. — Domm.  13. 
—EnqA'd%.—E.rpln,lfi(,.—Fauxi. 
5.  —  Interr.  surf,  et  art.  86. —  Pé- 
rempt.  136  et  s.  —  Prnt.il  et  s.  — 
Tiii.  comm.  547 ets.—  ^érif.  écrit. 
41  et  s. 

PRÉVENTION.  V.  Cont  p.c.  378  bis. 

PRISE  A  PARTIE  (1). 

Cn.I.  Du  DROIT  DE  PRISE  A  PARTIE. 
— A.  1.  Quand  peut-elle  ou  doit- 
elle  avoir  lieu?  là  11-  —  A.  2 
Contre  qui  peut-elle  avoir  lieu  ? 
12  à  18.— C.  II.  Compétence.— 
Procédure. — Effets. — A.lCom. 
]>élence. — Prorédure,  19  à  28. — 
A.  2.  Effets,  29  à  32. 

Chap.  I.  Du  droit  de  prise  à  partie 
—A.  1.  Quand  peut-elle  ou  doit  e/le 
avoir  lieu  ? 

1.  La  prise  à  partie  ne  peut  être 
admise  contre  les  magistrats  que 
ponr  dol  et  fraude. —  Cass  17juill. 
1832,  t.  42  ,  p.  373.  —  r.  ibid.  les 
Obserf.,  le  n"  qui  suit,  et  in/rà,n°5. 

2.  La  faute  grossière  ne  serait-elle 
pas  assimilée  au  dol  ? — MM.  Toull. 
t  11,  p.  283,  elB.  S.  P.  p.  467,  dé- 
cident l'affirmative;  INIM.  Carr.  t. 
2,  p.  307,  n°  1805  ;  Lep.  p.  343 ,  2"= 
quest  ;  Fr.  Fr.  t.  3,  p.  345  ,  pensent 
qu'il  faut  que  l'erreur  soil  tellement 
grossit' re,  qu'on  ne  puis.se  supposer 
qu'un  juge  y  soit  tombé  autrement 
que  par  prévention. — V.J.  A.  1. 18, 
p. 542,  n'  14,  len°qui  précède  et 
le  suivant, 

3.  Pourrait-on  prendre  le  juge  à 
partie  pour  toutes  autres  causes  que 
celles  mentionnées  aux  quatre  para- 
graphes de  l'art.  505  ?— MM.  Cjrr. 
t.  2,  p.  307,  n°  1804,  et  Pic.  t.  1,  p. 
680,  pensent  que  l'art.  505,  C.  p.  c, 
est  limitatif. —V.  /.  A.  1.18,  p.  542, 
n"  13,  elles  n°'  qui  précèdent 

4.  Il  y  a  déni  de  justice  si  le  juge 
renvoie  à  faire  droit  sur  une  p.irtie 
non  contestée  delà  demande,  jusqu'à 
ce  que  la  partie  litigieuse  de  la  de- 
mande soit  prèle  h  être  jugée. — Tu 
rin,  18  juin  1807,  t.  18,  p.  537,  n°5. 
— r.  MM.  Carr.  t.  2  ,  p.  309,  n^ 
1809;  F.  L.  t.  4,  p.  532;  B.  S.  P.  p 
468,  n.  rO;PiG.  t  l.p.  708;  Comm. 
t.  2,  p.  69,  et  PoNC.  t.  2,  p.  391 

5.  L'avocat  a  le  droit  de  prendre 
à  partie  le  magistrat  qui,  après  l'a 
voir  fait  arrêter  ,  l'a  poursuivi  cor- 

,    rectionnellement     pour    nn    conseil 
donné   dans  le  secret  du  cabinet. — 

(t)  y.Aud.iS.—Min.pul).  38  — 
Itenr.,  i3,  46. 
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23  juin.  1806,  t.  S,  p.  152,  n"  14. 

— V.  supra,  n"  1. 

6  Si  le  juge  de  paix  ordonnait 
l'emprisonnement  dans  le  cas  de 
l'art.  11,  sans  dresser  procès-ver- 
bal, ponrrail-ilêtre  prisa  partie?  — 
M.  Carr.  fait  observer,  t.  1 ,  p.  23, 
48 ,  ipie  ce  cas  pourrait  rentrer 
dans  l'art.  505,  s'il  y  avait  dol. — V. 
J.  A.  t.  16,  p.  651,  y"  Juge  de  paix, 
n°  113. 

7.  Il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  con- 
tre un  juge  de  paix,  lorsque  ,  non- 
obstant les  récusations  à  lui  noti- 
fiées et  les  conclusions  prises  de- 
vant lui  à  fin  de  sursis  de  sa  part, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur 
les  récusations  ,  il  a  passé  outre  au 
jugement  du  fond  de  l'affaire.  — 
Amiens,  23  mars  1825,  t.  29,  p.  274 

8  La  loi  ouvrant  la  voie  de  prise 
à  partie  pour  déni  de  justice  ,  pour 
rait-on,  pour  la  même  cause,  se  pour- 
voir en  appel ,  et  si  on  peut  prendre 
cette  dernière  voie,  comment  le  fond 
sera-til  jugé  ? — M.  Delap.  t.  2,  p 
86  ,  ne  pense  pas  que  le  Code  ait 
abrogé  l'appel  comme  de  déni  d 
justice  ;  MM.  Merl.  Rcp.  \°  Déni  d 
justice,  p.  534,  et  Carr.  t.  2.  p.  308, 
n°  1808,  ne  partagent  pas  cette  opi 
nion;  ils  disent  qu'il  faut  assimiler 
le  cas  de  déni  de  justice  à  celui  où 
le  tribunal  se  trouve,  par  le  défaut 
d'un  nombre  snlfisant  de  magistrats, 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions;  il  faut  donc  se  pourvoir 
devant  les  juges  compétents  pour  se 
faire  indiquer  le  tribunal  devant 
lequel  la  jiarlie  voudra  perler  sa  de- 
mande.— V.  J.  A.  t.  18,  p.  543  ,  n° 
15,  et  les  deux  n°'  qui  suiv. 

9.  Pour  faire  prononcer  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  juge,  la  par- 
tie est-elle  libre  de  se  servir  des 
voies  ordinaires  ou  de  la  prise  à  par 
tie? — La  négativeest  adoptée,  J.  A- 
t.  18,  p  547,  n"  26,  en  développant 
les  motifs  à  l'appui  de  celle  opi- 
nion, conforme  à  celle  de  M  Lep.  p. 
312,  quest.  1  ,    et  à  l'arrêt  snivant. 

10.  La  voie  de  la  prise  à  partie 
est  le  seul  moyen  que  donne  la  loi 
pour  poursuivre  et  faire  condamner 
un  juge  au  paiement  des  dommages 
inleréis  ou  de  dépens  pour  faits  re- 
latifs à  ses  fonctions  —  Cass.  25  août 
1825,  t.30,  p.  165.  —  y.suprà,  n°8. 

11.  On  ne  peut,  sans  prendre  la 
voie  de  prise  à  partie,  conclure  con- 
tre les  juges  d'un  tribunal. — Bourg. 
6  mars  1807.  t.  13,  p.  88,  v"  Expl. 
n°  70. 

Art.  2.  Contre  qui  peut-elle  avoir  lieu? 

12.  La  voie  de  la  prise  h  partie 
est  ouverte  contre  des  arbitres  forcés 
en  matière  de  société  de  commerce. 
—Cass.  7  mai  1817,  t.  18,  p.  539,  n° 
8.— r.  MM.  F.  L.  t.  4,  p.  532  ;  B.  S. 
P.  p.  469,  n.  14  ,  et  PcNC.  t.  2,  p 
387,  n"  593. 

13.  Les  officiers  du  ministère  pu- 
blic nepeuventétre  pris  à  partiesans 
une  autorisation  préalable  du  con- 
seil d'État — Cass.  30  frim.  an  12,  et 
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25  frim.  an  14  ,  t.  18,  p.  536,  n"  2. 
— Tous  les  auteurs  sont  d'une  opi- 
nion contraire — f.  MM.  MeRI.  Hép. 
t.  9,  p.  790;  Carr.  t.  2,  p.  305,  n" 
1800;  F.  L.  t  4  .  p.  532;  Lkp.  p. 
345  ;  PoNC.  t.  2,  p.  586  ,  n°  391,  et 
Pr.  Fr.  t.  3,  p.  353. 

11.  Ou  ne  peut  prendre  à  partie 
le  juge  qui  s'est  abstenu  dans  une 
procédure  au  civil,  et  qui  ,  sur  une 
plainte  incidente  enfauxtémoign.ige, 
e.xerce  ultérieurement  les  fonctions 
de  directeur  du  jiirv. — Cass.  12  nov. 
1806,  t.  18  ,  p.  537,  nO  3.— f.  Pr. 
Fr.  t.  2,  p.  350. 

15.  Il  n'y  a  pas  non  pins  motif  de 
prise  à  partie  dans  le  compulsoire, 
ordonné  par  ce  magistrat ,  de  deux 
dépositions  arguées  de  faux. — Cass. 
12  nov.  1806,  t.  18,  p.  537,  n°  4. 

16.  Une  partie  est  recevable  à  pré- 
senter requête  à  la  Cour  royale  aux 
fins  de  prendre  à  partie  un  tribunal 
de  première  instance  pour  cause 
de  suspicion  légitime;  on  ne  trouve 
cependant  point  cette  espèce  de  ré- 
cusation au  nombre  des  cas  compris 
au  tit.  3  du  liv.  4  .  C.  p.  c.  —  Orl. 
14  juin  1822,  t.  18,  p.  541,  ii°  10  — 
Un  arrêtde  la  cour  de  Paris  ,  du  18 
mars  1813,  porte  que  la  récusation 
dirigée  conlietous  les  membres  d'un 
tribunal,  doit  être  considtrée  comme 
une  prise  à  partie.  — V.  J.  A-  t.  18, 
p.  634,  y° Hécusalion,  n°  31. 

17.  Lorsque  la  prise  à  partie  est 
•ondée  sur  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  entier,  peut-elle  être  diri- 
gée contre  un  des  juges  seulement  , 
tel,  par  exemple,  que  le  rapporteur? 
—MM.  Merl.  Bép.  t.  9  ,  v"  Prise  à 
partie,  §  3,  p.  791,;  CiRR.  t.  2,  p. 
306,  n.  1802,  et  B.  S.  P.  p.  466,  n.  3, 
n*  2  ,  soutiennent  la  négative. — V. 
/.  A    t.  18,  p.  541,  n°  11. 

18.  La  prise  à  partie  peut-elle 
être  exercée  contre  l'béritier  dn  juge? 
—  Oui,  mais  les  moyens  qu'aurait 
fait  valoir  le  juge  attaqué,  pouvant 
être  ignorés  de  son  héritier,  le  tri- 
bunal aura  égard  à  cette  considé- 
ration. —  M.  Carr.  t.  2,  p.  305,  n" 
1803,  pense  également  que  l'action 
peut  être  exercée  contre  l'héritier. 
—V.  /.  A,  t.  18,  p.  542,  n°  12.  ■ 

Chap.  II.  Compétence. — Procédure  et 
effets. — Art.  1.   Compétence  et  pro' 

ce  dure. 

19.  C'est  devant  la  cour  roya'e, 
et  non  devant  un  tribunal  civil  que 
doit  être  portée  l'action  en  prise  à 
partie  dirigée  contre  un  juge  d'un 
tribunal  civil. — Cass.  25  août  1825, 
t.  30,  p    165. 

20.  S'il  n'y  a  qu'une  chambre  ci- 
vile dans  la  cour,  elle  ne  peut  ju- 
ger la  prise  à  partie  puisqu'elle  a 
admis  la  requête. C'estalors  la  cham- 
bre correctionnelle  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  juge  la 
prise  à  partie.  —  Cass.27fév.  1812, 
r.  18,  p.  538,  no  6;  cette  décision 
est  citée  par  MM.  F.  L.  t.  4,  p.  534; 
et  B.  S.  P.  p.  468,  n.  10. 
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2t.  Dolt'On  appliquer  à  1g  prise  à 
partie  des  délais  que  la  loi  a  deler- 
minés  pour  les  autres  voies  contre 
les  jugements. —  M.  PoNCtT,  t  2,  p. 
39"  et  39S,  u"  509  et  l.  1,  p.  258, 
n"  139.  adopte  plusieurs  distinc- 
tions qui  ne  snut  pas  londées.  L'art 
2262  C.  c.  sur  ia  prescription  irenle- 
naire  psrait  èlre  seul  applicable  à 
M.  Carr.  t.  2,  p.  303  et  304.  —  /". 
J.  A.  t.  18,p  546,n"  25. 

22.  Dans  le  cas  où  la  partie  ne 
peut  pas  signer,  l'avoue  qu'elle 
charge  de  présenter  sarequcle,  ne 
peut-il  pas  déclarer  au  bas  que  sa 
partie  est  d.ms  l'impuissance  de  si- 
gner.— L'art.  511  est  formel,  il  fjut 
que  la  requête  soit  signée  par  la  par- 
tie ou  par  uu  fonde  de  procuration 
aullienlique  et  spéciale  ;  c'est  ce  qui 
est  dit  J.  A.  t.  18.  p.  543,  n'^  16.— 
y.  Lep.  p.   34",  l"^"^  qnest. 

23.  La  signification  de  la  requête 
prescrilepar  l'art.  514,  doit-elle  être 
faite  au  juge  dans  la  personne  du 
greffier,  comme  les  réquisitions  exi- 
gées par  l'art.  507?  —  L'affirmative 
est  décidée  par  SI.  Lep.  p.  348,  1' 
quest.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  314,  nO 
1816;  Pic.  t.  t,  p.  "13,  et  D.  C.  p. 
356,  pensent  que  cette  signification 
doit  être  faite  à  personne  ou  do;ni 
cile;  mais  M.  Carr.  n'est  pas  d'avi 
qu'ily  eùtnullitésielle  était  faite  au 
greffe;  cette  opinion  de  M.  Carré 
est  combattue,  /.  A.  t.  18,  p.  544 
n°   17. 

24  Si  la  reqaêteélait  signifiée  après 
ledélai  de  trois  jours,  la  signification 
serait-elle  i-éputee  non  avenue  ?  — 
L'art.  514  ne  fixant  pas  le  délai  à 
peine  de  nullité,  on  ne  pourrait  la 
prononcer. — V.  J  A.  t.  18,  p.  544, 
i>°  18.— .M.  Lep.  pense  avec  raison 
qae  l'art.  1033  C.  p.  c.  serait  appii- 
lable  —  y.  MM.  Carr.  t.  2  p.  314, 
n«18l7;I)  C.  p.  356. 

25>Celuiqui  prend  le  juge  à  partie 
peut-il  répondre  à  l'écrit  de  défense 
fourni  parce  dernier? — M.  Carr.  t. 
2,  p.  314,  n°  1819,  dit  que  la  partie 
est  autorisée  à  répondre  par  l'art. 
29  du  tarif;  on  doit  parlagi  r  l'opi- 
nion de  M.  Carré  sans  adopter  ses 
motifs.  L'art.  29  ne  parlant  pas  de  la 
réponse,  les  magistrats  pourraient 
ne  pas  permettre  cette  réponse,  leur 
jugement  ne  pourrait  pas  cire  atta- 
qué sur  ce  point,  l'an.  514  gardani 
le  silence  à  cet  égard  —  V.  J .  A.  t. 
18,  p.  544,  no  I9;  Haut.  p.  301,  et 
Piu.  t.  1,  p.  714. 

26.  Le  juge  sur  la  signifiralion  de 
la  requête ,  doit-il  constituer  un 
avoué' — MM.  DEtAP.  t.  2,  p  93,  et 
D.  C  p.  356,  soutiennent  l'affiriua- 
live.  Celte  opinion  est  adoptée/.  A. 
t.  18.  p  545,  n°  23 — y.  aussi  C.T. 
».  2,  p.  27,  17. 

27.  La  requête  à  présentera  la  cour 
«e  cassation  ,  section  des  requêtes 
tendant  à  être  autorisé  dana  une  ac 
iion  de  prise  à  partie,  doit  élreprea 
lablemeot  notifiée  à  la  partie  inté- 
ressée— Cass.  8  Iherm.  an  11,  t.  18, 
p.  536,  n*  I .  —  C'est  aussi  l'avis  de 
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MM.  C.iER.  t.  2,  p.  314;   Delap.  tjprovenant  de  la  vente  de  navires  cap. 
2,  p.  93,  et  D.  C.  p.  356.  turés   pour    traite  des  Koirs  par  le» 

28.11  n'est  pas  nécessaire  que  le  bâtiments  de  l'Etat,  et  confisqués 
juge  pris  à  piirlie,  soit  assigné  à  définitivement  par  jugements  pro^ 
comparaître  devant  la  cour  par  un  nonces  dans  les  colonies  en  vertu  di 
exploit  séparé. — C.  T.  t.  2,  p.  25,  12.  " 

Art.  2.  Effets. 

29.  Un  juge  pourrait-il ,  dn  con- 


ia  loi  du  25  avril  1827,  t.  43,  p.  602. 
3.  Ordonnance  du  roi  du  25  jan- 
vier  1824  ,    qui  organise   une  com- 
mission chargée  de  la  liquidation  des 
....  pertes  que  le  commerce   français  a 

ieniement  des  parties  ,  concourir  au  ,„-„„„.',,,,- ,,.;,     j  ,    „    .     •     r  . 
.     ,,     '  .      J  ,  -eprouvies  p.ir  siiile  des  captures  fat- 

lugeinent    d  un    procès    dans   lequel   i^„  „„,„„,., i,„    i  j. 

'   "  .      .    ,  .  '      ,    .         .    ,,    ^    .     tes  en  mer  dan^  le  cours  de  la  guerre 

-r.U    inleresse     celui    qui    1  aurait  a'hspogne —t.  26,  p.  61. 


pris  à  partie? — >!.  CiC9t  de  Pré 
lENEL"  dans  l'expose  des  motifs,  p. 
82,  a  dit  que  l'art.  514  C.  p.  c. 
introduisait  une  règle  conlraire  à 
l'ordonnance  de  1667,  art.  5,  et  que 
la  nullité  prononcée  par  cet  article 
éiail  d'ordie  public — /'MM.  Carr. 
t.  2,  p.  314,  n°  1820;  F.  L.  t.  4,  p. 
534;  B.  S  P.  p.  470,  n.  22,  et  J.  A. 
t.  18,  p.  544,  n"  20- 

30.  Par  quelle  voie  peut  on  faire 
prononcer  la  nullité  établie  par  l'art 
514? — Si  le  tribunal  est  en  nombre 
suffisant,  il  faudra  employer  la  voie 
(si  elle  est  ouverte)  de  l'opposition  , 
sinon  celle  de  l'appel  ou  de  la  re- 
quête civile,  selon  que  le  jugement 
serait  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort. Si  le  même  tribunal  n'est  pas 
en  nombre,  il  faudra  se  [lourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation,  suivant 
Pic.  fomm.  l  2,p.  ll9,etUBLAP  t  2, 
p.  92;  M.  B.S.  !'.  p.471,  n.  25,  dit 
que  le  dol  est  assimilé  à  la  forfai- 
ture, et  que  si  la  partie  n'est  pas 
complice  du  juge,  c'est  le  cas  de  se 
pourvoir  devant  la  Cour  de  ccissa- 
lion.— V.  J.  A.  t.  18.  p.  545,  n"  21. 

31.  SI  on  déclarait  non  recevabli 
laprlseà  partie  exercée  contre  un  arbi 
tie  fi>rcé,  il  n'y  aurait  pas  lieuâ  pro- 
noncer contre  le  demandeur  l'amende 
fixiepar  l'art. 516, C.p  c. — Cass.7inai 
1817,  t.  18,  p.  539,  n"  9.— M.  Coff. 
trouve  que  Ion  pourrait  argumenter 
contre  celle  décision   de   l'art.  516. 

32.  L'arl.  516  prononce  de«  peines 
contre  le  demaudeur  qui  est  débouté; 
mais  quidjuris,  s'il  esl  juge  fonde?  les 
coiiclusious  du  demandeur  lui  seront 
alors  adjugées.  —  M.  Pig.  Cnmm.  t. 
2,  p.  112,  pense  que  si  le  fait  peut 
donner  lieu  à  des  poursuites  criini- 
nelles  ,  il  faudrait  surseoir  sur  l'ac- 
tion civile;  celle  opinion  doit  éire 
iidoplee  si  l'aclion  publique  est  in- 
tentée par  le  ministère  public;  mais 
si  le  magistral  garde  le  silence  ,  il 
ne  doil  pas  ètie  sursis. — y.  J  A.  t. 
18,  p.  546,  n°  24;  B.  S.  P.  p.  471; 
n.  25;  Lep.  p.  347;  Pic.  l.  I.p7l5, 
CoMM.  l.2,p.73,eiPor«c.  t.  2,  p.  402. 

PRISF.  D'EAU.  V.^u^.  paix.  Il,  IS 
PRISES.  V.  Twc.  opp.  124  et  s. 

PRÎSF.S  MARITIMES. 

1.  Ordonnance  du  roi  du  9  sept. 
1831,  sur  les  formes  du  jugement  au 
conseil  d'I'.tat  des  prises  inarllimes. 
—  t.  41,  p.  714. 

2.  Ordonnance  du  roi  du  16  nnv. 
1831,  sur  la  répartition  des  sommes 
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PROTÊT  (1). 

ChAP.  I.  Du  PROTKT  ET  DE  SA.  FORME 
—  A.  1.  Par  quel  acte  peut-on 
suppléer  au  pro'.ct.  —  Fonue  du 
protêt.  —  .\ete  de  protestai  ion  ,  1 
à  22.— A.  2.  Quand  doit  èlie  fait 
je  protêt. — Effets  du  défaut  de 
piMtèt  en  temps  utile,  23  à  42. — 
A.  3.  Où  doit  ètie  faij  et  sig-iiifié 
le  piolet. — Acte  de  péremption, 

•43    à     50  C.      II.      DÉNONCIATION 

nu    PROTÊT    AIX     EUDOSSF.IIRS.  

DÉLAI  DE    CETTE  DÉNONC    51    à  75. 

Chap.  I.  Du  protêt  et  de  sa  forme.  — 
._Art.  1.  Par  quel  acte  peut-on  sup- 
pléer au  protêt  ?  —  Forme  du  protêt. 
'--.Acte  de  protestation* 

1.  Sous  l'empire  de  l'ordoTiti.nnce 
de  1673,  l'acte  du  protêt  ne  pouvait 
être  supplié  par  aucun  autre  acte  — 
Ca'is.  24  vend,  an  12,  t.  18,  p.  556- 
II"  3. — On  ju^ernit  de  même  aujour- 
d'hui—r.MI.oC.  t.  2,  p.  293.  Il  f.inl 
pourtant  excepter  le  cas  de  la  perte 
de  la  lettre  de  change—^  MM.  I". 
L.  t.  3,  p  291,  §  4;  MoNCALVY,  t.  1, 
p.  366  — f^.  les  deux  n"'  qui  suiv. 

2.  Un  .protêt  ne  peut  être  suppléé 
par  aucun  acte  — Paris,  23  fév.1830, 
t.  40,  p.  SI. —  y.  le  n"  qui  précède. 

3.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  admettre 
des  presrtmptions  pour  suppléer  au 
défiut  de  représentation  du  protêt 
d'une  lettre  de  change.  —  Cass.  25 


(I)  V.  Caut.lO.—Enrcg.  166.  306 
«l  s.— £•Jce/)^195  et  s.— £r/,/.398.— 
Caram.  49.— //«/î^.  1 51, 153.  160.— 
lir^s.  506  cl  a.—  Tnl).  de  comm.  IS.j. 
289,  371' 


TABLE 

aoÙL  lfil.3,  I.  18,  p.  573,  n"  25.  — V. 
.c„;„..;,  n"!. 

4.  Le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce ne  perd  pas  son  recours  pour 
n'avoir  pas  faits  protester  /n»/e  d'uc- 
leplaiion  ,  quelque  recoiiMnnndnlion 
qui  lui  ait  été  faite.  —  Brux.  20  av 
1811,  I.  18,  p.  565,  n"  13. 

C'est  l'opinion  de  M.  PaRD.  t.  2,  p. 
417,  n""  338,  350  et  381  ;  mais -le 
prntcf  est  néi.'f  ssaire  dans  le  cas  où  , 
soit  d'après  la  loi,  soit  d'aînés  une 
convention  expresse,  l'acceptation  a 
dii  cire  requise,  suivant  M.  MeRL. 
Rrp.  t.  10,  p.  270. 

5.  L'endosseur  d'une  lellre  de 
clianje  qui,  après  protestation  faute 
d'acc' ptation,  demande  qu'il  ne  soit 
pas  fait  d.-  poursuites,  promettant  d- 
payer  à  l'échéance,  dispense  le  por- 
teur du  protêt  faute  dp  paienieiit. — 
Cass  20  juin  1827,  t.  33,  p  364. 

6.  Le  porteur  d'une  traite  n'est 
pas  dispensé  de  la  f.nire  protester  par 
la  faillite  du  débilenr.—l'.Mls.23  fév. 
1830,t  40,p.51  — V.in/™,n'"25et26 

7  et  8  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  peut  prouver  par  léinoinsque 
lecédant  l'a  dispensé  de  la  faire  pro 
tester  à  défaul  de  paiement.  —  Cass. 
31  juin.  1832,  t.  43,  p.  708.  —  V. 
infrà,   a°  52.  ■  ' 

9  Les  formes  de  la' lettre  de  chan- 
ge doivent  être  réglées  exclusivement 
par  les  lois  du  lieu  on  elle  a  été  ti- 
rée; les  effets  de  l'acceptation  et  du 
protêt  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
où  elIceFt  paynlile  — Trèv.  4  juil! 
1812.  t.  18,  p.  570.  n°  19.  —  r.  M. 
Meiîl.  nép.\.  10:§  9  ]>.  294,  et  Sa- 
VAiiY,  p  634  — F.  aussi  M.  Mongal- 
vï,t.  1.  p.  266. 

10-  r.'oinission  delà  Iranscription 
d'un  endossement,  dans  la  copie  du 
hillet  à  ordre  ou  de  la  lettre  dechan- 

donnée  en  tètedu  protêt,  entraine- 
t-el!e  la  nullité  de  cet  acte?  Quoique 
la  loi  garde  le  silence  ,  il  n'en  a  pas 
itioiiis  été  dans  l'inlenliori  du  légis- 
lateur de  laisser  aux  juges  le  pouvoir 
de  prononcer  la  nullité,  s'ils  le  jn- 
eaient  nécessaire.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  discuss  on  du  Conseil 
d'ctat — P\  M.  LocKÉ  I  2,  p.  291,  el 
/.  J.  t.  18,  p.  585,  n°  34. 

11  Les  formalités  concernant  le 
protêt  sont  communes  aux  lettres  île 
t'Iiangeel  aux  billets  à  ordre. — Cass. 
31  mai  1817,  l.  18,  p.  58.i.  n"  31. 

12.  Les  diverses  formalités  des  ac- 
tes extrajudiciaires,  déterminées  par 
le  C.  p.  c  doivent  être  observées 
dans  les  protêts. — Paro.  t.  2,  p.  503, 
2-  aliu.  p.  5,  5  i—S.J.A.  1. 18,  p. 
592,  n"  45'. 

13.  On  doit  considérer  comme  un 
acte  de  protêt  valable  la  déclaration 
par  laquelle  un  notaire  de  St-Pclers-I 
bourg  énonce  qu'il  s'est  présenté, 
suivant  l'usage  éiabli  dans  cette  ville, 
chez  les  personnes  indiquées  au  lie-] 
soin  dans  une  lettre  de  <hange,  avant  I 
de  recevoir  le  paiement  par  intcr-l 
venlion  offert  par  le  tiré — Paris,  131 
août  1831.  Eould  Oppcnheiin  C. 
D«ll)fs.  I 
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14.  A  la  requélr  de  qui  le  prnlèl 
doit  il  èlre  fait ,  et  le  porteur  d'um 
lellre  de  change  a-l-il ,  par  cela  seul 
qu'il  en  est  muni,  pouvoir  de  la  faire 
protester?  —  A  la  différence  de  l'as- 
signation judiciaire,  le  protêt  peut 
être  fait  à  la  requèle  d'un  fondé  do 
pouvoir.  Ainsi  le  porteur  de  l'effet 
p.ir  suite  d'un  enJo-semeiit  irrégu- 
lier a  le  droit  de  faire  le  protêt  en 
sou  nom.  Il  en  serait  autrement  du 
simple  détenteur  delà  lettre  de 
change — Merl    Rrp.  t.  10,  p.  2^8 

2  co!.  §  V,  T  al. — Parbess,  t.2, 
p.502,  n"  417,  et  y.  A.  t.  18,  p.  590, 
n"  40. 

15.  La  signification  d'un  protêt 
faite  au  débiteur  est  régulière,  bien 
que  celui  à  qui  la  copie  en  a  été  re- 
mise n'en  ail  pas  signé  l'original 
lorsque,  habitant  le  domicile  du  dé- 
biteur, il  a  pu  èlre  considéré  comme 
serviteur— Nancy,  22  juin  1813,  l  8 
p    614,  n"  135. 

16  Un  protêt  peut  valablemenl 
être  fait  en  parlant  au  domesli(|iie 
du  tiré,  dans  son  domicile.  —  Cass. 
23nov.  1829,  t  38,  p.  154. 

1 7.  Avis  du  conseil  d'état  du  3  janr 
1S07,  approuvé  le  25  par  le  chef  du 
Gouïcmement,  qui  décide  que  l'art 
68,  C.  p.  c  u'a  point  dérogé  aux  lois 
du  commerce  sur  les  formes  à  ob- 
server pour  le  protêt  des  effets  com- 
merciaux.— t.  6,  p.  660,  ii'^  2. 

18.  La  disposition  de  l'art.  1037 
C  p.  c. ,  d'après  laquelle  aucune  si- 
gnification ne  peut  être  faite  depuis 
le  1  =  '  octobre  jusqu'au  31  mars 
avant  6  hi'ures  du  malin,  et  après  f 
heures  du  soir,  el  depuis  le  l""'"  avrii  j 
jusqu'au  30  septembre,  avant  4  heu 
res  du  malin  et  après  9  heures  di 
soir,  est  applicableaux  actes  signifié, 
par  le  minislère  des  notaires,  e 
spécialement  aux  piote'ts ,  et  l'cbser 
valion  de  la  règle  prescrite  par  ce 
article  entraine  la  nullité  de  l'acte. — 
Brux.  22in3i  1818. 

19   Le  l"""^  janvier  doit  être  con 
déré  comme  un  jour   de  fi  te  légale 

Un  protêt  ne  pourrait  avoir  lieu  c« 
jour-là  —  .'Vvis  du  conseil  d'étal  di 
20  mars  1810.  t.  18,  p.  559.  n"  6.- 
/-'.  MM  IVIekl  Rép.  I.  10,  p.  272,  2 
col.  ali.  10  el  suiv.;  Carr.  t.  1 ,  p 
168,  u"  330,  E.  L.  t.  1  ,  p.  140  .  6 
alin  ,  et  MoNTCALVY  ,  t.  1  ,  p.  261 
alin   4,  n"  5. 

20.  Le  porteur  d'une  lettre  d 
change  n'est  tenu  de  faire  faire  I 
protêt  qu'aux  besoins  du  tireur,  e 
non  à  ceux  des  endosseurs.  T-Cas: 
24   mars    1829,  t.   36  ,  p.  207.  Cass 

3  mars  1834,  t.  47,  p.  679.— V./«/r. 

2 1 .  L'acte  de  pi-otestation  que  doi 
faire  pour  conserver  ses  droits  cor 
Ire  le  tireur  el  les  endosseurs,  celi; 
qui  a  perdu  l'effet  dont  il  éiait  por| 
leur, .doit-il ,  à  peine  de  nullité,  éli 
précédé  d  une  ordonnance  du  juge '- 
Oui  ,  Tnul.  15  mars  1826.  Lyon  ,  1 
nov.  1828;  29  avr.  1829,  l.  40.1 
159.— Non,  Cass.  3  mars  1834,  t.  4 
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y».  C"9  —  f.  ibid.  des  Oherrad'ons, 
«t  1p  n"  qui  suit. 

22.  Lorsqu'une  lettre  de  chîinge  a 
été  effarée,  on  ne  |>t'ut  m  faire  opérer 
le  protêt,  sans  avoir  obtenu  une  or 
donnante  du  ju^e  >  et  siius  avoir 
donnecuulion. — l.yon,  15  in.us  1826. 
Broliuannel  coinp.  (;.  Juil  IVèrrs.  — 
f^.  le  u°  qui  précède. 

Art.  2.  Quand  doit  être  fait  le  prolél. 
— EJfets  du  défaut  de  piolet  en  temps 
utile. 

23.  Les  protêts  de  letlrcsdechang^e 
souscrites  antérieureui^nt  au  Code 
de  commerce,  mais  échues  depuis 
ta  proinulgalion,  doivent  élie  fai|s  à 
l'époque  presciite  par  l'ordonDance 
de  1673,  et  non  pis  le  lendemain  de 
l'éclicance,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
J62,C.Coin.n.—[lru.\.  28  juin. 1810, 
t.  18.  p.  564.  n»  !8.  —  /'.  M.  Mon- 
gALvv.  t.  1,  p.  270.  alin.  6,  §  7. 

24.  Le  protêt  d'une  lettre  dechan- 
ge  ou  d'un  billet  à  ordre  est  nul,  s'il 
est  fait  le  jonr  même  de  l'échéance. 
—  rioreuce,18  dec.181 1.  Agen.2  avr. 
1824.  t.  18.  p.  5C9,n"  17,  et  t.  26, 
j).  245. —  M.  Pardessus  indique  une 


ALl'HAUETIQUE. 


rno 


411 


dans  le  délai  filé  par  le  C.  comm.  — [C'est   ce   qu'explique   très  bien    M. 
Cass.  3  j^ill.  1817,t.l4,]).467.n''56.  rARDESsLs.  t.  2.  part.  2.til.  1,  ch.  2. 
29.  Le  porteur  d'une  U  tire  de  chan-  sert.  1.  u"  183  .  p    7u,  in  fine  cl  p.  71 
çe  peut  toujours  exercer  son  recours  el  72. 

contre  le  tireur  et  les  endosseurs  ,  35.  k  défaut  de  protêt  fait  dans 
quoiqu'il  n'ait  )>as  pré.enlé  la  letlre|les  délais,  le  porteur  d'un  billet  jt 
pour  être  payée  à  sou  échéance,  s'iljordi'e.  payable  au  domicile  d'un  tiers, 
en  a  été  euipéché  par  des  événements  ne  ))eul  plus  exercer  le  recours  cou- 
de force  majeure  .  el  telle  exception |(re  le  lireiM',  qui  justifie  qu'il  y  avait 
de  force  majeure  reste  dans  le  do- 'provision  à  l'erheance.  — Cass.  31 
maine  du  ju^'e  qui  peut  l'admellre  mai  1817.  t.  18,  p.  584,  n'^  32. —  V, 
ou  la  rejelersuivanl  les  circonstances 


—Cass.  28  mars  1810,  t.  14,  p.  435 
n"  26.  — •  11  en  est  de  même  lorsque 
la  force  majeuie  a  empêché  de  dé- 
noncer le  protêt  dans  le  flelai--^La 


infrà,  a"  37. 

36.   Lorsqu'un  domicile  autre  que 

celui  d'un  lire   est  indiqué  pour  le 

paiement  dune  lettre  de  change  ,  le 

tireur  n'a  pas  besoin,  pour  échapper 

révolution  de  juillet  1830  a  été  con-j »  la  garantie,  faute  de  protêt  dans  le 


sidérée  comme  un  cas  df  force 
jeure. — f.  la  décision  de  la  commis 
sion  municip-ile  <lu  31  juill.  1830, 
J.  A.  t.  39,  p. 243.— A-'./'/™,  lesn°' 
quisuiv    et  su/j'à.  nO  6S. 

30.  L'invasion  du  territoire  doil 
élje  considérée  comme  une  force 
majetire,  et  faire  relever  les  porteurs 
des  lettres  de  changes  et  autres  effets 
de  commerce  de  la  déchéance  cpi'ils 
auraient  encourue  eu  laissant  ex- 
pirer les   délais    du   protêt  et  de  la 


exceplion    relative  aux  lettres  à  vue;  dénonciation.  —    Avis  (].  d'état  ,  25 

^tle  opinion  a  été  embrassée  parM  jjanv.   1814,  t.  18 .  p.  579.  n"  27.  — 

Mekl.  t.  l.p.  42,  ï""  ylccepiaiioHde\F.M.¥.  L.  t.  3,  p.  291,  §3.—  ^.  le 


lettre  de  c/iange,  n.°  1 0. 

25.- Le  protêt  d'une  lettre  de 
changé  peut  être  valablement  fait 
le  jour  même  de  l'échéance,  si  à  cette 
époque  l'accepteur  était  notoirement 
eu  état  de  lailliie,  quoique  le  Irdiu- 
iial  ne  l'eût  pas  encore  déclarée.  — 
Floience,  28  mai  1811,  t.  18.  p.  566, 
'  14— Bord.  10  dec.  1832.- M.  K 


n"  qui  précède 

31 .  Décide  cependant  que  si  le  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  a  été 
euipéché  par  un  événement  de  force 
majeure  de  faire  le  protêt  ,  les  en- 
dosseurs n'en  sont  pas  moins  dé 
charges  de  tout  recours  .  el  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  prouver  qu'il  y 
av.TJt  provision.  —  Paris.  12  mars 
L.  t.  3, p.  292.  ne  pmse  pas  que  cettei  18(2,  t.  18.  p.  569,  n"  18.— A'.suyW.jde  change,  tirée  pour  une  dette  non 
e.xceplion s'applique  au  casde  failliieiii  "  29.  commerciale,  protestée doivent  être 

du  souscripteur  ou  des  endosseurs  31  i/i.Lacrainlcdel'ameude qu'en-  5uppo;tês  par  le  tireur  et  non  par  le 
d'un  billet  à  ordre  —  f^.  les  n"'^  qui  traineratl  l'eiu-egibtremeut  <rune  let-  tire. — Cass.  16  avril  1818,  t.  18.  p. 
kuivent.  et  iiifrà,  n"  (6.  tre  de  change    écrite  sur  un  papier  588.  n"  37.— C.  T.  t.  1.  p.  528,  132 

26.  Lorsqu'avanl  l'échéance  d'une  frappé  d'un  timbre  prohibé,  ne  peut 
lettre  de  cii,iupe, l'accepteur  est  lombé  |  dispenser  le  port'ur  de  faire  protester 
en  état  de  faillite  ,    cette  faillite  dis-ldaiis  les  délais  de  la  loi.  -r-  Cass.  14 


délai ,  de  prouver  qu'il  y  avait  pro- 
vision au  domicile  indiqué,  il  suffit 
qu'il  prouve  que  le  tiré  était  son  dé- 
biteur à  l'échéance. — Rouen  31  mars 
1813,  t.  18.  p.  575  n°  24.  —  f .  en 
ic  sens  M.  l'ARDEssus  ,  t.2,  p.  465, 
n"  393  p.  466,  alin.  2  et  3,  et  p.467 , 
in  fine. 

37.  Le  défaut  de  protêt,  en  temps 
utile  ,  éteint  tellement  l'action  du 
porteur  contre  l'endosseur,  qu'il  y 
a  lieu  à  répélition  pour  l'endosseur, 
s'il  a  remboursé  après  u»  protêt 
tardif,  dans  l'ignorance  de  la  tardi- 
\elé.— Brux.  28  juill.  1810.  t.  18,  p. 
564,  n"  11.—^.  M.  MoNc^Lvy,  t.  U 
p.  266 — \.  s'iprà,n°  35. 

38.  S'il  y  avait  sur  la  lettre  une 
indicaiion  de  retour  sans  protêt^  celui 
qui  l'aurait  placée  ne  pourrait  se 
prévaloir  du  defoit  de  protêt. — 
Cass.  2o  juin  1827,  t.  18,  p.  593.  no 
48.  et  Pakdess.  t.  2,  p.509   n"  425. 

39.  Les  frais  du  retour  d'une  lettre 


pense  le  porteur  de  faire  le  protêt  à 
l'époque  et  dans  les  délais  ordinaires, 
pour  consei-ver  son  recours  de  ga- 
rantie contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs.—Paris,  19  mv.  an  12  .  t.  18. 
p. 556,  n"  4. — Cet  arrêt  a  été  rendu 
sous  l'empire  de  l'ord-  de  1673  ;  au 
jourd'hui  il  n'enserallplusdeinéine, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  en- 
dosseurs. —  V.  supra,  n°  6  ,  el  le  n" 
qui  précède. 

27.  Quand  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée,  toinbeen  faillite 
avant  l'échéance,  la  provision  est  ré- 
putée détruite  ,  de  telle  sorte  que  le 


dec.  1824,  t  2â,  p.  225.  —  F.  le  n" 
qui  suit. 

32.    Le   porteur  d'une  traite  non 
payée  doit  la  faire  prole-ler  le  len- 


40.  Lorsque  le  protêt  esl  fait  par 
deux  notaires  ou  par  nu  notaire  et 
deux  lémoius.  les  irais  en  sont  taxés 
comme,  s'il  était  fait  par  un  huissier. 
—  C.  T.  L  1.  p.  518,  123. 

41.  L'huissier  ou  le  notaire  qui, 
ur    la    présentation    du    billet  .  est 


demain  de  l'échéance,  quoiqu'elle]  payé  par  le  débiteur,  ne  peut  rieu 
soit  sur  papier  libre,  et  que  par  cou-  e.\igrr  du  débileur.soit  pour  sa  course 
sequent.elledonnelieu  .àuneamende.Uoit  pour  les  frais  du  protêt  qu'il  au- 
saiis  cela  le  tireur  est  libéré,  s'il  jus-  rail  prép.iré.~C.T.  t.  1  .p.  525,  125. 
tifie  qu'il  y  avait  provision  chez  le  42.  A\is  delà  chauibie  des  huis- 
" ■         "    siers  du  département  de  la  Seine  sur 


—Cass.  2  juill.  1828,  t.40,p93 
— y.  le  11°  qui  précède. 

33.  Lorsque  la  letlre  de  change  a 
été  endossée  après  sou  échéance  .  le 
porteur  n'est  pas  tenu  de  la  faire 
protester  dans  un  certain  dêl 


porteur  est  dispensé  du   protêt  pdurjGrcn.  25  gerin.   au  9,  t.  18.  p.  554, 
exercer  sou  recours  contre  le  tireurir'  1.   — -   f-'.  M.  Pardessus.  I.  2,  p 


de  la  lettre  de  change. — Cass.  7  fev. 
18IG,  t.  18,  p.  583,  n"30  — V.  suprà, 
n"  25. 

28.  Le  porteur  d'une  leltre  de 
change ,  qui  la  passe  à  l'ordre  d'un 
tiers.postérieureinent  àlafailliiedu  li- 
reur.est  toujours  garant  du  paiement 
decftle  lettre dechange.quoiipie  1  en 


510.  infii.e.cl  511  m /«7«o(>.et  Mun- 
GALVY.  t.  l.p  259.  11°  1.  al.  G  et  7. 

34.    L'échéance    d'une     lettre    de 
change  tirée  à  un  ou  plusieurs  moi 


la  taxe  des  protêts. — C.T.,t.l,p.519. 

Art.  3.  Où  doil  être  fait  el  signifie' U 
proie' t.  —  Acte  (Le  perquisition, 

43.  Lorsqu'une  leltre  de  change 
esl  tirée  sur  un  négociant  et  paya- 
ble à  son  domicile  commercial  ,  le 
protêt  ne  peut  pas  être  régulière- 
ment fait  dans  une  autre  commune 
où   l'accepteur   a   sou  habitation. 


de  date,  tombe  à  la  d  île  qui.  dans  le|  lioid.  I  1  janv.  1814.   t.    18  .  p.  577, 
mois  où  elle  est  payable,  cnrrospond  ■■'  26  — /-'  MM    V.  L.  t.  3 .  p.  290  , 
à  celle  du  jour  où  clic  est  lirée.  el  le  et  MoN(;aivï.  t.  1.  p.  261.  n"4. 
,,      .         ,  délai  poiiren  l'aire  la  |irolrt  court  dil        4-1     Lorsqu'une    personne  au  do- 

dossemenl  ait  eu  lieu  sans  g.irantie.  jccuiême  jour  correspondant. — Cass.   uiicile  <le  laquelle  un   bil'et  !l  ordra 
•l  que   le  protêt   n'ait  pas   «lé   fait   13  août  1817,  t.  18,  p.  3l»7,  u"  36.—  tia.t  payable,  a   pris  uu    lii.u,\<ilH4 
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domicile,  la  notificalioii  dii  protêt 
es^t  valablement  fuite  i  ce  nouveau 
domicile. —  Cass.  lOjuill.  1814  ,  t. 
18,  |>.  580,  n«  28.— Ici  est  I  avis  de 
M.  l'".  1..  t.  3,  p.  289,alii..  13  et  14, 
et  p  200.  in  />!■  —  f^.  M.  MoNGALVY, 
t.  1,  p.  274,  alin.3  et  4. 

45  .Si  le  protêt  doit  être  fait  à 
domicile,  les  diverses  significations 
doiveiil-ellcs  cire  constatées  par  un 
seul  et  même  acte? —  L'affirmative 
lésnllede  l'art.  173  C.  Comm.  Ce- 
pendant s'il  y  av.iit  impossibilité 
d'eiècuter  cette  disposition,  il  suffi- 
rait de  le  const.iter  dans  le  protêt. 
Tel  est  l'avis  de  M.  Pardessus,  t.  2, 
p.  50G,  n''422  —V.  J..4.  t.18,  p.592 
II"  46 

46  Lorsque  le  domicile  du  tireur 
ou  des  endosseurs  n'est  ni  indiqué 
par  la  lettre  de  change,  ni  connu  du 
porteur,  que  doit  faire  celui-ci  pour 
leur  notifier  le  protêt  7 — U  faudrait, 
par  application  de  l'art,  698,  C.  p 
•-.  1°  <|ue  l'exploit  de  notification  et 
de  citation  fût  affiché  a  la  principale 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  de 
tomnicire  où  l'instance  doit  être  in 
troduite;2''qu'onremit  une  deuxième 
copie  au  parquet  du  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement. — Moncal. 
t.  l,p.265,alin.  7et8.— V, /.  ^,  t. 
18,  p,  591,  n"  43. 

47.  S'il  est  indiqué  snr  la  lettre 
de  change  qu'on  doit  s'adresser  à 
M"'  ou  à  M*"',  le  porteur  at-il  le 
droit  de  ne  protester  qu'au  domicile 
de  l'une  des  personnes  ainsi  ind 
quées  à  son  choix  ?  Non,  sans  doute, 
la  seconde  indication  n'est  faite  que 
pour  le  cas  où  la  première  personne 
indiquée  refuserait;  l'huissier  doit 
donc  s'adresser  d'abord  à  la  première 
personne. — Pardess,  t.  2,  p.  506 
II"  421, et/.  ^.  t.  18,  p.  592,  n"  44 
— V.  suprà,  n"  20. 

48.  Quand  et  comment  un  acte  de 
perquisition  doit'il  être  fait? — Cet 
acte  est  nécessaire  lorsque  l'huissier 
nctrouvepas  la  personne  qu'il  cher 
che  et  que  le  domicile  est  mal  indi- 
qué. La  perquisition  doit  être  faite 
dans  tous  les  lieux  propres  à  fournir 
des  renseignements,  la  bourse.l'hotel 
de  la  poste  ,  la  mairie  ou  la  préfec- 
ture. L'huissier  dresse  un  procès, 
verbal  qu'il  place  en  tête  de  son 
protêt. — l'ARDEss.  t.  2,  p.  507,  n" 
.i23,  Merl  Ré/,,  t  10,  p.  285,  et  y. 
^.  t.  18,  p.  591,  n°  41. 

49.  L'acte  de  perquisition  requis 
en  cas  de  fausse  indication  de  do- 
micile de  l'une  des  personnes  chez 
lesquelles  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  doit  être  fait,  ne  dispense 
pas  le  porteur  de  faire  protester  cette 
traile,— Nancy.  29  janv.  1831,  t 
40,  p.  216  —  f^.  len"  qui  suit. 

50.  L'huissier,  qui,  en  cas  de 
fausse  indication  de  domicile  dans 
un  billet  à  ordre  ,  fait  acte  de  per- 
quisition, doit  ,  en  outie  ,  et  sous 
peine  de  dommages-intérêts, dresser 
un  protêt  pour  constater  le  défaut 
de  paiement. —  Cass.  6  déc.  1831,  1. 
■il,  p.  240. — f^.  le  u"  qui  précède. 


TAULE 

ChaP.  u.  Dénnncittlion  du  proliU  aux 
endosseurs.  Délai  de  celle  dénoncia- 
tion. 

51.  Sous  l'ordonnance  du  com- 
merce, celui  qui ,  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  du  signataire  d'un 
billet  de  change,  s'était  obligé  à  l'ac- 
quitter ,  était  assimile  à  un  endos- 
seur, et  le  protêt  devait  lui  être  no- 
tifié dans  quinzaine.  —  Cass.  11 
flor.  an  10,  t  18,  p  555.  n"  l.-^f-'. 
MM.  MERL.t.2,  p.293,  §7,etMERI.. 
q.  d.  v"  Jval;  LoCRÉ,  t.  2,  p.  280, 
2^' alin.  et  MoNGALVY,  t.  1,  p.  243, 
alin    7   et  8. 

52.  L'endosseur  d'une  lettre  de 
change  est  tenu  de  l'action  en  ga- 
rantie,  quoique  le  protêt  ne  lui  ait 
pas  été  dénoncé,  s'il  a  dispensé  le 
préteur  de  lui  faire  celte  dénoncia- 
tion.—Paris,  2  dec.  1812,  t.  14,  p. 
443,  n°  35.— V.  suprà,  n"  8. 

53.  Le  porteur  dune  lettre  de 
change  ne  peut  se  faire  contre  son 
endosseur  un  moyen  de  défaut  de 
date  dans  l'endossement  pour  se 
soustraire  à  l'application  du  délai 
prescrit  pour  l'exercice  de  l'action 
en  garantie. — Brux.  7  janv.  1808  , 
t.  14,  p.  428,  n"  15. 

54.  .Sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  relative  au  commerce,  le 
délai  de  quinzaine  pour  exercer  la 
garantie  à  l'égard  d'un  billet  négo- 
ciable, courait  du  lendemain  du  jour 
du  protêt. — Brux,  3  mars  18o7,t, 
14,  p.  428,  n"  14. 

55.  Sous  le  code  de  commerce, 
le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art. 
165  ,  pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie,  court  du  jour  do  rembour- 
sement, lorsqu'il  a  clé  fait  volontai- 
rement et  sans  notificallonde  protêt. 
— Cass.9marsl8l8,l.l8,p468,n°57. 

56.  Le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, doit,  pour  conserver  son  re- 
cours ,  non  seulement  notifier  son 
protêt  dans  la  quinzaine,  mais  en- 
core former  la  demande  judiciaire 
dans  le  iiiême  délai. — Cass.  22  juin 
1812,  t.  12,  p.  546,  n"  16. 

57.  Avant  la  promulgation  du  code 
de  commerce,  le  délai  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie  ilu  por- 
teur d'un  billet  à  ordre  contre  les 
endosseurs  était  réglé  par  les  usages 
des  différentes  places  ,  et  les  tribu- 
naux devaient  s'y  conformer. — Cass. 
24  flor.  an  13,  t.  14,  p.  425,  n"  10. 

58  Le  délai  pour  l'action  en  ga- 
rantie contre  les  tireurs  et  endosseurs 
domiciliés  hors  la  distance  de  dix 
lieues  ,  et  fixé  par  l'art.  13  du  tit.  5 
de  l'oidonn.  de  1673,  à  r.iison  d'un 
jour  par  5  lieues,  ne devait[êlrf  calcu- 
lée, sous  l'empire  de  cette  ordon- 
nance, que  déduction  faite  des  dix 
piemièris  lieues  pour  lesquelles  elle 
accordaitdéjà  undélai  de  quinzaine. 
(An. 13,  tit.  5  ordonn.de  1673.')— 
Paris,  5  déc.  1 806, 1.14,  p.427,  n"  1 3. 

I      59     D;.ns  l'espèce  dont  parle  l'art. 

:165C.  comm.,  si  le  domicile  du  cé- 
dant est   éloigné  de   quelques  kilo- 

jmètrcs  d«  plus  qne   7    inyriam.  et 
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demi  le  délai  ordinaire  doit  él 
augmenté  d'un  jour,  à  raison  des 
2  inyriamèlres  et  demi,  en  sus  des  5 
rayriamètres,  et  d'un  second  jour,  a 
raison  de  la  fraction  de  inyriamèlres. 
—  Bord.  5  juin.  1825  l."30,  p.  115, 
et  Cass.  19  juin.  1826,  qui  rejette  le 
pourvoi  contre  le  précédent,  t.  32,  p. 
128.  Les  auteurs  du  Pb.  Fr.  et  M. 
TiirLL.  t.  l,p.  45,  posent  en  principe 
qu'en  règle  générale  une  fraction  de 
myrianièlre  ne  justifie  pas  une  aug- 
inenlalion  de  dclai. 

60.  Le  délai  proportionnel  de  dis- 
tance établie  par  l'art.  165  C.  comm. 
pour  l'exercice  du  recours  en  giran- 
t  ie  après  proiéldune  lettre  de  change, 
ne  s'applique  qu'aux  traites  de 
France  sur  l-rance.  Quant  au  délai 
de  la  garantie  pour  les  traites  de 
France  sur  l'étranger,  il  est  fixé  par 
l'arl.  166  ,  lequel  s'applique  aussi 
aux  traites  de  l'étranger  sur  la  France. 
—Trêves,  27  juill.  1810,  t.  18,  p. 
563,n"9.— A'.  M.WoNGALVY.t.  1,  p. 
267 ,  in  fin. 

6 1.  Le  délai  dans  lequel  le  protêt  d'u- 
ne lellre  de  change  payable  en  France 
doit  elle  dénoncé  aux  tireurs  et  endos- 
seurs Français,  residaoten  parsétran-, 
ger,u'e^l  pas  réglé  d'après  la  distance 
existante  entre  le  lieu  ou  la  lellre  de 
change  est  payable,  et  le  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  où 
la  demande  est  portée  ,  mais  bien 
d'après  la  distance  du  domicile  réel 
des  tireurs  et  endosseurs.  —  Gènes, 
13  août  1812,  t.  18,  p.  571,  n"  21. 
—ru  MoNGALVY,t.l.p.  268,  n"  2. 

62.  Est  lormé  dans  le  délai  légal 
le  recours  exercé  par  un  endosseur 
français  contre  un  tireur  étranger  le 
jour  même  où  le  protêt  a  été  notifié 
à  cet  endosseur,  quoique  d'après  les 
lois  du  pays  du  tireur,  ce  protêt  ait 
dû  être  notifié  le  jour  même  de  sa 
date,  et  qu'il  ne  l'ait  été  à  l'endos- 
seur que  plusieurs  jours  après  cette 
date  d'après  la  loi  française.  —  Aix  , 
5rév.  1832  — SchililziC.  Fresquet, 

63.  L'endosseur  d'un  effet  de 
commerce  qui  l'a  remboursé ,  n'a 
qu'un  seul  délai  de  quinzaine  pour 
exercer  son  recours  non  seulement 
contre  son  cédant  immédiat,  mais 
encore  contre  tout  endosseur  quel- 
conque ,  sans  pouvoir  réclamer  au- 
tant de  délais  séparés  qu'il  se  trouve 
d'endosseurs  entre  lui  et  celui  qu'il 
attaque— Cass.  7  sept.  1815  et  29 
juin  1819.— Colin.  îl  janv.  1816,  t. 
14,  p.  459,  n"  51. 

64.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  n'est  pas  obligé  de  signifier 
le  protêt  au  précédent  endos.seur,  si 
celui-ci  consent  à  le  rembourser. — 
Cass.  10  nov.1812,  t.  18,  p.  573,  n" 

l22. — Tel  est  le  sentiment  de  M.  Par. 
DESSUS,  t.  '1,  p   510,  n"  433. 

65.  L'endosseur  qui  a  ainsi  rem- 
boursé volontairement  la  lettre  de 
change ,  jouit  du  délai  de  quinzaine 
pour  signifier  le  protêt  au  précédent 
endosseur,  comtiie  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  mis  lui-même  en  demeure 
de  rembourser  le  porteur.  —  Cass. 
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mauTaise  coiifectioa  des  travaux  qui 
ont  été  confiés  à  ce  dernier  ,  parce 
qu'ils  ne  sont  établis  que  pour  ter- 
miner les  différends  qui  s'élèvent 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. — 
Cass  2  fev.  182'>,t.  28,  p.  230. 
7.  La  demande  en  paiement  d^a< 


10  tioT.  1812,    t.  18,  p.  573,  n"23.|      75.  Quand   le  protêt  n'a   pus  ele 

66.  Le  porteur  d'un  effet  de  corn- 'dénoncé  à  temps,  ne  .sufCl-il  pas  aux 
merce  prolesté  faute  de  paiement,  endosseurs  pour  faire  déclarer  non 
n'est  pas  dispensé  par  la  faillite  de  recevable  l'action  récursoire  qu'on 
l'endosseur,  son  cédant,  d'assigner  exerce  contre  eux,  de  prouverqu'ils 
celui-ci  dans  1rs  délais  prescrits  par'  ont  payé  la  lettre  de  change  à  celui 
l'art.    165,   C.  Comm.. —  Besanç.    21    qui    la    leur    a    fournie,    ou    qu'ils 

mai  1818,  t.  18.  p   588.  n°  38.— /^.'étaient ses ciéanciers^ — L'aflirmaliveivrages  de  .serrurerie  faits  à   une  fila 
svprà,  no25  et  suiv.,  et  le  n"  qui  suit.!  est  incon  lesta  (j  le;  ils  ne  peuvent  èlrejlure,  est  de  la  compétence  des  tribn- 

67.  La  faillite  du  tiré  donne  an  tenus  de  prouver  comme  sous  ror-jnanx  ordinaires  ,  et  non  des  pind'- 
porleur  dune  lettre  de  change  le  donn.ince  de  lC"3,que  ceux  surqui  ibommes.  —  Rouen,  25  fev.  1811,  t. 
droit  de  retour  contre  le  tireur,  lors  les  lellres  de  change  étaient  tirées 
même  que  celui-ci  aurait  fait  pro-  av.nienl  provif-ion. — ^".  MM.IoCRÉ, 
vision  avjnt  cette  faillite. — Cass.ît  2,  p.  70,  2"  alin.  cl  siiiv.  Merl. 
31  juin.  1832.  t. 43,  p.  708.—  V.  Ie'i?f>.  t.  10,  p.  284,  l"  col.  2*'  alin. 
n°  qui  précède.  IMeri.    q.    d.    v'^    Piotei,  §    I''"',    et 

68.  Le   porteur  d'une  lettre    de  J.  .4.  t.  18.  p.  591,  n"  42. 
ch.nnge     peut    invoquer    les    événe-' 

ments   de  force   majeure,   qui  |'ont  l'^^OVISOlRE  (DEMiSOE  .  \.  Inter,. 
empêché  de  dénoncer  le  protêt  dans'      141. 
le  délai  de  la  loi. — Paris,  29   nov. 


1810.  t.  18,  p.  565,  n"  12.— V.  sa. 
prn,  n°  29  et  suiv. 

69.  L'on  ne  peut  considérer 
comme  donneur  d'aval,  celui  qui 
s'est  rendu  camion  solidaire  del'ac- 
ceptenrd'un  effet  de  commerce  par 
un  acte  séparé;  et  dons  le  cas  d'un 
protêt,  l'on  ne  peut  exiger  à  l'égaid 
de  cette  caution,  la  dénonci.ilion 
dans  les  délais  de  la  loi,  comme  on 
l'exigerait  à  l'égard  d'un  endosseur. 
— Paris,  13déc.  1813.  t.  6,  p.  562, 
v°  Camion,  n°  28. 

70.  Un  caut  onnement  apposé  sur  prud'hommes. — t.  10,  p.  553,ï"Z)« 
des    elfels    de    la   trésorerie,    pent\ii/jli'iejudiciui:e,n''\3. 

n'avoir  pas  le  caractère  d'endos-  2.  Ordonnance  du  roi  du  12  no- 
sement  d'effet  commercial.  Dans  ce' vembre  1828,  qui  autorise  les  prud'- 
cas  ,  la  caution  ne  peut  ,  à  l'instar  jbommes  à  porter.  Jurant  tezervice  de 
des  endosseurs,  écarter  le  recours  /fu^i  fonclioits,  soit  à  l'audience,  soit 
du  porteur,  en  excipant  d'un  dé'  au  dehors,  une  médaille  d'argent  yus- 
faut  de    dénonciation   du    protêt     a  i^endue    à    un    ruban  noir    en  sautoir. 


22,  p.  63,  n"  84. 

PUBLICATION.    V.  Sais.  imm.  262, 

322,498. 
PUBLICATION  DES  LOIS.   V.    Pro- 

muigalion.    Trib.  28  bis. 
l>\:V,UC\lt.\ .Consfil  d'État.— Faux 

incid.  aS.—Ju,-.  346  et  s.  377.475. 
PURGE.  X.Enregist.  110  bis,  85,  189 

et  s. — Expl.  163. — Sais.  imm.  m 

—  Licil.  119  —Offres  réell.  86.— 

Sais.  imm.  1184  et  s. 


PROVISION.  V.   Demand.    nouv.  89 

et  s. — E'iq.  141. — Evocal.  64  et  s. 

Jiig.  577  et  s. — Jug.  prép.  et  interl. 

123  et  s.  —  Pérempt  286  et  s.  — 

Prol.  35  et  s. — Sép.  de  c.  50  et  s 

Tieice  opp.  1 42.—  Trib.  1 18  quater 

et  s. 
PROVISION  ALIMENT.AIRE.  V.  £re-jl830,  portant  que  le  prix  des  acqui- 

cut.  prov.  51  et  R. — .^/a/.io/n/n.  47.  Isitions    immobilières  faites    par   les 


PURGE  LEGALE. 

Ordonnance  du    roi  da    31   août 


.'—Sais,  exécut.  7. 

PRUD'HOMMES  (1). 
1.  Décrets  des  20  février  et  3  août 
1810,  concernant  la  juridiction  des 


l'échéance.— Cons.    d'état,    7   mars 
1808,  t.  18,  p.  557,  n°  5. 

71.  Pour  que  le  protêt  fasse  cou- 
rir les  intérêts  à  compter  de  sa  date, 
il  faut  qu'il  soit  suivi  de  poursuites 
et  d'un  jugement. — Metz,  12  janv. 
1819,  t.  18,  p.  590,  n"  30. 


communes,  pourra,  s'il  n'excède  pas 
100  fr.  ,  être  payé  sans  quejes  for- 
malités pour  la  radiation  et  la  pcrgc 
légale  des  hypothèques  aient  été 
remplies.— t.  39,  p.  249.— V.  £xp/. 
n°  218. 

QUALITÉ.  V.  Acquieic.  J8  bis.,— 
Cass.  1S7  et  s.  —  Dem.  n.  6  et  s. 
Eieepl.  80  et  s.— Exploit,  79,  127 
et  s. — Jiig.  int.et  prép.  7  — Pérempt. 
283.— /(cniw,  32  bis.—Ress.  248  el 
s. — Suce.  73. 

QUALITÉS.  V.  yicquiesc.  41  quai.— 
Cais.  196.— fioc.  56— /n'err.  99 
et  s.—Jug.  131,et  s..  329,  383  bit, 
449,  et  s.",  5''.2  et  s.—Jug.  par  déf. 
8  bis,  136. — jijat.  somm.  71  bis.^- 
Ordre.  235— Pérempt.  il5,  204, 
Héf.  71  —.S.iis.  imm.  581. 


comme    marque  distinttive  de  leur 
caractère.— t.  35,  389. 

3.  Ce  n'est  qu'en  qualité  d'arbitres 
el  pour  donner  un  simple  avis,  que 
les  conseils  de  prud'hommes  con- 
naissent des  contestations  entre  fa- 
bricants relatives  à  la  propriété  el  à 
72.  Mais  le  porteur  d'un  billet  à  I  la  contrefaçon  de  leurs  marques. —  QUASI-DÉLIT  V.  ^i/er.  i  f.  et  art  5. 
ordre,  ou  d'une  lettre  de  changequijRinm,  18  fev.  1834,  t.  47,  p.  090.      iQUESTtON     D'ÉTAT.  V,  .4rb.  35  et 

a  dénoncé  le  protêt   au  tireur  ou  au       4.   Les  conseils  de    prud'honiraesl      s.,  412,528. ytnd  iO. Conc. 

souscripteur  dans  la  quinzaine,  con-  sont  compétents   pour  connaiire  enl      47  et  s. O-mn. 95eis. Ercept. 

formément    aux  art     165     167,    C.  premier    ressort    des    contestations       .5g8 /«».  533. tilin.  pub   28. 

Comm.    n'est    pas   déchu  de  son  re- 'entre   les  ouvriers  et  les  fabricants,!      Henvoi,  ^2,  144  et    s. Tier.    opp. 

cours,   par    cela   qu'il  n'aurait    pas  quoique   la    cause  de   ces  contesta-|      |28   pt  s. Frib  de  comm.  187. 

obtenu  on  jugement  de  condamna-! 'ions  soit  supérieure  à  60  fr.,  et,  par  ql'esTION    DE  DROIT.  V.    Ju". 


tion,  el  qu'il  aurait  même  nêgli^élsuile  ,  les  tribunaux  de  commerce 
pendant  long-tt^mps  de  dnnuer  suite  peuvent  en  connaître  comme  juges 
à  son  assignation,  s'il  n'a  pas  laissé! d'appel. — Cass.  28  av.  1830,  t.  40, 
l'inslance  se  périmer,  ou  son  action  p.  35 


.se  prescrire.— Cass.  28   juill.  1824, 
t.  27,  p.  130. 

73      La  déchéance    résultant    de 
l'expiration  du  délai  peut   être  op 


5.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
de  conseils  de  prud'hommes,  les  con- 
testations entre  un  mnilreet  son  ap- 
prenti sont  de  la  compétence  du  Iri- 


posee  en  tout  état  de  cause. — Cass.  bunal  decommerce,  à  l'exclusion  du 
29_juin   1819,  t.  14,  p.  459,  n'"  52.  jui;e  de  paix —Paris,  3  juill.  1831, 

74.   Mais    on    ne    peut  en    causel  I.  4i,  524. 
d'appel  opposer  l'exception  prise  de       C.    Les   conseils  de   prud'hommes 
ce  que  les  poursuites  prescjites    p;ir  ne  sont    pas   ci>mi>élents  pour  cou- 
1  art.    165,  (;.  Comm.  pour  la  noliti-  naître   d'une  action  iulentce  par  u 


p.  el  I     129. 
QUESTION  DEFAITOCDE  DROIT. 

V.  Jug    162  et  s. 
QUESTION     PRÉJUDICIELLE.     V. 

Arb.  130— Conc.  67.-flen^o/.102 

el  s.,  1 49  et  s  —  Trib.  1  03  bis  el  s. 
QUITTANCE.    V.    Dép.  &■/  —Enreg. 

128,  249  —.Vaf.  somm.  82 Not. 

27   el  s..  43.—Redd.   de  c.  66.— 

Hess.  255— Sais.    imm.  ^.—Férif. 

d'écrit.    15. 


cation  du  protêt  n'ont  p.is  été  faites 
en  temps  utile  lorsqu'en  première 
instance  on  s'est  borné  à  demaDder 
délai  pour  le  paiement.  —  Bord.  14 
mirs  1828. 


RABAT   DE     DÉFAUT.    V.    Jugen. 
fabricant  de  draps  contre   un  enUe-l      déf  55. 
preneur  de  filatures,  à  raison  de  laiRADIATION.  V.  ^loc    11. —  Cont. 

des  lijrpot.  2. —  .Sai\.  imm.  971. 

RADIATION   D'HYPOTHÈQUE.    V. 
(I)  V.C'uij.l'G.—  Tiibun.  5.        I     Jngem.dff.  141  ier,\ .()rd.i55  et  s. 


4  H 


f.AI'l'Onr.  V.  Off.  minis.  S4  et  s.  — 

■     Dilii.  !  et  s  —Enre^.  332  et  .1.— 

Faux  iiic.  \(:>2.—J„g.  69.  91,  349, 

<07  —llnusM  eis.—Ti/T  oppAi 

RAPnonr  a  justici;.  v.  ^cquUss. 

25   PI  s. —  Tiei;  opp   15, 

RAI'POKT  A  PARfAGL.    \ .  Dem   n 

fu9. 

nAi'ponr  d'iîxpert.  v.  e^o.  _ 

•Vo/j  /«,m.  859. 
RAPPORT    A    PRUDENCE    V.  Des 

15.  y,,-.  A/.  22. 

RASSEMBIJ'ME.NT.  V.  ^ct.  13 
RATURi:S.V.,ia/5.  ,mn,.328.— Cnrep-, 

370  el  s. — Exploil,  400  et  s 
REAPPOSITI0>i.  V.  Scellé.  l,w 
RKASSir.AATIO.N'.  \.Ex,,lui,.  H  2 

Jun.  dcf.  M  et  s. 
RÉBELLION.  V.  Coni  p.  c.  25'>  et  s 

Ilui<s  84  et  s. 

RÉCEPTlO.N  DE  CAUTION.  V  Caui 
8  et  s. 

RECEVEUR  DE  COMMUNE.V.^/,/,^/. 

RECEVEUR  DES  CONTRIBUTIONS 

V.  Trib.cnmm.2\,  2f4'et  .s. 
RECEVEUR  DE   DENIERS  PUBLICS 

V.  Co„i.  p.  c.  56  et  s. 
RECEVEUR     DE    L'KNREGISTRE 

MENT.    V.    Snreg.   202,  217,- 

Tri/i.  comm.2\T. 


s'il/. — Etcc.H  et  s. — Jug.  446  el  s. 
et  4C4  bis. 
RECTIFICATION   DES   ACTES  DE 
L'ETAT  CIVIL.  Jug.  520  et  s. 


KF-C 


RÉCUSATION  (I) 

Cl.    Du    BROIT  DE  KÉCUSATrorî. A. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  lécusnlion 
ou  alislenlion  d'un  ou  plu.sieuis 
juges.'  1  à  29.— A.  2.  Récusation 
contre  un  liibunal  entier.  30  à  38. 
—  A.  3.  Effets  de  la  récusation  et 
delà  jion  récusation  ,  39  à  49.— 
C.  2.  Comment  se  juge  la,  récu- 
sation ?— A.  1.  Compétence.  50  à 
58. — A.  2.  Forme.— Instruction. 
—Amende,  59  à  74.--A.  3.  Quand 
les  moyens  de  récusation  doitent- 
ils  être  proposés?  75  a  85.-^A. 
4.  Voies  contre  le  jugement  de  ré 
cusation,  86  à  92. 

Chap  \.Du  ilroii  s/g  récusation Art.l 

Quand jr  a  t-il  lieu  à  récusation  ou 
a  abstention  d'un  ou  plusieurs  jwes. 

1.  Le  ^ens/onna//-;  pourrait-il  être 

considéré  comme  commensal? — Non, 

SI   lejuf;eet  la  partie  ont  vécu  à  la' 

même  t^bie  à    titre  de  pensionnaire 

RECHEnCIIE    i)Ë  MATERNITÉ    V  |P'''y,'"",.'-'V^«^"" '«■»'•  "ourriture. Telle 

Inlerr.  sur  f.  e,  „.\io       "^^"  *"  ^  •*'■''  l-»  di-^lmclion  établie  p.r  les  au- 

RÉCIDIVE.  V.  Tri.'-   27-'  ''"f'cr"     Pic.  dans  son   Comm.  t.  1, 

RECOLLEMENT,  y,,».  Jéf.  o-a   »,  s    i'g,''^ ',''''-'''  """  P'"'''^'' •"•<■.  t.  t,  p. 

-Sais.  ezéc.  114  A  s    1  e'u  f    ''  ''"''"', '^'"•«   '^'■"^'""  "H  cas  où 

RÉCOLTE.   X.Enre"   78  — /îpco    qr  I  !'J"S''.""<"  P''ns'o>"i.->îre  de  la  par- 

°'  "•  •'"'l'"':  "l'is  ce  second   point  ne   semble 


352. 

RECOMMANDATION.  V.CW.p   c 

30Gets.43fi. 
RÉCONCILIATION.   V.   Sép    c.   45 

71  et  s.  r     .        . 

RECONNAISSANCE  D'ENFANT 
NATUREL   V.  Cnnc.  111. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE. 
V.  Exéc.  i S.— Faut  i.  Jug.  dif.  h'é- 
cific,  d'éciit. 

RECONNAKSSANCE    TACITE.     V 

ré, If.  d'écrit.  21. 
RECnNVE.NTION.  V.  Jug,  de  paix 

12  bis.  ' 

RECORS.  V.  Conl.p.c.  233,201  els. 

Sais  exéc,   77  et  s. 
RECOURS.  V.  .Sais.imm   642  el  s 
RECOURS   COLLECTIF.     V.     càns. 

ifEiat. 

RECOUVREMENT.V.^n,e«£/e,54ets. 


RECRUTE.MENT  (1). 

1 .  Loi  sur  le  recrutement  de  Par 
uiéc.- 1.  43,  p.  604. 


pas  exact — MM.  B.  S.  P.  p.  328,  .,. 
17,  et  Cakr.  t.  1,  p.  875  à  la  "lote, 
pensent  que  l'ait  378,  a  voulu  par- 
1er  du  jnf;e  (|ui  vit  à  In  table  du  plai- 
denr.— J   ^   t.  1 8, p.  652,  n"  55. 

2.  Quedoit-on  entendre  par  le  mot 
wioiV^e.' C'est  le  corrélatif  .le  domesti- 
que ou  ouvrier.  Le  pmpriél.iiren'est 
pas  comme  le  pense  le  Pu.  F,1  t.  2, 
p.  283,  maître  à  Pégard  de  son  lo-^ 
cataire  ou  fermier;  telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Carr.  t.  1 ,  p.  874 
n"  1377;  Pig.  Comm.  t.  p.  655;  F  l' 
t.  4,  p.  763,  et  B.  S.  P.  p.  327,  n.  16. 
—J  A   I.IS.  p  648,  n"  46 

3.  Dans    le  casou  le  mariage   a  été 
dissous  par  le  divorce,  le  beau  père, 
le  gendre  et  les  beaux -frères  sont-ils 
récusables  lorsqu'il  n'existe  pas  d'en- 
fant ,  de  même  qu'ils  le  sont  dans  le 
cas  du  décès  de  la  femme? — M.  I'k 
t.  1,  p.  425,  décide    l'affirmative  ;  - 
pour  la  négative/^.  MM  Carr.  Il,, 
870,  n-  1369,  et  B.  S.   I 


, ,^  -     p.   326,  n. 

2.  Oidonnance  du  roi  sur  les  en-'^'  ""  *'"'*  ^''"P'e'"  l'avis  de  ces  deux 
derniers  auteurs.  —  J.  À.  t.  18  p 
C52,  n»  51. 


ents  volontaires    et   les  renga- 
gements.— t.  43,  p.  611. 

3.  Ordonn-ince  du  roi  du  14  nov. 
1821  ,  qui  contient  des  dispositions 
i-eiatives  aux  entreprises  ayant  pour 
objet  le  reinplaceinenl  des  jeunes 
gens  appelés  à  l'armée  en  venu  de 
la  loi  du  10  inaisl818.— t.23,p  330 


(1)  V.  Âud  13els.— //nie'ia'e.  20. 

—Arbiir.  139ets.  i^'&.—Except.  220. 

-Eip.  39  et  s. — Jug.  paix.  1 U5  et  .1. — 

Jiig.  40. — !\lin.  p  56.— Pr.  à  part.— 

~7~      ;       ■  '  l/fe/ir.  3,24ets.75ets.— /îe.(.  175.— 

(1)  V.  Jppel,  380.— Co,».  218.—  7Ver.  opp.  ii^.—Trib.   corn.  15  bis 

A'.a.  p.   34,—  Trii.  519  et  s.  432. 


RECTIFICATION.    V.  Actes  de  l'ét. 


4.  Un  juge  n'est  pas  récusable  par 
cela  seul  qu'il  est  parent  de  l'avocat 
on  de  l'avoué  chargé  de  la  défense 


Je  l'une  des  p.nlic-s.— 12  juin  1809, 
t-  2,  p.  383.  n"  30. 

5.  Comme  aussi  n'e»t  pas  admissi- 
ble la  récusation  proposée  contre  un 
juge,  fondée  sur  ce  qu'il  est  père  de 
l'avoué  poursuivant  l'expropriation 
force — 27  juill  1822,  t,  24,  p. 258. 

6  Peut  on  récuser  on  pige  relati- 
jvemenl  ii  un  procès  Mitenté  par  lui  , 
Ises  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
j  depuis  le  procès  sous  le  cours  du- 
!quel  cette  récusation  serait  0|, posée. 
— /'.  pour  l'affirmalive,  M.M.  Carr. 
t  1,  p.  874,  n°  1376.  et  Pic.  t  l,p. 
427,  et  pour  la  négative  ,  M.  Delap. 
t.  Lp   349— y  ^.I.18,p.  649,n°49. 

7.  La  réeus.ilion  ne  peut  pas  être 
exercée  à  l'égard  d'un  juge  qui  n'a 
Ipasuu  différend  né  et  actuel  sur  une 
pareille  question  à  celle  dont  il  s'agit 
enire  les  parties. — Cass.l5  mess,  an 
11,  27  niv.  an  12,  t.  18,  p.  620,  n°  3. 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  mot 
dilférend  doit  s'entendre  d'un  procès 
acluelkinent  existant,  et  non  d'un 
procès  qui  peut  naître  un  jour. — y. 
pour  l'affirmative, MM. Carr.  1. 1,  p. 
871,  n°  1370;  B.  S.  P.  p.  327,  n.  10; 
F.  L  t.  4,  p.  762,  elPB.  Fr.  t.  2,  p. 
380.  n.  1. — /'.  aussi  M.  .Merl.  q  d. 
v  Transcr.  au  bureau  des  hrpoJt.  S  3, 
n"2,  p  426.  . 

8.  Le  tiers  saisi  peut ,  comme  juge, 
concourir  au  jugement  de  la  contes» 
lation  qui  selève  entre  le  saisissant 
et  le  ilébileur.  — Ciss.  16  juin  1813. 
t-  17,  p.  40,  v°  Offres  réel/es,  n^'SSbis. 

9.  Des  juges  ne  peuvent  être  récu- 
sés ,  parce  qu'ils  sont  babitons d'une 

jcominunc,  intéressée  au  proies  porte 

|devjnt  eux Cass  4  juill.  1816,  t.l8, 

,642,  n°  33.—^'.  MM.  Carr.  t.  1,  p. 
[866.  n  3;  B.  S.  P.  p  328,  n.  16;  F. 
!..  t  4,  p.  763;  Lkp.  p.  250,  et  Pr. 
Er.  t.  2,  p.  389.— r-  notre  mot  £«- 
ç/ué,e,  n"  374  et  le  u"  qui  suit. 

10.  Dans  un  procès  intéressant 
une  couiinune,  la  seule  qualité  d'ha- 
bilans  ne  rend  pas  les  juges  récusa- 
bles, lorsqu'ils  n'ont  |ias  qualité 
dans  l'aflaire,  en  leurs  noms  per- 
sonnels ou  en  qualité  d'adinistra- 
leurs.— Cass.  17déc.  1828,t  36,  p. 
172 — y.  le  n^  qui  précède. 

11.  Les  avis  donnés  par  un  juge, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit  à 
l'une  des  parties,  ne  peuvent  servir 
de  base  à  une  récusation,  s'ils  ont 
rapport  à  des  instances  terminées 
avant  le  di'jiôt  au  greffe  de  l'aclede 

eru.s.,ilon.— Orl.  2  juin  1819,  t.  18,. 
'.  647,no  41. 

12  11  n'y  a  pas  lieu  .î  récusation 
contre  des  juges  dont  on  attaque  le 
jugement  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position ,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont 
inanifesié  leur  opinion  sur  le  procès. 
— Cass.4  juill.  1816,  t,18,  p  642,  no 
34  — ,^'.  M  Carr.  t.  1,  p  876,  n.  1. 
13.  La  récusation  ne  peut  être 
fondée  sur  ce  que  les  juges  ont  violé 
lies  formes  dans  les  jugements  par 
eux  rendus,  ou  de  ce  ([u'ils  ont.bors 
[de  leurs  fonctions,  tenu  quelques. 
I propos  sur  la  conduite  drs  partie.i. 
l— Ajer,28  août  1809,»  18,  p  627,11'- 


UÙC 


ALMlAKIiTIQLE. 
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13  — /'.  MM.  Vta.  t'omm.  l.l.p  652;!— Paris,  30  août  1810,  t.  18,  p.  630.' 
l.EP.  p.  251,  et  D.  C.  p.  279;CARR.'n''  15.— f'  MM  Pic.  Cimim.K.  1,  p. 
i.  1,  p  808,  n"  1364,  B.S.  P  p.333,;656;  Oei.ap.  1. 1,  p.  354:  F.  L.  t.  4, p. 
n.  42,44.  763;  B.  .S  P.  p.  328;  Pn.  Fr.  t.  2.  p. 
\i.  Le  magistrat  qui ,  dans  nn  tri-  287,  et  Carr.  t.  I,  p.  877,  n°  1384. 
bunal  de  première  instance,  a  cou-  22.  On  ne  peut  récuser  un  juge 
couru  au  jugement  d'une  affaire, '«-ontre  lequel  on  a  icrit  des  injiijes. 
peut,  devenu  membre  d'un  tribun.il  — Cass.  23  août  1810,  t.  18,  p.  629, 
supeiieur,et  lorsqu'il  n'est  récusé,  r."  14. — Telle  est  l'opinion  de  M'M. 
par  aucune  des  parties,  connaître  Carr.  t.  1 ,  p.  878,  n"  1385,  B.  S. 
encore  de  celle  affaire  en  cause  d'ap-j  P.  p.  329,  udt.  20.  pR.  Fr.  t.  2  .  p. 
pel. —Cas":.  14  ve-it  an  10,  22  fiim.  286.  Pic.  t.  1,  p  427, et  l.EP.  p.  253. 
au  11,  t.  18.  p.  619,  n°  2.  —  M.:isj  23.  Lejugeoonseiljudici.-.iie  peut- 
il  peut  tire  récusé  suivant  IM.Al.  il  être  récusé  ?—J.  -./.  t.  18.  p  649, 
Carr.  t.  1.  p.  876,  n"  1379.  B.  .S.  .Pin"  47.— Oui,  suivant  M.  Pic.  Cnmm. 
p.329,  n  21.  F  L.  t  4.  p.763;  MERL.'t.  1.  p.  655.  Le  juge  qui  ne  serait 
iî,-n.  1. 11,  p.  84;  Pr.  Fr.  t.2,  p  38'.  parent  quedu  tulenrnepourrait  pas 
'v.  irifrà,  ii°  41  el  suiv.,   et  le  n°|ètre  récusé — f.  MM     Delap.  t.   1 


15.  Les  conseillers  d'une  cour 
l'oyale  qui  ont  concouru  à  dt  s  arrêts 
interlocutoires  ,  ou  qui.  s'élaut  réu- 
nis en  audience  solennelle,  ont  re- 
connu après  avoir  mis  l'affaire  m 
délibère  à  la  suile  des  plaidoiries 
pendant  cinq  audiences,  qu'il  s'a- 
gissait seulement  d'une  affaire  ordi- 
naire ,  ne  son»  pas  censés  avoir 
connu  de  l'affaire,    et    peuvent  être 


p.  345  ;  Lep.  p  250;  Halt  p.  202, 
CoMM.  t.  1,  p.  424,  et  Pr.  Fr.  t.  1  , 
p.  388. 

24  La  récusation  fondée  sur  la 
préexistence  d'un  procès  criminel 
entre  le  tribunal  récusé  et  le  récu- 
sant, subsiste  aussi  long-ti  mps  que 
le  tribunal  reste  composé  des  mêmes 
juges.— 12  janv.  1815,  t.  18,  p.  640, 
n"  32. 

25.   Que  doit-on  entendre  par  ces 


appelés  à  ju^-er  la  même  cause,  lors-  mois  :  procè'  criminel,  employés  dans 
qu'elle  a  été  renvoyée  devant  la  le  §  5  de  l'art.  378? — M. Carr.  t.  1, 
chambre  de  la  cour  royale  qui  a  élét  p.873,n"1375,  pense  qu'ils  signifient, 
riconnuedevoirenconmîtie — Cass.  soil  en  pi.llce  simple  ou  correciion- 
<  mai  1831,  t.  40,  p.  318. — V.  /'//y>à,  neile  ,  soit  en  jusiice  criminelle.  Ne 
n°  19.  pourrait-on  pas  dire  qu'ils  ne  doivent 

16  Le  juge  qui,  dans  une  affaire' s'entendre  que  des  procès  ayant 
criminelle,  a  conclu  cont!-e  un  in-  pour  idjjet  un  fait  qualitie  crime  par 
dividu  ,  en  qualilé  de  minislère  pu-;  la  loi? — Telle  est  l'opinion  de  M.M. 
h!ic,peut  le  juger,  en  sa  qualité  dejF".  L.  t.  4,  p.  762, et  Del.I.  l.p.  347. 
juge,  dans  une  antre  aflaire  non  — V.  J.  .4  t.  18,  p  648.  n°  45. 
connexe,  mais  de  la  même  nature.  26.  Il  e»isle  une  cause  valable  de 
— Cass.  4  juin.  1S26.  Ministère  pu-  récusation  contre  nn  procès-veibal 
dressé  par  un  girde- vente  d'une 
coupe  de  bois,  lorsqu'il  est  en  même 
temps  caution  solidaifc  de  l'adjudi- 
cataire.—Cass. _7  nOT.  1817,  t.  18.  p. 
644 ,  n°  37. 

27.   L'adjoint    du  maire  remplis- 
sai.t  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic devant  on   tribunal  de  police, 
ne  peut  êire  réruse.        Cass.   14  fev. 
l    de   mise   eu   accusation,    neilSIl.t  1&,  p    631.n°16 — Telle  est 
pas  présider   la    cour  d'assises  l'opinion  de  M.M.  Carr.  t   1,  p  "^"'^ 


blic  C.  .Sninmabei-t 

17.  Un  juge  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  a  volé  sur  la  mise 
en  prévention  et  l'ordonnance  de 
jirise  de  corps,  peut  cependai:t  as- 
sister le  prosi'lent  d'une  cour  d'as- 
sises.-Cass.  22  .sept.  1826,  t.  32,  p. 
234  —V.  infra,  n"  43. 

18.  Le  conseiller  qui  a  pris  part  à 

r 

P        .       . 

dans  la  même  affaire. — Cass.  4  inar: 
1820.  t.  31,  p.   147. 

10.  Lu  juj;e  qui  a  connu  d'une  af- 
faire comme  membre  d'une  commis 
sion  militaire iléclaiée incompétente 


1393,  et  F.  L  t.  3.  p    756 
28    Cn  juge  peut  s'absUnir  pour 
d'autres  caus-s  que  celles  pour  les- 
quelles les   parties  pourraient  le   ré. 

r.— Cass.  2  juin  1832.  t.  t3.p. 


n'est  pas  réi  usable    s'il   vent    à    en  68;' — y.ib'id.  les  Oluen-,    , 

counailrecomine  membre  dunecoiir       29.   Un  tribunal    n'a   pas  le  droit 

de  justice  criminelle. —  Cass.  2  fev.  ]  d'autoriser   un  procureur  du    roi   à 

1809,  t   18,  p    620    n°  10. — Telleesl  s'absleuirdeporlerlaparoledansune 

l'opinion  de  MM.  Merl   t.  1 1,  p.688,  affaire.— Cass.  28  jauv.  1830  ,  IT.  38  , 

Carr.  1.  l.p.  876,  n"  1380,  et  F.  L.  p.  280. 

t.  4,  p.  763 — V.ju//;d,  n''15,  et  (n/ro.l      .    „    „  .        ,■  ,  ,    ,       , 

;'  •     r     >  J     'Art.  2.  Rcciuation  contre  un  tribunal 

nO  31. 

„       ,      .  .  .  entier. 

20.  Le  juge  qui,  sans  avoir  con- 
couru au  jugemeut ,  a  taxé  les  friiis  30.  Un  tribunal  entier  ne  peut 
de  rinstance.  n'a  pas  connu  de  l'af  êtie  ncuse  par  criui  au  désavantage 
faire  dans  le  sens  de  l'art.  378,  §  8,  de  qui  a  ete  remlu  un  jugement  par 
C.p  c.  relatif  au»  récusations  — Cass.  trois  de  ses  membres  dans  une  autre 
18  juin  lS28.t  35,  p.  58. — f^.  C.  T.icause,  lorsque  surtout  les  autres  ju. 
I.  i.  p.  371.  2,  à  la  noie.  Iges  sont  encore  en  nombre  compé- 

21.  L'inimitié  capitale  n'est   une  lent. —  Brux.  10  janv.  1822. 
causede  récusation, qu'autantqu'elle       31.   11  n'y   a   pas  lieu  à  la  récusa- 
«si  arlicultlo  avec  des  faits  positifs,  tion  entier»  d'un  tribunal  cifil ,  par 


cela  seul  qu'il  a  connu,  comme  tribu- 
nal correctionnel,  de  la  contestation 
qui  lui  est  déférée. — Douai,  29  juin 
1812.  t.  18,  p  633,  n"  19.— V.;uprd, 
n"^  15  et  10. 

32.  Le  code  de  procédure  n'auto- 
rise point  la  récusaliun  en  masse  de 
tous  les  membres  d'un  tribunal  pour 
les  causes  énoncées  à  l'art  378  C.  p. 
c.~I'aiis.lS  mars  1813.  1. 18,  p  634, 
n0  2l  —f.  en  ce  sens  M.Cahr.  t.  1, 
p.  852,  nnt.  1,  dont  l'avis  n'est  pas 
approuvé  J..V   ibid. — V.  infrà,  n"  36. 

33.  On  ne  peut  ])as  demander]  le 
reuvoi  pour  cause  de  suspicion,  de- 
vant la  cour  decassalion, lorsqu'une 
cause  n'est  (lendante  que  dtvant  le 
tribunal  de  première  instance,  sous 
prélexie  que  par  suile  de  la  pareulé 
de  plusieurs  des  juges  d'appel,  la 
cour  royale  ne  se  trouvera  )ias  en 
nombre  pour  juger. —  Cass.  1  4  janv. 
1829.— Jeanne  C.Guébin. 

34.  Une  cour  ne  doit  pas  admet- 
tre la  reçus. ition  dirigée  conire  elle, 
sans  uiolifs  déterminés,  surtout  lors- 
que celte  récusation  a  pour  objet 
toutes  les  causes  dans  lesquelles  le 
récusant  peut  être  intéressé — Paris, 
4  déc.  1813,  t.  18,  p.  638.  n"  27. 

35.  La  récusation  peut  être  pro- 
posée par  un  avocat  ou  un  oillcier 
ministériel  ,  contre  les  magistrats 
composant  le  tribunal  devant  lequel 
il  exerce,  lorsque  ce  tribunal  est  ap- 
pelé à  juger  une  question  de  disci- 
pline qui  le  concerne.  —  Bourg,  13 
déc.  1808,  t.  5,  p.  169,  n°  26. 

36.  La  récusation  dirigée  contre 
tous  les  membres  d'un  tribun. il  ou 
d'une  cour,  doit  ctie  considérée 
comme  une  prise  .i  partie  ,  de  telle 
SOI  te  qu'elle  est  non  recevable  .'■i 
elle  n'est  (ormee  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit d.ms  les  art.  5o5  et  suiv.  C.  p.  c. 
—Paris.  18mars  1813,  t  18,  p.  538, 
n°  7  —V.  iupri,  n"  32,  et  .M.  Carr. 
t.  l.p.  852. 

37 .  Un  tribunal  récusé  en  masse, 
peut  former  tierce-opposition  à  l'ar- 
rêt qui  admet  la  récusation. —  Ai.- 
gers  rijauv   1815,  t  18,  p.640,  n"31. 

38  Lorsqu'un  tribunal  ayant  été 
récusé  en  entier,  la  Cour  royale  a 
envoyé  plusieurs  procès  devant  un 
autre  tri  bunal.  elle  pi  ut,  si  les  causes 
de  la  récusation  oot  cessé,  rendre  la 
connaissance  de  ces  procès  au  tribu- 
nal lécusé,  a  l'exception  desaffaiies 
dont  le  tribunal  indiqué  purcitte 
Cour  se  trouve  saisi.  —  (  oimar,  23 
avr.  1813,  t   18,  p..6o5,  n"  22. 

Art.  3.  Effets  de  la  re'cusalion  el  Je  la 
non^rrcusation. 

39.  Le  juge  récusé  ne  peut  con- 
courir au  jug^^mcntsur  la  r-cusalion 
—Cass, 28  llierm.  au  9.  I.  18.  p.  618, 
11°  1.— Tel  est  l'avis  dc.M.CABU.  t.  t, 
p.  886,  u"  1399. 

40.  Un  juge  qui  s'est  déporté  peut- 
il  reprendre  la  coiinaissaiice  de  l'jif- 
faire,  quand  les  causes  de  son  déport 
ont  cessé? — Pour  la  négative,  f^.  M. 
Carr.  t.  1,  p.  881,  n°  1391  ,  qui  la- 
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voque  sur  cette  question  l'opinion 
de  cl'Ar.uussBAU  (  Lellre  du  7  noùt 
1731,  t.  12,  p.  24).  — V.  J.  ^.  t.  18, 
p.  649,  n°  48. 

4 1 .  I.oi'squ'une  partie  n'use  point, 
vis-à-vis  d'un  juge  .  du  bénelice  de 
la  lecusatioii  qui  lui  est  accoidée 
par  la  loi,  son  silence  fuit  présumer 
qu'elle  consent  à  conserver  ce  magis- 
trat parmi  ses  juges.— Orl.  31  mai 
181l;8juill.l819.t.l8,  p631.nol7. 
— Le  concours  d'un  juge  récusabte 
rend-il  le  jugement  nul,  s'il  n'a  pas 
décl.iré  les  causes  de  récusation  qu'il 
savait  exister  dans  sa  per  onne,  ou 
s'il  n'a  pas  été  récusé? — f^.  pour  la 
négative  MM.  Carr.  t.  1,  p.  881 .  n° 
1392;  Lep.  p.  253  ;  F.  L  t.  4,  p. 762; 
Halt.  p  206;  B.  S.  I'.  p.  326.  not.  4, 
n°  2  —A',  aussi  M.  Lep.  p.  255  —V 
suprd,  n°  14  et  lesn°^  qui  sui». 

42.  La  partie  qui  n'a  pas  exercé 
de  récusation  contre  un  juge  ne  peut 
demander  la  nullité  de  la  décision  à 
laquelle  il  a  concouru,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  dû  se  récuser  Ini-méuie. 

—  r.9ss.  30  juin  1833,  t.  46,  p.  369. 

—  V.  iuprà,  n°  14,  4) ,  et  les  n"*  qui 
suiv.,  iiifrà,  n"  45  et  suiv. 

43.  N'est  pas  nul  l'arrêt  en  ma- 
tière civile,  auquel  ont  concouru  des 
magistrats  qui  avaient  participé  à 
une  ordonnance  de  non-lieu  rendue 
dans  la  même  affaire  par  la  chambre 
des  misfs  en  accusation  ,  si  les  par- 
ties n'ont  pas  déclaré  qu'elles  enlen- 
daicnt  les  récuser.  —  Cass  17janv. 
1832.  Delanoix  C  Cbouland.  —  /■'. 
sap'à,  n°17,  et  les  n"^  qui  précèdent. 

44.  Un  accusé  ne  peut  pas  attaquer 
Tin  arrêt  auquel  a  participé  un  juge 
conlre  lequel  un  de  ses  coaccusés 
avait  un  motif  personnel  de  récusa- 
linn— Cass.  15oct.  1829,  t  38.p.50. 

45.  Lejugerécusable  n'est  pas  tenu 
de  se  récuser  lui  même,  et  s'il  ne 
l'est  pas  ,  il  peut  juger.  — Toul.  13 
mai  1826,  t.  33,  p.  244.  —  V.  suprà, 
n"  14.  41  et  suiv.  et  les  n""  qui  pré. 
cèdent. 

46.  Un  arrêt  n'est  pas  nul  parce 
qu'un  juge  réciisable  ne  s'e.st  pas 
abstenu  dans  le  silence  de  l.i  partie, 
—Cass  18  fev  I8'28,  I  35,  p  196.— 
V.  ,<»//'«,  n"  14,  41  et  45. 

47.  Kn  matière  rinninelle,  comme 
en  m.ftière  civile,  un  jugement  est  vi- 
cié de  nullité  de  plein  droit,  s'il  a  été 
rendu  par  un  juge  sciemment  inté- 
ressé dans  la  cause,  et  surtout  si  cet 
intérêt  a   été  allégué  devant  lui.   — 

—  Cass.  14  oct.  1824,  t.  29,  p.  123. 
— f .  le  n°  qui  précède  et  celui  qui 
soit. 

48.  Est  radicalement  nul  le  juge- 
ment auquel  a  concouru  un  JL- je  qui 
nvait  un  intérêt  direct  à  la  cause  , 
bien  que  cette  nullité  n'ait  pas  été 
proposée, et  qu'il  ait  plaidé  au  fond. 
—Bourg.  18  mars  1828,  t.37,  p.li)6. 
•—y,  le  n°  qui  précède. 

49.  Le  juge  qui  étant  récusé  laisse 
juger  la  récusation,  ne  doit  pas  être 
condamné  aux  dépens,  quand  même 
il  serait  décidé  qu'il  doit  s'abstenir 
— C.  T.  t.  l,p.  375,24.  I 
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CiiAP.  11.  Comment  se  juge  la  récusa 
lion?  —  Art.  1.   Compétence. 

50.  Si  un  juge  commis  est  pris 
hors  du  sein  du  tribunal ,  et  est  ri 
cusé  ,  il  ne  peut  en  être  commis  u 
autre  que  par  le  tribunal  qui  l'avait 
nommé,  suivant  MM.  Carr.  t.  1,  p 
887,  n"  1403,  et  F  L.  t.  4,  p.  767. 
— /'.  cependant  une  dislinciion  J.  A 
t.  IR,  p.  650,   n"  50.  V.  ùifrà  no  55. 

51.  Lorsque  plusieurs  membres 
d'un  li'ibuual  ont  été  récusés  et  que 
les  autres  se  sont  déportes,  les  causes 
de  récusation  devant  cire  jugées  par 
un  premier  tribunal  avant  d'élrepré- 
sentces  à  la  Cour,  comme  ce  même 
tribunal  ne  peut  plus  prononcer,  ta 
partie  qui  a  récuse  doit  appelerl'ad- 
versaire  eu  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour — Uenn.  27  no».  1807, 
t.  18,  p.  623,  no  7.—  F.  M.  Carr. 
t.  1.  p   889,  not.  1. 

52.  Lorsqu'une  récusation  a  été 
exercée  contre  les  magistrats  d'une 
Cour  royale  ,  en  nombie  tel ,  qu'il 
n'en  reste  pas  assez  pour  prononcer 
sur  la  lécusation,  c'est  à  la  Cour  de 
cassation  qu  il  faut  s'adresser  pour 
faite  statuer  sur  celle  récusation.  — 
Cass.  4  mai  1831,  t.  40,  p.  319. 

53  C'est  à  la  cour  d'appel  qu'il 
app.irtient  de  statuer  sur  la  récusa- 
lion  dirigée  contre  tous  les  membres 
d'un  tribunal  de  première  instance. — 
Agen,28aoùtlSu9,t  18,  p.627  .n'H. 

54  Si  les  juges  qui  ont  concouru 
au  jugement  correctionnel ,  sont  ré- 
cusés individuellement ,  sur  le  pro- 
cès civil  c'est  au  tribunal  et  non  à 
la  Courqu'ilapparlient  deprononcer 
sur  la  récusation  — Douai  ,  29  juin 
1812,  t.  18,  p.  633,  n'^  20. 

55.  En  matière  correctionnelle , 
comme  en  matière  purement  civile, 
il  doit  être  statué  sur  la  récusation 
dirigée  contre  im  des  juges  par  le 
tribunal  auquel  il  appartient.— Cass. 
24  oct.  1817,  t.  18,  p.643,n"35.— f'. 
IMM.  Carr.  t.  1,  p.  ti92  .  not.  1  ;  F. 
L.  t.  4,  p  768  —  Quid  s'il  %'af,\\  de 
la  récus.itii'n  d'un  juge  ccnnnis?  — 
V.  MM  Carr.  t.  1,  p.  384,  n"  1398 
et  su//rà,  n"  50  infrn,  n"  57. 

56.  Doit  être  annulé  pour  incom- 
pétence le  jugemcni  d'un  tribunal 
qui  ne  déclare  pas  qu'il  statue  cor- 
rectionnellement  sur  la  <leman<le  en 
récusation  lormée  contre  le  ministère 
p'blic  dans  une  instance  correc- 
tionnelle dont  il  est  saisi.  —  Lyon, 
16déc.  1831,  t.  44,  p.  303. 

57.  Le  tribunal  ou  la  Cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
l'appel  du  jugement  relatif  à  la  récu- 
sation.—Cass.  24  oct.  1817,  t.  18, p. 
643,  n"  36. — /'.  suprù,  n°  55. 

58  La  demande  en  récusation 
conlre  le  ministère  public  doit  être 
portée  devant  la  chambre  saisie  de 
l'affaire  qui  j  donne  lieu.  —  Lyon, 
16  déc.  1831,  t.  44,  p.  303. 
A rt.2. Formel.  -  Insl'uction.  -  Amende. 

59.    Pour  récuser  un  juge  d'un 
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tribunal  de  commerce ,  il  faut  ob- 
server les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure. —Colmar,  7  janv. 
1828,  t.  36,  p.  18. 

60  Les  formalitésrequises  pour  la 
récusation  des  juges  ne  peuvent  pas 
être  suppléées  par  l'indication  da 
grief  dans  une  requête  non  déposée. 
-Cass.  17  déc.  1828,  t.  36,  p.  172. 

61.  La  demande  en  récusation 
s  Instruit  et  se  juge,  en  première  in- 
stance ,  sans  que  la  partie  qui  l'a 
formée  soit  appelée  au  rapport,  sans 
que  ce  rapport  soit  public,et  sans  que 
le  jour  auquel  il  aura  lieu  lui  soit 
notifié.  — Bes.  U  fév.  1809,  t.  18,  p. 
627.  n°   11. 

62.  Lé  deiTiandcur  en  récusation 
ne  peut  obtenir  la  parole  après  le 
rappoileur.— Gren.  13  fev.  1826,  t. 
31,  p  107. 

63  64.  Le  juge  peut-il,  en  tout  état 
dec.Tuse,  faire  la  déclarât  ion  prescrite 
par  l'art.  380  ? — Oui,  même  après  les 
plaidoiries. —  y.  MM.  Carr.  t.  l.p. 
880,  n°  1390,  et  F.  L.  t.  4,  p.  765  — 
V.  /»/™,  n"  68  et  70,  et  J.  A.  t.  18, 
p.  65  ,  n°  53. 

65.  y  aurait-il  nullité  des  juge- 
ments ren<lus  ou  des  opérations  faites 
au  nié()ris  de  la  prohibition  de  l'art. 
387? — Ou  doit  répondre  affirmalive- 
mfut  suivant  MM.  Cakr.  t  l,p.888, 
n"  1405  ,  PiG.  Cnmm.  t.  1.  p.  668,  et 
Lep.  p.256.— V.  infrà,  no  79,  et  i.A. 
t.  18,  p.  651,  n'-ûl 

66.  On  ne  peut  pas  considérer, 
comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  la  circonstance  qu'une 
maison  servant  d'auberge  ,  appai-, 
lient  à  l'une  des  parties,  lorsr 
qu'on  allègue,  pour  motiver  la  récu- 
sation, que  les  juges  ont  bu  et  mangé 

bez  l'aubergiste,  locataire  de  cette 
partie,  des  aliments  préparés  chez 
celte  dernière,  et  introduits  dans 
l'auberge  par  une  porte  dérobée. — 
Cass.  16  nov.  1825,  t.  30,  p.  187. 

67.  Quand  pour  motiver  la  récu- 
sation de  juges  ou  d'arbitres,  on  al- 
lègue des  faits  sans  produire  à  l'ap- 
pui un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  que  ces  faits  sont  déniés  par 
les  juges  ,  le  jugement  on  l'arrêt  qui 
refuse  d'admettre  la  preuve  de  ces 
faits  ,  n'est  pas  sujet  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême.  —  Cass.  16  nov. 
1825,1.  30,  p  187. 

68  Lorsqu'une  récusation  péremp- 
toire  est  formée   tardivement,   elle 
peut   être   considérée  comme   non- 
nue  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 

jugement  pour  la  déclarer  non-rece- 
able.  — Cass.lSbrum  an  12, 1. 18.  p. 
622  .  n°  4.  —M.  Carr.  t.  1 ,  p.  883, 
n"  1395  ,  pense  que  la  question  de- 
vrait être  jugée  de  même  aujourd'hui. 
—V.  suprà,  no  63.  et  iufrà  u"  76. 

69  En  matière  criminelle,  comme 
en  matière  civile,  lorsqu'un  magis- 
trat fait  la  déclaration  d'une  cause 
de  récusation  en  sa  personne,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'inierpeler  la  partie 
pour  savoir  si  elle  consent  à  être 
jugée  par  ce  magistrat.  —  Cass.  15 
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oct.  1829.  t.  38,  p.  50.— r.  le  uo  qui 
tuit ,  et  injià,  n»  90. 

70.  La  décision  qui  prononce  sni 
une  abstention  n'es',  pas  un  juge- 
ment, et  par  conséquent  ,  elle  n'esl 
susceptible  ni  d'opposition  ui  d'ap- 
pel ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  inolivée,  ni  prononcée  publi- 
quement.—Cass.  15  oct.  1829,  t.  38, 
p.  50. —  V.  infià,  art.  4,  et  le  uO  qui 
précède. 

71.  Lorsque  la  récusation  a  été 
rejetee,  soit  parce  que  les  faits  allé 
gnés  reposaient  sur  une  cause  fausse, 
soit  parce  que  la  preuve  de  ces  faits 
a  étJ  déclarée  inadmissible,  l'amende 
de  300  fr.  doit  toujours  être  pronon- 
cée contre  la  partie  qui  a  proposé 
celle  récusation. — Cass.  16  nov. 1825 
t.  30,  p.  187.— A'.  MM.  CaRR  t.  1, 
p.  890,  n°  l4o6;  Pig.  t.  1,  p.  556, 
elD.  C.  p.  285.— C. T.  1. 1,  p.  375,26. 

72.  Lorsqu'on  conséquence  du  re- 
jet de  la  récusation  proposée  le  ré- 
cusé a  été  condamné  à  une  amende 
de  300  fr.,  c'est  au  trésor  public  et 
non  aux  arbitres,  que  cette  amende 
est  applicable. — Cass.  16  nov.  1835, 
t.  30.  p   187. 

73. 1/aniende  est  distincte  des  doin 
mages-intéréls,  et  ne  doit  jamais  ap- 
partenir au  juge  récusé,  mais  au  fisc. 
— C   T.  t.  1,  ])   375,  25. 

74.  Le  jugement  sur  la  récusation 
doit  être  rendu  à  l'auUieuce. — C.  T. 
t.  I,p.  373,  11. 

Art.  3.   Quand  les  moyens  Je  récusa- 
tion peuvent  être  proposés. 

75.  Faut-il  distinguer,  pour  l'ap- 
plic.ntion  de  l'art.  383,  entre  les  ju 
penienls  par  défaut,  rendus  faute  de 
constitution  d'avoué,  et  les  jugements 
rendus  faute  de  plaider? — Xon.suiv. 
MM  Carr.  t.  1  ,  p.  883,  n"  1396; 
U.  C  p.  382;  Pic.  Comm.  t.  1 ,  p.  663. 
et  F.  L.  t.  4 ,  p.  766. — L'exeeption 
établie  par  l'art.  382  ,  s'appliquet- 
elle  à  l'art.  383  ?— Pour  la  négati 
f .  MM.  Carr.  t.  1,  p.  885.  n"  1397, 
F.  L.  t.  4,  p.  766.— Pour  ralfiri 
tive,  /".  MM.  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  366; 
DEI.AP.  t.  l,p.  28l,et  Pr.  Fk.  t.2. 
p.  218 — Le  délai  de  trois  jours  dont 
parle  l'art.  383,  doit-il  èlreaugmenté 
à  raison  des  dislances  ? — l''.  la  dis- 
tinction que  fait  M.  PiG.  Comm.  1.  1, 
p.  663.— V.  y.  ^.  t.  18,  p.  650,  n"51. 

76.  Une  demande  en  récusation  ne 
peut  être  pre^entée  dans  une  ins- 
tance après  les  plaidoiries. — Cass. 
19  déc,  1831  ,  t.  42,  p.  161  —Telle 
est  l'opinion  émise/.  ^.  ibid. — V. 
iuprà,  n"'  63  et  68. 

77.  On  ne  peut,  en  appel  ,  de- 
mander la  nullité  d'un  jugement  , 
sous  prétexte  qu'un  des  juges,  qui  a 
concouru  ,  ne  pouvait  y  participer, 
si  l'on  n'a  donné  en  première  ins- 
tance aucun  motif  de  lécusalion  con- 
tre loi.— Bord.  13  mars  1833,  t.  45, 
p.  560. — V.  snprà,  u°'  14,  41  et  suiv. 
•t  in/rà,  nO  82. 

78.  Un  juge  qui  a  concouru  à  un 
jof^inent  interlocutoire,  peut  cire 
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récusé  lors  du  jugement  définitif. 
Le  commencement  de  la  plaidoirie 
:  près  laquelle  la  recu-sation  ne  peut 
plus  être  admise,  ne  doit  s'entendre 
que,  de  la  plaidoirie  qui  précède  le 
jugement  définitif.  —  Metz  ,  4  août 
1818;  7  sept.  1819,  t.  18,  p.  645, 
n"  39.  —  V.  /«y™,  nO  80  —  Faut-il 
appliquer  la  disposition  du  l'art.  382, 
C  p.  c.  dans  le  cas  où  les  causes 
de  récusation  n'ont  pu  être  connues 
a  l'époque  fixée  ? — Pour  la  négative, 
f^.  MM.  Carr.  t.  l,p.  882,  n"  1394, 
et  F.  L.  t.  4  ,  p.  766.— Mais  l'affir- 
mative parait  devoir  être  adoptée 
au  cas,  par  exemple,  où  il  y  a  eu  im- 
possibilité pbysique  de  connaitreces 
causes,  suivaut  l'opinion  de  MM.  B. 
S.  P.  p.  330,n.27,etPiG.Conim.  t.  1, 
p.  662. 

79.  Lorsqu'une  récusation  est  for- 
mée depuis  l'exploit  d'instance  ,  et 
après  les  requêtes  signifiées ,  mais 
avant  les  plaidoiries,  elle  est  formée 
utilement  ,  et  on  ne  peut  la  frapper 
de  décbéance  comme  ayant  été  tar- 
divement intentée.  Si  la  récusation 
est  rejetée  ,  et  qu'il  y  ait  appel  de 
cette  décision  ,  il  n'est  pas  permis 
dépasser  outre  au  jugement  défini- 
tif, à  moins  d'urgence  constatée  et 
jugée;  la  simpleallcgalion  d'urgenc^ 
Hd  suffit point.—Orleans,2  juin'] 81 9. 
i.  18,  p.  647,  no4U.— V.iuju™,  u"  =  65 
et  76. 

80  et  81.  Le  juge  qui,  en  matière 
de  divorce,  a  particij)é,  sans  être 
récusé,  au  jugement  sur  la  provi- 
sion, peut  concourir  au  jugement 
définitif— Besanç.  27  fèv. 1807, 1.18, 
p.622,n"  S.—\\  stipr,;,  no  78. 

82. Le  moyen  de  récusation  n'ayant 
pas  été  présenté  devant  les  premier: 
juges  ,  il  ne  peut  plus  être  présenli 
en  cour  d'appel  pour  faire  annuler 
le  jugement. — Besanç.  27  fcv.  1807, 
l.  18,  p.  622,  n^  6. — V.  suprà,  u°  77 
et  les  n"''  qui  suivent. 

83.  On  ne  peut  o])poser  en  appel 
à  celui  qui  attaque  un  jugement 
comme  rendu  par  un  juge  reçu 
sable,  que  la  récusation  n'a  pas 
été  proposée  en  première  instance 
par  acte  au  greffe,  si  ce  juge  est  un 
juge  suppléant  qui  a  elé  appelé  pour 
la  cause.— Bourg.  27juill.l821,  t.24, 
p  258. — /'.  le  n"  qui  précède  et  celui 
<iui  suit. 

84.  On  ne  peut  pas  se  faire  un 
moyen  devant  la  Cour  de  cassation 
d'une  cause  de  roeusaiion  qui  n'a 
piis  été  proposée  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  contre  le- 
quel Il  y  a  pourvoi. — Cass.  11  nov. 
1829,  t.  39,  p.  170. —  A',  le  n"  qui 
précède. 

85.  Un  matière  de  récusation,  le 
droit  deconsultaiiun  n'est  pas  dû  — 
C.  T.  t.  1,  p.  374,  19. 

Art.  4.  f^oies  contre  le  jugement  qui 
statue  sur  la  récusation. — V.  supra, 
n°  70. 

86  et  87.  Les  décisions  rendues  en 
la  cbambre  du  conseil  sur  la  décla- 
ration d'un  juge ,   qu'il  y  n  en   sa 


RED 


409  bis. 


personne  cause  de  récu.sation ,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées 
parla  voie  de  l'appel. — Telle  est  l'o. 
pinion  de  MM  Carr.  t.l,  p.  880  n» 
1389;  B.  S.  P.p.325,n.4,n''l,etF.  L. 
t.  4,  p. 765.  r.C.  T.  t.l,p.372,  3._ 
V.  suprci,  no70. — Sur  la  question  de 
savoir  si  l'adversaire  du  récusant  ou 
le  juge  récusé  peuvent  former  oppo- 
.sition  au  jugement  rentlu  sur  la  ré- 
cusation ,  f^'.  M.  Uelap.  t.  1  ,  p  363. 
— L'adversaire  du  récusant  est -il 
pallie  dans  la  récusation.' — f .  pour 
la  négative  MM.  Pic.  t.  I,  p.  455  ; 
PiG.  Comm  t.  1 .  p.  672,  et  Lep.  t.  l' 
p.  257.— Mais  MM.  D.  C.  p.  286;  B,' 
S.  P.  p.  332.  n.  38;  Carr.  t.  1.  p! 
890,  n"  1407,  et  Ponc.  p.  265  i 
pensent  que  l'adversaire  est  partie 
dans  l'instance  sur  la  récusation. 
—  A  l'égard  de  l'appel  du  juge- 
ment de  récusation  ,  nous  pensons 
que  l'adversaire  du  récusant  peut 
l'interjeter  contre  l'opinion  de  MM. 
Pic.  et  Lep.  /oc.  cit. — F',  aussi  pour 
l'affirmative  MM.  Cabr.,  D.  C.,  B. 
S.  P.,  et  PoNC.  loc.  cil. —  Lorsque  la 
récusation  est  faite  devant  une  Cour 
royale,  l'arrêt  qui  intervient  ne  peut 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  cas- 
sation.—/^. M.  F.  L.  t.  4,  p.  768. 

V.  supià.  n°'  37et  70,et  infrd,  n°89. 

88.  En  cas  d'appel ,  le  greffier  n'a 
droit  à  aucun  émolument  pour  l'en- 
voi que  la  loi  le  cbarge  de  faire  au 
greffe  de  la  Cour,  et  l'avoué  ne  peut 
non  plus  réclamer  aucun  droit  pour 
requérir  cet  envoi. — C.  T.  t.  l,p. 
381,  35  et  36. 

89.  Le  juge  récusé  qui  n'a  pas  été 
partie  au  jugement  de  récusation,  et 
qui  n'a  pris  aucune  conclusion  dans 
son  intérêt  personnel,  n'est  pas  fondé 
à  interjeter  appel  de  ce  jugement. 
—Cass.  14  avril  1829,  t.  39,  p.  152. 
—V.  suprà,  no  86. 

90  Lorsqu'une  récusation  propo. 
see  par  les  parties  centre  plusieurs 
juges  est  rejelée  par  fin  de  non-rere. 
voir,  parce  qu'elle  a  été  proposée 
trop  tard  ,  les  juges  qui  en  ont  elé 
l'objet,  peuvent  soumettre  à  la  cham- 
bre ,  dont  ils  font  partie  ,  les  motifs 
d'abstention  qu'ils  reconnaissent  en 
eux,  et  la  cbambre  sanctionner  leur 
abstention.— Cass.  3  déc.  1828,  1.36. 
p.  188. — \.  suprà,  no  69. 

91.Peul-on   appeler  du  jugement 

qui  admet  la  preuve  testimoniale  des 

causes  de  récusation.' — IJuest  I.18,p. 

652,  n"  56.  —  On  doit  déciderl'affir- 

ative  suivant  M.  ».  C.  p.  286. 

92.  Il  faut  appeler  dans  le  délai  de 
cinq  jours  du  jugement  qui  d  clde 
qu'une  récusation  est  irrégulière- 
ment proposée,  quoiquelejugeinêinc 

écuséait  concouru  à  rendre  ce  juge- 
nent.—  CoUnar,  7  janv.  1828,  t.  36, 
p.  18. 

93.  La  signification  de  l'arrêt  qui 
admet  la  récusation  ,  n'a  pas  besoin 
d'être  faitenu  juge  récusé,  avec  som- 
mation de  s'abstenir.  — C.  T.  t.  1,  p. 
383,  44. 

RÉDACTION.  V.  Exp.  112  et  s. 
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REOUITION  DE  COMl'Tli  (t). 

G     l.  Du  COMPTE    JUniCUIRE  ET    DE 

SES  FORMES. — Arl.  1.  Quaiid  y  a-l- 
il  lieu  à  un  compte  judiciaire?  1  à 
7. — A.  2.  Du  juge-coiiunissaire. — 
§  1.  Nécessité  du  juge-commissaire, 
8  à  18. — §2.  Que/ juge  neul  éire 
eommis,  19  à  21.— A.  3.  Fixation 
du  délai  dans  lequel  le  compte 
doit  elle  rendu,  22  à  32  —  A.  4 
Du  mode  de  procédure  devant  le 
ju^e-commissaire,  33  à  71. — '•'..  I 
Des  effets  du  compte  et  duju- 
CEMENT  QUI  l'ordoniNE,  72  à  95 
—  C.  lU.  Demande  en  rectifica- 
tion ou  EN  révision  de  compte, 
06  5  114 — C.  IV.  Compétence.— 

l'EOTON  FOURNIR  Un  COMPTE  OU 
RELEVER    DI.S  ERREURS    EN    CAIISb 

d'appel?  115  à  125.  —  c.  V.  Rè- 

liLES  PARTICULIÈRES  AUX.  COMP- 
TES DE  TUTELLES,  126  à  141. 

Chap.  I.  Du  compte  judiciaire  et  de 
ses  formes. — .\rt.  1.  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  un  comptejudiciuire  ? — V.  in- 
frà,  II"  25. 

1.  Rendre  compte,  c'est  présenter 
un  état  de  la  recette  et  de  la  dépense 
tles  biens  dont  on  a  eu  l'administra- 
tion—C.  T.  t.  2,  p.  42,  1. 

2.  En  matière  de  commerce  ,  la 
reddition  de  compte  n'e.st  pas  sou- 
mise aux  formalités  tracées  par  le 
C.  p.  c— Rcnii.23  août  1817,  l.  22, 
j>  347.  v"  Ttib.  de  Conim.  n"  169. 
—V.  MM.  Carr.  t.  2  ,  p.  335  ,  u" 
1853  et  l.EP.  p.  371,  4"  quest. 

3.  Lorsqu'un  immeuble  a  été 
donné  en  autichrèse  sous  des  condi- 
tions qui  n'ont  pas  été  fidèlement 
ninplics  par  le  créancier,  et  ."^ptcia- 
liinenl  lorsqu'une  papeterie  a  été 
donnée  en  antichrèse,  à  la  change  par 
lo  créancier  d'entretenir  un  certain 
nombre  de  cuves  en  artivilé,  et  qui- 
<e  dernier  en  a  entrcleuu  un  moindre 
iMMubre,  l'inexécution  partielle  du 
i  ontiat  dans  ce  cas  n'autorise  pas 
les  juges  à  fixer  le  produit  des  cuve.s 
«t  de  celles  non  mises  en  activilé  . 
afin  d'en  faire  l'imputation  sur  les 
intérêts  et  le  capital  de  la  créance  , 
autrement  que  par  une  reddition  de 
compte,  conformément  aux  art.  52fi 
etsuiv.  C.  p.  c. — C.ass.  6  août  1822, 
I.  18,p  714,  n°  64. 

4.  Lorsqu'un  tribunal  renvoie  le 
parties  devant  l'avoué  le  plus  ancien 
pour  vérifier  si  les  offres  faites  par 
l'une  d'elles  à  l'autre  sont  ou  ne 
sont  pas  insuffisantes  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  suivie,  pour  cette  vérification, 
les  règles  en  matière  de  reddition  de 
compte. — Cass.  19  mai  1830,  t.  40,  p 
311.—;^.  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  54,  59. 

5.  Peut-on  placer  un  héritier  bé- 
néficiaire dans  la  classe  des  coinp- 


(1)  V.Abs.^.— Acquiesce  — Cau\ 
44. — Conc.  S. — Conl.f).  r.  15. — Dé/j 
154  hia.—Exéc.  p.22  et  s  —Jug.  154. 
536,589.— ï'/-!/'.  tom.  'i"6ets.487ets. 
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ables  commis  par  ju.'itice? — L'affi 
mairveparait  être  adoptée parM.l'iG. 
I.  2,  p.  389,  mais  l'opinion  contraire 
est  soutenue  par  iM .  Caiir.  t.  2, 
p.  332,  n"  1847.  —V.  J.  A.  t.  18, 
p.  717,  n"  70. 

6.  Un  mandataire  comptable  peut 
■Ire  déclaré  débiteur  jusqu'à  la  re<l- 
lition  de  son  compte.  —  Bord.   1"^ 

août  1817,  t.  19,  p.  346,  v°  Saisie- 
:nét.  II"   110. 

7.  Le  compte  à  rendre  par  un 
impie   particulier  à   un   bureau  de 

cbarilé  ,  est  soumis  aux  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  ,  et 
non  aux  formes  spécialement  exi- 
gées pour  les  coin[)tes  entre  les  bu- 
reaux et  leurs  receveurs. — Cass.  7 
juin  1832,  t.  44,  p.  300. 

Art.  2.  Du  juge-commissaire.  §  1.  Né- 
cessité du  juge-commissuire. 

8.  Les  juges  saisis  d'une  demande 
en  restilulion  de  fruits  ,  doiveni 
renvoyer  à  complir  devant  un  juge- 
commis  le  défendeur  qui  y  a  conclu, 
et  ne  peuvent  le  condamner  à  en 
payer  la  valeur  après  l'avoir  eux- 
mêmes  réglée. —  C.iss.  25  juin  1832 
t.  43,  n"  652.—/'.  le  n°  qui  suit. 

9.  Le  tribunal  devant  lequel  des 
parties  ont.confoi-méinent  à  un  juge- 
ment ordonnant  une  restilulion  de 
fruits  et  passé  en  force  de  chose  ju 
gée  ,  produit  et  débattu  un  compte 
peut,  sans  recourir  à  une  expertise 
ou  à  des  mercuriales  ,  ajiprecier 
lui-même  le  montant  des  restitu- 
tions de  fruits  dues  pour  cbaque 
anr.ee,  d'après  les  documenls  qui 
lui  sont  fournis  par  le  dtinandeurel 
le  défendeur —Ca.ss.  18  av.  1832,  t  43, 
p.  653  — /".  le  n"  qui  suii. 

10.  Le  tribunal  qui  ordonne  u 
restitution  de  fruits,  peut  lui-même 
fixer  la  valeur  de  ces  fruits  d'aprè 
les  déclarations  données  par  les  pal- 
lies entre  lesquelles  il  en  ordonne  la 
restitution. — Cass.  30  mars  1831 
t.  43,  p.  653. —  V.  J.  A.  une  obser 
vatioii  dans  laquelle  nous  concilions 
les  trois  décisions  des  n"'';8,  9  et  10 

11.  Le  compte  des  opérations 
d'une  société  de  comîierce  qui  a  et 
annulée,  doit  avoir  lieu  devant  un 
juge-commissaire  ,  comme  dans  li 
cas  des  actions  ordinaires  à  fin  di 
compte  et  non  pas  devant  des  arbi' 
1res.— Metz,  24  nov.  1819,  l.  18,  p 
705,  n»  50. 

12.  Les  parties  peuvent  être  ren- 
voyées devant  un  notaire  pour  la 
révision  ou  le  redressement  d'un 
compte  de  tutelle.  —  Colm.  18  niar.s 
1816,  1. 18,  p  685,  n"  26.— V.  infià, 
chap.  5. 

13 De  même  que  pour  la  révi- 
sion d'autres  comptes,  —  Renn.  25 
fév.  1817,  t.  18.  p.  688,11°  30.— V 
»//rà,  n"M4,  16  et  18. 

14.  Quand  par  suite  de  contesta- 
lions  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  les  juges  ordonnent 
un  compte  entre  les  parties,  et  coin- 
(iiellent  un  notaire  pour  le  recevoir, 


celte  disposition  n'est  pas  null?, 
comme  n'ayant  pas  été  confiée  à  un 
membre  du  tribunal.  L'art.  550  C. 
p.  c.  qui  ordonne  de  commettre  un 
juge  ,  ne  concerne  que  les  compta- 
bles en  justice,  et  ne  se  réfère  pas 
au  réglementa  faire  entre  les  parties 
des  répétitions  qu'elles  pourraient 
avoir  à  exercer  respectivement  ,  et 
|)our  lesquelles  un  commissaire  peut 
elle  choisi  hors  du  tribunal. — Orl. 
30  mai  1822,  t.  18.  p.  713,  u"  63.— 
V.  et  les  n"'  12  et  16. 

15.  Les  juges  peuvent  ordonner 
qu'une  lestitulionde  fruits  provenant 
d'un  partage  de  succession  sera  faite 
d'après  estimation  d'experts."— Cass. 
10  janv.  1828,  t.  35,  p.  93. 

16.  Un  tribunal  ne  trouvant  pas 
des  éclaircissein.  suffisants  dans  la 
rapport  d'un  juge  commis  au  règle- 
ment d'un  compte,  ne  peut  renvoyer 
les  parties  devant  un  expt-rt  qui  n'est 
pas  un  des  juges  de  ce  tribunal  pour 
èlre  en.5uite  statué  sur  son  rapport. 
— Cas3.6  juinl820,t.l8,p.  708,n°  55. 
—  V.  suprà,  n°^  12  et  14 

17.  Lorsque  le  notaire  devant  le- 
quel une  cour  a  renvoyé  la  reddition 
li'un  compte,  déclare  ne  pouvoir  par- 
venir aux  apurements  ordonnés  , 
il  y  a  lieu  de  décider  que  le  compte 
sera  rendu  devant  la  cour. — Renn. 
26  juin.  1820,  t.  18,  p.  709,  n"  56. 

18.  Une  cour  royale  ne  se  dessai- 
sit point  de  la  connaissance  des  dif- 
ficultés relatives  à  un  précampte, 
lorsqu'elle  renvoie  les  parties  à  pré- 
compter drjinitivement  devant  un  no- 
laire  sur  les  bases  par  elle  données. 
—Renn.  25  fév.  1817,  t.  18.  p.  688, 
n"  29  —  F.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  352, 
a  la  note  n°  7,  et  Comm.  t  2,  p.  102, 
§2,  injine.y.infrà  n"  12. 

§  2.  Quel  juge  peut  e'ire  commis? 

19.  En  matière  de  reddition  de 
comple  ,  les  juges  du  tribunal  peu- 
vent seuls  être  nommés  commissai- 
les.- Renn.  16  janv.  1819,  t.  18,  p. 
700,11°  42.— V.  suprà,  n"  9  et  U. — 
Tel  est  l'avis  de  MM.  CiRR.  t. 2,  p. 
335,  not.  1,  et  F.  L.  t.  1,  p.  616.  — 
f^.\e  n°  qui  suit. 

20.  Le  jugement  qui  commet  à  la 
reddition  d'un  compte  un  autre  que 
l'un  des  juges  du  Iribunal  ,  est  sus- 
ceptible d'appel  avant  le  jugement 
definilif.— Cass.  6  juin  1820,  t.  18, 
p.  708,  n°  55  l>is.—F.  M.  Carr.  t. 
2,  p.   335..— /^  le  n°  qui  précède. 

21.  Le  Iribunal  peut  commettre 
pour  l'audition  du  compte,  un  juge 
qui  n'a  point  concouru  à  la  décision 
par  laquelle  ce  compte  est  ordonné. 
— Metz,24  nov.  1819,  t.  18,  p.  705, 
n"  51. 

Art.  3.  Fixation   du  délai  dans  leipiel 
le  compte  doit  étie  rendu. 

22.  Lejugcmeniquiordonnequ'un  . 
compte   sera   rendu ,   peut  en  même 
temps  ordonner  que  faute  d'y  satis- 
faire dans  un  certain  délai  ,    le  ren- 
dant y  sera  contraint  jusqu'à  con- 
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cnrrcKce  d'une  soniiue  Jélcrmiiife. 
— l'aiis,  24  juin  1S12,  t.  IS,  p. 679, 
1)019. — f.en  ce  sens  M.  Lep.  p.36<, 
1"''  quest.;il  est  permis  aax  juges  de 
ne  pas  procéder  ainsi ,  snivanl  l'avis 
de  MM.  Carr.  t.  2,  p.  343,  n°  1,  et 
p.  335,  n.  1.2;  Pic.  t.  2.  p.  397  — 
f.  aussi  MM.  B.  S.  P.  p.  449,  n.  4, 
et  CoMa.  p.  104. — /'.  le  n°  qui  suit 

23.  Les  juges,  en  ordonnant  qu'une 
partie  rendr.i  compte  dans  un  cer- 
tain délai,  peuvent,  par  le  jugement 
fixer  la  somme  jusqu'à  concurr.  d( 
laquelle  elle  pourra  être  contraliitp 
si  elle  ne  rend  pas  compte — l'oit.  2 
mars  1832.  l.  43,  p.  439.—/'.  le  n° 
qui  précède,  et  /«/Vu,   n''  29. 

24.  Il  n'y  a  pas  nullité  du  ju- 
gement qui  ordonne  un  compte  ju- 
diciaire, sans  fixer  le  délai  dans  le 
quel  il  sera  rendu  et  sans  commettre 
un  juge  pour  le  recevoir. — Cass.  11 
Dov.  1828,  t.  36.  p.  218. 

25.  Le  compte  à  rendre  par  nn 
avoué  à  la  communauté  des  avoués, 
dont  il  a  été  secrétaire,  des  sommes 
qu'il  a  touchées  en  cette  qualité, 
n'est  pas  un  compte  judiciaire.  .4insi 
le  jugement  qui  condamne  à  rendre 
compte,  ne  doit  pas  nécessairement 
fixer  un  délai  et  désigner  un  jujfe. — 
Cass.  11  nov.  1828.  t.  36,  p.  218. 

26.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné 
qu'un  compte  serait  rendu  à  une 
époque  précise,  sinon  a  condamne 
à  paver  une  somme  déterminée,  le 
rendant  peut  se  soustraire  au  paie- 
ment de  la  somme,  en  offrant  le 
compte,  encore  que  le  délai  soit 
écoulé. — Paris,  30  avril  1828,1.37, 
p.  218— V./n/>à,  n"'  27,  28  et  32. 

27.  Le  comptable  qui,  dans  un 
délai  fixé  par  on  jugement,  n'a  pas 
jiresenté  et  affirmé  son  compte,  peut 
toujours  être  admis  à  rendre  ce 
compte,  quoiqu'il  y  ait  un  jugement 
passe  en  force  de  cbose  jugée  qui 
prononce  la  déchéance  du  bénéfice 
du  premier  jugement,  et  le  p.iieinenl 
d'une  cert.ime  somme  pour  tenir 
lieu  du  reliquat  présumé,  et  quoi- 
que les  poursuiteidirigées  contre  lui 
en  vertu  de  ce  second  jugement, 
soient  tellement  avancées  qu'on  soit 
près  de  l'aHjudicilion  définitive  — 
Cidm.  20  fev.  1824,  t.  26.  p.  100. 

28.  Le  comptable  dans  ce  cas  n'est 
rccevable  qu'.î  offrir  de  rendn 
compte;  mais  il  ne  peut  intervenir 
dans  la  poursuite  dirigée  contre  un 
fol  enchérisseur,  acquéreur  de  ses 
biens,  et  nn  demaniler  la  suspen- 
sion jusqu'après  l'apurement  de  son 
compte— Colm.  20  lév.  1824,  t.  20, 
p.  100. 

29.  Le  rendant  qui  n'a  point  pré- 
senté son  compte  dans  le  délai  fixé 
par  le  jugement  ,  n  est  point  déchu 
de  la  faculté  de  le  rendre;  mais  on 
peut  ordonner  qu'il  y  sera  contraint 
pnr  voie  de  saisie,  ou  par  la  fir.ation 
d'un  nouveau  délai  à  peine  de  dé- 
chéance.—Am.  24  fév.  1826.  Oebuat 
C.  Villeneuve.- V.  snprà  ,  n"  22. 

30.  Le  rendant  compte  satisfait 
à  l'obtij^alioii  que  lui   impose  l'art. 
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534  C.  p.  c.  en  faisant ,  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  rendre 
son  compte,  lesdiligences  nécessaires 
pour  obtenir  jour  à  cet  effet,  bien 
que  le  jour  désigné  par  le  juge  - 
commissaire  tombe  an  jour  du  dtlai 
fixé,  et  que  le  compte  n'ait  en  effet 
ete  rendu  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai. — Brux.  14  m.irs  1827. 

31.  Lorsque  le  comptable  qui  a 
laissé  écouler  le  délai  fixé  sans  ren- 
dre son  compte,  a  été  condamné  à 
payer  une cert.iine  somme  est- il  libéré 
en  la  payant? — M.  Pic.  Conim.  t.  2, 
p.  130  et  131,  pense  qu'il  faut  distin- 
guer si  la  somme  a  ete  accordée  pour 
tenir  lieu  du  reliquat  du  compte,  ou 
si  la  condamnation  au  paiement 
d'une  certaine  fomme  ,  n'a  eu  pour 
objet  que  de  forcer  le  débileurà  ren- 
dre compte;  et  que  ce  n'est  que  dans 
le  premier  cas  que  le  re.ndant  est  li- 
béré en  payar.t  la  somme  accordée 
par  le  jugement;  quel  que  soit  le  mé- 
rite de  cette  distinction,  il  est  vrai 
de  dire  que  rarement  le  comptable 
trouvera  son  intérêt  à  payer  la  somme 
allouée  au  rendant,  à  défaut  du 
compte,  parce  qu'il  a  toujours  soin 
de  demander  une  somme  supérieure 
an  reliquat  préjugé. — V.  J.  A.  t.  18, 
p.  74,  n"  79. 

32.  Une  condamnation  commina- 
toire, faute  d'à  voir  rendu  un  compte, 
doit  être  rapportée  aussitôt  que  le 
compte  est  signifié. — Kenn.  20janv. 
1813,  1. 18,  p.  684,  n^ll.—S.siiprà, 
n'^  26  et  suiv. 

.\rt.  4.  D'i-    mode  de  procéder  devant 
le  juge-commissaire. 

33.  Si  lesoyants  ne  s'accordentpas 
sur  le  choix  d'un  avouq,  le  plus  an- 
cien doit  occuper;  néanmoins  cha- 
cun des  oyanis  peut  constituer  un 
avoué;  mais  les  frais  occasionnés  par 
celte  constitution,  doivent  rester.! 
<a  charge  et  ne  peuvent ,  dans  aucun 
cas,  passer  en  taxe,  quel  que  soit 
le  résultat  du  compte.  —  C.T.  I.  2, 
p.  43,  1. 

34.  Si  le  compte  dû  à  plusieurs 
personnes  est  demandé  par  deux 
d'entre  elles,  ou  par  un  plus  grand 
nombre,  à  qui  la  poursuite  appar- 
tient-elle?—M.  Pic.  t.  2,  p.  390,  n° 
3,  pense  que  la  poursuite  appartient 
à  celle  qui  a  fait  viser  la  première 
l'original  de  son  exploit  par  le  gref- 
fier du  tribunal;  ce  visa  est  daté  du 
jour  et  de  l'heure  (arg.  de  l'art. 697). 
—  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carr. 
t  2.  p.  333.  n°  1850.  el  celui  de  M. 
K.  L.  t.  l.p.  615— V.  J.  y/,  t.  18,  p. 
719,  n"  74. 

35.  La  demande  à  fin  de  compte 
est-elle  sujette  au  préliminaire  de 
C'incili.ition?  — Oui,  selon  M.  Pi(.. 
t.2,  p.  389,,S3,  n.  1 ,  et  p.  707,  art.  2. 
n°  1;  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve 
dans  les  cas  d'exception  mentionnés 
ru  l'art.  49  C."  p.  c  ;  telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  D.C.  p.  365,2''alin. 
et  p.  446.  4''  alii).  el  Carr.  I.  2,  p. 
332,  n"  1848.— V.  J  A.  t.  18,  p  717. 
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n°  69,  et  notre  rao\Conciiiu>.iun ,  n"i. 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
demande  en  reddition  decoinptesoit 
précédée  d'une  mise  en  demeure  do 
le  rendre.— Am.  14  mai  1823,  l.  18, 
p.  715,  n''  66. 

37.  Dans  quelle  forme  demandera- 
t-on  au  juge-commissaire  l'ordon- 
nance qui  doit  fixer  le  jour  de  la  pré- 
sentation du  compte?  Est-ce  par  un 
réquisitoire  sur  le  procès-verbal  ou 
par  requête?  C'est  celte  dernière 
forme  qu'où  adopte  généralement  , 
par  aigumeii!  de  l'art.   76  du  lai  if. 

\—r.  M.  Pic.  t.  2  p.  395,  n"  3,  in  fiut-, 
et  M.  Carr.  t.  2,  p.  340,  n°  1864.  La 
requête  ne  doit  pas  être  grossoyee. 
—r.  M.  F.  L.  t.  1.  p.  618,  et  /.  A. 
t  18.  p.  720,  n°  78. 

38.  La  demande  faite ao juge-com- 
missaire afiu  qu'il  fixe  le  jour  de  la 
présentation  du  compte,  ne  doit  point 
être  limitée  arbitrairement  à  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  rôles.  — 
C.T.  t.  2.  p.  47,  23. 

39.  Suivant  l'art.  538  C.  p.  c.  l'u- 
sage el  la  jurisprudence,  le  juge- 
commissaire  nommé  pour  la  reddi- 
tion d'un  corapte,  a  le  droit  d'accor- 
der à  l'oyant  un  délai  plus  ou  moin< 
long  ,  suivant  l'étendue  do  compte, 
pour  fournir  les  débats:  il  peut  dès 
lors  proroger  le  même  délai  ,  si  le 
preinir  ne  lui  a  pas  paru  satirf.ii- 
sanl.  — Besanç.  30  nov.  1822,  t.  18, 
p  715  n°65 — f  P,oDiER  quest.  3  sur 
l'art.  8  du  lit.  29  de  l'oid.  et  M^VI. 
(:ARr,.t.  2,p.340,uo  1866;  D.Cp  370; 
Pr.  Fr.  t.  4,  p.  44;  Delip.  t.  2,  p. 
119   F.  L.  t.  1,  p.  618,  §2. 

40.  L'art  538  ne  doit-il  recevoir 
son  application  qu'autant  que  le 
rendant  et  l'ny,int  ne  £e  présentent 
pas  devant  le  juge-commissaire  ,  ou 
qu'ils  ne  se  présentent  pas  en  per- 
sonne?—MM.  Hait,  p. 310,  et  Carr. 
t  2,  p.  347,  nO  1880,  pensent  qu'il 
suffit  que  l'une  des  parties  ne  se  pré- 
sente p.ns.  —  f.  M.  B.  S.  P.  p.  503. 
n.  22. — Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  parties  compar.Tissent  en  per- 
sonne, la  loi  ne  l'exige  pas  suiv.inl 
M.Carr  —S.JA.  1. 18,  p.725,  n"89. 

41.  Le  jugement  qui  ordonne  le 
compte  doit-il  être  transcrit  en  entier 
dans  le  préambule  ,  ainsi  que  le  ju- 
gement ,  ou  les  actes  qui  auraient 
commis  le  rendant.' 

L'art.  53IC  p.c.ne  pnrleqi:ed'une 
mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui 
aura  commis  le  reiiilanl,  et  du  ju- 
gement qui  aura  ordonne  le  compte; 
il  faut  donc  que  le  préambule  du 
compte  ne  contienne  qu'un  exposé 
général  et  succinct  des  f.iits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  gestion  du  compta- 
ble ,  et  ne  fasse  que  iiicntionner  les 
actes  dont  parle  cet  article? — y.  MM. 
Cakr.  t.  2,  p.  338.  Il"  1857,  et  J.  A. 
t.  18,  p.  720,  no  77. 

42.  L'affirmation  du  compte  doit- 
elle  être  faite  sous  serment?  —  M. 
Carr.  t.  2,  p.  341,n''  1867,  peosa 
que  le  serment  n'est  pas  nécessaire  ; 
il  .se  fonde  .«nr  ce  que  d'après  l'art. 
121  C.  p.  ..  le  strnieBt  doit  iti»  lai- 
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h  \' audience  par  la  partie  en  personne, 
vX  que  d'après  l'art.  534,  le  rciiilant 
ne  présente  pas  son  coniple  à  l'au- 
dience, et  peut  le  faire  présenter  et 
affirmer  par  un  fondé  de  pouvoir,  — 
y.  encore  M  Carr.  t.  1.  p.  318,  n" 
566,  et  p.  280,  n"  512;  Pr.  Fr.  t.  4, 
p.  45,  alin.  5  et  suiv.  les  observa- 
lions  (le  la  cour  de  Dijon  sur  le  pro- 
jet, et  /  -•/.  t.  18,  p.  721,  n"  80. 

43.  Le  compte  doit-il  èlre  suivi 
d'un  inventaire  des  pièces? — Cet  in- 
ventaire peut  faciliter  la  rcilaction 
de  compte  et  la  counnunicalion  exi- 
gée par  l'art.  530.  Mais  l'obligation 
de  le  faire  n'existe  pas  pour  les 
avoués.  —  y.  iMM.  Delap  t.  2,  p. 
115;  D.  C.  p.  O'J;  Carr.  t.  2,  p  539, 
n"  18G2,et7.^/.  1. 18,  p.  722,  n°  81. 

44.  Toute  pièce  qui  n'est  pa; 
utile  à  la  cause  doit  être  écartée,  et 
son  classement  ne  procure  aucun 
émolument  à  l'avoué.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  451 3. 

45.  La  vacation  pour  classer  les 
pièces  doit  être  allouée,  quand  bien 
même  le  nombre  des  pièces  à  met- 
Ire  en  ordre,  ne  s'élèverait  pas  à 
cinquante. — C  T.  t.  2,  p.  45,1 4. 

46.  Si  l'oyant  n'a  pas  constitué 
d'avoué,  le  compte  n'en  doit-il  pas 
moins  être  signifié? — Il  doit  dans 
ce  cas  être  signifie  à  personne,  mais 
contre  l'avis  de  Rodier  sur  l'art. 
9  de  l'ordonnancede  1667;  M.Cark. 
t  2,  p.  345,  n°  1875,  pense  que 
l'oyant  ne  peut  voir  les  pièces  jus 
tifitatives  qu'au  greffe  et  sans  dé 
placement.— V.  J.  A.  t.  18,  p.  723, 
n°  86,  etB.  S.  P.  p.  502,  not.  15, 
n''5.—f'.  aussi, C.  T.  t.  2, p.  49.36. 

47.  11  n'est  dû  aucun  émolumenl 
à  l'avoué  pour  l'acte  de  significa- 
tion du  compte  affirmé. — C.  T.  t  2, 
p.  49,  35. 

48.  11  n'est  admis  comme  frais  de 
compte,  que  ceux  d'un  seul  avou 
pour  tous  les  oyanls,  ayant  le  même 
intérêt.— C  T.  t.  2,  p.  51,45.— V 
siiprà,  n°  33. 

49.  Si  plusieurs  des  oyants  ou 
intervenants,  bien  qu'ayant  des  in 
térêts  communs,  avaient  constitué 
des  avoués  différents,  chaque  avou 
pourrail-il  exiger  une  copie  du 
compte? — L'art.  536,  C.  p.  c.  s'y 
oppose,  m  lis  si  l'oyant  offre  de 
supporter  persoimelicment  les  frais 
d'unecopie  séparée, il  pourra  exiger 
quelle  lui  soit  signifiée — f^.  MM. 
Carr.  t.  2,  p.  345,  n"  1870,  D.  C. 
p.  371,  6'' alin.  Tuom.Desm  p.  215, 
infine.n"  96,  Comm.  t.  2,p.  107;  Pic. 
t.  2,  p.  399  et  404;  F.  L.t.  1,  p.  616, 
e  Pr.  Fr.  t.  4,  p.  50,  et/.  ^.  1. 18. 
p.  723,  n"  87. 

50.  Celui  à  qui  un  compte  est  du, 
peut  être  contraint  à  communiquer 
SCS  registres  au  comptable  commis 
par  lui,  pour  que  celui-ci  y  puise  les 
éléments  de  son  compte  ,  et  sur  son 
refus,  le  compte  doit  être  alloué  tel 
qu'il  est  présenté. —  Paris,  29  janv 
1818,  t.  18,  p.  696,  n"  37. 

51.  La  communication  du  compte 
el  des  pièces  à  l'appui,  par  la  voie 
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;lu  greffa,  est-elle  interdite?  l'avoné 
peul-il  refuser  ce  mode  de  commu- 
Tiicatiou  ? — L'art.  536,  C.  p.  c.  en 
disant  :  .Si  les  pièces  nnt  été  corn- 
munirjuées  sur  RÉCÉPISSÉ,  permet  un 
.lutre  genre  de  commnnicalion,  el 
par  conséquent,  ceile  par  la  voie  du 
du  greffe,  tel  est  l'avis  de  MM.  Haut. 
p.  308,etD.C.p.  371,  les  auteurs 
lie  Pr  Fr.  t.  4,  p.  50,  ptnseni  que 
la  communication  p.ir  la  voie  du 
greffe  n'est  pas  permise. — \'.J.yi. 
t.  18,  p.  725,  n"  90 

52  L'avoué  du  rendant  n'obtient 
rien  pour  la  coinmunic.ition  des 
pièces  justificatives. — C-  T.  t.  2  ,  p. 
50  ,  38. 

53.  Est-ce  au  juge-commissaire 
qu'il  appartient  de  prononcer  les 
peines  sous  lesquelles  il  ordonne  que 
les  pièces  justificatives  seront  réta- 
blies au  greffe  dans  les  délais  qu'il 
a  fixés? — La  négative  est  soutenue 
par  M.PiG.  t.  2,  p.  399;  si  les  pièces 
ne  sont  pas  rétablies  dans  le  délai, 
le  rendant  doit  poursuivre  l'au- 
dience pour  faire  prononcer  par  le 
tribunal  les  peine»  de  droit.  M.  Carr. 
t.  2,  p.  345,  n"  1877,  pense  que 
l'audience  doit  être  poursuivie  con- 
formément à  l'art.  107,  tuais  d'après 
M.  l'iG.  supià,  c'est  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  que  le  rendant  doil 
requérir  l'application  des  peines 
dont  il  s'agit,  à  la  suite  de  celte  ré- 
quisition, le  commissaire  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  rapport  à  l'au- 
dience où  il  sera  statué  ainsi  que 
de  droit;  quel  q.;e  soit  le  modeadopt^ , 
il  ne  peut  en  résulter  un  inoven  de 
nullité  contre  la  poursuite. — V.t.  18, 
p.  724.  n'^  88. 

54  Le  juge-commissaire  est-il  au- 
torisé à  faire  la  rédaction  des  débats 
soutènemens  et  réponses? — Son  mi- 
nistère se  borne-t-il  au  contraire  à 
les  faire  écrire  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés, soit  de  vive  voix,  soit  par 
écrit?— M.  Carr.  t.  2,  p.  347,  n° 
1881,  se  fondant  sur  les  paroles  de 
l'orateur  du  gouvernement  sur  l'art. 
538,  pense  que  le  juge-cominissaire 
a  le  droit  de  rédiger  les  dires  et  ré 
ponses;  M  F.  L.  adopte  cet  avis 
t.  2,  p.  618;  mais  l'opinion  contraire 
est  sout^nue  par  D.  C.  p.  371,  qi. 
invoque  l'usage  suivi  par  MM.  le 
avoués,  de  faire  transcrire  à  l'avance 
leurs  dires  et  réponses  sur  le  procès- 
verbal.— V.  J.y4.  1. 18,  p.  726,no91 

55.  Les  frais  des  expéditions  des 
débats,  et  soutènements  ne  doivent 
point  passer  en  taxe.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  21,46. 

56.  Dans  les  six  rôles  dans  les- 
quels doit  être  restreint  le  préam- 
bule des  comptes,  ne  sont  pas  com- 
pris lesqualitcs  des  parties. — C.  T. 
t.  2.  p.  43,:6. 

57.  Quant  au  nombre  des  rôles 
que  peut  contenir  l'original  du 
compte,  il  faut  s'en  rapporter  à  Ir 
surveillance  du  juge  taxaleur. — C 
T.  t.  2,  p.  44,  11. 

58.  Le  rendant  aurait-il,  après  les 
réponses   de    l'oyant    aux  soutèae- 
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ment  s  d'un  cf-mple,  le  di'oit  de  rf'- 
pliquer  à  ces  répon.ses? — La  néga- 
tive résulte  de  l'art.  538,  C.  p.  c, 
suivant  M.  Carr  i.  2,  p.  348.  n* 
1883,7../.  t.  18,  p.  720,  n"  92. 

59.  Quand  le  juge-commissaii-e, 
sur  les  contestations  des  parties, 
ordonne  qu'il  en  sera  par  lui  fait 
rapport  à  l'-Tudience,  doit-on  lever 
le  procès-verbal  pour  le  produire 
devant  le  tribunal,  et  peut-on  le  si- 
gnifier?— M.  Carr.  t.  2,  p.  350,  n" 
1885,  pense  que  le  procès-verbal 
doit  être  levé,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
être  signifié  (arg.  de  l'art.  539);  M. 
Delap.  t.  2,  p.  125,  est  du  même 
avis;  cepend;iiit,  plusieurs  tribunaux 
passent  en  taxe  la  signification  de 
ce  procès-vfrbal — y.  le  Pr.  Fr. 
t.  4,  p.  51,  et  F.  L.  t.  1,  p.  619,  et 
J.  A.  t.  18,  p.  727,  no  93. 

CO.  11  y  a  lieu  d'accorder  un  droit 
de  plaidoirie  pour  la  difficulté  qui 
s'élève  en  débattant  le  compte.  —  C. 
T.  t.  2,  p.  52,  50. 

61.  S'il  n'y  a  pas  en  de  plaidoirie, 
il   faut  allouer    à   l'avoue  le   même 
droit  que  pour  assistance  à  nn  juge- 
nt sur  délibéré.  —  C.  T.  t.  2,  p. 

53.52. 

62.  Si  le  rendant  est  défaillant,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  débattre  le  compte; 
mais  le  rapport  en  est  fait  à  l'audien- 
ce ,  et  le  tribunal  prononce' le  juge- 
ment du  compte. 

Il  semblerait  que,  dans  le  cas  où 
l'oyant  se  présente,  le  juge-commis- 
saire peut  écouter  ses  observations 
et  en  l'aire  part  au  tribunal  dans  son 
rapport.  Cependant,  M.  Carr.  t.  2, 
p.346,  n°1882,  etLEP.  p.367  et  368, 
pensent  que  quelle  que  soit  la  par- 
tie qui  fait  défaut ,  le  procès-verbal 
ne  doit  pas  être  ouvert. — V.  MM.  I). 
C.  p.  373,  Comm.  t.  2,  p.  107;  lePR. 
Fr.  t.  4,  p.  54;  F.  L.  t.  l,p.  618; 
ilAUT.  p.  309,  et  J.  A.  t.  18.  p.  727, 
n°  94. 

63.  Si  l'oyant  ne  comparaît  pas 
devant  le  commissaire,  et  que  le  ren- 
dant soit  reliquataire,  celui-ci  garde 
les  fonds,  mais  il  doit  donner  caution 
ou  consigner, à  moinsqu'il  nes'agisse 
d'un  compte  de  tutelle  — C.  T.  t.  2, 
p.  53,  58.— V.  /■«/,,;,  n"  77. 

64.  Lorsqu'un  rendant  compte  a 
fait  mal  à  propos  des  procédures  inu- 
tiles ,  ou  a  élevé  de  mauvaises  diffi- 
cultés ,  les  frais  qu'il  a  occasionnés 
par  sa  faute  doivent  rester  à  sa  char- 
ge.—C.  T.  t.  2,  p.  53,  55. 

65  et  66.  Une  quittance  sans  dési- 
gnation qui  constate,  soit  le  reçu 
d'une  somme  quelcinque  de  la  per- 
sonne qui  aurait  payé  cette  s<unme, 
soit  la  cause,  l'imputation  et  la  date 
du  paiement,  ne  présente  aucnn  ca- 
ractère de  titre  de  libération,  et  ne 
peut  être  produite  dans  un  compte  — 
Paris,  20  juin.  1810,t  18,p.672,n''9. 

67.  On  est  encore  recevable  a  pro- 
duire à  l'audience  des  titres  iiou~ 
veaux  de  libération  qu'on  a  omis  de 
produire  devant  le  juge  commis  au 
règlement  d'un  compte.  —  Paris,  20 
juin.  1810,  f.  18,  p.  674,  n'^  10. 
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68.  Un  jugeinenl  qui  slatue  sur  un 
reliquat  de  compte,  et  un  autre  ju- 
gement sur  les  moyens  de  s'en  pii)- 
curer  le  paiement ,  sont  tellement 
connexes,  qu'une  fin  de  non  recevoir 
proposée  sur  l'appel  lonlre  l'un  d'eux 
doit  être  jointe  au  fond  à  juger  sur 
l'un  ou  l'autre  des  appels. —  Renn.  2 
juin.  1819, t.I8, p. 702. 

69. Lorsqu'un  comptable  refuse  de 
rendre  son  compte,  la  coiilrainle  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
lui  que  pour  l'obliger  à  rendre  ce 
compte;  elle  ne  peut  l'èlre  pour  le 
forcer  au  paiement  de  la  somme 
qu'il  est  condamné  à  payer,  pour 
cause  de  retard  de  la  reddition.  — 
Lim.  13  juin  1822,  t.  24,  p.  192.— 
V.  infià,  n"  76. 

70.  Lorsque  les  parties  s'accor- 
dent, faut-il  obtenir  un  jugement 
qui  homologue  les  conventions  ar- 
rêtées entre  elles? — Non,  suivant  M. 
F.  L.  t.  1  ,  p.  618  ,  à  moins  que  les 
parties  ne  veuillent  donner  a  leurs 
couventions  la  force  exécutoire;  dans 
ce  cas  ,  elles  peuvent  prendre  un 
jugement  d'expédient  qui  est  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  D.  C.  p. 
372  ;  B.  S  P.  p.  503;  PiG.  t.  2.  p. 
402,  et  Carr.  t.  2  ,  p.  349,  n"  1884. 
—\.J.A.l.  18,  p.  719,  n"  75. 

71.  La  partie  qui  rend  le  compte 
peut  réclamer  tin  droit  de  Tovage. — 
C.  T.  t.  2,  p.  53,53. 


Chip.  II. — Des  effets  du  compte  et  du 
jugement  qui  l'ordonne. 

72.  Le  comptable  n'est  déchargé 
que  par  un  compte  fait  double  ,  et 
approuvé  sur  le  vu  des  pièces  justi- 
ficatives.—  Paris,  4  fév.  1811,  t.  13, 
p.  160,  v°  Exploit,  n"  166.  —  y.  M. 
TouLL.  t.  8,  p.  493,  n^  331. 

73  Un  arrêté  de  compte  peut  être 
définitif,  quoi(pi'il  ne  porte  pas  l'ex^ 
pression  pour  solde. — Nancy,  2  ma 
1826, 28  août  1826,  t.  32,  p.  145. 

74  Quand  un  fermier  est  condam 
né,  non  pas  à  restituer  des  fruits  , 
mais  bien  à  payer  à  diverses  époques 
des  fermages  arriérés  à  son  bailleur, 
ces  fermages  doivent  être  évalués 
sans  avoir  égard  aux  saisons  ni  aux 
prix  communs  de  l'année  ,  mais  d'.i 
près  les  mercuriales  des  époque 
auxquelles  les  livraisons  de  ferma- 
ges devaient  avoir  lieu.  —  Cass.  29 
nov.  1830,  t.  42,  p.  112- 

75.  Les  sommes  dues  en  compte 
courant  sont  licpiides,  et  la  compen 
sation  s'opère  jour  par  jour,  en  sem- 
blable compte.— Renn.  29  août  1810, 
t.  18,  p.  676,0"  13. 

76.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1667,  le  compte-rendu  n'était  pas 
nul  faute  de  paiement  du  reliquat 
ou  de  la  remise  des  pièces  ;  seule- 
ment le  rendant  était  réputé  comp- 
table et  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  quant  au  paiement  du  reli- 
qnot  et  aux  suites  du  défaut  do  re- 
mise de  pièces. — Brux.  25  août  1810 
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1.18.  p  674,  n"  lo6iV— M.  Lep.  p. 
365,  quest.  2,  se  demande  si  le  tri- 
bunal ,  en  cas  de  refus  du  rendant 
de  présenter  son  compte,  peut  l'y 
condamner  par  corps,  quel  que  soit 
l'objet  du  compte;  il  décide  qucnom 
mais  celte  interprét.ition  est  con- 
traire au  texte  formel  de  l'art  534. 
Suivant  MM.  Carr.  t.  2,  p  341,  n" 
18G9,IUur.  p.  311  ;  Pr.  Fr.  t  4. 
p  44;  Comm.  t.  2  ,  p.  104;  B  S.  P. 
t.  2.  p.  499,  n.  5  —V.  suprà,  n°  69. 

77  Le  tuteur  est-il  compris  dans 
la  disposition  qui  antori  e  le  ren- 
dant reliquataire  à  garder  les  fond.s 
ans  intérêts?. — Oui,  selon  MM.  F.  L. 
t.  1,  p.  619;  Lep.  p.  370  ;  Carr.  i. 
2,  p.  353,  n"  1888;  Haut  p.  310  ; 
D.C.  p.  372;  mais  M.  Merl.  Rép. 
t.  2,  p.  687;  Pic.  t.  2,  p.  403,  et 
Delvincourt,  t.  1 ,  p.  301 ,  sont  d'un 
avis  contraire. —  La  question  est  exa- 
minée/. ./.  t.  18  p.  729,  n"  97,  et 
l'affirmative  y  est  adoptée  par  le  mo- 
tif surtout,  que  l'art.  542,  C.  p.  c. 
ne  parle  que  du  cas  où  l'oyant  fait 
défaut  ,  que  le  rendant  ne  doit  pas 
supporter  des  intérêts  pour  le  re- 
tard à  sa  libération  occasionné  par 
la  faute  de  l'oyant,  et  que  l'art.  542 
s'applique  d'une  manière  générale  à 
tout  rendantcompte  — V.jHyjrà,n"63. 
78.  N'est  pas  nul  un  jugement  qui 
ordonne  une  restitution  de  fruits 
sans  déterminer  le  mode  de  restitu- 
tion ;  du  moins,  ce  moyen  ne  serait 
pas  une  ouverture  de  cassation. — 
Cass.  5  fév.  1828,  t.  35,  p.  96.  —  V. 
infri,  n"  82. 

79  Un  tribunal  ne  peut,  en  reje' 
tant  un  compte  comme  irrêgulier, 
condamner  le  rendant  à  ]>ayer  à 
l'oyant  une  partie  des  sommes  qu'il 
reclame,  sans  ordonner  un  autre 
compte  ,  suivant  l'art.  534  .  C-  p.  c. 
—Bord.  29  nov.  1828.— Gueriu  C. 
Fournier. 

80  et  81.  Lorsque  quelques-uns 
des  articles  d'un  compte,  présenté  en 
justice,  sont  contestés,  les  tribunaux 
ne  peuvent  rejeter  d'office  la  totalité 
du  compte,  et  en  ordonner  un  nou- 
veau, sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  aux  articles  non  conlesiés 
Cass  30  av.  1817,  t.  18,  p.  690,  n° 
33.—/--.  M.  Carr.  t.  2,  p.  352,  n  2 

82.  On  ne  peut  pas  f.iire  résulter 
un  grief  contre  un  jugement  de  ce 
qu'en  ordonnant  qu'un  compte  ser;i 
rendu,  il  n'exi>lique  pas  à  la  chargi- 
de  qui  seront  les  frais  — .\m.  14  mai 
1823;  t.  18,  p.  716,  n%1.—V.suprâ 
n"  78. 

83.  Un  rendant  compte  doit  per- 
sonnellement les  frais  de  procédure 
qu'il  a  faits  mal  à  propos  .  et  ses 
consorts  doivent  contribuer  poui- 
leur  quote-part  aux  dépens  des  pro- 
cédures communes  et  régulières  , 
lorsqu'ils  sont  tons  débiteurs  du  re- 
liquat: mais  il  ne  peut  y  avoir  so- 
lidarité pour  les  dépens. — Itenn.  20 
janv.  1813,  t.  18,  p    684.  n"  23. 

84.  Les  dépenses  indiquées  dans 
l'art.  532  ,  sont  elles  supportées  en 
cominun  ? — Il  est  de  principe  que  le 
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compte  est  toujours  rendu  aux  frais 
de  celui  à  qui  il  est  dû;  par  dépenses 
communes,  l'art.  532  entend  ,  ainsi 
que  l'exprime  Rodier  sur  l'art.  28 
le  l'ordonnance,  les  dépenses  faites 
tant  pour  satisfaire  t'ajant,  que  pour 
décliargerle  tendant.— \ .  J.  A  t.  18, 
p,  722,  n"  83  ,  et  M.  Carr.  t.  2  ,  p. 
358.  n"  1358. 

85.  Le  rendant  a-t-il  le  droit  de 
former  reprise  pour  les  frais  de  lu 
tresse  ou  de  la  reddition  de  compte  , 
indépendamment  des  sommes  al- 
louées par  les  ait.  62  et  75  du  Tarif, 
pour  la  mise  en  ordre  des  pièces  ,  et 
pour  les  grosses  copies  ? — Les  au- 
teurs du  Pr.  Fr.  t.  4  ,  p,  338  ,  n" 
1859. adoptent  cet  avis;  mais  M.  B.  S. 
P.  p.  500  ,  II.  8,  indique  l'autorité 
de  RoDiER  et  de  Bordier  et  est  d'une 
opinion  contraire. — V.  J.  ï^.  t.  18, 
p.  723,  n"  M.—F.  aussi  C.  T.  t.  2, 
p.  46,  16. 

86  et  8 7.  En  est-il  de  même  des  frais 
du  jugement  qui  a  ordonné  le  compte? 
M.  Carr.  t.  2,  p.  338,  n"  1860, pense 
qu'il  doit  en  être  de  même  des  frais 
du  jugement  qui  a  ordonné  le  compte , 
attendu  que  le  Code  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  de  l'ordonnance, 
qui  mettait  ces  frais  à  la  charge 
des  oyants.  Cependant  si  le  rendant, 
voulant  se  libérer,  prenait  l'initia- 
tive, et  offrait  de  rendre  son  compte, 
les  frais  du  jugement  ne  devraient 
pas  être  i>  sa  charge. — V  J,  y4 -l-iS, 
p.  723.  n"  85;   C.  T.  t.  2,  p.  40,  17. 

88.  Le  notaire  ,  tenu  de  rcndj-e  un 
coir.ple  comme  séquestre,  et  c(ui,  par 
sa  conduite  particulière  et  dans  son 
intérêt  privé  donne  lieu  à  une  mau- 
vaise contestation  avec  les  héritiers  du 
débiteur  dont  le  bien  est  mis  en  sé- 
questre ,  en  doit  supporter  person- 
nellement les  dépens. — Orl  15  mai 
1822,  t.  18,  p.  713,  11°  62.— A'.  C.T. 
t.  2,  p.  53,56. 

89.  Quoique  l'art.  535  ordonne 
que  l'exécutoire  sera  requis  du  juge 
commissaire  lui-même  qui  devra  le 
délivrer,  il  suffit  qu'il  en  ait  or- 
donné au  greffier  la  délivrance.— 
Besanc.  2  mai  1811,  t.  18,  p.  678, 
n"  16." 

90  Dans  le  cas  où  l'exécutoire 
est  de  la  nature  de  ceux  auxquels 
on  peut  former  opposition,  et  lors- 
<|ue  celte  opposition  a  eu  lieu  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  reipiérir  la 
délivrance  en  présence  des  parties  , 
puiscpie  l'art.  535  n'exige  pas  qu'elles 
oient  appelées  pour  contester  la  de- 
mande de  l'oyant  compte. — Besanç. 
2  mai  1811,  t.  18,  p.  677,  n"  15.-1- 
y.  M. Carr.  t.  2,  p.  343, n°  1861. 

91 .  L'art.  535,  C.  p.  c,  qui  a  per- 
mis à  l'ayant  compte  de  requérir 
exécutoire  il  l'iiislanl  de  la  présenta- 
tion et  de  l'affirmation  ,  n'en  a  pas 
boiné  l'exercice  à  cet  instant  seule- 
ment, et  ne  lui  défend  pas  d'en  pro- 
fiter poslérieurement.  —  Besanç.  2 
mai  1811,  t.  18,  p.  677,  n"  1  4  — F. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  313,  n"  1871. 

92.  Le  juge  commissaire  devant 
lequel  des  négociants  pro-jèdcnt  au 
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rc^leiiiciil  d'un  cninple  ouvert  entrf 
fux  ,  ne  peut  délivrer  exécutoire  au 
profil  <le  l'une  de  la  somme  dotit  ce- 
lui-ci se  troBve  crcniuirr  à  l'égard 
de  l'aulrr;  l'art.  535  n'est  applicable 
qu'aux  comptes  à  rendre  d'une  Rn!.- 
tion.— Brux.  21  fév.  J810,  t.  18,  p. 
670,  n"  7. 

93.  Si,  par  le  résultat  des  débats 
du  compte  ,  le  rendant  se  trouve  en 
définitive  rellqualaire,  l'oyant  peut- 
il  requeiir  un  exécutoire  et  prendre 
inscription.' — L'art.  535,  C.  p.  c. , 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  lors  de 
la  présentation  du  compte,  il  y  a  ex- 
cédant de  la  recette  sur  la  dépense  ; 
nnssi  la  néjjative  de  la  question  ci- 
des'ius  est  celle  adoptée  parMM.Pm. 
t.  2,  p.  401,  et  F.  L.  t.  1  ,  p.  619.— 
V.  J.  A.  t.  18,  p.  728,  n°  95. 

94.  En  matière  de  compte  de  com- 
munauté ,  peut-on  requéiir  exécu- 
toire pour  l'excédant  de  recette  dont 
parle  l'art.  535?  —  La  négative  est 
soutenue  par  M.  Pig.  t.  2,  p,  710, 
n'^  6,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  le 
reliquat  entre  dans  In  masse  à  par- 
tager, dont  il  fait  partie. — V.  J.  A. 
t.  IS,  p.  728.  n°  96. 

95.  L'ordonnance  par  laquelle  le 
juge  commis  pour  le  débat  d'un 
compte,décerne  exéciUoire pour  l'ex- 
cédant de  la  recette  sur  la  dépense, 
n'est  pas  susceptible  d'appel.-Turin 
l«''-juinl8l2,  t.  3,  p.  372,  n°  213. 

Cn.ip.IlI.  Demande  en  rectification  ou 
en  révision  de  compte^ 

96.  L'arrêt  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  liquidation  de  succession, 
n'est  pas  tenu  d'établir  le  montant 
de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  il  suffit 
qu'il  en  fixe  le  reliquat.  —  Cass.  22 
fév    1830. 

97.  Le  gérant  d'un  société  com- 
merciale condamné  à  rendre  compte 
de  gestion,  dans  un  délai  déterminé, 
peut  être  déclaré  par  les  juges  débi- 
teur d'une  certaine  somme  fixe ,  d'a- 
près les  éléments  de  la  cause,  sans 
pouvoir  exciper  de  ce  que  le  tri- 
bunal a  seulement  droit  d'arbitrer 
provisoirement  la  somme  pour  la- 
«pielle  peut  être  poursuivi  le  comp- 
table qui  ne  rend  pas  ses  comptes 
<;ass.  6  déc.  1832. 

98.  La  demande  en  reddition  d'un 
compte  ne  peut  èlre  repoussée  par  le 
jnotif  qu'un  compte  a  été  déjà  pré- 
.senté  en  justice,  si  ce  compte  précé 
dent  n'a  pas  été  définitivement 
apuré.— Bord.  25  janv.  1834,  t.  46, 
p.  3U. 

99.  Tout  compte,  mémeextra-ju 
<llciaire,  régulièrement  rendu  et  ap 
prouvé    par    l'oyant,   est   définitif, 
sauf  aux  parties  à  relever  les  erreurs 
et   omissions    qui    s'y    trouvent.  — 
Cass.  10  sept.  1812.   Renn.   14  avr 

1813,  et  19  mai  1815.  Cass.  8  juin 

1814.  t.  18,  p.  681,  n'^'  21.  Colm.  19 
nov.  1832.  Bléiry  C.  l'év.  de  Stras 
bourg.  — r.  MM.  Cabr.  t.  2,  p.  351 
not.  2  ;  F.  L.  t.  1  ,  p.  620  .  n°  5  ;  B. 
S.  V.  p.  504,  not.  25  ;  Merl.  liép.  t 
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2,  p.r,87,  n"  5;M.Q  D.  1.1.  p. 108. 
n°  68.  l'iG.  t  2,  p  404,  n°  7,  et  Vm. 
Comm.  t.2,  p. 1.35  et  136.— f'.les  n°' 
suiv.  100  à  107. 

100.  Il   ne  peut  être  procédé  à  la 

évision  d'aucun  compte  judiciaire 
ou  extra-judiciaire  en  matière  civile 

u  commerciale  ,  sauf  aux  parties  à 
se  pourvoir  en  rectification  des  er- 
reurs, omissions,  faux  ou  doubles 
plois.  — Nancy.  2  mai  et  28  août 
1826,  t.  32,  p.  145.  —  r.  le  n°  qui 
piécède. 

loi.  On  ne  peut  demander  à  un 
tribunal   qu'il   ajoute   ou  reirancbe 

les  articles  d'un  compte,  sur  leqnel 

I  .1  statué  sous  prétexte  qu'on  a  de- 
couvert  des  pièces  nouvelles,  et  que 
l'art.  541 ,  C.  p.  c.  permet  de  rectifier 
les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises—Bourg.  21  août  1831,  t.  42, 
p.  1 13.  —  y.  i/'id.  les  Oijrerc. 

102.  Lorsqu'après  plusieurs  ar- 
rêtés de  compte  entre  deux  négo- 
ciants, l'un  d'eux  a  été  constitué  dé- 
biteur de  l'autre,  et  a  succombé  dans 

ine  demande  en  révision,  il  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  demander  la 

éparalion  des  erreurs,  omissions  et 
doubles  emplois  ,  conformément  à 
l'art.  541,  C.  p.  c.  —  Cass.  12  janv. 
1818.  t.  18,  p.  695,  n°  36. 

103.  Le  failli  ne  peut  faire  reviser 
le  compte  rendu  par  les  syndics  de 

faillite,  que  pour onussions,  erreurs, 
faux  ou  doubles  emplois  commis  par 
les  syndics  dans  leur  compte  — Cass. 
15  mars  1826,  t.  31,  p.  39. 

104.  On  peut  se  pourvoir,  pour 
demander  rectilication  des  erreurs 
et  omissions  qui  ont  eu  lieu  dans  un 
compte,  non  seulement  par  le  fait  de 
la  partie,  et  quand  bien  même  cette 
partie  aurait,  depuis  le  jugement , 
demandé  un  délai  pour  satisfaire  aux 
condamnations  prononcées  contre 
elles  en  dernier  ressort.  —  Metz,  26 
août  1819,  t.  18,  p.  704,  n°  49. 

105.  Dans  toutes  les  demandes  en 
redressement  de  compte  ,  il  faut  in- 
diquer les  articles  omis  ou  portés  à 
tort.  —  Bord.  lOjuin  1828.  Lussac 
C.  Laporterie. 

106.  Il  est  permis  de  demander  la 
révision  d'un  arrêté  de  compte  pour 
erreur;  il  faut  que  ce  compte  cou. 
tienne  les  éléments  et  détails  néces- 
saires pour  discuter  les  articles  er- 
ronés; mais  si  c'est  un  traité  par  le- 
qnel le  rendant  s'est  reconnu  débi 
teur  sans  explication,  sans  aucun  dé- 
tail de  recette  ni  de  dépense,  de  sorte 
qu'on  soit  d.ms  l'impossibilité  de 
leronnaîlre  s'il  y  a  des  erreurs  dans 
le  calcul  verbal  qui  a  précédé  cet  ar 
rété  de  compte,  on  doit  le.co'nsidére 
comiTie  une  transaction  qui  a  l'auto 
rilé  de  la  chose  jugée,  surtout  lors- 
que le  débiteur  ne  l'a  point  désap- 
prouvé, et  l'a  ratifié  meine,  en  sol- 
licitant un  délai  pour  acquitter  sa 
dette  — Besonç.  18  juill.  1816,  t.  18, 
p.687,n°  27. 

107.  La  demande  en  rectification 
des  articles  d'un  compte  n'est  recC' 

"vable   qu'autant    qu'il»    renferment 


des  erreurs  de  calcul,  ou  qu'elle  est 
appuyée  sur  des  documents  incon- 
nus à  l'époque  oii  le  compte  a  clé 
arrêté;  ainsi,  elle  doit  être  rejetée, 
si  elle  porte  sur  un  mourais  emploi  et 
non  sur  un  faux  emploi.  —  Cass.  2 
mars  1831,  t.  41, p.  402.— V.  siiprc, 
n''.99. 

108.  Les  sociétaires  qui  sont  con- 
venus qu'ils  se  feraient  raison  des 
erreurs  ou  omissions  qui  auraient 
été  commises  dans  le  règlement  de 
leur  société,  peuvent  relever  même 
celles  pour  lesquelles  l'art.  541  ,  C. 
p  c.  ne  permet  pas  de  redresser  nn 
compte.— Pau,  9  mai  1831.  P.  C.  B. 

109.  Lorsque  l'associé  qui  a  rendu 
ses  comptes  est  dessaisi  de  tons  les 
p.Tpiers  qui  lui  ont  .'ervi  à  les  établir, 
et  de  toutes  les  ]iièces  justificatives, 
les  juges  peuvent  se  dispenser  d'or- 
donner une  révision  de  compte  ,  si 
elle  est  demandée  long-temps  après 
que  ces  comptes  ont  été  arrêtés.  — 
Cass.  3  janv.  1828.  Créanciers  Con- 
touly  C-  Demondesir. 

110.  Il  n'y  a  lieu  à  demander  qu'il 
soit  procédé  à  un  nouveau  compte, 
lorsqu'il  en  a  été  rendu  un  premier, 
sur  lequel  les  parties  ont  fait  statuer 
en  dernier  ressort  par  des  arbitres 
qui  l'ont  déclare  exact  en  fait  et  en 
droit.— Cass.  17  avr.  1810,  t.  18,  p. 
670,  n"8  — r.  M.  Carr.  t.2,  p. 351, 
not.  2,  2". 

111.  L'artion  en  redressement  de 
compte  ne  se  prescrit  pas  par  10 
ans— Bord.  10  juin  1828.  Lussac  C. 
Laporterie. — /^.  le  n°  qui  suit. 

112.  L'action  en  redressement  de 
compte,  autorisée  par  l'art.  541, 
C.p.  c.  est  une  demande  nouvelle 
et  principale,  puisqu'elle  a  pour 
objet  des  prétentions  qui  n'ont  été 
ni  discutées  ni  jugées.  —  V.  infrà  . 
n°  117.  —  La  durée  de  cette  action 
n'étant  pas  fixée  par  la  loi,  elle 
peut  être  exercée  pendant  trente  ans 
comme  tous  les  actes  ordinaires: 
de  là  il  résulte  qu'on  est  admissible 
à   relever  les   erreurs  et   omissions 

ntervenues  dans  un  jugement  rendu 
stir  on  compte,  sans  être  obligé  d'at- 
t.iquer  ce  jugement,  ni  par  la  voie 
de  l'opposition,  ni  par  celle  de  l'ap- 
pel ou  la  requête  civile;  s'il  pouvait 
rester  du  doute  sur  ce  point,  il  serait  ' 
levé  par  l'art.  2058,  C.  c.  qui  permet 
de  faire  réparer  les  erreurs  de  calcul 

lans  une  transaction  qui  a  l'autorité 
de  la  cliose  jugée  en  dernier  ressort. 
Besanç.  5  juill.  1823.  t.  18,  p.  716, 
n"  68.  — Consultez  iMM.  Carr.  t.  2, 
p.  352,  n"  5,  et  la  not.  ;  Pig.  t.  2,  p. 
404;  F.  L.  t.  1 ,  p.  620,  n"  S.  —  r. 
sur  le  2*^  point  MM.  Pic.  Comm.  t.  2, 
p.  135,  not.  1  ;Vazeille,  Traité  des 
prescriptions,  n''535;  Mebl.  Hép.  p.S, 
sect.  2,  S  19,  et  M.  Q    D.  t.  6 ,  y° 

Compte,  ^  1. — 'f^.  le  n°  qui  précède. 

113.  L'arrêt  qui  constate  et  or- 
donne la  rectification  des  erreurs 
qu'il  a  reconnues  dans  un  compte, 
et  qui  renvoie  les  parties  devant  un 
commissaire  pour  procéder  au  re- 
dressement  de  ces   erreurs  et  i«  la 
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•lôture  tlt'fiuitiïc  du  compte,  ne  con- 
trevient pus  à  la  disposition  de 
l'ait,  â^l,  C.  p.  c— Cass.l9fev.1834, 
t.  47.  p.  462. 

114.  On  doit  se  pourvoir  par  ap- 
pel, lorsque  les  erieuis  du  compte  ne 
font  ni  omissions  ,  ni  double  em- 
ploi ,  ni  erreurs  de  fait  ou  de  calcul. 
— Renn.8  juinlBll.  t.  18.  p.  678,  n" 
17 -Telle  est  l'opinion  deMM.C.iRR. 
t.  2,  p  352,  n°  1887;  Pig.  t.  2  ,  p. 
404,  et  F.  L.  t.  1,  p.  620,  n°  5.— Ce- 
pendant voyez  M.  Merl.  t.  6,  p.  561. 
S  3,  u°  5. 

Ch.vp.  IV.  Compétence.  —  Peut-on 
fournir  un  compte  en  cause  d'appel 
ou  relever  des  erreurs, 

1 15  Si  un  comptable  était  assigné 
devant  un  tribunal  de  sou  domicile, 
quoiqu'il  eût  été  commis  par  un  au- 
tre, serait-il  fondé  à  opposerjUn  dé- 
clinatoire?  —  Les  termes  impératifs 
de  l'art.  527  ,  G.  p.  c. ,  doivent  faire 
adopter  l'afGrm.itive  ,  aa-.si  MM. 
C*RR.  t.  2,  p.  332,  n"  1815;  F.  L. 
t.  1.  p.  615  ,  et  le  l'R.  Fr.  t.  4 ,  p. 
31  ,  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 
—  M.  Delap.  t.  2,  p.  108,  soutient 
cependant  l'opinion  contraire.  — y. 
J  A- 1  18,  p.  718,  n°72.— V.  i„Jrà, 
II"'  119  et  \1\. 

116.  C'est  au  tribunal  du  lieu  on 
la  tutelle  légale  de  la  mère  s'est  ou- 
verte, que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  reddition  des  comptes  de 
tutelle  ,  encore  que  la  mère  ayant 
cessé  d'être  tutrice  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  ait  été  postérieurement 
revêtue  de  cette  fonction  par  un  con- 
seil  de  famille  d'un  autre  arrondis- 
sement.— Bord.  3  août  1827,  t.  33, 
p.  346.— f.  /«/rà,ch.  5. 

117.  On  ne  peut,  sans  violer  le 
principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, fournir,  en  c.iuse  d'appel  ,  un 
compte  qui  n'a  pas  été  présenté  de- 
vant les  premiers  juges.  — Renn.  27 
avr.  1818,  t.  18.  p.  699.  n°  41.— V. 
iuprà.  n"  112,  et  infrù.n"  121  etsuiv. 

1 18. Lorsque  les  reciiGcationsd'uo 
compte  n'ont  été  débattues  ou  exa- 
minées, ni  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ni  devant  la  Cour, 
il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  à 
y  procéder.  —  Renn.  24  août  1819, 
i.  18.  p.  7l13,  n'^  48. 

119.  Le  comptable  qui  aétécom- 
rais  par  des  Juî,ps  d'apc.el  doit -il 
rendre  compte  devant  eux  ? 

Cela  résulte. dit  M. JoiRDAiw  Code 
de  comp.  t.  3,  p.  191,  n°  114,  du 
principe  posé  dans  l'art.  527.  .\insi, 
ajoute  .M  C.iRR.  t.  2  ,  p.  332  ,  n" 
1846,  l'on  n'est  point  tenu,  dans  ce 
cas  ,  d'observer  les  deux  degrés  de 
juridiction;  mais  il  faut  remarquer 
avec  M.  D.  C.  p.  365,  que  j.imais  les 
cours  royales  ne  peuvent  cunnaitre 
de  l'apurement  du  compte  par  voie 
d'évocation.  —  J.  A-  t.  18,  p.  718, 
n"  71.  —  V.  suprà,  n"  115,  et  iufrù,^ 
n"  125.  j 

I2U.  Les  ju«es  qui  ont  procédé  àj 
la  liquidation  d'nii  compte,  sont  seuls 
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compétents  ponr  eu  rectifier  les  er- 
reurs, omissions,  faux  ou  doubles 
emplois.  —  Renn.  8  déc.  1817,  t.  18, 
p.  692,  D°  35. 
I  121.  Une  demande  formée  sous  l'ap- 
pel, et  qui  a  pour  objet  de  relevti 
<!es  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois, dans  des  comptes  prérêdem- 
ment  débattus  devant  des  arbitres 
ne  doit  pas  être  renvoyée  deï,iu!l<s 
premiers  juges,  sous  le  prétexte  que 
c'est  une  demande  nouvelle.  — R 
29  août  1810,  t.  18,  p.  675,  n"  12. 
—y.  M.  Carr  t.  2,  p.  352,  n.  6.  — 
V.  suprà,  n°  1 1  7,  et  les  n"*  qui  suiv. 

122.  Mne  erreur  de  compte  ue  peut 
être  proposée  en  aj)pcl  lorsqu'elle 
ne  l'a  pas  été  devant  l''s  premiers 
juses.— Renn.  20  avril  1820  t  12,  p. 
493,  n°  18.— V.  suprù,  a°  117. 

123.  les  erreurs  commises  dans  la 
formation  d'un  compte ,  et  les  omis- 
sions qu'on  y  remarque  ne  peuvent 
former  giiefs  snr  l'appel. — Renn.  29 
mars  1817.  t.  18,  p.  689,  no31.— V. 
suprà,  n"  1 17. 

124.  L'action  enredresseinentd'un 
compte  apuré  par  des  arbitres,  pour 
erreurs  ou  omissions,  est  recevable 
même  après  que  leur  mission  est  ter- 
minée, et  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires — Cass.  21aoùt 
1832.  t.  46.  p.  170 V.iu;;ra,n"l|5. 

125.  Lorsque  le  compte  rendu  et 
jugé  en  première  instance,  a  été  an- 
nulé par  la  cour  qui  en  a  ordonne 
un  nouveau,  à  quel  tribunal  appar- 
tient l'exécution  de  l'arrêt  infinnatif? 

Le  second  paragruphe  de  l'art. 
528  C.  p.  c.  doit  faire  décider 
que  la  cour  peut  ordonner  que  le 
compte  nouveau  sera  rendu  par- 
devaut  elle  ;  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction se  trouve  épuisé;  telle  est 
l'opinion  de  M.  F.  L.  t.  1,  p.  619; 
Carr.  p.  334,  n°  1851;  M.  Delap 
t.  2,  p  109,  soutient  que  la  cour 
doit  renvoyer ,  soit  devant  les  pre- 
miers juges,  soit  devant  unaotre  tri- 
bunal de  son  ressort — y.  MM.Pig 
t  2,p.392,  alin.Set  4,  etp.  403,n°  6; 
PiG.  Comm,  t. 2,  p. 127;  Ualt.  p.30D, 
infine,  et  p  306,  et  J  A.  t.  18,  p. 
719,  n"  lZ.—y,iuprà  n"  119. 

CnAP.    V.     Règles    parliculières    aux 
comptes  de  tutelle.  V.  suprà  a^  12. 

126.  Lorsqu'on  tuteur  a  rais  dans 
son  compte  .les  deux  cliapitres  de 
rrcettes  et  dépenses,  et  les  recajiitu- 
lalinns  de  ces  deux  rh.ipitres  ,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  533  C.  p.  c  le  sur- 
plus de  la  forme  ne  dépend  que  de 
lui.  —  henn.  3  fév.  1817,  t.  18,  p. 
688,  \\°t%—\.  suprà,  n"'  12  et  116. 

127.  Un  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  réduire  le  délai  ac- 
cordé par  l'art.  475  C.  c.  au  mineur 
pour  rétablir  les  charges  et  former 
toute  action  contre  son  ci-devant 
tuteur. — Renn.  24  août  1819,  t.  18, 
p.  702,  n"  47. 

128.  Les  juges  qui  condamnent  un 
tuteur  à  des  restitutions  de  fruits, 
doivent   d'abord    ordonner  qu'il  en 
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rendra  compte  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'art.  526  C.  p.  c.  et  ne 
peuvent  pas  fixer  eux-mêmes  le  naon- 
tant  de  ces  restitutions.^ —  Cass.  20 
dec.  1SI9,  t.  18,  p.  706,  n°  54.— M. 
Carr.  est  d'avis  que  la  procédure 
prescrite  par  le  tit.  4,  liv.  5,  l" 
part.  C.  p.  c.  est  applicable,  soit 
quand  un  compte  est  ordonné  par 
justice,  soit  lorsqu'il  est  rendu  vo- 
lontairement— /'.  SIM.  Carr.  t.  2, 
p336  et  337,  a"'  1854  et  1855, 
et  Lfp.  p.  407. 

129.  La  transaction  passée  au  piei 
du  compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  émancipé,  sans  être 
précédée  ni  suivie  des  formalités 
exigées  par  l'art  467  C.  c.  est  nulle 
et  de  nul  effet.  —  Renn.  24  aoiit 
1819,  t.  18,  p    702.  n"  46. 

130.  Un  mandataire  peut  valable- 
menttrjiter  avec  son  mandant, avant 
d'avoir  remis  les  pièces  justificatives 
du  compte,  l'art.  472  C.  p.  c.  qui 
interdit  au  mineur  tout  trôilé  avec 
son  tuteur ,  avant  cette  remise  ne  lui 
est  point  applicable. —  Cass.  7  juill. 
1812,  t.  18,  p.  680,  n°  20. 

131.  L'art.  472  C.  c.  n'est  point 
applicable  à  un  compte  rendu  le  24 
prair.  an  12  — Cass.  26  mai  1807,  l. 
18.  p.  666,  n"  2. 

132.  Le  curateur  aux  causes  pou- 
vait être  membre  du  tribunal  de  fa- 

Ue  ,  son  assistance  n'était  point 
nécessaire  an  mineur  pour  la  discus- 
sion du  compte. — Cass.  26  mai  1807, 
t.  18,  p.  666,  n°  3. 

133.  Le  i-ecépis»é  qui  doit  précéder 
de  dix  jours ,  tout  traite  entre  le  tu- 
teur et  le  mineur,  ne  jieut  être  sup- 
plée par  la  déclaration  d'un  notaire, 

u  la  preuve  testimoniale. — .\ix,  10 
août  1809.1.  18,  p.  667.  n"  5,  tel  est 
l'avis  de  M.  Tolll.  t.  10,  p.  78,  n" 
58,  etp.  79.  —  ;^  aussi  M.  Uelv.  1. 1, 
p.  466,  n   14,  et  BoicHER,cb.5,n'^'35. 

134.  Depuis  la  promulgation  du 
Code,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
compte  de  tutelle  soit  rendu  en  jus- 

ice— Renn.  24  aoiit  1819,  t.  18,  p. 
72,  n"  45.  —  y.  .M.M.  Merl.  t.  2,  p. 
686.  g'^alin.F.L  1. 1 ,  p.  651,  !3«' al. 

135.  Lorsqu'un  créancier  du  mari 
nteuie  coutie  lui ,  après  la  mort  de 
a    feinine  ,   nue  action  en   partage, 

les  en.''ants  du  mari  peuvent  incidem- 
ueiit  à  cette  action  former  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  de  tu- 
lelle  contre  leur  père. —  .\m.  16  déc. 
1825.  Guillaume  C.  Guillaume  et 
Uesmarquay. 

136.  S'il  y  a  compte  de  comaïu- 
nauté  et  compte  de  tutelle  a  rendre, 
le  compte  de  cominunaulé  doit  être 

ndu  le  premier. — Tel  est  ra\i>  de 
M.  PiG.  t.  2.  p.  405— V.  J.  A. t.  18, 
p.  720,  n°  76 

137.  .\vant  le  Code  civil,  on  ne 
pouvait  revenir  contre  un  compte  de 
tutelle  rendu  devant  le  tribunal  de 
famille,  quoique  la  décision  n'eut 
pas  été  homologuée.  —  Cass.  26  mai 
1807,  t.  18,  p.  665,  n"   1. 

138.  L'action  en  rectification  d'un 
compte  de  tutelle,  pour  erreurs  ou 
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ouiissinns,  n'est  point  sujette  à  la 
prescriplion  éiablic  par  l'art.  475  C 
c.  par  le  Inps  de  dix  ans  ,  à  partir 
soit  de  la  majorité  du  pupille,  soil 
de  la  date  même  du  coniple.  —  Melz, 
10  juin.  1821,  t.  18,  p.  712,  n"  61. 

1  39.  Vu  compte  rendu  par  un  tu- 
teur à  son  pupille,  devenu  majeur  , 
accepté  et  débattu  par  ce  dernier,  ne 
peut  plus  être  attaqué  jiar  lui ,  sous 
prétexte  qu'il  ne  l'a  pas  examiné, 
surtout  dans  certains  articles  ,  avec 
toute  l'exaclilude  requise.  —  Brux. 
25  août,  1810.  t.  18,  p. 674,  nO  11. 

140. D'après  l'ordonnance  de  1667, 
comme  d'après  le  code  de  procédure, 
un  mineur  devenu  majeur,  était  seu- 
lement fonde  à  demander  le  redres- 
sement des  erreurs  ,  omissions  ou 
doubles  emplois  par  lui  signalés 
dans  son  compte  de  tnlellc,et  non 
à  exiger  la  révision  entière  de  ce 
compte.— Colm.  18  mars  1816, 1. 18, 
p.  685,  n°  24. 

141.  Toutefois  si  le  tuteur  avait 
consenti  à  cette  révision  ,  il  ne  sérail 
pas  rccevable  à  se  plaindre  plus  t^rd 
de  ce  que  le  tribunal  l'aurait  or- 
donné.—Colm.  IS  mars  1826,  t.  18, 
p.  685,  n"  25. 

EEDRESSEMEiNT  DE  COMPTE.  V. 
Hedd.c.  99  et  s.  111  et  s.  120  et  s. 

RÉFÉRÉ  (1). 

C.    I.    Compétence  des   juges   de 
RÉFÉRÉ.  —  .V    1.   Quand   le  juge 
du    référé    peut    statuer    seul,    1 
6    — A  2.  Cas    généraux  où  le 
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à  intervenir. —  Poit  ISjanv  1825, 
t.  28,  p.  78  —A'.  M.  B.  S.  I'.  p.  342, 
et  l'iu.  l.  l,p.  112  et  115,  —V.  (ft- 

frù.u"  40. 


2.  Mais  le  juge  de  référé  est  in- 
compclent  pour  statuer  .seul  sur  le 
sens  4  donner  au  dispositif  d'un  ju- 
gement; sa  compétence  se  borne  à 
prononcer  sur  l'exéculion  d'un  juge- 
ment dont  les  dispositions  sont  re- 
connues— liourg.  16  mars  1822,  t. 
24,  p.  82. 

3.  le  président  d'un  tribunal  doit 
statuer  sur  la  demande  en  référé 
portée  devant  lui  ,  lors  même  que  le 
défendeur  invoquerait  un  jugement 
rendu  en  sa  faveur,  si  ce  jugement 
n'a  pas  été  rendu  contre  le  deman- 
deur, et  n'a  été  ni  enregistré  ni  dé- 
livré— Caen,  31  déc.  1829.  Liais  et 
Hauvet  C.  Bonisteut. 

4.  Lorsque  le  juge  de  référé  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  et  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  ,  Oi» 
ne  peut  considérer  cette  décision 
comme  un  déni  de  justice.  —  l'aris, 
Il  avril  1826,  t.  34,  p.  109. 

5.  Lorsqu'une  partie  se  trouve  as- 
signée en  réfère  dans  le  CJSoii  la"  con- 
testation était  de  compétence  d'un 
tribunal  entier,  l'assignation  peut 
être  annulée  d'office  comme  conte- 
n  mt  une  nullité  d'ordre  public.  — 
Cass.  29  avril  1818, t. 5  p.  351,  n''86. 

6.  Le  président  d'un  tribunal  de- 
vant lequel  des  parties  se  pré.scntent 
en  référé,  en  cas  de  difliculles  rela- 
tives à  une  apposition  de  scellés,  peut, 
au  lieu  de  statuer  ,  renvoyer  la  cause 

réleré  est  admis,    7  à  22.  —  A.  3.|en  état  de  référé  au  tribunal  entier. 

465, 
ch.req. — ^'.  /*/</.  des  Observ. — /-'. 
aussi  Thosi.  Desu.  t.  2,  p.  894. 

Art.  2.   Cas  généraux   ou  le  référé  est 
admis  ou   refusé. 

7.  Pour  que  l'on  puisse  se  pour- 
voir en  réfété,\l  faut  non-seulement 
qu'il  y  ait  urgence,  mais  encore  que 
l'urgence  soit  lelleque  les  cbosesne 
puissent  suivre  la  marcbe  ordinaire, 
et  que  la  citation  à  bref  délai  devant 
le  tribunal,  entraînerait  un  delà 
plus  long  que  la  voie  du  référé,  et 
causerait  un  préjudice  irréparable  en 
définitive -/Brux.  11  mai  1825 

8.  Peut-on  se  pourvoir  en  référé 
pendant  la  durée  d  une  contestai 
— M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  492,  pense 
qu'il  faut  dans  ce  cas  recourir  : 
I  audience  par  une  demande  inci 
dente  entre  avoués;  cependant  s'il 
n'y  avait  pas  encore  avoué  constitue 
il  faudrait  se  pourvoir  en  référé  — 
V.  /.  J.  t.  18,  p.  783,  n°  46.— A",  le 
n°  qui  suit,  et  infrà,  u"  39. 

9.  Lorsqu'en  prenant  la  voie  du 
réfé'é  ,  pour  se  faire  accorder  un 
sursis  l'opposant  se  pourvoit  auss 
devant  le  tribunal  civil  pour  fairr 
statuer  sur  le  mérite  de  son  opposi 
tion  ,  le  président  est  tenu  d'ordon- 
ner le  sursis  sans  préjuger  le  fond. 
—Turin  ,  30  juill.  1810,  t.  18  ,  p. 
756,  n°  20. — p^.  le  n"  qui  précède. 


Compétence  quand   à  l'exécution  — Cass.  6  mars  1834,   t.  47,  p 


d'un  jugement  ou  d'un  ariét,  23  à 
35.  —  A.  4.  Compétence  quand  a 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  , 
36  à  41,  —  A.  5.  Compétence  en 
matière  de  saisie  .  de  venie  ,  d'ad- 
judication, de  scelles  ,  42  .î  55  — 
C.  II.  Procédure.  — Voies  de  re- 
cours, —  Kffets  du  référé.  — 
A.  1.  Prccedure.  —  §  1  Formes 
et  délais  de  fassignaiion ,  56  à 
66.  —  §  2.  Asiislaiice  d'avoués  et 
du  miitist.  publ.  —  Comparution,^! 
a  70.  —  §  3.  Hédadion  de  l'ordon- 
naiire,  71  a  78 — A,  2,  Voies  con- 
tre l'ordonnance.  — Formes  et  dé- 
lais de  l'appel. — §  1  f''oies  contre 
l'ordonnance,  79  a  95.  —  §  2.  hor- 
mes  et  délais  de  l'appel,  96  a  99.- 
A.  3.  lîffetsdu  référé,  100  à  103 

Chap.1  Compétence  des  juges  de  réféi 

—  Art.    1.  Quand  le  juge  du   référé 

peut  il  statuer  seul. 

1.  Le  président  seul  ou  le  juge  qu 

le    remplace,    est   compétent    poui 

connaître  d'un  réfère;  il  ne  peut  en 

renvoyer  la  connaissance  au  tribu 

nal,  à  peine  de  nullité  de  la  décision 


V.  Appel,  212,  576.  —  Compuls 
23.— Con/.  p.  c.  216  et  s.  322  et  : 
A^l.  —  Eioc.—Exéc.  78,97  et  s.— 
Exéc.  p.  65. — Sais.  ex.  MO.—Sais. 
tmm.  lli.—Seelt.  inv  64  et  ». 
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10.  Lorsque  dans  une  matière  de 
référé  ,  on  a  élevé  une  question  de 
propriété,  et  que  le  juge  s'est  dé- 
claré incompétent ,  que  devant  le 
tribunal  on  a  abandonné  ta  question 
de  propriété  pour  discuter  celle  du 

éféré.  et  que  le  tribunal  s'est  à  son 
tour  déclaré  incompétent,  le  juge 
est  valablement  ressaisi  de  la  ques- 
tion de  rcléré  sans  qu'on  puisse  pré- 
leiidre  qu'il  y  a  conflit  négatif  et 
violiiiion  de  la  chose  jugée. — Cass. 
27  av.  1825,  t.  32,  p.  212. 

1 1 .  Le  créancier  hypothécaire  qui 
veut  prendre  des  mesures  conserva- 
toires relalivenieiit  aux  fruits  de 
l'immeuble  hypothéqué  ,  et  à  une 
époque  1res  rapprochée  de  celle  de 
leur  exploitation  ,  ne  peut  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président  du 
tribunal.  —  Rome,  6  juill.  1811,  t. 
18,  p  761,  n°  26.—;^.  MM.  Carr. 
t.  3,  p.  124,  n°  2759,  et  B.  S.  P.  p. 
374,  Observ.  6  ,  2'. 

12.  Lorsque  le  président  du  tri- 
bunal renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience ,  le  tribunal  saisi  par  ce  ren- 
voi peut  ordonner  l'exécution  au- 
thentique portant  cession  d'un  bail , 
bien  que  le  cessionuaire  prétende 
que  cet  acte  se  trouve  anéanti  ou 
modifié  par  une  contre-lettre. —  Pa- 
ris, 9  sept.  1812,  1. 18,  p.  769.  n"30. 

13.  Le  juge  tenant  l'audience  du 
référé  est  incompétent  pour  ordon- 
ner que  l'acquéreur  d'un  iimnenble 
chargé  par  le  contrat  de  vente  ,  de 
servir  une  rente  perpétuelle,  versera 
le  capital  de  cette  rente,  comme  se 
trouvant  éteinte. — Paris,  16  av.  1833, 
t.  47,  p.  573. 

14.  Une  ordonnance  de  référé  qui 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  a  un 
partage  malgré  l'opposition  d'un 
créancier  de  l'un  des  copartageants, 
est  rendue  inconipétemment  Peu  im- 
porte d'.i  illeurs  que  le  pari  âge  soit  or- 
donné sous  la  caution  des  fonds  et  des 
parties  —Bourg.  28  janv.  1815, 1. 18, 
p.  776,  n"  35. 

14  bis.  Le  président  du  tribunal 
df  première  instance  n'est  pas  com- 
pétent pour  décider  en  référé  la 
question  de  savoir  si  une  partie  est  ou 
non  obligée  de  recevoir  à  un  autre 
domicile  qu'au  domicile  réel  ,  le 
paiement  d'une  rente  viagère,  tant 
pour  le  revenu  échu  que  pour  le 
terme  à  echeoir. — Renn.  12  janv. 
1810,  t.  18,  p.  755,  n'^  10. 

15.  On  ne  peut  porter  en  référé 
une  demande  ayant  pour  objet,  1" 
de  faire  accorder  une  provision  à  la 
veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas 
liquidées;  2°  de  faire  une  distribu- 
tion de  diniers  entre  les  créanciers 
du  défunt  avant  qu'il  ait  été  procédé 
à  l'inventaire;  3"  de  proroger  le  dé- 
lai accordé  pour  la  confection  de 
cet  inventaire. — Paris,  Il  fruct.  an 
13,  t.  18,  p.  744.  n»  4—^.  MM. 
Carii.  t.  3,  p.  125,  n°  2762,  et  Pic. 
Comm.  p.  491. 

15  bis.  L'épouse  demanderesse 
en  séparation  de  corps ,  ne  peut 
se  pourvoir  en  référé  pour  faire  or- 
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donner  le  iéquesti-e  des  récoltes  pen- 
duntes  par  racine  sur  ses  biens  per- 
sonnels.—  Licge,  13  janv.  1809,  t. 
18,  p.  750,  n°  10. 

16.  Le  juge  tenant  l'audience  des 
référé»,  ne  peut  ordonner  une  exper- 
tise, et  par  suite,  le  tribunal  statuant 
au  principal ,  ne  peut  bomologuer 
celle  que  ce  juge  aurait  ordonnée. — 
Bourg.  7  avr.  1832,  t.  43,  p.  574.— 
f^.  ibid.   les  ubservaiiaiu. 

17.  Le  locataire  d'un  moulin  à 
vent  qui  ne  garnit  point  les  lieux  de 
meubles  suffisants,  doit  être  assigné 
en  résiliation  de  bail  par  action 
principale  ,  mais  non  en  expulsion 
des  lieux  par  voie  de  référé. — Paris, 
8  juin.  1832,1.43,  p.568.— r./i/rf. 
les  observ,  en  ce  sens. 

18.  Dans  tous  les  cas  d'urgence, 
le  président  d'un  tribunal  est  com- 
pétent pour  connaître  par  voie  de 
référé  des  entreprises  faites  sur  des 
cours  d'eau. — Kouen,  25  avr.  1826  , 
t.  32,  p.  149. 

19.  Lesopposltions  aux  contrain- 
tes de  la  régie  des  contributions 
indirectes  ne  peuvent  être  la  m;iiière 
d'un. référé. — Cass.  6  août  18(7,  t. 
18,  p.  780,  n"  39.— V.  mfrà,  n"  48 

20.  Le  président  du  tribunal  civil 
est  incompétent  pour  statuer  en  ré- 
féré sur  la  demande  en  discontinua- 
tion de  poursuites  dirigées  en  vertu 
«l'une  contrainte  décernée  par  un 
préfet  contre  le  directeur  d'un  théâ- 
tre en  paiement  des  droits  sur  la  re- 
cette au  profit  des  indigents.  — 
Paris,  28  janv.  1833,  t.  43.  p.  591 

21et22.  Le  juge  du  référé  ne  peut 
statuer  sur  les  dépens. — Rome,  8  oct 
1809,  t.  18,  p.  754.  n°  15.  Bourg.  30 
août  1831,  idem,  t.  42,  p.  173;  24 
juin.  1832,   t.  46,  p.  226. 

Art.  3.  Compétence  quant  à  l'exécution 
d^ un  jugement  ou  d'un  arrc'l. 

23.  Le  président  du  tribunal  ju- 
geant en  référé  n'est  pas  compétent, 
1  '  pour  connaitrede  l'exécution  d'un 
jugement,  lorsqu'il  faut  en  même 
temps  interpréter  la  loi;  2*^  pour 
suspendre  cette  exécution  pendant 
un  délai  déterminé. — Colin.  12  août 
1807,t.  18  p.  747.n°7.— MM.Carr. 
t.  3,  p.  123,11"  2756,  et  F.  L.  t.  4, 
p.  777  sont  de  celte  opinion. — V.  iii- 
frà,  n°<l. 

24.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  ré- 
féré pour  faire  ordonner  un  sursis 
à  l'exécution  provisoire  d'un  juge» 
ment  émané  d'un  tribnnal  de  com- 
merce.— Paris,  19  gerin.  an  11,  t 
18,  p.  742,  n"  2.  C'est  l'opinion  de 
M.  CoFF. — f^.  le  n"  qui  suit. 

25.  Une  ordonnance  de  référé  ne 
peut  ni  modifier  ni  arrêter  l'exécu- 
tion d'un  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  exécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel  ou  opposi- 
tion.—Paris,  13  août  1829.— Vergé 
C.  Dumoulin. — y.  le  n'qui  précède. 

26-  Le  juge  de  référé  peut  con- 
naître des  obstacles  apportés  à  l'exé- 
cution  d'un   jugement  qui   ordonne 
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un  séquestre. — Renn.  23  déc.  1818, 
l.  18,  p.  781,  n°  43, 

27.  Il  n'y  a  pas  contravention  à 
la  cbose  jugée  lorsqu'un  tribunal 
ordonne  en  état  de  référé  et  par  pro- 
vision, la  discontinualion  des  pour- 
suites exercées  eu  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger ,  et 
qu'un  précédent  arrêt  non  attaqué 
déclaré  non  recevable  l'appel  de  ce 
jugement. — Cass.  31  juill.  1815,  t, 
18,  p.  777,  n°  38. 

28.  Le  juge  des  référés  est  com- 
pétent pour  ordonner  l'exécution 
d'un  arrêté  administratif. — Cass.  7 
sept.  18Î2,  t.  18,  p.  769,  n"  29. 

29.  On  peut  se  pourvoir  en  référé 
devant  la  cour  d'appel,  lorsqu'il  s'a 
git  de  l'exécution  d'un  arrêt  émané 
de  cette  cour. — Paris,  3  prair.  an  1 1 
t.  18,  p.  743,  n"  3. — f^.  les  n"^  qu 
suivent,  30  à  3^, 

30.  Le  président  d'un  tribnnal  de 
première  instance  n'a  pas  le  droit  de 
suspendre  l'exécution  d'un  arrêt,  et 
c'est  à  la  cour  seule  qu'il  appartient 
de  statuer  en  référé  sur  les  difDcul 
lés  que  présente  cette  exécution.  — 
Paris,  20  août  1810.  Colm.  10  nov 
1813,  t.  18,  p.  757,  n"  21,  et  773, 
n°  33.  —  M.  Carr.  t.  3,  p.  125,  n' 
1764,  jiense  qu'en  matière  de  référé 
il  y  a  attribution  de  juridiction  an 
[irésident  du  tribunal  du  lieu  où 
l'exécution  se  poursuit.  Cette  opi- 
nion est  partagée  par  M.  F.  L.  t.  4 
p.  777  ,  et  contredite  par  M.  Pic 
Comm.  t.2,  p. 493,  et  M.  Zotv.—F.\e 
11°  qni  précède. 

31.  Comme  aussi  lorsqu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  l'exécution  d'un 
jugement  dont  il  a  été  Interjeté  ap- 
pel, le  piésidi-nt  du  tribuml  de  pre- 
mière instance  ne  peut  y  statuer  en 
état  de  référé. — Paris,  5  oct.  1815, 
t.  16,  p.  523,  n"  9;,  M.  Coff.  trouve 
cette  décision  controversabic.  —  V. 
suprù,  n"  29. 

32.  De  même,  lorsque  sur  un  ré- 
féré, le  iirésident  d'un  tribunal  de 
première  instance  ordonne  la  main- 
ti  nue  en  possession,  jusqu'à  la  li- 
quid.ition  d'améliorations  fixées  par 
un  arrêt  qni  prononr;iit  le  délaisse- 
ment d'un  immeuble,  il  commet  un 
excès  de  pouvoir  qui  vicie  de  nul- 
lité son  ordonnance. — Aix,  5  déc. 
1826,  t.  34,  p  Z2i.—\'.suprà,  n"  29. 

33.  Lorsqu'une  tierce  personne 
s'oppose  au  commandement  fait 
pour  ciécutcr  l'arrêt  d'une  cour 
royale,  c'est  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  que 
cotte  oppo'.ition  doit  être  portée  en 
référé.— Rord.  17  juill.  1827.  —  V. 
suvrA,  n"  29. 

34.  (Jn  peut  appeler  d'une  ordon- 
nance de  référé  rendue  sur  l'exé- 
cution d'un  jugement  en  dernier 
ressort. — Paris,  24  août,  1831  ,  t. 
44.  p.  112  —V.  («/là,  11"  79  et  suiv. 

35.  On  peut  appeler  de  l'ordon- 
nance de  référé  qui  décbarge  un 
gardien  de  meubles  d'une  valeur 
indéterminée,  et  lui  adjuge  des  dom- 
inagoj-intéréls    même    inférieurs    à 
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1000  fr.— Poit.  25  fév.  1834,  t.  47, 

p.578.— V.//;/n<,n<'84. 

.\rt.    4.   Compétence  quant  à  Pezccu- 
tion  d'un  titre  exécutoire. 

36.  Le  juge  de  référé  doit  ordon- 
ner l'exécution  d'un  titre  exécutoire 
quelles  que  soient  les  difficultés 
élevées  sur  le  fond  de  l'acte. — Bourg. 
9  avr.   1815,  t.    19,  p.  187,  n°  199. 

37.  Le  juge  du  référé  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner  la  discontinuatiori 
des  poursuites  exercées  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  sous  prétexte 
que  des  offres  réelles,  mais  condi- 
tionnelles ont  été  faites. — Paris,  12 
déc.  1820.  t.  3,  p.  290,  n°  128. 

38.  Lejuge  des  référés  saisi  d'une 
contestation  relative  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire,  excède  ses 
pouvoirs  Iprsqu'après  avoir  reconnu 
en  principe  que  l'exécution  ne  peut 
être  paralysée,  il  décide  qu'elle  sera 
continuée  jusqu'à  la  vente  des  objets 
saisis  exclusivement,  et  que  le  dé- 
biteur pourra  l'arréier  en  déposant 
à  la  caisse  d'amortissement  la  somme 
pour  laquelle  les  poursuites  ont 
lieu— Pans,  21  oct.  1812.  t.  18, 
p.  771,  n°  31— M.  Carr.  t.  3,  p. 
124,  n°  2757,  approuve  cette  déci- 
sion ainsi  que  M.  Coff. 

39  On  peut  se  pourvoir  en  référé, 
relativement  à  l'exécution  d'un  ti- 
tre exécutoire,  quoique  ce  litre  soit 
déjà  l'objet  d'une  instance  engagée 
devant  le  tribunal. — Liège,  16  fév. 
1813,  t.  18,  p.  772,  n°22.— V.iuprù, 
n°'  8  et  9. 

40.  Encore  qu'un  titre  soit  au- 
thentique et  que  de  sa  nature  il  em- 
porte exécution  parée,  le  débiteur 
peut  faire  surseoir  à  l'exécution  par 
la  voie  du  référé,  s'il  est  survenu 
une  loi  qui  ait  opéré  la  réduction 
de  ce  titre. — Cass.  5  déc.  1810,1  18, 
p.  758,  n°  25.— y.  MM.  Carr.  t.  3, 
p.  123.11°  2755,etB..S.P.p.506,no2. 

41.  Le  juge  du  référé  appelé  à 
juger  sur  une  demande  en  exécution 
provisoire  d'un  litre  authentique, 
doit  l'ordonner  ou  la  refuser,  mais 
non  pas  accorder  un  délai  pendant 
lequel  ellene  pourra  avoir  lieu.  — 
Toul.    1  =  "' août  1829,   t.  39,  p.  175. 

V  .  .uiprà,  n"  23. 

.\rt.  5.  Compétence  en  matière  Je 
saisie.  —  fiente. — .idjudication.— 
Scellés. 

42.  On  peut  se  pourvoir  en  référé 
pour  faire  statuer,  sur  l'opposition 
foriiiêe  à  un  coininaiidement,  à  fin 
de  saisie  immobilière. — Turin,  30 
jnill.  1810.  t.  18,  p.  756,  n"  19.— 
r.  M.   Carr.  t.  3,  p.  125,  n"  2761. 

43.  Cependant  le  président  d'un 
tribunal  de  première  instance  ,  ne 
peut  pas  ,  en  référé  ,  prononcer  la 
nullité  d'un  commandement  de  saisie 
immobilière. — Bord.  30  avr.  1829. 
t.  39,  p.  199. 

44.  Comme  aussi  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  prési- 
dent dn  tribunal,   soit   pour    faire 
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niononcci-    là  nullité  U'una   saisic-Igardp— Amiens,    iC   août   1825,   t. 
«•xti-ntion,  soit  pour  obtenir  un  snr    31,  p.  283. 
sis  à   cette   saisie,  lorsque   l'on    ne 
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JQStifie   pas   de  l'urj^encc. — FI 
avr.  1812,  t.  10,  p.  437,  n''  55. 

45.  Un  juge  peut  ordonner  en  ré- 
féré le  paiement  d'une  rente  viagère 
insaisissable,  établie  par  un  arrêt 
lorsque  l'opposition  faite  à  ce  paie- 
ment est  pratiquée  sans  titre,  sans 
autorisation,  et  frappée  de  nullilc 
comme  non  suivie  d'une  deniandf 
tn  validité. — Paris,  4  juin  1831,  t. 
42,  p.  115. 

46.  Le  jnge  tenant  l'audience  des 
référés  est  incompétent  pour  donner 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a 
permis  de  pratiquer.  —  Paris,  25 
mai   1833,  t.  45.  p.  593. 

47.  Le  président  du  tribunal  ci- 
vil ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
ordonner  un  sursis  à  la  saisie  d'ef- 
fets mobiliers  pratiquée  en  vertu 
d'une   ordonnance  du   président  du 

tribunal    de   commerce. — Toul.    29 

nov.  1832,  t.  44,  p.  230. 

48.  Le  juge  tenant  l'audience  des 
référés  est  inrompctent  pour  statuer 
sur  l'opposition,  à  une  saisie  faite 
en  vertu  d'une  contrainte  émanée 
de  la  direction  des  contributions 
indirectes. — (^ass.  ','•  juin  1833,  t. 
45,  p.  47t). — V.  supra,  n"   l9. 

49.  Le  juge  de  référé  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  demande  en  reveiidica- 
lion  de  meubles  saisis  faite  par  nrf 
tiers  à  titre  de  propriétaire. — .\ix. 
l'=''fév.  1831,  t.  43,  p.  571  .—/^.  'W''- 
nos  Ob'ervations. 

50.  Le  jug^e  tenant  les  référés  ne 
peut  pas  sans  excéder  les  bornes  de 
.«a  compétence,  ordonner  qu'un  d" 
bltcui 


ChaP.  11.  ProcrJure.—yoie  de  re- 
cours.— Effen  d'un  référé. — Art.  1 
Procédure^- — §  1 .  Formes  et  délai; 
de  l'as.itgnalion. 
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venl  ,  sous  peine  de  nullité,  élre  si- 
pniBées  par  un  huissier  commis. — 
lionrg.  7  av.  1832,  t.  43;,  p.  574.—- 
f^.  ibid.  no.s  Observations. — V.  suprà, 
n«  56. 

65.  Les  parties  sont  suffisamment 
intimées  à  l'effet  de  comparaître  de- 


vant le  jnge  du  référé,  par  le  renvoi 
que  fait  le  juge  de  paix,  en  leur  pré- 
sence ,  en  vertu  de  l'art.  921,  C.  p. 
c— Orl.  4  juin  1823,  t  25,  j».  189. 
r>G.  La  nullité  de  l'assignation  en- 
traine celle  de  l'ordonnance  de  référé. 
— Renn.  23  janv.  1818,  t.  18,  p.  780, 
"  41. 


§  2.   Assistance  d'avoué  et  du  minis- 
tère public. — Comparution  des  par- 


SB.  La  demande  en  référé  doit- 
elle  élre  précédée  delà  permission 
(lu  juge?— Oui,  Paris,  7  juin  1809.— 
JNon,  Montp.  6  août  1810,  t.  18, 
p.  751,n°  11.— La  négative  est  em- 
brassée par  M.  CiVRR.  t.  3,  p.  127, 
n"  2765,  et  tous  les  auteurs,  moini 
ceux  du  Pr.  Fr.  t.  5,  p.  57,  et  jnr. 
proc.  t.  3,  p.  358  et  359.— f^.  MM. 
Pic.  t.  l,p.  115,  B.  S  P.  p.  378. 
not.  7,  et  F.  L.  t.  4,  p.   777.-- V^  les 

trois  n"' qui  suivent,  et  «./rà,n%  4.  ^^  t'assistance  des  avoués  est - 
57.  Le  demandeur  en  relere  qui  p|,gjj,.i„„ç^r  dans  les  contestations 
n'a  pas  reçu  du  pre^dent  permis-  .,^^.3  -g,,  référé?— Cette  question 
sion  d'assigner  .•;  brel  delà,,  ne  peut  J^^^  ^„n,roversée  entre  les  auteurs.— 
obtenir  une  décision  valable  contre  ^^^^  ^^^^^  ,  ^  37g  .  ^^^  ^ 
le  défendeur,  qu  après  le  délai  de  ^^^  ^^  ,^^  ^^^1^,^^.^  ^^  p^  P„  ,  5 
huitaine  franche,  augmente  en  rat-  ^^  soutiennent  l'affiimalive — 
son  desdistances^— Bourg.  13 ^uUl.  \;,inion  contraire  est  adoptée  par 
1830.  t.  40,  p.  m.-r.  len°  qu.  '^^^\  ^  ^  ^  ^gg.  c.nR.'^u^i^. 
piécède.  ,29,    n»  2768.  et  F.  L.  t.  4,  p.  778. 

58  On  peut,  sans  pei-mission  du  _,,' ^  ^  ^  18,  p.  783,  n"  48.— V. 
président  et  sans  donner  huitaine  au  \  '^o  g,    ,.j  ,„V^,  „o  7,. 

défendeur  ,  I  assigner  pour  compa-  '  'gg  ^^  matière  de  référé,  il  n'est 
raitie  à  la  première  audience  de  re-  ^j,^^.  ^^^  ^^.^^^.^  ^^^^^„  émoluraen» 
féré.-Pau,  31  ma.  ^^^^'''^J^'V-  ..«ur  consultation,  cor.espondance 
70l.-r.C.T.  t.  2,  p.  287,10.-V.  1^^^  p,^.,d„iHe._C.  T.  t.  2,  p. 289,19. 
supra  ,  .1"  56.  _  — f^    len^q.ii  précède. 

59.  Lorsquon  assigne  en  rerere  ^g  Leministeiepublicdoil.il  as- 
an  jour  ordinaire  de  1  audience  ,  il  ^jj,^,.  ,,„x  audiences  de réfé.é?—Oo}. 
n'est  pas  besoin  d'ordonnance  P'^a-j  j,^  .^  j^  p  C  ^^i  ^^  j^^nne  au- 
lable  ,  ni  d'observer  les  dela.s  l"-«s-  |^.„n' ^otif  à  l'appui  de  cette  opinioti; 
crits  en  raison  delà  distance. pourvu  ,^^.^  ^j  ^^^^   ,  3    ^^   ,3q_  ,,"2769, 

^ .  q"'«"   «lonne   'f  "•',/"'^'^.'^"'  'l""/ lest   d'un  avis  contraire  ,  et  la  qnes- 

bileur     saisi    p.ne     provisoirement  coinpniaitre.—  Am.  10  août  Ib^à,  t.i.^^  ^   été   décidée  djns  ce  deitiier 
nonobstant  l'opposition.- Paris,  1"  31 .  p.  282.— V.  supra,  u    3b.  sens.— 0:1.  4  juin  1S23,  1. 18,  p.7S4, 

-        -•■         -         —.0.1.  60.  Le  del.-.!  nécessaire  entre  las- 1^„  ^g^^l    2j_p    jgg 

o.gnation  et  l'audience  en  lelere  ^^  Ouoique  les  conservateurs  des 
n'étant  pas  fixe  par  la   loi,  est  laisse  L  .-.'..  ■ir.^.i.. 


........ „o. »....  u,-,.-. 

fuv.  1811,  t.  18,  p   760,  n°  24. 

51.  Une  peut  èti-e  statué  en  ré- 
féré par  le  président  du  tribunal 
sur  l'exécution  des  clauses  d'une 
adjudication. — Turin,  2  août  1809, 
t.  18,  p.  753,  n"  14.— r.  M.  Carr. 
t.  3,  p.  124,  n"  2758. 


n'étant  pas  fixe  par  la  '"'•  f  t ''"«se '^  .j^-  „  puissent  se  défendre 
h  l'arbitrage  du  juge.-^.Montp  6  ;  j;|.  ^._^  '  mémoire  ,  lorsqu'ils  re. 
août  1810,  t.  18,  p.7al,n  M—-  f^^p^j  ,3  radiation  d'une  inscription. 
Cette  décision  est  combattue  par  M.  „j,„nt  jij  aoivent  comparaître 
n    c   n.  438  .et  anm-ouvee  par  MM.       r        ,...rA,.i     .„,.c„„'ile   v 


0.  C,  p.  438  ,  et  approuvée  p 


...    Le    créancier   qui  a  saisi    le  Carr.  p.  128,  n- 2767,  et  Th.  Desm. 
mobilier   de   son  débiteur,  ne  pent,  p.  293.  .       ,       . 

si  postérieurement  celui-ci  tombe  61.  Un  est  pas  nécessaire,  a  peine 
en  faillite,  être  autorisé  par  le  juge  de  nullité  ,  que  la  citation  en  au- 
des  référés,  à  faire  vendre  ce  mobL  dience  de  référé  contienne  une  cons- 
lier,  dans  le  cas  où  les  syndics  ne  litution  d'avoue.-Toul.  4  jum  1821, 
feraient  pas  procéder  à  cette  vente  t.  27.  p.  122.-MM.  Delaf.  t  2  p 
dans  un  certain  délai—Paris,  25  376-,  Lep.  p.  536,  pensent  qu  il  faut 
mars  1830,  t.  39,  p.  89.  une  constitution  d  avoue.— M.  D.  C. 

53.  Le  président  d'un  tribunal  ci-|p.  489,esl  d  nn  avis  contraire.-/^, 
vil   peut  3uger  en  léféré  les  difricul-jc.  T.  t.  2,  p.  285,4.  —V.  wfra,  n 
lés  qui  s'élèvent  au  moment  de  lai67et  71.  _ 

clôture  d'un  procès.veibal  de  vente  62.  Cette  citation  ne  peut  être  for- 
mobilière. —P.enn.  25  aoiU  1814,  .née  pariequéte  d'avoué  à  avoue  — 
t.  18,  p.  775,  n''  34.  |Paris,  7  juin  1809,  t.  18, ,.  751    n" 

54  La  demande  en  nomination!  12— MM  Carb.  p  12b.  n  iybb,  et 
d'un  gérant,  formée  après  l'apposi-  F.  L  t.  4,  p.  777.  approuvent  celte 
tion  des  scellés,  doit  être  porlée  de- 1 décision.— ^.  C  T.  t.  2,  p.  286,5 — 
vant  le  tribunal  civil  et  non  devant! A'.  len°  qui  suit. 
le  jnee  des  référés.— 27  avr.  1825,  63.  Une  assignation  en  réfère  doit. 
t.  32    p   212.  à   peine   de  nullité,  étie  signifiée  a 

55!  Le  juge  des  référés  est  com-' personne  ou  à  domicile. — Renn.  23 
pètent  pour  connaiiie  d'une  de-jjanv.  1818,  t.  18,  p.  780,  n"  40.  — 
mande  en  décharge  de  la  gar<le  des.^.  le  no  ,,ui  précède.  ,„    .  ,   . 

scelles    et  en  paiement  des  frais  de  1     61.  Les  assignations  en  référé  do.- 


cependant  ils  doivent  comparaître 
euxmimes  en  référé,  lorsqu'ils  y 
«ont  appelés. —  Dtcis.  du  min.  des 
fin.  2déc    1807,  t.  18,  p.  748,  n°  9. 

§  3.  Rédaction  de  l'crdonnanct. 

71.  La  rédaction  deS  ordonn.inces 
sur  référé  doit-elle  être  faite  sut  qua- 
lités déposées  par  les  parties  — La 
négative  est  adoptée  par  MM  U.^C. 
p.  489  ;  CARR.  t.  3,p  134.  n°  27y8, 
et  les  auteurs  du  Pr  Fr.  t.  5,  P:  61. 
_V.  J.  A.  t.  12  .  p.  784,  n°  50.--C. 
T.  t.  2,  p.  283, 17.— V.  jH;)fo,  n"'  61 
et  67. 

72.  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  qoe 
rordiinnance  de  référé  contienne  rtes 
ii-^iir^;. —Paris,  10  fiiin.  an  11,  t.  18, 
p.  740, 11°  1.— MM.P.G.  t.  1.  p.  113, 
et  Carr.  t.  3,  p.  131,  n°  2771,  pen- 
sent que  cette  décision  ne  doit  pas 
être  suivie  sous  le  Code,  quoiqu'il 
soit  prudent  néanmoins  d'insérer  des 
motifs  dans  les  ordonnances  sur  ré- 
firé,  comme  dans  les  jugements  pio- 
premenl  dits.— M-  F.  L.  I.  4,  p.  778, 
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est   «l'un  avis  opposé.    Nous  parla-;  dùnnance  de  référé  ,  rendue  sur  uiit 

geons  ce  dernier  avis.  somme  moindre  de  1,OUO  fr. — Bord 

73.  Le  magistrat  qui   délivre  enilofév.  1832.  Chausserie-Lnprade  C 


lun  hôtel  une  ordonnance  sur  re 
quête  ,  est  juge  souverain  de  l'ur- 
gence, et  l'assistance  du  greffier  n'est 
pas  nécessaire. — Toul.  ISjuill.  1827 
t.  34,  p.  48- — y.  uotre  mut  Greffier, 
n"  1  4 

74.  Une  ordonnance  de  référé  ponr 
êlre  exécutoire,  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre expédiée  d.ms  la  furoie  prescrite 
pour  les  jugements  r)rdtnaires  par 
l'art.  145,  C.  p.  c. — Roueu  ,  18  fév. 
1319,  l.  18,  p.  782,  no  44. 

75.  Les  ordonnances  d'un  juge 
remplaçant  le  président  d'un  triliu 
Dal  aux  audiences  de  référé,  sont 
nulles  si  elles  ne  inenlioiinenl  pas 
qu'il  a  remplacé  celui-ci  comme  étant 
le  plus  ancien  du  tribunal,  d'après 
l'ordre  du  labie.iu  —  Culm.  11  nov. 
1831,1. 42,p.273.—  F.\e  n'qui  suit. 

76.  Les  ordonnances  d'un  juge 
remplaçant  le  plus  ancien,  en  l'ab- 
sence du  président,  à  l'audience  des 
référés,  sont  nulles,  si  elles  ne  men- 
tionnent pas  que  le  juge  le  plus  an- 
cien a  été  empêché  de  la  tenir  — 
lîourg.  7  av.  1S32  ,  t.  43,  p.  574  — 
y .ibid.  nos  Observations,  et  le  u"qu! 
précède. 

77.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  le  juge  qui  signe  une 
oidunnance  sur  requête,  mentionne 
l'empêchement  du  président. — Toul. 
13  juin.  1827,  t.  34  ,  p.  48. 


Oauède. — V.  suprà,  n"  80,  et  le  n"qui 


suit. 


Art.  2.  proies  contre  l'ordonnance.  — 
formes  et  délais  de  l'appel. — §  1 . 
foies  contre  l'ordonnance, 

78.  Une  ordonnance  sur  référé 
rendue  sur  la  requête  d'un  héritier, 
n'est  pas  sujette  à  autant  «le  droits, 
qn'elleaolorise  des  mesures  distincte;, 
concernant  l.i  même  succesion. — C. 
T.  t.  2,  p.  289,22. 

79  Les  ordonnances  de  référé  sont, 
comme  les  jugements  de  première 
instance,  sujettes  à  l'appel,  lorque 
la  valeur  de  l'objet  litigieux  excède 
le  taux  du  dernier  ressort. — Poit.  16 
fev.  18o7.  Turin  ,  19  aoiit  1807,  t. 
18.  p.  745,  u"  5—r.  MM.  Carr.  t. 
3,  p  132.  n"  2774  ;  Poxc.  t.  1,  p.  54. 
""40,  et  D.C.  p.489.— V.!Hyj;à,n°34. 

80.  Ainsi,  l'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé  ne  serait  pas  reccva- 
l)le,  si  la  contestation  avait  pour 
objet  une  •valeur  moindre  de  1000 
fr.— Turin,  IC  net.  1807,  t.  18,  p, 
748,m''8.— V.  in/rà,  n"82.— ^'e  | 
on,  du  luoius,  l'attaquer  |iar  I 


83.  On  ne  peut  appeler  d'une  or- 
donnance de  référé  ,  statuant  sur  la 
revendication  faite  par  un  tiers  ,  de 
meubles  saisis  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1,OOU  fr.  —  .\ir,  1*'  fév. 
1831 ,  t.  43,  p.  571 .  —  V.  ib;d.  nos 
Ubseri/alions. — P'.  le  n"  qui  précède 

84.  Une  demande  en  décharge, 
formée  par  un  gardien,  est  indéter- 
minée de  sa  n.'iture;  en  conscquetjce, 
l'ordonnance  de  réiêré  qui  intercient 
sur  une  semblable  demande,  est  sus 
ceptible  d'appel.  —  Poil  20  janv 
182r,,  t.  30,  p.  242  —V.  suprà,  n''35 

85  L'iicquiescement  donne  par  les 
parties  a  une  ordonnance  de  référé  , 
ne  les  prive  pas  du  droit  d'en  inter 
jeter  appel.  —  Colm.  30  juill.  1825, 
t.  29.  p.  270. 

86  La  Cour  pen!,  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  reléré ,  qui  n'avail 
statué  que  sur  la  validité  dune  saisie, 
prononcer  des  dommages  -  intérêts 
contre  celui  qui  l'avait  illégalement 
formée.  —  C-iss.  12  avr.  1820,  t.  5, 
p.364,v'',,/.oue,n''96  — \  .;«/r«,n"92. 

87.  Les  jugements  rendus  en  étal 
de  réfcré  par  le  tribunal  entier,  sont, 
quant  à  l'appel ,  assujetis  aux  règles 
prescrites  pour  les  ordonnanres.  — 
Paris,  3  mars  1810,  t.  18,  p  755,  n" 
I7.-Tclle  est  l'oninioii  deMM.CARR 
t.  3,  p.  153,  n"  2775.  el  t).  C.p.490. 

88.  Une  ordoimauce  d'envoi  en 
possession  ,  rendue  en  référé  ,  sons 
que  toutes  les  parties  intéressées 
soient  appelées,  peut  être  attaquée 
par  opposition  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance. — Toul.  10 
juill.l827,t35,p.91.— V.(n/ra,n"90. 

80.  La  Cour  royale,  saisie  de  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  de  référé  ,  in- 
teijele  contre  plusieurs  parties  ,  ne 
doit  pas  ,  eu  cas  de  non  comparution 
de  l'une  d'elles,  prononcer  unçrrét 
de  défaut  profit-joint  contre  elle-;  el 
ordonner  sa  réassignation  par  l'ap- 
pelant. —-Bord.  24  juill.  1833,  t.  45 
p.  605. 

90.  On  peut  employé»  la  voie  de 
l'opposition  contre  un  arrêt  par  dé- 
faut rendu  sur  appel  d'une  onlon- 
nance  de  référé. — Brux.  7  aoiit  1807, 
t.  18,  p.  746,  11°  6.— Telle  est  l'opi- 
nion de  M.M.Cap.k.  1.3,  p.  132,  n' 
2,  B.S.  P-  p.  378,  n"  (0  ,  et  397. 
t-  n"  8,  2";  F  L.  t.  4  ,  p  37  ,  el  178  , 
Meri,.  v"  Opposition,  art.  8,  p.  762 


cutoire  par  provision  ,  nonobstant 
l'appel.— Paris,  19  fév.  1812,  t.  18, 
p.  767,  II"  28. 

92.  La  Cuur,  saisie  de  l'appel 
d'une  ordonnance  de  référé ,  est  in- 
compétenlepour  statuer  sur  des  con- 
clu'^ions  au  fond  prises  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle,  —  Gren.  17 
nov.  1829.— Argentier  C.  Provins  — 
V.  suprà,  n""  86  et  le  n"  qui  suit. 

93.  On  ne  peut ,  dans  une  affaire 
renvoyée  à  l'audience  du  tribunal  en 
état  de  réféié.  conclure  incidemment 
à  ce  qu'un  inteilocutoire  soil  rendit 
sur  le  fond  ,  ni  jiar  suite  excipcr  eu 
cassation  ,  de  ce  que  les  juges  n'ont 
pas  fait  droit  à  ces  conclusions  — 
Cass.  6  mars  1834,  t.  47,  p  465.  — 
y.  le  u'^qui  précède. 

94.  L'incompétence  ratione  nia- 
teriœ  du  juge  de  référé  peut  élie  op- 
posée en  appel,  uialgjé  le  silence  ds 
la  partie  devant  ce  premier  juge.  — 
Kenn.23dcc.  1818.  t.I8.  p.781,  n"42. 

95.  On  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
confirmalif  d'un  jugement  de  référé, 
pour  violation  des  lois  que  l'on  peut 
invoquer  au  principal.  —  Cass.  31 
juilL  1815,  t.  18,  p.  777,  n°  37. 

§  2.  Formes  el  ds'lai  de  l'appel. 


de  l'opposition.' — M.  Piu.  l.l.  p. 115,  — Sur  la  question  de  savoir  .si  l'op 
se  prononce  pour  l'ailirmative. — '  position  serait  admissible  contre  un 
MM.  B.  S.  P.  p  378.  n.  1 1,  et  C«RR.Ijugi  luent  rendu  par  défaut  sur  le 
t.  3.  p.  133,  11"  1776,  trouvent  cette,  renvoi  du  jugedu  reféreà  l'audience, 
décision incoiiciliîiblcavec  l'art.  809,  f-  filM.  dKR.  toc.  cil.  n°  2773.  et 
" Pia.  t.  t,  p.  115.  —  \ .  siiprd,  n"^  SQ 


C.  p.  c—  V.  infrà,  n"  90. 

8L  L'ordonnance  de  rêfêréqui  sta- 
tue sur  la  question  de  savoir  si  le 


et  88 

91 .  Si  une  ordonnance  de  référé  a 


réclamant  assistera  ou  n'assistera, autorisé  un  associé  à  mettre  les 
pas  à  la  levée  des  scellés,  pf-ut  être|  scelles  sur  les  lettres  et  papiers  de 
attaquée  par  la  voii'  de  l'appel. —  .ses  associes  ,  les  intéressés  peuvent 
€a.s.s.  25  nov.  1818.  t. 21,  p. 59,  ii"48.  y  former  opposition,  et  le  jugement 
82.  On  lie  ptui  appeler  d'une  or-,  rendu  sur  cctlu  opposition  «t  e-MJ- 


96.  L'appel  d'une  ordonnance  sur 
référé  doit,  à  piinede  nullité,  cire 

uterjelé  par  exploit  à  personne  ou 
domicile— Paris.  7  juill.  1810,  1. 18, 
p  755,  n"  IS—f.  M.  Hact.  p.443. 

97.  Le  di  lai  de  quinzaine,  fixé  par 
l'art.  8u9,  C.  p.  c,  pour  l'appel  dos 
ordonnances  de  référé  est  de  rigueur. 
— r,ouen,  18  fev.  1819,  t.  18,  p.  782. 
Il"  15  — Cet  art.  ne  s'applique  pas  à 
l'appel  de  l'ordonnance  qui,  en  vertu 
de  l'art  2  de  la  loi  du  10  sept.  (807, 
autorise  l'arrestation  d'un  débiteur 
étranger. — /'.  aussi  la  nouvelle  loi, 
/.  ^  t.  42,  p  202. 

98  L'art.  1033  C.  p.  c.  est  appli- 
cable au  délai  des  appels  d'ordou- 
n.'cuce  de  référé;  le  jour  de  la  si- 
gnification ni  celui  de  l'icbéance  ne 
doivent  point  êlre  compris  dans  ce 
délai.  — Bourg.  16  mars  1822.  Lim. 
25  mars  1825^  — *m.  16  août  1825, 
t.  24,  p.  82it.  31, p.  284, el  t.  32, 
p.   211. 

99.  La  signification  au  domicileélu 
dans  un  euminancleinent,  tendant  à 
1.1  contrainte  par  corps,  d'une  or- 
donnance en  référé,  reudue  sur  une 
opposition  à  celle  contrainte,  ne  f«it 
p.is  courir  le  dcdai  d'appel  de  celle 
ordonnance.  — Bord.  1'"'  aoùl  1828, 
t.  36,  p.  29. 

Art.  3.  Effets  du  référé. 

100.  Lescitations  en  référé  ne  sus- 
pendent l'c-xécution  à  laquelle  elles 
ont  pour  objet  de  s'opposer,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  fondées,  et  c'est  à 
l'officier  ininistêrit  1  el  au  poursni- 
vant  à  juger  du  mérite  de  ce.<  cita- 
tions, parce  qu'ils  n'encourent  de 
dommages-iiitcrêts  que  si  le  tribu- 
nal couiiHleut  dévide  qu'ils  oui  eu 
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loit  de  pnsser  outre. — Cacn,  10  avr. 
1827,  t.  34,  p.  326.— Le  mcine  piin- 
f'Ipe   ne    s'iippliqae   pas    aux   actes 

il'appel.  —  V.  notre  mot  Execution 
cil.  4,  n"  81  et  siiiv. 

101.  Les  ordonnances  de  léréré 
qui  prononcent  dans  des  cas  d'ur- 
gence, sont-elles  uniquement  provi- 
soires, ou  Ijien  peuventtlles  élre  dé- 
finitives? —  L'art.  8o9  C.  p.  c.  dit 
positivement  que  les  ordonnnnce.'; 
sur  référé  ne  feront  aucun  ])réjudicc 
au  principal  ;  elles  ne  prononcent 
diinc  pas  d'une  manière  délinilive. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Lep.  p. 
537.— V.  /  y4.  t.  18,  p  783,  n°  47.— 
Elles  sont  toulesprovisoiris, suivant 
l'opinion  de  M.  Lep.  p.  537. 

102.  Aussi  un  jugement  rendu  en 
état  de  référé  ne  fait  pas  préjudice 
aux  moyens  de  fond. — (joss.  31  juill. 
1815,  t.  18,  p.  777,  n°  36.— Cela  est 
incontestable. 

103.  Comme  aussi  une  ordonnance 
de  référé  ,  lors  même  qu'elle  n'a  pas 
été  attaquée  par  la  voie  de  l'appel, 
pendant  les  délais  utiles  ,  ne  peut 
avoir  d'effet  que  sur  le  provisoire 
c'cst-hdire  sur  la  continuation  des 
poursuites;  elle  n'empéclie  pas  le 
débiteur  de  débattre  au  fond  le  mon- 
tant de  la  créance,  quoiqu'il  ait  été 
fixé  par  l'ordonnance.  —  Bour 
juill.  1825,  t.  34,  p.  321. 

RÉFORMES  (Empioyés  en).  V.  Sais. 

ex.  16  bis. 
REFUS.  V.  168  et  s.— En?.  313  et  s. 

— Huiss.  175. — Sais.  ex.  138. 
REFUS  D'AUDIENCE.  V.  .Jud.  3 
REFUS  DE  JUGER.  V.  Bégl.  14  et  s, 
REFUS  DE   PRODUIRE.  V.  Jppel. 

430,31. 
REFUS    DE   RÉPONDRE.  V.  Inlerr. 

surf,  et  a.  90  et  s. 
RÉGIE.  V.  Exp.  193  et  .=  . 
RÉGIE  DES  DO.MAINES.  V.  Eaie, 

27.— Sais.  imm.  616  et  s. 
RÉGIME  DOTAL.  V.   ^/;i.  26  et  s. 

73  et  s. — Exploit,  371. — Sais.  imm. 

599. 

REGISTRES. 

Les  juges  ne  sont  nullement  obi 
gcs  d'ordonner  la  représentation  des 
registres  ,  lors  même  que  ces  r 
très  doivent  être  tenus  et  qu'ils  sont 
réellement  tenus  par  une  des  parties 
—Cour  de  Cass.  23  nov  1829.- V 
yiv.  48  et  s.  —  Comp.  4. —  Défense  et 
Jtequete  civile.—  Enreg.  114  i/\-,  283 
bis,  356  et  s. — Etat  civil. 

RÈGLEMENT.   V.  J^'oc.  1  et  s.  — 

Jiuiss.  184  —  Jug,  560.  —  Ordre, 

246  bis. 
REGLEMENT  AMIABLE.  V.  JYot.  69 

et  s. 
RÈGLEMENT  DE  COiMl-TE.  \.Tril>. 

comm.  413  et  s. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES  (1). 
C.  I.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à 


TAULE 

IIÉOLEUKWT    UE  JUGES,  1    à  43.  — • 

C.  11.  (loMPÉrr-NCE.  —  Arkét  de 

SOIT    COMMUNIQUÉ.     EfFKTS  DU 

REGLEMENT  UE  JUGES. — A.l.Coiii-  tcnu    la   connaissance  d'une   affaire 
pétencc,  44  ii  63 — A.  2.  Arrêt  de  hors  de  leur  compétence.  —  Cass.  24 

-r. 
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7.  On  peut  le  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges,  lorsque  les  juges  de 
première  instance  et  d'appel  ont  re- 


Eoit  communiqué. —  .Ses  effets,  64 
à67. — A. 3.  Qufl  tribunal  doit  res- 
ter saisi ,  68  il  71. 

ClIAP.  1    Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à 
règlement  de  juges. 

1 .  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges, 
lorsqu'un  demandeur  qui  a  assigné 
deux  parties  diverses  devant  deux 
tribunaux,  essuie  de  leur  part  une 
excei>lion  qui  tend  à  faire  statuer 
les  deux  tribunaux  sur  un" même 
objet.  —  Cass.3pluv.  an  10,  tv  18, 
p.  795,  n°  3.—  r.  MM.  Carr.^^  1, 
p.  840,  n.  1,  n°  l;PlG.  Comm.  t.  1, 
p.  635;  B.  S.  P.  p.  332,  n.  2;  Meri,. 


vend,  an  10,  t.  18,  p. 794,  n"  1.. 
M.  CARR.t.  1,  p.  840,  n.  1. 

8.  H  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
lorsqu'il  y  a  conflit  entre  deux  tri- 
bunaux diffcifiis  ,  quoique  tous  les 
deux  ail  ni  statué  au  fond.  —  Cass. 
25  mai  1815,  t.  22,  p.  236,  v°  Trib. 
de  corrtm.,  n"  56. 

9.  Mais  on  ne  peut  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges  lorsqu'un  des 
tribiin.Tui  saisis,  a  statué  sur  le 
tond  par  jugement  passé  en  force  de 
rhosejngèe.  — Cass.  14  fev.  1828,  I. 
35,  p.191.— V./n/™,  nos28et  Ziler. 

10.  Il  y  a  règlement  de  juges  lors- 
que l'une  des  parties  s'est  pourvue 
en  nullité  devant   le   tribunal  civil , 

Rép.   t.    11,  p.  180;  M.  q.  d   t.  5,  p.  ^t  que  l'autre  s'est  adressée  au  tri- 

284;  F.  L.  t.  4,  p.  794,  Pr.  Vk.  t.  2,]iiunal  de  commerce  pourfaire  dècla- 

p.  357.  rer  valables   les  offres  réelles  faite.s 

2.  Il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  ré-  en  exécution   de   la    sentence  arbi- 

lement  de  juges  lorsque   la  même  [traie. — Paris,  23  oct.lSt2,  t.  16,  p. 


use,  ou  une  autre  cause  connexe  a 
été  portée  devant  deux  tribunaux 
différens.  etlorsque  devant  les  mémos 

bunaux  on  a  pris  les  mêmes  ci>n- 
clusions  au  principal. — Cass.  4  août 
1818,  t.  18,  p.  834,  nO  51.  — y^.  M. 
B.  S.  P.  p.  338,  n.  2. 

3.  Ne  doit-on  recourir  au  règle- 
ment déjuges,  conformément  à  l'art. 
363,  qu'autant  que   la    cause   serait 


510,v"y«^em.  arb  ,  n"  82. 

1).  Lorsqu'une  partie  assigncede- 
vant  un  tribunal  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil ,  assigne  son  ad- 
versaire  devant  un  autre  tribunal 
pour  voir  dire  que  la  demande  de 
celui-ci  n'est  pas  fondée,  un  règle- 
ment déjuges  ne  peut  être  formé  à 
la  courde  cassation  par  le  défendeur, 
attendu   que   son   assignation    n'est 


pendante  à  deux  tribunaux,  non  res-i qu'une  défense  mal  à-propos  portée 
sertissant  à  la  même  autorité?  —  ll|devant  un  autre  tribunal. —  Cass.  5 


résulte  de  l'opinion  émise  sur  celle 
question,  par  MM.  Deiap  l.  1,  p. 
334;  Cauk.  t.  1.  p.  844,  n°'  1322  et 
1326;  PiG.  Comm.  I.  1,  p.  635;  D.  C. 
p.  271;  Lap.  p.  255,  et  F.  L.  t.  4,  p. 
797,  <pie  toutes  les  fois  que  deux 
tribunaux  différens  sont  saisis  de  la 
même  contestation  ,  la  partie  peut 
demander  le  renvoi  ou  se  pourvoir 
en  règlement  déjuges. — \.J  j^t.tS, 
p.  837,  n"  53.— V.  infrà,  n"  5. 

4  11  y  a  lieu  à  une  demande  en 
indication  de  juges  \orsi\ue  la  partie 
qui  veut  intenter  une  action  ne 
peut,   à   cause   de  quelques   circon 


mars  1833.  Bellefonds  C  Marck. 

12.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règle- 
ment déjuges,  la  loi  n'exige  pas  que 
les  exploits  des  deux  instances  soient 
de  la  même  date.  —  Cass.  1"'  mars 
1826,  t.  31,  p.  158.— V.  infrà,  no  35. 

13.  La  jiartie  qui ,  sur  l'assigna- 
tion à  elle  donnée, a  constituèavoué, 
est  reccvabic  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges,  si  son  avoué  n'a  pas 
conclu  au  fond  ,  et  n'a  fait  que  ré- 
server formellement  ce  droit  à  ses 
manclans.  —  Cass.  l"^""  mars  1826,  t. 
31,  p.  158. 

14.  11  y  a  lieu  h  règlement  déjuges 


stances,   savoir  exactement  à  quelllorsque,    par   suite  d'un  sursis  or- 
tribunal    elle    doit   s'adresser;    elleldonnè  par    le   tribunal    civil   après 


peut  alors  se  pourvoir  au  tribunal 
qui  connoit  des  règlements. —  C.  T. 
t.  1,  p.  362,  1,  à  la  note. 

5.  Celui  qui  a  assigné  deux  par- 
lies  devant  deux  tribunaux  différens, 
situés  dans  le  ressort  de  la  même 
cour  d'appel ,  peut  se  pourvoir  eu 
règlement  de  juges  devant  celte  cour 


nscription  de  faux,  le  tribunal  cri- 
minel refuse  de  statuer.  —  Cass.  29 
tberin.  an  10,  t.  18,  p.  796,  n"  4.— 
r.  M  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  124,  n. 
23,  n"  2. 

15.  Il  y  a  lieu  à  règlementdejuges 
lorsque  deux  tribunaux  refusent  suc- 
cessivement de  connaître  d'un  délit 


(1)V.  CaiJ.14.— //u(iJ.  207.—  In 
ter».  86  — /{eV(«.51  —Sais .imm.bl2  ip.  135;  F.  L.  t.  4,  p.  794 


s'il  y   a  coniiexilé  parfaite  entre  les  qui  est  de  la  compétence  de  l'un  ou 
deux  demandes    —  Colin.  21  inarsjde  l'autre.  —  Cass.  22  mai  1810,  et 
18o7,  t.l8,p.810,  n°  20.— V.  iu^ra,  27  juin  1811,  t.  18,  p.  816,  n°  26. 
n"  3.  16.    Lorsque    les  parties   se  trou- 

6.  11  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  j vent  dans  l'impossibilité  de  recourir 
lorsquedeux  tribunaux  decommerceià  leurs  juges  naturels,  elles  peuvent 
sont  également  saisis  delà  mémelse  pourvoir  en  indication  déjuges, 
contcslaliori.  —  Cass.  23  dèc.  1807,  j  d'après  les  règles  prescrites  par  l'art, 
et  6  avril  1808,  t.  18,  p.  825,  n'^  23.1363  C.p.c.  —  Cass.  8  sept.  1807,  t. 
—A'.  MM.  Carr.  t.  l,p.  841,  n°|  18,  p.  813,  n"  22.  —  ^'.  MM.  Carr. 
1321;  Pic.  Comm.  t.  1,  p.  637;  Lep.|  fom/'t-  2,  p.  200;  B.  S.  P.  p.  338, 
n.  1;  Haut.  p.  195. —  /'.  notreinot 
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Benvoi,  ii"  23  cl  suit,  et  infrà,  n°  45., 

17.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  lé- 
gleuieiit  déjuges  conireun  jugement 
en  premier  res.'iort ,  qui  a  admis  on 
declinalolre. — Cass.  25lhenn.an  12, 
t.  IS,  p.  802,  n"  12.  —  f'.M.  CARR.j 
t.  1,  p.  842,  n.l  (1).  I 

18  et  19.  Il  n'y  a  pas  lien  à  une  de- 
mande en  réjîleaienldr  juges  lorsque 
le  déclinatoire  proposé  a  été  succes- 
sivement rejeté  en  première  instance 
etsur  l'appel.— Cass.  12  juill.  1814, 
t.  14,  p.  456,  v"  Ouranlie,  a"  48.  — 
V.  snjirù,  a"   17  et  la  note. 

2l)  On  ne  peut  se  pourvoir  en  ré- 
gleineul  de  juges  contre  un  jugement 
qui,  après  avoir  rejeté  un  déclina- 
toire, slatne  au  fond? — Cass.  21  niv. 
an  13,  30  juin  1807.  17  mars  1812, 
7  août  1817.  —  V.  suprà,  n"  17. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  par- 
tie condamnée  n'a  pas  défendu  au 
fond  Telle  est  l'opinion  de  JI.Carr. 
t.l,p.843,n°M3ï3, 1324,1 325;  Carr. 
Cornp.  t.  2,  p.  121;  F.  L.  t.  4,  p. 795; 
Merl.  Hep.  t-  11,  p.  178.  —  Dans  le 
inèiiie  sens  arrêt  de  Cass.  20  juill. 
1815,  t.  18,  p.  803,  nO  15.  —  V.  j«- 
prà.  Il"  17. 

21.  Comme  aussi  le  règlement  de 
juges  n'est  plus  recevable  lorsque  le 
jugement  de  première  instance  qui  a 
rejeté  le  déclinatoire  ,  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  faute  d'a- 
voir élé  attaquédans  les  délaisd'ap- 
pel.  —  Cass.  30  janv.  1817,  t,  18,  p. 
830,  n"  43.  —  y.  MM.  M.  q.  d.t.  4, 
p.  483;  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  124,  n 
23.  n"  2,  F.L.t.4,  p.  795.— V.îu;,ro, 
n"    17. 

22.  iMais  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges,  lorsqu'une  partie,  après  avoir 
obtenu  eu  première  instance  un  ju- 
gement qui  accueillait  son  déclina- 
toire, en  est  déboutée  sur  l'appel 
par  un  jugement  inOrmatif.  —  Cass. 
12  vend,  an  II,  t.  18.  p.  798,  n°  6. 
— /'.  MM.  M.  q,  d.  t.  2,  p.  369;  F.  L. 
t.  4,  p.  795  ;  Pr.  Fr.  t.  2,  p.  36.  — 
V.  suprày  n^   1 7. 

23.  Décidé  au  contraire  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  au  pourvoi  en  règlement 
déjuges  devant  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'un  anèt  de  ia  cour  royale  a 
débouté  une  partie  de  sa  demande 
en  renvoi  derant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  son  ressort. — Cass. 
IS  avril  1817,  t.  18,  p.  830,  n°  44.— 
F.  M.  F.  L.  t.  4,  p.  797.— V.  suprà, 

no  17. 
24, 11  y  a  lien  à  règlement  d«  juges 


(1)  Il  résulte  de.s  arrêts  indiqués 
aux  D°'  17  à  25  ,  47  et  48,  que  lors- 
qu'il a  été  statué  sur  le  fond  en  même 
temps  que  sur  le  déclinaloire,  on  ne 
peut  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges,  et  que  l'appel  ou  le  recours  en 
cassation  sont  les  seules  voies  ouver- 
tes; mais  qu'il  en  est  autrement,  si  la 
partie  condamnée  n'a  pas  défendu  au 
fond,  atttnduque  l'art. 363  C.  p.  c. 
n'apoint  abroge  l'art.  19de  l'ordon- 
uance  de  1737. 


ALPHABETIQUE. 

dans,  le  cas  où  la  partie  dont  le  dé-, 
clinatoire  est  rejeté  par  jugement  de 
première  instance  ,  n'a  pas  défendu 
au  fond  ,  et  en  ce  cas  le  recours  peut! 
être  porté  à  la  cour  de  cassation,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  retourirà  la  couri 
d'appel.- Cass.  8  sept.  1814,  t.  18, 
p.  825,  n"  38.— V.  suprà.  u"  \1.—K.\ 
M.  Carr  Com/).  t.2,p.l24,  n  23,u°l.l 

25.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement! 
de  Juges  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
tribunal  saisi,  et  que  ce  tribunal 
refuse  d'en  connaître.  —  Cass.  16 
brum.  an  13,  t.  18,  p.  802,  n"  13.— 
V.  suprà,  n°  17. 

26.  11  n'y  a  pas  lieu  à  règlement' 
de  juges  ,  lorsque,  sur  une  demande' 
en  interdiction,  le  tribunal,  avant  de 
statuer  au  fond ,  ordonne  une  con-| 
vocation  de  parents. — Cass.  21  fruct. 
an  10,  t.  18,  p.  798,  n"  5. 

27.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement 
de  juges  dans  le  cas  oii  deux  tuteurs! 
sont  nommes  à  un  mineur  par  deux; 
conseils  de  famille  diflérents,  quoi-j 
qu'une  des  délibérations  ait  été  déjà 
homologuée  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance;  il  y  a  lieu  seulement 
de  la  part  des  tuteurs  de  faire  déci- 
der par  les  tribunaux  lequel  sera' 
maintenu  dans  la  gestion  des  biens 
du  mineur.— Cass.  18  juill.  1826,  t. 
32,  p.  121. 

28.  Il  n'y  a  lien  à  un  règlement 
de  juges  qu'autant  qu'un  différend 
est  porté  simultanément  à  deux  tri- 
bunaux :  spécialement,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  !a  Cour  de 
cassation  ,  lorsque  deux  tribunaux 
ressortissant  de  cours  différentes  , 
ont  simultanément  déclaré  la  fail- 
lite d'un  individu  ;  l'une  ou  l'autre 
de  ces  décisions  peut  être  attaquée 
pour  incompétence  devant  la  Cour 
de  laquelle  ressortit  le  tribunal  qui 
l'a  rendue. — Nancy,  26  av.  1827,  t. 
32,  p.  276. —  V.  suprà,  n°  8. 

29.  Il  n'y  a  pas  lieu  h  se  pour- 
voir en  réglerai  nt  de  juges,  lorsqu'il 
y  a  conflit  entre  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire  ;  il 
faut  ,  dans  ce  cas,  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Ktat.  —  Cass.  14 
germ.  an  1 1;  8  vent,  an  12;  22  vend, 
an  14;  26  nov.  1806.— Décret  du 
21  sept.  1810,  t.  18,  p    799,  n"  8. 

30.  Il  n'y  a  pas  conflit  négatif  de 
juridiction  ,  lorsqu'après  la  décla- 
ration d'incompétence  par  les  tribu- 
naux civils  et  par  l'administration, 
l'affaire  est  portée  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  qui  s'en  attribue 
la  connaissance. — Turin,  18  juill. 
1809,  t.  18,  p.  817,  n"  27. 

31.  l.a  demande  en  l'envoi  devant 
l'autorité  administrative,  ou  devant 
un  tribunal  étranger  ,  ne  donne  pas 
lieu  au  pourvoi  en  règlement  des  ju- 
ges.—Cass. 30  mai  1827,1.  34, p.  301. 

32.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de 
juges,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
conflit  entre  denx  tribunaux  fran- 
çais ,  mais  de  la  compétence  respec- 
tive de  deux  tribunaux  qui  appar- 
tiennent à  des    puissances  indrpcn- 
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diintes — Paris,  23  therio.  an  12,  t. 
18,  p.  801,  n'"  10. 

33.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement 
de  juges,  lorsque  c'est  le  demandeur 
lui-même  ,  syndic  d'une  faillite,  qui 
a  saisi  divers  tribunaux  deplusieurs 
actions  entre  des  débiteurs  de  la 
faillite. — Cass.  4  pluv.  an  12,  t.  18, 
p.  801,  n"9— f.  M.  Carr.  Comp. 
t.  2,  p.  124.  n.  23,  n°  3. 

34.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  rè- 
glement de  juges  pour  cau^e  de  con- 
nexiié  ,  lorsque  deux  demandes  por- 
tées devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents sont  devant  ces  tribunaux,  l'un 
en  premier  degré  de  juridiction,  et 
l'autre  en  degré  d'appel. — Cass.  14 
juin  1815,  t.  18,  p.  826,  n°  40— r. 
M  CARK.Com/'l  2,p.l24.n.23,n°5. 


— V. 


supr 


35.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pouvoir 
en  règlement  de  juges  ,  avant  qno 
les  tribunaux  ,  entie  lesquels  le  con- 
flit peut  s'élever,  soient  saisis  de  ta 
contestation;  autrement  ce  serait 
non  un  règlement  ,  mais  une  indica- 
tion de  juges.— Turin,  2  fév.  1812  , 
t.  18,  p.  820,  n°  31. -^f'.  MM.  Carr. 
t.  1  ,  p.  240,n.  1,  n°  2;  B.  S.  P.  p. 
338,  n.  1.— V.  suprà,  a°  12. 

35  bis.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges  lorsque  plusieurs  demandes  , 
fondées  sur  le  même  titre  et  sur  les 
mêmes  moyens,  sont  portées  sépa- 
rément devant  divers  tribunaux,  à 
raison  de  la  différente  situation  des 
biens  lit'gieux,  et  ,  dans  ce  cas,  la 
connaissance  du  litige  doit  être  ren- 
voyée au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  majeure  partie 
de  ces  bien?.— Cass.  20  lêv.  1833, 
t.  47,  p    481.— V.  (Vi/r«,  n°  70. 

35  1er.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règle- 
ment de  juges,  lorsque  les  mêmes 
immeubles  sont  vendus  sur  folle  en- 
chère devant  un  tribunal,  et  par  li- 
citation  devant  un  autre,  si  le  tri- 
bunal saisi  de  la  folle  enchère  n'a 
rien  statué  sur  la  licitation,  ni  celui 
saisi  de  la  licitation  sur  folle  en- 
chère.— Cass.  9  janv.  1834,  t.  47  , 
p.  417. — \ .  suprà,  n°  ^. 

36  II  n'y  a  pas  lieu  à  règlement 
déjuges  lorsqu'un  tribunal  est  saisi 
par  le  fermier  d'une  demande  à  fin 
de  réduction  du  prix  d'un  bail  ,  et 
qu'un  autre  tribunal  est  saisi  parle 
représentant  du  propriétaire  d'une 
demande  en  nullité  de  ce  même  bail. 
—Cass.  3  juill.  1810,  t.  18,  p.  818  , 
n^  29.—;-'.  M.  B.  .S.  1'.  p.  338,  n.  2. 

37  Comme  aussi  il  n'y  a  paslieuà 
rég  liment  de  juges, lorsque  devant  un 
tribunal  setrouve  portée  la  demande 
en  résiliation  d'un  contrat  coiislilu- 
lif  d'une  rente  viagère,  et  devant  un 
autre,  des  poursuites  pour  l'exécu- 
tion de  ce  contrat;  ces  deux  actions 
n'étant  pas  connexes. — Cass.  4  juin 
1817.  t.  18,  p.  831,  n"  45.— A^.  M. 
F.  I,.  t,  4,  p.  794. 

38.  Sont  connexes  ,  au  contraire, 
et  peuvent  donner  lieu  à  règlement 
déjuges,  deux  demandes  dont  l'une 
tend  à  faire  annuler  des  ventes  con- 
senties à  un  tiers  qu'on  prétcnJ'n'»- 
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ti-e  pas  piupriiUaire  sérieux,  et  dont 
l'aulie ,  foniiée  par  ce  propriétaire, 
a  pour  but  de  demander  la  radia- 
tion d'inscription  prise  par  la  par- 
tie qui  demande  l'annulation  de  la 
Tente  sur  les  biens  vendus. — Cass. 
5  mai  1829— Ouvrard  C.  Séguin. 

39,  40  et  41.  De  même  lorsqu'une 
instance  se  trouve  pendante  devant 
un  tribunal  à  fin  de  distribnlion  de 
deniers,  et  qu'une  autre  instante 
est  portée  devant  un  tribunal  diffé- 
rent de  la  part  d'une  partie  qui  ne 
figure  pas  dans  la  première  ,  et  qu 


TABLE 

était  saisi  de  l'affaire Cass.  28  déc. 

1829.  Mariette  C.  Regnault. 

50.  Mais  lorsque  dans  une  contes 
tation  entre  étrangers  soumise  à  un 
tribunal  français,  l'un  d'eux  demande 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  tri- 
bunaux de  son  pays  (qui  sont  aussi 
ceux  de  son  aduersuire),  cet  étranger 
n'est  pas  recevable,  en  cas  de  rtjet 
de  son  déclinatoire,  à  demander  à  la 
cour  de  cassation  ,  par  voie  de  règle- 
ment déjuges,  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  les  tribunaux  de  son  pays; 
l'affaire   doit  suivre    les  voies  ordi- 


(lemandc  un  privilège  sur  toute  lalnaires. — Cass.  25  janv.  1825,  t.  28, 
somme,  il  n'y  a  paslieuà  règlement  p.  152.— Cetledoctrine  est  enseignée 
de  juges,  la  première  action  n'étant  par  M  Legravereno,  t.  1,  p.  416. 
que  l'accessoire  de  la  seconde.—  51 .  Lorsque  des  biens  vendus  vo- 
Cass.2l  juin  1820,t.  18,p.836,n°52.  lontairement  sont  situés  dans  l'ar- 
42.  On  ne  peut  demander  un  re-rondissement  de  plusieurs  tribunaux 
glement  déjuges  entre  deux  cham-  qui  ressorlissent  d'une  même  Cour 
bres  de  la  même  cour,surtoui  après  d'appel ,  c'est  à  cetteCour  et  non  à 
nn  arrêt  qui  a  statué  dèfinilivemenl  la   Cour  de  cassation  à  déterminer 


au  fond.— Cass.  17  juill.  1823,  t.  25 
p.  261. 

Cbap.  II.  Compétence.  —  Arrêt  de  soit 
commuiiitjiié.  —  Effets  du  régltmeni 
déjuges. — Art.  1.  Compétence. 

43.  L'affaire  s'instruit  comme  en 
matière  ordinaire,  et  il  y  a  lieu  aux 
mêmes  émoluments.  —  C.  T.  t.  1,  p, 
364,  10. 

44.  On  peut  former,  devant  la  cour 
de  cassation  ,  une  demande  en 
glement  de  juges,  même  quand  on 
n'a  pas  formé,  cette  demande  de- 
vant la  cour  roy.TJe. — Cass.  17  juill. 
1828.  Dame  Mellé  C.  Guyot. 

45.  Lorsqu'un  tribunal  ne  peut  se 
composer  faute  déjuges,  c'est  à  la 
cour  de  cassation  à  indiquer  un  au- 
tre tribunal,   par  la  voie  de  regle-l 

ment  déjuges. — Cass.  18  avril  1S2S.  slance,  a  rendu  son  arrêt,  depuis  que 
Les  bnbitans  de  Die  — F.  notre  motj  le  lieu  dans  lequel  elle  siégeait  a  été 


devant  lequel  de  ces  tribuiiau 
doit  être  porté  l'ordre  du  prix  des 
ventes.  —Cass.  12avr.  1818,  t.  18, 
p.  816,  n"  2). 

52. 11  y  a  lieu  à  régleinent  déjuges 
parla  Cour  de  cassation,  lorsqu'il 
existe  deux  décisions  contraires, 
émanées  de  deux  juridictions  qui  ne 
ressorlissent  pas  l'une  de  l'autre. — 
Cass.l9marsI812,  t.l8,p.82l,u'^'33. 

53.  Lorsque  le  pays  où  se  trouvait 
situé  le  tribunal  saisi,  cesse  de  faire 
partie  du  royaume,  il  est  nécessaire 
que  le  tribunal  ou  l'instance  doit 
être  continué  ,  soit  désigné  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.  5  déc. 
1815,  t.  18,  p.  828,  n"  42. 

54.  Pareillement ,  il  y  a  lien  à  rè- 
glement de  juges  devant  la  Cour  de 
cassation  ,  lorsque  la  Cour,  devant 
laquelle   les  parties  étaient   en 


Renvoi,  n"  22,  suprù  n"  16,  et  le  i>" 
qui  suit. 

46.  Jugé  de  mèine  à  l'égard  d'un 
tribunal  correctionnel. — Cass. 4  juill. 
1828,  t.  35,  p.  306. 

47.  Qu,Tnd  un  déclinatoire  est  re- 


Ittacbé  de  la  France.  —  Cass,  8  avr 
1818,  t.  18,  p.834,  n"*  49  et  50. 

55.  De  même  lorsque  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande est  détruit  ou  rendu  inacces- 
sible  par  des   événements   de  force 


jeté  par  un  tribunal  de  première  in-  m.ijeure,  c'est  à  la  Cour  de  cassation 


<Iance,  celui  qui  a  succombé  peut , 
au  lieu  d'interjeter  appel ,  se  pour- 
voir par  règlement  des  juges  devant 
la  cour  suprême.  —  Cass.  14  mars 
1826,  t.  31,  p.  19.-^'.  sur  le  décli- 
natoire, suprù.  11"  17  et  suiv. 

48.  Lorsqu'un  tribunal  rejette  le 
déclinatoire  proposé  par  uiieparlii- 
et  sa  demande  en  renvoi  devant  un 
tribunal  ressortissant  d'une  autre 
cour  que  le  tribunal  décliné  ,  il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  devant  la  cour  de  cassation. — 
Ca.ss.  20  janv.  1818,  t.  18,  p.  832, 
n"  646.  —  r.  M.  F.  L.  t.  4,  p.  795. 
—V.  suprù,  n°  17. 

49.  On  ne  peut  pas  se  pourvoir  en 
règlement  déjuges  devant  la  cour  de 


qu'il  appartient  d'indiquer  d'autres 
juges  aux  parties. — Cass. 4  déc. 1821, 
t.  23,  p.  366. 

56.  C'est  à  la  Cour  .'de  cassation 
iju'appartieut  le  droit  de  déterminer, 
par  voie  de  règlement  de  juges,  de- 
vant quelle  cour  de  l'intérieur  du 
royaume  doit  être  poursuivie  une 
Inst.ince  d'appel  restée  pendante  au 
ciuiseil  supérieur  de  Saint-Domin- 
gue; lorsque  l'état  de  celte  colonie 

y  a  rendu  celle  poursuite  impossible,  '  t.  1,  pi  847,  not.  1;  F.  L.  t.  4,  p. 
il  en  doit  être  ainsi  dans  le  cas  d'une  et  D.  C.  p.  272 
renonciation   à  une   succession  ou- 
verte il  Saint-Domingue. — Cass.  1'"' 
avr.  1 823,  et  1 8  janv. 1 825,  t  30,  p.35. 

57.  La  demande  en  règlement  de 
juges  doit  être  portée  à  la  Cour  de 
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68.  Il  y  a  lieu  d'être  règle  de  jug 
par  la  Cour  de  cassation  ,  lorsqu 
existe  nn  conflit  négatif  entre  un  ti 
bunal  de  simple  police  et  le  tribun 
depolicecoriectionnelle  du  inémea 
rondissement.— Brux.  19  sept.  18L 
— 11  en  est  de  mêinedu  conflit  négat 
entre  lachambre  du  conseil  et  la  chan 
bre  jugeant  en  police  coirectionnel 
du  même  tribunal  de  première  il 
lance. — Brux    19  sept.  1814. 

59.  Le  conflit  négatif  entre  un  Ir 
bunaldesimple  police  et  un  tribun; 
correctionnel  donne  lieu  au  régli 
ment  de  juges  par  la  Cour  de  cai 
sation  ,  quoique  les  deux  liibu 
ressorlissent  de  la  même  Cour  royal» 
— Cass.  20  août  1824  ;  Gren.  21  sept 
1825,  t.  28,  p.  269,  et  t.  30,  p.  398. 
60,61  et  62.  11  ya  lieuà  règlemen 
de  juges  par  laCour  de  cassation, lors 
que  d'une  part  une  chambre  d'accusa 
lion  a  renvoyé  le  prévenu  devant  m 
tribunal  correctionnel, et  que  del'au 
Ire,  le  tribunal  correctionnel  a  jug' 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  cf\  m 
crime— C.nss.  13  mars  1812  ;  13  fev 
1819;  8  aoiU  1823;  21  .ivr.  1826.  et  : 
sept.l827.Melz,5]uill.l822,t.  18  p 
821,  n"  32;  t.  31,p.3lO,  ctt.  34.  p 
73.  Cass.  5  janv.  1827.  Minist.  pub!  ' 
C.Arnaud  Cass.  1  Isept.  1828  Minist 
publ.  C.  Labonne. —  p'.  MM.  Meri,. 
liép.  t.  11,  p.  185;  F.  L.  t.4,  p.  799. 
— /^.  le  il"  qui  suit. 

63.  Comme  aussi  lorsqu'un  pré-' 
venu,  après  avoir  été  condamné  à  la  I 
police  correctionnelle  ,  par  suite 
d'une  ordonnance  de  la  cbainbre  du 
conseil  ,  passée  en  force  de  cbose 
jugée,  est  renvoyé  devant  le  ju^;»: 
d'instruction,  pour  être  poursuivi  -m 
rand  criminel,  par  arrct  de  la  Coin- 
royale,  devant  laquelle  l'appel  du 
jugement  de  police  correctionnelle 
avait  été  porté,  il  résulte  de  ces  deux 
décisions  un  conflit  qui  doit  être  lève 
par  la  Cour  de  cassation,  avant  que 
la  chambre  d'accusation  puisse  sla- 
tupi-  sur  la  prévention. — Cass.  5  fév 
1825,  18nov.  1325,  et  7  oct,  1826; 
t.  30,  p.  213;  t.  31,  p.  85  ,  et  t.  33, 
p.  280. 


.\i-t.  2.  De  t'arrtU  de  soit  communiqué 
et  de  ses  effets. 

64.  Lorsque  le  demandeur  en  ré» 
glement  des  juges  a  laissé  expirer  le  I 
temps  prescrit  par  la  loi  pour  la  si-  ; 
nilication  de  l'arrêt  de  soitconimu-  ' 
nique,  il  n'est  plus  recevable  à  for- 
er un  nouveau  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges. — Cass    11  mai  18o7, 
t.  18,  p.  812,  n°  21.— A^-.  MM.  Carr. 
98. 


cassation  après  un  arrêt  confirmatif  cassation ,  et  non  à  la  Cour  d'appel 
d'un  jugement  rejetant  un  déclina-  lorsque  le  conflit  existe  entre  un  tri- 
toire,  lorsque  le  tribunal  devant  le-|  bunal  de  justice  de  paix  et  un  lri« 
quel  on  demande  ii  êlre  renvoyé  res-l  buaal  de  preiuière  instance.  -  Kouen, 
sortit  delà  nicine  cour  que  celui  cpiils  l'cv.  1818,  t.  18,  p.  833,  n"  18. 


65.  La  déchéance  contre  le  de- 
mandeur qui  n'observe  pas  les  dé» 
lais,  n'a  pas  Ijcsoin  d'être  prononcée, 
et  les  frais  d'un  jugement  qui  la  dé. 
clarerait  devraient  restera  la  charge 
de  l'avoué  ,  comme  Irustraloires.  — 
C.  r.  t.  l,p.3G9. 

66.  On  doit  annuler  Ic!  actes  de 
procédure  faits,  ainsi  que  les  arrêts, 
ou  jugements  rendus  ,  au  mépris  d« 


RKG 


ALPiiAliETIQUE. 


REN 


423 


irr«!l  Je  la  Cour  de  cassation  ,  qui  j  avait  subroffc   dans    ces  poarsailes 
ordouné   la  coiumunicalion  de  la  ,  le  demandeur  en  reniement  de  juges, 
quote  en  règlement  de  juges,  toutes   Cass.  23  janv.    1833,  t.  44,  p.  28. — 
oses  demeurant  en  étal.  —  Cass.  6:  y.  ibid.  Observations  contraires. 
ai  1812,1.18,  p.  823.  no  37.  | 

67.  .Si  la  demar.d>;csi  accueillie,  les 


ipens  peuvent  être  réservés  et  joints 
i principal.— r.  C.  T.  t.l ,  p.364,1 1 . 

rt.  3.  Quel  tribunal  doit  rester  saisi. 

68.  lorsque  la  Cour  de  cassation, 
atuant  sur  un  règlement  de  juges  , 
nvoie  les  parties  devant  les  juges 


I R  EGLEM  ENT  PROVISOmE.V.Z)(irr. 
c.  26et  s. ,42 — O/ <i/-e,  92  et  s.  1 7 7 
et  s. — Ress.  101. 


RÉHABILIT.\TION  (1). 

1 .  Les  lettres  de  grâce  pleine  et  en- 
tière accordées  avant  l'exécution  du 
jugement  de  conHamnation  prévien 


lemandeur  elle  ne  veut  parler,  „pyt  ,^5  incapacités  légales  et  ren- 
ie de  son  domicile  connu  a  la,  j^nj  i„u,i|p  i^  j^habilitatinn  — Avis 
3ur,et  non  de  celui  choisi  dep"isj  Jq  ,o„seil  d'état,  8  janv.  1823,  t.  25. 
pourvoi. — Cass.  li  frim.  an  10,',,    ^2!! 


18,  p.  795,  n"  2. 

69.   Lorsque   deux    tribunaux    de 


2    La  grâce  accordée  après  l'exé- 
cution ne  dispense  pas  le  gracié  de 


ramcrce  ont  .te  légalement  saisis  ^^  pgm.ypi^  ^^  réhabilitation.— Avi.s 


;  la  contestation  ,  c'est  le  tribunal 
ji  a  été  le  premier  saisi,  qui  doit 
innaître  de  l'affaire  — Cass.  23  déc. 
507,  et  6  avr.  1808,  t.  18,  p.  81», 
■•  24.  —r.  MM  CARR.t.  1,  p.  841, 
°  1321  ;  PiG.  Cnmm.  t.  1  ,  p.  637  ; 
Er.  p.  135,  et  F.  L.  t.  4,  p.  794. 
70.  Lorsque  deux  actions  réelles 
lunexes  ,  existant  entre  les  mêmes 
uties,  ont  été  portées  à  deux  tri. 
Linanx  différents  ,  il  y  a  lieu  d'at- 
ibuer  la  connaissance  de  ces  deux 
clions  au  tribunal  ,  dans  le  ressort 


du  conseil  d'état,  8  janv.  1823,1.25, 
p.  422. 

3  Les  lettres  de  grâce  accordées 
après  l'exécution,  ne  peuvent ,  par 
aucune  clause  ,  dispenser  des  for 
malités  prescrites  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle  pour  la  réhabi- 
litation— Avis  du  conseil  d'état ,  8 
janv.  1823,  t.  25,  p.  422. 


REINTEGRAI  DE.    V.  Ml.  posi.^ 
Tout.  p.  c. — Jug.  paix  ,  96,  18.  - 

aquel   la  majeure   partie  des  bien^jRÉfTÉRlTlOX  V.    Jug.    </./.  338 
it  située. — Cass.  2/  avr.  181 1,  t  18,        ,  rn    ,      -inn 
,819,n"30.M.CMiR.rom;7.t.2p.l23,i^  '^.157.    ^I^"*'''       . 
a  nin  1  1     •  I  REJhT.  \ .  Cais.  31/  et  s. 

3a9,  pense  que  lorsque  plusieurs 

ptons    réelles   connexes   sont   P0>- î  RELIQUAT  DE  COMPTE    V.^..41. 
:es  entre  les  mêmes  parties  devant  :  _...„;,^^,,,„„^,„^^   ,,    ^rr  _.-  „ 


REMIiODRSEMEiNT.  V.  Off.  réelles, 

92  et  s. — Prot.(,i  et  s. 
BEMBOUR.SEME.\T  UE  FRAIS.  V 

Sais.  imm.  731. 

RÉMÉRÉ  (2). 

Un   vendeur  ne  peut  exercer    le 


es  tribunaux  différents,  il  n'y  a  pas 
écessairement  lieu  au  réglemeut 
es  juges. — V.  stiprày  11°  35  l/is. 

71.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
Il  règlement  de  juges  qui  aient 
orlé  l'affaire  principale  chacun  à 
u  tribunal  différent ,  lequel  de  ces 
•ibunaux  restera  saisi  ? — S'il  n'y  en 

qu'un  qui  soit  compétent ,  ce  sera  droit  de  réméré  par  lui  stipulé  l< 
eUii-là  qui  restera  saisi;  si  tous  lendemain  du  jour  fixé  pour  l'expi- 
ant également  compclciits,  les  ju- j  r^ilion  de  l'exercice  de  ce  droit,  lor; 
es,  qui  doivent  statuer  sur  la  de-!  mémo  que  le  dernier  jour  est  férié 
lande  en  règlement  déjuges,  au-j — Gourde  Cass.  7  u.ars  1834.  C/i 
out  à  apprécier  les  ciicoiist.inces  ^fj-  t.  46,  p.  318. 
ui  peuvent  f.iire  motiver  le  renvoi 
evant  un  tribunal  plutôt  que  de- 
ant   un  autre. — f.  M.  I'ig.  Ç'"'<"^. 

1,  p.  638,  et  /.  A.  t.  18,  p,  837  , 
"     i. 


REMISK.  V.  Acquicsc.Zl.—En^.n^. 
—Huiis.  132,  185—  Inlerr.  surj. 
et  a.  31. — Proi.  15. —  Signif.  43  et 
s.  75  et  s. 
72.  Lor.'^que  sur  une  demande  en  I  REMISE  D'ADJUDICATION.  V.5a« 


egletnent  de  juges  ,  la  Cour  de  ca 

'alion  a   renvoyé  les  parties  à  pro- 

jéder  devant   iin    tribunal  ,  confpr- 

péinent  au   dernier  jugement  rendu 

!iar  ce  tribunal ,   l'appel   de  ce   ju- 

einent   n'en   est    pas  inoins  reccva-!  REMISE  DELA  DETTE  V.  yu, 

le,  et  peut   être  accueilli  au  fond  ,|  REMISE  DE  PIÈCES.    V.    /h 

uoi.jue  le  créancier  qui  en  demande 

1  rcfiirmation  soit  celui  qui  a  figuré 

u   règlement    <le  juges   comme  dé- 

indeur  ;  ainsi ,   après  avoir  soutenu 

u'uiie   poursuite  en  saisie  iinmobi- 

ière   devait   se   suivre   à    Paris  ,   ce 

réancier    peut  faire  décider  par  la 

loDr    royale   qu'il    continuera    des 


.  583  s.  a 
REMISE  DECAUSE.V..^fi7u;«c.l47 
—  Jrb.  253.— Enreg.  64  —Excrpl. 
64,  192  bis,  222.— Jug.  dtf.  14  et 
i.  360  et  s—   Trii    comm.  500. 

535. 

.  80 
—y/cgiiiesc.  S2.—Jrb.  262  et  s.— 
.^e.  88  et  s. —  Comm.  p.  28  et  s. — 
Dé/ib.  28  et  s.  55  et  s.—Dés.,3  el  s. 


38.->  Huiss.  75  —  Ress.  182,  339 

bis.— J'aM.  imm.  816. 
REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  V; 

Trib.  corn.  192  el  s.  25^  bis  et  s. 
REMISE  (  DROIT  de).  V.  Greiye,  19. 
KEMISE  DE  TITRES.  V.  Cb«c  45. 
REMPLACEMENT.  V.  ./ri.  175cts. 

—Jug.  Si,  394  et  s.  414  et  s. 
REMPLACEMENT  MILITAIRE.   V. 

Ress.  153  et  s.— Trib.  Comm.  147, 

228,315  et  s. 
REMPLOI.  V.  E'ireg.  30  et  s. 
RENONCIATION.  V.   Suce.  55. 
RENONCIATION  A  DONATION.  V. 

Sais.  imm.  74. 
RENONCIATION   A    L'APPEL.    V. 

Ress.  20  et  s. 
rtENONCIATION    A  SUCCESSION. 

V.  .fais.  imm.  73. — Sur.    170. 
RENOUVELLEMENT     D'INSCRIP- 
TION.  V.  Sais.  imm.  431  et  s. 
RENTE.  V.  Jci.  poss.  Z.—Eureg.  22 

et  s.  88  et  s.  181,  259— Jug.  paix. 

i  —Réf.  i3—Ress.  362  et  s.  390. 

— Sais.  r.  1  et  s.^Sur.  36,  91  et  s. 

—  Trib.  131,511. 
RENTE  CONVENANCIERE.  V.  Ezp. 

312. 
RENTE  SUR  L'ÉTAT.  V.  Sais.r.  3. 
RENTE  VIAGÈRE.  V.  Dislr.  c.  32.— 

Régi.  31.— Ress.  386  ets.— 5a(i.  o. 

83. — Sais.  imm.  51  el  s. — Sais,  r, 

i  et  s. — Sur.  6  et  s. 

RENVOIS. 

.  1.  Cause  DE  rbuvoi.  —  A.  1.  Sus- 
picion légitime. — Sûreté  publique. 
1  à  16. — .\.  2.  Intérêt  (!es  juges  à 
la  cause.  — Parenté  et  allianre  des 
juges  avec  les  parties  ,  17  à  21. — 
A.  3.  Insuffisance  des  juges  et  des 
avoués. — Empêchement  dujugedo 
paix,  22  à  24  yu/nr — .\.4  Demande 
rcconventionnelle. — Connexité  ou 
litispendance,  24  .ct(.  à  58 — A  5. 
Incompétence.  59  à  66. — C.2.  Com- 
pétence ET  PROCtDlRE.  — •  A.  1. 
Compétence,  67  à  82.  —  .A.  2.  Qui 
peut  demander  le  renvoi,  83  à  89. 
A.  3.  Procédure.  90  à  101.— C.  3. 
Questions  préjidicielles.  —  A. 
1.  Quand  y  a-t-il  question  préjudi- 
cielle, 10'2'à  148. — A.  2.  Comment 
se  jugent  les  questions  préjudi» 
cielles,  149  à  160. 

Chap.  L  Causes'de  renfoi.  —  Art.  1 . 
Suspicion  légitime.  —  Sûreté  pU' 
biique. 

1.  Les  magistrats  peuvent  ptiiset 
dans  leur  conscience  les  causes  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre , 
pour  suspicion  légitime.  —  Cass.  24 
iherni.  an  9,  t.  18  ,  p.  854,  n"  1.  — 
r.  MM.  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  201; 
F.  L.  t.  4,  p.  865. 

2.  On  ne  peut  obtenir  qu'une  Cour 
royale  soit,  pour  suspicion  légitime. 


(1)  V.fa(//.16,  31.— 7'n4   20 /er. 

(2)  V.  Enreg.  25.—  Ezcept.  229.— 


onrsnitcs  a  Gien,  coiiiraiiement  au   R'ss.  115  el  s. — Sur.  35.~Tr.  rcmn 
igrinent   du  thbiinal  de  (lien  ,  qui   323. 


(1)  V.  Cass  345  biset  s.— /(ig.195. 
—Jug.  liéf.  19.  —Jug.  p.  i.  31  et  s. 
— Mut.  .Somm.  49  —  Resi.  275  e»  ». 
—Sais  a.  286  el  s. 
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dfcssaisiede  la  connaissance  des  ope- j  tribunal  à  un  nuire,  ponr  eansn  de 

r-.M:._  ■  .      suspition  légitime,  ne  peut  donner 

lieu   à    une  action  correclionnelle, 

lorfqne  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 

trouvé  irrespectueuse  les  expression 


rations  d'une  faillite,  par  cela  seul , 
qne  sur  35  magistrats  dont  elle  se 
compose,  douze  sont  créanciers  du 
failli  ,  et  intéressés  à  la  solution  de 
la  question  desavoir  àquelleepoque 
l'ouverture  de  la  faillite  doit  être 
fixée.  —  Cass.  7  fév.  1831  ,  t.  43,  p. 
421. —  ^.  ibid.  les  Ohscruations. 

3.  Le  rejet  d'une  demande  en  ré- 
cusation lé;^ale  n'est  pas  exclusive  de 
)a  faculté  de  former  une  demande  en 
renvoi,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime.— Cass.  9  fév.  1828. 

4.  Il  y  a  motif  de  suspicion  légi- 
time contre  un  tnl)una^  qui,  ayant 
jngé  correctionnellement  une  affaire 
civile  ,  devrait,  après  l'annulation 
de  son  jugement  pour  cause  d'incom 
pétence  ,  en  connaître  de  nouveau 
comme  tribunal  civil. — Cass.  20  ma 
1821.  t.  5,  p.  374,  n"  102.— V.  infrd, 
h"  7. 

5.  H  y  a  lieu  à  renvoi,  lorsque  tous 
■   les   membres    d'un    tribunal  ,    saisi 

d'nne  contestation,  se  sont  aupara 
'  vant  abstenus  de  connaître  d'autres 
contestations  qui  s'y  réfèrent,  et  dans 
lesquelles  figurent  les  mêmes  parties. 
— Renn.  22  jànv.  1833,  t.  45,  p. 
561. 

6  et  7  ..Le  tribunalsaisi  de  l'appel 
d'une  cause  de  simple  police  ,  sur 
laquelle  il  a  déjà  statué  en  première 
instance,  en  rejetant  un  déclinatoirc 
que  d'autres  juges  avaient  proposé, 
doit  se  déclarer  incompétent,  comme 
étant  légalement  en  étatde  suspicion 
légitime. — Cass.  25  mai  1832. — Min. 
pub.  C.  Pierre  etPaul.  — V.  suprù, 
K  4. 
'■  8.  En  matière  civile,  comme  en 
matière  criminelle,  la  suspicion  lé- 
gitime est  un  motif  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  peut  l'ordonner  sur  la 
seule  demande  de  l'une  des  parties, 

et  sans  que  l'autre  ait  été  appelée. 

Cass.  21  mars  1821,  t.  23,  p.  89. 

9.  Les  demandes  en  renvoi  pour 
suspicion  légitime  sont  recevables 
dans  les  matières  de  la  compétence 
des  conseils  disciplinaires  de  la 
yrarde  nntlonale.  —  Cass.  25  août 
1832,  t.  45,  p.  598. 

10.  Des  magistrats  outragés,  et 
devant  lesquels  est  portée  la  plainte 
tendant  à  la  répression  de  l'injure, 
ne  peuvent  être  dessaisis,  par  voie 
de  règlement  des  juges,  pour  cause 
de  suspicion  légitime. — Cass.  17  déc. 
1824;  27  août  1825,  t.  30,  p.  36. 

11.  La  partie,  sur  la  provocation 
de  laquelle  plusieurs  avoués  ont  été 
de.stilués,  et  plusieurs  magistrats  ré- 
primandés, peut,  lorsqu'elle  intente 
une  action  en  dommages-intérêts  ,  et 
qu  à  raison  des  mémoires  injurieux 
ponr  les  magistrats,  tant  du  tribunal 
que  de  la  Cour  royale,  elle  est  pour 


dont   s'est  servi   le  demandeur.  — 
Gren.3  janv.  1827,  t.  34,  p.  311. 

13.  La  demande  en  renvoi  ,  pour 
cause  de  suspicion  d'une  demande 
en  prise  à  partie,  est  prématurée,  si 
l'action  n'est  pas  encore  formée.  — 
Cass.  25  avr.  1827,.  t.  33,  p.  142 
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20- L'art.  368,  C.  p.  c,  qni 
torise  le  renvoi  lorsque  deux  juge 
sont  parents  de  l'une  des  parties 
n'est  pas  applicable  an  cas  oi 
l'une  des  parties  a  pour  parent 
un  juge  et  un  suppléant  du  Iribuna 
où  elle  plaide.— Cass.  22  anûl  1822 
t.  24,  p.  285.— f.  MM.  Mbrl.  v' 
Hcntoi,  n»  2  ,  Carr.  sur  l'art.  368 
C.  p.  c.,B.  S.  P.  p.  304,  494.  Pig.  t 
1,  p.  438, — y.  le  n"  qui  précède. 
21.  Ne  s'agit-il,  dans  l'art.  368 


14.  Jist  tardive  la  demande  en  ren-  que  de  la  parenté  et  de  l'allianci 
voi,  pour  cause  desuspicion  légitime  naturelle  et  civile  tout  à  la  fois  ?  - 
formée  après  les  plaidoiries,  même  MM.  Cabr.  t.  1,  p.  852 .  n°  1339 
quand  les  causes  de  suspicion  sont  i Pig.  Comm.  t.  1  ,  p.  640  et  F  L 
survenues   depujs^  la    plaidoirie.  —  >■    *,  p.    868,   pensent  que  la' pa 


Tout   8  août  1827 Resseguier  C 

Oubois. 

15.  Une  Cour  royale  n'est  pas  te- 
nue de  surseoir  à  statuer  sur  le  pro- 
cès à  elle  soumis ,  par  cela  seul  oue 
!• .)-.    .•  » .   ,  .   ..  • 


rune  des   parties   déclare   qu'elle   a  vrai  de  dire  avec  l'art.  368,  qi 
l'intention  de  demander  à  la  Cour  de  juges  seraient  parents  de  là  p 


rente  du  père  au  61s  légalement  re- 
connu et  celle  des  frères  naturels 
aussi  légalement  reconnus,  pour- 
rait  motiver  une  demande  en  ren- 
voi, parce  que  dans  ces  cas ,  il  sérail 
]ue  les 
partie. 


suivie  correctionnellement,  deman-  t.  1,  p.  853  ,  n"  1341,  qui  dit  que 
der  son  renvoi  pour  cause  de  suspi-  l'art.  368  ne  leur  est  pas  applicable 
cion  légitime.— Cass.4janv.1828.  De|M.  X).  C.  p.  273,  et  Pr.  Fk.  t.  2,  p. 

Crss  de  Preigne  C.  le  rainist.  pub.   |365,  sont  d'un  avis  contraire. 'f'\ 

12.  La  demande  en  renvoi  d'nn(le  u"  qui  suit.  '  ' 


cassation  le  renvoi  de  la  cause  à  une 
autre  Cour,  pour  suspicion  légitime. 

—  Cass.  17  déc.  1831,  t.  42,  p.  245 

—  ^'.  ibid.  les  Oliiervations. 

16.  La  cour  de  cassation  peut 
renvoyer  une  affaire  d'un  tribunal  à 
un  autre,  lorsque  la  sûreté  publique 
l'exige,— Cass.  9  frucl.  an  12,  t.  18, 
p.' 873,  n"  If 

Art.  2.  Inlêrèl  lies  juges  à  la  cause.- 
Parenté  et  alliance  des  juges  avec 
une  partie, 

17.  Il  suffit  qu'un  juge  saisi  de 
l'affaire  y  ait  intérêt  sans  être  par 
tic  ,  pour  motiver  uue  demande  en 
renvoi.- C.nss  15  oct.  1807,  t.  18, 
p.  881,  n"  30— l.egar.Tnt  et  l'inter- 
venant peuvent-ils  demander  le  ren- 
voi'— V.  infrà,  n"  83. 

18.  Il  n'y  a  pas  lien  à  renvoi 
lorscpie  deux  membres  du  tribunal 

isi   ne    sont    au    procès    que   par 

suite  de   l'action  en    garantie  exer- 

e    contre   eux   par     le   défendeur 

principal  qui  demande  le  renvoi.— 

Bord.  Sjaiiv.   1819,  t.  18,  p.  900, 

"  45.— r.  M.  F.  L.  t.  4,  p.  768.  i; 

19.  La  parenté  ou  alliance  de  l'nne 
des  parties  avec  un  juge  et  un  offi- 
cier du  ministère  public,  n'est  pas   stcnt'ion  de  pl'usieurs  de  ses 
une  cause  de  renvoi   à  un  autre  tri-  bres.ce   fait  doit  être  constaté  par 
bunal  — Lim.  27  août   1818,  t.   18,  jnne  délibération  du  tribunal  entier  , 
p    928,  n"  79.— Le  Pr..  Fr.  t.  2,  p.   avant  que  la  cour   puisse  ordonner 

le  renvoi  devant   d'autres  juges. 

Lim.  26  janv.  1824.  t.  31,  p.  181. 

24  1er.  Lorsqu'un  tribunal  ne 
peut  jjIus  se  composer  légalement 
par  l'effet  de  récusations  présentées 
par  les  prévenus,  il  y  a  lieu  ii  suspi- 
cion légitime  et  à  renvoyer  l'affire 
devant  un  autre  tribunal. — Cass.  30 
mai  et  15  sept.l828.r— Ministère  pu- 
blic C.  Guébin. 

24  guat.  Lorsqu'un  tribunal  com- 
pétent n'a  pas  un  nombre  d'avoués 
suffisant  pour  représenter  les  parties 
ayant  des  intérêts  distincts,  il  y  a 
lieu  à  les  renvoyer  se  pourvoir  en 
juridiction,  à. moins  toutefois «[u'el- 
les  ne  consentcut  à  proroger  la  ju- 


— y.^rf.  t.  18,  p.  939,  n°89, 

Art.  3.  Insuffisance  de  jugei  et  d'a- 
voués. —  Empêchement  du  juge  de 
paix. 

22.  Une  section  d'une  cour  d'ap- 
pel, peut,  lorsque  l'un  de  ses  mem- 
bres se   trouve  empêché,  renvoyer 

devant  une  autre  section Cass.  16 

vent,  an  12,  t.  18,  p.  867, n"  10. 

23.  Un  tribunal  ne  peut  d'office, 
se  déclarer  incompétent,  parce  que 
les  juges  qui  le  composent,  auraient 
essaye  de  concilier  les  parties;  il 
doit  chercher  à  se  compléter  en  ap- 
pelant les  suppléants  et  les  membres 
'lu  barreau — Bourg,  l'^'ïév.  IS21,  t. 
23,  p.  38. 

24.  Lorsque  tons  les  membres, 
on  plusieurs  des  membres  d'uii  Iri- 
bun.il  sont  récusés  ou  s'abstiennent 
eux-mêmes  de  prendre  connaissance 
d'une  affaire  ,  il  y  a  lieu  .i  pronon- 
cer le  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre 
tribunal,  mais  non  à  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  en  règlement 
déjuges. — Colm.  4  déc.  1807,  t.  18, 
p.  885,  n°  34. 

24  bis.  Lorsqu'un  tribunal  n'a 
pas  pu  se  composer,  à  cause  de  l'ab» 


365,  et  M.  r-TG.  t.  1  ,  p.  438,  sont 
d'un  avis  contraire;  M.  LocRÉ,  t.  2, 
p.  37,  dit  que  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  368  a  été  changée  sur  la 
demande  du  tribunat ,  afin  qu'on  ne 
pût  en  induire  que  le  procureur  du 
roi  dût  compter  pour  les  renvois. MM. 
Cabr.  t.  1,  p.  854,  n"  1342,  B.  S. 
P.  p.  334,  not.  4,  5,  sont  d'avis  que 
l'art. 368  ne  comprend  pas  la  parenté 
avec  le  ministère  public. — X  l'égard 
des  juges  suppléants,  f^.  M.  Carr 
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i'i<Uction  d'an  auiie  Irilmnal.  — 
nc'iin.  30  sept,  et  9  <lér.  JS08,  20 
d.i;.  1824.  t.  18,  p.  895.  et  t  38,  p. 
55,  n°  39. — y.  ilatis  le  incme  sens 
M   Cabr    C^mp.x..  2,  p.  200. 

24  quint.  C'est  devant  le  ji'ge  «le 
paix  du  canton  le  plus  voisio  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  civil.el 
non  devant  celui  d'un  ;iutre  canton 
plus  proche  situe  liors  de  cet  arron- 
dissement ,  que  les  parties  doivent 
être  renvojees  en  cas  d'empccbe 
ment  d'un  juge  de  paix  et  tie  ses 
suppléants — Bourg.  19  mirs  1806, 
t.  16,  p.  588,  u°  44. 

Art.  4.  Demande  reconventionnelle. — 
Connexile  oii  lilispendauce. 

24  sex.  Si  le  défend» ur  veut  op- 
poser la  compensation  on  une  autre 
demande  comme  moyen  de  défense 
centre  la  demande  principale,  peut- 
il  [woposer  le  renvoi  devant  son  juge 
pour  faire  juger  celte  demande/  — 
Oui,  si  le  juge  saisi  de  la  demande 
principale  est  incompétent  ratione 
maieriœ ,  pour  statuer  sur  la  com- 
pensation ou  auties  demandes.  — 
PiG.  Comm.  t.  1,  p.  377. — /.  A.  t. 
18.  p.  939,  n"  90. 

25.  On  tribunal  ne  serait-il  com- 
pclent  pour  sialuer  par  rcconven- 
lion,  qu'autant  que  lu  demande  au- 
rait pour  objet  de  parvenir  à  une 
compensation  d'une  somme  qui  ne 
s>^i'ait  pas  encore  liquide?  —  M. 
l'opLL.  t.  7,  p  421,  soutient  l'affir- 
niative,mais  MM.  Carr  t.  1,  p.  793, 
C*RR.  f'omp  t  1,  p.  568,  n"  251,  et 
Pic.  t.  1 ,  p.  388  ,  pensent  que  la  de- 
mande reconventionnelle  est  admise 
tontes  les  fois  qu'elle  est  de  nature 
à  influer  sur  la  demanrle  principale. 
—  V.  J.A.  t.  18,  p.  940,1."  92. 

26.  Vn  tribunal  est  rigoureuse- 
ment tenu  de  statuer  sur  les  deuun- 
des  reconvenlionnelles  :  il  ne  pour- 
rait pas,  comme  a  l'égard  de  la  pro- 
rogation de  juridiction  faite  dans  le 
cas  d'incompétence,  ralinne  peisonœ, 
eu  renvoyer  la  décision  au  juge  qui 
serait  compétent ,  pour  en  coiinailre 
comme  demandes  principales?  — 
C\KR.  Camp.  t.  1.  p.  575,  n"  256.  - 
J..4.  t.  18.  p.  9<0,  n°  93. 

27.  Le  tribunal  de  commenre  saisi 
d'une  demande  dont  lescbefs  piinci- 
pauxsont  de  nature  commerciale  ,  et 
d'autres  civils,  doit,  si  ces  chefs  sont 
connexes  et  nécessitent  un  compte  de 
l'aveu  des  parties  ,  connaître  île  la 
cause  pour  tout.  —  Bourg.  15  nov. 
IS.-ÎO.  I.ewy  C.  Guiller.— V.m/rd.n"' 
29  et  37. 

28.  Un  tribunal  de  commerce  saisi 
d'une  demande  principale  qui  est  de 
sa  compétence  ,  ne  peut  CGUnaiîie  de 
la  demande  recunventiounelle ,  si 
1  objet  de  la  réionvtntion  sort  du 
cercle  des  matières  qui  lui  sont  at- 
tribuées—llrux.  21  août  1818. 

29.  Lorsqu'une  action  rcnrerine 
deux  chefs  distincts,  l'un  de  la  com- 
pétence du  ji!ge  de  paix  ,  l'autre  de 
la  compétence   des   tribuo.ux  ordi- 
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naires  ,  nn  tribunal  civil  ne  peut  pas 
retenir  la  connaissance  de  ces  deox 
'  hefs  — Rouen,  1 1  jr.nv.  1828.  Jour- 
dain C.  Henard. — V.supià,  n"  27,  et 
a,jri.  n"  37  . 

30  Kii  cas  de  condit ,  entre  le  tri. 
bunal  du  lieu  du  délit  et  le  tribun»! 
du  lien  où  le  prcvenu  a  été  arrêté,  il 
y  a  leu  de  rtnvoyerau  premier, sur- 
tout s'il  y  a  antériorité  de  poursui- 
tes.— Cass.  7  janv.  1830.  .Martin. 

31.  Lorsque  par  suite  des  débats 
devant  un  tribunal  coi  rcctioniiel,  le 
lait  imputé  au  prévenu  ne  présente 
plus  qu'une  simple  contravention,  il 
peut  di-mander  son  renvoi  devant  le 
tribunal  d  simple  police.  —  Colm. 
I2<iiars  1829.  Métier  C.  Coljignoo. 
— V.  infrà,  n"  88. 

32.  Les  tribunaux  peuvent  joindre 
plusieurs  instances  sur  diverses  con- 
traintesde  la  régiequi  leur  paraissent 
conneies.  —  Cass  2 mai  1  S27.Conlr. 
ind.  C.  les  tiquoristes  de  Lyon. 

32  bis.  Deux  instances  ne  peuvent 
être  jointes  qu'autant  qu'elles  out 
lieu  entre  deux  parties  procédant  en 
la  mémeqnali'.é  et  à  raison  du  même 
fait.— liord.  13mai  1833.  t  47,p.6S9. 

33.  Une  cour  iwut  joindre  les  ap- 
pels de  deux  j'igements  dans  une  af- 
faire connexe — Renn.  28  avril  1817, 
18  juin.  IS20,  t.  15,p  128,  n"  151, 
et  t.  19,  p.   223,  n"  275. 

34.  Lorsqu'il  y  a  désistement  d'un 
acte  d'appel  et  arrêt  par  défaut  qui 
le  déclare  nul,  la  conn.iissance  de 
l'alfaire  peut  etie  dévolue  a  une  au- 
tre chambre  surun  acte  d'a]i]>el  non 
veau  et  régulier  ,  nonobstant  l'oppo- 
sition  formée  àl'anèt  par  défaut. — 
Cass.  11  mais  1828,  t.  35,  p.  212 

35.  La  demande  <ii  renvoi  d'une 
contestation  devant  un  tribunal  sais 
d'une  instance  conneje  peut  étie  faite 
encore  que  la  contestation  résultât 
d'une  convention  dans  laquelle  les 
parties  désignent  pour  en  connaître 
le  tribunal  devant  lequel  elle  est 
porter».  —  Caen,  6  fév.  1826.  Colas 
Dupart  C   Diipré. 

36.  Il  n'y  a  pas  cnnnexi'c  entre 
une  demande  en  liquidation  ci'une 
société,  et  une  demande  en  déclara- 
tion de  faillite  de  celte  société.  — 
Cass.  14 janv.  1829.  Jcauiic  C.Ciuébin 

37.  Lorsqu'rncideniment  à  une 
Instance  en  reddition  de  compte,  il 
s'élève  une  contestation  sur  la  vali- 
dité d'un  billet  à  ordre,  le  tribunal 
civil  n'rst  pas  obligé  de  rr'nvoyer 
aux  juges  commcrciaui.  — Metz,  IG 
juin  1826.  Ilestel  CCassin— V.(«/ro, 
n'"  27  et  20. 

38.  Lorsqu'il  existe  uiie  sociéie 
en  participation  entre  deux  maisons 
de  cr.mrnero  établies  su  r  deux  points 
très  dislanls  l'un  de  l'aulre,  celti 
circonstance  suffi!  pour  rpi'aii  cas  d< 
faillite  des  deux  mai>i>iis.  il  y  ail 
connexité  et  attribution  di  la  con- 
naissance des  deux  faillites  a  un  seul 
et  niéine  tribvin.il  —  C  .ss.  30  déc 
ISll,  t.  18,  p.  914, n"  60. 

39.  Le  mari  qui  repousse  la  de- 
maudc  d'une  pr-nsinn   rec'rmce  pai 
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sa  remine,d'après  les  conventions  pi-i- 
tées  en  son  contrat  de  mariage,  par 
une  demande  incidente  tendant  a  ce 
que  son  rpouse  vienne  habiter  le  do- 
micile conjugal,  ne  forme  qu'une  dé- 
fense à  l'action  principale  contre  lui 
intentée.  Les  deuc  demande^:,  priiai- 
pale  et  incidente,  sont  connexes  ,et 
on  doit  y  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement. — Orl.  15jainl824, 
|t.  15,  p.  111,  v^yf/^emen/,  n"  119. 
1  40.  Une  demanje  en  scparaiionde 
'corps  in'.eiilée  par  le  u.ari  après  l« 
jugement  définitif  en  séparation  de 
biens  oii  il  clait  défendeur  ,  ne  peut 
être  jointe  à  l'instance  d'appel  de 
celte  dernière,  comme  rc conven- 
tionnelle.— Cass.  26  mars  1828. 

41.  Lorsqu'une  action  ptrsouoelle 
a  été  orii.iaaireuient  intentée  contre 
'deux  individus  ,  et  que  l'un  d'eux 
est  devenu  sans  intérêt,  parce  que 
l'autre  a  pris  son  fait  et  cause;  si 
celui-ci  intente,  coutre  son  deman- 
deur originaire,  une  demande  recoa- 
ventionnelle,  ce  dernier  ne  peut 
donner  suite  à  son  action  devant  le 
tribunal  où  la  partie,  devenue  sans 
intérêt,  se  trouve  domiciliée,  et  y 
attirer  l'action  reconvenlionnelle  de 
son  adversaire ,  sous  pr»  texte  rie  con- 
nexité entre  les  deux  demandes.  — 
Cass.  5  juin.  1808,  t.  2,  p.  371,  v° 
Action^  n"  22. 

42  Lorsque  la  conr  suprême,  en 
cassant  un  arrêt  qui  avaii  décidé 
qu'un  associé  liquidateur  n'avait  pa 
engager  ses  coassociés,  ordonne  la 
restitutio.n  des  sommes  payées  ,  la 
question  de  savoir  si  elles  ont  été 
réellement  payées,  n'ollie  aucune 
connexité  ,  et  ne  peut  être  portée  de- 
vant la  cour  saiaie  de  la  cause,  par 
l'aiTct  de  renvoi  ;  les  juges  du  do» 
micile  des  parties  soûl  seuls  compé- 
Icnts  pour  en  connaitie.  —  Cass.  8 
mai  1816,  t.  18,  p.  924,  u"  73. 

43.  Les  juges  du  Lieu  où  une  ar- 
restation est  effectuée,  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  s  i  vali- 
dité ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  le  renvoi  pour  connexité, 
oevant  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation, surlavaliditédu  jugement, 
en  vertu  duquel  la  cuniraînle  a  été 
exercée. — Cass,  20  mars  1810,  t.  18, 
p.  906  ,n°  53.  —  felle  est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  CiRR.  t.  1,  p.  447, 
n"  730;  B.  S.  P.  p.  634;  K.  L.  t.  1. 
p.  689. 

44.  La  cour  de  cassation  peut,  en 
statuant  sur  une  demande  en  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légi« 
tinie,  attribuer  au  tribunal  auquel 
elle  renvoie  la  conlcslalion,  non-seu- 
lement la  connaissance  de  la  di  mande 
existanle,  mais  mémv  la  coimaif- 
Nance  de  toutes  les  demandes  ulté* 
rieurt  ment  formées  el  qui  seraient 
^■ollrlexc^.  —  Cajs.  24  sept.  1824, 
t  29,  p.  28. 

45.  Lorsqu'un  tribunal  correc- 
iiuimel  est  saisi  h.  la  l'ois  d'une 
prévention  de  corruption  d'un  juge 
de  paix,  et  d'une  pl^nnte  de  mauvait 
rraiirmc!-.ts  iiu|  utés  sa  juge  de  paix 
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1.1  swWlld-  ■IrViillI  1:1    ClHil-    roVill"!.— 

C^sf^d  ^'Vr.  IKL'7  — Ml.iist    i>nl),  i;. 
VimriiiB  \in.<„-\. 

|G.  J/:i.  lii'ii  «Il  iistiliilluii  cdulrr 
tft..;^vo„r.  ,..r..|l,.,.„  p,i.p?,].ar. 
tlp  b«  npiiv,.|ii  cirr  ci.niiix.'s.  — (.0!» 
2A.'^y;j8ï7,  i.  33,  j>.  \il. 

^if.  hù  (Icinundc  rii  i-.indi  |w>iir, 
lil,if|ii;jl.'liiii<:c,  doit  l'Ire  :iirupiliie  si 
o))  lie  nnnivo  p.is  le  iliisisiiiii'iit  de 

l'îiuUi!  iiisi/'V'^i' 'l"**  ^'""  l>i'<'i'>i<1  y 
ojflioseï-.  —  Keiin.  I7  mai  ISifi.  — 
hadi^  ll«,  (MH-ljiia"!  C.tiuy^iM.-iice. 
,48  fi'**-,  t.t;sw-gl«ssur  la  lillspeii- 
àttaue  ne  s'.Mipli'pi'-iit  [)js;iiicas,  mi 
ic'psl  un  tiMl)iui;di-lrnii5erijuiesl  di-ja 
naisi.-^r.ii'i^.  23  tlien.i.  en  12.  C.iss. 
!;'^.|)l- 1808.  Tuiiii  21  jri.ii  1S12. 
-jjiux.  12  avr.  1827  t.  18.  |.  871. 
„'i  13.— Monl|>.  12  juin.  1826.— He 
Travy  C-  Saisis. — f  .  M  m;  Cmnin. 
t.  1.  p.' 386 — y.  M.  i;o:<ciùNNE,i.  3 
p  223  ei  224. 
it)-  lorsque  plusieuriiiistaiicespcn- 
daiitebiiaiis  ilifréreiils  tribunaux  ns- 
sartis^piits-à  des  tours  différemes, 
n'on^  pa»  une  couneAilc  parfaite  en- 
tre elles  et  eiitre  les  luéines  parties, 
il  n'y  a  pas  lieu  a  oidoiinei- qu'elles 
soient  rc|ivc,ivc'es  à  un  mi'mc  ii-ilm- 
nal.— Cass.  "!''■  juill.  1317,  t.  22. 
p    110.  n'  142. 

0,1.  Dét'iile  pqi-eil'eiitent  que  la 
dewande  en  lenvoi  pour  litispeii- 
darice.tutori.'ëepur  l'art  17 l,C.  p.  c. 
rie  peut  être  formée  qu'au  cas  où 
l'action  a  été  Intentée  conlre  la  même 
partie,— Renn.  18  nov.  ISU,  t.  IS, 
p.9.23,!if>7.l. 

52^  U  suffit  que  la  nouvelle  de- 
mande ait  le  même  objet  et  qu'elle 
5P.it  formée  conlre  le  nièiue  deman- 
deur,sansque  et:  soitentre  les  mêmes 
ïwrtjes,  pour<[U'il  y  ait  lien  à  renvoi 
p(»nr  litisiieiidaiice. — 14  dcc.  1^19, 
t.  .18,  p.  934,  n"  82. 

■62  bis.  11  y  a  litispendance  lors- 
que le  succès  de  la  demande  formée 
(lovant  un  tribunal,  est  subordonêe 
aujuf;einent  de  questions  soumises 
à  un  autre — Henn.  17  mars  1826. — 
Un  dès  de  GuébriantC.  Guyastrence 

52 /cr.  Lemariiiuia  réclamé coiitri 
la  X^wœe  deiiii»nder«S\e  eu  sépara 
ti9n_rtç corps  une  somniepour  sa  por 
lion  coulribuloire  anx  dépenses  du 
liiçnage,  et  sur  laquelle  le  tribunal 
a. sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  I 
mari  ail  rendu  a  sa  femme  de 
cjqmptes  que  celle-ci  lui  demandait, 
].)eiit  après  le  jugement  de  sépara- 
ti.oft,  deinafidt'r  devant  un  nouveau 
tribun. il  nue  pension  alimentaire, 
sans .  qu'on  ait  droit  de  soulenii 
«pi'ily  ait  lilis|iendauce  devant  lèpre 
luhçr  dp  ces  deux  tribunaux. — Cass 
5  j«in  1832,  l.  43,  p.  691.— f  .lA/d, 
les  observations. 

.  62. quai.  Lorsque  la  demande  en 
radiation  d'inscrijUion  bypotbécaire 
est  subordonnée  à  la  validité  d'un 
titre  sur  le  mérite  el  l'cfricacilé  d 

3u|)l  il  y  a  déjà  iusiance    pendante 
eyj»,m  le,f:^uacs,  du  doniicile,  cette 


ic:.l4eniler>.j"ï' 


V.s,  p  "9i?,  .i"  c-i  — /'.  M.'rAi-.u": 
1. 1.  p  :,v7 .y,"  2I.V 

■.:>.  ,j<,n.i.   M.:i,.  !,„■u|uel;,,Ienl;.Mde 
.•nradian..„e:1  prin.ip.d.ei  .[..'elle 


.)/.  A]ui-s  avoir  inlnjch;  apnel 
d'„Mi.;ij;en,enlp,,ra;r,,nl.p„„r.;j^^^' 
■  '.•  piulliii-  (I  rxii'..il.  un  lie  i.cii'l  nrl)- 


1,1  d.nuieile  qui  s'.^fl  1j..i.ve  ^..js,, 
luit  il  d'olViee  la  reiivoy-r  .an  ju^;e 
le     la      sili..iliJHi'-l,.l     uV-allie      eM 

.initenup  par  ,MM.  l'i.r.Mi  el  C.Mir.. 
Com;:.  t.  1,  p.  .'IdR,  n"  2l7.— le  ^i- 
;e  de  la  partie  est  un  eoii-eiile- 
it  d'être  jii-ee  par  le  Iriliun.il  <l  n 
iicilp,et  l'art.  21. 19,  Ce.  peimel 
de  porter  ces  sortes  d'affaires  au 
tribnnal  iliuisi  par  les  parties,  J.ji 
t.  18.  p.  040,  n"  94. 

53  Unlribiuial  civil  peut  ordon- 
ner la  resiilii'ion  <les  bestiaux  saisis 
eu  délit,  quniijue  lesliihunaux  cor. 
rectionuels  soient  saisis  dç  la  con 
uais^ancc  ibi  Hêlil,  Im-sijue  la  lili.'-- 
pendauce  n'a  pas  été  expre.ssê|nciil 
proposée. — Cass.  14  août  18?l,l. 
23,  p.  275. 

5j  Iln'v  a  pas  lîtispenilanre  en- 
tre une  instanixi  inlrodnile  par  le 
légataire  institiré  en  délivrance  de 
son  lejrs,  et  rinstance  qui  a  pour 
.bjet  de  faire  statuer  sur  une  de- 
nandeen  nullilé  nu  rejet  de  lesl.a- 
ncnt — Monip.  4  niar.i  1824,  t.  2C, 
>.  229. 

.\5.  floinme  anSsi  il  n'y  a  pas  li- 
tispendance entre  iino  di  mande  en 
paiement  d'un  reliquat  de  compte 
annulé  jwmr  vice  de  rurines  p;ir  le 
demandeur  originaire  .'i  fin  de  <!,■- 
ebarge  de  couiple — Puiis.  6  juill. 
1830,  t.  39.  p.  235. 

50.  la  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  connexite  et  lltispeiidanee, 
peut-elle  êtie  couverte  p.aj'  la  pro- 
cédure volontaire  de  la  partie.  . — 
L'art-  1 71,  C  p.  c.  laisse  la  faculté 
aux  parties  de  demander  le  renvoi 
et  au  tribunal  celle  de  rordonnci-, 
de  sorte  que  si  l'une  des  parties  ne 
demande  le  renvoi  qu'an  moment 
ou  le  tribunal  qu'elle  doit  dessaisir 
est  sur  le:  p"int,  de  prononcer  l'au- 
tre partie  pourra  s'y  oppoter,  et  les 
lUges  qui  ne  verront  dans  l'exception 
qu'un  moyi  n  de  ^a:;nf  r  du  temps, 
leliendionl  la  cause.  Il  en  sera  ajt- 
ti-pinent  si  la  procédure  devant  les 
deux  tribun. lUx,  est  dans  le  même 
,;lal. —  la  règle  de  l'art.  Iii9  sera 
vainement  invoquée  ;  les  juges  ne 
seront  pas  tenus  de  la  snivre,  car  le 
législateur  ne  l'a  pas  répétée  pour 
lec.is  de  l'art  171,  MM.  C»rb  t,  I, 
p.  448,  n"  732,  U.C  p.  l42,etTiioM. 
Oesm.  p.  1  lu,  aduptentcLtieopiuiou 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  bon  or- 
dre de  la  justice  exige  CCS  renvois; 
mais  ils  font  observer  que  les  dé- 
pens faits  parla  faute  de  celui  qui 
aurait  tardivement  demandé  le  ren- 
voi doivenl  être  supporlês  ])ar  lui. 
MM.PiG.  t.  1,  p.  117,  et  iVlEiu../(s>. 
t  2,  p.  GS4,  soutiennent  que  le  i;eD- 
voi  doit  être  demandé  il  liniiuc  Ihh. 
-V.  J.    .-J.  t.  18,  p.  'Ji2,  !>"  97.— 


Ml.l"',?- 
ili'peii<!a»'iï'è.'. 

— r.is...  I-;  ,„i.  i.-iii;,  i,  ik.  p.  CT^, 

li"l')--'l.!;,.    esl       i'eplni,,,,   lié   Midi; 

CviiK,  I.  1.  p    4ro,    n'"  742,  p.  Œ. 

nni.  I,  v"  ri(..  r,.,„ra.  I.  ,1,  p!  :i8o, 

Mi-r,i,.  /f,y,.  t.  3,  p.  317.  —  y^.ji' lï»' 
(I  oïdiiuner  le   renvoi  irune    cause. 


ipii 


leur  est  dra.andè,  pour  côn-, 
ne\ilé  avec  une  aulre  pendante  uaiisL 
un  nulle  ti  ilnina) — Uuu.V,  iGmib 
1831.- — Rrulemaire  C.  Cormejl,     .,.-- 


Art    5    Iia-ompctence  (i). 
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59  LorM|u'nii  tiilinnal  civi|  «;|t 
saisi  par  les  pallies  d'une  alffi^^^, 
eonimen  ialei  il  ne  pi  ut  d'^iffice  reft» 
voyer  la  cause  devant  le  tribunal  d^, 
cuùimeiçe  — Colm.  (i  aoêil  IS27,t.^4, 

p.  333.  ,  I   j , 

CO.  SI  la  ville  où  le  dêr^.„de^i-,)Ç3{, 
domicilié  n'a  point  de  t^ibuija.'jdp 
commerce,  et  qu'il  y  en  ait'  nn  dans 
une  autre  ville  du  Oiêms  orrdidifese-^ 
ment,  la  parlie  assig'néiejwHji-eHedrf' 
inauder  son  venvcù  autiibonalltie 
enjniiierce  voisui  .'  —  L'aflicoiat-i-ve 
résulte  derait.C40,C.ciiintn-«'t  telle, 
est  aussi  ropiiiion  deM    CARJi.'L'i,, 

p.  79.  il"  i52ti.-j.  .^.  1.  i:8;pi.,^3'9,; 

""  ■''•  ' ,  ..  il 

Cl.  I.e  renvoi  peut  elle  oràon/f^^ 
d'office  ou  propose  par  le  procûrej^J-i 
e.  lierai,  dans  le  cas  oii  la  pêrenjptiqf») 
d'iiiijugement  par  défaut, faiHea'eîi|^ 
inlion  dans  les  six  mois,  es^-de.-,| 
mandée  devant  l^s  tribunaux  de 
eommeice.  —  I"»ij.,G  avr.  {$^^.,{.^2^ 
p.  360,  v°  ■/■' ;l>.  lie  commerce,  n"  .(i^,\ 
C2  Le  renvoi  doit  être  rtr^qr}jié^ 
d'iilfire  par  le  tribunal,  quoique  le- 
déclinatoirenesoit  pas  proposé,  djins. 
le  cas  où  une  question  sur  l'élat  ci\jl 
du  défendeur  s'élève  iiicidemiuent 
devant  !e  tribunal  de  commerce.  -- 
.\iui.  9  inai  1809.  —  Renn.  8  juin 
1820  ,  t.  22.  p.  218  ,  v"  Tr.l,>,:„.l  He 
commerce,  n"  42. — f^.  M.ÎONCtJSNE  , 
I    3,  p.  251  , 

C.>  L'incompélence  des  tribupa(i^. 
de  commerce  en  malière  de  ioçicte 
commerciale, et  le  renvoi,  doivent  ét|e, 
prononcés  d'office  par  le  î«ge ,  \Qys^ 
même  que  les  parties  ne  le  reqU|lJ4r; 
mil  jias.  — Cass.  1^"^  gerin.  an  ,'J,J  j 
22  Iberm.  an  11;  14  juin  1S15,  et7, 
janv.  1818,  t.  4,  p.  525,  n^'  i8;'-J-^i,| 
lors  même  que  la  p.irtle  assignée  jai(. 
déraut.— Ueun.  2G  dcc.  18li,  'u'i}M>, 

222. n" 71.  ,  _;  ;„y,;._ 

64.  D'après  les  disposition^  de, 
l'art,  636j Uçouiiu,,  le Jril)unaj^'^|f-ijj. 

■    I  n.ilî    -liiua  oj — mnO  ni  lan'J  iO> 

(1  )■  Stii' le  i^oiii'V  d'è''S.i^*oiy'-qWnà 
peut  être  proposée "t'ineoinpétcnc«(|\. 
noire  mot  E.zrfiilions,.  CH. '2.  arf-,2.| 
a"  98  h  191.  Sur  le  point  de  sayoïr 
quaud  il  y  a  incompétence,  /".  pes 
mol?'  Trib.  et  'friù.  (le  commcic^.  ' 
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olitIgB  do  JQgfT, lorsque  le  cîeTenJcurlppvt^e  la  deinanile  en  renvoi  détàril   GbnrVoirafe  tju'il  «pparlléril  iln  devi- 
ne dci'iande  pas    h    éti'"  rpriïoT»  de-   iln   autie  fiihiirial  de   |>i<ni'n?rp  i.iî-   Rnér  un  autre  Iribuual  gui  roiinois'is 


vauftes  jujes  civils?  Tv<"  jicVit  il  pjis 
i)i-<lonncrce  renvoi  d'oTnii  ?--  M.(!*Rn, 
fW)7  t  2,  p.6Si,  n0  5'j7,i  .  ii'<.  .Ai^  !.■ 
Ir.ili'unal  eSt  tenu  de  prnniijiti  r,  lors- 
qa  i^  n'est  pas  rffpiis  de  lenvoyçi-, 
uims  qu'il  en  seiait  aiilreinent,  si  le 
(ril^unaf  élait  inconnuif^iit ,  à  r.iison 
dà  doiilicile.— Z^.  J.  J.  t.lS.  p.944, 

05.  Cn  triliunal  peulil  se  déclarer 
iiIcftinpéTéiit,  s'il  e,-t  vôlnnlanemeni 

«.■Jis^t  parles.rmx  r"''"?— •^"'.'^«^ 
Ji'nuiis  tSuT.et  S  arr.  ISIS— "Non. 
KFiih.  17  mai  1815,  t.  IS  p  877.  n" 
ifli'.'— >'.  MM.  Carr.  t.  i;,p^.fl,,ns 
721  ,  KXCumii.  t  1  ,  p.  5GÔ  ,  ii»  249;' 
Pic    CA)mm.  t.  1,  p.  583- 

66,.  La  Cour  royale,  saisie  de  l'ap 
jiét  d'un  individu  condamné  par  un 
ffHiunar correctionnel  ,  ne  peut  se 
d^clar^r  încouipHenlo,  quoiqu'ilii 
rWolinnisse  que  le  fait  pour  li  qm  1  il 
«  <?to  c^-udaniné,  constitue  un  crime 
«i  le  miiiislère  pulilic  n'a  pas  d> - 
inanaé  l*ïn6rnialîon  décèile  décision. 
-^disS.'if  aïf.  r83'>.  Jlaltre-Jean. 

■OBb     .1.'      .'ù     Cl    .      /     M       ■!.     !  .   ■■    ,    : 

CtuCPMliiiiOin/jfWnec.  *—  Protèditrei 

f '4 IS.  &'j  Js.  noie  de  l'art.  5.  ) 

''J)7.  ta  (ilsposilion  ili-  l'aït.  CO  de 
l.-f  (ni  du  27  veultjse  an  8 ,  qui  char- 
Pfqjt  la  s<;cl,iou  des  rcjnêics  de  la 
Coh'rd*  cassation,  de  sl;ituer  dérmi- 
tivPHient  sur  les  demandes  en  renvBi 
<P\\Vl 'tVibu'naJ  à  nu  anlre,  pour  |>a- 
i-*ii?^  ou  ailles,  est  al)i,)n,'e  par  le 
Ciid^',i<îe  procélure.  — Cjss.  24  ni.irs 
W7.'t  G  p.  GC2,  n"  4.  —V.  i.'fri  , 
1.^71  et;^, 

■^^^8 'Par  àppHc:tlion  Ju  'in''me  nrin- 
cijW,  il  a  .^lé  décidé  qnéd.puis  la  pu- 
Irffé.itioii  dn  Code  d»prcridire,  la 
C'(J<ll'de  cassalmn  n'e.sl  pln^ 'oiirpi'. 
t?ht'i''»;iir  le  renvoi  qui  lui  et  <ie 
làiilKli'.  fondé  sur  ce  que  tous  le» 
jàW-s  d'un  Iritmu.il  de  preniiéro  in- 
sl-Vrtcé  ont  déclaré  avoir  connu  extra 
judiciairement  de  l'aiT.iire  ,  •!  avoir 
JôiiHe  leur  opinion. — Cass.C  ivril.lS 
iiîS'iet  20  mai  1S17.  Niui.  lO  julU 
1«-15.T    IS,  p    SRO,  n''25. 

69.  C'est  devant  la  cour  d'appel, 
rf 'Wfih  dcTanl  U  Cour  de  rassjli.nn 
«jbïxloil  être  poitée  lademandr  e,, 
A-iNfii  d'ijn  Iril.unal  de  première  in 
.«î^hte  h  'un  tribunal  du  même  re«- 
sj'^l^y  pour  c.itise  de  su.s^jicion  lépi- 
tijnf!<'ri  ,jiy  a  pns  lien  à  ce  renvoi, 
p-Y^efa  »eul  que  le  Kreffier  du  Iri- 
idi'hpl  r'sl  inlires?é  dans  le  procès, 
efi^lié  Clin  clés  juj;es  est  en  relation 
fl'Jffirirès  sur  le  même  cl-Jet  ave  le 
(ireffier  :  s'd  reste  des  .juges  en  nom- 
l>r*'rdu>péléu(.!e  tribunal  nepeutèlrc 
réWsyli'èViïfër-i-lîrux.  ;5  net. 1821 
/O.  C'«ftt  la  Couf  d^  c»s&ati4»«  qiH 
doit  statuer  sur  les  demandes  cn 
iPi^Toi'^  pour  suspicion  léyiiime  en 
inptlçic  civile  comme  en  ni:itièrc  cri- 
■""•-Ve.— Cas.,  21  mais  I82i;k.î3. 


!on  b'.-i- 


S,SlV. 
1.  1, 


"et  28.  —M.  Pic.  f 
.  G4O,  soutient  que  la  Cour  de 


de  l'affaire  et, non  à  la  cour  de  cas- 


e.— C.Tss.  20jmll.  ISO?,  t.  K.p.   salion  i-Cass  8  jan».   1S29.  t.36,p. 


104 
79. 


-V.  siiprà,  n°'  7^  et  77^ 
Cn     tribunal     coTreclioniiel 


cassatî(tn  est  .seule  compt  lenle  pour,  ne  petit,  en  se  décimant  încomp'> 
prononcer  le  renvoi  pour  suspicion  !  lent,  reirvoyer  devant  lejjuge  d'in.»- 
légitime  el  quelaloi  du27  vent,  an  Sllruclioii.    —   Csss.    7    sept.    1827, 


t  encore  en  vigueur  sur  ce  j)iu/it  —   t. 
V.  ..y,,.',  u^'   IG/et  suiv.  I 

72  la  rérn^.ilioti  formée  j>ar  un 
orcveim  c..:i;r.'  un  ju;;e  il'instriiction 
••u  celte  qn.ililé,  constitue  une  de- 
ii.;inde  eii  renvoi  pour  .suspicion  lé- 
gitime, qui  doit  éfre  portée  d'TaHl 
là  (Unir  de  eâs>alion. — Cass.  (9  mai 
lé27,  t.  33  p.  281. 

73.  Conime  aussi  l'attribulion 
lonnéc  par  l'art  542,  C.  i.  c.  à  la 
Cour  de  cassation  de  la  connaissance 
'les  demandes  en  ren^.oi  pour  suspi- 
cion légitime,  d'i:n  ju;;e  d'inslrue- 
tion  à  on  autre  juge  d'insimction  , 
•■st  absolue;  par  consécjuent,  elle 
s'applique  au  cas  de  renvoi,  à  un  au- 
ire  juge  d'instruction  ilii  même  tri- 
bunal ,  comme  au  renvoi  devant  un 
luge  il'inMruclion 'd'un  tribunal  dif- 
férent—Cass-  9  fév.  1828. 

74  C'esl  à  la  Ceiur  de  cas-'ation 
qu'il  ajqia  nient  d'ordonner  le  renvoi, 
lorsqu'un  tribunal  coriectionnel  ne 
peifl  se  c<.mp!i-ler  — ï:.iss!  Il  nov. 
181)7;  4  juill  1S2S,  t.  18,  n.  3S2,  u'"" 
;il  el  32.  et  t.  35;  p.3nC'.-V   .i»mn. 


i,  ]'.  73. 

80.  Lorsque  loiis  les  mémli'rei 
■  l'une  Cour  d'appel  sont  réeusés  W 
m.tsse.  la  tonrdee.''^sation  estsetïW 
ccinpéleiile  pour  sUituer  sur  ceil^^. 
rrcusatîofi 


"'  C7et  71. et  le.;,  :,'" 
7.5.  Coinine  au--M  en 
iiullo,  coiTteiionnelle 
f.sl  à  la  r,où,r  de  cass 
■ment  qu'il  .T|ip:ir!lént 


;ui  suivent. 
m;ttîèi-e  cri- 
n,d- police, 
iiill  exrfusi. 
!e  prononcer 


t  prononcer  le  TenrHi^ 
— ra^s.  6  déc.  I8«i8,  t.  18,  p;  8?9, 
n»  43.-1^.  MM.  ÇAiin.  f.  1,  p  83^", 
n"  1337.  et  MlKL.  q.  d.  t.  5,  p  37i.' 
81  lorsqu'à  raison  de  la  cotf-' 
nexilé  des  coniesl.ilions.  fa  demande" 
doit  être  portredev.iil  un  ;iièmp'_nl-' 
buiial,  ipioii|uél  esiléfendi  ûî-ssoieiiL' 
domiciliés  dan?  (Ijvirs  .lrron<tj.<';3r 
uienis  ressor'iSs.iTit  tous  renenrdii'at^ 
de  la  inêiue  Cour  d'.in|rrl, 'c'psI  il 
celte  Cour  que  doit  êlic  portée' Ti 
dem..nde  eu  renvoi. —Css.  28  Më? 
I8('7.  t.  l.S,  p.  8??.  n"  :^fi.--En"'<^ 
lis.  r.  M.  Carr.Cû»/..  t  2,p.  t?5," 

,    •>'JQ  .  '       ■  ,  .,!• 

n  nvoi  pour  ronnexTédàit 
ndé  devant  ]e/nje  saiside 

__    nu-    conteslalion  ;  la' Coifr 

d'appel  devint  l.iquelf>*^^se  trod^^^  l.i 
première  ne  peut  [las  évdqi'iW,  iùv- 
toul  si  le  iireinifcr  irts^  '  n''<^-'ïfti's' 
d,ln.ssonVe.^o.t.— Ck'.TjWftll'gfO; 
I.  12,  p.  3S8.  ■"''   ^:"^*        "1   "' 

J,-!    ■  ■il'i  r.  e     ■■■)l^ 

\t11   2.    Çal  pcuL  JemanJei^'U  r»i)rçi<^ 
83.  11    faut    être  partie   iWiiSTiirâ- 
inslancl-  iioul-  pouvoir  fortnei'  Ittlp- 
-       "f5''dçff 


no  338 
82    1 

être  (Ici 
la    deu 


(los.iiit  le  tri-|  in^uid.-  eu    renvoi'.  —  Ca 
1    _(:a,,    9  nov.  1808;  29  juin    1S('.  t.   18,  p.  SSI ,  II"  29.— Lp  ^,Vi 
IS09;   S   fév.  I8t(;  23  inin  1S14    t 
IS,p   8').j.ii''  in.  —  r.  M.  M.  q.  d 


o.  p. 


70.  : 


col     —  /'.  le  u°  qi 


ut  et  l'inlerveiiant  peuveni-ils'tHr'J' 
in.inderle  renroi  -  le  l'R.  Fit;  t''23 
p.  3C7,  décide  alfirn'ativcment;  Mfll, 
i:ahr.  I.  I,  p.  S-'ïe.  n"'1345,  I.kp. 
p.  2Î2,  B  .S.  P.  331,  not.  5,  ii^'J, 
pensent  que  si  la  fjaran'ie  ou  rîYi/ 
lervcnlion  .«oui  jointes  il  la  dem-irrife 
principale,  le  renvoi  peut  rtf^  d*^' 
mandé  |>:'r  le  garant  ou  l'interve- 
nant,   mais    que    si    l'tiiip  '  elTaàtt# 

ni  di>joIiites  de  la  (leiM.ni'lé  pT.fn- 


cipnlé  le  renvoi  ne  peut  ê'iT-dértiaTi(1^' 
ibres.  oui /'.  M.  Pii;.  <7"mm  C  l,p  C4t,  WkH'ti-' 


76.  Lorsque  par  l'erret  île  l'.ili- 
sciice  ou  de  la  récusation  des  ju.^'e-;, 
le  président  rlu  tribunal  devant  le- 
<inel  est  porlée  une  eonleslalîon.  se 
trouve  seul  jm;e  compétent,  il  ne 
peut  renvojer  les  parties  devant  un 
nutreiribnnal.— -Cass.  22j  iiiv.  1' 
I.    18,  p.  875.  u"  18. 

77.  Lorsque  tous  leS  meud 
plusieurs  des  lueinbies  d'où  uWu,  \  1! <■■/,.  l.  II,  p,  523. 
ud  sont  récu-és,  ou  s'abstiennent]  SI.  Les  syulûs  d'unO  faîMile  .-rti*!!. 
pui-mémes  de  preii.lre  connaisancelgn.s  à  raison  d'une  îetre  dé  cK-tHgft 
d'une  affaire,  es'.-ce  au  trbunal  lui-leoltecUvement  avec  le<  endosseHr.f 
inênie  ou  .T  la  Cour  royale  qu'il ap-  devant  le  tribunal  du  doinrcllt!  ilK 
partumt  de  i>roiioncer  le  renvoi?]  l'un  d'euv,  ne  peqvent  ojiposef'  IH 
e'csl  au  tribunal,  Cass.  21  inarsl  déelinaioire  et  demander  'ferenv'rtî 
ISfi7.  Colin.  29  déc.  1810.  30  janv.  devant  le  tribunal  <!*■  1,1'  f.dMN^Li; 
1813.  3iuill.  1813   -C'est  à  la  Cour  Douai,    l''   fév.    18'-*C'— lBoWlort;C.= 

ro\ale.  l'ior.   G  niai   1809. el  31  déc.  Sailly.  '■"  •"  0"<V 

1810.  .V^en,  28  août  18li9.  Douai, |  85.  Une  demande;  eiS  renvoi  phni^J 
14  oel.  fSHi  MM.  CiKR.  t.  1,p.8G1,'cause  de  .«iuipieion  li  ^l'inle.  j>(«iV 
n"  1358,  B.  S.  r  p.  335,  not  6  ef'etiv  formée  inême  nar  ^'(nî  ■j^fM 
I)  C.  p.278,adopiiii'  celle  d.-rnière'saîsi  le  tlib''iiha!  S('yurçO\ul^^(M: 
opinion,    p.    62/,     n"    12,  t.    18,  ...  -i-,..  ,..--.,--..  i-    -,        .       . 

u^'3.>  -I      8fi.   La  partie  <luî   a  .7/-'.sf«<-1f» 

l,fb.,na\,   péuf,:epi-fl«ffAU 


rniêre  saîsi  le   tlihuha!    S(yin-rOluifr.»*c73ss. 
18,  p.'2f  sept   tS-.M'  t'.  2<»'.  p.  '-'s;'  ""'"■'''" 
•|      U.   La  partie  <luî   a  .tZ-'s^lMH^'lf» 
1>.''K0  I  J      '^-     J-"''8'l'>'>k"    IriUunal    dédale  d,i  11 3  le    Inbiiti,i1,   péiit.^éPp  WiWAlJ 

7Î     lleeid,.  au    cvoVaJ're'flM  c*e.,l'  qu'il  ne  peut  .se  compover  i  . m^cde.d.r    le   renvni,~.%',jya*l:hri[}W 
«Iwant  la  (Jour  d'appel  que  doit  ftrcîlapaiT'iili  de  tel  oultl  juge, t'vst  ila,0*i''i.   t   J,  p.  «lîf  T6^>i»iio*«ra- ' 


420  */s.         RlîN 

tiiiir'  cs<  »<iiilcnue  par  Mi\I.  likit' 
p.  2'ii;CAnA.  t.  t.  p.  85:.,  n^tzir, 
V.';/.  .*.  t.  l8,  p.  941,  i)°  95.' 

87.  Lorsque  d(ux  parties  en  con- 
l«sta(iow  ont,  danslemi'iiictrihunal, 
suit  dfs  porurils  ou  alliés  qui  Ipiir 
sent  ci>)iiniuns,  soit  dis  parents  ou 
aMirSqui  r(^l)>J1al  tienritiit  fju'à  cliu- 
runc  d  rllt's,  peuveiil-etles  detuander 
II-  rfuvui  ilrvaiil  d'juti'^.'^  JuSes. — 
Mrs,,/.  iiJJ'um.  Li  p.  p.  245;  opinion 
roiitr.iii-ê,  l).  C.  p.  274. — ^^'.  pussL 
M.  CAnW.t  I,  p.  857,  n"  1347.  J  J. 
t.  IS,  p.  g.h,  n"  9(5. 

88  ilS0.1.orsfiup  devant  un  triliun.il 
eiirreclicjnnel ,  le  pri^veriu  d'un  ilélil 
se  trouve  pai*  Suite  des  débats  n'ê- 
tre passible  qiied'une  coiitraveulion, 
il  ne   peut  pas,   sur  sa  simple  de 
mande,  être  renvoyé  devant   le  tri 
linnai  de  simple   |,oIiee;il    faut  que 
ce  renvoi  soit  deuuudé  par  la  parti 
civile   ou  le  inin'stèie  public,  et  le 
jugement  d'un  liibunal  eorreetionnel 
proniinçant  sur  une    cfintravenlion 
n'est  pas  sujit  à    l'appel. — Casv.  2- 
»v.  1829.— Miu'stère  public  C.   l>a 
latk.T-t.  Suprà,  n°  51 . 

ïïjiuoî'Aift.jS  ProvéJure. 

90.  Les  demandes  en  renvoi  d'ui 
tribunal  à  un  ànire  pour  cause  de 
suspicion  li'jilime  ,  sont  soumises 
•  ux  TBémes  formes  que  celles  en  ré 
pleinrnt  de  ju^es. — Utun.  22  janv 
ISM.  t.  45,  p    Ml. 

^t.  Lorsqu'un  tribunal  n'a  pa< 
pn  '  se  compo.str  pour  coimailrt 
d'Une  contestation,  a  raison  de  l'ab- 
stention on  de  la  récusation  de  ses 
■neuibres,  la  demande  tendant  à  la 
désignation  d'un  autre  tribunal  , 
peut  être  portée  devant  l.i  cour 
royale  par  un  exploit  ordinaire, 
sans  qu'il  soit  bisoin  de  la  former 
par  rvquéle,  et  d'obtenir  un  arrêt 
portant  permission  d'assigner.  — 
Lim.26,ianv.  1824,  I.  31  ,  p.  181. 

92.  L'assignation  dont  parie  l'art 
375  C.  p.  c,  doit-elle  être  signifiéi 
à  la  partie,  à  son  domicile  ou  à  ce- 
lui de  son  avoué? — Il  est  de  règle 
qu'une  assignation  st>tt  donnée 
personne  ou  â  domicile,  et  l'art.  375 
ne  par:e  pas  d'une  exception.  Carr 
l.  »  .p.  863,  I."  136u.  Lep  p.  247, 
ftf.  IlAfT.  p.  190,  pense  que  c 
an  doiUicile  de  l'avoué  qu'il  faut 
dortner  assignrition.  —  /.  A.  t.  18 
1>.  944,  n"  102. 

93.  Lorsqu'un  déclinatoire  e.';t  op 
posé,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indr- 
quer  le  tribunal  devant  lequel  le 
rcrivoî  est  demandé,  si  l'on  invoque 
la  maxifiie  acior  seijitiiur  forum  rei 
—  f.asS.  A  mars  1818,  t.  18,  p.  928 
11078.—/-'.  MM.  Car.R.  t.  1.  p.  444 
fi°723;Pit;.6o»im.  t.  l,p.  724;  F.L 

'94'.''L\3'i^4*'*'  **'*■'""'  «ÎPmande  en 
retrttfi  pbiii'  èWuiie  de  partnlc,  le  fait 
de'la  paierilé  n'est  pas  conlesié,  et 
nu'îl  lie  s'ptève  dedinîculîéaque  sui 
le  point  de  savoir  si  cette  parenté 
est  telle  qu'elle  puisse  motiver  le 
rtnv(ir.;   V»  IvibuBauX  peuvent  Stn- 


>Vklè^ïBM  1,1. 


RËN. 


iuidV'iMâi'  t)ii'Il"ifof|>1tédeâ;hiito  'M  CàunviB.i^UettfViiiiriMwyui/ircWAi,"^ 

'i^oilHi'r'Vni^st^tiëtidti'  ^«iinirib  ^ < li p  M\u4i<ifaoùd>]np^iiit)f/utttitiiiprti- 

blie  pal-  fés  ii-i:'ai7l'kTâuiT..Cl'ff»iliii  indivitUvfioU  ?.\i  yll-jupi;!  incq,-,!!- 

~r.^^s.22àoSt■iS2^i'v.'%4r■f■^'2SB;  

o    (J_  ■._  -••■!    ......    r..,,.,-,,-,    ,j,   ,,„ 

95.    Si    l'on   des    défendeuil.'t  ne 


comparait  pari 


q,l( 


u^l^inimbc  OJiiolir.'l    Jn'îVab  Tiy 
Il  |»»2liM''tril»li»|al"  dwooP'^éi^ibrft 

les  autres  criii.|j7ro'piàBli?V'tioit'i»Ar^«H'C  éd  ^«i»  «b» 
stiluenl  avonu,  et  que  pcn.l.int' le|<l4f  Jarbr  liicor»ll1Mei)l.;"^î;a»Bi'2iïrA!! 
rours  dt  l'instruitioii,  le  renvoi  pouiri'l$26:.-MtiS<Si^lUft>t>A*î«rf. — .nlj.iom'jl- 

par(i:lé   ou   alliance   soit    prapqsév  i  '  ■  103 fi\ème  i/iiani  à  pre'sen^i^    \ 

f.mt.il     appdcr    le    défaillant    KnT*cli«B.'2i8mv«rlHlff2rgl..iuiV»Jn*wA'e-}»W 
c:Ue   demande? —  Il   suffit    do    lui  ldi<!'G;iVBtlél"u^fft 'te"n"'mil''e«iW."     " 


faire  lev  -i^  mlications  pi-escriles  par 
l'art.  S72  G.  p.  c,  et  s'il  ne  compsr 
lait  pas,  le  jugement  r<;udu  contre 
lui  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, parce  qvie  oe  jugement  iHlj<ige 
le  profit  du  premier  déiimt  pro- 
noncé. Tellecst  l'oi.inion  de.AL  Iep 


■104^  lors*(«n^ï«V'ld  t"*'*'^'''''*'*'*"' 
ri'pai'ariipnide.  ♦Oies'dWiHt.'H'  sl^l^tfl"' 
une  questiiJn  «la'pmpl'iit'«l'tis'ti'ib*ui' 
na<i!icoTr«'cilDjinil*lloit't?nl  sitinébît"'!^ 
à  juger  jusqti'api<èBlti  cbnctuïîOfi  (Ifli'- 
la  question  de  propi'iété,'  W>us  frais" i 
réservés,  ei  non  pas  renvoyer  le  pi» i-"'' 
p.  245,  S'^quest. — J.  ^  t.|8,  p.94,3,|gnan1  à  se  pourvoir antifuient,  iri  l«  ■ 
11"    lUO-  i  jcondamner  aux  dépens— Metz,  SI'' 

96.  Le  deiniindeur  en  renvoi  poMr|janv.  1825,  t.  3t),  p.  4o. -^  ^.  lesu"*--' 
cause   de   suspicion  Ugitime,  u'iesliqui  précôdenr,  et  m//yj,  u"  1 11.  * 
pas  recevable   a    se  jiourvoir  contre        105.  LesHribunîHixiei'iminets dor-"' 
l'arrêt  par  dilaut  qui  rejette  sa  de     vent  prononcer  le  renvoi  devanl  1er,' 
manilo— Cass.  11  stpt.  1 829,  t.  38  ,  tribunaux  civils,    lorWjo*   celui  qui 
p.  324. — V.  iiijrà,  li"  iVO.                     lest    poursuivi     pour    un    liréteiidu  ' 

97.  Uésultc  t-il  ('e  l'art.  3G9,  que  dommage  causé  à  la  propriplu  d'rfir-"  ' 
trui,  prtftend  èlrepropriéiaire'dfr'lai'l' 


l'on  ne  puisse,  en  aucun  cas,  formf  r 
une  demande  en  renvoi  après  l'épo. 
qucGxée  par  cet  article  î*. — ^1M.  PtG. 
t.  1  ,p  439.  CKRR.t.  1,  p.  858,  1.'^ 
134S,elî)F.!,AP.  t.  1,  p.  33f!,  pensent 
que  si  la  cause  de  renvoi  est  surve- 
nue après  <e  délai,  on  peut  encore 
former  la  demande. — V.  J.  A-  t.  18, 
p.  94,  n"  101. 

98.  Le  délai  de  5  jours  prescrit 
pour  l'apiiel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  dcmamle  en  n'nvoi ,  n'est 
point  fat-.!,  — Bord.  8  juin  1809,  t 
18,  p.  9utl,  n°  40- /■■.  MM.  Cai-.r. 
t  1,  p.  894.  n"  2,  D.  C.  Ji.  288,  F.  L. 
t.  4,  p.  7G8,  cl  l'iG.  Comm.  \.  1.  p. 
649  ,  sont  tl'un  avis  coutraîre. — M. 
Of.i.'.p.  t.  ),  p.  305,  dit  que  le  délai 
de  5  jours  court  du  jour  de  la  pf'o- 
iionciation  du  jugement ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  lever  ni  de  le 
faire  signifier. 

99.  tlue  CDur  ne  peut  surseoira 
prononcer  ajuès  une  demande  en 
renvoi  que  lorsque  la  cour  de  cassa- 
lion,  saisie  de  la  demande,  a  ordonné 
la  communîcaliiui  de  la  retpiéte  ,  ou 
ordonné  le  sursis.  —  Toul.  8  août 
1827. — îtessiguier  C.  Dubois. 

lUO.  L'art.  550  C.  i.  c.  portant 
que  l'opposition  reçue  (h  un  an  et  de 
renvoi  rendu  par  la  cour  dec.issa- 
lioni  emporte  de  plein  droit  suisi.5 
au  jugement  du  proeès  n  l'égard  du- 
quel il  y  a  di-inande  en  renvoi  ,  ne 
s'entend  que  d'une  opposition  for- 
mée par  le  défendeur  au  renvoi.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'opposition 
qui  serait  formée  par  le  deinandtur 
dans  le  cas  de  rejet  de  sa  dem.indc, 
— Cnss.  5  mai  1827. — l'arenc  C.  Mi- 
n  stère  public. — ^V.  jh/^to,  n"96. 

loi.  Les  tribunaux  de  cnmtuercc 
peuvent  statuer  par  Un  inélue  juge- 
ment surl'exeepiion  de  lilispendanee 
et  sur  le  fond.— Mm  17jauv.  1812. 
t.  18,  p  915,  11"  61.  — .f'.  noire  mot 
t'jreprfo/it,  tr"'J10  et  31*;' 


chose  endommjgî^,  ou  eji  avdîfla'' ' 
possession  aunale;>i^Ga6S^-16^f»Ui'î' 
an  11.  Metz,  1 1 'JB«W(««!>>lt9ill8)^i" 
855,  n"  4.  l'i'li  If  eicm  .  98oc-j  "•» 

1  uô.  AiiKsi,  le  renv<ïi  aeVawleJ'ti'fj:'' 
bunaii»  civils  doit  ëtreopdrtim^.'loi's'  '> 
que  celui  qui  est  poursuivi  ^loof'^ 
avoir  aboitu  Un  iiViM'  dti  cléilùreso^t^"  1 
tient  qu'il  est  proju  iétnire'db  t^iTtii^"! 
sur  lequel  le  mur  a  été  «|«B;  «l  1«H- 
que  celui  qui  a  conslruil  lietiisi*!!!'»''» 
pas  la  possession  i>nna(ei'.(-i'Ca«Slv8'"I 
janv.  1813,  t.  18,  p.  9:Ô,:n»  ê^^pilduq 

107.  Lorsqu'un  prévenu  d<îW<l«13 
de  fait  et  de  bris  de  clôture  surung"!. 
propriété  prétend  être  en  jonl.statyfUib 
de  ce  terrain  par  bail  audicntique  ,  i 
celle  exception  ne  p«ut  pas  être  ju-"!' 
gée  par  le  tribunal  correclioiiiitL'.»— i  1 
Orl.  17  ra.ii  1830.  i.einx  C.  MbiWil. 

108.  Lorsqu'une  cour  roy»lei;>«pùia 
pelée  à  jugir  nne  question  dcifuroicq 
priété  relative  à  un  cbcmin  vlcilMl\i.q 
croit  i(u'il  doit  étie  prononcé  préaia<-"ii 
blemeut  sur  une  opposition  (orœé*4  ' 
un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  ' 
cbemiu  en  litige,  elle  peut  surseoira.  ■ 
sa  décision,  mais  non  se  dessai&Srtteiif 
la  question  de  propriété  par  U"ni|'««>"d  ) 
voi  à  l'autorité  aduiinistralittï  i-»» ^1 
Cass.  30  mars  1829.  L'Espagn»!  d* 
Bezaunes  C-  commune  de  Vaux-'b 
Clianipayne.  'iujii 

109.  Lorsqu'un  acte  administratif 
attribue  la  propriété  d'un  obj»t',  les 
tribunaux  ne  doivent  -pas  reovyylsti' 
devant  l'autorité  adminiEtrativeii|«T'i 
cela  seul  que  l'Une  «les  pin-tioj'pr)»'''  - 
tend  trouver  matière  i»  inier|nÉ13lioii — 
dans  l'acte  administratif  invoqué  »oi< 
l'autre.  Si  celoete  leur  parait  n'OMiiit- 
.iueun  doute,  ils  doivent  i,  sauf  le  ctiS'. 
de  cnnflil  légaitiuent  élevé,  retonjjr» 
la  cause  et  la  juger  Suivant  lespritt'' 
cipos  dadioit  coaunun,:  -i**iiCasK,  t^. 
mai  182,4, itv-27,ip.-.i8«i:  -w/r.  notre. 

.(inct  rriAufiatiJ-,  u"M53  el-'sit4Ta6ft». 


RENi 


ALrH.\HïinQUE. 


KK.ÎL, 


42i  bis. 


110  .AtaTaiora<{t<'fi<««Ufe.a»riHill.i  1  tv  «liLl£(ib9ns<1\v'Mn<itlJB<}^f^}ifi[fl'| 


les  tribuDattl^ûni'-qqeUion'-^cdjulliA 


cielle,  pour  laquelle  ils  doîviiWiiTàiin  n^UeppiCr avoir «i'?HJ'.4s%%Hl>JîÇSi*9i 


Toyer  devant  l'autorité  admÏDi^tra- 
liveH»is,!iiq,]«'i»»tfritjjMaifiedsi|ere*t 
de  {trônaoMr  te  rf  woi  >  Sfw*  le  (wé 
t«ite  qu^  la,  tompnienos  ju,(liciaii)e 
se  djéJiyiwiiiie  par  Itî  titi^.seHl  ide, l^i 
demande.—  Caj»^  4  aqùl,  i^AA-  28, 

[>.ai2.>,..v,,    ,,,„,>•,  -.n.,1/:  ,_, 

t(i^.^^04'iS(]«^aa  îsïlitiJiijpri^ïPQi 
d'à vo.Wijiivojit^  i»i»)pq reçu ïs njn.' nom 
bi  ç,  deiçhesliaMS  plus  iiiflr*;qti8  c^lui 
f])sô|»f.  les  iiigieiuenl»,  en'ijjfcjdK' 
vaut  le  liil>»i»alide  pulict,  d'un  diïoi* 
illiiliité  de  pwcpurs  ,  le  <rii>«n»l  deil 
suriepirà  la  decinuu  du  fond,  jos- 
qu,'i  «e  que  le  tribunal  civil  ait  sta- 
luéisur  la  question  pnijudrtielle,  el 
non:  pas  délaisser  laparlieà  se  pour 
voirdev»nt  qui  de  droit,  end^laissani 
la  copDaissauce  de  l'-iffaire. — Cass 
2S  nov.  1828.  Goarry,  Carré  et  au- 
tres Cle  uiinislèrepublic.-^V.iujpra, 
n'"402e«  103. 

ili2-  lorsqu'un  individu  ,  prévenu 
d'jjjioir  détériore  ivn  diemiii  public  , 
élèAfela  question  pn-juilicirlledu  prO' 
prjpié,  le  tribunal  de  police  cortec- 
licginelle.  ne  peut  pas  le  renvoyer  d 
la  pifliflt;  (lu  ministère  public,  par  le 
moljf^e  la,  commune  ne  serait  pa 
en  cause  .  mais  il  iloit  surseoir  à  sta- 
tuerjus(îo,'fl  ladéei>io/i  des  tribu nanx 
clvjlp.et  .fixer  un  délai  dans  lequel 
ceit«i,^éci«ion  Sfj-a  rappelée  ou  rap- 
poiJl^e.— Gnfis.20  juia  1 828.Miuislère 
pntoVi<;:G.  Thorin. 

4-13;.  1  LorMfu'un  individu  .traduit 
deg^Dl  le,  tribunal. de  police  ,  comi 
pi^veun  d'avoir  enib»i-ras5é  U  voie 
publique,  souiient  que  ce  terrain  est 
sajproprjété,  il  doit  être  sursis  an 
jugeaient.  jus<fu'à  ce  que  la  question 
d^iproprieié  ail  été  décidée. — Cass. 
I'^^^oç^.  182,5.  t.  3û,  p.  413;  il  existe 
uAoplra  arvët  daus  le  méice  sens  du 
lL-aviil,l82S. 

.liW.  Lorsque  la  propriété  du  che- 
min; «erv<nt  au  public  est  réfllamee 
par  uçe  comaïuueel  lui  est  ton  lestée 
p<i^,UQ  particulier  qui  s'en  prétend 
ausisi(  propriétaire,  il  ne  doit  pas  être 
siiïsis  au  jugeaient  de  lacnuse,  pour 
fuive  atalucr  par  l'autorité  iidminis 
Iraiive  sur  l'identité  ou  non  idenlile 
entré  les  («irraius  contentieux  el  le 
cbetuia  dccUré  vicinal.—  Beau.  24 
fe».  1826... 

llâ.Untxibbnal  correct  !oQnel,saisi 
d«-l*pkiinle  iiilenlcie  contre  un  par- 
ticulier qui  a  curé  des  fossés  qu'un 
ai-i'êtédu  m.-iir«  avait  défendu  de  net- 
toyer danjriolérét  de  U  Sidnbrilp 
publiqae.  ne  peut  obtenir  un  sursis 
cn^SfipréJeiidant  propriétaire  des  fos- 
lé^juiqn'à  la  preuve  de  sa  propriélé. 
— Coes.  11  fev.  1830.  lie  tuinistère 
public  G.  lioudret. 

M6.1.nrcque  Fur  la  paurruited'un 
délit  coliiioi.s<l3DS  une  foré  taationa  le, 
Icprërenu  «rppnso  un  droit  du  ppo- 
priel«,,l«,lraliunal  correctionnel  doit 
renvoy*».  riiwantlr'autoritéadinlnis- 
tratiT«.-^rV>»*.  2».t£qin;  Salit? I8j 
p. S«3^t.T,7.,.,  '■•■     .1  ,,.-,...,.,    ;    1 


qifi  (St  ttwlwit:  W  pqlJ^^P.çp'ff SWlRf; 


del,aii!iiLI4gi>«s.qnSîBfr%ft^çBi^jce, 
m|enl  de  preuve  qne  ces  arbres  fpal 
jiaFtie  tia  &6a  lot,  cette  allégation,  si 
.U'ailleuFSt)le.et.t  évideiniijenidtruon- 
tix'e,  fausse  par  le  cahier  des  çharge.s 
<n<"ine  ,  nn  constitue  jïas  une  ques, 
tiou  prvjudicielle  ,  qui  néceisite  le 
surfis  au  jnge»nenl  jusqu'à  ce  qu'il 
j  soit  statué pai°  if,^  tribuç,a|Ut),^^jri^, 

-tBiMX.  23.  B.ai  1817.  j,;;„J,,  .^!  , 
"  11 9- Tout  qu'il  y  a'it  ^testi'en  pr^ 
Jiulkielte  et  snrsis  à  pours«ile.i  cor- 
reclioniielles  eonthe  un  délit  foTCs- 
tief,  il  ftiut  qne  le  préveiw  nolilie  un 
litre,  ou  précise  des  faits  posses- 
joires  acquisilifs  ;  mais  nue  simple 
allégation  de  droit  de  propriélé  ne 
.-nffirait  pas.— Cass.  23  av.  1824,  I. 
27,  p.  346.— Bord.  24  tn.ni  18.'?3.— 
Randon  C.  Bosq.  — V. /»/rà,  n"  131. 

12,0.  Celui  qui  prenJl.i  voie  f\u 
péliioire  sans  pas.ser  par  la  voie 
pnssessoire  ,  ou  qui  ,  après  avoir 
éle  renviiyé  aux  fins  civiles  sur  une 
instance  tn  police  coirectionnelle  , 
^uit  la  niéijie  niarclic  ,  doit  faire  la 
preuve  delà  propiiété  qn'il  allègoe, 
tant  par  tiire  que  par  téaioins  — 
B«,inç.  Maoût  1822, et2aoûl  1827 
t.  34.  p.  152. 

121.  Les  tribunaux  correctionrvcls 
ou  de  pclîee  saisis  de  Ia"cona;iis- 
souce  d'un  délit  ou  d'une  conlroven- 
in   iuimeubie,  n< 


venu  qu 
ciissiou  de 
bois  d'u5ns 
livr.s ,  dès 


tion  comi  is 

doivent  surseoir  5  statuer  en  cas  de 


ffinns  du- plajpnf-^ilr,  .îioÇ  y,aj7">'" 

alors  de  question  jirrjtKncTetlê,  -el^ 
le  renvoi  au  Irïhural  tivi!  ne  peux 
eue  ord.nnc. — Cass.  2  août  IS^fi' 
'•23,  p.' 261.  '      j"', 

12C.  Est  frappé   de  nullité  fe  ^a?,^ 
jrenient    (lui    sur>eolt    à    prononcer 
sar    le  oolil  résultant  u  une  coupe 
d'aibres,    sur  J'allégalîon    du   pre-»  „ 

•"■- '1  a  reçu  d'un  u^-Tger  la  p'ejr* 

les  couper  ,  lorsqjie  lés ,. 
e  n'étaient  pas  Cficnrçdff  ' 
1,1,  qu'un  u.sager  ne,|ieùL' 

ni  ventlrc  ni  écban;:rr  des  bois  à  lut 

j    ,.       ;  *^  '     "     ''  \  'TIoJ 

dchvies  pour  son  usage  personnel  -— 

Coss.  18  sept.  1830.— Vorcts  C,Ri-'* 

toiii._      ,  , ." ,  ■  ■.   ., ,.'  '•4'\' 

127.  lorsqu'un  particvlîer    H^r  , 
duit    en  justice  ,  excipe   d'un   droit 
communal,  celle  exception  nu  fgriiié    * 
pas  une   que.«tipn   préjudicielle 
oblige  le   tribunal  à  tui.'icoir, 
que  lepiévenu  est  sans  qualité  pop 
cxciper  en   son   nom    du  droit   delà'.' 
commune,  il  doit  dçin.iintfr  lu^lerj 
vrntiori  de  la  coo.muue,-:7Cass.   21)   , 
mars  1823.  t.  25,  p.  0"?.— JujéHons" 
le  même  sens  par  ia  CoàrdeSourges 
lel3juill.  1.S26.      ,.    ,    .,  ,,  r    oe 

128.  Lorsque    l'habitan^     d'u/^^j 
commune  e!;t  traduit  dtvaiit  le  lli-?,, 
bunal  de  police  peur  ay^À  '^'  pa\-,  , 
Ire  ses  troupeaux  sur  un,le.frai;i  qnc 
l'on  prétend  appartenir  , à  uin.iMif; 
commune,  il  est  ieceval\le  à  Ofi-ijci" 
du  droit  de  sa  propre  çcHijiÀur.ft  a^. 

j  pâturage  sur  ce  terrain^  s'il, /çst  /^j-j, 


parce  : 


question  préjudicielle  ,  qu'aulanl  1  puyé  par  le  maire  muni 'd'utve.fmljjfl'^ 
que  l'e-xceptidii  prppuséc  par  le  pré-j  i  isâtion  du  conseil  mviiiFil!4!|Snl«n°i 
venu  a  pour  oljet  soit  d'établir  quei  ([ueslioii  tle  propriélfi  (^st  al(y;s,ù(y^{, 
l'iniineuble  lui_  apjfarli(  lU  ,  ou  est' jueslion  pi  B|U<Uc;f  Ue.-^-Çi'«.,a'ni7i^^,, 
grevé  d'un  droit  iixl  à  son  profit 
soit    de   prouver  une  possessioij  dé 


1821,  t.   23,  il.  7&.— Juge   da^t,.!^^ 
,  ii.êuie    s,  lis    par    la   (.i>i.r   d^,  A<oJlTb- 
montrant  qu'il  rst  j)iO|>riéli.ire,soit    droui  le  6  jantier  1,831.         ,  ,...,,    ^gq 
■  >"    est]       129.  De  imme  If^baUtantSfljJ^a,, 


de    jusiiGe 
r<  fff l  d'un   titre 
propriété. — Ca.-'S 
Lé.iux  C   .Moreju 


que    Ij 


possessi 
Livanl  (ni'il 


omoiune  prévenus  d'un  délit  iforf^fl 

.   25  juin    1S30. —   lier,    n'ont   pa.s  qualité  pour  é'evpr 

«■  la  quesiiou  préjudicielle  f'ndeV^iji^j^ 

122.   En   conséquence,  les  tribu-    un  droit  colnul^.^dl  wns  rmlervipcs 

naux   doivent  juger  la  question  pié-j  ti,,,,  du  inaire—Caj^s.  ,3  a'où,tJ§^y^j 

juditielle,    lorsiju'elle   porte   seule-, — Forets  C.  LacnqMcrin.       .  ,■„„ 

leut   sur  une    simple  questiou    dej      J3u.   Cflui   qui  est  çilé  dcTfitt,Bfii^ 

ossession  ou  droit  de  jouissance  de,  tribunal   de   police  p^ar  çpi)tiaYe;is„ 

immeuble  .  qi|i  se  résout  en  un  ré-j  (ion  à  un  arrêt.;  <;once\n;.pt  ta  pel^e^ 

sultat  puiement  mobilier. — C-iss.  2ô.  voierie  ,    ne   peut   f.iiie  surseojnaw 


juin  1830. — Le.iux  C.  Moraux. 


jngemept   eu  e.'cvant    une    qm;ftii,oij|,^ 


123.  Cne  commune  poursuivie- prt^udicielle  de  piopiicté,  IPcIftrf.i 
pour  avoir  fait  paître  des  bétes  a }  même  plus  tard  la  question  de  jijip-,. 
cornes  dans  une  forêt  litigieuse  en- ,  priéte  serait  rési-hie  »n  >a  f  .ijv  ejn,», 
tre  elle  et  l'iilat  ,  n'est  pas  recevablei  lorsque  larrèté  lui  a  ite  préceilt^i),,^- 
diins  s»  demande  en  sursis,  lorsMue:  ment  siguilic,  cl  qu'il  no  l'a  prts'^(j)p 
la   forêt  n'a  pas  été  déclarée  defeii.j  tjqué. — Ca.ss.    14    a.  éil    1  S'ijJ.— r.JJir)t 

ble. — Cass.   10  déc.  1829  .  t.  39,  |  nisléie  publie  C.  Lebûrrois.   ,      ,„    ^,1 


p.  90. 


131.     La     quesliiHi     piéjt"'licieije_ 


124.  Les  individus  prévenus  d'à-   élevée  par   l'individu  ^jvur<uivi^i», 
voir  introduit  des  bestiaux  dan<  une  conlravculion  ,   ne   doit  f.ùro  onlmi.j^ 
foret  non   defeii.sable  ,    ne    peuventincr  le  renvoi   devant  li  s  Iribui^unt  j 
demander  le   sursis   à    l'action  cor-!  civils  que  tout  autant  que  l'excqitifçi 
rectionnelle  jusqu'aprè.s  le  jugement   sersit  de    n.ilure  à  justipe^ 


Sur  un  droit  d'usage  qu'ils  rccl.iinenl 

—Cass.  3  av.  1430 

quel 


enn. — Ca.ss.  4  mess. 


lf;2S 


Forêts  c.  Bous-  an  12  ^  9  j^ill.  1,?07  ;,  1^  ,f  r-  Wfi  i-,. 
;3a  o,ot.  1807;,  7   aT,48itil|i^f;!/    ■ 


r25i.  OeiBrinelnrfquesorlapoiir-  nov-  1810.  »a  22  ,jiiilU,/.til;^.  Vjrlf>,„ 
suite  d'un  dobl  Jwe»\ifr  |e  pi.tv«4*i»,  i>.iHS,iV".<»-(TT,V"fii<vJfr«Mti«4 ''ÇôftV*»" 


422  bis. 
(1 


in:\ 


(l'iin'''<fi'IJl'forç?t/<'r.— Calsj,  18  «çnt, 

iâï6;;4j'oixMsf;fiitaiii._'v.^«/;r<i, 

n'*  110 "à  suivant.   '^   '    ,  • 

132.  jAiijisi,^  lorsq^ue  çeUii  qui  est 
)>i)o'i-suiïi  jiour  avoir  cause'  <lii  de- 
^■:il  à  lui."  ji'colte  jii'CliT);!  avoir  la 
|N  ,.jH  ii'ir  ilu  Irriaiii,  i[  iiS  a  pas 
lieu  j'i  niuvoyi-  (Icvaiil  Its  Ulbunnux 
civils,  s'il  ir'a  pas  la  possession  — 
tt'^i;  1 9  m,M-s  1 8 1  d,  1. 1  S,p.9.'53,  ■("S  1 . 
.i33,  i.'iildivitlu  poursuivi  pour 
nvoircnlcvc  des  piurrt-s  dans  une  fo- 
rci,  ne  piul  obtenir  un  sur.sis  ,  sous 
lè_nri-ie.\te  (|n'il  lilait  en  inst;inre, 
lOps  du  délit  pour  obtenir  I  autoti- 
ïajVinde  les  rnlivtr — Cass.  19  uov. 
i'^pl  tif  Iîonn.ii  C.  T'orèts. 

. 'ï34'Cf)innu' aussi  il  n'y  a  pas  lieu  ^ 
r(;nvi;i;vr  drvant  les  liibiinaux  civils, 
BUT  li>,  qUi;t.lioii  de  propriété  opposée 
psf'cpliii  <|ni  est  poursuivi  devant 
les'  liibvinaux  criniim-ls  ,  pour  uji 
don.nia^-e  c.'.usf;  au  teriniii  d'anirni  , 
fi  l'i'xcepilon  se  trouve  détruite  ]);ir 
1.1  jirodutfioii  d'un  ju:;eaient  anté- 
rreùr  non  atl.upié  et  irré>ocable.  — 
t:i<Ss.;S  liiai  1R07, 1.  18,  p.  880,  n^SO. 
^3''.  î'areillpineut,  !e  renvoi  devant 
les  Iriijunaux  eiviU  ne  doit  pis  èlre 
prononcé  par  les  liilinnanx  ciimi- 
iielsbiir  une  exception  iirijiiditielle, 
lorsque  le  prévenu 


.i'uii  dr 


de  Servitude  acquis  par  piescriplion 
•  t  inéconnu  par  un  ri'i^leinent  de 
polne  — r.iss.  4  sept.  ISL',  t.  18,  p. 
■JIS,  n"'  GG  et  67. 

JS6.  Liusqu'uu  individu  est  pour- 
suivi correetionnelteinent  pour  vio- 
lation de  dépôt ,  et  qu'il  nie  l'exis- 
tence (le  ce  dépôt,  il  ne  doit  pas 
Olrc  rcnyojedevantlelriliun.il  civil, 
mais  le  tribunal  corrertionuel  ne 
peut  orduniier  la  preuve  tesiimo-- 
niale  du  dépôt,  que  tout  autant  qu'il 
existe  un  coininencement  de  jireiive 
par  écrit.  —  Casiy2  déc.  1813,  t.  18, 
J>.  920,  n"  ci). 

137j  .\ussi  les  Iribunauv  correc- 
tionnels ne  sont  pas  compétents  pour 
prononcer  sur  une  plainte  en  vinla- 
lioi)  df^depnt,  lorsque  le  déjidt  n'est 
ni  Inconnu  ,    ni   lefralement  prou 


TAI5LK  IIKN 

la(ic>i,,l«;lrilViW>'^ofr«f;!ifln^pl,fst  quelles ,(i«,pqrili*Sf;fVf?lii?i?,''P,P,*0" 
conipetcWl.— r.ass.  2déc.  1813,  t.,18,  ,      .    ■. 


—  OrlSS.  10  avr 
lo8. Le  tribun 


■.  1819,  l.  22,  p.  123. 


mal  correctionnel  qui, 
saisi  «l'une  plainte  de  vol ,  re'conn  lit 
que  Ifs  olijets  soustraits  apjiarlieu- 
neiiÇ  au  prévenu  d'après  .ses  titres, 
«'o'i^i'.Çuvuyer  à  lins  civiles  ,  pour 
faire  jtS-Pv  la  question  de  propriété. 
—Cass'.  3  lév.  1827,  t.  33,  p.  361. 

1^,  Mais  un  individu  traduit  dr- 
van^i<44i , tribunal  de  pplice  cnrrec- 
lioiinelle",  comme  coupable  d'une 
sou^^-açlioi;  do  lilre,  ne  peut  dé- 
cli^èr  la  çpinpetenee  de  ce  tribunal, 
en  âj|é^iiaul  la  iioii  existence  du  titre 
qu  on  jl.',ai:cuse.  d'avoir  soiintiait.  — 
Ca.s's.^^inai  ISUÎ.  i.22,  p.l01,n.l32 

No.Pai'eillement  ei  des  actes  con- 
stal_e^^([j,uu.piiél  à  on  taux  légal,  et 
quejg«piii|d.iiit,  il  soit  argué  qu'il  y 
a  sj^u'^aliv;!  ,  et  que  des  intérêts 
iisinaues  ont  été  stipulés,  il  n'y  a 
pas  li^u  .i  convoyer  devant  le  tri- 
bunal civil  ,  pour  promer  la  siiuu- 


p.  92u.  u"  70, 

141.  Lorsque  dans, un  procès Bnlve 
des  admipisiiés  de  2  éslises  diffi 
rentes  ,  il    s'agit   de    déternuuer  li 
circonscriptions  de  2  coininnnes  ,  li 
tribunaux  doivent   renvoyer  devai 
l'anlorilé  adinini.siralive.  — Caps.  Kj 
brinn.  au  12.  t,  18,  p    804.  (i"  S 
f.  MIM.  Tabb.  t   1.  p.  435,'n"  7o!>i 
et  Df.i.jP.  t.  1,  p    1  7ti. 

142.  Lorsque  celui  q>ii  e.st  .iccas 
de  bif;anii«  se  boriie  à  alléguer  qu 
le  ])reniier  contrat  de  maria'je  est 
faux,  sans  preiiiltol.i  voie  de  l'in- 
scription de  faux  ,  il  n'y  a  pas  lien 
a  sur.seoiraiijf  poursuites criniineUes. 
— Ca9s.2avr.lS07,  t.lS.  p.879,a"24. 
—  f.  le  11"  qui  suit.  .       , 

143. Mais  l'irsqueceliiiqiijcsl  pour 
suivi  pour  crime  de  biyjitiie oppose 
la  nullité  ou  la  non-ejiisteucH  du  pre- 
mier in.iriaf^'e,  lerenvoi  devant  les  tj-i- 
bunaux  ci  v.,<[iiil-il  être  ordonné  pour 
être  statué  sur  celle  question  prejn. 

iicielle?  — -Il  faut  distinguer  s'il  s'a- 
:;it  de  nullilés  relatives  qui  soieijt 
'•ouvertes,  le  tribunal  criminel  peut 
p.iss(,roulre.— C.a.ss.  19piuv.  au  12, 
■  t  8  avr. 181 1  — Il  en  «si,  de  ineiiie  .--i 
le  second  mariage  a  les  (ormes  e\ti'- 
rienres  de  la  loi.  —  Cahs.  19nov. 
18u7. — Mais  si  le  prcvp.iia  oppose  la 
non  existence  du  premier  mariage , 

t  que  l'ac'e  n'en  snitpoiiU  produit, 
!e  renvoi  doit  èlre  ordonné.  —  (^'iss, 

10  juin  l.Sll,  t.  18. p.  8115,11"  9;p. 
884,  n°  J3.— /■.  le  n"  qui  précède. 

l'iî.  Il  doit  èlre  sursis  a;ix  ponr- 
sailes  criminelles  dirij;ées  cnniri-  ce- 
lui qui  estaecusé  d'avoir  fait  inscrire 
un  enfant  sous  de  faux  noms  ,  jus- 
qu'il ce  que  les  juges  civils  aient 
statué  sur  la.  question  d'état  de  cet 
enfant.  —  Cass.  10  mess,  nu  12  ,  25 
onv.  1808;  2  mars  1809,;  «t  9  fév, 
1810,  t.  1S,  p.  807,  n"  11. 

145.  Cela  s'applique  même  aux 
poursuite^,  dirigées  par  le  ministère 
public.  —  Cass  25  nov.  18(i8.  ei  2 
mars  1809, t   18,  p,8GS,n''   12. 

146.  Celle  règle  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  renvoi  est  diinaiLle 
sur  des  jioursoites  tiiminelles  pou- 
vant amener  des  coudamnation?  pé. 
iialcs;  il  en  serait  anireinent  si  le 
procès  en  suppression  d'elat  éloi" 
civil. — Cass.  25  Uvuin.  an  13,  t.  18, 
p.  8C7,  n"  II.  ,-  ,       ,     ■      , 

148.  Il  en  serait  autrement  encore 
celui  qui  a  présenté  l'enfant  à  l'of- 
ficier de  l'étal  civil  a  commis  un  faux 

11  signant  un  autre  nom  que  le  sien, 
les  poursuiles   pour  ce  fait    ne  sont 

suspendues  par  la  ciuestion  de 
i'etaJdel'eiifanl.-^Cass.28déo.l809, 
l.  18,  p.  867,  n°  U,..     ,:_!,,,  ,  , 

i-.i.  ■<l/<r..     ni  •  : 
\rt.  2.  Comment  sej'iige»!  lés  qutHions 
jirrjiiilieielles,.  .     i 

149  "  En  inalièrc  correeliomielVe, 
'es  juges  peuvent  juger  qii«  des  lin» 
pri  (U  licielles  ne  doivent  pis  faire 
iti'i  seoir  à  pi  énoncer  au  fon  I ,  parce 


ri"miji9Mï.,v«li"'ler  ifi  ii!B«,'n,<;'i)-  — 
!f:.-)î;,Sf  .yis^yrAm  J^lUl•vi•'•  de.jp  loi 

«:..|Cv!iV:'PJ^ ,,,,,  .,■.,.:    _,  ,.,,■;,,   . 

15<^f  Les  l^ibunatix  répre.«lÇs  ne 
peuvent  rejidrivuon  dé.cl>i"U  diftiii- 
'ive  que  lorsque  ,lcs  qiiC'(ion!ï^j|)ré" 
indicielles  eb-veis  devant  e^;),,  ont 
é.lejiiu'f-esp.irle,si(.gr^,.,Mii|M'l,-niifr— 
Cass.  Minai  IS'^.S  1  ,..i  i  aliei' (,.!)e;;'^aye. 

15l<  Lorsqu'un  nilinnnJ  ci|ri^c- 
lionnel  a  ai(;u'i'li  l'ejcépliop  prç- 
indicirlli-  d'i|ii  pré'cuii  et  a  leifvoyé- 
l'affaire  h  fin  civile  ^  il  né  ])eut  ;phis 
rendre  de  jiigciii'-nt  de  cond.linna- 
lion.tmit  <pi«  l'affaire  est  péndaiita- 
devant  les  Iribunanx  «ivils,  quoi- 
qu'il y  .lit  eu  de  la  part  da  prévenu- 
réilér.ition  du  fail  qiii  a  donné  linr 
aux  poursuites. — Cass.  14  amitlSJ?,' 
2il  <Hi.,lS24,  t.  33.  p  I3;t  29,p.l27.; 

152.  Lorsqu'un  ti  ibuiial  corret^- 
lioaiiel  a  rrnvovéa  fjire  statuer  sur 
une  question  de  propilelé' ,  celte' 
question  unq.fiiis  résoliie,  le  tribu- 
nal civil  m^ijienl  cftnijaitie  de  I  ac- 
tion correclionni  lie —  Rourg.  23  dcc. 
182,6.    l>(\lansrej;..,.Saii,lereau. 

153  et  l5i.i.orsqii'iji>.Iri''l)iinaleivil 
a  sursis  .à  .statuer  jusqulji  Iftdécjsio^ 
l'une  ]>lain(e  an  corj-eet'oi'ncl ,  le 
sursis  finit  durer  jusqu'à  la  décision 
définitive  de  la  plainte,  et  n'est  pas 
terminé  ]iar  une  ordonn.'nieQ  de  /rt>n 
//Vn  rendue  par,  )a.<>Vonibre  do  ra^-r 

1 ,  à  laquelle  il  a  été   foimé  opptj- 

sition.  —  l'^riv  J« .S/p«t,,V^^y,.;|jqST 
marels  C.  B,isli:it. 

155.  Lorsqu'un  prévenu  élève  de- 
vant un  tribiifi'at'df?  'jpidlcé'lVii'Wp'- 
lion  de  propriété,  le  tribunal  peut 
léelarer  son  inéompéipnoe  jft-rfipi'au 
jujpraentdelai|ii»slion  préjmdikHHH»-, 
sans  qu'il  soit  nécessîihie  d»  i-lwir|?i>T 
le  prévenu  de  poursuiv-iieiel  t^rtfcM- 
nir  fie  jugement  ifcinn  *«  rfi*l8}i<t('teH- 
miné,  sauf  an -1t«*i«t(tè»»!  fililrtiw* 
faire  fixer  nltér'ieuieuewt  t*«détflK 
—Cass.  14  déc  18271  Orl.-  1 1  lUtfrs 
1829,  t.  35  p.  87,  et  t.  36,  p  326.. 
^^*''.  lis  n'^*  qtti  siiivent.  .  <\  .1  f-c 
156  Dé<'fdé  an  cnnH'aire<]inrlBr»- 
que  devant  nntrib^ln«lco^^^•^^linnn'pl, 
la  prévenu  d'anticipation  sur  nn- 
chmnin  public  a  exeipétl'up  diatin  die 
propriété,  le  jiigeniwiti  qui iPch'sSIe 
à  fin  civiles  doit ,  ii  peine  de-  irolliSB, 
fixer  lin  dél.ii-  duiiis  le«|u<^l  1«"  pi'éViHca 
sera  tenu  de  faire  .slaluf  r  sirr  1»  qti«S- 
liun  de  propriété.  J-i 'Cassi  l.Oisejit. 
1826,  t.  33i  p  ie.^^Ui  omirHeiBi-A»j 
a  r«iidu  un  arrêt  ianslé'inéinéiiseBS. 
le  12  janv.  W28.'  -  -J'"!'  ''■■■  '",. 
157.  Lorsqii'tin'^ré(iemi>élè*i8ipn« 
piestion  préjndîcielle'dlpiin^ëtnjle 
1  ihunal  doit  ,  s»  loiniilistè.rélipublîic 
exige  , filer  un  délaidaBsitpipHîlile 
p  re<v(ni  feya  ■  jwsier  teJ  pinrôs  iri  v  i  1  :>-!- 
Cass.  28  avril  1827  l'asquier  C.  Va- 
vassenr.'^  A^r.5T^'7r,Ti*-15S  rt  suiv. 
158  C'est  ao  prévenu  qiji,  soulève 
e  question  prijinUciellej  àlaire 
;erd.ins  le  délai  que  k  tribniml  es: 
tenu  de  fixer.  —  Casfîj  9  frinl  18'2.>. 
Ministère  piildic  C.itiauJlner. 

15i}.nuandun  prévenu  c^ipasP '.••!«> 


^»^.. 


epti. 


pic'jiulieieilo  ,  te   tiiljutial 


ihctd'i'.'i'.'iil  ôli.^T^'di'  »i>în  <li''i\i*< 
tirurll'i'u',vd.'êisii..i:il-i'n^tiiitl.'li.Mlé 
terli<)li<«;'èt'iVoiT'iiflttfiiin'<^ùr(.i  fit- 
lie  l^iihis  diligente  iii)|ioiK'li«'li'  <?■'. 
» ii.'i4'tf>i5'iii,V.i'J!HH"y.'ïfV  »-kf .i>H.Mi 
— 'f..y  ÏS'ilrtli  i'Sno.  V.'ÂV.  \t.  t^r 

lei''l>afHi!s  '.V^t  |iliin-v(i:i-  :iH  tivilsitr 
rotli-ïfStVf'.ir'tlii  pn-vn.ii,  qtiTl  ^\.,U 
prifnvtù'ne  di^  \\i\i ,(■(  qui d'^'\\r^f  \m< 
i\  ta  W.fliiVe^  c'e^l  il  celui  T'i,  leprf- 
m?»*  s'èstlHkHeniclii  prtipriiHaît'e  ,  à 
pr6ll<'('i'  sa  jiV6;iHél^'.  lt)i!i(|Ue  !e  tYi 
ïiuiial  ii'a  pn§  choral- 's]'n-i-ial«'meiil 
une  des  p.'iriiesilepiliiiS'iivrc.' — ^Tnss. 
20  fev.  1S29.  Boni'g.  l^'ovrillfi'jg, 
l.  37,  p.  1S2,  et  t.  39.  p- -l-^^' 
au'isi  J.  A-  I.S6.  p:  326. 

160  b\s.  Le  prévenu  d'un  délit  fo- 
restier lenvojf  par  le  triliuiiai  cor- 
lectionnel  devant  le  ti  ihiiiial  civfl 
pour  fjiieji;gei-  une  question  pr.'ju- 
diciellc  qu'il  a  soulcvce  ,  <■'■{  di>[)eii<e, 
avant  de  la  faire  rcFuU'Ire,  de  re 
mettre  \-n  inéinoîre  au  picfel. — Niili 
29  uisrs  1833,  t.  <5,  p.  5ô7. 

REP.\S.  "V.  Etp.  \%  et  s.—Enq.  357 

'»rtS._^r6.  152: 
RÉPESTOIRK  y.  Jmfndf.  37  bi?. 

'—■Creff.  37,  66  el  i.—Huùs.  113. 

~Nnt::ii  et  .^.        ■'  -   

RKPhtSENTAiVT   DU  PEUPLE.  V. 

^TtlB.■i3^.' "•■■■'-  ■■"••  '"1  ■'"•  ■- 
REl>ftÉ8feXT'A1'r6ïf'b''EXPIltHTl  V 

■EiéiilAW'kil'  "  ''-''J^opci  ■; 
l^KfKi.^'lANDÉJV.''M?7î<..  i*!. 


donne  pus  lieu  à  In  i-cprise  d'ipstanre 
^Bru.t.  8  abdt  ls(l»,"(.''ïè,»i>..  9'36, 
„•■(;.  S    ?;,;:»_. ,r^:.  ; 

'  3.  Si  u 
alitOM'é  d 
f-l.lnce.  S3li*  ri-cl.riiial 


rrel    iiileflncnlnîre 
Cl-  c'i«  la  l'iprise  ill 

!«-  la  p.iit 
eut  inlérél  à  .s'y  np 
pose:-  ,   t-et  ami  doir  ?iii-  pxécuié 
1  îl  peut  ('trt.accordi-  an  deinandt-i: 


lenx  qn 


.  I,.-, 


ilirrs 


uii  di-lai  pour  inelli-e  I 
«•anse.— liiTJt.  Sanùl  ISOO.  t.    18   p 
qjfi,"  n<-  7>^  y-x.  M.  Car*.-  l.   t  ,'  p. 
fiO'J,  not.  2.    ■(*''    '1  -*  ■'    '•'  '■  ■ 
4?"«rf^"u'ariUp^6èêa'éSt'  len-étal 


.I.M     ■,! 


AIRBPRiSE  D'iS4ï*M;k. —  fSi;i.l.lTL 

«Esi'^iitsiirrt&pusTHniErR.Es  ii 
ntCÈs,  1  a  16  ter.' — C  u.  I'ak  (ii;i 

B'f  «USTIlB  Qll  I,(NSIA>Cfc  PEtiT- 
,ïttK;.ji>.'»a  KJEJ-RISK-  —  J'oJlMtS. 
.--HCOJIPKÏBSCK.  T— PUPCKimp* — 

JtiiOEaENti<->-EiïEïs-,..U;3  38.  ■ 

Cdap.  I.  Dans  quels  ea»^  n-t-il  liai 
À  ri  prise  tCiiiHauce  .'• — JV'J/'Iei  dej 
poursuites poslérteiuts  uu  décès, 

■t,  Dans  quels  cas  une  cause ce.sse- 
t-rl]«  d'«lr«  en  «tui  ,  el  que  fdul-il 
faire  lorsque  celle  circOii»laiice  se 
présente  -,—~^  1° -iLorsqu'il  inlervieui 
partage  d'oris  entre,  les  joset  sur  la 
dcoisiond'uue  cuuteslatinii,  2^  Lors- 
que i'affaire  filant  iuslïoitt.' par  écrit, 
suriiient  le  décès  du  lapporlcur  ? 
Dans  ces  deus  cas  il'faa.1  ussigner 
crtrBpDisB  WinslHiivefT— Vj.  J.\,'l.  t. 
18.:p,'96«j.nfj  li3,iBtDv,<;.  i».  250. 

2J<Le|ils-i«sili'iifio.ow,dt<  pli>$i^ui'i 
p»Tllksi{*|trèai  Ijitel  lto&.i«ufkutUbioii> 
Di>4-élë/c>>o(l-uilif  l<«iiieitM>fiL  |iaiiiB$  itc 

-cV  .') -i4.,i|,..,,<l    Tl.-,ii  invi:  81;  .     , 

CI  'Il  ,;\'iuij. .  1/  _-.'iiT',^'J 


.»in^ 

(t:y'V'«JHr/r."55:' 


Pi-lt>n},i.,  I  », I4s,  et  6 .,  -9 1  fcl  "T.,  09  et 
5. ,  ijs'éi  s'.Vîl,'}.  2iiO  et  3]-i\i'tf/j. 

523.— ja?;:ur>;' jà»Q.'JL,fti»1c."i./w.' '69-;' 

"■■  ">-î<.q<^-  1111», -.'ij  nu  LiionO.l.cl 


»i'i|!|ré'  jilgy;  et  (jtlë  la  cniitt-Atatini 
rouie  €nr  on  drnil  pers<jnn>-l  à  une 
partie  ,  c'e.sl-à-dire  iion  Iransinissi- 
llle  à  ses  hvritit-rs.  le  d«ès  connu  de 
t-elti!  )>ai-lie  ,  ne  doit  pas  einpêi  her 
Ictn^îenirtU  d'c-rre  pi-ononcé  — Cass. 
1'^^'' juin  IS08,  I.  18.  ^>.  9.5-!,  u"  4.— 
S.iivant  M.  Pk;.  Ofliim.  t  1,  p  605. 
le  jugement  doit  être  différé  à  l'éçard 
lis  parties  conlre  Irsqiielirs  la  cause 
ii'is-1  pas  en  elot. 

5.  Lorsqu'une  affaire  qui,  d'aprè< 
la  lui ,  doit  s'insli'ulrc  par  écrit ,  est 
mise  en  ttald't-lre  j"gee  par  les  pi'o- 
dnctions  des  deux  parties,  ou  par 
^édiéfaut  dans  lequel  l'une  d'elles 
a  été  Coiis-tttuéede  produire,  si  l'une 
■les  parties  vient  à  ihoui  ir  avant  qnr 
le  rapport  soit  fait  .î  l'audience,  il 
n'est  )ias  nécessaire  d  assi^ni;?  ses 
lientri'rs  en  repvise-d'litslance  ,  et  si 
'K  rapport  te  lait  tans  qu'ils  aient 
é  é  as'jigiii-s  ,  Tailét  qui  inlrrvieui 
r,  la  sdite  de  ce  rapport  ne  doit  pas 

ôti-e  annulé  surce.srul  fondt-ment 

Cass.lOfeut.an  ;>,  t.lK.p.  ft5ti,  n°  I. 
C.  Lorsqu'en  uppel  uur  partie  qui 
avait  constitué  avoué,  vient  à  déi 
'\er  avant  que  l.i  cnase  soit  eu  état . 
lin  deinandetir  inlei-vrtiant  n'«st  pa 
ohlioé  d'attendre  qu'il  y  Ail  consli 
!uli(!U  d'avoué  de  la  part  des  liéri- 
licrs  de  cette  partie;  il  peut  interve- 
nir en  citant  ces  In-riliers  eu  i-»-prist- 
d'inslance. — Cas9.  3t>  août  l)S25,t 
30.  p.  161.  i 

7.  Les  hét^riers  d'un  întiuié  qui 
n»  J)as  cousliltié  d'avoué,  peuvent 
Icmjjider  contre  rî|ipçlaiit  la  |- 
"-emptioiideson  appel  sans reprendro 
préalablement  l'instance.  • —  Monip. 
17  janv.  183», i    41,  p.  656. 

8.  Lorsque  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ,  rbériti*r  bénéliciairc  n 
porte  liéiitier  pur  et  simple,  il  n'e<l 
pas    uécessaire    de   reprendre    l'ins 

ce.— .\ix,  2  juin  1808,  t.  18  ,  p. 
955,1»°  5. 

9.  Y  a-l-il  lieu  à  assi-^-ner  rn  re- 
prise d'instance  les  bi-riti.rs  d'un 
liers  saisi  décède  depuis  l.i  dénun- 
ciation  et  l'assi^-rialioii  a  lui  doiinei , 
en  verta  des  ait.  56<  et  57  I  ? —  l'.i. 
d'autres  termes  :    l.e   décès  du    tîcr? 

suspeii(l-il  la  deuian.le  en  vali- 
dité de  la  saisie  pendant  les  délais 
accordiis  à  la  reuve  el  nnxhéiitieis 
pour  l'aire  inventaire  el  délibérer.' — 
M.  Cakk.  Co,ni>.  t.  1  ,  p.  8u8  ,  n" 
12"^,  professe  la  no^-nti-fe;  cepen- 
djni  il- conseille  de  rciiotivrUr  la  dé- 


RF.P  n'élis. 

lîtirr»  en  qu^îJé  d'il. iliilf»,  sauf  à 
cèiixcf  à  f.iiie  ensuite  la  déclf-iràljbn. 
— X  J.  I.  IS  ,  p.  OGO,  «"    12, -4t. 


nfra.  u"   3l 
'lO     La  vente  il 
l.int    l'insl.inee    l 
ieu    les  cnntêst.itinn 
■st  l'ul/iet,  opérel.ell 


rj  imiTiPiil)lè'n>n- 
l.iqntile  drinnènt' 

:  dont  ir 

.  la  perJ, 


du 

■el  iiunieuble,  uu  cl 
procédure  ne   p 


,  pn.priéliiii-e.  de 
aii^-cinent  ttlciue, 
la   procédure  ne   puisse    jdni  codir- 
nuerconlie  liii,  et  qu'il  faille  assi-, 
pner   l'acqui'rcùr   en    reprise    d'ins-' 
lanre  ?~-Nous  avons  sonlinu  la  né-, 
t;aiive,  /.  J .\.    18.  p.   <jC2,  r,*  <7,| 
—  C'est   au   nouveau   possesseur   de 
l'immeuble  à  iiueiveoir  et  à  prendre, 
le  fait  et   cause  de  son  vendeur,  .s'il" 
le   jug^e  à  pi-opos. — Telle   est  aussi 
l'opinion  de  MM.   I.eT.    p.   127,  2'" 
quest.,  et  Delap.  t.  2,  p.  324,  Z"  al.  ; 
— Toutefois  ces  deux  aiitturs  dllfè-j 
lent  eu  ce   point  ,    que  le   premier,' 
pense  que  le  vendeur  pouri-a  reqiK-- 
rir    sa   mise  bois  de  cause  dans   le  i 
cas    d'intervention    de  l'acquéreur  ^ 
taudis  que  le  second   lui   refuse  ce 
droit  à   cause   des  dépens  faits  avec 
lui  ,  auxquels  il  peut  être  condamné, 
en   définitive:    mais,  ajoute-i-il,    il 
peut  deaiajider  qu'il  ne  lui  soit  plus 
ien  signifié,  en  offrant  de  payer  les  . 
dépens  faits  avant   l'inlerveulion   de  , 
t'acquéieur   ,     pour    le  cas    où    sou  ^ 
I  quéreur  on  cessiunniire   viendrait' 
succomber.  ,'i 

11.  L'  nolilicalinn  du  cliins^ment 
d'état  d'une  partie  ne  sjispeild  p,-i'» 
la   proiéilure.— Niin.   C  nov.  lS2G,'^ 


de 
12S3  ; 


33,  p,  340— C'est  l'oi 
MM.  CaRR.  t:  1  ,p.  812, 
l'ic.  t.  I,p.  422,  423;  Pic.  Pumm.  '  ' 
t.  I,  p.  509  et  !ru\v.,  n»"  2  f-l  3.-11 '" 
C'mtrà  M.  U.  C.  p.  •ï5%.^"f>-}:''thr'Ç'^ 


Vibis.  '  •  "1 

12.  Lorsqu'une  instante'  à  çtèln-" 
troduite    par    ou    atve  lui    ailjomj'^^  ' 
du  maire   en    sa  qualité  ,    et  q'u«  ce    ' 
fonctionnaire  vient  à  étic  reulpfaié,  . 
il  n'y  a  point  pour  cela  inlerriipticu 
d'instance  et    obligation  <le  la   re-     ' 
prendre    avec   le  nouveau    maire  r^n' 
adjoint.  — Ca^s.    3   jain  1818,  t.  18."^ 
p  957.— K  MM.Cari!.  t.  I.  p.  SPfi,~" 
n.  2.  u"  1  ,et  p.  8l3,n''  1285,  t^t." 
p.  229  et230;nACT.  p.  T8S:  ■* '^'''^'. 

13.  Lorsque  le  p'o'iteur  d'i)H('''feVi"'^ 


Ire  de   cbanf;c    aciioiine  sinmlibrji--'"f 
nient  le  tireur  et  renclnsseuv.  le  ju-  '" 
;emcnt   contre  ce  premier   né  peut 
l'-lre  suspendu   parce    (pie   le'  d'éce»  ''' 
11!  l'endossiur  donne  lieu  à  lùie  xv- 
Drise  d'instance  contre  séi>  bél-'tiij'.s! 
— Cass 
i"  49. 

13  /«■>.  Il  n'y  a  pa.i  lieu  .^  repren.;"/- 
Iro  instance  coniie  une  feintiie  r|'i;î"'* 
de  mineure  devient  liikii-nre,  o(i  "  ' 
passe    sous    puiss.inei-   de    rtt.'i ri . '— '  ' ' 


'juin  1810,  tir&.ji."»^;''' 


Bord.  31  juin.  10.^3,   t;  ^fc,  p.  iSr 
— iV.  .t«^io,  n"  11.  H       ■     1  ■i|. 

14.  Lors(iu'un  tribunal  est  *u^>!sL'  '' 
titué  i  nn  H-inlre,  il  est  s.ii-ii  de  dr'riit'' 
d^  toutes  les  affaires  peiuldirtcs  (11--"    " 
dani  iloOTiMillede  renouvrUrlaidé-  viM  fiint^en  ■iribUnal  ,  fel'il 'li'Wt"" 
'tiintialioiJi  ctiKas-i-ntiiioii'  aux'h<.  'p;  U'  'iiéetsJiiit'ife'''<ii«f  ■'>ti"«irfic}(iy$-"'1 
I  >rii,ii  ,  I  nul  lo;  ■    i,i- .1  .!■■,  1  !■.  ■•  il,  )  f-iiii'  L       /lo.i.i -luoii   .  Vniti'.ami 
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sent  des  aclis  Je  reprise  (l'iiislaiice. 
— Cuss.  23  iiivobe  un  8.  Oi'l  3juili. 
1817,  t.  18,  p.  407,  n"  5. 

15.  I.a  nullité  prononcée  par  la 
loi  à  l'égard  des  poursuites  laites  à 
la  suite  d'ua  décès,  est-elle  «bso- 
iuc,  qu.int  à  ses  effets,  en  ce  sens  , 
<]uc  toutes  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir? — Mous  avons  soutrnu  la 
négative,  J.  A.  1. 18,  p  OGO,  n"14. — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  U.C. 
p.  262,  §  7,  et  suiv.,  et  Caru.  t.  1, 
p.  810,  n"  1280  — V.m//a.  n'M6  icr. 

16.  Par  quelle  voie  faut-il  pour- 
suivre la  nullité  du  jugeincnl  rendu 
eii  contravention  h  l'art.  3i4  .'  la 
siinnle  opposiiion,  appelée  autre- 
fois demande  en  rap/tort  du  /u^enient, 
est-elle  la  seule  praticable?  ou  bien, 
ne  peut-on  se  pourvoir  que  par  tierce 
Ojiposilion  ,  appel  ou  requête  civile  , 
selon  les  cas? — Les  auteurs  du  Pu 
Vu.  t.  2,  p.  326,  et  MM.  Pic.  Comm. 
t.  1,  p.  608  .  etCARR.  t  1,  p.  8U 
«"1282,  et  l).C.  p.254  et  255.  pres- 
crivent chacun  une  marche  à  .'suivre 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
jugement;  nous  nous  en  sommes  ré- 
férés à  celle  que  nous  avons  iiidi- 
quée  dans  le  cas  de  désaveu. — t.  10. 
p.  404  ,  v"  Désaveu  ,  n<-  62. — V.  J. 
y/.t.  18,  p.  961,  n"  15. 

16  iis.  La  disposition  de  l'art.  34'î, 
C-  p.  c,  relativement  au  déoès  de 
l'une  des  parties,  reçoit-elle  (|uel- 
quefois  exception? — Oui,  dans  un 
.■-eul  cas  ;  c'est  lorsqu'aux  tenues 
de  l'art  360,  C.  c,  l'adoptant  vient 
.i  mourir  après  qne  l'acte  d'pdop- 
tioaa  étéporié  devant  les  tribunaux, 
et  avant  que  ceux-ci  aient  définiti 
vement  prononcé;  alors  l'instruction 
est  continuée,  et  l'adoption  est  ad- 
jBi.sc, s'il  y  a  lieu,  suivant  M.  Carr. 
t.  l,p.  8il.n°  1281.—/.  ./.  t.  18, 
p.  962,  n"  16. 

16  1er.  La  niïllité  des  procédures 
faites  depuis  la  signification  du  dé- 
cès de  l'une  des  parties,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  ses  liériticrs. 
flrnx.  29  mai  1833,  t.  46,  p.  249.'— 
V.  suprà,  n"  15. 

Cbà.  n.  Par  qui  et  contre  qui  l'inS' 
lance  peut-elle  e'ire  reprise. — For- 
meSt — Compe'icnce, —Procédure.  — 
Jugement. —  Effets. 

17. Les  cré.Tnciers  d'un  débiteur  ad 
rais  au  bénéfice  de  cession  de  biens, 
qui  ont  nommé  un  syndic  avec  pou 
voir  de  recevoir  toule.^  les  siguii'icj- 
tions  qui  leur  seraient  adri-ssees,  et 
de  faire  seul  tout  ce  qu'ils  pourraient 
faire  eux-mêmes,  ne  sont  jias  rece- 
vables  à  reprendre  en  leur  propre 
nom  ane  instance  couuiiencée  à  la 
retiuéle  deleur  syn.lic  ,  interrompue 
par  on  arrêt  de  la  Cour  de  c.isSalion. 
— .4ng.  29  juin  1831,  t.  41,  p.  570. 

18.  Le  légataire  particulier  de 
l'objnt  contentieux  peut-il  reprendre 
l'instance? — Poth.  de  /a  procédure 
eivle,  l^",  part.  cb.  i,  sect.  3,§  1, 
<Wit.  Dupin,  ne  tecroit  pas;  selon 
loi  le  légataire  à  titre  sinsu'iier  ne 
peut    qn'iiiterTcnir.   M.  Comm.  t.  I, 
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p.  262  et  263,  qui  est  également  de 
cette  opinion. 

19.  Sont  valables  les  actes  faits 
par  un  avoué  (s'il  est  de  bnuiie  foi), 

u  nom  de  sa  paitie  déiedée;  et  spé- 
cifilcment.iiiie  reprise  d'instance  ainsi 
faite  suffit  pour  impccherlj  péremp- 
tion.—Mm.  3janv.  1825,  t.  29.  p.  52. 
— f^,  les  renvois  indiqués  à  notre  mot 
Décès. 

20.  Lf  s  enfants  ou  les  héritiers  de 
la  femme  qui  n'a  point  figure  dans 
une  procédure  dirigée  personnelle. 


p.  586,  prétenil  au  contraiie  quoi  avoué  dans,  la  même  forme  que  la 
l'intervention  Côl  impraticable  ,  et  lui  I  partie  assignée  sur  une  deman'le 
accorde  ledroit  de  reprendre  directe-  originaire. — Brux.2l  s«pt.  1831,  t. 
ment  l'instance;    tel  est   aussi  l'avis   45,  p.  458. 

de  M  PiG.  t.  1,  p.  422;  mms  avons  26.  Si  aprê»  unç  assignation  en 
adopté  I  «>|)inion  de  Polhier, /.  ^/.I  rcjn-iae  d'instance,  les  deux  parties 
t.  18,  p.  966,  n"  22,  K.  iM.  I).  C.|  procèdent  Toiontairement  sans  qu'il 
ait  clé  préalablement  «igniTié  d'act.- 
de  reprise,  l'inst.-ince  est  tenue  po-,:r 
re|)rise.— Bord.  23  jaav.  1834,  i.  46, 
p.  317.  V.  aussi  /.  ^.  t.  18,  p.  96:t, 
n"  18.  et  MM.  D.  (;.  p.  26;  B.  S.  P. 
p.  349,  obs.  2,  n'"  41  et  42,  et  Carr. 
t.  1,  p.  815,  n"  1288.  et  notre  mot 
Exceptions  n"   I92  Ois. 

27.  Si  de  plusieurs  parties  assi- 
gnées en  riprise  d'instance  ou  en 
constitution  de  nouvel  avoué,  l'une 
fait  défaut,  et  l'autre  comparaît, 
fandr.i-t-il    appliquer  l'art.  153,  et 


ment  contre  lemari.en  revendication   conséquemmcnt,  joindre  le  profit  du 


de  fruits  d'immeubles  ,  pos.sédés  par 
le  mari  avant  le  mariage,  rnt  qualité 
et  droit  de  reprendre  l'inslame  ,  è 
cause  de  l'inleiét  de  la  communauté 


défaut   et  ordonner    une  reassign 

tion  du  défaillajit?  — Celte  question 

est    coniroversée  entre  MM.   C*HR. 

t.  1,  p.  818,  n"  1292,  D.  C.  p.  263, 


■lans  une  portion   de   ces    fruits.  —   d'une  part,   el  M.  F.  L.  t.  4,  p.  883, 

Brut.  19  août  1814.  V'  col.,  de  l'autre;  M.  F.  L  ,  pense 

21.  Toute  reprise  d'inutance  pour  1  que   l'art.  153  esl  applicable;  J.  à. 

cire   valable,  doit  en  cas  de  mort  de-  t.  18  ,  p  967,'  n"  23. 


l'une  des  parties,  éli-e  formée 
tous  les  héritiers  de  cette  pjrlie. — 
P.esanç  29  mai  1828.— Uroz-t.rellin- 
Doussière  C.  Jeannetet  Devaux. 

22.  En  matière  d'arbitrage,  les 
héritiers  d'un  des  signataiics  du 
compromis  doivent  être  assignas  en 
reprise  d'instance  devant  le  tribunal 
du  domicile  qu'avait  leur  auteur  â 
rcpo(|ue  du  compromis,  et  non  de- 
vant celui  du  domicile  des  arbitres. 
—Metz,  3  déc.  1819,  t  18.p.958,n'^9. 

23.  Lorsqu'on  veut  lepiendreune 
instance  iiiirodnile  avant  le  Code  de 
piocédure,  on  doit  se  conformer  aux 
anciennes  dispositions  législatives, 
et  l'on  peut,  sans  violer  aucune  loi, 
suivre  la  jurisprudence  attestée  jiar 
plusieurs  auteurs  de  celte  époque. 
— Cass.  11  juin.  18'>6,  t.  31,  p.  330. 

24.  Les  instances  lices  avant  la 
publication  du  Cote  de  pmccdurc 
Uoiv  nt cil e instruites conloimément 
aux  tlispositions  de  t'ordonnance, 
quoiqu'il  v  ait  eu  repri'-e  depuis  le 
I"' j.,nv.  rsO".— Brux.lOjuin  1807, 
t.  G.  p.  671,  n°  8. 

2'5.  Une  assignation  en  reprise 
d'instance  est  valablement  donnée 
au  domicile  indiqué  dans  les  der- 
niers :  êtes  de  la  procédure  et  avec 
les  détails  que  comporte  ce  cloini- 
cile,  si  la  partie  n'a  pas  été  légale- 
ment  instruite   du   changement    de 


Peut-on  contester  la  demande  en 
constitution? — L'ai firin:ilive  est  sou- 
tenue par  M.  Pic.  Comm.  1. 1,  p.  614; 
il  cite  pour  exemple  le  cas  où  In 
cause  est  éteinte  par  prescription; 
nous  avons  combattu  celle  opinion, 
J.  A.  t.  18,  p.  963,  n"  19,  en  recon- 
naissant loutelois  que  la  demande 
en  constitution  pourrait  être  con- 
testée dans  le  cas  oti  les  héritiers 
assignés  à  celte rin,auraieDti'eaoucé 
à  la  succession. 

29.  .Si  des  héritiers  contestent  la 
demande  en  reprise  d'instance  ou 
en  ciinstitution  de  nouvel  avoué, 
sur  les  motifs  qu'ils  ont  renoncé  à 
la  succession,  que  doit  laire  le  de- 
mandeur?— Le  demandeur  doit  faire 
nouiiner  un  curateur  à  la  succession 
valante,  l'assigner  en  reprise  d'ins- 
tance ,  ou  en  coiislilutioij  de  nouvel 
avoué  s'il  y  a  lieu,  et  suivre  contre 

lui y.   M.    Carr.  t.   1.  p.  816, 

n"  1290,  /.  A.  t.  18,  p.  964,  n"  20. 

30.  Des  héritiers  assignés  en  re- 
prise d'instance,  ou  en  constitution 
de  nouvel  avoué,  sont-ils  rècevables 
à  opposer  l'exception  dilatoire  résul- 
tant du  délai  donné  par  les  art.  797 
et  7S8,C  c,  et  174,  C.  p.  c,  pour 
l'aire  inventaire  et  délibérer? — .MM. 
PiG.  t.  1 ,  p.  430,  iii  Pr.;P.  L.  t.  4,  p. 
883,  V  col.  3*"  atin.;  B.  P.  S.  p.549, 

ot   41  et  42,  obs.  T';  Delap.  t.  t, 


domicile  qui  s'est  opère  dins  l'in-|  p  328.  et  les  auteurs  du  Pr.  Fr.  t 
trrvalle. -Paris,  17  «oùt  lSiJ7,  1. 18,1  2,  p.  330,  tiennent  l'affirmative;  M. 
p.  953,  n"  3.  ---.-.. 

2Sbis.  L'assignition  en  reprise  d'in.v 
tance, doit-elle  contenir  copie  des  piè 


ces  de  la  procédure?— A'.  MM.B.S  P. 


1)  C.  p.  262,  est  d'un  seutinient 
contraire.  —  V.  J.  A.  t.  18,  p.  964, 
n°  21,  oii  nous  avons  adopté  la  dis- 
tinction f.iite  par  M.  CiRR.t.  1,  p. 


p  348,  iii't.  38;  L).  C.p.  260;  Dblap.|816  ,  not.  2.  —  S'il  s'agit  d'un 
t.  1.  p.  327;  Haut.  p.  189;  Carr.  conservatoire  ou  d'administralion  , 
t  1,  p.  814.  n°  r2fi6  ;  Pk;.  Covim.  t.!  lesdelaisnedoivenlpasélreaccordés; 
1,  p.  613;  F.  L  t  4.  p.  682, et  nos  ob-  il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  d'une 
servatiiiDS. — /..-/.  t, 18,  p.  953.  n"  3.  contestation  dont  l'objet  consiste  à 
25  ter.  La  partie  as.sigiiée  en  re-liiuginenter  ou  diininurr  l'actif  de  la 
prise    d'iiisliwiee  ,   doit    cun^liluer 'succession.,— V.  ^ui'i-à,  n"  J.    .' 


RUl» 

31.  l.'oppofition  an  jogcmetil  tîu 
Jéfant  en  reprise  d'insMnce  ou  con- 
slit-uîion  du  nouvel  avoué  ,  peut-elle 
«tr«  jointe  ai!  fond? — Nims  avons  sou- 
tenu l«i)Cjjattvc;t.l6.  p  070.  n"  2.5  — : 
^'.M.Carr.  1. 1,  p.  819,  1."  1294,  «i 
D.  C.  p26<. 

.«2.lx> rsqii'un  jugement  de  jonttib II 
dedcliutacléicndusuronedeanaiide 
r«pi-ised'ini(aiice,  on  doit  t*nir  l'in- 
siaiice  pour  rvprisr  ,  et  ordonner 
avant  depiuideraa  fond  que  la  pallie 
«icfaillame  -■sera  réassignce  par  hnis- 
sier-coi«nus.  —  Bord.  *  fcv.  1829. 
Ep-  de  \  illencuveC.  II'^'''  CUauff.ey. 

32  6is.  Lorsque  l'Ijérilier  d'un  dé 
fendcor  a  obtenu  un  jugement  par 
défaut  piofi(-j<)int  conlie  les  dcfen- 
«•eurs,  sur  une  assign.tiion  qu'il  Icnr 
a  donnée  pourvoir  reprendre  par  lui 
I  instance  ,  sans  les  .lisigner  en 
mcine  temps  pour  la  reprendre  eux- 
mêines,  le  second  jugement  qu'il  ob- 
tient sur  la  réassignation  ,  et  dccla- 
vant  l'instance  rfpiie  p.ir  cm  ,  est 
susceptible    d'opposition     de     leur 

part Bord.  3t  juill.  1833  ,  t.  46, 

p.  151. 

33.  Le  jugement  do  reprise  d'in- 
.staocedoit  se  bornera  déclarer  sim- 
plement l'instance  reprise  ,  et  il  ne 

peut  pHs  .«.t.iiuer  sur  !e  fond Tnul. 

Hniiirs  1827,  t.  37,  p.  92. 

Si.  Un  jugement  de  reprise  d'in- 
stance, rendu  pas'  défaut,  faute  de 
lonstiluer  a.voué,  tombe  en  péremp- 
tion ,  fauled'cxccotion  dans  les  su 
Jiipia.  —  i\im.  30  .loùt  1829,  t.  37. 
p.29C._>-  nos  Obienaùons,  t.  18, 
p.  968,  iiO  21 ,  et  le  n»  qui  suit. 

35.  Un  jugement  de  reprisé  d'îiî- 
sUnee  ,  rendu  par  défaut  ,  faute 
de  constituer  :avoaé,  est  exécuté  par 
la  signification  qui  en  .1  été  laite  par 
biiissit;r-coHimis  ,  et  paj-  la  suite  qui 
est  donnée  it  l'instance.  —  Niui.  .ÎO 
août  1829,  t  37,  p.  296.—  ^.  le  n" 
qui  précède.  : 

36.  Un  acte  en  repWse  d'instance 
est  snomi;  non. seul,  ment  à  la  ])é- 
vcmption,  m-iis  encore  à  ia  jirescrip 
tion  trenlcirïiire.  —  Cass.  23  nov 
1S31,  t.42.  p.39  — /'-.  le  n"  qui  suit 

37.  L'action  en  reprise  d'instance 
."îs  prescrit  par  le  même  bps  de 
lemp."!  que  l'action  principale.  — 
Cass.2-i  vend.an  12,t.l«,p.951,  u'^2. 
— ^.  MM.  <;.\Rii.  1. 1,  p  8CG,  not.3; 
Lep.  p.  228,  nos  Oùséivaihns  ,  et 
le  11°  qui  précède. 

38.  Le  fait  de  ia  reprise  d'instance 
n«  peut  être  réputé  lui  acte  d'iiéiilier 
pur  et  simple,  lorsque  la  partie  a.ssi- 
irnée  en  reprise  d'instance  a  rqiris 
la  qnalitè  d'habile  .î  se  poiler  lieri- 
tière<li)  la  partie  décédée,  et  que  de- 
puis elle  a   déclaré  accepter  la  suc- 

<*»sion  soin  bénéfice  d  inventaire. 

Paiis,  4  août  1825,  t.  30,  p.  84. 
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RKQUETE.  V.  Ca.<<.  231,  280  et  s.iD.  C.  p.  310;  Pard.  i.  .t,  .,.  88,  n' 
Eurr-g.  if.R.  __  p,xc,.,  prov.  99  et  s.  |  l3Sj  ;  Pr.  Fr.  t.3,p.292:  ijoici'i.  n 
—Ezpt.  300. — (.arant.  13el  s  —  j  1  .'^9  ;  Th.  Dksm.  ;  J.ep.  p.  333  ,  oi  Y. 
Inferr.  sur  f.ei  a.tiS.  —  InUri'.  97  L.  t.  4,  p.  S84,  886.— La  rcqurlcii- 
ets.  — /l'é'.  par  ilèf.  loSels.  —  vilepcHt-e!)cc!re  cniployé^cyotiHcs 
Pâremitl.  55  et  s.  ,214  et  s. — Pro-  jugenienis  des  justices '-'ê  paix  -rj},;. 


182  —Hcrus.  60.  —ncr.v.  93 
lieq  c.  1 1 7. — ■Sat!'.  imni.532 — Sep. 
àe  c.  10  (its. — Tierce  ojjp.  158  et  s. 

REQCETK  CIVILE   (1). 

Ch.     I.    Dl'    DROIT    DE    SE  POURVOIR 
P\I\    r.K.2rÉTE    CIVILE.  — .\rt.     1. 


Pit;.  et  Mbri..  loc.  cil.  jieDseiii  que 
non;  M.  F.  L.  Inc.  c.  parai:  être 
d'un  avis  contraire. — /■".  aussi  C  T 
1.2,  p   14,  13. 

3.  La  voie  de  la  r.'q>itte  civile  est 
ouverte  ronire  un  jirgt'oient  en  der- 
nier ressort  qui  ne  r.taiie  rpic  guaiii  à 
présent. — Cass.  lOpInv.a,,  12,{.  1$, 


Contre  quels  juçements  penl-on  p.  091,  n»  14.— /\  M'*l.  Carr  t  2 
se  pnnSo.r,  1  à  15  — A.2.  Ouvei-,j,  268;  l'io.  t.  I,  p. 62,-,:  Lep  n  331' 
l!ir<;  de  requtte  civiie.— §  1.  /)o/.  |et  332,  el  F.  L.  t.  4.  p.  884-  Pr  Fj  " 
—ticlm,:.',!!  de  pièce!.  16  à  29— U,  3,  p.  2S8  ;  PoNc.  t.  2,  p.  173    „"' 

■^,1    4""'s*r'r!/~''";"  ''''"„""•  '*^  "'  ^^^-^'-  "°''«""><  j<^*»««.-. 

iO  n  iZ.^^  S.  (..ondnmnalinii  ti/lr<i-],)0  5J2, 

pelitn.  —  (hnii^ioii  rfcs  chefs  de  de 

mande  ,  33  à  4 

e'itr/f  di'u.z  Ju^e  ncni 

di.po.uiio,ts  _  d'un   même  jugeincul  ,  |  jort  7— fjuî,  .Suivant  Mili.  Carr    L  > 

48  à  fil. — %j5.  Défaut  de  cumn  -  ■      -. 


Q  ,   ^  ..  .1      3   bis.    La   requête  civile  serait- 

5  4.Can/rar/c/c  elle   reccvable  contre   un  jugement 
ou  entre  f/c«.r  j  faussement  qualifié  rn  premier  re«- 


;i  1)1—55.  DS'Jautde  cï/mm,/,»-  U.  263,  n''  1739,  et  D.  C-  p.  340  — 
■jn  au  mmtstere  public,  ou  ^e  IjVw  si  ce  jugement  ne  pouvait  ûji^s 
.Amo,7.  de  sa  pnrt  62  «  66.  - 1 être  attaqué  par  appel  —;^'.  MN  ,D.  ' 
..  Difense  tvfii  valable,  67  a  ; /.  (J.  /oc.  cit.;  Pic.  t.  1,  p  6')5.  CA.-tR 
■7  I.....V.  .-~...,,„,o,V,78h86.  ,,.  268,  n"  1738  ,  Delap.  t.  2.  P  h'- 
NCr..-FoRME.—  p,..  fp^.  t.  3,  p.  290-.  Lrp.  p.  32> 
e<T— A.  l.Coni-|j]ERi..  Rép.  t.  11,  p.  694.  -Y.  /  J 


S6.      , 

— §  7.  tin  de  non-recero 
— C.  U.  C03IPÉTENC 
Kr?ETS  ni,   IDI.EME 

péiff.ce,  87  à  97  —A.  2.  Forin 

—  ,^  1.  Démis,  98  .i   «05.-  ■ 

CouS'g'inlioii  d'. 

iattond'a 

î 


•it.  18.  p.  992  et  993,    aux  Oiw.ir. 

'^'••""S-^-l      4.  La  requête  civile  ne  peut  pas 

—  ^''"■"''-   être  employée   ronire   on  jueciufijr 

ttiond  luji.uls.lOdi  1 16— 53./^ar   ,.end„  en  premier  ressort,  mais  pusse 

ue/nce  Jant-il  se  /««"O/r;— .î,- jr„  fn,.cedecbosejugéoparl'expirali,>,. 

■ni/icaiion  .—(.nmmiiiiicclioii  au  ">'■ -du  délai  de  l'appel -Cass.21  juinl8'7 

nisière  public— 0„i  doilclre  iiilinir. U.ZZ.  p.2:S  Gren.24f.-v    1829    t  4\ 

—Jnstiuriiou,  117  .^  125.  — A.  3.|p.  G54.  Paris  27  déc.  1825.  Eich.ird 

Suites  du  juseniL-nt.— Effets  ,  Î20IC.  Marchand  d'Epinav. 


Kr:pwi.si;s.  V.  sép.  de  6.  Si,  ci,  78. 

UEPnoCHE.   y.Eiiquèt.  192,  295, 

&35et  s.  —  Jtig.  d.  p.  124  et  s. 

\fit!f:  prtfp.  etinlerr  61  — .Va^  tom, 
128  i-éi--Srp.drc:T;  et  s. 


à  13 

Chap.  1.  Du  droit  dr  se  pour  mi  r  par 
requête  civile — Art.  1.  Contre  i^uels 
jugements  peut-on  se  pourvoir? 

1.  La  violatioi)  de  ia  règle  des 
deux  degrés  de  juridiclifin  est  un 
moyen  de  cassa  lion,  mais  non  pas 
une  ouverture  à  ntqni'te  civile  — 
Ca.s.s.  20  brnm.  an   14,  t.  18.  p.  99-5.  nov.  1810,  t!  i8rp.'!oi3'.  r.  '  Ts 


5  On  peut  encore  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  un  jn3e!r'e^t 
qui  n'a  pas  été  signijié ,  quoiouM  St; 
soif  écoulé  plus  de  trois  mois  Vçpqis 
la  découverte  de  pièces  nonveîles  n-- 

tenues  par  la  partie  advi-i-M- Cas 

30  av.  1831,  t.  46,  p.  3f.O. 

6.  Un  arrêt  ivndn  sur  expédie-it 
volontaire  peut  être  attaqué  par  l-i 

ie  de  la  requête  civile. — Paris,.  2»î 


19.  —  ?'.  :\IM.PiG.  (hmm.  t.  2, 
p.  73  et  74;  CARR.p.  272' n"  1743; 
li.  .S.  P.  p.  453,  not.  21;  F.  L.  t.  4, 
p.  891. 

2.  La  voie  de  la  reqnèle  civile  est- 
elle  admise  contre  les  jugemens  en 
dernier 


ssort  émanés  des  tribu- 
naux de  comuiercp? —  Oui,  Brux.  23 
janv.  1812.  Cjss.  24  av.  1819.  Toul. 
21  av.  1.S20.  Paris,  28  juill.  1826.— 
Non,  Poiiier?,  19  janv.  I818,t.l8.p. 
1020,  n°  51  ,  et  t.  S."!  ,  p.  89.  —  K 
dans  les  observations  le  tableau  de  la 
controverse  des  auteurs.  —  /■'.  ]\1M. 
ÎMeRL.  llrp.  v"  Itcqiiele  I  Uile,  p.  518 

et  633;  Carr.  t.  1,  p.  32,  n"  77,  et  t. 
2,  p.  266  et  267  ,  n"  1736,  et  Carr. 
Comp.  t.  2  ,  p.  631  —^'.  aussi  C.  T. 
t.  2  ,  p.  14—13,  n"  5.^6;  Hklv.  Dr. 
comm.  t.  2,  p.  184  ;Pi<;.  l.  1,  p.  625; 


(1)  V.  yirbitr.  .$05  ,  480  et  a.  — 
Amend.  32,  41,  65  et  i-.lulor.  7  et  .s. 
—Cass.  89,  90,  142,165, 112  et  s  — 
Désar   63  — /itéi'9ll.— f;«ra«/.  18. 


7-  Les  jugements  rclatl.'"s  à  l.i  pei  . 
ception  des  droits  d'enregistrenic.i: 
peuvent  être  attAqaés  par  !a  voil^  d,, 
la  requête  ci  vile. — Ctss.  14  moi  1  SI  i, 
I.  18,  p.  1018.no48.— /^.MM.Cai-.r. 
t.  2,  p.  274,  not.  l,etB.S.  P  p.  451. 
noi.  12,  II"  2. 

8.  La  vuie  de  la  reqoêle  civile  est 
admise  en  matière  de  divorce. — P;;r  ^ 
9  juill.  1814.  t.  18,  p.  1038,0»  W 

9.  Les  décisions  d'arbitres  (ojçl- 
peuvent  être  i-élractées  par  la  voi<- 
fif  la  rciinéte  civile. — L>on,  3)1  août 
1825,  t.  30,  p.  345.  —  »l>KL»Ei.\.  i:. 
'^.  I'.  et  MtRi..  rejettent  ia.icqiiêi 
civile  ,  qui  ,  d'un  autre  coié  ,  «.ht.  «d 
mise  par.M.M,  Cpff.  Tijom.  i)rs>i. 
(^AKa.  Pard.  n.  U.p.Pii.  FK.el^n». 
du  not,  I    -.,'..■. 

10.  Mais  on  ne  prnt  admiUl! -r 
comme  ouverture  h  recpièic  civ^i' . 
contre  une  décison  arbilr.d't.  lefjii' 
imputé  î>  cette  déci.sioii., —  (1.1'm^JI 
vent,  on  11,  t.  18  p.  9Hâ.  n 


MM    Pic    Camm   t    2 

5i 


s,  et   J 

70  II  s. 
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r.Kt) 


1'.  p.  457,  nnt.  33.—  r.niissi  MM 
«AFVR.  p.  272,  11"  17  i'I;  B.S.  P.  pAàS 
ii''2l;  l'iii.  t.  I,  p.f)30. 

11.  I.a  voie  <!e  la  ret'ucti»  civile 
n'fsl  pas  .•i(liiiissil)li''cnnlre  l'état  <\v 
H  collocalroii  cli>s  par  le  jii<;ecocn- 
missairc,  sans  conlcslali<in  entre  les 
créanciers  produisants.  — Brux.  29 
avr.   i819. 

12.  Ledéfen.leur  à  la  reqnête  ci 
vile,  peut-il  prendre  cette  voie  con- 
tre le  jugement  qui  l'a  admise,  s'il  j 
a  ouverttne  ? —  l.'affirmnlive  est 
soutenue,  y../. l.  18  p.  1Ui2,n°88, 
conrorniémenl  à  l'opininn  fie  MM. 
E.  S.  P.  p.  452.  nnt.  18,  n°  2,  Lep 
p.  310.  3'^  aliu.  Carr.  t  2,  p.  302. 
11°  1799  et  contrairement  à  eellede 
M.  PtG.  t.  1,  p  661,  4'  àliii.  M. 
Ponce r,  t.  2,  p.  189,  n°  45^,  avoue 
que  la  que.^tion  est  problématique, 
et  il  craint  de  se  prononcer. 

13.  On  peut  attaquer  par  requête 
civile  un  arrêt  contre  lequel  le  ponr 
voi  en  cassation  a  été  rejeté. — Bru.\. 
24  jauT.  1822. 

14.  Lorsqu'un  justement  est  sus- 
ceptible d'êtreattiiquépar  la  ivquète 
civile,  pour  violation  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nitlliié,  il  est 
au  choix  de  la  partie  condamnée  de 
suivre  cette  voie  ou  de  se  pourvoir 
directement  en  cassation.— 15rux  6 
nov    1827. 

15 Surtout  si  l'ouverture 

de  requête  civile  résulte  d'unt  nullité 
d'ordre  public. — Brux.12janv.1818 

Art.   2.    Ouvertures  de  retjue'te    cU'ile. 
§  1.  Z)v/,  rétention  de  pièces. 

IG.  Pour  donner  li'eu  à  la  requi'te 
civile  pour  cause  de  dn/,  il  faut  que 
le  dol  ait  déterminé  la  décision  at- 
taquée, i»  faut  même  qu'il  ait  été 
commis  par  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause. — Cass.  20  frim.  an 
13,t.  18,p  994,  n°  17.— La  doctrinr 
de  tous  les  auteurs  est  conforme  sur 
la  première  partie  de  la  question  el 
contraire  sur  la  seconde  —  f^  MM 
Carr.  t.  2,  p  271,  n"  1742;  Pic 
t.  t,  p.  628  et  629  §1,  Cnmm.  t.  2, 
p.  85,  l).  C.  p.  341,  Pr.  Fr.  t.  3, 
p.  393  et  394,  B  .S.  P.  p.  433,  noi 
et  F.  L.  t.  4,  p.  887. 

17.  De  simples  allégations  ou  dé- 
négations défaits  n'offrent  point  le 
caractère  d'un  dol  personnel  capable 
de  produire  une  ouverture  à  requête 
civile,  il  faut  qu'il  y  ail  un  emploi 
de  manœuvres  de  nature  à  euipêrher 
la  partie  et  le  }i\^e  d'établir  et  de 
connaître  la  vérité. — Besauc.  10  sept 
ISIU,  1. 18,  p  1015,  n"  4G.-^r.i6id. 
des  observations  contre  cet  arrêt,  et 
ihfrà,  n"'  23  et  24.  _  '  ' 

18.  Le  dol  personnel  ne  peut 
donner  ouverture  à  requête  civile 
qu'autant  qu'il  a  été  commis  avec 
intention  de  nuire  et  qu'il  a  prndnii 
cet  effet.  —  Renn.  6  janV.  1834, 
t.  47,  p    691. 

19.  On  ne  peut  présenter  comme 
moyen    de   requête   civile   la  rél 
lion  d'une  pièce  dont  on  connaissait 


TAliLJ-: 

''uxisteuco  el  dunt  on  ii'.i  point  Je- 
inaiidé  la  communication.  —  Cass. 
20  nov. 1832 

20.  Si  la  p'èce  déeouverte  n'est 
point  di'cisii'e,  on  ne  peut  pas  din 
qu'il  y  ait  eu  dissimulation  dolosive, 
emporta  ut  ouverture  à  requête  ci  vile. 
—  Brux.  9  juin.  1823. 

21.  Les  juges  peuvent  rejeter  ou 
admettre  une  r>-quéte  civile,  motivée 
sur  le  dol  personnel,  lorsque  les 
indices  offi-rts  p.ir  le  demandeur 
sont  combattus  par  des  indices  cou- 
ir.iircs  opposés  par  le  dêfemleur. — 
Keun.  2  janv.  1819,  t.' 18,  p.  1039, 
n"  63.  .... 

22.  Un  débiteur  né  peut  pas  se  ponr- 
vi'ir  eu  requéie  civile,  pi rce  qiifr  son 
créancier  a  tenti  cacbe  lnce5^.ionde 
sa  créanre,  et  a  coîiiitiué  dt  plaider 
cominesi  il  eut  conservé  reite  qu-ilile. 
—Paris,  I''  IW.  1810,  t  18,p  1004. 
n"  30.       _  • 

23.  Mais  il  y  a  dol;  et  par  consé- 
quent ouverture  à  ref(uête  civile, 
dans  le  sens  de  l'art.  480.  C  p.  c. 
lorsqu'il  résulte  de  pièces  déci- 
sives nouvellement  découvertes  p.ir 
la  partie  qni  a  succombe  ,  que 
son  aiivers'-iire  n'a  obtenu  gain  de 
cause  qu'à  l'aide  d(r  la  dénégation 
mensongère  par  lui  faite  de  fiits 
essentiels  dont  l'autre  partie  attes- 
tait 1.1  véracité— Colm.  18  mai  1820, 
t.  18,  p.  1039,  n°  64  —K.  en  ce 
sens  MM.  Pic.  Oimm.  t.  2,  p  85, 
F.  L.  t.  4,  p  887  —  V.  snprà,  n"  I  7. 
et  le  n"  qui  suit.  —  /'.  aussi  M. 
PoNC.  t.  2,  p.  202,  n"  463. — S:  la 
requête  était  basée  uniquement  sur 
!e§  10  de  l'art.  480,  le  concours  de 
Miutes  les  contliiions  mentionnées  à 
ce  ^  seraient  néressaires. —  A".  MM. 
f^AKR  t.  2.  p.  278,  1761,  F.  L.  t.  4, 
p.  894,  B.  S   P.  p  457,  noi.  34,  n"  t. 

24.  L'allégaiinn  d'un  fait  maté- 
riellement faux  mis  en  avant  par 
l'avocat  de  l'une  des  parties  il  l'au- 
dience, appuyée  de  i'assertiou  égalo 
ment  fausse,  qu'on  tient  en  main  un 
acte  justificatif  de  ce  f.iil,  peut  être 
considérée  comme  un  dol  personnel  à 
la  partie,  fnuinir  ainsi  un  moyen  d 
requête  civile  contre  le  jugement  ou 
l'arrêt  basé  »ur  ce  fait,  réputé  cous 
tant.  —  Brux  23  juill.  1810,  t.  5, 
p.  171.  v»  Avocat,  n"  28. 

25.  La  sie.iple  dissimulation  d'une 
pièce  décisive  par  une  partie  ,  peut 
donner  ouverture  à  requête  civile 
dans  le  cas  où  elle  constitue  un  dol 
personnel.  —  Ca^s.  19  fév.  1823,  t. 
25.  p.  54.        .  ■•     ' 

26.  On  ne  pentToiidêr  «n  moyen 
de  requête  civile  sur  des  pièces  qui 
se  trouvaient  entre  les  mains  de  lu 
partie  adverse  ,  à  l'époque  oîi  a  été 
rendu  l'arrêt  attaque  par  cette  voie, 
si,  ayant  le  moyen  de  se  faire  repré- 
senter ces  pièces,  on  a  négligé  de 
l'emplover.  —  Paris  ,  28  nov.  1810, 
t.  18,  p."  1013,  n"  43.  —  Si  la  partie 
n'a  succombe  que  faute  d'avoir 
fourni  telle preine  ou  telle  pièce,  peut- 
elle  se  pourvoir  par  action  nouvelle, 

'  sans  c'.re  obligée  de  recourir  i«  la  re- 


quêta  civile?  —  Non,  Suivant  MM. 
C»RR.  t  2,  p.  ÎSl.n"  2765,  etTouL. 
i.iF.n,  t.  10,  p.  180,  n"  121  ;  M.  C.abh. 
cite  MM  Mep.l.  Hép.  v"  He,/.  civ. 
§  l,p.  688,' el  F.  L  I.  4,  p.  894.  — 
f^.  notre  mot  Jugement,  ii*'512,  et  les 
"*  qui  suivent. 

27.  D^ns  une  contestation  en- 
tre associés,  on  ne  peut  considérer 
comme  reteiin»  ,  par  le  fait  de  l'un 
d'eux  ,  des  actes  et  litres  dont  il  se 
irouve  nanti,. mais  qui  appartiennent 
à  In  société.  —^ 'Paris.  28  nov. '  1810, 
I.  18.  p.  10l3i  n°  44.  —  r.  MM. 
Carr.  t.  2,  p.  279  el  280,  n"  1763; 
l'K.  Fr.  t.  3  ;  p.  304 ,  et.  F.  V-  i>  *, 
\>.  894,  §  9- — /',  je  u"  qui,  priÉçèd^ 

28.  De  uiétuc  le  défaut  de  pr()du|Ç- 
tion.d'.oii  arrêt  inieiloL^fiire  di:r,^t 
la  cbamlirequi  a-  r^iidu  t'«riu;t  défi- 
nitif alla(|ué,  ne  peut  être  assiipilé  à 
la  reLfuue  (Hir,  la  partie  de  piàcestié- 
cisive;^  reifpuvré^s  depuis  le  .jt^ge- 
inent.  -,^  p.,,.is,  i  mai  1,810,  t.  té,,  p. 
lOoO,  u"  38., 

29.  Pareillement,  le  recours  en  re- 
quête civde  n'est  pas  admissible  , 
lorsque  les  pièces  sur  les(|uelles  il 
est  fonde  n'ont  pas  été  retenues  par 
le  fait  de  la  partie  adverse,  el  qu'é- 
tant au  contraire  consignées  sur  des 
registres  publics,  il  était  au  pouvoir 
ciu  demautleur  d'en  prendre  connais- 
sance.—Paris,  28  flor.  an  12.  t.  8.  p. 
994,  n"16.— r.  M.Carr.  1.2,  p.  280, 
not.  1  . — V.  siiprà,  n°  26. 

§  2.  Faux  serment.  —  Falsification 
d' ae/es, 

30.  La  faii.sselé  du  serment  déci- 
soire  donnerait-elle  ouverture  a  re- 
quête civile? — Non,  dit  F.  L.  t.  4,  p. 
887.  2  col.  7«  alin.  Cette  opimon 
est  partagie  par  M.  Toullikr,  t.  10, 
p  575,  n"  426  ,  3"^  alin  ;  mais  il  en 
serait  autrement  suivant  les  mêmes 
auteurs,  et  pic  t.  1,  p.  628.  7''  alin. 
s'il  s'agissait  du  serment  déléré  d'of— 
fice  par  lejuge.  —V.  /.  A.  t.  18,  p. 
1046,  n"  75. 

31.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le» 
pièces  fausses  sur  lesquelles  ou  fonde 
la  requête  civile,  aient  été  déclarées 
telles  par  un  jugement  préalable.  — 
Cass.  22  pluv.  an  9  ,  t.  18,  p  983  , 
n*  3. —  .M.  PiG.  Comm.  t.  2  ,  p.  76, 
distingue  si  la  pièce  est  authentique 
ou  jirivee.  —  Pour  qu'un  jugement, 
rendu  sur  pièces  reconnues  ou  dé- 
clarées fausses,  puisse  être-fftlaqué 
par  la  requêt*  civile,  il  faut  prouver 
que  ces  pièces  ont  ser^'i  de  base  au 
jugement. — f^.  MM.  Delap.  t.  2,  p, 
51;  F.  L.  t.  4.  p.  894.  B.  S.  P.pi.457, 
not.  33;  l'iG.  t  l,p.  633;  Carr.I.  2. 
p  2/7,  n"  2759,  el  PoNC.  t.  2.  p.  <98. 
n°  462. 

32.  U  n'y  a  pas  ouverture  k  re- 
quête civile  contre  un  jngt^mcnlujui 
a  reconnu  qu'une  pièce  avait  été  fal- 
siHée  dans  sa  date  et  non  dans  sou 
contexte,  lorsque  d'ailleur»  i;i  date 
de  cette  pièce  n'a  influé  en  ririi  sur 
les  dispo-silions  du  jujreincnt.  — 
Paris,23juin  1010,1  18.p  1011,  n''40. 


s  3.  Condamnation  ullrà  pctita.— 
Omission  ttun  chef  dn  demande. 

33  Le  moyen  pris  de  ce  <jue  les 
juges.ont  sloiué  lîllrà  pedta  est  de  re- 
«juclecivilf. — ,Oass.  S  bi  i:m  an  11, 
t.  15,  p.  56,  n"  43.  —  r.  M.  Carr. 
t.  1,  p.  334,  nnl,  4,  3°. 

34.  11  n'y  a  pas  ultra  pelita  lors- 
que, sans  qu'il  y  eut  de  contlusions 
piotises,  l'anct   a  éle  déclaré  coin- 
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n"  59.  —  f .  M.  Carr.  t.  2,  p   "C4,  'second  qui  doit  étie  attaqué V   / 

u.  l,n''4.  ^  //  1. 18,  p.  1046,  II»  74. 

42  La  voie  de  la  requête  cirile,  |  49.  list-ce  par  rcqurle  civile  ou 
mais  non  celle  de  la  cassation  ,  est]p:ir  cassation  que  l'on  doit  se  poui- 
ouverle  contre  un  arrêt  qui  ne  con-  voir  en  cas  de  conlraricte  darrls 
lient  aucune  soluiioii  suv  des  qucs-  émanes  de  differ.nies  sections  d'un 
lions  de  droit  précédant  son  dispo-  n^cme  tribnnal  ou  d'une  même  cotij? 

Cass.   21  fév.    1834,    t.  46,, — On   a    soutenu   que  c'est  p.ir    là 
Ivoie  de  la  requête  civile  —  /.  ^.  t. 

43  Lorsqu'unecour  a  omisde  sia-'18.  p    1043.  n"  68,  avec  MM.  Merl 
tuer  sur  desclicfs  de  demande,  oh-lHc'p.  v"  Rrque'ie   civrie,   S    3    p    694 

«  i<-  ,1:..    i-    I     ."    ,'  '^'  „„„* 


sitif. 
p.  359 


mun  .1VCC  une  pnrlie  qui  procédait,  je,s  de  conclusions  formelles,  il  y  a'2  col  ir  alin.  F.  t  1.  4  p  893* 
conjoinlementaveo  une.-.ulreel  pi«-  1;^,,  ^  se  pourvoir  i)ar  voie  de  re-  V  col.  <^  ;,|in.  Carr.  1.  i  p  27c' 
naît  les  iiicnies  conclusions. —Paris,,  uu.f- civile,  cl  non  par  voiedeCJS-  m"  1754:B.  .S.  P    n    iài,    I  pc'i,,',„„.I 


3  mars  ISIV,  t.  18,  p.  U06,  n'  35. 


ui  1824, /t/   (6  du  Pr    Kh.  t  3,  p.  3uO,soiitles  s.ul( 


35   II  y  a  tiZ/rr?  ^/E//.-a  lor.s-([ne  l'ar-lji'nv    1834,  t   28, p.  328;  t.  46.p  2'JI.  qui  pensent  que  daus  ce  cas,  il  fa 
rêt,  sans  que  personne  le  de.flirtt.làt  ,|      44.  Ixirsquc  la  validité  deplusieurs  recourir  à  la  cour  de  cassation. 
enVtêclarânl  qu'il  y  a  nn  ronlrat  Jpi  clauses  d'un  testament ,  est  soumisej      50.  La  contrariété  d'arrêts  fournit 
vrtile.a  fixé  U  prixdel'tibjelTendn. là  l'n  tribunal, et  qu'il  ne  statue  que  un   moyen  de  cassation  ,  et  non  d 
Paris,3  marslSfO,  t  18,p.  ie06,]sur  unedes  clauscs.il  n'y  a    de  sajiequête     civile,    contre     le    second 
part  ni  excès  de  pouvoir,  ni  déni  de  arrêt,  lorsqu'un    a  inutilement  op- 
juitice  qui  puisse  donner   matière  à  posé  dev.ini  la  cour  qui  lésa  rendus 

un  pourvoi  en  cassation;  il  y  a  sou-  l'exceplion  de  la  clioe  jn^ee. riass  ' 

lemcnt  ouverture  a  requête  civile  —  8  avril  1812,  t.  18,  p.  1029   n"  57 

Cass.  25  janv.  1827,  t.  33    p.  398.       /'  MM.  K.  L.  t.  4.  p.  893,  Carr.  t.2, 

45   Mais  on    ne   peut  se  pourvoir  p.  264,  n.  1,  no  6. 
par  requête  civi.'r    contre    un  juge-|      51    On   ne  peut  se  pourvoir,  sous 


11°  36 

36  Un  jngenaenl  arbitral  qui  ac- 
ci'Tde  à  titre  d'appointeinent  ce 
qu'nne  partie  dertiande  à  litre  d'in- 
demnité, n'est  pas  susceptible  d'être 
allaqué  comme  ayiiht  prononcé  sur 
iBtjses  nnn-demandées.  —  l.von,  14 


jhni.     1828.    Frédéric    GaynoUx   cJ '"*^"' <!"'  adjuge  à  cbacuiie  des  par-  prétexte  de  contiaiiele.  par  voie  de 
Udurcicr.  I     I     ■  Ities  portion    d'un  objet  qu'elles  ré-; requête  civile,   cntitre  un  juçêmcnl  . 

■  '3-7.  On  peut  sC'ptJurroii'  pw  laklamaieiit  en  totalité.  —  Cass.  5  oct.  lorsque  cette  tontraiiéie  porte  sur 
Vctrê  de  la  requête" cîvfle,  et  par]  1808.  t.  18,  p.  999,  uo  23;  pour  sa-Jles  luorifs  et  non  sur  le  dispositif. — 
<'*Hfe'dfi  cas.^ation,  ronlie  un  j-ige-  *"'■■  quels  sont  en  général  les  cas  où  Cass.  4  germ.  an  13.  t.  18  p.  995, 
Ifrtiît  qui  renferme  une  condamna-  ''"ni"""' J'rcque  lejuge  a  prononcé 'n«  18.— Paris,  6  août  lS25'Bru!cG. 
tten  ulirà  periia  ,  ijQe  les  juges  nel  sur clloses  non  demandées  ,  f .  ^"^M.  1  les  lios|)ices  deParis  Tous  le!s auteurs 
fîiWivafem  prononcer  s.ins  violer  unel  ''":■  t-  '■  P  Ç30;  Carr  t.  2.  p.  272,|approuvent  cette  décision.  —  f.  M. 
loi  expresse  ou  excéder  leurs  pon-'""  1745!j'R.  p.R,  t  3  p.  295; Delap. |  PiG^  Comm.  t  2,  p.  75;  Carr.  t.  2, 
Toirs.— Çass.  12ju.n  1810,  t.  (8,p 
TOIO-,  n*  3^.  —  f^.  mn.  Carr.  t.  2, 
p.  273,  no  1747,  et  F  L.  t.  4.  p.  892 

;.^j8.  C'est  d'jprùs  les  qualités  telles 
♦Jjij'elles  ont  été  poséçs,.  coiitradic- 
t^iijement  à  l'audience  ,  et  non  il'a- 
j(f;es  l'expediliou  du  jugeinenl  ou  «r- 
lyf  (jélivrcs  cuidoruicaiciit  au.^  quj- 
lijé.s  sigiiiûces  entre  Us  jiartirs  , 
<J,M.'Jl,faut  décider  s'il  y  a  pli  uoti  ou- 
verture à  requête  civile,  du  chcfiju'il 
.jiurqit  été  prononce  su'-  cbo."iCs  ihmi 
<^pai,ipdêeo ?  —  Brux.  28  mars  1815. 
39.  La  partie  qui  a  demandé  la 
rtïrtfirmalion  pure  et  simple  d'un  jn- 
gtoment  contenant  une  omission  à  son 
^xxijiidice ,  ne  peut  introduire  une 
instance  nouvelle  pour  obtenir  ce 
<}irf'a  été  omis  ;  elle  de»ait  se  pouv- 
<à\T  contre  ce  jugement  par  reqiuHe 
<ri»ilie,  où  Conclure  sur  l'oppcl  a  l'iu- 
iVrmiilipii  des  cbefs  île  ce  juçeineiii 
q«i  lui  faisaient  Riief.  —  Uieii.  13 
»»l'»l  '»«t2,t.  18,  p  1051,  n"  58. 
'"  '4»>.TJn'p6Ul  faire  résulter  un  moyen 
lit  fei^èfe  civile  contre  un  ari-êt,  de  sent  MM.  V.  L.  t.  4.  p   892   et  Carr 


t.  2.  p   4«,e.t  B.a.  P.p  4i4,  n'23.|rB.  Fr.  t.  3,  p.  300,  B.  S.  P.  p.  450, 

46.  Lorsqti'uu  arret  prononce  une  p.  277.  n°  1757;  u  31;  Merl.  Ile//, 
condamnation  ]>our  une  somme  prin-lt.  3,  p.  49. — y.  notre  mot  Jagemeui, 
cipale  ,  sans  parler  des  accessoires  , '481  à  516. 

celuiqui  l'aobteuupi'ut  fairejugersi  '  52.  La  contrariété  d'arrêls  ne 
cc>  accessoire*  lui  sont  dus  ,  jiar  uii|doniie  ouverture  à  requête  civile, 
arrêt  d'intir(>rétation  sans  iecourir|qu'.-.otanl  qu'clliexiste  entre  les  dis- 
.n  la  requête  civile.  —  Metz,  7  juin  Jiosiiifs  mêmes  de  cesarrêls, et  qu'ils 
182U,t.    Ib,  p.  1040,  h"  6,j.  poiient  sur  le  même  objet— Reon.  0 

47.  Cnairet  quinestaUiepasd'une  j  inv.  1834,  t.  47,  p.    691. 


nanure  cxplictc  suv  tous  les  1  bels 
de  dcinandi  et  se  termine  par  la  mise 
bors  (le  cour  des  parties  sur  (««/«s 
leurs  uuHes  de-naadei  et  conclurions. 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
la  ruquête civile. — Cass. 20  dêc.  1820, 
t.  18,  p.  1041,  n°  67.— Tous  les  au- 
teurs sont  de  cet  avis  ,  saul  M.  U  C 
p.  342.— r,  MM.  Caur.  t  2, p.  274. 
n"  1748;DELvp.t.  2  p.  49.  Pk.  Fr. 
t.  4.  p.  297;  F.  Lt  4.  p  892.  M.  q. 
d.  1.5,  p.  472.  et  Pjc.  t.  l,p   C31. 

illiii.  Le  silence  u.i  jugen.int  sur 
des  conclusions  tendant  a  être  ad- 
iiiiesà  une  preuve,  coustilue  t  il  une 
omission  de  prononcer.' —  Non,  di- 


ce  à^tié  ,  appès  bvtfil-  prononce  la  nul 
,Kc«'d'piiieaipl4sai>inein''nt ,  il  a  omis 
■rfc  J)rrtr(«rtccTsarla  deilian.le  en  doui. 
iWge^-iriléfetR  foimée  par  le  débi- 
teur—Flor.  25  mai  1800,  t.  18,  p. 

WOt.ftVi.25./ ,.  ,  ,■    . 

"■t41';l*fi'atifèt'«|m' prononce  sur  une 
ddnyiitdë  prineipule  Kjtnsstntuor  sur 
Wre  demande  incidente,  ne  peut  être 
alMqwe-p.ir  la voifrde  )n  requête  ci- 
»«e)'l»*«(|mp  <a  décision  de  lu  pre. 
nrièiV  tîtétnut  lhlér*t  ilaflecond»; 
— '■l'urÎM.  1  "^^juill.  I«I2,  t^,  18,  p.  K>34 , 


t.  2,p   275,  n"1749.— V.  y  .^.  t.  18, 

p.  1041,  u"  67. 

§  4.  Contrariété  entre  Jeux  jugements 
on  entre  deux  dispositions  d'un  même 
ju^err.ent.  ,    ' 

48.  Lucsqo'il,  y  11  contrariété  en- 
tro  deux  jugïments,  peut-on  atta- 
quer inJlflêrenimeiit  l'un  ou  l'.iiitre? 
—1.0s  auteurs  du  l'ft.  Ht.,  t.  3,  p.  316 
et  317,    le    pensent;    intis  AI.    Plt;. 


53  II  n'y  a  |)as  contrariété  parce 
que  l'arrêt  deliuitif  s'est  écarté  d'un 
.irrêt  provl.Miiie.  —  Paris,  3  m:iis 
I8IOi.l8ii.I005,u"'33.-V.ê;/r«n°61. 

54.  1!  n'y  a  pas  de  contrariété  de 
di.>;positions  .  )>arre  qu'en  déclarait 
des  actes  fiaudulem  .  l'arrêt  n'en  a 
pas  prononcé  la  nullité,  mais  eii  .1 
dêîeruiiné  la  nature  et  les  vérilab  es 
effet.'i.—  P;nis,  3  mars  1810,  t.  IS, 
p-  1005,  n"  34. 

55.  U  n'y  a  ni  contrariété,  ni  ul- 
Irù  jielila  daus  un  jngfnicii!  qui  or- 
donne que  des  biens  compris  dan  s 
une  donation  annulée,  seront  par- 
tagés également  cuire  tous  les  béri- 
tiers,  quolipie  l'un  d'eux  ait  renonro 
A  se  prévaloir  du  viiede  cette  dona- 
tion.— Cass.  2  et  3  pluv.  an  II,  t. 
18,  p.  984,  n"  6. 

56.  H  n'y  a  jias  lien  à  requête  ci- 
vile, pour  cause  de  contrariéié,  lors- 
qu'il existe  daus  un  même  jugement 
une  disposition  qui  annule  la  doua  • 

ion  d'une  partie  des  biens  d'une 
uccessïon  ,  et  une  autre  rpii  charge 
l'e  dunatuire  «le  toutes  les  detlis  de 
celle  succession  ,  parce  qu'il  en  a  re- 


Comrn.t.  2,   p.    70,    2'   olin.  combat  ciieitli  tous  les  biens.  —  Cass.  2sept 
cette n|iiiiiui>  cl  soutivril  que  c'est  le  'SOC    1.18,  p.  9%,  u"2u. — La  liU'-^ 


428 


RHQ 


j/».i. 


RKU., 


tioii  doil  ilie  ju(;re  tli.ii»  le  :ïi^;'ic 
ïeiis.fous  le  Co<tej<lc  pi'OrOUai'e 
suivniit  M.B.  S.  1'.  i>.'i.'.'i,.ii31. 

iâ2l>rlin'y  a  pas  ooverlore  à  le- 
<im>te;«i»fl«l4>oui'  canse  de  toiiUn- 
licté  ,  •ii)l""^ue  l'arrêt  altainié  u  i)ris 
|>ûiii'  luise  de  sa  (icci.sioii ,  tin  fait 
sW/lcuiei  la  même  iliaiMjfe  de^  !.. 
<»«ii*^'M^3it,  daits  un»  contestation 
difl'érune,  niais  eiilie  losmt'ine'iiiftr- 
Uè»  ^idoime  iiittrloonloiriineiilunc 
liiruvti  c|iii  u'fi  p'iintBl»>adrtifni>IiVf. 
^l';<ris,  3  mai  tblO,  t.  Ib,  p^  1009, 
11". ,37.    ■■   '  ■  "- 

,5.8.  Il  n'y 'a-î)ss  conli'arît^tt  rntr" 
deux  dispositions  d'un  jugement, 
dx>iiii^'»nedonne  mainlevée  définitive 
iVune  saisis  réelle  faite  pai'un  créan 
eior  j  et  l'auti-e  déclare  n'y  avoir  lieu 
de^fm/aoneer  a  l'égaid  d'autres  créan 
cinrs  luis  enÉAUse,  mais  contre  les- 
quels la  partie  saisie  n'a  pris  aucu- 
ne$  ^oactusions. — Cass.  4  fruc».  an 
.S,  t.  18,  p.  981,  n"  l.—r.  M.  B,  S. 
iVç.ulSO,  n.  31. 

t^^- Loi'Sfluc  deux  cours  différentes 
oM^.liendu  deux  arrêts  coiilraircs  sur 
les  mêmes  moyens  et  cuire  les  mîmes 
parties,  le  sccuud  de  ces  arrêts  doit 
être  cassé,  si  l^  premier  a  acquis  l'au 
Ipvito  de  la  tliose  jngée.  —  Cass.  14 
août  1811  ,  t.  18,  p.  1019,  n"  49 
bà>ns  ce  cas  ,  la  cour  de  cassation 
iloiit  elle  rcuvoyir  à  un  autre  tribu- 
i4al'fyi.ui'  l'e^éeulion  du  premier  jii- 
^«ue«t  ,  ou  doil-eile  ordonner  elle- 
inèure  telle  exécution  i—V.  MM.  M 
»>id;;i "2.  pi  àr  GkKH.\.%  te'  301 , 
n'^iUSOi'  .£  /nos  .a.<lt^    'i  "; 

60.  Il  y  a  coatrarii'l'é  ertliT  deu.-. 
iiTli/^;*,  nuoicjue  rendus  entre  dcb 
jiakiies  qui  ne  sont  pas  nominative 
ineiit'  1«-^  nièines-,  si  d'ailleurs  oilteb 
cfui^gurenl  diinslc  a^arrét.représca- 
l&Jitîerll.s  ipii  liguiiiienl  dans  ie  pre- 
iûi»l-.--f;aks;  14  août  1811,  t.  18,  y. 
H/t9v  li**  30. 

i^Cl.'Il'  n'y  a  ^las  co'.itrariélé  don- 
iiJût  liea  à  ve>^iiéle  civile  entre  deux 
arièls,  ilijot  l'un  :i(l:nel  la  demande 
d^nn  laiMi  (  n  seeonrs  [irovîscire.  en 
se'foildant  siir  sa  bonne  foi,  el  dont 
lïitilre  rejette  sa  demande  en  secours 
di-fliii^if,  it  einisede  Sa  m.'inv.M,e  loi, 
sflfri^wijiriièi'desdenx  a  réservé lon.s 
l«)Hh*î(f-i  tks  punies  sur  eelte  de 
iiî^'wlW— iWWili,  Cj.niv.  1834,  1,  ■^7. 

i«.»>Uii"r.»^joAir; ij'*64'."  •  ■"■  " 

./mil— .o.<i..:)?.31-  .v:i.-i  jji 
^-5.  I)i'fi:ut ilff  connnitm\ao'<y/i  au   mi- 
■'Wji.r'cjmOl.c ,  ou  </»  tauctusujns   Ue 


G31>,  Cmw>-  I.  i,  p.  75;  l).  /;,  V-  ^h^ 
liKi.AP.  t;  2,  j..  r,i);  Haut,  p.|'.iiiO,,l 
et  CAitft.  t.  2,  p.'i77 ,  il**'  IT'ib.  '  ' 
64.  Cej)endant  le  défaut  de  con- 
clusions du  ministère  publjc  don.'; 
les  affaires  où  elles  ue  sont  exigée,- 
i|ue  poor  l'iiilérét  de  l'ordre  publie 
sruliiiieiit,  telles  que  les  causis  di 
eoiiipetenee,  d'in^eriptiuii  de  fàuji  , 
lie  rét;lemeni  déjuges  ,  etc.,  i\e  doil- 
lierait  pas  ouverluie  ;)  reijuéle  civile 
en   faveur  des  parties.  —  \  ,  J.  J.,\ 


18,  p.  lO'iô,  n"  73;  Lti'  [i,  G29  ,  4' 
j|in.  63U  et  631  ,  et  Ul^i.'.f.  t.  i,  [' 
50  et  51. 

65.  l.a  diiposition  Cin(e  Je  l'ait 
83  ,  après  avoir  désigné  les  tause; 
sujplles  à  coininuiiiealion,  piuie  qui 
le  procureur  du  roi  pourra  prendn 
eom;nunicat!on  de  toutes  les  ;iune 
causes  dans  lesquelles  il  croira  soi 
ministère  nécessaire,  et  que  le  tri- 
biin.-il  pourra  même  l'ordonner  d'ol- 
ficc  ;  si  te  mcif;istrat  a  requis  du 
tribnniit  la  communication,  elqu'elli 
ait  été  refusée,  ou  (|ii'a_vanl  été  or- 
donnée d'ciftice,  elle  n'ait  pas  été 
faite,  y  aura-t-il  lieu  a  r.  ipiéle  ci- 
vile ? — i\on,  si  la  cummunicalion 
n'a  été  requise  ou  ordonnée  qui. 
dans  un  intérêt  privé.— ^'.  IM.  l'ic. 
Comin.  t.  2  ,  p.  75  ,  J.  A.  t.  J  8  ,  p. 
1045,  ir  72. 

6G.  La  femme  noti  autorisée  de 
ion  mari  ,  peut  laire  résuller  un 
nojen  de  requête  civile  du  défaut 
de  commnnicaliim  au  ministère, pu- 
blie ,  même  lorsqu'il  i;e  s'asil  pas 
de  s.-^  dot  —tlor.  IG  aoiil,  ISIO,  L 
18.    l).,i<Jl_^l,  ^.",,4J,.-,|f;.j',il>,CAKll 


liéi.efic 
.s'élriidl 


"nôauanU,: 
de    1,1  icqii 


i.CÎ.JllftlhoRitv!  <l'«n  jtifjtiaent  Inté 
jo*»»*!!''*™' mWiBUi",  i'findu  sons  com- 
ii1*nieatioit  préalable  au  ministère 
]«dklie,d«niie  ouverture  à  la  requête 
eisnlf",  mats  lion  à  eassation. — Ca 
28'tfT';:'r*35,  t.  45,  p.  732. 

.^:-t(?  défjiil  lie  eoniiounleali 
.■tij-i»tJi«H'.!lêre    public,  dan-,    les    ni    IPli;,^', 
raiiVi<'qul    Y    .Ont   sujettes,    diione    t.    '.!  ,    p.    ^ 
o&r«'Mir»t  S  ri^quéle  civile,  et  noii  à   vulu'uteJtfi- 
tïMWioiH— Gass.  26  av.  1808,  et  S 
av'.!«lélirt2"janv.   1831.— Militer 
C.'M<frt>il-lM''VSlM.    l'ii..  I    I  ,    r. 


(.7.  I 

vile  pour  non  val..liie  eieieiise ,  ne- 
doit  pas  s'éieiiilie  ain  interdits. — 
licsane.  0  tberin.  an  11.  t.  18,  p 
991,  n"  13.  — Cette  décision  devrait 
être  différente  ;iiijourd'hul  en  pré- 
sence de  l'art.  509,  f:.  c,  suiviint  M  M. 
C^r.K,  p.  "iSG,  n"  1772;  Pli.  Kn.t.  .3, 
p.  307,  F.  l-l.  i.  p  SOI;  U.  S.  1' 
p.  .î:,S  n.  35;  M.  cp  d.  t.  5,  p.  459- 
_l,a  l'.iv.ui'  de  l'art.  481,  doil-ejle 
s'étendre  ;i  la  Cemilie  mariée':' — Non, 
d'.ip:és  M.  C.Mlll.  Im:  lit  ,  et  fn. 
Fk    t.  3,  p.  3;-s. 

08.  U;s  lie;.ii^is  mineurs  quJ,  ap- 
pelés eu  lepii.-ie  d'une  iiistauee  dan^ 
laquelle  ils  ont  succombé,  adliérant 
aux  eoiiclusiuns  jirises  parieur  pèle, 
et  loni  usage  des  mi^yciis  qu'il  a  lui 
niéine  proposés,  ne  sont  pas  par 
cela  seul  non  reeev  able.s  à  se  pour- 
voir con:re  le  jugement  qui  les  a 
condamnés  par  requête  civile,  s'ils  se 
fondent  sur  ce  <|u'ils  n'ont  p^is  tlé 
,:alc,!,:,me„l  défeli-!us.  —Turin,  21 
nais  1812, 1. 18.  p.l02C,,n°  53,— .M. 
pionoiie.)  •Il  ee  .sens 
-i^tuand  y  a.-t-il  i,uu 
'  (Juand  li'y  al-il  pas 
.léfciise— r.  MM.  l'ic,  t.  1"'.  p. 635 
et  C36.  et  Cakh.  t.  2.  p.  2SJ  ,  n" 
irô7,--/''  '*:v.  i>  *.:  i'   o;!,  Lti  .V 


t.  2, .p.  ^3i,l'*.b.HB,  l.  a.,  p.  308 
ji^jj',r,  ,I),i  ,ïii9ft,  a.Hl();,piDifia»4- Tu. 
IJOrSM.,  p,  •;f(ji(A„,e«ni5uiSiivB6  pji+iS  , 
not,  36-     .1    ,'ui'i>ih3    :>b    ,9l3u   r 

C9.,,C*1W  rvoi»|.;j|B5in'eBl'0«rtiert« , 
l)ieu  qu^,  j«f  Jtisçtnetit  nttaq^ciiitiiWé 
rvndu  au  piolil'd'duiréBlirineovsl— 
i'uiin,  21  mar3lil{12;ti.tB,p;lflî!6, 
n"  5-4.  J  -,  !  ;  ,  ::■■  ,;.  /'■!  I  .  i--e-. 
,  7o.  J,ç,Wi)érK;e:ie'i''»rlc<a!«1  i^'C. 
p.  e>,i  pruryéti-ft  in^'oqtiéipàt'du'nii- 
iieur  mime  émancipé,  qiïi  a' pMi'dé 
sur  uue  qoo!««tatit>MM<le  natSire  nio- 
bilicre.-v,r;urin.,  21  mars  il8»2,'  t. 
18,  p.  102G,  ,!.«  îô.    ,   :  ' 

71-  Il  n'e^t  ,pQs  «écessair»  poup 
qt^'uu   mineur   soit  réputé  valable^ 
incnl  défendu,-  qu'il  Soit   pris  des 
conclusions  c»prcpse£!£ur  les  moyens 
ou  exceptons  développés  dans   son 
intérêt  ;  il  suffii.  que  lo  moyen  dé 
défense  ail  été  proposé  soit  dans  les 
•tcrits  au  procès,  soit:  dans  les  plai'  | 
doirias. — -Cass,   2  et  3  pluv.,  etlî 
ven'.  an  11,  t,  18,  p.  984,  n"  5.— 
La    solution   serait   sans    doute    là- 
même  aujourd'hui  devant  l'art,  481'j^ 
C.  p.  C-— F.  lM.M.CAr,ii.l.  2,  p.  286,' 
n>'   1770;  l'iG.  C^im.  t.  2,  p.   77  et'l 
78,  et  l'u..l'K.  t.  3.  p.  3.10.— L'o-   ' 
inissiou  de  proposer  un  moyen  tïéî 
forme,  doiiiierail-tUi:  ouvei'lure  'â' 
requête  civile    |io  ir    cause  de   nàH! 
vu/uble  dolense  .''  —  Kon  ,    en   g-énÉ'-^' 
rai  .  suivant  ;\1.,  RjC.;t,-.if??";  j^hi-esê? 
— /'.  au  surplus  M.  Carr.  t.  2,  p, 
28.  n"  1771.     .,,   ,.  ,'     li :\.  .:  y 

72,  La   requête  civile  est-elle  la 
seule  voie  que-  l'état,  lui  ctoblisse- 
mei'.t  puldij:,    un   mineur,   -liuissrWt 
jiremlre   contre   le   jugement  remtti 
coi'.tjeeux  sausqiie  leurs adniimsli'a- 
Icurslj-gjux  aient  été  appeIVs? — M. 
Pio.  avait  d'abord  pensédûnsso'iion- 
viiige  sur  la  l'ruqedure  t.  Ij  p.  556, 
que  la  reiliiête  civile  était  la' 6fe»il<,' 
V  oi(\  liuiis  sa  2'  édition,  I  1 ,  p.  637.- 
2'  alia  ,  il  soutient  que  c'eitpnl'!*" 
voie  de  lu  tierce  oiiposilion  que  1<?' 
jugement  doit  être  attaque.  M.  B.  Si' 
1'.  p.  458,  iiol   30,  soutient  an  con- 
traire, d'après  M.    MtRL.  Q.  D,  V»P 
Curateur,  §  1,  t.  2,   p.  117,  3-  alinl^ 
(]ue  le  jugement  ne  peut  être  altaqtitP 
que  par  la  requête  civile.  M.  CvRiti'* 
t.  2,  p.  28i  vl  285,  n"  1708,-adiitkit^ 
que  les  deux  ,wies  sont  égn^lemietllÈ* 

tes;  nous  ayons  adbpl$-ce(te 
dernière  opinion-  t-r</»iw;^lU,'^  ^8;^- 
10i7,  n°  76,.,,  --;:■_■'    '    •     '.' 

73,  Ce  n'est  ni  par  la  yoJed'appef,'' 
ni  par  la  voie  de  requête  civilo;  mdfi' 
par  celle  de  nullité  quedoiL  se  poi*»- 
voir  le  mineur  contre  un  jiîgeinebt 
consenti  par  son  tuteur  lui»  auliofiSê' 
sur  la  demande  en  delivj-anco  d'li(i' 
legs  immobilier — lirux  ^JijuvttlSfjSi'- 

74,  Si  le  mineur  émancipé  qyi  ttl 
esté  en  justice  san.s  l'a.sslstaoce  d'uW 
curateur,  était  devenu  lucjearaTwïiftl 
le  jogi-iuent,  pourrait-il  ■l'atlaqùwT' 
par  voie  de  requête  civile  |»ourcuUg« 
de  minorité  non  defeiiJue  oii.  imIii 
valublcjveiit  dv.findu^ .' — Rodiér,  siir 
i'art.  3i^d(^l!|i^^-fii<noflnc«,irBsettl'»ét' 
^Miiv  i,iii^oi,i;,,l,U',;  qu.i>l;U>i«  ,,(«(«1*1, 
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1 ,  tUsti*i'iue*-fe  das^oùi  ^Uè.èlrd  arriitic,  notainmcut  ^  f(i,vp^ 
)éiaitIco»»ièï«;télct'oti  ib'j  fj^W"^è'^^^çfèil(Ieu^■-l)e  t>uissf  f»af  cpnr 
.•nufiuV»ieiT'«'a  faiï  a'ù-,  liyctei"  un  séconil  mariage?  — L^af- 


iv.  0^  tU.  J 
rinslitiiiliaii) 

ciiii  acte,  de  celui  où  le  ^llneu^  A 
ugi  jwui'  eonipll-lei"  ri»U(iuL'<ihii  y 
dauSile  fpeuiitr  ciis,  Ja  re([iiéle  ti-, 
vils  est  aillais*;  itvu  eâ(  aufieiWeiil 
(lifn.sMe  secbild  !  MM.  DuiiMc,  Pou- 
lain ,  t.  10,  1).  9Gtj  et  Cakr.  t.'2,  |V. 
285  rt^Sfrvii"  t769,  îutf>i)rphl  felle 
<liSlUllcliMflJ^•Vll^Jl  o^i   t.'  18,   p. 

iTiSmitoiii  alinéa».  «Ie»««iiQ  majeui- 
|M.'ut$è'poiiï»oi^%arl't'<jliête  civiti^ 
jiour  non  valable-di/R-lise  coHlre  u\\ 
ar-itftt  d'expédient, ■quoi<)ue  èfct  ariel 
|iij;!H;iUe  tiiules  Ws  apivaicliens  d'une 
détislori  conliadictoii»-.^ — Toul.  1*'' 
macs  1830i  t.  40,  p.  XH- 

7G.  :Uiiecoiiiinui)ej>otir.«uiviex>ouv 
dpmmages  causes  i>ai'  dus  attroape- 
meuts  où  plusieurs  de  ces  U;ibilaiils 
Olit  figure,  il'a  pas  été  Talablement 
défendue,  si  elle  n'a  pas  opposé 
qu'une  pai-lie  du  douiuKige,  qu'elle 
a  ptc  çondaiiuiée  à  i  éparer,  «  eu  lieu 
sur  un  lerri luire  i<l muser  h  sa  tir- 
coi(5Cf,ipliQn  -^Gass.  33  irtijrs  1S3U  , 
U3g,  p.  204.  ;    ■"     . 

77.  La  tuuv  de  ci\ss*tSort  éstCCMn- 
gyeplfi  paunappi'eHei''  »i  inie^  com- 
iHuitei(|ui  sepodiTriil)  par  requêfR  ci- 
y"((jÇi,  jipusnou  vfttjLilo  délénse ,  a 
et^^flljblejneiït  ^te fendu*.  ^^ — Gass. 
2^^aR^  )S30,il.3ei  fUaWi'' >'->'■    ' 

§  7.  Fins  de  non-recèinàf, 
fil  ,ll?-i..-  :,'<'■'  -'■-■  ['■ 
.^SliiUji*  requête' divite'fortdi'e  sur 
uudtf.  moyens  pivvu»  par  la  loi,  ne 
l>eul.  èliuoeartoe  sous  le  prétexte  du 
tléfaut,  dîintcrèt.  —  Giiss^  1C  août 
1SJ8,  t.  18.  p.  998  ,  n"  22.— r.  M. 
)3.,y„l'.  p.. 449,  nol.  5. 

59.  .Ou  ne  pont  déelaver  1.1  femme 
iiçmjfccevable  dans  Son  pourvoi  eu 
r«r{«ète  civile  ,  faute  par  elle  d'avoir 
<>J^<m4  d'âv.aace  rautr>vi.9aliondcsiju 
iqjri. —  Floreuoei  16  .loiît  1*10;  t. 
1&  p.  »yll,  n"42.     • 

..80j  i3(,  8t.  ij'il  n'y  a  onv^vtUre 
cpi^  contsie  un  chef  du  jugement,  la 
letfuète  clviile  doit-elli-  élre  prise 
cofllie  le,jnf;einent  entier? — 11  faut 
altatpier  le  ji«;enien(  entier,  si  le  tlief 


seconii 
llrin-itivé  est   soutenue  par  iM.   i'i<. 
t.  1,p.  (î:/§,  aliu.S.et  C   t.  2.  p.  lOl 
1-   allu.— V.  /.  ,/.  t.  18,  p.  iLtôO 

84.  Le  mineur  ou  se.?  avant-cause, 


ip.uuarcit^i^ie  gi-usiMijiée.' —  C.'ï,  t.  2, 
p.  16,(19,         .1,   >i  .;■'.  A  V    ' 

94  l'ouVk.  requête  ci  vileift'cidênte, 
il  n'est  l«s  nécessaire  d'obteniï'une 
permission  ih»  juge.  — •  C.  T.t,  'i,  p. 
16,  19,      .  •  i     ..-:    : 

05.  L«  droit  deconsuUnlJifliiest  dû 
au.\  Bvuaes  tant  demandeurs  que>dé- 


pi'Mveiil  se  pourvoir  par   voie  duileudeurs. — C.  T.  t-  3,  p.  1S^'30j 


rcqui-^e  civile,  lorsque  les  niojens 
Te  nullité  (|u'ou  a  uéyl' 
ue  se  rapportent  qu'à  des  nullilés  de 
procédure  qui  n'éleipiieut  point  l'ac- 
Paris,27dec.  182S.— Richard 
C.  Marrli.ind  d'ICpinay. 

85.  Lorsque  le  mineur  a  donné 
en  adhésion  à  sa  ni.njorité  en  for- 
mant des  demandes  qui  contenaient 
licitement  cette  adhésion  ,  quel- 
ques réserves  qu'il  ait  faites  d'ail- 
leurs de  se  pourvoir  en  nullité  ,  il 
ne  pee.t  p.TS  prendre  la  voie  de  '.a 
requile  civile. —  Paris,  27  déc.1825. 
— Hichnrd  C    Marchand  d'Epinay. 

SG.  II  .11  est  do  même  l<u-sque  le 
prie  el  tuteur  du  mineur  a  donné  son 
adhésion  au  l'u^'einent  et  en  a   ainsi 

couvert  ies  nullités Tarj,».  27  drc. 

IR25.—  Kichard  C  llj;jï(^Silf'il.,»l'Epi: 

'"y-  ,  ,.!,  ,v.-i:.i  ■-'■. 

Chip.  ir.  Compéieiice. — Fonnei— Ef- 
fets 1I14  J,ii^cmm{.—^.\i-l^,  1.  Compti- 
lei.ie. 

87.  Le  tribun  il  decommerce  qui  a 
i-cmin  le  jujeincnt ,  est  lui-nu'uie 
compétent  pour  couuaitie  de  la  re- 
quèterivile.—  R-iix.  23  janv.  1812. 
Cass.  24  avril  1819.  Toul,  21  avril 
I82u.  Paris,  28juill.  lS20,  t.  18.  p 
1021,  nO  i2,el  t.  33,  p.  89.  — V.l'««. 
iioiuiioii  du  n"  2. 

HS  La  requ'-le  civile  contre  les  dé. 
cisions  d'arbitres  for.  es,  doit  ètie 
portée  devant  Va  cour  qui  a'..rait'eii 
coiupéten  le  pourcoiiu.iiti  elle  l'appel 
— Lyou.  31  août  1825,  t  3li,  p,  345 
_  V.  /«/Vu,  u":  92. 

89'.  la  cour  qui  a  sUUué  sur  um 
requête  civile  ,  d'aprcs  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  du  rescendaul,  parla 
coiir  de  cissation,  duit  aussi  sl^iluer 
sur  lereseisoire. —  Cass.  3  août  1809, 
1. 18,  p.  1U02,  n''27.— /".  MM.Cark. 


cpnlre  lequel  it  y   a  auverti.ie  est'i.  2,  p.  301,  n"  1795;  lU;  r.  1 


esiiei.itiellemont  subordon 
trea.T-^^'.  Pic  t.  1  ,  p.  62G.  Meri. 
Jlc/t.v"  n^iiete  ci'ile.  §  1,  p.  G79, 
l''"  col.  4''  alin.  Les  auteurs  du  Pu. 
>"R.,t.-,.a,p.:31.1et.J.  .irf.i.  18,  p. 
iOrff;t>itïL  '  ■■  i'    ;    :  .  .      ' 

{i^.,^i  uh'j«!>-einpirt  avait  ordonné 
l'LIWW^  4'itn  olij.>l  mobilier  ,  fau 
di;ail-iil;  .]«iio.r  tj«e  le  cimdjiuné  fût 
•"'(luUs  6  |inuii;ui\re  sur  la  lequéie 
ti>iill«ifii)i'mé*  contre  rt  jugement, 
<I)('iljfi'<li(iàel'o>?oire)ti'Ciilê?  M.  Pic. 
•  •.1.  p  tiii0..tlii;tin!,Mie  s'il  est  eonstalé 
qikfijn  eniidinnnéa  rob|>t  ru  sa  po.'i. 
si^iMun.  M.t'.*i'.«.  t  2,  p.297,ii"1788, 
tiW4Ne  nette; dislincl loti  iii.-i,lmissit>le. 
-rJ^  A.\.  18,  p.  1050,  n^  83. 

■83,  Lorsque  la  'requête  civile >St 
O'i'igo».«)iii|ii>  un  Ju;,'lineiil  (|0i  aù- 
nuU«.,  uijiuiwiise  ,  IV.xéeuiiofi-duil  , 


95.  Toute  instance  sur  fequMei  cï- 
d'oppo^er  vilç    est  considérée  comme' imotièi'e 
ordinaire,   quand  irtéine  lé  fond  Se- 
rait de   nature  à   cire  jugé  coiitkiita 
lière  sommaire. r- — ^  C,  T.'it.  2,'p. 
19,  33.  .       ,,.    :...;. :..:..i..:)'^  '--■ 

97.  Si  le  (leiMikndeuv'éit'Tetlttâtâ 
civile  se  désiste  de  son  aclioiipar 

iec  déforme,  il  ne  peut  pas  obte- 
nir lu  resliliilion  de  l'ameBdecouçi- 
gnce.— C.  T.  l,  2,  p.  .42... .  ino  «v  r 
.    .,  ,  ...    .iitiiiq  tl  al-jur 

ArL  2.  Formes.  —  gut-^ïulWftiïfi^" 

98.  Le  délai  pour  se  poul^oir  paf 
la  voie  de  la  vtquéte  pivile,  s'appli- 
que à  toute  esi^LB  de  jugen»e»it.-ht«- 
Cass.  l*^"^  geim.  au  il,  t.  :i8<  p.i 
gsa.n"  11.  '         . 

99.  La  partie  mineure  ronlr*  la* 
quelle  il.  a  été  rendu  uu  jugement., 
qui  lie  lui  a  pa?  élé  siï;uifw  depuis 
sa  majorité,  à  trente  ans,,  à  pnrtirde 
cette  époque ,  pour  l'attaquer  par  n-t 
quéie  civile — Cass.  1  ''  guriuj  an  11, 
t.  18,  p  990,  n"'  12.— Celle  déeisiou 
serait  ia  uHJiue  aujourd'hui.  Suivant. 
\\\\.  CAr,K.  t.  2,  p.  289,  uP  1778(0» 
lî.  S.  P  p.  459, n.  30  n°  2,  ut'M.JQ. 
I).  t.  5,  p.  4G1.      .  ,  ,,  ,     t    i:_   ^'^<i 

100.  La  requête  civile  foriiiéeplus 
de  six  mois  après  U  signilicutifui  du 
jugcincnt  attaqué  ,  est  inadmissible  1 
lorsque  la  partie  ue  rappot}*  auciiiii; 
preuve  cci.tc  du  jour  aiiquel  elle 
prétend  avoir  découi^Tt  les  pi. 'ces 
nouvelles  qui  servent  de,  fnudeirtWlt 
a  son  pourvoi.  —  C.iss.  1.7,pUlv.,au 
12,  t.  18,  p  993,  n"  15,  —rF-M. 
C/VRU.  n"  17G1.  !ii,      1 

1 0 1  .La  requclecivile  n'est  plos  ad-/ 
missiblc,  si  la  preuve  du  jotir  (Ml.?, 
quel  le  dol  avait  été  reconnu  ou  les  1 
pièces  découveilcs,  ,  consiste  ,  d.ansii 
une  lettre  missive  ,  écvjte  audeinan? 
deur  par  un  tiers  qui  lui  annonça 
29  i; 'des  reuseis'iuim.nUs  prê«ieu;X.  lli  u'y 


P.  L.   t.  4,  p.  899,  el  B.  S.  P  p  4G5,  a  pas  l.î  prciwe  pnréciil  c/uj<>ia;iiui 
'         ~  le  sensdc  l'avr.  488C.  p.  c— lirux. 


57,  n"  3. 

90.  La  requête  civi'e  ne  pent  étre[24  janv.  1822 
forince  par  aclion  principale  su 
quêle  préaliibic  el    sans  ordon 
rfujuge.— C.  T.  t.  2,  p.  10,  8. 
lllfri,  \iO  147 


1112.  Le  délai  de  trois  mois  pour 

se  pourvoir  eu  recjuéte  civile  ue  court 

jour  auquel  le  druiaudeui'a  eu 

de  la  pivuVH  duilt  <1  a 


du 
mua. 


91. 1.arequèleciïile  doit  èlreeom-lpioiluil  une  eo^/>  simple  ,  ni  du  J 


inuui([uce  au  ministère  public,  avant 
ipiu  le  présideul  rende  son  ordon- 
nance.—C  T.  t  2,  p.  13,  9. 

92.  L'on  peut  se  pourvoir  ])ar  rc- 
(pièlecivile  coulri-  les  jugemeuls  ar- 
hitraux  en  suivant  les  l'oruies  yrdir 
„,iircs  — <;.  T.  I.  2,  p;   14,  10.  —  V. 


"S- 

n"S8 
lorsf) 

"ivile 

prinei 

de  l'ordonnance  du  cQUipulsoiieswr 
le  dclenleur  de  Turin iiwU  mais  Mlln, 
hnient  du  jour  du  procès-vevbal  dit-, 
notaire,  const.ilanlquece«OHipnlsftirft'. 
a  élé  effectué  — Uni».  9  juill.:1823. 
U)3.  Le  délai  général  li*é  par  l'an. 
483.  court-il  ciiulre  l'état,  |e^  cowir. 
V  les  éublisscmculs  puhllwj.. 

nucpariMM» 


9."!.  I  orsqu'il  s'omit  d'une  vrq^cte,— ;l.'alTunuiliïç  i-st  soulfnuepariMJUi 
civile  prinoi)-'''''-  l'avvuédêfeml«vr'Me,ii)[„f^,l),^.j4.  IV.'l.^'ïl'""'''-"''^- 
peiil,  lOiiiuH;  s'il  s'agisi.iil  d'une  iv-yiiu.' Ci*"'"-  V?' I^l'"*''^""- *''''''''*•  ' 
iietc  civile  iiuKiciil'-,  trpoinU.-   p.ir  .S  P.  p.  459,  n.  38;  Piu   l.  I,  p-  •<C0. 


430 


REQ 


TAULK 


iu:q 


3'  alin.  et  Pic.  Comm.  t  2,  p.  90.  8« 
alin.— V.  J.À.i:'n.p.  I(r49,if°78. 

loi  Peut-on  se  iiourvoir  inèicle, 
m*«f  par  requête  civile,  lolSque  les 
délais  fixés  par  les  art.  4S3  et  suit 
sont  expîri's? — Oui,  d'nprès  M.  Pic 
V.J.'P  ^3'  *'  ^^^-  attendu  qu'il  y 
rf'pàl'iti"  (le  raison  entre  le  cas'de 
i'cqTi^te  civile  et  celui  d'appel  ;tel  est 
aù'tsr  l'avis  de  M.  Carix.  l.  2,  p  293, 
ir  >780.  —  V.  J.  A.  t.  18,  p.  1049, 
n"  81. 

'  ii6.Si  W'aùlres'pel-snnnes  qne  celles 
iildiquéesen  l'art.  487,  onl-f  lies  droit 
an  délai  qu'il  accoi■d^? — Il  n'est  pa' 
fjbutenx,  dit  M.  Oelap.  t.  2,  p.  57 
2°  alin-  qu'il  faut  l'accorder  de  iiiêiiie 
à  tous  les  snccesseurs  universels  ,  et 
lësayantcause  doivent  aussi  enjouir 
r|U3nd  ils  exercent  les  droits  du  dé 
funi;  mais  les  successeurs  à  titre  sin 
guHer,  ne  l'auront  pas.  C'est  auisi 
ce  qup  remarque  JoissE  sur  l'art 
S.'tlt.  3S  de  l'ordoDD — /.  A.  t.  18 

§^.Cfik^i^Àalhh'<taynehile.— Consul 
.151' >       '  'talion  a  afocals. 

''fOCr-Tl  tie  fnut  p.is  consi^'ner  a"!!- 
ta^'tS'anlendes  qu'il  y  a  (!ejug:rm., 
doîit'  on  demande  la  rétr.icialion  ,  s 
Isa  |ugemp|jts  postérieurs  ont  été 
pi^iîloncés  p.ir  voie  de  conséquence, 
-«-iBa'Mx.24janT.1822. — ;^.  notre  mot 
AÙèiide.  u"^  32,  41.  6.5  et  suiv.,  les 
n"'"qui  suivent,  et  iufrà,  n"  126. 

107.  Lorsque  la  requête  civile  est 
fofmée  au  nom  d'une  partie  qui  sti- 
jStffë  ".es  intérêts  de  l'état,  la  consl- 
gfisrlîoh  d'amende  et  de  dommages- 
jrt¥S-pls  pour  tes  cas  ordinaires,  n'est 
pils'ex^-ée  —  C.  T.  t.2,  p  17-21,  à 
la  noie. ^-  f.  le  n"  qui  précède. 

108. Le  défaut  de  consignation  de 
l'amende  avant  l'assignation  en  re- 
qucle  civile,  emporte  déchéance. — 
Ifesaiiç  31  mai  1813,  t.  18,  p.  1033, 
11°  6(1  V/(,!.  —  r.  MM.  Delap.  t.  2,  p. 
6l,  et  l'itt.  t.  1 ,  p    643.  —  V.  sitprà, 

iio  roc. 

|09.  la  consultation  de  trois  avo- 
chl's  exigée  en  matière  de  requête  ci- 
vil'^, est  nécessaire  même  pour  les 
<"6us^s  d'enregistrement. — Cass.  30 
a<mt,(809  t.  18,  p.  1003,  n"  28 — 
f^:  f<\y\.  Pli;.  Comm.  t.  2  ,  p.  81  ; 
(fkHr.:  t.  2,  p.  29C,  n»  1785  ;  Haut. 
pT'iîft  ;  V.  h  t.  4.  p  898,  et  B.  S.  P. 
p1^'450,n.  42 — Sur  la  question  de 
fiàvoî'r  si  la  loi  autorise  la  réponse 
A  fa  requèie  civile  incidente  formée 
<l*;i'v<>'ué  A  avoué— f.  MM.  PiG.  t. 
!'■'■',  p.  648,  et  CarR.  n°  1782. 

ji'O.  L'avocat  qui  plaide  pour  la 
partie  dpuinnderes.'îe  en  requête  ci- 
vile ,  peut  ôlie  au  nombre  des  si- 
gna'iiirt-s  dé  la  consultation  exigée 
p.îrn.it.  405,  C.  p.  c— lirux.  10 
jùiIi;'lSI2,  t.  .5,  p.  177,  n°  30. 

,1 1 1  ..L.i  consultation  de  trois  avo- 
c.iTsr.oiilen.iiit  leur  d» cl. ir.ilion  qu'ils 
soiil*  J'-  l'.ivis  de  la  requête  civile, 
péaf  être  iléjiïiérée  par  ceux  qui  ont 
)ii)ii(IV-  avilit  le  jngfincut  altaquc. — 

Bi^î.'*T.i.iir..  18:'2.    '  -' 


112.  l.'arl.  49J,  C.  p.c.,  comftj-end  d'une  ordt>nnancc  de  permis  d'ussi' 
lesàvocils^xerçaiirauprè'itfesCoors  gher.' — ^Pal-^s',   3   mars  1810,  I.  18. 
p.  lOO'i,  tyyî  —  y.'j(;/)i'à,  n°  117. 
120.  Le'd'ei'ntthdi'uV  ertrequéte  ci- 

rÀ'u.",..\  Tr;:.alli.lJ!! 'nri 11-'- • 


et    des    tribunaux   de 

Lincc.— Oss.  17  hoV.  I!fl7'.  t.  '.!,  |; 

621,  h»  52.— r.  VI.  F.  l:  "t;  il,  p 


premliîrè  "ins- 

i^i7;i2:p.' 


897,  §4,  n»  2.  ,    ,  .  ,. 

1 1 3.  Les  b'ofioraire?  dèi'  {(M  aVb'-' 
cats  qtii  ont  donné  liiiotistillîrtlôn. 
«ont  invariables,  qtiél  que  soit  le 
tribunal  deVant  lequel  la  iTq'ilêl^ 
civile  peut  éire  portée.— C.  T.  t.  2 
p.  17-24. 

114.  La  consultation  prescrite 
par  I  art.  495,  doit,  comme  la  quit- 
tance du  receveur,  être  signifiée,  a 
peine  de  déchéance,  en  même  temps 
que  l'assignation.  La  cause  irritante 
de  la  fin  de  cet  article ,  s'applique  à 
la  totalité  de  ses  dispositions. — Be- 
sanç.  31  mai  (813,  t.  <8,  p.  1033, 
n°c'l  —^^.M. Delap.  t.  2,  p.  61  :  Pic 
l.r^  p.643,et  C.  T.  t.  2,  p,  18-27 

115.  La  consultation  soi-  la  re- 
quête civile  n'est  pas  assnjétie  à 
i'enregistrement.  —  Paris  ,  3  mars 
1810,  I.  18,  p.  1005,  n"  31, 

116.  On  n'est  pas  receviible  à  pro- 
poser un  moyen  de  requête  ,Givjle 
non  énnncé  dans  \n  c.ousultalion,— 
Besaiiç.  10  sept.  I8lU,  t,  18,  p  1015, 
II"  47. — Cela  est  conforme  à  l'opi- 
nU  n  dis  auteurs, sauf  ^l.  Pic.  t.  1' 


vtfé  h'est  poifJt  le\jli  'Ijè''  c/ijnmuni- 
Iquer  sa  requête  .iu  tntnlst^rf■  iiuLlic 
ia'vd,Jtiii:'l'.VÎiW,%Wi,r«ercrt(1eur.— 
[«é'A'n.'ÎJPc.  l83^;'lV47,fC26; 
y.  le  n"  qui  .^u't. 

121 .  hu.ï  sér.-.U  rt-ffét  db'tïéfaHt 
de  CrMi.muliic.nli'iirde'la 'rcHMélé  ci- 
vile au  ùiinislèi'i'  jiubHc'?- — Selon  les 
auteur*,  (lu  Ph.  fil. 't.  3,  p  S29,  der- 
nier alin.  ,  il  en  lésnîli  rait  une  nul- 
lité complète  du  jugimelit,  l.iqiielle 
cependant  devrait  être  prononcée 
par  Ta  Cour  suprême,  si  le  ingénient 
était  en  dernier  ressort,  et  fournirait 
un  griefd'appel  s'il  était  jiinplement 
en  premier  iessort. — V  J.  A.  t.  18, 
p.  i051 .  n"  85  ,  et  le  n°  qui  précède. 

122  La  reipiétc  civile  peut  être 
intentée  contre  l'ayoul-can.'ie  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugtuient 
attaqué  par  celle  voie  — Cass.  f"^ 
germ.  an  11,  t.  18,  p.  980,  uO  10. 
• — Cela  n'est  pas  dduleiix  encore  au- 
jourd'hui ;  c'est  ce  que  dii-eni  ISlM. 
Carb'.  t.  2,  p.  2tO,  u"  1740;  Pic. 
t.  1,  p.  6l7-,  D.C  p  341  ,  Ï'R.  Vr. 
t.  3,  p.  28'J;K.  L.  t.  4,  p.  SSS^B.S. 
P.  p    450.  alin.  2  et  n.  6  :  Nll'^q'.'d, 


p.  655  el656,— '.f'.  MM.'cAaR.'t.2',  '•  f;.!'-,f^';        .    .  ^'.  .',.■... 

p.  298,  no  1790;  f .  L  t.  4,  p.  899;       I23_  Peul-(m  intimer  ,  dans  1  i 

tance  de  requête  '      


p.  :J98,  no  1>UU;  i'.  L  t.  4.  p 
B.  S.  P.p.  461,  D-  43,  n"  1  et  3 
Pr.  Kr.  t.  2,  p,  330;  PoNC.  t.  2,  p 
238,  n"  488,.— r.  àus^i  C.  T.  t.  2  , 
p.   19-34.  :  ,     .■  ., 

^  3.  Par  quel  aete  il  f<uU  s*  pour- 
voir.— .Significaiion.—^tt^amiuunicà- 
tion  au  miiii'léie  pMic.-^Çui  tieit 
être  intinté?— Instruclion.        '  '  • 

117.  Peut-on,  sans  une  Vequcte 
préalable  et  sur  une  simple  assigna  - 
tion,  se  pourvoir  en  requête  civile  ? 
—Non,  Cass.  9  juin  1814.— Oui, 
Cass.  3  juill.  1816,  t.  18,  p  1033, 
no  60  — Tous  les  auteurs  ,  h  l'excep- 
tion de  MM.  Dëi.ap.  t.  2  ,  p.  60,  et 
F.  L.  t.  4.  p.  896  ,  sont  pour  la  né- 
gative.— f^.  M.M.  Pjc.  t.  1"",  p.  C44; 
Th  DesM.  p.  202,  à  la  note;  I).  C. 
p.  348;  Haut.  p.  293;  B.  S  P  p. 
461  ;  Carr.   t.  2  ,  p.  288  ,  n"  1775 

La  requête  civile  doil-elle  être 
communiquée  an  ministère  public, 
même   avant    qu'elle     soit    signifiée 

vcc  assignation' — Oui,  suivant 
MM.  Haut.  p.  293,  CaRr.  t.  2,  p. 
298,  n-'  1789.  —  S.suprà,  n"  90,  et 

nfrà,  n"  119.     •         ■ 

118.  Peut-on  valablement  faii-e 
l'assignation,  dont  parle  l'art.  483, 
au  domicile  élu,  lurs  de  la  signifi- 
cation du  jugement? — i\on  ,  dit  M. 
Pic.  C^mm.  t.  2,  p  200  —C'est  aussi 
ce  qui  a  été  jugé  pour  le  cas  d'un 
pourioi  enc.issalinc  par  arrêt  de  la 
Cour  siiprêino  du  3  llor.  an  9 — f. 
J.  A.  t.  18,  p.  1049,  n"  79. 


[■personne 
qui  n'était  point  partie  et  qui  était 
sans  iuti'rcl  dans  le  jugement  alla» 
que?  —  La  negatiie  e^l  sou:enue,  /. 
A.i  18,  p.  1044,u"7o— 'C'est  aii  =  si 
l'opinionde  MM.  ru.R.  1.2,  p.  2S3, 
ri"  17G6,  et  Pic;.  Vo:„m.  t.  2,  p.  72, 
3"  alin. 

124.  S!  le  defiiid.-ni-  à  la  reqiiète 
civile,  fondée  sur  jiièiis  iioUveile- 
ment  rrcouviees,  preteml  qu'elles 
sont  fausses,  f.iut  11,  .nanl  do  pro- 
noncer sur  ra-lmis^ioii  de  la  r.  qut'te 
civile  ,  Ci  nimcueer  j>ar  iustiuil'e  et 
juger  le  f;un? — L'iillirm.iiivé  hepa- 

it  pas  douteuse,  et  nous  avons  ex- 
pose les  motifs  à  l'.ippùïde  tet^enpi- 
nion  ,  J.A.  t:  l'S.p.  iOÎÏ',  n*'F9i 
.MM.  Carr.  t  2,  p.  280, n°  1764;' et 
PiG.  t  1,  p.  038,  dern.  aliii:  et  592 
6*^  alinéa  sont  du  même  avis. 

125.  Ln  pl.iiiloiiie  est  admise  dans 
une  instance  liée  »■,  er  ta  régie,  dans 
une  J.m.iudc  en  r. quête  civile.  — . 
Cass  30  aoiil  18O0.  t.  lS,,p  f0:13. 
~y.  MM.  Carr.  t  2.p.294,  ii"'1783; 
IlAUT.p.  296;lî.  S,  P  p.  462,  mit.  48; 
F.  L.  t.  4,  p.  898,  10**  alin.  et  p.'53<. 

Art.  3.  .Suites  da  ju^rment;—  I^Jpj. 

126.  Dans  le  cas  de  p'oiuA-oj'pir 
requête  civile,  l'auieude  u'e»l,p.is  réb- 

!ile  ,  si  l'auteur  du  pourvoi  s'eii 
ési.slê  pour  vice  de  formiî,— Dêr. 
del'.Klm  28  mars  1831,  t.  4i,;p:  iSÏ. 
V   suprà,  n"  106.,  ' 

127.  Lorsque  lejii'çeijient  .iflariiié 
p.ir  rp(picUe  civîle  a  clé  iéti.ii''lé,  la 
coiilf'.laiion  au  fond  d'oîl, et rë  reprise 
p.ir  un  simple  acte  d'iviiue  .'i  avoué. 


lip.  lliiestpa.!  nécfss.iire  que  1  i  l( 'as^iynalioti  di'innée  â  jie'rSo'u/)!?  ou 
r.e((iiétè  ti*ile  soit  pi  ciilHUeuient  [domicile' .lertlt  re\iiitt;p.|r^iTl'at(Sire. 
preseulcc  aux  juges,  ei    Vcpoml'u'rl — T"ûl.  2'J  ijijv.  I8u8, 1   18,  p   lOOS, 


RËS 

i"  -yi  _MM.  r.ARR,..t.  2  ,  ^)..290,  nO 
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163  ,  mit.  52,  »h^'.  ),  uilnoieul  peiii; 
lecision; ;  ,M,,;  h^^ù^Â  P:»""*,,  W". 
mssi  penclier  pour  cll^.  —  /  .  ,»Us?i. 

:T..,\p.;>|.i?;   ,   ...■,. 

128,,I,.r.rM|!if  1,1  r^q^iiplf  civiioa  <;lj^ 
jdiiiise  ^oiitro  un  ^nyt  ,  He  ce  q'n;.,, 
après  :ivoir  pioiiiJiui;  ^i  iiullile  li  nu 
[■inpiispn^cii}^^|t  ,  jl  an  mis,  de^pijo- 
î'inccr  sm'  les  domiu  ijes-intiret^.  il 
l'y  a  pas  (ieif  à  ';<  rfiiact^itioii  iln 
;hef  (le  l'iirltl.qiiï  a  Jcclaré  IVmpi  i- 
snnnemenl,  nul,  —  Hprente.  25  ukh 
1809,  l.  i8,p.  1001,  n°  26.—  r.  M 
Carr.  t.  2,  p    164.  not    1.  u"  5. 

129.T/:i,réiraci.it;nii  d'unjUrtPiDpn' 
proiipncéfnï.ivifiir  «jl'uii  Dincui-  pn^- 
Bte.TU  in.iJL-iji- (jvj  p  le  mii'diu  i^:UT.  !. 
— T)irîii.,21..iii/si512,.t'(S,|).l(r:G, 
n'  56 — Opuà^p.VQtir&niie  cir  M,  0 
C.  p.  S-iS. 

130.  Le  jugfm<-nt  sui-  requi-lp  t;i- 
file  rendu  p:ir  défaut  est  il  .su^cepU- 
ble  d'opposition  ' — M.  I'oncet  ad'.p- 
te  l'.iffiririatiïe  de  c  Jle  question,  t.  4 
p  253,  n"  oOi.—  /'.  lis  deveiopp,- 
men.-;  auxquels  s'est  livre  ce  savant 
auteur,  7.  v^.  t.  18, .p  1053.  n"  89.— 
r.  aussi  C.  T.  t   2.  p.  2ijl. 

131.  -Si  ,  depuis  le  rejet  de  la  re- 
quête civile,  on  déconvr.iit  un  dol , 
un  faux,  ou  une  rétention  de  pièces, 
ne  pourrait-nn  pas  se  pourvoir  une 
seconde  fois  par  requête  civile?  — 
L'afiirmative  est  adoptée  par  .MM. 
PiG.  l.  2,  p.  fi61  ;mais  cette  question 
semble  à  M.  CiRR.  t.  2  ,  p.  302  ,  n'^ 
1798,  rrpou-isce  par  la  généralité 
des  termes  de  l'articl--  503  et  par  l'ex- 
posé des  motifs  de  cet  article  ;  tell, 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Poxcet  ,  t. 
2,  p.  188,  n°  454.— f.  y.  A.  t.  18, 
p.  1052.  n"  87. 

132.  Les  mineurs  peu»ent-ils  user 
une  Si  conde  fois  de  la  requête  civile, 
dans  les  trois  cas  oii  l'art.  503  inier- 
[lit  en  Kcnéral  ce  second  pourvoi  ' — 
MM.  Carr.  t.  2,  p.  302  ,  n"  179 
PiG.l  1  ,  p.  600;  F.  L.  t.  4,  p.  88 
et  B.  S.  P.  p.  452,  not.  18,  ont  adopte 
la  négative.— V.  y.  v^.l  18,  p,  1051, 
no  86, 

133  J)aos,  les  dépens  qui  sont  ad- 
ages lors  du  jugement, de  requête 
i«ile,  il  faut  confprendre  ceux  faiis 
ors  du  premier  procès,  et  que  la 
lartie  avait  été  oliligée  de  p.iyer  ,  eu 
xéculion  du  jugement  réliacté. — C. 
r,  t.2,p.  21,39.. 

6*oni/).l7,149et  s. — Jiig.parJi-f.37S. 
lEQUKtE    ÛhOSSOYEE.    \.    Ueg.. 
civ.  93. 

ÉQCISlTfON.  V.'Trili.  463. 
ÉQniSITOlKE.V. /»?.  375, 
ESCLSION,.  V.  .Ooiic.  52  et  s.  Exéc. 
prot.,  47.  —  Inlerv.,  38.  — ■  Jug. 
art.  et  prip.  1 1 5  et  s.  —  Lie.  et 
part.  9.  —  Trib.  215,  133.—  Sais, 
iiam..  105,  600. 

ESEnVI:5.  V.  acquitte.  72,  111, 
42  et»..  1*7  et  s;  121  et  »„  22o 
tli.— Appel.  718.  720,721,722, 
Î23,    724,  729,  730,  731.— f«J.<. 


ALPHABETIQUE. 

1.24  et  .s.— ûe,,.;,  57   cl    s..—Etiq 

52V.;,A(ib  fit,'.s.-:f:j,fs;if.,,C2  et  Si. 

,12  V,<;t„f,.23$  ei,s..-^.»..;  92  «i  s, 

liliSl  it;î*r,^^  %,Ih,iss,  .62..  5ft,T,T-, 

'  J\'qi  ,ii^H   s.i   ^9»! et   «* — Sép'ft^, 

34  et  s.,  17  cl  s.  '     .  '.     ■"  . 

RKSIUAJIO^N.    V.    Jp!xl,\i%.— 

Jug.^  ,26U-7înj,  354  et  «.,V,Z//i. 

c'H'im   379  Hn.        ,.,  ,     '      T  .,'  , 

ni:.si,i,L\ ri<iîii,,4)JS' ?AiLt,"v,.n#i<, 

tomni..  27.        ,    -r.  ■  I  ,,,      1        - 

RKSOl.rnON  O'ACTE.  V.  (Eun-^ 
'l.'>ii  «a  s. —  Vn/J. /nj/n.C4G.-^.s'/<r  59 

Ri;Si'()>,S.\Bli.lTÉ.  V.  ^.  63  pi  s, 
—Eiiihii.  3S2.  ^  Gteff.-.  ii  et  .s, 

—  /A'/i-'.,   l,3ii.— _Vy[.  83  rt  s 

.Vu,5,  ^x.  224  f  l  s.„  140.  —Sais.  ur. 
255-^ — .^ui-i.  ifiuTt.,  870. 

Rfol'O.N.'j.VPII.l  fKCU  U.E.V.  T  lù. 
95  tt  s— Al./;.  191,  U5à.  118. 

RES.sanT  ( Premier ei  derùier]  (1). 

■CtC.    i     M^  RESSORT  E:f  cÉnÉRii, 

'  A.  fi'TWux  du  premier  on  der- 
nieï-  ressort.  I  S  19 — .\.  2  Rc- 
nf'nciation  fortrieîle  ou  tacite  au 
bénéBce  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. 20  à  33  —  .\.  3.  Effets  de 
la  fausse  qualification  du  juse- 
ment  Tefativement  au   ressort,    34 

à    39. C   2.  COMMENT  SE  CALCOl.E 

lETAl'i  nv  TREM.  DU  Ot;  DERNIER 
RESSORT? —  A.  1..  Demande  pri- 
mitive.— Demande  réduite. — Mon- 
tant de  la  condamnation.  —  S  ^" 
De  la  demande  primitive  comparée 
an  lith^p  rêet  et  a  ia  came  de  ïa 
demande,  -ÎO  à  63  — §  2.  De  !a 
demande  nrimitice  comparée  au  der- 
nier élal  de  eouclttsious,  64  a  71 . — 
§  3,  Du  mnnlant  de  la  demande 
comparé  à  celai  de  la  condamnation, 
72  a  75 — A.  2  Demandes  indé- 
terminéfS  —  Matières  réelles  ou 
mixtes.  —  Affaires  dans  lesquelles 
une  demande  en  paiement  d  uni 
somme  moindre  de  1 OUO  fr.  se  rat- 
taihe  à  une  question  d'un  intérêt 
plu.s  élevé  ou  indéleriiiiné — ^  1. 
Demandes  indéierminées.  —  1  °  De- 
mandes indéterminées  en  leur  en- 
tier. 76  îà  92.-2''  Demandes  indé- 
tei'ininées  eu  partie  seulement  ,  93 
à  98, — 3  '  Demandes  indéterminées 
mais  dont  l'cvaluaiion  peut  être 
faite  par  le  titre  ou  par  l'inslruc- 
tiou,  99  a  1 1 0.— §  2  Malières  ré, lies 
ou  mi.tles,  1  1 1  ù  137. — §  3. .-//"/aire.. 
dans  lesipielles  à  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  moindre  de 
1000  fr.  se  rallndie  luie  i/ueslioi 
d'un  intr're't  indéterminé  ou  pliL 
élevé,  138  à  177— <5  4.  Demande, 
aliernnti'es.  178  .i  l"91.— A.  3.  Fi- 
>4ljoa    du    ressort    lorsqu'il  y  a 


(1)  V.  Acquiese.  77  et  s.  — Arbit 
212  et  i.—  Cass  46  et  s  —  Cont  p.  c 
128  ets.— £'«r<-».68.— £4-«/>(.101.— 
Eeoc.  26  et  s.  —  l'Ucepi.  280  et  s. — 
Juge  de  paix,  %^  et  s  — .Jugem.  568  — 
^«Ùj.l93— /i<:/.82  et  s.— /If^.riV,  2 
«I  s.^fais.lmm   777,  781,  967,  1 1 1 5. 

Tieiceopp.  175  et  s. 
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plusieurs  chefs  Ue  drmmdes  i 
plusieurs  défendeurs  ou  plusieurs 
demandeurs  ;  jonction  d'instances  ; 
_  divisibll'ie  du  ressort. — §  l,  l'/u- 
"'jteuncUef.  de  demande,  t92,à  197. 
—  ^2.  Plusieurs  demande  trs  ou 
plusieurs  d,^fendeurj,  198  à  2l5, — 
§  3  Jo'nciiun  d'instances,  2tGà222. 
^  —  g  4.  Da-istlnUie^n  ressort,ZiZi 
■  228  —  \.  4  Questions  de  compé- 
,  leiue. — In  idents, — Exceptions  — 
Demandes  en  garantie;  en  réj)éti- 
lioii;  en  renvoi;  en  pérçippti,qn  ; 
en  inscriplion  de  faux.— Q  X.Com- 
péience,  229à  240—3  ~-  ^""'^ents, 
241  i  250.  —  S  3.  Dtfei>se<^25\  à 
266 — g  4.  Ouranlie,rfnmi,etc  ,  267 
à  L'83.— A.  5.  Dominagesintéréts  ;. 
— demandes  reionventionnelles  — r. 
§  1.  Dommages-inléréls,  de  la  p.nrt 
du  demandeur  284  à  309.  —  ^2. 
Demandes  reconventionnelles,  31 1)  à 
345.— A  6.  Baui.—  nentes.  — " 
$  t. Baux,   346à    3\.—$2ReHtei 

—  Prestations  annuelles.  —  Pensions, 
3ô2à389  — A.  7.  Demandes  ca 
matières  de  saisies  ,  d'ordre,  ds 
contrainte  parcorps. — J  l.Scisies. 
— 1"  Saisie  de  renie  et  saisie-arrêt, 
390  à  408.  —  2"  Saisie-gagerie» 
saisie-foraine.  — Saisie-exécution. 
— Saisie-revendication,  409  4  439. 
— 3"  Saisie  immobilière. — .Saisie- 
brandon,  440  •  459.— S  2.  Ordre. 
460à465. — ^3.Conlrainie  par  corp.t , 
466  k473. — A  8.  Frais.— Intérêts; 

—  \mendes. — §  1.  Frais  et  dépens 
dejn^einenl,  ilii  484. — ^2.  Frais 
d'actes  et  de  transport,  485  à  491.  — 
Ç  3.  Intérêts  de  la  demande. — lnlé~ 
rets  prononcés  par  jugement,  492  à 
504 — §4.  Amende  pour  billets  non 
timbrés. — Fiais  de  protêt,  505  à  5 1 8> 

Chap.  I.  Du  ressort  en  général. —.KrX.t, 
TauT  du  premier  ou  dernier  ressort. 

1.  Un  tribunal  de  première  instanca 
lisi    de    l'appel    d  un  jugement  do 

juqe  de  paix,  et  qui,  pour  ia  premièra 
fois,  supplée  à  ce  que  le  juge  de  paix 
a  omis  de  faire,  doit  éti-e  considéré 
comme  ayant,  à  l'égard  des  parties  » 
épuisé  les  deux  degrés  de  juridiction, 
et  jujé  en  dernier  ressort;  ainsi, 
lortque  drvant  un  juge  de  paix,  il 
s'agit  d'une  action  i>ossessoirc .  et 
qu'indûment  nn«  des  parties  dicbre- 
vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  ui> 
bnil  représenté  ,  si  le  juge  de  paix  ne- 
se  déclare  point  incoiiipclent,  malgrar 
l'obligation  à  lui  imposée  par  l'art.  1  4 
du  code  de  procédure,  et  que  les  p  ir- 
ties  aient  laisséacquérir  aujugeuien» 
l'autorité  de  la  chose  j*igee,  eiilai-r 
«anl  statuer  p.ir  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  par  voie  d  a|)pel  , 
sur  une  mesure  inlerlocutoirn  en 
vérlficatioi-  d'écritures,  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  ,  la  décision  émanés- 
de  ce  tribunal  sur  ce  point,  devirnt 
souverame  en  dernier  res.sorl.— Orl- 
16  août  1820,  t.  19  ,  p  226,  n"  282- 
—  y.  notre  mot  Jugemént\,  u"  537. 

2.  Les  tribunaux  de  première  in- 
.«lanre  ,  autorisés  à  juger  eu  dernier 

'ressort ,  d»u>  le»  iusiaiievs  relatives 
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nM«  ini|>i'its  iiulliots,  ne   pi>m->>nl  le        1 1 .  Le  jusemrnl  qui  cUcbrc  ijjrf 
faire  qu'à  cbargo  d'appel  iLiiii  les  in-  fait  iiicriiniiié  ,  toiiimo  ililfiiiiiutWi 


stances  relatives  au  dumaiiie  dont 
l'objet  excède  1,0(10  fr.  (  loi  du  24 
août  1790,  tit.  4,  art.  5,  lois  drs  6 
et  7  sept.  1790  ,  art.  2.)  —  Coss  12 
messidor  au  8;  19  veud.  fin  12  ;  2 
gcrin.  au  9;  13  mcss.au  9;  13  pvair. 
.iu  10;  20  flor.  an  11  ,  23  mais. 
1808,  e(10juill.l810,t.l9,p.  43,u°ll 
— /-'.  MM.  M.  Q.  D.  v°  DenUer  ress.n-l, 
^  1,  II"  2;  Merl.  Hép.  t.  3 ,  p.  864  ; 
S\.  s.  p.  t.  1  ,  p.  54  ,  et  PiG.  t.  1  ,  p. 
523,  et  sect.  6,  n°S. 

3.  Il  n'échoit  pas  appel  des  juge- 
ments rendus  pai-  les  tribunaux  ci- 
vils, eu  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  d'accise  ,  si  l'objet  de  la 
demande  n'excède  pas  1,000  fr.  — 
Ikux.  t-""  juill.  1823. 

4.  les  affaires  relatives  au  recou- 
vrement des  revenus  nationaux  ,  et 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, doivent  subir  les  deux  degrés 
de  juridiction,  lorsque  l'objet  de  la 
ronteslalion  excède  1,000  f. — Lettre 
de  son  excellence  le  grand-juge,  4" 
jourcomp'''  an  9,  t.  19,  p.  62,  n°24. 

5.  Les  jugements  rendus  en  ma- 
Uère  de  contributions  indirectes  sont 
eu  dernier  ressort ,  quelle  que  soi? 
la  valeur  des  sommes  couleslées  en 
treles  parties  — Aaniy,  24  nov.lSSl 
t.  44.  p.  40. 

6.  Les  demandes  dirigées  contre 
les  communes  ,  comme  lesponsables 
et  tenues  de  dorainage.s-interèls,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  vendém  an  4 
sont ,  comme  les  demandes  ordinai- 
res, soumises  aux  deux  degrés  de  ju 
ridiction  si  elles  excèdent  1,000  fr 
—  Cass.  14  mess,  au  8,  t.  19,  p  48 
11"  12.  — Telle  est  notre  opinion  et 
celle  de  MM.  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  6 
n"  280,  etH.Q.  D.t.2,  p  87,  §  1. 

7.  Est  sujet  à  l'appel  le  jugement 
qui  prononce  une  amende  contre  un 
notaire,  pour  ronîravention  .î  la  loi 
du  25  vent,  an  9,  encore  que  le  mi- 
nistère public  n'ait  ci'nolû  qu'à  une 
somme  moindre  de  1,000  fr.  — 'Melz, 
15  janv.  1819.  Biux.31  janv.  1826. 
Cass.  16  mai  1825,  t.  19,  p.  211,  u" 
245,  et  t.  31  p.  105. 

8.  Un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice qui  acquitte  le  prévenu,  doit 
être  réputé  en  dernier  ressort,  et 
comme  tel,  susceptible  seuleint ut  du 
vecoors  en  cassation,  quel  que  soit 
l'objet  de  la  demande.  — .  Oa^s.  17 
mars  1811,  t.  19,  p.  143,  n°  132.— 
V,  ibid.  nos  Oùservations, 

9.  Est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment desimpie  police  qui  renvoie  le 
jM'évenu   purement  et   simplement 
sans  statuer  sur  une  question  préjii 
«iicielle  qu'il  a  proposée. — Cass.  20 
Eév.  1829,  t.  39.  p.  24. 

10.  Un  jugement  de  police  est  en 
dernier  ressort  ,  lorsqu'il  ne  pro 
nonce  ni  emprisonnement  n!  condam- 
nations pécuniaires  au-dessus  de  5  f. 
!ors  même  que  le  ministère  public 
.Turait  conclu  à  des  amendes  ou  ré 
parafions  plus  fortes. — Cass.  3  sept 
ISlI.t.  19,p.  158,  n"  141. 


st  une  simple  injure,  est  en  dernier 
lessort.  — Riom,'24  déc.  1829,  t.  39, 
p.  1 1 . 

12.  M.iis  le  jugement  de  simple 
police  qui  ,  outre  lu  condamnation  à 
l'amende  ,   pour    matériaux    placés 

ur  la  voie  j.ubli.me,  condamne  à 
reiilèvement  des  matériaux  ,  est  en 
premier  ressort  — Cass  9  août  1828. 
ministère  publ.  C.  Gautliier. 

13.  En  matière  d'arbitrage  forcé, 
les  sentences  des  arbitres  sont  sou- 

ises  ,  à  l'égard  du  premier  ou  du 
dernier  ressort,  aux  mêmes  règles 
que  les  tribunaux  de  commerce  qu'ils 
rem|)lacint.  Ainsi  est  non  rccevable 
l'appel  d'une  sentence  arbitrale  ren- 
due sur  nue  contestation  dont  l'objet 
n'excéd.iit  p.ns  1,000  fr.  —Metz,  15 
fév.  1823.  Lyon,  21  mai  1823,  t  25, 
p   172. 

14.  La  loi  déterminant ,  pour  les 
tribunaux  de  comuieite ,  le  pouvoir 
déjuger  en  dernier  ressort,  au  seul 
'•as  où  la  tiemande  n'excède  pas 
1,000  fr. ,  leur  défend  de  juger  sans 
ajiptl  la  demande  qui  exuède  celte 
somme  ou  qui  est  indéterminée.  — 
Cass.  2pr..ir.anl2,t.l9,  p  9,1  n"53, 

15.  1(  a-t-ii  une  difféiencc  enlre 
les  tribnnaux  civils  et  les  tribunaux 
de  commerce,  quant  à  l'étendue  de 
la  compétence  du  dernier  ressort? — 
Les  tribunaux  civils  ,  d'après  la  loi 
de  1790,  art.  5,  tit.  4,  ne  connaissent 
en  premier  et  dernier  ressort,  que 
Jusqu'il  la  valeur  de  1,000  liv.  tandis 
que  d'après  l'art.  639  ,  §  f''.  Ce., 
les  tribunaux  de  commerce  pronon- 
cent en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes dont  le  principal  n'excède 
pas  la  valeur  de  1000  f.;  du  rappro- 
chement de  ces  art.  ,  il  résulte  que 
les  tribunaux  civils  ne  peuvent  juger 
qu'en  ])remier  ressort  une  demande 
de  1,000  fr.  ,  tandis  que  les  tribu- 
naux de  commerce  la  jugent  en  der- 
nier rpssort  ,  telle  est  l'opinion  de 
M.  Cark.  t.  2,  p.  53,  n°312,art.  281. 
—f^.  J.  A.  t.  19,  p.  242,  n"  314  — 
/''.  les  trois  n"'  suivants. 

16.  Les  tribunaux  civils,  deméme 
que  les  tribunaux  de  commerce, 
peuvent  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  eu  paiement  de 
1,000  fr.,  quoique,  d'après  la  loi  du 
16  au  24  août,  ils  n'aient  droit  de 
juger  ainsi  que  les  demandes  de 
mille  livres.— Bord.  13  déc.  1831.  t. 
43,  p. 584. — \ .  ibid.  les  Obse-valions 
et  le  n"  qui  précède. 

17.  Le  taux  du  dernier  ressort  en 
matière  civile  est  del  OOOf.,  et  non  de 
mille  livres.—Renn.  9  juill.  1817. 
Metz,  17  déc.  1819.  Toul.  24  juill. 
1827.  Caen,  7  nov.  1827.  Poit  7 
août  1828.  t.  19.  p.  202,  n"  227; 
p.  218, 11°  263;  t.  33,  p.  315,  t.  35, 
p,  352,  et  t.  36,  p.  65.  —  V.  mprù, 
n"  15. 

18.  Décidé  au  contraire  qne  la 
demande  d'une  somme  de  1,000  fr. 
est  sujette  à  a[ipel,  parce  que  la  loi 
de   1790  ]iarle  de   livres   et  non  de 
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fr.Tncs. — Nantv,  9  janv.  182C,  \.  3). 
p.  14.— M.  l'ic.  t.  1".  p.  512.  3' 
edif.,  parait  profcs-ser  l'opinion  cnn- 
troire.  —  V.  suprà,  n"  15, 

19.  Il  faut,  pour  déterminer  si 
un  jugement  statuant  sur  une  ribli- 
g.ition  souscrite  aux  colonies,  et 
payable  en  France ,  est  en  di-rni^r 
ou  en  premier  ri'Ssort.  considérer  le 
montant  di;  celle  obli{,atiou  en  ar- 
gent de  France,  et  non  des  colonifs. 
—Bord.  12  aovit  1831,  p.  428,  t.  43. 

Art.  2.  Jlenoncittiion  formeHeou  tncite 
au  bénéfice  des  devx  degrés  de  j'ni- 
dictiou, 

20.  La  règle  qui  prescrit  les  deux 
degrés  de  juridiction  ,  n'est  pas  tel- 
lement d'ordre  public,  que  les  par- 
ties ns  puissent  v  déroger. — Cass.  • 
U)  juin  1824,  t   20,  t.  32''2. 

21.  Les  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont  compétents  pour  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
excédant  1000  fr..  lorsque  les  par- 
ties ont  consenti  à  être  jusécs  sans 
appel.— Renn.  24  juill.  1812,  t.  22, 
p.  76. — Cet  avis  approuvé  /.  A- ,  est 
relui  de  MM.  PoNC.  t.  1  •■■■.  p.  4C0.  n»  ' 
283;  Carr.  Ci:mp.  t.  l".  p.  loi, 
n"5;;  t2.p..55  et  56,art.  282;  Pic 

t  \''r,  p.  522,  sect.  5,  et  n"  523  — 
/'.  aussi  M.  M.  Q.  D.— V.  Jppe/.  [^ 
7,  p.  21G;  Carr.  Comp.  t.  i".f. 
104,  et  1.2,  p. -55. — Comment  dot 
être  donné  le  consenlemeni  des  par- 
ties?— Par  une  déd.iration  émanée 
et  signée  d'elles  ,  suivant  M.  Pic.  '. 
i",  p.  522.  If  alin— Par  l'avoué 
même  non  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial .  sauf  l'action  en  désaveu,  sui- 
vant MM.  Carr.  C^mp.  t.  2,  p,  50  , 
n°  314,  et  M.  Pio.  t  1",  p.  522.— 
f.  aussi  fil.  Carr.  (hmp.  t.  2.  p.  S7, 
u°  315,  et  p  62,  5  la  note  Jurispru- 
dence. 

22.  Un  tribunal  compétent  pour 
cnnnaitre  par  voie  d'appel,  doit 
renvoyer  d'ofiice  devant  le  juge  de 
première  instance  ,  si  la  demande 
est  portée  devant  lui  avant  "d'avoir 
parcouru  le  premier  degré  de  juri- 
diction.—Cass.  26  mai-s  1811, t.  18. 
p.  913,  u"  58.— Brux.  6  av.  1824.- 
f''.  M.  F  L.  t.  2,  p.  458.  V«  £.r- 
cepi'on,  §  2,  11°  3. 

23.  Celui  qui,  au  lieu  do  former 
opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut qui  le  condamne,  eu  a  interjeté 
appel ,  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  privé  d'un  degré  de  juridiction. 
— Càss.  6  mars  1826. — Bourgeois  et 
L'Lerininier  C.  Min.  pub. 

24.  Les  parties  peuvent  valable; 
ment  consentir  5  être  jugées  par  Ij 
Cour  d'appel  sur  des  contestations 
qui  s'élèvent  alors  pour  la  première 
fois  entre  elles,  dételle  sorte  que 
l'une  de  ces  parties  soit  plus  lard 
non  recevable  à  faire  résulter  un 
moyen  de  cassiilion  de  ce  que  l'objet 
du  litige  n'a  pas  été  soumis  au  pre- 
mier degré  de  juridiclion  —  C.iss. 
18  août  1818.  t.  10,  p.  571,  n"  29. 

25.  L'iiicoiupélriicc  du  deuxième 
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d'une  demande,  pour  déterminer  le 
taux  du  dernier  ressort,  les  inléièls 
échus  avant  qu'elle  fut  internée  — 
Colni.  6  mai  183). —  y.  le  n"  qui 
suit,  et  iiij'ià.  11""  492  à  518. 

42.  liguleuient  ondoit  joindre  au 
montant  d'une  Ittlrede  change 


degré    de  juridiction    est    couvfrtelArt.  3.  Effets    de  la  fausse  qiialijtca- 
par  des  conclusions  au   bien-jugé  AyA      lion    du  jugement     re/atiienieitt  au 
jugement  dont  on  a  appelé — Cass.        ressort. 
31  jiiill.  1828— l'raviz  C.  Dufour. 

2C.  1<a  On  de  non  recevoir  contre       3-i.   Sous  la  législation  antérieure 
un  appel  résultant   du    dernier    res-  au  Code  de  procédure,  le  recours  en 
sort,  ne  peut  pas  être  couverlcj    les  cassation  était  la  seule  voie  ouverte 
juges   doivent   mèuie    la    prononcer' pour    faire    annuler    un    jugement  .Irais  de  protêt,  rechange  et  intérêts, 
d'office,  si  les  parties  ne  l'opposent' ni;il    à    propos    qualiCé   eu  dernier  — Brux.  II  mai  1831. — A'.  leu°qui 
pas — Toul.  29   nov.    1828,  t.   38, 'ressort. — Cass.   23  brum.   an  12,  et  précède. 
p.  234. — P".  le  n°  qui  suit.  15  juiil.  IbOO,  t.  3,  p.  26,   n°  3. —        43.  Lorsqu'une  partie  d'une  Ut- 

27.  Quand   l'obi  t  de  la  demande  A^.  .M.  H.  de  l'.chup.  59,  p.  5C3.  m;in  le  n'est  pas  contestée,  il  n'y  a 

n'excède  pas  t.OUO  fr. ,  les  juges  »u-  35.  La  fin  de  noii-recevoir  résul- ique  la  partie  qui  reste  tn  litige.qui 
péricurs  peuvent  d'ofCce  déclarer  itant  de  ce  que  1? jugement  ayant  été,  puisse  servir  à  li.xer  le  lau.x  du  der- 
r.nppel  non  recev^ble. —  Brux.  l"|<[ualilié  rendu  en  ilernier  ressort,  ili  nier  ressort — Toul.  12juill.  1828. 
mars  1820. —  A^'.  le  u"  qui  précède  ,  ne  pouvait  pa^  en  être  inleijelé  ap-  H.iutpoul  C  Ville. — V.  infià,  a."'  44 
iroiremot  Exrepiioit,  n°'  280etsuiv.,'pel,  devait-elle  ilie  supplée  par  les  à  50,  et  n"^  53  et  62 


et /«//à,  nO  38. 

28.  Dans  une  cnnteslalion  qui  ne 
peut  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort, il  faut  ,  pour  rendre  l'appel 
non  recevable,  le  consenliiuent  de 


juges  d'appel? — Oui.  Cass.  5  prair.  44.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
air  12. — Non,  Cass.  11  vend.au  13,  ^gement  rendu  sur  une  demande  en 
t  3,  p.  56,  n°  19.  Ipjieuitnt,  qui  par  les  offres  du  de- 

36.  Sous  leC  p.  c.  la  voie  d'ap- ilcnti  ur,  a  été  réduite  à  une  valeur 
pel  est  ouverte  conlic  les  jugruieirts  i  iufeiieure  à  lOUO  fr. — Port.  27  jauv, 

toutes  les  parties  lllrgeantes. — Cass. jdea  juges    de    paix,    mal  a    propos!  1821,  t.  40,  p.  381.  —  /^.  le  n"  qui 

2  mess,  an  10,  t.  19.  p.  66,  n°  33 — iqualiliés  en    dernier  ressort  — Cass,  jpi  éi  ède. 

f'.  M.  Carr.  t^OT/).t.2.p  57,  n^Sie  115  fiv.  1810,  t.  3.  p.  264,  n»  127.  45.  Lorsque  l'rin  des  codébiteur:,. 

29.   L'associé  qui   ir  était   pas    en       37.   Sous  l'empire  du  C.   p.  c.  les  solidaires  a^sigllés  eu   paiement    de 

cause    ne    peut  interjeter   appel  do  jjirgemenls, mal  à  propos  qualifiés  en  |  plus  de   lOOÙ   fr.,  olfre    une   part 


jirgement  rendu  contre  son  coasso- 
cié, si  celui-ci  a  consenti  à  être  jugé 
en  dernier  ressort.  — Turin,  5  dec. 
1812,  t.  19,  p.  169,  n"  168. 

30.  L'usque  des  parties  ont  donné 
pouvoir  de  juger  sans  appel  ir  des 
arbitres  qui  remplacent  l^  tribunal 
de  commerce,  elles  cmt  forme  un 
contrat  judiciaire  qui  ne  peut  plus 
être  révoqué  que  pai'  leur  coiriirmu 
accord.— Css.  8  oct.  1806,  t.  19,  p. 
114  ,  n°  81.— Tel  est  l'avis  .le  MM. 
Merl. /{.'>.  t  3,p.594.§l6,etCARR. 


dernier  ressort  doivent  être  attaqués  Ide  la  dette  en  telle  sorte  que  le  li- 
par  voie  d'appel  et  non  par  voie  de  tige  ne  roule  que  sur  une  valeur  in- 
cassalion  — Cass.  9  juill.  1812,  t.  3,  férieure  à  celle  somme,  lejugement 
p.  372.  nO  214.  à  intei-venir  doit  être  i-épulé  err  der- 

38.  Lorsqu'un  tribunal  a  qoali- 1 nier  ressort. — Lyon,  23  mars  1831, 
lié  son  jirgement  en  dernier  ressort,  1 1.  42,  p.  185  —  V.  suprà,  n°  43. 
et  qrre  ma'gré  cette  signification  46.  11  en  serait  ainsi,  lors  urême 
fausse  ou  vraie,  il  est  relevé  appel  que  les  offres  ser.iient  déclarées  io- 
de ce  jugement,  la  cour  royale  est  isuffi.santes. — Dijon,  1'"^  fév.  1830, 
régulièrement  s.iisie  de  l'appel,  si, t.  38,  p.  108. —  V.  ju^'^à,  u°  43. 
les  p.irties  plaident  devant  elles  sans  47.  Four  fix<r  le  taux  du  dernier 
opposer  son  incompeteiice — Cass.  ;  ressort,  on  ne  doit  pas  déduire  sur 
7  mai  1829,  t.  37,  p.  37. — /".  ce-  la  somme  miseen  cr.u.-lusioirs,  cille 
Coinp.  t.  2,  !>.  58,  rr"  317. — /^'.  aussi! pendant  suprà,  n"  26  et  v"  £jre/)- j offerte  par  le  défendeur,  s'il  n'y  ii 
M.  n  S.  P.  t.l'''',p.  366,  Appclant.l  4. "on  ,  n"  280,  les  .irrèls  qui  décidi  nt  {c|u'un  seul  chef  de  demande,  et  si 
31.  La  clause  de  l'acte  de  societé;que  Tixceplion  tii'ée  de  ce  que  le  i  les  offres  n'ont  ete  ni  acceptées  par 
qui  donne  aux  arbitres  le  droit  dejugement  est  en  derrrier  ressort  peut  la  partie,  ni  décrétées  par  lejuge- 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  brs  eti-e  opposée  en  tout  él.it  de  cause.  !  meirt. — Brux.  2  uov.  1818. —  V.  iu- 
contestations  entre  associés  .est  obli-  39.  On  ne  peut  a|)peler  d'un  ju-l^»«,  n"  43,  et  infià,  n"'  70. 
galoire  pour  les  syndics  d'un  dcslgemerit  statuant  srrr  une  valeur  qui  j  48.  Lorsqu'il  y  a  reconnaissance 
associés  faillis,  comme  elle  l'eût,  li'excède  pas  1000  fr.,  lors  irii'mejd'une  partie  de  la  dette  et  olfres 
été  pour  l'associé  lui-même  ;  en  corr  qu'il  n'exprime  point  qu'il  a  été  réelles  de  la  part  du  defeirdeur  non  »c- 
séquence,  l'appel  du  jugement  arbi-, rendu  en  dernier  ressort. — Cass.  29|Ceptée3  qui  réduisent  le  litige  à  moins 
tral  est  non  recevjble  de  la  part  des  déc.  1830,  t.  40,  p.  360.  de  1000  fr  ,    le   jugement    est-il  er» 

syndics,   encore  que  le   coiii(>romis  jdernier  lessorl.qtiuiqnc  la  demrnde 

ne  contienne  uucnire  renonciation  àiCuAP.  II.  CommenJ^e  ca/tu/c /«  (atir  t/u  i  primitive  excède  lOoO  fr.  ? —  Jion, 
l'appel,  et  que  le  jugement  intervenu  premier  ou  dernier  ressort. — ART.  1.  lOr  1.  28  avr.  1815,  21  aorit  1817. 
ne  soit  pas  qualifié  en  dernier  res-  Demande  primitive. — Demande  le-  Pi<  nu.  31  juill.  1820.  ,\miens,  12  avr. 
sort — Paris  ,  20  juin  1817,  t.  19,  p.  dui.e. — iilonlant de/a cundamnatioii.\iS'l&  et  6  mars  1828.  Caeri,  8  mai 
200,  n"  223.  g  I.    D"  !a  demande  primitive  compa-\iS21.   Bourg.    12    fev.     1830.— Oui. 


32.  L'acquiescement  donné  par  les 
parties  à  ce  que  le  tribunal  statue 
en  dernier  ressort,  s'étend  à  tous 
les  jugements  préparatoires  et  déliiri- 
tifs  qui  peuvent  inlerveirir  sur  la 
contestation — Cass.  1'"'  £lor.  air  9, 
t.  1'''^,  p.  85,  n"  14,  vo  j4cuuiesce- 
ment  —  .r.  M.  M.  q.  d.  p.  93.  §  7. 
et  P.  p.  421.  n°  17.2°. 

33.  Quand  les  deux  parties  sesont 
soumises  à  être  jugées  en  dernier 
ressort  par  un  tribunal  de  com- 
merce sur  tous  les  chefs  de  la  con- 
testation, le  jugement  par  lequel  ce 
tribunal  se  déclare  incompeleirt  sur 
l'un  des  chefs,  ne  peut  pas  être  at- 
taqué parla  voie  de  l'ajrpel. — Brnx. 
16  juill.  1811,  t.  3,  p.  334,  n"  177. 
—'V.  ibtd.  des  Observations. 


litiiie  réel,  et  à  la   cause  de 
la  demande,  , 

40.  C'est  la  vjleurdulitigeet  non 
celle  de  la  demande  qui  détermine  la 
compétence  du  dernier  ressort.  — 
Henn.  6  mai  1812.  l.iége,  6fév.  1811, 
Limog.  22  dec.  1819.  Be.sanr.  31 
mars  1827,  t.  19,  p  161,  n"  156  et 
t.  34.  p. 263.  V.  inf,;,,  u"  52.— Il  en 
est  .linsi  quand  la  dem.iude  est  mo- 
difiée pendant  l'instruction,  et  quaud 
c'est  p.ir  le  fait  du  delerideur  (|ue 
l'objet  de  la  demande  se  trouve  ie>- 
Ireirrt,  tel  est  l'avis  de  MM.  Cakr. 
Comp.  t.  '2,  p  15,  n'^  291,  et  i<\.lUp. 
t.  3,  p.  570,  S  5.  f.  aussi  M.  Carr. 
t.  2.  p.  17. 
I     41.  On  doit  joindre  au  montant 


Besanc.  26  mai  s  1 828,  t .  1 9.  p.  1 83,  a" 
195.  p.  204,  n»  230,  p.  225,  n"279. 
t.  34,  p.  178  et  346,  et  t.  36,  p.  92. 
— V.  suprà,  n"  43. 

49.  Lorsque  sur  les  aveux  d'une 
partie  la  so.nme  demandée  se  trouve 
réduite  au  dessous  du  taux  du  der- 
nier ressort ,  le  jugement  qui  inter- 
vient n'est  pas  stisreplible  d'appel.^ 
Coirn  17  avril  1830.  Rahuer  C.llirtz. 
—  V.  suprà,  n"  43. 

50.  Un  jirgcmeirt  n'est  pas  en  der- 
nier ressort,  |i^ir  cela  seul  que  le 
défendeur  a  adhéré  à  la  ilemande 
jugée, et  a  conclu  seulement  afin  do 
dépens,  si  cette  demairde  ne  pouvait 
être  jugée  qu'eu  premier  ressort. — 
Bourg.  16  aui'>tl831,  t,  42,  p.  167. 
V,  suprà,  n"  43. 
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59.  Lorsque  la  «lemamle  se  lie  à 
nn  acte  dont  on  ronle.stela  validilé, 
et  qui  a  pour  objet ,  dani  son  en- 
semble ,  une' somme  ou  valeur  de 
plus  de  1,000  fr.,  il  ue  dépend  pas 
du  demandeur  de  ne  poursuivre  que 
parlielleuicnt  l'exécution  de  cet  acte 
pour  obtenir  un  jugement  en  der- 
nier ressort. — Brux.'iSav.  1808,  t. 
19,  p.  129,  no  104.— y.suprà,  n^Së 

60.  Lorsqu'un  bérilicr  demande 
à  sou  coliéritier  une  somme  infé- 
rieure à  1,000  f r  ,  il  ne  peut  prilen 
die  que  le  jugement  n'est  qu'er 
premier  ressort,  parce  que  la  somme 
dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  poriion 
de  celle  que  le  cohéritier  doit  rap- 
porter à  la  masse  ,  et  qui  est  elle- 
même  supérieure  à  1,000  fr. — Lim. 
5fév.  1817,  t.  10,  p  196,n"  •211.— 
V.  infri,  n°'  199,  210  et  suiv. 

61  Lorsquel'objel  d'unedimnnde 
est  au  d  ssous  de  1,000  fr. ,  lejuije- 
ment  qui  intervient  est  en  dernier 
ressort,  quoique  cet  objet  soit  le 
reste  d'une  crcance  excédant  celle 
somme.— Tîru.\  23 j;Miv.  1810  Bourg. 
12  fév.  1814.  Am.  22  mars  1S22.  t. 
19,  p.  131,  u"  115.—/'.  M.  Carh. 
Comp.  t.  2  ,  p.  28,  n°  298,  art.  281  , 
et  p.  29,  u"  299. 

62.  Comme  aussi,  lorsque  sur  une 
créance  excédmt  1,000  fr. ,  il  a  cl 
pTyé  une  certaine  somme  ,  et  que  le 
créancier  ne  poursuit  plus  sou  débi- 
teur que  pour  être  payé  du  reliquat 
de  sa  dette,  inférieure  à  lOOO  fr. , 
le  jugement  du  Iribunal  de  première 
instance  qui  statue  sur  cette  coûtes 
tation  est  rendu  eu  dernier  ressort 
—    Metz  27  j.n.v.  1821,  t  23,  p.  21. 

■V.  .^tiprà,  u*^'  ■IS. 

63.  Décidé  cependant  que  l'appel 
est  recevable  ,  lorsque  la  somme  ad- 
jugée par  le  jugement ,  quoique 
moindre  de  1,000  fr. ,  est  la  suite 
d'une  demande  primordiale  de  plu- 
sieurs années  de  pension  ,  qui ,  réu- 
nies, excédaient  1,000  fr. — Oren.l'^'' 
fév.  1812,  t.  19,  p.  155,  n»  148. 

§  2.  De /a  demande  primitive  comparée 
au  dernier  état  des  conclusions. 

&i.  Lorsque  la  demande  originaire 
a  été  réduite  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, ce  sont  les  dernières  conclu- 
sions qui  déterminent  la  compétence 
du  premier  ou  dernier  ressort.  : — 
(^ass.  17  fruct.  an  12,  4  sept.  1811, 
7juin  1810  et  12nov.  1813.  Gren.  20 
dec.  1809,  25  fev.  1812.  Drnx.  31 
tion,  mais  s'attacher  uniquement  au  juill.  1810.  Bourg.  15  av.  1815,  17 
tjuaiitum  del'exploitintriiductif  d'in-|m.irs  1826.Besanç  26  mai  1818.  Orl. 
stance  et  rejeter  ainsi  la  fin  de  non-|2av.  1819.3  av.  1819.  Nim.  21  mai 
recevoir— Ori.  6  fév.  1822,  t.  19,  1819.  Toul.  9  fév.  1820.  Melz22aoùt 
p.  237,  n"  303.  —  Get  arrêt  est  allé:  1821.  Limoges   26  jiim   1822.   Agen 

trop  loin. f^.ibid\esObserva/idns.'t'"'}ai\\  et  24  déc.    1824.   Lyon   26 

58.  Une  demande  de  compte  de  janv.1825.  Poit.7juill.  1825.  Ani,30 
Intelle  et  d'une  provision  de  3,000;  dec.  1825.  Caen  24  janv.  1826. Brux. 
francs,  n'est  pas  susceptible  du  der-,  29  av.  1830.  Bourg.  24  mars  1831. 
nier  ressort,  encore  que,  par  l'exa-j  DnmazetC.Viennot.—W'J juill. 1831 . 
laen  des  griefs  ,  la  somme  due  ue  Garandean  C.  Rigaulf. — t.  19,  p.  93. 
s'élève  pas  à  1,000  fr.— Renu.  3  u"  57,  p.  140,  no  120;  )>.  '^OS.  n" 
août  1819.  I.  19.  p.  215,  n"  256.      i238;p,  2'20,  n"  267  ;  p.  3^0,  u»  31 1  ; 


51.  La  dcni.inde  d'une  somme  au- 
dessus  de  l.OOOfr.,  sous  l'offre  d'im- 
puter tout  légitime  paiement ,  n'ôte 
point  la  faculté  d'appeler,  quand 
même  les  imputations  consenties  ré- 
duiraient la  condition  principale  à 
moins  de  1.000  fr. — Gren.  Il  therm. 
.nn  13,  1. 19,  p.l07,  n°  72.—\.siiprà, 
n"  43,  et  infri,  n°  53. 

52.  Un  jugement  est  rendu  en  pre- 
mier ressort,  toutes  les  fois*  que 
l'objet  déterminé  de  la  demande 
lelle  quelle  est  formée  d.nns  le  piin 
cipe,  excède  la  valeur  de  (,000  fr. 
encore  bien  qu'au  moyen  de  la  re- 
nonriation  faite  par  le  demandeur  à 
plusieurs  des  articles  delà  demande, 
il  n'y  ait  eu  en  dtTinitif  de  litige  que 
sur  une  somme  de  725  fr. — l'oit.  11 
mars  1830,   t.  39,  p.  130.— V.  suprù, 

n"  40,  etinfrù,  n°'  64  et  119. 

J3.  Comme  aussi  lorsque  la  dé- 
ni.inde  primitive  excède  l.OOOfr.,  on 
ni"  peut  considérer  comme  restric- 
tion à  cettedemaude  des  dérlarations 
Il  explications  données  par  les  p; 
ties,  desquelles  il  résnilerail  qu'il  ne 
resterait  dû  qu'un  reliquat  moindre 
de  1000  fr.et  le  jugement  n'est  rendu 
qu'en  premier  ressort  — Metz, 20  août 
1812,  t.l9.  p.l67,  n"  i6i.—V.suprà, 
.i"51. 

54.  Le  demandeur  ne  peut  se  sou- 
slraire  à  l'appel,  ou  se  le  réserver 
•  n  fixant  arbiuairement  le  montant 
delà  dem.inde. — Cass  29niv.au  13, 
1.  19,  p.  100,  n°62.  C'est  aux  juges  à 
apprécier  les  circonstances. — V  injrà, 
li"'  64  et  68. 

55.  C'est  le  montant  total  de  l'o- 
bligation qui  forme  l'objet  de  la  de- 
mande, et  non  la  demande  elle- 
même  ,<qne  l'on  doit  donsiderer  pour 
lixer  le  taux  du  dernier  ressort. — 
Toul.  5  déc.  1821,  t.  19,  p.  235, 
.n°  300. 

56.  Un  jugement  qui  prononce  sur 
une  contestation  au-dessous  de  1  000 
fr.  estcepeudant  en  premier  ressort, 
s'il  repose  sur  nu  titre  qui  aélé  con- 
testé dans  toutes  ses  parties,  et  qui 
présente  des  valeurs  au-dessus  de 
1000  fr.,  ou  des  valeurs  indélermi- 
uées.— Gren.  28  juin  1828,t.37,p.46, 
—V.  infrà,  n"  59. 

57.  Quand  la  somme  réclamée  ex- 
cède l'attribution  du  dernier  ressort 
par  l'effet  d'une  erreur  maiérielle  et 
évidente  ,  d'après  l'addition  des 
sommes  objet  de  la  demande,  quoi- 
que, dans  la  réalité  ,  elle  soit  infé- 
rieure à  1,000  fr.  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  aux  causes  réelles  de   l'ac- 


t.  24,  p.  213,  t.  28,  p.  95  et  D6;  t.  30, 
p.  331  .  et  t.  34  ,  p.  265.  —  f .  en  <o 
sen.i  i\lM.  Carh.  Comp.  t.  1,  p.  83;B. 
S.  P.  I.  1,  p  239;  M.  q.  d.  t.  2,  §4. 
n"  2,  \"  Venter  ressort,  tt  I.  14,  addt 
§  7,  p.  5,36.  —  r.  aussi  M.M.  C,\Rn. 
0,mp.  t.  2,  p.  14.  et  art.  281,  n"  289; 
p.  5  et  15,  not  27;  Merl.  liép.  t.  3, 
p.  578  ,§4,4"=  quest.  et  p.  579 ,  n* 
2;  M.  q.  d.  t.  3,§  4,n'  2,  p.  178, 
nonv.  éd. — V.  siiprà,  n"'  52  et  54  et 
les  n"*  qui  suiv. 

65  Le  jugement  qui  intervient  sur 
une  demande  par  laquelle  on  aurait 
conclu  originairement  à  1,500  fr.  , 
lorsque  l'on  s'est  restreint  ensuile  à 
300,  a  élé  rendu  en  dernier  ressort, 
quand  surtout  la  contestation  n'a 
plus  porté  que  sur  ce  dernier  objet. 
—  Besanç.  19  mess,  an  13  ,  t.  19  ,  p. 
106,  n"  69.  —  Dans  le  même  sens  , 
Brux.  8  sept.  1S26.  Bastia  30  nov. 
1 830.  Bourg.  2  déc.  1 830,  t.  40,p.260. 
— /'.  le  n"  qui  précède. 

66.  Pareillement,  cjuand  une  de- 
mande formée  contre  une  femme,  en 
raison  de  détournement  d'objets  d« 
la  communauté,  et  montant  à  une 
somme  considérable,  est  réduiie  par 
le  demandeur  à  l,000fr.  d'indrmiiilé 
pour  tous  dommages-intérêts,  si 
cette  action  est  rejetéc  comme  non 
jusiifiée,  on  ne  peut  interjeter  appe', 
en  raltacliant  la  première  demande  à 
la  scconiîe-  Le  dernier  état  des  con- 
clusions a  fixé  le  ressort.  —  Orl.  23 
mai  1816.  t.  19,  p.  193,  n"  210.— V. 
suprù,  n"  64. 

67  6i!.  Ainsi  ,  lorsqn'après  avoir 
demandé  la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté d'un  mur,  la  partie,  par 
des  conclusions  nouvelles,  convertit 
son  action  en  une  demande  fixe  de 
140  fr.  ,  le  jugement  (|ui  interviint 
t-st  rendu  en  dcmier  lessort. — Benu. 
31  j.inv.  1828.— V.  supr,},  n"  64. 

68  Lé  ressort  se  détermine  d'a« 
près  la  demande  reslrelntc  dans  le 
cours  de  l'instance,  et  non  d'après 
la  demande  originaire,  surtout  lors» 
qu'il  est  évident  que  l'évaluation 
donnée  à  la  demande  n'a  pas  été  lê- 

luite  ])our  soustraire  la  cause  à  l'ap- 
pel.—Bvux.  18  nov.  1828.  Fabrique 
de  Picq  C.  époux  L... — V.  suprù,  n"" 
54  et  64',  et  infrà,  n""  71  et  120. 

69.  JjOrsque  les  parties  sont  cou- 
ennes de  réduire  une  demande  e;icé. 

dant  1,000  fr.  à  une  somme  moindre, 
les  ))reniiers  juges  ont  pu  juger  eu 
dernier  ressort.  —  Renn.  25  juill. 
1814.  Orl.  22 août  1814, 1. 19,  p. 180, 
n"  188. 

70.  Mais  quand,  sur  une  demande 
de  plus  de  1,000  fr.,  le  défendeur  fait 
des  offres  réelles  inférieures  à  cette 
somme,  le  jugement  qui  intervient  est 
seulement  en  premier  ressort.  — 
Colm.2  mars  1830.— V.iH/);n,  n'^47. 

71.  Celui  qui  ,  devant  le  juge  de 
paixetdevant  le  tribunal  de  première 
instance,  a  fi.\é  sa  demande  à  150  fr., 
ne  peut,  dans  le  cours  de  l'inslance  , 
rélever  à  1200  fr. ,  et  par  ce  moyen 
empécber  le  premier  tribunal  d'avoir 
jugé  en  dernier  ressort,  —Benu.  2b 
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j.iiiT.  imO.  t.  19,  |).  212,  II"  24G.    —  coiiinie  imificrmiiiit'.  snsd-pllhledes 
V.  j,,;,ru,  u"' 54  et  C8.  

§  3.  Du  montani  de  la  demande,  com- 
paré à  celui  de  la  condamnation. 

72.  C'est  le  inonlant  de  la  de- 
mande, et  non  celui  de  la  condamna- 
tion, qui  sert  à  fixer  le  dernier  res- 
sort.— Cass.  21  fruct.  an  9,  3  jjerm. 
un  10,  7  ihenn.  an  U,2o  ianv.  1807, 
27  oct.  1813  ,11  av.  182i?.  Unix.  12 
dec.  1807,6  déc.  1810.  Renn.  23  août 
1819,  15  mars  1821.  Bourg.  16  mars 
1830,  t.  19,  p.  60,  n"  23,  p.  231,0° 
291 .  —  Telle  est  la  doctriup  de  lous 
I.S  autenis.  — /'.  MM.  H.  d.  P.  p.  85, 
cil.  12;  Merl  liép.  t.  3.  p.  578.  S  4 
fil.  q.  d.  t.  2  ,  p.  92  ,  §  4  ;  Cakr 
Comp.  t.  2.  p.  51  et  p.  i,  art.  280; 
Pju.  t.l,  p.5l7  e""  régi.-,  -r.  cepen- 
dant M.  Merl.  Hép.  v"  Trib.  de pol. 
seci;  1,  §3. 

'3.  Ce  n'est  ni  ce  qui  a  clé  deman- 
dé par  des  conclusions  depuis  aban- 
données, ni  le  niontaiitdes  condam- 
nations prononcées,  mais  la  valeur 
de  l'objet  des  conclusions  sur  les- 
quelles les  juges  ont  statue  qui  dé- 
termine lo  premier  ou  le  dernier 
ïessort.  —  Cass.  11  av.  1831,  t.  41, 
p.  438. 

74.  Pour  déterminer  si  un  juge- 
ment est  rendu  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  à  raison  de  la  valeur 
de  l'objet  sur  lequel  il  prononce  ,  on 
doit  cumuler  toutes  les  sommes  res- 
pectivement demandées  par  les  par- 
ties ,  sans  avoir  égard  à  celles  dont 
le  paiement  a  été  ordonné.  —  Renn. 
9  mars  1812,  t   19,  p    161,  n°  155. 


deux  degrés  de  jnridictlon.j=^Ca 
3pluv.  on  13,  t.  19,  p.  I01,no63.— 
/^.  M.  Carr.  Comp.  t. 2,  p  39,n°304. 

81 .  Une  demande  en  remise  ou  en 
reddition  de  compte  est  indétermi- 
nre,  et  ne  peut  être  jngée  qu'en  pre- 
mier ressort. — Cass.  17  hrum.  on  1 1; 
9  geim.an  11.  t.  19,p.G9,n"  37, 

82.  La  demande  en  partage  d'une 
communauté,  qui  a  pour  objet  une 
valeur  indéterminée  ,  ne  peut  pas 
être  jugée  on  dernier  ressort  par  un 
tribunal  de  pri-mière  instance.  — 
Cass,  23  brnin.  aiil2   t  3,  p. 26,  n"4 

83.  Comme  aussi  xine  demande  en 
partage  de  succession  d'une  valeur 
indclerminée,  ne  peut  être  jugée  en 
dernier  ressort.  —  Cass.  12  tberin 
an  12,  t.   19.  p.  93,  n°  56. 

84.  Oe  même  la  d<  mande  en  par- 
tage d'objets  immobiliers,  dont  la 
valeur  n'est  déterminée  ni  en  rente  , 
ni  par  prix  de  bail,  ne  peut  être 
jugée  qu'en  premier  ressort.  —  Cass 
26  oct.  1808,  t.  19,  p.  130,  n"  107.4 

85  1, 'opposition  à  l'iiomologalion 
d'un  avis  de  parents,  portant  nonii- 
iialii)ii  d'un  tuteur,  doit  p.nrcourir  les 
deux  dfgrés  de  juridiction.  —  Cass. 
2G  vendem.  an  8.  t.  19,  p.  30,  n"  6. 
—  Il  en  est  ainsi  de  tiules  les  ques- 
lions  d'étal  ,  telles  que  validité  de 
mariage,  qualité  de  Français,  d'b 
riliers,  etc.,  etc.;  lel  est  l'avis  dr 
MM.  Pic.  t.l,  p.  515.  4e  régie.  Carr 
Ihmp.  I.  2,  p.  6,  art.  281  ;  C,iRR.  t  3 
n"  3012;  Meri..  q.  d.  I.  3,  p.  195. 
§  I3,etp.  166.  gI4;I.Ef.  p.DS3. 

80.  Comme  aussi  le  jugement  qui 
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des  dommagesiniéri'ls.  est  indcler- 
minée et  sujette  à  appel. — Cass.  21 
flor.  an  lO,  t.  19,  p   65,  n"  29. 

92.  Est  susceptible  d'appfl  le  ju- 
gement qui  statue  à  la  fois  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  donnes  à  de» 
iiibilres  et  sur  la  destination  d'un 
chemùi. — Bcsanç.  12  juin  1826  — 
Prost  Dame. 


75.Lorsqu'unecondamn3tiondans  slalue  sur  l'opposition  d'un  créan 
un  jugement  est  conçue  en  termes  cier  au  concordat,  ou  qui  bomcloguc 
généiaux,  elle  serélèreà  la  demande,  le  concordai,  souscrit  entre  le  failli 
et  le  tribunal  ne  peut  être  censé  avoirict  ses  créanciers,  est  sujet  à  appel 
voulu  accorder  au-delà  des  prélen-  — Colin.  17  mars  1813,  t.  3,  p.  388. 
trous  du  <leman(liii!,_.\gen,  29  déc.ii"  227. 

1824,  t   19,  p.  240,  n"  312.  87.    I.e  jugement  qui   statue  .sur 

nue   demande   en    reclification    d'un 

Arl.    2.    Demandes   inJt'lerminèes.  —Icerlificat,  formée  contre  le  conserva 

3lalières  réelles  ou  mixla.  — Affui-\\iur  des  hy('ntbèt)nes ,  est  siiscepîi- 

res  dans lesr/ue//es  à  une  demande  en  ble  d'appel  — Ang.  9  lév.  1 827,  f.  35 

paiement   d'une    somme  moindre  de\p-  167. 

88.  L'opposition  à  une  sentence  d( 
séparation  de  biens,  ainsi  que  l'op- 
position à  la  vente  d'un  immeuble 
dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée 
est  susceptible  des  deu.x  d>;;rés  di 
juridiction.  —  Cass.  21  brum.  an  9 
I.  19  p.50,  n"  14;  V.  n°  40— /'.M 
M.  q.  d.  v°  Dern.  ressort.   ^   14 

89.  l.ejngement  qui  statue  sur  une 
demande  en  nullitéde  scellés  apposé 

des  effets  d'une  valeur  indéler 
minée,  et  qui  accorde  des  domina 


1000  fi.  ,  .^e  ralittc/ic  une  i/ucsiion 
d'intérêt  indéterminé  ou  plus  clei'é. — 
Demandes  allernatities. 
^^  1^''.  Demandes  indéterminées.  — 
l"  Demandes  indéternii:iées  en  leur 
entier. 

76.  Est  sujet  à  appel  le  jugement 
qui  décide  qu'en  malière  correction- 
iiille  une  partie  seiM  obligée  de  cou- 
stituer  avoué.  — Cass.  17  fév.  1826, 
t.  31,  p.  2Î. 


77.  Lorsqu'un  Iriliuiinl  «le  pre-'ges-inléréls  à  donner  par  état,  Jesl 
mière  instance,  qui  avait  commis  un  rendu  en  premier  ressort.  — Cass.  4 
notaire  pour  procéder  à  une  vciitrlnov.  1806,1.  19,  p.  115,  n°  83. 
publique,  le  révoipie  ensuite  et  en  90.  Uue<l<inandeen revendication 
nomme  un  autre,  sur  la  demande  des  d'animaux  dont  la  valeur  est  inde- 
parties  intéressées,  et  après  avoir  en-  terminée,  n'est  )ias  dans  les  limites 
tendu  contradicloirement  ce  ménie!dn  dernier  res'oit — Cass.  27  oct. 
notaire,  il  écbeoit  appel  de  cette  dis-  1805,  t.  19,  p.  1  15, nO  82. 


position  ,  de  la  part  du  notaire  ré. 
voqué. — Unix.  20  mars  1824. 

78,  79  et  80.   Une  deinaiidc  en  re 
mise  de  litres  d'une  succession   est 


91.  Une  demande  tendant  à  on 
enlèvement  de  décombres  ,  au  rét.v 
blissement  d'une  porte  brisée  ,  ii  la 
rcstitulion  d'un   effet   mobilier  cl  à 


2"  Demandes  indéterminées  en  partie 
seulement. — V.  infià,  §  3. 

93.  L'appel  d'un  jugement  qui  n'a 
adjuge  qu'une  somme  an-dessous  de 
1,000  fr.,  est  recevable  lorsque  les 
eonclusioii?  déterminéessur  une  par- 
tie de  la  demande,  sont  indelerini- 
nées  à  l'égriid  du  surplus.  —  Binr. 
13  mai  1807,  t.  19,  p.  120,  n"  90  — 
le  n"  qui  suit. 

94.  Un  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  prononcer  en  dernier 

oi  I  sur  unecontestation  qui  n'ex- 
cède point  la  somme  de  1 .000  fr., 
'il  T  a  d'ailleurs  dans  la  demande 
un  cbef  indéterminé  — Colni.  15  nov. 
1815,1.  19,  p.  188,  n"  200.  —  f.  le 
nO  qui  précède. 

95.  Le  jugement  est  en  dernier 
ressort  lors<|ue  le  demandeur  a  ré- 
lamé 925  fr.,  et  telle  autre  somme 

qu'il  plaira  au  tribunal  lui  adju- 
ger pour  nn  autre  cbef,  si  le  tri- 
bunal adjuge  pour  ce  d-rnier  cbef, 
une  somme  qui,  réunie  au  premier, 
n'excède  pas  l,000fr.— C.ren.  24  juin 
ISIS,  t.  !9,  p.  209.  nO  241. 

06.  ÎS'esl  pas  en  dernier  ressort 
la  demaii'ledans  laquelle, après  avoir 
conclu  au  paiement  d'nne  somme 
moindre  de  l,000fr.,  pour  prix  d'une 
recolle  ,  on  ajoute  si  mieux  n'aime 
le  défendeur  à  dire  d' experts;  dans 
ce  cas  la  demande  est  indéterminée. 

Bourg.  15  dec.  1821,  t  19,  p. 
236,  n"  302.  M.  Carr.  C.omp.  t.  2, 
p.  52,  n°  311,  n'est  pas   de  cet  avis. 

97.  Un  tribunal  ne  peut,  quoiqu'il 
l     rendu   en    premier    ressort    un 

jugement  inlerlocutoire,  slaliier  sur 
le  fond  en  dernier  ressort,  si  l'objet 
de  la  contestation  n'a  pas  été  léga- 
lement évalué.  —  Cass.  6  av.  )807, 
I.  19,  p.  118,  n°86. 

98.  Les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  pas  slatiier  rn 
dernier  ressort  sur  U  tierce  ojiposi- 
lioii  dirigée  contre  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  en  ilernier  ressort  , 
sous  la  loi  du  10  juin  1793  ,  surtout 
>i  la  demande  a  ])Our  objet  la  réin- 
legralion  dans  un  immeuble  d'nne 
v.ileur  indéterminée. — Cass  29  nov. 
1820,  t.  19,  p  228.  n"  286.  —  r. 
MM  Carr.  Comp.  t.  2.  p  44,  n"  306. 
et  M.  q.  d.  t.  3,  p  199,  §  17,  et  v" 
Tierceopf.osilion , §  5. 

3"  Demandes  indéterminées,  mais  dont 
fi-vnliiuiion  peut  éire  fuite  par  les 
turcs  ou  par  l'instnicion. 

99.  Quoique  In  valeur  d'un  objet 
en  litige  ne  soit  déterminée  par  au- 
cun acie  du  procès,  cependant,  lors- 
que   de»     circonsl.-.nces    indiqticiit 
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<)u>lle  n'cxcèlle  pas  ), 000  fr.,  le  ju-idiaires  qu'il  faut  prendre  en  consi-  soiten  rente  nu  par  prix  de  biil. — 
|;enieMt  doit   rire  rendu  «n  dernier! d<'rali'in  pour  clnblir  le  dernier  res- 
rcssnrt.— lirux.  28janv.  1831,  l.  41, 'sort. 

1>.  599  — V.  infrà,  n"106.  I      109.  Qnand  l'objet  de  la  demande 

100.    Lorsque    la    dt  mande   n'est  indéterminée  dans  l'origine  est  fi 


1 
pas  d'une  valeur   déterminée,  mais  dans  le   cours   de   l'inslance  à   um 

que  cependant   les  parties  l'ont  ap-isomiiie  ou  valeur  qui  n'excède  pas 

préciée  antérieurement,  leur  appré-  le  laux  du  dernier  ressort,  le  jupe- 

:ialion  peut   servir  à  déteriiiiuer  le  ment  uVst  pas  susceptible   d'appel. 


dernier  ressort.— Gren.  20fév.  1808, 
t.  19,  p.  125,  n"  99  — f.  des  0(,.er- 
latious  cri(/iy(i«,  etMM.  C.\RR.  Comp. 
1.  2,  p.  8,  n"  283.  l'iG.  t.  1,  p.  516 

loi    La  demande  non  déterminée, 


— Coss.  l"  juin   1812.  t   19, p.  165, 
n°  158.— V.i«/)/-fl,  n°  103. 

110.  Les  juges  de  première  ins- 
tatice  pourraient-ils,  afin  de  régler 
cur  compétence,  ordonner  aux  par- 


Mais  le  demandeur  qui  n'aurait  pas 
d'abord  évalué  sa  demande  en  fixant 
la  qudtilé  du  revenu,  ne  pnurruit 
pas,  ilaiis  le  cours  de  l'instanee ,  res- 
treindre la  valeur  de  l'objet  litigieux 
à  une  souune  infiTieure  i)  1 ,000  fr.^ 
Tel  est  l'avis  de  M.Vl.  M.  q.  d.,  v" 
D.rn.  ress.  §23;  M  Uép.  t.  3,  p. 
577  et  578;  Carr.  Comp.  t.  2  p  50, 
51  — L'action  intlélerminée  pour» 
railelle  l'elre  pendant  l'instance  par 
une  expcriise  qui  fixerait  la  quotité 
du  revenu. — Oui,  suivant  MM  Cahr. 


mais  dont  le  moulant  est  fixé  par  des  fus,  l'évaluer  d'ofiice? — La  négati 


tiesd'cvaluprraction,fl,  sur  leur  re-   6'om/).  t.  2  ,  p.  12  ,  n"  287,  art.  281, 


règlements  publics,  doit  cire  jugée 
en  dernier  ressort,  si  elle  n'excède 
pas  1.000  fr.— Bourg.  27  juin  1810, 
t.  19,  p   139,  n"  124. 

102.  Lorsqu'une  demande  indé- 
terminée se  trouve  fixée  par  une 
expertise,  à  une  somme  moindre  de 
1 ,000  fr.,  le  jugement  qui  intervient 
est  en  dernier  ressort.. — liourg.24  fév. 
1S15, 1. 19  p. 183,  n'- 193.— V.  infrà, 
n"  113. 

103.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement rendu  contre  le  vendeur  d  un 
immeuble  qui,  après  avoir  demandé 
«in  arpentage  pour  déterminer  un 
supplément  du  prix  à  lui  dil ,  cou 
dut,  en  se  fondant  sur  un  arpentag 


est  soutenue  par  M.  Carr.  Comp. 
art.  14,  t.  1,  p.  77  —V.  J.  A.  t.  19, 
p.  242,  n"  315. 

§  2  Miilicres  réelles ,  ou  mixtes. 


iMe!il  «e/j.  I.  3.  p.  575,n"6.§  1. 
— V.  siiprà.  n"  102,  et  i„frà,  n"  127. 
114  Toules  les  fois  que  le  litige 
a  pour  objet  la  propriété  d'un  im- 
meuble dont  la  valeur  n'est  dc- 
tn minée  ni  en  rente  ni  par  prix  de 
bail,  le  jugement  est  en  premier  res- 
sort— Cass.  18  llierm.  an  13;  13 
jinv.  1806;  12  juin  1810— Renn. 
1821  ,t.  19,  p.  107,  n"  73. 
115.  11  en  est  de  même  de  la  di  - 
mande  en  déguerpissement  ou  de 
celle  eu   dégagement  d'un  réméré, 


111.  Comment  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort  dans  les  affaires 
mixtes? — M.  Pic.  pense  que  ces  sor-  19  fev 
tes  d'affaires  ayant  lout  à  la  fois  le 
caractère  personnel  et  réel ,  il  faut, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  l'appel, 

que  sous   ces   deux  jioinis  de  vïie,  faute  de  paiement  d'une  dette  infé- 

elles   rentrent  dans    les   limites   du  rieure  à  1,000  fr.,  lorstjue  les  juges 

dernier  ressort  ;  en  d'autres  termes,  n'ont  pas  à  statuer  sur  la   question 

il  faut,  pour   les  évaluer,  cumuler, de  savoir  si  le  défendeur  est  ou  n'est 

l'imporlancc  du  droit  réel  avec  celle  pas  tenu  de  celle  dette. — Metz  ,  26 

antérieur,  à   ce  que  l'adietcur  soitldu  droit  personnel;  ainsi  il  ne  suf-  lév.  1819;  t.  7,  p.  286,  n'^  97. 

condamné  à  lui  payer  776  fr.  pour  fira  pas   que  l'objet  de  la  contesta-       116  Qu-nncl  un  immeuble  est  vendu 

«e   supplément  — Nancy,    11    nov.  lion  soit ,   en  principal,   inlérieur  à, au-dessous  de  1,000  fr.  ,  avec  pacte 

1831,  t.  44,  p.  41  — V.  i'iifià,  n°109.  la  somme  de  1,000  fr  ,  il  faudra  en-|de  radial,  et  que,  par  l'elfet  de  ce 

104.  On    ne  peut  ,  pour  fixer   le  core  que  le  revenu  n'excède  p,is  50;rontrat ,  le  vendeur  rentre  dans  son 

taux  du   dernier   ressort,  se  fonder,  fr. ,  et  soit  déterminé   en  rente  ou  bien ,  on  ne  peut   dire,  lors   d'une 


sur  une  évaluation  de  l'objet  liti- 
gieux, qui  a  été  faite  dans  un  acte 
étranger  à  l'une  des  parties  — Brux. 
2  juillet  1831,  t.  45,  p.  742. 

105.  Lorsque  la  demande  con- 
siste en  denrées  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales  ,  il  n'esl  pas  né- 
cessaire, pour  que  le  jugement  soit 


par  piix  de  bail — /'.M.  Pic.  t.  l^"^,!  contestation  qui  s'élève  à  can.se  de 
p.  512,4"  al.,  liv.  2.  ch  1^'  ;  til.  4,!  l'exercice  du  réméré,  que  le  prix 
etp,520.j  ect,3/6iV/.  Tel  estaussi  l'avis  stipulé  n'est  que  provisoire,  et  qu'on 


de  M.  Carr.  C-omp.  1.2,  p.  449,  5' 
alin.  et  suiv. ,  et  p,  453,  art  354,  n° 
463. — Mais  celte  ogiinion  a  clé  com- 
battue, et  l'on  a  proposé  de  ne  pren- 


doit  apprécier  la  valeur  réelle  de 
l'héritage  supérieure  à  1,000  fr. , 
pour  delerminer  le  taux  de  la  juri- 
diction. Du  moment  que  la  demande 


base   que  celle    des  deuxjprincipale  introductived'inslance  en 


en  dernier  ressort ,  que  la  demande  actions  personnelle  et  réelle,  dont  la  nullité   du    contrat  est   inférieure  à 


toit  liquidée. — Gren    25   fév.  1812; 
17  mars  1817,  t.  19,  p.  157,  n°  151. 

106.  Un  jugement  est  en  premier 
ressort,  si  la  v.deur  de  la  demande 
n'a  pas  été  déterminée  pa)"  les  par- 
ties, encore  que,  d'après  des  calcul.s 
certains  ,  elle  ne  doive  pas  excéder 
1,000  fr.— Rcnn.  18  juin  I8IO,  t  19, 
p.  139,  n"  n^— y.  M.  CxRR.  Comp. 
t.  2,  p.  8.  n°  283  —Wsuprà,  n"  99, 
et  infrà.   11"  129. 

107.  On  peut  se  pourvoir  par  ap- 
pel contre  un  jugement  dont  l'objet 
n'est  pas  déterminé  d'une  manière 


sonune  s'élèvera  plus  haut. — V.  X  ./.i  1 .000  fr.,  le  jugement  est  rendu  en 
t.  19,  p.  241,  n°  313.  dernier  ressort.-Orl.  29juill.  1812. 

112.  En  matière  réelle  ,  la  com-  t.l9,p.l67,n"162. — ^.  le  n"qui  suit, 
pclence  du  dernier  ressort  se  déler-  1 17.  La  demande  en  désistement 
mine  par  la  quolilé  du  revenu,  et  d'un  fonds  vendu  à  pacte  de  rachat, 
non  par  la  valeur  de  l'immeuble  li-; doit  être  jugée  à  charge  d'appel,  si 
tigieiix. — Paris,  15  nov.  1816,  t.  19,  le  revenu  du  fond  vendu  n'est  ni  dc- 
p    195,  n°  215.  terminé  ni  en  rente,  ni  i>ar  prix  de 

113.  Le,  jugement  qui  statue  sur  bail. — Cass.  14  germ.  an  10.  Nim. 
la  demande  en  nullité  ou  en  resci-i5fév.  1820,  t.  19,  p.  64,  n°  28,  et 
sion  d'une  vente  d'immeubles,  dont  p.  220,  n''265  — P'.  M.  C^RR.  Comp. 
le  revcim  n'e.st  déterminé  ni  tn  ren-  l.  2.  p.  451. — f-'.  le  n"  qui  précède, 
tes  ni  par  prix  de  bail  ,  n'est  pas  en]  118.  Pareillement  la  demanile  en 
dernier  ressort. — Cass.  13  llierm.  an  délaissement   d'un  immeuble   d'une 


précise,  quoiqu'il  soit  facile  d'éta-  5;  21  iiiv.  an  6;  1 1  oct.  1808.  Liège,  contenance  certaine,  mais  d'une  va- 
hlir,  d'après  des  calculs  dont  les  I9jaiiv.  1811,  t.  19,  p.  24,  n°  1. —  leur  qui  n'est  délerrainée  ni  en  rente, 
lases  sont  puisées  dans  la  demande  t'o/i^/n  M.  Cakr.  Comp.  l.  2,  p.  449,  ni  par  prix  de  b.iil,  excède  le  taux 
elle-même,  qu'il  s'agit  d'une  somme  ai  t.  35.1,  n"  459,  qui  ne  pense  pas  du  dernier  ressort — Cass.  23  nov. 
moindre  de  1,100  fr.  — Lim.  13  mai, qu'on  puisse  considérer  celte  action  1807,  t.  19,  p.  124,  n"  96. 
1817,1.  19,  p.   199.  n°  222.  comme   réelle.—^,   en    re  sens   M.        119.  De  nume  lorsque  le  deman- 

I08.  Le  jugement  est  en  premier' l'ose.  Tr.  des  aclioiis  ,  \>.  169,  tl  t  dcur  réclame  le  délaissement  d'un 
ressort  lorsque  la  demande  prinei-;  l"^"^,  p.  512,  n"  219,  el  Diiparc  ;l<>nds  dont  le  revenu  n'est  pas  déler- 
pale  est  indeleiminée  ,  lors  mcme.l'ovLhWN,  l'niicip.  de  droit,  t.  8  ,  p.  jniiné,  quoiqu'il  donne  au  défendeur 
que  pardes  conclusions  subsidiaires  4,  n"  4  — Si  l'action  est  in, mobilière,  la  faculté  de  délaisser  ou  de  payer 
il  est  demandé  une  somme  moindre  el  indéterminée,  le  défendeur  peut  uii<- somme  au-dessousde  1,000 1. ,1e 
de  1,000  fr. — Metz,  4  mai  1825,  t.  lui-mérae,  suivant  i^l.  Carr.  Comp  jugement  qui  intervient  est  suscep- 
34,  p.  269. — C'est  la  demande  prin  t.  2,  art.  281,  n»  286,  p.  448,  n.  6,|til)le  d'appel.— Cass.  10  av.  1811, 
tipalc  et  non  les  conclusions  subsi-  faire  l'eslimation  ,    pourvu    que  ce.el  Gren.  20  av.  1818,  t.  6,    p.  474  , 


lŒS 

n"  G2,  tt  t.  10.  p.  208,  i."    236  — 
V.  stiprà  ,  11^   52. 

120.  En  matière  réelle,  lorsque  le 
revenu  n'est  déterminé  ni  en  renie 
ni  par  pvix'tle  bail,  la  restriction 
par  le  demandeur,  dans  le  cours  de 
l'instance  ,  de  ses  conclusion.s  ,  à 
moins  de  1,000  fr.,  ne  peut,  si  elle 
n'a  pas  élé  consentie  par  le  défen- 
deur, autoriser  les  juges  à  statuer  en 
dernier  ressort. — Cass.  23  prair.  an 
12.  1. 19,  p.  91.  n°  54.— />-.M  Meri. 
Rep,  t  3,  p.  577,  §  3;  Cap.b.  Cnmp. 
t.  2,  p.  50,  51.  art.  281,  no310.  — 
V.  siipr(\.  n°'  54,  64,  68  et  71,  cl  in- 
frà.  n"  130. 

121.  Dans  une  demande  an  péti- 
toire ,  la  compétence  du  tribunal 
doit ,  à  défaut  de  bail  et  de  renie 
fixée  ,  être  déterminée  par  une  éva- 
luation légale  de  l'objet  litigieux. — 
Cass.  18  germ.  an  13,  t.  19,  p.  102, 
rjo  64.  —  ^'.  MM.  Merl.  licp.  t.  3. 
p.  575,  §  1,  n"  6.  Tarr.  Comm.  t. 2, 
1>.  12.  art  281,  no287. 

122.  Lorsqu'il  y  a  contest.ition 
entre  deux  acquéreurs  ,  sur  la  pro- 
priété d'une  ])arlie  de  leur  acquisi- 
tion, il  s'agitalorsd'nne  action  réelle 
d'une  valeur  non  déterminée,  dont  le 
tribunal  de  première  instance  ne  peut 
connaître  qu'à  la  cbar^e  de  l'appel. 
— Cnss.  4vcnt.anll,t.l9,p.73.n°43. 

123.  La  demande  en  validité  de 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble  est  in- 
déterminé, et  excède  le  taux  du  der- 
nier ressort ,  si  l'étendue  du  prix  , 
quoique  fixée  dans  le  contrat  à  lOOOf. 
dépend  pourtant  de  la  durée  de  l'u- 
suiruit  que  s'est  réservée  le  vendeur. 

—  Cass.  2  nov.  1808,  t.  19.  p.  131, 
n"  108. 

124.  Il  ne  peut  être  statué  en  der- 
nier ressort  sur  une  action  en  dé- 
^uerpissenient,  dont  le  mérite  dépend 
de  1j  preuve  de  la  propriété,  du  pos- 
sesseur du  fonds,  lorsque  d'ailleurs 
le  revenu  et  la  valeur  de  ce  fonds 
ne  sont  déterminés  par  aucun  tilre. 

—  Brux.  7  mars  1810,  t.  19,  p.  136, 
n"  117. 

125.  Lorsqu'on  revendique  un  ter- 
rain, évidemment  d'une  valeur  in- 
trinsèque inférieureà  1,000  fr.,  pour 
déterminer  la  fin  de  non-recevoir  du 
dernier  ressort ,  il  ne  faut  point  uni- 
quement s'arrêter  à  cette  valeur, 
mais  à  celle  que  peut  avoir  le  ter- 
rain ,  d'après  la  situation  et  les  do- 
maines auxquels  il  se  joint,  et  dans 
lesquels  il  peut  être  enclavé;  celte 
indelei  miiiation  d'une  valeur  pié- 
cisc,  repousse  l'eiceplion  du  dernier 
rijssort.  —  Orl.  13  août  1812,  t.  19, 
p.  167,  1.="  163. 

126.  Lue  affaire  qui  porte  sur  un 
revenu  aciuel  de  50f'.  doit  être  juf;re 
endirnier  ressort,  quoi((ne  ce  re- 
venu soit  variable  et  puisse  plus  tard 
auîrmenler. — lirux  23  avr.  1829. 

127.  lîn  matière  de  deniiirule  en 
rescision  de  vente,  quoique  le  prix 
boil  inférieur  à  1000  fr.,  la  demande 
est  indéterminée,  si  les  j)arlies  ne 
conviennent  pas  de  la  valeur  de 
rjinmculile,  et  le  jugement  est  stis-i 


ALPHABETIQUE. 

crptible  d'appel.  —  B"uis^.  29juii 
iei4,  t.  19.  p.  179, n°  185.  —  \.su 
prâ,  n"  113. 

128.  Le  jugement  rendu  sur  de 
droits  immobiliers,  dont  le  reveni 
déterminé  par  prix  de  bail,  excède  la 
somme  de  50  liv.  ne  peut  être  en  der 
nier  ressort. — Cass.  14  vend,  an  10 
t.  19,  p. 63,  n"  25. 

129.  (Quelque  modique  que  soi 
la  valeur  d'un  objet,  s'il  s'agit  d'une 
revendication  en   matière   réelle,    il 

|faul,  pour  fixer  le  taux  du  demie 
lessoit  ,  que  l'immeuble  ne  pro 
duise  ([u'un  revenu  inférieur  à  50 
liv.;  soit  par  prix  de  tiai!,  soit  en 
renie,  l'art  5  du  tilre  4  de  la  loi  du 
24  août  1790,  est  exclusif,  et  ne  lo- 

'  1ère    aucune    exception  ,    tt    quand 

'même  il  résnllcrait  des  rôles  des 
coniribiitions  que  l'objet  revendiqué 
imposé  (â  25  cent,  par  exemple),  est 
évideininenl  de  la  valeur  la  plus  mo- 
dique ,  si  on  ne  peut  produire  ni 
bail  ni  cnnlrat  qui  en  fixe  le  revenu 
les  premiers  juges  ne  décident  la  de- 

jmande  qu'à  la  charge  d'appel. — Orl 

:3I  mai  1820,  t  19,  p.  222,  ii°  273.— 

JV.  suprà,  M-'"  99  et  106. 

I  130.  Mais  lorsque,  dans  une  de- 
mande en  restitution  d'imnn  ubles  , 
le   demandeur    donne   lui-même    à 

i  l'immeuble  une  estimation  moindre 
de  1000  fr. ,  le  jugement  statue  en 
dernier  ressort.    — Douai,   12  fév. 

;i82o,  t.  19,  p.  221,  n«  270.— r.  ce- 

I  pendant  suprù,  n"  120. 

I  131.  Le  jugement  rendu  sur  une 
servitude  ou  droit  de  passage  ne  piul 
être   en   premier  ressort.  —  Cass.  5 

'prair.  an  10,  t.  19,  p    65,  n"  30   — 

iXel  est   lavis  de  MM.  Carr.  Comp 

jt.  2,  p.  451,  art.  354,  n"  460  ,  et  p. 
452;  Merl. /if>.  t.  3.  p.  577,  §3 
M.q.  d.t.  3,  p.  204,  §23.  —/-.M 
PiG.  t.  1,  p.  516,  et  le  n"  qui  suit. — 

I A  l'égard  des  demandes  relatives  à 
un  droit  d'usufruit  d'usage  et  d'ba 
bilation.    f^.    M.  Carr.    tom/J.   t.  2 

!p.  453,  n°461. 

131  lits.  L'n  tribunal  ne  pcnt  sta- 
tuer  qu'en    premier   ressort   sur   1; 

■demande d'une  servitude  de  passage; 
sa  juridiction  à  cet  égard  ne  sau 
rait  être  changée  par  l'une  de  ce 
deux  circonstances,  savoir:  (nie  l 
demandeur  aurait  conclu  à  une  con- 
trainte de  900  fr.,  sans  toutefois  en 

Jendre  dispenser   le  défendeur,    di 

!  l'assujettissement  à  la  servitude,  ou 
que  le  défendeur  aurait  réclame  d 
clonimages-iutéréts  moindres  de  1000 
fr.,à  raison  des  défjradations causées 
]>ar  son  adversaire. — Cass  21  mess. 
an  13,  t.  19,  p-  106,  n"  71.—  f^.  le 
n°  qui  précètJe  et  celui  qui  suit. 

I  132.  Comme  aussi  la  demande  en 
mainleiiue  d'un  droit  de  passage  sur 

iun  terrain  dont  la  valeur  et  le  re- 
venu ne  sont  déleriniiu-es  ni  eu  renli 
ni  par  prix  de  bail,  et  en  deinolilion 
d'un  n.ur  inlerceptant  le  passage, 
excède  le  taux  du  dernier  ressort  — 
Ca-ss.  27  av  1807,  t.  19,  p.  120,n"89. 
—S.suprà,  n°  131. 

133.  L'action  liypotliécairc  excr- 
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cée  en  vertu  de  l'art.  21C9  C.  c.  con- 
tre un  tiers  détenteur,  uuine  par  un 
créancier  inférieur  à  luOO  fr.  est  sus- 
ceptible des  deuï  degrés  de  juridic- 
tion à  moins  que  le  tiers  détenteur  ne 
soit  oblige  personnellement  par  des 
offres  acceptées.  —  Agen,  12  juill. 
1814,  t.  19,  p.   180,  u"  136. 

134.  Il  peut  être  .statué  en  der- 
nier ressort  sur  une  demande  en 
dtclarallon  d'Iivpoibèque,  lorsque 
la  créance  est  moindre  de  1000  fr. — 
Kiom,  25  août  1812,  t.  19,  p.  168, 
n"   165. 

135.  Est  rendu  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  maintien  de  possession 
d'immeubles  objets  d'une  location 
perpétuelle,  lorsque  la  rente  est 
lixee  à  10  fr.  par  bail  authentique  — 
INim.  10  fév.  1819,  t.  19,  p.  213, 
n"  247. 

136.  En  matière  de  congément  con- 
testé ,  un  tiibunal  civil  ne  peut  ju- 
ger en  dernier  ressort.  —  Reun.  28 
avril  1813,  t.  19.  p.  173,  n°  174.— 
A".  MM.  Carr.  Tr.  du  domaine  con- 
géable  introduction,  t.  l,p.  l;ToiJLL. 
t. 3,  p.  67;  Prouduon,  Trciié  de  VU- 
sufruii  et  de  la  superjicie.  —  U  ne  faut 
pas  faire  de  cette  décision  un  prin- 
cipe général  et  absolu.  ■ —  V.  infrà, 
u"'  346  à  361. 

137.  Comme  aussi  la  demande  ten- 
dant h  être  réintégré  dans  la  jouis- 
sance d'un  domaine  congéable  ne 
peut  être  jugée  en  dernier  ressort  par 
un  tribunal  civil  —  Renn.  19  juill. 
1814, t.  19,p.  180,n"  187. 

§  3.  Affaires  dans  lesquelles  à  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme 
moindre  de  1000/r.,  se  ratlache  une 
question  d'un  inlére't  indéterminé  ou 
plus  élevé. 

138.  Le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  formée  par  le  défen- 
deur ,  tendant  à  obtenir  la  caution 
judicatum  solvi  ,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  inférieure  à 
1000  fr.,  sauf  à  augmenter  s'il  était 
jugé  nécessaire  dans  le  cours  de  la 
contestation,  est  susceptible  d'appel. 
—Brux.  21  juin  I8'26.  V.  suprà,  §  1, 
2",n"  93  à  98. 

139.  Lorsqu'un  tribunal  en  sla- 
liiant  sur  une  demande,  lait  une  in- 
jonction à  un  olficier  ministériel,  et 
le  condamne  personnel leinent  aux 
dépens  de  l'inslance,  so(i  jugement 
est  sous  ce  rapport  sujet  '  à  l'appel, 
lors  même  qu  il  serait  en  dernier 
rcssorl,<piant  ;i  l'idije t  de  la  demande. 
— Meiz,  27  août  1822,  t.  24,  p.  292. 

140.  Lorsqu'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  contient  une  in- 
lonction  faite  par  le  tribunal  à  la 
partie  condamnée,  l'appel  n'en  peut 
I  Ire  rccevable  i|ue  quand  à  cette  in- 
jonction el  non  quand  à  la  disposi- 
lioii  principale. — Cass.  17  fév.  1812. 
t.  19,  p.  156.  Il"  150. 

141.  L'exploit  de  demande  d'une 
somme  moindre  de  1000  fr.,  dans 
lequel   on  cuiidut   encore  à  te  que 
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'«  (Ic-l'endeur  soit  cnridainiit!  à  eîc- 
ctttcr  toutei  iei  ohlii^ations  résultant 
d*un  aile  par  lui  soitscnt^  cofistiluo 
une  tlemonde  in<lélcrininée  suscep- 
tible des  dciix  degrés  de  juridiclioii, 
quoique  les  premiers  jupes  aient 
qualifié  leur  jugement  en  dernier 
ressort.  — Bord.  16  jariv.  1829. — 
Versav.nu  C.  Launet. 

142.  Kst  en  premier  et  en  dernier 
ressort  la  demande  en  résolution 
d'une  société  et  en  paiement  d'une 
indemnité  inférieureà  lOOOf.,  stiim 
lée  par  les  parties  pour  le  cas  oi 
l'une  d'elles  n'exécuterait  pas  la 
convention. — Grcn  11  janv.  1834 
t.  47,  p.  468.  —  V.  i„frù  ,  n"'  150 
17-VI84  à  191. 

143.  Lorsqu'une  instance  a  été 
engagée  sur  l'opposition  faite  à  un 
commandement,  eu  paiement  d'un 
somme  capitale  de  1000  fr.  avec  les 
intérêts,  l'appel  dujngement  rendu 
sur  cette  opposition  est  recevaMe 
Ton'.  7  mai  1824,  t.  26,  p.  277. — 
V, /«//à,  n°'  492  à  504. 

144.  Le  tribunal  de  première  ins 
tance  ne  peut  statuer  en  dernier  res- 
sort  sur  la  demande  en  paiement, 
de  tant  de  centimes  par  franc,  que 
l'on  prétend  avoir  été  promis,  en  sus 
«lu  prix  [M'incipal  d'une  vente  ver- 
bale qui  est  contestée;  dans  ce  cas  la 
validité  de  la  vente  forme  le  véritable 
objet  du  litige. — Cass.  21  avr.  1807, 
t.  19,  p.  119,  n»  88— A^'.M.  M.q.d. 
t  3,  p.  204,  S  24. 

145.  Le  jugement  qui  statue  .sur 
la  demande  en  validité  d'offres  excé- 
dant 1000  f.,  n'est  pas  rendu  en  der- 
nier ressort,  quoique  la  différence 
qui  existe  entre  les  offres  faites  et  la 
somme  réclamée  par  les  créanciers 
ne  soit  qu'une  somme  inférieureà 
1 000  fr.—  Bourg.  1 3  août  1824.— 
Merles  et  Fain  C.  Pametrat. 

146.  Est  en  premier  ressort,  le  ju- 
gement, qui  intervient  sur  une  de- 
mande en  validité  d'offres  d'une 
somme  inférienre  à  1000  fr.,  lors- 
qu'an  mèmeinslant  l'autre  partie  de- 
mande la  nullité  d'un  arte  d'un  intérêt 
supérieur  à  lOOO  fr.  Bourg.  l7nov. 
1829. — Dafremont  C.  Sainlerand. 

147.  Est  susceptible  d'appel  le  ju- 
gement statuant  sur  la  validité  d'of- 
fres réelles  inférieures  à  1000  fr., 
mais  faites  pour  arrêter  une  action  en 
résolution  d'uneveutc  d'immeubles. 
—  Nancy,  14  no.v.  1828,t.  40,  p.284 

148  Lorsque  la  question  de  va- 
lidité des  offres  embrasse  celle  de 
savoir  où  lepaiement  doit  avoir  lieu, 
il  ne  peut  pas  y  être  .statué  en  der- 
nier ressort,  quoique  la  somme  of- 
ferte soit  moindre  de  1000  fr. — Paris, 
10  avr.  1813,  t.  17,  p.  47'  n"  45. 
y°   Offres  réelles. 

149.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  rejette  la  demande  en 
nullité  d'une  notilication  de  contrat 
de  vente,  lorsque  le  demandeur  n'est 
créancier  que  d'une  somme  de  400  f. 
—Paris,  25  juill.  182G,  t.  32,  p.  205. 

(50.  Lorsqu'une  partie  demande 
la  livraison  d'une  certaine  quaiitité 
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de  marchandises  vendues,  dont  la 
valeur  est  indéterminée  et  subsidiij 
reincnt  la  résiliation  de  la  vente 
moyennant  300  Ct.  de  dommages- 
intérêts,  le  jugement  qui  statue  sur 
ces  prétentions  n'est  pas  en  dernier 
ressort  par  l'effet  de  celte  fixation  de 
dommages-intérêts.  —  Metz,  24  juin 
1 825  — Letrange  Marchot  C.Célérier 
—  V.  siijtrà,  n"  142,  et  les  n"*  qui 
suivent. 

151.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  ten- 
dant à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  prendre  livraison  du 
restant  des  marcliandises  aclietées 
par  lui,  ou  à  payer  pour  dommages- 
intéi'éts  une  somme  inférieui-e  h 
1000  fr.  —  Brux.  26  août  1833, 
t.  47,  p.  580. — /'.  le  n°  qui  précède. 

152.  Lorsqu'une  sommation  est 
faite  à  un  négociant  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  de  livrer  une 
certaine  quantité  de  marchandises 
d'une  valeur  au-dessus  de  lOoO  (r., 
sinon  de  payer  a  titre  dédommages- 
intérêts  une  somme  moindre  de 
lOeO  fr.,si  le  tribunal  ordonne  avant 
faire  droit  la  ])reuvc  du  marché, 
celle  disposition  interlocutoire  esl 
susceptible  d'étreattaquée  parla  voie 
de  l'appel;  la  demandeendommages- 
intéréts  tient  à  l'examen  préalable 
d'un  acte  dont  la  valeur  surpasse  le 
taux  du  dernier  ressort. — Orl.  1"^ 
avr.  1814,  t.  19,  p.  179,0"  184.  — 
V.  su/,ri.  n"'  142  et  150. 

153.  L'attribution  des  tribunaux 
de  première  instance,  relativeminl 
au  dernier  ressort  se  détermine, 
non  senlement  par  la  valeur  des 
objets  formant  la  demande  princi- 
pale, mais  encore  par  celles  des 
stipulations  énoncées  au  titre  en 
vertu  duquel  on  agit  ;  ainsi  un  com- 
mandement de  payer  les  intérêts  du 
prix  d'un  contrat  de  rem|)lacemcnt 
militaire  ,  est  bien  une  action  prin- 
cipale comme  objet  de  la  demande, 
mais  on  ne  peut  l;i  regarder  comme 
n'etmt  pas  susceptible  d'appel  , 
parce  qu'elle  esl  au-dessus  de  lOOO 
fr.;  car  le  procès  engagé  pour  les 
inlérèls  n'est  qu'un  commencement 
d'exécution  des  stipulations  conte- 
nues  dans  l'acte  de   remplacement. 

Orl.  15  mai  1816   t.  19,  p.  193, 
209. 

154.  Lorsque  le  débiteur  d'un 
billet  moindre  de   lOOO    fr.,  pour- 

par  son  créancier  ,  demande 
qu'il  lui  soit  rendu  compte  des  arti- 
cles qui  le  rendent  débiteur ,  les 
juges  ne  peuvent  statuer  qu'en  pre- 
mier ressort. —  Bord.  30  av.  1830. — 
Caze  et  Louste.m  C  Ljimottc.  —  V. 
(H/Wi,  n"'  158  et  183. 

155.  Est  susceptible  d'a])pel  le 
jugement    qui    statue  sur   une   de- 

le  moindre  de  lOOO  fr.,  mais 
subordonnée  au  règlement  d'un 
compte  offrant  un  intérêt  supérieur 
à  cette  somme. — Bourg.  3  janv.  181 4 
et  4  av.  1821,  t.  19,  p.  178,  n"  183. 
' — A  .  le  n"  qui  suit. 
[     150.  Cue  cause  ne  peut  tire  jugée 
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en  dernier  ressort,  ipioi(]uc  le 
mandeur  réclacne  moins  de  lOOC 
dans  son  exjiloit  introductif  d'i 
tance  ,  si  les  juges  ordonnant 
compte,  il  se  porte  cré.incier  d'i 
sommesupérieure. — Bourg.  23  ja 
1832,  t.  43  p.  5P7.—  V.  il„J  , 
Obsen'ations.^f^,  le  n*'  qui  préci 
et  celui  qui  suit. 

157.  Le  jugement  rendu  sur 
den^ande  d'un  créancier  ,  de  nm 
de  lOOO  fr.,  sur  une  succession,  ' 
en  dernier  ressort,  quoique  poui 
parvenir,  on  ait  été  obligé  de  disi 
ter  et  examiner  le  compte  de  l'iiéi 
lier  bénéfKiaire  qui  se  trouve  re 
vable  de  sommes  exccd.int  lOOO 
— Carn,  0  mai  1828.— Onerne 
Chauvin. — y.  le  n°  qui  précède. 

158.  Il  peut  èlrestatiiéen  dcrni 
ressort  sur  une  demande  d'un  int 
rèt  inférieur  à  lOOO  fr.,  encore  qi 
pour  y  faire  droit,  les  juges  aie! 
eu  besoin  d'examiner  des  factnr 
ou  quittances,  se  référant  i  des  fou 
nitures  supérieiu'es  à  cette  somm 
— Riom,28j.inv.  1820,  t  19,  p.2r 
n°  2G4. — \ .  sup}d,n"  154. 

159.  Bien  que  la  somme  pot 
laquelle  la  condamnation  est  d< 
mandée,  soit  au-dessous  de  lOOO  li 
si  la  demande  est  faite  en  venu  d'u 
contrat  de  société  de  v.ileur  indéler 
minée,  sur  la  valeur  duquel  il  y  a 
statuer,  et  si  la  somme  actuellemer 
demandée  n'est  qu'une  partie  de  1 
dette  qui  résultera  de  la  validité  d 
contrat  dont  le  surplus  sera  cxigibi 
à  d'autres  termes.  Le  jugement  qu 
prononce  sur  cette  demande  n'esjoVi 
pas  rendu  en  dernier  ressort. — Bord' 
23  mai  1828— Thévenin  et  Jnlliei 
C.  Dufour  Maliver. 

160.  L'appel  d'un  jugement  qui  i 
condamne  un  successible  en  qusii'.i  l 
d'héritier  ,  est  recevable  encore  qut  | 
la  somme  demandée  ne  s'élève  pa^ 

à  1000  fr.  —  Brux.  9  déc.  1815.— 
V.  iiifrà,  n"  247  et  le  n°  qui  suit. 

161.  L'appel  d'un  jugement  qui , 
sur  une  demande  loruiée  contre  uni 
successible  en  qualité  d'héritier,  dé- 
clare qu'il  a  en  effet  cette  qualité 
qu'il  dénie  ,  est  recevable  encore  que 
rolijct  de  la  demande  ne  s'élève  pas 
a  1000  fr.— Brux.  3  mai  1828  —V. 
le  n"  qui  précède  et  celui  qui  suit. 

162.  L'appel  n'est  pas  recevable 
s'il  porte  sur  un  jugement  rendu 
sur  des  conclusions  directes  ayant 
pour  objet  une  valeur  déterminée 
qui  n'excè<le  pas  lOOO  fr'.,  mais  dont 
le  résultat  dépend  de  la  queslion  de 
savoir  si  le  successible  a  fait  acte 
d'héritier.- Brux.  9  nov.  1823.— V. 
suprà,  n°  160. 

103.  N'est  pas  vendu  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  partage  formée  par 
le  créancier  d'un  des  cohérilers  , 
quoique  sa  créance  ne  s'élève  pas 
a n-dcssus de  1 000 fr. — Henn.  1 4  janv. 
1825,  t.  28,  p.  351.— V.  suprà ,  u" 
82  et  suiv.,  et  le  n°   qui  suit. 

164.  tomme  aussi  les  tribunaux 
ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort, 
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cllon  îiitcntf'e  par  des  cohériticrsi  173  bis.  La  demande  en  Taliditéj  laissé  an  Tendeur,  on  de  ratifier  la 
li ,  voulant  écai-ler  du  partage  un  d'offres  d'une  somme  inférieure  ài  vente  on  de  rentrer  dans  sa  pro- 
ssionnaire  de  biens  successifs,  of-  1000  fr.,  faite  par  on  avoue  à  un  |  priété  ,  en  restituant  le  prix  qui  était 
m  de  lui  reral)ourser  une  soinme  huissier  pour  honoraires  et  débour-  inférieur  à  1 000  fr. — Bourg.   28  fer. 


férieure  jà  lOOO  fv- .  prix  de  lajsés  d'une  signification  doit  être  ju- 
ssion.  —  Cass.  3  fruct.  an  5,  27  [gée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
il'.  1808,  t.  19,  p  27,  n"  2.  —  ^.  de  première  instance,  quoique  l'huis- 
.    M.  q.  d    t.  3,  p.  181,  S  8.  sicr  ait  soulevé  à  l'occasion  de  cette 

1C5.  Est  en  dernier  ressort,  le  jn-' demande  la  question  de  savoir  à  qui, 
■ment  statuent  sur  la  demande  de  des  avoués  ou  des  huissiers,  est  dû 
16  fr.  formant  le  reliquat  d'un  |  le  droit  de  copie  d'un  jugfraenl  si- 
llet de  4816  fr.,  lors  même  qu'il;  gnilié.  —  Bord.  20  fév.  1834,  t.  47, 
nurait  lieu  à  examiner  préalable-  p    411. 

;nt  si  le  défendeur  a  signé  ces  bil-  17f.  La  demande  en  nullité  d'une 
s,  on  que  la  condjmualion  au  enquête  ,  et  celle  d'une  contre  en- 
iement  de  490  fr.  aurait  l'effet  de^quéte,  ne  sont  pas  d'une  valeur  in- 
allribner  la  qualité  de   cautionidétermriiée  qui  empêche  le  dernier 


ces  mêmes  billets. — Cass,  29  déc 
30.  t.  40,  p.  3G0. 
1C6.  Cne  que.'tion  de  privilégesor 
e  somme  excédant  1000  fr ,  ne 
ut  être  jugée  en  dernier  ressor 
run  tribunal  depreni  ère  instance. 
Renn.  7  mars  1816,  t.  19,  p.  192, 
208  —F.  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  40, 
305. 

167.  Le  jugement  qui  intervient 
r  une  demande  en  revendication 
meubles  est  en  premier  ressort. 
Nhn.  12  mai  IS'iS.  Durand  C 
Nirensal.—  V.  iiipà,  u*"  400,  409, 
5,  429  h  137. 

1G8.  L'action  en  paiement  d'une 
lime  moindre  de  1000  fr.  exercée 
vertu  d'une  dunation  dont  on  ré- 
mc  en  même  temps  l'exécution . 
constitne  pas  une  drmanite  dj 
eur  indrlermineesïi^ceptible  d'ap- 
.— Bourg.  U.nnùt  1826,t.34,p  18, 
169.  (Junique  la  somme  demandée 
HP  prix  de  ta  niitnyennelc  d'un 
r  soit  au-dessous  de  1000  fr.,  un 
auual    de    première    instance    ne 


ressort,    lorsque  l'un   et    l'autre  se 


1821,  t.  23,  p.  67. 

181.  Un  jugement  n'est  pas  rendu 
en  dernier  ressort ,  lorsque  statuant 
sur  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  de  1000  fr.,  il  impose  au  léga- 
taire successible  l'obligation  d'opt<r 
entre  sa  qualité  d'héritieret  celui  de 
légataire — Metz,  31  janv.  1811,  t. 
19,  p.  142  ,n"  130. 

182.  Lorsqu'une  demande  en  re- 
mise de  titres  et  papier^  relatifs  à 
une  succession  est  introduite  d'une 
manière  indéterminée,  et  qu'elle 
présente  pour  alternative  une  provî- 


raitaclieni  à  unedemande  principale,  [siou  réclamée  pour  une  somme  in 
moindre  de  1000  fr.— Gien.  2  mars  féiieure  a  1  000  fr.,  si  les  mots  à  ti- 
1822,  t.  19,  p.  237,  n"  304. — V.  iu-\  tre  de  provision  sont  omis  dans  les 
pià,j\°  172  et  le  n*  qui  suit.  qualités  du  jugement  dont  est  appel, 

1/5.  L'appel  du  jugement  rendu  on  doit  suppléer  a  celle  oinission  en 
sur  la  récusation  d'un  expert  est-il  se  reportant  à  l'exploit  iniroduclif 
recevable,  si  l'expertise  avait  été  d'instance  et  repousser  la  fin  de  non- 
ordonnée  dans  une  matière  susrepli-  recevoir  du  dernier  ressort,  par  le 
ble  d'être  jugée  en  dernier  ressort  ?   motif  que  la  prcvison,  objet  de  la 

L'affirmative  est  adoptée  par  MM  demande  alternative  ,  indique  d'uie 
CaKK  t.  1,  p.  744.  n"  1 178;  Pic.  t  1,,  manière  suffisante  que  le  demandeur 
^.^^j^^^j    point    restreindre   à    cette 


Bord   20janv.  1831,  t.  40,  p.  218. 
§  4  Demandes  ahernetives. 


p.  308,  n°  13;  Pic.  Cowin.  t.  I,  p. 
565.  et  /  A.  t.  19,  p.  243,  n°  316 
— f^.  ie  n""  qui  précède. 

176-  La  demande  en  nullité  d'in- 
stance pour  défaut  d'autorisation 
maiitalc,  est  ipdcterminee  et  suscep- 
d'appel  ,  encore  que  l'instance 
primitive  fut  en  dernier  ressort.  — 
Toul.  20  août  1827,  t.  34,  p.  290. 

177.   La   demande    en   déliv.'ance 
d'une  seconde  grosse  d'un  contrat  ne 
peut  être  jugée  qu'en  premier  res 
sort,  par  le  tribunal  de  premièrein 
stance,  quel  que  soit  le  montant  de 
U  décider   ta  quesliou  en  dernier'  l'obligniion  contenue  au  contrat.  -;— 
.sort —Bord.  20  juin  1828.  Laloa- 
i;re  C.  V.  Duprat. 
70.    L.1  demande   en    cession  de 
ns  est  suscepiible  des   deux    de- 

1.78.  Lorsque  des  conclusions  a 
teriiatives   ont  été  prises  ,   les  unes 
d'une  valeur  déterminée  et  dans  les 
termes  du  dernier  ressort,   les  au 
très  indéterminées,    le  jugement  qui 
admet  les  dernières  sans  statuer  su 
aile  en  nuliiléd'une  séparation  del  'es  premières,  est  néanmoins  rendu 
tis    provoqn«'e   par   nn   créancier' en  dernier   res.^ort. —  Renn.   8   juin 
ne  somme  de   500  fr.  —  Bord.  3  '  181.2,  t.  19.  p.  163,  n"  157. — Tel  est 
i  1S26,  t.  35.  p.  121.  I  l'avis  de  MM.  H.  D.  P.  Compétence. 

72.  On  ne  peut  appeler  d'on  jn-lch.  16,  p.  (11;  C.4RR.  t.  2.  p  49,n'' 
lent  iiifeilocutnire  rendu  dans^  310.  et  p.  52,  n°  31 1;  Pr.  Fr.  t.  l'^"', 
contestatii.n  ilont  l'objet  n'est' p.  106.  —  V .  siiprà.  a°  M2. 
au-He.<^Sns  de  1000  fr  —  Renn.26i  179.  Un  tribunal  peut  juger  en 
'■  1S26,  t.  34,  p.  288.  —  V.  injrù,,  dernier  ressort  la  demande  en  exé- 
174.  I  cution  d'une  convention  par  laquelle 

73-  La  demande  en  nullité  d'une  le  défendeur  s'est  encagê  à  partager 
lence  arbitrale,  est  susceptible  de  des  biens  mis  en  vente  dans  le  cas 
X  degrés  de  juridiction  lorsqu'on  ;  oii  il  en  deviendrait  adjurlic-Uairo  , 
gue  qiu;  le  compromis  a  été  passé  quoitjue  le  demandeur  lui  laisse  la 
tîvement  à  des  objets  sur  les- J  faculté  de  «-e  libérer  en  payant  une 
Is  on  ne  peut  compromettre,  et  somme  inférieure  à  1000  fr. — Colm 
les  arbitres  ont  prononcé  sur  20  julll.1832,  t.  43,  p.  438.--V.  l'A/rf. 
ses  noij  comprises   dans  le  corn-  les  OOservaiions. 

180.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande 
en  ratification  d'une  vente  consentie 
en   minorité,    lorsque  le  choix  est 


s,  encore  que  les  opposons  ne 
;iit  créanciers  qne  d'une  somme 
indre  de  1000  fr— Bord.  13  mars 
;8.t   35,  p    122. 

71.  Est  eu  dernier  ressort  le  ju- 
acnt    qui  prononce    sur    une  de- 


mis, encore  que  l'objet  de  la 
testatlon  ne  dépassait  pas  le  taux 
tiernier  ressort.  —  Nim.  17  nov. 
8    .\rlac  C.  Ignard  et  Diiglaux. 


somme  sou  action  dont  le  principe 
est  indétennint .— on.  30  août  1821, 
t.  19,  p.  233,  n"  298. 

183.  Quand  on  réclame  d'un  hé- 
ritier bénéficiaire  ou  le  paiement 
de  fournitures  faites  à  son  père,  ou 
la  reddition  de  son  comiite,  en  vain 
la  demande  relative  aux  fournitures, 
est  elle  inféiieure  à  ItOO  fr  ,  on  ne 
peut  la  prendre  seule  pour  point  de 
départ;  du  moment  qu'elle  est  al- 
ternative, on  doit  la  regarder-  i.mmo 
indéteruiiiiée,  ce  qui  exclut  la  fin  de 
non-rerevoir  flu  tiernier  ressort.— 
Orl.  17  mai  1822,  t.  19,  p  238,  n" 
305,  v"  n"  75.  —  V.  suprà,  a"'  154 
et  158. 

184.  Est  en  dernier  ressort  la  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  in- 
férieure à  lOOu  fr.,  à  trtrededom- 
mages-inteiéts,  quoiqu'elle  porte  : 
si  mieux  n'aime  le  défendeur  faire 
les  réparât  ionsconvenables. — Bourg. 
1 1  fev.1832,  t.  43,  p.  671  .—V.  suprd, 
u"  142. 

185.  Est  en  dernier  ressort  le  jn- 
genieut  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  1000  fr., 
ou  le  délaissement  d'un  immeuble 
d'une  valeur  indéterminée. — Nim. 
10  déc.  1829— Rey  C.  Serr<-s. — 
Brux.  16  juiu  1824,  et  Kim.  23  mars 
183  I — Vialer  C.  Barbasse. —  V.  sii- 
prd,  lï"  142. 

186.  Lorsque  d.ms  une  deiti.inde 
formée  contre  le  tiers  détenteur  d'ui» 
immeuble  frrevc  d'hypothèques  on 
lui  donne  l'option  de  délaisser  Cet 
immeuble,  ou  d'acquitter  la  créance 
ri-clamee,  le  jugement  est  en  dernier 
ressoet  j  s'il  s'agit  d'une  somme 
moindre  de  1000  fr.— Brux.  7  dée.  ' 
1812,  t.  19,  p.  170,  n"  169.— V.io- 
pra,  V?  142,  infrà,  n"  348,  el  le  n" 
qui  suit. 

187.  Lorsque  le  créancier  s'adre sst 
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au  tiers  détenteur  de  l'immeuble idant  ensemble  la  somme  de  1000  fr., 
aficclé  à  sa  crcauue,  e).  demande  ou  l'nppel  est  rocevable  quoiqu'il  ne 
le  paieuieut  de  ce  qui  lui  e^l  dû,  ou  j porte  que  sur  l'nu  de  ces  chefs  eu 
le  Ui-laissemeut  de  l'iimneuble,  son  ^  paiticuliir,  dont  l'objet  était  infr- 
action ,  eucoie  qu'elle  ait  pour  ob-lrirui-  à  1000  fr. —  Lim.  24  mais 
jetunesoiameinfcneureà  1000  fr.,1 1817,  t.  19,  p.  198,  n"  220.— f.  le 
est  susceptible  de  paixourii'  les  deux  [n"  qui  piccèdc. 


dCj^rcs  de  juridiction. — Nancy,  25 
imrs  1829.  l.  37  .  p.  283.— ^f-".  le  n" 
qui  piccède  et  celui  qui  suit. 

188.  Le  jugement  <[ui  condamne  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  à 
pityer  une  créance  inscrite  moindre 
de  1000  fr.,  ou  à  dclaisser  l'iinmiju- 
ble  dont  le  revenu  est  iiulétermiué  , 
n'est  pas  en  dernier  ressort. — Liège, 
16  juin  1824  Paris,  18  mars  1826. 
Gren.  15  juin  1827,  t.  28.  p  354; 
t.  32,  p.  2ol.  t.  35,  p.  24.  —  V.  su- 
pid,  nO  1S6  et  siiiv. 

189.  L'appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  unedemandcd'une  somme 
inférieure  à  lUOO  fr.,  ^i  mieux  on 
n'aimait  dcliyrer   une  pièce   de   terre  , 


194.  Si  la  demande  est  de  1000 
fr.,  le  ju(;ement  est  en  dernier  ressort 
lorsqu'elle  repose  sur  plusieurs  ti- 
tres, rb;icund'une  somme  inférieure. 
— Cass.  10  août  1813,  t.  13, p. 217, 
n"  2i4  — V.  suprà,  n°   192 

195.  Lorsqu'un  créancier  forme  , 
par  un  même  exploit ,  la  demande 
en  paiement  de  deux  sommes ,  dont 
l'une  lui  est  due  personnellement, 
et  l'autre  comme  cessionnaire  d'un 
tiers  ,  on  doit  réunir  ces  deux  som. 
mes  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort— Brux.  15  janv.  1813,  t.  19, 
p.  171.  no  372— V.  luprà,  n°  192 

196  Lorsque  sur  deux  cbefs  de 
demandes  un   seul  est  contesté  .   le 


telle  qu'elle  avait  été  décrite  dans  un  montant  de  celui-ci  peut  seul  elre 
contrat  de  vente,  est  non-recevable 
lorsque  surtout  d'après  les  conven- 
tions des  parties  consignés  dans  le 
contrat  la  valeur  de  la  pièce  de  terre 
a  été  dcterminee  à  une  somme  au- 
dessoasde  lUOO  f— Pau,  5  iuinl824, 
t.  27,  p.  87.— V.  suprà,  n"  142. 

190.  L'oblijçalion  alternative  de 
rétablir  une  boutique  ou  d'en  pro- 
curer une  autre  dépasse  le  taux  du 
dernier  ressort,  si  la  valeur  de  l'un 
ou  de  l'autre  objet  de  l'obligalion 
n'a  pas  été  délerniinée  dans  l'ins- 
tance.—  Cass.  11  brum.  an  11, 1. 19, 
p.  68.  Il"  36.—/^'.  M.  H.  D.  P.  Cump. 
ch.16,  p.  10). 

191.  La  demande  en  suppression 
de  barrières  posées  à  cbaque  bout 
d'un  cbofiiin ,  ou  eu  ]>aiemtnt  de 
5O0  fr,  à  titre  de  contrainte,  ne  peut 
être  jugée  en  premier  et  dernier  res- 
sort si  la  valeur  de  l'objet  litigieux 
n'est  déterminée  ni  en  rente  ni  po/ir 
prix  de  baiL — Cass.  30  flor,  an  13, 
t  19,  p.l62,  n"65.— V.  suprà,  iiOl42. 

Art.  3.  Fixation  du  resiarl. — Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  citefs  de  demandes, 
—^Ptiisieurs  demandeurs  onplusiiursi 
défendeurs.  — Jonction  d'Instances. 
—DieiiiltiUté  du  ressort.—  ^  1. 
Plusieurs  chefs  de  demande  (1). 

192.  L'appel  est  recevable  contre 
un  jugement  qui  porte  sur  plusieurs 
objets  qui ,  séparés,  n'excèdent  pis 
le  taux  du  dernier  ressort,  mais  qui 
le  suipasseut  si  on  les  réunit. — Cass 
l'^"'  niv.  an  8,  t.  19,  p.  31  ,  n"  7.— 
f^.eu  ce:jens  MM.  Pu;.  I.  1  '',  p  515; 
H.  D.  P  Comp.  p.  87  et  suiv.  cU.  13; 
i/lERL.  Rép.  t.  3,  p.  581.  §6;  M.q.  d. 
t.  3,  p.  179;  C4RR.  Comp.  1.  2,  01-t, 
281,  n°  300.  p.  30  et  p.  284,  n"  386. 
— y.  les  n'"  qui  suivent;  193  à  198. 

193.  Comme  aussi  lorsque  la  de- 
mande se  composait  originairement 
de  plusieurs  cbefs  contestés   excé- 


pris  eu  considér.itioii  pour  fixer  li 
taux  du  dernier  ressort. — Douai  f 
av.  1&18,  t.  19,  p.  207,  u"  235  —V 
suprà]  n"  192. 

197.  S'il  est  statué  par  un  seul  ju 
geinent  sur  plusieurs  deinindes  for- 
mées par  acte  séparé,  il  suffit  que 
réunies,  elles  excèdent  lOOO  fr.  pour 
que  l'.qipel  du  jugement  soit  receva- 
Mp._Gien.  16  fev.  1810,  t  19,  p. 
136.  u"  116. — Décidé  au  contraire 
que  lorsquedeux  causes  sont  jointes 
ayant  cbacune  pour  objet  distinct 
une  somme  n'excédant  pas  1000  fr., 
le  jugement  rendu  est  de  dernier 
re.ssort— Ciss.  23  mars  1808,  t  12, 
p.  454,  n°  35  bis.— y.  suprà,  n°  192. 

Q  2.  Plusieurs,  demandeurs  et  plusieurs 
défendeurs  (1). 

198.  Un  jugement  est  susceptible 
d'appel  ,  lorsque  l'ensemble  des  de- 
u:ajules  formées  par  plusieurs  pir- 
ties  ayiut  le  inèinc  intérêt,  excède 
le  taux  du  dernier  ressort. — Turin, 
7  prair.  au  U,  t  19,  p.  75,  n°  46  ; 
M,  Cark.  Comj),  t  2,  p.  l9,  n"  294, 
art.  2S1  ,  pense  que  la  soliuion  <;loit 
être  la  même,  soit  que  la  même  per- 
sonne forme  diverses  demandes  cou 
tre  plusieurs  ,  soit  que  plusieurs  ac- 
tionnent un  même  individu  ;  c'est 
aussi  l'avis  de  MM  Mr.ni..  hép.  I 
14.add.  p.  337,  t.  15.  g  7.  et  t.  3,  p 
583. — Pour  les  cas  ou  diverses  de- 
mandes sont  comprises  dans  le  luè 
exploit  —r..m\.  F.  r..  t.  3.  p.  201  ; 
Miii%L  Bép.  t.  3.  p.  583;_Pr.  Fr.  t. 
1,  p., 106,  H.  D.  P.d'ompii.VO.f^^i.- 
l4,etCiRR.  Coiiip.  loc.  cit.,  et  1.2, 


ii)F.  la  note  du  §  2. 


(1)  Il  était  impossible  de  grouper 
sous  un  seul  nuincrp  toutes  les  es- 
pèces relatives  à  la  jonction  des  de- 
mandes ou  des  défenses  pour  la  dé- 
termination du  degré  de  juridiction. 
Nous  conseillons  à  nos  lecteurs  de 
lire  avec  io'is\  tout  l'avL  3,  n»''  192 
à  228i 


p.  23,  art.  281  ,  n°  295-— Pour  le 
cas  où  ta  deipande  foiimée  contre 
plusieurs  a  pour  objet  une  obligation 
solidaire. —  f.  M.  f^ARR.  Comp.  I. 
2,  p.  27,  art.  2^1,  u"  297.— V.iu- 
prà,  n"  192,  et  iufrà.  n",  2.00. 

199.  La  demande  soliiiaiie  de 
doii,mages'intcrèt^  au-dessus  de 
1000  fr.,  est  sujette  h  l'appel,  encort 
que  chacun  des  demandeurs  dût  lou- 
clier  moins  de  1  000  f. — Caen.S  janv. 
1827,  l.  34,p,29.— v;  infrà.  n''210. 

200.  Un  tribunal  de  première  iii^ 
tance  peut  prononcer  eu  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  respectives 
de  plusieurs  individus,  ayant  cha- 
cun un  intérêt  distinct,  quoique  tou- 
tes ces  demandes  réunies  dans  un 
même  exploit,  et  fondées  sur  les  mê- 
mes moyens,  excèdent  dans  leuren- 
semble  le  taux  du  dernier  ressort. 
—Cass.  U  fruct.  an  11,  t.  19.  p.  80, 
i,"  48— Bord  ,  3  av.  1832  — Boii 
met  C.  Chauvin— .\ix,  17  déc  1833, 
t.  47, p.  587  —  V.  ju/^rà,  n<'198.  et 
injrà.n"^  202,  204,  206,207,  210  et 
suiv.  . 

201.  De  même  deux  demandes, 
quoique  contenues  dans  le  même 
exploit,  frappant  sur  deux  individus 
différents,  émanant  de  titres  parti- 
culiers à  chacun  d'eux  ,  doivent .  si 
chacune  est  relative  à  moins  de  1 000 
fr. ,  être  jugées  en  dernier  ressort.! 
—Cass.  17  niv.  an  13,  t.  19,  p.  99, { 
n"  59. 

202.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
j^ment  qui  rejette  nne  demande  en 
privilège  formée  par  plii'-ieurscréan- 
ciers  d'un  même  débiteur,  en  venu 
(le  titres  distincts  el  personnels  ,  si 
la  créance  de  cbacun  d'eux  n'excède 
pas  (000  fr— Agen.  13  août  1831  , 
t.  41,  p.  553.— V.ji//,™.  11°  200. 

2ÛX  Pareillement,  qnoiqne  plu- 
sieurs demandes  soient  furoié«;s  par 
un  même  exploit ,  elles  doivent  être 
divisées  pour  connaître  le  ressort  de 
chacune  d'elles  ,  si  chaque  deman- 
deur n'a  pris  que  de.s  conclusions  à 
!ui  personnelles;  peu  importe  que 
ces  demandes  soient  appuyées  sur 
■'es  mêmes  moyens,  peu  importerait 
iiiéme  qu'il  n'y  eût  qu'un, seul  titre, 
si  cllesavaient  desciusesdifférentes. 
—Bourg  10  nov.  1823,  t.  55, p.  344. 

204.  to.nine  aussi  ,  lorsnu'nné 
rîeuKinde  excédant  1000  fr_  tnlro- 
duite  par  un  même  exploita  la  le- 
qnéle  de  plusieurs  partie^  ,  se  com- 
pose dé  sommis  dislincles,  moin- 
dres que  lOOO  fr.,  le  jugement  est 
en  dernier  ressort. — Besanç.  8  jnill. 
1825.  Renn.  7  mars  1826  1  yon,  8 
août  1826,  t.  34.  p  271,— ^'.  Poth. 
nhl!^.  n"'  287  et  299;  MM.  CarR 
Cnmp.  t.  2,  p.  10.  n"  294  ;  Mai..  v° 
Dernier  ressort,  §  7' — >'.5ii;;rà,n"20l). 

205  La  compétence  du  premier 
ressort  se  détermine  par  la  quotité 
de  la  somme  à  allouer  ou  à  refuser, 
lors  même  que  plusieurs  parties  au- 
raient chacune  un  intérêt  distinct 
au-dessous  du  taux  de  ce  premier 
ressort.— Renn.  18  sept.  1813,  t.  15, 
p.38r,'u"122j:    . 
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•  2*5.  ?J'ï!St  pas  rendu  en  Jeriiitr 
re;^!>uii  le  jugement  <\a\  !>iaiue  sur 
une  dematule  (année  par  dt-ux  pcr- 
soniies,  fondi'i-  sur  In  uiOmc  tilic  et 
les,  luéuies  Hiiis,  lor.-tiue  tclte  de- 
iiiaude  excèdi-  (,000  fr.,  eiicoïc  que 
l'inlcrèl  des  demaudcius  fût  moin- 
dre Boiiv  cliucuii  d'eu\. — U>>liiii  ,  2 
juiul819,  t.  19,  [1.211,  u"  251.  — 
.V.  sufirù,  u"  200. 

2P7.  L<)rst|ue  |)lu.«i«urs  individus 
.s«  prétetidi^ut  créanciers  d'un  tiers  , 
chacun  (laur  une  souVïUe  iitTérietire 
à  (,U0O  fr.,  foiinent  eiiseoible  cii'<: 
demandes  qui,  réunies,  exièdeni 
«elle  .«omBie,  le  juijeuient  qui  inier- 
yienl  n'est  pas  eu  dtrui''r  ri'ssoit. 
.— Mi"lî.  26  mal  1823.1.  19,i>.238, 
«:"  30ti— V.  iup,à,  n'  2i;0. 
■•  2,08.  Lorsqu'il  est  formé,  on  vertu 
d'uo  m£iiic  Ulre,  plusieurs  demandrs 
|>af  le  même  exploit  contre  plu- 
sieurs personnes  ,  et  que  les  défen- 
deurs opposent  la  lAcuic  exception 
contre  toutes  cbs  <lemiinJes  par 
j^<:x(inct':ou  du  tilre,  on  d</il  les  réu- 
.t»ir  pour  fixer  le  taiv<  du  i-essorl. — 
Bord.  2f  nuv.  182!).— Arresumaya 
Ci.  Compagnie  d'assurances. 

209.  Lorsque  |)lu9iciirs  débiteurs 
d'une  rente  foncière  ci'éée  par  un 
titre  comuii.'ti  à  cliacua  d'eux  ,  siMit 
astigms  en  paiement  diBS  ariéia^'es, 
s'ils  prélendirnt  i|ue  le  litie  <!<■  la 
renie  est  nul,  le  jugement  qui  inter- 
vicnl  est  rendu  en  premier  ressort, 
comme  portant  sur  la  validité  du 
litre  général  ,  c'est-à-dire  d'un  olijet 
indeterruiiié,  biiii  que  la  somme  des 
obligations  de  quelques-uns  des  dé- 
biteurs n'excède  pas  le  taux  du  dcr- 
.uier  ressort. — Cass.  8  vent  au  8,  t. 
43,  i»  32,  n"  8;  M  Mr.Ri.  Ilrp  v" 
.Dernier  ressort,  lit.  15.  §  7,  blânir 
eetle  décisiou. — f-'.  MM.  l'ii;  I.  1,  p. 
,5H,  cl  Cakr.  (i-mu.  t.  2,  p.  21,  art. 
28 i,  u°  29i. 
:  2J0.  ].m3queplusicur.<:  cobcriticrs 
§e  réuuiiiSent  pour  foruu  r  une  de- 
iiidrldc  supérieure  à  (.OCO  fr.,  qui  a 
.j)inir  objet  le  reliqui.t  d'un  compte 
,ia,'l  entre  eux  ,  lu  ji;£ement  <|ui  in- 
Icrvicilt  u'e.st  l'eijfiit  qu't>n  jl/eUilcr 
ressort,  qtioiqûO  lu  poCti4in  qui  re- 
vient à  cliKq'ie  dcniaiidtur  snit  in- 
n^riciure  à  1  ,(lû(»  fr. — É^iinc.26  mars 
1317.  1.31,  p.  tif—f.  Ica  II"'  qui 
suivent  — V.  siiprà,  n°  (9'i    : 

21 1 .  Lorsqu'apr^s  le  |iur<;»i;nO'unr 
«itCiess  on  divers  co!:<-î-illpr.s  dcnau 
d«-iit  une  sunnnr  en  prpvi>ii.nil,  01  su- 
f»'/!i-.ure  .i  lOOOfr.,  miit«  dont  cbj- 

•  «u>|  drux  u'»  }i»c  ('ell'  t  du  parU^e, 
lAjM-opriélé  que  ponr.niie  porliou 
ti'une  voleur  d»  988  fr.,  le ju»enirnl 

t«4»|i  l-eppnsse  leur  dematide  n'est  pas 
6(;sir|itildp  d'appel  d*;  leur  purt  — 
lA'.  1b  li"  qui  précède  »t  Us  deux  i/" 
qui  soiveni. — Poit.  U.  mi.rs  1831 . 
■t.  il,  p.  -JHS. — PuroilleiDcnl  le  jii- 
eri»»eni  rendu  sur  une  demande  con- 
tre plusieurs  coin  rilicrs  ,  rn  paie- 
lUfnl  d'une (omn.e  supéiieuicà  1000 
fr.,  mais  p<ur  l.iqui-Ue  cliacun<l  eux 
n'est  tenu  que  pour  une  portion  iii- 
ftrieuie,  n'est  pis  sascepliblc  d'.ip- 
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peî.-i-Tou!.  IB -mare  1833,  t.  45,  p. 
554. — y.  les  n"  qui  précèdent  et  le 
n"  qui  suit. — \ .  svprà  ,  n°  200. 

212.  l.e  ju(,'emenl  rendu  sur  une 
demande  eicedant  ll'OO  fr.  ,  mais 
loruice  collectivement  par  plusieurs 
coliéritiers,  est  susceptible  d'appei 
de  la  pirt  de  ch.itun  d'eux  st  pare- 
ment.— Iijon,  5  mars  18K»;  2  mars 
1833.  Toul.  2  av.  1833,  t.  4-i.  p  205; 
t.  45,  p.  553. — V.  suprà,  n"^  21u  et 
suiv. 

213  Est  susceptible  d'appel  le  j«- 
gement  rendu  sui-  \.i  dem.inde  en 
paîeini.'Ut  d'uti  efif-t  de  commerce  ex- 
védanl  lÛUO  fi'.,  quoiqu'elle  ne  soit 
dirigée  <pi(-  contre  un  seul  des  béri- 
tinrs  du  souscripteur. — Kiom  ,  27 
déc.  IRXO,  t    4ti,  p.  237. 

21'i.  L'appel  d  uu  jiijjement  qui  a 
condamné  deu^  personnes  à  |)ayer 
une  somme  supérieure  à  tOOO  fr. , 
est  recevable  ,  quoii|u'uije  d  elles  ail 
depuis  le  juii^t-uif^nt .satisfait  à  une 
j)arlie  des  condamnations  ,  et  qu'a 
lors  l'objet  de  ces  contestations  ne 
suit  plus  que  d'une  valeur  infé- 
rieure à  utille  fr.— Nancy,  4  di-c. 
1S2C,  t.  32,  p.  94.— Conforme  à  l'o- 
pinion de  M    r..\nR. 

215.  En  nialière  de  faillite,  le  res- 
sort .se  règle  d'après  la  masse  du 
passif,  et  non  d'après  les  sommes 
que  les  créanciers  réclament  inlivi- 
duellcnient, — .Vmieus,  3jaiiv.  182G, 
t.  37,  p.  171.— V,  infià,  a"  460. 

§  3.  Lorsqu'il X  «  j<>iielion(t instance- 

216.  l.e  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  en  jonction  àc  deur  ins» 
lances,  d<«it  l'une  rst  en  premier  et 
l'autre  en  dernier  ressort,  n'est  pas 
s(isrt'piil)  eil'appel. — Toui.  21  mars 
(829— Ciibrul  G.  Sénégal.  | 

217.  Le  jugement  est  en  premier] 
ressort  lorsque  plusieurs  )nsl:incc,sj 
se  trouvent  réunies  et  que  leur  ob-' 
jet  total  escède  1000  fr.,  surtout  si 
la  qualité  de  l'une  dis  partie?  est  en 
con'.eslatio!!. —  Colni.  5  mai  1810, 
I.  19.  p    iî7,  n"  119. 

2-18.  Lorsque  (tlusieurs  instances 
contre  plusieurs  parties,  lontis  in- 
.'érieures  i\  lOOO  fr..  ont  «le  Joinle^ 
'•'  jogeui'ul  qui  intervient  e.sl  en 
dernier  icssori, quoique  le  total  soit 
.supérii-ur  à  lUOO  fr. — Cass.  lOavr. 
1830.  t.  40,  p.  m— A',  le  n"  qui  suit. 

2!9.  <ln  U!-  peut  réiniir  p mr  for- 
mer le  taux  i\\i  dernier  ressort  plu- 
sicui  s  demiiiuUs  fnunécs  sép.irément 
pnr  uu  seul,  contre  plusieurs,  et 
iointes,  pour  qu'il  soit  fait  droit 
sur  le  tout  par  un  seul  et  utèmc 
iug.-mcni.  —  (iren.  G  avril  1810. 
t.  19.  p  136,  n"  118  —A.  lonO  qui 
précède  ,  vxiufià,  n"  222. 

220.  1.1- <  réaucier  d  une  somme  de 
plus  de  1 ,000  f.,  conli  e  plusieurs  as- 
sociés, peut  divist-r  son  action  cnln- 
SIS  divers  débiteurs  ,  sans  que  pour 
cela  te  jugement  qui  statuera  9ur  une 
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demande  moindre  de  lOUOfr.  cessu 
d'être  susceptible  d'appel  ,  sut  tout 
lorsque  la  mise  en  cause  de  tous  les 
associés  est  oidonnce. — 'r';ul.29ni)V. 
1810,1.  19   p.  217,  n"  259. 

221.  Lorsque  pour  une  seule  ri 
même  créance,  fondée  sur  les  mêmes 
titres,  plusieurs  individus  sont  as- 
.sigués,  que  le  demandeur  les  consi- 
dëruut  comme  un  seul  et  même  <ld- 
veisaire,  ne  leur  signifie  à  tous 
qu'une  seule  copie  des  pièces 
et  des  méuioires  pioduils,  la  com- 
pétence du  dernier  xessorl  se  dc- 
teruim.-  alors,  non  par  le  montant 
de  la  dette  de  cbacun,  mais  par 
1.1  m.issede  lacrfance  lot.tle. — Erux. 
27  juin   181  r,  t.  19.p.  145,  n"  13-î. 

222.  Lorsqu'à  l.t  suili:  de  Jilnsienrs 
commandements  <lirigés contre  au- 
tant d'individus  différents,  il  y  »  eu 
opposition  de  la  part  de  ceux-ci, 
et  que  toutes  ces  instances  ont  été 
joinies,  le  jugement  est  <  n  dernier 
ressort,  si  l'intérêt  p.irliculier  de 
cliarun  des  opposants  est  inférieur 
à  1,000  (r. — Moulp.'9  déc.  1825,  t. 
30,p.  137— V.  s«/>ià,  n'218. 

J  4.  Divisiliilité  du  rcssori  (1). 

223.  Un  tribunal  ne  peut  dans  Itf 
memeaffaiire  slaincren  premier  rey» 
sort  surq-ielqucs  chefs  de  demande, 
et  en  dernier  ressort  sur  les  :;ntres« 
—  Cass.  21  fcruui.  an  7,  t.  19.  p. 
30,  n»  5:  : 

224.  Un  jugement  peut  être  e» 
premier  ressort  sur  le  point  princi- 
pal et  en  dcruit-r  ressort  sur  une  de- 
mande incidente  ;  en  ce  cas,  i'-ippel 
sur  ce  dernier  point  n'est  pas  reci- 
,,,l,|,..-_r..i.'s.  12  mai  180G,  t.  1'), 
p.t  12,  n"79.— A",  le  n"  qui  précède. 

225.  Lorsque  plusieurs  demandes 
formées  par  un  im-me  exploit,  excé- 
dent 1,000  fr.,  l'appel  est  recevable 
pour  tons  les  chefs  comme  pour  uu 
.seul;  il  est  recevable,  même  otmtre 
le  géi-ant  qui  n'avait  été  mis  eu 
cause  que  pimr  la  garantie  d'nn  ob- 
jet inTerienr  à  1,000  fr — Gren.  2(» 
avr.   181S,  t.  19.  p.  208,  n"  237. 

226.  Lue  instance  entre  plusieurs 
parties  peut-elle  être  juaeé  eu  pre- 
mier ressort  à  l'égard  de  l'iir.e  et  en 
dernier  ressort  ù  l'égard  de  l'anlrc  ? 
TT-îion..  Greu.li  janv.lSIfi — Oui... 
Gren.  12  janv.  1818,  t.  19,  p.  191. 
n°  200. 

227.  Lorsque  deux  instances  dont 
l'ulic  est  inlérienre  à  lOOO  fr.,  e.t 
l'autre  est  'indéterminée  sont  join> 
les';  lejuscinent  qui  prononre  sur  les 
deuxcouleslalionsesteu  dernier  res. 
sort  sur  la  première,  et  rn  premier 
sur  la  seconde.  — Bord.  23  m.ii  1829. 
Clornc  et  compagnie  contre  Cbopicr 
— P'.  le  n<'  qui  suit. 

228.  Lorsque  dans  la  même  lus» 
tance,  plusieurs  ncliuns  formées  par 
desp^urti^sdidércnles,  sont  dis tinct«a 
e  t  ne  p  uvent  donner  lieu  à  couipen- 


(1)  ^'  itiprà.  p.  440,  la  note  du  §2.       (t)  f.  ni/>rà,  p.  410,  la  noie  du  J^2. 
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"    ' '  pr..„,.iiirr  f|u';,  I:,  .l.n;:.- <r,-,i.p,-l,  -.i 

l'i.l)j.-l    pi;.,c;p;il   d,;    I.,    ((,M,;,-,i,iiio#^ 


aiilic<   ifi-    le   Jfiirdl    (^u  cil  piolTiilr.  ju^p  <lé"|i.ilx  uv.-iii  iiirnjiipéleiMiiient 

—  RV-im.  20  iriMs  tS2iV.  1.3-1,  p  2S0,  jm-.'.  —  lu-un.  3  déc.  1812,  l.  10,  j.. 

—  r;.Jcn'*m.i  pi-.icèJe.    ■  ItÔO.n'  1i;7. 
■'"'■■,'■,"'                               "     '    "1      237.n„.vi-l  ...itiil..innl  n,  p'arniip 
AjI.^*/  rt/«//o«!   (/c  rnrrpr'irn'ce. —  'nnuvcllf  (léclçum,  corrigé  Irj  Jispo- 

jnç'id^nf.  ~^   Pes  ilfifen'.ej,  ~—   Dei  sîi'inns  H*iiii  premier  jjçiîiiifnt,  l*.jp- 

,.4^'md''i!ri  en^manfii-,  en  rcyif'.'//(0'(,  pcl  en  est  ri'cev.nlile.fjin'lleipu-  suit  la 

•    eii  reni'oi,<:n  /.'•'rcrnnlion,  en  iii.<i:rijh  valeur   du   liliLie  ,    pdi-ce  <|ci'  ' 


'  ■■\" 
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229.  L'apippl  poll^  cause  (l'incn 
pô'Ieiii'e,  ratinhc  ma'ciia',   csT  rrrcvii- 


nlnrs    d'iinonipi  tenc?. 

jV'v  1824,  t  2K,  p.  28,  p.  2UU.  ' 

238.  Lorsqur  l'ol.jetdehuremRMiIft 
cX  f!e  1.1  conrt:iiiurati(.i[j  est  inférieure 


Ble  t-pcorc  que  l'.)l)jrt  principal  deià  lOOO  f.  (in  ne  peut  se  pourvoir  pari 
l'àétioji  n'p\oède  p.is  TO'oOfV.— Hrnx.  appel,  en  se  fond.-.nl  snr  ce  que  le  jn-  j 
«juin  lS22.i;enn.  19  anùl  (819.1.19,  '  fremcnl  a  élé  renJii  par  une  ,Tulre 
py26i,    n"    15.  Brnx.  19  nov.  1823.  jchambre  do  Iribunal  que  c(  (le  qui  se 

230.  li  appel  fonde  snr  l'incom-  trouvait  originairement  saisie  de  la 
pélenre  du  trilninjl  de  coiniiierce|conteslalinn.  — Colm;  8  déc.  1813, 
peur  juger  tir.e  ciuse  delà  couapc-jt.  19,  p.  177,  ii'  181. 
lencp  d'ail)ilres,  est  recevable  quoi-  23^.  On  est  non  rerevaTîle  à  exri- 
fpiel.'i  Valeur  dû  litige  n'excède  pas  i  pir  devant  la  cour  d'appel,  de  la 
le  tai)i  du  dernier  ressort.  —  Paris, innllité  qui  lesullerait  contre  unju- 
25  (éy    1829. — Lniseau  C  Goùrë.        geinenten  dernierressort.de  l'adjonc; 

231-    la  rè"^te  qui  sonniPt  à    rap-'tion  irrefjnlière  d'iin  avoué. — Cidm. 
pe)    Ifful   jn-cmeiit    drfiu'tif    njr    I.i,  8  dée    1813,  t.  19,  p.  177,  n"  182 


('•tiace,  encore  que  la  valeur 
du  procès  soit  dans  les  termes  du 
Jtrnïer  ressort,    s'étend    aux'fuge 


2J0.  les  Irihunaux  de  simple  po- 
lice prononcent  snr  leur  compétence, 
par  jng-ehient     non   snjel    à   l'appel, 


ren'liis  sur  une  .'iclion  en  nul-  lorsqu'ils  peuvent  prononcer 
litéfrnnedécisionarbilrale.  -  lîesà'nç.  nier  ressort  sur  le  fond;  le  rc  onr.* 
38,ljiérni.  ;uv  1  1  •  Paris,  It)  jgja  181  2,  ne  peut  être  exercé  que  devant  I,. 
I.'IB,  v*"^  Jugement  àrbilml^  p.    461,  Cour  de  cassation  — Ciss.  1)  juin  18 


r.M, 


l8.  t.  19,p.  2aS,  n°  239. 

.■ib 


Inddeut 


n"  21   et  22,  p.  507 
OrR.  t.  3,  p  A\A,  not    _- 

"iî^r   Lorsque    l'obiel    <îeja    cfe.^  T" , 
mande  soumise  ans    pre'JIiei  sauges       , 

n'etcède  pas  lOOO  fr.,  on  né  peut  en  'SïI.'Eslen  preint.^r  ressort,  le  jn 
appeler,  nu-ni/-  pour  iiioompétenee,  peinent  (pii  st.ihie  sur  une  demande 
•  f  celle  cxceplinn  ne  leur  a  pas  élé ,  inférieure  à  lOOO  l'r.,  à  hiquelle  on  a 
proposée  ^Gniï.  13  liée.  1823,  t.  31,  .joint  (l'nulres  denomdes  non  susceji- 
p.    ,3i.5.  libles  d'évaluation.  — Kenu.  12aoùl 

Î33,On  peut  attai^uerpar  la  vole  (8M  t.  19,  |>.  ISO,  n"  189. 
d'e  l'app'îne  jùgeint'nt  cpii  .a  de'vidél  242.  Lorsque  l'action  principale 
qu'un'  Tribunal  étaK  cotnpcteht:  pourjne  rteut  être  jnf;ce  qu'en  l'""  ressort, 
ronnaitre  <le  l'exéculinn  d'un  arrêt  [tous  les  incidents  qui  s'y  atlacbent, 
d'une  cÂnr  souveraine  et  qui  a  or-jqu(  Ile  qu'en  soit  l,r  nature  et  la  va- 
donne  qtrune  partie  rendrait  un'leur,  seul  éjnleiiientcn  1 ''' ressort. — 
coiiipte,  qufiiqu'jl  soit  dit  dans  le:  .Me'tr,  17  juill.  1823,  t.  25,  p^  268. 
in_gernénl   qu'il  3  été   rendu  eii   rl/rA      2,53.  La  demande  incîileiite  ne  doit 

'     ■  "        -'•■■■    :;_r;n|„i,  Ip.   104,  'ri"  <'>7;  p.  f  ÎI  ,    11"    l'-'^i    p 


j  re'gler  l'ai Iribution  des  ju2;e<!—r:oln 
<3'i  16  avr.  1808,  t.  19.  p.  127.  n"  103.,- 


''Véj>)r7.— Toul.    16  mars '1624, 
l.'W.'p'  2C8: 

234.  On  peut  interjeter  appel  di 
jtffféinent  (jlii  rejetle,  .  omnie  ;;,rdive,  j  f .  en  ce  sr'ns,^(  CarR.  (^nmp.l.  2  1 
rmipos'ilVqii  formée  h  un  jugertieritlp,  G4,  art  285i'MEKi..  yié/;.  t.  :j,^  14,! 
parkei'aùi.  CéVicfu  sur  la  demandé  en  |p.  592,  SIf.ki,-.  O.  I).  i.  3.  5 -,  |'>  ■  "^^i  ' 
p,a'''e!nfiu' d'iule  snniiiie  inférieure  à  jpic.  t.  1,  p.  51.S."^ —  llfaut  distinguer] 
IcWb"fr.,  lorsi|uc  le  principal  moyéii  entre  les  divers  itii  idents  e'  éxecp- 
dé  l'opposilion  élait  un  dcclinaloire,  [tions  ,  mais  M.  Caiir  /•«.  c/^'  leur] 
fl  qué'ce  inojen  est  reproduit  dans|,|onne  /n  ugiiifmiii'on  la  nfn:  étendue'^ 
lés'urVers.— Metz,  S  liiai  182'',  l.  28,1^„',7  soit  permis  dateur  allntner  i/dn's 
p.    2?2.  — /^^'.  le  n°  qui.snit.  ...    -, 

'235-  l"''*''!"''  l'opposition  au  ju- 
?en:icnt  par  défaut  a  poor  base  un 
nioven  d'incompétence  ,    et  que  sans 

examiner  ce  moyen,    le    tribunal  énjla  contestation   principale 
di^ioViie  par  un  mojen  (\e  forme,  on  .ippclants  et  les  intim 


e.\cide  la  cO(i.ji.tenc«  dw  ,fl(  rniec.res- 

sort'  ~c.û.^  fiila^i'.  '1  ±  \'.;A-z 

I(i8,  n"  74.  — A'.  Meri,.  /(^/,'.V.  î,  p. 

n^'^SsV^'.^'  ""'^'^""^  t  '^'  P"*^- 

246.  U  est  »les  çipcoq^t^nrcscoà 
pour  pa,;venir;À  la  déivlsforii^W 
cause,  qui,  ,1  .npres  la  valeur  Je  Ij»  de- 
mande ,  est  iiiféiienre  ri  l(iOufr<i,rf 
est    nécessaire  que.   \i-,  jupcj  i;!if(ii]i»- 

L'nt  les  questions  de  pi'opnété  c«irr 
quelle  l'action  repose  ,  cl  (liMiJinT: 
leur  nature  ,  excèdent  l'alli  ibuiiiin 
du  dernier  ressort;  cet  examer),  toni 
lef.iis,  n'étant  fait  qu'incideinineut  h 
l'action  |)rincipale,  n'en  peut  déiruire 
le  principe,  qui  reste  toujours  I.î 
base  unique  du  priK-ès-  dont  Ta  déci- 
.sion  isl  souveraine  et  non  suscejiiiljja 
d'ajipel— Orl  I4  dec  IS20  1.  19,  p, 
229.  n"  287.—  V-  w/'o,  n''  2^0. 

247.  Lorsque  sur  one  venic  dç 
coupe  de  lioi.s,  dont  le  prix  est  inft^' 
rieur  à  lOtiO  fr.  ,  sMèvela  qiicslîofj 
de  savoir  SI  le  vendeur  s'est  réserve 
des  arbi"es  que  l'acbeleur  soutieri.^ 
ctiecgmpris  dans  1,>  vente,  celle  dijr. 
cussion  joésenté  iine  valeur  indtteiy 
minée,  qui  empêche  de  juger  en  der- 
nier ressori.' —  Bourg.  .S  avi .  lS'2ô  , 
t.  32.  p.2o2. 

2<S.  l.orsiju'accesfoiremenl  à  iii:ç 
conieslalion  au-dessons  de  ÎOOO  II,.,, 
le  tribunal  a  st., lue  sur  la  ^ju.ijite  de, 
l'une  deji"  parties  ,  l'appel  ett-fl  rcre'- 
vable?  —  Oui,  Creii.  15  vent,  an  1 2  ' 
Cass.  23  brnm.  an  12.  l'.ouen ,  '26 
prair.  13.  Ilenu.  2)3  od.  lRl(i.  Bi-.ix,' 
9déc.  1.SI5,  Douai.  29  juin.  1816 --, 
Non,  Cass.  l»""  nîv.  an  9.  Ciiss  S, 
frim.  an'll.MS  liri,  an  12,  2^  uiari 
1812,  9  mars  1,'52'4  l'an  ,  '  21  a(çn( 
ISlo;  liépe,  3  j.iill.  1811.  .\«en,  'if 
aoi'it  1«I2  Crep.28  aoili  1812, 'e,i  ii. 
déc.  1SI5.  Orl.  15  (Le  1S20,  Houi^j,:,, 
16  mai  1S2p:Poit.  2R.JU11I  IS2C.  ci', 
U  juin  1«,29  t.  19,  p  51,  iio  UJ:  p. 
70,  n"  40;' p.  88 


0; 


90. 


et  pi  OS 


le  langage   de   h  jiir!<pri:deiica. —  V.. 

M/r«.  n"=  314  et  sniv. 

244.  Un  tribunal  d'appel  prononce 

en  dernier  ressort,  non  sciileireiit  sur 
ire  les 
encore 


peut  en  interjeter  appel  ,  quoique  le  sur  tous  les  Incidenls  qu!  ont  pii  s'e- 
tiihx  de  la  demande  n'excède  pas  ce. 'i^.çe,.  dans  le  cours  de  l'iiislance 
loi  du  ressort. — Rouen,  4  avr.  1825.  Id'appel,  même  à  l'ég.ird  des  Uers  qui 


(In 


C.  Dheraii,  —  f''-  le  n"  qui 


ent  cte  uiis  en  i 


ou  qui  se- 

précède.'  '      iraient  intervenus  vo!ontairemenl.  — 

2'36.  Le  jugémenl  qui  annule  une  Oass.  17  fcv.  18(2  ,  1.  19,  p.  15j  ,  n" 
onlenre'  du  juge  de  p.iix,  dont  il  y  a  (43  _;.',  5I,M-CA»r..  Comp^.y  2,  p 
n  app'et  ,   poor  raison   d'inbbmpé-  75^  ,,"'326;  F.  L:  t.  2,^>.  71.'     '  " 


2l3,("(,26s, 
p,  lfi3,  t.31,p.24Se,294  ;^l^^^i?^ 
p.  1 22  -Sur  fa  qu;,IIié  jl  ?,^sou^,  ,ffb 

rc«,^.  ,.2,p  Gy,.>'3ii;4,1^.7^ii^ 

d'bériUeK-^  /•'.  Mil  ;'i^'*«S\|,%A'5 

j  M*i^fc&vibi<e,  A»q1.  du  ùtv.;  tui  l'ai"- 
1  licle  783;  J9USSE  ,  Juridivtipn  ^4«s 
'  pre^ldiaux  ,  p.'lS'i';'  I^XnnÈSSCS.  (. '4; 
'  p  4Û.  n»  T3fiO,  ~%:ji^fa^  ,n  i'vâ 
!  et  ,«/'rJ,  n"  2S9^  "  ^  \i''  Via 
[  249.  l'ne  demande  înferieuje  a^ 
1  lObO  l'r.'  est  en  dernier  ressort,  fiuoi-, 
qu'elle  ait  dortné  lien  d'examiner  iji-r 
cideiilment'lHie  (jucsiion  d'Uéié<lilé. 
— r.olin.  3]ùih  1828— Cliapîus  C^ 
CharHit.  — ^. 'It?  n"*  qui  precèile.  |^',^ 
;  250^  Lor.squ'e.  l'une  Ats  jiarliej^ 
érève'Mir  une  conieslatinn  rt.-nl  j'iD^br 
jet  est  au-déSEi'Os  de"  1(^0' fr;,"  V«* 
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;ld6'S)'iR,;«sVf)1is  uiowis  en  Jprnifrilpvurje,  icfnier-    ressort  _C^J,S;  C<!,^cl<;n'^-MV=>:'*4^-9l'P^^ 
..  •■(  ,  p.rico   r'esfTa  c;p.olité'(i.-  la   v>l,u'^  '*"!  '  î.  '■  i9.  I'-  '3.  n"  '4j.— /^.^|  liiro  n,>sl  relai"'  q"-'»  l-^,  somme  ([e 


qnc^t 


!■■    (Irmsurlo,-     q.M     sciilf     pi^ut    le   n    .  <|Ul  suit,  .  .        Juja^HlC    n"     "SSSlius    ne     luiru   ii,-— 

r  iiiiic|-   k'  degré    ()e  iiirldiytioii. ,       2,jR    11  ne  peut  jias  cti«  prononcé"  Flnifiic  ,  2  iii..rs  I  S<  2.  Cass   î5i!Vi> 

«pù'rK'lSgurtlet'^S.'-^JuiîV^  «leniirr  ie>3oil.stir  la  çoi.-pepsa-   1SI3  i\.»..2  av.  1813.  Donai^ï  i.o». 

fidb/i'?;  '.'.    -,         ,'-  o  tinn  oppnjée  pai  leiie)e.,di.-ur,  a  une   1  81  5,  S  j.aiiil818.\in    18  mars  cl  8  <ir 

I  .)    Vh    iRil     .  ^  — ■'■J     ''  ■; 'UeVua.ute  eu  pa.e.pent  de  la   sounue   1  S^G.  Gien    3  mai  ISit— Noji.  ï4  le 


lessiuis   de    tOnO  fi-, 
I8<2.  Cass  îSirvi" 
1813.  Donai^ï  MO». 


||d'f  |000  Tr.  fui-sijiie  la  somme  doutj  lilie  toiilient  d'aulrcs  ob  iijatior.'v — ■ 
liil  se  piéleiid  créancier  «»■  ède  KiMeiz  23  iu:ii>1^20,  t.  19.1)-  ISTl, 
ftonx  d(i  (lernùr  ressort.  —  Ca*sj28,  n"151.  et  1  34 ,  |)  2."5.-^f' ^u^sî,d»ii$ 


e  d'  rni 
rt.  2^t. 


fl/ôo  fÇl'a  ï^quelle  se  joint  nïie  êx- 
fâ^fib?) -Irt  en  est  pasHnoin.s  s-jscej)- 
Mllt^  <^u  (leniîei-  re.siort  —  Renne,  , 
TP'fllc.  H'\j,  t. 19,  p.  100,'m'^  2i.5. 
■'"^d2'  Ce.sl  là'deiu.uule  et  non.  le 
î?§fciliài^  dei'çxcVpliohs  nui   fi.xe    le 

?'i,?     Ce  n'(?t   ]ii)liil  le  lauT  de    la    PilVDiSS.  t  ^.j).  39 — ^.hussi  MERL.jin^laut 
,l:;Ki.!e   muI-   nu  doit  dél.p,,  Iner  j  q.   rf-  t.  3,' jî.  i"?^,  §"9.   —  r,  le  uo|res?oi-l 

rùjc. 

Le  jnsfeinenl    rendu    sur    la 
e   d'une  stnnine  moindre  de 


vent    a.-|  S.   Koui-.  29  août   IS2G  ,  l 

19,   i>.  33.  n"  9   et  31,  p.  2Su  ;    M 

Cikh!  e"..-,;/).  {.  2,  p   g-l.^art.   288.,,      2^5    Loistiu 

n'  330,  et  art    316,  m»  S!'*, émet  nue  puienientd'uije   soniuie  inféi  ieuf 

opiuifUi  opposée.  — A",  31  M.  Merl  q.'  (OOO  IV.   re-^t..ul.dwe  sur  nii.-  nl,l 


299,,v29  .,        , 

la  cfinimif  ra 


.1.  t.  2, p. -23 
'.îS6  ,S    0.    K.  S.  P. 
\r<3   30,  Pic.  1,1"",  p.  517 


MKKL./.'fy;  t.S.p.'li.ou  ex<'e-ilanl    1^,00' fi;.,  ,Ie„dél)>le'i')^' 


p    00,  II.' 


île;  l'o6J 


11. 1er  et; 
ci,nioa 


l.i  .o:.:pi!eiKP,i|a,nt  au  p.. 
âlidénii'  1-  ie,5s(,r:,  celte  appi 
dtiltxp-'ulier  Lnt  de   la   dèft 
d#  la  deuiafide.  .\iiiM,  lorscji 
,ir.naiitt(?  a  fin    de    rèduriiriri  and' 
5ou«  de    10Ô6   fr",  d^iirte    olîli»3ti'o 
i|i;i  exi-èileVeliésoiumi!,  le  deïVndeu 
ciirliit  dé  son  côié'à    ce  qne  robli- '  d 
j  ilion   soît  niatnlepiie^  le  jii;;eine)it   U 
l'ui    înlervicnl    h'é.st    pis   en  dei'uitri  1' 
i-r-Mirl  —  \ujiens  ,  30  nov,    1S2I 
19,  p   234  ,u<'29'. 


qui  pr 
359 
que   deiii.i!) 
ùr  la';10t>0   f r  ,   est 
quoI(}ue    po 


a  resili.,li<>u  Qu'"nufiiu-„'' 

tion    le  trilu.nal  de  pieinuv  i^ 

Uce  ne  peut   .ilaluCr  eji  dcl  o'^er 

2t   dec.  1822,  i:  î^-i^ 


•^6'9- 

2Gfi.   l/iippel  esl  recevaliîe  ,'qpiw^' 
k;:îs>e  d'une  soHurie  ni'oMuli'tf- 


rrmer    ressort  , 


repo-u&s*r   cette    d 


qu-ll 
d 

lie  (Kfi-iideress 


fOnO  (r.,  si  î'excepliou-dçla'^ai ,-,. 
sur  des  JaJ/i' 


a  Teunoe  contre  laquelle  elleiqui  peunuit  caractériser  un   défit  Vt 


l.iit  dii-iji^e  .  ail  iuvoqtié  sa  qualité' donner  li 

fe.        ■  ■ 


ée  de  biens,   et  que'part  du  (uiuistère  public. 


de 

Celte 


1/,' 


biinal  ail  cleoblijjé  d'apprerier'r<uislance  n'euiève  pas  à  l'appel  d'ui», 

onunerce" 


.^5,4-   I.ol-^que  pn^J■  repousser^  une   V,  mprci,  n 
flSlîfdiide   "inre.-ieure   a    1 OCIO    fr..  le        260.    I.or 


la  validilédeceltesép,,iation. — Poit 

1  (  juin  1829.— Coriueau  C    l'hiliauli 

Il  dec    IS29,  t.  38,  p.  315,- 


.!"?- 


ment  du  tribunal  de 

acière  de  inafières 

Jrelaliveuienl  a  la  cyiifuct 


248. 


défendeur  excipe   d'une    ro'n 
4u.j'ei.  t-!e  cène  soap'ne;  le  yi 
^u!  'îutérvîeiit    n„  peiii'  eue 
<^ira  la  ili  irse  de  l'.ippél  — Bouv 
22  av.  1825,  j:,'Î9,  p.  30S 

^'iSS.  Lùrsqù'.î  une  demande  en  1 1 
p'aleioeiit  d'une  soipiriede  lÛO»  fr.lc 
*f ''aù-d- ^'oiis  ,  le  "délnVur  oppose  r 
û"ne''qn.:t,.n.e  d. ut  la  '  validité  esl  | 
Aiiî'é'It  r  ,  :r  :ii.;  lient  t|o  i  intevvienl  1 1 
é^  i-ej.dii    Ml  .'eiii.er  ve-M.r!  ,    bien 


rsque  sur  l'appel  J  un  ju- 
1  de  justice  de  paii ,  le  defeti 
oppo.se,  co:n me  moyen  de  dé-^  4    D' 


reiidgi    leiise  à  l'acliou  'priiici(ialé,    une  de- 
I  '         '    __ 1 ....  Il  I.-  j- .. „.  .    .1 i_ 


mand^  en  nullité  d'un  ■ 
d'une  valeui  i'i<Ieteini 
incnl  que  rénil  alor.' 
civil  n't;n  e^t    pa 


,  dejnaude 

^e,  le  juge. 

le    tribunal 

n  deri) 


emar.iles  en  garanit»  e)  rsfg^- 

ton  ^  fi  t  envoi  ^  en  pérempdon 
nscriijtl"n  de  faux..    . 


-ssort,- 
.  24G  - 


■  V. 


lin    IR2G,  t.  31, 
u""  2iG,el  le  u' 


Hlet'n.: 
<.i  réuni 
dd  inijjit 


liL    II 

do   Ij 
1,1 


r'itorj;  b  1  000  fi-  — Ca 
aj^.t.t.'i::  19,  p,  71,1 
ith\i,   Brp.  t.  X,  p 
lîJ5o.",.Vi(  conipcn 
l^C'inn  pTinjcipi 
■  ^f-elleci    ' 


quolite  supé- 

,.  14   fjennin. 

r>"   44  —f.  IM 

587,  S  tp.^ 

Ulmi  ojiposée  à 

;  ,,  doi;  cl  le  léuu'e 

pour  calculer  le    laiti   du 

dm>icr  r(.:vVrt.'-^!^li^|r.-,^juill.;S31 

;£!'''■''''*•'''•  îr'^.'S'*!!'-,,  '••       .  !    ' 

'"7-  Loisqûé  .^,  ileteude'ur.  a  liijo 
tfèèa«deiHpiiei^ii»ot,di,  lOOCÏr..  op. 
poiy  \U  comj)ejisatiou   d'une  cri'-ancc 

■ti.'l  lua  ,.j  .3  iiIi  .liiii/i  ,ajji  l'ojj»..'' 
.»"»,  v'»''é.Vi-ui,    .avjul    ,  f./"    '' 

*nj)fto  ttfit  unn^aMiintBiCès  craili 
,'.  »i.'.,v;  .(ù'f  «^.rri.5:.L<  t   •'^...  ■■ 


2Cl    N'es',  pas  sacepljble  d'app 

r  le  coiilraire,  j  le   juf;r;neul    d'uir  Iribujial   de  pr 

eaul    sur    l'app. 

i^ede  pal.<,  que 


IL,  eu 

bi,x-.'« 
Ijaqo 


2G,.  L  necipuinnile  en  garanhe  p«r, 
ceninie  l^  deiiiandi{  prlnéipàlfi.  sus- 
ceptible d'être  juL-ée  eh  dern^é't  jis-'' 


nîline  deia.àJâdée 
|iii;i.iuce  .  et   en 


xteptions  qut 
es  .levant  re 
1    1S2C.  — Vas 


inirie     lUstalK-e  j.lt 

d'un  jij;;enienl  tie  j 
(pies  dcin.inde.sel  . 
parties  aieiil  roriui 
bnnal.— .Ain.  Sjuii 
C.  (!oiup;i^;nie  d'as.suiaiu: 
n"  qui  precàde. 

2C2^   Ou    pçnt    tivyini. 
par.  'la    voie     .dé    l'.-.'ppel 
d'im  ;r!bniia|    de  j 
|ili    a    1 

ntPM. Ilion    d'une    valeur 


sort,  quiind  |a  souiine  est  <lK)emi^- ' 
née  —  Rennes,  ÎG  aoiït"  JÇ^O.  t--JV 
p.  227,  n"  285  ia.— /Mes  qeiJiî'nr'' 
'    .       :  ^  n  no  up 

nui    -ilivelil. 

A,-s     T  1   '  1  1   '  '    ciiaoj 

2bti..   I.'ijique  1.1  demaïKle  princi,,, 

pale  u'cscédc  pas  1000    fr.  ,   îl  no-, 


:l.ço,t  pas  ,pt,el 
italuesur  1 1  dcui 
laquelle    letle    d 


atlaqher 
la    dcci- 


in-f. 
ui 
iid 


slance'  (|ili    a    piiinnqié    daus     une  "vc  qu'à    »ibar(,'e  d'appel ,  si   la   d«:, 
eolitpsl. Ilion    d'uiie    valeur   nioindie 'uiande    principale  excédait   le  iH'";^; 

|de  1000   fr.  si  le  ronliat  sur  leq'uel'du  dernier  ressort.  —  Aiu.   30'  aou]^. 

Ile    deiuaiideur.fond.it    ses    pr.  len.;  18^2.  t.  24.  p.  'i9S.  —  Juge  dàhs  jù 


1827.—  /'.  lei.'  qi 
.  203.  >i:iis  la  deu, 
formée  po 
il  Uit.O  fi 

ipal 


A,,  J    , 
aiideeiis 
ema.Kfe    p 
.  —  lirux 
I 


nient   qui 

:        ■.■-*'_liun> 
jarautiV  :i  . 

lici)iani  ^ 

8   lUi^rs" 


,,MMs»-"JMÇ 
'.  riell 

sVC  'I 


ide  en  ^'qr.'iul 
une  sbujine  i 
ne  p 
ip,. 


e  fraudi 
— tolm'-  29  mars 


t  ))as 


c  ceuSc  d'n  \  2^  Jë"r(M+  ■>,  inlilul 
'-  ^  '    '' '.-7/,,,;,  l.'e..,, dé- 
lies sniij  sf)U. 


ept, 


iLind',';""      "     ■' 
Vf  ni  d. 

d*>l- 
daiie  il 
iMine. 
»eui 
»"' 

%'<"' 


ipropi 
pni. 
•de  p. 


i'^ 


I  niu'i<t 
2i;,p   183." 
2  .3     11  nep 

en  (leiniiT  i.^.ort 
de  1.1  .1.1.1  nul.-  ;»re 
Ue  lie  au.N  ai  tes  do 
Ideu.andeTa  uulfile, 
Jcpptibl.'dei 


et  de  5J-I  même  sQii^  par  la  coi^r  Je  I',i«m^i  le 
1824,  t    r'fev.  1826.  'V4^\ 


270    liuu 
cire  prononcé  quoique  f-i 


Tobj 

lUOU  fr 
i-e    p.irti. 


qui    est 
deux  de;; 


t'par  l'ail.  175  , 
ciinsidcr(";c  von 
d.iii.iude  pr.i.c 
le.s  incmes  jè"i 


rldl.l 

'|9,  ,.,  I!9, 

2ri4.    Pei 


soit  I  de 


-Cdi 
"  133 
-Il 
11. Il 


.  '1  aoiil  1811  ,  t.   foimw  des  conclusioijs  qui  elevaivot  , 


leniande  en  °.;iri<n}û^, 
opies-leA  délai»  fixe» 
,11  en  est  pas  nioliis 
nie  a.rcessoiie  é  1»^ 
pale  et  se.esTt;ia^^ 
s  ;  iiui^i ,  loi'.sipie  l«i 


être    rifnnonc^    rlî   dérliie 


Il  iirélenlùuh  au-dvssus,du  (aux  du  . 

'I*'.   •  .1     -S  ■.   ..    .  :-'ii'/j>' 


'e'Uuit  uu-desi/lui 


.pv 
p.ii.(iieul 


^f/ç  t.:|HS,4l0f„a,eij  touclusion>.v^j;-i'' 
d'ii(ii,'j,se>n,i-(\i^'>,  jt;  juJeuicHt  eSl  en  deinifc^^^ 


_^^  ^j5ohiuicde'jKPJ»sil^lOOM|.,^ori.|r^a^<^^^^^^  ^.R''\%^;]7' « 
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lŒS 


.A 


'fi^^Siîgl^.H'iaA 


am- 


23f^iQ,iNWi(l,  (Viine  (Irinnnile  pKW- 
<-i|>nli!  iBifejiioMiîoii.lOVQ.fv,  s*  imof 

«le  s»innt>Airfi,;fA  tl«  plu,',  (jnp,<leiii;)U'lt 
«•11  l»«lllW  d'un  j,rtiis-bail  aj)jii«;«,(j|- 
l)le-,uB»*)rj*eul"in''nl  ps^iiln  ;[Hi^  <1k 
feilia'an<",  iiiûis-,nar  le  iiùntfu'i  inwjt' 
|)ieJ3ibC!|>«iit,  liigiliuienxînt  i'aiie,  bur 
Ii:  pioUfiit  iW  II  n'iialk',  rien  ni'  (iini 
]>Iusicxï»»tn[ifi'  que  lo.pis  <;i;s  Jnidircif» 
réunrei«;'*x<;L'dei>t,  |>oiiil  l'aUiilnilinii 
«lu-dcTuier  resiiOHi  ce  (lui  lepgns.sc 
riifittosi  T[)é  j1o«lieLe<n)^'  inviK|iiiT 
cnH*re.l'ap))el.)— Orl.:27  jniU.  182u, 
l   19.  p.  225,  n"  278. 

âBi'iArs^fljBS  dépens  faiîs  ilatvs  iiti«' 
iiii^a<ih«  i>ù  iiHi  appelé  en  HaraïUie  , 
conduinni!  pav  tléfiuit,  a  Cail  oppnsi- 
tioiiJà  i>a  cohUaiBiKitioii.  et  a  jippelc 
un;li«*-s  £n  aosts-g.ii'aiilif,ii«pcLivem 
«^Irf  joints  ail  iiioiit:int  (!«•  lii  deioiuicle 
praiicipaleipaui'  ftseï-  ie  laiix  d(i  tli  r 
iiipiriessoi'l.  1-^  LyoiVy  1 1  déc  J832  , 
t.  «4.  p,  t63. 

.372i,.Ua  jugeiTieiit  «iiiolifii;  rembi 
«■ixderniri'  lessokt,  i'eliilivimii?i)t  .lu 
iiioile:  lùpaltle  pwc-<i<lui-  vi,s-;i-vii  île 
l'a^aiiinibtratioii  Ji'  l'cDifigislrtiiirnl, 
<|uàiit  nuifond,  ft>l  atl:«jUi.l>lp  par  ia 
voï«3i*le  l'apptl.  A  l'tgard  du  ligis 
a|*tjfcli!  en  Rni-anlii-,  le  ii;od«  ilp  pio 
«éd^p  établi  par  la  loi  du  22  fiiin;.  an 
7,sul'  reitifj^istveini'iH,  ntpeul  s';tp. 
]>liî(|iip.i'  aux  lieis,  aucune  loi  ne  dtj 
1  i>îj«t(il  il  ci"l  ('gard  aux  principes  ^c 
liiiniiix  du  drwt,  ipi.Tnd  il  s'a^^ii  de 
raglnr  («s.cnnleslalioiis  qui  «cmcer- 
rtonl  J!odmii)i£lj.'a|i(in  de  l'eiiregls- 
tCMni-nl. —  Or:.  r''juiii  1821,  t.  19, 
)K'£33'i.  11!'  îrOG. 

i2n3i  1^  jiigemonL  coudainuant  à 
lat-'pJI'aïUie  d«  plu.sieur&  deniaiid»; 
<lia;;st}parées, n'e.xtodentpas  (OdUfr  , 
jntiia  ^aî,  wuiiips,  excèdent  cfll 
^olIlUle,  r.<;l  un  jopemeiit  souverain  , 
anV«''jWÙ'"sUscpplible  ^apfe\  <p;r 
cekii'XjifJaa  sUiiio*.  fiWiJesrtenjaml 
fwjicjpalefit  TTifi)-«»*/l9li<M*»v,i»n  14, 
tir.iav,jj.l)lt,,,t,^.,ÎÇ^,,^   ,,,„,,,   .,;■.    , 

27  i.  lia  mrtSso  d'une  bourss  com- 
miitits.fupwiemteMà  1000,  (r,,  «îMmi 
p«»|afjéfc.iealre  iplu.sicu):$  ciinlores- 
sé.-,,iVill  se  Irnuv.»- qu'un  seul  avait 
«limi'HiJa  to(a.lilé  ,  l'.iciioli  i;!irvp(- 
liliqiiqii'ijionue  contre  l'iia  d'i  i;x, 
p««Q-TiM«fp»ii,  mo-iii'lru  de  lÛOU  fr,, 
«lnit;cepeBt(ai)l  èlrc  juKce  en  dernier 
nB&i'i.-^Casci.  IJ  ,toùl  1806,  t.  19, 
I>r-1  tSvn"  80.—/'.  M.  Cahr.  Camp  , 
I.  2.T(^>.,Jai,:irl.  281.  n"  294. 
itSJôti  Lejjogoment  <|ui  prononce 
sopinne  demande  en  lenvoi ,  pi  ur 
oi*njlw«iltÉ  ineidl'nle  ii  un  piocè.s  i(ui 
n'cxeèilé  pas  le  laim  du  deruiel'  rcs- 
s«K',''B'«st  pas  sujet  à  l'appel,  -r^ 
Hkint  ■»Aaïril  1830,  1.411,, p  377. 
•'276  iU'«  tribunal  du  jiretnir-r.e  in.<i- 
»*M»t8j»*nt  juçer  en  dernier  ressori 
une  demaadf  de  7'52  (r.  ,  à  laquelle 
lei'ditftîndcur  oppose  une  deuiaiidi 
dfe  TCrtuoi  devant  des  aibi'rff.  pour 
W'^f«»i!|«s  comptes  d'etilie  les  paf. 
rièsl-i^  Reftii.  20  .sept.,  18 !$,,(,  ,19i,n; 

îl't'^'tl^iî,!/};.    ir...  .    ,    ,  ,    ,,,,„. 

27Î.   fui,'  dcjnonde  enptircniplii.'.i 


|l,',ilu!,^:He  csl  <ir  proinicr  i.lt  de  (Wl'i  '.tl'art<f(J'n«'JM(nbij*|-< 
lier,  v,ç,i-sorl,   selon   la    voleiii''  'd;i''là-io35(i,r'l  Sui^'iiiJe  fitl 


(iMonkirir  >r<K«larB>tti'. 
£liiapiid  ei  on 'OsniMurp 

dcuiaude  orjsi.naire,  —  Cass.  2t>  WV. '!;'■^-lllti"'l''''«- 'U^iVne'Ivnl.^ri  ê£t«Uiîf . 
182.!,  l.  2.5,  p  G8.— /'.  len"  ^uLsuit.  |  llti^n  Ir,— r..i6«i.5o<lti'i||80«i  li^Stl^i' 


16. U 


me  Irlllun.il  de 
purli'^  une-  <l 

':;i 


lit  en 


<|ii«l 

livea.lOuo'fr., 

deriiitjr  icss.'ifl,  peut  déeid 

nier  ifSSfrl  >.i   rinsla.'iee   i;ilii;iliilli 

,ilevaiit  lui  à  raisdii  de    ce  <  st    piii 

(M''e.—  AsenlOdic.  1812,1.  l'J  ,  p 

1/0.  n"  170. —  /",  len^  <pji  prceèiK- 

279.  I.crsqu'a  la  suite  d'uiH'  do 
ir.ande  dont  l'oliji-t  est  uioinrlre  d' 
(CUiO  fr.  11  y  a  lieu  à  une 
de  faii.i  incident,  a  l'oce.isinii  .(le  1.1 
ipiel le  l'une  des  parties  rt'el.une  des 
donîina^'es -inleièls  fxcej.mt  cette 
hOiunie,  il  lie  peut  être  prunniui' en 
d<rnier  ressort.  —  l'aris,  Il  j'iill. 
1807,  t.  19,p.  J2i|,n'^  02— r,"len" 
qui  suit. 

280.  Comme  aussi  tnrsini'une  coi 


130,   h"    lVO;i'    t)  e-il     .li:f|i,iir.q  .,l>nf; 

285.  Un  rrtbimblimf  itonlingfr.'Mii' 
dernier  ressort  que  le1ioil|j  ur  d''i»v»«ii 
i;i.:ison  sera  It-nu  Uc>  «jiéfrulre  ,W/ii 
(niislviicli«)il9,"«i<*kvé!(l(é8.  ^gfil  jyoBJi 
lait  depuis  le  liail^qianiiju'illn'Bia 
eoi(Jeqiiemf>i»i«d«iKioa>|pjideiirtpnj,, 
iiia^esdirtWdls  duniucatiaiïf.t+tiCiwSn; 
2c'\eii4.  ai>lt,"'lill/9,.:ii.)6gi  ii°m3(5w 

2SG.  Une  demandé  cti  doh'iirià^eiî»-'^ 

"■.'.''nl'i'"  !'"•'*'"'''■'*.  I"*"''  """l^le  (anse  a  iiiife-' 
pr'ssi'ssiôii ,  est  une  di'uii.u.ile  ihjti-^ 
lenj.iiice  sujette  a  l'f!j)j,el  ,  iiun^qfe' 
les  doinin.igcs-iilti,'rèls.  ■  iPèxci^dritt 
pas  jO  Ir—Ciiss  Sljdi'ri.  IS2ll.-pi^'' 
Tas  ('..Duloilr,.— /-.  nos  inot'^  -^^.i^V 
l'oiscssvire  çt  Juge  i!c  jui 
287.  Une  demande 


0  ;.;i„o: 

lioiRmogeç^-, 


tl-.statifin  est  inlroduiie  pour  un  bil- ! '"^'•''^^s  ''^'■'"''^'«•'»  i;Ml^f*'e*:.lipn  fl'Vjii 
let  qui  n'excède  pas  la  v.Meur  Je  j^Seitienl  qui  o,vdouns,l;),i;i,if;rf;ptiflft,, 
1000  fr.,  si  l'une  des  parties,  s'inseri-  !  d'nuvr.iges  dum  le  rjunnicM,  ,n;',cfi^paft., 
vaut  en  faux  conlrele  billet,  rè- !  l"'^"''-''^""""  delerinmé„.i|e  |)^'Ul  rtVPj 
clame  des  duiniaascs-intcrets'  |,„i„.! '_epous.sée.parlq  hii.  ilo  HOivif-fjer.qjr,,, 
une  somme  supèiietire  à  1000  lr,,|*^'  dt-riuer  ressort,. quoiqueles,d(iiJ>rÉ 
celte  de^nai.de  ineidenle  ne  peut  ,-.|,-e  '"^S"-'»"-'l'<'-:s.  objel.de  In  deiv,ai,nj!,, 
reqardèe  coiiiine  l'accessoire  de  Pac-  j*°"''"  '■é*l-'iné.s  pour  une  sooimtîiii- 
liMi  principale;  c'est  nue  sorte  d'ex- ] '"<^''^^»'«  à  ium.  h;  la  b«e  sut-  l.ir„ 
ception  qui  ne  résulte 
renient  de  la  preniiéic. 


s'yjoindre,  et  qui  repousse  la  fin  de 
non  recevoir    du  d 


pas  necpssai-T'«"5  ««»"  action.  iejK»n.<-si  ii,^^-'; 
nais  (Mii  vieiit"'^'''"""^''-'  M'""''  ''-*•',  val«;ur;  i'e.v^v 

loer  par  supposition  s«rail  .s'écarfe^; 

de  1.1  ii-ïle,  (jeiiér.ale  <  (  lombi-i-  da.ii«^ 


Ori  24  janv.  1816,  t.l9,  p.l92,n"2o7    ''"'■''''■'""'«■''^l^'"!-  '•^ 'i^v,  l81?„l,l,:^fe 

2S|.'Maise,:  en  dernier  re. sort  tell''  '■"•  »°.'218.rii-     .L  .    .    f:  ..    .(„,. 

2.'iS-.   toiisqu'ufte   <l,}m(ii)îlç  ,  <;«>ra;î 

p  rend  ,  oujre  «ne  HJuiwe  <W  ?1  OOOçfï. 

des  d.';niuiaHes-inl(Tèl.s  ,cti  ,rimp^,e,(ii! 

sioii  de  r«flii,)uî  du  juneuiicut  a  i^f-J 


jugeinenl  qn:  statue  ,'urune  iiisenp 
ton  de  faux  imidint,  si  robjet  «li 
la  demande  principale  n'excède  pa: 
1000  fr,— r.a.n.  Ii  der.   1821.  T 


13  avril  1825.  Monip.  20  nov.  182«,"^'"^''^^"''''  '*-'  trijMinnl.dw  première  iij;Tj 
t.  23,  n.  381.  et  t.  37,  p  51 . -V. //(- P'"""^^''    ne  peut,8lulu.,r    qu'eu  pi|in 


Jni.  n-  2hA. 

2ii2  )j>rsqne,  arcessoireniénl  à 
iine  iustauec  en  premier  ressoil  ,  il 
s'i  lèw  un  incideril  relativement  à  la 
vèriliealion  d'un  litre  de  cre.mce  in- 
férieure h  lOOO  Ir.  d"Ut  la  si^'natuie 
est  i.necoiiiiue.  le  jii^'eineiil  qui  sta- 
tue sur  cet  incideiii  çsl  aussi  en  pre- 
mier re.s.'ort,— 'ilf-:/,,  2"  juin  1823, 
(,  19,  p.  2:.;.S,  11"  31.,;. 

283.  i.oisquela  eonlesiniuvi  pi'ln- 
eip,<le  n'.j.bt  pa.s  suseeplible  de  deux 
degrés  de  juruiiclion,  il  n'ceîieoit  pas 
appel  du  jufjemeiit  qui  stituesurun 
noidoiil  élevé  •  iiire  parties  d.iiis  le 
cours  du  procès  ,  lel  ipi'uiie  deur^a- 
lien  d'écriliire;  ipéme  si  ,  d'a|>rès'.a 
nature  de  la  conteslalion  incidente, 
lejiiiîequiy  a  statué  est  autre  que 
celui  saisi  de  la  eoutesl.-itîiin  pri'uei- 
palq.^Crpjv  ,J  2,Wr)l.^;?,?;r-V-^<'/'™. 
"28».-  .£H%,       . 

'   •  ■',!'vf.-i     ..fj    r(oJlji.';nn     r.,L    <  i' 
S.ry.5^Ddmma^BS-intcnii.—Di:mntf!.f<: 

inoinriili-uiie/U\i  — §,  1  .  Drriiim/ei , 

en  cUmintr^r.^-iiiff't'ii  de  lu  paii  iln, 
■  r/t'«iu«(/eio- (t). ,  ,j      ,■,;(. 

28  i 


inier  ressort.i — .Csis.  y  ja 

19,  p.  112.  ii«  ÎK.rr,!,;-.  Jesa"-,.fl»|i 

.■.uivL-nt  ,  289;ir.29ft^. 

289.  i;orsï]u'«Vic  É^omme  de  1««e[ 
fr.  «wt  demandt-c  pour  doinmoge.'winft 
iéréts,  le  jugement  tjni  l*t  r»dô!É'il 
500  fr.  est  en  dernier  liesSMI*,  qiloljt 
que  la  suppressîoii  d^;  l'éént.illjiiJ 
r(eux,(piia  doorHi  litnala-tJemaWJfc 
dfc  doiiiiiîag'eà  Intô'nrtB^iiiKctïï- 1***! 
.1)08  "n  ,iAs<\ 
'ir,  ■ — ■!    iir  iii i,  1.,    I  n  ir-iiifi     ans 


nombreuses  qi'offi'enblesyfeiiioWJj 
vappoiMiieS  so'ii.t'  «ïe;  ^l'eliisnua;  Ifi/'iJ 
suiviiiit,  lîis  pemveiii  fâeilmiieniti  Itf 
sùreim'iit  se  safstriqnu  par  Ih  lecture, 
de  chaeuiiHdBS'<«pèCcB'paritioHlièr;es5 

ili'nuinil'ei:r' ^ont~iL^ -CH  non  Vuecm^ain 
ulidgé  <h  la  dèinantle prinfipak' ,' )^m 
q'iivi  iehs'les  i(ui>ii)ia^/rr^i/iteMiJ  ^ma» 
ilifs  jittr  U  'Ui-fi'ittlertr  <hiveiit^ikr<itn 
cutis tdr^b'f  chtJrftié  i^ffs  do/iwi^/eS'  rv^'Oi^ 
Kc^uhinii ^Ues  '  j>rj)fiii>'i  en!  diira ■  vil' \fni 
CDiisr/friénl', ' isctv^  ù ■  fli^' lAhitT  féilr 
/fur  (fil  Irlf^fi'  1  Oe!  srwnldie  ^u-wllinn 
qui .  ilim^we  'réfilelrmjj'irie  ip«;Uv|.a 


.  tJn  tribuayr^é'Wf^i'ffé  in-  deveiiiir  p'aliwliltBkiub  |Mlrl.|%^4oll 


'{i)ta''ai«uii«:àioiiAili%ù'u.^ili/i«'i^^  :ii,d!i  toUi"'*!!*.' 


ftutftu  cmidfiiiiiw;  0(i»Uuim<,'pe  ,  soit  lelntif  ù  cli-s  do 
^>l6jiiiB.  1820jt.  19,  gfs-inicitis  rjui  ne  peuvent  (-w  àp- 


nntifleeAliSon 

yi.'i'ii,  fi''j2ti .-rr-if'' .  \e  nV.qui  jintci-Ji^j  i^ocits  que  par  les  uioymis  du  font! 
:i90.  Ou  itci'peul  réunir  à  ladc-jils  vieiintnl  spjuiudre  à  la  tlemandi 


piiiici|i3le,    el  leii 
n'jn-rcce>-(iir  du  deri 
•de   de 


mande  principale  les  duuiin>(;es^iir 
téii^ts  vecbines]  qinr  Je  deioaniieori 
qu'attUiit  queiJa:  «onse.rst ,  aiilé- 
lii'urea  In  0ein3aSe,-:T-B<"JJ'g.2  déc. 
JS80.-.t.40,  p  2€i<ît-»-V.<»;t.rn,  i,"2,Sti. 

2JM.LeS'dn'«''Ki5es^ilil«ilè  *  rida ■ 
ineft'  psr.'  le  «teiiundctir   pour    une 
caiist»  anléi  iriu'e  m  BadeinantW,  doi- 
venftlK  jijoiitéi  à  la  soinine  piiiici- 
pale  par  U(i  léulaiin'.^  pntii-  dderm 
ner    le  Iju.'^    dn  p        ' 
rea'^ic— rUoid.  1' 
p.  311, — -V.  s'ipjà,  u''  2Kd. 

^i)2.  Des,  diiniin.iges-inli'rij 
clame?  par  suite  d<'raclion, 
Irent  paidaii3  la  fixalian  du  pr.miiT  à    l'apjifl,  Uusqii'elle  tomprrnd    I 


nt  la  fin  d 

ort;c;rr 

i^   scriiit  absurde    di-    combattre    léj 

ttjoyens  de  la  cotnnelerHe.   ji'jr  ceux 

(jiii    lienuent   au    l'oud  dit  procès.^ 

Url.  lOlév.  1820,1.  19,  p  230,n''2S9 

29S    Connue  aussi  ces  dnininap^-es-- 

itilérc'ls  n'claïKÛs   |>(>ur  rine:»éculinn 

d'un    tnarclir,    Joiveiit    s'.ijouter  au 

jiriuci]»a!  p<iur  déterniiner  le  dernier 

Il  fév.  1826,  t.  3<. 


Icrnirr  rcs-ort. — Uowr 
1831,  t,  44, 'p.  2S.5 


pOO,  La    diiiiaude   en  (Inihnni!;es 

înïércts  d'une  sn-nme  inferionre  ai 
taux  du  dernier  ressort,  est  scnirTiis' 


ressort.  —  [;aen,  9  avril  1S27. 
comte  C.  veuve  Cîanrhard.. —  V 
prn,  a°  288. 


'■"-P 


'défense  de   récidiver   à   l'avenir.  — 

rtawû:  25  fei.   i825.t,  32  p.  318 

30.1.  Mais  la    demande  de  dnnuna 


'293.    Est 'pt-m*ipole  et  excède  le  "es-intérets  ne  peut  être  prise  eu  eon 
taux  du  dernîk-fi-etSfirt  ,  1.1  demande,  sidéiptiûu  pour  déterminer  le   pi 


et  dernier  ressort ,  lor>^qn'ils  ne 
des  accessoires   de  la  de- 


alîdite  d'une  opposîiioii 
1500  fr  de  doin:i:ae(i's-iiiiéré;s  à  rai.  s' 
son  d'actes  df-  prtni'.vùiiesanttrieiires  u' 
à  ccttede^...iude.— l'oit.  3  itiarsI^SI,!  "  ■"><^V  ISOS  Eenii.  9juill  1^17.  et 
l.  40,  p.  259:— V.  ,»(/,«,«.  n"2C 8  |5  lôv.  1S21  Reuu.  4  mai  1R19.  .\grn 
294,l.orsq«frledeiinn<'*urarendot7  janv.  182u.Toul.  9  fev.  I82il,  I.  19, 
un  juteniei  t  siiSceiilibV  d'app.t  parlp    34.  u"  |  fi;  p.  20'2.  li"  226;  p.  220 


ide — Turin.  4v('nt  an  10.  Hnur 


une  demande  «n  dn 

ajn(il(^  à  se^  cortf  lusîi-ns  primitives, 

if   n'est    pns    receTalile  à    pri^t^ndre 

(jne  cette  deuiaftdi 

dce  jinnr  ?e  soiisli 


goâ-iniéjêîsn'^'  ,2G8,  p.  230,  u"  290 


11"  295,  (t  //,/«,  n"  30; 
301.     les    donirnas;( 
ait  point  fou-  comme  ayant  pris  rtai; 
ensuite  à  4'ap-  me  temps  que  l'action  pri 


■  V.  supra. 

detnondés 

ice  en  mC\- 

ipaie. 


pel.  —  Mclz,  3u  juin    lo25.    l'nrt*ntiqui  sont  un  ac<esb0ire  de  celt.- ac- 


fluenl  point  sur  la  di-ter 
i  resbOrC  ,  ne  ibnnant' 
nde  princip.de,  — 
V.  1829,  niLecel  Helaci. 
|lale  poiit-déiCT'nliimrle  taux  du  dei^l  i02.  .Ainsi,  le  di-maiideiir  qui 
(lier ressort, quand  oes'rfommascsin-  ajouts  à  sa  deiabnde  inférieure  an 
lèr/tj  ont  poor  Cânâe  til)  préjudice  taux  du  preniii;r  ressort  une  iv- 
stUérieOr-»  la  dpiuaiide  ,  ni  qu'ils  ne  niaude   m    doinun^cs-iulérct 


n.'Tournier.— V.  fupr,\  n"  288 

!295.  I.a  .swnmp  rcHa'tiee  pnr  le'minatinn  d 
fleinaiideuf  p(riir<lonnna:(;es-intérêls  point  une  d 
loit  rire  jointe, h  la  dem.'itwie  princi-jTmi!.  1 


îont  pas  anaictssoire  d<>  la  demande 
»ri»cip».le,T-rMet/^2«  déc  ISl  l.Kim. 
in«»arsel,2C.av,-  1,815.  Colin.  2  mars 
lHlô;,«-t  15i  liqv  1S15.  Orl.  28  avril 
liSlii.  CftSS,  1"'  avril  IS2.>,et7  mai 
liiaa,  t.  19,  p.  3i,  t."  10,  I 
l"Ji4„»ilt».rlli><  0'' 


pas  pour 


liiins  , 

une  va 

rend   < 

ej 

i?eu 

pel,  - 

303 

Li 
U 

le  d 

-y.i  snpiM,  n"  288.  tlijusé 
c 

r 


nia  .  a  ses  pit'ten 
ur  indrtrrmiiri-e  qu 
nt  suec  ptihie  d'ap 
jaiiv.  tS'JS.  N.  r.  N 
;aiide  à  fin  de  visite 
183,n°id'uii  pre-soir.  ilout  fa  V.ileur 
p.  I  I4.jfi\te  à  mo'ns  de  lOCK)  fr  ,  doit  i 


'.■eiMit-itU 


outre  , 

il  soit  dennjiidi^  1 

pieirp_ 

lui   a    .servi    MX    [ 

-,  .1  ij  sdoinnioue 

"**,  37i„|«,3 
i'./,i,  n"  300 

-296.,Alnii--iia^usiunrjutJilesl  pa 
rendu  en  dernier  res'.ort,  quoiqu 
'iintérél:de«!eluir|ui  l'ft  ol>t«iitr,  sc- 
}j-vé  à  moins  de  I  ilUO  l'r,  si  ilaus  l 
ploil  iDliTjdnctif  ,-<i'iqslaiire,  la  de- 
inai'.de  formée .cpulpe  plusieurs éoit 
atpoiieare»  oe*tej«jurine,  ^i  le  de- 
'haiMJe«r  çoBclndit  an^si  à  deadoui- 
noyns-inLrlrrta  qui,  joints  ai)  pri» 
tii«iil  ,  s»rpi»ssit  ieni  .  lOOV  fr.  et  si 
>»M»»it  il.  li  ele  Walue  par  les  pre- 
nieps  f^^4;»«V  suï  U  v.1lidit<i  tl'atles 
»p}>oses  qui  prctcfilaiflit  un  inlOiél 
n^Ut.ruiihé,,^B«urj!^  31  Uiai  1824, 
ïi2«.  p.  94  -^V.  t«i>r«,  n"  28«. 
iiiai)7.  l'our  (huir  l«  quoiité  de  l'oU- 
■  td'nD  «ppel.i  il  faut  »'ai)vl^r  a«v 
«nttiikiotis  do  J'ap)i«l.inl,,  par,  la 
rtiwMi  qi(o  si  l'oUji')  d«  In  deMqinilo 
•-«hiupmiedc  plu;iieu«-|ifc4i(.X<i,ni  q,,^ 
l'un   ,'•..,,,     ,.*,„....  .1.^  ■|«iii>n.k^u»Lr'sii,;;.ifiy*>, d'',IJ"'.1  d'ul1l|l)cvpl  atla- 


,a-e  (1,. 
iitcrr-t> 
exciM.'aiii  fOtiO  fr.,  à  défaut  d-sal.s- 
l'iclion  .1  1.1  clfin.itide 'principale'.  — 
f^.iss  7  avril  1807  ,  t  19.  p.  119.  n" 
"87.— /'^M.  M.Q.  D.,t   2,  p.  239 

3l'4.  On  ne  doit  p.is  i.jiinii-r  à  la 
ï^o.nme  ])iiiicip  rie  telle  demandri- 
pour  eli.KMif  jour  de  retard  dans 
i'i'Xi'cnlion,  à  liti  e  de  doininiif;es-iii. 
t(  rèls.  -  -  MeU  (>  déc.  1811 ,  t.  19  .  p. 
152.  n"  143. 

3o 


>.  La  question  de  ]>ropriélé 
arbre,  ^  l.nquelle  ,«e  joint  nn* 
ide,  sliSsiiIiaiiT  (Ve  dnintliftfes 
ts  ,  à  raison  de  poiirsitites  cor- 
on-Iles,     est     su.'.cppfîbip    du 

île) n|ei- Vf s-'*Ç"'t — Uennos  »av.  1815, 

I.  19,  p.  ISd.  nO|97; 
AOt»T -l}««— d*i«a4)dc   leiuliuit  à.Ia 


quéde  n»or»e,«t!i  l'annulalinn  d'ut»' 
mareltii      poiît<'  vl6e«    »édh't4ritsîres 
quoique  îltf^WeHr  à   'lnOO>fr',','^>n'"éa 
éteint  par  nrmîns  l.i  coniriér«*ice  dni 
dernier  ressort,  loi-S'ine  àcf>il«B«li«itM, 
principale,  viertnent  se  rattddWi!  tl«»  si 
dui'oitia^^'PS'rnli'i'ffi  rf^ni|*<iitdCl!ê»;a  n  i 
saiiiiaive  du  cbevtil  el  dc'laiirc««»a<-9l'l 
'n':c.i;i6n   â   d'autres    eljeran*  .îpi'afttl 
[ioiii-i-ait  avoir  faite  d«'sa  <l«)l3dieifi  ii[ 
pendaut  le  temps  qu'il   a  iii  ^&téf    l 
dans  une  écurie  commune,  T.e*rfoia»jq 
inajes- inlérols  Ont   pvis    iMÎsflancsj  .r 
vèe  raclionprincipalp,et  rciit^Tin-nl 
due  iiiflélerininéc   —  (h^V.   !»<*'  laiiAt.' 
IS23,  t.  19,  p  2io,  n"  30&.<ut«V,-)i*«f  :, 
fra.   r,"  338.  '  ■=■"5:  ..^  .('1    1 

307.  DeiiièiTie  Ini-sqn'nneilf'iWaoSt 
en  Homma;jêS  -  inlert  ts  ,  excériatii^  u 
UitrO  IV.,  formée  au  cooi'S  d'uMe;irt8fc>'i 
lance,  a  son  fondement  dans  la  Atunt 
mande  principale  etle-méiîie  .  il-y'*" 
lien  à  siatuel-en  dernier  fttssortvi.*»'-» 
l'o!>jéi  de  cette  dernièip  dtin}indé>ni«[ 
s'élève  pas  à  1000  fri-^f oit i^»i8»%iii 
1826.1.30   p  381— V,«,/jrrt,  n^'SW).  t 

30S.  Pareillement  nu  tribuiial  'dé. 
commerce peit  pronhncef  en  dernier-^ 
ressort  surunecontestalion  dansofavai 
quelle  on  demande  une  sontuieimfciol 
l'ieure  à  (0(K>rr.  pouT  paietnent  d»)- 
prÏN'  d'un  cliev.il  el  d<ïraijiapeVJii»»ô*y 
n  Is  ,  qtiotqn'on  y  oit  jniiit  on*i(J«)» 
uiantl*  d'une  valeor  »ndét»'»mitiériii-; 
paMfinent  des  frai»  p'Ki.r  .pj.^KetneiHJ,'',' 
inéd'ieaii.ens ,  vovage»  e<  <li-pt.ff)él<| 
iif-ns.—  Cass.  21  iler;  ISSÔ',  1.'80?p«i 
378.— V.  j,//;™,  n"  :iOfi,    '     ■■::■■  ;:ii,vi,.,; 

309  Lorsqu'un  délit  a  inéïbnuitjft- 
'tir  te  tetfili^irf'  d'une  «oifflfaaHelnrJn 
faut ,  ■  ptwr  livtH-  le  »<lei'ftl<-i^r»«!»nr»-)t 
rum'nler  les  dnmina^cs-în(<jri4fccâa<f 
ini*»'lrt«-t  l'amy".dé:  -j^  (JaSil  2ifl6'r. 
an  9,  t  19,  p.  5fi  ,  no  l^.^uXV;rt.c;Mr.' 
<I.  d.  t.  2,  p.  fis,  §  I '-''.; ^'MsfjeuB/j. 
C'omp.  t  S,  jf.?;  ii.-8i'Pî«ip^*fr,  «J't'u 

310.  Lf«'  tlptn-rtt^fs: -  issppcliile^ 
•  les  parliv»  «Ifi.'ivém  ^Irr  a^*l»<fési>DiT 
s-inbie  pour  diS-ermine<  lll-  «jej'tllcr 
,.p«mtf—  lîordv  4  ji'ill.  .l«lï-f  :': 

3H.  1xilSq>(«  |,'Si;'Uf«»iqi  pantin» 
cnnelnenl  (tnii-iinft  nu  p*ii<mifnfi:piaF 
t';inlre  d'une  soinmi*  <!»'.. "li.  Ifi'ïe.'i*. 
les  der.r  dein.^ndcs  rl^»fti»Si;lif«'liirèf4» 
dent  jins  KKitl  fK,  lo'(ipiibliti;U}lmpi'm 
m'M""re  iie-taMce  jw*«  '»ii  liorniinr  arM»! 
sot-f,  lôl'S  inétne  ip»»»  Usuleo-XjonéBnit 
c»3  (mt'[('>wr  pause  le  |iéè.»Vlart;«l'HH. 
coihplb  i^Taive'entiv  les  lilrrliëi.l-rtf 
loni-.  3HHiai  t*24,  13  27;  Ip, 86!;  .i 

312  Lors((iie  ,  SOT  iiiic  Ile;ji96de 
n  piri.'iiiHht  il'itne  sninuKt'infcrieiiho 
lOOO  fr  ,  ponr  solde  d'un  oouafttn 
'f-levant  au-dessus  di-  c«  Isiuic.!» 
dpfendetii'  sonilent  qu'il  csl  mi  cnR-> 
traire  ciiéaiKi^'r  d'nu*  soniine  qui'.^ 
teiiriîtf  à  lspremièr«,  excède '1  000 T, 
fe  jtrijemeni  qui  Intervient  mteuyetrà 
l'appel  —Ai»,  27  juin.  I»a6.  X    „  ,■ 

313.  Mai""  nue  ilemnndorwonve»* 
lirinnelte  ne  peut  étrii  roiiuju,» -Ih 
«.VrtlaT)de  priiieliL-rleppur  deifriMlner 
IH  H6ril\t*  I  i^McM,  'ifi .  .aII<»  untii^tk 
iiiè)iif  caii.'r   cl    dériveiiti  tlrtitniimc 


m 


hif— Gren.  13  août  1830. — t.  iitfrà. 
»W&m  et'32»«-ft^"'""'.  "■'  "P  '' 
,  ^.>8f*.  ,Uifaa%  A'iiniilOT'ra'  4'*Wdni|p 
piiiiii|i.ilK  avcf  la    diiniirrde  rcroii- 
Vt»*ti<Mii>ielley  poui-  (I(li)nnvm>r-  si  l<"- 

t«»r  r«1lsl)M,-r-€.«^  23  (l.ir.'nriS,  18 
YP|**''nii'<2.  2.«>»pit(l  /.n  12,  22  jiiîH 
4SuO;  1»>  rre.  1807,  27  mni  1807.  20 
B«»it.'fe)(J7,28iie.imi7,ellfiiiiais(H25. 
Heiin.  15  janv.  ISlU,  18  Hci-.  1S11 
rli^*iU;^8w«t,l  810.27  no». 1813  C.rcn. 
22i|*».1Sll.Mtlz,12iiiiiilS12,9'loc 
»8t7.2.5  iim-.l 81 9.  Greh.  Sjnnv  1 S 1 3. 
hVin  7<tMBl811  Tou!  29iiov.  IStO. 
2*itl(yT.  I»23.  Bnix.  21j;rnV  1824..') 
dvée.'  1827.  l'oft,  20  j'.ill.  1825.  lîiir.l. 
2«>jtiiii  1828.  Ririx.  4  j«lU.  1^29. 
A'di**-.  18.^0.  Kord.  17  dec.  1830, 
8>1  foV.  ISai.  B.iiris  C.  Comniol.  — 
1. 19,  [).  34,  ii'^  10,  p.ùu,  n"49,  et  p. 
2#7'r  Vt" -260,  t.  Î5.  p.  3G5.  t  30,  p 
23ï  «  32^,  f I  t.  36,  p  26  —En  .•=pns 
(jiiiiVfiire,  *'.  M:M.  n.d.  1>.  .JidJudic. 
oki'^'X'l,  ft  Cnm,,rl.  cli  VIII;  I\l.  fj.  d. 
t?3i"i<  192,  S  "•  '■'  ^*'V'-  '  ^'  P  •5**5- 
§-«^  GA'ttR.  ^ow/j.t.  2,  p  89,  !ivt.  330  ; 
K.'S.  P.  t.  !■='',  p.  5j.  n  6,  3";  1»ar. 
DiBi'Ji.  4,  *».-39.— '^.  aussi  MM  M. 
flÀ/?;\.-$-,-«§-Î0,'  n"3;'CARR.  Comi,. 
t.  2.  p.  90.  et  JoLSSE.Tr. V<î  l'rési- 
diauz,  1"^''  part.  cli.  1,  art.  2,  ^  3. — 
Sur  les  e*céplfoii<i  an  princij)e,  — 
F.tiPSV  ÈARlt  Cnmp.  p.  <)1  et  98  . 
M.  q.  d  l  2,  p.  2-16;  B  S.  1'.  t.  V^ , 
pJô5.  11  €3,  V,  et  p  56  tD  n  ;  Pic 
e^M/n.ii,  p.27,  et  t.l'^^  p. 51 7(1). 


3^} 


■-fil'..    '■  '  ' 

afrV^'art.  5  du  rhap.  2  ronfenup 
H-nW-dt-s  d'ifficull.^s  lp.^  plus  sérieuses 
<ïà"îhHt   déjà   si  iinport;int,  reisorl. 
QiïêlV'  sera    l'infliieiice    d'une    de- 
mande rerom'entinnnclle  sur  le  sori 
tië  f?i'''rtCT»itindè  pviiicip.ile  pour  la 
«iflïftrtWilihii  de^i  degrés  de  jnridie- 
tiéiîii  ïiiiï  qiie  eelte  dem.inde  recofi- 
vrtitîoilHWle  relil'ei-iite  puremenl  ei 
sittijirt-lrierrt  ^des  dommages  iulércls  , 
s<Ti^''1|iiVtli>   présente   les  caractères 
d'une  aciiou  iin-îdinte <ir(linalre,|)res- 
qSi'lliitsItA  atrèts  ciT<5s  ii"'  aux  31  4  à 
34St;i<i>ir-rtmWildeS!ipplir3tiousdVs- 
n^ilè^VMfPl-étlIes  du  inèine  priiicipi 
a  l'.'iVr  7'd*-  çc  cti;ipilre,  on  trouv. 
aSk;'"lHrtsT«^rs    dccisinns    ielaliv 
pt-iVtiWl-ftWment  aux-  do.nmiiges-, 
(êrfl^'ef,  in,.>i<>re  desaisie.  l'our  1,1. 
s'ëé&in  r.il  faut  tout  liiv.t  (iiunie  no 
riVoitS' <iit  iK/ira,   p.   Ï43,  p:iree  q 
ci^il'Kf   plis  seùleiiient  nn    primi 
<|n''oiJ  l'ecIuiN  he  ,  mais  snrtoiit   l'e.s- 
(KtJ"TeJ-(te   à    l.tqiielle  l'applicalloii 
du  principe  a  été  faite. 

«W^faWr  aous  pouvons  ilrei 
dtfliS  ''*rtW^érjliprices  à  peu  près  re- 
<ii»nÛjV>t'<1fe  'l!i  jurisprudeijCd,  c'est 
cni^H'"V'le'!  douutiages-inlerèls  ac- 
ce^iWiri'^'mtS  de  l'acliHo  elle-nu'me, 
et  îhl-ién'iils  à  cette  acilo!)  n'enireni 
|>r)ï«  rti  géhél'al  dans  l'evaUlalioii 
<l<t'Hfi->l^,  2°  que  les  demandes  re- 
cuPh'VWttii^iiitélles  servent  à  dettrnii- 
iiefl  i^  Veis<>Vl .  il  moins  qu'elles  ne 
soiïhr-ÀiS'ii  irtïcf'i^tînn  en  dci;  n.se  for- 
<:c^3  Î9"d'x'ii(i<irde    priiuiK.dc.  .Nmu^ 


JA 


31$.  Lorsqu'à  la  demande 
p61e  de  soii  adversaire, lu  di-f 
oppose  wnii  demande  rcconvi 
nel'e,  il  faut  eùninlfr  le  moiil 
I  uiie  et  de  l'auti', 
ingénient  à  int( 
dernier  ressort,  j 


•  !>' 


prhici- 
.;.,den. 
riliiiti- 
l  d. 
nir  si  U 
■eiiir  doit  r'^tre  en 
.rvu  Innii'rolsrpu 
_.asmaterieilem,iil 
incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande reConventionnellK  — .  Iî,,nrn 
23  déc  1831.  t.  «,  [1.  513.— V.  inf,ù. 
n""  339  et  351. 

3(6.  Il  en  est  aulremeJil  lorsque 
la  demande  reionvéntionn>-IIe  n'est 
.|ue  la  conséqutnteet  l'accessoire  de 
\.i  ilecnande  prIjK  ipale. — t'ass  3jiluv. 
an  12.  11  mai  1813.  25  rév.  1818,  3 
.loùl  18'20.  28  fév.  I821,Gren  9aoi'it 
I8U8  ,  17  m-,rs  1812  ,  24  luill.  1813. 
28  janv-  1818.  lîonrç.  25  jnin  ISlO, 
31  janv.  1812  ,  11  mai  1822.-  liruN 
25  mars  1SI2  Tout  3  juin  1S|7,  l2 
U.  1823  r.enn  2  juin  1818  .  22 
j.iiU.  1820.  .\gèn,27  avril  1820.  Orl. 
12  mai  182o  M-lz,  2n  déc,  n22. 
I.  19.  p  34  ,  n"  10;  p.SO.  n"  51  ; 
p.  174.  n"  178;  p  206,  n"  233.  p. 
222,  n"  272;  t.  23  p.  69;  t!  24,  p 
1 50  et'368  ,  et  t.  25  ,  pi  55fi.  —  V. 
Infr,;    o"  328  i/i,  et  u,j>,a.  n"  313. 

317. *Le  juge  de  paix  ,  saisi  d'une 
Je;)i.mde  sur  laqiiçlic  il  peut  sl.iiuei 
en  dernier  ressort,  peut  aussi  juger 
n  deriiier  ressort  la  demande  en 
doniiUDges-lutcrets  ,  formée  recon- 
tionnelTement  |iar  le  défeinliur, 


pru 


il  elle  dérive  de  la  demandt 
p.tle  et  n'en  est  que  l'accès 
pioiqne  la  valeur  des  deux  deman- 
les  réunies  s  élève  au-dcssr.s  de  ceni 
rrincs-  —  Cjss.  14  aoéu  1832,  l  44 
p,  304  —V.  infrà,  n"  -147. 

318  l,(.irsqu'(me  demande  recon- 
veiilionne Ile  excède  les  limites  du  der 
nier  ressort ,  le  jugement  es!  soumis 
a  r.rppel.— Cass.  27juil|.  1825.  i.S-j, 
p.  283. 

319.  Lorsqu'un  individu  assigné 
en  paiement  d'une  sctmuïe  inférieure 
a  rn  ll(*  fianes,  forme,  lui-même  UJie 
di-m.inde  incidente,  dont  l'objcl  réuni 
.î  Celui  de  la  demande  prîncip.tle  ex- 
eéde  un*'  valeur  de  mille  francs  ,  Je 
jugement  qui  admet  cette  dcrnièie 
deinan'lo  ,  et  qui  rejcilç  l'autre, 
n'est  (lis  en  dern'cr  rcsorl,^ — Ciss, 
1,8  ..V.  1321,  ei  17"innl  (R27  t.  23, 
p.   I.i9,  et  I.  :!,3,  p.  377. 

320.  Cet    la    somme     deuian.lée 


!.a?^A-  S'.'-.fJ',  Wfii9<ff .^•f¥»r.^■I«^j<• 

gç.ueiit  r,cr<(ln,,  s^r,  d.;ux,fJ^.,■^wn^^«. 
',i("»e,,j)r,ijicipalc,,„l>(lli;c^  ifFluni'ei 
I  loi)(ieUe-,  _  J^iyt  lom-uilitin  e,l|i'-Y»,  ' 
lllije  au-le.'isi^t  <^e  ,>,iHc  flinx-^,  tni 
même  r(ue  le  rrd>vfi>il.vp^lc  ly  llfi -, - 
nieie  .le  iies(|e,na»d^.s.,.r-P9'"-flïi-;2'  ' 
nov.  18311-;— 'vi,vrji/;j-^.(^..^i|i|i<)..-i,i(ii^,,,;„   i 

"""  <^?.<.'f5fif,,f)/?/*,fi"-fl,fffr'rfW«e r.|l '* 
D 1  o  n  I  a  ni,  I  .^ e  i  J  i  jlf-^^jUi^ft,  ,ey^^e,j  f 

venllonn,ellc,po,uv,e^;;bli^•|j^•,t.^^J^,,(J,. 

acriilt-r  ,-e,-s..i  r  —i:.,^.-p  ,^a,■i,|8flSi 

12.5  fev,  )Sl(i,(,i,ê,vj2:^j.vf%;,lg.U, 

Uenn.  6  ao,i  ,j8j^y,  ,Av;»«»)f:%4  <<.m 
1SI2.  t.19._i,,  ^?5,u,yp(^tP..J,ÎjWrf 
no  l7!;p.2(y(J,,V^W,  :;  _.;,,,,: 
32,i.  l.or.Mpi.i  uue-4flmjii,de,)ijçii 
n'excède  pjs  les  hm,%-p,fif,  <lfli^i<nt 
ressort  ,  le  (l(,-|.;jHleur.ifH)ponj  f^f^ 
ile  ni  a  nd  e  reco  1 1  v  r  ni  '  W^v  ""Hre  ?'lMçl«fTi 
minée  ,    le, jngi;u/»"nf ,  qui,-,iwt^vitjjj} 

peut    être  iVipi'é  de  l'^p(^H|,_.f^_.ù.rfh< 

15  juUI.  ISI2,,.(;olj^,j^.^îJ-^<^jf,t^v, 

Liese.    13    m..i    rtrSrPfux,   5^w".<< 

1818,  Am.2;3lé»-  I82o,.t.  )5,'p.i*#, 

1"  101;   p,,3*.  Vr  esp.  p.  38,tf,7c'îr 

sp.,.et,p,,39,20    esp.  —  y^,,/^4t 

o"   314.  I     ,„,,h    >cn      inilUrtS 

32  i     l.a   rét^jy^.fl>)l>ft'^flW«4* 

cmiveiUionntîWe  enofiajntgçnî  4^, 

possession  à  la   demanfle  prim^yin 

d  imléi^jniiuca  la  valtMti;  ilr»  «f<gpt 

demandcs.-(;ass.  4  fev/  11(m;4^"^.I 

325.  Mqis,  lorsqfie  le  def.iV,^l(îqi-„4i, 
une  demande  précise  ex  di,tei;^nQ^[ 
qui  nexcè.ie  jni.s  lUOÛ.  fr.  ,  ^i;,|^7((^| 
I  opposer  une  e,xcetjliou,.aiO..<iijiflajVni' 
leur,  sans  y  juiudj-o  ,  auejijfç,^^»^- 
mande  iecLHiveuiiomvdUsq«r|l^vy4V:n 

lelermineque  puisse  p,-n,Ha  il  ce  I  iojpjrt^l 
[le  cette  excepti.iui  c<(iisj«lii^*,is^i;j 
ment,  le  tnbujia)  de  preiniî-rq^jjWE't 
lance  doit  statuer  en  dijrnirrjcrj^iiylj, 
,ur  l'objcl  .le  ^acoule5l►l^u>,v,r-TîWl- 
2.!.juijl.  1824,1.  28,  !..  95  T-,Vn(«rf^4ni 

i"  32'.  .  )3  ,.3  31 

326.  La  dcu:,.nrle  rcem,s-,emj(^(^ 
iielle  n'enlrc  pa.s  daos  la  ;^rij>^|linn,| 
lu  taux  du  dernier  rp.s,sori  ™;T.\'ftV/fio 
17    mai   183H.— l)-v..4  C,  ilci^^ljirfn' 

—  V     ilipr,\,  I^"'  3M,fl  3233|û|   ,£,oe  ) 

127.  Cne   demàn  %v^e«mn_^|,^0iv»_ 
pKScptéc  ^?ïff,iHF,nle(case,»»Ç 


,,,,j-, 


-pii  lè-le  le  dernier  ressori,  et  non 
nue  demande  en  doiuimiges-inlérrts 
formée  par  le  defeii-leur  dan.s  x.i; 
acte  d'opposition  an  c'>mm  imli  • 
ment —,\g.  !,.!()  j,,.i|v  IS2S  — Uir; 
rire  Ç...Daviiu.—  V,,.<(./f;,  y.;.^,-^?.., 

,       .p    Wu-niii    eiou     fi    'l-HJI    Hf.tltr.  ■( 

ne  dpVyi^s  p'asi  aisslïnij^ipr'  lOMlefois 
(]ue  de  nomhreux  arrévt^  contrai-n-ni 
même  ces  principes.  TSous  aviMi- 
gronpi'sous  !e  n"  4i7  toupies  aiiei- 
relalifs  plus  speci;ilenif  nt  ai|,\  ciues- 

necs  <Ies  d|en:,niles  rei(cm.vei 

illes 


duni 


pas  le,  d.-rjvec,^je,^sij|;L„»b, 
m  prineipalc,i,'-e,i,<iy,jc  jjflhSMOsi 
,  — ,\m     18    ums    V826TflbW 

.'e  L.    iliMuv!..:!!  '.    -  .    '«,7 


:-::s    La 

lieendM, 
s  Jonae, 
cliou  p 
s  ^«  prc. 
om,    3 


. -i'.ord 


M"ae.  —  Ij' 


uiKu.;,^-iiUmsl^..H«i-"'.«^i 
sur  un  f.ai;j,afl;urvi«iiÇT»|, 
i"i')'it!e,,,,'ije,MçJeii,ifli»H„ 
n  v,oq,d|((rnifr^f)HB!'*«-S: 
ar.s  i;,'.i^ft-<«Hlo{HiMS  .9- 

..,1!    .  -"^  -'i-e^i 
.l'.l 

r;ll,i;ri      letio^ivîll-l' 

rtaji'f«i|i 


,,     .      .   -    -  pi  mu  p.ile,  pu>  ..v.e  l,,,.j!i>'illi,<lrt' 

ionnelles  en  ''•^'un'0g.;;^injfl.^fi„rj;^^  iijq9,{^J.JlJ5«i,%squ(^^^^fl«l  m»mt. 


h(WfT'->iC'.ifey.''^2'..Lt:TRc'7.  1,)^.  ). 

-^■^:  !!!//»(*,  iV"''Si'C.''  '  ', 
'-329'  ■t.^~(îe^h'all.lc  e\i  <1oiTiiiiaA(.s- 
nî.'A't'sS^i^ilc  rèctifivi  fitîoiii.i.:ll(:i;n.iil 
Wl»*k!rri'^iiî si .  ne  f!'>n  ]'.i^  clrr  jfiintc 
iil|a»rtcinai,'l''  |ir-.i,oi|.;i:r  |...(.i  (l.-- 
pVrVifîttèr  ie  vci-oi-t  ,  oi  elle  u"r.s! 
[li'aète^soiip  ,  tt  n'a  i>a<;  unp  cause 
,*Hf<léiirc  a  la  snNip.-l'oitL  ,17 
-.{il-é!ltf3(,-t  :4t.  p,  4SS,  Hnqin,  21 
i?ci'  l*30."Ci(rV>.icVia  C.  'liimîsoli.— ' 
iMÎi'g/iaé'HAar'î  IS.^t.— Simuaùi  C 
;as<ié.—  V.  f/{Aà,  h*'  4-i).  , 
''3B0?'Ln''dVifnnride  Vhl  (loinmages^ 
rit^i'éri',  <*ortrri'er'Trtoruvhlionnfllf- 
WiH  W'tiiblivrfe's'a'T  une  «aisît-it- 
ThdfèalîoM  ,'  qui'  ffin'objtt  du  li- 
igf  ; '^ott-Pir*'  f-ttiiie  à  la  lieinaiidc- 
iriViCtjJilc'pnnr  rébli-v  le  rrssnit.  — 
iHofti,  3i^'aolit  t-8:>G,  t.  34,i).  2S1  — 
Khif/i.  n"  Ï47,,    .       ,  ^ 

.331.  r.es  dnmmijfos-inu'rêls  ilc- 
naiitle5  pnT  le-i  (Icrendcurs.  a  vais"'! 
le  pimi'sdires  diniji'i'^  cnnti-e  eux. 
i'<fnlrt-nl  pas  ilans  la  lixaliifn  du 
an*  do  rIeriiiPrVf-s5iirT.  —  (;a.«.<;.  19 
•ST.  »K.3o,  't  <a,  p.  10;—  V.  injiù. 
i-"*47. 

33'Z.  l,or-«qii'ii)i*!(Ifmmenl  à  iiiii- 
Uitrantieen  derinei-  ressort,  (ecrcau- 
ier  fonrte  urte  plaine  ciirilie  mn 
lébitenr.  et  fjiie'  ce  dernier,  aprè.'. 
ivoSrélc  rciivfiVi»  nh^out.  revienl  de- 
■anflM  (rihunaiipi  nvlls,  cl  conclui 
■ecfyn vontî^hncnenTCtit  à  des  dnin- 
n>fps-jnlprétç  ,  eicéil.inl  le  taux  du 
lêrnier  r^s^ni'ti.  le  înjuticiit  ((ni 
ilaToe  sur'  ïe  tcnt  e'-X  sn^rfpiibir 
l'appel'. — Rnuài),'  15  avi'.  I82C,  t  3i. 

WiS<à.^'Vi  infrà.n'   ÀiT. 

^JS;  1-e  jiT^einf'iit  qui  slaliie  5ui- 
inB  âJèinande  priMcipale  de  314  Ir. 
(6  c,  et  "ne  demande  leconvtnlinn- 
icH^idri  129  (r;  70  r'.,  et  lois  même 
pril  V^  »  trni*  dert/aîijp  accessoire  de 
lofrtrri.i'^es-îiitpr^ls,  excédant  1000  f., 
!St  Vend*ert  dèrfi^^r  ressort. — lîenn. 
1  août  1819,  ».  19,  f).  215,  a"  258. 

334i"'Ili  "dcitl.indc  rcconvention- 
lelle  qnf  fi'âjoo'te  n'en  3  la  valeur 
le  h'aetion  pi'ti^cipale  inférieure  .'1' 
:000'  fr. ,  ne 'i^eiil  si;  capitaliser 
lïrtW  demande  ifltrodac-live  d'ins- 
ance,  et  l'appel  est  non  receyable  ; 
HrtHé'mertt,  i  l'aide  de  voies  <^éloUT- 
icè» ,  OM 'eeli:i|1pprait  à  la  cnm|)é- 
encé'ile.'i  juridirtions  dbni  les  aliri- 
ImWoWs  sy.nl  d'crdre  puljlio  — ()rl 
22f6v.  1817.  t.  19.  p.  lf)S,  n'>  21'J. 
— V.  ihjjri,  n'V»  310  e(  .328  bis,  le  n" 
jot  stiîr,  et  Ihfià,  n°  338. 

384.  Jnfj^  parfeillement  qii'u^é 
lettlB^de  Tcrr>ttvehti'onrie|l«'  ne  dbit' 
•ttétti^  dans  la'cnmpulsiKjn  du  dév- 
li*  r/rsTfti-T.qn'rtutiitii  Ij'ii'feUe  iireU 
■ente  l'objet  d'une  apliini  ppncip'ale 
l  irid<'peiHl,inf^  de  ta  (leii]and<>  rtri- 
'in*ire.— l>rl  21  mai  ia'IO,:t.  19,  p. 
M+,'in'"a5».'— A"  Ifl  h"  'qb»  précOd'c. 

3»6!'  iJ:4  ^iti^HhSë  î'ecom-enlion-"' 


ALi»M4îfeTIQUE. 

-ur  une  cau-se  i.iilçi  ii-iire  an  litige,, 
.11. il  élre  nunii-  à  la  demande  pri^-, 
i-ip.ile  pf)ur  déiyruiin'-r  U  cou'pé- 
•eiiu-  (Injugi.  —Ijrtii.  21  mars  1832 
—V. /,./•„'.  n".1.<7. 

337.  i  oisqne  sur  une  demandi 
priiK-ipale  de  750,  fr.  ,  ie  défendeur 
ilejnanJe  rec^invetitroiinellenient  la 
iiulliie,  de  billets  servant  Je  fonde 
nient  à  J'aclion  principale  el  junn. 
;arii  à  1100  fr.  ,  1 .1  prenilère  tle- 
m.inde  seule  fi>e  le  dernier  ressort. 
la  rtulliié  des  billets  qui  forme  l'ob- 
)el  de  la  seciin.}e,  ne  devant  ilri 
pronojicée  tpu*  jus(|u'à  coacuri'enti 
de  la  sfunnic  dtuiajidée  d:jinA  la. pre- 
mière ,  si  la  junction  des  deux  de- 
inaiidfs  Jj  a  ij.is  été  ordonnée,  ou  de 
vaut  èiiifjii:;ée  par  action  séparée, 
s'il  n'a  |>us  élé  conclu  à  la  jouL:tion 
tuais  seulenient  à  une  remise  de  la 
cause  pour  attendre  le  jugement  di 
la  demande  en  luillité.— Cass.  20 
brnin.  au  14,  t.  19,  p  110.  n°  75. 
—r.  M  CUbu.  Oo/k  l.  2  ,  p.  88  , 
art.  288   n"  329. 

338.  Une  deinaitde  reconvenlion 
pelle  ne  peut  être  réputée  avoir  été 
iiitenlce  par  le  défendeur  ,  pour  se 
aiiiiagor  un  demième  degré  de  ju 
fiiliction  ,  que  lorsqu'elle  est  pure 
v.H  ni  aciessnire  à  la  demande  prin- 
ripale,  el  qu'elle  n'a  pas  une  cause 
.iniéi  iciire  .i  celle-ci  — Gren-  7  juill. 
1R30  — lirlcbet  C.  Thomasser.  —  V. 
,■«/,-«,  n"  3'34,> 

339.  I  orsqu'à  une  demande  en 
paiement  tl'bonoraires  inf*,'rieute  à 
1000  fr.  ,  le  défendeur  opi)ose  re- 
convenliounelemenl  une  (limande 
en  restitution  de  pièces,  la  demande 
leconvenilonnelle  doit  être  jointe  a 
la  demande  princip.ile,  et  la  cause 
peut  par(Ourir  les  den.x  dentés  d( 
inildiction.  — .4i.x,  12  mars  lS3-i.  '• 
4-6,  p.  219— ■C.  ibid.  les  Vln.cii'.  V. 
<.ti/f> à,  n"  31  4.  . 

340.  La  dem.ande  reconvenlion 
nelîe  ,  formée  coiilie  l'une  des  par- 
ties par  l'indivilu  appelé  en  ;;.ir.in- 
lie,  ne  doit  pas  êti'e  piise^ii  cnnsi- 
dér.nion  pqur  fixer  le  taux  d"  dcr  , 
nier  ress(irt. — Cass  1"  niv.  an  9,  cL 
G  av  1S08.  t.  19.  p.  i1,n"  17„el  p 
127,  n"  102— ;■.  MM.  ti.  S.  P,  t 
I"',  p.  55,  n.  03,  2"  ;  et  l'u,.  t.  T'"", 

l>'-^'7.  -      .,    fc  ".,    ,.. 

3(1.  Comme  aus^  lorsque ^açoiii 
pétence  du  dornîcr  re.ssort  «si  dé 
terminée  par  la  demande  d'une 
créance  inférieure  ^  1000  fr. ,  celte 
.compétence  n'est  pc^iut  cban;;(-e  ,  s» 
lu  dijfefidenr  dirige  uUe  deuiand< 
s(i!isidlàiie  d'une  somme  excédant 
ipo0.fr, ,  ,â  Ulre  de  dommages-inli' 
l'its,  wmtre  un  tiers,  pour  le  cas  00 
^'ij  y  xuuailiieu-à -uue  éviction  c|w 
et  tiers  devrait  garinlir. — Colm.  4 
anilfig'iO,  t.'  1:^.  p.  225,  u"  281.  — 
V.  i''-//(i.  n*  4,47. 

342.  r.ependant  si  un  tiers  est  mis 
en  caiife.  Il  qu'a  raison  dinculpa- 
Ijons  (;ta\'e,,  de  la  j>a/-t  de  l'une  de- 
piii  lies,  il  fnrrlio  une  demande  recon- 
VI  riliimnelle  de  douiimi^ec  lnt<'rcl> 
indéterminés,   le  .iugeiricnt  ne  p<ui 


fif^ 


fitre  qu  en  prenner  icssorU  -rH^l^ti^ 
;?rf,JA«)(Kl,Jil2,  t.  19,  p.  I»53.  tt1a45. 

— \',  i"//|<i,  ii.°  417.     _  ,    r.'iij-rj 

343.  L^  protestation  df)  It^mgr 
une  demande  re'  onveulioune41^ii}<>^ 
suivie  de  conclusions  p!tî»iisMiài«fi| 
égard  ,   ne  tbange  rien  à,  la.icottifptv 

euce  en  dernier  ressort,  -t-  (ifeil(^^34 

fev,  1812.  et.lïmars  lSil2,i;t.>'i9ifB 

157,  n"  152.         ,.  ,     .,  ,,,    ,11    „i,yfl 

344.  Li.u^squ'aprf'sunjugfitiQiitijig^ 
un  incident  dans  une  affaire  eit-diâ? 
nicj-  ressort,  le  défendeur  TomteTiio^ 
demande  reconvenlinnne|le,i|ui'é^CI 
t'iiitéiél  du  pnocès  a«  tau*  diVipiTS 
mier  res.surt,  le  jugement  dejà-iin>5^ 
ne  cbaiige  pasde  nature  ot  ne  devient 
pas  susceptible  d'appel.  —  TojiJi  7 
luill.  1S29.  t.  38,  p.  3C2.  — ^::,  lo-, 
n"  qui  sjiit.  -       ■ 

345.  Kst  en  dernifir  ressort,  ^isçb«. 
lence  arbitrale  leiidne  sur  J'exçairr*; 
lion  d'un  jugement  qui  a  i)ÇHi.flj|ii. 
uue  deiiiaude  principale  tU  54yÔ^j,i^ 
quoi  qu'il  ait  H  jeté  tme  _(}ï!iqyiigÇ) 
leeonvenlionnrile  d'une  sojjmjét  sjif.^ 
peiietire,  si  ce  jiig^ineqt  ,a  afc^i^ 
l'autofitr  de  la  '-k^sfitS^-ir-nVgék'a 
7^mai  1833  .  l...45„  ey^3^..-e-.^^ift 
u      qm  précède.  ,,,„,,  ,^'  ,oe  .q  .S  .J 

;■    -•  ■,';    :  1,(1    '^1  ,ï»o\i> 

At;!,'.  6.  Btfuz  — /îîfl/ç*^  ?9l  10? 

■      r-   ■    ':      b  .p  .1/1 

SjlC.  Le  jugement  renfjojfn^rjç^ao., 
adjudicataire  et  plusi^irs  loqa ti^vitS-'!> 
-imultanciiieiit.  est  susct  pliLle  d'ap- 
pel ,  même  à  t'egard  de  cenl  tArt-" 
ire  les(piels,  l'adjiidjcal^irei.i-éçlairie 
m.iin^  de  lÛOO  fr,,,  s'il  s'agit  ïtiJal>ffK 
veinent  à  (picl(|ucs-ntis  çle^i  xiilifpe.s  , 
plus  cousic.'trables. — .Tnii^i,  ;2GJc,v.  j 
ISI2,  t.  19.  p.  15b,  u",  1,53..,,  .,i,„6,'„ 

3Î7-  I.a  redevapcfl.  qnjjuK'lfl  %U 
payer,  pour  prix  d'où  bii:p  .iVrn«fi«RS> 
ejnpbjlei^e,  ne  peuf ,  cniiune  I?  Ijfljfij 
(le  bail  d'un  bi<;ii  doiineàXwf'fio?f(ï*i» 
vir  à  dtitrmiinr  la  co,r,npfii,«(|Çipi,ji(j,j 
juge  cil  pr(;Mii()i  ou  eu.dejjiiej,  je^,^ 
soit— B|-ux.  U  fiiv.  IS2é.,„.,.,p,ç,„„'f> 

34S.  Une  deinanje  eu.paiejnj^ljjj^Çp 
jllusuHus  iiPiniss  de  feriua^ej  ,,,tl9i^ti, 
elle  être  eonsiderie  cqnime  >;fAfji,Jt.T,] 
mant  autant  de  cbpfs  di^liin'7  W'.'!  < 
y  a  d'.innces  fcliue,sî  —  La  c(iur;4*,. 
Uruxelles  a  décidé  inipliciteu?v«fA;!Vfri.i 
lirmalivp.par  anèt  du  2.,noYr  ^içiÇ,.,., , 

3'iO.  La  demande  de  ferisagt,^, 
ecbus  et  à  é.cbeoir,  iloan-s  Iie4^|.«j4,  j 
(jeriiier  rffssorl,  ,si  les  fermages ^ji|i|4»,j 
n'excèdent  pas  1000  fr.,  —  ,(tovf«„?,,> 
.:.vr.  1811,,  t.  19.,p.  145.  n"  ^3  .7-4-.q 
l'arrêt  qui  suit.     ,     i     i  .  t,  •      :iiiiii|  L.b 

350.  >laisi  (litps  pHfi  c^fp^J^iiiff]» 
relative  à  un  b;vil,  Jgi>qui};),^)fb^jf, 
inandt^meni  est  fait  pourrécl<in)e^Aft'  • 
ti!rinai:esécbus,  (1  uncvaleni  in(»ip'Jcff, ., 
de  1,000  f.,  il  n'y  a  cependant  p.i^lifl\»,, 
à  l'apiilicatlou  lie  laCti  <le,iipi»  »;jf;f^  r., 
voir  Jn  dernier  ressort ,,dt>ino|n«#.Vi,i 
(pie  len-eiuble  des  cunclosnuis  frPT.i) 
brasse  toutes  les  amnei  ,s  de  la  t^iifw,  , 
dp  bail— Orl.  Hdcc  I8i0  l.,19,pi.,„ 
IpCi,!!"  J;)6  — /',  l'arrtlqxj  pr«cW<f,„. 

351^  Coiniuu  aussi,  (juaiid  upf  jjrj,  . 
">aiide  en  pair.utiil  de  Limages  f»t 


4  «8 


Ri:s 


au  de!"»"!!»  <1<"  1000  fr  ,  ri  qii'i'llp  cul 
iic<;<ii)i|i;i)(iU'U  d'uni!  (Ji'innmle  m  va- 
litlité  d'un  coiiri!  doiiiir';  |i.ir  \r  fi-i- 
niier,  celle  oclion  ,  quoique  réoui- 
»«ii'«,  Tirnl  t'idniiliricv  à  la  drinandc 
{irincipule  ,  et  ne  piut  |>lus  s'pn  ao- 
pareii  alors  le  contrat  judiciaire,  se 
formant  snr  des  inicrels  de  vali-ui 
•■idt'^lrrmiiiée,  est  hors  des  allribu 
tinns  du  dernier  rt-ssurt.  —  Orl.  29 
janv.  1824.  t.  19,  p.  240,  no  310.— 
V.  titprà,  n'  314.  el  infrà,  ii°  3.53. 

3j2.  Ouant  une  instance  est  diii- 
j;éi!  rrmtre  an  fermier,  à  raison  d'uni- 
révolte  par  lui  induemfnt  faite  ,  la 
valeur  de  cette  jouissance  peut  être 
oppréciie  d'iiprès  le  bail  fait  en  ar- 
gent, pour  fixer  le  taux  du  deriiifi 
ressort,  tiiaiïi  on  ne  iloit  point  rejçar- 
der  la  detiMudecoiiiiiie  indéierminée. 
on  disant  que  la  vecol!e  d'un  culti- 
T:itctir  ne  peut  être  évaluée  que  par 
lui-même  ,  parce  que  son  indu.^tiie 
ftl  fait  tonJDurs  un  objet  de  spécula- 
tion. -  Orl.  13  mai  1819,  t.  19,  p. 
21  3.  n"  249. 

353.  Il  faut  pour  régler  la  coinpé- 
•tpnce  du  dernier  ressort,  à  ré|;ard 
d'une  dcin.inde  en  validité  de  coiigi' 
multiplier  le  fermage  annuel  par  le 
nombre  des  uniui-s  que  doit  durer 
le  bail.— Kiux.  5  mai  IKOS,  t.  19,  p. 
130.  n*  105.— V.  iii/>r«.ii"3-JI. 

,154.  I,a  demande  en  re.fcili.-itioii 
«i'un  bail  est  de  sa  n^ilure  indéleriui- 
n^e  ,  et  elle  ne  peut  être  jugée  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal  de 
preii.ière  instance,  ({uoique  le  prik 
iinnuel  du  bail,  pour  toute  sa  durée. 
ne  s'élève  pas  h  1000  fr.  —  Lim.  28 
j.inv.  1824.  t.  26,  p.  37    1). 

,^55  Est  susceptible  d'appel,  leju 
peinent  vendu  sur  une  demanie  eu 
reMlialion  de  bail  en  paiement  di' 
loyers  ,  lors  même  que  ces  loyers 
«l'excéderaient  p-is  I  000  fr.  —Bourg. 
y  Aec.  1830,  t  4  I .  p.  6(i4  —V.  le  n" 
qni  précède,  et  inf  «,  n"  363. 

S.'jG  (  oniinc  «uvsi  eo  matière  de 
résiliation  de  bail  ,  la  demande  est 
su.^ceplible  des  deux  degrés  de  jnri- 
«l'etiou  ,  lors  même  qi.e  le  pri.x  du 
ti4il  est  inférieur  à  1000  fr.,  siirïom 
si  révict'on  a  lieu  à  une  époque  oii 
1,1  r.lrpté  dos  loyers  pent  leu'ire  le 
f1<.nima!je  iu.ippr»  ti:il>le.  — Metz,  IG 
4éc.  i»J5,  t-  34,  p.  319.—  V.  iuj):i, 
/>"  ,154 

3!>^  T)c  même  nue  demande  en 
.■snlbté  de  b.iilj  pour  e.inse  de  simii- 
lation  .présente  toujours  un  inléiTl 
indéterminé,  qn:iique  le  ))\-ix  du  b:iil 
attaqué  ':oit  fi»é  à  une  valeur  iufé- 
linure  au  taux  du  dernier  ressort;  le 
^ré.JudJce  que  pemeut  cause"  la 
ïratidc  et   la  biiiiulaiion  ne  peut  j.'i- 


/1)  La  question  de  savoir  si  une 
«lemande  en  résiliation  de  bail  e^l 
sudclerininée  de  sa  inture  a  offert 
de  séricu-les  diftieultés  ,  mais  elle 
parait  é.li«  traneheH  par  les  deux 
«rrètsdeca'saliou qu'on  va  lire  dans 
les  n"  355  s  Î61  ;  ci  pendant  il  e-t 
encore  permis  de  douter. 
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mai»  être  apprécié  «vont  l«  décision 
du  la  cau'.e  an  fond.  —  Orl.  17  ooùl 
1820.  t.  10,  p.227,n°283.— V-ji/HA» 
u"  354. 

358.  Pareillement,  l'.iclion  en  ex- 
pulsion d'un  locataire,  encore  qne  le 
bail  fut  Bu-desîou9  de  lOOO  fr.  ,  nr- 
compagne  d'une  dcmiOide  d'exper 
lise,  afin  de  constater  les  dégrada- 
tions, est  snsreptible  d'appel.  — 
Rouen,  6  ocf.  1825,  I.  34,  p.  287.— 
V.  suprà,  n°  354. 

359.  .lugé  au  contraire,  qu'on  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  qni 
statue  sur  la  demande  en  réduclion 
ou  en  résilii.tiou  d'un  bail  pass- 
pour  six  années  ,  à  60  fr.  parmi.  — 
Cass.l5fév.  I8l9,t.l9,p.213,  n"248 
— V.  s„/j,n,  n"  354. 

360.  Le  jugement  qui  slnlup  sui 
l'existence  d'un  bail  consenti  poui 
une  seule  année,  moyennant  un  prii 
uKiindre  de  lOOO  fr.,esl  en  deiiiiei 
icssort— Cass.  25  avril  1827,  i.  33 
p.   f20.—\.  siiprà.  n"  354. 

36t.  La  deo.ande  en  résiliation 
d'un  bail,  passé  pour  18  ans,  ei 
moyennant  44  fr.  par  an.  présente 
un  objet  indéterminé  sur  bquel  il 
ne  peut  être  statue  qu'en  premier 
ressort. — Tîrnx.  15  niv.  an  13,  t.  19, 
p.  99,  n°  58.— V.  .uiji'à,  no  354. 

§   2.    Rcnta,  pmslations  annuelles  Cl 
pensions. 

362.  Il  échcoit  appel  du  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  paie, 
ment  d'une  prestation  annuelle,  s'il 
y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit 
et  que  le  principal  soit  indéterminé 
ou  excède  le  taux  du  dernier  ressort 
— Brux.  1"  mars  1828.—  r.  le  n" 
qui  suit,  et  inf  là,  n"  370  et  suiv. 

363.  La  demande  d'arrérages 
d'une  rente  au-des,)rns  de  1000  fr., 
'loii  être  jugée  en  dernier'  ressort 
quoique  l'exisleu.e  <le  la  rente  soil 
contestée.  —  Brux.  29  avr.  1830.  — 
Kecrcpser  C.  Denayt. —  V.  siiprà,n" 
354,itle  11"  qui  précède. 

3o4.  H  est  d.  principe  que  le  der- 
nier ressort  se  déierinine  en  cuinit 
'ant  le  capital  avec  les  arrérages  — 
Kenn.  29  juin  1816, -t.  19,  p.  194 
u"  211  ■  .         •- 

305  Est  en  premier  ressort,  le  ju- 
gement accueillant  po^ar  le."  3/4  .seu- 
lement, la  deinamle  tendante  à  faire 
déclarer  le  défendeur  débiteur  d'une 
rente  de  50  Ir.,  au  capital  de  lOOOf., 
à  Je  faire  con<lamner  n  paj'er  5  ans 
d'arrérages,  et  à  en  passer  titre  nou- 
vel.—Poil.  IG  dée.  1830.  t  40  p. 269. 

3.'i6.  On  ne  peut  considéiercomuie 
indéleruiintp  el  comme  excédant  N 
t.iux  du  dernier  ressort  une  demande 
ayant  pour  objet  le  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  foncière  de  5  f. 
et  la  passation  d'un  titre  n.iuvel. — 
Paris,  26  j.iiiv  ISIfl.  I.  I9,'[>.  133, 
n'^l  14. — A-'.M.C  -.Rit.  Oimp.  t  2  p. 54. 

3ti7.  La  contestation  reUîive  au 
paiement  de  5  années  d'-is-rérages 
d'unerente annuelle  de  199/  13  s.  ne 
peut  être  juge  qu'à   cbargo  d'appel. 
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— Cass.  21  inessid.  nn  18,1.  l!) 
106,  n<>  70.— A'.  MM.  Mbui..  Il, 
t.  3,  p.  577,  Caiir.  Coinp.  i  2,  p.  ù 

368,  Lu  demande  d'an érngps  d'un 
rente  dont  le  oupltsl  excède  lOOOf, 
ne  peut  eue  jugée  eii  ileriiier  ressort 
si  le  trti-e  en  lui-même  n'est  pas  re 
contin.  —  Heiin  20  0€t.  1810,  i.  19 
p.  141,no  127— V.iu/)rù,  11°  362 
et  infrù,  u"  370. 

369.  Le  tribunal  do  première  inf 
lance  ne  peut  coimaltre  qu'en  pre 
niier  ressort  d'une  contestation  qu 
0  pour  nbjtit  le  modn  d«  paiemen 
il'une  reiittt  annuelle  de  4110  liv.  si 
capital  de  8O00  liv.— Oaes.  Il  vend 
■m  7,  t.  19,  p.  28,  n°  4  Nous  dit 
tingiioiis  avec  M.  Merl.  7(c//.  r  3 
p.  576,  les  rentes  en  argent  de 
lentes  en  denrées  «t  aulies  prest.i 
lions  annuellesj  quant  aux  renie 
en  argent  juiir  le  cas  oii  il  s'ngi 
d'arrérages  ccbu.s,  Z'.  MM.  Mbrf 
Hrp.  t.  3,  iBi\  eii.  Cabu.  Comp.  t.  2 
art  281,  n"  307,  p  46  et  p.  47- 
l'oiir  le  cas  oii  il  s'agit  de  In  pro 
prieté  luéme  de  la  rente,  f^.  MM 
Cabr.  C'M./).  lor.  (il.  et  I.  2,  p.  4S 
n"  309,  MtRL.  lUp.  t.  3,  p  577 
quant  auTi-ente»  viagères,  f^.  MItt 
Oahr.  Oimp.  I.  2  p.  48-,  l'ic.  t.  1" 
p  514,  et  M.Q.  ».  t.  3  p.  2C4,  g  22 

370  II  faut  pour  dctermuier  i 
laux  du  dernier  ressort,  dans  la  de 
mande  d'une  annuité  do  rentes 
moindre  de  1,000  rr.,ijoindie  à  cetl 
annuité  le  priiieip.il  de  la  rente  s'i 
est  conteste. — LiCfi-e,  S  jui!l.  18I2 
1.19,  p.  ir.6,  n"  159.-— V.  tupi  À,  1. 
308  el  les   n°*  s»iiv. 

371  De  luèuip  encore,  est  toseep 
lilde  d'appel  le  jugement  qui  stalii 
sur  une  notion,  1°  en  paiement  d 
'232  fr.  d'wiéi'agpB  éebns  d'un 
rente  au  empilai  de  lOOO  florins 
2"  en  Piqiplément  d'hypothèque 
que  le  debiuiir  de  la  rente  s'ei-l  en 
gngé  à  fournir  pour  plus  de  siiioli 
et  à  défini  de  ce  soppiément  en  iviii 
bnursemcnl  d«  capual  de  la  rent» 
-Brux  2.1  mai  ISIOrt.  19,  p  2Î8 
n'*    121.^— f,  ie  n''  qui  préwde. 

372.  Pareideuient  îoi'squ'ofr 
demande  moindre  dolOOOIV  , est  un 
portion  d'une  lertte,  d'un  eipila 
iilen  supérieur  à  cette  sommet,  I. 
jugement  qni  iiilervifUit  n'est  pa 
en  d.rnier  ressort,  si  les  prétention 
des  drf-'iidenrs  portent  t.llvinte 
l'intégrité  des  titres.—Boiiiy-  9  avi 
1815,  t  19,  p.  187,  n"  198'.  »-  V 
^uprà,  n"   37l;>.  " 

3"3.^i'est  pas  non  plus  en  dernit 
ressort  un  jugeatoni'  rendu  snr  lui 
aciiou  tendante  au  p"?flement  de  CI» 

ées  d'arrérages  d'une  rente 
32  liv.,  et  à  la  coiitiinuatioii  <lu  i 
vice  de  ladite  rente,  ou  à  la  réioll 
lion  du  conir.'it  de  b.iil  h  reatv  m  efi 
de  non  piii-ment  — Poit.  10  mal 
(825,  t.'i9,p.  19.— V  .m,/i»y;.  n"  37| 

374.    Lorsque    la    quotité   des  ( 
rer.iges    rétlinnés  rf'une  rente 
venancièi-c,  dont  l'existence  n'es 
contestéo  p*-u1  être  évaluée,  d'; 
les   mercuriales,  à   une  MiiUinc 


n'excîde   pas   celle  de  U'OO   fi. ,  le 

jiiÇeUitrtt  'nmintèWiént  ^oh  sur  lii 

demandé  iifîjfciiiîle;  «ftit  surla'de- 

nvai>d«   en  i;àrà\itie  e>t    eni  dernier 

ressnïi.— RfAn:  18  msi'lSl'd,  t.  19, 

I>.  1-37.  n''  1Î0.  —V:  i>ifri,  ti»  378. 

■     376'.  Est  en  drtnier  lessovt  le' jn- 

"geme'nt  «juïstsine  sur  iinedeniniide 

'  ifie  S29  f r  ;  i  titve  d'.trrér.rgeî  d'un 

.'ilenie  dotlt'IeXilrc  i>'a  été  mnllionn 

dans  l'exploil  que'toiunae  un  moyen 

d"«lablii'  |*'dc^i«nde,  et  -n'a  été  con- 

•  tpstee  par  I*  diSfendetirique  par  voie- 

1  <l'exfept»oni  ' — ^  Broi;  2  juill.  1810; 

t.l9,p.1'40,>n''l25. — Wstijtrâ. u"Z7«. 

376.    Est    susteplible   d'appel    le 

jngetuent  eonriamnartt   à  payer   les 

.  arrérajjes  d'une  Venje  <?oiit  le  capital 


ALI:^i^^lj:TIQLE. 

ressort ,  mais  le  principal  fixé  par 
l'Scte  toii^titatif  de  lj  tente,  éin'foill 
si  lé  mode  de  libération  e<t  tonle^lt- 
— Csss.  2me^3.'  nn  Itf,  1. 1%  p.  CG  , 
""  3'2. 

'383.'  Le  ju~cment  rendu  sar  une 
renie  de  37  iivre>  10  sols  plus  que!- 
iiues  arrérages,  et  la  nullité  qui  ei: 
«rsl  demandée  pour  cause  de  féoda- 
lité, est  en  dernier  i-essort  — Paris 
22  aant  1869,  t.  19,  p.  132,  n°  111 
j— V.  siipru,  u"  370,  el  len"  qui  suit 
384  Est  rendu  en  dernier  ressor 
le  jugement  «lui  prononce  snr  une 
ilernaiide  tendant  à  faire  déclarer 
féodale,  et  comme  telle,  supprimée 


M^ 


rA^^ 


une  renie  dont  les  atTérages  n'excè- 
ilent  pas  pour  vingt  !fnnées,la  soinmf 


'est  pas  ctmnd  ,  site  défendeur  re-lde1i>bOfr.—Rtnn.  7  déc.  1814, t  19, 
lifuse  de  les  servir,  atfendn  qu'il  ne!p.l.S2,  n'^192.—f^.  len"  qui  précède 

«levait  p»e' la  rente  \tïéiue. — B<^rd.  2|     385.    Pn     tribuiral     de    premiè 
'iféT.'1882l^5arris  C'.'Coiamet.— V    '  •  '       ' 

Y'Stlprn,  71"'  370. 


376iiiS.  06  doit  eonsidérer  comme 
k   feiido  en  dernier  ressort,    unjnge- 
-  uaent  qui  statue  nni(niem(nt  sur  la 
'«■question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir 
l'.tlieu  à  la  reti  nue  du  cinquième,  rela- 
^t.tifeaie0t  à  une  rente  peipétuelle  de 
'; '(Oafr.au  capital  de  2tHiU  fr. — Cass 
If  119  .loùt  1818,  t.  19,  p.  210,  n"  242. 
377.   La     demande    en    paiement 
'  «L'une  redevance  annuelle  indétermi 
née  ,' né  doit  être  jogée   qu'en  pre- 
mier ressort.— Cass    14'pTair  an  13; 
Cass.  6  mai  1807  ;  16  juin  1807 
"  25  juiïl.  1So8.  Metz,    !4  août  1821, 
l't.  1«,  p.  102,n"66.— ^.  l\lEni..  iie> 
f  '  t.  3,  p.   577,  §  2,  n"  2.  M.  q.  d.  t 
I    3,  p.  2o3,  §  21  ;  Carr.  Crmp.  t.  2 
p.  46,  an.  284 ,  uo  3o7  ;  F.  L.  t.  2, 
■t^ep.i'Cg,  n'' 3. 

«II».  378.  Comme  anssî  lorsque  la  con- 
li'  testation  a  poor  objet  la  prestation 
'  '  d'une  rente  en  denrees  non  évaluée.'; 
»"  en  argent,  lé  jugement  n'est  pas  en 
ii'ljonnier  ressort. — Cass.  6  mess,  an 
lif  12:8  pluviôse  an  13,  t.l9,  p.92,n°55 
t\ti^\ . suprà;»"  3"] 4,  et  injrà,  n"  380. 
iii  •  379.-  Il  ne  peut  être  statué  qn'en 
■♦ti'JkTeuiier  ressort  snr  la  demande  en 
"t 'p.iieirténl  d'un  setier  de  renie  faisant 
partie  de  plusieurs  inuids  hypolhé- 
l>i";qués  sur  des  biens-fonds,  demande 
IM"  qui  jwnt  donner  ouverture  à  U[:e  ac 
|i-'  tion  hvpotliécaire  .^— l.iege,  25  janV 
■1    ISW.'t.  ig.p.  131,  n"  109. 

380.  Lorsqu'une  tente  en  grain' 
fe  trouve  évalnée  en  argent  dan' 
leiplcit  introduclif  d'instance  ,  li 
jugement  est  en'  dernier  ressort,  s'it 
Tésalte  de  l'évaluation  que  la  rent 
est  inférieure  à  50  fj'. — Cass.  23 
»lnjnlnl8l7,  t.  19.  p,  201 ,  n»  224  — 
V.  mprà,  11°'  374  et  378. 
'  381.  Est  Sujet  à  l'appel  le  juge- 
Ihenl  sur  une  demsnde  en  renibour- 
l'Veittent  d'une  rente  excé<lanf  1000  f. 
ass.  Svend.  an  7. 1. 19  p.  28,  n''3. 
'382.  Dans  nne  demande  en  reni- 
irtthsenient  d'une  rente  s'ipérieure 
1  50  livres,  ce  n'est  pas  la  quotité  à 
IMjuelle  ,  Buivant  la  demande  ,  doit 
'^\e  frotlvpi*  réduit  le  capital  d'aprè 
lielle  de  <^■l>récinli<ln  drt  papier 
iinaif.initlke  le  tauV  du  deniK 


iiislance  ne  peut  juger  en  d.^rniev 
ressort  une  demande  en  réducll 
d'une  pension  excédant  1000  francs, 
quoiqu'elle  soit  jointe  3  une  demande 
formée  par  appel  incident  et  sus 
ceptîble  d'être  jugée  souveraine 
ment. — Cass.  24  therm.  an  8  ,  t.  19, 
49,  n"  13.— A'.  M.  M.  q.  d.  t.  3, 
p.  195,  .<?  12,  11''  alin. 

386.  Est  susceptible  d'appel  le 
jugement  qui  condamne  des  indivi- 
dus à  se  reconnaître  solidairement 
débiteurs  d'une  rente  viagèrede  6UU 
fr.,  et  à  en  p.nver  10  ann^s  échues. 
—Cass.  l<^''frim.  an  9,  t.  19,  p.  51, 
a"    15. 

387.  t'ii  jugement  qui  condamne 
au  paiement  de  cinq  termes  d'une 
pension  viagère  de  100  fr.,  est  censé 
rendu  en  dernier  ressort,  parce  que 
les   leçs    annuels  ,  loin   de  pouvoir 


à  un  revenu,  forment 
au  contr.ijre  autant  de  capitaux  on 
de   legs  qu'il  est  dû   de  termes  air- 

uels. — Besanc.  8  Iberm.  au  9,  t.  19, 

.  59.  n"  22. 

388.  On  ne  peut  prononcer  qu'en 
remier  ressort  sur  une  demande  ei 

réduction  d'une  pension  annuelle  e 
.ia^cre  moindre  de  lOltO  fr  ,  sur. 
ont  si  le  montant  de  la  réduction 
•st  cvaluable  à  un  principal  de  plus 
ie  1000  fr.— Cnss.  22  vend,  an  10, 

et  19  pràir.'anlO,  f  19,  p  63,  u"2G. 

—V.  MV.  Pic  t.  l'«,  p.  6U;  Cvur. 
Coni,,.  1.  2,  p.  48,  an.  2S1,  n"  118. 

389.  La  demande'  d'une  pension 
alimerilaire  de  1000  fr.  par  an  ,  ne 
peut  être  jugée  en  dernier  ressort.— 
Cass.2Gprjir  an  10,  t.I9,  p.66,  à"3I. 

Art.  7.  Dei  tlemdn<fes  en'mùtïrrei  de 
saisies  et  li'orJrr,  et  i!c  cnniraiitle 
pur  inrps.  —  %   1"'.  E:i  nialière  Je 


391.,  Les  ifitêréts  écb,\is  aYai.l  la 
sâisie-arièt  .du  capital  enlieiit'daus 
la  fiLilion  du  ressort  ,  <'lls  sonl.de- 
mandt  s'.— Èord.  21  août  ï'è'll'.'msse 
C.  Uejéifn.  '  ^  '    ^  ^^''■ 

302. "Ums  une  instance  en  vali- 
di:c  désiiste-itirê:,  c'est  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  ,  e^  non  celui 
de  la  somme  saisie-anèlée,  qui  dé- 
termine le  dernier  re.-sorl.  — JBoBrg. 

4  therm.  aïs  9.  lîrux.  1 1  jiUll,'  1.810. 
Cren.  20  mars  1812.  .\'.4en,  2i  av>. 
1812.  Paris,  31  mai  1813.  CoUn.  Il 
déc.   ISIS.ncrin.  9  j'ilU.lfir.  Ain. 

5  août  1826,  t.  19,  p.  57.  n"  3l';  ]>. 
17G,  n'-  180;  p.  202,,ii*  228;  k,'/300, 
n°  53;  t.  35,  p.  125.  — V.  injVu^  a"' 
445  et45f.  \  ,   '' 

393.  Même  lorsque  ie  saisi  ailVait 
demandé  des  dommages  iutèrétSis'w- 
levant  à  plus  de  l600  Tr.  — ^i-^.;27 
juill.  1830.  Ducarpe  t.  irt'qaiul.T.^V. 
,nfrà,aO  4i1.     ^   _  "„,;'.,'■ 

394.  Il  en  serait  nutienjent  f  î  le 
saisi  contestait  le  nionl.mt  des  som- 
mes dont  le  tiers  saisi  s'eit  dopLiré 
débiteur —Colra.  2  juill.  iSsi.  K(fi- 
nig  C.  Verrey  etllirtz. 

395.  La  demandeen valîdrté<rune 
saisie-arrêt  doit  être  jugée  en  dernier 
ressort,  si  les  créances  du  saisissant 
n'excèdent  pas  l,Oi'U  fr.,  quo|  ipi'il 
ait  incidemment  demandé  la,  sup- 
pression d'un  écrit  et  des  dommai;e.«- 
intérèts  de  3,000  fr.— Tîord.  5  iùill. 
1826,  t.  34,  p.  283.  —  V?  iilf^ra'^  n" 
284  et  suiv.  ,'**' 

396.  Lfstribnnnux  depremièi-e  in- 
stance jugent  en  dernic r  ressort  une 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt 
faite  pour  une  somme  iiirèrieure  à 
UOO  fr. ,  quoique  le  saisi  ait  re 
conveutionnellement  (feinandé  une 
somme  de  plus  de  100Ô  fr.  —Bord. 


—   r   Sai. 


Je    rciiie    tt 
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390.  Lorsqu'il  a  été  saisi  une  ronl 
de  66  f".,  ponr  sùrelé  d'une  somme 
1o2  fi-  ,  et  qne  sans  contester  la 
validité  de  la  saisie,  le  débiteur  pré 
tend  de.voir  moins  de  102  fr  ,  le  ju- 
gement qui  intervient  .sur  cette  crni. 
leslalion  est  en 'drt'hier  ressort  — 
Ci's,  71  ;v,-.  183rt,  t   40.  p   16    . 


30   déc.  1828.  De  Cordoue   è(  p\i- 
carpe  C.  Piuault. — V.  inj'ià,  n''.-l47. 

397.  Un  tribwial  de  pceniîtrè  in- 
stance lie  peut,  s.'.ns  excéder  !^és  pou- 
voirs, juger  en  dernier  rcssdit  que  le 
tiers,  entre  les  mains  duquel  î!  a  été 
saisi  S40u  fr.,  paiera  au  saisissant  des 
sommes  excédant  1000  fr.  —  Cass. 
5  avr.1808,  t.  19,  p.ne.ii^"  tô). 

398.  Est  en  dernier  ressort  te  ju- 
gement qui  prononce  sur  l'a  validité 
.!e  plusieurs  saisies  faites  sûj'  l« 
méiue  individu,  si  eliaquesai-ie  ii'e.v- 
cède  pas  séparément  la  somirri*  île 
UOO  fr.,  qiioi(iu'un  precéde'Hl  jft^e- 
meiit  ail  joint  toutes  les  di-maiules  m 
validité,  et  Ijue  les  saisies  |*i(>r,lent 
sur  des'  meubles  d'une  valeur  M^pe- 
rîeureà  lOOOfr.— Lim.  21  rali'l82I, 
t.  23.  p.  192.  •-•^■•. 

399.1)ecidé  au  contraire  t)ne1,ot-«que 
deux  dem  ndfsenValidit\''<}fr^5fci^3- 
..ITf'tS  ont  étéjoinies  ."l.olhtrt'i'fi.r- 
mieiconlre  le  même  debileurcL  pré. 
sentant  la  même  quistinii  ,i  juger,  le 
lugcmcnt  est  sus.  .jitible  d'.qipi-l,  en- 
core ([ii'une  seule  des  demalidêç'ex- 
cédàt  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
C.olm  1 1  avr.1R2«  — V.  iufrà,  ri-1l.4. 
400.  Le  jugeiiicnl  qni  sl-tln»  sur 
la  deman.le  en  reveiijH'tvnio'^  do 
iiirnVIe'  sni-i«.  ti'i '*i'f :i»  cA'drfnier 

57          '    '"- 


450 


UES 


iv'ssovt  ,  qnnnJ  liicn  inrine  la  sa'slc 
.•iiic'dil  «'lo  pi'.iiiqiM'i-  ponr  <>ne 
itifi  ileiirc  à  1000  fi-.  — (lien.  1'"  juin 
1832— V.  /«//■«,  II"  429. 

401  Km  malière  de  saisie-arrêt,  le 
jojjeinent  vendu  sur  la  demande  en 
ilcclaration  «ffinnative,  est  suscep- 
tible d'appel,  qutiitjue-ta  ci-éance  du 
saisissant  n'excède  pas  1000 
Paris,7mai  18l7.Aix,  lOjanv.  1S28. 
Colm.8  jmv.  1830,  el  2juill.  1831 
t.  19,  p.  198,  n"  221  ;  t.  Si  ,p.  277, 
6  et  t.  39.  p  2.— V.  iiiftà,  n"  432,  et 
les  n^^^  qui  suivent. 

402.  Est  en  dernier  ressort ,  le  ju- 
gement intervenu  entre  le  créancier 
(pii  a  fait  une  saisie-anêl  et  le  tiers 
saisi,  sur  le  début  élevé  entre  eux  p.ir 
suite  de  la  demande  en  déclaratinn 
affirmative  dirijjée  contre  celui-ci, 
lorsque  l'opposition  a  été  pratiquée 
pour  une  somme  inférieure  à  1 000  f, 
—Paris.  13  mai  1832,  t.  43,686.  — 
V.  i/jid.  les  Observations  e\  le  n"  qui 
précède. 

403.  Lorsqne  d.)ns  une  instance  en 
déclaration  alfirmativecontie  un  tiers 
saisi  ,  plu.sieurs  ciéanciers  sont  in- 
tervenus, soit  pour  adhérer  aux  con- 
clusions du  créancier  sai.>issant,  .«oit 
jinur  s'en  rapporter  à  justice,  le  tri- 
bunal ne  peut  juger  qu'en  premier 
ressort,  si  les  créancts  excèden  i 
lOOO  francs,  et  si  la  somn.e  dont  il 
déclare  le  tier>:  saisi  débiteur  .  forme 
un  capital  de  Si'OO  francs  — Cass.30 
nov.  1826,  t.  32,  p.  ZlZ—^.suprà, 
n"  401. 

404.  Lorsque  deux  saisiss.nnt s  con- 
testent la  déclaration  du  tiers  saisi , 
le  jugement  qui  intervient  est  en 
premier  ressort,  si  le  tribunal  ajoiul 
les  causes  des  saisissants  ,  si  le  lolal 
des  sommes  réclamées  excède  1,000 
flancs,  même  lorsqne  l'un  des  sai- 
sissants conteste  pour  une  somme  in- 
férieure au  taux  du  premier  ressort. 
—  Bourg.  19  juin.  1828.  Berger  C. 
Grenouilloux. —  V.  sujirà,  n°  399,  et 
infrà.  n"  406. 

405.  Quand  une  saisie-ariêt  est 
faite  pour  une  valeur  inférieure  à 
lOOO  francs,  et  que  les  tiers  saisis 
opposent  dans  leurs  déclarations  des 
actes  relatifs  à  leur  situation  avec  le 
débiteur  absent,  si  leur  opposition 
estrejettée,  ce  débat  qui  s'est  élevé 
entre  le  saisissant  et  les  tiers  saisis, 
ne  peut,  quoique  indéterminé  de  sa 
nature  ,  rien  changer.!  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  formé  par  le 
créancier  pour  une  somme  fixe  et 
altribiitivc  du  dernier  ressort. — t)rl. 
l.";  juin  1821,  t.  19,  p.  233,  n<'  297. 
— V.  suprà,  n°  401. 

406  Lorsque  plusieurs  saisies-ar- 
rêts ont  été  faites  par  divers  créan- 
ciers ,  le  dsrnicr  ressort  se  fix«!  par 
le  montant  de  la  créancede  celui  qui 
.«^e  porte  appelant  et  non  p.ir  tontes 
les  îomines  réunies.  — Rium,2  déc. 
1828,  t.  36,  p.  189.  —\ .suprà,  n°^ 
599  et  404. 

407.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  pour  sûreté  :  1"  d'une 
criunce   priiitipalc  de  800   francs; 
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2*d'nne  somme  de  nlus  de200fr.pour 
dépens  adjuges  parmi  précédent  ju- 
gement, le  jugement  qui  inter 
est  susceptible  d'appel ,  encore  bien 
que  la  distraction  des  dépens  dont  le 
saisissant  poursuit  le  recouvrement 
ait  été  faite  en  faveur  de  l'avoué  — 
Cass.  22  nov.  1832.  t.  44,  p.  157. 

408.  Lorsque ,  durant  une  instance 
en  validilédc  saisie-anèt,  les  parties 
ont  reconnu  iiue  la  saisie  était  vala- 
ble, mais  pratiquée  pour  unesoumie 
trop  forte,  et  que  les  juges  n'ont  en 
qu'à  statuer  sur  les  uépens  au  paie- 
ment desquels  ils  ont  condamné  le 
débiteur,  celui-ci  peut  appeler  de 
cette  condamnation,  quoique  par 
l'état  que  lui  a  signifie  son  créan- 
cier, il  ait  connu  que  ces  dépens 
pouvaient  s'élever  à  moins  de  1,000  f. 

-Dissenaiion,  t.  46,  p.  206. 

2.  Sahie-^a^erle.  —  Saisie^foraiiie, 
~-Suh  ieexécution, 

409.  En  matière  de  saisie,  ce  n'est 
point    la  valeur    des    objets    saisis, 

dis  le  montant  de  la  demande  pour 

quelle  ont  pour.'^nit  la  sai.sic,  qui 

détermine   le  premier  ou  le  dernier 

ressort.—  Rrux.  11  déc.  1810   Lim. 

19  déc.  1822  Bord.  10et281év.l826, 

t  10  avril  1827.  Tout.  13  mars  1827, 

t.  24,  p.  367.  et  t    34,  p.  278.  —  V. 

nfrà  ,  n"M16,  419  à  422,  429,  445. 

410   Est  en  dernier  ressort  le  ju- 

;ement   validant    une  saisie-gagerie 

pratiquée  pournne somme  inférieure 

ù  lOOO  francs.— liord.  8  jiiill,  1831, 

t.  41.  p.  653,  ici.  13  mai  1834,  t.  47, 

p.  586. 
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sur  l'irrégularité  et  la  nullité  des  li- 
tres en  vertu  desquels  on  avait  pro- 
cédéà  la  saisi-.— Toul.  26janv.l827, 
t.  32,  p.  199.  —V.  suprà,  \\°  409,  el 
infrn,  u°  445. 

415.  En  |irincipe  général ,  la  com- 
pétence du  dernier  ressort  doit  se  ilé- 
terniiner  par  les  conclusions  de  1.1 
demande  originaire;  cependant,  s'il 
s'agit  de  statuer  sur  la  validité  d'une 
opposition  à  une  saisie-exécution 
faite  pour  une  somme  inférieure  à 
1000  fr.  et  si  cette  opposition  est 
foni.'ée  sur  une  constitution  dotale 
d'un  mobilier  dont  la  valeur  excède 
lOOO  fr.  cette  demande  exception- 
nelle dont  le  but  est  de  se  soustraire 
à  la  saisie-exécution,  devient  alors  une 
action  principale,  sur  laquelle  on 
ne  peut  prononcer  qu'à  la  charge  de 
l'appel. —Orl.  29  nov.  1815,  t.  19, 
p.  190,  n"2o2.— V.  suprà,  uOiOO,  et 
infm,  u"  429. 

416.  L'assignation  donnée,  saisit 
le  tribun.  1  du  mérite  de  la  demande 
et  détermine  la  qualité  des  parties 
qui  procèdent.  D'après  ce  principe, 
si  une  saisie  est  faite  ponr  un  objet 
inférieur  à  lOOO  fr.  c'est  l'opposant 
à  cette  .saisie  qui  assigne  le  saisis- 
sant en  validité  de  son  opposition 
et  en  nullité  des  poursuites.  Il  de- 
vient alors  demandeur fiarexception, 

uivant  la  maxime:   Eicipiendo  reus 
jli  acior.  Celte  demande  exception- 
tant  indéterminée,  re])ousse 
tonte  application '!e  la  fin  de  non  re- 
cevoir du  dernier  ressort.  —  Orl.  11 
déc   1817,  t.  19,  p.  205,  n"231.  — 
sii/irà,  n"  409 
417.  Comme  aussi  quand  uncoin- 


4  H.  Est  en  premier  ressort  et  snjetiiaudemeiil   est  suivi  d'une   saisie- 


à  appel  le  jugement  qui,  validant 
une  saisie-gagerie,  ordonne,  con- 
formément aux  dernières conclusifins 
du  demandeur,  le  paiement  d'une 
somme  de  plus  de  lOOO  fiaiicsi  pour 
loyers  échus  au  jour  ilu  jugement , 
quoique  dans  l'exploit  introdiictif 
d'instance  on  n'eut  léclamé  que  892 
francs.  —  Bord.  6  mai  1834,  t.  47, 
p.  586. 

4 12.  Est  susceptible  d'appel  comme 
statuant  sur  une  demande  dont  la 
valt-ur  est  iiidét»rminée,  le  jugement 
qui  déclare  valable  la  saisie-reven- 
dication, entre  les  mains  d'un  tiers, 
d'un  certain  nombre  de  barriques  de 
vin,  encore  que  ce  tiers  les  ail  ache- 
tées moins  de  1000  fr. — Bord. 15  mai 
1834,  t.  47,  p.  469. 

413.  On  peut  jugerqn'il  n'y  a  pas 
ouverture  à  l'appel  dans  le  cas  d'une 
saisie-foraine  pour  nue  somme  au- 
dessous  de  loOO  fr.  si  le  saisi  conclut 

la  nullité  de  celle  saisie,  et  aux 
dommages-intérêts,   sur    le   fonde- 


exfculion,et  queces  poui'suitessont 
dirigées  pour  obtenir  le  paiement 
d'une  créance  inféricTire  à  lOOO  fr. 
si  l'opposition  faite  par  un  débiteur 
a  pour  but  d'obtenir  la  distraction 
et  la  revendication  des  objets  saisis, 
cette  action  est  indéterminée  de  sa 
nature  ,  elle  forme  le  véiitable  acte 
introductif  d'instance;  alors  le  tribu, 
liai  n'a  plus  à  juger  qu'une  cnnt(  s- 
tatiun  indépeiid.'inle  des  preniièi-es 
poursuites,  ce  qui  repousse  la  fin  de 
uon-reeevoir  du  dernier  ressort. — 
Orl.  16  janv.  1818,  t.  19,  p.  205, 
i"  232.— V.  suprà,  ii"'400  et  415,  et 
iifrà.  n"  434. 

418.  La  demande  en  mainlevée 
d'une  saisie  ,  comprenant  divers  ob- 
jets non  estimés  ,  est  indéterminée  , 
et  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier 
ressort. — Gren.  31  juill.  1807.  Metz, 
19  juin  1819,  t.  19,  p.  122,  n°93,  el 
p.  428,  n"  45,  4'^esp. 

419.  On  peut  attaquer  par  la  voie 
l'appel  un  jugement  qui    a  pro- 


ment cpie  n'étant  pas  forain  dans  le  nonce   sur   la    validité  d'une  saisie 


seiisde  la  loi,  il  ne  peut  être  distrait 
de  son  juge  domiciliaire. — Tîrux.  14 

nv.  1S22.— V.  infrà,  n"  447. 

414.  Le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  à  une  saisie-exécution, 
faite  pour  une  somme  moindre  de 
lOOO  fr.  est  en  dernier  ressort,  quoi- 


faite  pour  une  somme  inférieure  A 
mille  francs  sur  des  meubles  d'unA 
valeur  indéterminée. — Poit.  2  juill. 
1  823  —Bourg.  9  fev.  1830,  t.  25,  p. 
247,  et  t.  39,  p.  23  —  V.  suprà,  u* 
409,  et  le  n°  qui  suit. 

420.   Est  en  dernier  ressort  le  ju- 


quB  le  saisi  ail  fondé  son  opposition  gemeni  qui  prononce  la  validité  d'nne 
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saisle-expcation  poar  une  sommelmars  1815.  Agen  ,  10  juin  1824. i28  prair.  an  13. — Colin.  29  mar» 
iiifcrieure  à  mille  francs,  quelle  que  Kaocj- ,  29  iiov^  1827,  t.  19,  p.  70  .j  1824,  t.  19,  p.  104,  n°  68.  et  t.  20, 
soit  la  valeur  des   lueuUIrs  saisis —  n"  38;  p.  428,  n°  4ô.  S' esp  ;  p.  76,  p.  79.  Tel    est    l'avis  de   RI.   Carr. 


B'Mii!;.  2  mars  1832  ,  t,  43  .  p  67 G, 
— V.  le  n"  qui  précède  et  celui  qui 
suit. 

421.  Un  tribunal  de  première  ins- 
tance ne  peut  prononcer  en  dernier 
ressort,  quoiqu'il  s'agisse  de  statuer 
sur  une  validité  ou  sur  la  nullité 
d'une  saisieà  laquelle  un  percepteur 
des  contributions  a  f.iit  procéder 
pour  une  somme  moindre  de  mille 
francs.  —  Lim.  29  déc.  1812.  t.  19, 
p.  441. — W Saisie-exécution,  a°^C3,  et 
le  n"  qui  précède. 

422.  Pour  savoir  s'il  écbeoit  ap- 
pel d'un  jugement  qui  a  stalué  sur 
la  validité  d'une  saisie  mobilière  , 
il  faut  uniquement  avoir  égard  à  la 
quotité  de  la  créance,  pour  le  re- 
couvrement de  laquelle  la  s.iisie  a 
éié  faile,  quelles  que  puissent  être 
d'ailleurs  soit  les  questions  de  droit 
auxquelles  cette  saisie  donne  lieu  , 
soit  la  valeur  des  biens  saisis  ,  soil 
l'élcvalion  des  dommages  -  iniéréts 
réclames. — Brux.  ISjuill.  1826,  et 
30  av.  1827.— V.  siiprà,  n-'  409. 

423.  Le  jugement  qui  prononce 
îur  la  subrogation  demandée  par  la 
régie  de  l'enregistremeTit  à  une  pour- 
suite en  saisie-»'xé(  ution,  est  en  pre- 
mier ressort,  s'il  s'agit  d'une  somme 
excédant  mille  fr.incs  ,  de  telle  sorte 
que  la  régie  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  en   cassation  contre  ce  ju- 


n"  47.  I.  28,  p.  £8,  et  t.  Sô,  p.  43 —  Comp.  t.  2,  p.  54.  jurisp.  not.  4. 
r.  MM.  Caru.  Cnmp.  t.  2,  p.  64,n"7.:  V.  supri,  n"  429. 
— V.  itijrà,  n"  447.  437.   Une  demande  en  revendicn- 

428.  îy'est  pas  en  dernier  ressort!  tion  d'une  portion  d'un  immeuble 
le  jugement  qui  statue  sur  une  de-lpeut,  d'.<près  les  circonstances  de  la 
mande  en  nullité  d'une  saisie-exccu-  cause  être  considérée  comme  n'ex- 
tion,  lorsque  le  saisi  a  concin  à  mille' cédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort. 


francs  de  dommages  intérêts. — Bord 
29  août  1829,  t.  38,  p.  133.— f'.  le 
n°  qui  précède. 

429.  Kst  en  premier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande 
en  revendication  de  meubles  saisis. 
— Toul.  21  mars  1829— Cabrol  C. 
Scniffal.- Toul.  4  déc  1829.  t.  38  , 
p.  223.— V.  supri,  n"  400,409  et 
415.  eiinfrà,  n"'  430  à  437. 

430.  l,e  jugement  qui  prononce 
sur  une  demande    en    revendication 


lorsqu'il  est  évident  que  la  portion 
revendiquée  ne  prodoit  pas  un  re- 
venu supérieur  à  50  fr.— Brux.  31 
dec.  IS28,  t.  36,  p.  341  —  V.  siiprc,, 
n"  429,  et  notre  moi  Saisie  imaiobi- 
lière,  n°  781. 

438  Lorsqu'un  séquestreest  con- 
damné à  payer  ao  sai^is^sant  une 
somme  inférieure  a  lOOO  fr.  pour  le 
cas  où  il  ne  représenterait  pas  les 
objets  saisis,  l'appel  est  recevablo 
parce  que  la  condamnation  an  paic- 


de  meubles  saisis,  est  suscepliblej  ment  d'une  somme  d'argent  est 
d'.nppel  ,  quoique  la  saisie  ait  été  bordonm-e  à  la  non-représentation 
faîte  pour  un^  somme  inférieure  à  |  des  effets  saisis,  ce  qui  est  indéter- 
miné francs. — Bord.  27  nov.  1828., miné.  -Grenol)le,4  janv.  1812.  t.  (9, 


— LamatC.  Cbaraœel. — A^". len"  qui 
précède. 

431.  On  pent  appeler  d'un  jnge- 
nieiit  rendu  sur  une  demande  en  re- 
vendication des  meubl«^s  saisis  ,  for- 
mées ^«ru/i  tiers,  si  les  causes  delà 


p.  152.  n"  14-i. 

439.  Comme  aussi  on  pentappeler 
il'un  jugement  qui  condamne  un 
gardien  à  représenter  des  objets 
saisis,  quoique  la  dette  qui  a  pro- 
voqué    cette  saisie  soit     inférieure 


saisie  n'excèdent  pas  mille  francs —  à  lOCO  fr. — Nim.ll  juin  1819,  t.  19, 
fnii.24  juin  1820.— V.j»/>r<i.n"429    p.  214,  n°  252. 

"432.  Un  tribunal  de  première  ins- 
tance statue  en   dernier   resanit  snr\  3"  Saisie  immobilière  et  saLiie-lirandan. 
l'opposition  formée    par    un  tiers  ai 
gement ,  sans  avoir  pris  la  voie  del  une    saisie,  quoique     ce    tiers  sou-       440.   Est  en  dernier  ressort  le  ja-< 


l'appel.— Cass.  25  janv.  1815,  t.  19 
p.  456. — V.  Saisie-eiccuiio'i,  n°  87. 

424.  Un  jugement  qui,  en  pronon- 
çant la  nullité  d'une  saisie-exécu- 
tion, permet,  sur  la  demande  de  la 
partie  saisie,  de  faire  afûcber  celte 
décision  à  ses  frais,  n'est  pas  sujet  à 
l'H|)pel  en  ce  qui  regarde  l'afBrhe , 
de  la  part  de  l'huissier  qui  a  exploité 
la  saisie— Brux.  10  nov.  1819 

425.  Si  ce  même  jugement  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public  ,  o<i 
d'office,  a  suspendu  Ihuissler  exp!oi- 
ta-.it,  ce'ui-ci  ne  peut  en  interjeter 
a])pel  contre  la  partie  saisie.  (  Me'me 
arre'l.) 

42G.  On  peot  appeler  d'un  juge- 
mentrendosur  unedemandceu  do'u- 
ui  iges  et  iiilcrèts  à  raison  dune  sai 
sie-exécution  illégale,  si  ces  dom- 
mages sout  indéterminés  ou  s'élèvent 
à  une  somme  déplus  de  mille  francs, 
lors  même  que  l'objet  de  la  saisie- 
exécution  était  d'une  valeur  moindre 
que  le  taux  du  dernier  ressort. — 
Brux. 2  nov. 1815. —^.Ien°  qui  suit. 

427.  La  demande  recoiiveution- 
nelie  en  donimages-intcréls  pour 
Cause  de  nullité  de  saisii;  ,  doit-elle 
être  jointe  à  la  demande  principale 
pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressoil? 
— Oui,  C-iss.  19  bruui.an  1 1 . — Grcn. 
Sjnill.  1810,  et  20mai  1813  Ri.>m, 
M  juin  1812.  Metz,  18  jui'l.  1817. 
Ajen  ,  13  mars  1817. — .Non.  Grrn. 
25  prair.  an  1 1.  et  l'"'  mars  1823  — 
n*ss.  30  juin  1807  — Riom  ,  25  août 
1«I2   &uim.    Il  unis    1813,  et   » 


tienne  qu'elle   a    éie   faite  sur    ses'gement   rendu  sur   une  opposition  à 
meubles,  et  non  sur  ceux  du  déb:-|un  commandement  de  saisie  immu- 
lenr,  si  la  créance,  cause  de  la  saisie  bilière  faite  pour  une  somme  moindie 
le    1000    fr.,    quoiqu'à    l'appai    du 


commanilement  on  invoque  des  litres 
dont  l'objet  est  supérieur  à  cette 
somme.— Toul.  2 1  mars  1829  —  Ca- 
hrni  C.  Sénégal.  —  /'.  les  n°'  suiv. 
441  à  455.  et  notre  mot  Saisie  imm  - 
btl.ère,  n"'  781   et  9G7. 

441.  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  siTtue  sur  une  deman-le 
en  nullité  de  saisie  immobilière, faile 
pour  une  sommeinféri'îureà  lOOO  fr. 
— Gren.    12    août    1828— Bouvan-t 


s'élève  à  moins  de  1000  fr. — Najicv, 
21  mars  1826,  t.  31,  p.  200.  —  V. 
S'iprà.  no  4ft. 

433-  Uécidéan  contraîreqoe  dans 
une  demande  en  revendication  d'ob- 
jets saisis,  '  'est  la  valeur  de  ces  ob- 
jets et  non  le  montant  de  la  créance, 
cause  de  la  saisie  qui  détermine  le 
dernier  ressort — Toul- 5  juin  1827, 
t.  34,  p.  279.— V.  supri,  n°  429- 

434.  Lorsqu'une  saisie  est  faite 
pour  une  somme  moindre  de  1 .000  f. 
sur  des  meubles  d'une  valeur  su-.C.  Feybié.  —  Bord.  26  nov.  1831, 
périeure  à  cette  somme,  et  qu'un  t.  44.  p.  230.— V.  ik/zh,  nO  <45. 
tiirsse  prétendant  usuTruilier  île  ces  442.  On  ne  peut  appeler  du  juge- 
meubles  demande  la  nullité  de  la  ment  validant  une  saisie  immobilièrK 
saisie,  le  jugement  est  en  premier  faite  à  la  requête  de  plusieurs  créan- 
ressort — Kiorence,  1 4  déc  1811,  t.  ciers.  dontcbacan  n'a  qu'ur>e  créauca 
19,  p.  428,  n°  45.  deuxième  espèce,  inférieure  à  1000  fr  — Bord.  27 
— \  -  suprà.  n°  429.   .  août  1 833  —  V.  i,.f  à.  n"  4 15. 

435.  .\insi.  encore  l'action  en  rc-  443.  Est  susceptible  d'appel,  le 
ven'licalion  d'objets  saisis,  d'une  va- 
leur InHt'terminee,  ne  peut  être  jugée 
qn'.i  charge  d'appel,  quoique  la 
créance  qui  sert  de  base  à  la  saisie, 
soit  inférieure  a  lOOO  l'r — lîrux.  24 
mars  1820,  t.  19,  p.  222,  n"  271. 

436.  Connue  aussi  lorsqu'un  tiers 


revendique  des  objets  d'une  valeur 
indéterminée,  compris  dans  une  sai- 
sie faile  en  vertu  d'un  jugement  au- 
quel il  a  été  i-lr-inger,  et  ipi'il  s'ap- 
puie sur  un  litre  qu'on  prétend  si- 
mule, le  jugement  qui  intervient 
n'est  qu'en  prcuiicr  ressurl — Cass. 


jugement  statuant  sur  la  demande 
en  nullilé  pour  vires  <le  forme  d'une 
saisie  Immobili.'-re pratiquée  en  vertu 
d'une  cond-min-ition  au  paiement  d>! 
la  somme  de  1000  fr  ,  si  cette  coi- 
danmation  n'est  pas  coutesiée,  — 
Cass.  22  mai  1833  ,  t.  44,  p   386.  — 


V.  infr. 


445 


444.  La  demande  en  nnllité  d'une 
saisie  immobilière,  faite  pour  un» 
somme  au-dessous  de  lOoO  fr.,  rst 
de  nature  à  être  jugée  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  |)re- 
niièn;    instance,    lueiue  lorsque  l*»- 


*52 


llliS 


olijets  saisis  miraient  une  valeur  su- 
périeure à  lOOÛ  fr. — Bord.  20janv, 
«■t  21  aoùl  1829.  —  l'uybonuieur  C. 
Planclies.  —  t^.  le  n°  qui  suit. 

445  et  446.  Lorsqu'il  s'jgit  d'une 
deuiaudeen  nuUiléde  saisie  immobi- 
lière, le  jugement  est-il  en  premier 
ressort,  quel  que  soit  le  inonlar.t  de 
la  créance  pour  laquelle  on  a  saisi? 
— Oui,  Greu  !"■  M-pt.  1818.  Kenn. 
27  juin.  1827.  Nancy,  5  fév.  1828 
Toul.  20  mai  1828  —  Non,  Bourg. 
U  mai  1822.  Bord.  19  juin  1830,1.19, 
p.  211,  n"  243,  t.  24,  p.  150,  t.  33, 
p.  138,  t.  35,  p.  380t.  36,  p.  345,  et 
t.  39,  p.  203. —  A',  les  n"*  qui  pré- 
cèdent, et  infiù,  n"  451  (1). 

447.  Lorsque  les  défendeurs  à  une 
«aisie  immobilière  ,  exercée  pour 
316  fr.,  eu  demandent  reconvtnlion- 
nellement  la  nullité  avec  10,000  fr. 
dédommages-intérêts,  celle  demande 
est  considérée  comme  principale  et 
peut  parcourir  deux  degrés  de  ju- 
ridiclion.^— Cass.  16  therm.  an  10, 
t.  19,  p.  68,  n"  34.  Dans  le  même 
sens. — Cass.  18  janv.  1830,  t.  38, 
p.  201.— r.  MM.  Merl.  Rép.  t.  3, 
p.  535,  S  8;  M.q.  d.  t.  2,  ;-.  242, 
S  1 1  ;    CaRR.  Comp.,  t.  2,  p.  91   (2). 

448.  Décidé  au  contraire  que  le 
jugement  qui  valide  une  procédure 
«le  saisie  inunobilièie  faite  pour  une 
somme  au-dessous  de  mil  le  francs,  est 
en  dernier  ressort,  quels  que  soient 
les  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  défeudei.r.— Brnx.  11  déc.  1806, 
t,  19,  r-  115,  u"  84.  —  ;^'.  le  n°  qui 
prceéde, 

449.  La  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière  faite  pour  une 
somme  de  mille  francs  plus  les  in- 
térêts échus,  est  susceplible  des  deux 
desrés  de  juridiction. — Bord.  8  déc. 
1829,  l.  39,  p.  218. 


TAULE 

450.  La  demande  en  radiation 
d'inscription  ponr  une  somme  iiift— 
■ieure  à  mille  francs,  et  en  nullité 
l'une  saisie  immobilière  faite  pcnr 
cette  créance  ,  doit  parcourir  les 
deux  degrés  de  juridiclion  ,  surtout 
lorsqu'on  forme  en  niênie  leni|is  une 
demande  en  quinze  cents  francs  de 
dommages-intérêts  pour  le  tort  causé 
par  lasai.Me.— Bord.  t2  fev.  1830, 
t.  39,  p.  219.  —  V.  suprà,  n"  447 


(1)  La  queslion  de  savoir  si  les 
jugements  rendus  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  sont  en  premier  ou 
dernier  ressort,  a  été  long-temps 
controversée.  En  rapportant  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  22  mai 
1833  ,  nous  avons  élabli  les  distinc- 
tions qui  résultent  de  la  jurispru- 
dence. Dans  un  arrêt  récent  du  23 
août  18.6  (t.  51,  p.  690)  le  motif 
principal  de  la  cour  est  que  U  ja^ 
ment  tlnit  être  eu  dernier  ressort  lors- 
qu'il s'agit  du  sort  des  propriétés  sai- 
sies. Que  ce  mot  f  si  sage  serve  aussi 
de  régulateur  pour  la  jurisprudence 
sur  les  antres  saisies.  —  V.  suprà  les 
n"'  392,  409,  414,  416,  419  à  422. 

(2)  Kous  avons  dit  suprà,  sous  le 
«"314,  que  les  questions  de  dom- 
inages-inlerêts  réclamés  rcconven- 
tionnellement  par  un  défendeur, 
présentaient  les  plus  graves  difficul- 
tés. Nous  engageons  nos  lecteurs  qui 
auront  une  opinion  à  adopter,  à  bien 
examiner  chacune  des  espèces  des 
iirrc's  cités  aux  n°'  314,  317,  32o 
328  à  333,  336,  341,342,303 
396.  413,  426,  427,  428,  448,  450, 
458  .1  459. 


451 
un  incillent  de  saisie  immobilière 
est  toujours  en  premier  ressort;  peu] 
importe  que  la  créance,  cause  de  la 
saisie,  soit  inférieure  à  mille  francs. 
—Nancy,  9  juin.  1829,  t.  37,  p.  145. 
V.  suprii,  n"  445. 

452.  Est  susceplible  d'appel  le  ju- 
ment ordonnant  la  continuation 
lies  poursuites  d'une  saisie  immobi- 
lière, dont  la  cause  est  d'une  valeur 
inférieure  à  mille  francs. — Gien.  7 
uill.  1830.— -Richard  C.  Gensoul. 

453  Lorsqu'à  la  suile  d'une  saisie 
mmobilière,  dont  le  poursuivant 
'est  désisté  ,  le  débiteur  a  été  con- 
damné à  p.iyer  les  dépens  qui  ues'éie- 
ient  pas  à  1,000  fr.,  le  jugement 
est  eu  dernier  ressort.  —  Besanr. 
23  nov.  1810,  t.  19,  p.  142  ,  n"  129. 

454.  list  en  dernier  ressort  et  pas 
sible  du  recours  en  cassation  le  ju 
gemeni  qui  statue  sur  une  taxe  di 
dépens  d'une  poursuite  de  saisie  im 
mobilière,  dus  en  vertu  de  l'adju 
dicatiou  préparatoire.  —  Cass.  28 
nov.  1826,  t.  32,  p  327. 

455.  Kst  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement d'adjudication  définitive, 
lorsque  la  saisie  de  l'imnieuble  a 
été  faite  pour  une  somme  au-dessous 
de  1000  francs,  et  qu'il  n'a  été  pro- 
posé aucune  nullité  rentre  cette  ad- 
judication— Bord.  28  nov-  1828- — 
Posé  C.  Oufau  et  Chodet. — /'.  notre 
inol  Saisie  immoliiiii:ref  n"  1115. 

456.  Est  susceplible  d'appel  le 
jugement  sur  une  opiiosilion  à  une 
saisie-brandon  jetée,  quoique  pour 
trenU-huit  francs  ,  sur  plusieurs 
récoltes.— -\gen,  21  déc.  1820.  t.  19, 

22!»,  n"  288. 

457.  Décidé  cependant  que,  en 
ma  ière  de  saisie- brandon  ,  c'est  la 
^Oinrae  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  qui  fixe  !a  compélence,  quoi- 
qu'elle ail  eu  lieu  sur  un  tiers. — Lîm. 
25  jnnv.  1828,  t.  35,  p.  120. 

458.  Est  en  dernier  ressort  le 
ji;gemint  qui  prononce  sur  la  de- 
mande eu  nullité  d'une  sai?iie-brau- 
don  faite  pour  parvenir  au  paiement 
d'une  .'ioinmc  de  23  fr  50  c,  quoique 
le  demandeur  en  nullité  ait  conclu  à 
1,000  (t.  He  domm.igts  inlerét 
Bord.  30  janv.  1827,  t.  32,  p.  197.— 


lU'S 

que  !c  saisi  bit  demandé  1200  francs 
de  dommages-  intén-ts.  —  Montp. 
22  av.  1828,  t.  35,  p.  301.  —  r.  le 
n"  qui  précède. 

§  2.  En  matière  d'ordre. 

460.  C'est  la  somme  à  distribuer 
par  contribution  ou  sur  un  ordre  à 
lies  créanciers  ,  et  non  la  valeur  ou 
l'étendue  de   leurs  droits    qui    fixe 


V. 


.  Le  jugement  qui  statue  sur[  ,.^,u,i^j„ijj^  j^  dernier  ressort— 
Brux.  11  sept.  1809;  21  aoùl  1810. 
Paris,  26  déc.  1810;  12  nov.  1825. 
Liège,  5  juin.  181 1  ;  25  av.  1812.— 
Ang.  26  juin.  1811.  M.tï,  22  mars 
1817  ;  9  déc.  1826.  el  26  mai  1827. 
Lira.  S  juin  1817;  24  fév.  1826.  Orl. 

19  nov.   1819;  26  av.  1822— Cass. 

20  août  1821.— Aix,  9  fév.  1825. 
Lvon,  27  av.  1825.  Brux.  28  juill. 
1825.  Uouai  ,  l"^"^  av.  1826.  Rouen, 
17  jnin  1826.  Bord.  22  juin  1827.— 
Buiaud  C-  Couperie- — Bord.  1'^''  fév. 
1828.  Brux.  18  juill.  1828,  t.  15,  p. 
367,  n°  103;  t.  17,  p.   163,  n°  51; 

p.  188.  n°  72  ;  p.  192  ,  n"  77;  p. 
324,  n"  203;  p.331,n"  209;  t.  23, 
p.  279;  t.  28,  p.  101  ;  t.  29,  p.  69  ; 
t.  31,  p.  198  et  225;  t.  32,  p.  2o3  ; 
et  t  37,  p.  56 — Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Pers.  t.  2,  p.  448,  §  1 2  ;  D. 
C.  p.  471;  Merl.  Hep.  v"  Dernier 
ressort,  §  7,  n»  2;  CaiîR-  t.  3  ,  p.  32, 
n«  2594,  et  t.  2.  p.  508,  n°  2192.— 
/',  cependant  MM.  F.  L.  t.  4,  p.  66, 
ett  2.  p.  116;  §  3,  n°  18;  et  Lep. 
p.  432,  2'  quest. —  /'.  cependant  le 
n°  qui  suit.  f^.  aussi  les  n"°  464 
et  465. 

461, 462  el 463  Lorsqiieles créances 
respectives  ne  s'élèvent  pas  à  1000  fr-, 
le  jugement  qui  statue  sur  les  diffi- 
cultés de  l'ordre,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'appel,  encore  que  le  prix  à 
distribuer  excède  lOOOfr. — MelE,22 
nov.  1825.  Brocbart  C.  Dupin  et 
Barré.— Caen  ,  8  mai  1827,  t.  35,  p. 
386. —  P^.  les  arrêts  contraires  au 
n"  qui  précède. 

404.  L'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  un  sous-ordre  dressé  par  un  jug 
commissaire  à  la  suite  de  l'ordre,  est 
non  recevable,  quand  le  montant  de 
la  somme  colloquêe,  à  distribuer  en- 
tre les  opposants,  ne  s'élève  pas  à 
1000  fr.— l'oit,  l^juill.  1819,  t.l7. 
p.  340,  n"  220.-— V..5H;)r<;,  n°  460. 
465.  Le  jugement  qui  ordonne  un 
sous-ordie  sur  un  bordereau  de 
54000  fr.,  est  en  premier  ressort, 
quoique  chacune  des  créances  récla- 
inées  soit  inférieure  à  tOÛO  fr.  —~ 
Bourg.  6  jnin  1829,  t.  35,  p.  317. 
V.  suprà,  n"  4C0. 

§  3.  Contrainte  par  corps. 

466  à  473.  11  est  inutile  de  donner 


"/" 


n"  447  et  '.e  n"  qui  suit. 


450.  Comme  aussi  le  Iribunai saisi 


d'une  demande  en  nullité  d'une  sai-  les  notices  des  .nrréts rapportés,/.^, 
sie-braiidon  faite  pour  une  somme  t.  8,  p.  496,  n"  35  ;  I.  37,  p.  25;  1.38, 
moindre  de  1000  francs  pronoiice|  p.  20,  et  t.  47,  p.  484,  puisquel  art. 
en  dernier  ressort,  quoiqu'il  s'agussej -20  de  la  loi  du  I7aviil  1832,  tranche 
d'apprécier  les   effcls   el   la  validiléi  toute  difficulté  à  ce  sujet.— K.  notre 


d'un 
'd'ui 


renoncia; 


1   a    succession 
lenne  ,  et  (|u<)i 


I  mot  Contrainte  par  cnrpi 
'  suiv  ,  Il  L  .-/.  l    42,  p    2 


RES 

Art.  8.  Frais  et  dépens]  de  prorh. — 
Frais  d'actes  el  de  transport.  — 
Jnte're'ls  de  la  demande  et  inie'réls 
prononcés  par  h  jugement. — .-amende 
pour  billets  non  timhrés.  -—  Frais 
de  pro:éts, —  §  \" .  Frais  et  dépens 
de  proies. — Fiais  et  dépens  de  juge- 
ment. 

474  Les  frais  de  l'instance  ne 
doivent  pas  être  ajoutes  ou  inonlan 
de  la  somme  demandée  ponr  fixer  le 
ressort.— Cass.  2  janv.  1827,  t.  37, 
p.  91.  Caen,  6mat  1828  — GuerneC 
Chauvin. 

475.  Le  jugement  qui  taxe  'es 
frais  et  honoraires  des  avoués  et  des 
avocats,  est  rendu  en  dernier  ressort 
lorsque  la  somme  allouée  à  chacun 
d'eux  est  moindre  de  1,000  francs, 
encore  que  la  masse  s'élève  au-delà 

—  Florence,  15  juin  1810,    t.  19 
p.  139,  n°  122. 

476.  On  ne  peut  appeler  d'une 
condamnation  anx  dépens  ,  s'ils  ne 
s'tlèventpas  à  1000  francs  , — Besan 
IG  août  1808  et  24  févr.  1811 
Brux.  4  fév.  1811  ,  t.  9.  p.  180,  n" 
34.  et  t.  19,  p.  143,  n"  131.  — Cette 
opinion  est  celle  de  M.  Cahr.  Comp. 
t.  2,  p.  17  et  18,  n°  292,293;  Delap. 
t.  2,  p.  183.  l^onc.  Tr.  des  htgemcns, 
t.  \",  p.  474,  n°  293,  et  B.  S.  P. 
t.  l,p  412,  n"  32. — V.  iHy3r(;,n°129 
noîre  mot  Dépens,  n°  IGO,  et  infià, 
n"'  477  à  483. 

477.  nécidécependsnt  qne  l'appel 
d'un  jugement  qui  ne  statue  que  sur 
des  dépens  ,  »st  rccevable  ,  bien  que 
le  montant  de  ces  dipens  n'excède 
pas  1,000  francs,  si  l'action  princ 
j)le  avait  pour  objet  des  choses 
d'une  valeur  indéterminée.  —  \m. 
25  juin  1822,1.  24,  p.  2o4. 

478.  Et  que  lorsqu'un  jugement 
de  première  instance  a  prononcé  sur 
une  demande  susceptible  d'appel,  la 
partie  qui  succombe  peut  n'interjeter 
appel  que  du  chef  qui  la  condamne 
0"X  dépens  ,  quoiqu'ils  s'ilèvent  il 
une  sonnne  m'iinilre  de  lOCO  fr.m'-s. 
—nord.  M  août  1829,  t.  37,  p.  279. 

—  V.  itijirà,  n°  476. 

479.  En  d'autri  s  termes,  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  st.ituesuruue 
valeur  indéterminée  est  recevable  , 
encore  qu'il  ne  porte  que  sur  la 
condamnation  aux  dipt-ns  taxés  à 
une  somme  moindie  de  lOUO  francs 
— P.ours.  25nov  1822,  t.  24,  p.  328. 
— V   siiprii.  110  476. 

480.  La  seule  condamnation  anx 
dépens  peut  autoriser  une  partie  h 
ap|>eier  du  jugement. — Cass  8  août 
1808,  t.  9,  p.  180.  n°  Zi;Cnns.  M. 
ric.  t.  2,  p.  328.  n"  6.  Pr.  Fr.  t.  1 , 
p.  397;  F.  L.  t.  2  p.  55,  no  6;  Haut. 
p.  104,  et  312;  1).  C.  p.  119  et  374. 
• — V.  suprà,  n"  476. 

481  Omme  aussi  on  peut  inter- 
ji-ter  appel  du  jugement  qui  décide 
la  question  de  savoir  si  un  jugement 
a  mal  à  propos  condamné  telle  par- 
tie aux  dépens.— Renn  2  juin.  1810, 
!■  H,]..  752,  n"  20.— V.5»;.ni.n-476. 

482.  Le  jugeuifnt  qui  statue  sur 
l'pi>pojitioi«  à   un  execuloin  de  dé- 
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pcns  ,  n'est  pas  susceptible  d'appel  , 
bien  quelesdépens  excèdent  1,000 
francs,  si  ce  jugement  n'est  inter- 
venu qu'après  un  arrêt  définitif  sur 
lefond.— Kouen,  20inai  1822,  t. 24, 
y.  162.  Bord.  5  août  1829,  t.  37  , 
j>.  279.— V.  supu),  n"476. 

483.  Le  jugement  qui  adjuge  ou- 
tre la  somuie  de  la  créance  princi- 
pale, moindre  de  lOOO  fr.,  la  som- 
me demandée  dans  les  conclusions 
des  intérêts  et  frais  indéterminés , 
peut  être  attaqué  par  l'appel.  — 
Liéj;e,  13  mars  1815.  t.  19,  p.  185, 
n"  196. — V.  iw/To,  n"476. 

484.  Les  tribunaux  de  première 
instiince  statuent  en  premier  et  der- 
nier ressort  sur  les  Irais  relatifs  au 
recouvrement  des  amendes. — Besanc 
3  juin  1819,  t.  19,  p.  132,  u"  110.  ' 

§  2.    Frais  d'actes  et  de  transport. 

485.  La  demande  en  nullité  d'une 
obligation  passée  devant  notaire  et 
s'elcvant  à  1,000  francs,  outre  les 
frais  de  l'acte,  ne  peut  être  jusée  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
première  instance. — Cass.  13  friin. 
an  14.  t.  19,  p.  111,  n"  77. 

4S6.  Déridé  au  contraire  que  l.i 
demande  en  paiement  d'une  somme 
principale  de  1000  francs  et  dune 
autre  somme  jiour  (rais  d'expédition 
d'un  contrat  ne  donnent  pas  lieu  à 
l'appel  du  jugement. — Metz,  17  déc. 
1819,  t.  19,  p.  218  ,no  262.—/'. 
MM.  Cabr.  Comp  a.  2.  p  7  et  8.  n" 
2ol  et  282;  F.  L.  t.  3.  p.  329. 

487.  Lorsque  dans  l'ejploit  in- 
troductif  d'instance,  on  demande  , 
"ulre  le  paiement  de  la  somme  de 
lOOO  fr.,  le  coût  de  ^enregi^ll■e- 
nient  du  titre,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  qu'en  premier  ressort.  — 
Paris,  7  nov.  1825,  t.  30,  p.  342. 

488.  Le  coût  de  la  signification 
prescrite  par  l'ait.  877  G.  c.  ne  doit 
point  entrer  dans  la  computation  de 

omme  ,  dont  la  quotité  détermine 
la  compétence,  quant  au  premier  ou 
au  deriiif-r  ressort — Bourg.  16  mai 
1823   t.  31,  p.  294. 

489.  Les  frais  d'enrcgisiremcnl 
d'uneceasion  nepeaveut  étie  «uniu- 
lés  avec  la  somme  qui  peut  tester  due 
sur  cette  cession  pour  fixer  le  taux 
de  la  competencedes  pren'.iersjnges. 
—  Dijin.  5  janv.  1830,  t.  38,  p.  l07. 

490  Des  frais  d'offres  réelles  et  de 
consignation,  ne  doivent  pas  être 
joints  à  la  demande  prini  ipale  |.our 
atteindre  le  taux  du  dernier  ressort. 
— Benn.  26  aoiit  1820,  t.  19,  p.  227, 
°  285. 

491.  A  la  demande  en  paiement  du 
prix  d'une  caisse,  il  fai^t  joimlre  les 
frais  de  transport  pour  fixer  le  dernier 
ressort. — Turin,  18  août  1811,  t.  21, 
p.  206,11»   17. 
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§  3.  Intérêts  de  la  demande — Intére'ls 
prononcés  parjugtmiimt. 

492.  Les  intérêts  doiveiitélre.ijou. 
lii  à  !a  iemiHf  piiiicipale  pour  fixer 


!e  dernier  ressort. — Botirg.  10  avrH 
1829.  Leblanc  C.  Saulereau. 

493.  Pour  déterminer  le  taux  du 
dernier  ressort ,  il  faut  joindre  au 
capital  les  intérêts  ou  arrérages  échus 
avant  la  demande,  sans  y  compren- 
dre les  frais  faits  pour  introduire 
l'action.  —  Cass.  11  vent,  an  9,3 
pluv.  an  12,  !«■■  vent,  an  13,  el  22 
jnill.  18o7.  Aix,  28  gcim.  an  13. 
Gren.  21  mai  1806.  Met?,  10  mars 
1819.  Bourg.  16  mai  1823.  Bord.  21 
août  1827.  Janvion  C.  Uarieux.  — 
Bord.  1"  mars  1828,  t.  19,  p.  53,  n" 

18,  et  t.  31,  p. 294.— V. /«/(■«,  n"S07. 
Cette  distinction  entre  les  intérêts 

étlius  avant  la  demande  et  ceux 
échus  après  ,  est  conforme  à  l'art.  3 
de  l'édit  des  présidiaiix  de  1767; elle 
est  enseignée  p.^r  M.  Jl.  q.  d.  t.  3, 
§  10,  p.  183;ii<->.  t.  3,  §11,  p. 387; 
lakr.  Comp.  t.  2,  art.  284,  n"  320; 
Pi(i  t.  1 ,  p    513,  3'  règle. 

494-  Ponr  établir  le  dernier  res- 
sort ,  on  doit  joindre  au  pi  incipal  les 
intérêts  échus  et  les  irais  faits  onté- 
rienrement  à  la  demande  ,  quoique 
le  demandeur  qui,  au  principal  a 
conclu  au-dessous  de  lOOO  francs, 
n'ait  pas  fixé  le  montant  des  intérêts 
qu'il  a  réclamés  en  outre,  ni  fait 
connaître  s'ils  étaient  échns  anté- 
rieurement à  la  demande.  — Benii.  9 
juin.  1817,  t.  19,  p.  202,  11"  229.  — 
V.  infrà,ti"  498. 

Cela  s'applique  aussi  aux  inlércis 
échos  .ivaiit  In  demande  en  paiement 
des  effets  de  commerce  de  la  somme 
de  1  000  francs.— Rouen,  5  nov. 1827. 
t.  35.  p.  164  —V.  iiijrà,  u"  507. 

495.  INl.iis  on  ne  peut  joindre  au 
principal  les  intérêts  échus  pendant 
l'inslunce,  pour  fixer  le  taux  un  der» 
nier  ressort. —  Colm.  16  fi-v.  J810. 
Agen.  ly  août  1820.  Am.  3o  dée. 
1825.  Caen,  24  janv  1826  Bourg. 17 
mars  1826  Tout.  24  juiil.  1827.  Aix, 
16  fév.  1828,  t.  3.  p   268.  n"  131,  t. 

19,  p.  227,  n"  284.  et  t.  34.  p.  265. 

496.  Les  intérêts  échus  depuis  la 
citation  en  conciliation  jusqu'à  l'a- 
journement ,  ne  doivent  pas  être  réu- 
nis au  principal,  ponr  iiélernjiner  le 
!essort.-Catn,7nov.l827.t.35,p.352. 

497.Lorsquerelui  quiréclanie  plu- 
sieurs annéesd'intéicis.  ne  s'elevant 
pas I  iiscmble  à I nOOfraiics, (l'une reii  e 
donl  l'exisience  est  contestée,  a  cédé 
et  transporté  le  capital  de  cetleren'.o 
à  un  tiers,  on  doit  encore  avoir  égard 
h  l'importance  de  ce  capital  pour  fixer 
1,1  Compétence  du  juge  en  premier  ou 
en  deriiicr ressort.  — Brux.22uiars 
1825. 

498  Uiiedemande  principale  d'une 
somme  de  994  francs,  sans  preju. 
dice  aux  intérêts  et  (rais,  emporte 
parelle-méme  attribution  du  derniir 
ressort.  —  Colin  4  août  1820,  t.  19, 
p.  225,  n"  280.— V.  snpréi.  n"  494. 

499.  La  compétence  soil  du  prc 
mier  soitdu  dernier  ressort,  se  dclcp- 
mine  répulièicment  jiar  les  prcinier» 
actes  qui  ont  saisi  la  juridiction  iii- 
ferienre.et  in'  petit  pas  être  dénn- 
e  par   une   ileiuande  posiérieuie 
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d'intcîrpts  lorsque  surtout  cette  ile- 
inanrle  n*a  éié  formée  que  pour  éle- 
ver le  taux  Je  la  conipilence  au-des- 
sus du  dernier  ressort. — Agen.lUjuin 
1821  128.  p.  88. 

500.  Le  jugement  <(ui  prononce 
l'envoi  en  possession  d'un  fonds  , 
faule  de  paiement  dans  un  délai  6xé 
et  en  ce  cas  réserve  à  poursuivn 
pour  le  paiement  des  intérèls,  où  in 
léréls  de.s  intérêts ,  est  susceptible 
d'appel,  encore  que  la  condamnation 
principale  n'e.icède  pas  1 ,000  francs 
—  Caen,  3  jaill.  1826,  t.  Z4,  p.  27o. 

501  Les  juges  de  première  instance 
n'ont  pu  prononcer  en  dernier  res 
Eori  que,  d'après  la  loi  du  16niv.  an 
6,  sur  le  papier-monnaie,  uncipilal 
excédant  1 000  francs  étant  réducti- 
ble, les  intérêts  l'étaient  aussi.  — 
Cass.  26  ni»,  an  13,  t.  19,  p.  100, 
n"  61. 

502.  Le  jugement  est  en  premier 
ressert  lorsqu'il  condanme  à  pavei' 
des  intérèls  n'excédant  pns  lOOO 
francs,  si  le  capital  est  contesté  et 
qu'il  excède  ce  taux. — Turin, 21p!uv. 
an  10.  Dijon,  23  janv.  1817,  t.  19, 
p.  64,  no  27. 

503.  Quand  nn commandement  est 
fiit  pour  une  somme  inférieure  à 
lûOO  francs,  et  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  les  iulércls  d'un  capital  ex 
cédant  ie  taux  du  dernier  ressort,  les 
cond.imnalions  prononcées  ne  pré- 
jugent r  ei  sur  le.^  intérêts  ultérieurs, 
— Orl.  13  juin  1818.  t.  19,  p.  209, 
u°  240. 

504.  Lorsqu'un  jugement  a  con 
damné  une  partie  à  payer  1500  francs, 
plus  les  inléréis  pendant  cinrj  ans  , 
et  qu'après  avoir  acquiescé  à  la  cnn- 
damn.ntion  principale,  celte  partie 
ÏTilerjetle  .""ppel  du  jugement,  quant 
au  chef  des  intérèls,  son  appel  esl 
leeevable. — Bord.7  juill.  1820,  t.  35, 
,,.  121. 

§  4.  Amende  pour  billels  non  timbré:. 
Frais  deprole'is. 

505.  L'amende  payée  pour  un  bil- 
let écrit  sur  pa|)ier  non  timbré,  doit 
êlre  jointe  an  montant  de  cet  effet, 
pour  savoir  si  le  jugement  rendu  sur 
la  dein.iiide  ilu  porteur,  est  en  pre 
inirr  ou  et)  dernier  ressort.  —  Bord. 
7  janv.  1831,  t.  41,  p.  401. 

506.  Les  frais  de  protêts  ne  doi- 
vent p.TS  êti-e  comptés  pour  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort.  —  Brux.  6 
avril  IS2J. 

507.  l'n  tribunal  de  commerce, ne 
peut  pr(  nnicer  en  dernier  rtssnrt 
sur  la  dem;indedu  capital  d'une  let- 
tre de  c'iaiige  de  1000  francs  et  des 
irilérèts  à  partir  du  jour  oii  tlle  de- 
vait être  payée. — Cass.  18  août  1830. 
I.  4U,  p.  103.  —  S.suprù,  n"'  493  et 
4'J4.  et  le  n"  qui  suit. 

508.  Lfs  fra'is  de  proèt  d'un  effet 
de  commerce,  et  les  inreréts  écbus 
depuis  celte  époque,  ne  doivent  pas 
«oncourir  à  lixer  le  taux  du  dernier 
r<  Siort. — Oass.  5  mars  1807.  Brux. 
20I1OV.  1809,22  avril  1812,  3  jujll. 
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1812.  Turin,  V  août  1811.  P.itt.  12 
août  1819.  Km.  29  avril  1822.  Lyon, 
23  juill.  1829.  Orl.  30  janv.  I8'i4, 
27  juin  1827.  Agen,  20  (év.  1824. 
Gren.  lOfév.  1825  IS'ancv.  9  )anv. 
1826.  Ponen,  28  nov.  18'26,  t.  19,  p. 
116,  M°  85;  p.  147,  n°  136;  t.  24,  p. 
129;  t.  26,  p  135;  t.  29,  p.  40;l.  31, 
p.  14,  et  t.  35,  p.   164. 

La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce 
point;  on  ne  trouve  que  deux  arrêts  , 
l'un  de  la  cour  de  Bioni  du  8  août 
I8l0,  l'autre  de  la  cour  de  Bourg, 
du  13  janv.  1816,  qui  ont  jugé  Iccon- 
raire.  —  V.  J.  A.  Inc.  cil.  —  r.  MM. 
Meri,.  Hé/,,  t.  3,  p  588  ,^11.  ""  2. 
Carr.  Camp  t  2,  art.  392,  n"  532, 
p.  644;  Pardess.  t.  5.  p.  39;  B.  S  P. 
l'^'^part.,  chap.  Il  ,  art.  3.  nol. — 
^".  le  n'^  qui  précède  et  celui  qui 
suit,  et  1'//™,  n°''  513  et  514. 

.C09  et  510.  On  ne  doit  point  join 
dre  au  principal  d'une  lettre  de  chtinge 
les  frais  de  protêts  et  les  intérèls 
courus  depuis  cet  acte,  pour  fixer  le 
taux  du  dernier  re.iisort. — Bord.  12 
ocf.  1831,  et  13  dec.  1831,  t  43,  p. 
428  et584.P.iris,8déc.  1827.  Cour- 
tois C.  cap.  Dupont  —  F,  le  u"  qui 
pi'ccède. 

511.  Lorsqne  l'endosseur  d'un  ef- 
fet de  commerce  a,  d'après  une  con- 
danjnation,  p.nyéuu  porteur  le  mon- 
t.int  de  cet  effet  prolesté,  les  intérèls 
à    compter    du  protêt  et  les  dépens 

djugés  au  porteur  doivent  se  joindre 
au  capital  pour  fixer  le  dernier  res- 

ort  dans  la  demande  en  garantie  in- 
tentée ensuite  par  celendossenrcon- 
Ire  le  souscripteur. —  Cass.  18  nov. 
1807,  t.  19,  p.  123,  ne  95.—  ^.  M. 
M.  q.  d.  t.3,  p  186,  §  lO  — V.  i»/,<i, 
n"'515  et  518. 

512.  On  doii  prendre  en  considé- 
ration, pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort,  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  protêt  d'un  billet  à  ordre 
f.TÎl  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673.  —  Bourg.  26  mars  1813,  t. 
19.  p.  172,  n"   173 

513.  On  doit  joindre  an  capital 
d'une  lettre  de  cbange  les  intérêts 
échus  depuis  le  protêt  pour  fixer  le 
taux  du  <lernier  ressort. — Riom.  27 
dêc.  1S30,  t.  46,  p.  237. — V.  suptà, 
nO  5o8. 

514.  lîst  en  dernier  ressort  le  ju- 
gemenl  qui  condamne  à  payer  une 
leltie  de  change  de  1000  fr.,  ainsi 
que  les  frais  de  protêt  et  les  intérêts 
échus  depuis  cet  acte  — Toul  25  janv. 
1833.  Fabas  C.  B.ady.  —V.  iu^rà, 
n"   508. 

515.  Lors  d'une  contestation  sou- 
mise aux  tribunaux  consulaires,  les 
intérêts  du  capital  étant  dus  par  le 
souscripteurd'un  billetnon  acquitté 
à  l'échéance  depuis  le  j"ur  du  paie- 

ent  de  ce   billet  par  l'endosseur  , 
doivent,  d'après  cela,  se  joindre  au 
>ilal  .  et  quand  le  tout  s'élève  au- 
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516.  Un  tribunal  de  commetce  ne 
peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  en  remise  de  trois  trai- 
tes acquittées  excédant  1000  fr.,  qus 
le  défendeur  refuse  de  rendre, parce 
qu'il  u'a  pas  été  payé  des  frais  d'nn 
protêt  et  des  intérêts  échus  ilont  il 
ne  détermine  point  le  montant.  — 
Cass.  3  friin.  an  1 1, 1. 19, p. 70,  n"39. 

517.  Lorsqu'il  n'y  a  p.is  eu  de 
protêt  d'une  lettre  de  change  de 
1000  fr.,  et  que  le  porteur  dunande 
les  intérêts  à  dater  du  jour  où  la 
traite  aurait  dû  être  acquittée,  le 
tribunal  de  commerce  n'e.'t  pas  coin- 
|)élent  pour  statuer  en  dernier  res-. 
sort.  —  Bastia,  17  nov.  1828,  t.  36, 
p.  62— V.  suprli,  n"  508. 

518  li«t  susceptible  de  denx  de- 
grés de  juridiction  la  demande  contre 
un  huissier  en  condamnation  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  de 
1000  fr.  en  capital,  intérêts  el  frais,, 
ilevenus  irrecouvrables  par  sa  f.iiite. 
—Nancy,  29  janv.  183  1,  t.4o,p.2l6. 
—  V.i»;;r«,  n"  511. 

RESTITUTION.  S. Amende,  64  et  s. 

—  Cass.  297.  —  Enre^.  255  et  s. 
346  et  s. — Noi.  69  et  s. 

RESTITUTIOIN  DE  UOT.  V.Exéc.p. 

19. 
RESTITUTION  DE  FRAIS.  V.  Sais. 

imm.   1156. 
RESTITUTION  DE  FRUITS.  V.  Aci]. 

162.  —  l)omm.in(.\6.  —  HedU.de 

compte,  9  el  s.   15    78.  128. 
RESTITUTIO.N  DE  PIÈCES.  V.  Af. 

52  et  s. 
RESTRICTION.  V.   Dem.  n.  51  et  s. 
RÉSUMÉ    DU    PRÉSIDENT  D'U.VE 

COUR  !)•  ASSISES. V.^u(/.  35  et  s. 

A»oc.  85. 
RETENUE.  V.  Be<s.  376  fns. 
RETOUR  SANS  FRAIS.  V.  Proi  38. 
RÉTRACTATION.   V     Faux  i.  '5. 
RETRAIT  SUCCES.SORAI..  V.  Vem. 

n.  itSel  s.— Tiib.  199. 
RETR.iITE    V.  .9aiiie-arrét,  n"41  à 

54,  et  Saisic-excculion,  »"  16  bis, 
RÉTROCESSION    \   Eure?.  263. 
RÉUNION  DES  ClIVMliRES.  WJiig 

33  et  s. 
REVEMilCATlON.  V.  Dfm.  n.  157. 

— «-7).255  —/!«.(.  167, 4 29  et  s.- 

.Sais.ex  57,172. — Suis. imm  74  et  S  . 

734.  _  7,,y..cowm.352. 
REVE^TË.  V.  Sait.  imm.  632. 
REVENU.  V.  Sais.  imm.  961  et  s. 
RÉVISION  DECOMPTE.  S.Aib.di. 

—  Rcdd  c.  12  cl  s.  99  et  s. 
RÉVOCATION.  V.  Arb.  177  et  s.— 

Av.  147  et  s.  —Dés.  12. 
RlSOl'ES.  V.   Trib.  romm.  385. 
RIT  È  RELIGIEUX.  V.  Serm.  55  et  s. 

RIVIERE. 

Le  demandeur  en  complaintepour 


trouble; 
pret..n,l; 


ppo 


té  à  \u 


m  qu 


t  avoir  du  lit  d'une  rivière 
ml,  s'il  est  dé- 


dessns  de  lOOOfr  ,  il  n'y  a  point  lieu!  non   navigable     ne  p» 
à  invoquer  contre  l'appel    la  fin  de  1  boulé  de  son  action  par  un  jMgemen? 
non-recévoir    du   dernier  re-;sort — juiolivé   sur  ce   qu'il  n  av.iil  p.-.s 
Orl.  4  juill. 1817,  t.lO,  p  202,  Ii"225  jpossession  annale,  demander  la  cas- 
— V   siipià,  n"51l.  Isaliuti  de  ce  jugement,  comme aya»' 
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i  ton  ilétlnn;  qne  le  lil  des  liiiOre 
le  celle  nature  n'appartient  pas  aux 
[>ropiiélair<-s  riverains.  —  Cass  11 
fév.  1834,  t.  47,  p.  5u4. 

ROULAGE  (1). 

1.  En  mat'ère  de  contravention  s 

I  police  du  roulap;e,  les  procès-ver-, 
jaux  peuvent  èlre  'afltruiés  devant 
es  maires  ou  leurs  adjoints, — Oirl 
lu  roi  du  30  mai  1821 ,  I.  23,  p.  202. 

3.  Ordonn.  du  vo\  du  15  mai  1822, 
)ortant  cjue  la  peine  déterminée  par 
"art.  475  C.  p.  sera  appliquée  aux 
oiiurierset  charretiers  contrevenant 
inx  di.vpo'.itioDS  du  S*"  paragraphe 
Je  cet  article. — t.  24,  p    169. 

4. Ordonn  duroidu2l  mailR23 
lorlartt  rectification  de  l'art.  27  dn 
lécret  du  23  juin  1806,  conrernani 
e  poids  des  voitures  et  la  police  du 
oula^p.— t.  26,  p.  171. 

5.t)rdonn.duroi  du  11  sept  1822. 
|ui  détermine  d'une  manière  préci,-.e 
:e  qu'on  doit  entendre  par  les  ex- 
iressions  de  voitures  non  sospendurs 
lont  il  est  question  dans  l'art.  1'"^ 
le  la  Ici  du  15  vent,  an  13.—  t.  24 
1.  300. 

6.  Ordonn.  dn  roîduSO  déc.  1822, 
"ui  décide  que  les  procès-verbaux  en 
rjatière  de  police  de  roulage,  nesoni 
>as  assQJettis  au  droit  du  timbre  cl 
nre^istrement. — t  24,  p.  377. 

7.  Ordonn.  du  roi  du  9  juill.  1823, 
[ni  fixe  le  délai  pour  former  oppo 
llion  aux  jui;ements  non  contradic- 
oires  des  conseils  de  préfecture  en 
lat^Ve  de  roulage.  —  t.  25,  p.  255. 

8.  Ordonn.  du  roi  dM27  sept.  1827. 
orlant  règlement  sur  la  police  et  li 
nnlage  des   voitures  publiques.  — 

33.  p  260  .annulée  p.iruneordonn 
a  16  jnill.  1828,    rapp.  an  n"  .-niv. 

9.  (Irdonn.  durni  du  16 juill. 1828. 
ortant  règlement  sur  les  voitures 
obliques.— t.  36,  p.  282. 

10.  Ordonn. du  roi  du  29oct.l828. 
îlaliveà  la  lonjjneur  des  nioveuxdi 
larrettes,  voitures  de  roulage  et  au- 
•es. — t.  35,  p.  390. 

II  Loi  du25juin  1829,  concernani 
répression  des  contraventions  aux 

■donnances  royales  sur  les  Toiture> 
ibliques. — t.  37,  p   94. 

jOULE.MENT  ANNUEL.  'V.Jug.  83 
116. 

ROUTES  ROYALES. 

Loi  du  12  mai  1825,  concernant  la 
iopriftc  des  arbres  plantés  sur  le 
ildes  routes  royales etdépartemen- 
jles,  et  le  curage  et  l'entretien  des 
issés  qui  bordent  ces  roules. — 1.29, 
fi  64. — V.  Roulage. 

:1E.  V.  Eiploii.SZ  ~-Saij.  imm.  171 

KCRILKGE. 

1.  Loi  pour  la  répression  des  cri- 
't*  et  des  délits  commis   dans  les 


:(I)V.  Enrcg    63. 


ALPHA  ni:  Fin  LE. 

éj.fic.s  ou  sur  les  objets  consacrés 
à  la  religion  calholique,  on  aux  an- 
1res  cultes  légalement  établis  en 
France.— 20  av.  1825,  t.  28.  p.  282. 
2.  Loi  qui  .Tbolit  celle  sur  le  sa- 
crilège et  sur  le  vol  dans  les  églises. 
— n'oct.  1830,  t.  39,  p.  256. 

SAGES-FEMMES.   V.  Dep.  272. 
SAINT-DOMINGUE.  V.  Colons. 
SAISI.    V.  Conf.  p.  c.   li—OrJ.  16 

—  'iais.  imm,  255. 

SAiSIE.  V  acquise.  151  et  s.  109 
—.4pp,l,  46.— r».,,-.  26  —Désisi 
n—Ei:reg.  175  et  s—Elcepi 
215  et  &—Exec.  51,  320. — /„:;. 
puis,  78  et  s. — Jus.  p.  i.  109  — 
Jug.  ,/ef.  tiO  —  Off.r.  -A—Rcq. 
civ.  58 — Sep  l.  5  et  s.—  Trh 
com.  439.— /"ni  378ets.  181,407. 

SAISIE  ARRÊT  (Ij. 

C.  1.  Or  DROIT  nE  Saisie.  —  ,A.  1 
(,»ui  peut  saisir  et  être  saisi ,  1  à 
1 1  — A  2  Sur  ([ui  et  entre  les  mains 
de  qui  p>^ut-ou  saisir?  12  à  29  — 
.A  3  Cbnses  saisissables  ou  non 
sai.sissables.  —  Effets  de  l'insai- 
sissabilité.  —  §  1.  C.lwses  saisit- 
snliles  ou  non  saisis'aljtes.  —  1" 
Objets  appirtenant  à  l'État  on  à 
une  admini'ilration  publique,  3U  à 
36.  —  2^^  Inscriptions  de  renies. 
Actions  de  la  bmque,  Majorais, 
37  à 40. — 3''  Rentes,  pensions  dues 
par  l'etal  — Traitement — Salaires 
m.irilimes,  41  h  54.  —  A"  Choses 
appartenant  aux  communes  ,  55  à 
58  — â°  Pensions  alimentaires  — 
— Bestiaux — Salaires,  59  à  63  — 
6"  Biens  personnels  à  l'nn  des 
époux,  t)4  à  66. —  7"  Biens  indivis. 
— Successions  bénéficiaires  ,  67  à 
72.  —  8°  Convention  d'insaisiss''- 
bilité,73.— §2  Effets  de  faisais^- 
iubililé,  74  a  77.  —  A.  4.  Titres 
en  vertu  desquels  on  peut  saisir 

—  S  1  •  Titres  de  créances,  78  à 
90.  —    S  2-  Jugements  .91  à  106. 

—  S  ^.  ^ermiision  du  Juge.  —  1^ 
Quelles  choses  peuvent  être  sai- 
sies avec  on  sans  permission 
du  juge,  107  h  113— -i"  For- 
mes de  l'ordonnance  de  saisie. — 
Voies  .1  prendre  conti-e  elle,  114  a 
123  — K.  5.  Formalités  de  la  saisie- 
arrêt,  124  à  139.  —  C  2.  Dénon- 
ciation »c  SAISI.  —  Demanhe  en 
VALIDITÉ.  — .Mainlevée.  —  .A.  1 
Dénonciation  au  saisi. —  §1.  Qm 
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(1).  V.  Jcquiese.  107,  156  bis.— 
yippel,  34,  261,  454,  455,  460,  461, 
483,  484.  485.— Caji.  158  —C'a.//. 
43,  f  8,  90  et  s.  —  Uem.  n.  52  et  s.— 
Ihstr.  c.  5.  35  — £«rej.  56,138,  236, 
326,  342.— fj-fc.  140—/»-.  l'il.— 
("S-.  dtf.  253  et  s.  —  Mat.  summ.  22. 
Off.  minii  52.  —  fartage,  6. ~  J'erempi. 
155.  —  lief  46.  —  Hess.  390  et  s.  — 
Sais. .ex.  1. — Sais.  /mm.  6,  679,  950 
— 5ucr.  42  et  s. —  Tier.  opp.  9els. — 
T'i//.  comm.  C6  et  s.  160  cl  s. 


doit  dénoncer. — Dans  quel  délai. — 
forme  ,  1 40  à  1  45.  —  §  2.  -^  quel 
domicile  on  peut  sigt.ijier  la  dénon- 
ciation; qui  peut  endema'ider  la  nul- 
lité, et  par  suite  celle  delà  laisie, 
146a  151. — .A.  2  Demandeenvali- 
dité — Mûinlevee,  1J2.T  163— A. 3. 
Tribunal  compétent. — §1.  Compé- 
tence sur  la.temnndeen  validité,  164 
à  184.— §2.  Compétence  sur  la  de- 
mande en  muinlei'f'e,  185  à  188. — 
C.  3.  Effets  de  la  saisie  et  nn 
JitEîiENT  DE  validité,  189  à  208. 
C.  4.  Tiers  saisi.  —  A.  1.  Denon- 
clatiouau  tierssaisi,  208  6(.ià212. 
A.  2.  fjéclaration  affirmative.  — . 
§  1  Qui  en  est  dspensé. — Devoiisdu 
tribunal,  quand  le  tiers  saisi  allègue 
cette  di'pente,  213  à  216.  —  §  2. 
Délai  pour  faire  la  déc/aralion,  217 
à  227. — §  3.  Enoncialior,! . — Piètet 
jusùficatues. —  Quand  doitent-elles 
être  produites  — Formes  delà  décla- 
ration ,  228  à  254.  —  A.  3.  Res- 
ponsabilite  du  tiers  saisi. — Droits 
et  recours  du  tiers  saisi.  —  Com- 
ment il  peut  se  libérer  de  la  saisie, 
255  à  285. — A.  4.  Compéience  — 
Devoirs  du  tribunal  en  cas  de  con» 
testiition  de  la  déclaration,  de  dé- 
faut d'une  partie  des  tiers  saisis. 
— .A  quel  domicile  rap))el  du  ju- 
gement sur  la  déclaration  doit  être 
noliOé-  286  à  295. 

CUAP.  I'"".  Du  droit  de  saisir. — Art.l . 
Qui  peut  saisir  et  être  saisi, 

1.  Est  nulle  la  saïsie-arrèt ,  faite 
par  nn  procureur  fondé  un  an  après 
le  dicès  du  créancier.  —  Bord.  21 
août  1827.  Nesse  C.  Dejean. — f .  les 

iivoisdumot  Dccès. 

2.  .Après  la  déclaration  de  la  fail- 
lile  ,  les  créanciers  du  failli  .  s'ils  ne 

ont  pas  privilégiés  ne  peuvent  saisir 
t  arrêter  les  sommes  dues  à  leurs 
debileur.s,  les  agens  et  syndics  provi- 
soires ont  seuls  qualité  pour  faire 
rentrer  une  somme  à  la  masse.  — 
l'oit.  9fév.  1826.  t.  30, p  158  —  r. 
nos  mots  action  ,  n°  19,  Faillite,  et 
«/'«,  n°  22. 

3.  L'administration  des  douanes 
n'est  pas  tenue,  en  matière  de  faillite, 
i  suivre  les  formalités  imposées  aux 
autres  créanciers;  elle  peut  exercer 
ta  voie  ordinaire  de  contrainte,  ou 
pratiquer  une  saisie-arrél  pour  ob- 
tenir l 'effet  de  son  privilège. — Douai. 

2  août  1829,  t.  39,  p.  335  —/^.  le  ii"  . 
qui  précède, 

4.  lorsqu'un  tiers  a  dans  ses  mains 
des  sommes  provenant  d'un  redeva- 
ble du  trésor,  les  |)ercepteiirs  peu- 
vent en  requérir  directement  la  dé- 
livrance ,  sans  recourir  à  une  saisie. 
— Dissertation,  t.  47,  p.  656. 

5.  Le  créancier  qui  ne  peut  faire 
exécuter  un  titre  de  son  débiteur 
contre  un  tiers  qu'après  s'être  fait 
subroger  aux  droits  de  ce  dcbiteur, 
peut  faire  une  saisie-arrêt  sur  la 
somme  due  par  le  tiers,  en  v«"rtu 
d'one  permission   du   juge  ,    sauf  .^ 

blinir   une   subrogation  avant    de 
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faire  valider  son  opposition. — Colm. 
15  juin  1831,  t.  43,  p.  517. 

G.  Lorsqu'il  s'agit  «l'un  remboui- 
seiiieut  de  prêt  fait  en  l'nuice  par  un 
étranger  à  un  autre  étranger,  et 
qu'il  pai ait  constant  que  l'emprun- 
teur a  offert  pour  sûreté  de  la  somme 
une  11)  polhècpie  sur  des  biens  situés 
dans  son  pays  (  un  raort-gage  sur  un 
domaine  d'Irlande),  le  créancier  n'est 
pas  pour  cela  réduit  à  ne  pouvoir 
employer  d'autres  moyens  pour  ob- 
tenir ce  paiement  que  d'exercer  des 
poursuites  sur  l'immeuble  affecte 
hypothécairement,  l'acte  de  prêt  ne 
faisant  point  mention  que  le  créai) 
cier  ne  pourrait  exercer  de  droit 
que  sur  les  immeubles  de  son  débi- 
teur, situés  borsde  France;  le:  prin- 
cipes énoncés  en  l'art.  2092  C.  c.  m 
sont  susceptibles  d'aucune  restric- 
tion; en  conséquence  ,  une  saisie- 
arrêt  faite  par  le  créancier  es-mains 
des  tiers  demeurant  en  France,  et 
débiteurs  de  celui  auquel  la  somme 
a  été  prêtée,  est  valable,  et  les  tiers 
saisis  doivent  être  assignés  en  décla- 
ration affirmalive.  —  Orl.  17  déc. 
1817,  t.  19,  p.  351,  n"  ll-i. 

7.  On  peut  pratiquer  une  saisie- 
arrêt,  au  préjudice  d'un  tiers,  sur  un 
hospice,de  iiiéine  que  snr  un  particu- 
lier.—Brux.lSniai  1830,  t.  40,p-3G2. 

8.  Le  cessionnaire  d'une  créanci- 
qui  a  stipulé  un  recours  en  garantie 
contre  le  cédant,  peut  faire  des  actes 
conservatoires  contre  celui-ci,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  payé,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  discuter  d'abord  le 
débiteur  principal.  —  Bord.  2  juill 
1813,  t.  19,  p.  318,  n°  80.— r.  MM. 
CiRR.  t.  2,  p.  381.  n"  3,  etPic.  t.2, 
p.  63.  ,       . 

9.  Celui  qui  se  prétend  créancier 
ne  peut  former  une  saisie  arrêt  au 
préjudice  de  son  débiteur,  si  son 
droit  est  conle-.té  en  justice. — Brux. 
2  mai  1829,  t.  38,  p.  150. 

10.  Un  mari  peut ,  pour  contrain- 
dre sa  femme  séparée  de  biens  à  ri- 
intégrer  le  domicile  conjugal,  prati- 
quer une  saisie-arrêt  sur  ses  revenus. 
r;tris,  14  mars  1834,  t.47,  p.  673.— 
V.  m/'à,  art.  3.  §  1 ,  6". 

11.  Le  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  saisir-arrêtcr  les  sommes  dues 
à  soQ  père,  sans  l'avoir  préalable- 
ment constitué  en  demeure  de  pré- 
senter son  comple.  —  Renn.  2  aoi'i 
1820,  t.  18,  p-  711,  v"  HcJdilion  de 
comptes^  n"  60. 

Art.  2.   Sur  qui,  et  entre  les  mains  de 
qui  l'on  peut  saisir. 

12  Les  lettres  et  les  articles  d'ar- 
gent confiés  à  la  poste  sonl-iU  sai- 
sissables?  Tonte  lettre  une  fois  con- 
fiée à  la  poste  est  insaisissable,  dit 
M.  F.  L.  t.  4  ,  p.  339;  il  en  est  au- 
trement des  articles  d'argent.  —  V. 
y.  ^.  t.  19,  ç.  373,  no  140. 

13.  Les  créanciers  d'un  particulier 
ne  peuvent  pratiquer  des  saisies-ar- 
rêts entre  les  mains  des  préfets,  pour 
joMimes  dues  à  leurs  débileursj  ces 
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fonctionnaires  ne  sont  ni  détenteurs 
receveurs  de  deniers  publics.  — 
Toul.  17  déc.  1830,  t.  41  ,  p.  392. 
Cass.  Il  fév.  1834,  t.  46,  p.  365 

14.  hn  admettant  qu'une  s.iisie- 
arrct  pût  être  pratiquée  entre  les 
mains  d'un  préfet ,  ce  fonctionnaire 
si-rail  dispi  nsé  de  faire  une  déclara- 
tion affirmative:  on  ne  peut  exiger  de 
lui  qu'un  certificat  de  sommes  dues 
au  saisi.— Cass.  11  fév.  1834,  t.  46, 
p.  365. 

15.  Les  sommes  dues  par  l'état  à 
des  particuliers,  peuvent  être  frap- 
pées d'opposition  entre  les  mains 
des  mandataires  de  ceux  qui  les  ont 
reçues.  —  Cass.  21  juin  1832,  t.  45, 
p.  "5 19. 

17.  On  ne  peut  pas  saisir  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes  les 
expéditions  d'un  navire,  parce  que  ce 
ne  sont  pas  des  effets  mobdiiTs,  et 
qu'elles  n'appartiennent  au  proprié- 
taire du  navire  que  du  moment  où 
elles  lui  ont  été  délivrées  par  la 
douane.  —Renn.  28  fev.  1824,  t.  26, 
p.  140. 

18.  Les  deniers  reçus  par  un  huis- 
sier, en  termes  d'exécution  d'un  ju- 
gement, peuvent  être  saisis-arrêtés 
entre  ses  mains  par  les  créanciers  d' 
stm  commettant. — Brux.l2  fév. 1828. 

19  Loi  relative  aux  oppositioiif 
formées  entre  les  mains  des  commis- 
sairLS-priseurs,  du  27  pluv.  an  9.  — 
t.  19,  p.  402,  n°  3.—  r.  MM. 
l'iG.  Corr.m.  t.  2  ,  p.  199;  F.  L.  I.  5. 
p.  33  ,  Delip.  t.  2,  p.  191  ;  B.  S.  P. 
p.  538 ,  n"  4  ,  et  n.  53  ;  Pic.  t.  2.  p. 
101,  n"  4,etF.  L.  t.  5,  p.  33,  n"  3  ; 
Roger  ,  Saisie-arre't,  n"  420. 

20.  Les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions faites  entre  les  mains  des  coin- 
inissaires-priseurs  doivent  être  vi- 
sées par  eux.  —    Loi  du  27  ventôse, 

n  9,  art.  3  et  4 ,  t.  19,  p.  260,  n"  9 

21.  L'opposition  sur  les  appointe- 
ments d'un  Ciîiployé  de  théâtre  doit 
être  formée  entre  les  mains  du  direc- 
teur, et  non  du  caissier  de  ce  théâtre. 
Lorsqu'unesaisie  pratiquée  sur  l'em- 
ployé d'un  théâtre  aurait  dû  être 
faite  entre  les  mains  du  directeur,  et 
a  été  faite  entre  celles  du  caissier, 
relui-ci  n'est  pas  tenu  de  faire  les  jus- 
tifications imposées  aux  tiers  saisi.'^. 
—  Paris,  18  juin  1831,  t.  41,  p.  648. 

22.  A  compter  de  l'entrée  en  fonc- 
tions du  syndic,  toute  action  dirigée 
par  un  créancier  privé  contre  le 
failli  est  nulle;  c'est  contre  les  syn- 
dics qu'elle  doit  être  intentée  et 
snivie:  il  en  est  de  même  de  la  sai- 
sie-arrêt faite  par  la  femme'  entre 
les  mains  du  fermier  débiteur  de  son 
mari ,  quoiqu'elle  soit  copropric- 
laiie  du  domaine  alferiné,  et  séparée 
de  biens.  —Bourg.  30  juill.  1813— 
t.  19,  p.  319,  n"  81.— V.iii/)r«.n''2. 

23  et  24.  Un  créancier  hypothé- 
caire ne  peut,  au  préjudice  du  tiers 
détenteur  des  immeubles  affectés  à 
sa  créance,  saisir-airêler  entre  les 
mains  de  ce  tiers  détenteur  les  re- 
venus «les  biens  dont  il  ne  poursuit 
pas  l'eïproprialion.  — Pari»,  23  dét 
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180«.t.  10,  p  2Sl.n"  34.— r.  MM 
Cakr.  t.  2.  p.  378,  11.  1 ,  n"  3,  et  F 
L.  t.  5,  p.  2,  n"  3. 

25.  Un  créancier  ne  peut  former  de 
saisie-arrét  aux  mains  du  fermier  de 
son  débiteur  ,  sans  avoir  mis  ce  der- 
nier en  demeure  de  se  libérer. —  Renn. 
12  août  1814.— t.  19,  p. 181,  n"  100. 

26.  Le  souscripteur  d'un  billet  & 
irdie  et  le  donneur  d'aval  ne  peu- 
vent se  refuser  au  paiement,  sous  la 
prétextequ'il  <;xiste  entre  leurs  mains 
une  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  re- 
quête d'un  créancier  d'un  endosseur 
antérieur. — Brux.  4  mars  1820. — f^\ 
le  n*^  qui  suit. 

27.  On  ne  peut  saisir-arrèter  le 
montant  d'un  effet  négociable  aij 
préjudice  du  tiers  porteur. —  Brux, 
10  mai  1808,  t.  19,  p.  280, nO  31  — 
C'est  ce  qu'enseigne  M.  B.  S.  P  p 
5l7,n.lO,n''4  — A^.le  n''qui  précède, 

28.  Le  dépositaire,  ni  son  cession 
naire,  ne  peuvent  pas  for.aier  uiif 
saisie-arrêt  sur  la  somme  déposéi 
pour  une  créance  du  dépositaire  con 
tre  le  déposant. — Aix,  24  fév.  1818 
t.l9,p.352  n''115  —F  le  n"  qui  suit 

29.  Sous  l'empire  du  Code  de  pro 
ci-dure  civile,  la  saisie-arrêt  sur  sol 
même  est-elle  valable. — Oui ,  Brux 
20  déc.  1810.  Lyon.  15  juin  1825.— 
Non,  Rouen,  13  juill.  1816.  Xm.  l 
août  1826.  t.  19,  p  303,  n»  57.  t.  31 
p.  62,  et  t.  35.  n"  125— Non,  MM 
Carr.  t.  2,  p.  380,  n"  1925,  B.  S.  P 
p.  523,  n.  32,  n"2,  et  Roger,  Saisir 

n°  Il 3.— Oui,  MM.  Pic.  t.  2 
p.73,cb.  14;  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  1531 
11°  2.  et  F.  L.  1.5,  p.  5. — f .  le  n°  qui 
précède. 


.\rt.    3.     Choses    sahissables  ou    r 
sal.'issabU's. — Effets  de  l'insaisis 
bililé. — §    1''.    Choses  saisissublt 
ou  non  saisissabley. — 1°  Objets  fif 
partenant  à  l'Etat  ou  à    une  adii, 
nist ration  publique, 

30.  Quelles  sont  les  choses  doi 
le  paragraphe  premier  de  l'art.  58 
prohibe  la  saisie  ? — F.  l'énuméra 
tion  des  lois  spéciales  sur  cette  m. 
lière,/.  ^.  t.  19,  p  373.  n'^  142.-: 
Ces  lois  sont  énoncées  infrà  dans  li 
n""  32,  33,  34,  35  à  44,  51  et  52,  t 
à  57,  61,  77  et  suiv.—  V.  M.  Cari 
t.  2,  p.  411,  n"  1985. 

31.  Les  créanciers  du  gonverni 
ment  ne  peuvent  former  à  son  pr 
judice    des   saisies-arrêts   entre    ] 

ains  des  débiteurs  de  la  républ 
que. — Cass.  16  Ihcrm.  an  10,  t.  1! 
p.  261,  n°  11  —r.  M.  Carr.  t.  '. 
p.  379,  n°  1923. — Les  créanciers! 
l'Etat  ne  peuvent  saisir-arréter  I 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  i 
tiers — Paris,  2  mars  1831  ,  t. 
p.  293.— V.  />,/■-«,  no'  35  et  36. 

32.  Décret  du  26  pluv.  an  2  ,  q 
interdit  aux  créanciers  particuli» 
de  former  des  oppositions  sur  1 
fonds  destinés  aux  entrepreneurs! 
travaux  pour  le  compte  de  l'Etat* 
t. 9.  p.  258,  n"  4.—/'.  M  .F.I..  I. 
p.  546,  n"  15. 
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33.  !.oi  Ju  G  août  1791  ,  qui  <Ié- 
clare  insaisissables  les  |iio(liiits  des 
droits  réunis.— t.  19,  j>.  258, n"2  — 
r.  C.VUR.  t.  2,  ii.379,nO  1923 

34.  Aussi  toute  saisie  de  priduits 
des  droits  réunis  faite  entre  les 
inains  des  |>réi)0!>és  de  la  régie  on 
dans  celles  de  ses  redevables,  si'ronl 
nulles  et  denuleff't — Uécicl  du!'*' 
germ.  an  13,  art. 48, t  10,ii.2(i9,n''<9. 

35.  Le  porteur  d'un  jugement  qui 
rondamne  la  rc'gie  à  la  restitution 
de  sommes ,  n'a  pas  le  droit  de  for- 
mT  une  saisie-arrêt  entre  les  inains 
de  l'un  de  ses  receveurs  ou  de  tout 
autre  dépositaire  de  deniers  de  la 
régie.  —  Coss.  3^1  mars  1819  —  t. 
19,  p.  355,  n"  120  bis.-Tel  est 
l'avis  de  MM.  Carr.  t.  2,  p  379.  n" 
1923;  Pic.  Comm.  l.  2,  p.  154.  n  6; 
B.  S.  P.  p.  515,  n°  6,;  Merl.  t.  12, 
p.  224,  S  4,  n"  9,  et  F.  L.  t.5,  p.  4, 
n''9  — y  .supràM  n°31et  le  D"quisuil. 

36.  Les  paiements  ,  ainsi  que  les 
clievaux  ,  provisions  ,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la 
poste  aux  lettres  ,  ne  peuvent  être 
saisis  sous  aucun  prétexte. — Loi  du 
24  juin.  1793,  art.  76,  t.l9,  p.  25S, 
II"  3. — V.  le  n"  qui  précède. 

2"  Inscriptions  de  rente. — Actions  de  la 
banque  et  majorais. 

37.  Loi  du  8  nivôse  an  6,  qui  dé- 
clare insaisissables  les  inscriptions  de 
rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.— t.  19,  p.  259,  n°  6.— V. 
Saisie  du  rente,  n"  4,  un  arrêt  de  Poil, 
du  llijuill.  1830,  quia  fait  applico- 
tion  lie  cette  loi. 

38.  Décret  sur  la  disponibilité 
des  inscriptions  de  rente  et  des  ac- 
tions de  la  banque  de  Krance,  lors- 
que la  demanclë  en  institution  de 
majorât  est  rejetée  ou  retirée. — ^21 
déc.  180«.  —t.  19,  p.  281, n°  33. 

39.  Avis  du  conseil  d'Etal  qui  dé- 
cide que  l'héritier  qui  a  fait  annuler 
un  legs  ,  n'a  pas  le  droit  de  former 
opposition  au  trésor  au  préjudice 
du  légataire  qui  s'est  fait  faire  le 
transfert  d'une  inscription  de  rente 
sur  l'Ktal.— 11  nov.  1813,  t.  M,  p. 
351,  n"  113.— A'.  M.  F.  L.  t.  2,  p. 
loi,  secl.  5. 

40.  Quand  peut-on  saisir  les  re- 
venus dis  majorais? — P'.  le  déc.  du 
-!«■'  mars  1808,  t.  19,  p.  280,  n"  30. 

3°  Rentes  ,  pensions  ,  traitements   dus 
par  l'Etat, — Salaire  maritime, 

,  41.  Loi  du  19  pluviôse  an  3,  poi^ 
taultiue  les  commissaires  des  guerre, 
et  tous  autres  employés  dans  l>ts 
'armées,  séi'ont  payes  des  quatre  cin- 
quièmes de  leurs  appointements  , 
nonobstant  les  o]ipiispiious  de  leurs 
cré.inciers. — t.  19,  p.  259,  n"  5. 

42.  Loi  ilu  22  floréal  an  7,  relative 

aux  oppositions  sur  le  paiement  des 

rentes  et  [lensions  dus  par  l'/Clat, — 

t.  19,  p.  200,  n"  7. 

!        43.  Loi  du  21    ventôse  an  9,  qui 

j    détermine  la  portion  snisissable  sur 

I   le  traileuirnl  des  fonclionnaiics  pu- 

1  ^ 


ALPHAUETlQUli:. 

blics  et  des  employés  civil» — t  19, 
p.  '260,  n"  S  —r.  M.  Carr.  t.  2,  p. 
408.  n.  2,  n"  2. 

41  Avis  du  conseil  rf'Kta'.  sur 
l'inaliéiiabilité  des  soldes  de  retraite 
des  traitements  de  réforme  <t  Ans 
pensions  militaires  de  la  légion 
d'honneur- 23janv.  1808  t.  (9,  p. 
277,  n"  27. — f^.  notre  mol  Sulsie- 
exL'cution,  n"  y  bis, 

45.  L'arl.  580,  C.  p.  c. ,  suppose- 
t-il  que  l'on  puisse,  en  tous  les  cas  , 
saisir  une  portion  des  traitements 
et  [)ensions  dus  par  l'Ktat  ? — Il  faut 
se  reporter  aux  lois  énoncées  dans 
cet  article  3;  les  traitements  peuvent 
être  saisis  en  partie;  il  en  est  autre- 
ment des  pensions. — f^.  Carr.  t.  2, 
p.  408,  n"  1984  ;  Merl.  v"  Appoiu- 
lemeiitt.  Pensions,  et  PiG.  Comm.  t.  2, 
p    175,  ety.  .^.t.  19,  p.373,n''  141. 

46.  La  disposition  de  l'art.  580, 
C.  p  c. ,  portant  que  les  traileuients 
et  pensions  dus  par  l'Étal  ne  pour- 
ront être  saisis  que  pour  la  portion 
déterminée  par  les  lois  ou  par  les 
arrêtés  du  gouvernement,  ne  dero, 
pas  à  la  loi  du  20  ventôse  an  9,  en 
ce  qui  concerne  les  traitements  des 
fonctionnaires  ou  employés  salariés, 
non  par  le  gouvernement,  mais  par 
des  administrations  publiques. —  La 
faveur  accordée,  par  celte  loi  du  20 
vent,  an  9,  aux  fonctionnaires  pu 
blics  et  employés  civils  ,  relative- 
ment aux  traitements  ,  s'étend  aux 
[pensions  de  retraite  que  ces    fonc 

liounaires  ou  employés  ont  obtenues, 
nun  de  l'Klat,  raais  des  administra- 
tions publiques  auxquelles  ils  ont 
été  attacbés. — Brux.  7  janv.  1825. 
— H  s'agissait  dans  l'espèce  d'un 
ancien  commissaire  de  police  qui 
avait  obtenu  une  pension  de  retraite 
d'une  administration  commerciale. 
— A',  le  n"  suiv.  et  infrù,  n"  49. 

47.  Les  pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  employés  par  les  admi- 
nistrations publiques,  sont  insai- 
sissables.—Cass,  28  août  1815.  t.l9, 
p. 335,  n"  98 — f,  le  n"qui  précède. 

48.  (In  peut  faire  saisir-arréler 
à  concurrence  d'un  cinquième,  les 
pensions  des  employés  de  l'enregis- 
trement; cela  est  permis  par  la  loi 
du  9  vent,  an  9  L'avis  du  conseil 
d'élat  du  8  tberm.  an  9,  qui  parait 
dire  le  contraire,  n'ayant  pas  elé 
approuve  par  le  gouvernement  ,  ne 
peut  élre  mis  à  exécution.  —  Gren. 
2  fév.  1814.— t.  19,  p.  315.  n"  75. 

49  Le  traitement  que  reçoit  de  la 
ville  un  officier  de  la  garde  nationale 
pour  son  service,  ne  peut  élre  Saisi 
que  jusqu'à  concurrence  du  5". — 
Bord.  31  mai  1826,  t.  31  ,  p.  355  — 
V.  sitpiii ,  n"  46. 

50.  Le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'exercer  une  relennc  sur  les 
pensions  des  militaires  retraités  ]>our 
le  recouvrement  des  amendes  el  des 
frais  de  justice.  —  Décis.  minisl.  23 
sept.  1828,  t.  19,1.  35,  p.  315. 

51.  .\rrété  «les  consuls  du  18  ni- 
vôse an  1 1  ,  qui  déclare  les  traite- 
ments  ecclésiastiques  insaisissables 
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dans  leur  loialilé. — t.  19,p.'2G2.  n" 
12— r.  M.CARR.t.2.p.408,  n.3,n'2. 

52.  Arrêt»'  du  2  piair.  an  11,  qui 
déclare  insaisissabies  les  parts  de 
prises  maritimes  et  les  salaires  des 
marins.  —  t.  19,  p.  268,  n"  16. — r^. 
MF  L.  v"  Prise  maritime,  §  5,  nO  3. 

53.  Mais  sont  saisissables  les  ga- 
ges et  salaires  des  capitaines  de  na- 
vire qui  ne  peuvent  profiter  de  la  f  i 
veur  accordée  aux  inatplols. — Douai. 
3  juin  1829,  t.  37,  p.  334— r.  len" 
qui  suit. 

54.  Les  salaires  des  capitaines  dp 
navire  sont  saisissables.  —  Aix  ,  ii 
juin  1829.  —  Bournichon  et  Sanièro 
C.  Don,— -/^.  le  ii"  qui  précède. 

4°  Choses  appartenant  aiu  commtines. 

55.  Avis  du  conseil  d'état  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  receveurs,  sur  les  som- 
mes appartenant  aux  communes.»— 
11  mai  1813,  approuvé  le  26  du 
même  mois,  t.   19,  p.  317,   n°  78. 

56.  Avis  du  conseil  d'état  portant 
que  l'on  ne  peut  former  opposition 
sur  les  fonds  des  communes  déposes 
à  la  caisse  d'amortissement.  —  18 
juin.  1807,  approuvé  le  12  ai'ùt 
suivant,  t.  19,  p.  274,n°  25. 

57.  Comme  aussi  les  créanciers  des 
communes  ne  peuvent  saisir  aucune 
somme  ,  même  celles  libres  et  iikm 
affectées  au  budget.  Avis  du  conseil 
d'état  ,  29  oct.  1826  ,  t.  34  ,  p.  43 — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  F.  L.  \" 
Intérêt,  nO  10  ;  Merl.  v°  Saisie- 
arrct,  §  4;  M.  Q.  D.  v"  Xation,  §  4. 

58.  C'est  entre  les  mains  du  re- 
ceveur et  non^entre  cellesdu  bourg- 
mestre (  ou  maire  )  ,  que  doivent 
élre  saisies  les  sommes  dues  par  une 
commune  à  un  particulier.  —  Jlrux. 
22  oct.  1825. 

5°  Pensions  alimentaires,  bestiaiBc,  sa- 
laires,— V.  in/rà,  ^  2,  n'',!?^. 

59.  La  pension  léguée  à  titre d'a- 
liiuents  est  insaisissable  par  sa  na- 
ture, sans  qu'elle  ait  dû  ctrcdéclan  e 
telle  par  l'acte  constitutif — Aix,  27 
mai  18u6.  Turin,  3  déc.  1808,  I.  19, 
p  272, 1.»  23  — /^.  MM.  Pjc.  C^m,„. 
1.2,  p.  176,  n.  4;  B.  S.  P.  p.  516.  n. 
10.  ()os.  3,  et  Pk.  Fr.  t.  4,  p.  135. 
—  Les  objets  déclarés  insaisissables 
par  le  donateur  ou  le  testateur  ron- 
tinuej-onl-ils  de  l'être  dans  les  mains 
de  rlicriticr  du  donataire  ou  des  lé- 
gataires ? — JSoii  ,  suivant  Pr.  Fr, 
t.  4,  p.  133,  et  MM    Carr.  t.  2,  p. 

411,  no  1987.  el  Pk;.  Comm.  t.  2  ,  p. 

412,  no  1988.— /.    aussi  M.  Caiîr, 
t.  2,  p.  412,  n"  1988. 

60.F.stsiiisissoblfc,  avec  permission 
du  juge,  une  pension  pouralimens, 
par  un  créancier  postérieur  à  l'acte 
constitutif  de  la  pension. — Cass.  13 
dec.  1827,  t.  35,  p.  104.  — V.  infrà, 
n"  107. 

61.  lùlit  de  tept.  1453,  portant 
que  les  bestiaux  destinés  pour  l'ap- 
pri'visioniieinent  de  Paris  sont  in- 
saisissables.— t.  19,n.  258,  n°  1.  — 
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t)2  On  in!  pi'iil  >uisiriiri-<Mer  l« 
prix  d'ouvrages  cntip|iiis  en  exécu- 
liuii  d'un  inai'cli)^ ,  e(  la  suiiiine  qui 
doit  servir  à  payer  des  ouvriers. — 
rol.ii.  2J  juin.  1827.— lluhnaii  C. 
liu;;lfr  el  WuriTi. 

03.  Une  saisie-arrèl  peut  être  pra- 
lic|iu'c'  sur  le  salaire  d'une  personne 
npplo\ée  pour  le  service  d'une  niai- 
■iMi.  à  raison  de  tant  par  jour.— 
r..i  is,  29  juin.  1811,  t.  19 ,  p.  309, 
1."  65. 

(S*    Biens  personnels  à  l'un  des  époux. 

04.  Les  sonnnes  adjugées  à  là 
femme  commune  par  une  cour  d'as- 
sises à  titre  de  dommages-intérêts 
résultant  d'un  délit  sur  sa  personne, 
j)euvent  être  saisis  par  les  créanciers 
du  mari.— Colni.  11  avr.  1828  — 
llallflermeger  et  I-'*^  C.  Scliwcg  , 
liauer  el  JSalin. 

65.  .\près  la  dissolution  du  ma-j 
riage  ,  les  sommes  dotales  peuvent  | 
èlrc  saisies  par  ies  créanciers  de  la  | 
femme  pour  des  dépens  prononcés I 
contre  elle  dans  i>n  procès  relatif  àj 
.«es  biens  pjraphenvanx  ,  soutenu  j 
avec  l'antorisalion  du  mari. — Toul. 
20  jnill.  l»22,l.2'i,  p.  209. 

66. Mais  la  somme  accordée  h  une 
veuve  par  année  pour  habits  de 
deuil,  lui  étant  donnée  pour  bo- 
noier  la  mémoire  de  .«on  époux,  est 
de  sa  nature  insaisissable.— Toul.  20 
juin.  1822,  t.  2-4, p.  2i9. 

7"  liieni  indivis.  — Succession  ùénéjl- 
ciuire, 

67.  Les  droits  incorporels  d'un 
débiteur,  et  p3rti(Mirn''rement  ses  bé- 
néfices dans  une  entreprise  commiiue, 
pc'uveiit  être  l'objet  dune  saisie-ar- 
rêt. —  Paris,  2  mai  1811  ,  t.  19,  p. 
307,  n"  61.  —  f-'.  M.  Caiir.  t.  2,  p. 
379.  nO  8,  el  p.  408,  n.  3. 

68.  Le  créancier  personnel  do 
l'un  desassociés,  ne  peutarrèier,  par 
des  oppositions  ,  le  paiement  de  ce 
<|ui  est  dû  aux  autres  associes.  — 
Cass.  1 1  mars  1806,  t.l9.p  269,  n<)21. 

69.  Le  créancier  d'un  cohéritier 
.Tjant  des  droits  dans  une  succession 
indivise,  ne  peut  pas  former  de  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
la  succession  indivise;  il  n'a  le  droit 
((ue  de  s'opposer  au  partage. — Paris, 
3  janv.  1829,  t.  36,  p.  141.—  F.  les 
11"  suiv.  70  à  72. 

70.  Les  créanciers  d'une  succes- 
sion bciiéiiciaire  peuvent  former  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  du  dé- 
biteur de  la  succession  ,  sans  qu'on 
puisse  dire  que  ce  soit  là  entraver  la 
gestion  de  l'héritier  bénéficiaire  , 
alors  surtout  que  les  sommes  saibics 
ne  sont  pas  nécessaires  à  l'adininis- 
tratiot)  ,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
créanciers  opposants. — Boni  19  av. 
1822,  t.  24,  p.  UO.— V.  infrd,  n"  72. 

71.  Comme  aussi  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  peu- 
vent  pratiquer  des  saisiesarrèl»  en- 
tre les  mains  de  ses  débiteurs  ,  lors- 
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(pie  l'iiéritier  bém  ficiaiic  rst  en  re- 
tard d'exiger  lr.s  soinnies  dues  par 
les  tiers  saisis,  el  c|ue  les  saisies-ar- 
rêts n'occasionnent  aucun  dommage 
à  la  succession,  art.  803,  C  c.  et  637. 
C.  p.  c — Douai,  3  mars  1830,  l.  39, 
p.  279.— V.  infrà,  no  72. 

72.  Décidé  au  contraire  que  le 
créancier  ne  peut  pas  faire  unesaisie- 
arrét  dans  les  mains  du  débiteur 
d'une  succcssimi  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire  — Uonen,  12  août 
1826,  t.  31,  p.  114.— V.  s„,jrù.  n"69, 
et  nos  mots  .'iaisie-exécution  ,  n*  15  ; 
Saitie-gngirie  ,  n"  8  ;  Saisie  immobi- 
/ièie,  n"'  123  cl  124  ,  et  Succession  , 
11"'  43  et  suiv. 

8'  Convention  d'insaisissaliililé. 

73.  Un  créancier  ne|ieiit  saisir-ar- 
rèler  les  marchandises  de  son  débi- 
teur, s'il  a  été  convenu  entre  eux 
que  le  prix  en  serait  affecté  au 
parement  de  l'obligation  de  celui-ci, 
mais  qu'elles  rtsieroient  an  pouvoir 
du  débiteur,  avec  faculté  formelle  , 
pour  lui,  de  les  vendre. — Aix,6jaiiv. 
1831,  t  43,  p.  714. 

§2.   Effets  de  l'iinaisiisabililè.   —  V. 
sup'c\,%  l"^"-,  5",  11"  59. 

74.  On  peut  céder  volontairement 
une  pension  alimentaire,  bien  que 
le  Code  de  procédure  )a  déclare  in- 
saissable,  etdélrndedei-nnipromeitre 
sur  les  dons  et  Ugs  <i'aliinents.  — 
Ca.ss   31  mai  1826,  l  32,  p.  32. 

76.  Les  aliments  dus  ne  peuvent 
être  compen<és  avec  d'autres  créan- 
ces fiue  celles  provenant  d'aliments, 
en  raison  de  l'insaisi^sabililé  des 
créances  aiinientaires,  —  Monlp.  5 
août  1807,  t.  7,  p.  225,  n"  47. 

76.  Une  femme  peut  disposer 
d'une  pension  alimentaire,  qui  lui 
a  été  constituée  en  dot.  —  Cass.  22 
fév.  1R31     liellc  t  C.  Couturier. 

77.  .Vrrèié  des  consuls  du  7  tlierm. 
an  10  ,  portant  qu'il  ne  sera  plus 
1  eçu  au  trésor  public  île  significa- 
tions de  transports  ,  cessions  ou  di- 
légutions  de  pensions  à  la  charge 
de  l'état. — t.  19,  p.  260,  n"  10. 

Art.  4.  Titres  en  vertu  desquels  on 

peut  saisir. 
§  1'"^.      Titres  des  créances  (1). 

78.  Un  bureau  de  bienfaisance,  in- 
stitué Içgataiic  par  un  testament  au 
ihentique  ,  et  autorisé  à  accepter  le 
legs  par  une  ordonnance  royale 
peut,  sans  obtenir  perinissicm  de  sai- 
sir ,  prati(]uer  des  saisies  -  arrêts 
pour  sûreté  de  son  legs.  —  Cass.  10 
juin.  1828.  Davez  C.  le  bureau  de 
charité  de  Villedieu. 

79    Lorsque  la  femme  ,  commune 


(1)  /'.  les  décisions  sur  les  ques- 
tions de  saisie-arrêt  en  matière  de 
séparation,  aux  mots  Séparation  de 
biens,  u"' 5,  &  el  T,  et  Séparation  de 
corps  ,  n"'  47  à  69. 
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m  biens  ,  «stipulé,  par  contrat  d« 
mariage,  le  droit  de  loucher  chaqua 
année  sur  ses  prepres  quittances  une 
somme  déterminée  sur  les  biens  de  la 
communauté,  pour  subvenir  à  son 
entretien  personnel,  les  créanciers  de 
la  femme  ne  peuvent  saisir  celui 
somme,  sans  justifier  d'un  litre 
ayant  une  date  •eitaine  ,  antérii'ur» 
au  mariage.  —  Cass.  9  aoùl  1819  , 
I.  19,  p.  368,  n"  125. 

80.  Une  saisie-arrêt,  pratiquée  m 
vertu  d'un  acte  sons  seing  privé  , 
n'est  pas  nulle,  quoique  la  partie 
saisie  dénie  sa  sgnature  ;    les  juges 

ioivent  -.eu  ce;  cas  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  valiililé  de  U  saisie- 
arrêt  jusqn'.ii.r  es  la  vérification.  > — 
Unix.  12  déc.  1815. 

81.  Une  saisie -arrêt  ire  peut  être 
faite  en  v,->rtu  d'un  acte  fab  à  l'é- 
tranger, et  non  rendu  eaécnlnîie  en 
France. — Uonen,  11  jaav. 1817,  1.19, 
p.  342.  n"  104. 

82  Un  créancier  ne  peut  faire  des 
saisies-anéls  pour  sûreté  d'une  dette 
à  terme,  non  échue. — Gren  23  juill. 
1818  .  t.  J9.  p.  ^53  ,  110.1I7.  —  r. 
MM.  Carr.  t.2,  p  381,  n"  1926;  PIG. 
Cnmm.  t.  2,  p.  150,  n'"'  1  el  2  ;  Lep. 
p  883,4'  quest. — V./n/>à,ii"'83à91. 

83. On  ne  peut  pratitjuer  une  saisie- 
arrêt  pour  sûreté  d'une  pension  via- 
gère payable  après  le  décès  de  la 
pe)-sonne  (jui  l'a  constituée  ,  si  cetl« 
personne  n'est  pas  decédée.  —  Brux. 
18  janv.  1832.  t.  45.  p.  455. 

84.  Comme  aussi  on  ne  peut  faire 
une  saisie-arrèl ,  en  verlu  «l'une 
eriance  qui  n'est  pas  exigible,  — 
Bourg.  W  mars  1826,  l.31,p.339.— 
C'esl  l'opinion  de  Cakr.  t.  3,  p.  38t, 
uO  1926  et  1927.— V.  suprà,  n°  82  . 
et  les  n"'  qui  suiv.  ' 

85.  Est  insaisissable  une  somme 
accordée  en  indemnité  à  undebileur, 
tant  que  le  tiers  saisi  n'a  pas  reeoiinii 
vouloir  accorder  cette  indemnité,  ni 
fi.xer  la  somme  qu'il  veut  accorder. — ■ 
Colm.  25  juill.  1827.  Kulman  C. 
Zeieg!eret\Vurm. —  y.  len"  qui  suil. 

86.  On  ne  peut  faire  une  saisie-ar- 
rêt jinur  sûreté  du  reliquat  éventuel 
d'un  compte  qui  n'est  pas  eneore 
réglé.  —  Brux.  25  juin  1829.  t.  38, 
p.  148  —  y.  les  n"^  qui  précèdent  , 
82  à  85. 

87.  Le  mandataire  à  l'effet  de  ven- 
dre des  marchandises  ,  ne  peut  faire, 
entre  les  mains  des  acheteurs,  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  qu'il  a  déjà  ri  ça 
en  partie,  pour  être  payéde  ses  droits 
de  commission  ,  s'il  y  a  règlement 
de  romple  à  faire  entre  lui  et  son 
mandant.— Paris,27  fév.  1828,  t.  40, 
p.  59. — V.  suprà,  n"  82. 

88.  Un  mandataire  comptable  est 
réputé  débiteur  jusqu'à  ce  que  son 
compte  soit  appuré,  et  il  ne  ])ent 
pratiquer  une  saisie-arrêt  pour  les 
sommes  qu'il  prétend  lui  être  due.» 
en  vertu  de  ce  compte.  —  Rouen,  10 
fév.  1829,1.  40, p.59.—V.ju/jrfl,n*82. 

89.  Quand  des  négocians  sont  en 
compte  courant,  on  ne  peut  faire  ré- 
sulter un  litre  de  créance,  de  nalui* 
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"  iiioli\d'  ui:«  taiiif-aru'l  de  la  dé-i 
L'Iiiralion  faite  |i;ir  l'iiii  JVux,  >|ii'il 
ivtonnaît  divers  ailiclt-s  du  crinpte 
<|ii'on  lui  adresse, ot  qu'il  sVii  Ji  bile, 
Ijnt  que  la  balance  dt-s  comptes  tes* 
peclifs  n'est  ])as  établie. — liirH.  l'*"' 
aoiit  1S17,  t.  19.p.  34C,  11°  109  — 
V.  ..n/,rn.  II"  82. 

90.  Une  déliLiéralion  prise  par  Ii'S 
C'oiimissairei  de  la  In-Mneiie  n^itio- 
nale,  pour  con.'ililULT  un  compKible 
eu  deU't,  n'est  pas  un  tili'-  siilfisaiit 
j^ur  autoriser  une  sair.ie-airèl  de  Ih 
l>:nl  des  héritiers  de  ce  coui|itable 
vuntre  celui  qui  a\ail  été  churçé  de 
l.i  comptabilité  apiè'.  la  mort  de  leur 
auteur.— Bord.  !"■  juill.  1813,  t  19, 
p.  317,  n"  19.—  K.  M.  Carb.  t.  2, 
p.  378,  n*  16. 

§  2.  Jujementt. 

91.  Lorsqu'un  jug'  ment  comlainne 
l'une  des  parties  envirs  l'auii-e  a  des 
douimages-inlérèls  qui  d.'iivciil  elrc 
postcrienreinenl  liquidée  par  un  juge 
ou  par  un  arbitre  lomnils,  il  ne  dé- 
pend pas  de  la  pari  ie  qui  a  obtenu  la 
condamnation  de  fixer  provisoiie- 
inent  le  montant  de  ces  dominages- 
intérêls,  pour  faire  procéder  à  une 
saisic-arrét  an  préjudice  de  la  partie 
crmdamnée. — Mon:p.  18  déc.  1810,' 
t.  19.  p.  302,  n"  55.— V.jr,/;ro,  n"S2. 

92.  Il  ne  peut  surtout  cire  pro- 
cédé à  une  telle  saisie-arrêt,  en  vertu 
du  jugement,  lorsqu'il  n'est  encore 
ni  enregistré,  ni  expédié,  ni  signifié. 
—  Montp.  18  déc.  1810,  l.  19,  p.! 
302.n°56. 

93  On  peut  faire  une  saisie-arrêt  en 
vertu  d'une  expédition  du  jugement; 
de  condainnalinn,  tant  que  le  dcbi-| 
tcur  ne  rapporte  pas  la  grosse  exé- 
cutoireen  signe  de  libération.  — 
Colin.  10  juin.  1&27.  Grandinaire  C. 
Mcrtiaii  et  Hirn. 

94.  Une  demande  judiciaire  non 
suivie  de  condamnation,  n'est  pns 
un  titre,  dans  le  sens  de  l'art.  557 
(;.  p.  c.  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
pioté<ler  à  une  saisie-arrot  ,en  venu 
d'u:ie  telle  dein.Tiide  ,  sanK  perinis- 
tion  du  jiise.— Paiis,  9  jrinv.  IIÎIS, 
t  «9,  p  312,  il"  69.  — Tel  est  l'avis 
de  .M.  Carii.  t.  2,  p.  3«1.  n°  1327 — 
r.  MB.  S.  P.  p.  51  4.  11.  4 

95.  l'ne  partie  civile  ne  peut ,  du- 
rant 1  instruction  d'un  délit,  former 
une  saisie-arrét  contre  l'inculpé. sur 
la  simple  présomption  que  eelnici 
M  ru  condamné  et  lui  <b  »ra  dis  chom- 
nia;;e*-intéréts  —f^.  M.  B.  S.  P.  t.  2, 
p  5H.  ri  Carué.  t.2,p.3Sl.— Bord. 
23  anùi  1831,  t.  42,  p.  1G.5. 

'.'6.  Cnjiigementen  prunier  ressort 
dont  il  y  aa|ipel  ,  ne  peut  servir  de 
1i;ie  h  une  .saisie-arrcl.  — Brux.  3o 
iinv.  1824. —  f.  les  n"  qui  suivent, 
î>7  .i  1 05. 

97.  Mais  le  créancier  porteur  d'un 
jngement  attaqiiépar  la  voie  d'appel, 
peut  liiriner  une  saisie-arrél ,  jiourvu 
qu'il  attende  l'arrêt  de  la  cour  avant 
rt'.issigner  en  validité.  —  Rouen,  14 
juin  1828.  t.  38,  p.  97  —  /".  les  ar- 
»^i  luiraflts. 


ALl'liAlUaiQUE. 
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08  Un  jugement  a1tu<|né  par  la'cirrs  et  aux  alinienlg  du  lég.itaire 
voie  de  l'i.ppel ,  autorise  de  la  part,  saisi  —  Cass.  25  fév.  1825,  t.  29,  |>. 
de  celui  qui  l'a  oblemi,  de*  aclesU?.  —  f .  MM.  l'io.  t  2,  p  49.  n"  4; 
conservatt)ire>,  i.».s  que  des  opposi-j  Dbi.ap-  t.  2,  p.  157;  Ci rb.  n"'    1989 


lions;  mais  elles  doivent  frapper  les 
capitaux,  el  non  les  revenus.  —Paris 
8  juill.  ISuS,  t.  19,  p  281,  n°  32.— 
r.  M.  Carr    t    2    p   382,   n"  1928 

99   On  I 
mi-nt  pro 


et  1990;  Pr.  Kr    t.    4,  p    133,  et  les 
motifs  du  C.  p.  c. — V.  supra,  ii°60. 

108.  Esi-il  un  cas  où    les  sommes 

et  objets  inenlionués  aux  n"  3  ol  4 

t,   en  venu  d'un  juge-:  de  l'art.  581    puissent  étie  saisis  sans 

re  du  tribiin.nl  di- coin-  permission  du  juge.' — MM.  Cabr    t. 


leice,  former  Huesaisie-jiiét,  qi.oi* 
que  cejugemeiii  soil  attaqué  par  ap- 
pel. Itenii.  24  :.viil  1815,  t,  19,  p 
?^J^,  i\°  97.  —  r  .M.  Carr.  t.  2.  p 
381,  11.2— V.  lupià.  n"  96. 

tuO  et  loi.  l.'adininistiation  ne 
peut  former  de  sai>i>--anét  pour  le 
recouvrement  de  l'ameiide  et  (les  frais 
d  un  jugement  de  police  corrulion- 
iielle  dont  le  condamné  a  iiiti  rj.  té 
ap|>el.— Décis.minisi.  10  avril  1827'. 
— V.iH/»«,  n"  90. 

1n2.  Il*  saisies  ariêls  failes  en 
vertu  d'une';senleuce  arbitrale  frappée 
d'appel,  sont  nulles,  si  les  offres  de 
c.iii:ion  faites  dans  l'iiisiance  sur 
leur  validité  sont  irrégnlière.s.  — 
Bord  28  aoiU  1827,  t.  34,  p.  339 — 
V.  sufirà.  n'^  96 

lu3.  Un  jugement  contre  lequel 
on  s'est  pourvnenrégleinentdejuges. 
et  que  la  cour  de  cassation  a  déclaré 
nul  et  romme  non  avenu  ,  ne  peut 
servir  de  titre  à  une  s^iisie-arrèl ,  en 
aisoi>-des   d<iiens  ilont  il  piononee 


1811.  t.  19,p.  310, n"  67.—  V.  supia 
n"  96. 

lU4.  Le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre des  arrêts  correctionnels,  est  sus- 
pensif;  est   nulle,  en   conséquence. 


2, p.  412,11°  1989, et  B.  S.  P.  p  àii.. 
n.  10,  pensent  que  la  peruiissioii  de 
juge  n'est  pas  oécessaire  lorsqu'il 
s'ogil  de  saisie  pour  aliments  ,  et  ils 
fondent  celle  interprétation  de  l'an  . 
582.  sur  nn  passage  du  rappai  t 
du  tribun  Favarl  qui  di^ait  que  la 
loi  permet  la  saisie  d'ahaid  pour  nil 
meiili  et  ensuite  par  tous  ciéanciers 
postérieurs,  ^ourew  qu'ils  en  aient  la 
perinissiort  du  juge. — J.  A.  t.  19,  p. 
374,  n"  143. 

lt)9.  le  président  du  tribunal  civil 
peut  autoriser  une  saisie-arrél  dans 
une  coiileslation  qui  est  de  la  com- 
pelencedes  tribunaux  tle  commerce. 
—Turin,  30  mars  1813,  t.  19,  p.  3(6, 
n°  77  —  y.  M.  Carr.  t.  2,  p.  379, 
iiot.  10,.t  p.  395,  nol.  2 

110.  L'n  tribunal  de  c<imnierce|iput 
autoriser  nue  saisie-arrét  sans  titre, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  mal  icre  dont  la 
connaissance  lui  est  spécialement  at- 
tribuée.—  Tiiriii,  17  janv.  181u.  — 
t.  19,   p. 289,  n°  45.—  Connu.  MM. 


la  rondamnation    —  Paris,  22nov.  Carr.   Comp.  t.  2,  p   64,  n"*  1495  et 


1496;rARi)Kssi;s,  t.  5,  p.  22,  et  K  L. 
t,  5,  p.  Zri  7o3,  n"  1 .  —  M  Carr. 
dans  ses  Lois  de  la  procci/nrc,  I,  2,  p. 
379.  iiPt.  lO.approuve  cepeiid.inl  ces 
arrêts;   f^.    MM.    HiUT.    p    317,'  et 


la  sai-,ie.arrél  f.iiteen  verlu  d'un  ai- 1  B.  S.  P.  p.SlS    n.  2,  V.  infrà,  n"l  73. 
rét  contre  lequflon  s'est  pourvu,  au  —   Un  juge  de  paix  peut-il  auloriser 
préjudice  dn  condamné,    qui  peut, 
duiscecas,  réclamer  des  donimagrs- 
interéls.— Boid.  24  dé.-.  1828,  t.  36, 
p.  17G. — V.  siiprà,  n°  96, 

105  et  105    On  ne  peut  pas  procé- 
iier  ;i   une  s,'iisie-arrét  en  verlu  d'un 


sie.'    Oui,     répond    M.    Carr. 
l.  2,  p.  583,  n"  1933. 

Itl.  Les  tribunaux  français  ne 
sont  pas  compétents  pour  opticnner 
une  saisie-arrét  entre  di  u>  étrangers 
en  vertu  d'un  titrepasseà  l'etraiig.r. 
jug.menl  jiar. défaut  attaqué  par  lai— J'-ord.  16  a..ùt  1817,  t  19.  p.  348, 
voie  dc'  l  oppo.ilion  ,  métiii'  d;ins  le'n"  112. — Lorsque  la  saisie  a  elr  faile 
cas  OH  le  juge  qui  doit  cniiiiiilre  de  en  France, au  préjudice  d'un  élraii- 
la  valiclilé  de  la  saisie,  n'es!  pascelui'ger  ,  quel  SKi-a  le  tribunal  tranrais 
qui  doîl  statuer  sur  l'ojiposilion. —  compétent.'  M.  I  EP.  p,  392,  p< 
Brux.  6  déc.  I&26.— V.  si.prà,  n*  96- 


§  3.  l'ermission  Juj'i^p. —  I"  Quelles 
ch  oserpeuvettt  être  satiies  afcc  ou  sans 
permission  du  juge. 


est  relui  du  domicile  du  lirrs 
saisi  —  y.  le   n"  qui  suit. 

112.  Les  tribunaux  français  peu- 
vent anleriser  une  s.ii.sie-arrél  au 
profil  d'un  étranger  sur  des  inar- 
eli.indisrs  consignées  en  France  par 
107.  L»  clause  par  laqnelle  un  tes-  un  aulreélranger.  —  .\ix,  6  janv.lSjl , 
latcur  déilare  fiu'uiidioil  d'usiifruiti  t.  43.  ]>.  714  —  V.  ///;</.  nos  obser- 
par  lui  légué  a  lilre  d'aliinenis.  iiel  v. liions,  et  iiifiù.  ii°M64,  181  et  suiv. 
pourra  élrcsaisi  paraiirun  desrrcn/i-  et  le  n"  qui  piieéde. 
riers  présens  ou  futurs  (lu  légataire, 1  113.  La  permission  de  saisir-arré- 
n'enipéche  pas  que  ce  droit  soit  saisi  ter,  accordée  par  nu  tribunal  etrun- 
en  verlu  d'une  permission  du  jugeet  ger,  ne  peut  pas  éire  o|)poséc  à  un 
pour  une  portion  détenninéc  par  lesi habitant  du  royaume  —  Brux.  18 
créanciers  jiostérieurs  a  l'ouverture' nov.  1816.—  V.  sujrri'i,  n*  111. 

du  li-gs;  cependant ,  si  les  tribunauxL.    _  ,    ,.      ,  i         -  ■ 

.1         •       „  1.  ,..:.;..  ^„..„;.      -    •*     Formes  de  l  ordnnnance  de  saisie. 
ont  ordonne  que  la  saisie  serait  con-  _,  .       ,  ,  „ 

ii         ,  ■        *  I  — rotes  tt  nrtfnUre  contre  elle.    ' 

linuee  d  année    en   année,   tous  les  .■ /^  i  .u  i  . 

droits  du  saisi  doivent  être  réservés  114  L'ordonnance  qui  permet  la 
pour  le  cas  où  les  revenus  du  fonds  saisie-arrêt  ,  n'est  pas  nulle,  faute 
deviendraient  insuflisants  pour  salis-jd'indication  de  la  soininc  pour  la- 
fairf  à  la  fois  aax  dioils  des  cican-  qncMr  elle  a  lieu  ,  ri  cetle  soninie  »» 
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tiouvf  iciili<iuéc  dans  la  rcqiu'tc  à  la 
suite  (le  laquelle  rordoiinaiice  a  été 
renilue.  —  Turin,  17  janv.  1810. — 
t.  19,  p.  290.  n"'4b.—  r.  M.Carr. 
t.  2,  p.  384,  n°  1955— Ç!</(/,  si  dans 
une  saisie  on  énonce  une  somme  fixe 
et  d'autres  créances  indéltrininées? 
r.  M.  Carr.  t.  2.  p.  364  ,  n"  1937; 
—  Quel  juge  doit  fixer  l'évalua- 
tinn  provisoire  ?  Celui  à  qui  l'on  pré- 
senie  la  requête,  suivant  Carr.  t.  2, 
p.  381,n"  1934;  DELAP.t.  2,  p.  145, 
et  l'ii;.  C>mm.  t.  2,  p.  157.  n.  3.— V. 
i«/jrn,n"107  et  suiv.,el  len°  qui  suit. 

115'  Il  nVst  pas  indispensable  que 
l'orrlonnance  permettant  de  pratiquer 
une  saisie-arrèt,  énonce  lilléralentent 
la  somme  pour  la(|ueUe  elle  l'auto- 
rise. Celle  oi'donnance  satisfait  au 
Taiu  lie  la  loi.  si  elle  porle  permission 
de  pratiquer  les  saisies  requises,  et  si 
ell>  e>'.  écrite  au  bas  d'une  requête  in- 
iliqiMtit  la  somme  pour  laquelle  la 
pi'ni:i-sion  est  demandée. — Douai,  3 
m.irs  1830.  t.  39,  p.  279.  —  r.  le 
n<>  qui  précède. 

1 IC.  L'autorisation  de  saisir  peut, 
au  gré  du  président,  contenir  l'ohli- 
gation  pour  le  demandeur,  de  donner 
caution  pour  les  frais,  dommages  et 
inii  ré;?.— Brux.  12iiov.  181G. 

117.  Celui  à  qui  le  piésident  d'un 
tribunal  a  permis  de  faire  une  saisie- 
arrêt  en  vertu  d'un  compte  courant 
conteste,  doit ,  sans  retard  ,  établir 
qu'il  est  rréancier  du  saisi. — Brux. 
28  av.  1832. 

118.  Si  le  président  du  tribu- 
nal refuse  la  permission  de  sai- 
sir, y  a-t.il  un  pouivoi  possible  con- 
tre s.i  décision,  et  comment  faut-il 
se  pourvoir  ? — M.  Carr.  t.  2,  p. 383, 
n"  1952,  pense  que  le  créancier  n 
jjeut  faire  autrement  que  de  s'adi  es 
."ser  au  tribunal  entier. — V.  J.  A.  t 
19,  p.  369,  n»  132. 

1 19.  L'appel  d'une  permission  sur 
requête  de  saisir-arrèttr  des  sommes 
et  effets,  est  non  vecevable,  lo 
Blême  ipie  le  saisissant  fait  défaut 
de  comparoir  devant  le  ju^e  d'a| 
pel— Brux.  23  oet.  181 0.— V./«/«, 
n"   121  et  suiv. 


1809,  t.  19.  p.  283,  ti"  3^;.  — V.  tu-  provision  est   due. —Brux.  13  oct 
prà,  n°  119. 

123.  Est-ce  par  la  loi  d'appel  im- 
médiate devant  le  juge  supérieur,  ou 
par  celle  iropposition  devant  le  tri- 
bunal qu'on  <loit  se  pourvoir  contre 
un  permis  de  saisir  des  effets  mobi- 
liers accoriié  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  2  La  voie  d'ap- 
pel serait  peimi.se,  mais  celui  qui  a 
pris  la  voie  d'opposition  n'est  plus 
recevable  à  interjeter  appel. —  Brux. 
12  nov.  1816.— V.  fi/;<rà,  II"  119. 


An.  5,   l'ormalilés  de  la  saisiearrél, 

124.  Quelles  précautions  l'huis- 
sier, qui  ne  connaît  pas  celui  qui  le 
i  barge  de  saisir,  doit-il  i>rendre  pour 
pouvoir  justifier  de  son  existence? — 
MM.  PiG.  t.  2,  p.  53,  n"  7,  et  Carr. 
t.  2,  p.  388  ,  n"  1942.  pensent  qu'il 
doit ,  ainsi  que  le  prescrit  pour  les 
notaires  l'art.  11  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  se  faire  attester  le  nom, 
l'élal  et  la  demeure  par  des  citoy>-ns 
français  sachant  signer,  et  doiuiei- 
liês  dans  l'arrondissement. — V.  J.  A. 
t.  19,  p.  371.  n"  135. 

125.  Une  saisie-arrêt  ne  doit  pas 
nécessairement  être  précédée  d'un 
commandement.  —  Montp.  5  août 
1  807.  —  t.  7,  p.  225  .  nO  48.—  F. 
aussi  C.T.  t.2.  p.  100. 

126.  Mais  la  saisie-ar'èt  d'un  na- 
vire faite  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  douanes,  doit  être,  à  peine 
de  nullité,  précédée  d'un  comman- 
dement de    payer   fait  au   débiteu 


1821. 

130.  Mais  cette  saisie-arrêt  est 
nulle  à  délant  de  détermination  de 
la  soinine,  si  elle  est  faite  non-seule- 
ment pour  le  terme  éubu  de  la  pro- 
vision a  liiiienlaire  ,  mais  encore  pour 
les  termes  à  écbcoir  jusqu'à  une 
époque  indéterminée  ;  la  saisie -arrêt 
alors  n'est  valable  que  pour  les 
termes  écbus,  et  non  pour  les  termes 
à  éebeoir  ,  d'après  la  règle  ultle  per 
iniiii/e  non  fiialur. —  Broz.  13'Oct. 
1821. 

131.  Si  l'on  peut  saisir  et  arrêter 
sur  soi  comme  sur  un  tiers  ,  il  faut 
que  l'exploit  de  saisie-arrét  con- 
tienne renonciation  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite  ,  ou  l'é- 
valuation provisoire  ,  au  cas  que  la 
créance  ne  soit  pas  liquide,  à  peine 
de  nullité  —Brux.  13juinl815. — 
V.  sii/jrà,  n"  1  à  1 1. 

132.  Des  saisies-arrêts  sont  nulles 
si  elles  n'ont  pas  été  précédées  de  la 
signilication  du  jugement  en  vertu 
duquel  le  créancier  y  a  fait  procéder, 
(|uoique  ce  jtigemeut  ait  été  sigtiifie 
par  le  débiteur  au  créancier  lui- 
même,  mais  |ionr  arriver  à  l'exécu- 
tion d'un  autre  chef  du  jugement.— 
Besanç.  3  mai  1809.t.l9,p.283,n"36. 

133.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
un  Français  établi  en  pays  él  ranger, 
doit  à  peine  denulliié  être  signifiée 
avec  assignation  au  parquet  du  pro- 
cureur duroi.  et  non  pas  afflelié  a  la 
porte  ilu  tribunal  avtc  reiui.se  d'une 


seconde  copie  à  ce  magistrat. —  Orl. 

ngt-quatre  heures  av.int  de  proeé-|28  av.  1S31,  t.  43,  p.  726.  —  /'.  les 

dcr  à  la  saisie. — Renn.  28  fév.  1824,    Oiscrvalions  en  ce  sens  et  l'opinion 

t.  25,  p.  140.  conforme  de  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  497. 

127.  L'exploit  de  saisie-arrêt  doit-  — C'^/if/tiM   îMkrl.   Q,   D.    v"  Si' 


il,  à  peine  de  nullité,  eont( 
du  titre  en  vertu  duquel  rlle  est 
faite?— MM.  l'iG.  t.  2  ,  p  52,  n"  4; 
PiG.  Comm.  t.  2,  p  158,  nO  5  ,  et  B. 
.S.  1'.  p.  517,  n''2,  peiiseiil  qu'il  faut, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  le  titre  et 
la  somme;  car  toute  demande  doit 
être  libellée  ;  mais  M.  l'ic.  enseigne 
en  sa  procédure,  t.  2,  p.  54.  2'-'  aliu., 
ine  de 


I  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  a-p 

120.  La  vote  de  l'opposit'on  esti  nullité,de  donner  au  tiers  saisi  copie 
ouverte  contre  une  ordonnance  du  du  titre;  car  la  loi  n'exige  que  la 
jnésident  qui   permet    de    faire   uini  copie  de  l'ordonnance  du  juge  et  les 

^aisie■arrêl. — Bord     16  août    181  7, i  nullités,   étant  de   rigueur,  !ie  peu- (ment  et  des   domaines 
t.  19,  p.  348,  n"  111.—^.  nos  Oi-|v<-nt   pas   êlre   élennues  d'un   cas  à  269.  n" 
jervaliarit  sur    les    inconvénients   deil'autre. — Telle    est    aussi     l'opimon        )36.    Décret    du    18    août    18o7, 
l'opposition. — f^.  le  n°qui  précède. |dc  M.  Carr.  t.  2,  p.  384,  n"  19-38.   prescriv.ml  des  formalités   particu- 

121.  Décidé  au  contraire  que  l'or-  — J'.  MM.  Haut.  p.  317,  n"'  1  et  2,|lières  pour  le-  saisies-arrcls  à  faire 
donn.nnce  du   président  portant  per-  et  D.  C.  p     382,   1"  al. — V.  7.  ./. jentre   les  inains   des  receveurs,  de 


jivnfinn  lie  jugement  .- — ■  V.  Exp/tnt,  u" 
197— V.  infrâ,  n<"  141  et  151. 

134.  néciet  du  13  pluv.  an  13, 
prescrivant  des  formalités  particu- 
lièri's  pour  les  saisies-arrêts  à  faire 
entre  les  mains  des  préposés  de  l'eii- 
regi^trem'nl  et  des  duiiiaines.  — 
t.  19,  p.  208,  n"  18. 

135.  IJécretdu  28  flor.  an  f3  qui 
modifie,  pour  le  département  de  la 
Seine,  celui  du  13  pinv.  précédent , 
relalif  aux  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  [u-iposés  de  l'enrcgistre- 

t.   19,  p. 


mission  de  faire  saisir-arrêter  ,  ne  I.  19.  p.  370,  n"  133. 
peut  pas  être  attaquée  par  bpposi-  128.  Une  saisii-ariêl  i.e  peut  être 
lion  .ou  ne  peut  se  pourvoir  que  annulée  par  cela  seul  qu'il  y  a  ei- 
par  appel  contre  Une  semblable  ilé-Jreur  dans  l'énoncé  de  la  date  du  li- 
cision.— Rord.  24  août  18'29,  t,  37,  Ire.  —  Ciss.  6  av.  1S24.  —  t.  13. 
p.  282— V.  suprà,  n°  119,  elles  u""  p  292,  n"  375.— Brux,  2  juill.  1831. 
qui  suivent.  — Bruynbrouck  C.  Dilia» eskerde. 

122  La  partie  saisie  appelante  du|  129,  Dans  l'exploit  d'une  saisie- 
jugeintnl  qui  prononce  la  validité!  arrêt  praliquée  pour  n  couvremeni 
de  la  saisie-arrêt,  peut  élrndie  son  d'une  provision  aliincnlaireadjugée 
appel  à  l'ordonnance  du  président  par  mois,  il  n'est  pas  rcquis.à  peine 
du  trdiunal  qui  a  fixé  la  somme  i^i  de  nullité,  d'énoncer  la  somme  in- 
eoiicurrriice  cle  laquelle  la  salsie-i  taie  des  termes  écbus;  il  suffit  tl'in- 
arrèt  a  été  .nitorisce — Toul.  22  mai  diqucr   l'épuq'ie  depuis  l.iquelle  la 


administrateurs  décaisses  ou  dr  de- 
niers publics,  —  t.  19,  p.  275, 
n°  26  (1\ 

137.  L'exploit  d'une  saisie-arrêt 
formée  sur  le  eautionhement  il'un 
officier     ministériel  ,    est    valable- 


d)  On  trouvera  J.  J.  t.  .'1.  p. 
707  et  t.  52,  p.  46.  une  loi  uni  vellc 
et  une  inslriiciion  ininistérù'lle  sur 
la  forme  des  saisies  à  f.iire  mire  les 
inains  (tes  dépositaires  des  di  niers 
p;il,lics. 


SAI 

luoiit  vieé  par  le  soiis-clief  du  Im- 
reau  ârs  ii|ipn6ilions  au  lieudel'otre 
lar  le  cbef  de  ce  bureau  lorsqu'il 
;»t  constant  en  fait  que  le  sous  chef 
ilail  proposé  pour  recevoir  et  viser 
es  exploits.  —  Cass.  25  janv.  1825, 
;.  20.  p  289. 
to8.    Il    n'est    pas    nécessaire,   à 


ALrilABETlQUE. 
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rnitenu  tr^.sorsur  riu'JeiMiiité  ati'ouie|>i^'n.iliire   apposée  au    bas   du  titi 


à  la  succesttion  d'un  émigré  est  vu* 
lable,  quoiqu'elle  n'indique  que  le 
nom  de  l'émigré  débiteur  ,  et  non 
ceux  de  ses  bi'iitiers,  qu'ellene  men- 
tionne pas  l'heure  à  laquelle  elle  a 
été  faite,  et  lors  même  que  l'original 
n'a  point  élé  viâé  dans  les  vingl- 
leine  de  nullité  de  la  saiMie,  que  lelquatre  heures  de  la  notification. — 
isa  du  préposé  soit  appose  le  jour  Bord.  15  juin  1827,  t.  33,  p.  181. 
iiéme  de  la  notification  de  l'exploit. 

—Cass.  25  janv.  1825.  t.  29,  p.  289.  '§  2    ,7  qupl  domicile  on  peut  signifier 
139.  Quelles    sont    les    persnr.nes        lu  dèininciatinn. —  Qui  peut  en  de- 
mander lu  nullité,  ei,  par  suite,  celle 
delà  saisie-arrct. 


lont  parle  l'art.  561  du  Code  de  pro- 
edure?  —  Disserlatio»,  t.  44,  p.  70. 


146.   La   saisie-arrêt  ne  peut  pas 


jHAP.  II.  Dénonciation  au  saisi.— De- 
mande en  validité.  —  Mainlevée.— ~ 

Art.  1.   Uinonciaiion   au   saisi. — !cile  d'un  mandataire  du  tiers  sais 
§  I.  Qui  doit  dénouceri—Daus(juel\—yM-\f,,  18  juin  1810,  1.  19,  p.  299, 
détail— Forme.  u"  51 —r.  !M.  Carr.  t.  2  ,   p.  384  , 

n°  1.— L'exploit  de  saisie-anèl  doit 

140.  La  saisie-arrêt  faite  au  trésor  contenir  l'élection  du  domicile  pres- 
l'est  pas  dispensée  de  la  dénoncia-'erite  par  la  loi  ,  quand  même  le  titre 
ion  au  débiteur  saisi.  — Lyon  ,  24  contiendrait  lui-même  une  élection 
loùt  1827,  t.  33,  p.  312. 

141.  Si  le  tiers  saisi  demeure  hors 


lut  tenue  pour  reconnue,  et  à  ce  que 
le  signataire  fût  condamné  au  paio- 
iiicnt.— Cass.  17  juill.  1834,  t.  47,  p. 
603.  —  F",  notre  mot  Conciliation  , 
n°  26. 

153.  Le  débiteur  saisi  doit,  à 
peine  de  nullité  de  la  saisie-arrêt  , 
être  assigné  en  validité  dans  le  dé- 
lai de  huitaine.— Toul.  22  marsl  827, 
t.  34,  p.  34  — Telle  est  l'opiiiion  <le 
M.  Carr.  t  2,  p.  389.  nO  1946;  PiG. 
t.  2.  p.  56,  tt  B   S.  P.  t.  2,  p.  518. 

154  L'art.  1033,  C.  p.  c.  qui  con- 
fuiue  le  brocard  des  praticiens  dies 
tennini  non  contputantur  in  termina  , 
n'est  pas  applicable  au  délai  de  hui- 


êlre  valablement  signifiée  au  doir.i-  taine  fixé  par  l'art.   563   du   iiiêine 
Code  pour  la    demande  en  validité 


le  la  France  continentale,  comment 
alculera-t-on  les  distances  d'après 
esquelles  doivent  être   comptées  les 


ie  la  saiaic-arrêt. — Et  l'on  doit  lede- 
ciilcr  ainsi  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  veut  qu'une  chose  se  fas.se  dans 
ou  pendant  le  délai  qu'elle  lixe.— 
Brux    10  déc    1824. 

155.  Le  délai  de  bxiilaine  accordé 
de  domicile  pour  son  exécution — Ipour  la  demandeen  validiled'unesai- 
— Suiv.iiit  iSlM.  Carr  t.  2,  p.  384,  :sie-ariêt,  ne  doit  pas  eiie  augmenté 
nO  1936;Piu.  t.  2  ,  p.  52.  Id'un  joursi  le  huiiièmee'^l  undiman- 

14".  La  saisie  dans  le.i^nains  des  che. — Toul.  22  mars  1827,  t  34,  j>. 
receveurs  ou  dépositaires  de  cai!-ses| 34 — Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr. 
lélais  dont  il  s'agit  aux  art.  5G3  et  !  des  deniers  publics,  serail-elle  vala-ll.  2,  p.  389,  ii°  1945  ;  Merl.  t.  17, 
i64  ,  C  p.  c?  —  La  dénonciation  ibiement  signifiée  au  bureau  du  cais-|p  36,  v"  Dclui.  sect.  l''"',  §  13. — P'. 
lont  il  s'agit  dans  ces  art.  est  un  ex-  sier,  en  piirlHiit  à  un  <ommis  qui  vi-,nos  mots  Exploit,  n"  50  quinter, 
doit.  Les  art.  563  et  564  ne  s'ex-  serait  loiiginal? — L'affirmative  esuSaisie  immoltilière,  n"  773,  et  5urey». 
iliquent  pas  sur  !a  question  posée;  soutenue  par  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  387,  c/ière,  n°  19o. 

I  faut  recourir  à  la  règle  générale  n°  1941. — V.  J.  A.  1.  19,  p.  37o,  150.  Lorsiiue  la  loi  accorde  à  ce- 
lé l'art.  73.  —  ^.  Lep.  p.  386,  2'n°134.  |lui  qui  doit  deinan.ler  la  \alidité 
|uest.  Carr.  t.  2 ,  p.  390,  n°  1947,1  148.  La  partie  saisie  est  recevablel  d'une  saisie-anét  un  jour  par  trois 
t  J.  A.  t.  19,  p.  371,  n"  113. — V.|à  cxeiper  des  nullités  de  l'opposition  Imyriainèlres,  à  raison  des  disl.inces, 
■i/ro,  u"  151,  et  sujirà,  n°  133.  jfiileà  son  préjudice  entre  les  mains  elle  doit  eirc  entendue  en  ce  sens 
142.  L'augmentation  de  délai  ac-  d'un  tiers. — Paris,  30  août  1811.  t. 'que  les  fi.iclioiis  de  injriainèlres 
ordée  au  saisissant  pour  denoncer'19,  p.  309.  n"  60. — /'".  M.  (;arr.  t.  (H'-'Ugmenteiit  point  le  délai.  — 
ne  saisie-arrêt  au  saisi,  lorsqu'il  ne  2,  p.  384,  n"  2  —  V.  suprà,  n"  211  jfoil.  20  fi^v  1827,  t.  33,  p.  177. 
eineure  pas  dans  la  même  ville,  ne  jet  267,  et  le  n'^  qui  suit.  157.  Est  nulle  la  saisie-anét,  ainsi 
esse  pas  d'avoir  lieu  ,  lors  même  149  La  partie  sai.sie  ou  ceux  qui, que  l'exploit  d'assignation  en  vali- 
ne  la  dénonciation  serait  faite  à  la  la  représentent,  sont  ncevables  a  Idite,  lorsque  la  pai  tic  saisissante  est 
crsonne   du  saisi    trouvée   dans  la    se  plaindre  de   ririégiilarilé    d'iinej  une  veuve,  et  qu'où  n'a  fait  inentiou 

i'Ic  du   saisissant.  —  Brux.    16  nov. 'signification  f.iile  au   ilmnicil.»  d'un 'que  du  domicile  de  feu  son  inari 

830.  t.    45,   p.   690.— V.   iOid.   des  '  mand.iUiiie  ,  et    à    faire,  par  consé- iCdm.  27  jnid.   1829,  I.  37,  p.  337. 
)h':erialions.  quent.  di-rlarcr  nulle  la  s;iisie-arrél.|       158     L'orrionnance  du   jr.ge  por- 

112  bis.  La  règle  établie  par  l'art.  '■ — Paris,  I S  juin  1810,  t.  19,  p.  299,  tant  permission  desaisir-arréter,  est 
033,  C.  p.  c,  n'est  pas  applicable]  n"  52 — A'.M.  Cari;,  i  2,  p  384,  not.  suffisante  pour  former  une  saisic- 
ox  délais  déterminés  par  la  dénon-  '2. —  A',  le  n"  qui   prêei  de.  .iriét  ,  mais  est  insuffisante  pour  en 

iatiou  delà  saisie-arrêt  au  débiteur  j  150  Un  tiers  nVsi  pas  recev.ible  faire  prononci  r  la  validité. — Bord, 
aisi— Turin,  14  mai  1808,  l.2l,jà  demander  la  nullité  d'une  saisie- j  22  déc. 1829  ~l.epel-niasC.ilel.enel. 
214  ,  n°  15. — Conforme  à  l'opi-  [arrêt  en  se  fondant  sur  ce  que  la  sai-  159.  Une  saisie  faite  sans  titre  ne 
•on  de  MM.  Carr.  t.  2,  p  ,"89.  n°(Slt  jiraliquce  eulrc  les  mains  d'uneipeiit  être  validée  que  lorsque  lesai- 
;945  ;  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  160,  n.  1;   fcimiie  séparée  de  biens,  aurait  été  sissant  a  oblenu  coïKlinin.ili^ 

!..  t.  5  ,  p.  8. — f^.  aussi  Jl.  B.  S.  'noiifiée  aux  époux  par  une  seule  i 

'■  p.  519,  n.  2.  pie  laissée  au  domicile  du  mari.— 

143     Quand  la  demande  en  vali-    l'ai  is.  26  av.  1822,  1.24,  p.  125. 

le  delà  saisie-arrêt  n'a  pas  été  dé-        151 .  La  saisie-arrêt  piati(|nee  sur 

un  étranger  peut  lui  êlie  dénoncée 

au  domicile  qu'il  a   du  eu  France. 


oiicee  au  tiers  saisi  dans  le  dél 
'é  par  la  loi,  celui-  i  peut  considé- 
■r  la  saiiie-arrêt  comme  n'ayant 
las  d'objet,  et  disposer  au  préjudice 
«1  saisissant  des  valeurs  mobilières 
ir  lesquelles  elle  portait. — Cass. 
^déc.  1813,  t.  19,  p.  322,  n"85. 

144.  La  dénonciation  d'une saisie- 
■rét  est  valable,  quoiqu'elle  ne  cou- 
enne pas  la  mention  des  noms  et 
ninatricule  de  l'huissier  qui  a  fait 

Ite  saisie— Caen. 10  a».  1827,  t. 24, 
■  314.— V.  Exploit,  nO'  101  à  120. 
'  H5    Comme    aussi    l'opposilion 


— .\ix,3  août  1832,  t.  4j,  p.  753.— 
V.  suprn.n'"'  133  et  141. 

.\rl.  2.   Demande  en  talidité.— Main- 
levée. 

152   La  demandeen  validitéd'une 
saisie-arrêt  pratiquée  in   vertu  il'iin 


trelesais.  — Bord.  Kij.iill.  1827.— 
Doii.a  C.   M.-yer. 

ItiO  Lorsque  les  juges  renvoient 
à  une  époque  déterminée  pour  sla- 
iirer  sur  la  validité  d'une  saisie  ar- 
rêt ,  ils  peuvent  eu  même  temps  ac-« 
corder  la  récré-ance  et  ;iiain!evét) 
de  la  saisie,  en  prenant  les  priciu- 
lions  néce.'saires  pour  meitre  \t  s 
droits  des  intéressés  à  couvert.—. 
Toul.  14  av.  1810,  I.  13.  |>.  297, 
ii"49  — ^'.IM.  Carr.  t.  2.  p.  394,  n"  4. 

161  Le  Saisi  ne  peut  pas  ,  eu  of- 
frant   de  donner  caution    suffisantn 


titre  sons  seing  privé,  est  dispensée  au  tiers  saisi ,  obtenir  l.i  mainlevée 
du  préliminaire  de  conciliation,  en-  des  saisies-arrêts  faites  à  la  requête 
eore  bien  que  par  le  même  exploit'de quelques  outres  créanciers. — Tu- 
1ï  demandeur  fùl  conclu  à  ce  que  laiiiH,  19  juiM.  1806,  1.  19,  p.  275  ,  n" 


kC^'2 


SAI 


TAlîLR 


SAI 


:i4._(  V»l  l'o|n.iinn  <lu  M.  C*RK.  I 
U.  p  ^90,  II"  1955.  —  l.e  lii-rs  saisi  du 
{iciit-ll  cJie  conliaint  ilf  ]<iiyer  «  son 
créaiicief  ce  qo'il  tîolt  an-drU  de  la 
somme  arrclée  entre  ses  miiins? — 
Oui,  M.  Pic.  t.  2,  p.  60  —f.  M. 
CiRR,  t.  2,  p.  393.  n°  1952. 

102.  L'obligation  de  faire  lever 
Jes  oppositions  forniérs  par  les 
t-rrancitrs  d'un  cédant  postcrieure- 
nirnl  à  r.icceplation  a(itlienli<|uc 
de  la  cession  par  Ip  drliileur  est  à  la 
cliarge,  non  de  celui-ci,  mais  du  res- 
tionnaiiK — Cass.  17  janv.  1832, 
I.  42.  J1.255. 

163.  Décret  du    11  tliermidor  an 

1 2,  conctniant  la  mainlevée  d'oppo- 

fiiion  formée  ponr  la  consenraiion 
«i<s  droits  des  pauvres  et  des  Ims- 
pii«s.— /.  J.  t.  19,  p.  268.  n"  17  — 

r.  M.  l'iG.  Comm.  t.  2,  p.  161,  n'A. 

Art.  3.  Tribunal  compilent. 
S  1 .  Compétence  sur  la  demande  en 
validité'. 
1C4.  C'est  le  tribunal  du  doiri- 
cile  de  la  partie  saisie  et  non  celui 
^u  lieu  où  la  saisie-arrêt  a  été  faile 
q  li  est  compéleiit  pour  tonnailre 
de  le  drm.nnde  en  validité.  —  P.iris, 
30  marsISlO.  t.  19.  p. 285.  u*4I.— 
V.  lupri,  n'"  1 1 1 .  et  infrà.  i,"  185. 

165.  Le  1ril)unal  saisi  de  la  de. 
mande  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
pratiquée  par  une  adininislralion 
eu  vertu  d'un  règlement  ministériel, 
•loit  surseoir  à  slatuerjusqu'àceque 
la  légalité  de  ce  rêgleuient  et  le 
(jitiiniiim  de  la  di'lte  qu'il    détermine 

boi»-nl  jugés  par  l'autorité  adminis- 
»r..iive.—  Ca.ss.  22  janv.  1834,  t.  47. 
p.  4S0. 

166.  La  Talidité  d'une  saisie-arrêt 
lie  doit  être  demandée  devant  le  lii- 
bunal  du  domicile  du  saisi  ,  que 
lorsqu'elle  n'est  pas  connexe  a  une 
jintre  instance.— Cass,  25  août  1813. 
t.l9.p.  320,n''83.  —  r.  M.D.C.  p. 
385,  4'alin. 

1(17.  Quand  nn  tribu  nal  est  saisi 
do  l'instance  relative  à  la  légitimité 
et  au  montant  de  la  créance  ponr  la- 
quelle la  saisie-arrêt  a  eu  lieu,  le  tri- 
hunaldu domicile  de  la  partie  saisie 
devant  lequel  la  demande  en  vali- 
dité est  portée,  ne  peut  prononcer 
eur  celte  validité  par  des  moyens  du 
fond.— Cass. 17  ftv. 1817, 1.19,  p.345, 
II*  108. — f^ ■  le  II**  qui  précède. 

168.  Lorsque  le  tribunal  auquel 
est  soumise  la  demande  en  validité 
«l'une  saisie  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition  .  n'est  pas  celui  qui 
doit  statuer  sur  celte  opposition, 
il  doit  se  borner  à  déclarer  la  de- 
mande  en  validité  non  reccvable  et 
la  saisie  nulle,  sanspouvoir  surseoir 
5  y  prononcer  jusqu'à  cequ'il  ait  été 
statué  sur  l'opposition  ou  jugement 
par  défaut,  par  le  juge  qui  l'a 
rendu.— Brux.6déc  .r826. 

169.  Le  tribunal  compétent  pour 
prononcer  une  condamnation  m;  l'est 


onlonnancii    du   président   l«    t4'ibuiial    du   commerce    i>ous    i 

Iribuiul,  lorsque  la  partie!  prétexte  que  son  débiteur  esl  mar 

saisie  est  domiciliée    dans  nn  aulrelchaiid  ;    le  jiigeinenl    rendu  danse 


rt.— Cass  17  fév.  1817,  t.  19, 
p.  345,  n"  1U6.  —  K.  M.  V.  L.  t.  3, 
p.  10.  n"  H. 

170.  La  déclaration  de  faillite  de- 
vant un  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  failli   n'a  p^s  son   domicile 


cas  par  le  iiibumil  de  commerce  ei 
nul  pour  incompétence.  — —  Hion 
5  déc.1828,  t.  36,  p.  174  —Wsupn 
n"  l73. 

176  et  177.  Un-  trihnnald»  com 
inerce  ne  peut  convertir  en  «ai. sic 


])eiit  pas  rendre  ce  tribunalcompé-lfinilive  une  saisie  conservuliiire  l'.iit 
lent  pour  connaitre  de  la  validité. en  vertu  de  la  perniissioH  accordé 
l'une  saisie-arrêt  faiteàson  préju-  parson  présidrntclordoKner  la  tciiI 
diie,  lorsque  d'ailleurs  la  déclaia-|  des  objets  saisis  et  In  di  livrtni 
tion  defaillilen'aété  suivie  d'aucune  prix. — H\m.  4  jimv.  1819,  I.  11 
p.  354,    n*  118;  M.  D.  C.    p.    ZU 


procédure. —  P.iris,  18  juin    1812, 
I.  19,p.314.  n"  74. 

171.  C'est  devant  le  tribunal  du 
lieu  oii  la  succession  s'est  ouverte 
que  doit  être  portée  la  dem.indeen 
validité  d'une  saisie-arrêt  faile  en 
vertu  d'une  sentence  arbitrale  qui  a 
réglé  les  droits  de  cbaque  héritier, 
mais  sans  former  les  lots,  ni  les 
attribuer  — Renn.  10  janv.  1812, 
I.  19.  p.  310,  n"  68 


donne  la  même  solution.  —  L'|i 
semb'able  disposition  n'est  méir 
pasvalable,  quoiqu'ellesoil  contenu 
dans  le  même  jugement  qui  pro 
nonce  la  condamnation  au  p.'tieiner 
des  sommes,  pour  sûreté  d^sipielb 
la  saisie  conservai  "ire  a  été  faite  . 
Aim.  4  janv.  1819.  t.  19,  p  35- 
n"  \\^.—\.supi6,  11"  173. 

178.  Lorsque   relui    à   la    rbarg 


172.  La  demandeenvaliditéd'unel  duquel  une  saisie  a  eié  uraliqué»-  ci 
saisie-arrêt    faite    par    la    régie    dej  déclaré  en  faillite  po>li-rieiiieuîenl 


l'eniegistrement  et  des  doma 
doit  étr(^  portée  devant  le  tribunal 
'lu  lieu  où  la  contrainte  a  été  décernée 
et  non  devant    celui  du  domicile  de 


cette  saisie,  mais  avant  le  jour 
quel  il  est  assigné  devant  le  tiilu: 
nal  civ.  pour  y  voir  statuer  sur  1 
validité    de    la    saisie,   le  s.iisiss.-ii 


ne  peut  pas  continuer  a  poursui> 
la  saisie  contre  le  syndic  devant 
tribunal  civ.  qui  esl  alors  iiicomn 
lent  pour  en  connaître.  —  Brux 


la  partie  saisie.  —  Paris,  21  juill. 
1810.  _  Cas».  14  déc.  1819,  t.  19, 
p.  301,  n"  54  —^'.  Une  deliberatimi 
du  con-jeil  d'adiiilnislratiou  de  l'uis 

registrement  et  des  domaines,  dniisjjuill.  1820.  —  V.  jiiprù,  n"  174. 
le  mémeseiis.endaledu  28avr.18l4. 1  179.  I.orsqne  dans  une  faillite 
/  ^.  t,  19,  p.  328,  n"  89.  —  f-'.  .M.lcnancier  de  la  niasse  déclaré  tel  p; 
(".»RR.  t.  2,  p.  394.  not.  1  et  3.  le  jugement    du  tribunal   de  cou 

173.  Les  tribunaux  de  commeicei  mercc,  a  forme  saîsie-artét  entre  I 
pervent-ils  connaitre  de  la  validité  mains  du  syudic  caissier,  c'est  à 
d'une  saisicsaiiét  en  matière  coin-  vant  le  tribunal  civil  que  dcil  êl 
meiriale? — Oui.  l'aris,  16  germinal  !  portée  la  demande  en  validité. - 
an    11.     Mm.  3  déc.     1812.    Rouen, I  Cass    27  juin  1821,  t.  23,  p    227. - 


V  .  suprà,  n*  173. 

180.  Décret  portant  qne  l'auti 
rilé  prélcctoriali:  n'a  pas  le  droit  < 
prononcer  la  nullité  d'une  saisi 
arrêt  faite  entre  les  mains  des  dcb 
leurs  d'une  commune  ,  et  que  I 
tribunaux  civils  sont  seuls  coinp 


21  juin  1825.  —  Non,  Brux.  28  mai 
1807.  Henn.  14  déc.  1810.  Paris,  31 
déc  1811.  Ail. 29  déc.  1824, t,  19. 
p.  263,  no  13,  t.  27.  p.  26o  .t 
34,  p.  107.  — r.  t.  19,  p.  266, 
si.\ième  esjiècc,  un  airél  de  la  Cour 
de  Rennes  du  19  août  1819  qui  juge 

que  le   tribunal    de    commeice    esl,  lents    pour   en  loiinaiire.  —  29    : 
compétent  lorsqu'il  s'iigit  de  In  sai-[l809,  t.  19,  p.  282,  n»  35. 
sie-conservatoireautori.sée  par  l'an.        181.   Les  tribunaux  fr-uiçais  pi 
417.  C.  p.  c — y.  les  n"  suiv.,  174  j  vent  connaître  de  la  saisie. arrêt  pr 
a    179,  et  notre    mol   Tnlitinaux  t/e  liquée  en    France   par  im  étrange 
commerce,    ii"169rt    suiv.  —  Aon, jet    en    vertu    d'un  jugement   euia 
M.  C.^RK.  I.    2,    p.  395,    n"  1953.  d'un  tribunal  étranger. — Cour 
—Oui,  M    Pic.  C'mm.  t.  2,  p.  164. |dc  Paris,  5  aoih  1832,  t.  4^^4.  p   IC 
n"  2.     f.  aussi  M.  Cark.  Cim/).  t.  2,1 — •  V.   iù/J.  des  observations.  — 
n''(;49.nol.2,n"5.  — V.  mprà.M'  110     notre  mot  Tribunaux,  n°378  et  soi 

174      Le    propriétaire   des    lieux  .iw/irù.  n"  1 11 .  «t  <///"/«  ,    les  n"  11 
loués  au  failli  peut-il  porter  di\anl|  183,  186  et  187 
le  triliiinal  ciiil  la  demande   en  \a-|      182    Les  tribunaux   français  p* 
lidilé  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a  pra-  vent  juger    la   validité  d'une  saisi 
tiqué  pour  sûreté  de    ses   loyers.  —  larrêt    pratiqués  en    Krance   par 
Oui,    Paris,  18  juill.   1828. — Kon.l  étranger  sur   un  autre    étranger 
ibid   1«'  juill.  1828,  t.  43,  p.  61.—   vertu   d'un    contrat    passé   bors 
S .  infrù.n"  178, et  IciiOqui  pi éièdc.  royaume. — .Mx.  6  juin  t831,  t.  4 

175.   Lorsqu'un    créancier  saisis-'p.    714. — f.  le  nO  qui  précède, 
sant  a  porté  unedcm.iudeen  validité        183  et  184.  Lue  saisie-arrêt  fa 
de   sai.-ie-arrét   devant   un    Iribunal'enirclesmainsd'un  éirangerelilôc 
civil,    il  ne  peut,  plus    t.ird,    avanti  rée  valab'e  per  les  tribunaux  de  t 
louljngeou-nt  dess.iisir  ce   liiliimal.   pays  peut   cire   opposée    en    Vr»l 

dont  les  deniers  ont; 


par  êgilmicnt  ponr  connaître  de  la  isans  le  consenlciiienl  ilela  partie  ad-  aux  Lraiifais  dont  les  deniers  on 
validilj  de  II   saisie-arrét  autorisée '.verse   p^'ur  porter  l'affaiit  devant] saisis,  si  elle  est  f.ùle  en  vertu 
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jwneiil»  f<ti<Ius  |inr  lej  Iribaiiaiiiuliii'ts  ailjiigvs  jiiJiflaireuiriit,  ii'em- 
inrais. — (:;iss.  \i  foT.  18)0.1.  19,!pc'-.^e  pas  l'acqncrfur  de  p;iYer 
29f ,  n°  4710. —  V.  tiijirà,  ii"  181.]  valjbleiB<-nt  le  restuiit  He  son  prix 
I  filtre  les  mains  du  saisi,  lors<|u'il 
2.   Compétence   sur   la  demandt    «nlu'a  élé  f,iil  à   cet  aci|iieieur  aucune 


muiidevce. 

IS'i.  T'est  devant  le  trihunil  dn 
imicilf  de  la  p;irtie  >;ais:e.  <iue  la 
nianile  en  mainlevée  doit  éli'c  p<ir- 
p.— Paris,  19  déc.  1809.  I.  19.  p. 
;8    n"  43  — V.  supr,),  n"  1C4. 

186.  Vn  trilMinal  de  onni:nerce  ne 
*uX  statuer  sur  la  demande  en 
ainirvée  d'une  saisie-arrêt  arguée 
!  nullité,   mais  il   peut  prononcer   0|: 

inlevee  comme  accessoire  et  |  f; 
mséq 

nd  sur  le  fond  d'une  contestation,!  le  paiement  de  ce  que  doit  eelnici 
rsque  d'ailleurs  la  saisie -arrêt  a  | — l'aris,  25  mars  1831.  — Dedrtux 
é  lailesans  autorisation  de  justice. |  C.Mallus. 

-Rouen,  10  fév.  1829,  t.  40,  p.  59.  195  I.c  tribunal  en  déclarant 
-V.  fujirà,  n"  fSI  et  le  n"  qui  suit. ,  n'être  pas  sufGsammcnt  éclairé  pour 

187.  I.e  tribunal  de  commerce  du' |)roi!oncpr   sur   une    .«aisie-arrét   ilr 
st  amarré  le  vaisseau  ,  e<t   marcliandise»,  peut  restreindre  l'if- 


uterpellation  directe  et  légale.  — 
Lim.  29  déc.  1812,  t.  19,  t"  .Saisie- 
exénilion,  p.  441  n"  64. 

193.  Le  créancier  qui  a  fait  une 
saisie-arrét  en  vertu  de  liires  au- 
thentiques ,  ne  peut  se  faire  pajer 
du  tiers-saisi  avant  que  le  mérite  de 
son  opposition  soit  jugée.  —  Paris, 
25  mars  1831.-—  Oedreux  C.  .Mallus. 

194.  t.e  débiteur  saisi  ne  |>eut 
iser  nu  saisissant  un  ré^'leuient 
de  bonne  foi    depuis    la   saisie 


qiu)  'atierisalsi  viderait  Sis  mains 
dans  celles  du  s  lisissant ,  d'autrr:* 
créanciers  peuvent  ils  faire saisir-ar 
réter  1rs  mêmes  sommes,  pour  ei) 
faire  ordonner  la  distribution  par 
cmitribulion ,  tant  que  le  paienn-nt 
n'est  pas  effectué?  —  iNon.Cass.  18 
fév.  1S22.  Nancy.  23  août  1824. 
lies.'.nç.  23  mars  1827.  Lvon,  24 août 
1827.'—  Oui,  Paris,  3l)  juin  182r. 
ïoul.  22  janv.  1829,  t  24,  p.  CO.  t. 
27.p.  lo3;t  33,  p.  312,  330;  l.  32, 
p  222,  et  t.  39,  p,  287.  —  r.\t  a" 
qui  suit. 

202.  Le  créancier  qui  o  pratiqnô 
une  saisie-arrét  validée  par  un  juj<e- 
nient,     adroit   à    la    j>ropriélé    des 


uence    d'un    jugement   qu'il   donnant  au  tiers-saisi  un  délai  pour]  sommes  qu'il  a  s.ijsies,  i^  l'exclusion 


iis-»i  compétent  pour  connaître  de 
I  iliininde  eu  mainlevée  île  snisie- 
rrét  sur  les  eupeditions  du  navire 
innées  par  le  capitaine — Rouen, 
5  août  1SI9,  t  19,  p.  364,  n"  126, 
-f'.  le  n"  qui  précède. 


fet  de  la  saisie  à  celles  qui  sont 
suffisantes  pour  garantir  lecriancic-r 
saisissant.  —  Paris,  31  cet.  1^25. — 
Donat  C.  Currat. 

196.  l.e  créancier  i|ui  veut  «voir 
part  à  une  somme  déjà  saisie,  ne 
188.  Il  ne  peut  pas  rire  statué  en'  peut  pas,  par  une  inlerveniion  dans 
îfére  sur  une  mainlevée  de  saisie-i  l'instance  en  validité,  se  dispenser 
rrét  ni  sur  le  paiement  dans  tes  de  former  lui-inéme  nue  sai-ie-.-inèt. 
laiiis  du  saisi  ,  au  préjudice  il'une' — Ucnn  29  j.iiiv.  1817,  t.  19.  p  344, 
lisieairêt.— Turin.  15  jnlll.  1809.  |n°  105.  — M  Caru.  t.  2.  p  4o2.  n" 
aris,    30  mars  1810;  3  oct.  1810  ,  |  1971  .adoprecelted.cision.M  Rooer, 


.  19,  p.  284.  n"  39— M.  Ciitn.  t 
.  395,  n"  1954,  donne  la  même  so- 
ilinn.— ^.  M.  B.  S.  P.  p.  518,  n. 
7,  obs.  1. 

HAP.  3.   Effets  Je  la  saisie  et  du  ju- 
gement de  validité. 

189.  I.a  saisie-arrét  pratiquée  en- 
•e  les  mains  du  débiteur  d'un  capi- 
il  produisatit  des  intérêts,  ne  peut 
■apper  que  les  iiitêrcls  échus  au 
lomeiit  oéi  elle  e>t  formée. — Agen  , 
1  mai  1833.  t.  45,  p.  735. 

190.  Un  débiteur  sur  lequel  une 
usie-aiTêi  est  pratiquée,  peut  aji- 
eler  du  jugement  <[ui  valide  cette 
lisie.  sans  être  teu'i  d';ippeler  d'un 
scond  jogemeni  exécutoire  par  pro- 
^sion  ,  qui  ordonne  que  les  som- 
mes arrêtées  seront  vers«es  entre  les 
lainsdu  saisissant. — lîord  29  aoiil 
1832,  t.  44,  p   284. 

I  191.  I.a  saisie-arrét  pratiquée  par 
l'S  cré.inciers  d'un   mari  soumis  au 


Sui^ic'arréi,  u'*  38- 

197.  Les  oppositions  antérieures 
à  la  signification  d'un  transport, 
conservent  toute  la  somme  cédée 
pour  les  opposants  postérieurs  — 
Paris.  15  janv  1  814  :  28  uiars  1820, 
t.  19.  p.  325,  n"  87. 

198.  Kt  lors([ue  la  si.t^nificalion 
du  Iran-port  d'une  créance  au  dcbi- 
leur  et  la  saisie  arrêt  de  celte  créance 
entre  les  mains  de  ce  débiteur  sont 


des  saisissants  postérieurs  dojit  1.1 
créance  n'a  pas  date  certaine  et  an- 
térieure an  jugenitnl  qu'il  a  obtenu. 
—Lyon.  22  mars  1830,  t.  41, p.  404. 
—  ^'.  le  n"  qui  précède. 

2o3  Le  jugement  qui  prononc»  la 
valiilited'uuc  saisie-arrét,  ne  confère 
pnvilige  au  s.iisissaut  que  sur  les 
sommes  échues,  jusqu'à  la  siirve- 
iiaiice  de  la  fjillite  du  débiteur,  à 
cette  époque  tous  lescrëanciers  indi»- 
lincteiueat  ont  droit  aux  sommes  dues 
au  failli.  —  .Vnj.  3  avril  1830.  l-'aiU 
Jtie    Miette   C.    Odoillaid  d.:s  Fouet. 

2u4  Le  ilébiteur  assigné  en  paie- 
ment d'un  capital  et  des  intérêts  , 
suivaul  la  loi,  doit  être  condainiié, 
s'il  n'a  pas  consigné,  à  payer  iném» 
les  intérêts,  quoiqu'il  ait  été  euipi- 
cbé  de  rembourser  ses  créanciers  par 
suite  de  saisies-arrêts  pratiquées  ei>> 
tre  ses  mains. —  Riom,  17  mai  1830, 
t.  45.  p.  474. 

2u5.  Letribunal  saisi  de  l'instance 
envalidité  d'une  saisie-arrét  praii(|uia 
sur  l'indemnité  attribuée  à  plus  do 
deux  émigrés  pour  le  paiement  d'un 
capital  et  d'intérêts,  peut,  après  avoir 
validé  celte  saisie-arrét,  seuleinenl 
pour  le  capital,  condamner  les  dcbi- 


faites  le  uiêine  jour,  sansdésignationi  leurs  saisis  à  payer  les  inlérêis  sur 
de  l'heure,  la  somme  lr.nnsj>ortéc  et  leurs  biens  personnels,  quoique  la 
saisie  doit  être  distribuée  par  con-  demande  en  ait  été  faite  conli-e  eux 
tribution  entre  le  cessionnain-  et  le:  sans  préliminaire  de  conciliation  el 
saisissant. — Paris.  26  av.  1822.  t.  24,1  par  des  conclusions  additionnelles 
|).I25  — V.RoùER  .y,.(iie-nrrt'f,ii''213.   d.ms  l'instance  en  validité  de  saisie- 


199.  Lorsque  la  femme  d'un  failli 
intervient  d.ins  le  concordat  de  .^on 
mari  pour  y  faire  l'abanilou  de  ses 
créances  personnelles  aux  créan- 
ciers de  la  faillite,  ceux-ci  ne  peu- 
vent 0|iposer  celte  cession  aux  créan- 
ciers envers  lesquels  le  mari  et  la 
femme  se  sont  obligés  solid.iiremcnt. 


arrêt.  —  Cass.  12  mars  1833,  l.  44, 
p-  250 

206  Lorsqu'un  créancier  a  loucUé 
en  vertu  de  saisie-arrêt  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  un  commer- 
çant, si  le  commerçant  vient  a  f.iira 
faillite,  il  n'est  pas  obligé  de  rap- 
porter les  sommes  qu'il  a   touchées  , 


inme  ,  sur  le  montant  des  reprises 
in'il  aura  à  exercer  sur  elle,  doit 
iToduire  ses  effets  si  le  m  iri  vient 
[décéder,  surtout  lorsque  la  saisie- 
irrêt  avait  été  déclarée  valable  par 

n   jugement     passé     en      force    de 


l!giiae  ilotal  ,  entre  les  mains  de  sa  \  n'ayant  pu  figurer  au  concordat,  ont!  quoique  l'ouverture  de  la  faillite  de 
formé  saisie-arrét  entre  les  m  lins  des  son  débiteur  soit  reportée  à  une  date 
déh  leurs  de  la  femme  avant  que  le  antciieureà  l'époque oii  il  a  été  payé, 
transport  inséré  au  concordat ,  leur  — Rouen ,  25  Juin  1828.  Desloges  C. 
ait  été  signifie —Cass  19  janv.  1820, 1  Chauberl,  Barbulée  et  C. 
t.  19,  p.  365,  n"  127.  I      207.   Lorsque  le  saisi  n'a  opposé 

20ti     La  survenance  du  Code  de   aucun   moyen  de  nullité   contre  la 

fiose  ju;;ce. — Rloin  ,    2  juin  183o.  '  procédure   civile   n'a   rien  changé  à    saisie  ,   et  que  cette  saisie  a  été  de- 
46,  p.  45.  —  Il  en  eut  rte  autre- 1  l'effet  des  saisies-nrréis  formées  an-  clarée    valable,   le    cessionnaiie  drs 

.<eut  si    1»^    mari   ne  fut  pas  décédé  térieuiement. —  Cass.  14  août   1820,   droits  du  saisi,  n'est  pas  recevable  à 

«ndaiit   l'instance.  —  V.    ibiJ.   nos   I.  19.  p.  367.  n"  129. — f^.  M.  Càhb.I  faire  valoir  contre  le  tiers  saisi,  les 

bscrvalions.  t.  2,  p.  389,  noi    2.  !  nullités    dont    il    prétend  que  cette 

192.    La  saisie  faite  par  un    per-       201.  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  saisie  est  entachée. —  Dmx   22  oct. 

'plenr  des   cuntribulions  sur  des   unesai^icorrét  valable,  et  a  ordonné,  1825. 

) 
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20S.  On  doll  cnil'^imiwT  à  Jes'à  affinnor  de  nouveau  celte  Ji-ila- 
«Inmmages-iiitcrèt»  envers  le  |)ro|)rii-j  iMtii)ii ,  sous  prétexte  (|ue  le  cliun^c- 
t;iire  d'un  luivire  ,  celui  qui ,  par  une  |  ment  des  circonstinces  de  la  cause  le 
saisie-arrri  nulle,  a  empoche  le  bà -  soumeKr^iit  à  du  iiouvelirs  oblisa 
tiinrnt  de  partira  temps  pour  sa  des- 
tination ,  et  lui  a  fuit  ainsi  uiancitier 
son  voyage,  quoique  le  saisi:.sanl 
ail  agi  en  vertu  d'un  acte  auihenli- 
que  dont  la  validité  n'a  pas  été  con- 
testée. —  Henn.  28  fév.  1824.  t.  26, 
[,_  140. —  A",  notre  mot  Saisie  exccu- 
ton.  Il"  113. 

CnAP.  IV.  Tiers  saisi. 


Art.   f"".    De'nonciaiiuii  au  tiers-saisi. 

2o8  bis.  La  dénonciation  de  la  de- 
mande en  validité  doit  contenir  co- 
pie lie  celle  demande.  —  0.  T.  t.  2, 
p.  105,  16. 

209.  La  dénoncialion  de  la  demande 
en  validité,  et  l'assignation  en  dé- 
claration aflirmative  peuvent  élie 
faites  par  un  même  acte. — C.  T.  t.  2, 
p.  104,22. 

210.  A  défaut  de  dénonciation  au 
tii-rs  saisi,  delà  demamle  en  validiti' 
de  la  saisie-arrêt,  la  partie  sai.sie 
ne  peut  pas  roiilraindre  ce  dci:ii(r  à 
-vider  ses  mains — I?i-ux.lOjuinl82G. 
■  211.  Lorsipi'unc  saisie-arrêt  est 
nulle  dans  la  forme,  le  tiers  saisi 
peiit-il  être  coniraint  par  la  partie 
s.iisic  à  vider  ses  mains,  avant  que 
c-llp-ci  ail  fait  prononcer  la  nullité 
de  la  saisie-arrêt  coiitradic:oiren:eut 
avec   le  saisissaut  ?  —  Dans  l'affair 


tioMs.  — lirux.  tfinov.  1826. 

216.  Le  tiers  saisi  cst-il  obligé  de 
faire  successivemi-nt  sa  deilaralion 
sur  chaque  saisie  qui  inlervieut  à  la 
suite  d'une  première? — Non,  répon- 
dent MM.  PiG.  t.  2  ,  p  70,  n"  12, 
Vm  C-omm.  1.2.  p.  1/0,  n.  IjC.  S.  !•. 
p  520,  n»  23  ;  C-rr  t.  2  ,  p.  401, 
:i"1969.  llOGBKet  Oelap.  t  2  p  15-1, 
car  ce  serait  occasionner  des  frais 
inuliles;  ibsuflilde  lesdénoncer  aux 
nouveaux  saisissants. —  J.yJ.  t.  19, 
p.  371,  n"  137. 

^  2    Dètài  pour  faire  la  déclaration. 

217.  Le  tiers  saisi  peut  faire  su 
déclaration  in  tout  élal  de  cause. 
Les  art  571  el  577  ne  fixent  pas  de 
délai  passé  lequel  il  doii  élre  con- 
damne au  paiement  des  causes  de  la 
.saisie  —  (iien.  8  mars  1810.  l'ari.s, 
30  aoiil  ISlO.  Gren.  29  mai  1813. 
Jionrg.  9  dec.  1814  ,  t.  19  ,  p.  202. 
Il"  4S.  —  V.  ib  d.  la  con«nlUt'.on  Je- 
libérée  en  ce  sens  et  ùs  auU-nrs  (|ue 
nous  y  citons. — Celle  qTiestion  ne 
peut  plus  maintenant  suulfriidediin- 
culté.  Il  faut  lire  Icsn"*  qui  suiveiil 
218  et  227  A.  ctconsultir  /«/;«  n,'"2'i8 
et  249. 

218  Un  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  de 
déclaration  affirmative  en  première 
s  fourni  I 


,,       .,  „i  ..„  „o  „„;  I  iiislauce  ,  ou  qui  na  pas  lourni  le.s 

lusee  pas  1  arrit  rapporte  au  ii    sui-i     .,         ,  *  '  '  i     • 

■'    "^     ,  '      ....  1  |.       „.,.„•,        .    ineoes  a      appui,  peul   «lie  au-iiis  a 

vaut  e  ministère  public  pensait  (luc;  .  n       'l  i    ni    - 

,      .  ,..  -       '      ■  .  i  e  •  e     aire  en   apiie  . —  Bord.  21   imn 

«T'elait  au  débiteur  saisi  à   fane  pro-  "  'l  .       „J 

1.1       I  1.  „  .h:.^      V     .!,.,.^    1831,  I  42,  p.l  16----V  .!«;.!;«,  11    21/. 
noiicor  d  abord  la  nullité — y .  suiiraA  '     i,     .-  .      i     •      ri 


n"  14 

212.  Le  tiers  saisi  peut  du  moins 
^tre  contraint  à  payer,  si  le  saisissant 
n'a  pas  formé  de  demande  en  validilé, 
el  s'il  n'a  fait  aucune  dénoncialion, 
soit  à  la  partie  saisie,   soit    au    tiers 


219  Un  tiers  saisi  tsl  .idmissil; 
eu  tout  élat  de  cause  à  fjiic  sa  dé- 
claration affirmative,  surtout  liir^- 
qu'il  p:irait  démontre  qu'il  n'est  p;is 
le  débiteur  du  saisi;  mais  il  n'iii  dnil 
pas  moins  supporter  tous  les   fr.iis 


259. 


I,         Il  „,...-  <c-)/t       V  /.  i-;,    que  sa  ne^lieeuce  a  occasionnes    — 
iîrux.23  mars  18i4. — Vin/rn,.^  o  loon    .    n         i-)« 

>  ICI    .  ic^î  Bourg.  3  mars  1832,  t.  44,  p  234  — 

l.ibletJb/.  '^    ,      u  on 

V.  supra,  n    217. 

Art.  2.   Déclaration  affirmalive.  220.    Le   délai  fixé  au  tiers  saisi 

^  1     Qui  en  est  dispensé.  — Deenir  du'  pour  faire  sa  di-claration  affirmative 

tribunal  quand  le  tiers  saisi  allè^iie\n'csl  p:is  de  rigueur.— IWiiii.  20  iiov. 

refe  dispense.  18K-  t^o'm-  8  janv.    1830.   t.  19,  p. 

I334,  n"  95.— V..5u/)ra,  no217. 

213.  Les  détenteurs  de  deniers]  221.  On  ne  doit  pas  répuler  le  tiers 
jitiWios  entre  les  mains  desquels  une  I  saisi  débiteur  pur  et  simple  des 
saisie-. irrèt  est  pratiquée,  sont  tenus  causes  delà  saisie-arrêl,  parcelaseul 
ticu  émeut  de  donner  un  cerlificat  qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration  alfir- 
«U'S  sommes  dues  au  saisi  ;  les  saisis- j  mative  dans  la  huitaine  fixée  pour 
*anls  ne  peuvent  exiger  d'eux  une  l'assignation.  —  Cass  28  déc.  1813, 
,léclarnl!on  affirmative.  — Toul.  17  t.  19,  p.  322,n"86  — V  ;!u//r,i,no217. 
*léc.  1830,  t.  41,  p.  392.  1      222.  Lorsque,  faute  d'avoir  fait  sa 

•  2i4-  Letiers  saisi  qui  soutient  ne  déclaration  ,  le  tiers  saisi  est  con- 
jnas  èire  t«nu  à  la  déclaration  alfir-;  damné  par  défaut,  comme  débiteur 
«native  de  ce  qu'il  doll,  ne  peut  pas  pur  et  simple  ,  il  peut  encore  faire 
-Alri-condamnéimméiliatementcoinme  cette  déclaration  dans  les  délais  de 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  l'opposiliiui.  —  Turin.  27  fcv.  I8O8, 
la  saisie,  et  le  juge  doit  au  préalable!  t-  19,  p.  279,  n°  29.— V.>«//,v;  ii»217. 
lui  ordonner  de  faire  sa  déclaration!  223.  Le  tiers  saisi,  condamné  par 
<lans  tel  délai.— Brux   22fév.  1821.    !  défaut,  comme  débiteur  pur  et  siin- 

215.  Le  tiers  saisi  quia  fait  au  pie  ,  pfut  faire  rapporter  ce  défaut 
greffe  la  déclaration  et  l'affirmaiion  en  justifiant  d'empéihemenls  graves 
prescrites  par  les  art.  571  et  suiv.  j  qui  aient  retardé  sa  decliration. — 
<".  p.  c.  sans  qnr  celle  déclaration  Metz.l2  mai  1827.  Bruideau  T.  lilay. 
«it  été  conlredile  par  le  saisissant,!  224.  L'opposiiion  que  forme  un 
tiepcnlpasèlrccoi)traiiilparcelui-ci,  tiers  saisi  à  un  jugement  par  défaut 


SAl 

qui  juge  qu'il  sera  iléhileur  pur  cl 
simple  de  la  saisie,  s'il  ne  fait  p.i? 
la  doclaralion  alfirinative  dans  le 
délai  de  huitaine  ,  a  pour  effet  ili- 
rendre  non  avenu  le  jugement  el  la 
di  cliéance  qu'il  prononce.  —  Paris , 
25  mars  1831.  De  Dreux  C  Matliis. 
— V.il,/;ro,    II"  217. 

225  Mais  lorsip-e  un  arrêt  porte, 
que  faute  p.ir  le  tiers  saisi  de  faire 
sa  déclaration  dans  un  délai  déier- 
miiié,  il  sera  répulé  débiteur  pur  el 
simple,  des  causes  de  la  saisie,  la  dé- 
claration peiil-elle  néanmoins  être 
valablement  faite  après  ce  délai  ? 
Oui  ,  l'aris  ,  24  mars  1823  —  Non, 
Cass.  11  Juinl823,l.25,p.l02et209. 
— \.suprù,  n"  217  et  le  n°  qui  suit.,; 

226  Le  tiers  saisi  auquel  le  Iri-i 
bunal  a  ordonné,  par  jugement  con- 
tradictoire et  définitif,  de  faire  sa  dé-; 
claralion  affirmative  dans  un  délai! 
déterminé,  doit  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,! 
s'il  ne  fait  pas  la  déclaration  dans  caj 
délai.  —  Lyon,  19  juin  1830,  t.  42,l| 
p.  lie.  — V.  îùiU.  nos  Obscrvatious.Ji 

—  A',  le  11°  qui  précède.  j 

227.  De  même  après  la  mise  en; 
délibéré  de  l'affaire  ,  le  tiers  saisiij 
n'est  plus  à  temps  pour  faire  sa  dé-1; 
claralion;  il  doit  êlre  déclaré  débi.j| 
leur  pur  et  simple  des  causes  de  la, 
saisie.— Bourg.  12fév.l822,t.24.p.49.i 

—  V.  «;;//à,  n"  217. 

227  bii.  Le  tiers  saisi  demeurant  à 
la  Guadeloupe  ,  doit  élre  déclare  dé 
bileur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
s.iisie  formée  entre  ses  mains,  s'il  n'a 
pas  fait  de  déclaration  aflirm.itiv« 
avant  l'expiration  de  l'échéance  d{ 
l'iissignalion  en  validité.  —  Guade- 
loupe. 25  mars  1833.  t.  44,  p.  305.— 
V.  suprà^n"  217. 

227/erLe  tiers  saisi  dont  le  pour 
foi  contre  l'arrêt  qui  le  déclare  di'>l 
bileur  des  causes  de  la  saisie-arrcl<J 
est  non  recrvable  pour  tardiveté,  ui 
peut  profiler  du  pourvoi  régulière 
ment  formé  par  le  saisi  contre  cel 
arrêt.  —  Cass.  25  mars  1833,  t.  44, 
p.  305. — r.  r.oGER.  n"  Cil. 

§  3  Eiioncialions.  —  Pièces  juslijlett' 
livcs;  quand  Juitent-files  ctrt  pro- 
duites.— Formas  de  la  déclaration. 

228.  Lorsqu'on  tiers  saisi  eil 
créancier  du  saisi,  et  qu'il  se  paieei 
parlie  avec  des  sommes  que  celui-^S 
l'avait  chargé  de  toucher,  il  s'opèw 
compensaliou  entre  eux  jusqu'à  cUt 
concurrencejen  conséquence,  le  lien 
saisi  ne  lui  doit  plus  la  somme  doal 
il  élait  comptable  ,  et  sa  déclarati: 
ne  peut  être  critiquée,  sous  prête; 

Mpi'il  n'y  a  pas  mentionné  qu'il  éti 
débiteur  de  ces  mêmes  sommes  ?l 
ivcr,s  le  saisi.  —  Bord.  6  avr.  183| 

,t.  4i.p.  (;2o. 

I  229.  On  doit  regarder  comme  il 
I suffisante  la  déclaration   h   laqiieli 

le  tiers  saisi  n'a  pas  annexé  les  pièi 
Ijusiilicalivis  — Henn.  26  nov.  181 
II.  n.p.  33.i,  n"94.  — A'.  M-  Ca«: 

t.  2,  p.  401,  n.  1. 
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230.  l.c   liprs  saisi  auquel  on  île-  reuscment    tenu    de    rapporter    les 
uinde  complu  tle  la  jouissance  d'un  preuves  de  sa  liheralion  ;  M.  CaRP,. 


iuiineuble  us  fait  pas  une  déclar 
liun  afCiina'ive  sulOsaute,  en  attes- 
tant qu'au  lieu  d  être  débiteur,  il  est 
créancier  de  la  partie  saisie. — Paris, 
12  mars  1811,  t  19,  |).30.i,  ii"  58.— 
f.  les  n"^  suivants,  et  principale- 
ment le  i]0  233. 

23t.  Comme  aussi  le  tiers  saisi, 
qui  déclare  qu'il  ne  doit  rien  à  la 
partie  saisie,  sans  e.^pliquer  posi- 
tivement s'il  en  était  ainsi  quand  la 
saisie-arrêt  a  été  faite,  n'a  pas  lait 
une  dêcl.'iralion  aftirmaiivecomplile 
et  régulière,  telle  que  la  loi  l'exige. 
—P.iVis.l'-"' août  1825,  t.  30.  p   8". 

232.  Jugé  au  contraire,  qu'il  n"est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  du 
tiers  saisi,  qu'il  ne  doit  rien  au  saisi, 
soit  accompagnée  de  comptes  ouquil- 
tances  pour  établir  la  libération,  et 
que  d'ailleurs  les  juges  peuvent  in- 
duire celte  libération  des  circon» 
stances  de  la  cause — L\on,dtc.l825. 
Bach#"ville  C.  Raucui. 

233. Jugé  aussi  que  lorsque  le  tiers 
saisi,  assigné  en  déclaration  alfirma- 
live  ,  déclare  qu'il  ne  doit  r'en  au 
saisissant ,  sans  toutefois  produire 
aucune  pièce  à  l'appui  de  ses  alléga 


1.2,  p.  4ûO,  II"  1967,  prétend  au 
contraire  ,  que  ee  tiers  saisi  est  un 
com]il:ible  qui  doit  jnslificr  de  sa  li- 
bération; mais  s'il  c^t  danger.  u«  i  e 
s'en  rapporter  enlièremeut  au  li<rs 
saisi,  il  est  aussi  trop  rigoureux 
d'exiger  des  pièces  dont  il  n'avait 
pas  prévu  la  néosslié  avant  la  sai- 
sie. Ainsi  il  con\ient  de  laisser  les 
juges  apprécier  les  déclarations  et 
les  preuves  de  libération,  coinme  ils 
peuvent  rejeter  celles  qui  seront 
Irauduleoses  ;  ils  |5€uï  eut  aussi  s'en 
rapporter  à  une  «iéclaration  sans 
titre.— V.  /.  A.i  19,  p,  372.  n°  139; 
PiG.  t  2,  p.  66  ;  Haut.  p.  322,  et  I). 
C.  p.33r). — /'.  les  n°'  qui  précèdent, 
230  à  234.  et  le  no  qui  suit. 

236.  Le  tiers  saisi  qui  se  prétend 
libéi'é  envers  le  saisi  ,  doit  justifier 
de  sa  libération  au  saisissant.  — 
Bord.  21  juin  1831.  t.  42.  p.  116  — 
A'',  le  11"*  qni  précède,  et  infià,  w"'^ 
242  à  249. 

237.  l.cs  qnil  tances  sous  seing 
privé  qu'un  tiers  saisi  joint  à  sa  dé- 
claration comme  pièces  justificati- 
ves ,  font   foi  de  leur  date    contre  le 

saisissant.  —  Brux.   18  janv.  1816. 


ce  mode  de  procéder  n'est  — /^.  le  n°  qui  suit 
point  une  contravention  à  l'art.  574,  238.  Une  quittance  sous  seing 
C.  p.  c.  qui  prescrit  d'annexer  à  privé,  produite  par  le  tiers  saisi  as- 
celte  déclaration  les  pièces  qui  le^ signe  en  dtlaraiion,  est  valable 
justifient,  par  la  raison  que  si  onde-  quand  il  parait  que  la  date  de  cette 
claie  au  saisissant  que  le  tiei'S  saisi  quittance  est  exacte  et  a  été  mise 
n'a  jamais  rim  dû  au  débiteur  de 
lui-ci,  il  n'est  pas  réellement  pos- 


sible de  le  contraindre  à  déposer 
aucune  pièce  à  l'appui  de  la  libéra- 
tion d'une  créance  qui  n'a  jamais 
existé.  Cependant  si  le  tiers  a  été 
le  mandataire  du  débiteur  du  saisis- 
sant, et  qu'il  n  ait  p.a.s  encore  rendu 
son  compte  quand  bien  même  on 
pourrait  induire  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  rendanl-compte 
ser.i  définitivement  créancier,  le  tiers 
saisi  no  doit  pas  élre  dispensé  de 
vendre  son  compte  en  qualité  de 
fondé  de  pouvoir.  —  Orl.  17  nov. 
1814,  t.  19,  p.  333  ,  n"  93— Est-1) 
tenu  à  une  dcclaialion  ,  lors  même 
qu'il  ne  doit  rien.'  —  Oui,  disent 
MM.  C\Ra.  t.  2,  p.  400.  n»  1968;  B. 
S.  P.  p.  520,  n.  23.  Oùs.,  t.l ,  et  U C.p. 
386,  dern.alin  — Le  pouvoir  donné  à 
un  londé  de  procuration  pour  faire  la 
déclaration  ,  doit-elle  élre  authcnti 
que? — Oui,  suivant  M.M.  Pu;,  t.  2, 
p.  66  ;  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  168,  n  1 
«t  Carr.  t.  2,  p.  399, în''  1903.- 
Non,  suivant  .M,  F.  L  t.  5,  p.  14 
n°  16.  L'affirmative  ne  doit  pas  dans 
ce  cas  être  accompagnée  de  .serment 
C'est  l'opinion  de  MM.  B.  .S.  P.  p 
520,  386,  n.  22,  etCARR.t  2.  p.  399, 
n°  1964.— r.  Pr.  FR.t.4,p.4Ul,  ni 
234-233. Quand  le  tiers  saisi  enome 
qn'il  ,1  fait  des  paiements  à  coinpti 
ou  qu'il  est  libère,  est-il  rigoureu 
sèment  tenu  de  rapporter  les  preuve 
de  ces  paiemenls  ou  de  sa  libéra, 
lion?  — M.  Delap.  t.  2,  p.  152  di 
que  le  tiers   saisi  n'est   pas  r'gou- 


de  bonne  foi  ,  et  que  d'ailleurs  le 
rnancier  saisissant  ne  rapporte 
point  la  grosse  du  titre  en  venu  du- 
quel il  poursuit.— Orl.  18  déc  1816, 
t.  19,  p.  341  ,  no  lUî.^r.  M  Pic. 
(hmm.  t.  2,  p.  168,  n"'  2  et  3.— 
f''.  le  n"  qui  précède  et  notre  mot 
Siiiùi"  d'aïeules,  n"  14. 

239.  Les  art.  573  f  i  577,  C.  p.  c, 
sont    applicables  qu'aux    cas  oii 

le  tiers  saisi  refus.-  de  faire  sa  dé- 
claraliou  et  à  celui  où,  se  trouvant 
débiteur,  en  vertu  de  litres,  d'une 
somme  claire  et  liquide,  il  fait  uiu- 
fausse  déclaration  ,  ou  ne  justifie 
pas  des  causes  de  sa  libération, 
mais  on  ne  peut  in  invoquer  les 
dispositions  contre  un  mineur  lors- 
que son  tuteur,  qui  déclore  qu'il 
igmrait  que  son  pupille  était  débi- 
teur, et  qu'il  attendrait  qu'on  pro- 
duisît les  titres  qui  établiraient  des 
créances  à  sa  cliarje. — Bcsane.  28 
fév.  1815,  t  19,  p.  334,  n»  96.' 

240.  L'art.  577,  C.  p.  c  n'est  pas 
applicable  au  tiers  saisi  auquel  an 
cune  justification  n'a  élé  demandi-e. 
et  auquel  on  ne  peut  rrprocber  ni 
Iraudc,  ni  mauvaise  foi.  —  Metz,  21 
juin  1822.  t   24,  p.  198. 

241.  Est  nulle  la  déclaration  affir. 
mative  d'un  tiers  saisi,  faite  parade 
d'avoué  avec  offre  de  communiquer 
les  pièces.  —  Bourg.  3  mars  1832, 
t.  44.  p.  234. 

242.  Il  en  est  de  même  lorsque  la 
iléclaration,  bien  qu'ayant  élé  fîiile 
au  greffe,  n'a  pas  été  suivie  de  laf- 
(iniiation  et  du   dé|i<5t  des  pièces  à 


ppui.  —  Bourg.  3  mars  1832. 
t.  44,  p  234  —  V.  .î!//;rrt,  n'^'  230  à 
236   et  les  11°''  qui  suivent. 

243.  Le  tiers  saisi  qui  ne  rapporte 
pas  les  pièces  à  l'appui  de  sa  décla- 
rât ion  affirmative  doit  être  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  drs 
causes  de  la  s.iisie. — Paris,  16  mai 
1810,  t.  19,  p.  298,  n^  50.—  ;^.  le 
nO  qui  précède. 

244.  Le  tiers  saisi  qni  a  fait  on« 
d.claration  sans  y  joindre  en  me>n« 
lemi-s  les  pièces  justificaiives,  mais 
qui  les  a  déposées  au  greffe  posté- 
rieurement, peut. il  être  décb'ré  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie?— Brnx.  12  juin  1819.  —  V. 
suprà,  n°  242. 

245.  Un  tiers  saisi  ne  doit  pas 
être  condamné  comme  débiteur  pnr 
et  simple  delà  saisiepratiquée  entre 
ses  mains,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas 
annexé  de  pièces  justificatives  à  ^a 
déclaration  afnmative,  il  peut  pro- 
duire ces  pièces  postérieuremenl  à 
sadéclaratiou,. — Bord. 25  mars  1831, 
t.  41,  p   424.— V.  suprà.  n°  242. 

246.  Le  tiers  saisi  qui  n'aurait 
pas  produit  en  même  temps  que  sa 
déclaratiim  les  pièces  à  l'appui,  peut 
faire  cette  production  par  acle  sub- 
séquent; il  s'expose  seulement  à 
supporter  les  frais  auxquels  l'insuf- 
fisance de  sa  déclaration  primitive 
aura  donné  lieu.  —  Colm.  8  jan-v. 
1830,  t.  39,  p.  26.  —  r.  aussi  C.  T. 
;.  2,  p.  105,  23.—  V.  suprà,  n°  242. 

247.  Le  tiers  saisi  ne  doit  pas  être 
leclaré  débiteur  pur  et  simple  pour 
n'avoii'  pas  énoncé  dans  sa  déclara 

les  causes  de  la  dette,  si  plus 
lard  il  a  réparé  l'omission.  —  Poit. 
16  juin  1818,  n"  352,  n.  116.  —  V. 
suprà,  n°  242. 

248.  11  ne  pent  faire  utilement 
ur  l'appel  les  justifications   exigées 

par  la  loi. — Paris,  16  mai  1810. 1. 19, 
p.  298,  n°  sa.— \.  suprà,  n'  »  217  et 
suiv.,  230  et  suiv. 

249.  Décidé  au  contraire  qu'une 
déclaration  affirmative  insaffisantu 
ou  irrégulière  peut  être  complétée 
ou  régularisée  sur  l'appel.  —  Paris, 
12  mars  1811,  t.  19,  p.  305,  n"  60. 
—  V.  Suprà,  n"'  217  et  suiv.,  et  le 
11°  qui  précède. 

250. 1.i-  tiers  saisi  ne  peut  pas  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  di« 
causes  delà  saisie,  sous  le  prélex'.e 
qu'il  n'a  pas  dénoncé  à  l'avoué  du 
(/lemier saisissant  les  nouvelles  sri- 
sies-arrêls  ou  oppositions  surve- 
nues.—  Brux.  16  nov.  1826. 

251.  Un  tiers  saisi  qui  a  déclaré 
n'ilie  débiteur  da  saisi  que  pour  le 
cas  oii  il  ne  serait  pas  condamné  ii 
p.'iyer  la  souiine  saisie  à  un  litr.sqni 
tn  reclame  judiciairemenl,  ne  peut, 
s'il  succonibn  dans  l'action  de  ce 
tiers,  élre  condamné  à  payer  cette 
même  somme  au  .'aisi,%sant.  —  Cass. 
13avr.  1831.  t.  41,  p.  439. 

252.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  point 
signifie  au  saisissant  l'acte  du  dépôt 
des  pièces  justificatives  de  sa  decla- 
ralioii ,  ne  doit  néanmoins  être  tenu 
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ilcscausrs  île  la  Siii'.ic  que  jusqu'à  pnlrc  ses  mnins.  ii'sulant  de  ce  rjui-jà  payer  an  saisissant ,  nonobstant 
coiicuircnce  fie  ce  qu'il  est  ctiiislalé  celle  saisie  a  été  foniiée  sans  titreun  paiement  qu'il  prétend  avoir  fait 
devoir  au  siisi  — Bord.  IGjnin  1814,  sutfisant  en  la  personnedn  saisissant,  précédemment  au  saisi  ,  n'est  rece- 
1.  19,  p.  320,  n°90— ^'.  MM.r.AKB.j — Paiis,9ai>iit  1833,  t.  47,  p.  596. —  jvable  a  former  contre  re  dernier  une 
t.  2,  p.  40.5,  not.  2,  n"  1  et  u"  l'>75;|  V.  .<h/j™,  u"'  211  et  259.  artion  en  remboursement,   que   s'il 

n  ,S.  r.  p.  521,  net.  2C  et  add. — V.  202.  l.e  tiers  saisi  dont  la  dérla  'jiislilie  qu'il  a  payé  deux  f<ns. — 
suprà,M°  242.  tion  a  été  reconnue  fausse  sur  l'ap-jAim.  24  av.  1828,  t.  39,  p.  1C8. 

253.  L'acte  de  déprît  que  ferait  pel  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  280.  IS'a  droit  à  aucune  garantis 
si-juilier  le  tiers  saisi  par  exploit  qu'on  le  condamne  à  payer  aux  (le  la  part  de  son  créanuicr  le  dél:i- 
d'Iuiissier    serait-il    nul  s'il   ne  con-   créanciers  les  soniuu-s  dont  il  est  re-  teur    à    terme  qui  ,  par  suite  d'una 


linait  pas  constitution  d'avoué; 
l'art  574,  C.  p.  c.  ne  porte  pas  la 
peine  de   nullité,  pour  le  iléfaut   de 


connu  dibilcur,  sous  lepretextecjne  s  isie-.irrêi  pratiquéeenire  ses  mains» 

cette  somme  excède  les  causes  de  la  ja  été  déclaré  débiteur  pur  et  siiiqtlu 

saisie,  ft  que  Icscréanciers  n'avaient  jdi*  cette  saisie,  comme    n'ayant  pas 

constitution;  nn    ne   pourrait  pas  la   pas  interjeté    appfl, — Cass.  30  nov.  jf-'it    de    déclaration  afiirniative  ,    et 

prononcer— V.  Deiap.  t.  2.  p.  153,   1820,  t.  32,  p.  323.  sVst    trouvé  par   là   forcé  de  payer 

el /.  ^    t.  19,  p.  372,  n°    138.  203.  Lorsque,  par  erreur,  un  tri-  au  saisissant  avant  le  terme  stipulé. 

254  L'avonédusaisissantqui  prend  bunal  a  omisdeprononcer  la  validité, — ^gen  ,  I7juinl83l,t    43,  p  519. 

comnjunicaiion  des  pièces  produites  d'une  saisie-arret,  sur   l'appel  d^ie       281.  !,orsquelepiopriétaire  forme 


a  droit  a  une  vacation. — C.  T.  t.  2, 
p.  107,  42 

Art.  3.  Responsabilité  du  tiers  saisi, 
droits  et  recours  du  tiers  saisi;  com- 
ment il  peut  se  libérer  de  la  saisis. 


255.  Lorsque,  malgré  l'opposition 
formée  par  un  créancier  entre  les 
inains  du  ministre  des  finances,  le 
paiement  d'une  créance  due  par 
l'État,  a  été  fait  par  on  payeur  de 
département,  le  créancier  opposant 
peut  exercer  son  recours  contre  le 
trésor  et  le  contraindre  à  payer  de 
nouveau. — Paris,  2  janv.  1830;  8  mai 
1833,  t.    39,  p.   43,  et  t.  45, p.  458. 

256.  Le  trésor  public  doit  être 
condamné  à  payer  une  seconde  fois, 
entre  les  mains  du  saisissant  s'il  a 
payé  l'indemnité  due  à  un  émigré 
au  préjudice  d'une  opposition  for- 
mée par  nn  tiers,  même  après  l'épo- 
que oii  le  dernier  cin(|uième  <le 
l'indemnité  était  devenue  exigible 
pour  cet  émigré.  —  Paris,  9  août 
1833.  t.  47,  p.  596. 

257.  Ordonnance  du  roi  sur  le 
mode  de  ]iaiement  des  créances  à  la 
charge  de  l'État,  fr.ippécs  d'oppos' 
tion.— 16    nov.    1831,  t.  42,  p.  355. 

258.  Le  tiers  saisi  qui  paie  no 
nobstant  les  oppositions,  n'est  obligé 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
appartenait  au  débiteur  sur  les 
sommes  arrêtées.  —  Cass.  11  mars 
1806,  t.  19  p.  269,  no  22. 

259.  Celui  qui  s'oppose  à  ce  que 
des  meubles  qu'il  dit  lui  appartenir 
soient  saisis  pour  sûreté  <lu  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  sous- 
crite par  un  tiers,  que  le  saisissant 
poursuit,  comme  propriétaire  de  ces 
meubles,  ne  peut  demander  à  ce  que 
celui-ci  justifie  des  causes  de  la  s-»i 
sic—  Brux.  19  nov.  1831  ;  Pajot.  C 
Hocfenaci|ker. — V.  iiifrn,  n°  261. 

260.  Le  tiers  saisi  dont  la  décla- 
ration n'a  pas  été  contestée  dans  le 
principe  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre, dans  le  cas  où  il  serait  recher- 
ché par  la  suite,  que  tout  est  ter- 
miné à  son  égard,  que  les  causes  et 
la  procédure  de  la  saisie-arrêt  sont 
.^teintes.— Metz,  21  juin  18'22,  t.  24, 
p.  198. 

261.  L'n  tiers-Saisi  no  peut  invo- 
*)uer  la  nulliléda  la  sai.sie  pratiquée 


jugement  la  Cour  royale  ne  peut 
prononcer  cette  validité,  si  le  tiers 
saisi  n'a  pas  été  m'S  encaiise  dev.ml 
la  Cour.— Bord.  27  fév.  1829,  t.  38, 
p.  22.' — V.  Ihid.  une  note  dans  le 
mèinc  sens. 

204  Le  tiers  saisi  n'est  pas  rere- 
vahle  à  critiquer  devant  lu  Cour  di 
cassation  le  jugement  qui  le  cou. 
damne  à  payer  au  saisissant  le  mon 
tant  de  sa  créance,  sur  le  motif  que 
ce  jugement  devait  ordonner  uni 
distribution  par  contribuiion  enln 
les  créanciers  .ipposanls. — Cass.  11 
juin  1823,  t.  25,  p.  209. 

265.  Le  débiteur  sur  qni  une  sai- 
sie-arrêt n  été  formée  en  vertu  d 
îities  qu'il  n'a  jjas  conicsiés,  n'est 
pas  recrvable  à  demander  la  c;i 
tion  (le  l'arrêt  qui  condamne  le  tiers 
saisi  à  payer  les  causes  fXa  la  s 
pour  défaut  de  déclaration   affii'ina- 

edansledelai  légal.  —  Cass. "25 
mais  1833,  t.  44,  p.  3fS. 

266.  Le  tiers  saisi  qui  a  payé  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référ< 
exécutoire  par  provision,  est  vala- 
blement libéré,  encore  bien  que  sur 
l'appel  cette  ordonnance  ait  été  an. 
nulée.— iurin,  15  juill.  18o9,  t.  19. 
p.  285,  n"  AQ.  —  r.n.  Carr.  t.  2, 
p.  395,  n»  3. 

267.  La  saisie-arrct  qui  n'a  été  ni 
suivie  d'une  demande  en  validité,  ni 
dénoncée  au  tiers  s^iisi,  n'empêchc 
pas  d'ordonner  à  celui-ci  de  payei 
ce  qu'il  doit  au  saisi — Cass.  4  IVv. 
1834,  t  47.  p  588.— V.iH/.,™,  n"2ll. 

208.  Lorsque  ,  antérieurement  à 
la  saisie-arrêt,  le  tiers  saisi  s'est 
trouvé  créancier  et  débiteur  de  I.-. 
partie  saisie,  il  est  en  droit  d'opposer 
la  compensation  au  saisissant. — 
Ciss.  14  août  1809,  t.  19  ,p  287,  n" 
il—r.  MM.  CABR.t  2,p.400,n''2. 

269.  Mais  la  compensation  ne 
peut  pas  avoir  lieu  au  prt-judici 
d'une  siisie  pn existante — Cass.  14 
fév.  1810,  t.  19,  p.  291. 

270.  Le  tiers  saisi  qui ,  fauti 
de  f.iire  la  déclaration  prescrite  par 
les  art.  571  et  suiv.,  C.  p.  c,  a  etc 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  et  qui,  parsuite, 
a  payé,  ne  peut  invoquer  la  subroga- 
tion légale  aux  droits  des  saisissants. 
— Meii,  8  mars  1826,  t.  37,  p.  81. 

271  à  279.  Le  t-cr,'»  saisi,  condamné 


une  saisie  entre  les  mains  du  sou? 
ocaiaiie  principal  ,  le  tiers  saisi 
peut  faire  au  propriétaire  saisissant 
itesoflres  de  la  valeur  du  loyer  sans 
attendre  qu'il  soit  assigné  pour  faire 
sa  déclaration. — Paris,23  marsl829, 
t.  37,  p.  15. 

282.  Si,  à  tme  époque  où  le  créan- 
cier était  <lomi(ilié  en  pays  élran- 
Ser ,  une  saisie-arrêt  a  été  formén 
eiili-e  les  mains  de  son  débiteur,  et 
qu'il  y  ait  eu  instance  sur  la  vali- 
dité de  cette  saisie  devant  un  tribu- 
nal étranger,  au  retour  du  créan- 
cier en  France  ,  le  débiti  nr  est  vala- 
blement libéré  par  les  offres  réelles 
qu'on  lui  fait  sous  la  condition  de 
rapporter  mainlevée  de  la  saisie, 
par  le  dépôt  du  montant  des  offres 
à  la  caisse  des  consign;ii  ions — Cass, 
9jniu  1819,  t.  19,   p.  301    u°  124. 

283.  L'- tiers  saisi  peut,  avant  que 
le  tribunal  ait  statué  sur  la  validit<i 
des  différentes  saisies  ,  et  réglé  par 
nn  jugement  les  droits  des  saisis- 
sants ,  vider  ses  mains  dans  celles 
du  percepteur  des  contributions  à 
l'acquit  du  contribuable  saisi,  quoi- 
qu'il existe  d'antres  saisie.sarrèta 
que   celle  du  percepteur. — Cass.  21 

V.  1819,  t.  19,  p.  356.  n"  122. 

284.  L'acquéreur  qui  ,  en  cette 
qu-^lité,  a   été  condamné  ,  ]iar  sniie 

l'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses 
inains.  à  verser  son  prix  entre  les 
mains  d'un  créancier  chirographaire, 
peut,  encore  qu'il  ait  payé  des 
iniéréts  à  ce  créancier,  se  libérer  va- 
lablement  en  payant  le  capital  h  un 
créancier  hypothécaire  qui  I  e  somme 
de  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble 
hypothéqué. — Bouig.  16  nov.  1821, 
t.   19,  p.  367,  n°  130. 

285.  Un  avoué  ne  pent  toucher  du 
tiers  saisi  les  frais  qui  lui  sont  dos 
sans  la  participation  de  son  client) 
et  sans  avoir  requis  la  taxe,  ni  fait 
ordonner  son  paiement  en  justice,-^ 
C  T.  t.  2,  p.  108,44. 

Art,  4.  Compétence. — De^'oirs  du  tri' 
banal  en  cas  de  contestation  de  la 
déclaration  et  de  défaut  U'tine  pnrtin 
des  tiers  saisis. — ^  quel  domicil* 
/'appel  du  jugement  sur  la  déclara' 
lion  doit  elle  notifié  ? 

286.   Le  tribunal  civil  du  lien  dn 
domicile  du  tiers  saisi  esl  toujours 
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coinpélenl  pour  connaître  de  la  âé 
claration  aftiiiiiative  ,  quoique  cfiii 
instance  soit  connexe  à  une  autre 
précéclrminenl  renvoyée  devant  le 
tribunal  de  commerce  — Cass.t2ocl 
ISH,  t.  19,  p.  332,n°92.— V.  suprà 
n"  138.— f.  Carr.  t.  2,  p.395,u"3, 
et  Roger,  Saisl-^ané',  u"  59" 

287.  Le  tiers  saisi  ne  peut  être 
distrait  de  ses  jui;es  naturels  so 
prétexte  de  litispendance  devant  un 
autre  tribunal. — Paris,  14  léï.l8I4 
t  19,  p.326,  11°  88— V.  i«/W.iios  OO- 
len'iiiions  critiques. 

288.  Le  tiers  saisi  peut  deinaudei 
50U  renvoi  devant  ses  juges  r.aluiels. 
lorsque  sa  déi.laration  est  cunicsti-e 
quelle  que  si-it  la  nalurede  la  contes- 
tation— Turin.  30  janv.  1808,  t.  19, 
|>.  2:8,  n°  28.— .\vis  conforme  dr 
M.  Carr.  t.  2,  p.  398,  n"  1959.— 
^'.  aiisM  n"  19C0  et  19G1,  ainsi  que 
M.M.  DELAP.t.2,  p  151,ell'iG  Cimm. 
'■•  2  ,  p.  166,  et  nobER,  Saisie-arrét, 
a°  590. 

289.  Décidé  cependant  que  lors- 
que le  saisissant  soutient  la  nulliii 
ju  I  insuffisance  de  la  déclaration 
ilfirinalire,  le  tiers  saisi  ne  peut 
ieiujnder  son  renvoi  devant  le  tri- 
ImiiuI  de  son  domicile — Paris,  12 
;nais  1811,  t.  19,  p.  305,  n"  59. 

290.  Comme  aussi  le  tiers  saisi 
ie  peut  demander  son  renvoi  devant 
les  ju^es  de  son  domicile,  lorsque 
>a  déclaration  est  contestée  pour 
îices  de  Tonne  — Bnid.  23  marslSl  3. 
1.  19.  p.  315  ,  n°  76  — M.jF.  L.  t.  5, 
>.  14,  trouve  cetledécisioo  contraire 
1  la  loi  —r.  M.  Carr.  t.  2,  p  398, 
i'    1959. 

291.  Lorsque  la  déclaration  d 
îcrs  s.iisi  est  contestée,  le  iribuiul 
le  peut  pas  se  dispenser  de  statu 
>ur  celte  contestation. — t\enn.  17 
lOT.  1813,  t.  19,  p.  321.  n°84.— /• 
loCER,  Saiiie-arrét,  n°  593. 

292.  Les  dépens  de  première  ins 
ance  et  d'appel  relatifs  à  la  décla 
aiion  affirmative  ,  doivent  rester  à 
a  dijc^e  du  tiers  s.'.isi  ,  lorsqu 
cttp  (Il  c'arallon  contestée  n'a  et 
é^ul. irisée  que  devant  la  Cour. — C. 
".t.  2,   p    108.45. 

293.  Lorsque  le  tiers  saisi  suc— 
onibe  sur  la  contestation  que  s.i 
éclaraiion  affirmative  a  soulevée,  il 
*  doit  pas  payer  tous  les  dépens 
e  l'instance  de  saisie-arrêt  ,  mais 
eulemi'iit  ceux  qui  se  rattachent  à 
incident  qui  le  concerne. — C.  T.  I. 
.  p.  lus.  48. 

291.  Il  n'y  a  pas  de  nullité  d'un 
Jg(in»-nt  lorsiju'on  n'a  (lasf.iil  jonc- 
ion  (lii  défaut  contre  des  tiers  saisis 
éfeii'Ieurs  en  déclaration  afrinna- 
"■e,  et  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réas- 
ignés.— Besanc.  3  mai  1809  ,  l.  19, 
.  283  ,  n"  37.' 

295.  La  faculté  accordée  par  l'art. 
84,  C.  p.  c,  de  signifier  l'acte  d'ap- 
el  au  domicile  élu  par  un  coiu- 
laadeinenl,  s'étend  au  tiers  saisi  en 
e  sens,  qu'il  peut  notifier  son  appel 
u  domicile  dont  parle  l'art.  559. 
-I.iéjt,12juinl8l2,t.J9n.3l.3,n"70. 


ALPHABETIQUE. 

s.\isit:-Bn.\NDOîS  (1). 

Ch.  I^'.  Titres,  et  objets  siistssA- 

BLES,  1    à    12  Ch  flLIFORMALITÉS 

DE  LA  SAISIE  ET  DE  LA  VENTE,  I3j22. 

CBaP     l"  .  Tilrrs,  el  oij'elssaiiisiaUe^. 
1 .  Un  propriétaire  de  biens  nirau,\ 


SAI 


^<g: 


ertu  d'une  siinptt^  pcrin'S 
;e  et  s.ins  coiMUiandenifir 


peut ,  en  \ 

sliin  dejii 

préalable,  l.iire  pratiquer  un 

brandon  sur  snn  fcrnrer. — Cass.30 

nov.   1824    t    12,  p.  741.  n'^  103.  — 

^.  aussi  C  T.  t.  2,  p.  143-20 

2.  Le  créancier  peut  faire  saisir 
el  vendre  les  fruits  pendants  par  ra 
cine,  dont  son  débiteur  n'est  que 
copropriétaire,  quoique  sur  une  exé- 
cution fuite  sur  les  meubles,  il  ai! 
étc  sursis  à  la  vente  jusqu'après  par- 
iaqe.— A|,'en,18féï.l824  l  27,  p  84. 

3.  On  ne  peut  piaii^pier  une  sii- 
sic-brandou  snr  les  fruits  d  un  im- 
meuble, après  avoirsaisi  cet  immeu- 
iile  même — Brax.  14  mars  1833,  t. 
46   p.  183. 

4.  L'ne  sai'-ie-brandon  n'est  pas 
nulle  ,  quoiqu'elle  ail  été  pratiquée 
pour  une  somme  supérieure  à  celle 
due  au  créancier,  par  le  débiteur 
qu'il  poursuit.. — ^Brux  14  mars  1833. 

46.  p.  183. —  /'  notre  mot  Sa iiiv 
mobilière,  n°^  15  et  180. 

5.  Le  titre  en  vertn  duquel  la  sai- 
?-brandon    a  lieu  doit  être  signifié 

en  tète  du  commandement  s'il  n'.i 
pas  été  si";nifié  précédemmenl — C. 
r.  t.  2,  p.  140,  2. 

6  Le  créancier  ponrsuivanl  les 
héritiers  de  son  débiteur,  n'est  pas 
lenu  ,  sous  peine  de  nullité  ,  de  don- 
ner leurs  qualités  dans  les  actes  de 
rsuitesen  saisie  brandon  — Rru.x 
!4  mars  1833.  t.  46,  p.  183. 

7.  L'acquéreur  d'une  récolte  a 
qualité  pour  s'opposer  à  la  saisie 
qu'en  voudrait  faire  un  créancier 
•  lesvendeurs. — Colm.lSbrum.an  1 1. 
i    19,  p.  403,  0°  4. 

8.  Comme  anssi  lorsque  le  débi- 
lura  vendu  des  fruits  avant  la  sai- 
-•iebrandon,  le  premier  acquéreur 
■  iiiît  êir-  provliioirement  inaiiitenu 
s'il  a  un  acte  autUentique.  —  Paris  , 
5  llierm.  an  12,  t.  19,  p.  408,  n"  13 
—  r  Pr.  Fr.  t.  4.  p.  249.  et  M\l. 
l'iG.  1.2,  p.  119  f,3;  K.  L.t.  5.p  17; 
Cip.R  t  2,  p  470,  u"21l4,  et  B  S. 
P.  p   544,  11°  6. 

9.  La  vente  de  blés  en  viit,  faite 
par  un  débiteur  à  un  tiers  avant  l'é- 
poipie  de  leur  maturité  el  hors  des 
cas  prévus  parles  luis  du  6  et  23  mess 

Il  6,  ne  peutfa'rc  obstacle  à  la  sni- 
e-brandoii  pratiquée  par  un  créan- 
cier d.ins  les   six  semaines  (jni   pré- 
cèdent l'époque  ordinaire  de  la   ma- 
té des  prams.  — Trib.  d'Alencoii, 
20  nov.  1833.1.47,  p.  425. 

10.  Celui  qui,  se  piétend.int  pro- 
priétaire des  fruits  saisis  ,  forme  op- 
position à  la  vente,  énonce  sufGsani- 
ment  sa  preuve  de   propriété  ,   soi. 


(  1  )  V.  U'iiss.  67  liis. —  Mut.  somm. 
60  — Hess.  4dC  cl  suiv  -~Srj).  b.  95 


vani  lo  vœu  de  l'art.  60S  C.  p.  c.  en 
déclarant,  dans  l'exploit  de  son  op- 
position, que  les  objets  saisis  lui 
appartienneut  en  vertu  dnn  acte  au» 
thentique  dont  il  donne  la  date. — 
Liin.  16  fév.  1822,  t.  24,  p. 53. 

1 1 .  Le  inan''aiaii'e  constitué  par 
le  inéme  acte  qu'un  autre  mandataire, 
peut,  saus  le  concours  de  celui-ci, 
pratiquer  nue  saisie-br-andon  d»iis 
l'intérêt  de  leurs  mandants. — Bord.  2 
août   1833.  Gau:ier  C-  Isard. 

12.  IlsI  nulle  l'opposition  forinéo 
par  un  tiers  à  une  saisi -biandon  , 
sous  le  prétexte  qu'il  est  propriétaira 
des  objets  saisis,  si  cette  opposition 
dénoncée  au  saisi  et  au  saisissant,  no 
contient  assignation  qu'à  l'égard  do 
ce  dernier;  et  une  assignation  don- 
née au  saisis-sant,  après  la  vente  des 
objets  saisis,  devrait  cire  considérée 
eoiniiip  tnrdive— .\^'eu,22  uiarsl828, 
t.  37,  p.  174. 

Chap    II.  Formalités  de  'a  saisie  el  de 
la  vente. 

13.  Est  nul  le  procès-verbal  de 
saisie-brandon  qui  ne  mentionne  pas 
le  domicile  réel  du  «aisissant ;  la 
mention  d'un  domicile  élu  n'est  pas 

uffisante.  —  Bord.  17  mars  1829,  t. 
37,  p.   17. 

14.  On  ne  peut,  après  avoir  conclu 
u  fond,  demander  la  nullité  d'iiiia 
aisie-brandon  ,    fondée  sur  ce  qu'il 

n'y  a  pas  eu  un  jour  d'intervalle  en. 
Ire  le  conimandeinent  et  la  saisie. — ■ 
Brux.  14  mars  1833,  I.  46,  p.  183. 

15.  Si  les  biens  sont  situés  sur 
plusieurs  communes,  le  visa  doi! 
être  donné  par  le  maire  de  la  coin- 

nune  du  chef-lieu  de  l'exploitation, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  da 
la  commune  où  est  située  la  in  ijenra 
partie  des  biens.  ,\iiisi  il  ne  faiil 
qu'une  seule copieelqu'uu  seul  \isa. 
C.T.  t.  2,  p.  142,  13. 

16.  Dans  la  incine  hypothèse,  il 
ne  doit  cire  établi  qu'un  seul  gar- 
dien, si  les  biens,  qoolqtic  siltiés 
sur  différentes  cominunes,  sont  cou- 
ligués  j  le  yarde-cliampêtrc  ,  dans 
ce  cas,  ne  peut  pas  être  gardien  — 
C.  T.  t.  2,  p.  142,14. 

17.  Si  des  grains  saisis  so  trou- 
vent en-  état  d'être  coupés  avanl 
qu'on  puisse  en  fjiire  la  vciilc,  quel 
est  en  ce  cas  le  parti  à  prendre?  — 
M.  Carr.  i.  2,  p  473,  n"  1123,  eu- 
ceigne  que  le  saisissant  peut  traduira 
U  partie  s.Msio en  réfère  pour  faire  or- 
donner,qu'il  sera  autorisé  à  les  faire 
recoller  el  engranger  en  présence  du 
iaisi ,  on  lui  dûment  appelé;  relltà. 
mesure  pirait  être  le  seul  moyen  do 
concilier  tons  les  inléréls.  — J.  --i.  '• 
19,  p.[,492,u''  161. 

18.  S'il  ne  se  présente  pas  d'en - 
chérisseur,  que  fera  lésais  ssant  pour 
tirer  avantage  de  la  saisie?  Its  ail- 
leurs du  P«.  Fk.  I.  4,  p.  218  ,  pei;- 
•ent  que  le  s.iisissant  pourrait  pré- 
senter rei|uéte  au  tribunal  du  lieu 
pour  se  faire  autoriser  à  faire  la  ré- 
coite  luiinêine.  et  à  la  f.iiie  veiidiB 
npiès  avoir  fail  bal  Ire  le  grain,  prts- 
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luivi-  les  raisins,  it  uvfiit  soin  il'iis- 
«igiier  le  saisi  pour  voir  accorder 
cette  autorisalion.  —  M.  Cakr.  t.  2, 
p.  475,  II"  2125.  .idople  cet  avis  sage 
qui  n'est  contrarié  puraucune  <lispo- 
siiiondeloi.— /.^,i.l9,i).'i92,n<>f62. 
19  L'art.  fiS'î  qui,  en  matière  île 
saisie-brandon renvoieaux  foniialités 
prescrites  au  litre  de  la  sjisic-exc- 
ruiion  ,  ne  se  rapporle-t-il  qu'à  celle 
lie  la  vente?— La  négative  est  ailop- 
tce  par  MM.  lî.  S.  P.  p  544,  n"  4; 
Cm\r.  t.  2,  p.  47 î,  n°  2124.  et  Pic. 
Comm.  t.  2,  p.  218,  n.  1,  6;,  tes  au- 
teurs énumérant  les  diverses  forma- 
lités d«  la  saisie-exécution  qu'il  faut 
appliquer  à  la  saisit-bramlon,  citent 
l.^s  art.  584  ,  586,  587,  992,  f", 
593,  5c)4,  595,  599,  Guo,  601,  6o3, 
t;o5,  606,607,  609.  610,  611,  612, 
614,  6îS,  622  623  624  et  625.—/'. 
/.  J.  t.  19,  p,  493,  n'  163. 

20.  Le  gardien  ne  peut  réclamer 
a.ucunsuppli  ment  d'émolument  pour 
dos  rondes  de  nuit  qu'il  prélendr.n'i 
avoir  faites.— C.  T.  t.  2,  p.   142.  15. 

21.  Est-il  en  chaque  localiié  une 
lègle  fixe  d'après  laquelle  on  puisse 
déterminer  l'époque  où  les  fruits 
peuvent  élve  saisis? — M.  Delap.1.2, 
p.  213,  pe.Tse  qu'il  f<iut  suivre  les 
usages  qui  ont  déterminé  dans  cha- 
que localité  les  époques  des  récoltes, 
—  M.  Carr.  t.  2,p.  470,  n°2U2, 
est  d'avis  que  le  ju^-e  n'est  pas  lié 
par  l'usage  et  qu'il  ne  doit  suivre 
d'anire  règle  que  sa  conscience  pour 
fixer  l'époque  delà  maturité. — J.^ 
t.  19,  p,  493,  n"  164. 

22.  De  ce  que  le  titre  de  la  saisie- 
brandon  indique  les  fruits  pendants 
pur  racines,  serait-il  vrai  que  l'on 
ne  peut  pas  saisir  les  fruits  détacher 
du  sol,  mais  existant  encore  sur  les 
terres  ? 

On  ne  peat,  dans  ce  cas  ,  qne  for- 
mer une  saisiee'.écutioii  ;  le  créan- 
cier pourra  ,  dans  ce  cas,  user  de  la 
disposilion  de  l'art.  594,  qui  lui  pir- 
met  de  demander  rét.iblissenienl 
«l'un  gérant.  — Pig.  t.  2,  p.  118,  u" 
2.  ei  Carr.  t,  2,  p.  469,  n"  2109.  — 
^.  cependant  M.  15.  S.  P.  p.543,  n.3, 
Oiseri'.2,  et/.^.t.l9,p.493,n°IC5. 

S.\IS1E  DE  RENTES  (1). 

Cm  .  l''"'.  TlT.-ÎES,  ET  CHOSES  SAISISSA- 

BLES,  1  à  9. —  Ch.H.    Formes  de 

LASAISISETDELE  VENTE,  10  a  23. 

Chap.F''.  Titres,  et  choses  saisissables. 

1 .  La  saisie  (î'une  rente  constituée 
n«  peut  avoir  lieii  qu'en  vertu  d'un 
litre  authentique  et  exécutoire.  Elle 
ne  peut  jamais  rire  faite  en  vertu 
de  permission  du  juge. — C.  T..  t.  2, 
p.  145,  1". 

2.  Une  rente  viagère  peut  être 
saisie  et  vendue  comme  une  rente 
dont  le  capital  est  remboursable, 
d'après  les  formalités  prescrites  par 
)e  Code  de  procédure. — Caen,21  juin 


(1}  V.  Ressort,  300. 


1814;  Paris.  2  janv.1823, 1. 19.  p. 330 

91  .1  t  25,  p  3  — ,V»MM.Pi(;  t  2,p 
126,n°3;  CAKu.t.2,  p.476,n"212G 
K..L.  t.  5,  p  84;  Pr.  Fr.  t.  4,  p. 
2,'i8.  —  Conlit).  MM.  Delap  i  2,  p 
219.  .  t  B.  S.  P.p.  552,n.  35,  ()hs:l. 

3  La  sumjuatioii  de  payer  les  ar- 
rérages u'une  rciïte  viagère  formant 
le  prix  d'une  renie  constitue  l'ac- 
quéreur eu  demeure,  quoi<|!ierbuis- 
er  nesoi::pas  porteur  d'un  cerlilical 
de  vie  du  créancier,  lorscju'il  est 
constant  quel'exis'ence  du  créancier 
est  connue  du  débiteur  ;  par  exem- 
ple, lorsque  les  parties  sont  en 
inst.mce. — Cass.  19  août  1824,  t.  28, 
p.  336. 

4.  L'exploit  de  saisie  vaut  toujours 
saisie-arrét  des  arrérages  de  la  r 
échus  et  à  éc!)eoir  jusqu'au  jour  de 
!a  distribution  —C.  1.  t.  2,  p.  146,  9 

5. Les  renies  sur  l'Étal  ne  peuvent 
être  séqtiestrées,  ni  saisies  delà  p.irt 
de  celui  qui  s'en  prétend  le  vévilablt 
propriélaire. —  Poit.  16  juill.  1830 
I  39,  p.  337. — F.  v"  Saisie-arre'i,  n"' 
39  et  suiv. 

6.  Mais  les  art.  1090  etl091  C.  c 
s'appliqnent  aux  transferts  de  rente; 
.  onstituéfs  par  l'État.— Cass. 16juill 
1816,   t.  21,  p   521,  n°  21. 

7.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compaj^nies  de  finance,  d'industrie 
ou  de  commerce,  peuvent-elles  être 
3;iisies  de  la  même  manière  que  les 
rentt s  constituées? — L'affirmative  est 
soutenue,  par  MM.  PiG.  t.  2,  p.  127 
H  130,  et  F.  L.  t.5,  p.  84.— y.  .4  l. 
19,p.376,n'^  145  —r.RoG^R,Saisie- 
amV,>o  167. 

8.  Peut-on  saisir  un  bail ,  soit  sur 
le  propriétaire  ou  usufruitier,  soit 
sur  le  locataireou  fermier? — M.  P 
Comm.  t.  2,  p.  221,  n°  6,  examine 
cette  question  avec  détail,  et  il  adopte 
l'alfirmative.  Cependant  si  le  bail 
contenait  ia  protiibiiion  de  le  cède 
on  transporter  sans  l'agrément  dn 
propriétaire  ,  les  créanciers  n'ajMii 
pas  plus  de  droits  que  leurs  débi- 
teurs ne  pourraient  pas  faire  vendre 
son  droii  au  bail.  —  t.  19,  p.  376, 
n°  146. 

9.  Peut-on  saisir  la  part  indivi'e 
d'un  coh,'rilier  dans  une  rente? — M 
Pic.  t.  2,  p  126.  résout  négalivemmi 
la  question  par  argunientde  l'art. 2205 
Ce  car  il  y  a,  selon  lui,  même  raison 
de  décider;  il  ne  faut  pourtant  point, 
dit-il,  regarder  «ne  rente  comme  in- 
divise lorsque  sur  un  ,Tcte  ,  il  a  été 
assigné  à  chacun  des  proprîelaires 
une  portion  ,  car  le  droit  de  chacun 
est  restreint  à  la  portion  désignée. — 
/.  A.  t.  19,  p.  377,  n"  l.l7. 

Chap.  II.  Formes  do  la  saisie  et  de  la 
vente. 

10.  Si  le  saisissant  ne  connaît  ni 
le  titre  ,  ni  le  capital  de  la  rente,  que 
devr.a-t-il  faire? — Quant  à  renoncia- 
tion du  titre,  MM. 'li.  S.  P.  p.  547, 
n°  9,  et  Carr.  t.  2  p.  478,  n"  2129, 
font  observer  que  le  mot  énonciatioit 
est  assez  vagne  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
nullité;  p.ir  «.\cniple  ,  faute  d'avoir 
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indi(|ué  la  date  du  titre  et  le  lien  où 
il  a  èié  passé. — Quant  à  la  question 
de  la  rente  et  du  capital,  il  faut  l'e- 


non(er  à  |)eiue  de  nullité,  et  M.  PlC 
t.  2,  p.  130,  pmpose  de  faire  daliord 
nue  saisie-arrét  entre  les  mains  du 
dcbileur  de  la  rente  consiiluce,  qui 
a  tenu  de  faire  une  déclanition  , 
au  moyen  de  laquelle  on  obtiendra 
des  renseignements.  —  J.A.  t.  19,  p. 
377,  u"  148.  / 

1 1  En  matière  de  saisie  de  rentes 
nstitnées  sur  particuliers,  le  juge- 
ant d'adjudication  prcparaloir<; 
dépouille  le  propriétaire  de  la  chose 
s.iisie,  car  cette  adjudication  prépa- 
ratoire peut  devenir  définitive,  s  il 
lie  se  pi'ebenle  pas  d'enchérisseur  iors 
de  la  troisième  publication.  —  Orl. 
26  juin   1811.  t.  19.  p.  309,  n-  64. 

12.  Uans  la  saisie  des  rentes  , 
comme  dans  celle  des  immeubles  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  ii  peine  de  nul- 
lité que  le  procès-verbal  d'ajiposi- 
tiuii  des  placards  ,  qui  précède  l'ad- 
jurlkation  delinitiie,  soif  notifié  au 
d.bitenr  saisi.— Gi  en.  l"'' juill. 1816  , 
!.  17,  p  341,  n"  loi.— .iVc  M Cakh. 
t.  2,  p.  489.  n^'  2148. 

13.  L'élection  de  domicile  chez  un 
.ivoue  près  le  tribunal  devant  lequel 
ia  vente  sera  pnur^uivic,  vaui-elle 
constitution  d'avoué? — Oui,  suivant 
MM  PiG.  t.  2,p,  131,et  Carr.  t.  2, 
p  478,  n"  2130;  M.B.  S.  P.p.  548. 
iiot.  U,  dit  que  cela  est  contraire  à 
la  jurisprudence  en  matière  d'ex- 
ploits ordinaires  ,  et  Halï.  p.  348, 
pense  que  la  constitution  d'avoué  est 
nécessaire— ,/..-/.  t.l9,p,;<7S.  n°149. 

14  Le  débite<ir  d'une  rente  sur  la- 
quelle il  a  été  pratiqué  une  saisie  à  la 
requête  ducréancier  de  celui  à  qui  elle 
est  due,  ne  peut  pasopposerau  saisis- 
sant nue  quittance  sous  seing  privé  , 
tant  du  capital  que  des  anérages, 
lorsque  cette  quittance  n'a  pas  do 
dale  certaine  avant  la  saisie. — Drux. 
31  déc.  1819  — ^".  notre  mot  Saisie-' 
urre'i,  n"  236. 

15.  A  partir  de  quelle  époque  \e.i 
paiements  d'arrérages  faits  par  lu 
débiteur  de  la  rente,  nonobslanl  l.i 
.^aisie  ,  ser.ôent-ils  lépulés  non  ave- 
nus?—M.  llG  t.  2,  p.  133.  n"  7, 
jiense  qu'il  est  nécessaire  que  la  dé- 
nonciation au  saisi  soit  notifiée  au 
tiers  saisi,  comme  le  veut  l'art.  545 
pour  les  saisies. arrêts;  M.  CaRR.  t. 
2,  p.  482,  a  partagé  celte  opinion  ; 
il  fuit  observer  que  le  silence  de  lu 
loi  pouvant  doniici'  lieu  a  élever  des 
difficultés  sur  cette  question  ,  le 
tiers  siiisî  agirait  prudemment  en  ne 
faisant  aucun  paiement  ;  INI.  F.  L.  t. 
5,  p.  85,  pense  que  le  tiers  saisi  ne 
peut  ii<:n  payer  tout  qu'on  ne  lui 
rapporte-  pas  i».iinlevée  de  la  saisie 
et  tel  est  aussi  l'.ivis  de  M  Haut.  p. 
348,—  /.  ,/.  t.  19.  p.  378.  n"  150. 

16.  Comment  ajipliqner  la  dispo- 
^ition  de  l'art.  642.  portant  que  lors- 
que le  débiteur  de  la  rente  sera  do- 
micilié hors  du  continent,  le  délai 
pour  la  dénonciation  ne  courra  que 
du  jour  de  l'cchcance  de  la  citation 
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8u  saisi?— MM.  Pu;,  t.  2,  p.  132,  VI, 
etn  li  n  S.  1'.  p.548.  n.  16;CAKii. 
t.  2.  p.  <82,  11°  2137,  et  K  !..  t  5, 
p.  85  ,  t'iisiignent  que  le  mol  tiers  :i 
t\è  omis  dons  la  vctiaclloii  de  l'ail. 
C42  ;  M.  D.  C.  p.  420,  puise  avec 
eux  que  c'est  à  Cdmptei- du  jour  de 
r.issigiiation  en  déclarntioii  <lonnéi 
uu  débiteur  de  la  rente,  que  com 
inenceiit  à  courir  les  délais. —  J.  A. 
l.  19.  p.  378,  II"  151. 

1 7.  Si  ledéqîteur  demeure  dans  un 
outre  département  éloigné,  dans  ui 
royaume  ou  dans  une  autre  partie 
du  monde, doit-on  placarder  l'exlrail 
à  sa  porle?  —M.  I-'.  L.  t.  5,  p.  85,  2'' 
col.  pense  que  dès  qu'il  y  a  iinpos- 
.■.ibllitc  ou  même  inulilité  probable 
1  esprit  de  la  loi  pinnet  de  iiéslisci 
lafonnalité  -/.^l  19,  p.370,n"152, 

18.  Le  délai  de  <iniiizalne,  dans  le- 
quel, après  la  dénonciation  à  la  par 
tie  saisie,  le  saisissanl  doit  remettre 
le  cahier  des  charges,  admet-il  l'auj 
inentation  d'un  jour  par  trois  myri 
mètres?  — Si  on  ajoutait  le  délai  des 
distances,  le  dépôt  nu  çreffe  du  ca- 
hier des  charges  ne  se  ferait  pas 
dans  la  quinzaine,  ainsi  que  le  pres- 
crit la  loi. —/.^.  t.l9,  p. 379,  n"153; 
Carr.  t.  2,  p.  485,  n»  2138. 

19.  Toutes  les  formalités  prescrites 
au  litre  de  la  saisie  immobilière, 
nlalivement  aux  placards  et  an- 
nonces ,  doivent-elles  èlre  observées 
dans  la  saisie  des  rentes?  —  M.  Pic. 
t.  2  ,  p  ,  135,  aux  mlcs  ,  pense  ,  d'a- 
près l'art,  647  C.  p.  c.  que  les  pla- 
cards doivent  être  apposes  non  seu- 
lement avant  la  prejnière  publica- 
tion ,  comme  le  dit  l'art.  C45  ,  mais 
«lunre  avant  l'adjudication  prépara- 
toire dont  parle  l'art.  648;  AUI  D.  C. 
p.  424,7'-alin;  B.,S.P.  p  551,  n  30. 
Il»  2.  et  Caur.  t  2,  p.  487,  n"  2144, 
not.  1,  pensent  qu'un  placard  avant 
la  première  publication  ,  et  un  autre 
avant  l'adjudication  détîiiitive,  siitfi- 
Rent  ;  ils  ajoutent  que  l'omission  de 
1-1  formalité  prescrile  par  M.  Pic.  ne 
pt-urrait  pas  enlraîner  nullité,  puis- 
que l'art.  647  ne  porte  pas  cette 
peine.— /.^,  1.19,  p.  380,  n"  154. 

20.  L'adjudication  serait  -  elle 
nulle,  si  elle  n'était  pas  faite  5  e.\. 
linclion  de  feux?  —  11  serait  difficile 
<Ie  prononcer  celle  nullité  ,  puisque 
la  loi  ne  pose  aucune  règle  p<iur 
ces  adjudications.  Si  le  législateur 
avait  voulu  renvojer  au  titre  de  la 
sai.^ie  immobilière,  il  l'aurait  fait 
coiiiine  pour  la  rédaction  du  juge- 
iiicnl  d'adjudication  ,  art.  C58  ;  ce- 
Jiendant  le  silence  du  législateur  à 
cet  égard  paraît  avoir  élé  iiivolon- 
lai/e,  et  il  convient  de  suivre  les 
niéines  formes  que  pour  les  adjudi- 
cations sur  saisie  Immobilière  — A'. 
MM.  I).  C.  p.  425;  Pic.  t  2,  p.  i:!9 
et  142  ,  n"  3  ;  Cahu.  t.  2  .  p.  490 
11"  21 49,  et  /.  A.  1.19,  p.  380,iiO  155.' 
— (^.  le  n"  qui  suit. 

21.  L*'»  formalités  proscrites  au 
titre  <le  la  saisie  iimnobilière  et  aux- 
quelles les  art.  G47  et  652  ronvoienl 
pour  la  saisie  des  iciilis,  sont-cllrs 
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les  seules  que  l'on  doive  observer 
dans  cette  saisie?  —  M.  Carr.  i.  2, 
p.  490,  n°  2151,  et  n.  1  in  Jine,  ainsi 
que  tous  les  auteurs  ,  peiiseni  <|U  i. 
faut  suppléer  au  silence  du  législa- 
teur sur  les  saisies  de  rentes  par  les 
dispositions  du  titre  de  la  saisie 
mobilière;  mais  on  ne  pourrait  faire 
résulter  une  nullité  de  l'omission  di 
ces  formalités.  —  V.  7  y./,  t.  19  ,  p 
380,  n"  15G  — y.  le  n°  qui  précède. 

22.  Si   le  tribunal  ne  jugeait  pa 
à  propos   d'adjuger  la  rente  lors  d 
la    seconde    publication ,  ladjudica 
lion  (pi'il  en  ferait ,  lors  d'une  troi- 
sième, serait-elle  nécessairement  J( 
liiiilive?  —  Le  Iribiiiial  a  la  facult 
d'adjugir  nu    de  ne    pas  adjuger  1 
renie  il  la  2"  publication,  selon  qu'il 
y  a  ou  non  des  encUérisscurs  ;  l'art. 
<):)8    C.   p.   c.    dit   :    la   renie  saisie 
pourra  être  adjugée.  Il  résulte  de  I,à 
que  cette  adjudication  n'est  pas  uni 
lonnalité  nécessaire,  et  dès-lors  l'ad 
judlcation  qui  se  fera  .i  la  troisième 
publication  sera  définiiive. — f^'.  MM 
Pic.  t.  2,  p.  141  ,  n"  2;  Carr.  t.  2 
p.488,  n»  2146,  B.  S.  P.  p  551,  n. 32 
et  J.   4.  t.  19,  p.  381,  n"  157. 

22  />i(.  Quand  doit-on  proposer 
les  nullilés  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire et  autres  actes  postérieurs 
—  La  loi  ne  contenant  aucune  dis 
posilion  limitative,  il  faut  rccouri 
aux  règles  ordinaires  ,  suiv.'^nt  les 
auteurs  du  Pr.  I  R.  t.  4,  p  278,  I'"' 
al  ;  D.  C.  p.  42G,  7"  al.;  Carr 
t  2.  p.  492  ,  n"  2155,  et  F.  L.  t.  4, 
p.  86,  2  col  n"  8  ,  en  conséquence  , 
tes  deux  derniers  auteurs  pensent 
(|ue  les  nullités  peuvent  êirepropo 
sées  avant  l'adjudication  définitive; 
car  autrement  on  serait  censé  y  avoir 
renoncé. — J.A-  t  19,  p-  381,  n*"  158; 
A'.  C.T.  t  2,  p.  149,35. 

23.  L'appel  du  jugement  qui  re- 
jette 1rs  nullités  proposé,  s  avant 
l'adjudication  <l'une  rente  constituée 
doit  (Ire  .'nterjelé  ilans  la  huitaine.. — 
i'arls  ,  16  août  1811,  l.  19,  p-  319, 
n"  8 1  bii. 

S.\lSlE-EXl'CUriON  (1). 

C.  I"".    Du    DROIT    DE   SAISIR-BXtCtl- 
TER  — A.  1   "■.  Difléience  entre  la 
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(1)  11  faut  consulter  au  mot  saisie 
mobilière,  dans  les  chap  très  rela- 
tifs aux  litres,  en  vertu  desquelsou 
peut  saisir,  aux  formes  du  cominan- 
ilenunt  et  aui  choses  saisissables 
des  arrêts  qui,  sans  être  identiques 
peuvent  pn  seiiler  cependant  quel- 
(luefoTs  de  l'analogie,  et  dont  la 
eoiiuaissanee  com|ilètera  les  nnli(nis 
(|u'on  trouvera  sous  le  mot  saisie- 
exêetition. 

\ .!>ussi  Acqiiiesc.  152ets. — Coni. 
I>.  c.  96  et  s.—  Dem.  n.  20.—  Exée. 
81,  100  — £xer.  n.  7,  8  —  lluiss.  11. 
161.  —Jiig.  i/'-l-  256  ,  380.  —  /V- 
rem/it.  117,  156.— /((■/■  'f'i.  45  et  s  — 
Hess.  415  et  s  —  Sais.  I>r.  2.—  Sais, 
imm.  (j.^Sepitr.  70  et  s. 


saisie-arrèt  et  la  suisie-exécntio», 
1. — \.  2.  Titre  pour  laire  saisii- 
exécuier,  et  qui  peut  faire  saisir- 
exéculer,  2  à  16.— .\.  3.  Objets 
saisissables   ou    non    saisissables, 

17    à  40. C.    2.    CoHaANDEMENT. 

— \.  \"^ .  Formes  du  comiuande- 
ment,  41  à  49. —  \  2.  tleclion  de 
domici'e. — Ses  effets — Quels  ac- 
tes peuvent  élre  signitiés  an  do- 
micile élu,  50  à  59.— A.  3.  Délai 
entre  le  commandenii  nt  et  la  sai- 
,  sie. — Péremption. —  .Seiond  cnn- 
niandement,  60  à  65  — C.  3.  lia 
LA  SAISIE — A.  1'^''.  Execution  de 
la  saisie,  66  à  73  i/i — A  2.  Forme 
du  procès-verbal,  74  à  123  — 
§  l'"'.  liémiif  comniiiiulcmenl.  — 
Témoins  ,  74  à  83  — §  2.  Formali- 
tés diverses,  84  à  99. — §  3.  Copie 
du  procès- verbal,  100  à  1 13. — §  4. 
Saisie  antérieure. —  itécolemeut. — 
Procès-vrrbal de  carence.  —  rjection 
de  meubles  sur  le  carreau,  114  à 
123  — .\.  3  Opposition  à  la  saisie. 
iS'uHité,  124  à  133.— C  4.  Gar- 
dien— A.  1*^'.  Capacité — Rcvo- 
cabilite. — Nouveau  gordien. — Re- 
fus, 13 'i  à  139.— A.  2.  Responsa- 
bilité du  gardien. — Voies  à  pren- 
dre contre  lui ,  140  à  154. — A.  3. 
Frais  de  garde— T.^xe, 155  à  164  — 
C.  5.  Compétence  en  matière  de 
SAISIE-EXÉCIIÏION  ,  165  à  171. — 
C  6.  Revendication  ,  172  à  191. 
C.  7,  Vente. — .V.  l*""^.  Qui  peut 
poursuivre  la  vente. — Formalilès. 
-Nullilés,  192  à  213— A.  2. 
Opposition  à  la  vente. — Sursis  , 
214  ,à  219.— A.  3.  Incapacité  des 
officiels  vendeurs  pour  se  porter 
adjudicataires.  —  Responsabilité 
du  prix  de  la  vente. — Op])Ositious 
sur  le  prix,  220  à  227. 

Chap.  I'^''.  Du  droit  de  saisir. exécu- 
ler. — Alt.  l'"'.  Différence  euire  la 
saisic-ane'l  cl  la  suisie-exéiution. 

1.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  la 
classe  de  saisies-exécutions  et  sou- 
mettre aux  formalités  prescrites  pour 
ressortesd'aetes  ,  la  saisie  de  choses 
mobilières  di-jiostes  en  main  lierte, 
lorsqu'il  y  a  eu  déplacement  et  éta- 
blissement du  gardien.  —  Colm.  13 
janv.  1806,  t.  19,  .410,  n"  17.  — 
Sur  la  dilTérence  entre  la  siisie-arrét 
et  la  saisie-exéculion,  ^'.  les  Obser- 
vations en  tête  de  cet  arrêt,  cl  l'ocER, 
Saisie-arréi,  n°'  S  à  39. 

ATt.2.  Titres  pour  faire  saisir-exccu- 
1er,  et  ijui  peut  exécuter. 

2.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  pro- 
iioiico  une  subrogation  judiciaire  , 
i-st  un  tilie  sulfisaiit  pour  proeéder 
.'i  une  saisie-éxecution. — Uemr.  14 
juin  1815,  t.  19,  p.  459,  n"  89. 

3.  list  nulle  la  saisie  faite  en  vertu 
d'une  seconde  expédition  d'un  acte 
obligatoire,  quoique  obtenue  sur 
ordonnance  du  président,  si  le  dé- 
biteur n'a  pas  été  mis  en  deinenra 
par  une  jomiuatiou  d  vtio  présent  à 
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la  délivrance  de  celte  seconde  ejpé- 
dilioii— «enii.Sdéc.  1824,  t.  27.  p 
310.—  r.  v"  Execution,  n"'  22  cl  23 

4.  I.a  soisie-cNéoiitioii   peut  ctiv 
j)oursiiivie  en  veiUi  d'm»ni£;emeiil 
ou  d'un  arrêt  contre  lesquels  il  y 
pourvoi  en  ciisii-itiiiu. — Orl.  20  no 
1815,1.  19,  p   459,  n"  90. 

5.  l,orsi]iie  les  c^aivesde  la  s:iisie- 
exfcuiion  .sont  absorbées  par  lis  ré- 
pétitions du  saisi  ,  la  poursuite  est 
nulle,  encore  que  le  saisissant  op 
pose  d'autres  créances  ,  si  elles  ne 
sont  pas  encore  liquides  et  certaines 
—Orl.  15  mai  1818,  t.  19  ,  p.  4G5 , 
n"   102. 

6.  Qu'enlendon  par  les  mots  fer- 
mages et  moissorn ,  employés  datis 
l'art.  593,  C.  p.  c.  ?— l'ar  /eroia; 
on  entend  le  prix  de  ferme  en  ar- 
gent ou  en  denrées  ,  et  par  moi 
sons,  les  cré.mces  des  ouvriers  qui 
ont  fait  les  récoltes — B.  S.  F.  p. 
520.  n.  19,  et  Carr.  I.  2,  p.  440.  ii° 
2047.— V.  y.  ./.  t.  19,p.479,  n"132. 

7.  D,ins  une  instance  en  divorce, 
l'époux  qui  olilicnt  une  |)rovision 
alinienlaire  contre  l'an'ie  époux  ,  ne 
peut  pas  en  poursuivre  le  reciuivr'- 
ment  par  voie  de  saisie-exécution. — 
P.iris,30  nov.  1812,  t.  19,  p.  440, 
n"  61. 

8.  Dans  le  cas  d'une  instance  entre 
inarietfenuneen  séparation  de  corp"^, 
les  dépens  mis  à  la  charge  de  la 
communauté  ne  peuvent  être  répétés 
par  la  femme  contre  le  mari  pai 
voie  de  saisii-exiciition;  ils  doivent 
dtre  prélevés  comme  créance  de  la 
commuDauté  lurs  de  la  liquidation. 
— Brux.  13  août  1811,  t.  6,  p.  690  , 
u*  28. 

9.  Le  créancier  peut,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur,  faire  saisir  et 
vendre  sur  celui-ci  des  effets  mobi- 
liers,  affectés  par  privilège  au  paie- 
ment de  sa  créance  non  exigible  ,  et 
en  toucher  le  prix. — Ca.ss.  10  mai 
1809,  t.  19,  p.  419,  n"  29. 

10.  La  f.iiilite  d'un  négociant  ar- 
rivée pendant  que  ses  meubles  sont 
S.iisis  en  \ertu  d'une  contrainte  dé- 
rernée  par  une  administration  pu- 
biique  ,  ne  soumet  pas  cette  admi- 
nistration aux  formes  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  pour  les  fail- 
lites —lînix.  13  août  1811,  t.  19, 
p   433,  n"  50.  V.  iiifrâ,  u"  193. 

1 1.L'n  négociant  commissionnaire 
peut  ,  en  vertu  d'un  jugement  sur 
requête,  se  faire  .-"uloriser  à  vendre 
des  marctiaiulisesqui  lui  ont  été  con- 
signées, pour  se  rembourser  des  som- 
mes dont  il  s'est  misa  découvert  en- 
vers les  consignalaires — Paris,  13 
mars  1815,  t   15.  p. 115,  n'^128. 

12  Un  cessiorinaire  dont  le  titre 
est  exécutoire,  a  le  droit  de  faire 
coinmandemenl  au  débiteur  cédé  de 
eimsigner,  et  sur  son  refus  ,  de  faire 
«aisir-exccnter  ses  biens,  quoiqu'il 
existe,  en  mê.ne  temps,  une  instance 
entre  ce  débiteur  assigné  en  déclara- 
tion affimaiive,  le  cédant  et  d'au- 
tres créanciers  sai.-tissauts ,  pourvu 
toutefois    qne   I*   cessioBnair«   soit 
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resté    étranger    ù  cette    instance.— 
C.ass.  19  mars  1827,  t.  32,  p.  267. 

13  La  saisie-exécution  faite  à  la 
requête  d'une  partie  qui  n'avait  pas 
qualité,  doit  être  annulée,  encore 
bien  que  pendant  rinstance  d'appel 
elle  ait  acquis  cette  qualité. — llenn 
22  ..vr.  1817.  t.  19,  p.  462,  n"  97. 

14  .\près  la  mort  de  la  femme  débi- 
trice conjointement  avec  son  mari  des 
causes  d'un  bail  ,si.  par  suite  d'une 
saisie-exécutioQ  dirigée  par  le  bail- 
leur contre  le  preneur  ,  un  procès- 
verbal  de  carence  constate  l'insolva 
bilité  de  ce  dernier,  et  que  ce  créan- 
cier saisissant  laisseécouler  un  délai 
de  quarante  jours  depuis  le  decè;. 
delà  femme,  .'ans  exercer  ses  droits, 
il  ne  peut  continuer  ensuite  à  pour- 
suivre par  voie  de  saisie,  les  enfants 
qui  ont  continué  d'habiter  avec  leur 
père  —  Orl.  l'-'  juill.  1813,  t.  19 
p.  447,  n"  71. 

15  Les  héritiers  du  débiteur  ne 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'un  créan- 
cier fasse  une  saisieejécution  sur 
les  meubles  de  la  succession,  en  al- 
léguant pour  raison  qu'ils  sont  en- 
core dans  le  délai  de  la  loi  pour  ac- 
cc  plcr  ou  répudier  l'hérédité — Orl. 
20  août  1812,  t.  19,  p.  438,  n'  59. 
— A'  nos  mots  Sai^ie-^agerie,  n"  8; 
■Sai.u'v-imnw/ii/ière,  n°  123  ,  et  Succes- 
sion ,  n"^   43  et  46. 

16.  Quand  un  créancier  exerce 
une  saisie  sur  des  meubles  apparte- 
nant à  une  veuve  et  à  ses  enfants 
mineurs  auxquels  il  a  fait  un  prêt 
d'argent,  .si  l'un  des  débiteurs  fait 
opposition  à  la  saisie,  en  alléguant 
qu'il  a  des  droits  sur  une  partie  du 
mobilier  commun  et  qu'il  est  néces- 
saire de  les  constater,  et  qu'en  con- 
séquence de  cette  réclamation,  un 
délai  soit  accordé  pour  procéder 
à  l'inventaire,  ce  ttj-iue  est  de  ri- 
gueur, et  aussitôt  qu'il  est  CNpiré, 
le  créancier  peut  continuer  les  pour- 
suites.-Orl.  28  mai  1812,  t.  19, 
p.  437,  n"  56. 

:Vrt.  3.   Objets  saisissables  ou  non  sai- 
sissablcs. 

16  ''/'.  Ordonnance  du  roi  du  30 
avril  1S23,  qui  déci;  re  incessibles 
et  insaisissables  les  indemnités  dont 
jouissent  les  employés  réformés  ,  t. 
25,  p.  145. 

17.  C'est  d'après  l'art.  533,  et 
non  d'après  l'art.  535.  C.  p.c  cju'on 
doit  déterminer  les  objets  qui  peu- 
vent élre  saisis  mobilièrement.  — 
Turin,  18  sept.  1811,  t.  19,  p.  434, 
n"  51.  —  /'.  dans  le  même  sens, 
y.  ^.  eod    loco. 

18.  Le  fond  d'une  pharmacie  peut 
être    l'objet    d'une  saisie-exécution. 

•Turin,  18  sept.  181 1 ,  1. 19.  p.  434, 
n°52.— A'.  M.  15  S.  P.  p.  518;  not. 
IO,obs.  3. 

19.  Les  bestiaux  ne  sont  affran- 
chis de  la  saisie-exécnlion  et  consi- 
dérés comme  immeubles  par  desti- 
nation que  lorsqu'ils  ont  été  desti- 
nés à  l'cxplo'ttflliua  de  la  ferme  par 
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le  propriétaire. — Liège,  14  fév  1824, 

.Steffens  C.  Reding. 

20.  L'art.  524,  C.  c.  qui  déclare 
immeubles  par  destination  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  animaux  rigoureuie- 
ment  nécessaires  pour  l'exploitation 
des  fonds.  —  Orl.  U  déc.  1817,  — 
Liin.  15  juin  1820,  t.  19,  p.  463, 
n"  98.  —  r.  M.  Pio.  t.  2,  p.  79,  li. 
S.  p.  p.  528,  not.  10,  Carr.  i.  2, 
p.  43C. 

21.  La  défense  de  saisir  les  objets 
que  la  loi  déclare  immeubles  par 
(leslination ,  cesse  nécessairement 
dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peuvent 
lire  appliqués  à  la  culture,  si  ce  sont 
lies  objets  de  labourage. —  Bourg. 
9  (év.  1830,  t.  39,  p.  23. 

22.  .Sont  immeubles  par  destina- 
tion et  par  conséquent  insaisissables, 
les  animaux  places  dans  un  domaine 
pour  féconder  le  fond  par  leur  en- 
grais.—Bord.  14  dec.  1829,  t.  38, 
p.  155. 

23.  Les  objets  que  les  art.  524  et 
525,  C.  c,  déclarent  immeubles  par 
d(-stination  lorsqu'ils  ont  été  placés 
dans  un  fomis  pour  ce  service  et 
l'exploitation  du  fonds,  sont-ils  pa- 
reillement insaisissab'es,  lorsqu'ils 
y  ont  été  placés  par  le  fermier? — 
Oui,  M.PiG.  t.  2  p.  79,  no4  —Non. 
MM.  B.S.P.p.  528,  not  10,  etCARii. 
t.  2,  p.  435,  n°  2u35,  t.  19,  p.  483, 
n''  140.— V   infrà.n'  26. 

24.  Le  cheval  et  la  charrette  d'un 
brasseur  ou  d'un  n.eunier  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination,  et  comme 
l.-ls  insaisissables.  — Brnx.  22  juin 
1807;  Orl.  20  nov.  1823,  t.  19, 
p.  415.  n"  22.^/'.  MM.  Carr.  t  2. 
p.  437,  n"  2036,  et  B.  S  P.  p.  518, 
not.  n"  1,  obs.  3. 

25.  Vn  créancier  ne  peut,  après 
avoir  mis  aux  enclières  le  domaine 
vendu  par  son  débiteur,  saisir,par  re- 
cours conservatoire,  les  meubles 
garnissant  la  maison  d'habitation 
de  ce  domaine;  mais  il  peut  sai-ir 
les  arbres  et  les  fruits  (|ue  l'acqué- 
reur a  fait  couper,  ainsi  que  les  im- 
meubles par  destination  qui  en  dé- 
pendent, sans  suivre  la  formalité  re- 
quise pour  la  saisie  immobilière.  — 
Bord.  17  mai  1831,  t.  40,  p.  629.— 

26.  La  paille  appartenant  au  fer- 
mier ou  au  colon  d'un  domaine  ru- 
ral peut  être  comprise  dans  une 
saisie  exécution  — Disserlaiion,  1. 19, 
p.  482,  n"   139.— V.  suprà.  n"  23. 

27.  La  disposition  de  l'art.  215, 
C.  comin.  ne  s'applique  pas  aux  ba- 
teaux sur  rivière  comme  aux  navire» 
et  bâtiments  de  mer;  et  ces  bateaux 
ne  peuvent  être  saisis, lorsqu'ils  sont 
prêts  .à  faire  voile,  pour  des  dette» 
étrangères  au  voyage. — Cass.  25oct, 
1814,  t   19,p.  45.i.  n"  83. 

28.  29,  30  et  31.  Le  lit  déclaré 
insaisissable  par  la  loi ,  est  celui  du 
lieu  qu'habite  le  saisi ,  quand  même 
ce  ne  serait  pas  son  domicile  légal. 
—Orl.  21  août  1822.  t.  19,  p.  473. 
n"  118.— Sur  co  qu'il  faut  cutcadr» 
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pM-  ]<•  mol  t>w''i<-r.  r.  Vn  Va.  t.  4  , 
p  IC!),  Pic.  t  2.  p.  80,  n"  5;  Cark. 
I.  2.  p.  437,  n"  2037;  R.  S.  1".  p. 527, 
n'"  8  ,  ft  F.  h  t.  5,  p,  26  — Doil-nn 
liiissor  un  cDuclicr  pour  «hncim  fies 
époux  et  di'S  enriints' — F.  M.  CAïut. 
t  2  ,  p.  533.  n"  2058  ;  0  C.  p  30S; 
Pr.  Tk.  t.  4.  p.  168;  el  F.  l-  l.  5. 
p  26.  —  l'.iilon  saisir  la  cniiilic  cli-.<. 
d<im..Mi(pies?— Ou:,l>R.FB.t.4  p.IC9. 

32.  Uoil  on  lais.'.cr  anx  ecclésias- 
tiques, oulie  leurs  livres,  les  vn.s's 
el  omcineiils  nécessaires  iiii  service 
divin? — !!iii,  ^!^l.  Caris,  par  ana- 
l<  '^if  de  l'an.  35  <le  l'onlomiance  de 
1667.— 1. 19,  p.  485,  n"  143;  t.  19, 
p.  486. 

33.  I.c  four  d'un  honlangcr  esl 
sai.sissnble— Ljoii,  14  j.iiiv.  1832, 
I.  44,  p.  233. 

34.  Ou  doit  comprendre  dans  la 
saiM"-exécution  pratiquée  sur  un 
locataire,  le  four  qu'il  a  construit 
dans  les  lieux  qu'il  occupe,  s'il  s'est 
réservé  d'en  emporter  les  matériaux 
à  la  fin  de  son  bail  — Lyon,  14  janv. 
1832.  t.  44,  p.  233. 

35.  Un  tribunal  peut  annuler  la 
s.iisie  pralicjuée  par  un  créancier 
sur  des  objets  remis  en  ?af;e  à  un 
autre  créancier  par  son  débiteur,  si 
ces  objets  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  la  créence  qu'ils  garantissent,  et 
.si  le  saisissant  n'a  pis  désintéresse 
le  créancier  gagiste  ,  et  a  jierçu  le 
prix  de  la  vente.  — fass.  31  jiiill 
1832,  t.  44. p  115  —  V.  iblJ.  des  ob- 
servations sur  cette  décision. 

36.  Lorsqu'une  saisie-«'xécution 
est  pratiquée  sur  un  failli,  il  ne  peut 
réclamer  la  délivrance  des  instru- 
ments ou  des  livres  relatifs  à  sa 
profession. — Rouen  ,  4  fév.  1828  ,  t. 
41,  p.  525. 

37.  I.a  partie  saisie  peut  elle  va- 
lablement renoncer  au  bénéfice  de  la 
réserve  établie  en  sa  faveur  des  ob- 
jets que  la  loi  déclare  insaisissables' 
— ISon,  suivant  M.  Carr.  t  2,  p. 434, 
11°  2032,  parce  que  la  prohibition  de 
l'art.  592  est  d'ordre  public— t.  19, 
p.  4S,  11''  142.  —  K.  le  n"  qui  suit- 

38  La  saisie  n'est  pas  nulle  lors- 
qu'elle comprend  des  objets  insai- 
sissables dont  le  saisissant  consent 
la  distraction.— Metz,  20  nov  1818. 
10  mai  1825,  t.  19,  p  466,  n"  105, 
et  t.  33,  p  279.—  I^i  saisie  esl 
nulle,  mais  à  l'égard  seuirmen!  des 
obji  ts  insaisissables  ,  suivant  Vu 
Fn.  t.  4,  p.  177;  Pic  Cnnwi.  I.  2,  p 
TS5,  nO  9;  Cahr.  t.  2.  p.  435  ,  u" 
2034,  n  1,  et  F.  L.  t.  5,  p.  31.  —  V. 
i„fr,i,  n°  213. 

39.  L'huissier  p^nt-il  saisir  tous 
les  deniers  comptants  qu'il  trouve, 
ceux  mêmes  nécessaires  b.  la  subsis- 
tance du  saisi  et  de  sa  famille?  I.'af 
firmalive  semble  résulter  du  silence 
à  cet  égard  de  l'art.  592,  C.  p.  e. 
Cepen.l.int  MM.  Dkt.ai-.  t  2.  p.  109. 
et  Cap.r.  t.  2,  p.  430  n°  2o26,  peu 
sent ,  d'après  le  n°  7.  que  le  saisi 
pourr.iit  garder  une  somme  équiva 
lente  aux  farines  et  mêmes  denrées 
nécMiaire^   à    la   consommation    du 
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s.'isi  et  de  sa  faii.ille  penilant  un 
mois— .A.  v/  1. 19,  p.  486,  n"  147.— 
V.  irfrà.  n"  213. 

40  .*^i  parmi  les  papiers  du  saisi, 
nu  trouvait  des  biMets  ohlijaloires 
consentis  à  son  profit  ,  l'huissier 
pomrait-il  les  saisir?  —  L'huissier 
n'a  pas  le  droit  île  fouiller  dnns  les 
p.ipiers  du  saisi  ,  et  si  le  hasard  lui 
faisait  trouver  des  billets  de  caisse, 
il  n'auriit  pas  le  droit  de  les  saisir. 
L'art.  590  ne  parle  que  des  deniers 
comptants.  Carr.  t.  2,  p.  432,  n" 
2o3o.— V.  /.  ^.  t.  19,  p.  486,  n°' 
144  et  145. 

Chap.  II.    CommandemenI, 

Art   1.  Formes  du  commandement 

41 .  A  la  charge  de  qui  doit  être  le 
coût  du  commandement  lorsque  le 
débiteur  y  satisfait  sur-le-ch:iiiip? — 
Du  débiteur,  si  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  créancier. — Du 
créancier  ,  si  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur — C.  T. 
t.2,p   111,  4. 

42.  Le  commandement  à  fin  de 
saisie- exécution  doit  être  précédé 
ou  accompagné  de  la  signification 
du  litre,  à  peine  de  nullité  des  pour- 
suiles.  —  Liin.  26  av.  1823,  t.  19, 
|).474.  n"  119.-  V.  injrà  ,  „"  45. 

43.  Le  commandement  d'exécuter 
lin  jugement  n'est  point  un  acte 
l'exécution  ,  c'est  seulement  un  acte 

de  mise  en  demeure  contre  la  partie 
laquelle  il  est  signifié. — Bord.  10 
août  1830,  t.  40,  p  loi. 

44.  Est  nulle  la  saisie-exécution 
qui  sans  un  commandement  préala- 
ble suit  une  signification  nulle.  — 
Renn.  29  août  1816.  t.  15,  p.  126  , 
V"  Jugement  t  n**    147. 

45.  Lorsque  le  titre  a  été  pré- 
cédemment signifié  ,  il  devient  inu- 
tile d'en  donner  copie  en  tète  du 
commandement;  il  suffit  de  l'énon- 

tant  par  sa  date  que  par  son 
contenu,  en  rappelant  la  nature  el 
le  ijiianliim  de  la  créance  réi  lamée 
et  en  faisant  mention  de  la  notifica- 
tion qui  en  a  été  précédemment  faite 
ou  de  la  communication  qui  en  a 
été  donnée,  et  le  but  de  la  loi  se 
trouve  rempli— Orl.  2  juin  18(i9, 
l.  19,  p.  420,  n°  31.— r.  MM.  Haut. 
p.  325,  B  S.  P.  p.  526,  n.  4  ;  Carr. 
1.2.  p.  417,  n"  2000.  —  V.  juprà, 
n"  42. 

46  11  n'est  pas  nécessaire,  d'après 
l'ordonnance  du  30  août  1815  ,  de 
faire  une  seconde  signification  avec 
la  nouvelle  formule  exécutoire  d'un 
titre  qui  avait  servi  de  base  à  un 
ciimmandement  fait  avant  ladite  <ir- 
d<.niK.nce—  Pau.  29  juin  1821  ,  t. 
19,  p.  471  .  n°  115  — y.  v°  £.r:eni 
lion  ,  n"'  30  à   49 

47.  Le  commandement  fait  pou 
sommes  excédant  celles  dues,  doit 
être  di'claré  valable  encore  e|ue  les 
actes  dont  il  est  l'exécution  soient 
argués  d'usure  dont  on  offre  la 
preuve. — Bord.  4  av.  1826  — Mesr.icr 
{'..  Charron  I  aferrièrr. 
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48  II  n'est  pas  nécessa!r<>  de  eon- 
sliiuer avoué  dans  le  commandement 
tendant  h  saisie-exécution  ,  lorsque 
le  créancier  ne  dem.iure  pas  dans  la 
commune. — Renn.  19  mai  1820,  1. 
19,  p.  469,  n°  109— f.  M.  Car». 
t.  2.  p  417,  n"  1999. 

49.  Le  commandement  de  payer, 
sous  piine  d'y  être  contraint  par 
toutes  les  voies  île  droit,  suffit  ponr 
toute  espèce  de  saisie  mobilière  ; 
encore  bien  que  ce  genre  île  pour* 
suite  ne  soit  pas  spécifit' — Turin,  7 
t  1809,  t.  19, p  423,  1,0  35,— f. 
dans  le  même  sens.  M.  Carh.  t.  i,  p. 
416,  n"  1998. 

Art.  2.  Eleelion  de  domieilr, — S»i  tf- 
jeîi. —  (Juels  actes  peweni  tirt  ai' 
gnifiés  ou  domicile  du. 

50  Sous  l'empire  del'ordonnan»?, 
une  saisir-exéculiori  était  nulle  si 
l'élection  de  domicile  dans  la  coin» 
mune  où  on  procédait  à  la  saisi» 
n'était  faite  que  pour  vingt-quatre 
heures —Colm.  18  hruin.  an  If; 
16  fév.  1813,  t  19.  p  403,  n"  4,  .  I 
p.  443,  n"  66— K.  M.  Carr.  t.  3, 
p.  120,  11"  4,  not. 

51.  Une  saisie-exécution  ne  peut 
pas  être  annulée  à  défaut  d'elccllno 

leilomicile  dans  le  cominandeuirnt. 
Orl.  10  mars  1810.  Colin.  4  juill. 
1810  Turin.  1"  fév.  1811,  t  15. 
p  355,  n'^  83,  el  t  19,  p.  425,  n" 
40. — A'.  M.  Carr.  t  2,  p. 419,  not.  4. 

52.  Le  défaut  d'élection  de  domi- 
cile dans  le  cnmmandenif  iit ,  estcoii- 

rt  par  raccouiplisscment  de  cette 
formalité  dans  le  procès-verbal  n« 
saisie.— Colm  4  jnill.  1810,  t.  19, 
p.  425,  11"  41. — f^.  dans  le  même 
sens  M.  Carr.  t.  2,  p.  420,  n"  2005. 

53.  L'élection  de  domicile  faite  par 
le  créancier  dans  nu  commandement, 
est  altribnlire  dejuridiclion;  el  celte 
élection  doit  prévaloir  sur  celle  (jue 
le  même  créancier  a  fait  dans  l'acte 
ohligaloire,  lorsque  cet  acte  est  ar- 
gue de  nullité  ;  de  trlle  sorte  que 
le  débiteur  a  pu  valablement  porter 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  sai- 
sie la  demande  en  nullité  de  l'exé- 
cution — Gren.3  fév.  1825  ,  t.  30,  p. 
125.  —  f.  M.  Pu;  t  l,p.  107,  el  2, 
p.38.— V.  ;/i/<n,  n"  56. 

54.  Le  saisi  peut  assigner  pour  1rs 
contestations  incidentes  qui  nais- 
sent de  la  poursuite  au  domicile 
élu  dans  l'exploil  de  la  saisle-exr- 
cution. — Paris,  13  pluv.  an  13,  I. 
19,  p  409,  n"  15. 

55.  L'n  acte  d'appel  en  matière 
de  saisie  mohilièie  ,  faite  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ne  peut  être  no- 
tifié au  domicile  élu  par  la  partie 
ibcz  un  avoué. — Riim.  14  août  1816, 
t.  19,  p.  460,  n"  93. 

56.  tjuoique  le  saisissant  ait  fait, 
dans  le  commandement  .'l  fin  de  sai- 
sie-exécution ,  une  élection  de  do- 
micile ,  les  actes  d'appel  ne  peu- 
vent y  être  valablemcHl    jigwifii»  , 
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s'il  a  son  dumicile  rtcl  dans  ht  inrmc 
comiiuiiip. — Douai,  3U  jaiiv.  1815, 
t.l9.  ii.-iâS,  11"  88  —V.  ii,j,n,,  ii"  53 
57  Cwlui  qui  i'eveiiili<|ue  des  ineu- 
liles  saisis,  ne  peut  point  assigner  le 
saisissant  au  domicile  élu  par  li- 
commandement  — !'.iris,26juinl81 1, 
t.  19,  p.'i32,  nO  49. 

58.  L'élection  de  domicile  faite 
d.THS  un  commandement  de  paver, 
n'emporte  ]>  is  pour  la  personne  cliez 
laquelle  le  domicile  est  élu  une  pro- 
curation pour  recevoir  la  somme  due 
au  créancier — Cass  6  bruni,  an  13, 
t.  13,  p.  409,  n"  14  —  r.  MM.  Pit. 
Comm.  t.  2,  p.  179,  11°  3;  l'ic. 
t.  2,  p.  77,  nO  4  .  et  Cirr.  t.  2, 
p.  421,  II"  2uo6. 

59.  La  sommai  ion  faite  au  créan- 
cier saisissant,  conformément  à  l'ar'. 
512,  C.  p.  c.  de  procéder  à  la  vente 
des  objets  saisis,  lui  est-elle  valable- 
ment si^nif^ée  au  domici'e  élu  dans 
le  comniandcinenl  ? —  Diaeria^'on', 
t.  19,  p  456,  n"  2079,  et  B.  S.  P. 
p.  537,  n"  50.  —  Sur  le  délai,  f . 
M.  I.EP.  p  407,  2'  quest. 

Art.  3.  Délai  entre  le  commandemeni 
et  la  saisie. — l^érempiion. — Second 
r  mutandement. 

60.  l'.n  matière  de  saisie-exécution, 
i\  doit  s'écouler  nu  jour  franc  entre 
le  cotninandement  et  la  saisie. — 
Kourcr  2  juin.  1825,  t.  34,  p.  321  — 
Cette  question  n'est  pas  douteu.-^e. — 
■V.  /.  .4.  ibid.  LoCRÉ  ,  Kspr  du  C.  p., 
p.  127  .  art.  521,  et  t.  3,  p.  6,  art. 
.583  ;  B.  .S.  P.  p.  52i;,  n  2  ;  Delap. 
t.  2.  p  159;  D.  C.  p  394.— Coni™ 
y.  Carr,  t.  2.  p.  415,  11"  1995;  PiG. 
t.  2,  p  1 1 7,  n"  1 .  iioii.b.  3.— Ce  der- 
nier auteur  paraît  avoir  chan^'é  d'a- 
vis dans  son  Commentaire^  t.  2,  p. 
178, art.  583,  n"  3. 

61.  Le  commandement  tendant  à 
saisie-exécution  n'est  pas  sujet  à 
tomber  en  péremption  comme  ceux 
qui  ont  pour  objet  l'emprisonne 
ment  ou  la  saisie  immobilière — Pau, 
29  juin  1821,  t.  19,  p.  471,  n"  114 

Sic  M  Lep.  p.  397   et  Carr.  t.  2, 

p.  416,  n"  1997. 

62.  Un  commandement  en  saisie 
immobilière  peut  tenir  lieu  du  coin 
mandement  qui  doit  précéder  la 
saisie-exécution  ,  quoi  qu'il  ait  plu 
de  trois  mois  de  date  ,  et  qu'ainsi 
il  se  trouve  périmé  relativement 
la  sai.<ie  immobilière. —  Cass.  27 
mars  1821,  t.  23,  p    111. 

63.  Le  commandement  fait  parle 
créancier  pour  les  .sommes  qui  lui 
sont  dues  et  les  intérêts  échus,  avec 
réserve  pour  les  intérêts  qui  con 
îinuent  à  courir,  est  régulier;  on  ne 
peut  exii^er  du  créancier  qu'il  fasse 
un  nouveau  commandement  pour 
conserver  les  intérêts  courants  et 
dont  la  quotité  ne  peut  être  encore 
connue  ;  il  n'y  a  que  des  réserves 
à  faire.  —  Oïl.  29  août  1816,  t.  19, 
p.  461,  n"  94. 

64.  Il  ne  doit  jamais  être  passé 
en  taie  pins  d'un  commandement. — 
C.  T.  1.2,  p.  111,3, 
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64  bis.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
coiistatcT  re'.npêciioiiiHnt  du  juge  de 
paix  ,  lorsque  l'huissier  se  fait  as- 
sister par  des  fonctionnaires  sup- 
pléants.—Cass.  l'"'  avr.  1813,  t.  19, 
p.  445,  n"  C8. 

C5  Lorsqu'un  comm.indcment  a 
été  fait  à  un  voiturier,  pur  éci  il,  aux 
fins  de  saisir  les  marchandises  qui 
iont  sur  les  bateaux,  et  qu'au  mo- 
ment de  procéder  à  la  saisie  on  ne 
iroiive  plus  les  bateaux  que  le  iiia- 
rinier  a  fait  partir  pour  une  autre 
destination  ,  le  créancier  saisissant 
a  le  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recommencer  les  poursuites,  d'as- 
seoir une  saisie-exécution  sur  d'au- 
tres marchandises  déposées  en  nia- 
(,Msiii  par  le  débiteur. — flrl.24  janv. 
1817,  t.  19,  p.  4C2,  n"  96. 

Q5  bis.  La  saisis  n'est  pas  nulle, 
par  le  motif  que  l'officier  de  police 
appelé  à  l'ouverture  des  portes  est 
cousin-germain  du  saisi.  —  Metz,  20 
no».  1818,  t.  19,  p.  4G6,  n°  104. 

Chap.  III.  De  la  saisie.  —  A.  1.  Exe- 
cution de  la   sai.^ic. 

66.  Lorsque  l'huissier,  charge 
d'une  saisie-exécution,  ne  trouve  ])ei 

oniie  au  domicile  du  saisi,  et  que  les 
portes  sont  fermées,  s'il  les  ouvre 
pour  s'introduire  dans  le  <lomicile 
lu  saisi  sans  être  assisié  d  un  offi- 
cier public  ,  la  saisie  e.'it  nulle,  bien 
que  l'ouverture  des  portes  ait  éle 
faite  sans  fractures  ni  efforts. — Poit. 
7  mai  1818,  t  19,  p  iiiS.  n"  101.— 
r.  M.  F.  L.  t  5, p.  31,  n"  6. 

67.  11  n'est  pas  nécessaire  de  pré- 
senter une  requête  au  juge  ou  au 
fonctionnaire  dont  on  sollici'e  l'.is- 
sistance;  il  sulfit  d'une  dem-inde  ver- 
bale.—C.  T.  t.  2,  p.  ItG,  21. 

68.  L'ouverture  des  portes  n'a  be- 
soin d'être  constatée  que  par  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  auquel  l'offi- 
cier public  appose  sa  signature.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  117,  21. 

68  bis.  L'huissier  peut-il  fouiller 
le  débiteur  et  la  personne  qui  lui  est 
attachée?  —  L'ordonnance  de  1485 
le  défendait  expressément.  Celtedis- 
position  n'av.iit  pas  besoin  d'élre  re- 
produite dans  nos  codes,  c.nr  un  pa- 
reil acte  est  trop  en  opposition  avec 
nos  mœurs,  pour  pouvoir  être  loleié, 
surtout  aujourd'hui  que  la  liberté  in- 
dividuelle est  garantie  .à  tous  hs  ci 
loyens  — Carr.  t.  2.  p.  429,  n°2o23 
/.  ^.  t   19,  p.  487,  11"  149. 

69.  Le  juge  de  paix  requis  pour 
être  présent  à  l'ouverture  des  portes, 
ne  doit  point  être  assisté  du  greffier, 
et  celui-ci  n'a  droit  à  aucun  émolu- 
ment.—C.  T.  t.  2,  p.   117,  24. 

70.  L'éinoluuient  du  commisr.aire 
de  police  ou  de  l'adjoint,  réglé  par 
l'art.  32  du  tarif,  doit  être  alloué 
anl.iiit  de  fois  qu'il  v  a  de  vacations 
de  trois  heures.— C.T,  t.'2.  pi  17,23. 

71.  Les  juge  de  paix ,  maire  ,  ad- 
hoint  ou  commissaire  de  police,  pré- 
sents ,n  l'ouverture  des  portes,  n'ont 

[droit  à  aucun  frais  du  voy.ige;  seu- 
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Icincnt  on  comprend  d.ins  la  pre- 
mière vacation,  s'il  yen  a  plusieurs, 
le  temps  du  transport  et  du  retour. 

C.T.  t.  2,  p    117,25. 

72, Si  le  nombre  des  vacations  pas- 
sées à  la  saisie  parait  excessif,  le 
juge  peut  le  réduire.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  113.   13. 

73.  Lorsqu'un  saisissant  emploie, 
pour  faiie  une  saisie  dans  un  arron- 
dissement du  tribunal  civil,  un  huis- 
sier résidant  au  chef-lieu  ,  les  fiais 
de  transport  doivent  être  à  la  charge 
de  la  partie  saisie.  —  C.  T.  t.  2,  p. 
114.15. 

73  bis.  Quoique  le  jugement  ait 
déjà  été  signifié  par  un  huissier  du 
canton  commis  p  ir  le  tribunal.  — 
Paris,  11  j.inv.  1834,  t.  46,  p.  1(9.— 
y.  à  notre  mot  Huissier,  n°  104, 
un  arrêt  formel  de  lacourdecass.du 
17  fév.  1830. 

Art  2.  Procès-verbal  (^formes  du). 
§  1.  ItératiJ commandement.-^Tcmoiu). 

74.  Quand  une  saisie-exécution 
n'est  pas  faite  au  domicile  réel  Ou 
saisi,  mais  sur  des  marchandises  dé 
posées  par  lui  en  m-'igasin,  l'itératif 
commandement  fait  en  tête  du  pro- 
cès verbal  de  saisie  n'est  point  abso- 
lument nécessaire  pour  la  validité  de 
la  poursuite  —  UrI.  26  déc.  1816, 
t.  19,  p.  462,  n°  95.  —  r.  dans  le 
même  sens  M.  Carr.  t.  2,  p.  426. 
2016  —con(/«  M,  Delap.  t  2,  p  1C4, 
si  le  débiteur  est  présent  à  la  saisie 

75.  En  matière  desaisie-exécutlnn, 
le  procès-verbal  de  saisie  ne  faisant 
qu'un  avec  l'itératif  coinniandemeiil, 
ce  dernier  actede  procédure  est  vala- 
ble, lorsque  la  copie  en  est  remise  au 
maire  en  cas  d'absence  de  la  partie. 
—  Orl.  23  avr.  1819,  t.  19,  p.  468, 
n"  107. 

76.  Si  le  commondement  itéralif, 
qui  doit  précéder  \».  siiisic,  était  f.iit 
par  acte  séparé,  i)  rtster.-îit  .à  1.1 
charge  personnelle  di;  l'huissier.— 
C.  T  t.  2,  p.  112.  5. 

77  Un  procès.verbal  de  saisie-exi; 
cution  de  meubles  doit  être  fait  avec 
l'assistance  de  rocors  ,  à  peine  de 
nullité.  —  Dij.  15  pluv,  an  1 1,  t,  19, 
p.  407,  n"  6.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  aient  la  qualité  de  ci- 
ti.rrns.  —  f .  MM.  PlG.  t.  2  ,  p  91  , 
11»  8,  et  Carr.  t.  2,  p.  424,  n"  2011; 
mais  ils  doivent  savoir  signer,  suivant 
les  mêmes  auteurs. 

78-  La  nullité,  résnltant  de  l'ah- 
scnce  des  recors  ou  témoins  ,  peot 
être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel ,  si  l'appelant  a  été  con- 
damné par  défaut  en  première  in- 
stance. —Dij.  15  pluv.  an  1 1 ,  t.  19, 
p.  403,  n°  7. 

79.  Le  clerc  ,  logé  et  nourri  chez 
un  huissier,  peut  être  appelé  comme 
témoin  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  ce  dernier;  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  domestique  dans  le  sens 
de  l'art.  585  C  p.  c— Paris,  14  janV. 
1825,  t.  29,  p.  286. 
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80.  11  sufût ,  poui'  la  ivf  uî^crht 
<l'uii  firocès-verbal  de  saisieeyéeu- 
lioii,  c|ue  rUuissici',  à  la  ûti  ilc  i'uctc. 
ait  indique  les  noms  des  téinoiiis  , 
leurs  |)iofe>si<ms  et  demeures  — 
Uenn  21  déc.1812,  1. 19  p. 440,  i)%2. 

SI.  Le  prncèsvei-bal  de  saisie,  dans 
lequel  l'iiuissiei'  n'a  |>as  iiientionné 
la  profession  des  léuioins,  cimfuriué- 
ment  à  l'art.  585  C.  p  c.  n'en  est 
pas  moins  valalile.  —  Melz,  10  mai 
1825,  t.  33.  p.  279. 

82.  Il  n'rst  pas  dû  de  frais  de 
Iran.sport  aux  témoins,  lorsque  le.-- 
huissiers,  nu  lieu  de  les  prendre  sur 
les  lieux,  le.'î  clioisisscnl  dans  le  !i(U 
de  Irur  propre  résidence.  —  C  T. 
I.  2,  p.  115,  l6.—\.supri.  n"  73  t>i<. 

83.  Le  salaire  de  chaque  témoin 
dont  la  quolilé  n'est  pas  fixée  par  le 
tarif,  ne  peut  pas  être  moindre  de 
80  c.  à  l'aris ,  et  60  c-  en  province, 
l/huissiir  peut  d'ailleurs  traiter  de 
{;ré  à  gré  avec  les  témoins.  —  C.  T. 
t.  2,  p.  130.  71. 

§  2.    F'jrmalilés  diverses. 

84.  Un  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution n'est  pas  valable  ,  lorsque 
l'huissier  y  déclare  seulement  qu'il 
saisit  tous  les  meubles  et  effets  du 
debittur  sans  les  détailler,  —  Brux. 
23  pluv.  an  9,  t.  19,  p.  401,  n"  1.— 
y.  le  n"  suivant. 

85.  L'huissier  peut  saisir  en  bloc 
«me  certaine  quantité  d'objets  de 
même  malièie  sans  les  détailler. — 
Orl.  15  avril  1818,  t.  19,  p.  464,  ii» 
100.—/^'.  1-OTH.  P.  C-  4''  part.  ch.  II 
art.  5,  §  2. —  K.  le  n°  qui  précède. 

86.  L'huis.sier    qui  saisit   une  bi- 

1  hiiolhéque,  ne  doit  désigner  par  leur 
litre  que  les  principaux  ouvrages. — 
Orl.  24  août  1822,  t.  19,  p.  473, 
u"  118. 

87.  La    pesée    des  marchandises 
I  n'est  pas  prescrite,  à   peine  de  nul- 
lité du  procès-verbal   de   saisie.  . — 
Hrsanc.  15  mars  1822,  t.  19, p.  472, 
n"  117. 

88.  Lorsque  l'huissier  saisit  des 
marchandises,  doitii  les  désigner 
par  leur  qualité? — M.  Carr.  t.  2,  p. 
429.  n"  2022,  dit  que  cette  formalité 
n'est  pas  rigoureusement  exigée  par 
Id  loi,  mais  qu'il  est  néanmoins  né- 
cessaire de  l'observer. — V.  J.  ^/.  t.l9. 
p.  487,  11"  150. 

89- Qa'enlend-on  par  ces  mots  de 
jl'..r!.  589  ,  l'argeiilerie  sera  spécifiée 
\par  poineons  ^ 

I     Le  poinçon  est  l'empreinte  apposi' 

!(snr  chaque  pièce   pour   en  dcternii- 

I  mer  le  litre;  après  l'examen  du  poin- 

içon,  t'buissierénonce  que  tels  objet: 

est  du  premier  ,  second  ou  iroisièmi 

itilre,  si  le  poinçon  est   usé   pfir  vé. 

lUsté,    l'bnissicr  doit   en    laire  men 

.tion.— V.  J.  A.l.  19,  p.487,n''  H8 

Quels    signes    portent   les    poinçon: 

destinés  à  désigner  le   litre?    — f 

(MM.   Cahr.   t.    2,  p.   429,  n"  2ti'25. 

"ic.i.2,  p.91,  n''9;  F.  L.  t.  5,  p.  21 

J"  col.  I).  C.  p.  3%,  6°;   et   la  lo 

dn  17  bruni,  an  C. 

on  Qu'anivernil  il  si  l'Iiuisjierné- 
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ligeait  de  «ié-igncr  les  e-pèees  mon- 
noyécs  par  leur  nombre  et  leuri|ua 
lile?  — Il  arriverait,  disent  MM  l'ic. 
t.  2.  p.  91 ,  et  CAnrt.  t.  2,  p.  430.  n" 
2o27.  que  l'huissier  serait  tenu  de 
rendre  loujoiirs  la  même   valeur  si 

Iles  étaient  diminuées  au  temps  dt- 
la  reslilulion  du  dépôt.  —  V.  J.  A 
t.  19,  p.  4o6,  no   146. 

91.  L'h:iis5ier  a  droit  à  des  frais 
de  vo}'age  lorsqu'il  est  obligé  de  se 
transporter  pour  faire  le  dépôt  des 
son:me  s  saisies  ,  à  plus  d'un  demi- 
myriainèlre  de  sa  résidence. — C  T. 
t   2,  p   118,30. 

92.  l'n  proi  èsverbal  de  saisie  est 
nul  s'il  ne  renferme  pas  I  indication 
du  jour  où  seront  vendus  les  meubles 

isis,  et  s'il  n'a  point  été  suppléé 
à  cette  omission  par  nn  acte  sub- 
séquent. —  lîesonç.  26  juin  1824  , 
I.  19,  p.  474  n»  120.  —  MM.  l'ic. 
t.  2,  p.  92,  n"  14,  et  C.ARR.  t.  2.  j). 
441,  11°  2050,  pensi'nt  que  le  défaut 
d'indicition  du  jour  de  la  vi-nte  ,  ne 
lend  pas  le  procès-verbal  nul,  parce 
que  la  loi  ne  porte  pas  la  peine  de 
nullité,  mais  qu'il  y  aura  seulement 
lieu  à  faire  connaiiie  le  jour  de  la 
vente  à  l.i  partie  saisie,  par  une  si- 
gnification particulière  qui  sera  à  la 
charge  du  saisissant,  argument  de 
l'art  602  C.  p.  c.  —  /.  A.  t.  19,  p 
479,  n"  131. 

93.  Une  saisie-pxécntion  est  nulle 
brsipie  l'huissier  a  indiqué  dans  son 
pini  è^■verbal  un  marché  autre  que 
!e  pins  voisin  pour  la  vente  des  ob- 
jets saiMs.— Brux.  12  flor.  an  12,  t. 
19,  p  407,  n<-  11.— L'indication  sur 
le  procès-verbal  du  marché  où  se 
fera  la  vente  ,  n'est  pas  prescrite  par 

loi,  de  sorte  que  cet  arrêt  ne  se- 
it  pas  suivi  aujourd'hui. —  J^'.  une 
consultation  /.  A.  lue.  cit. — f .  dans 
le  même  sens  Pr.  Kr.  t.  4,  p  205, 
not.3,  et  M.Carr  t.2,p  460,  n°2086, 
qui  paitagenl  l'opinion  de  M.   CorF. 

—  /^.toutefois  M.  l'iG.  t  2.p.  205, 
n°  1. — Coinmenl  se  demande  la  per- 
mission de  vendre  <à  un  autre  mar- 
che?—  Par  requête  au  président  du 
tiibunal,  suivant  M.  Haut.   p.  339. 

—  .\u  tribunal  lui-même,  suivant 
MM.  Caur.  t.  2.  p.  461,  n"  2087; 
Deiap.  t.  2,  p.  199;  h'.  L.  t.  5,  p.  34,1 
n°2,  <t  Pu;,  t.  2,  p.  110.  ch.  111.— 
C.  T.  t.  2,  p.  132,83  et  84. 

94  cl  95.  Mais  la  nullité  résultant 
del'indiialion  d'iiii  m.ircbé autre  que 
le  plus  voisin,  ne  s'étend  pas  aux 
actes  antérieurs  à  celui  pour  lequel 
la  verrle  est  indiquée. — Brux.  12tlor. 
an  12,  t.  19,  p.  4o7,  n°  12. 

96  I.'huissierdoit-il  désigner  dans 
son  procès-verbal  les  objfts  insai- 
sissables <[u'il  a  laissés  au  ilébileur. 
MM.  C.ARR.  t.  2,  p.  435,  n°  2033,  et 
I).  C  p.  398.11°  H,  [leiisent  qu'il 
est  indispensable  de  faire  cette  dé- 
signation; ce  dernier  auteur  dit  même 
(pi'il  y  aurait  lieu  à  poursuivre  con- 
formément aux  art.  10311  et  1031  C. 
p.  c.  et  102  du  règlement  ,  Ihiiissier 
qui  n'aurait  pas  détaille  les  objet; 
lé.serves;  la  lifriieurdc  celle  npininn 
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est    eombattuc  ,  J  A.  X.  19,  p.  484, 
n°  141. 

97.  Que  doit-on  enicndie  p^r  ce» 
mots  de  l'art. 570  C  p  c.  sans  déplacera 
— Les  auteurs  du  Pb.Fr.  t.  4. p. 184, 
Il  2.  pensent  que  ces  mots  signifient 
que  l'huissier  ne  pourra  pasdéplarer 
lesmeiibles.— M.B-S.P-  |>.532-  n°  26. 
pense  ainsi  que  MM. Carr.  t  2,p.444, 
11°  2055;  Pic.  Comm.X.  2,p.l90,  n.I; 
Haut.  p.  331,  dern.  aiiu  et  F.  L. 
p.  31,  t.  5,  2^  col.  que  ces  mots  sans 
déplacer,  veulent  dire  que  l'huissier 
doit  faire  le  procès-verbal  sans  di- 
vertir il  autres  actes  et  sur  le  lieu 
même  de  l'exécution. — V.  J .  A.  1. 19, 
p.47g,n''130,etLEP.p  398,4'^  quest. 

98.  Peul-on  faire  résu'ter  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  le  gar- 
dien n'a  pas  signé  le  proiès-verb.il 
de  saisie,  et  n'a  pas  même  été  in- 
terpellé de  le  signer  ?  —  Oui .  Colin. 
16  fév.  1813,  sous  l'empire  de  l'or- 
Jomnnce  de  1667.—  Kon.  Toul.  1'» 
sept.  1820;  Besanc.  17  dée.  1824, 
sous  le  C.  p-  c.  t.  19.  p.  443.  n°  05. 
—V  ;■;-/■'<;,  n"°'  109  et  î  10.— Oui  ,  U. 
CARR.t   2,  p.  445.  n°*  2o57et2058. 

99.  Il  n'est  pas  nécessaire,  il  peine 
de  nullité,  que  le  dépôt  prescrit  par 
l'art.  590  C.  p.  c.  soit  fait.  —  Renn. 
26  fév.  1818,  t.  19,  p.  464,  n°  99. 

5  3.  Copie  de  procès -verbal. 

100.  Copie  du  pincès-verbal  de 
saisie  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
remise  sur-Ie  champ  au  saisi.  — 
flenn.  22  sept.  1810,  t.  19,  p.  428, 
„"  44.  _  r.  M.  Carr.  t.  2,  p.  446, 
n.  1,  pour  le  cas  où  la  saisie  a  été 
fait"  ailliurs qu'au  douiicile  du  saisi. 
—  K.  MM.  IlEi  AP.  t.  2.  p.  185,  et 
Haut.  p.  332;  Pic.l.  2,  p.  92,  n"  14. 

loi.  Le  temps  nécessaire  pour 
faire  les  copies  ne  doit  pas  être  ajouté 
à  celui  lie  la  saisie  pour  calculer  le' 
nonibre  des  vacations.  —  C.  T.  i.  2, 
p   113,14. 

102.  Lorsque  l'huissier  procède  au 
récolement ,  et  établit  un  nouveau 
gardien  à  la  place  de  celui  qui  a  ob- 
tenu décharge,  doit-il  donii'  r  co[iie 
de  son  procès-verbal  au  saisissant  et 
au  saisi  ? — Non,  sniv.,nl  M.  PiG.  t.  2, 
p.  97  «t  98,  n°  0,  Mais  MM.  B.  S.  P. 
p.  535,  n.  41,  n°  2,  et  V.  LT  t.  S,  p. 
32,  2"'  col.  u"  8,  pensent  qu'il  doit 
être  donné  copie  du  piocès-verbi'l, 
tant  a>i  saisissant  (|u'au  saisi ,  car  la 
nolilication  est  de  droit  toutes  les 
fois  que  la  loi  n'en  dispense  pas  ; 
d'ailleurs  le  tarif  (art.  35)  le  sup- 
pose, puisqu'outre  la  copie  du  gar- 
dien ,  il  détermine  une  taie  pour  cha- 
cune dis  copies  à  donner.— -X  A.  l. 
19,  p.  478,  n°  128. 

103.  Un  cas  de  saisie  des  effets 
omis  dans  une  première  saisie,  il 
doit  cire  remis  une  copie  du  nou- 
veau procès-verbal  au  gardien  qui 
devient  alors  dépositaire  de  ces  ob- 
ji-ls—CT  t.2,  p.l51,  69,  à  la  note. 

1  04.  Le  procès-verbal  d'uncsai-  ir. 
exécution  n'est  pas  nul,  quoique  l:i 
copie  laissée  nu  signitiée  nu  débilevv 
ne  soil  pas  "iiTée  par  les   témoin. 

(iO 
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_fl(.nl.  13  nvill  1832.  t.4:],[>.  5G5 

—  V.  intn'i.   Il"  11(1. 

105  Doil-oii,  dans  Ions  1rs  cas 
d'absi'iicp,  rcmetlie  une  copie  du 
juncis- verbal  au  mairrou  au  magi.^- 
irat  (Usigné  en  l'ait.  60l  C.  p  c. — 
M.  Pic.  t.  2,  p.  93,  n"  16,  distingue 
le  cas  où  les  portos  sont  fermées,  et 
le  cas  oii  elles  sont  ouvciirs;  dans  le 
premier  il  pense  que  la  copie  doit 
être  donnée  au  maire  ou  au  magis- 
trat ,  dans  le  second  ,  au  parent  ou 
serviteur;  mais  MM.  B  S.  V.  p.  532, 
n"  29, et  Carr.  t.  2,  p.  546,  n"  20GO, 
pensent  que  la  loi  ne  distinguant  pas, 
on  doit ,  dans  tous  les  cas  d'absence, 
remettre  une  copie  au  maire  on  ad- 
joint.—/, .-i.  t  19,  p.  478,  n»  129.— 
f^.  l'arrêt  suivant. 

106.  Lorsqu'une  saisie-excrulion 
est  faite  au  préjudice  d'une  personne 
qui  ne  se  trouve  point  alors  dans  son 
domicile,  la  copie  du  procès-verbal 
doit  être  remise  au  maire  ,  lors  même 
qu'il  y  aurait  dans  ce  domicile  des 
parents  ou  servileiirs  de  la  ii.utie. — 
Am.  24  juin  1S22,  t.24,p.  2n3.— /'. 
l'arrêt  qui  précède   et  celui  qui  suit. 

107.  jugé  au  contraire  qu'en  ma- 
tière de  saisie-exécution  et  en  cas 
d'absence  du  saisi,  la  copie  du  pro- 
cès-verbal ne  doit  être  laissée  au 
maire  on  au  magistrat  i|ni  aura  fait 
faire  ouverture  des  portes  du  domi- 
cile du  saisi  et  être  visé  par  eux , que 
dans  les  cas  du  refus  des  parents, 
serviteurs  ou  voisins  de   la  recevoir. 

—  Liège,   14  fév.   1814.   .Sleffens  C 
Reding.— V.  supril,n«  105. 

108.  Le  défaut  de  signification 
dans  le  jour,  à  la  partie  saisie  de 
Il  saisie-exécution  faite  sur  elle  hors 
de  sou  domicile,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  saisie — Colin.  23  nov 
1814,  t.  19,  p.  455.  n"  84. 

109.  Il  n'est  pas  nécessaire,  i 
peine  de  nnllilé ,  que  la  copie  du 
procès-verbal  de  la  saisie  signifiée 
au  débiteur  .fasse  mention  de  la  re- 
mise faite  an  gardien  d'une  copie  du 
procès-verbal. —  Renn.  19  mai  1820, 
t.  19,p.469.n''110.— V.  supn,.n°HiO 

110.  Pareillement  lorsque  la  sai- 
sie-exécution est  faite  ailleur.s  qu'au 
domicile  et  hors  la  présence  du  saisi, 
le  procès-verbal  ne  peut  pas  être 
annulé  sur  le  motif  que  la  copii 
qui  en  a  été  notifiée  le  lendemain 
n'est  pas  signée  des  témoins,  si  ell 
fait  mention  que  ces  signatures  ont 
été  apposées  sur  l'original. — Besanç. 
15  mars  1822.  t.  19,  p.  472.  n"  116. 
— V.  suprà,  n°  104  et  le  n°  qui  suit. 

111.  Décide  également  que  la  si- 
gnature des  témoins  et  do  gardien 
sur  la  copie  d'une  saisie-exécution 
donnée  au  saisi,  n'est  pas  e>igée  à 
pei'ie  de  nullité.  —  Bourg.  26  août 
1825,t.30,  p.  409.— M.  Carr.  t.  2, 
p.  425  ,  n"  2014  ,  professe  une 
opinion  entièrement  contraire.  — f^. 
aussi  M.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  53,  n,  21. 

—  f^.  le  n"  qui  procède. 

112.  Lorsqu'une  saisie-exécution 
la  duré  plusieurs  jours,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  d<  nullité,  de  si- 


giiilir-r  au  saisi  un  procès-verbal  après 
chaque  sianoe;  ii  su!  fit  do  lui  en  signi- 
fier un  conleiiant  toute  ia  saisie,  lors 
de  la  clôture — ISnncy,  14doc.  1829, 
t.  38,  p.I84.— C.  T.  t.  2,  p.)  13.  12. 

1 13.  11  n'est  pas  dû  de  dommages- 
intérêts  an  capitaine  de  navire  anx 
mains  duquel  la  saisiea  été  appo.'-ée. 
lorsque  l'instance  n'apporte  aucun 
retard  au  départ  du  navire.  — fteiin. 
28  déc.  1820,  t.  22.  p.  136  —  Scùs, 
si  le  ri  tard  occasionne  du  dommage, 
—  V.  infrà,  u»   130. 

Q  4  Sdi's'r  atilèneure,  récoîcwent;  pt'o^ 
cè.'-vei  hui  de  carence  ;  éjection  de 
menltles  sur  le  (arreau. 

114.  On  ne  peut  faire  résulter  un 
moyeu  de  nulliltr  contre  une  saisie- 
exocution  de  ce  qu'on  y  a  compris 
plusieurs  meubles  déjà  frappésd'une 
pieinière  saisie;  si  le  créancier  n 
pas  eu  connaissance  de  la  saisie  qui 
avait  eu  lieu  avant  la  sienne. — Liin 
18  déc.  181  3,  t.  19,  p.  449,  n"  76 

115.  Si  dans  le  cours  de  l'insiance, 
le  saisissant  est  légalement  iiisirnil 
de  l'cNislence  d'une  première  saisie, 
son  procè.s-verbal  de  saisie  exécu- 
tion doit  être  converti  en  procès- 
verbal  de  récolement. — Lim.  18déc. 
1813.  t.  19,  p  449,  n°  77. 

116.  Quelles  sontlesformalitésde 
récolement  prescrites  par  l'art.  G16, 
C  p.  c.  ?  II  ne  doit  point  contenir  le 
détail  des  objets  saisis,  mais  seule 
ment  de  ceux  en  déficit;  cependant, 
s'il  les  contdiait.  il  no  serait  point 
nul,  mais  on  ne  le  passerait  en  taxi 
qu'à  raison  de  te  que  prescrit  l'art 
616,  suivant  M.  Carr.  t.  2,  p.  4G0. 
n"  2085,  note  V";  il  se  lait  .--aui 
témoins,  art.  37  du  tarif,  à  la  dilTé 
rence  de  celui  piescril  par  l'art.  GtiG. 
art.  35  du  tarif.— r.  M.  Piu.  t.  2, 
p.  109,  2«  alia.- y.  y/,  t.  19,  p.  476. 
nO  125. 

1 17. Le  procès-verbal  de  récolniionl 
qui  précède  la  décharge  du  j;ardien 
doit  être  fait  en  trois  copies,  dont 
une  pour  le  saisi,  une  pour  le  gar- 
dien déchargé,  et  le  troisième  pour 
le  nouveau  gardien.  —  C.  T.  t.  2 , 
p.  127.  56 

1 18.  Quel  que  .soit  le  temps  ]iassé 
au  récoleuicnt .  l'huissier  ne  peut 
léclamcr  que  le  droit  fixe  qui  liiiest 
alloué  par  le  tarif.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  127,57. 

1 19.  Le  procès-verbal  deriinissier 
cousiataiit  qu'il  n'a  rien  trouvé  à 
saisi)',  doit  être  taxé  comme  un  pro- 
cès-verbal de  carence  et  non  coinine 
un  procès-verbal  desaisie-cxocuticn. 
— C.  T.  t.  2,  p.  115,  17. 

120.  Est  nul  le  procès-verbal  de 
carence,  dans  lequel  l'huissier  émince 
sur  la  déclaration  d'un  voisin,  qu'il 
n'existe  aucuns  un  ubies  au  dumioile 
de  la  partie  condamnée;  il  faut  (|ue 
l'huissier  se  convainque  de  ce  fait 
par  ses  propres  yeux. — Lim.  18  mai 
1822.  t.  24,  p.   160. 

121.  Lorsqu'il  n'y  pas  d'inscrip- 
tion de  faux,  une  Cour  royale  ne 
peut  déclarer  nul  un  procès  verbal 
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de  rarcnce,  quoiqu'elle  snil  c<  n- 
vainciie  qu'il  a  été  fait  en  l'ubscnce 
et  hors  de  la  demeure  do  saisi  ;  s'il 
porte  qu'il  a  été  rédigé  en  sa  prc-r 
férence.— Cass.  13  avr.  1831,  t.  40, 
p.  261. 

122.  Il  n'e.st  pa.^»  nécessaire  qne 
]le  procè; -verbal  d'éjeclii.n  de  mon- 
Ibles  sur  le  carie.in,  renferme  comme 
Ile  procès-verbal  de  saisie-exé<  ution. 

la  désignation  de  meubles  qui  en  sont 
l'objet,  et  l'éhctionde  diiniiiiledans 
la  commune,  par  le  poursuivant. — 
Colm.  7  juin.  1809,  t.  19,  p.  421, 
II"  33  — La  solution  serait  la  même 
aujouid'hui. 

123.  Lorsqu'une  saisie  a  été  jetée 
sur  des  meubles  sans  laisser  de  gar- 
diens, et  a  été  suspendue  par  des 
propositions  d'arrangement  entre  le 
débiteur  et  le  saisissant,  et  qu'un 
nouveau  créancier  a  fait  procéder  à 
une  seconde  saisie,  c'est  au  dernier 
qu'appartient  la  poursuite  et  le 
dinii  de  faire  vendre  les  meuble». 
—Cass.  10  avr.  1827.  t  34,  p.  326. 

Art.  3.   Opposition  à  la  saisit-nullité. 

i  24.  Une  saisie-exécution  en  verlu 
d'une  ordonnance  sur  requête  du 
président  de  première  inslanee,  ne 
ptul  être  attaquée  que  |)ar  la  voie  de 
l'opposition  devant  ce  tribunal.  — 
Metz.  24  nov  1819,  t.  18.  p.  705, 
vO  Hedd'tion  de  comptes,  n"  53 

125.  La  partie  saisie  qui  forme 
opposition  entre  ses  mains  comme 
personne  étrangère,  doit  justifier  des 
causes  de  son  opposition  pour  arrê- 
ter Us  pour.suitis. — Paris,  28  germ. 
an  U,  t.  19,  p    405.  n"  9. 

126.  Un  débiteur  condamné  et 
contraint  par  la  voie  de  sai«ie>exé- 
cutioii  au  paiement  d'une  somme 
certaine  et  liquide  ,  n'est  pas  fondé 
à  refuser  la  consignation  de  celte 
somme  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  le  mérite  d'une  saisie-opposition. 
— Ce  débiteur  qui  n'a  point  repré- 
senté à  l'huissier  l'exploit  de  la  sai- 
sie-oppcsilicn,  mais  qui  s'est  borné  à 
l'en  iulormcr  verbalement,  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  des  dommages-in- 
léréts  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  surfis 
aux  poursuites  sur  sa  simple  décla- 
ration.— Bru,i.  18  nov.  1816. 

127  Un  eroancier  non  saisissant 
n'a  pas  le  droit  de  demander  la  nnl- 
lilé d'une  saisie  opérée  sur  son  dé- 
biteur qui  De  demande  pas  cette, 
nullilé.— Turin,  24  juill.  ISlO,  t.  9, 
p.  89,  n°  41. 

128.  L'acquiescement  donné  par 
a   partie   saisie   aux   lorinalilés  de 

l'exécution,  et  de  renonciation  à 
faire  valoir  les  vices  dont  elle  pour- 
rait être  entachée  ,  rendent  non  re- 
cevables  ses  moyens  de  nullité  coD- 
tre  la  saisie. — Brux.  23  plu»,  an  9, 
t.  19.  p.  401,  no  2 

129.  Un  débiteur  ne  [ient  être  ré-     . 
puté  avoir  acquiescé  à  la  saisie  pra-    I 
liquée  sur  ses  meubles,  par  cela  seul 
que  sa    femme  a  offert  un   gardien 
à   l'huissier    qui  a  procédé.— Lyon , 
26 déc  1832,t.  44.p.l89.V.(n/r«,  cb.4. 
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lîO.   I.in'Mjue   les  rflcls  n'iiiil  pasibileiie  ùiicticle  «n  ne  peut  Ibicer  in 
<'le  déplacés,  |j  iiul'.ilo  de    l.i    saisie  individu  à  jcieplcr  les  r<iiictioiis  de 
ne  donne  pas  lieu  à  des  doiimiages-lgaidicii.  —    V.  /.  A.  t.  10    p.  481  , 
intérêts. — Kenn.  29  août  182C.  t.  15, In"  137,  et  C.  T.  t.  2,  |> .  1 19,  34. 
p    126,  n"  148. — S.iiiprà.  n"  113.         139.   I/eiploit  par  lequel  un  fjar- 

131.  Lorsque  la  saise  rat  annulée  dien  demande  la  déchaige  des  men- 
piiiu'  d'aulres  c.iufos  que  pour  dé-  blés  à  lui  confiés,  ne  peut  tire  signifié 
fàul  Je  fi-rnie,  oon.-ervf-t-elie  son  ef-lau  domicile  élu  par  iesai-issant  dans 


fft  à  l'égard  des  opposants  — Oui 
M.  l'iu.  i.  2,  ]..  104,  n"  5.  et  M.  F.  L. 
t.  5,  p.  34.  1'"  col.  2'  alin — .Non. 
MM.  B.  S.  1".  p.  536,  noiH  47  n^'  2, 
et  C.4RR.  l.  2  p.  451,  n°  2li67. — /'. 
J.  A.  t.  19,  p.  476,  n'^126,  1.-  résume 
des  moyens  inroqués  sur  chacune  de 
ces  opinions. 

132.  Le  g:irdien  a  le  droit  de 
liirmir  tierce  opposition  au  jiig'- 
imnt  qui  prononce  la  nuliile  le  la 
saI^!c-exécution  — <;.'r.l.  2,p  122,44 

-\.ii.f.tt,  ,,"147. 

Cn»p.  IV.  Carttieui. 

Ar  .1.  Capacnè. — Hcvocat/ilili.—Ho  - 

veau  guiJieti.  — Iti-fut. 

133.  Une  fcnini";  ])eul-elle  être 
gardienne.^ — Oui,  suivant  1>r.  Fk. — 
iNon,  sujv.  M.  C.iRR.  t.  3,  p.  441.  a" 
2u3l,  qui  fait  reiiuirquer  que  la  ciui- 
Irainle  par  corps  ne  peut  élre  pro- 
noncée contre  les  femmes  et  les  fnli  s 
—  Oui  ,  suir.  MM.  Lep.  p.  4u2.  2' 
q.  et  F.  L.  I.  5,  p.  31  .  si    le  saisis- 


le  comn).tndeuient  tendani  à  la  ; 
Puit.25  fev.  1834,  t.  47,  p.  578. 

Art    2     Responsaltililé  du  gardien.  — 
foies  à  prendre  contre  lui. 

140.  Celui  qu'un  liuissier  a  con- 
stiîaé  gardien  ,  après  uiàc  saisie ,  et 
qui  a  refusé  d'aller  dans  la  maison 
du  saisi  ,  n'esl  leiiu  de  représenler 
les  oljjets  saisis  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  transportés  dans  son  propre 
doin'ciîe  pai-  l'officier  niinislériei. — 
Toul.  31  juill.  1832,  t.  n,  p.  664 

141.  La  responsabilité  du  gardien 
est  limitée  à  la  valeur  de  la  créance 
pour  le  paiement  de  laquelle  la  saisie- 
exécution  a  été  faite.-— Renn.  1  9  nov, 
1813.  t.  19,  p.  448,  n"  74.—\.infri, 
n°  144. 

142.  Un  gardien  n'est  pas  respon- 
sab'e  de  l'enlèvetnent  des  bestiaux 
confiés  à  sa  garde,  lorsque  les  écu- 
ries dans  lesquelles  étaient  des  bes- 
tiaux ne  ferment  pas  à  clé  ,  et  que 
f.iute  de  fourrages,  il  est  obligé  de 


s  lUt  yconsent  — V. /..J.t.19,  p.437,  les  envoyer  pacager  dans  des  pi 


57,  à  la  noie 

134.  Vn  amb.issadenr  élrtn^er  ne 
peut  élre  constitue  gardien  juilici.iire, 
parce  qn'il  n'est  pas  conlr;iignaUie 
l'jr  corps  ,  et  que  son  domicile  est 
inviolable  —Paris,  19  mai  182D, 
I.  40.  p   107. 

135  La  saisie-exécution  n'fsl  pas 
nu  le  ,  par  le  niotil'  que  le  gardien 
i-l.ibli  est  l'un  des  leiiioiiis  de  la 
saisie.— MeU.  20  nov.  1818.  r.enn. 
19  mai  1820.  1.19,  p.  406,  n°  Hii.v, 
p    469,  n"  111.  —  r.dans  le 


mais  les  tribunaux  peuvent  irouver 
dans  cet  enlèvement  un  motif  de  le 
priver  de  ses  frais  de  garde.  —  l'oit. 
20  janv.  1826,  t.  30  p.  242.  —  r 
.M.  C.1RR.  t.l,p.482,n"773  et  la  note 
— \  infrà.n"  159. 

143.  Le  gardien  est  -  il  cbligé  de 
faire  la  représentation  des  effets 
sur  le  lieu  oti  ils  doivent  être  vendus? 
• — ■  .\ucnne  dispnsilion  de  loi  n'im- 
posa au  gardien  l'obligation  de  fain 
iransporter  les  oiijets  saisis   sur  li 

u  de  la  vcnle  ,   c'est  h  l'Iiiiissier 


l'R.  Fh.  t.  4.  p.  184  ,  n.  1.  \  .  l^ffectiier  ce  Ir.msporl  ;  l'art.  38  du 
^1.  F.  L.  t.  5  ,  p.  31  ,  et  Delap.  i.  2.llarif  lui  assure  le  remboursement  de 
p.     ISl.  —   Il  ne  convieni    p:is    que  ses  fr.iis. — Uel.\p.  t.  2,  ]).  1  97;  t'.tRR 


i'Iiiiissier     s'éldblisse     gardien    lui- 
iiieiiie  snivan:  M.  C.\rr.  t. 2,  p.  443. 
u"  2U53;  IlEUP.  /oc.  ri!. 
13fi.   l.e  propriétaire  d'une 


t.  2  ,  p.  461,  n"  288;  Dcp,vrc-1'oli. 
LAiN.t.  10  p.  6u3,  eiy.  vJ.  t  19, 
p.  482,  no  138 

144.    Le  gardien  établi  par  le  sai- 


ger.e  peut,  malgré  le  saisissant,  être  sissant  ne  routracle  t-il  qu'en  vers 
cotidlilué  gardien  de  ses  animaux  !  lui  l'obligation  de  conerver  et  de 
.saisis;  s  ils  exi:;>iit  nue  vigilance  et jrepié'îenler  les  objets  saisis  ,  et  noi 
une  expérience p.irliculières  — Dord.  i  nvcrs  le  créancier  du  saisi  qui  ii'au- 
1"  Juin.  1833,  t.  45,  p.  618.  raiî   pas   formé   opposition   ou    qu 

137  Un  pauii  n  de  meubles  saisis:ii'auiait  pas  fait  de  ii-;ol<  nient  — 
ii'e.'t  pas  révocable  à  volonté  par  lelM  Carr.  t  2  ,  p.  447.  n"  2062 , 
^.1  sissant.  —  Bord.  26  nov.  1828  ,  conduein  des  arl.6o6.60S,  6u9,  610, 
t.37,p.318.  ^  eu  et  612  C    p.  c.  que  Icsopposans 

138.  Celui  <|ue  l'huissier  veut  éla-  ne  deviennent  partie  dans  la  saisie 
1"  ir  g.irdien  ,  peut-il  refuser  celte  qu'en  faisant  le  réeolement  des  ob- 
•  ommission?  — La  négative  lésullait'jcts  saisis,  et  ipie  jusipie  là  ,  suivant 
i.utiefois  de  l'an.  6.  lit.  19,  de  l'or- 1 l'opinion  de  M.  l'ic.  t  2,  p.  101, 
do.inaipce.  —  A'.  MM.  Lf.p.  p.  401,  n.  4  ,  la  saisie  n'apparlient  (ju'à  ce- 
l''  qiiest.  ,et  Carr.  t.  2,  p.  442.  luilA  seul  qni  l'alaite—V.X  ./  t.l9. 
ii'>  2052.— L'n  seul  auteur,  M.  I).  C.  !p.  477,  n"  120.— V.  su/irà,  n"  141. 
adopte  ce  système  sous  le  code.tnaisl  145.  Lorsqu'un  gardien  condamné 
l.-s  auteurs  de  l'R.  Fr.  t.  4,  p.  182. 'par  corj)S  .^  rétablir  les  objets  di- 
Mre.n.  v°  Se'i/iie.lre;  Carr.  ub.  ««/)-«,  Iverlis  ,  se  refuse  à  les  reproduire,  un 
et  l'if;.  Cf)mm.  t.  2,  p.  189,  îi.  2.  Iinnvcau  lécobnient  n'est  pu»  néccs. 
peiiMiii   iiiiaiiiuieiiietii    cpjp    dan»  le   s,iiir   pnnt  p'ncéder  ,i  l'i'iiiprlsnnne- 


ment.  — Besanç.  30  mars  1827.  — 
BoillotC.  Pcrrin. 

146.  Le  procès-verbal  constatant 
la  non-reproduclion  par  le  gardien 
des  effels  saisis  n'étant  point  un  ex- 
ploit, mais  un  simple  acte  constatant 
le  refus  de  ce  dépositaire,  n'a  pas  dû 
lui  être  signifie  d'après  l'art.  08  C. 
p.  c.  puisque  aucune  loi  n'impose 
l'obligation,  à  peine  de  nullité  ,  do 
signifier  ce  procès-verbal.  —  Besanç. 
22  mars  18o9,  t.  19,  p.  418,  n°  25. 

147  Le  gjrdien  ne  peut  exci]ier 
contre  le  prccès-verbal  de  saisie  des 
moyens  de  nullité  relatifs  à  la  paiiie 
sais'ie.  —  Kenn.  19  nov.  1813,  t.  19, 
p.  448,  n"  73.— V.  suprd,  n"  132. 

148.  Le  gaidieii  serait  à  l'abri  do 
toute  action  et  décharge .  de  plein 
droit  ,  de  la  garde  judiciaire  des  ef- 
fels saisis  ,  s'il  s'était  éconlé  pins 
d'un  an  sans  poursuites. — Colin.  16 
fév  1813,  t.  19.  p.  443,  no  67.— V. 
su/ità.  n"  132 

149.  Décide  au  contraire  que  l'ac- 
tion qu'a  le  s.iisissant  contre  le  {.ar- 
dien  d'une  saisie  mobilière  ,  pour  le 
contraindre  à  représenter  les  meu- 
bles et  objets  saisis  ,  ne  se  prescrit 
que  par  30  ans  — ?iiiin.  20  déc.l82l', 
t.  19,  p.  47o,  !!•'  112. 

150-  L'huissier  est-il  reponsahle 
du  gardien  qu'il  commet  à  la  garde 
des  objets  saisis? — C.r.t.2,  p.l  19.35. 
— /  ".notre  mol//»(siitr,n°'163etI64. 

151.  Un  jugement  sur  requête  qui 
permet  d'eierccr  la  contrainte  par 
corps  contre  le  gardien ,  étant  une 
décision  judiciairesusceplible  d'ctie 
atla.quée  par  opposition  et  par  appel, 
est  suIGsaiit  pour  se  conformer  à  i'.irl. 
2067  C  c.  et  l'art  780  ,  C.  p.  c.  et  à 
l'usage  conslaut,  s'il  n'esl  pas  néces- 
saire que  ce  jugement  ait  été  rendu 
parties  présentes  ou  dit  moins  app<- 
le.s— lîesanc.'>2  mars  1809,  1. 19,  p. 
418.  n°  27.' 

152.  Déci4é  au  contraire  que  Ij 
contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  par  une  ordoiin.ince  ren- 
due sur  requête  coiili-e  celui  qui  s'c-t 
coiislilné  gardien  d'objets  s.iis'.s.  — 
Niine.s.l  luoùllS12,l.l9,  p.437,n"57. 

153.  .\u  lieu  de  prendre  la  voie  de 
l'opposiliuii  cuiilre  celle  ordonnance, 
on  peut  l'atl.Tquer  directeinrnt  p.;r 
la  voie  de  l'appi  l,si  la  cour  se  trouve 
déj.i  saisie  de  la  contestation  primi- 
pale  à  l'égard  de  laquelle  l'objcl  lie 
cette  ordoiiii.iiice  n'est  cpi'uii  ï^imple 
incident.  -Mm.  1 1  aotll  1812,  t  19, 
p.  437.  n"  58. 

154.Un  J 11 gciuenl  qui  permet  d'exK- 
cutcr  la  contrainte  par  corps  ciuitie 
un  g.iidien  qui  n'a  pas  reproduit,  ne 
pionouç.Tiit  rien  qui  iloive  être  luit 
par  un  tiers,  on  n'est  pas  obligé, 
d'après  les  art.  164,  548  et  550  c;. 
p.  c.  des'çuilier  .'i  ce  gardien  le  ifi - 
lifical  de  non  opposition  h  ce  jugi  - 
meut ,  avant  de  le  faire  emprisonner. 
—  Besanc.  22  mars  1809,  t.  19.  p. 
418,  n"20. 

Art.  3.  l'niis  Je  garilr  —  Taxe. 
155.   Lu   -.'.nidiMinc  peut  dem:;n- 
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dur  ses  frais  de  g:irde  que  contre  le 
saisissant  dont  la  saisie  a  été  décla- 
rée nulle  sur  la  demande  d'un  pro- 
priétaire revendiquant.  —  Bord.  17 
lnar^l831,t.41,l).4^l.-V./»/r,i,n"158. 

156.  Les  frais  de  garde  di.iveiii 
eue  alloués  au  gardien,  à  tant  par 
jour,  conformément  au  tarif,  art. 34, 
tiepuls  son  entrée  en  loiiclion,  jus- 
qu'à  sa  décharge  légale,  quelle  qu'ait 
éié  la  durée  de  la  ."jarde.  —  Bourg 
19  août  1825,  t.  33',  p.  227.  —  C  ï 
t.  2,  p.  120,4). 

157.  Un  gardien  établi  à  une  saisie 
annulée  sur  la  demande  en  revcii'.li- 
c.a;ion  du  propriétaire  îles  objets 
saisis  ,  ne  peut  retenir  ces  objets  pour 
se  faire  j)ayer  par  priiib'ye  le  luon- 
t.mt  de  ses  frais  de  garde    —  Lord, 

17  mars  1831,  t.  41,  p.  4il. 

158.  11  n'a  de  recours  que  contre 
le  saisissant.— C.  T.  t.  2,  p.  122,44 
— V,  suprà,  n"  155. 

159.  Il  n'est  pas  dû  de  frais  d< 
garde  lorsque  le  gardien  a  laisse  en 
lever  tout  ou  partie  des  effets  saisis 
—  Bord.  21  dcc.  1827,  t.  35.  p.  79 
— C.  T.  t.  2,  p.  121,  42,  etp.  122,  43, 
— V.  stiprà,  no  142. 

160.  Ainsi  un  gaidien  ne  peut  ob- 
tenir sa  décharge  ni  le  paiement  de 
ses  frais  de  garde  ,  qu'autant  que  le 
récolemenl  des  effets  saisis  a  préa- 
lablement eu  lieu.  —  Poit.  20  ja 
1826,  t.  30,  p.  242. 

161.  La  demande  en  décharge  d'un 
gardien  n'est  pas  assujettie  a  un 
droit  de  mise  au  rôle,  et  dès  lors  l'a- 
voué ne  peut  réclamer  une  vacation 
[lonr  celle  mise  au  rùle  — C.  T.  t.  2 
p.  126,  51. 

162.  La  demande  en  paiement  de- 
frais  de  garde  ,  est  du  ressort  du  tri 
bunal  chargé  de  l'exécution  du  ju- 
gement .  et  non  du  juge  de  paix.  — 
C.  T.  t.  2,  p.  123-46. 

163.  Les  règles  de  compétence  et 
de  procédure  établies  pour  lesinstan 
ces  relatives  à  des  droits  dus  à 
la  régie  des  domaines,  s'appliquent 
a  l'iustance  engagée  entre  la  régie  et 
un  gardien  iudici:nrc  sur  la  taxe  du 
salaire  de  celui-ci,  pour  garde  des 
meubles  saisis  sur  un  redtvable  par 
.suite  d'une  contrainte  —  C.  T.  t.  2, 
p  124,48.— V./n//o,n"'  166  et  190. 

164.  L'opposition  à  l'ordonnance 
<\n  pré=idi'nl  qui  taxe  le  salaire  d'un 
guilien  judiciaire,  doit  être  portée, 
i:nn  devant  ce  magistrat,  mais  devant 
1°  tribunal  dont  il  fait  p.". 'Ici'. — Cass. 
23  aoilt  1830,  t.  40,  p.  156.  —  C.  T. 
t.  2.lpT  124.48. 

(^IIAP.  V.    Compslritce    m    matière  de 
saisiecjrciuion. 

165.Quoiqnh\ne  contrainte  ait  été 
décernée  par  les  hospices  pour  par- 
venir à  l'exécution  d'un  acte  admi- 
nistratif, c'est  au.x  tribunaux  qu'ap- 
partient le  droit  de  connaître  de  la 
validité  des  poursuites.  —  Bru.x.  26 
mai  1810,  t.  19,  p.  427,  n"  42.  j 

16S.  Comme  aussi  les  tribunaux 
sont  compétens  pour   coiinaîlre  de| 


la  validité  d'une  saisic-cxccufion  ,  il  prétend  propriétaire  des  objet»;  s,1i^i.•^ 
laquelle  il  est  procédé  en  vertu  d'un  doit  signifier  au  saisi  son  opposition 
arrêté  du  préfet. — llrux.  13  fév.181 1. 1  par  exploit  contenant  nssignalinn  , 
t.  19,  p. 430,  II"  47. — \ .suprù,n"  163  il  e.vt   certain   qu'il  en  faut    un  dans 


/™,    11»  1 

167.  Mais  ils  ne  le  sont  pas  pour 
dicider  si  un  tel  arrêté  est,  ou  n'est 
pas  un  titre  «".véciiloire.  —  Brux.  13 
fév.  1811,  t.  19,  p.  430,  n'^  48. 

168.  Les  juges  du  lieu  oii  se  pra 
tique  la  saisie,  sontcompelens  pour 
stituer  sur  les  réclamations  du  saisi 

—  Paris,  13  pluv.  an  13,  t.  19,  p 
409,  n"  16. 

1 69.  Le  tribunal  civil  est  seul  coui- 
péient  pour  connaître  de  la  nullité 
d'une  saisie  faite  en  vertu  d'un  jiige- 
ineiit  arbitral ,  rendu  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce, 
puisque  l'art.  442  dispose  que  ces 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  de 
l'cxéculion  de  leurs  jugements.  — 
llenn  .13  dec.  1809, t.  i9,p.423,n°36 

17u.  Quand  une  ordonnance  de  ré' 
fcre,  renvoie  à  l'audience  pour  être 
statué  sur  la  validité  d'une  saisie- 
exécution,  le  tribunal  ne  peut ,  sur 
renvoi ,  déclarer  la  taisie  nulle.  — 
Paris.  lSsept.l812,t.l9,p.439,n"60 

171.  Les  conleslations  qui  s'élè- 
vent sur  une  saisie-exécution  faite 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  royale, 
doivent-elles  être  portées  devant  cette 
cour  ou  dev.Tnl  le  tribunal  du  lieu  de 
i'cxécutiun? — Devant  la  cour  royale; 

—  Paris,  14  avril  1807;  Lim.  26"juin 
1812.  Isîm.  24  août  1812;—  devant 
le  tribunal  du  lii-u  de  l'exécution 
Monlp  ISaoùr  ISIO,  t.  9,  p.  216, 
n°  64, et  t.  19.  p.  412.  n"  21.— Pou.- 
la  preiniùreiipinion  ,  f.  M.  I5.S.  P.  p 
1:'.7,  n.   1,11°  7. 

Cii.iP.  VI.  Ilcvendicalion. 

172.  Sous  l'empire  de  la  législa- 
linn  intermédiaire,  la  demaiule  en 
revindicalion  était  valablement  .'or- 
inéc  contre  l'huissier  chargé  de  faire 
la  saisie. — Brux.  S  therm.  an  9,  t.  14, 
p.  543,  n°  3. 

173.  L'opposition  avec  drm.mde 
en  main-levée  .à  une  saisie  de  meu- 
bles de  la  pirt  d'un  acquéreur  ((ui 
m  est  en  possession,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  demande  en 
revendication  soumise  aux  fonnali- 
lés  de  l'art.  608  C.  p.  c.— Metz,  13 
juin  1825  — .Vndré  C.  l'ery. 

174.  La  femme  qui  se  prétend 
propriétaire  des  meubles  saisis  sur 
son  mari ,  ne  peut  pas  demander  la 
nullité  des  poursui  es,  sauf  l'action 
en  revendication.  —  Brux.  3  juiil. 
1809,  t.  19,  p.  420,  n"  32;  Sic,  Ji. 
Carr.  t.  2,  p.  454,  n"2075.— V.  lupà. 
n"  179. 

175.  La    saisie    exercée    par    un 
jancier   du    mari   sur   des    arbres 

coupés  par  celui-ci  sur  des  immeu- 
bles dotaux  de  la  femme,  n'est  point 
un  obstacle  à  la  revendication  opé- 
rée par  cette  dernière. — Caen,  5  dec. 
1826 — Duverger  r.  Leprélre. 

176.  .Si  l'art.  608  C.  p.  c.  ne  fixe 
pas  le  délai  dans  lequel  celui  qui  se 


lequel  on  doit  avoir  égard  au  domi- 
cile du  saisi ,  et  que  l'on  doit  accur- 
der  à  celui-ci  les  délais  de  la  loi 
pour  paraître  sur  celte  as.sigiiailnn  ; 
ces  délais  ne  doivent  donc  pas  èlrr 
réglés  seulement  par  les  disposi- 
tions générales  de  l'art.  1033  C.  p. 
c,  mais  aussi  par  celles  de  l'art.  72 
du  même  code.  —  Besanc.  30  avnl 
1814,  1. 19,  p. 452.  n^SO.'— r.M.Pic. 
t.  2,  p.  98.  —  Celui  qui  revendique 
les  objets  saisis  ne  doit  pas  assigner 
le  g.irdien,  suivant  MIM.  Caiîr.  1.2  , 
p.  454,    n"  207l;   Pic.  t.  2  .  p.  39; 

B.  S.  P.p.  538,  nO  5  et  n.  59,  ci 
F,  L.  t.  5,  ji.  33,  n"  2.  —  Il  n'r.st  pas 
nécessaire  d'appeler  les  opposants  , 
sauf  à  eux  à  intervenir,  suivant  MM. 
Cap.r.  t  2,  p.  454,  n"  2072;  1).  C.  p. 
403.  et  ViG. Comm    t   2,  p.  198,  n".?. 

177  La  dénonciation  de  l'oppo- 
sition faite  à  un  saisi  par  le  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  des  ob- 
jets saisis,  peut  avoir  lieu  tant  que  Ye 
jugement  sur  l'opposition  n'est  pas 
rendu.— Gren.  21  lêv.  1832.— Tiapet 

C.  Brunard. 

178.  Le  tiers  qui  se  prétend  pro- 
pîiétaire  de  la  totalité  ou  de  partie 
des  objets  saisis,  ne  peut  pas  inter. 
venir  dans  l'instance  à  laquelle  la 
saisie  donne  lieu  ,  s'il  n'a  pas  formé 
oppositfonà  la  vente  — P.Tris,13j.inv. 
1814,  t.  19,  p.  451,  n°  78. 

179.  Le  tiers  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'objets  saisis  chez  un  au- 
tre, ne  peut,  lorsque  son  opposition 
à  la  vente  est  annulée  pour  défaut 
de  forme,  arguer  la  saisie  lîe  p.nilîté. 
— Aîm.  16  mai  1829;  iJronart  C. 
ilosteiu — V.  svprà,  n°  174  et  le  n" 
qui   suit. 

ISO.  Le  propriétaire  d'objets  sai- 
sis sur  la  tète  d'un  tiers,  pent  se 
borner  à  assigner  le  saisissant  en 
nullilé  des  poursuites  de  la  saisii'. — 
Bord.  31  août  1831  ,  t.  42,  p.  53  — 
f^.   le  n°  qui  précède. 

181.  Celui  qui  se  prétend  pro- 
priêlaired'objets  mobiliers  saisis  snr 
un  tiers,  cl  qui,  dans  son  exploit 
d'opposition  à  la  vente,  énonce  sou 
titre  de  propriété,  satisfait  suffisam- 
ment au  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que 
l'exploit  contienne  la  preuve  de  peo- 
prlito.— Bord.  19  juillet  1816,  l  19, 
p.  4G0,  n"  92. 

1S2  Celui  qui  réclame,  comme 
proprit'laire  ,  des  objets   saisis,    ita 

lisfait  pas  au  preiirll  de  l'art. 
608  ,  i\  p.  c.  ,  (  qui  exiije  que 
l'assignation  à  donner  contienne 
l'énonciation  des  preuves  de  pro- 
priété), par  la  seule  preiductinn  de 
l'acte  de  bail,  en  vertu  duquel  il  ha- 
bite la  maison  ,  dans  une  des  cban;- 
bres  de  laquelle  la  saisie  a  été  faite 
à  charge  d'un  tiers  qui  occupe  cette 
même  chainlirc. — Brux.  24  rcv.lS27. 

183.  L'opposition  à  la  vnte  d'ob- 
jets saisis,  formée  par  exploit  si- 
nifie  au  gardien,  n'est   pa-.  nullt. 


SAl 
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p;:rci- ijDC  Cl  t  fsploil  neconlieiil  pas'qne   ce  dt'ljitpur    toiube   en    raUIite|et  t.  3,  p.   G87,  tl  Carr    Camp.  t. 'î, 
enunrialiou    des    picnves    de    pm-javant   la  vi'iilc ,  c'est  nvj.  sTndics  à  ip.  6o3.  n"' 517  et  519. 
piiélo,  si,  d'ailleurs,  elles   ont  cléjla  f.iiie — Paris,  5  août  1S29 — Sy"-|      200.  Doit-on  suivre  les  formalité? 
dcnonroes  au  saisissant  ctan  saisi. —  jdics  Goupy  C   Gautier. —   /'.  noire  picscriies  par  l'art.  621    pour  d'au - 
Mel!-,  19  juin  1819,1.19.  p.  428,  n''46. 'mol   Suùie-gagerie .    n"'  3    et  37,  tt  très  objets  que  ceux  -pi  il  mninôre  ? 

184.   Le  iltuiandi  ur  en  distraction  !  Hi/ià,  n°*  211  cl  2 17.  — Non,  sniv.  CaRR.  l.  2,  p.  4C;4.  n" 

prouve  suffisannuent  sa  propriété,  193.  La  vente  des  meubles  d*un!2093 — >'■  Delap.  1.2,  p.  205;  B. 
soit  par  des  .Tcles  passés  entre  lui  et  jdéliiteur  saisi  par  le  trésor  après  >a  |s.  1'.  p.  540,  n°'  71  el  72,  it /.  -J. 
le  saisi,  soit  par  l'acquisiti'in  qu'il  ;faillite  .  doit  élre  suivie  à  la  requête  t.  19,  p.  481,  n"  136. 
aurait  faite  lors  d'une  saisin  anle-locs  agents  du  trésor;  celle  vente  ne  201.  QurI  que  soit  le  lieu  où  la 
rienre. — Renn.  17  déc.  1811,  t.  19, Ipcul  être  poursuivie  par  les  sjndics  vente  se  fait  par  le  ministère  d'nn 
p.  435,  no  53.  Iile  la  faillite.— C;ss. 9  janv. 181  5,1  19,  commissaire-priscur  ,    l'huissier   n 

185  et  IS6.  Quand  il  résulte  dcs'p.  455,  a"  85  — /'.  notre  mot  Saiie  droit  à  une  vacation  |iour  reqmrii- 
faits  d'une  cause  qu'une  partie  saisie  immn/iitièrc,  n°  93,  et  supro,  nO  10.  cet  officier. — C.  T  t.  2,  p.  136,  105. 
dans  ses  meubles  avait  une  habita-  194.  Le  défaut  d'observation  des  202.  Droits  du  ci>înMiissa!rc-|iri- 
tion  commune  avec  des  personnes  foroialilés  relalivesà  l'insertion  dans  Iseur  qui  procède  à  la  vente. — C  T. 
qui  revendiquent  les  objets  saisis  les  joornau.\  ft  à  l'apposition  des  t.  2,  p.  136,  112. 
comme  leur  appartenant,  ces  p"  r-|iilacards,  opérerait-elle  nullité? — !  203.  L'huissier  a  droit  d'être  rein- 
soiines  sont  tcnuesde  prouver  qu'el-|Les  formalités  relatives  à  la  publi-lbonrsé  de  ce  qu'il  paye  à  un  crieur 
les  en  sont  réellement  propriétaires,  cité  de  la  vente  tiennent  à  l'ordre  ou  à  un  secrétaire. — C.  T.  t.  2,  p. 
— Renn.  4  aoiit  1815,1    16,  p.  732, 'public;   aussi  le  défaut  d'insertion   13  6,  110. 


Il"  20. 

187.  La  circonstance  que  1rs  mar- 
cbanclises  acquises  par  un  failli  doi- 
vent être  expédiées  à  l'étranger  , 
n'autorise  pas  la  demanile  en  reven- 
dication, lorscpie  ces  maribandises 
.sont  entrées  dans  ses  magasins. — 
Cnss.  13  ect.  1814,  t.  19,  p.  453, 
n"  82. 

188.Lorsqa'aprèsla  ventedcs  lueu- 
blesd'ua  locataire  par  suite  de  saisie- 
ejécution  du  bailleur,  un  tiers  vient 
réclamer  un  deselfels  vendus  comme 
h  lui  apparlenant  ,  le  bailleur  n'esi 
pas  tenu  à  la  reproduction  de  cet 
objet,  seulement  il  est  oblige  de  res- 
tituer le  prix  de  l'adjudication.  — 
Brux.l2marsl816. 

189.  L'huissier  et  la  partie  .'voiit- 
ils  solidaires  pour  les  douunages- 
interéls,  lorsque  la  saisie  revendica- 
tion n'a  pas  été  autorisée  par  une 
ordonnance   du    président?  —  Oui  ; 


suivant  M.  Pic.  Conim.  t.  2,  p.  515, 
11.4.  Cela  résulte  i.\u  texte  uième  de 
la  loi;/.  A. t.  19,  p.  511,  n"  20. 

190.  Décret  portant. que  la  reven- 
dicalion  faite  par  tin  liers  des  meu- 
bles saisis  pour  coiitiibutions  direc- 
tes est  une  question  de  propriété  qui 
doit  être  porté'.-  dev.inl  les  Iribunaur.. 
— Décret  16  sept.  ISOÎi.  J.  A.  l.  19, 


u  d'apposition  des  placards  serait  204.  La  taxe  des  frais  de  vente 
dénature  non  pas  à  fuire  annnlerj  apposée  sur  la  minute  du  procès-ver- 
la  vente,  à  cause  des  tiers  qui  au-jbal  ne  doit  pas  élre  mise  en  usage 
raient  acheté,  mais  à  faire  pronon-javanl  l'enregistrement  de  cette  mi- 
ter des  dommages-iiilérels  contre  les  nule — C.  T.  l  2,  p.  137,  116. 
saisissants  et  conlie  celui  qui  aurait  I  205.  Si  l'huissier,  qui  a  procodé 
fait  la  vente. — J.  A.  t.  19,  p  480,  n°[à  une  vente  mobilière,  est  en  retard 
134. — /'.  Delap    l    2,  p   200  ,  4=  al.  de  verser   Us   sommes    qu'il   a    lou- 

195.  L'huissier  peut  se  servir  d'un  chées,  il  ne  peut  jinrler  en  déduction 
afficheur  quoique  les  afficbes  soient  de  ce  qu'il  doit  que  les  frais  «pii  lui 
manuscrites — C.  T.  I.  2.  p    134,  93.  sont  dus.  à  partir  du  jour  où  les  de- 

196.  La  signalure  de  rimprimeurniers  auraient  dû  élre  consignés.  — 
du  journal  dans    lequel    la  vente  ajC.  T.  t.2,  p.  138,  118, 

été  annoncée,  doit  être  légalisée,  2û6.  L'huissier  qui,  après  une  sai- 
mais  l'huissier  n'a  droit  à  aucun.sie  f.iiie  à  la  requête  du  percepteur 
émolument  [lonr  obtenir  celle  légi-  des  coniribulions,  a  procédé, à  la  ré- 
lisation  — C.  T.  i.  2,  p.  134,  97.  jquéle  d'un  autre  créancier,  h  un  vé- 

197.  Le  délai  de  huit  jours  quljcolement  ,  pul.s  à  la  vente  des  elfels 
doit  exi.-ler  eiilre  la  signification  de  jsaisls,  peut  retenir  le  montant  de  |:i 
la  saisie  au  débiteur  et  la  venle  est- |t,ixc,  avec  l'atitorisntion  ilu  prcsi- 
il  franc? — l.e  projei  d;i  Code  de  pro- Lient ,  sur  le  prix  de  la  vcute.nialjn; 
cedure  portail  huit  jours  {rancs;  ceilc  privilège  du  percepteur,  premier 
dernier   mot  a  clé  supprimé  ;  l'art.  |saisissaiil,  pour  les  contributions  et 


1033,  C.  p.  c,  rendait  ce  mOi  inu-:pour  les  frais.— C.T.  1.2,  p.  138,  119. 
lile — J.A.  t.  19.  p.  476,  n''123;j  207.  L'exposition  des  objets  meii- 
Pic.  Ciimm.  t  2.  p  203,  not.l  ;  Carr.  liionnés  eu  l'art. Ç21  C.  p  c,  doit-elle 
t  2,  p  458.  n°  2oS3;  Haut.  p.  338,  être  faite  à  trois  marchés  différents  ? 
S  2;  Lep.  p.  408,2'quest.,  et  l'R.j_M.  Cakr.  t.  2,  p.  4G3  ,  ii°  209'2 , 
ha.  t.  4,  p.  20.1.  ladojite    l'affirmalivc   en   se    foiid.iiit 

198  1.CS  dispositions  de  l'art.  620,  sur  l'art.  41  du  tarif,  et  sur  un 
C.  p.  c,  da'icnt-elles  élre  encore  passage  de  l'exposé  des  motifs 
suivies  relativement  aux  barques, |où  l'orateur  du  gouvernement  an- 
p.  411  ,  n°  18 — V.  M.  f.ARR.  t.  2,  chaloupese:  autres  bàliinenlsdeuier  nonce  qu'on  a  suivi  l'ordonnance  rie 
p.452.  n.3,  n"  1.  — V.  iH/jrn,  u'^  163, de  port,  de  dix  tonneaux  el  au-drs  ,1667.— V.  7.  ^/.  1.19,  p.481,  n"  135. 
et  <fiG  Isous.— Les  art.  620,  C  p.  c,  el207,i      208.  l>oil-il  y  avoir  \in   intervalle 

191.  Le  saisissant  a  le  droit  delc.  comin.  ,  coniiennent  deux  d:s-  d'un  mois  entre  la  vcnle  el  la  saisie 
faire  rétablir  fous  la  saisie  les  objets'positions  contraires. — JIM.  l'it;.  i  2, [lorsqu'on  fait  les  trois  exposilions 
qu'il  justifie  avoir  été  enlevés  daiislp.  113;  D.  C.  p.  4o7,  el  Carr.  t.  2  .iromme  lorsqu'on  fait  les  annonces 
quelques  mains  qu'ils  soieiil  passes, l|).  4G3,  n"  2o91,  pensent  que  le  C.t  lie  dans  les  jnuiii mx  ? — M.  Uei.aP.  t,  2, 
en  faisant  la  reclamalion  dans  le  dé-|dc  commerce  qui  est  posléricur  a!p.  204,  pense  que  l'on  peut  vendre 
lai  prescrit  par  l'ail.  2279,  ('..  c. —  dérogé  en  celaau  Codcdc  procénire;|  le  surlendemain  da  la  troisième  pi.- 
Benn.  1 1  jiiill.  181  4  ,  t.  19  ,  p.  452  .lainsi  les  dispositions  de  l'art.  G20  ,'blication,  la  publication  n'emportant 
II"  81. — y.  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  415, :C.  p.  c,  ne  subsistent  qu'à  l'e^'ard  qu'un  délai  de  douze  jours,  el  ccue. 
II.  l,n"l.  Ides  barques,  galioles.  bateaux  et  au-Is'il    falbil  attendre   dii-lmit   joi-rs 

irts  bàtiinenls  de  rivière,  inoulinset  !  pour  faire  la  vente,  la  publicalio-v 

Chap.VU,  A"e«.'ff. .i'.rt.  1"".  Ou/' pfur-'"'''^*  cdifices   iroliiles. — V.  /.   ^.  jne  produirait  aucun  elfel. — J.A-  t. 

pmusuhre  ta  vci,tr?—l'ormaUli%.—\^-  '9.  P-  '^'9.  ""  '33.  19.  p    475.  n°  121. 

Nulliics.  I      199.  La  connaissance   des  ventes       2o9.  Si  l'huissier  ne  peut  pasvcn- 

des  navires  saisis  appartient  aux  tri-|dre  tous   les  elfels  dans  le   jour 

192.  I.e  créancier  saisissant  à  qui 
un  jugement  avail  [lermis  de  faire 
vendre  l'objet  saisi  au  cas  où  dans 
un  certain  délai,  son  déliileur  n'au- 
rait pas  fait  lui-même  cette  vente  , 
«e  peut  plus  y  fai;t  procéder  lors- 


liunaux  ordinaires. —  Avis  du  cons.jse  lient  le  in.Trelié,  peut-il  coi:li- 
d'iiial  du  29  av,  18u9. — Approuvé  le  nuer  la  vente  au  leiMlemoin  qui  ii'eit 
17  mai.—/.  A.  t.  19,  p.  418,  u°  2S.'pas  jour  de  marche?— M.  CaRU.  t. 
—y.  M.M.  l'ARDKSSts,  t.  5,  p.  22;  Ii.j2,  p.  461,  n"  209O  pense  que  l'huis- 
.S.  P.  p.  61  .  II.  80,  n"  1:  BlBRl,.j»icr  doit  renvovcr  au  plus  prochain 
R<^p-  \.  H,  p.  18G;  F.  L.  r.  5,  p  70     jour  de  ii;aiçhe  ;  la  loi  veut  en  eflrl 
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quB  la  veille  so  f.isse  ui)  jnar  .le 
iii.irthé;  les  mêmes  motifs  eiisleal 
tiint  pour  une  partie  des  oljjels  que 
pour  In  totalilë.— y.  A.  t.  19,  n. 
476,  u"  124. 

210.  Si  les  frais  fuits  pour  Iraiis- 
pnrlcr  les  niruhies  au  plus  prochain 
marché  paraissent  tiop  exagoris.  In 

juge  peut   les  réduire C.  T.  t.  2  , 

p.  133,  86. 

211.  lorsqu'un  cnnsignatnire  de 
Miarchandisesest  autori.'ir  parle  pro- 
pri(  taire  à  les  vendre,  celui-ci,  quoi- 
([iietombé  depuis  en  laillite,nepeut, 
si  elles  ne  sont  pas  encore  vendues, 
exigerqu'ellesiesoientaillcins  qu'au 
«loiiiicilc  du  consignataire.— Paii.s 
8  mai  1811.  t.  21,p.  39,  no  32 —v' 
inprà,  n°  102. 

212  Comment  s'entend  la  dispo- 
Miion  de  i'art.  622,  C.  p.  c.,  qni  pr.  s. 
crit  de  ne  vendre  qu'une  sommesuf- 
fisante  pour  lepaiemeut  des  crc'anres 
et  frais  ? — I.e  commissaire-priseur 
doit  arrêter  la  vente  dès  l'instant  où 
les  objets  vendus  sufilsent  pour 
payer  1°  les  causes  de  la  sai.sie  ;  2" 
les  sommes  dues  aux  créanciers  op. 
l'osants  ;  3"  les  frais  de  la  saisie  el 
•le  la  vente  ;  mais  il  est  possible  que 
'\^s.  oppositions  nouviiles  frappent 
le  pnx  avant  la  dislribulion;  aussi 
le  commissaire  priseur  ou  l'huissier 
doit  se  faire  autoriser  par  le  saisis- 
sant et  les  opposaiis  à  arrêlerla  vente 
(lour  n'être  pas  in<|uii'té  si  le  pro- 
duit  n'était  pas  suffisant.— />".  AIM 
<'4Rr..  t.  2,  p.  4C4.  n*  2f.0f.;  Of.iap. 
r.  'i.  p.  2ii7,  4''  al.;  Pig.  t.  2,  p.  212, 
n°  8.  et  Pig.  Comm.  t.  2.  p.  2(19,  n" 
l.et  .J  A.  1. 19,  p.  475,  n»  122. 

213.  La  vente  par  suite  de  faisie- 
«xécution  n'est  pas  nulle,  quoiqn'elle 
comprenne  les  objets  dont  la  loi  fait 
une  rcsnrve  expresse  en  faveur  du 
S'isi. —  Cass.  1'^'' thermidor  an  1  (,  t. 
19,  r-406  ,  n"  10.—  V.  svprù,  n"  38. 


TABLE 

217.  Kn  matière  de  Sui5ie.ext'cu- 
lion,  la  vente  ne  peut  pas  être  arrêtée 
par  la  faillite  du  déliil.nr,  ni  par 
<ine  opposition  des  scellés  faite  à  sa 
requête.  —  Paris,  23  déc.  1811;  16 
dec.  1825.  I.  19,  p.  436,  n"  54,  et 
t.  30.  p.  254  —;^.  siipri'i,  n"  192. 

218.  Le  locataire  ne  peut  exerce, 
son  priviboe  sur  le  prix  des  meubles 
garnissant  sa  maison,  si  avant  toute 
opposition  de  sa  part,  ils  ont  été 
vendus,  et  si  le  prix  en  a  été  remis 
au  créancier  qui  les  a   saisis  sur  le 
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garant  de  U  solvabilité  de  cet  offi 
cier  public,  vis-à-vis  des  autre 
créanciers.  _  <)rl.  23  mai  1820 
t.  19,  p.  468,  n°  108.—  ;^.  Poth.  l>r 
civ.  4'  part.  cbap.  2,  art.  5,  »;  2. 

227.  Lorsqu'après  une  saisie-cxé 
oution,  on  passée  la  vente  des  oh 
jeis  .saisis ,  et  qu'un  procès-verbal 
lahlit  le  produit  de  la  recette  laite 
par  l'huissier,  il  n'est  plus  permis 
au  saisi  de  foru:er  contre  le  sai^is^ant 
une  demande  en  détournement  des 
obj.'ts  vendas;  une  seule  voie  d'al- 


locataire.-Brux.  10  juin  1833.  ,.46.  taq„e  lui  est  ouverte,  c'est  l'inserip- 

9ic\'n„      ,        ••.   ■         ,.  ','""'''" '^''"''  '^^"""■'■'epioc^s-verbal 

219.  Un    propr.eta.re   doit,   pour  de  l'hui.ssier.  _  Orl  23  mal  ISlf, 

s  assurer  son   privilège  de  locateur,  t.  19,  p.  459   „"  91  ^' 

lornier  opposition  sur  les  diniers  de  ' 

la  vente  d.  s  meubles  de  son  locataire  .SAISIE  FOR.UKE.   V.  £«r,.    bi- 
lans le   m.-ine  délai  qne  les  rréan-)      Jlcss.  4i3  et  s. 


cieij    de  celui-ci 
1833,;.  46,  p.  247 


■  Brux.  10  juin 


Art.  3.  Incapacilé  des  officiers  reii- 
d-'uis  pour  ie  porter  a'<ljii<Iicainires. 
—  Hesponsabilité  du  prix  île  la 
ferile.  —  Oppositions  sw  le  prix. 


Art.  2.  Opposition  à  la  vente. — Sursis. 

214.  L'opposition  à  la  vente  de 
meubles  saisis  ,  est  valablement  si- 
gnifiée au  domlrile  que  les  saisissants 
ont  indiqué  dans  le  procès-verbal  de 
snisie.  —  Bord.  S  mai  1830,  t.  39 
1».  189. 

215.  Le  propriétaire  n'a  pas  le 
droit  de  s'opposer  â  la  vente  des 
meubles  saisis  sur  son  locataire  on 
ferm'er.— 8  dcc.  1806;  16  août  1814 
t.  19,  p.  411  ,n''  19.  —  M.  Oei. 
pense  le  contraire,  si  les  créanciers 
ne  donnent  pas  au  propriétaire  cau- 
tion on  sûreté  suffisante  pour  l'en 
tieliende  son  baiL  • —  f^.  MM.  pic 
t.  2,  p.  100,  n°  2;  Pr.  Fr.  r.  4  ,  p 
196  et  197;  Carr.  t.  2,  p.  455.  n" 
2u7G;  F.  L.  t.  5,  p.  33.  n<>  3. 

216.  La  partiesur  laquelle  la  saisie- 
exécution  a  été  faite,  et  qui  fi^'ure 
snus  réclamation  dans  le  jugeii.enl 
ipil  a  fixé  le  mode  de  vente,  ne  peut 
p  is  ensuite  appeler  de  re  juj^enient , 
.11    se  fondant    sur    es  qu'elle   n'est 

|i:s  propriétaire  des  objets  saisis.  

l'aris,  13  jan».  1814,l.l9,p.'i5|,n"79. 


S.AISIE-GAGEBIE  (1). 


220.  Les  courtiers  de  commerce 
peuvent,  à  l'eiclusion  des  commis- 
saires priseurs,  piocédcr  à  la  vente 
aux  enchères  publiipies  des  marchan- 
dises portées  sur  I.  s  lablcaux  arrêtes 
par  lus  tribunaux  de  couunerce,  en- 
core que  la  vente  ait  heu  après  sai- 
sie.-Cass.  10  juin  1823,  t.25,p.201. 

221.  L'opposition  faite  par  un 
cré.incier  du  saisi  sur  le  pri.\  de  L 
vente,  n'a  pas  besoin  d'une  permis- 
sion du  jiiga  , — La  requête  q  _ 
présentée  à  cet  elfet  ne  do't  point 
p.isser  en  taxe.  — G.  T.  t.  2,  p.  128, 
63,  à  la  noie. 

222.  Le  procès-verbal  de  récole 
eut   d'un  second  créancier  qui  se 

prisi'iile  pour  saisir,  équivaut  à  une 
opposition    sur    les    deniers    de    la 
n'»-.— C.T.  l.  2,  p.  129.68. 

223.  L'officier  préposé  à  la  vente 
peut. il  se  rendre  adjudicataire?  — 
La  népative  résulte  de  l'ait.  1506 
K.  c. — f'.  MM.  JIeui,.  Jirp.  v°  Ihvs- 

itr;  Cakr.  t.  2  ,   p   465.  n"  2100; 
IlEi.Ap.  t.  2,  p.  210,  et  J.  ./.  t.  19, 
405.  Il"  169. 

22  î. Les  offuicrs  publics  qu i  procè- 
dent ;i  toutes  ventes  de  meubles.sont- 
ils  responsables  du  prix? — Les  ventes 
diles^urf/f/a/rcjaci  vent  être  faites  dans 
la  même  forme  que  celles  sur  saisie- 
exécution  ;  il  faut  en  conclure  que  la 
responsabilité  est  la  même    :    tel  est        ,     ,  c 

ravis  de  MM.  Cakr.  t.  2.  p.  466  ,  n"  cer  de  piivilege  sur  les  "obiels  uni 
2  a,  ;  P-.  C'».™  t.  2,  p  2,2  _nO  2.L,..rni.s.se'n,  sa  maison  "^r  sitr^ 
e  K  L.  t.  5,  p.  35.  2»  col.  -^  .  de;  qu'autant  qu'il  lui  es,  du  des  termes 
observations  .sur  te  point,  J.A.  t.l9,  échus,  ou  q'ueson  locatalreesl  tombe 
I'  ,,.,.•  ■; ,  '*'''    .  .  ,         .  en  déconfiture.  —Cass.  8  déc.  1806. 

^-^     L  opposition  sur  le  prix  de  t.  19,  p.  411,  n"  2o. 
la  vente  peut  valablement  être  slgiii   ' 


Ch    I     Droits    du   propbibtaikb 

QUI  PEUT  FAIRE  SAISIR-CACER    LES 
OBJETS  SAISISSABIES,  1   à  18. CM. 

Gardien  — Frais  de  carde  ,  19  à 
23. —  Cn.  III.  Procédure. —  |Ik- 

MANDE   EH    ViLlUITE    ET    EU  MAIIX- 

i-EvÉB.  —  Vente,—  24  à  37. 

Cn  L  Droits  du  propriétaire  qui  peut 
faire  saisir  gager  tes  objets  saisissa- 
Oies. 

1.  Le  locataire  d'une  maison  ne 
peut  pas,  en  laissant  des  meubl.-s 
d'une  valeur  suffisante  pour  acquit- 
ter tous  ses  loyers  échus  et  à  pibeoir, 
enlever  le  surplusdesi  s  meiibUs  _! 
Paris.  2  oct.  1808,  t.  10,  p.  501  n.2 
— MM.l).  C  p  498,  2''alin.;  Cakr. 
t.  3.  p.  149,  n*  2798  e,  F.  L.  t.  5» 
p.  41.  1'"  col.  s'élèvent  avec  raison 
contre  l'injuste  rigueur  de  cet  arrêt. 

2.  La  faillite  du  locataire  autorise 
le  bailleurà  deinandercautionhypo- 
thécaire,  quand  même  le  failli  ciflri- 
rail  de  garnir  les  lieux  de  meubles 
suffis.-.nts.— Cass  IGdéc.  1808,1.19. 
.  503,  n"  5.—/--.  M.  Carr.  t.  3, 
p.  150,  n''  2799  et  not.  1. 

3.  Le  |)iojMiê,aIre  qui  a  saisi  les 
meubles  de  son  locataire,  a  le  droit 
de  continuer  les  poursuites,  lors 
même  que  celui  ci  tomberait  ullê- 
rienreiueiil  en  faillite.  —  Paii.«.  2o 
avril  1831.— Rouen,  17  mai  1826,  I. 
42.  p.  188.—  r  dans  le  même  sens, 
M.  Pardessus,  l}r.  rumm.,  t. 3,  p  306. 
—  V.  i.fra,  n"  37. 

4.  Le  propriêiaire   ne  peut  cxer- 


liée  au  domicile  élu  par  le  saisissant, 

dans  l'exploit  de  commandement 

lîrux.  7  mai  1822. 


(1)    f^.    au    mot    .Itiisie-exe'iulion 
aux  chapitres    correspondants,    des 


ooc      I  .       s  s."a|ii.rcs    COI Tesponuanis ,    «les 

^.b.    Lorsqu  après    la    vente   des,  arrêts  analogues    à    ceux    qui    sont 
objets  .saisis,  il  survient  des  opposi-' rapportés  ici. 

lions  sur  le  prix  ,  entre  les  mains  dej      V.  aussi  Contr.  p.  r.  4  el  s  —Jui;. 
l  huissier,  le  saisissant  ne  reste  \)i\%  pnir,  6. Rcss.  iV^  <l  s 
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5-  Ip  |)ro|>rii''li<ii'<' i^iii  .1  fuit  «aisir 
5  meubles  ilc  m)ii  loo;ilaii«  pour 
vers,  <lo?il  il  a  t  li-  |>ayc  ajMÙs  l.i 
isie,  peul  faire  vendre  les  meubles 
isis  pour  les  loyers   échus  depuis 

saisie  cl  desquels  il  n'a  pas  elé 
ivé.  — Paris,  G  avril  1830,  t.  39, 

183. 

6.  Quoique  la  saisie-gagerie  ne 
lisse  être  exevcfe  par  les  proprié- 
ires  sur  les  objets  garnissant  la 
nne,  d'après  l'art.  819,  C.  p.  c. 
le  pour  loyers  et  fermages  échus, 
Il  doit  cependaiil ,  en  en;enilanl 
ineineutcettedisposilion,  de  l'éten- 
re  à  tout  ce  qui  est  du  en  vertu  du 
lil,  et  qui  en  peul  cire  considéré 
imme  l'Mccessoire  immédiat.  — 
psano.   3  juin  1824,  t.2i,   p.  224, 

7.  I.e  droitdesaisir-gager  ne  peul 
iparlenir  à  celui  qui  a  cessé  d'être 
opriétaire.encorebien  qu'il  s'agisse 
■  droits  à  lui  acquis  lorsqii'il  étail 
■opriétaire. — Mines, 31  janv.  1S20, 

19,  p.  505.  n°  8.  —  r.  M.  Cark. 
3,  p.  147    not.  I,  n    1. 

8.  Peut-on  faire  saisir-gager  pen- 
int  les  délais  accordés  à  l'héritier 
our  délibérer? —  L'affinnalive  est 
iiilenue  parM.CAKR.  1.3,  p. 148,  n" 
^96.— V   J.  J.  t.  19,  p    5o7,  n"  1 1, 

nos  nints  Saiiieexe'rn'i'i'i  ,   n'*  15, 

Sai.tif  immiiùiliirc.  nO*  123  et  iïi. 

8  bis.  Le  propriétaire  ou  princi- 
il  loc:itaire  peut-il  saisir. gager  Us 
nits  qui  auraient  été  déplaces  sans 
in  consentement,  comme  il  le  pour- 
itdes  meubles? — Non,  MM.  B.  S.  IV 
.  648,  n"  4;  Tarrible  nu  Hép.,  et 
ARR.  I.  3,  p.  148,  n"  2797.— Oui , 
.  F.  I,.  t.  5.  p   41,  n°  2,  — V.y   J. 

19,  p.  507,  n"  12  oij  se  trouve 
loptée  la  première  de  ces  deux 
linions. 

9.  Un  propriétaire  ponrrail-il  , 
lur  loyers  et  fermages  à  échenir, 
lisir  en  cas  de  dépl.-icement  fraudu- 
u.et  lorsque  les  circonstances piou- 
iraient  que  l'intention  du  locataire 
•r.-iit  de  soustraire  peu  â  peu  son 
obilier.  —  M.  Cahr  t.  3,  p  150, 
'  2799,  pense  que  l'on  pourrait  au- 
iriser  la  saisie-gagerie  comme  me- 
ire  conservatoire. —  V.  /.  A.  l    19, 

508,  n"  13. 

I U.  Le  bailleur  ne  peut  pas  saisir- 
)ger  les  mfubles  du  souslocalaire 
lur  la  totalité  des  loyers  dus  par 
I  principal  locataire,  encore  bien 
le  le  sous-bail  n'ait  pas  acqiiisdatej 
rtainc  avant  la  saisie,  et  qu'il  n'ait 
••s  été  fait  dans  les  formes  prescrites  I 
!.r  le  bailleur  dans  le  bail  primitif. 
-Cass.  2  avril  1808,  t.  19.  p.  500, 
'1  —  ,V(cMM.  D.  C.  p  498;  l'.  L. 
,5.  p.  43,  n.,et  llA-„r.  p.  454.  i 

11.  Lorsque  les  meubles  ont  été; 
acésp.'ir  un  locataire qiu  lésa  trans-l 
>rtés  dans  une  maison  qu'il  a  prise 

bail  d'un  autre  propriétaire,  il 
ffitde  le»  saisir-gager ,  sans  em-' 
oyer  la  voie  de  la  saisic-revendica- 
m.  —  Renii.  7  mars  1816,  t.  10,  p. 
'4,  n"  8.—/'.  MM.l'ic.t.2,p.  516,1 
,  7,  et  (;»BR.  I    3,  p.  150,  11"  2800. 


ALPIIABETIQUR. 

12.  I,e  propriétaire  peut  exercer 
indislinclemenl  son  privilège siirtous 
les  obji  ts  gariiissiinl  les  lieux  loués, 
qu'ils  soient  ou  non  la  propridé  du 
locataire,  et  par  suite  il  peut  reven- 
diquer tous  les  objets  déplacés  sans 
son  consentement.  —  P.fiiii.  19  «oui 
1817,  i,  19,  p.  504,  11°  7.  —  F.  M. 
Carh.  I.  2,  p.  453,  n*  4. 

13.  In  créancier  ne  peut  p.is  f.iirc 
saisir  les  ineubl  s  g-rirnissant  l'ap 
parlement  de  son  débiteur,  lorsque 
cclui-ei  ne  les  possède  qu'à  litre  dp 
locataire. —  Paris,  13  janv  1810.  t. 
19,  p.  424,  v°  Saisie-exécution,  n"  37. 

14.  I.e  propriétaire  qui  fait  une 
saisie- revendication  sur  les  meubles 
de  la  maison  occupée  par  un  loca- 
taire manuliicturier,  ne  peut  l'éten- 
dre aux  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  l'usine,  par  l.i  raison 
que  quel  que  puL-ise  être  le  privilège 
du  baiikursur  les  objets  qui  garnis- 
sent la  maison  louée, il  ne  comprend 
point  les  inucliines  et  instruments 
d'arts  et  métiers  — Orl.  14  juin  1821 
t.  19,  p.  SOC.  n"  9. 

15.  Comme  aussi  la  saisie-gagerie 
que  le  locateur  peut  faire  sur  les 
objets  garnissant  l'imineuble  loué, 
ne  peut  frapper  que  ceux  appar- 
tenant au  locataire,  elle  ne  peul 
s'étendre  sur  les  objets  que  des  tiers 
ont  déposés  chez  le  locataire  pour  y 
ctiemanur.icturès.  —  Cass.  22  jiiiU 
1823,  t.  25,  p.  274. 

16.  Le  propriétaire  d'un  bois  tail- 
lis qui  eu  u  vendu  la  coupe ,  ne  peut, 
s'il  n'a  litre  exécutoire,  et  avant  une 
mise  en  demeure  sa  isirgager,  inème 
avec  la  permission  du  président,  ob- 
tenue sur  requête  les  bois  exploités 
pouravoir  paiement  des  termes  à  lui 
dus  sur  le  prix  de  la  vente.  — Bourg. 
25  mars  1825,  t.  29,  p.  189 

17.  Qu'entend  la  loi  par  déliilmr 
forain? 

Il  ne  faut  pas  entendre  seulement 
par  ce  mot  forain  ,  le  débiteur  qui 
court  les  foires,  mais  tout  débiteur 
qui  se  trouve  d;iiis  une  comuiune  où 
il  n'a  pas  son  domicile,  d'après  li 
root  latiij/orài,  ilfliors. — (■'.  M.  V.  L 
(.5,  p.  IG,  2'' col  et  J.  .4.  t.  19,  p 
510.  n"  17. —  C.  T.  t.  2,p  304,  13 
à  la  note  — A',  le  n"  qui  suit. 

18  La  disposition  de  l'urt  822  C. 
p.  c.  est  applicable  à  un  Belge  domi- 
cilié en  pays  changer,  quoiqu'il  lin- 
bile  pendant  quelques  mois  de  l'an- 
née ,  un  chàte.iu  en  Belgiipie,  dont 
il  a  la  jouissancei  et  l'on  |:eiil  ,  en 
vertu  du  même  article  ,  saisir  les 
inenble»  qui  garnissent  ce  château. 
—7  juin. 1819.  f.  len''qui  précède. 

CiiAP.  11.  Gardien.  —  Frais  de  garde. 

19,  Le  saisi  peut-il  être  constitué 
gardien,  non  .seulement  dans  une 
saisie. gagerie  d'effets,  mais  encor 
dans  une  saisie-gagerie  de  fruits? 

l/art.  821  C.  p.  c.  soamcttnnt  la 
saisie  gagerie  do  fruits  aux  formes 
de  la  sjisle-lirandoii,   c'est  le  garde 
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cli.Tmpèlre  et  non  le  sn'si  qui  ,  d  un 
ce  cas,  doit  être  établi  gardien — /'. 
MM.  D.  C.  p.  499,6*^^3110.;  Cabr. 
1.  3,  p.  155,  n"  2805,  .t/.  J.  1.19, 
p   509,  n"  14. 

20  Peut-on,  sans  le  consentement 
du  saisissant  et  du  saisi  ,  charger  c» 
dernier  de  la  gnrde  lies  effets  saisis- 
gagés. — M  Carr.  t.  3.  p  155,  n" 
2806,  pense,  d'.iprès  les  différences 
de  rédaction  qui  existe  entir  l'art. 
598  .t  l'art  821  C  p.  c.  ijoe  le  coii- 
si'nîeiiient  du  saisissml  n'est  pas  né- 
cessaire, mais  si  le  s.iisi  refuse,  il 
ne  peut  y  être  contraint.  —  V.  /.  ^/, 
t.  19,  p.  509,  n°  15,  et  Pic.  C'om.H. 
1.2  p.  511,  11°  2. 

21  Dans  nue  saisie  sur  débitei:r 
forain,  lorsque  le  saisissant  n'a  pas 
les  effets  en  ses  mains,  l'huissier 
peut-il  luien  confier  !a  garde?  Poui - 
rail-il  la  confier  au  saisi  ? 

L'art.  823  C  p.c.  est  une  ex'eption 
au  principe  de  rart.598,  qui  doit  êlwi 
restreinte  dans  les  limites  de  cet  arti- 
cle, il  ne  prescrit  de  choisir  le  saisis- 
sant pour  g.irdien  que  dans  lu  cas  m'i 
leseffits  sont  rn  ses  mains;-  -Carr.  t. 
3,  p.l56,  n*28l0.— .\.  l'égard  du  saisi 
le  même  auteur,  et  avec  lui  M.  Pu;. 
Comm.  t.  2,  p.  512,  n"  1,  pensent  que 
le  constituer  gardien  ,  ce  serait  aller 
précibeii:ent  contre  le  but  de  celle 
saisie ,  en  le  incitant  à  même  de  dis- 
paraître avec  ses  effets. 

22.  Les  dispositions  de  l'art. l02o 
C.  p.  c.  portant  que  les  nullités  ne 
peuvent  se  suppléer ,  sont  appli- 
cables à  la  forme  extérieure  de,« 
actes,  et  non  aux  formes  qui  tiennent 
à  leur  essence;  ainsi  on  peut  fairo 
.innulcr  une  saisie-gagerie  lorsque 
c'est  le  saisiss;aiit  qui  a  été  constitu>. 
gardien  — Paris,  19inars  1825,  t. 30, 
p.  261. 

23.  Le  créancier  qui ,  pour  sûreté 
de  sa  créance,  fait  saisir  -  arrêter 
dans  SCS  mains  un  meuble  de  soir 
débiteur,  dont  il  était  accidentelle- 
ment détenteur,  ne  peut  répéter  dv^ 
fiais  de  garde. — Bord.  31  janv.  1827  , 
t.  32,  p.  281.— C'onfrù,  C.  T.  t.  2  ,  p. 
305,  19. 

CliAP.  III.  Procédure. — Demande  ri 
rididité  cl  mainlevée. — f'enle  drs 
objets  sains. 

24.  Le  créancierqni  fait  procéder 
à  la  saisie  des  meubles  et  effets  de 
son  débiteur  qui  a  abamlimnc  son 
ancien  domicile  sans  avoir  rempli 
les  formalités  préalables  prescrites 
par  l'art.  104  C.  t.,  doit  se  conformer 
aux  règles  prescrites  au  titre  de  I.> 
saisie-exécution  ,  et  non  h  celle» 
établies  au  litre  de  la  saisie  sur  dé- 
biteur forain. —  Pau  ,  3  juill.  )807, 
t.  19.  p.  502,  nO  a.— f.'CiUR.f.  J. 
p.  156,  not.  2. 

25.  l.a  seconde  disposition  dp 
l'art.  819  C.  p.  c.  ,  portant  que  l'on 
peut  faire  saisir-g.iger  à  l'iiisLint ,  l'è 
vertu  de  ('cniiissioii  de  juge,  dis- 
pensc-t-elle  de  faire  un  coiiimaijde- 
inent  au  dèbilciir?  MM.  I)r.i.*r.  I.  2. 
p.  382  ;  l'Ki.  I.    2,  p.    117,    hO    3,  et 
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Carh.  I.  3,  p.  147,11''  2795,  penscntliKiiies  et  nssij{ii*r  Jevant  l«liibi;nal 
i|iio  le  coiiinioiideiiicnt  pcul  eue  fuilldu  dnmicilc. — V.  J.  A.  119,  p.  51u, 
III   im'iiie  temps  (|ue  la   s.iL'.ic. — /'.|ii"  1G, 

37.   La  fjillite  du  loc;ilaiie  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  vente  des  effets 


iips   ({ 
J.  J.  l.  19,  p.  108,  no  10  ,  et  le  11''! 
i|ui   suit. 

26.  l.a  saisie-Rageiie  faite  à  1  in- 
stant en  veilu  d'une  pciinission  de 
juge,  est  valable,  c|noi<jue  non  pré- 
Ci'dé  d'im  commandenienl.  —  Bord. 
2  dt-c.  1831,  t.  43,  p.  713.  —  V.  les 
autorités  au  n°  qui  précède. 

27.  Dans  le  cas  où  l'buissier  ré- 
digerait la  requête  on  le  mémoire 
adressé  au  juge  du  paix  pour  obtenir 
l'autorisation  de  saisir-gager  les  ef- 
fets mobiliers  d'un  débiteur  forain, 
il  n'a  droit  à  aucun  émolument.  — 
C.T.  t.  2,  p.  304,  16. 

28.  Une  saisir-gagerie  n'est  pas 
nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  dans 
les  six  semaines  de  la  maturité  des 
fruits.-  Bord.  3  avril  1830,  t.  39, 
1>.  ISS. 

29.  Le  procès-verbal  de  saisie-ga- 
gcrie,  doit  à  peine  de  nullité,  conte- 
nir éUction  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  se  fnil  l'excculion. — Renn. 
22septeinb.I810,  t.l5,p  350.n"  75. 

30.  l.'buissier,  qui  procède  h  une 
saisie  gagtrie ,  peut  prendre  pour 
témoin  le  garde  cbampétre  et  le  con 
sliluerrnsuilegardiende  la  saisie  — 
Bord.  3  av.  1830,  t.  39,  p   188. 

31.  11     n'est    pas    mccssaire, 
pfine  de  nullité,  que   le  procès-ver- 
li.il  de  saisie-g.igcrie  indique  le  jour 
de  la  vente.— Bord.  3  av.    1830,  t. 
39.  p.  188. 

32.  La  copie  du  procès-verbal  de 
saisie-pugcrie,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité,  cire   remise    sur-le-champ   au 
saisi.—Henn.  22  sept.   1810  ,  t.  15 
J).  350,  n°  76. 

33  et  34.  l)nit-on  ,  avant  de  ven- 
'iie  ,  faire  décl.irer  la  saisie-gagerie 
valable,  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu 
d'un  titre  ciecutoii-e  ?  L'art.  824  C. 
p.  c.  ne  fait  jias  de  distinction, 
aussi  M.Cakr.  t.  3,  p.  158,  11°  2812, 
pense  que  dans  tous  les  cas  le  ju- 
gement de  validité  est  nécessaire  ; 
cependant  M.  l'iG.  Cumin,  t.  2,  p. 
113,  11°  1.  admet  la  diotinclion  entre 
les  cas  où  il  exi.>t'  titre  e^écutoiie 
et  celui  où  il  n'y  a  (p-i'ordoniiance  du 
j,,oe_V.  y.  ./.  1. 19,  p.  511,  II"  19, 
et  C.  T.  t.  2,  p.  303. 

35.  C'est  au  tribunal  du  domicile 
du  tiers  sur  lequel  la  saisie  revendi- 
cjtion  est  faite,  que  doivent  être 
portées  les  conleitations  qui  s'élè- 
vent entre  la  partie  saisissante  et  la 
partie  saisie,  relativement  à  la  pro- 
j)riélé  des  objets  saisis  revendiqués. 
—Nancy.  18  janv.  1833,  t.  46,  p.  51, 
—V.  siiiim,  n"  13. 

36.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande  en  validité 
ou  en  mainlevée  ,  soit  de  la  saisie- 
sjagerie,  soitde  la  saisie  sur  débiteur 
Corain? — MINI.  Lep.  p  550.  et  Carr. 
t.  3,  p.  157,  \i°  2811  ,  pensent  qu'il 
faut  suivre  les  règles  de  la  [saisie 
ej.'cutioii,  mais  Mi\l.  D.  C.  p.  409, 
cl  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  513,  sont  d'U' 
vi,i  qu'il  Ijul  .suivre  les  règl--s  oivli- 


aisisgagés,  si  déjà  et  anlérieuie- 
ment  la  saisie-gagerie  avait  été  dé- 
clarée valable.— Paris,  19oct.  1807, 
t.  19,  p.  502,  n"  4. — y.  Saisie-exé- 
cution, n"M92  et  217,  un  arrêt 
analogue — y.  M.  Cakk.  t.  3,  p.  157, 
not.  1. — V.  suprà,  11"  3,  et  notre  mol 
Saisie  immoùilièref  n*'  62. 

SAISIE  RÉELLE.  V.  Sait.  imm.  112. 
S.■\1SISS\^T.  \.Jiig.p.  i.  16. 
S.iL.AlRE.   V.    Co/</. /;.  c.  70  et  s. 

SAISIE  I.MMOEILIERE  (1). 

Ch.1'^''.  Créances  et  titres,  1  s  55. 

C.  2.  IJUAl.lTt  nu  POURSUIVANT 

56  à  70 — C  3  Dualité  DU  DÉBI- 
TEUR ,  71  à  103  — C.  4.  Biens  a 
SAISIR  ,  104  à  138  — C.  5.  Com- 
mandement, 131}  à  191  — C.  6 
Pouvoir  s;'Écial,  192  à  208  — 
C.  7.  Irocès  verbal  de  saisie 
—  A.  l'"'.  Oésii-nation  des  objels 
saisis,  209  à  263  —A.  2.  Matrice 
du  rôle  ,  264  .i  294  —A.  3.  Énon 
dations  diverses,  295  à  307.— 
C.  8.  Publicité  de  la  saisie. — 
Notifications    au    DÉiiiTEiin  et 

AUX  CRÉANCIERS. — A.   l'^"'.  Trall 
cription,  308à314.--A.2.  Déno 
cialion   de   la  saisie,  315  à  331. — 
A.3. Extraits  de  la  saisie,  332  à  342. 
— A.  4.  Insertions.  —  Plac.irds. — 
Lfurnolitication. — §  U"".  Annon 
ces,  342  'jis  à  355  — §  2.  Placaiih 
356  à  400.  —  §  3   Noilfivaiioii  des 
jjlacarJs,  401  à  412.— A   5    iSolili- 
cation  aux  créanciers  inscrits. — 
Conséquence  des  poursuites  à  l'é. 
ganl  des  inscriptions,  413  .i  444 
— C   9.  Visa  EN  (iÉNÉRAL,    445    à 
471. — CIO.  Cahier  des  char(;es 
ET  PUBLICATIONS. — A.  l'^^'.Cabier 
des  chargrs,  472  à  497.— A.2.  Pu- 
blica  lions,   498   à  510.—  C.|  11 


(l)  Ouvre  les  arrêts  indii|ués  à  ce 
mot,  il  fai't  consuller  aux  autres 
mots  qui  traitent  des  saisies  ,  les 
arrêts  qui  se  rapportent  aux  condi- 
tions préalables  et  à  la  forme  des 
actes  d'exécution  ;  on  y  trouvera 
plusieurs  analogies. 

V.  aussi  .4cquieic.  156  et  s. — Appel, 
541. —  Aiit.  t.  1»3.—  Auoc.  20  et  s. 

—  Cass.  135.  181.—  Coiic.  78  bis.— 
Caut.  i2.—Dem.  Il  146  — Dc>.  199, 
2ï'i.—Désist.  4.  31,  74  et  n.—Eure-j;. 
57  92,  140.  191.— B.rfc  %\.—Exec 
p,  9._  Esplo/i,  384  —  h-aux  i.  83.— 
Car.  55. —  IJaiss.  167  et  s.—  liilen'. 
20  et  s  —  yi/-.  167,  263  —  Jug  clef. 
268,  276. — Lie.  part.  5. — Slal.somm 
61.— )!//".  /'.  54.  —  Off.  réelles,  52 
el  s.—  lUf.  42  et  s  — /{c,;s.  440ct  s 

—  Sais.  b.  3  —  Sais.  ex.  10,  62.  — 
Suce.  29,  44  et  s.—  .Sur.  18,  224  — 
■lier.  npp.  25  et  s.  45,  96  et  £.—  Trib. 
t47cts,,  208,  278. 
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Adjudic.'.tions  préparatoire  El 
définitive. — .\    f*^.  Constitution 
d'avoué,  511  à  512 — A.2.  Cbain- 
bredes  vaeulinns. — Ministère  pu- 
blic, 613  à  516.— A.  3   Délai  en- 
tre  la  publicitinn  et    l'adjudici- 
tion    ])répjiratoire. —  IJélai   cniio  1 
les  deux  adjudications, 517  a  S22. 
— A.   4.   Du  jour  auquel  doivent 
avoir  lieu  les  adjudications. — Ou 
cas  où  ces  adjudications  sont  re- 
lardées  par  des  incidents,  et  de 
l'indication  d'un  antre  jour,  523 
à  549. — .^..    5.    Adjudication    en 
masse  et  par  lots. — Elfet  de  l'en- 
chère non  couverte.  550  il  559. — 
A.  6.  Des  formes    des   jugement» 
d'adjudications  préparatoire  et  de* 
finitive. — Ducas  où  ces  jugeiiieni» 
sont     par  défaut. — De    leur   exé- 
cution — Ue  leur  péremption.  560 
à  581.  —  A.  7.    Signification  des 
jugements  d'adjudications  prépa- 
ratoire  et    delinitive. — Des  jugi?- 
menls  qui  ne  foulque  statuer  sur 
des  moyens  ilc  nullilcet  qui  fixent 
1111  nouveau    jour,   582  à  59j.— 
C.  12.  Enchérissei)rs  et  adjudi- 
cataires.— Déclaration  de  coat- 
MANU. — A.  1'''^.  Personnes  qui  peu- 
vent   enchérir,    .'i96  à  618 —A.  2. 
Dioits  et   devoirs    de  l'adjudica- 
taire ,  619  ix  658.— A.  3.  Déclara- 
tion  decominand,    659  ii  664.— 
C.  15.   Folle  enchî;re — A.  l"^"". 
— Conditions  antérieures  ,  665  i 
688— A.    2.   Formalité»,    689  .=» 
721— A.  3.  Conséqjicnces  .  722  h 
733. — C.  14.  Incidents — K.  i''. 
nevendii:ation,  734  à  785.— A.  2. 
Subrogation.   786  à  825.— A.  3. 
Interventions. — Droits  des  ciéan- 
ciers,  825  i/j  à  838.— A.  4.  Con- 
cours  de  «leux   saisies,  838   bis  à 
841— \.  5.   Conversion,   842   à 
884.— A.   G.  Appel   du   jugetnenl 
en  vertu  ilnquel    tin    procède   à  la 
saisie.  885  à  889.- A.  7.  Incidents 
divers  sur   la    poursuite  en  saisie 
immobilière.  —  Sursis  aux  poui'- 
suites  et  ,T  l'adjudication   défini- 
tive, 890  i  968  —  A.  8.    Divers 
moyens  de  nullité. — Dans   quelle 
forme  doivmt-ils être  proposes?— 
Doivent-ils  être    proposes    avant 
ceux  au  fond? — Renonciation  aux 
inoveus  de  nullité  et  à  la  saisie, 
968  bis  à  994  bis.—  A.  9.  Moyens  J 
de  nullitéantéi  ienrs  et  postérieurs 
à  l'adjudication  |)répnratoire,  995 
à  1022 — .\.  10.  De  l'appel  desja- 
gements  qui  statuent  su'.'   les  nul- 
lités antérieures  ou  postérieuresà 
l'adjudication  préparatoire  et  sai'j 
des  moyen'-.  i!u  fond. — NuUitésqi  i  • 
peuvent  être    présentées  pour  la 
première  fois  sur  cet  appel. — Of-t 
position  aux  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  ces  nulliliis. — §.  !"• 
H-ccabilile    de   l  appel  ,    1023     îll 
1 028.— §  2.  Forme  et  délai,  1 029  à I 
l052._^  3.  A  quel  domicile  doit-\ 
il  cire  .■.it;uifid?    1053   à    1056.-1 
§  4.  Notilleutinii  au  g  effier  et  visaA 
1057  à  1062-5  5.  (jueh  mo)«m\ 
de  ituUiié  pe-MCnt  titre  proposes  sur] 
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Tio:t  PRÉPAr.AToiRE,1097  à  1114 
— C.  16.  De  L'ArPEL  du  ji<;e 
9E!;t  d'adjudicatio:;  défin;tive 
bt  des  mllités  qui  peuvent 
être  proposées  pour  la  pre- 
slière  fois  sir  cet  appel,  1115 

à  1156. — C.  17  EiTETS  DE  LA 
S  USIE  SUR  LES  FRUITS  DE  t'iM- 
SIEUELE  SAISI  ET  SUR  LES  ALIENA- 
TIONS OU  LES  HYPOTHËilUES  CON- 
SENTIES PAR     LE   SA:SI    DEPUIS    LA 

SAISIE,  1 157  à  1 183  — c.  18  Tiers 
déte:«teurs. —  Effet  de  la  no- 
tification. DD  jugement  d'adju- 
dication ,  SUR  LES  INSCRIPTIONS 
HYPOTUÉCAIRES,  1 184  à  1228. — 
c  19.  Frais  ORDINAIRES  ET  ex- 
traordinaires, 1229  à  1240. 

CnAP.  1".  Créances  el  titres. — V.  in- 
/rà,  u"  655  et  924  (1). 


rct  ap/ifl,  1063  o  1091. — §  ^  OpAri'l  et  de  saisie-cxt-cutioii,  tans  c-lre 
position,  1092à  1096 — ("..  15.  llEicnu  Je  rendre  prcolablemeiil  coiniite 
l'appel  DU  JUGEMENT  D'AOJUDiCA-liles  souimes  qu'il  a  lecouvrri's  par 
les  deux  voies. — (",<>Iin.  14  juinISIl, 
t.  20,  p.  319  ,  n"  321.— Celte  déei- 
siun  est  a|iprouvt;e,  ibiU.  —  V.  i..frà, 
11°'  38  el  39. 

7.Cciiniue  aussi  la  créance  est  "n- 
sée  liquide  et  certaine  ,  et  peut  don- 
ner lieu  à  la  saisie  immobilière  m.il- 
gré  les  à-coiMj.ie;:  donnés  pur  le  dé- 
biteur.— Paris,  13  prair  ac  11,  24 
Qor.  an  13;  Meiz.  21  aciil  1811  ,  t. 
20.  p.  16,  n"  19,  cl  p  205,  1,0  209. 
—  r.  l'R.  Fr.  I.  4,  p  313,  a  I 
et  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  296,  n°  3. 

8.  Une  saisie  immobilière,  faite  en 
vertu  d'un  titre  Je  créance  liquide  el 
exécutoire,  ne  peut  être  annulée  sous 
prétexte  que  le  saisi  se  trouve  créan 
cier  du  poursuivant  par  suite  d'une 

liquidation  à  fairejnnlreeu» Uiud 

27  janv.  1829  —Fauve  Lalande  C.  de 
Grailly 

9.  De  aicme  nne  créance  établie 
par  un  acte  public  non  contesté, 
est  liquiiîe  quoiqu'on  oppose  des 
quittances  et  des  compensatior>.<;_.  — 
Cass.7oct.  1807.t.  20,p.l22  ,n''152. 

10.  Lorsqu'une  liquidation  a  fixé 
la  somme  qui  revient  à  chacun  des 
cohéritiers,  et  qu'un  jugement  con- 
damne le  cohéritier  détenteur  de  la 


1 .  Est  nul'e  la  saisie  immobilière 
pratiq-iee  en  vertu  d'un  acte  jugé 
faux  par  un  arrêt,  inèuie  rendu  par 
contumace. — Montp.  6  fev.  1832  ,  t 
44,  p.  368. 

2.  La  fausseté  du  titre  en  vertu 
duquel  nne  saisie  immobilière  es 
pratiquée,  peut  étreinvoquée  eii  tout 
état  de  cause — Montp.  6  fév.  1832. 
t.  34,  p.  36S. 

3.  L'art.  448,  C.  comm.,  qui  di 

I  pose  qi'e  la  faillite  rend  toutes  les 
crénnces  <  ïigibles,  n'autorise  pas  le 
créancier  hypothéc-iire  à  poursuivre 
1.1  sai>ie  immobilière  avant  V 
thcaïu-e  du  tfrme. — Brux  5  di 
181 1,  t.  20,  p.  347  ,  no  348  ,  contra 
Bord.  22  .:ci\i  1827,1.  35,  p.  179. 

4.  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu 
un  jugement  par  défaut  et  ensuite 
un  nouveau  jugement  qui  a  débouté 
Je  débiteur  de  l'opposition  qu'il 
avait  formée,  cellederuière  senletice. 
rendue  dans  les  dix  jours  qui  ont 
procédé  la  f.iillite,  ne  juive  pas  le 
cré.Tncier  de  l'hypothèque  juiiiciaire 
en  vertu  de  laquelle  il  vient  ulté- 
rieurement exercer  nne  ejpropria- 
lion  sur  les  immeubles  de  son  (fébi- 
teur.— Orl.  7  juill.  1826.  l.  20,  p. 
566,  n*  661.— V., ■///•,;,  n"  16. 

5.  Lorsque  la  saisie  immobilière 
est  poursuivie  pour  une  dette  paya- 
ble en  denrées  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  l'appré- 
ciation en  soit  taile  en  argent  aus- 
sitôt apiès  la  saisie,  mais  seulement 
avant  l'adjudication.— Bord.  8  fév. 
l.!>17,  t   20,  p  480,  n»  534 


15  Lue  saisie  imnicbiiière  ii'esl 
pas  nulle  p.irce  que  les  poursuite» 
ont  eu  lieu  ]iour  une  somme  plus 
considérable  que  celle  qui  est  due 
aucréiiicier. — Colui.H  juin  1811,  t. 
20,  p  319.  n"  322.— V.  infrà,  11°  180. 

16.  Comme  aussi  les  ju^es  ne  peu- 
vent suspendre  une  poursuite  de  sai- 
sie immobilière,  sous  pri texte  que 
la  créance  est  trop  minime.— IViin 
7  fev.  1820,  t.  20,  p.  552,  n"  634. 

17.  Doit  être  consi'lérée  comme 
aullienlique,  exécutoire,  et  ayant  la 
force  d  autoriser  une  saisie  immobi- 

la  note,  |j^.,.g  ^  ^^  copie  d'un  arrêt  si-nilié  à 
l'avoué  de  la  partie  saisissante  par 
l'avoue  d'une  autre  partie  avant  le 
uiéme  intérêt  ,  lorsque  la  Cour  a 
par  une  ordonnance,  permis  de  sai- 
sir sur  cette  copie. — Toul.  I7déc. 
1829,  t.  38,  p.  203.— Cet  arrêt  est 
combattu  par  une  consultation  de 
M.  Carles,  professeur  à  la  F.icullé 
de  droit  de  Toul., et  rapporlée,  ibid. 
18  Lu  jugement  est  valable  quoi- 
qu'il ait  été  rendu  dans  les  flix  jours 
antérieurs  à  la  faillite  de  la  partie 
condamnée,  et  l'on  peut  exeri  ercon- 
ire  elle  une  saisie  immobilieTe  en 
vertu  de  ce  jugement  —Nancy,  9 
iuill.l834,t.46,p.l71— V.ii//)rn,n"4. 
19.  lin  matière  de  saisie  iinmnbi- 

mjssc  de  la  succession  à  faire  raison   lière  ,  les  tribunaux  peuvent  ordon- 
fi ères  et  sœurs  de  ce  qui  leur  ner  l'exécution    provisoire  de  leurs 

revient,  ce  jugeii;cnt  est  un  litre  au-  Ijngements. — Renn.  15  janv.  1820,  1. 

tlientique  et    exécutoire    jiour  une.20,  p.  3G6,  n"  378. — C'est  l'opinion 


créance  liquide  et  exigible  en  vertu 
duquel  les  cohériliers  peuvent  pro- 
cédera une  sais'e  iininNbllièie  contre 
l'héritier  débiteur.— Bord.  16  janv. 
1829 — Delabrousse  C.  Fournie  de 
Belvaux.— V.  i..frà,  n"  28. 

1  i.  Lorsqu'un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  ordonné  qu'il  serait 
fait  un  compte  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  ^un  bailleur  el  un  fer- 
mier ,  et  que  ce  compte  n'a  pas  lieu 
par  le  refus  du  di  bileur  d'y  procé- 
der, celui-ci  est  nonrecevab'e  à  at- 
l.iquer  comme  nulle  une  saisie  im- 
mobilière fiite  en  vertu  du  titre  au- 
thentique decrf.ince.—Cass.  23  mars 
1825,  t.  29,  p.  164. 

12.  F.st  nulle  l'adju^icalinii  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  pour  une  sim- 
ple condamnation  de  dépens,  s'ils  ne 
sont  pas  encore  liquidés— tiren  23 
mars  1820,  l.  20,  p.  555,  n°  f>42. 

13  Comme  aussi  le  créancier  qui 
reçoit  le  capital  et  les  intérêts  de 
sa  créance  sans  faire  aucune  réserve 
à  l'égard  des  dépens,  ne  peut  ensuite 
poursnivrela  saisie  immobilière  pou 


exécutoire  peut  poursuivre  la 
immobilière  de  son   débiteur  après 
a»oir  usé   à  son  é;;ard  de  saisie-ar- 


6.  Le  créancier  porteur  d'un  litre!  ces  mêmes  dépens. — Brux.  30  janv. 
1813. 1.20,  p.  214,  n"  218. 

14.  Lue  saisie  immobilière  doit 
être  r  lyéc  comme  n'ayant  jilus  de 
cause,  lorsque  le  saisissant  a  donne 
quittance  du  principal  et  des  iule 
rets  de  sa  créance,  sous  la  rcscrie 
des  frais  ,  si  les  frais  ne  sont  pas  I  i- 
quidés.— Paris,  4  fév.  1833  ,  t.  44. 
p.  153  —  f^'.  ibid.  des  Observations. 
■192, etc.  T.l  2, 


(I)  On  liouvrra  au  mot  Execution, 
fles  arrêts  qui  ont  beaucoup  derap- 
rt  avec  ceux  rapportée  ici  sur 
question  de  savoir  quand  des 
*«  peiivcul  cire  ramenés  a  cxécu-' — f^.  aussi  t.  43,  p 


lp.78,  n"48. 


de  M.  F.  L.  t   5.  p.  79  ,  11°  3.- 
aussi  M   n.  p.  297,  n"  2. 

20.  Lorsque  l'expropriation  forcée 
été  poursuivie  en    vertu  de  pln- 

sienrs  .ictes  obligatoires  ,  dont  <iiie!- 
ques-nns  seulement  sont  revêtus  de 
la  formule  exécutoire,  elle  n'en  est 
pas  moins  valable. — Cass.  18  praii . 
an  1 1.  t.  20,  p.  18,  n"  22.— V.  mfra 
a"  27. 

21.  Des  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière exercée  en  vertu  d'un  «cie 
notarié  dont  la  tormule  exéculoiie 
a  été  recliËée  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  30  août  1815,  sont  va- 
lables quoique  la  rictificalion  n'ait  ' 
été  ni  datée  ni  signée  par  le  nota'rc. 
—Corse  ,  22  ra3i'lS23,  l  25.  p.  I  75. 

22. La  saisie  imuiobilièreà  laquelle 
il  a  été  procédé  en  \erlu  d'une  sei  on  Je 
grosse  qui  n'a  pas  été  délivrée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  ne 
peut  pas  être  annulée  lorsque  l'obii- 
gation  n'est  pas  méconnue.  —  Mft<!, 
6  juin  1817,  t.  20,  p.  491. 

23.  Iln'esl  pa.i  nécessaire,  ii  peine 
de  nullité,  qu'un  acte  notarié  soit 
lépali.'é  pour  eue  ramené  à  exéi  u- 
tioii  bors  du  ressort  du  notaire  qui 
l'a  reçu .  —Poil.  1 5;anv.  1 822;  Rouen . 
10  juill.  1817,  l  20,  p.  5t'2.  n"  560, 
et  t  24,p  10;  coni,à,  Colm.26  mais 
I8u8,  t.   12.  p.  554.  n"  25. 

24  La  pnursuitcen  expropriation 
ixercée  pour  un  capital  non  encori- 
exif^tbie ,  et  pour  deux  années  d'in- 
lerêls  échues,  est  valable.  —  Brux, 
4  janv.  1821. 

25.  Lorsqu'une  saisie  immobilière 

Cl 
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SAI 


a  élf  prjtfqni'c  pour  obipnirle  paie-Irleurp  à  l'hYpollii'cpie  du  snisisfant,  qno  re  titre  np  ronfiMnait  poîiil  lir- 
nicnt  (les  liilén'ts  ^iliiis  d'mi  tapital'el  c|ui  ii'i-sl  point  aijiiiij  de  imllilr,,  polliiVjue  mu-  ces  biens.  —  Nancy, 
<levenu  exipilile  seulement  durant  sans  qne  pour  cela  il  y  iiil  préjugé  ,■  9  jnill.1834,  t.46,  p.l'l. — \,siijirà, 
l'instance  à  laquelle  elle  donne  liiu,|ni  sur  la  validité  de  cet  acte,  ni  sur,n°  40. 

le  déliileur  pei:t  il ,  en  offrant  rcelle-j  les  actions  auxquelles  il  pourra  don-  43.  Quand  des  poursuites  f  n  ex- 
inrnt  ces  in  érrls  ,  oblenir  qu'elle]  ner  lieu  plus  lard. —  Colm.  20  jui'.l.i  propriation  forcée  ont  été  inteiroin- 
;o'l  rayée' — IJinerl.    I.   45.  p.  4u4.  183 1 ,  t.  46,  p.  242.  pues  par  une  coiiTeulion  entre  le  sal- 

3j.  I.e  créancier  inscrit  sur  un  sissant  et  le  saisi,  avec  condition 
immeuble  peut  en  ponrsi'.ivre  la  sai-  qu'elles  sen/nt  nprlips  ,  ■;  le  saisi 
sie  direct' ment   contre   le    tiers   dc-|manque.à  la    convention,    le  saisis- 


26.  Bien  que  le  poursuivant 
trouve  désintéressé  par  le  paiement 
de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  il 
procédait  a  la  saisie,  il  peut,  lors- 
qu'il est  porteur  de  plusieurs  titres, 
continuer  les  poursuites  à  raison  de 
ses  créanres  non  payées.  —  Gren. 
14  juin.  1809,  t.  20,  "p  208,  u"2Il. 
— .V,>  M.  Carr.  t  2,  p  591,  n°  2342. 
—r.  M.  H.  p.  233,  n°  4. 

27.  Les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière pratiquées  en  vertu  de  deux 
litres,  dont  l'un  est  nul  et  l'autre 
valable,  ne  peuvent  être  ar£;uées  île 


lenteur  ,  si  celui-ci  n'a  pas  rempli  I 
condilions  imposées  par  l'art.  2168 
('..  c.  et  il  n'est  pas  tenu  de  signifier 
les  actes  de  la  procédure  an  debiliur 
or rn inaire. — Bord.  8mail832  Giraud 
C.  Vuiviclle.  Le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté. 

36.    La   saisie  immobilière  prati- 


sant  ne  peut  les  reprendre  qu'après 
une  mise  en  demf  ure. — l'oit.  21mars 
1824.  t.  27,  p.  38. 

44  .  Lorsqu'entre  le  créancier  sai- 
sissant et  le  débiteur,  il  est  inter- 
venu nue  transaction  qui  donnait  à 
celui-ci  le  pouvoir  de  faire  annuler 
la  saisie,  et  que  la  demande  n'en  a 


quée  contre  les  tiers  détenteurs  d'un  point  été  formée,  le  créancier  peut  , 
immeuble,  est  valable  ,  quoique  le i  en c.is  d'inexécution  des  conventions, 
poursuivant  ne   leur  ait  pas  signifié   continuer  les  poiirsuites  ,  et   sur   la 


nullité. — Xancy,  9  juin    1834,  t.  46,1  leur  contrat   d'acquisition,   et  n'ait    demande  en  nullité  de  celle   conli 


p.  171.— V.  sii/n à, ni- 20 

28  En  cas  d'annulation  du  litre 
en  vertu  duquel  une  saisie  a  été  pra- 
tiquée, la  saisie  ^'oit  être  annulée 
romme  faite  sans  titre,  quoique  le 
titre  ait  été  déclaré  valoir  pour  la 
portion  héréditaire  du  saisissant. — 
Chss.  29  août  1822.  Laborde  Porte 
C.  Bordenave — V.  siiprà,  n"   10. 

29.  Le  cessionnaire  d'tm  titre  au- 
thentique ne  peut ,  en  vertu  de  ce 
titre,  praliquerla  saisie  immobilière, 
si  l'acte  de  transport  est  sous  seing 
privé  ,  et  n'a  pas  été  préalablement 
reconnu  par  le  débiteur.  —  Rouen, 
3  therm.  «n  10,  t.  20,  p.  6,  n°  6.— 
Sic  m.  Pbrs.  Q.  t.  2.  p.  180,  3"  alin. 
— ^. notre  mot  Exécution,  n°54,ets.; 
iiifrà,  n°'  45  et  57,  et  le  n°  qui  suit. 

30.  Le  cessionnaire  par  acte  sous 
«ing  privé  d'une  créance  authenti- 
que, peut  pratiquer  une  saisie  im- 
mobilière contre  le  débiteur  cédé. — 
Pau,  25  janv.  1832,  t.  46,  p.  233.  — 
P^.  le  n"  qui  précède. 

31.  L'acte  sous  seing  privé,  dé- 
posé chez  un  notaire  par  le  débi- 
teur, devient  exécutoire  contre  lui, 
et  peut  servir  de  base  à  une  saisie 
immobilière.  —  Bourg.  27  juin  1823, 
t.25,p  231.— 5/cCass. 27  mars  1821, 
t  25,  p.  231.  f.  MM.  TouLLiER,  t.8, 
p.  298,  n"  200,  et  Mali  evillb,  t.  4, 
p.   271.  sur  l'art.  2127. 

^2  Une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière déclarée  nulle  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  ju 
gée,  peut  valablement  être  reprise 
en  conséquence  d'une  transaction 
sous  seing  privé  par  laquelle  la  par- 
tie saisie  a  renoncé  au  bénéfice  de 
ce  jugement. —  Am.  23juill.  1817, 
t.  20,  p.  503  —  y.  MM.  Carr.  t.  2, 
p.  586,  no  4;  F.  L.  t.  5,  p.  56,  nO  3, 
et  B.  S.  P.  p   780,  aàd.  50,  h. 

33.     Le  créancier  peut  poursuivre 


pas  inséré  dans  le  cahier  des  charges 
les  clauses  de  cet  acte. — Pord.  8  mai 
1832.  Giraud  C.  Vauvielle. 

37.  Le  créancier  qui  veut  faire 
saisir  iramobilièrcment,  entre  les 
mains  du  tiers  détenteur  ,  l'immeu- 
ble qui    lui    est    hypothéqué ,    peut 


nualion,  conclure  incidemment  à  la 
nullité  de  la  transaction — Amiens, 
29  nov    1825,1.  35,  p.  160. 

45.  Le  débiteur  poursuivi  immr. 
bilièrement  par  le  cessionnaire  de 
son  créancier  en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique du  prêt  passé  au  profit  de 


faire  procéder  à  celte  saisie  plus  de]  celui-ci,  ne  peut  arrêter  les  pour- 
Irois  mois  après  la  sommation  près-  suites  de  ce  cessionnaire,  en  soiite- 
crite  par  l'art.  2169  C.  c.  —  Poit.  nant  que  ,  d'après  une  contre-lettre 
27  déc.  1833,  t.  46,  p.  39.  du  cédant,  le  tiireeslsimulé — Lyon, 

38.  Un  créancier  peut,  après  s'être  9  mars  1831.  Thivin  C.  Denis.  —  V. 
fait  subroger  à  une   saisie-arrét    au  \sii/irà,  n"  29. 

préjudice  de  son  débiteur,  pratiquer  46  et  47. On  peut  procéder  à  l'adju- 
sur  ses  biens  une  saisie  iunnobilière.  dication  préparatoire  en  vertu  d'un 
— Bord   21  déc.  1831,  t.  43,  p.  583.  titre   exécutoire   par   provision;    la 


—  V. 


supra, 


n°  0. 


prohibition  de   l'art.   2215  C.  c    ne 


39.  Lecréancier  poursuivant  qui  ,1  s'r>])plique   qu'à    l'adjudication  défi- 


dans  le  cours  d'une  saisie  iiiimobi 
lière ,  a  oblenu  un  bordereau  dt; 
collocalion  sur  d'autres  biens  que 
ceux  saisis,  peut  néanmoins  conti- 
nuer les  poursuites  qu'il  a  commen- 
cées sur  ces  derniers  biens  ,  si  ce 
bordereau  ne  comprend  pas  les  frais 
de  ces  poursuites. — Bord.  Smai  1832. 
Giraud  G.  Vauvielle. —  F.  le  n"  qui 
précède. 

40.  Un  créani  1er  peut  poursuivre 
la  saisie  immobilière  des  biens  de 
son  débiteur,  en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  au  bu- 
reau   des    hypothèques.  —  Li'' 


nilive.  —  Lim.  5  juill.  1828,  Faure 
Lalande  C.  1  erasson.  —  Cass.  8  mai 
1832,  t.  43,  p.  686. 

48  Est  nulle  l'adjudication  défini- 
tive à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
vertu  d'un  simple  jugement  provi- 
soire.— Rouen, 2  niv.  an  11;  Cass.  29 
oct.  1806,  t.  20,  p.  8,  n"  8.—  /•'.  Pr. 
Fr.  t.  4,  p.  313  à  la  note. 

49.  Peut-on  poursuivre  une  saisie 
immobilière  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  et  non 
encore  exécuté  ? 

Il  ne  faut  pas  prendre  h  la  lettre  , 
dit  M.  B.  S.  P.  p.  567,  n.  12,  les  ex 


28  nov.  1808;Lyon,  27  nov.  181 1;  pressions  de  l'art.  2215  C.  c.  quidé- 
Orl.  7  juill.  1826,  t  20,  p.  168,  fend  desaisir  en  vertu  d'un  jugen-.ent 
n'  1 75,  et  p.  567 ,  n°  662. — Sic  M.  B.  par  défaut  pendant  le  dé/ai  de  t'op- 
S.  P.  p.  567,  n.  11;  MM.  PiG.  t.  2,\ position,  car  il  s'ensuivrait  qu'on  ne 
p.  211,  n°  7,  et  Pic.  Comm.  t.  2,  pourrait  jamais  saisir  en  vertu  d'un 
p.  271,  n°  6,  et  Carr.  t.  2,  p  517,  n"  pareil  jugement ,  puisque  l'opposi- 
2198,  partagent  cette  opinion, quand  i  lion  est  recevable  jusqu'à  l'exécution. 
e  le  créancier  n'aurait  pas  d'hy.   —  Sic  M.  Pic.   t.  2,  p    203,  n»   2,  et 


pothèques.— V.  infrà,  n°^  42  et  127. 
4l.      Une    hypothèque    ancienne 

qu'on    a    négligé    de  faire   inscrire, 

conformément  aux  lois  du  3  mess. 
la  saisie  immobilière  en  vertu  d'un  an  3,  et  11  brum.  an  7,  n'a  ))as  été 
titre  authentique  où  il  n'a  pas  été  purgée  de  droit  par  la  publication 
partie,  mais  qui  contient  à  son  pro-i  du  Ce.  et  sans  que  le  tiers  acqué- 
fit  délégation. —  Nim.  25  août  1812,' reur  ail  fait  transcrire  son  contrat. — 

t.  20,  p    100, nO  109.  ICass.  19nov. 1817, t. 20,  p. 506, n°574.|ait  acquiescé  au  moment  oîi  il  était 

34.  Une  saisie  immobilière  doit  42.  Le  créancier  porteur  d'un  li-  rendu. — Agen,  C  fév.  lS30,t.42,p  52 
être  annulée,  si  le  débiteur  excipe  tre  exécutoire  peut  saisir  les  iinmeu-i — f^.  noive  mol  JttgemenI  par  difaM 
d'un  iicle  aulji«nti<juecl8  vente  anlé-,bl'  de    son  débiteur,    tors   mcineii"  SIOétsniv 


M.    Pëbs.  Q.  t.  2,  p.  158.   —  V.  7, 
^.  t  20,  p.  192,  n"  712. 

50.  Est  nulle  la  saisie  immobilière 
commencée  contre  une  partie  en 
vertu  d'un  jugement  qui  la  con- 
damne par  défaut ,  plus  de  six  mois 
après  l'obtention  de  ce  jugement , 
quoique  son  coilébiteur  solidaire  y 
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5t.  Le  crtaiiciei-  d'uue  renie  vi..- 
prie  qui  a  obifim  jujemeiit  de  cnn- 
d;iiniiationpour  des  ancrages  éclius 
n  est  pas  tenu  de  noti6er  son  certi- 
(icat  de  vie,  avant  de  poursuivie 
l'expropriation  fortce  en  vertu  de 
ce  tilre  — raris,4  ju'n  I8u7,  t.  20,  p 
105,11"  )10. — 11  eu  serait  autreincnt 
6uiv  anl  MM.  U.  p.  75.  (  n.  )  et  F.  L, 
t.  5,  p.  46,  n"  5,  si  au  lieu  d'un  pa- 
reil litre,  le  rentier  u'avait  qu'un 
coiiliat  notarié. 

52.  La  loi  du  6  mars  1"91  est  en- 
core en  vigueur,  relativeinmt  aux 
rentes  viagères,  en  sorte  que  le  ci'ill- 
firal  de  vie  doit  cire  délivre  aux  ren- 
tiers par  le  président  du  triliuiial 
ou  par  le  maire,  el  non  par  un  no- 
t.iire  cerlificaleiir.  —  Cass.  19  nov 
>8i:,  t.  20,  p.  505,  n'"  571.  —  /'. 
M.  F.  L.  t.  5,  p  46,  n"  5. 

53.  Lor.'.qu'une  saisie  irniiobilièie 
«"St  [loursuivie  pour  arréiagcs  d'une 
renie  viagère,  la  p-  rtie  «aisiene  peul 
tirer  aucun  moyen  de  iiulllle  de  la 
forme  du  rirlific.u  de  vie.  —  Ca«.s. 
18  juin  1817.  t.  20,  p.  4'.t5.  n°  553. 
—  La  péremption  dune  jiiuceduiej 
daus  Je  cours  de  laquelle  un  certi- 
fiCJl  de  vie  a  clé  produit,  n'entraîne! 


ALPUABl'TIQLE. 


SAI 


483 


f.iul  d'..u<orisa!ion  ile  la  femme  qui .  ieprl>»s  ,  si  elles  oni  été  eonsliluic» 
le  poursuit  —  l'oil.  10  juin  1823  ,  leii  papier  monnaie.  — Cass  21  mars 
t.  25.  p.  199.  I  1827,  t.  33,  p.  297 

60.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'au-  70.  Lequel,  de  l'bérilier  bénéfi- 
torisalion  du  conseil  de  famille  pour  ciaire  qui  a  provoqué  la  licitation  , 
faire  procéder  à  une  expropriation' ou  du  créancier  saisissant,  dot  oh- 
forcée  contre  les  débit<urs  de  sou 'tenir  la  préférence  de  la  jioursuite 
pupille  — iJrux.  12uov.  1S06,  t.  20,1  par  lui  commencée? — Jugé  que  c'est 
p.  88,  n"  95.  l'héritier  bénéficiaire,  l'aris, 4  fiuct. 

Cl.  La  s.iisie  immobilière  pral!-  an  12. — Jugé  que  des  |ioursuilcs  de 
qu?e  contre  un  négociant  après  sa  licitation  provoquées  par  l'héritier 
faillite,  mais  avant  la  nomination  des,  bénéficiaire  ne  sonl  point  un  rbsla- 
syndics  définitifs,  doit  être  continuée  j  de  à  la  saisie,  Cass.  29  oct.  18o7, 
par  le  créancier  qui  l'a  pratiquée,  et  t  20,  p  34,  n"  44  — f^.-fit^.  Carr. 
non  i>ar  les  svndics — Nancy,  9juil.  j  t  3,  p.  569,  n°  3219  ,  et  Pic.  Comm. 
1834,  t.  46. pi  171— f'. /«/rô,  n°92.  t.  2,  p.  'jO\,u"  3  — V.  (»/;«,  n"  123 

62.  Les  créanciers  hypothécaires  et  suiv. 
qui    ont   pratiqué  une  saisie  immo- 
bilière sur  les  biens  de  leurs  débi-         Chap   111.  Qualité  du  dcbiieur. 
leurs  .peuvent,  nonobstant  la  faillite  — V.  tufrà,  nO  173. 
postérieure  de  crlui-ci  ,  f.iire  saisir- 1 

arrêter  les  feriii.Tges  de  l'iimneulile  'L  On  ne  peut  appeler  comme 
saisi  .  et  demander  qu'ils  soient  iin-|p'"''ie  saisie  celui  qui  n'est  pas  dcl.i- 
mobiii.sés  à  leur  profit.  — Paris  ,  18  j  """i' Ju  saisissant. —  Benn.  12fcv. 
avr.  1833,  t.  46,  p.  347.-  V.  ,n/rd,  1818.  t.  20,  p.  510.  n"  681. 
Il"  109,  et  notre  mot  Saisie-Gagerie,  \  '2.  L'exproprialion  forcée  ne  p'  ut 
n°  ■  2  et  37.  i  pas  être  aniiuiée  pour  avoir  été  con- 

63.  Le  débiteur  d'un  f.iilli  n'est  ''""<^6  sous  le  nom  du  débiteur  dé- 
pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  '^*''^  pendant  le  cours  des  poursul- 
qoe  le  syndic  ne  se  serait  pas  fait  au-   '*'•  *'  'e  décès  n'a  pas  été  notifié  un 

pas  la   péremption   de  ce  certificat  ,1  toriser  par  le  juge-commis'aire  ,à   Poursiiivanl.  — f)ass.  23  ventôse  au 


qui  doit  toujours  fai  e  foi  en  justice 
—Cass.  19  nov.  1817,  t.  20,  p.  506 
n"  572. 

51.  Est  nulle  la  saisie  d'un  bien 
,q'ji  a  cesse  d'appartenir  au  débiteur 
[par  un  créancier  averti  que  les  bims 
itlaieiit  passés  en  d'autres  mains. — 
llleim.  12  fév.  1818,  t.  20,  p.  510, 
|ii"  583.  —A--.  ,„/ra.  n"  1215. 

55  Cn  débiteur  exproprié  est  non 
recevable  à  demander  pour  vires  dt- 

rme  la   nullité  de  la  saisie  imino- 

liète  pratiquée  sur  ses  liien>i ,  si 
up-ravanl  il  a  fait  des  offres  au 
■i-isissant,  lors  même  que  ces  oflVps 
Jiil  eleanuulées  comme  insuffisantes. 
— Riom,  21  jaav,  1832,  t.  44,  p.  184. 


Ch.  II.    Qualités   du  pniiriuivanf. — 
V.  tnfrà,  n»  1144. 


50.   Cn 

er    une    saisie    immobilière   pou 

on   mandant,  en  vertu  d'une  procu- 

n  donnée  par  celui-ci,  et  conle- 

ant  pouvoir  de  faire  tous  actes  ne- 

essaires  pour  opérer  un  recouvic- 

lent.— Colm.5marsl832,t.45,p.512 

57.  Tant  qu'une  ce.ssion   n'a   p.ns 

é    notifiée   au  débiteur,    le  cédant 

'a  pas  été  dessaisi,  et  a  qualité  pour 

itiiiuer    les   poursuites    en   saisie 

uinobllière  qu'il  avait  commencées. 

-Besanç.  17  dcc.  1808,  t.  3.  p.  195, 

0  93.— V.jii/irà,  n"'  29  et  45 

58     La    femme   poursuivante   n'a 

ai  besoin  d'être  autorisée  par  son 

"«ri,  lorsqu'il    procède   conjointe- 

ent   avi-c   elle,    surtout    .s'il    s'agit 

un  objet   de    la    communauté.  — 

iris  ,  G  nov.  1815,  l.  20,  p.  452  , 

'  499  — r.  1»/™,  n"  81. 

49.  lît  même  le  saisi  ne  peut  pas 

>pi)Ser  U  iiiillilé  proviiaiil  du  dé- 


l'effrt   d'exercer   la  poursuite. — Bc- I  I  ' .  t- 2o,  p.  11,  n°   14 — /'.Pr.Fk. 
sanr.l4  août  181  l,t.20,p  257,n''257.   '•  4,  p.  321.  et  H.  p.  178,  u"  3  — /'. 

64  Le  débiteur  d'un  défunt  n'est,  ""Ire  mot  Erpluii,  a"  89,  et  Its  r>ii- 
pas  fondé  à  s'opposer  aux  poursuites'"""  •'i  mot  Déi:ès. 
en  expropriation  forcée,  intentée  par  ^3-  Est  nulle  la  saisie  immobi'ière 
l'exécuteur  testamentare  ,  quoique! '^'''gf^  par  un  créancier  contre  1rs 
les  héritiers  soient  majeurs,  lorsque; ''f'i^'si's  qui  ont  répudié  cette  sue- 
le  testament  contient  pouvoir  de! '^•'ssiou,  quoique  ceux-ci  n'aient  pa« 
remplacer  le  défunt  et  de  soutenir  ""'■''e  leur  reiioiicialioii  au  créancier 
tous  procès  que  la  direction  de  ses  1"'  'eur  avait  notifié  ses  litres.  — 
affaires  pourrait  occasioner. — Urux,|'^'™.8  nov  1827. — Daires  et  Lis- 
18  nov,  1815.  bonne  C   Moultardier. 

65.  Tout  cré.mcier  inscrit  sur  un  I  '4  La  saisie  immobilière  peut 
immeuble  a  le  droit  d'en  poursuivre  valablement  être  pouiv-uivie  contre  le 
la  sai.sie  et  la  vente  ,  quand  même  il  ' '^'"'ataire  d'un  immeuble  qui  s'est 
serait  certain  que,  par  le  résultai  de   personnellement  obligeai!  paieuieiit 


l'ordre,  il  ne  pourrait  pas  obtenir  une 
collocation  utile.  —  Houen,  10  fév. 
1818.  t.  2o,  p.  509,  n"580.— V.îK/>r<i, 
.1°  40. 

66.   Le   trésor  peut,  comme  tout 
nndalaire  ne  iieut  pratl-  ^."""'^  créancier  ,  poursuivre  son  re- 

i:i..„    idevable  par  voie   de  saisie  iiiiuiubi- 

lière.— Cass.  23  mars  1820,  t.  20,  p 
556.  11°  G45 


delà  créance,  quoiqu'il  ait  depiit» 
renoncé  à  la  donation,  et  qu'il  y  ait 
instance  sur  la  validité  de  cette  re- 
nonciation. —  Paris,  13  oct.  1813  , 
t.  2o.  p,  413,  11°  437 

75,  On  peut  saisir  immobilièi"- 
meiil  un  individu  en  état  de  contu- 
mace sous  le  poids  d'uHc  accusation 
de  banqueroute  frauduleuse. — C« 


67    Les  avoués  charges,   au  nom   '0  'i'»- an  14,  t.  20.  p    75,  n"  82.— 


de   l'udminisl ration    du    trésor,    de 
provoquer  des  saisies  immobilières. 


PR.  Kk.  t.  4,  p.  324.  n"  14. 
7(i.  Mais  on  ne  peul  .  .à  pi  ine  <Ii' 


ne  peuvent  pas  exiger  une  graiifica- 1  Jiul'ité,  signifier  un  commandement 
tion  en  sus  des  lionoraii>-s  fixes  pari  ^  un  individu  eu  état  de  mort  civile, 
le  décret  du  16  fév.  1807,  si  avant  'I""''l"''l  s"'il  «sié  publiquement 
de  recevoir  leur  inand^.l ,  il  ne  leur,  en  possession  de  ses  biens  et  dans 
a  été  fait  aucune  promesse.  —  C.  T.  l'exercice  de  tous  ses  droits  civils, 
t.  2,  p,  200,144.  —Mm.  6  juin,  1812,  t.  20,  p.  100, 

68.    Le  mari  ne    peut,     pendant]  u"  lû7. 


la  communauté  ,  faire  saisir  les  im- 
meubles de  sa  femme   — •  Paris,  1''' 
août  1820,  t.  20,  p.  561,  n°  652. 
69    La  femme  i>eul  ,  en  venu  des 


77.  La  saisie  des  immeubles  d'un 
mineur  doit  être  précédée  de  la  dis- 
cussion, non -seulement  des  meiibles- 
ineublanls,  mais  encore  de  tous  \rx 


clauses  de  son  contrat  de  mariage,  objets,  tels  que  dettes  .nciives,  repu, 
poursuivre  le  paieinent  de  ses  re- 1  tes  meubles  jiar  la  loi, — lloid  2il  jaiiv. 
prises  par  saisie  immobilière  des  1812,  t.  2o,  p.  350,  n"  351. — f.  M. 
biens  du  mari ,  aux  mains  des  tiers  li.  .S.  P.  p.  573,  n.  25. 
détenteurs,  sauf  à  surseoir  à  l'adju-  78.  Cependant  le  créancier  peut 
dicalion   jusqu'à   liquidilion  de  ses  foire  procéder  ii  la  saisie  des  iinmeu- 
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l)li:9  d'un  ininour  sans  avoir  piéala-r     87.  Mais  la  fnninp  ponisuivie  pnr 


blenienl  discuté  Sun  mobiliei-,  sauf 
a  surseoir  à  l'adjndicatinii  jusqu'à 
le  qu'il  ail  été  prorédéà  cilte  discus- 
sion—Gènos,  28  juin.  1812,  I.  20, 
l>.  373 ,  n"  387.  —  K.  Delap.  i.  2 , 
|i.  280   2"  alin. 

79.  Comme  aussi  lorsque  l'insuf- 
fisance des  biens  mobilitrs  d'un  mi- 
neur est  constatée  à  l'avance p.ir  une 
d<lil)ération  du  conseilde  famille,  il 
n'fisl  pas  nécessaire  que  la  saisib  de 
srs  immeubles  snil  précédée  de  l.i 
«!i-<MSsion  du  mobilier.^  Paris  ,2 
j-otU  1814,  t.  20.  p.  424,  n"  454. 

80.  La  formalité  prescrite  par  le 
titre  6,  liv.  2,  C.  p.  c.  pour  l'aliéna- 
lion  des  biens  de  mineur  ne  doivent 
pas  être  observées  en  matière  de  sai« 
.%ie  immobilière. — Paris,  7  août  181 1, 
1.2o,  p.  331,  n"  331.— f.  M.  Caru. 
1.  2,  p.  702,  n"  2537. 

81.  Le  créancier  qui  poursuit  con- 
nu le  mari  et  la  femme  la  s.nisie  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  commu- 
nauté, n'est  pas  tenu  de  faire  pria- 
lablemenl  autoriser  la  femmepar  son 
maii  ou  par  justice. —  Lim.  31  juin 
1816  ,  t.  20  ,  p.  4C7.  n"  517.  —  V. 
iUirà  n"  58,  et  infià  n'"  82  à  89. 

82.  k\ni'\  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  peut  être  poursuivie  jus- 
qu'à l'atljadication  préparatoire  ex- 
clusivement ,  contre  une  femme  non 
1  ourvue  d'autorisation.  —  Bord.  5 
i.out  1829,  t.  39,  p.  2{».—F.  le  n" 
qui    précède. 

83.  Comme  aussi  une  poursuite  de 
s:ii>ie  immobilière  n'est  pas  nulle 
quoiqu'elle  soit  dirigée  contre  le 
inari  seul  après  le  décès  de  la  femme, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  de  la 
communauté  et  qu'il  existe  des  en- 
f^inls  mineurs  copropriétaires  par 
induis  de  cet  immeuble.  —  Paris, 
1 1  nov.  1 8 1 0,  t.  20,  p.  289,  n»  293. 
— V.  suprr'i,  n°  SI. 

84.  De  même  une  saisie  immobi- 
lière poursuivie  sur  des  biens  ap- 
piu  tenant  à  la  communauté  n'est  pas 
nulle  par  le  moiif  qu'elle  a  été  pour- 
suivie Ir.at  conire  le  mari  que  contre 
la  femme  ;  il  y  aurait  tout  au  plus 
lieu  de  faire  supporter  les  dé|)cns 
relatifs  à  la  mise  enc^Tuse  de  la  fem- 
me du  saisi  à  la  partie  poursuivante. 
—  Cass.  4  mai  1825,  t.  30,  p.  145— 
V.  suprà.  n"  81. 

85  De  même  encore  il  n'est  pas 
nécessaire  dans  une  poursuite  en  sai- 
sie immobilière  de  biens    propres  à 


voie  do  saisie  immobilière  pou 
deltetpii  lui  est  personnelle, peut  de- 
mander la  nuUitedes  actes  qu'elle  a 
faits  dans  cette  poursuite,  connue 
ayant  agi  sans  autorisation  .quoique 
les  poursuites  aient  été  dirigées  tant 
contre  elle  que  contre  son  mari. — 
C.ss.  18  nov.  1823,  t.  36,  p  239.  — 
V.s,,;,:;),  n"81. 

88.  L'expropriation  forcée  des  iwi- 
meubles  de  la  femme  séparée  de 
biens  doit  être  dirigée  tant  contre 
le  mari  que  contre  la  femme;  la 
poursuite  est  nulle  si  elle  est  exercée 
ctnitre  la  femme  seule. — Colm.  2  déc. 
lSOP,'.20,:>.89,n"96.— V.îi//)r«,n''81. 

89.  La  saisie  immobilière  n'est 
pas  nulle  parce  qu'elle  a  élc  dirigée 
eoiilre  le  mari  et  la  femme  en  qua- 
lité de  communs  en  biens,  quoi(iu*il 
n'y  ait  pas  de  communauté. — Paris, 
13  prair.  an  11  ,t    20,  p.  16,  n"  20. 

—  V.  siiprà  n"  81 . 

90.  Le  tulenrn'a  pas  besoin  d'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour 
délcndte  à  une  ex[ïroprlalion  forcée 
intentée  contre  son  pupille. — l'iiris, 
19  prair.  an  12,  1.20,  p.  29,  n"  37. 

—  Sic  MM.   i'r.Ks.  Q.  t.  2,  p.  3u8, 
§  3,  et  Pr.  !-k.  t.  4,  p.317,  n.  1. 

91  et  92  En  cas  lie  faillite  du  débi- 
teur, est-ce  contre  lui  ou  contre  les 
agents  et  syndics  de  la  faillite  ,  ou 
simultanément  conire  le  failli  et  les 
sjndicsquedoivent être  exercées  les 
poursuites  de  saisie  immobilière.  — 
Contre  les  syndics,  Brux.l2;iiail'8 10; 
Cass.  2  mars  1819;  Pau,  21  fev. 
1824;  Poil.  18  janv.  1826;  Rouen, 
2  juin  1828,— Conire  le  failli ,  Colm. 
29  août  1816;  Meiz  ,  14  mars  1820, 
t.  20,  p  266  ,  n"  270;  t.  28.  p.  120; 
t,  30,  p  150  ,  t.  35,  p.  363  —Cou 
tre  les  syndics  suivant  M  Pers.  Q. 
l,  2,  p.  276  et  314 — A",  aussi  MM, 
Carr.  t  2,  p.  516,  n.  5,  6  et  7;  B. 
S.  P.  p,  566  ,  n.  10,  et  même  n.,  n" 
3;  Pardessus  id.  1822,  t.  A,  p.  316, 
325,  329.  433  et  434,  Boulay  Patv, 
I.  1  ,  p.  245  et  251,  et  t.  2,  p.  120; 
et  F.  L.  v"  faillite,  §  5,  n"'  3  et  4.— 
V,  siiprù,  n°  61,  et  nos  mots  action, 
n""  19  et  suiv.,  et  Fit, '.'/.■  le. 

93.  Mais  lorsque  ia  saisie  immo- 
bilière est  poursuiiie  à  la  requête 
du  trésor  public  coiitr'>  un  percep- 
teur des  contribuions  en  et.it  de 
faillite  ,  elle  est  vabible  quoique  di- 
rigée contre  le  fiilli  lui-même,  et  non 
conlrelesyn.lic.— B.ird.  8  mai  1811. 


1,1  femme   de    signifier  au  mari  et  à  t.  20,  p-  3l8,  n"  319 

la  lemme  commune  en  biens  deux  co-       94.    La  sai,>.ie  immobilière   prati 

])ies  séparées  des  acte 


la  procé- 
dure.— .\m.  V  mai  1825, 1.  32,  p. 
iS.—'V.sifprà,  n"81. 

80.  Pareillement,  lorsqu'à  ta  suite 
d'une  première  auKuisation  donnée 
à  sa  femme,  le  mari  est  condamné  so- 
lidairement avec  elle  au  paiement 
d'une  dette  du  cbef  de  la  fennne,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle  au- 
torisation ])Our  poursuivre  l'expro- 
prialion  de  ses  immeubles. — Ton'. 
27  déc,  1809,  I,  20,  p,  229,  n"  ■:30 
— V.  sujtrà,  n"  81. 


quée  cuire  un  fiilli  avant  sa  fail- 
lite doit  être  poursuivie  contre  lui 
jusqu'à  la  prest.itioii  du  sertnenl  de 
ses  agents.  —  Bord.  31  janv.  1832, 
t.  43.  p.  588. 

95.  Le  tuteur  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  nullité  qui  pourrait  résul- 
ter de  ce  qu'une  poarsaile  de  Saisie 
immobilière  dans  rintérél  de  son 
pupille  aurait  été  dirij;ée  contre  les 
syndics  rt  non  contre  le  failli  avant 
leiontrat  d'union. — Colm.  29  aotit 
1816,  t.  20.  p.  2C7,  n"  ;71. 
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96.  Lorsqu'après  l'expiration  dn 
mois  pendant  lequel  doivent  durer 
leurs  lonctions, les  syndicsprovisoires 
n'ont  pas  elc  remplacés  ]>ar  les  sjn- 
dics  délinitifs,  une  poursuite  in  ex- 
propriation peut  être  dirigée  contre 
eux. — Bord. ISjanv.  1828, t  3j.p  94, 

97.  Oe  ce  principe  qu'un  failli  , 
quoicpie  dessaisi  de  l'iMiminislration 
de  SCS  biens  ,  peut  utilement  criti- 
quer les  actes  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  de  ses  imnn  ubles, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  lorsque  deux 
poursuites  ont  été  dirigées  siniulla- 
néinent  contre  lui  et  conire  li's  syn- 
dics de  la  faillile,  ledébiteur  failli 
puisse  défendre  aux  attaqui'S  diri- 
gées contre  lui  en  son  nom  person- 
nel—Orl.  7  juill.  1826,  t. 20,  p,  566, 
n°  658. 

98.  La  disposition  de  la  loi  du  6 
brumaire  an  5,  qui  défend  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  biens  ap- 
parienant  à  des  militaires  en  activité 
de  service,  jusqu'à  la  paix  générale, 
n'a  pas  cesse  d'avoir  eflet  par  le  traité 
d'Amiens  ,  et  a  continué  d'être  obii- 
g.itoire.— Cass.  30  av.  1811,  t.  20,  p. 
317,  n"  318. 

99.  Aussi  le  militaire  entré  en  ac- 
tivité de  service  postérieurement  à  la 
notification  de  ia  saisie  de  ses  im- 
meubles ,  mais  dont  les  biens  saisis 
n'ont  étéadjuges  qu'après  son  entrée 
au  service,  peut  invoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  du  6  brumaire  an  5.  ipji 
défend  le  décret  et  la  dépossession 
d'immeubles  appartenant  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  —  Cass. 
6  fev.  1815,  t.  20,  p.  443,  n"  484.— 
/-.M.  11.  p.  153. 

100.  Comme  aussi  on  n'a  pas  pu  , 
avant  la  paix  générale,  poursuivre 
l'expropriatioudesbicns  d'une  femme 
dont  le  mari  militaire  était  en  ac- 
tivité de  service,  et,  comme  cliel 
de  la  communauté,  av.iit  l'adiniiiis 
tiation  et  jouissance  de  ces  mêmes 
biens  —Cass.  29  janv.  1811,  t.  20  ., 
p.  294,  n°  301.— A'.  M.  Cark.  I-  2,j 
p,  518,  n.7,  et  Pers.  Q.  t.  2,  p,  262.; 

101.  On  p.;ut  poursuivre  cumu-j 
lativeinent  et  par  les  mêmes  actes 
la  saisie  immobilière  des  biens  dï 
plusieurs  débiteurs  soIid;iires 
Cass.  22  Iriin,  an  12,  Rioin,  2i 
fév,  1813,  t.  20,  p.  23,  n"  30,  le; 
autruis  du  Pk.  Fr.  t,  4,  p.  321,  peu 
sent  (|u'il  y  aurait  nul lité sous  l'ein 
pire  tlu  C.  p  c. — f^'.  cependant  MM 
B  .S  P,  p,  572,  n.  24,  u°  1  ,  et  11 
p.  178,  no  5. 

102.  Mais  sous  l'empire  du  Cod' 
de  procédure  civile,  cbacun  des  de 
bileurs  solidaires  a  le  droit  de  de 
maiuler,  non  la  nullité  ,  mais  la  sc- 
paiMtioM  de  vente  et  des  ca:irge,-i.  — 
Hiom,  24  fev.  1813,  t  20,  p.  22,  n' 
Z2.—y  M.  Carr.  t.3,  p.524,  nt>3 

103.  Décret  du  6  janv.  18o7,  qu 
décide  que  l'expropriation  d'u 
comptable  de  l'état  doit  être  pou: 
suivie  cnnforiûénienl  au  Code  civil 
et  non  plus  conlorinéuicnt  aux  lo 
spéciales  des  28pluv.  an  3  ,  cl  mes) 
i.u  G   —t.  20,  p.  02,  i."98. 
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CniP,  IV.  Ilieits  à  taisir. —  P'.  iiifrù, 
i\"  390  et  898. 

1 04.  Les  biens  forinaiit  la  dotation 
de  la  couronne  sont  insaisissaljlfs.— 
.Sénatus  consulte  (lu  3t)  janv.  I.SIO, 
I.  20.  p.237,  n"  235  — V./«/™,n''13S. 

105  et  106.1/action  en  itscifion  de 
la  vente  d'un  inimeiible  ne  peut  pas 
être  l'objet  d'une  expropiùition.  — 
Cass.  14  mai  1806,  t  20,  p  81,  n°89. 
— .\  l'é^ai'ddes  servitudes  et  des  sei- 
vlces  fonciers,  ils  ne  peu  \  en»  elle  sai- 
sis qu'avec  le  fonds /''.MM.Pi;;.t  2. 

p.  306.  n"  2;  lî.S.  1'.  p.  570.  n.  21, 
2«  alin.  et  PERSiL,  Q.  i.  2,  p  280. 

107.  Coiuuicnt  peut  on  saisir  les 
bâtiments,  s'ils  oiit  été  construits 
jiar  un  locataire  ou  par  tin  fermier? 
—  On  peut  les  saisir  mobilicreineiit 
si  le  propriétaire  ne  déclare  jias  vou- 
loir les  garder;  mais  si  cette  déclara- 
tion est  faite  par  le  propriétaire  ou 
par  des  crcanciirs,  ils  deviennent  im- 
meubles ,  et  on  ne  peut  les  saisir 
qu'iininobilièrement.  — y.  .MM.  Pic 
t.  2,  p.205.n"2;  Pers.  Q.  t.  2,  p.289, 
et  J.J.  t.  20,  p.  591,  no  71). 

108.  Les  créanciers  peuvent  saisir 
et  vendre  tous  les  immeubles  trouvés 
en  la  possession  de  leur  débiteur, 
même  ceux  que  ce  dernier  a  ven^lu^ 
avant  la  saisie  par  acte  authentique 
non  argué  de  fraude  ni  de  simulation. 
— Brux.  5  inui  1825. 

109.  Lorsque  les  iraimeubles  saisis 
par  des  créanciers  hypothécjires 
sont  affermés  par  bail  autbenlique, 
el  que  le  débiteur  vient  à  tomber  en 
Liillite,  les  créanciers  peuvent  ils  en 
fai-sir-arrèler  les  fermages  et  deman- 
der qu'ils  soient  immobilisés  à 
leur  profit  — Disseriulion,  t. 42.  p. 75. 
Voyez  su/>rà.  n»  02. 

110.  La  jouissance  eraphyibéuli- 
|ue  est  susceptible  dbjpothèques, 
t  peut  être  vendue  sur  saisie  iniino- 

blièie.  — Paris.  10  mai  1831,  t.  40, 
p.  298;  Cass.  19  juill.  1832,  t.  43 
p.72;  Douai, 15  déc.1832,  1.44,p.207. 

111  C'est  par  la  voie  de  la  saisie 
iininobiliéie  que  les  créanciers  doi- 
%enl  poursuivre  la  vente  d'une  coupe 
de  bois  non  encore  abattue.  —Dijon, 
30  jnnv.  1819,  t.  20,  p.  531.  n^t-u! 

112.  Li  part  du  cohéritier  dans 
les  iinnieuldes  d'une  succession  ne 
juut  être  saisie  avant  le  parla-.-  de 
lalicitalion.— Colm.  12  frim.  on  13; 
liesonr.  21  juin  1810.  —  La  part  de 
riiérilier  peut  être  mise  sous  la  in.iin 
de  la  justice  par  une  saisie  réelle,  et 
il  suflit  de  provo(|uer  le  partage 
Mt  l'a.lju.liration  définitive.  — 
C.ISS.14  déc.1819,  t.  20,  p.  3G.  nO  48, 
l'°,  3'' et  S''  espèces  — L  opinion  des 
auleuis  est  unanime  sur  la  luiililé  des 
poursuites  ainsi  enercées. — A-'Tark 
Ilrp.  t.  12,  p.  249,  §3,11.2;  Pk;'. 
t.  2.  p  211,  U-'  6,  et  l'iG,  no  4;  H. 
p.  30,  n°  1  :  Peiis.  O.  t.  2,  p.  195,  et 
B.  S.  P  572,  n  23.—  Mais  pourrait- 
on  sai.sir,  sauf  à  n'adjuger  les  im- 
^neiibles  ([u'après  avoir  fait  déler- 
inincr  par  un  partage  l.i  portion  of- 
fcile  a  son  débiieui;'  —  /'.  MM.  Pic 
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l.  2,  p. 212,  S  3."°  1  îI'Eit»  Q.t.2, 
p.  196  ,  qui  paraissent  adopter  l'al- 
firmativr. — A.  d'une  autre  part,  M. 
B.  S.  P.  p.  573,  u.  25, 11°  1,  .1  |>.  779, 
n.  50-66.— V.  wfm.  n"'  113  a  122. 

113  tn  cohéritier  ne  peut  former 
opposition  au  ccininandi  ment  à  lui 
fait  de  p.-iyer  une  dette  de  succession 
et  tendant  à  saisie  immobilière  ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  biens  de 
cette  succession  n'ont  pris  encore 
été  partagés.  —  Agen  ,  8  fév.  1833, 
t.  45.  p.  540.  —  V.  /;,/,«,  u"''  116  et 
120.  L-isuji'à.  n°  112. 

114  Décidé  cependant  que  la 
part  indivise  d'un  cohéritier  don'*  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut 
pas  plus  être  misie  qu'elle  ne  peut 
être  vendue  par  ses  créanciers  per- 
.sonnels  avant  le  partage  de  la  licita 
lion  — Tyim.  10  fév.  1823.— Cass.  3 
juill.  1828,  t.  25.  p.  44  ,  et  t.  31  , 
p.  333  ;  Pau,  lO  déc.  1832,  t.  45, 
p.  478. — f.  l'opinion  de  M.  Larkat, 
orateur  du  gouvern.  sur  l'art   2205. 


SAi 


48  j 


— V.  s 
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112. 


115.  On  ne  peut  pas  plus  saisir  la 
portion  indivise  d'un  copropriétaire 
dans  un  immeuble,  que  celle  d'un 
cohéritier  dans  les  i.iimeubles  d'une 
succession.- Pau.lOdéc.  1832,  t. 45, 
p.  478. — V.  snjiià,  n"  112. 

116  et  117.  L'obligation  impusée, 
liirl'art  2205  C.  c.  au  créaiicierqui 
poursuit  l'expropriation  de  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  un  im- 
meuble de  la  su.eession  ,  de  provo- 
quer le  partage  de  la  licitation  de 
Cl  t  immeuble,  ne  s'applique  pas  au 
cas  oi'i  un  créancier  du  défunt  pour- 
suit l'r.xprop'iaiion  d'un  immeuble 
encore  indivis  de  la  succession  ,  lors 
même  que  la  saisie  ne  pourrait  pas 
produire  son  cfftt  à  l'égard  de  quel- 
ques -  uns  des  coluriiieis — Corse, 
22  mai  1823,  t. 25.  p.  il 5.— \. subira, 
u"  113  ii'frà.  u"  120,  et  les  autorités 
citées  au.x  n"'  112  et  119. 

118  Mais  il  a  été  décidé  que  lors- 
q;ie  l'indivision  a  cessé  .î  l'époque 
de  l'adjudication  ,  il  ne  peut  plus  j 
avoir  lieu  à  prononcer  la  nullité  qui 
en  .serait  résultée.  —  Gren.  14  juill. 
18l2,  t. 20,  p,372,  no384 — \ .sujirà, 
n"=  n2etsuiv. 

1 19.  Lorsque  l'indivision  ne  pro- 
vient pas  d'un  titic  héréditaire  ,  le 
créaiicii  r  d'un  copropriétaire  ne 
peut  pas  non  jibis  saisir  la  part  de 
son  débiteur  avant  |e  partage  ou  la 
liciiation.  —  Colm.  17  frim.  au  13  ; 
Metz,  12  juill  lS22.—I>i'<iMons  con- 
traire.,, Paris,  1'  "■  juin  1 S07;  23  août 
1810;  Bourg.  23 jn.n  1815.  —Metz, 
28  janv.  1818,  t.  20,  p.  36,  n"  50.— 
/'.dans  le  picniiur  sens  MM  Takh. 
Uej,.  p.  245,  2'  aliii.  DELA!-.  —  f-'. 
ans.si  M.  U.  S.  P.,  consulter  la  loi  2, 
C.  de  Cun"»-  divid.  loi  unique,  C.si 
6'owm.  its  t'ii;n.  diilu  sil.  L  7,  Cimm 
iiltinsij.i  L.  0.  Div.  pin.  ^*.ff-  drre 
j„dic.  —  r.  aussi  M.  II.  p.  36  et  37, 
n°'t,  2  et  6. — V.fi(/ir,),n"l  12  etsuiv. 

1 20    Le  créancier  peut  saisir  l'ini- 

eiiblr  indivis  cnlic  plnsicors  cnlie- 

ritier.i ,  f.Tiis  m  provoquer  le  pai  lage 


quand  la  dette  leur  est  commune  et 
que  l'hypothèque  grève  la  totalité 
du  fonds.— Urux.b  mars  1810,  l.  20, 
p.  243,  n°  242 — Tel  est  l'avis  de  M. 
B.  S.  P.  p.  572.  n.  23  — \.suptu,  n'^ 
1 13  et  1 16,  et  les  autorités  cilces  aux 
n'^"  112  et  119. 

121.  Comme  aussi  lorsqu'un  hérî- 
tiera  acquis  les  porlii'iis  héréditaires 
de  plusieurs  cohéritiers,  et  qu'il 
jouit  des  portions  des  autres  de  ma- 
nière à  faire  croire  qu'ils  ont  été  dé- 
sintéressés ,  ses  créanciers  peuvent 
en  poursuivre  sur  lui  l'expropriation 
sans  qu'il  soit  besoin  de  provoquer 
le  partage  ou  la  licitation.  —  Gieii. 
22  prair.  an  13,  t.  20  ,p.  71,  n"  76. 

\ — Âous  pensons  qu'il  ne  serait  pas 
prudent  de  suivre  cette  décision,  —r 
1  V.  siiprù,  n"  122  et  suiv. 

122.  La  partie  saisie  peut  se  pré- 
valoir de  l'indivision  pour  faire  ple- 
in oncer  la  nullité  des  poursuites;  elle 
Idoit  étrctronsidérée  cuninie  excipant 
'des  droits  di'  ses  cohéritiers. —  lies. 

21  juin  1810;  Aim.  10  févr.  1823, 
t.  20,  p.  36,  n°  51  ,  et  t.  25,  p.  44. 
— V.  svprà,  n°  112  et  suiv. 

123.  La  voie  de  la  saisie  immobi- 
bilière  est   interdite   aux  créanciers 

I d'une  succession  ,  quoiqu'ils  soient 
porteurs  de  titres  exécutoires,  si  la 
succesiSion  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  et  si  l'héritio'  n'est 
pas  en  retard  de  vendre  les  biens  qui 
le  composent.— Paris,  20 sept. 1821, 
t  23,  p.  306 —  F.  le  no  qui  suit  .;t 
nos  mots  .Saisie-çagriie,  u°  8,  et  Suc- 
cession, n"'  43  et  46. 

124.  Décidé  au  contiaire  que  le 
créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peut  poursuivre,  par  voie  d'ex  - 
piopriatiiin  ,  les  biens  de  son  débi- 
teur décédé  ,  bien  que  les  héritiers 
en  aient  eux-mêmes  provoque  la 
vente  par  licitalion  et  qu'on  ne  pui.ss.i 
lenr  reprocher  aucune  négligence 
dans  leurs  jjoursuites. — Rourpes,  15 
mars  1822;  Toul.  17  aoùl  1822  ,  Pa- 
ris .  24  fevr.  1825,  Cass.  23  juill. 
1833,  t.  24.  p.  80et273;t.3l,p.  277et 
t.  45,  p  575.— V.  suprà.n"'-'10  et  123. 

125.  Loi  du  14  nov.  1808  relative 
à  la  saisie  siniullanée  des  immeubles 
d'un  débiteur  situés  dans  divers  ar- 
rondissPineiis  ;  t.  20.  p.  167.  u"  174. 

125  Ois.  La  prohibition  de  suivre 
simullaiiémeiit  la  saisie  U'imincubîes 
situés  dans  deux  arrondisseinmis  ne 
peut  s'entendre  cpie  du  cas  oii  ils  les- 
sortisseiil  à  di  s  tribunaux  dilTérents, 
t"t  reçoit  exception  lorsqu'ils  sont 
dans  le  ressort  du  inèire  tribunal. 
—  Paris,  24  janv.  18I5,t.  20,i. 
440,  n"  480. 

126.  Comme  aussi  l'art.  2210,  C. 
c,  qui  défend  de  saisiren  même  temps 
les  biens  d'un  même  débiteur  situes 
dans  des  arrondissements  diflérenls, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  biens 
situés  dans  un  autre  orroudissemtnl 
sont  saisis  par  un  second  créancier. 
— C.1SS.  12  nov.  1828,  t.  36.  p.  217. 

127  Le  ireaiuier  «pii  a  une  by)>o. 
Ihèipio  sur  des  h'u-i\3  reconnu.»  iii- 
suF^l^allls  pour  le   p.ilcuicnt    d«    sa 
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cri'ance,  ne  peul-ilpas  exproprier  les 
biens  qui  ne  Ini  sont  pus  bjpolhé- 
c|uts  ,  qiiniqu'apiès  la  discussion  des 
antres.  Celle  (gneslion,  exa:nint'e  J. 
C.  t.  20,  p.  585,  i.°  097,  a  reçu  une 
solution  par  les  deux  aiièlcs  sui- 
vants.—  Telle  est  l'opinion  de  RHl. 
Peiis.  Q.  t.  2 ,  p.  294 ,  et  I'k;.  1.2, 
p.  21 1 ,  5'  alin. — V.  su/irà,  n"  08. 

128.  la  poursuite  en  expropria- 
tion ne  doit  *'rc  restreinte  aux  biens 
hypothéqués  que  lorsqu'il  est  pi  ou 
\c  qu'ils  suffisent  au  paiement  de  la 
créance.  —  Cass.  7  oct.  1807  ,  t.  20, 
p  121,  nO  123.—/'.  MM  I'i:rs.,i  2, 
p.  294  et  PiG.  t.  2,  p.2ll,  S'^alin.; 
J../.t  20,  p.  585,n"  67  et  les  n"'qiii  s. 

129  Celui  qui  a  une  hypoilièque 
epi^ciale  doit,  à  moins  d'insulOsance, 
restreindra;  l'expropriation  aux  im- 
ineiibles  liypolliéqués.  —  lirux.  3 
piair.  an  12  ,  t.  15,  p.  62,  u°  50  — 
A",  le  n"  qui  précède. 

130.  Lorsqu'il  est  conslnlé   pari 


suites  ù  l'exploitation  .sont  coniinel  144.  Lorsqu'un  contrai  conlIrnF 
ceux  employés  à  l'exploitation  du  des  règlements  de  créance  et  une 
domaine  réputés  iiinieubles  par  des-  fixation  de  sommes  ducs,  il  n'est  pas 
liniiion — Iliom,28  av.  1827,  t.  40,  |  nécessaire,  dans  un  conimandemeut 
p.  1 7  — V. ««/"■"•"'  '  33,et/;i/";o  n°261 .  !  de  saisie  immobilière,  de  signifier  les 

135  ^'/arcr.  l/adjudication  sur  ex-  titres  sur  lesquels  ce  contrit  est 
propriation  forcée  d'un  château  et:  basé,  il  suffit  de  le  signifier  .seul.— 
de  la  terre  sur  laquelle  il  est  cons-  Bord.  5  août  1829,  t.  39,  p.  210. 
triiit,  comprend  les  avenues  bordées]  t4S.  l'.st  nul  un  commandement 
par  ces  terres  et  conduisant  au  chà-l  tendant  à  saisie,  fait  sans  iioiifica- 
teau  .quoiqu'elles  n'aient  été  nien-  tion  des  titres,  quoiqu'il  fût  piouvA 
li'jnnées  ni  dans  le  procès  verbal  de  que  les  parties  poursuivies  avaii]:t 
saisie  nidans  le  jugement  d'adjudica-|  ru  connaissance  de  la  créance.  — 
tion— Bourg,  l/janv.  1831  ,'t.  41  ,  j  Pau,  3  sept  1829,  t.  39,  p.  221. 
p.  692.  I       146   M;iis  le  coinmandi'ineiit  à  fin 

136.    l.a  partie  saisie  ne  peut  pas  I  de  saisie  iiniiiobi'ière  n'est  pas  nul. 


parce  qu'il  n'a  été  donné  copie  (|ue 
du  jugement,  et  non  du  titre  sou» 
seing  privé,  à  l'occasion  duquel  est 
inlervenii  ce  jugement.  —  Paris,  28 
Ihcrm.  an  12;  Rouen,  17  mars  1815, 
t.  20,  p.  32,  n°  41  —F.  MM.Carr. 
1.2,  p.  251,  n"  2205;  Pr  Kr.  t.  4, 
p.  325,  n.  3;  B.  S.  P.  p  568,  n.  16,  et 
nrioui  le  rapport  de  M. Grenier,  au 


excipcr  d'une  créance  qui  lui  inter 
dirait  la  faculté  de  vendre  l'usufruit 
d'un  immeuble  dont  elle  jouit,  pour 
faire  annuler  la  saisie  de  cet  usu- 
fruit.—Cass.  7  mars  1818,  t.  20,  p. 
177.  n°  183 

137.  Un  préfet  ne  peut  s'opposer 
à  l'adjudication  d'une  propriété  par- 

coniral  constitutif  de  la  ce  ince,  que  ticuliére,  sons   le  prétexte  que  celle 

les  biens  hypothéqués  spcialf  menti  pi  opriétéa  étédésignée  par  l'auloritél  c.rps  législatif,  p.  330  •— t'onr;ï5  iVI 

sont  iiiSulTisants,  on  peut   en    saisir  comme    devant    faire    partie    d'unej  Hait    p    365    4'' alinéa. —  M.  II.   p. 

d'autres  sans  discussion  préalable,  construction  publique,  quand  au-:  73.  pense  qu'il  est  beaucoup  plus  ré- 
cuiie  indemnité  n'a  été  réglée  ,  ni  gulier  de  ne  pas  omeitre  la  copie  du 
p.iyée    au    propriétaire. — Paris  ,    4'1'il'ei.  Cette  opinion  est  approu\ 

mars    1824  ,  t.  26,  p.  161  .—F.  M. 

TouiL.  t.  3,  n°27'i. 

138.  r),-cretdu  1'''  mars  1808  qui 
déclare  insaissi.ssables  les  immeu- 
bles érigés  en  m  ^jorats. — /.  -/.  t. 
20,  p.l32,  n''136— V.  w;)ra,  n"  104. 


—Cass   27  juin  1S27,  t.  34,  p.  39 
/'.  le  11°  qui  précède. 

131.  Si  le  saisi  justifie  qun  le  pri 
d'une  partie  des  biens  hypolbéqnés, 
déjà  vendus  sulfit  pour  le  paiement 
de  la  dette  <n  capital ,  intérêts  et 
frais,  il  peut  s'opposer  à  la  vcnie  for- 
cée des  biens  restants.  —  Brux 
juill.  1826.— V.jtt/;™,n''  128. 

132.  Il  faut  décider  de  même  en- 
core que  le  pimrsuivant  ait  cède  ses 
droits  à  un  autre  créancier  qui  a 
une  hypothèque  inscrite  sur  les  biens 
< Dinprisdans  la  première  vente,  unis 
dont  la  créance  n'est  pas  couverlr  pjr 
le  prix  des  biens  déjàvendus. — Brux. 
20  juin.  i826.—W.supri,  n«  128. 

133.  Le  mobilier  immobilisé  par 
destination  est  compris  dans  la  sai- 
sie d'une  manufacture  avec  circons- 
tances et  dépendances. — fJass.lOjanv. 
1816.  t.  12.  p.  048,  m  5i.—V.iu/rà, 
n"s  179,  390  et  les  n'"  qui  suiv. 

134  et  135. Est  à  l'abri  de  la  cassation 
l'arrêt  déclarant  que  la  saisie  immo- 
bilière d'une  usine  pr.itiquée  par  le 
créancier  au  profit  duquel  cet  usine, 
ainsi  que  les  objets  industrisls  en 
dépendant  et  spécifiés  dans  sou  li- 
tre, étaient  hypothéqués,  comprend 
même  les  machines  de  cet  établisse- 
ment, acquises  depuis  le  contrat, 
•■f  ce  lors  même  que  le  procès  ver- 
bal de  saisie  ne  désignerait  que  les 
olijets  spécialement  hypothéqués. — 
Cass.  11  av.  1833,  t.  44,  p.  274.— 
^'.  le  n"  qui  précèrle. 


CliAP.  V. — Commai,dfwfi>t. 
(A',  pour  le  visa  cli.  9  ) 

139.  Snus  l'empire  de  la  loi  du 
11  Iiriiiu.  an  7,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  désigner  par  départements  et 
par  canton  dans  le  coininaiidein 
et  dans  les  affiches,  les  biens  dont 
l'expropriation  était  poursuivie  — 
Ca.ss  15  mess,  an  12,  t  20,  p.  30, 
n"  38.  —  r.  Pr.  Fr.  I.  4,  p.  332,  et 
M.  Carr.  t.  2,  p   538,  n.  1. 

1  iO.  Le  eoiiimaiidfinent  qui  tend 
.à  l'expropriation  forcée  ne  doit  pas 
être  nécefisatrement  précédé  d'un 
coinman'leinent  siinp'e  de  p  lyer.  — 
Cass  24  vend,  an  1  2  ;Colin.  30  brum. 
an  13,  t.  20,  p.  20,  n"  27. 

141.  Le  coiiiinau'lrir.t-nt  est  nul 
lorsipie  la  copie  du  litre  donné  au 
saisi  ne  contient  pas  en  entier  celle 
delà  formule  exécutoire —  Besanc. 
18  mars  1808;  Hiux.  IG  fév.  1809; 
Riom.25mai  1813  t.  20,  p  133,  n° 
138,  et  p  182,  n"  184,  et  notre  mol 
Ext'nitioit ,  n"  44. 

142  II  n'est  pa.s  nécessaire,  à 
peine  de  nnlliié,  que  l'huissier,  en 
135  bis.  Les  objets  et  ustensiles  qui!  donnant  copie  de  l'acte  en  vertu  du- 
«iiit  été  placés  dans  une  manuf.  eture  quel  la  saisie  est  faite  énonce  qu'il 
par  le  propriétaire  ,  ne  doivent  être  en  donne  copie  entière.  —  Bord. 
considéiéscomineiinmeubUspardes-'25  mars  1829,  t.  39,  p  198. 
tinaticn,  qu'autant  qu'ils  sont  né-  143.  Un  coininan<leinent  teiidiint  à 
cissalres  et  indispens,ibles  à  l'cx-  saisie  immobilière  n'est  pas  nul, 
oîoitation  de  cette  manufacture.  —  quoique  dans  la  copie  du  jugenient 
<'..iss.27  mars  1821,  t.  23,  p.  111  — 'en  vertu  duquel  ilesl  fiiil,  on  ait  omis 
V.  siiprà,W   133.  de    transcrire  la    signature  du  gref- 

135   1er.   Les  bestiaux  donnés   h  fier. — Lyun,4  juin  1833,  t.  45,  p.  596. 
cheptel,  et  qui  ne  sont  pas    néces-  —  V.  Jnfii^  n"  W.). 


J.  A.  ibid. —  /Me  n"  suivant 

147  et  148  Co'iiuie  aussi  lorsqu'une 
saisie  immobilière  est  faite  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  auquel  il 
a  été  arquicscé  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  il  n'est  pas  néiessaiiede 
signifier  cet  acte  de  reconnaissance 
en  tête  du  commande  nient.  —  Ti.ul. 
28av. 1826,20  mars  1828  4  déc.1828. 
Sainel  C.  Biron.— t.  3j,p.248.— /  . 
le  n"  qui  précède. 

J49  L'oubli  d'un  mot  dans  la  co- 
pie du  jugement  en  vertu  duquel  on 
f.iit  une  saisie  immobilière,  ne  .-uriit 
pas  pour  rendre  cct:e  sai.sie  ini'oic- 
plète— Bord.  20  mai  1828,  t.  35.  p. 
248.  —  V.  suprà,  n°  43  ,  et  m/ra, 
n"  160. 

150.  Il  snffit  que  le  ccssionnaire 
qui  agit  en  vertu  des  titres  de  son  ce- 
danl,  les  fasse  signifier  avec  le  eoin- 
mandemenl,  sans  qu'il  soit  mees- 
saire  de  faire  une  signification  aiii"-- 
rifure.  —  INim.  2  juill.  1808,1.20, 
p.  60.  n"  71. 

151.  Comme  aussi  le  créancier  qui 
poursuit  à  la  fois,  en  vertu  d'un  lil.'C 
personnel,  et  comme  cessionnaire  des 
droits  d'un  tiers  n'est  pas  tenu  à 
peine  de  nullité,  de  signifier  en  léte 
du  coininandement  copie  entière  de 
l'exploit  de  not  ficatiion  du  trans- 
port. -  Metz,  29  fév.  1820,  t.  20,  p. 
553,  n°  635. 

152  Décidé  également  que  le  ces- 
sionnaire qui  a  déjà  fait  notifier  son 
transport,  n'est  pas  tenu  d'en  don- 
ner copie  à  |>eiuc  de  nullité,  en  léte 
du  commandeineut  tendant  à  saisie 
immobilière  —  Colm.  12  mai  1809. 
—Cass.  10  av.  1821,  t.  20,  p.  194, 
n°  197  et  t.  23,  p.  136. 

153  Décidé  au  contraire  que  le 
cessionnaire  qui  poursuit  une  saisie 
iiniiiobilière  doit  signifier  en  tête  du 
eoin.nnndemeul   copie  cnlicic,    nou- 
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Rrulcrr.cnt  tlu  liîieft  de  son  nctp  Je-gniné.  —  RorJ.  8  il<'c.  I83I,  t.  43, 
«essioii ,  mois  eiiioie  île  la  noti6ca-  p.  724.  —  ^  .  le  n°  qui  précède  et 
lion   qu'il    en  aurait  pitcédeniiiient  celui  qui  suit. 

faite  au  saisi. — Meiz.  12  fév.  1817-  162.  Comme  auïsi  lorsque,  en 
— Tonl.  29  av.  1820,  t.  20,  p  4SI,  tète  du  coimnandement  ,  il  a  été 
n°  537,  et  p  558,  m°  628,  n<^  537.  donné  copie  du  litre  aïec  sa  vérita- 
154-  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine [ble  date,  l'erreur  commise  sur  cette 
de  nullité,  que  le  coinni.Tndemi  nt,dale  ,  soit  dans  le  romm.nndement 
à  fin  de  s.iiiie  immobilière  contienne  ■  lui-même ,  soit  dans  le  procès-verbal 
copie  de  la  procur.ition  en  vertu  deide  saisie  ,  ne  peut  opérer  nullité  — 
l.i(|uelle  aélé  consentie  l'obligation  .Paris.  29  août  1815,  t.  20, p.  449, 
d>nt  l'exécution  est  poursuivie';  sur-  n°  491. 

tout  lorsque  la  substance  entière  de|  163.  Pareillement  la  signification 
celle  procuration  a  été  rappelée  p.nr  d'un  jugement  et  le  commandement 
le  notaire  dans  l'eTpédilion  de  l'o- jde  pajer  en  verto  de  ce  ju>;ement, 
liligation  dont  copie  a  été  si£;iiifiée  ne  sont  pas  nuls,  quoique  l'huissier 
«u  débiteur. — Bourg.  11  janv.  1822,  se  soit  trompé  dans  renonciation  de 

I.  24,  p.  7.  ila  date  de  ce  même  jugement. — Cass. 

155.  1/bérilier  qui  poursuit  une  31  janv.  1821,  t. 23,  p.33.— V.  suprà, 
siisie  immobilière  en  vertu  d'un  tilre  n°  160,  et  notre  mot  Ezplnii,  n°  23. 
exécutoire  consenti  au  profit  de  son'  164.  Les  significations  en  matière 
auleur,  n'est  pas  tenu  de  signifier  de  saisie  immobilière,  peuvent  être 
copie  du  testament  qui  lui  confère  la  faites  comme  celles  de  toute  autre 
qii.Tlité  d'héritier.  —  Paris,  31  mars  poorsuileau  domicileelu  pourl'exc- 
1806;  Brnx.  10  juin  1811;  Bord,  cution  de  l'acte.— Mm  21marsl8li8: 
25  mars  1829.  t.  20,  p  80.  n°  86;  Paris,  12  juin  1809;  Bord.  11  avril 
t.  39,  p  198.— r.  PR.FR.t.4,p.33u.  1810;  Cass.  5  fév.  1811,  et  24  janv. 
— V.  („/™,  n"  157.  ;  1816;  Bourg.  5  juin  1812.  et  27  juin 

156.  Comme  aussi  le  légataire  1823;  Renn.  19  août  1817,  t.  20, 
nniversel  n'est  point  obligé, à  peine  P-  197, n°  202;  p.  153,  n°  153,  et 
de  nullité,  de  donner,  en  tète  du  t.  25,  p.  231. —  MM.  Carr.  t.  2. 
commandement  ttndant  à  saisie  im-  P-  519,  n°  2200;  Persil  ,  Q.  f.  2. 
mobilière,  copie  entière  du  lest.nment  P-31 1 ,  et  H.  p  73,  n.  d,  no'  1,  2.  3;  B 
en  vertu  duquel  il  est  devenu  pro-  S.  P.  p.  56S,  n.  14,  nO  2;  PiG.  Comm. 
priétaire  de  la  créance:  il  suffit  qu'il  t.  2,  p.  276,  n"  2,  regardent  la  juris- 
dnnne  copie  du  litre,  en  rappelant  prudence  comme  fixée.  —  /'.aussi 
•e  testament  par  simple  énoncialion,  SHI.  F.  I,.  t.  5,  p.  44.  nO  1;TTaut. 
alors  surtout  que  sa  qualité  de  léga-  p.  3C5  1'  ■■  alin.  D.C.  p.  436.  l'''alin. 
tHire  est  déjà  connue  du  débiteur. —  et  Carr  t.  12,  p.  259,  S'  alin — /'. 
Rnuen,  31  janv.  1823,  t.  25,  p.  35.       enfin  MM.  Delvincoirt,  t.  1.  p. 252, 

157.  Celui  qui  est  héritier  naturel  n.  2  de  la  p.  43,  sur  l'art.  1 1 1  C.  c. 
pour  partie  des  biens  d'un  créancier  et  Carr.  t.  2,  p.  551,  nO  2270. 

et  légataire  universel  de  ce  même  165.  Commo  au.'-si  la  signification 
créancier,  peut,  en  faiiant  faire  une  d'un  commandement  peut  être  faite 
saisie  immobilière  sur  les  débiteurs  an  domicile  pris  dans  plusieurs  actes 
de  celui  duquel  ila  succédé,  se  dis-  authentiques,  et  qui  aélé  donné  dans 
penser  de  faire  notifier  le  testament,  lesjugeniens  auxqualiiés  desquels  il 
— Toul.  7  avril  1829.  Soulerat  C.  "'a  pas  été  forméeoppnsillon — Ca.'-s 
Fennd- ^.  les  deux  n""  qui  préc.  27  août  1817,  t.  20,  p.  532,  n"  615. 
158ct  159.  Lorsque  les  poursuiles  166.  Tant  que  le  changement  de 
innt  exercées  contre  l'hérilierdu  dé-  domicile  n'est  pas  cimslaié  de  la  ma- 
iiiteur,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  lui  nière  voulue  par  la  loi,  lessignifica- 
,'aire  signifier  les  titres  huit  jours  lions  et  poursuites  de  saisie  iminobi- 
brant  le  commandement. — Brux.  10  Hère,  sont  valablement|friites  à  l'an- 
fnai  1810;  Renn.5  juill.  1817;  Cass.  cien  domicile  —  Brux.  25  fév.  1810; 
h  août  1825,  t.  20,  p.  263,  n°  267,  Montp.  lo  mars  1812,  t.  20,  p  210, 
It  p.   501,  n°  559,  et  t.  30,  p.  76.  —  n°  255;  p.  354,   n°  356.  —  f  notre 

II.  Carr.  t.  2,p  521.  no  2203,  pense  mot  Exploit,  vi°^  h'i  à  84,152  à  208, 
fu'il  sulfit  de  notifier  le  titre  à  l'hé-  et  le  n°  qui  suit. 

pilier  avec  le  commandement;  c'est]  167.  Quand  le  domicile  actuel  du 
[ussi  l'avis  de  M.  F.  L.  t.  5,  p.  44,  siisi  n'est  pas  connu,  c'e.st  par  alfi- 
|0  1,  3'  alin.  eheà  la  porte  du  tribunal  de  son  der- 

1  160.  Le  commandement  tendant  nier  domicile  et  par  une  seconde  co- 
saisie  immobilière,  n'est  pas  nul  pie  au  procureur  du  roi  de  ce  tribu- 
arce  que  la  date  des  litres  se  trouve  nal,  que  le  commandement  doit  être 
mise  dans  la  copie  qui  en  a  été  si-  signifié,  et  non  du  tribunal  devant 
.lifiée  en  tète  de  cet  exploit. — Paris,  lequel  sera  portée  la  saisie  immobi- 
7mars  1813,  t.20.  p325,  n°328.—  lière.  —  Paris,  3  fev.  1812.  t.  20, 
.  Ju/;rà,  n°  149;  M.  Copp.  pense  que  p.  351,  n"  354.  —  V.  (A»/,  une  opi- 
■lle  décision  peni  être  combattue  nion  contraire.  —  V.  aussi  M.  H. 
'ce  le  seul  texic  de  la  loi.  —  A',  le  p  74,  n°  4.  —  V .  le  n"  qui  précède 
'  qui  suit.  et  I  e  celui  qui  suit. 

161,  Le  commandement  préalable!  168.  Cet  arrêta  donné  lieu  à  l'exa- 
nne  saisie  immobilière  est  valable,  men  de  la  question  de  savoir  si  lors 
iioiqu'il  donne  une  date  erronée  qu'un  huissier  est  chargé  de  faire  un 
\  titre  en  vertu  duquel  il  a  «lé  si-  commande  men'  tcndaii   à  saisie  im- 


mobilière, 5  un  individu  qii  n'a  en 
France,  ni  domicile,  ni  résidence, 
connus,  et  dont  les  biens  sont  situés 
dans  plusieurs  arrondissements  dif- 
férent, il  faut  afficher  le  comman- 
dement à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribnnjil  oii  se  poursuit  la 
saisie  immobilière,  et  remettre  une 
seconde  copie  au  protuifur  du  roi 
du  même  tribun;il  qui  appose  son 
visa  :  l'afiirmative  est  scntenue. 
t  35,  p.  271;  M.  Carr.  t.  2,  y.  524, 
n"  22 1 2. professe  les  n  êuies  principes. 

1C9.  Le  commandement  tendant 
à  l'expropriatiim  forcée,  doit  conte- 
nir, à  peine  de  nullité  ,  le  domicile 
actuel  et  véritable  de  la  partie  au 
moment  où  l'acte  se  fait  II  ne  snffit 
pas  d'indiquer  le  domicile  ancien, 
enrôle  que  le  poursuiv.-int  ait  conti- 
nué depuis  d'habiter  la  même  com- 
mune.— l'aiis,  17  flor.  an  13,  t.  2o, 
p  69,  n'^  74. 

1"U.  Le  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner son  débiteur  peut  lui 
fnire  signifier  à  domicile  le  com- 
m.-indeuient  tendant  à  saisie  ^inini..- 
bilièie  ,  et  n'est  p^s  tenu  de  le  faire 
signifier  en  parlant  à  sa  personne. 
— Paris,  25  vend,  an  12,  t.  20,  p.  74, 
n"81. — Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  t.  4, 
p  328,  3e  al.,  et  Pic.  Comm.  t.  2,  p. 
276,  n   2,  sont  de  cet  avis. 

171.  Un  commandement  tendant  .^ 
saisie  immobilière  est  valable,  quoi- 
qu'il contienne  nne  erreur  sur  le 
nom  de  la  rue  du  débiteur,  s'il  a  éié 
remis  à  sa  personne  même. — Lyon, 
4  juin  1833,  t.  45,  p.  596. 

172.  Le  commandement  tendant  à 
expropriation  forcée  ,  n'est  pas  va- 
lablement donné  au  uiineur  an  do- 
micile de  son  tuteur  oneraire  chargé 
de  gérer  ses  biens,  lorsque  ce  mineur 
a  sa  mère  pour  tutrice. — Paris,  28 
flor.  an  12,  t.  20,  p.  28  ,  n°  36  bh. 

—  y.  M.  B  .S.  I'.  p.  466,  n.  1. 

173.  C'e.-^t  au  syndic  provisoire 
et  non  au  failli  que  doit  être  notifié 
le  commandement  tendant  à  une 
saisie  immobilière. — Romen,  23  mars 
18II,l.22,p.261.— V.jiyro.chap.  3, 
et  nos  vi\o\h  Action,  no'  19  etsuiv., 
et  Foillile. 

174.  Le  saisi  pcnt  prouver  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  l« 
saisissant  a  indiqué  un  faux  domi- 
cile réel  dans  tous  les  actes  de  pro- 
cédure.— Renn.  23  nov.  1819,  I.  20, 
p.  549,  u"  63o. 

175.  L'erreur  dans  les  prénom» 
des  créanciers  poursuivants  ne  vicia 
pas  le  commandement  ni  les  affiches. 

—  Paris,  31  mars  1806  ,  t.  20,  p.  80  , 
n°  87.— F.   M    H.  p.  76;  n°  2| 

176.  L'erreur  sur  les  prénoms  du 
débiteur  n'opère  pas  la  nullilé  du 
commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière, lorsqu'il  y  est  désigné  de 
manière  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir 
de  méprise. — ^in).  17nov.  1819,1. 
20,  p.  547,  n"  626.— r.  MM.  H.  p. 
76,  n"  2,  et  Carr.  t.  2,  p.  516,  n"  i. 

177.  On  ne  peut  faire  rêsuller  un 
moyen  de  ntillité  contre  nne  pro- 
cédur»   »n  "'"'ie  iiuuiob"'ièr«  dt  c» 
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nue  le  o<im'n.iirlri:irtil  ne  coiilionti  pvorcjure  p:ir  un  coiniuaiuli  ment 
pas  la  ilato  «lu  JDur  i>ii  il  a  cli:  si-  Itii'laiil  à  iinr  nouvflic  saisie,  cl  In 
piiilié.  liiiMiii'il  c^t  il'iiilliiirs  cei-  lril>un.il  ne  peul  plus  proiioiircr  la 
i^iiu,  niLiiie  111  prenant  le  deiiiit-r  nnllilt' de  l.i  pnmitrc — Lira.  3  dilc. 
jour' <!u  mois  clans  lequel  il  a  été  1813.  t.  20.  p.  ^13,  n"  42S. 
f Ignil'ié  ,  qu'il  s'est  écoulé  lrente|  187.  I.e  liélai  Je  30  jours,  qui, 
jours  (linlervalle  entre  le  commau- |  d'après   l'arl.  674  C.   p.  c.  doit  ttre 


laissé  entre  le  c-otniuau'leinent  et  la 
saisie  immobilière  ,  ne  doit  pas  être 
augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  3 
niyiiomètres  de  disl.mce,  conforiné- 
ment  à  l'art.  1033  du  luéme  code. — 
Brux.  28janï.  1825. 

188.  Le  délai  de  trois  mois  fixé 
par  l'art.  074  C.  p  c.  pour  la  pé- 
remption du  commandement,  doit  se 
compter  de  quantième  à  quantième, 
et  non  par  le  nombre  de  30  jours 
i — F.  notre  mot  Ex-  répété  trois  fois  — Paris.Gnov.  1815, 
t. 20,  p  45  ,  n°  497  ■ — La  même  cour 
t  rendu  \\n  arrêt  dans  le  même 
sens  le  G  aodi  1811  ;  mais  le  22  avril 
1809,  elle  avilit  décidé  que  le  mois 
levait  être  de  30  jours,  t.  20,  p.  187, 
a°  180. 

1S9.  Dans  le  délai  de  Crois  mois, 
lepuis  le  coinin.'mdement  accordé 
piuir  faire  une  saisie  immobilière  se 
doit  compter  le  jour  du  commande- 
iient  et  celui  de  la  saisie  en  cas 
d'appel  du  jur^ement  qui  sert  de  base 
.i  cette  saisie;  on  doit  compter  aussi 
le  temps  q;ii  s'écnule  enire  le  jour  du 
commandement  ,  et  celui  où  l'ap- 
pel est  notifié  ainsi  que  le  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  définitif. — 
Besanc.  13  mai  1828.  Arbez  C.  Bon- 
dier.   ■ 

190.  Lorsque  des  contestations 
qui  s'élèvent ,  soit  avec  le  débiteur, 
oit  avec  des  tiers,  sont  un  obstacle 
à  la  saisie,  elles  suspendent  le  cours 
de  la  péremption  du  commandement. 
— Paris,  2G  niv.  an  13  Cass.  7  juill. 
1818,  t.  20. p.  48.  n"  59.  MM.  Carr. 
t.  2.  p  526,  n"  2219  ;  Pr.  Fr.  t.  4  , 
p.  330  ;  Pkrs.  Q.  t.  2,  p  318  ;  et 
H.,  p  89  et  90  ,  not.  4,5,  6— f^ 
aussi  MM.  B.  S.  P.  p.  569,  not.  19, 
n"  I,  et  F.  L.  t.  5,  p.  47.  —V.  infrà, 
n"  317. 

101.  Il  n'est  passé  en  taxe  qu'un 
seul  commandement;si  la  péremption 
du  premier  rend  nécessaire  d'en  si- 
gnifier un  second,  il  n'est  passé  en 
taxe    que   les   frais   rlu    dernier.  — 


eut  et  la  saisie. — Viiris,  30  juin 
ISU,  l.  20.  p.  422,  n"  450.— .K.  M. 
B.  -S.  P.  p.  5G8,  2'  al. 

178.  Comme  aussi  l'omission. du 
mot  cent ,  soit  dans  le  commande- 
ment soit  dans  la  notification  de 
la  saisie  immobilière,  n'opère  pas 
une  nullité  lorsque  l'exploit  con- 
tient des  indices  sufiisants. — Liège, 
29  av.  1810;  licsanc,  14  août  1811  , 
t.  20.  p.  257  ,  n"  255.— f.  M.  B.  S. 
P.  p  5G8.  2 
fiait. 

170.  Le  débiteur  saisi  qui  ne 
rapporte  pas  la  copie  à  lui  délivrée 
du  commandement,  ne  peut  pas  se 
prévaloir  d'une  simple  erreur  dans 
rénoiici.itiou  de  la  d  ite  de  ce  com- 
mandement.— Cass.  2  fév.  1830,  t. 
39,  p.  229. 

180.  \}\\  commandement  n'est  pas 
nul  sur  le  motif  qu'il  a  été  fut  pour 
une  somme  excéd.int  celle  due  réel- 
ieraent.— Bord.  28jauv.  1828.  t.  35, 
p.  118  —  V.  !.uprà,  n°  15  et  l'arrêt 
qui  suit. 

181.  Une  saisie  pratiquée  pour  les 
inlércts  d'une  créance  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  p.ir  erreur  on  au- 
rait énoncé  ,  dans  le  titre  transcrit 
en  tête  du  cominandement,  que  celle 
créance  est  de  dix-huit  mille  francs 
exigibles,  lorsipi'elle  n'est  pas  exi- 
gible et  qu'elle  ne  s'élève  qu'à  dis- 
l.uit  cents  francs  —Cass  8  fév. 1832, 
t.  43,  p.  542 — y.  le  ii°  qui  précède. 

182.  La  circonstance  que  l'agent 
de  la  faillite  de  la  partie  saisie  au- 
cpiel  le  commandement  a  été  signi- 
fié se  trouvait  lui-même  en  état  de 
faillite,  ne  peut  donner  lieu  à  l'an 
nulation  des  poursuites ,  si  cette 
fail'.ite  n'était  pas  encore  publique  , 
et  si  l'agent  était  demeuré  dans  l'exer 
cice  de  ses  fonctions. —  Rouen,  17 
mars   1815,  t.  20,  p.  32,  n*  42. 

183.  Lorsqu'un  commandement  a 
é:é  déclaré  valable  par  un  arrêt  pas: 
en    force  da  cho-^e  jugée,    la  partie 
saisie   ne  peut   en  ctemander  posté- 
rieurement  la  nullité   par   le   motif 
<jne  dans  la   première    instance  on 
u'anr.ùt  proposé  que  des  moyens  d 
loud.— Cass.   10  jui'.l.   1817,  1.  20 
p.  502,  u°  561.— V.  Infrà,  n'^  185. 

184.  L'opposition  à  un  comiuan- 
de:nent  est  recevable  quoique 
queiuent  fondée  sur  l'irrégularité  de 
cet  acte. — Toul.  11  janv.  1831  ,  t 
41.  p  535. 

185.  Un  saisi  ,  après  avoir  excipé 
de  sa  libération  ,  peut  attaquer  la 
saisie  immobilière,  pour  défaut  de 
notiBcation  des  titres  dans  le  com- 
raandem'nl. — Paris,  3  sept.  1829, 
t,  39,  p.  221.—  V.  suprà,  n°  183 

186.  Le  saisissant  peut,  sur  une 
demande  en  nullité  formée  par  la 
partie     saisie       se   désister    de   sa 


C.T.  t.  2,  p.  1C3,  165. 

ChaP.  VI.  Pouvoir  spc, 


ial. 


192.  L'buissier  qui  procède  à  une 
saisie  immobilière  doU-il,  à  peinede 
nullité,  être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial?—Tvon,  Turin,  9  fév.  1810; 
Brux.  26  fev.  1810.— Oui,  Cass.  6 
janv.  1812,  10  août  1814;  Bourg. 
6  mai  1812.  14  av.  1815;  Rouen, 
1''' juin  1812;  Iri'ves,  23  déc.  1812; 
Colm.  8  j.nnv.  1820.  t.  20,  p.  238  , 
11°  237.—/''.  pour  l'affirmative  M 
Peks  Q.  t.  2  .  p.  319  ,  et  M.  H.  p. 
80  et  suiv. — Mais  il  n'est  pas  né 
cessaire  que  ce  pouvoir  soit  enre- 
gistré.— F.  cependant  M.  Peus  loc 
cit  Du  reste,  il  est  prudent  et  même 
convenabVe  que  l'enrigisticment  ai 
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lieu— r.  N:M  Mmit. /!<■>  t  12.  p. 
2ro,  n.  I  ;  F.  I,  1.2.  p.  478  et  479. 
et  II.  p.  83 —  F.  les  n"'  qui  suivent 
et /-//■.«,  200  et  201. 

193  tt  194.  La  saisie  immobilière 
est  nulle  ,  s'il  n'est  pas  certain  (pie 
l'huissier,  en  y  procc'dant,  était 
porteur  d'un  pouvoir  spéei.i!. — ' 
Brux.  25oct.lS20;  Riom,27av.l8i7, . 
t.  40,  p.  68  —  F.  le  n°  qui  précèd". 

195  Le  défaut  de  pouvoir  spécial 
prescrit  par  l'art.  556,  ne  peul  être 
opposé  par  la  partie  saisie. — Bloiii  , 
12  mai  1808,  t.  20,  p.  149  ,  n"  1  48  . 

196.  L'ait.  556,  C.  p.  c.  n'exige 
pas  que  le  ptîuvoir  spécial  à  l'effet 
de  saisi  immobilièrcment  soit  au- 
llicnlicpie  ni  enresistré. — Metz,  2 
sept.  18!2— Cass.'lSjuill.  1814.  M 
août  1814,  15  av.  1822;  Reun.  20 
fév.  1817;  Colm.  8  iauv.  1820  .  t. 
20.  p.  238, 11°  238,  p".  379,  n°  394  , 
p.  484  ,  iio  539  ,  et  t.  24,  p.  103  — 
F.  les  indications  ci-dessus,  u°  192. 

197.  L'buissier  n'est  pas  lenu  île 
faire  mention  dans  le  procès-yeib  >! 
de  saisie  qu'il  est  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  ,1  l'effet  de  procéder  à 
la  saisie. — Besanc.  18  mars  1808; 
Paris.  20  août  1814  ,  t.  20  ,  p.  133. 
Il"  137  ;  p.  425,  n"  455. — F.  cepen- 
dant C.T.  t.  2.  p.  163-6. 

198.  Comme  aussi  rhuis,sier  qui 
procède  à  une  saisie  immobilière 
n'est  pas  tenu  de  signifier  à  la  par- 
tie saisie  copie  du  pouvoir  dont  il 
doit  être  porteur. — Metz,  16  juill. 
1813.— Cass.  4  ort.  1814,  12'ianT. 
1820;  Paris,  28  déc  1820,  t.  20, p. 
407.  n°  428,  et  p.  431  ,  n"  466. 

199.  Oe  même  l'huissier  qui  pro- 
cède ,i  une  saisie  immobilière  n'est 
pas  tenu  d'exhiber  son  pouvoir  spé- 
cial avant  d'en  avoir  été  requis. — 
Brux.  25  fév.  1810;  Metz  ,  2  sept. 
1812.  t.  20,p.  210,  n°214,  etp.380, 
n"  305. 

200.  Il  n'est  pas  nécessaii-e  que  I» 
pouvoirdel'fauissier  pwur  saisir  pré- 
cède la  saisie, — Cass.  12  mars  1813, 
t.13.  p.211,n"237.— V.j«/)rô,n''102. 

201.  11  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  d'une  saisie  immobilière 
que  le  pouvoir  spécial,  dont  l'huis- 
sier doit  être  muni  .  soit  enregistré 
avant  la  saisie. — Orl.  6  déc.  1833, 
t.  46.  p.  143.— V.  suprà,  u"  192. 

202.  Le  pouvoir  spécial  n'est  nér 
cessaire  que  pour  l'huissier  qui  fait 
le  procès- verbal  de  saisie,  et  non 
avant  le  commandement,  ni  pourle.^ 
autres  actes  de  la  poursuite  qui  peu- 
vent être  faites  par  tout  autre  hui.s- 
sier.  —  Besanc.  16  déc.  1812,  t.  20/ 
p.  263,  n°  268'. 

203.  Lorsqu'une  première  saisi 
immobilière  a  été  abandonnée,  l'huîl 
sier  peut ,  en  vertu  du  même  pon 
voir,  pr*>céder.à  une  nouvelle  saisi<ïi 
—Cass.  4  oct.  1814.  t.  20,  p.  430, 
n"  465— K.  M.  H.  p.  86,  n"  4. 

204.  Le  pouvoir  est  suffisant,! 
quoique  donné ,  non  par  le  créanciei 
lui-même  ,  mais  par  son  mandalair< 
général —Paris.  28  dée.  1820,1.  JO 
p.  407,  n"  429. 
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205.  La  saUie  iimnobiliiTe  (aile  à 
I  requête  de  deux  créanciers,  est 
niable,  encore  «itic  le  pouvoir  spé- 
'u\',  donné  à  l'buissier  au  nom  des 
eux  créanciers  ,  ne  soit  signé  tiue 
ar  l'un  d'eux.— Cass. 20  avril  1818, 

20,  p.  518,  n°  596.  —  f^.  M.  F.  L 

5.  p  48,  iiO  I. 

206  Ou  lie  peut  pas  piclendre  que 
huissier  (jui  procède  à  «ne  saisie 
uniobilièrc  ,  n'ist  pas  porteur  d'un 
ouvoir  spécial .  par  cela  seul  que  la 
rocnration  (|u'il  exhibe  lui  donne 
Itisieurs  autorisations  étrangères  à 
I  poursuite  dont  il  est.  thargé. — 
aris  ,  2  août  1SI4,  t.  20,  p.  425, 
"  454. 

207.  L'huissier  qui  prorèdcà  une 
iisieiin;nobilière  ,  est  suffisoinnienl 
ulorisé  par  un  pouvoir  en  "niai' c 
u'il  a  rempli  lui-même  au  couuneu- 
"uient  des  poursuites. — Kiotn,7mai 
818,  t.  20,  p  521,1.0  599. 

2(i8.  Les  frais  de  la  procKvatioii 
lin  de  saisie  Iinr.iolnlière  ,  doivent 
ilrer  dans  les  frais  de  poursuite, 
iinme  débourses.  —  C.  T.  t.  2, 
.   162,  11°  1. 

n.»p.  VIL  Procès^verbal.  — Art.  l""'. 
Désignation  des  objets  saisis  (  1^. 
pour  le  visa  le  ch   XII  ). 

209.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
e  nullité, d'énoncer,  dans  le  procès- 
erbal  de  saisie,  les  servitudes  ac- 
ves    a; lâchées   aux  objets  saisis. — 

■m  22  juin  1808,  t.  20,  p.  155, 
"  16o. 

210.  I.a  saisie  immobilière  n'est 
as  nulle,  parce  qu'on  a  omis  de 
i>i!!prendre  dans  le  procès-verbal 
'.ie'-ques  immeubles  dépendant  de 
Cïploilaliou. — Bourg.  8  janv.1814, 

20.  p.  248,  no  246. 

211.  Comme  aussi  le  procès-ver- 
al  de  saisie  ne  peut  pas  être  annule 
ar  leirirvtif  rju'il  ne  comprend  pas 
>us  l<-s  lumreubles  appartenant  au 
cbiteur  dans  la  commune  où  se 
lit   la   saisie. — Bord.   21    mai  1816 

20,  p.  461,n°513.— V.  infrà  n.  248 
t  sniv. 

212.  De  même  ane  saisie  immo- 
llière  n'est  pas  nulle,  parce  que 
huissier  ,  induit  en  erreur  par  la 
la'rice  du  rôle,  a  compris  dans  sou 
rocès-verbal  des  objets  qui  n'ap- 
irticnncnt   pas   au   débiteur,   mais 

y  a  lieu  à  les  distr.iiie.  —  ÏNim. 
1  iiov.  1819,  t.  20.  p.547,  n"627. 

213.  Pareillement  une  saisie  im- 
ohilièren'esi  pas  nulle  parce  qu 'il  e 
»mprend    plu>  de    biens  qu'il  n'en 

•par;  i.n  tau  débiteur. — .Nim  22juiii 
!08,  t.  20,  p.  155.  n"  IV).  —  .S,, 
VI.  Pkus.  O.  t.  2,  p.  296,  et  r.AiiK. 
'  2248.  p.  540.  et  n.  1  .—/".MM.  11 
P.  t.  2,  p.  575,  n"  8;  V.  L.  t.  a, 
48.  u"  3.  et  IUl  r.  p.  367,  9'^^  alin. 

214.  E^t  valablo  le  procès-verbul 
une  saisie  de  terres,  quoique  par 
nurd'uncopiste  l'une  de  ces  terres 
i  été  portée  au  cahier  des  charges 
)ur  une  contenance  moindre  que 
Ile  énoïKcc  au  procès  verbal ,  sur- 
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tout  si  elle  est  désignée  par  ses  te- 
nans  et  aboutissans  dans  le  cahier 
des  charges.— liord.  8  déc.1831,  t.43, 
p.  724  —V.  suprà,  n^  240. 

215.  Le  proiès-vcrbal  de  saisie 
cjui  <loime  à  une  pièce  de  terre  une 
contenance  bien  inférieure  à  sa  con 
lenance  réelle,  n'est  pas  nul,  si 
■  etle  indication  est  conforme  à  la 
matrice  du  rôle,  et  si  l'augmenta- 
tion provient  d'acquisitions  dont  h 
saisi  ne  s'est  pas  fait  charger  sur  k 
matrice  du  lole. — .4gen,12mavslS10 
t.  20,  p.  247,  n*  244  —  i\ou.  IM.  H 
p.  98,  n.  g.  et  p.  99.— Oui ,  M.Cark. 
t.  2,  p  537,  n"  2240  —.r.  M.  B.  S 
P.  p.  576,  n.  28,  n"  2.  —  V.  infrà, 
n"'  240,  273  et  suiv. 

216  II  n'est  pas  nécessaire  d  in 
diquer  dans  un  procès-verbal  de  sai- 
sie, tous  les  produits  de  rmiuieuble 
il  suffit  de  désigne^-  les  pi'iucipaux 
—Bord.  7  mai  1829,  t.  .39.  p  200 

217.  Il  n'est  pas  nécessn're,  dans 
'e  procès-verbal  de  saisie  d'n 
pièce  de  bois,  d'indiquer  les  diverses 
espèces  d'arbres  dout  elle  .se  com 
pose.  —  Bord.  13  mars  1832,  t.  43, 
p.  570. 

218.  Est  nul  le  procès  -  verbal 
d'une  saisie  immobilière  qui  n 
donne  pas  le  nom  de  la  rue,  les  con 
fins  et  la  désignation  de  l'extérieur 
de  la  maison  saisie. — Besanc.  17  déc 
1808.  t.  3   p.  195.  n"  94. 

219  à  229.  Mais  la  disposition  de 
l'art. 675, C.  p.  c, portant  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  doit  désigner  la 
rue  où  la  maison  est  située,  ne  peut 
s'appliquer  aux  habitations  de  la 
campagne.  — Paris,  22  août  1811,  t. 
20,  p.  335,  n"  335. 

230.  La  simple  désignation  des 
bâtiments  suffit  dans  une  saisie  im- 
mobilière, s'ils  sont  situés  dans  un 
hameau,  et  que  d'ailleurs  la  saisie 
ne  porle  que  sur  des  biens  ruraux. 
—  Bord.  27  nov.  1827.— Lafond  C. 
Sidai)ie. 

231 .  La  fausse  indication  i!e  la  rue 
<lans  laquelle  est  située  une  maison 
saisie,  opère  nullité  à  l'égard  de  relie 
saisie. — Paris,  8  juin  1812,1.  20,  p. 
362,  n"  371. 

232.  Le  procès-verbal  de  saisie 
d'une  maison  de  ville  doil  .  à  peine 
de  nullilo  ,  contenir  la  désignation 
de  l'extéiieur. — Gren.  3  sept.  1814, 
t.  20.  p.  428,  n"  462.— Comu;ent  de- 
signer l'extérieur? — f^.  MM.  Th. 
Oesii.  p.  251;  Pep.s.  t.  2  ,  p.  206  ; 
Carr.  p.  533,  n"  2229;  H.  p.  95,  u" 
3;   B.  S.  P.  p.  574,  n.  27.  n"  I. 

233.  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  de  saisie  d'uii' 
m.iisou  ,  faisant  partie  d'un  bien  i  u- 
ral  ,  contienne  la  désignation  de  l'in- 
térieur.— Besanç.  8  mai  1810,  t.  2o, 
p.  258,  n°  258.  ' 

234.  Le  procès-verbal  de  saisie 
d'immeubles  ruraux  est  valable , 
quoiqu'il  se  born»-  à  les  désigner 
s;ius  faire  la  deseriplioii  de  l'ixlé- 
rieur.— Bord,  li  mars  1832,  t.  43, 
p.  570.— V.  in/..;,  n"  244. 

235    11   n'est    pas    n'Tcssairc,   à 
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peine  de  nullité,  d'énoucer  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  d'une  mai- 
sou,  le  nom  du  locataire.  —  Brux. 

19  juin  1811  ;  Bord.  9  mai  1829, 
l  20,  p.  80,  n"  88;  t.  37,  p.  239.— 
A'. /„/,,;,  n-»  337. 

'  236.  Comme  aussi  la  saisie  immo- 
bilière n'est  pas  nulle,  parce  que 
dans  le  pvocés-verbal,  l'huissier  a 
désigné  un  pré  comme  eiploité  par 
la  partie  saisie,  tandis  qu'il  était  af-" 
fermé, si  le  bail  n'était  pas  connu.— 
Bourg.  30  juill.  1814,  t.  20,  p  424, 
u"  453. 

237.  De  même  il  n'y  a  pas  nullité 
du  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière qui  ne  mentionne  pas  le  nom 
du  fermier,  de  quelques-uns  des  ob- 
jets saisis,  lorsque  le  saisi  habite  le 
bâtiment  du  domaine,  et  qu'on  est 
censé  ignorer  qu'il  ait  détaché  quel» 
ques  parties  de  son  domaine  de  son 
exploitation. — Bourg.  10  fév.  1816, 
t.  20.  p.  457,  n°  506. 

238.  De  inêmeencore  lorsque  dans 
un  procès-verbal  de  saisie  imuiobi- 
lièie  l'huissier  a  indiqué  le  nom 
d'un  fermier  par  bail  aullieiUique. 
non  encore  expiré,  le  procès-verbal 
n'est  pas  nul,  quoique  l'immeuble 
saisi  ait  été  affermé  à  un  autre,  aussi 
par  bail  authentique,  si  rien  ne  con- 
state que  le  premier  bail  ait  été  ré- 
silié. —  Bord.  7  mai  1829,  t.  39, 
p.  200. 

239.  Quand  la  poursuite  est  exer- 
cée sur  une  masse  de  biens,  et  que 
la  partie  saisie  n'a  pas  critiqué  la 
orination  des  lots,  elle  ne  pent  se 

l'aiieun  moyen  de  nullitédece  qu'on 
a  compris  dans  le  même  lot  di-s  biens 
affermés  et  des  biens  exploités  par 
elle. —  Paris,  22  août  1811,  t.  20, 
p.  335.  n"  336. 

240.  Lorsc|ue  la  désignation  des 
confins  dans  un  procès-verbal  de  sai- 
sie Iininobilièrcest  conforme  à  la  ma- 
trice du  rôle,  on  ne  pmt  lu  detiuirc 
par  des  cerlificais. — Besanc.  25  nov. 
1810,  l.  20.  p.  290,  n"  296.— V.  su- 
;;rà,n'"214  etsuiv.,et  i'n'r.7,u"'  273 
et  suiv. 

241.  Comme  aussi  la  |).:rlie  sais'e 
ne  peut  prouver  l'inexacliiude  des 
tenants  et  aboutissants  que  par 
l'rxliibition  d'un  acte  aulluntlque. 
—  Paris,  8  juin  1812,  t.  20,  p.  302, 
11"  370. 

242.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
'le  nullité ,  que  ce  procès-verbal 
énonce  tous  les  tenants  et  aboutis- 
sants des  maisr>ns  saisies,  si  ceux  qui 
s'y  trouvent  indi(|ués  .sont  suffisants 
pour  les  faire  reconnaître  —  P;,ris, 

20  août  1814,  t.  20,  p.  4'>6,  n"  457. 

243.  Comme  aussi  les  objets  saisis 
sont  suffisainuient  désignés,  lorsque, 
par  des  indications  claires  et  préci- 
ses, ils  sont  signalés  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  les  confondra 
avec  d'autres  objetsde  même  nature. 
— Itenn.  26  août  1813,  t.  20,  p.  412, 
u"  436. 

244.  Dans  un  procès-verbal  d« 
saisie,    l'iinissier  n'est    pas  obligé 

renoncer   en     détail    I'«    debornc- 
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Munis  <lr<  <liffrrii)ti>s  ^ui  tion^  d'un 
nii'iiK!  iMim<'iil)li-,  loisqu'ill''»  Miiii 
tiintigiië-.— R.nii.4 j.nv.  1813, t  2(). 
p.  388.  Il»  ■)(i5  —  MM.  (  AiiR.  t.  2, 
)..  r,ii.  11"  22 13,  Il  Pkhs.  Q.  t.  2,  y. 
2()7,  pensiMl  <|u'iii)f  simple  eriinr 
'l.iiis  l'un  (le.s  teniitits  ne  suffîriiil 
ji.is  pmif  opérer  nullité.— V.  supin, 
11"  2,'?3  «t  suiv. 

245.  Quand  drs  iuiiiieuhles  saisi* 
fiiiini'nt  un  .seul  tenuiit,  il  sullii 
li'indiquer  les  conlrontations,  non 
«in  (■li:iquc  pièce  (le  lenc  en  p.irticn- 
lier,  uiriis  de  leur  ensenilile,  si  cli:i- 
cunecsl  désij^née  par  son  espèce  dr 
cnllure.— Bord.  31  jaiiv.  1832,  1.43, 
p.  588. 

24ti.  I.e  procès-verbal  de  saisie 
d'un  inimiuhle  ciinsislaut  dans  uni- 
seule  pièce  de  hoisesl  valable  s'il  de- 
signe  les  confronlations  et  la  conte- 
nance de  la  totalité  de  ce  bois,  f-.t  lors 
incinc  cpi'il  n'indiquerait  pas  celle 
de  cliiqiie  partie  en  p.irliciilier  — 
Bord    13  mars  1832,  t.  43,  p.  570 

247.  JN'esl  pas  nul  le  procès  ver 
bal  de  siisie  d'un  bois,  dans  lequel 
ce  bois  e%t  désigné  sous  le  nom  de 
Landes ,  quoiqu'il  soit  appelé  ordi- 
nairement de  JYompieU,  si  les  tenants 
et  aboutissants  en  sont  indiqués  dr 
manière  à  prévenir  toute  incertitude 
sur  l'identilç  du  bois  saisi.  —  Cass 
8  Jév   1832,  t  43,  p.  542. 

248.  L'inéguluriié  partielle  du 
procès-verbal  de  saisie  immobilière 
n'opère  pas  nullité  pour  le  tout.  — 
Kiom,  30  mai  1819.  Toul.  5  mars 
1825;  Bord.  25  fev.  1820,  t.  20,  p. 
543,  n°  623;  t.  30,  p  117,  et  t.  31, 
p.  179. —  Oui,  M  PiG.  l  2.p.  216. 
n°  4  ;  PiG.  C->mm.  t.  2,  p.  282,  n"  4; 
B-  S.  P.p  779,  ad  fig  50  C— Non, 
M.  Carr  t  2,  p.  535,  n"  2234.— V. 
suprà,  nO*  21 1  et  suiv.,  et  iiifià,  n"' 
249  H  254,  323  et  324. 

249.  Comme  aussi  la  fausse  dési- 
gnation de  la  nature  d'un  héritase 
n'entraine  pas  la  nullité  de  la  saisie 
j)Our  le  tout,  m.nis  seulement  quani 
a  cet  hériing-e.— Besanç.8  mai  1810, 
1.20,  p.  258,  n"  259. 

250.  De  même  l'erreur  dans  l'in 
dication  des  tenants  et  aboutissants 
tTuue  pièce  de  terre  rend  nulle  la 
saisie,  mais  seulement  à  ré^.)rd  de 
cette  pièce  de  terre,  lorsqu'on  ne 
trouve  plus  ainsi  l'indication  exacte 
de  deux  tenants  et  aboutissants.  — 
Paris,  8  juin  1812,  t  02,  p  362,  n°369 

251.  De  même  encore  lorsque  dans 
un  procès  verbal  de  saisie  immiibi 
lière  qui  embrasse  plusieurs  corps  d 
domaines  distincts,  certains  articles 
rie  quelques  uns  de  ces  Immeubles  se 
trouvent  désignés  d'une  manière  ine- 
xacte ou  incomplète  on  nedoitannu 
1er  la  saisie  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  dont  une  partie  est  mal 
désignée, et  la  valider  pour  le  reste, — 
Toul.  19  août  1814;  Boum,  11  avr. 
!8'20.  Monlp.6juill.  1821;  Agen,22 
janv.  1822;Poit  19m.irsl822;  Cass. 
6  av.  1824,  t.  26.  p.  207. 

252.  Pareillement  lorsqnedans  un 
proeès-verbal  de  saisie  immobilière 
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|ui  cnil>raii<e  pln.iiours  « oip.i  Je  du 
naines  disliiicls  ,  certains  art  clés 
le  quelques  uns  de  ce.s  immeubles 
>e  trouvent  désignés  d'une  manière 
ncxacte  et  incomplète,  par  exemple 
■.i  l'extrait  de  la  iiialnce  Jr  lùle  a  eu 
itiihlié  ,  on  ne  doit  annuler  |,i  saisii 
ju'en  ce  {|ui  concerne  les  innneuble- 
dont  une  partie  est  mal  désignée,  ei 
la  valider  pour  le  reste.  —  Cass.  31 
janv  1825,  t.  29,  p.  50  —  r.  les  u°' 
.|ui  précèdent  et  le  nO  suivant 

253  I..1  nullitedc  la  saisie  dequel- 
f|ues  pièces  de  terre  mal  désignées 
ii'einporte  p.is  la  nullité  de  la  saisit 
'les  domaines  entiers,  si  les  piéce.s  de 
erre  peuvent  être  détacbées  san- 
préjudice.— Bord.  27  nov.  1827  — 
Latond  C.  Sidain. —  V.  suprà,  no248 
et  le  n"  qui  suit. 

254.  La  nullité  résultant  de   l'o- 
ission  de  l'enumération   de  la  na- 

lure  et  de  la  contenance  de  l'un  des 
objels  saisis  ,  doit  ég, dément  être 
restreinte  à  cet  objet,  et  ne  peut  opé 
rer  la  nullité  de  la  saisie  pour  cens 
valablement  désignés,  à  moins  qu'il 
ne  forme  avec  eux  un  tout  dont  il  ne 
puisse  être  sépare,  sans  allérer  leui 
juste  valeur.—  Cass.  29  juill.  1828  , 
i.  35.  p.339.— V.ji/^/«.  n<'248. 

255.  La  partie  saisie  n'est  pas  re- 
■  evable  à  se  plaindre  du  défaut  de 
désignation  sullisante  des  objets  sai- 
sis ,  lorsqnec'est  par  son  fait  qu'une 
désignation  plus  détaillée  n'a  pas  eu 
lieu  — Benn.  l"  mai  1819,  t.  20,  p. 
547.  n"  C21. 

256.  Le  procès  verbal  de  saisie 
immobilière  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  la  désignation  de  la  cnm 
inune  dans  laquelle  se  trouve  chaque 
partie  du  dom.iine  saisi. — Bord.  1^"^ 
mai  1816,  t.  20,  p.  4G0,n"511  — r. 
\IM.  B.  8.  P  p.  779.  dernier  alin  ; 
et  H  p.  96,  n°  2el  102,  n.  4. 

257.  Le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  doit  contenir,  a  peine 
de  nullité,  l'indication  de  l'.irrondi 
sèment  dans  lequel  sont  situés  li 
biens  saisis,  sans  qu'd  puisse  y  être 
suppléé  par  des  indices  équivalents, 
—  AiT,  25  fév.  1808;  Trêves,  12 
avr.  1812,  t  20,  p.330,n°  134.— r 
MM.  Carr.  t.  2,  p.  533,  n"  2210,  B. 
S.  P.  p.  574,  n.  27,  n"  2  ;  H.  p.  97  . 
n'  3  ;  Haut.  p.  36l>,  u"  6  ;  et  Dese 
VAUX,  p   29,  n°  38. 

258.  Décide  au  contraire  que  ledé- 
faut  d'indication  del'arrondissement 
dans  lequel  quelques  uns  des 
meubles  saisis  sont  situés  ne  suffirait 
pas  pour  faite  déclarer  la  saisie  im- 
mobilière nulle ,  lorsque  le  procès- 
verbal  énonce  que  tous  les  béritages 
saisis  sont  situés  dans  la  mèmecom- 
mune  ,  et  qu'un  preun'er  procès-ver- 
bsl  indique  l'arrondissement  dont 
cette  contmune  fait  partie.  —  Paris  , 
8  juin  1812;  Caen,  18révr.  1829, 
t.  20,  p.  362, 11°  368,  t.  39,  p.  231. 

259.  Il  sulfit  que  le  procès-veibal 
de  saisie  d'une  maison  silue'e  à  Paris, 
contienne  renonciation  de  l'arron- 
dissement ,  .sans  nommer  la  com" 
innne.— Paris,  24  jinv.  1815  ,  t.  20, 
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p  UO,  11"  478  —r.  M.  B.  8.  P.  p. 
574.  n.  27,  n"  2. 

260.  Lorsque  l'huissier  saisit  nu 
Immeuble  dans  un  lieu  qui  forme  ai 
lui  seul  une  i  omniune  ,  il  suflit  d'in- 
diquer le  lieu  fans  énoncer  la  coin, 
niune. — Paris,  24  janv.  1815  ,  t.  20, 
p     441,  n°  481. 

261.  Les  bestiaux  donnés  à  cbejv 
tel,  les  semences,  fonrin;:es,  paille  et 
engrais  sont  de  droit  présumes  com- 
pris dans  la  saisie  du  dom.iine.  en- 
core bien  qu'ils  n'y  soient  pas  meu- 
lionnês  ,  ni  dans  aucun  acte  de  \a 
poursuite. — Biom  ,  3o  août  I820  ,  I, 
20.  p.  562.  n"  654;  M.  Carr.  i.  2, 
l>.  572,  n°  2312,  pense  que  si  ces  ob- 
jets n'étaient  pas  expressément  sa 
ils  ne  feraient  pas  partie  de  l'adju- 
licatinn. — /'.  aussi  le  même  aiileui 
j).  517,  n.  2;  et  M.  B.  S.  P.p.  778. 
u  48  c— V.  suprà  n»-"  133  et  135 

262.  L'indication  du  jour  où  se 
lera  la  première  publication  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière.  —  Paris  .  19 
janv.  1811.  t.  13,  p.   125,  n°  122, 

—  V.  iiifrà  plusieurs  arrêts  qui  dé- 
cident que  c'est  l'exploit  de  déuon» 
dation  qui  doit  indiquer  ce  jour. 

263.  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  pro- 
cès-verbal de  saisie  lorsque  l'huis* 
sier  a  fait  enregistrer  séporéuicnt  les 
premières  vacations  de  ce  procès- 
verbal  avant  de  les  remettre  au  maire 
.si  avant  l'enregistrement  des  der- 
iiières  vacations  une  copie  entier» 
de  ce  procès-verbal  a  été  remise  »t 
maire.  —  Toul.  14  déc.  1829,  t.  39 
p.  214. 

Art.  2. —  Matrice  du  rôle. 


264.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 
brum.  an  7  ,  l'évalualiou  des  revej 
nus  de  l'immeuble  pouvait  être  fait 
d'après  les  rôles  des  contributions 
comme  d'après  la  matrice  des  rôle 
ille-ini «ic.  —  Cass.  7  oct.  1808  , 1 
20,  p.  165.  n»  171. 

265.  Le  procès-verbal  d'une  saisi 
immobilière  doit,  à  peine  denullilf 
conlenir  un  extrait  de  lu  matrice  di 
lole  de  la  contribution  foncière 
pour  la  totalité  des  articles  saisis.- 
Bord.  27  mars  1833.  t.  45.  p.  544. 

266.  L'exirait  de  matriceexigé|« 
l'art.  675  G.  p.  c,  à  peine  de  nullili 
est  l'extrait  de  la  malrice  JC-laillâ 
composée  du  relevé  des  états  de  sei 
tien,  d'après  la  loi  du  3  frim.  an  ' 
et  non  l'extrait  de  la  matrice  général 
sommaire  des    quatre   coniributiot 
direcics    établies    par    la   ciiculaii 
ministérielle  du    25  janv.    1817,  < 
qui  n'a  rien  change  aux  mntncesfi 
aères  légales  exi>tant  dans  toutes 
coiiiniunes,  indépendamment  de  ce 
malrice  sommaire. — Poil.  27avr.i8! 


t.  31,  p.  129. 

267.  11  doit  être  alloué  à  l'bui 
sier  une  vacation  pour  requérir  et  ( 
faire  délivrer  l'exirait  de  la  malril 
du  rôle.— C.  T.  t.  2,  p.  170,  17. 

268.  Le  procès-verbal  d'une  saii 
mmobilière  doit  contenir  nn  extra 
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!•  1,1  matrice  tlu  lAlc  ])our  tous  les 
rticles  snisis  ,  initis  non  |)Oiir  clia- 
nii  -le  ces  !ii;icles — Ljoii ,  1 7  jaiiv. 
833. t  44, p.  298. 

269.  I.Vxiinit  de  la  matrice  du 
lilc  requis  eu  matière  di-  saisie  iiu- 
iinbilière  ne  doit  pas  spccilii-r  eba- 
un  des  articles  saisis,  mais  indiquer 
eiilpinent  la  cole  d'iuiposilinns  pour 
a  lol.nlilp  de  ces  articles.— lîord  2| 
uill.  1832— Cass.2ianv.  1834,1.44. 
..  285.  t  46.  p.  381. 

27u.  Une  pièce  de  terre,  même  iii- 
■orporèe  à  un  immeuble,  n'est  point 
alabieinent  comprise  dans  la  saisie 
le  cet  immeuble,  si  elle  n'a  pas  été 
îorièe  dans  l'extrait  de  la  matrice 
lu  rôle  des  contributions  ,  contenu 
lans  le  procès-verbal  de  .saisie.  — 
lix   5  juin.  1832,  t.  45,  p.  541. 

27t.  L'ouiisïion  sur  le  prorès- 
crbal  de  l'cjilrait  de  la  matrice  do 
•61e,  en  ce  qui  concerne  pln>.icurs 
irticles,  entraine  la  nullité  de  la 
.-•isie  pour  le  tout.— Eouig  10  fév. 
1816.  t.  20,  p.  457,  n°  507. 

272  Qii.ind  la  matrice  du  rôle  de 
a  coutiibiitii'n  foncière  de  Ij  com- 
nune  d;ins  laquelle  un  immeuble 
laisi  est  situé,  tst  si  déficluruse , 
jii'on  nepuisse  en  délivrer  un  exIi  ail 
ipplicable  à  cet  immeuble,  il  suffit 
l'insérer  dms  le  procès-verbal  de 
iaisîe,  un  cei-lificat  du  maire  cousla- 
3nt  1.1  déTertuosité  de  la  mntrice  et 
m  eitrait  du  rôle.  —  Cass.  26  janv. 
.831,  t.  40  ,  p.  294  —  y.  iiifrà,  M° 
Î93  et  le  n°  qui  suit. 

272  bis.  L'extrait  de  la  matrice 
les  contributions  à  insérer  dans  le 
»rofès-vei bal  d'une  saisie  imuiobi- 
ière,  ne  pent  être  remplacé  par  un 
extrait  du  rôle  animel  des  contri- 
liutions  ,  que  dans  le  cas  où  il 
l'existé  pas  de  matrice.  —  linrd  27 
nais  1833,  t.  45,  p.  hki—y.  le  n" 
jm^snit. 

272  ter.  Un  huissier  ne  peut  se 
lisp'  n'-er  d'insérer  dans  le  procès- 
erbal  d'une  saisie  immobilière  un 
xlrail  de  la  matrice  des  contribu- 
ions, quelle  qu''  soit  son  ancienneté, 
-l'.ord.  27  mars  1833,  t.  45,  p.  544. 

-  V.  i«,»n,  n°  240. 

273.  iMais  un  procès-verbal  de 
iaisîe  immobilière  n'est  pas  nul  , 
larce  que  l'extrait  de  la  matrice  du 
oie  n'rst  pas  relatif  à  tous  les  ob 
Hs  saisi»,  si  l'omission  existe  sur  la 
natrice  du  rôle  elle-même  —  Paris, 
!9  noôt  1811,  t.  20.  p.  338,  n"  340. 

—  V.  sujtrîi    nO  240. 

274.  1,'huissitr  n'est  lenn  que  de 
lonncr  un  évitait  de  la  matrice  du 
«le,  conforme  à  celui  qui  lui  a  été 
'élivré  par  le  directeur  des  contribu- 
ions, et  il  n'est  pas  garant  des  dé 
écinosités  qu'il  peut  présenter.  — 
lord.  25  mars  1829,  t.  39,  p.  198. 
-A'.  M.»rS-1'.p  576,  n  28,  n"  2. 
—y.  iupri,  n**  215  et  240. 

275  La  loi  n'exipe  pas  que  dans 
'affiche  on  expriii.e  pour  quelle 
iiiice  a  été  fixe  le  revenu  net  AM\t. 
■1  matrice  d«  rôle.  _- f;.-iv<..  6  frim. 
'M  13,  t.  20,  i>.   30,  n"   47.    --    De 
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quelle  matrice  la  loi  p.irlc-t-ulîc  ? — 
y.  M.  n.  p.  103.  11.  6;  M.  He»l, 
Exposé  d's  motifs;  M.  Carr.  t.  2, 
p.  539,  II"  2243. 

276.  le  procès-verbal  de  saisie 
inimobilii-re  doit  con»cnir ,  à  pi-iiu- 
de  nullité,  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  de 
la  coinmiine  oii  chaque  jriècc  se 
trouve  située — Rord.  !«''  mai  18l6, 
t  20  p.46u,  n°5l2  — /•'.  MM.  P.S.  1' 
p.  779.  cl  H.  p.  96,  n.  2,  et  1 02.  p.  4. 

277.  Cne  nouvelle  matrice  ilc  roc 
non  encore  emplovée  pour  l'assiette 
des  impositions,  peut  valablement 
cire  prise  pour  base  de  l'évaluation 
du  revenu  des  biens  saisis. — ('a»s.  C 
fiuci.  an  11,  t.  20,  p.  19,  n"  25. 

278.  On  ne  peut  faire  ré.snller  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle  inscrit  dans  le 
procès-verbal  désigne  en  masse  et 
sais  détail  les  biens  saisis  — Rioin,î2 
uud  1808.— Bord.  20 janv.  1812.— 
Paris,  6  r.v.  1813.  t  20,  p.  149,  n'^ 
148  p.  350.  no  351,  p.  396.no4l6. 
M.  H.  p,  <02  .  nO  3  ,  critique  celte 
de.i.ion.  —  r.  Pic.  t.  2,  p.  216,  et 
B.  .S   P.  p.  576.  1.°  8. 

279.  On  ne  peut  faire  résulter  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  l'extrait  de 
la  inalrice  du  rôle  n'est  pas  certifié 
par  une  aut(»rite  compétente  ,  lors- 
que cet  extrait  se  trouve  exactement 
fOofor.ne  à  l'original  délivré  d'une 
manière  légale — l.im.  12  juin  1812. 
t.  20.  p.  364,  n"  373. 

280.  L'extr.iit  de  la  matrice  du 
rôle  certifie  véritable  par  le  maire 
suffit;  d'ailleurs  ,  l'homme,  à  cet  ef- 
fet, doit  être  cru  jusqu'à  iu^criplion 
de  faux  — .\ns.  23  av.  18o9,  t.  20. 
p.  189,  n»  190  Ois. 

281.  tn  matière  d'expropriation 
forcée,  il  n'est  nécessaire  de  faire 
l'évaluation  des  biens  sur  le  relevé 
immédiat  de  la  matrice  du  rôle  que 
lorsque  l'évaliiaiion  porlee  dans 
l'extrait  du  rôle  des  revenus  dts 
immeubles  est  inférieure  à  celle  por- 
tée dans  la  matrice  du  rôle  — Cass. 
7  oct.  1807.  t.  20,  p.  121,  n"  122  — 
y.  MM.  F.  L.  I.  2,  p.  494. 

282.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  ma- 
trice de  rôle,  il  suffit  d'énoncer, 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  ,  le 
montant  de  la  contribution  foncière. 
— Turin,  6  déc.  I8i)9  — Cass.  2  mars 

i24  mars  1819.1.  2o,  p  223,n"'222. 
— V.  inf,,,,  n"  293— ,>-cMM.  I'eks. 
Q.  t.  2  ,  p.  325;  Carr.  t.  2  ,  p.  531. 
II.  n"  5,  et  p.  538  ,  n.  n"  2;  11.  p. 
loi,  et  Merl.  t    12.  p.  203  a  la  noi. 

283.  H  suffit  d  inscrire  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  un  extrait  de 
la  matrice  du  rôle  contenant  l'éva- 
liiaiion des  revenus  de  t'imincuble. 
encore  bien  que  la  colis.ition  ,i  la 
contribution  foncière  n'y  soit  pas 
exprimée. — Liin.  31  juin  1816,  t. 
20,  p.  466  ,  n"  516. 

284.  Le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  n'est  pas  nul  parre  que 
les  extraits  de  lu  matrice  de  rôle  qui 
y  ïoni  inséré»,  »oiil  il'ii.ie  daie  |.n,>- 
Itricuic  à  tfll»  du  pioi.«;-vrrl>al  d 
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uls'i^o,  li  d'ailleurs  elle eïl  «otérirura 
à  celle  de  la  dénonciation  au  saisie 
—  R'nn.  4  ov  1810  ,  t.  20,  ji.  25'5  , 
1."  251.  —  Sic  M  CiRR  t  2  ,  p. 
539.  n"  2244  —r.  aussi  M.  B  S  P. 
p.  576   n  28,  11"  2.  et  H.  p  lo3,  n»5. 

285  Cotiime  aiis-i  un  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilitre  n'est  pak 
nul  ,  quoique,  dans  ce  procès-vi-r- 
b.'l  daté  du  10,  l'huis. ier  ait  fait 
mention  d'un  extrait  de  la  matrica 
ilu  rôle  daté  du  II. — Cass.  7  mars 
1827,  i  33,  p.  62. 

2S6.  Le  procès-verbal  de  saisie 
iirmobiljère  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  contenir  en  entier  l'exirait  de 
ia  malriie  du  rôle,  et  non  une  ï.iiii- 
p!e  énonciaiion. — ïloiien  ,  9  mars 
l8o8,  t.  20  p  128,  11°  147— V./>,. 
/i«,  n"  289  — La  copie  littérale  n'est 
pas  nécessaire,  suivant  MM.  li  S  P. 
p.  576,  D.  24;  U.C.  p.  442,  3e  al.. 
.1  Pic.  t  2,  p  210. — /'.  aussi  M.M. 
Carr.  t  2,  p.  538,  n  2;  Pers.  g. 
t.  2,  p.  324;  HiLT.  p. 100,  4".  ri  H. 
p.  305.  et  e:/fiii  Tarr.  t.  12,  p.  262. 

287.  Mais  le  delaul  de  trjuscrip- 
tion  littérale  de  la  matrice  du  rôle 
dans  le  procès-vnbal  de  saisie,  u'o- 
père  pas  nullité  lorsqu'il  est  f,.il  iniii- 
linn  à  la  suile  de  chaque  objel  sai;i 
de  Ij  somme  à  liquelle  il  est  é>alui: 
dans  la  matrice  du  rôle.  —  Besanc. 
18  mars  1808,  t.  20,  p.  133,  n"  139- 

288.  Comme  aussi  le  défaut  de 
Iransciiption  littérale  de  l'extiaii  de 
la  matrice  du  rô'e  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie  n'opèiepas  nullité, lors- 
que ce  procès-verbal  en  contient  une 
ciinncialioii  circonst;inciee.  —  ^iiii. 
22  juin  1808,  t.  20,  p.  155.  u°  161. 

289-  De  mcuie  il  n'ist  pas  néces- 
saire que  l'extrait  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  suit  Iraiiscril  <-ii 
entier  dius  la,  s.iisie;  il  sullil  qno 
l'huissier  l'ait  n  fére  en  iiisér.mt  sou 
contenu. — R<nn.  4  ianv.  1813.  Tuul. 
25  juill.  1825.  t.2(j.  p  388.  n"  4o7, 
et  t  31,  p.  186— ^^  MM.  Carr  l. 
2,  p  551.  n"  6,  et  539,  n"  1— V. 
uiprù,  n"  286 

290  el291.  C'est  devant  l'aulorilé 
adminiitlrative  et  non  devant  les  tri- 
bunaux qu'on  doit  sepourvoircontro 
un  maire  qui  refuse  de  délivrer  l'ex- 
Irait  de  la  malricedii  rétle  nécessairo 
pour  parvenir  a  une  sjj.sie  iiiiini'- 
bilièie.— Cass.26av.l830,t.o9,  |>  29. 
V.  iliid.des  observations  coutraiiej  k 
cet  aiTcl. 

292.  Le  défaut  d'insoriion  d'un  ex- 
trait de  la  matrice  des  conlribiiliou.'i 
dans  un  procès— verbal  de  s-'isie 
immobilière  ,  enlraiiie  la  riulîité  d» 
la  saisie,  quoique  provenant  du  te- 
ins fait  par  le  maire  de  délivrer  cet 
extrait  au  saisissant,  .\  moins  que 
celui-ci  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  col- 
lusion entre  cet  administrateur  et  la 
saisi — Bord.  27  mars  18Î3,  t.  45, 
p.  544. — V.  le  Ji"  (pii  précède. 

293  L'extrait  de  la  matrice  qui 
doit  être  inséré  d.nis  le  procè.s-ïer- 
bal  d'une  saisie  iiiimobilN're,  peut 
cire  remplacé  p.ar  un  extr.iit  du  rô!* 
|d>i  peicepieur  de»  (.oniiibuliuu» ,  si 
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le  inAire,  saisi,  etVotiéiiliprs  des  fla- 
ires parties  saisies,  a  refusé  «le  Ji^- 
livrer  l'extrait  île  la  matrice  parce 
t|u'elle  étiiit  iiicomplèle,  et  si.  à  dé- 
f;iiit  de  ce  maire  ,  il  n'y  avait  poini 
«l'adjoint  auquel  on  pût  en  dcinan- 
«ler  la  délivrance.— Cass.  T""  <.\ci-. 
183'2,  t  44  ,  p.  35. — V.  sv/irà,  n"' 
272  et  282. 

294.  I.e  directeur  des  cnntrihu- 
lioiis  directes  pent  délivrer  l'eMroil 
de  la  matrice  liii  rôle  requis  en  uia- 
lière  de  «.ni'.ie  iinm'ibilière. — Bord. 
21  juin.  1832,  t.  44,  p.  285. 


Art.  3.  E, 
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295.  I>'afficlie ,  on  le  procès-vcr- 
hal  de  saisie  immobilière,  doi\enl- 
ils  énoncer  ,  à  peine  de  nullité  ,  hi 
profession  du  saisi  ou  ù»  saisissant. 
— Ju";é  que  le  défaut  d'cuoncial ion 
n'opère  pas  nullilélorsque  la  profes- 
sion dn  saisi  n'est  pas  indiquée  dan; 

.  les  titres  de  créance. — l'aris,  8  gerui. 
an  13. — .Iii^é  aussi  négativement, s'il 
est  constant  que  par  des  actes  an- 
térieurs le  saisi  a  en  la  coniialssauci 
précise  à  la  requête  de  qui  !a  Siiisie 
était  faite.— Cass.  10  août  1814  ,  i. 
20,  p.  67,  n"  72.-/'.  MM.  Il  p.  94, 
11"  3  et  136,  n°  2,  et  F.  1..  p  48,  n"2 

296.  Il  n  est  pas  néces.saire, ,i  peine 
de  nullit<',  que  le  procès-verbal  de 
.s.-iisip  immobilière,  contienne  les 
prénoms  de  la  partie  saisie. — P.iris, 
20  août  18(4,  t.  20,  p.  426,  n"  45C. 
— V.  supiù,  n"  392. 

297.  L'indication  de  la  demeure 
*lu  poursuivant  dans  le  ]ïrncès-ver- 
lial  de  saisie  immobilière,  équivaut 

■à  celle  de  .son  domicile.  —  lîrux.  4 
avril  1810,  t.  20,  p.  254,  n"  250.  — 
V.  notre  mot  h.rplnit ,  n""  68  et  122. 

298.  Lorsque  l'hui  fier  emplou 
plusieurs  vacations  .à  une  saisie  im- 
mobilière ,  il  suffit  que  son  imni.-itri- 
fule  soit  énoncée  dans  la  premièi 
vacation.— Bord.  20  janv.  1812,  t.20, 
p.  350,  n»  352. 

299.  b'iiuissier  doit  être  taxi 
^ai^on  du  nombre  de  vacations  e 
ployéesau  procès  verbal. Cliai|ue  va- 
ration  doit  élre  de  trois  heures  ;  si 
la  dernière  n'avait  pas  été  complète, 
il  serait  alloue  le  tiers  de  la  vacation 
par  ebaque  beure  en  sus  ,  sans  qu'il 
fût  tenu  compte  des  fractions  moins 
fortes— C.  T.  t.  2,  p   169,  11. 

300.  Le  juge  peut  rc-duire  le  nom- 
bre des  vacations  qui  lui  parait  e.\- 
cessif.— C.  T.  t.  2   p.  1G9,  13. 

301.  Lorsque  la  désignation  des 
Inenssaisis  a  exipé  plusieurs  séance.s, 
il  n'es'  pas  nécessaire,  à  jieinc  de 
nullité,  que  le  prneès-vtrbal  con- 
tienne la  meulinn  de  l'ouverture  et  de 
la  clôture  d'-  ch.ique  séance.  — Paris, 
20  j.inv.  1813.—  IMelz,  29  fév.  1820 
t.2o.  p.391,  n''415,  et  p  553,  n"63S 
—  M.  Pli:.  Comm.  t.  2  p.  280.  n"  1, 
est   de  cet  avis. —  f'.  11.  p.  94,  n"  4. 

302  L'huissier  qui  procècie  à  une 
saisie  immobilière  n'est  pas  tenu  de 
«pécifiei-  dans  son  procè.s-vrrbal  qu'il 
s  est  transporté  sur  les  lieux  y  dési- 
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s;né.-î ,  orsque  ce  procès-verbal  con- 
state qu'il  s'est  transporte  sur  la 
comuTune  ,  et  lorsqu'il  est  revélo  du 

a  du  maire.  —  Uesanç.  20  nov. 
181G,  t.  20,  p. 490,  n''52G 

3t'3.  Un  procès-verbal  de  saisie 
mmiibilipre  ne  peut  pas  être  annulé 
(inrce  qu'il  n'a  pas  été  écrit  en  entier 
le  la  n  .lin  de  l'huissier,  ni  rédijjé 
■inr  les  lu  ux  mêmes  — Paris,  20  janv. 
1813,1.  2o,  p.  3.14,  n"  414.  —  Sic. 
M.VI.  Carr.  t.  2,  p.  532,  n"  2228; 
PiG.  Comm.  t.  2,  p.  281  S'  alin. 
M  riioM.  t)ESM.  p.  250,  n"  113— V. 
nntiA  M  D,  C.  p.  412  —M.  Pit.  loc. 
■il.  peii.-e  qu'il  n'y  aurait  pas  non 
ilus  nullité  si  l'exploit  ou  l'iuima- 
triculetlaientéoits  d'une  autre  main 
jue  celle  île  l'huissier. 

304.  Décidé  encore  que  l'huissier 
n'est  pas  tenu  de  rtdiger  sur  les  lieux 
e  procès-verbal  de  la  saisie  immo- 
bilière. —  Cass.  28  dcc.  1820, 1.  20, 

407,  n"  430. 

305  L'huissier  ne  peut  pas  comp- 
ter dans  les  vacations  de  la  saisie, 
le  temps  qu'il  emploie  à  transcrire 
t  à  remclîTC  les  copies  du  mnire  et 
lu  gr-ffier.  —  C  T    t.  2.  p.  170.  18. 

3UG.  l'ne  saisie  immobilière  n'est 
pasniill?,  quoique  la  mention  con- 
statant que  la  co|iie  du  j)rocès-ïer- 
l)al  a  été  remise  aux  divers  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  doit  être 
laite,  ait  été  écrite  par  ces  fonction- 
naires eux-mêmes,  au  lieu  de  l'être 
par  l'hnissier  inslrusncnlaiie. — Bord 
30  août  1833.  t.  46,  p.  357.— V.  in- 
j'ià.  n°  451. 

307.ll  n'fslpasnéces«aire,  à  peine 
'le  nullité,  que  le  procès -verbal  de 
saisie  immobilière  contienne  .ijoiir- 
uemeut  au  saisi  ,  pour  comparaître 
■lev.int  le  tribunal.  —  Bord.  25  fév. 
1809,  t.  20  p.  183,-n''  185  —  .Sic  M. 
C.AïUi.  t.  2.  p.  i32,  n"  222G,  lî.  S.  P. 
p.  574,  n   2G,et  II.  p. 93,  u.  i. 

Chap.  Vlll.  Publicité  de  la  saisie. — 
Ko'ifictttions  aux  dcliileurs  et  nitx 
créanciers. —  \rt.l'''",  franscriptwn 

308.  Ce  n'est  point  la  formalité 
couununeà  tous  les  exploits  qu'il  faut 
entendre  par  le  mot  Enrrglshemeiii 
ëieployé  dans  l'art.  682  C.  p.  c.  re- 
l.Tt  f  à  la  composition  de  l'extrait  de 
la  .saisie;  mais  l'enregistreinent  de 
transcription  au  bureau  des  bypo- 
ilièques  et  au  greffe  du  tribunal  — 
.Nim.  22  juin  1808,  t.  20,  p.  155, 
n"  162.— .Vk  M^I.  il  p  131,  n.  a. 
et  Carr  t.  2,  p.  554,  n"  2278.  -  f 
.iiissi  Pic.  C"""»-  p-  29G,  olis.  n"  4, 
et  Lep.  p.  446,2"  quest. 

309.  C'est  l'avoué,  et  non  l'huîs- 
,sier,qni  doit  présenter  le  procè.s- 
verbal  de  saisie  ■'i  la  traiiscri|)lion. 
— C   T.  1.  2,  p.  172,  23. 

310.  La  transcription  doit-elle  être 
faite  dans  chaque  bureau  de  la  si- 
tuation, encore  quel;»  saisie  .^oit  iior- 
tée  en  un  seul  tribunal  dans  les  cas 
prévus  p  r  bs  art  2210  rt  2211  C.  c? 

L'arfiiinalive  est  soutenue  par 
MM    Î'IG    t.   2,  p.    2(9;;(  ARR.  t.  2, 
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p.  547,  n"  2260;  Tarr.  fléf.  I.  12 
p.  264;  Haut.  p.  lo8,  et  Dei.ap.  1. 1. 
p.  283.  —  t^.  ausiij  Pic  Com.  t.  2 
p.  280,  287  et  291;  Or.iAi'.  t.  2 
p.  286;  ne  p.444.Hi  IIai.t,  p.!:;;, 
et/.  J.  t.  20,  p.  591,  n"  710. 

311.  Lorsqu'un  premier  saisissant 
poursuit  sur  ime  seconde  saisie  p!u' 
ample  que  la  sienne  ,  la  loin'a\:iiii 
imparti  aucun  délai  pour  la  Iran 
scription  au  ^reife  de  la  sei-or<i(^ 
saisie,  il  suffit  qu'il  y  fasse  procédii 
dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation 
qui  lui  en  est  faite  —  t  ass.  14  dcc. 
1819,  t.  20,  p.  37,  n"5G. 

312.  L'enregislreinent  de  Iraii- 
scriplion  de  la  saisie  au  greffe,  pem 
être  faite  un  jour  "ie  d'mar.cL-e. — 
lUoin,  12  ni.ii  1808,  t.  20.  p.  14'J. 
Il"  150.  —  .Sic  M.  P  Ki.  (r.m/"..^;i.  : 
p.  286,  et  conirà  M-  IL  p.  11,  n.  /> 
—y.  aussi  M.  Carr.  t.  2,  p. 548,  n"  3. 
—  V.  iiijrà.  n°  773,  et  notre  inc;t 
Expliiil,  iiO  50  quater,  et  Surenchère, 
n"  191. 

313.  On  ne  doit    pas   notifier   .n 
saisi     le   certificat    de  tronscriptdii 
au  bureau  des  hypothèques. —  Uen 
28  oct    1818,  I.  20,  p.  474,  n"  i2.j. 

314.  Le  délai  de  quinzaine  d.ins 
leipiel  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière  doit  être  faite  au  grilTc, 
ne  court  que  dn  jour  qui  a  sni»  i  1 1  - 
lui  oii  la  lranscri|)lion  a  été  faîteau 
bureau  des  hypothèques ,  le  jour 
o  lyjinn'esl  pas  compi  iî  dans  ce  dél.ii. 
—Cass.  16  janv.  1822,  t   24,  p.  lo. 

Art,  2.  Dénonciation  de  !a  saisie  (  V, 
infrà,  n"^  408  et  445). 

315.  Lorsque  c'est  par  l'effet  d'un* 
force  majeure  que  le  procès  verbal 
de  .saisie  immobilière  n'a  pas  été 
dénoncé  dans  la  quinzaine  du  der- 
nier enregistrenieiît ,  ia  nullité  nCît 
pas  encouvr.e  pour  ce  retard. — Cass, 
24  nov.  1.S14.  t.  20,  p.  434.  u°47l, 
—y.  M.  iMerl.  Ad»,  t.   15,  p.  661. 

316  L'occupation  militaire  et  hos- 
tile des  lieux  a  parcourir  par  l'huis- 
siev.  doit  êtrerepu'ée  force  in;:jiure, 
••t  peut  excuser  le  relard  d'une  .si. 
guificalion  —  Cass.  24  nuv.  1814, 
t.  20,  p.  434.  n"  472. 

317.  Comme  aussi  le  délai  de 
quinzaine  d.ins  lequel  doit  être  dé- 
noncée la  saisie  iniinobiliire  an  dé- 
biteur, est  suspendu  pendant  tout 
le  cours  de  l'instance  (|ui  s'engage 
sur  l'opposition  formée  par  re  der- 
nier aux  poursuites. — Hiom.  7  mai 
1818   t.  20,  p.  521,  u"  600.- V.  su- 

prêt,  IlO  190. 

318.  La  règle  dies  termini ,  est  ap- 
plicable au  délai  de  quirz:'l»c  ac- 
cordé pour  la  denor.ciaiiujj  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  immnbilièie. — 
Paris,  27  août  1811,  t.  20,  p.  337, 
n"  338. 

Y  aurait-il  nullité  si  la  dénnnci.1" 
lion  de  saisie,  et  niéine  la  Iraii.scr'p- 
tiiin  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  le 
délai  de  quiii/ainc  liié  par  les  arli- 
des  C;;0  et  681  C.  p.  ci"— Non  .  suif 
vui-  M.   Pic    f    2,  p.  221,  n'  2,  «I 
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Pic.  Comw.  t.  2,  p.  2P0.  —  Tonî  la 
nul'iic,  /'.  JlM.t.ARB  t  2.  p.  5^9, 
II'"  22CÔ  et  22G6;  lEKs.  (,».  t.  2. 
p.  338;  Carr.  /ie>.  t.  12  p.  206;  li 
S.  l'.  p  578,  II.  34,  n"  2;  Uklap 
t.  2.  p.  28G;  F.  L.  t  4,  p.  337,  ii"' 2; 
llAiT  ji.  309;  Des.  p.  45.— KM. H. 
p    118,  n.  6. 

319.  Y  aur.iit-il  nullité  del.i  s.iisie 
ou  .seulement  de  la  dénonciation,  si 
l'oiiginal  de  celte  dernière  n'ct.iil 
pas  visé  par  le  inaiie  du  doinicileda 
>aisi ,  et  enrfgislie  au  bureau  delà 
conservnlion  dans  les  délais  Gxésoar 
l'art.  &il?— MM.  l'ic.  t.  2,  p.  223, 
no  3,  et  n  224,  et  Cap.r.  t.  2,  p.  2, 
§  2',  uO  2271,  décident  diversement 
cette  i|iicstiou.— V.  y.^.t.  20,p.oS6 
no  699 

320  L'original  delà  dénonciation 
doit  être  visé  par  le  maire,  que  ];■ 
copie  soit  remise  à  la  personne  même 
du  saisi,  on  en  son  absence  à  loui 
autre.— C.  T.  t.  2,  p.  173,29. 

321  Une  cintic  de  la  dénonciation 
ne  doit  être  remise  au  maire  que 
dans  le  cas  où  la  sitrnitication  ne  peui 
être  déposée  ni  chez  le  saisi .  ni  chez 
un  voisin.— C.T   t.  2,  p.    173,29. 

322.  C'est  l'exploit  de  dénoncia- 
tion de  la  saisie  immobilière,  et  non 
le  procès-verbal  de  sais;e  qui  doit 
contenir  l'indication  du  jour  de  la 
première  publication  du  cabier  des 
charges  — Turin,  Bdéc.l  809. — Tmil. 
12  avril  1810— Cass.  17  juin  1812. 
1"  dcc.  1813;2  mars  1819;  12  janv. 
1820,  t.  20,  p  223,  n"  223,  ,..  255, 
n"  253.  et  p.  407.  n*'  431.— V.  sujini, 
c!i.   7,  §  1   *■,  no262  ,  un  ancisemb  . 

323.  I.a  procédure  c^t  nuile  lors- 
que celte  dénonciation  ne  fait  p,Ts 
mention  de  tous  les  immeubles  de- 
signés dans  l'alficlic. —  C.tss.5  août 
1812,  t.  20,  p.  375,  no  389.  —  r. 
M.  Cahr.  t.2.p.540,n.  1. — W.suprà, 
n"  248  etsuiv. 

324.  Cependant  lorsque  dans  le 
procès-\erhal  dénoncé  an  saisi ,  tr<  i 
articles  sont  omis ,  la  saisie  n'est 
pas  nulle ,  pour  le  tout  ,  inai^  senle- 
intiit  pour  les  articlesoiMi>. — Bourg. 
9  f.v.  1829,  t.  29,  p.  281 —V.  supru 
n"248cl«,//(i,  n"  3il.t  suiv, 

.'J25.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  <le  nullité,  de  répéter  dans  la 
dénonciation  d'une  saisie  immobi- 
lière la  constitution  d'avoué  conti- 
nue .'iu  procès-verbal. —Renn.  4  av. 
1810,  t.  20,  p.  255,  n°252.  — /'. 
Mf.l.  Carr.  p.  550,  n°  2;  I!.  s  1" 
p.  578.  n.  35,  n'^  2;  H.  p.  119,  n"  5. 

326.  I.a  dénonciation  de  la  saisie 
peut  être  valablement  signifiée  an 
domicile  indi(|ué  par  le  saisi  dans 
les  actes  faits  à  sa  requête,  quand 
même  ce  ne  serait  pas  son  véritable 
domicile. — Cass.  2  m-ais  1819,  t.  2u 
p.  •224,  n"  224. 

327.  I.a  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  à  la  p.irlie  saisie,  doit 
contenir  à  peine  de  nullité,  la  trans- 
cription  entière   et   non  par  extrait 

du  procè<-verb;p|  de  saisie Cass. 

5  août  ISI2,  t.  2o,  p.  374.  n'  388 
—  .V«.  M.  r.  î,.  I.  5,  -'..Jl,  n"3  — 
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r.  MM  Carr.  t.  2.  p.  550,  u"  5,  e 
II.  p.  118,  n.  l.n"  2. 

328.  L'erreur  lie  d  ite  ,  quant  ai 
mois,  commise  dans  la  ccpie  de  1 
dénonciation  de  la  saisie  n  opère  pa 
nullité,  lorsque  celte  erreur  n'exi-'^lc 
pas  dans  l'original.  —  Lirg  29  avr 
1810,  t.  20,  p.  257,  n"  256.  —  A' 
l'arrêl  qui  suit ,  notre  mot  Exploit 
n"'  393  à  397,  et  wfrà,  no  380. 

329  Les  ratures  et  surcharges  qu 
se  trouvent  dans  la  copie  de  la  dé- 
nonciation du  procès-verbal  de  sai- 
sie n'opèrent  pas  nullité,  s'il  n'ei 
résulte  aucune  ambi'.'uité. — Besanç 
S  mai  ISlO.t  2o,  p.'258,  n"  200.— 
f^.  le  n"  qui  précède 

330  Lorsqu'une  dénonciation  de 
saisie  immobilière  pratiquée  par  un 
<  rê.incier  du  défunt  sur  un  immeu- 
ble indivis  entre  les  cohéritiers,  esi 
nulle  à  l'égard  de  l'un  de  ces  cohé- 
ritiers, cette  iiollilê  n'entraîne  pas 
celle  delà  saisie  à  1  é;ard  des  autres 
—Cor.se,  22  mai  1823,  t.  25,  p.  175. 

331  La  dénonciation  d'une  saisie 
immobilière  faite  au  mineur  saisi,  au 
(lomici/e,  et  parlant  a  /«  persou/ie  ilu 
'uifur  e.=t  nulle,  la  dénonciation  de- 
vait être  faite  au  tuteur  pcrsonnel- 
buienl .—Corse,  22  mai  1823,  t.  25, 
i>.  375. 

Art    3. — Elirai Is  delà  saisie. 
(A",  i'arlicle  suivant.) 

332.  C'est  l'extiait  de  la  saisir 
imiiiubilièrc  et  non  le  procès-verbal 
lui-même  qui  doit  contenir  la  divi- 
sion des  immeubles  en  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y  a  d'exploitations  dif- 
fir  ntes. — Knuen,18nov.  1817, t.  20, 
(1.  5('5,  n°  57o.— /'.  B.  S.  l'.p.  584, 
n"'OI. 

333.  L'extrait  de  la  saisie  immo- 
bilière prescrit  par  l'art.  682,  C.  p 
c.  doit  contenir,  a  peine  de  nullité 
Its  noms  des  maires  et  greffiers  des 
juges  de  paix  auxquels  il  en  est, 
lai  se  copie— l'.iom,  23  déc.  1809 
I  20,  p.  227, n"  227  — .iVc.MM  l'i;. 
C'-mm  \.  2,  p.  297,  n"  8;  Carr. 
1.2,  p.  554  a  la  note,  et  R.  S.  P.  |. 
584,  n.  60 — Le  greffier  esl-il    ten;i 

l'insérer  l'aflirbe  en  extrait  au  ta- 
i)!eau  de  l'auditoire?  Oui. —  /'.M. 
Carr.  Rép.  1. 12,  p.  208.  mais  M.  Pig 
t.  2,  p.  252,  pense  que  c'est  l'avoué 
qui  est  responsable;  tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Carr.  t.  2  .  p  555,  n" 
2279,  et  Pbr».  Q.  p.  215.  l'ii;- 
•erlion  de  l'extrait  peut  précéder  l.i 
dénonciation  delà  saisie,  suivant 
M.M.  PiG.  t.  2,  p  224,  n"  2,  et  Carr. 
t.  2.  p.  553,  n»  2276 

334.  Comme  aussi  il  ne  suffit  pas 

jue  les   extraits  de  s.iisie  iminolii- 

lère  qui  doivent  être  être  placés 
dans  l'auditoire,  imprimes  et  pli. 
dés,  désignent  par  leurs  qualités 
les  maires  et  greffiers  qui  ont  vise 
la  saisie,  il    faut, à    peine   de  iinllitê 

ju'ils  contiennent  l.i  mention  di 
leurs  noms,  —  Nim.  13  janv.  1829, 
I.  37,  p.  243. — ^'. notre  mot  Erpl>i, 
u"  55. 

335   L'ins'rlion  de  l'ixtriit  d'iiii' 
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saisie  immobilière  au  lablcau  de 
l'auditoire  du  tribunal,  doit,ii  peins 
de  nullité  de  la  saisie, être  constaté 
par  un  procès-verbal;  un  certificat 
délivre  par  legreffierdepuislinstaut 
engagé,  ne  consta:ei'ait  pas  légale- 
ment l'insertion.  —  Corse  ,  16  nov. 
1822,  t.  24,  p.  319 

336.  L'avoué  n'a  droit  à  aucane 
vacation  particulière  pour  remeilre 
l'extrait  de  la  saisie  au  greffier. 
—  CT.  L    2,  p.  174,  30,  à  la  note. 

337.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour 
les  bit  us  de  ville  comme  pour  lec 
bieus  riir,iux,que  l'extrait  de  la  sai- 
sie immobilière  contienne  le  nom  des 
locataires.  —  Renn.  10  déc.  1817, 
t.  20,  p.  508.  n"  576.— /'.Ch.  7  55. 
1,  n°  156.— A".  M.  Carr.  t.  2,p.  673, 
11.2,  n°  1. 

338.  Lorsque  parmi  les  iromeo- 
blés  saisis  quelques  pièces  ont  été 
omises  dans  l'extrait  prescrit  par 
l'art.  682,  C.  p.  c.  le  poursuivant 
l>eut  encore  réparer  celle  omission 
.iprès  les  trois  jours  de  l'enregistre- 
ment de  la  saisie  au  greffe. — Turin, 
17  m.irs  1810,  t.  2o,  p  252.  n"  218. 
/'.  MM.  Pic.  t.  2,  p.  232,  n°  6;  Pic. 
Comm.  t  2,  p  296,  n°  I;  Carr. 
t.  2,  p  555,  n"  2281;  Pers.  Q.  t.  2, 
[1.  341  ;  Dei.ap.  t  2,  p.  290,  et  B  S. 
P,  p  584,  n"  58. 

339  La  nullité  de  l'extrait  de  la 
saisie  n'entraine  point  la  nullilé  de 
la  saisie  elle-même.  —  Chss.  4  ocr. 
IS14,  t   2o,  p.  431,  n"  469. 

3)0  Lorsque  l'extrait  proscrit  par 
les  (ilacards  et  insertions  dans  les 
journau.x,  renferme  une  fausse  dé« 
sign.ilion  des  biens  saisis,  cette  er- 
reur n'opère  que  la  nullité  de  l'ex» 
trait.— .\ng.  4  mai  1821,t.23,p  160. 

311.  Uicidéj  au  coulrairc  quo 
l'omission  de  quelques-uns  des  ob- 
jets saisis  dans  l'extrait  do  procès- 
crbal  de  sai.sie-immobilière  dont 
p.irle  l'art.  682,  C.  p.  c.  entraîne  la 
nullité  de  cet  acte  dans  son  entier  et 
le  toute  la  procédure  qui  l'a  suivi. 
— .\gen.3  mail823.  t.  2.î.  p.  148. 
— V.  suprà,  n°^  323  et  324. 

.\rt  4 Insert'oi'.-^PIacarJs. — 

Xoii/ieaiioiis.  —  (^V.  l'art.  prcccJtui.) 
§  1*^"^.  Annonces. 

342.  Il   n'est  pas  dû  de  vacation 
pour  la  remise  de  l'extrait  an  jour- 
liste  qui  doit  l'insérer  —  C.  T.  t, 
p.  170,  42. 

343.  n.ins  le  cas  où  à  défaut  de 
journal  dans  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal l'insertion  doit  avoir  lieu 
dans  un  journal  du  deparlcment , 
l'avoué  n'a  droit  a  aucuns  frais  de 

oyage.  Il  doit  faire  parvenir  l'cx- 
rait  par  la  poste  ou  p.ir  tout  autre 
oie.— C.T.  t.  2,  p.  176,43. 

344.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
I  insertion  dans    les  journaux    pré- 

ède  l'apposition  des  nllii  lu  s.-(^ass. 
5  oct.  1812,  t.  30,  p.  382,  n"  398.— 
^'.'M  C.ARR.  t.  2.  p.  557, 11  2,n '■  I  et 
2;  11.  p.  134   n"'  I  et  2,11  .S.  p.  5S5, 

1   6-:,  n*    I  ,  cl  I'.  I.  t.  S,  p.  52. 
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345.  les  liiiil  jours  d'inleivali<- 
ijui  ilnivrnt  être  laissés  entre  l'iiiser- 
lii}ii  (I.iiis  un  jouniMl  de  rannoncr 
(i'diiH  adjudleaiion  après  saisie  iiï>- 
im)I)ilièiT  <t  liJDur  nn'ine  fixé  pfiir 
celte  ad  udicntiiiii  ne  doivint  point 
foniH-r  une  Innlaine  franche  ,  paroi- 
ciuel'ar'.  1033  C.p.  c.  ne  s'applit[ui 
qu':iux  ^iynïi'IC■'tions  d'actes  laits  à 
jxMSciniie  on  domicile.  —  Cass  2 
mai  1825,  t.  30,  p    145. 

340.  Ainsi  l'inserliond  MIS  les  jouv- 
n.lMx  peut  ètri-  faite  le  20  ,  lorsque 
l'adjudication  piéparatoire  est  indi- 
<|tiéc  pour  le  28.  —  Paris  ,  6  juill 
1812.  t.  20,  p.  370,  n"  382.  —r  M. 
H.  p.  1 19  ;  et  M  Carr.  t.  I .  p.  597, 
n.  1  ;  Pi.i.  Comm.  t.  2 ,  p.  322,  n.  I, 
F.  1,.  V.  .59;  et  Delap.  t.  2.  p.  38. 

347  L'insertion  des  oni»  nces 
dans  les  journaux  peut  être  certifiée 
par  un  l.nprimeur  non  patenté  s'il 
est  notoirement  connu  pour  exercer 
celte  profession  et  si  sa  signature  est 
li'Salisée  à  ce  lili-e  par  le  maire. — 
Ca-s.  5oct.  1812,  t  20,  p.  382,  n" 
397  -.—r.  MM.  CaRR.  t.  2,  p.  557 
II.  2,  n°'  1  et  2,  p.  134,  n°'  1  el  2 
15.  S  1>.  p.  585,  n.  62,  n°  1  ;  et  F 
I,.  n..'-.,  p.  52. 

347  ùis.    I.a    légalisation  delà  si 
gnalure  de  l'imprimeur  rst  Innjours 
nécessaire,  quoi  qu'on  puisse  i.nduire 
ie  contraire  des  termes  du    tarif,  s'il 
j  a  heii.—C.  T.  t.  2,  p.  11%.  ib. 

347  icr.  Le  maire  ou  adjoint  d'une 
rouiuiuue  quoique  père  de  l'impri- 
meur <lu  journil  dans  lequel  ont  été 
fjiles  les  iiisi nions  prescrites  par  la 
loi,  et  quoique  as.^ocié  dans  son 
"commirce,  peut  léj^aliser  la  .';i«:na- 
tuie  de  ce  dernier.  —  Rpun.  6  juin 
1814  t.  20,  p.  420,  n"  447  — /  ".  M. 
Caiuî.  t.  2,  p.  558.  note  4 

348.  la  signature  de  l'imprimeur 
placée  au  bas  de  l'extrait  d'une  sai- 
sie imiiiobilièrft  insérée  dans  lejoiir- 
t\a\  du  dép.'xrtenjeiit,  est  valablement 
légalisée  par  l,i  signature  de  l'ad- 
joint, don  liée ^oftr  /emaire. — Dans  ce 
c:i-s,  la  délé^^alin/i  ou  l'empèchemenl 
du  maire  snot  présumés  de  droit. — 
Corse,  16nov,  1822,  t.  24,  p.  24. 

349.  L'avoué  qui  ne  demeure  [■ 
dniisla  ville  oi  s'imprime  le  journal 
lie  p.  ut  prélcp.dre  à  la  vacation  accor 
dée  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture Dans  ce  cas,  c'est  l'imprimeur 
qui  obtient  sans  frais  rptte  légalisa- 
tion.—':, r.  t.  2,  p.  176,  44. 

350  11  n'est  pas  nécessaire  que 
le  journal  dans  lequel  est  publié  l'ex- 
trait prescrit  par  l'art.  682  C.  p.  c. 
soit  eiiregi.stré  le  jour  même  ,  pour 
acquérir  date  certaine.  —  Renn.  -4 
jauv  1813.  t.  20,  p.  388,  n°  206  — 
/'.  M.  Carr.  t.  3,  p.  558,  n"  3. 

351 .  En  matière  de  saisie  immobi- 
lière, la  nullité  commise  dans  l'ex- 
I  l'ait  inséré  dans  le.s  journaux  peut 
ène  réparée  par  un  erralu  inséré  dans 
le  journal.— Am.  23  mai  1812;  Cass. 
IS'janv.  1813;  r.rcn.  3  .sept.  1814  ; 
i.2(i.  p.  360,  n"  365,  p.  393.  n"  412, 
et  p.  428,  il"  464.  —  r  .  M.  K.  .S.  P 
p.  535,  .1.82,  n'    1. 
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'l.  Le  ju-j^eineiit  d'adjudication 
prép.iraloire  est  nul  si  les  annonces 
insérées  dans  le  journal  du  depane. 
nent  ,  et  les  plarards  affichés  indi- 
pient  un  jour  différent  ])Our  eetti 
adjudicatiim.— lîesanç.Sl  j.inv  18l7 
I.  20,  p.  470,  n"  530.'— A'.  M.  B.  .S 

p.    780,  n.  50. 

353  L'insertion  de  la  saisie  dans  un 
journal,  est  valahle,  quoique  ce  jour. 

I  existant  depuis  long-temps,  n'ont 
pas  rempli  toutes  les  formalités  aux- 
quelles sont  astreints  les  journaux 
pour  pouvoir  paraître. — 'l'ouï.  14déc. 
1829,  t.  39,  p.  214. 

354, Une  saisie  immobilière  n'est  y>n^ 
nulle  ,  quoique  l'extrait  du  procès- 
veibal  ail  été  insère  dans  un  journal 
pul.lié,  mais  non  imprimé  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elle  a  elé  pratiquée. 
-  Agen,  20  mars  1833,  Cass.  1 1  aoiil 
1834.  t.  46,  p.  155  et  353. 

355.  L'insertion  aux  petites  affi- 
<hcs  est  régulière  quand  elle  a  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi  ,  quolipi'elle 
n'ait  été  faite  que  dans  un  supplé- 
ment publié  le  lendemain  du  jour 
oi]  a  paru  le  numi-ro  auquel  il  se 
laltache.— Toul.  '20  déc.  1827, t.31, 
p.  158. 

§   2.  Placards. 

356.  U.'cision  du  ministre  des 
finances,  du  18  juill  18u9.  portant 
que  les  placards  annonçant  la  veille 
sur  saisie  immobilières  ,  sont  sujet^ 
au  timbre  de  dimension.  —  I.  20, 
p.  209.  n°  212.—  K.  M.  Pic.  Conw 
t.  2  p.  299.  —  V.  mfrà.  n"  383. 

357.  Cependant  les  placards  ne 
sont  pas  nuls  ,  parce  que  le  papiei 
n'est  pas  du  timbre  du  dimension 
—Turin,  2  juill.  181(l,t.  20  p.  273 
11°  270— C.  T.  t.  2,  p.  190-56  — 
Sic  M.    Carr.  t.  2,  p.  589,  n"  2287. 

358.  L'impression  des  placards 
n'est  pas  prescrite,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  telle  sorte  que  renonciation 
do  la  date  du'placard  laite  ,i  la  main 
rende  le  placard  nul. — (;ass.l6 jnnv. 
1822.  t  24,  p.  16. 

359.  K'esl  pas  nulle  l'addition 
mannscrile  faite  en  des  placards  pour 
annoncer  la  mise  à  prix  et  le  jour 
de  l'adjudication  d'un  immeuble 
saisi,  quoiqu'elle  soil  rédigée  dans  la 
forme  d'un  exploit  de  notification. 
—  Bord.  31  janv.  1832,  t.  43,  p.  588. 

360.  Pareillement  il  n'est  pas  né 
cessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la 
date  de  !a  première  publicationcon- 
lenue  dans  les  placards,  snitell.- 
mèmeimprimée. — Benn.  5  déc  1812, 
t.  20,  p  386.  n"  403.— 5/c  .M.Cahr. 
p.  558,  n"  2287. 

361.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7,  le  créancier  saisis- 
sant n'était  pas  tenu  d'insérer  dans 
les  afiiclies  le  nom  des  créanciers 
inscrits,  omis  dans  l'ctat  délivré  pai 
le  conservateur  des  hypothèques.  — 
Besanc.  25  niv.  an  13  —Cass.  9  sept. 
1806, 't.  20,  p.  47,  n"  57,  et  p.  87, 
„"  !i3  _/  .  M.  (  Aiin.  l    2.  p.  588 

302.  tiomine  aussi  sous  Ut  loi  ùu 
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11  bruiit.  «il  7.  Ih  fausne  iiidicaliuii 
du  jour  de  l'iidjudication  danscpiel- 
ques  affiches,  ne  rendait  pas  niillu 
l'adjudication  lorsque  les  alliebes 
placardées  contenaient  la  véritable 
indicaiion— Paris,  4  juin  1807,t.2O, 
p.  105,  n"  111. 

363.  Mais  la  poursuite  de  saisis 
mmobilière    est    nulle    lorstjue    les 

placards  n'indiquent  pas  le  vérita- 
ble jour  de  l'adjudicalion  prépara- 
toire, encore  bien  que  cette  erreur 
n'ait  été  commi.se  ni  dans  le  journal, 
il  dans  les  notifications  faites  au 
aisi  et  aux  créanciers.  —  Bourg. 
30  mars  1808,  t.  20,  p.  136,  n"  143. 

364.  Lorsque  la  partie  saisie  rap- 
porte des  exemplaires  de  placards 
contenant  une  iniliralion  fautive  du 
jour  de  l'adjudication,  il  y  a  lieu 
^iir  la  dénégation  du  poursuivant,  i 
ordonner  la  preuve  que  ces  placards 
ontetealficbés.— Riom,  28  fev.1818, 
t  20,  p.  513,  n"  590.  —  f-'.  M.  B.  S. 
P.  p.  780,  n.  50. 

305.  Quand  le  domicile  du  saisi 
n'a  pas  de  porte  extérieure,  il  suffit 
que  le  placard  soit  apposé  sur  la 
porte  du  bôliment  dans  lequel  se 
riiuvele  domicile  de  ce  saisi. — Cass. 
lOjuill  1817,  t.  20,  p  502,  n"  562. 
—  A'.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  52.  n"  2  — C. 
T.  t    2.  p   177,47   à  la  note. 

300.  Lorsque  l'afOche  a  été  appo- 
sée à  l'extérieur  du  principal  édifico 
d'un  domaine  ou  d'une  ferme,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'apposer  également 
sur  les  petits  édifices  qui  en  dépen- 
dent. —  Cass.  6  fruct.  an  11,  t.  20, 
p.  19,  11°  26  —  C.  r.  t  2,  p.  177, 
47  à  la  note. 

307.  Lorsque  la  poursuite  d'ex- 
proprialioti  a  lieu  contre  on  tiers 
létculeur.  il  est  partie  saisie,  et 
alTichK  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être 
.jpposée  à  la  porte  de  son  domicile. 
— Colm.  20  mars  1807,  t.  20,  p.  99, 
n°  lo5.—  Sic  Pr.  Fr.  t.  4.  P  382 
et  383 —C.  T.  t.  2,  p.  177,  n"  47,  à 
la  noie. 

368.  On  n'est  obligé  de  faire  appo- 
ser des  placards  dans  les  deux  mar- 
chés les  plus  voisins  des  conntiunis 
indiquées  nommcmeiil  par  la  loi  , 
qu'autant  (|u'il  n'existe  de  marché 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces 
communes. — Besanc  lOjuill.  1809, 
t.  20  p.  128,  n°  133.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  178,48. 

369.  Ce  n'est  pas  seulement  lors- 
qu'il n'existe  de  marché  dans  aucune 
lies  communes  spécifiées  par  la  loi, 
que  le  saisissant  est  tenu  de  faire 
apposer  des  placards  aux  deux  mar- 
chés les  plus  voisins;  mais  il  sulDl 
qu'il  n'y  en  ait  pas  dans  l'une  d'elles, 
— Poit.'9  juin  1809,  t.  20,  p.  196, 
11°  201  —k.  IVIM.Carr.  t.  2,  p.  563, 
n''2'29l. 

509/j/ï.Les  placards  doivent.ils  cire 
apposes  au  lieu  du  principal  marche 
de  chacune  des  trois  comniuncs  dé- 
signées en  l'art  784,  on  ne  doivent- 
ils  l'itrc  qu'au  lieu  du  principal 
mai'i  lie  île  i  liaeuiie  des  trois  eom- 
jiums  réuiHCï.  —  /'.  t"  ce  dcinicy 
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yrtis  MM  Càrm.  t.3,|>  agi.  Il"  2200, 
V.  L.  t.  5.  p.;i3,  n.  4;U.|>.  141,n-'  3 
3/0.  Lorsque  le  même  huissier  ni- 
peut  pas  faire  tontes  les  appiisilions, 
il  doit  y  a  .oir  auluivt  de  procès-ver- 
baux c|iie  d'huissiers.  —  C.  T.  t.  2, 
l>.  191.  5S. 

371.  L'huissier  piMit  se  faire  assis- 
ter d'an  afficheur.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  191,  59. 

372.  C'est  dans  la  commune  ta  plus 
voisine  oii  il  existe  un  uiarcbé  nu 
inomeni  de  la  saisis,  et  non  dans 
celle  où  il  a  cessé  d'exister  à  la  atine 
époque  ,  que  doivent  èlrc  apposés 
les  placards,  lorsqu'il  n'y  a  pas  dr 
marché  dans  les  lieux  spéeifiés  p:ir 
la  loi.  —  Nim.  17  nov.  1819,  t.  20, 
p.  547,  n"  628. 

373.  On  ne  peut  annuler  les  affi 
ches  apposés  dans  deschefs-lienx  de 
canton  où  se  fout  ,  à  des  époques 
fixes  ,  des  ventes  de  denrées  et  mar- 
chandises qui  y  réunissent  la  ma- 
jeure partie  des  hjbitai  ts  dn  pays  , 
sous  le  prétexte  que  ces  lieux  ne 
jouissent  pas  du  privilège  de  foire  et 
marché.  —  Cais.  6  avr.  1824,  t.  26, 
p.  207.  —  V   infià.  n"'  374  et  380 

374  En  matière  de  saisie  immobi- 
lière ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  inarche 
dans  les  communes  oii  doivent  être 
affichés  les  placards,  il  faut  qu'ils  le 
soient  aux  deux  marchés  les  plus 
voisins  de  chacune  d'elles  ,  peu  iin- 
porte  que  les  marchés  soient  plus  ou 
moins  fréquentés  ,  et  qu'ils  existcn 
plus  en  droit  qu'en  fait  ;  il  suflii 
qu'ils  soient  reconnus  pour  tels  par 
l'aulorilé  administrative. —  Toul.  1 2 
avr.  1825.  t  30,  p.  274,  —  f^-  le  u' 
qui  précède. 

375.  Les  placards  annonçant  1 
vente  d'nn  bien  saisi  iminobllière- 
ment,  peuvent,  quand  il  n'existe  pa 
de  marché  dans  la  commune  oii  ce 
bien  est  situé,  être  affichés  dans  les 
marchés  à  proximité,  quoique  n'é- 
tant pas  les  plus  voi-^iiis,  s'il  en  ré- 
sulte une  plus  gcaiiJe  publicité  de  la 
saisie.— Bord  15  fév  lS33.t.45,p.539. 
— V.  suprà,  n"373. 

376.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de 
marchés  dans  les  communes  de  la  si- 
tuation des  biens,  la  partie  saisie 
peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  les  placards,  au  lieu  d'a- 
voir élé  apposés  aux  marchés  les 
plus  voisins,  l'ont  élé  en  des  lieux 
un  peu  plus  éloignés,  s'il  en  «si  ré- 
sulté une  publicité  plus  gr.iiide?  — 
Oui,  Nim.  16  mars  1810— rtouHn,27 
sept  1814.  — Non,  Bourg.  8janv. 
1814,  et  llmail822.  —  Cass.  29nov. 
1816.  —  Douai,  3  janv.  1825,  I.  20, 
p.  248,  no  245  ;  t.  24  ,  p.  154.  et 
t.  28,  p.  5— Oui,  ^'.  H.  p  140,  n  2. 
—  y  aussi  M.  V.  L.  t.  5  ,  p.  53; 
Orr  t.  2.  p.  558,  n  1,  et  B.  .S  P. 
|i.  585,  n.  63,  n"2  —V.wprà.  n°373 

377.  Opendant  pour  que  l'im 
puisse  ne  pas  afficher  dans  les  deux 
marchés  1rs  plui  voisins,  à  raison  de 
l'importance  de  deux  marchés  plus 
éloignés  ,  il  faut  qu'il  n'y  ail  entre 
les  distances  qu'une  légère  diffïrencc. 
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Toiil.  15  avr.  1828,  t.  36,  p.  90  — ,  fec  éi  de  l'hypoihèque  comme  su- 
V..i«/i'o,  n' 373.  pjrav.ml ,  et  dans  ce  cas  il  y  a  lieu, 

37b  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  I  à  raison  de  l'action  hypo-.héc.'ie"' 
leux  marelles  les  plus  voisins  où  «pie  peut  intenter  le  i  réancier  ia- 
doivtiit  être  appo>es  les  plicnds  scrit  contre  l'adjuilicitaii  e,  liers  d- 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ma'relics  dans  le.iieur,  d  accorrler  à  celi''-ci  sur  o 
la  coiHmune  des  biens  Saisis  .  soient  prix  de  l'adjudicdliou.  une  ilimwui- 
dans  rarrondissemeni  des  biens.  — jiion  proponioniiée  à  la  valeur  des 
Toul    15  avr.  1828,  t.  36,  p.  96. — V.   articles  non  n.entionné'.  —  (Jren. 


«/'"■n.  n°  373 

379  el  380. Lorsque  les  liirns  saisis 
sont  situés  dans  une  section  île  com- 
uiie.  l'apposition  des  placards  de 
leur  vente  lïo'.télre  f.iile  seulement  au 
principal  marche  de  la  vifle  dans  la- 
quelle est  située  la  mairie.  —  Montp 
14  j.nnv.  1833,  t.  45,  p.  546.—  V. 
iuprà.  11"  373. 

381.  Est-il  nécessaire  ,  à  peine  de 


mars  1821.— Bajont;.  André  Pichat. 

389.  Mais  I  ailjudicat  o  i  sur  ei- 
propriatinn  Ton  ee  est  luiile.  si  l'af- 
fiche ne  fait  pas  iiieiil  rm  du  produit 
de  toutes  les  pcrti'ns  de  l'immeuble. 
—  Paris,  1'"'  prair.  an  1 1  ,  t.  20,  p. 
16.11°  17. 

390.  L'expropriation  forcée  u'est 
pas  nulle,  parce  que  l'affiche  cim- 
tient  l'indication  de  tout  ce  qui  dé- 


nullité, que  les  placards  soient  ap-  pend  de  l'immeuble,  comme  chau- 
posés  un  jour  de  marché  et  pendant  d  ères  et  ustensiles  de  manufactures, 
la  tenue  du  marché'  —  Oui,  Caen.  2  lîéclarés  insaisissables  par  l'edlt  de 
juill.1811  —Non.  Toul.l7  fev. 1812.  1704.— Paris.  1"^  flor.  an  10,  t.  20, 
—Cass.  19  nov.  1812, 12  janv.  1820. 'p.  4.  n"  4.— f'.  M.  Carr  1.2,  p.  541, 
t.  2i),  p.  322  ,n"  3-26,  et  p.  407,  n'^n"  2250,  n.  T';  H.  p.  94,  not.  C. 
432. —  .Sur  la  question  de  savoir  si  et  Pr.  Kr.  t.  4.  p  315,  n.2. — V  m- 
l'aile  qui  constate  les  appositions  des  prà,  n°'  lOi  et  suiv.,  el  133  et  suiv. 


alfiches  peut  èlrc  dresse  au  bas  de 
l'original  des  placarris,  ^.MM.  Pic. 
t.  2,  p  234,  u  4;  PiG.  Comm.  t  2,  p. 
300.  u"  1;  Cakr.  1.2,  p.  564,n''2196i 
II.  p.  144,  n'I. 

382.    Le    procès-verbal  d'affiches 
sur   saisie  immobilière   satisfait  au 


391.  L'affiche d'expi'opriatioB  for- 
cée d'une  maison,  indique  suffisam- 
mejit  l'étendue  superficielle,  si  elle 
en  contient  la  composition,  la  situa- 
lion  et  les  tenants  et  :  boutissants  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu  elle  énonce  le 
nombre  de  toises  ou  de    mè'res.  — 


vœu  de  U  loi,  en  énonç-mt  que  Cass.l5  germ  ani  1,  l.2o,p.l2,  n°IO. 
l'huissier  s'est  transporté  dansions  392.  L'afliched'exproprialion  for- 
les  lieux  indiques  par  la  loi,  et  qu'il |cée  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle 
a  fait  l'apposition  des  affiches  auxin'énonce  pas,  outre  le  nom,  le  pjé- 
cndroits  habituels  des  communes.  —  ;  nom  du  débiteur.  —  Paris,  12  vent. 
Lyon,  4  juin  1833,  t.  45,  p.  596.  an  12,  t.  2o.  p   26,  n"  35— K.  MM. 

383.  Ce    procès-verbal    doit   être  IL  p.  136,  n°  2;  C.4RR.  t.  2,  p.  516, 
rédigé  sur  papier  timbré,  de  dimen-   n°  10.  —  /''.   aussi    les   observation» 
sion  ,  et  séparé    de   l'exemplaire  du  /.  A.  ibid. — \' .  suprà,  n°  296. 
plac.iid qui  y  demeure  annexé.  — C.        393.  La  preuve  qu'un  exemplaire 
T.  t    2,  p.  190-55. — y.iiiprù,  ii''356.  du  placard  a  été  annexe  à  l'acte  qui 

384.  La  poursuite  de  saisie  iinniu-  constate  l'appositiv-n  des  placards, 
bilière  n'est  pas  nulle,  parce  qu'on:  conformément  à  l'art  685. C.p  c.re- 
a  porte  dans  les  placards  une  cont, -suite   suffisamment   de    la     mention 


teuance  inférieure  à  celle  indiquée 
dans  le  procès-verbal  de  saisie.  — . 
Gourg.  8  janv.  1814,  I.  20,  p.  249, 
u°  247. 

385.  Comme  aoss!  il  ne  peut  ré- 
sulter aucun  moyen  de  nullité  de  ce 
]ue    les   affiches    contiennent    plus 


qui  en    est  faite  par  l'huissier  dan.î 
cet  acte  — Brux   28  fév.  1826. 

394.  Le  certificat  du  greffe  ne  suf- 
fit pas  pour  constater  le  fait  de 
l'afilche  dans  la  salle  de  l'auditoiie. 
— Bnrx  12  jui  I.  1819. 

395.  L'aftiche  prescrite  par  l'arr. 


d'immeubles   que    l'on  n'en  met  m  682,  C.  p.   c.  n'est    pas  nulle,  lors- 
v.onte. —  Gren.  14  juill.  1812,  t.  20,  qu'elle  contient  la  date  du  jour  où 


p  372.  n'^  385— A'.  Pr.  Fr.  t.  4,  p. 
378,  3'alin. 

386.  Pareillement  le  piocès-verl  al 
d'apposition  d'affiches  n'est  pas  nul, 
parce  que  dans  la  copie  qui  en  a  été 
signifiée  au  saisi,  •!  s'est  glissé  une 
irrégularité— Bourg.  13  janv.  1815, 
t20,  p.438.n°476.— V  iu/jr(;,n''328. 

387.  La  saisie  n'est  pas  nulle,  i*- 
lalivemcnt  aux  articles  d'immeubles 
omis  dans  les  placards  ,  lorsque  ces 
articles  sont  compris  «laiis  le  cahier 
des  charges.  — (irrn  15  mars  1821. 
— R.ijon  C.  André-Pichal. 

338  Lorsque  plusieurs  articles 
compris  dans  l'adjudication,  n'ont 
pas  élé  mentionnes  dans  les  pla- 
cards signifié»  aux  rreanc-iers  in- 
scrits,   les    immeubles    rtsient    al- 


la saisie  a  été  comnuiHi'e,  sans  faire 
mention  des  jours  pi  ndant  lesqDils 
elle  a  été  continuée. — Metz,  14  nov. 
18'J3.  t.  25  p.  352. 

396.  Lorsq'ie,  dans  le  cours  d'une 
instance  en  saisie  ini'iiobilière,  il  est 
ordonné  que  la  vente  annoncée 
d'abord  comme  devant  être  faite  en 
bloc  sera  faite  en  deux  lois,  ce  chan- 
geaient doit,  il  peine  de  nullité,  être 
annoncé  par  de  nouveaux  placards. 
— Monip.  21  juill.  1824,  t.  27,  p.  239. 

307-  Lu  matière  de  saisie  immo- 
bil  ère,  le  nombre  des  afiiclies  esl 
fixé  limilativement  par  le  Code,  et 
l'avoué  qui  en  fait  apposer  un  plu» 
grand  nombre  ne  peut  se  faire  rem- 
bourser des  frais  qu'a  occasionné» 
l'apposition  des  affiches  excédaiil  la 
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«inaiililr  ilrlerminre. —  flasH  2R  nov.l  roi ,  Uirsqiielc  s.iisi  est  un  dnmesti-  ïniil,  sauf  son  rci-ouvs  conlre  le  «on- 
1K2G,  t.  32,  p  327.  —  C  T.  t.  2,  p.  'lue  qui  est  cnlié  sufcessivemciit  au  seivateur. — Amiens  ,  7  jan».  (81S, 
1S1.1J2.  service    de  plusieurs   maîtres    peu-   l   20,  p   383.  n°  401. — A'.  M.  15 .  S. 

308.    Si   des  incidents    imprévus  daiit  la  poiir.suilc,  ou  un  inililaireen '  P.  p.  587,  n' 3. 
donnent  lieu  à   des  appositions  ex-j  activilé  de  service —  Paris,   10  mai  i      415.   I.e  s.iisissant  qui ,  par  l'ctat 
traordinaires,  il  doit   être  alloué  dej  181 0,  t.   20,  p.  260,   n"  263.  —  f"'.   des   inscriptions,   a  connu   le   nom 
nouveaux   frais  d  impression   et  un  .M.  II    p.  75,  ii"  5.  j  d'un  ancien  propriétaire  de  l'ininieu- 

iiouvel  oinoluinent  pour  l'avoué.  —  4u8.  Peut-on  dénoncer  au  sai.si  ble,  doit,  à  peine  de  nulliié,  noli- 
C.  T.  t.  2,  p.  183,50.  le  proeès-verbal  d'alRclie   en  nicmel  lier  un  placard   aux   créanciers  iiis- 

399.  Les  fiais  d'impression  des.  Iimps  que  la  saisie. —  M.  I.ep.  p.' crits  sur  celui-ci. — Paris,  S  juill. 
placards  peuvent  être  réduits  si,  440  8'' (y/(c>//o/i  fait  observer  qu'au-]  1832  ,  t  43  ,  p.  595. —  \.  infrà,  ii" 
après  avoir  soiiuiis  la   faclure  à  un  eun  délai  n'élantprescrit  pour  les  af-l  419  et  421. 

fiches  ni  pour  la  dénonciation  du  416  Encore  que  le  certificat  da 
pvocès-virb.il,  rien  ne  s'oppose  à  ce| conservateur  des  bj-polWqucs  ne 
que  cette  dénonciation  ait  lieu  en' fasse  aucune  mention  des  inscriptions 
éme  temps  que  celle  de  la  saisie. —  prises  sur  les  anciens  propriétaires, 
/.  yi.  t.  20,  p.  585  .  n"  695.  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
409.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  est  nulle,  s'ils  n'y  ont  pas  été  aji- 
nuUilé,  de  notifier  à  la  parlie  saisie  pelés  par  les  notifications  prescrites. 
les  piocès-verbaux  constatant  les  se Paris,  8  août  1815,  t.  20,  p.  448, 


autre  imprimeur,  le  juge  laiateur 
reconnaît  qu'ils  sont  eiccssifs.  — 
C.  T   t.  2,  p.  187,53. 

400.  Les  avoués  peuvent  bénéfi- 
cier des  reraisfs  qui  leur  sont  faites 
par  les  imprimeurs  sur  le  prix  des 
impressions  et  des  insertions  —  €. 
T.  t.  2,  p.  187,  53  -  It>id.  p.  188,  54. 


§  3. — Notification  des  placards. 

401.  Une  poursuite  en  sai.sie  im- 
mobilière n'est  pas  nulle  sous  l'em- 
pire de  1.1  loi  du  11  bruni,  an  7, 
lorsque  les  nouvellesaffiches,  pres- 
crites [>:;r  les  jugements  qui  ordon- 
naient la  veniise  de  l'adjudication 
;iu  mois  suivant,  n'ont  pas  été  noti- 
fiées à  la  partie  saisie  et  aux  créan- 
ciers inscrits  vingt  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  définiiive.  — 
Taris,  27  déc.  1825.  —  Richard  C 
Marchaml  Depiiiay 


4â2.  Il  n'est  pas   dû  de  droit 


de 


copie  pour  la  noiification  du  placard 
faile  aux  créanciers  inscrits. — C.  T. 
t.  2,  p.  104,73. 

403.  Il  ne  suffit  pas,  pour  remplir 
le  vœu  de  l'art.  087,  C.  p.  c.  d'an- 
nexer à  l'exp'oit  de  notification  du 
procès-verbal  d'alliches  une  copie 
imprimée  et  non  certifiée  du  pla- 
card.—  .Ang.  5  mai  18u9,  t  20 
p.  103,  n"  196  —A'.  MM.  II.  p.  1-17, 
not.  b;  CARR.t.  2,  p.  566,  n"2;  B 
S  p.  p.  586,  n.  65;  Cet  Pic.  Comm. 
t.  2,  p.  303,  n"  4- 

404.  La  dénonciation  du  procès- 
verbal  d'alficbes  ne  peut  pas  être 
annulée,  par  ie  motif  que  l'huissier 
y  a  joint  une  copie  maimscrile  du 
placard,  au  lieu  d'une  copie  impri- 
mée—Vans,  24  jinv.  1815,  t.  2o 
441,  n"  482.  —  A'.  M.  Cakr  t.  2, 
p.  558,  n"  2287.  V.in/>à,  n"  444 

405  Comme  aussi  la  partie  saisie 
ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de 
nnllite  de  ce  que  le  poursuivant  lui 
aurait  signifié  un  exemplaire  im- 
primé du  placard  et  non  une  copie 
manuscrite  —  Paris,  29  août  1815, 
t.  20  p.  419,  n°  492. 

406.  La  notification  au  saisi  des 
placards  et  des  procès-verbaux  d'ap- 
position ,  n'est  pas  nulle,  parce 
qu'elle  n'indique  pas  le  domicile  du 
poursuivant,  quand  d'ailleurs  ce  do- 
micile se  trouve  in-liqué  dans  les 
placards.— Besanç.  8  mai  1810,  t.  20, 
p.  258,  n"  261. 

407.  La  notification  du  placard  au 
saisi  peut  être  faite  par  affiche  à  la 
porle  de  l'auditoire  du  tribunal,  et 
par  copie  remise  au  procureur  du 


onde  et  troisième  appositions  de 
placards?— Oui.— .\ix, 5  janv.  ISOO; 
—Moulins,  20  nov  18u9  — NoniBe- 
saiiç,  21  mors  18l0. —  îjim.  4  avr. 
ISlb— Cass.  12oct.  1814;  10  mars 
1819;  12  mars  1828. -Poit  10  juin 
IS23,  t.  20.  p.  170  et  179;  t.  25,  p. 
199, et  t.  35.  p.  387. —  Les  auteurs 
sont  unanimes  sur  la  négative. — f'^. 
MM  Pers.  t.  2,p  342;  Carr.  t.  2, 
p  598,  n"  2359.—;^.  aussi  MM.  Pic 
l.  2,  p.  244;  l'iG.  Comm.  t. 2,  p. 324, 
n"  2;  IL  p.  171  et  suiv  ;  Haut.  p. 
379;  F.  L.  p.  59,  sous  l'art.  705;  Oel. 
p.  309,  sous  le  même  article,  et  Lep. 
p.  457,  6'^  quest. 

410.  Une  saisie  immobilière  n'est 
j)as  nulle  parce  que  l'huissier,  dans 
l'exploit  de  notificalion  des  pla- 
cards, n'a  exprimé  son  iinmatri.-ule 
que  par  ces  mois  moi,  /luiuier  près 
tel  tribunal  de  commerce.  —  Renn. 
4  août  1827,  t.  33,  p.  191. 

41 1.  L'omission  de  la  dalc  du  pro- 
cès-verbal d'apposition  de  placards, 
dans  la  copie  notifiée  à  la  partie  sai- 
sie, n'emporte  pas  l.i  nullité  de  celle 
notification,  lorsqu'il  y  est  suppléé 
par  la  date  du  visa  du  maire  qui  est 
à  la  suite  et  par  relation, dans  la  no- 
iification même  de  la  vraie  date  du 
procès-verbal  d'apposition.  —  Orl. 
27  déc.  1822,  t.  24,  p.  372. 

412.  En  cas  de  saisie  immobilière 
des  biens  propres  de  la  femme,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  laisser  deux 
copies  de  la  dénonciaticm  de  la  sai- 
sie, l'une  pour  la  femme,  l'autre  pour 
le  mari.— Brux.  20  juill.  1826. 

\rt.  5.  Notification  aux  cre'anciers  ins 
crits.  —  Conséquence  des  poursuites 
à  l'égard  des  inscriptions, 

413.  L'avoué,  et  non  l'huissier,  est 
chargé  de  fiire  enregistrer,  en  marge 
de  la  saisie,  au  bureau  des  bypoîbè 
qnes,  l'original  de  la  noiification 
faite  aux  créanciers  inscrits — C.  T 
t.  2,  p.  194,76. 

414.  Lorsque  l'irrégularité  de  la 
notification  provient  d'une  erreu 
commise  dans  l'état  des  inscrip- 
tions, le  créancier  ne  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  nullité  contre  l'adjudi- 
cation ,  ni  inémB   contre  le  poursui- 


n"  490.— A'.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  55,  n" 
1,  et  M.  B.  S.  P.  p.  587,  n.  27,  n°  4. 

417.  Les  affiches,  pour  parvenir 
à  l'adjudication,  doivent  être  noti- 
fiées aux  créanciers  inscrits,  a  peine 
de  nullité — Colm.  IGjanv.  1806,  t. 
20,  p.  79,  n°  84.—^.  Carr.  t.  2, 
p.  588  ,  n"  2336. 

418.  Le  débiteur  saisi  immobiliè- 
rement  est  recevable  à  opposer  la 
nullité  de  la  signification  des  pla- 
cards, lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite 
à  l'un  des  créanciers  inscrits. — Toul. 
6  juill.  1833,  t.  47,  p.  622.— V.  in- 
frà.  n»426. 

419  11  n'estpas  nécessaire.à  peine 
de  nullité,  de  notifier  le  placard  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires— Tnrin,  2  juilL  1810. 
— Ciiss.  1 3  nov.  1827,  t.  20  ,  p.  273, 
n"  275.  et  t.  34,  p.  220.—  V.  suprà, 
n"  415. 

420.  Comme  aussi  le  saisi  ne  peut 
exciper  du  défaut  de  notificalion  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  précédent 
propriétaire  ,  s'il  a  affirmé  sous  les 
peines  du  stellionat,  que  l'immeu- 
ble n'était  grevé  que  des  h3pothè- 
qaes  énoncées  dans  son  contrat. — 
Cass.  27  nov.  1811,  t.  20, p.  343,  u° 
346.— r.  M.  H.  p.  158,  n°  4. 

421.  Dans  toute  autre  circons- 
tance, la  partie  saisie  peut  exciper 
du  défaut  de  notification  de  placard 
aux  créanciers  inscrits  sur  l'ancien 
propriétaire. — Cass.  27  nov  181 1, 
— /'.  M.  Carr.  t.  2, p.  587,  t.  20,  p. 
343.  n.  M-.— \.  suprà,  n*  415. 

422.  Le  créancier  qui  poursuit 
une  saisie  immobilière  ,  n'est  pas 
tenu  de  notifier  le  placard  aux  créan- 
ciers ayant  hypothèque  légde  sur 
l'immeuble,  si  elle  n'esl  pas  inscrite. 
— Cass.27nov.l811,et2lnov.1821; 
Colm.  6  nov.  1818.  t.  20,  p.  347,  n" 
345  ,  et  t.  23,  p.  353.— r.  MM.  Pic. 
t.  2,  p.  235  et  236;  Tarb.  Rép. 
t.  12  ,  p.  280;  Pers.  Q.  t.  2,  p.  345, 
§  9  ;  Carr.  t.  2,  p.  586,  n»  237  .  4; 
li.  S.  P.  p.  587,  n.  2,  II.  p.  107,  n" 
2;  F.  L.  t.  5,  p.  55,  n°  2  et  les  n" 
qui  suivent. 

423  .\ussi  la  femme  qui  a  une  hy- 
pothèque légale  ne  peut  pas  so  pré- 
valoir de  la  nullitédes  placards  dont 
la  notification  est  exige*  par  l'art. 
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€95,  quanj  elle  n'a  pas  piis  d'ins- 
enptiun  pendant  le  cours  des  pour- 
suites.—Paris,  21  fév.  1624,  t.  28, 
p.  120. 

424.  Il  n'est  pas  nrcessaire  de  si- 
gnifier un  exemplaire  du  placard 
d'une  saisie  iiiunobilière  aux  créan- 
ciers qui  ont  une  hypothèque  légale 
non  inscrite,  ni ,  par con!>équent  ,à 
la  femme  du  failli  ,  surtout  si  on  la 
signifie  au  cessionnaire  de  celle-ci. 
— Bord.  1*^"^  mars  1851  — Cluzel  C. 
Kigraud.— V    suprà,  n"  422. 

425.  La  notiScation  du  placard  aux 
créanciers  inscrits  n'est  pas  nu'le, 
faute  d'avoir  été  enrejiislrce  confor- 
mément à  l'art.  69o,  C  p.  c, — Ca<s. 
22  fév.  1819,  t  20  ,  p  534,  n"  618. 
—r.  Carr.  t.  2,  p.  539,  n.  l,n""  1, 
2  ;  F.  L  t.  5,  p  57,  ti°  2  ;  B.  S  P. 
p.  583,n"  64,  et  p.  587,  n.  67,  n"  6. 

426.  La  partie  saisie  peut  elle  ex- 
cipiT  des  nullités  conlmi^es  dans  les 
copier  signifiées  aux  créanciers  ins- 
crits?—Non,  l'aiii,  13  prair.  an  11; 
10  mai  1810— Besanr.  25  niv.an  13. 
—Oui  ,  Lim.  4  janv."l828,  t.  20,  p. 
17,  n'"  21  ;  p.  48,  n°  58  ;  p.  260,  n" 
262  ,  et  t.  36,  p.  51.—/^.  Pr.  Fr.  t. 
4,  p.  355  .  et  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  315, 
n"2.— V.s/i/)rn,  n"  418,  420  et  .suiv. 

427.  Un  créancier  ne  peut  exci- 
per  des  nullités  commises  dans  la 
notification  faite  à  d'autre^  créan- 
ciers.— Cass  28  mai  1818. — Caen  , 
18  fév.  1829,  t.  20,  p.  523,  a"  603, 
et  l.  39  ,  p.  231. 

428.  Les  créanciers  inscrits  sont 
sans  qualitéet  sansinlérêt  pour  faire 
valoir  la  nullité  provenant  de  ce  que 
la  notiCcation  exigée  par  l'art.  695 
C.  p.  c,  n'a  pas  été  faite  de 
délais  voulus  par  la  loi. — Poit.  16 
janv.  1824,  t.  26,  p.  72. 

429.  Lorsqu'en  matière  de  saisie 
immobilière  une  notification  de  pla 
càrds  est  annulée,  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  faite  à  tous  les  ciéanciei^  , 
les  poursuites  antérieures  ne  doivent 
pas  pour  cela  être  annulées  ,  mais 
il  est  seulement  nécessaire  d'appo- 
ser de  nouveaux  placards. — Cass.  4 
mai  1825.1.30,  p   145 

430  Lorsqu'après  la  notification 
du  placard  aux  créanciers  inscrits 
et  l'enregistrement  de  cette  notifi- 
cation ,  la  nullité  de  la  saisie  est 
prononcée  par  un  arrêt  rendu  entre 
le  saisissant,  le  saisi  et  un  seul 
créaucii-r  intervenant,  cet  ari-èt  ne 
pent  être  opposé  aux  autres  créan- 
ciers inscrits;  ils  n'ont  même  pas 
besoin  ,  pour  en  paralyser  l'effet 
contre  eux,  d'y  former  tierce  oppo 
sition.— Paris ,  17  déc.  1828,  t.  35, 
p.  402 

431.  La  notification  du  placard 
aux  créanciers  inscrits  a-t-elle  l'ef. 
fet  de  les  dispenser  de  renouveler 
leurs  inscriptions  avant  l'expiration 
des  dix  années? — Oui,  Brux  20  fév. 
1811.— Rouen.  29  mars  1817.— Non, 
Brut.  26juin  1813— Besanç.  19  fév. 
1820.— Paris  ,  19  août  1820.— Cas^. 
9  août  1821  — Bonen,  14  fév    1826, 
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et  t.  31  ,  p.  120. — Quid  lorsque  les 
dix  ans  n'expirent  qu'après  l'ouver- 
ture de  l'ordre?  —  ^.  à  notre  mot 
Ordre  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  16  juin  1824.  —  /'  M.M.  B.  S.  P. 
p.  580,  n.  41 ,  n"5,  et  II    p.  93,  n.  a, 
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2.  —  y.  les  n^'  qui  suivent 

432.  Décidé  egalemeut  que  la  no- 
tification des  placards  à  l'uu  des 
créanciers  n'est   pas  une  reconn.iis- 

nce  de  son  droit  d'hypothèque  , 
ni  de  son  rang. — Brux.  26  juin  1812, 
.20,  p   6«,  11°  381. 

433.  Comme  aussi  une  poursuite 
en  saisie  imiuobilière  ne  dispense 
pas  du  renouvellement  d'inscription, 
quoique  les  dix  ans  expirent  depuis 
le  commencement  des  poursuite--  — 
I!nix.26juinl8l2,l.20,  p.368,n''379. 

434.  Pareillement  reiiivgisiiemfnt 
de  la  saisie  ne  peut  suppléer  au  dé- 
faut de  renouvellement  d'inscription. 
—Brux.  26  juin  1812,  t.  20,  p.  368 
„«   380.  _   V.  suprà.  n°  431. 

435.  Décidé  encore  que  la  saisi* 
immobilière  de  riinuicuble  hy[)u- 
théqué  ne  dispense  pas  le  créancier 
qui  le  poursuit  du  renouvellement 
de  son  inscription  :  et  si  ce  renou 
vellemeiit  n'a  pas  eu  lieu  ,  l'inscrip- 
tion est  périmée  nonobstant  la  dé- 
nonciatirm  de  la  saisie  au  saisi  ,  la 
transcription  et  l'enregistrement  au 
grrffeetau  bureau  des  hypothèques 
—Cass.  31  janv.  1821, t.  23,  p.  31,— 
V-  suprà,  n°  431 . 

436.  Un  créancier  hypo'.hécaire 
doit  renouveler'  son  inscription  dans 
les  dix  ans  de  sa  date  ,  quoiqu'il  ait 
poursuivi  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière, le  tiers  délenteur  de  l'imineuble 
hypothéqué  à  sa  créance,  et  que  la 
notification  des  placards  ait  été  faite 
au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits 
avant  l'expiration  des  dix  ans. —Cass. 
18  août  1830,  t.  40,  p.  104.  —  F.  le 
11°  qui   précèle. 

4.37.  Comme  aussi  l'inscription 
d'un  créiniier  saisissant,  est  péri- 
mée s'il  ne  l'a  pas  renouvelée  dans 
les  dix  ans  ,  quoique  la  saisie  ait  été 
dénoncée  au  saisi ,  et  celui-ci  alors 
a  pu  vendre  son  immeuble  a  un  tiers 
— Tout.  12  mai  1828,  t   35,  p.  380. 

438.  La  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière n'a  pas  l'effet  de  purger  l'by- 
potlièque  légale  non  inscrite  — Caen, 
22  juin  1816,  t.  20,  p.  463,  n°  515 
—  L'arrêt  du22piin  1833  de  la  coui 
de  cass.,  rendu  en  aud.  solenn.,  a 
tranché  toute  controverse,  t.  45,  p 
568 

439.  r,a  dénonciation  d'une  saisie 
immobilière  aux  créanciers  inscrits, 
interrompt  la  prescription  même  en 
faveur  des  créanciers  qui  ont  une  hy 
polhèque  légale  dispinséo  de  l'in- 
scription sur  l'immeuble  saisi,  et 
qu'ils  n'ont  jamais  inscrite-—  Greii. 
2  juin  1831,  t.  43,  p.  662. 

440    Lorsque   l'adjudication  pr< 
paratnire  n'a    pas   pu  avoir  lieu   au 
jour  indiqué,  il  n'est  pas  nécessaire 
de    signifier   aux   créanciers  inscrits 
de   nouveaux  placards  indicatifs  du 


Ci'ss.  23  juiil.   1817,  t.  20,  p.  503, 

11°  568  —K.  MM.  Carr.  t.  2,p.  586, 
4.  F.  L.  t.  5,  p.  56,  n"  3,  et  B.  S. 

P  .  p.  780.  add.  50,  h.— Les  notifica- 
ions  peuvent-elles  être  faites  au  do- 
nicile   réel?  —  /^.  M.  Uelaf.   t.  2, 

p   301. 

441.  La  notification  du  placard 
prescrit  par    l'art.  684  C.    p     c.  est 

alablement  faite  au  domicile  réel 
d'un  créancier  qui  demeure  dans 
l'arrondissement  du  bureau  des  hy- 
pothèques, encore  que  le  créancier 
ait  élu  domicile  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement.  —  Poit.  30  nov, 
1820.  I.  32.  p.  45. 

442.  Le  créancier  dont  l'hypothè- 
que et  l'inscriptioirse  trouvent  en- 
tachées de  nullité ,  ne  peut  s'oppose» 
à  ce  que  la  saisie  soit  ra^ée,  art.  669 
C.  p.  c— MoMlp.  18  fév."  1811,1.20, 
p.  301,  n"  3o9.  —  f^.  en  ce  sens 
M.  Carr.  t.  2.  p.  590,  n"  2381; 
—  y.  aussi  M.  II.  p.  160,  n.  5. 

443.  Avis  du  conseil  d'état  da 
18  juin  1809  sur  l'interprélalion  da 
l'art.  696  C  p.  c.  t.  20,  p.  203, 
n"  206. 

444.  Le  placard  à  signifier  dans 
une  saisie  immobilière  des  créanciers 
inscrits. peut  être  manustriL — Brux. 
26  juin  1832,  t.  45,  p.  439.- V.  su- 
prà, n°  404. 


t.  20,  p.  30),  u°3lOi  t.  33,  p.  27l,ljottr  auquvl  elle  a   été  reovoyéa.- 


ChaP.  iX. — yisa  engendrai,  (f .  pour 
le  visa  du  greffier  ^i^r  l'acte  d'ap- 
pel, iiifià,  chap.  14,  art.  10,  §  4). 

445.  Lorsque  le  commandement 
et  l'exploit   de   dénonciation    de   la 

aisie  sont  signifiés  au  débiteur  en 
partant  à  sa  personne  ,  trouvée  hors 
de  son  domicile ,  l'huissier  peut  fcire 

iser  l'original  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  la  significa- 
tion a  été  faite  — Cass.  12janv.  1815, 
t.  20,  p.  436,  11"  473.—  .^icM.Carr. 
p.  553,  a°  2273;P«RS.  t.  2,  p. 
316,  S  4,  et  F.  L.  t.  5,  p.  47,  n"  7. 
— V.aussiMM.B.S.  P.  p.  569, n.  18, 
n"  2  ;  H.  p.  7,  124,  note  d.  mais  K. 
aussi  MM.  Tarr.  /Jf/J.  t.  12.  p.258, 
n*  2.  et  Pit.  t.  2,  p.  204,  n»  5. 

446.  Lorsque  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  est  si- 
gnifié au  domicile  élu,  l'original 
peut  être  visé  par  le  maire  du  lieu 
de  ce  domicile  ,  et  la  seconde  copie 
lui  être  remise. — Cass.  5  fév.  1811, 
t.  20,  p.  297,  n°  203. 

447.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
visa  du  commandement  soit  porté 
sur  la  copie.— Uenn.  28  oc.  1816  — 
Metz,  29  fcv.  1820,  t.  20,  p.  474, 
n"  524,  et  p.  553,  n"  637. — Ni  que 
ce  visa  soit  constaté  sur  la  copie. — 
.Metz.  29  fiv.  1820,  t.  20,  p.  553, 
n"637. — Décision  contraire  à  l'égard 
(lu  visa  du  procès-verbal  de  taisic. 
— Renn.  25  juin  1818,  t.  20,  p.  525, 
n-'  605. 

448.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
copie  du  commandement  qui  doit 
être  laissée  au  débiteur,  contienn* 
la  transcription  du  visa  donnée  par 
l«  maire,  et  {as^>e  luenlioii  (l«  U  fc- 
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conde  copie  qui  doit  lui  être  laissée. 
— Cass.  2  fcï.  1830,  t.  39.  p.  229.— 
A',  le  n"  qui  suit. 

449.  Un  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  est  valable, quoi- 
que la  copife  qui  en  a  été  laissée  au 
débiteur,  ne  mentionne  pas  que  le 
maire  en  a  visé  l'original. —  Bourg. 
8  juill.  1832,t.43,p.  593.  —  ^.  le 
ni"  qui  précède. 

450.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
commanilement  soit  visé  par  le 
maire  avant  que  la  copie  ait  élé 
laissée  au  débiteur.  —  Metz,  29  fév. 
!820,  t.  20,  p.  553,  n' 636. 

45i.  Le  procès  verbal  de  saisie 
iuunobilière  esl-il  nul, lorsque  l'huis- 
sier ,  au  lieu  de  constater  qu'il  a 
remis  copie  au  moire  et  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  ,  s'est  borné  à 
déclarer  qu'il  leur  en  remettrait  co- 
pie, si  cette  remise  est  attestée  par  ces 
fonctionnaires  dans  leur  visa?  — Oui, 
Brux.  9  juin.  1811. — Besanç  3  mai 
1827.  —  Lim.  4  janv.  1828.  —  Non, 
Paris,  17  mars  1813.— Cass.  12  janv. 
1815,  p.  325,0°  327;  t.  20,  p.  436, 
n°  474,  et  t.  36,p.  51,n°  474.— A'. 
iupri'i,  n°  305. 

452.  Lorsque  la  saisie  immobilière 
a  été  pratiquée  sur  des  biens  situés 
tlans  plusieurs  comuiunesoucantons, 
la  copie  à  remettre  au  maire  ou  gref- 
fier de  cbaque  commune  ou  canton, 
doit  comprendre,  à  peine  de  nullité, 
ce  qui  est  relatif  à  la  partie  d'immeu- 
blrs  situésdans  les  autres  communes 
oucantons— Reno.  2juill.l809,t.2O, 
p  208.  n"  210.  — M.  Carr.  I.  2,  p. 
544,n°2256, approuve  celle  solution. 

453.  Lorsque  l'immeuble  saisi  est 
situé  dans  une  ville  divisée  en  plu- 
sieurs justices  de  paix,  il  suffit  que 
l'original  du  procèsveibal  de  saisie 
soit  visé  pur  le  greffier  ùu  juge  de 
paix  dans  l'arrondissement  duciuel 
l'iuiineuble  est  situé. — Brux.  13juin 
1809,  t.20,p.  202,  n"  205 —.i/V  MM 
DtL.  t  2,  p.  282;  Carr.  t.  2,  p.  542 
n.  2252,  et  Pic.  Comm.  t.  2  ,  p.  284, 
n.  2.— r.  aussi  MM.  II.  p.l05,  n°  1; 
F.  L.  t.  5,  p.  49  ;  B.  S.  P.  p.  577,  n 
31,  no  1,  et  Uaut.  p.  367. 

454.  £st  nul  le  visa  mis  sur  le 
procès-verbal  d'une  saisie  immobi- 
lière par  un  individu  employé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  uonas- 
serraenlé ,  en  qualité  de  commis- 
greffier,  quoique  avant  d'exercer  son 
emploi,  et  pendant  que  le  greffe  était 
dépourvu  d'un  greffier  titulaire,  il 
ait  rempli  les  fonctions  de  greffier 
provisoire  ,  et  prêté  serment  comme 
tel;  la  croyance  commune  qu'il  était 
assenuenlé  en  qualité  de  cowinis- 
pri-ffier,  ne  couvrirait  point  la  nul- 
lité du  visa.  —  Caeu.  5  mai  1829, 
t.  40,  p.  210. 

455.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  viser  en  l'absence 
de  son  greffier  un  prof es- verbal  de 
saisie  immobilière,  et  en  recevoir  IS 
copie. — Riom,  8.ioùll815  — Montp. 
27  déc.  1816,  t.  20,  p  448,  n"  463. 

456.  Mais  en  l'absence  du  grclfier 
de  la  justice  de  paix  ,  le  commis- 
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greffier  peut  valablement  viser  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
et  recevoir  la  copie.  —  Cass.  6  nov. 
1817,  t.  20,  p.  504  ,  no  569.  —  f . 
MM.  F.L.  t  5,  p.  49,  n»  2;  B  S.  P. 
p.  577,  n.  31  ,  n"  G,  et  Carr.  p. 
541,  n.  3,  n°  1. 

457.  Le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  est  nul  si  le  greffier  qui 
l'a  visé  est  proche  parent  ou  allié  du 
saisissant.  —  Besanç.  18  juill.  1811, 
t.  20,  p.  328,  n"  330.  —  f^.  en  sens 
contraire  MM.  Carr.  t.  2,  p.  5.i3, 
n"  2254;  F.  L.  t.  5,  p.  49,  n"  3.  —f-'. 
aussi  M.  H.  p.  106,  n"  3  —V.  infrà, 
'"  462,  466  et  46;. 

458  et  459  L'huissier  qui,  en  l'ab- 
sence du  maire,  fait  viser  par  l'ad- 
joint son  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière,  n'est  pas  tenu  deconsîaler 
cette  absence.  —  Besanç.  18  juill. 
1811.  —  Paris,  24  janv.  1815,  t.  20, 
p.  328,  n"  329.  —  Brux.  28  fév. 
1826.  —  Lyon  ,  4  juin  1833, t.  45,  p. 
596.  —Sic%.  F.  L.  t.  5,  p.  49,  n"  1 . 
r.  aussi  M.  Carr.  t.  2,  p.  542,  n" 
2253;  M.Il.p.  128;  M.  F.  h.hc.cit. 
peuse  qu'au  moins  convient-il  de 
mentionner  celte  absence;  et  celte 
opinibn  est  approuvée,/.^.,  ibid. — 
V.  hfrA,  n"  465. 

460.  La'cour  de  Bastia  a  jugé  aussi 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  683,  C.  p.  c. 
si  la  légalisation  est  donnée  par  l'ad- 
joint et  non  par  le  maire,  la  déléga- 
tion de  l'un  et  l'empêchement  de 
l'autre  sont  présumés  de  droit. —  16 
nov.  1822,  t.  24,  p.  319. 

461.  L'adjoint  du  maire  a  qualité 
comme  le  maire  lui-même,  pour  ap- 
poser son  visa  sur  les  actes  de  pour- 
suite.—  Riom,  12  mai  1808  —  Cass. 
25  fév.  1818— Douai,  9  août  1820, 
t.28,p  149,  n"  151,etp.  S12,n"184. 
—  Brux.  26  fév.  1826. 

462.  Le  visa  peut  être  donné  par 
l'adjoint ,  quoique  parent  de  la  par- 
tie saisie, — Bourges,  1"' juill.  1820, 
t.  38,  p.  127.  —V.  supri,  n'' 457 . 

463.  Est  nul  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  qui  constate  que 
la  copie  a  été  remise  au  maire  de  la 
connnune  ,  si  le  visa  a  été  apposé 
par  l'adjoint.  — Toul.  4  av.  1823, 
t.  25,  p.  12). 

464  Eu  cas  d'absence  ou  empê- 
chement du  maire  et  de  l'adjoint, 
l'huissier  doit  faire  viser  le  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière, 
par  le  plus  ancien  membre  du  con- 
seil municipal, —  Lettre  du  ministre 
de  la  justice,  26  juill.  1810.  — Con- 
forme, Besanç.  26  nov.  1810.  — 
Bourges,  1  juill.  1820,—  Bord.  10 
fév.  1832.— Cass.  2  janv.  1834,  t.  20, 
p.  276,  u°  280,  p.  290  et  294  ,  t.  38, 
p.  127;  t.  45,  p.  514;  I.  46,  p. 381 

465.  Mais  en  l'ab'cnce  du  maire 
et  de  l'adjoint,  l'huissier  qui  fait 
viser  le  commandement  tendant 
saisie  immobilière  par  un  membre 
du  conseil  municipal,  doit-il  cointa 
ter  l'absence  de  l'empêchement  des 
premier!>?--Oui, Rouen,  28  mai  1818 
t.  20,  n°  601. — Cette  décision  est  ;ip 
prouvée,  ièiJ. — Le  conlraire  u  clé  dé- 
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cidé  pour  le  Tisa  du  procès-verbal  d8 
saisie.— Metz,  14  uov.  1823,  t.  25  , 
p.  352. — V.  siiprà,  n"'  458  et  suiv. 

466.  Le  visa  prescrit  par  l'article 
673  C.  p.  c.  peut  être  donné  par  le 
débiteur  lui-même,  s'il  est  le  maire 
de  la  commune. — Douai, 3  )anv.l825, 
t.  28,  p.  S.—V.iupri,  n»  457. 

467.  Comme  aussi  le  maire,  quoi- 
que beau-frère  du  saisissant,  peut 
valablement  viser  le  procès-verbal 
d'une  saisie  pratiquée  sur  un  im- 
meuble situé  dans  sa  commune.  — ^ 
l\im.  5  fév.  1828,  t.  35,  p.  190  —V. 
.!(/y;rn,n"  457. 

468.  Le  procès-verbal  de  saisie  iin« 
mobilière  ne  peut  pas  être  annulé 
pour  n'avoir  été  visé  par  le  maire 
et  le  juge  de  paix  que  le  lendemaia 
de  sa  date,  lorsque  d'aillenrs  ce  visa 
est  antérieur  à  l'enregistrement  da 
procès-verbal.  — Rouen,  17  mars 
1815,  t.  20,  p.  32,  u°  43.  —  V.  mfrà, 
u''471. 

469.  L'erreur  commise  dans  la 
date  du  visa  n'opère  pas  nullilé.  — ■ 
Paris,  29  août  1815. — Douai,  9  août 
1820,  t.  20,  p.  450.  n"  493. 

470.  Le  certificat  par  lequel  le 
maire  constate  au  bas  du  procès- 
verbal  de  l'huissier  que  les  placards 
ont  élé  apposés,  lient  lieu  de  visa  du 
procès-verbal. — Gren.  19  juill.  1808, 
t.  20,  p.  157,  n*  IBS— Sic  MM.  PiG. 
Comm.  t.2,  p.  301,  n.l,et  Carr.  t.2, 
p.  566,  n»  1 .  —  f'.  aussi  M.  B.  S.  F. 
p. 588,  not.  65,  not.  2. 

471.  Est  nul  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  enregistré  avant 
que  le  maire  et  le  gi-effier  du  juge  de 
paix  y  aient  apposé  leur  visa.— .Cass. 
15  oct.  1828,  t.  39,  p.  215.  —  V. 
suprà,  n°  468. 

Chap.  X.  Cahier  des  charget  et  publi- 
cations.— Art.  \.  Cahier  des  charges. 

472.  Est  nulle  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui,  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  exige  caution  de 
ceux  qui  veulent  enchérir  ou  suren- 
chéri-. —  Colm.  25  fév.  1834,  t.  47, 
p.  7l4._\'.m/rà.  Il"'  487  et  497. 

473.  Le  délaide  quinzaine  entre  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  et  la 
première  publication  de  la  vente  d'ua 
immeuble  saisi  n'est  pas  franc.  — 
Cass.  26  janv.  1831,  t.  40,  p.  294. 

474.  Le  délai  de  quinzaine  dans 
lequel  doit  être  déposé  le  cahier  des 
charges  au  greffe,  n'est  pas  franc. — 
Renn.  23  nov.  1819,  t.  20,  p.  549, 
n"  629.—/^.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  50,  n°l . 

475.  Le  dépôt  au  greffe  du  cahier 
des  charges,  exigé  par  l'art.  697  C. 
p.c.  n'est  pas  suffisamment  constaté 
par  un  acte  énonçant  que  l'avoué 
du  poursuivant  a  produit  au  greffe 
le  cahier  des  charges. — Corse,16uov. 
1822,  t.  24,p.319. 

476  Le  cahier  des  charges  ne  peut 
pas  être  annulé  sur  le  motif  qu'au 
lieu  de  contenir  l'indication  som- 
maire des  biens  saisis,  il  en  renferme 
une  désignation  entière  et  détaillée. 
—Cass.  12  janv.  1815,  t  20,  p.  436, 
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r.  475.— r.  M.  H.  p.  162,  n.  6,   et 
Carr.  t.  2,  p.  592,  II.  2. 

477.  Lorsque  les  affiches  et  le  ca-* 
bier  des  cliarges  ne  coiitieniutit  pas 
l'indicatioudes  biens  en  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y  a  d'exploitations,  le  tri- 
bunal peut  en  autoriser  la  lectifica- 
tiiin  au  lieu  d'en  ordonner  une  nou- 
velle procédure. —  Cnss.  14  j.niiv.l8l6, 
t.  2u,  p.  45G,  n°  503 — f-'.  MM.  F.  L. 
1.5,  p.  48,  n»  3;  n.  p  137,  n"  3; 
Carr.  t.  2,  p  558,  n°  2284,  et  B.  S. 
P-  p.  584,  n.  59,  n"  2. 

478.  Le  cahier  des  charges  doit 
rontenir,  à  peine  de  nullité,  renon- 
ciation, non-seulement  du  comman- 
dement du  procès-verhal  de  saisie 
mais  encore  de  ia  dénonciation  di 
la  saisie  au  débiteur,  et  des  autres 
actes  de  la  poursuite.  —  Besanc. 
18  mars  1808.— Nim.  28  juin  18t)9. 
—Metz,  21  août  1811, — Orl.  7  jniil. 
1826,  t.  20.  p.  133,  n"  140;  p.  2u5, 
u"  207,  et  p.  566,  n°  659. 

479.  Mais  lorsque  de  celte  nullité 
il  ne  résulte  point,  pour  la  partie  sai- 
sie, ni  pour  des  tiers,  un  tort  ou  grief 
à  l'exercice  de  leurs  droits  légitimes, 
ladite  nullité  ne  peut  pas  rétroagàr 
sur  les  actes  précédents,  quand  ils 
sont  d'ailleurs  réguliers. — Orl.7juill. 
1826,  t.  20.  p.  566,  n°  660.— V.iVj- 

frà,  nO  494. 

480.  Le  cahier  des  charges  ne 
peut  pas  être  déclare  nul,  comme 
n'indiquant  pas  la  dénonciation  de 
placard  aux  créanciers  inscrits ,  «i 
cette  dénonciation  est  postérieure  à 
son  dépôt  au  greffe, — Paris  ,  22  août 
1811.  t.  20,  p.335,  n''  3U.—r.  M.  B. 
S.  P.  p.  588,  n.  69. 

481  et  482.  Comme  aussi  le  cahier 
des  charges  peut  ne  pas  contenir  la 
mention  de  la  notification  du  placard 
au.i  créanciers  inscrits,  quand  cette 
noIiBcation  a  eu  lieu  à  la  date  même 
du  dépôt  du  cahier  au  greffe. — l'nil. 
27  anil  1826.— Rouen,  4  mai  1827, 
».  31,  p.  129,  et  t.  33,  p.  135. 

483.  Décidé  également  qu'il  n'est 
point  nécessaire  que  le  cahier  des 
charges  contienne  l'énonciatiiin  dé- 
taillée des  formalités  postérieures 
au  dépôt  qui  en  a  été  fait  au  greffe. 
—Douai,  3  janv.  1825,  t.   28,  p.  5. 

484.  Les  bestiaux  donnés  à  chep- 
tel,  les  pailles,  fourrages ,  semences 
et  engrais,'  bien  que  le  domaine  soit 
divisé  en  plusieurs  lots  dans  le  ca- 
hier des  charges  ,  doivent  être  exclu- 
sivement attribués  à  celui  qui  ,  par 
sa  nature  et  son  importance,  en 
réclame  le  service  et  l'usage — ition. , 
30  août  1820,  t.  20,  p.  5tj2,  n"  655. 

485.  Il  doit  être  ajouté  d  ms  le  ca- 
hier des  charges  une  clause  conser- 
vatrice des  droits  du  vendeur,  sous 
condition  résolutoire,  qui  ne  peut  de- 
mander la  distraction,  parce  que 
l'ordonnance  du  juge  qui  le  remet  en 
possession  est  postérieure  au  procès- 
verbal  de  saisie. — Pari»,  18juiiil81 1, 
t.20,  p.  32l,n''325. 

486.  La  clause  d'un  cahier  dos 
charges ,  portant  que  le  jugement 
d'adjudiGatisD  îdéCnilive   sur  saisis 
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immobilière,  sera  signifié  aux  créan- 
ciers inscrits  ,  doit  être  annulée 
comme  fruslratoire — l'aris,  18  dec. 
1833,  t.  46,  p.  295.— V.  infrà,  n"^ 
582  à  595. 

487. La  partie  saisie  ne  peutse  faire 
un  moyen  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière,  de  ce 
que  les  poursuivants  auraient  inséré 
dans  le  cahier  des  charges  uneclause 
contraire  à  l'intérêt  du  saisi  et  des 
autres  créanciers. — ISîm.  7  mai  1813, 
t.  20,  p  402,  u"  422.  — Wsuprd,  n" 
472. 

488.  Les  clauses  du  cahier  des 
charges  peuvent  èlre  changées  ou 
modil'iees  par  le  tribunal,  sur  la  ré 
clamation  du  saisi  seul  et  malgré 
l'opposition  du  poursuivant. — Colin. 
(4  avril  1812,  t.  20,  p  355,  n"  357 
—r.  MM.  B.  S  P.  p.  589,  n.  70,  et 
B.  C.  p.  447. — F",  les  n°*  qui  suivent 

Comment  se  forme  la  demande  en 
rectification? — F".  M.  Haut.  p.  377 
—r.  aussi  .M.  H.  p.  163,  n°  3- 

489.  Les  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges  d'une  vente  sur 
saisie  immobilière,  peuvent  être  cri- 
tiquées par  le  saisi  comme  par  tout 
intéressé ,  et  peuvent  être  modifiées 
par  le  tribunal  qui  a  juridiction  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie. 
— Poit.  10  mai  1833,  t.  44,  p.  319. 

490.  Mais  le  créancier,  poursui- 
vant ime  saisie  immobilière,  ne  peut 
faire,  après  l'adjudication  prépara- 
toire, aucun  changement  aux  c  lauîes 
du  cahier  des  charges.  —  l'ouen, 
7  août  1813,  t.  20,  p.  410,  n"  434 
—r.  MM  Carr.  t.  2,  p.  593,  n,  1,  et 
n.  p.  163,  n"'  4  et  154. 

491.  La  clause  insérée  au  cahier 
des  charge.s  d'une  vente  sur  saisie 
immobilière,  portant  que  l'adjudica- 
taire fournira  caution,  ne  (leut  être 
critiquée  par  le  débiteur  après  l'ad- 
judication préparatoire,  ni  rétractée 
sans  le  consentement  de  ses  créan- 
ciers. —  Gren.  22  août  1832,  t.  44, 
p.  204.  —  V.  suprà.u"  472,  et  infrà, 
n°  497. 

492.  L'adjudication  définitive  qui 
a  eu  lieu  sur  les  clauses  de  l'enchère 
changées  depuis  l'adjudication  pré- 
paratoire, est  nulle,  surtout  si  le 
dol  et  la  fraude  ont  présidé  h  la 
rédaction  des  nouvelles  clauses. — 
Rouen.  7  août  1813,  f.  20,  p.  410, 
n"  435. — V.ju/)ràno488. 

493.  Lecréancierqui  a  fait  un  dire 
au  bas  du  cahier  des  charges,  pour 
en  demander  la  réformation  ,  doit  le 
déclarer  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
tant  au  poursuivant  qu'à  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposans  .avec  ave- 
nir pour  plaider  sur  cet  incident. — 
Orl.  26  mai  1809, t.  20,  p  195,nO|99. 
—  f.  MM.  Haut.  p.  377,  et  Carr. 
t.  2,  p  594,  iio  2321. 

494.  La  nullité  du  cahier  des  char- 
ges n'entraine  pas  la  nullitédes  actes 
antérieurs,  mais  seulement  de  ceux 
qui  l'ont  suivi. — Metz,  21  août  1811, 
t.  20.  p.  205,  n"  208.  —  V.  ju/irà, 
n"  479  et  le  n*  qui  suit. 

495.  La   nuUit*  provenant  de  ce 
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que  la  miiîe  à  prix  énoncée  dans  it  s 
affiches  et  insertions  d'une  saisie 
immobilière,  diffère  de  celle  portée 
au  cahier  des  charges,  n'atteint  pas 
les  actes  antérieurs  de  la  procédure. 
—Bord.  28  juin  1831,  t.  42,  p.  302. 
—  A",  le  n°  qui  précède. 

496.  Lorsqu'une  demande  à  fin  do 
réforination  du  cahier  des  charges 
est  rejetée  ,  l'exécution  instantanée 
dujugemeiil  ne  peut  pas  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  à  i'ajipel 
interjeté  par  le  créancier.  —  Orl. 
26  mai  1809.  t.  20.  p.  195,  n°  200. 

497.  La  iiulliléducahier  dcsthar- 
ges,  résultant  de  ce  qu'il  exige  cau- 
tion de  ceux  qui  veulent  enchérir, 
est  d'ordre  public,  et  peut  êlrepro- 
noncée  d'office  par  le  juge.  —  Colni. 
25  fév.  1834,  t.  47,  p.  714 —V.  su- 
pra, n"^  472  et  491. 

\n.  2.  Publications. 

498.  Ledélai  d'un  mois  dont  parle 
l'art.  701  C.  p  c.  doit-il  s'entendre 
d'un  délai  de  trente  jours,  sans  égard 
au  calendrier  Grégorien ,  ou  de  l'es- 
pace de  temps  du  quantième  d'un 
mois,  au  quantième  correspondant 
du  mois  suivant. 

Décidé  dans  le  premier  sens. — 
Paris,  22  août  1809. 

Décidé  au  contraire  que  ce  délai 
doit  être  du  quantième  d'un  mois 
au  quantième  correspondant. — Paris, 
6aoiit  1811,  t.  20,  p.  187,  n"  189. 

Ce  dernier  système  a  été  de  nou- 
veau consacré  par  la  même  cour  par 
un  arrêt  du  6  nov.  1815,  rendu  à  l'é- 
gard du  délai  de  trois  mois  entre  le 
commandementet  la  saisie. — \.suprà 
n"  189. 

Le  mois  est  franc,  mais  le  délai 
de  six  semaines  ne  l'est  pas,  suivant 
MM.  Carr.  t.  2,  p.  595,  n"  2353; 
l'iG.  Cnmm.  t.  2,  p.  321,  n.  1  et  2 
p.  166,  et  !•'.  L.  t.  5.  p   47,  n.  1. 

499.  La  disposition  générale  de 
l'art.  1033  C.  p.  c.  n'est  pas  a))plica- 
ble  au  délai  d'un  mois,  qui, d'après 
l'art.  701  du  même  Code,  doit  être 
laissé  entre  la  notification  du  procès- 
verbal  d'affiches  et  la  première  pu- 
blication. —  Les  deux   jours  terme» 

ont  compris  dans  le  délai  d'un  mois. 
— Brux.  7  nov.  1823. 

500.  Il  n'est  dû  à  l'avoué  aucune 
vacation  pour.se  transporter  au  greffe 
et  }■  rédiger  le  dire  constatant  que 
le.<-  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies.  Ce  dire  est  compris 
dans  la  vacation  pour  chaque  publica- 
tion.— C    T.  t.  2.  p.  197,  91. 

501.  Le  délai  de  quinzaine  pres- 
crit parles  publications  à  l'enchère, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'elles 
doivent  avoir  lieu  à  pareil  jour  de 
laseconde semaine,  et  non  à  uninter- 
vallcde  quinzejours  fiancs, — Bourg. 
30uiarsl808. — Nim  5  avril  et  21u)ai 
1808.— Cass.  18  mars  1812,  lOsept. 
1812,  t.  20,  p.  136,  n"  144;  p.  138, 
n"  145,  et  p.  153,  ii"  154  —  ^.  en 
ce  sens  M.  Ueal,  exposé  des  motifs; 
Carr.  t.  2,  p.  596, n"  2354;Pic.  t.  2, 
p  243,  n"  (;  Pic.  Oimm.  t.  2,p.  322, 
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n"  2;  n.  S.  p.  p  589,  n»  7»;  F.  L. 
t.  5.  p.  58,  n"  i;  Il  p.  166  et  167, 
11"'  1  et  2;  Haut.  p.  378,  n"  1  el  2; 
Lkp  p.  455,  4'  quesi  el  comiii.  t.  2, 
y  275— A',  uussi  M.  l'ERS  Q.  t.  2, 
,..221. 

502.  Comme  aussi  lor»(]u'il  s'est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  enlie 
chaque  publication  du  cahier  des 
charges,  le  débit>ur  saisi  peut  en 
demander  la  nullité,  quoiqu'il  aii 
été  rendu  un  jugement  qui  in  avait 
fixé  le  jour,  et  qu'il  u'y  ait  eu  appel 
de  ce  jugement  de  ta  part  d'aucune 
de»  parties.  —  Toul.  22janv.  1825, 
t.  30,  p.  33. 

503  Si  l'une  des  publications  du 
cahier  des  charges  ne  peut  avoir  lieu 
au  jour  indiqué,  parce  que  la  quin- 
zaine tombe  un  jour  féi-ié,  il  u'eu 
résulte  pas  que  les  publications  pré- 
cédentes, ni  les  acies  antérieurs 
soient  nuls — Nim.  4  ocl.  1814,1.20, 
p.  431,11°  468— ^.MM.  Carr.I.  2, 
p.  595,  n.  Ij  H.  p.  167,  n.  A,  et  F, 
L.p.  59,n°2. 

504.  Comme  aussi  lorsque  l'é- 
chéance de  la  première  quinzaine 
de  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges tombe  un  jour  férié  légal,  les 
tribunaux  peuvent  renvoyer  la  se 
coude  publication  au  lendemain. — 
Montp  21  mai  1813,  t.  20.  p.  216 
o"  242. — Cette  décision  est  approu- 
vée ibicl. 

505.  Lorsque  la  partie  saisie  de- 
mande et  obtient  un  sursis,  au  mo- 
ment où  il  *a  èlre  procédé  à  la  pre- 
mière publication,  elle  ne  peut  en- 
suite se  faire  un  moyen  de  nullité 
contre  la  procédure,  de  ce  que  cette 
publication  n'a  pas  eu  liru  au  jour 
indiqué  par  les  affiches.  —  Paris, 
9  féy.  1811,  t.  20,  p  299,  n°  305.— 
f .  M.  Carr.  I.  2,  p.  673,  n"  2483. 
—  V.  infrù.  n°  548. 

506. Comme  aussi  encore  bien  que  le 
renvoide  la  première  publication  ait 
été  occasioimé  par  les  rectifications 
des  erreurs  commises  par  le  poursui- 
vant, la  procédure  n'est  pas  nulle, 
sauf  à  apposer  de  nouTeaux  placards, 
et  à  faire  une  nouvelle  annonce.  — 
Turin  ,  17  mars  1810,  t.  20,  p.  252, 
n'>249. 

507.  Pareillement,  si  l'une  des  pu 
blicalions  de  l'enchèi-e  est  retardée 
par  un  incident,  il  suffit  de  l'ind 
quer  par  de  nouveaux  placards  et  'le 
nouvelles  annonces  dans  le  journal , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer 
on  nouvel  extrait  dans  le  tableau  de 
l'auditoire  du  Iribuusl. — Bourg.  18 
juin  1824,  t.  27,  p.  229. 

508.  De  luême,  lorsque  la  pre- 
mière publication  du  cahier  des 
charges  a  clé  retardée  par  un  inci- 
dent ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obser- 
ver de  nouveau  le  délai  d'un  mois 
A  six  semaines  prescrit  par  l'art.  701, 
C.  p.  c— Cass.  12janv.  1820,1.20, 
p.  407,  n°  433.—^.  MM.  Carr.  t. 
2,  p.  673,  n.  2,  n"  2,  et  F.  L.  t.  S.  p. 
74,  n°  2. 

509.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'une  quinzaine  avant  lsju),<«ment 
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définitif  de  l'incident  qui  s'est  élevé 
dans  le  cours  des   publications  ,    il 

est  pas  nécessaire  de  renouveler 
cellfs  qui  avaient  drj.i  eu  lien  pour 
(|u'elles  soient  faites  de  (juinzaine 
en  quinzaine. — P.iris  ,  23  ocl.  1811, 

2u.  p.  340,  u°  344.— ,y/c  M.  F.  L 
t.  5,  p,74,  n"  1.— r.  M.  B  S.  P.p. 
591.11.80. 

510.  L'art.  732,  C.  p.  c,  qui  per- 
met de  procéder  à  une  nouvelle  pu- 
blication de  l'eiichère,  lorsque  telle 
qui  devait  avoir  lieu  avait  été  retar- 
dée par  un  incident,  lai:,.se  aux  juges 
le  pouvoir  d'apprécier  cet  incidi-iit, 
—Metz ,  29  fév.  1820,  t.  20,  p.  553, 
n"  639. 

Chap.  XI.  Adjudicalion  préparatoire 
et  définitive. — Art.  i" .  Constitu- 
tion d'avoué. 

511.  La  partie  saisie  défaillante 
ne  peut  pas  constiluer  avoue  à  l'au 
dieiite  au  moment  de  l'adjudication 
provisoire,  et  demander  la  coiiimu- 
iiication  de  toute  la  procédure. — 
Renn.  26  juin  1813  ,  t.  20,  p.  403  , 
n°  423. 

512  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'oppo- 
sition d'intérêts  entre  le  tuteur  el 
les  mineurs  ,  le  tuteur  et  le  subrogé- 
tuteur  peuvent  être  assistés  du  même 
avoué  à  l'adjudication  définitive. — 
Poit,  27  av.  1826,  t.  30,  p.  375. 

Art,  2.  Chambre  des  vacations. — Mi- 
nistère public, 

513.  La  chambre  des  vacations  est 
compéienle  pour  procéder  à  l'adju- 
dicaliou. — Cass.  18prair.  an  11;  18 

flor.  an    13— Bord    8    mai    1811 

Paris,  27  août  1811,  t.  2o,  p.  19, 
11°  24;  p.  68.  n°  75;  p.  318,  n° 
320,  et  p.  337,  n°  339. 

514.  Aussi  les  affaiiesd'expropria- 
tion  forcée  requérant  célérité  pa 
Il  ur  nature  sont  au  nombre  des  ma- 
tières sommaires,  et  par  conséquent 
peuvent  être  soumises  aux  chambres 
des  appels  de  police  correctionnelle 
— Ca^s.  4  janv,  1826,  t.  30  .  p  380. 
— Ainsi  jugé  à  l'occasiou  d'un  inci- 
dent par  arrêt  du  2  février  1830  de 
la  Cour  de  cassation — t.  39,  p.  229. 
—  V.  infrà.  n"  899  A(î. 

515.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
ministère  public  soit  entendu  lors 
du  jugement  d'adjudication, — Cass 
21  flor.  an  9,  t.  20,  p.  1,  n°  3.— 
Mais  il  en  est  autrement  si  des 
neurs  sont  intéressés  dans  les  pour- 
suiies  eu  expropriation  forcée. — 
Cass.  2G  av.  1809;  30  oct.  1811,  l 
20,  p.  190,  n"  191. 

.4rt.  3.  Délai  entre  les  publications  et 
l'adjudication  préparatoire. • — Délai 
entre  les  deux  adjudications. — (V 
infrà.  n"  539.) 

516.  Décret  du  2  février  1811,  re 
latifau  délai  qui  doit  exister  entre 
l'adjudication  préparatoire  et  l'ad- 
judication définitive.— I.  20,  p.  295, 

n"  302 
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517.  Le  délai  de  quinzaine  dont 
parle  l'art.  702  C.  p.  c,  n'est  pres- 
crit que  pour  les  publications ,  et 
non  pour  ladjudicalion  prepara- 
toiie,  qui  peut  avoir  lieu  dans  toul  au- 
tre es])ace  de  temps  —  Renn.  4  janv. 
1813.  t.  20,  p  389.  Il"  409— r.  M. 
Carr.  t.  2,  p   596,  à  la  not. 

518.  Ainsi  il  peut  s'écouler  plus 
de  quinzaine  entre  la  dernière  pu- 
blication el  l'a^ijudicatioii  prépara- 
loire.— Renn.  28  oct  1816,  t.  20,  p. 
475,  n"  525  bis. 

519  Commeaussi  il  peut  êlrepro- 
cédé  à  l'adjudicalion  préparatoire 
minédiateinent  après  la  troisième 
publication  du  cahier  des  charge». 
— l'iris,  29aoùt  1815  —Poit.  30  nov. 
1826,  t.  20.  p.  450,  n"  494, et  t.  32, 
p.  45. — M.  Haut,  p.  378  ,  est  d'un 
avis  contraire;  mais  /^.  MM  PiG  t. 
2  ,  p.  243  ;  Carr.  1.2,  p.  576  ,  n" 
2355;  I.EP.  456,  5'  quest.  F.  L.p. 
59.  n"  3;  B.  S.  P.p.  589,  n.  73. 

520.  L'art.  1033,  C.  p.  c. ,  qui 
prescrit  une  augmentalion  de  dclai 
à  raison  des  dislauces,  n'est  pas  ap- 
plicable au  délai  fixé  par  la  loi  entre 
l'adjudication  préparatoire  et  l'ad- 
judication définitive.— .Cass.  21  août 
1816,  t.  20,  p.  472,  11°  520— r. 
MM  F.  L.  t.  5,  p.  61,n°  2;  B.  S.  P. 
p.  590,  n.  78,  n°  2. 

521.  L'adjudication  définitive  faite 
le  quarantedruxièniejour  après  l'ad- 
judication préparatoire  ,  remplit  le 
vœu  de  l'art.  706,  C.  p.  c — Paris  , 
23  août  1808,  t.  20,  p.  164,  nol70. 
—f^.  MM.  Delap.  t.  2,  p  310,  et 
Carr.  t  2 ,  p.  601,  n°  2360,  et  p. 
602,  u"  1. 

522.  Ledélai  qui  doit  être  observé 
entre  l'adjudication  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive,  peut  être 
de  plus  de  deux  mois,  et  peut  iném< 
être  prorogé  par  les  juges. — Renn. 
13  juin  1817— Metz,  28  janv  1818. 
— Riom,6fév.  1818 — Aix,  14  mai 
1825.  t.  20,  p  37,  n°  55  ,  et  p.  493, 
n"  551  ;  t.  28  ,  p.  339.  —  V.  infrà, 
n"  534  et  544. 

Art.  4.  —  Du  Jour  auquel  doivent 
avoirlieu  les  adjudications  prépara- 
raloire  et  définitive. —  Du  cas  où 
ces  adjudications  sont  retardées  par 
des  incidents,  et  de  l'indication  d'un 
autre  Jour. 

523.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la 
partie  saisie  intervienne  pour  la  fixa- 
tion du  jourde  l'adjudicaHoii,  ni  que 
ce  jour  soit  fixe  coiitradictoi  rement 
avec  elle. — Brux.  2  janv.  1830. 

524.  La  procédure  de  saisie  im- 
mobilière ne  peut  pas  être  déclarée 
nulle,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
procédé  à  l'adjudication  prépara- 
toiie,  au  jour  indiqué  par  le  tribu- 
nal, lors  de  la  troisième  publication 
du  cahier  des  charges. — Paris,  1*'' 
juin.  1813.  t.  20,  p,  403.  n°  22  — 
V.  infrà,  n°  539.— f.  M.  H.  p.  170, 
n"  2. 

525.  Le  tribunal  ne  peut  pas  or- 
donner un   sui-sis   à   l'adjudication 


SAI 

éparatoire,  pour  renToyer  les  par- 
•  i  compter  an  greffe  du  tribunnl. 
Colin.  14  juin  1811,  t.  20,  p.  319 
323.  —  r.  M.  H.  p.  297,  n°  3, 
ta. 

52G.  Lorsque  la  partie  saisie  pro' 
se  par  requête  ses  moyens  de  nul 
éconlre  la  procédure  anlérieure  à 
djudicatioii  préparatoire,  le  pour- 
i»ant  ne  peut  faire  prononcer  cette 
jndicalion  par  déTiut,  sans  sou 
!ttre  à  ce  tribunal  les  moyens  de 
llilé  proposes —Cass.  25  aV.  1814 
20^p   417,  n"  443. 

527.  L'adjvidication  préparatoire 
ut  être  remise  à  l'audience 
lit  celle  où  elle  devait  aToir  lieu, 
la  discussion  des  moyens  de  nul- 
é  proposés  par  le  saisi,  a  occupé 
Ole  cette  audience. — Bourg.  23  a 
25,  t  29,  p.  176. —  V.  infrà,  les 
'52S.  529,535,  536  et  537. 

528.  Lorsqu'sD  jour  fixé  pour 
djudication  provisoire,  le  sais 
ésente  des  nullilés  dont  la  discus 
m  ne  se  termine  pas,  en  sorte  que 
tribunal  soit  obligé  d'en  renvoyer 

continuation  à  une  autre  au- 
;nce ,  on  peut  à  cette  audience, 
rès  avoir  rejeté  les  nullités,  pro- 
|er  à  l'adjudication ,  sans  qu'il 
it  besoin  d'apposer  de  nouvelles 
iches— Poil.  23  nov.  1816,  t.  32, 
48— C'oH/rà,  M.CARR.t.2,  p.G78, 

24. — f^.  le  n°  qui  piécède. 

529  Décidé  cependant  que  lorsque 
djudication  préparatoire  est  relar- 
t  par  un  incident,  il  ne  peut  y 
e  procédé  qu'après  de  nouvelles 
nonces.— Nim.  22  juin  1828, t.  20. 
155,  n°  163. —  f^.  pour  le  cas  où 

incident  se  nrésenieà  l'adjudica- 
n  définitive  — V.  supra,  ii''»527  et 

T. 

530  Une  fausse  indication  du  jour 
l'adjudication    définitive,    dans 

elques-uns  des  placards,  est  un 
itif  suffisant  pour  faire  renvoyer 

leadjudicalion  à  un  autre  jour. 

i-  28  fév.  1818.  t.  20,  p.  513. 
589. 

531  .Lorsque  l'adjudication  défin 
P  n'a  pas  pu  avoir  lieu  au  jour  indi- 
é,  à  qui  appartient-il  de  fixer  le 
aveau  jour'— .\u  président  du  tri 
rial.— Bourg.  19  mars  1811.— .\u 
e  et  non  i  la  partie  poursuivante. 

-olm    16juill    1816 \  la  partie 

orsuivaiile.  —  Cass.  29  av.  1829 
10,  p.  313,  n°  314.  et  t.  37,  p.  245 
^-  MB..S.P.  p.591,n.  78,  n»  3 
_''.  les  11"'  qui  suivent. 
>32.  Le  créancier  poursuivant  nue 
sie  immobilière,  peut  ,sursin,ple 
[uète,  et  sans  appeler  le  saisi , 
fe  fixer  un  nouveau  délai  pour 
ljudic;itiou   définitive.  —   Bord. 

mars  1833,  t.  45,  p.  5i2 f.  le 

qui  précède. 

533.  Lorsque  l'adjudication  défi- 
've  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  in- 
|né  par  le  tribunal,  c'est  encore  à 
îne  de  nullité,  le  tribunal  qui  doit 
liquer  un  nouveau  j'iur.  — Brux. 
»».  1829  —M.  C.  W.  —  r.  le  u° 
'  précède. 
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534.  Dans  une  t ipropriaiion  for 
cée,  les  tribunaux  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  siirla  demande  du 
saisi, reculer  plus  ou  moins  l'époque 
de  l'adjudication  définitive.' —  Metz, 
28janv.  1818. —  .\ix,  14  mai  1825, 
t.2  8,  p  339  —V.  suprà,  n°  522  et  in- 
Jrà,  n°  544. 

535  Si  divers  incidents  ne  per- 
mettent pas  que  l'adjudication  eut 
lieu  au  jour  indiqué,  le  tribunal 
piutil  le  renvoyer  à  un  autre  jour, 
sans  ordonner  l'apposition  de  nou- 
velles affiches' — iSon.  Suivant  M.  Le- 
PAGE.  p.  457,  7'  question. — M.  CaRB. 
combat  cette  opinion,  t.  2,  p.  602, 
n°  2361  ,  et  son  avis  est  embrasse 
par  M.  F.  L.  t.  5,  p.  61,  n"  3,  et  Pic. 
Comm.  t  2,  p.  379.  —  f.  aussi  Pr. 
FR.t.  4,  p.  364,  n.  l,etM.  H.  p.  178, 
n°  2 — f^.  pour  ce  même  incident  à 
l'adjudication  préparatoire  ,  suprà, 
n"'  422  ee  527- 

536.  Le  tribunal  peut  remettre 
l'adjudication  à  une  autre  audience, 
Affiche  tenante.  Lorsqu'au  jour  in- 
"iiqué,  les  incidents  sont  vidés 
qu'il  est  trop  tard  pour  procéder  à 
l'adjudication.  —  Cass.  28  vent,  an 
13— Mm.  2juill.  1808,  t.  2..,  p.  60, 
n'^  C8— V.iu/jrd,  n"  527. 

537.  Comme  aussi  le  tribunal 
peut  renvoyer'l'adjuàicatiou  au  Jen 
demain,  sans  apposition  de  nouvel- 
les afficbcs,  lorsque  l'audience  se 
trouve  remplie  par  la  plaidoirie  sur 
une  demande  en  nullité. — Cass. 
10  juin.  1817,  t.  20,  p  502,  n"  5(54. 
—  V.  iuprà,  n"'  527  et  528. 

538  5lais  il  ne  le  peut  jias  lors- 
que le  jour  indiqué  est  passé  ,  sans 
que  les  ibstacles  qui  s'opposaient  à 
l'adjudication  soient  levés. — Besanç. 
27  fév.  1815.— Gren.  18  août  1817, 
t.  20,  p.  60,  n°  69 

539  Lorsqu'?près  un  incident  le 
tribunal  fixe  un  nouveau  jour  pour 
l'adjudication  définitive,  il  doit  ob- 
server de  nouveau  le  délai  de  deux 
mois  prescrits  par  le  décret  du  2  fer. 
1811.— Renn  2janv.  1817.  — Ci<ss. 
22  fév.  1819 — Décision  contraire. — 
Bord.  26  juin  1827  et  27  mars  1833, 
t.  20,  p.  478.  n»  529,  p.  534,  n»620, 
t  37.  p.  228,  et  t.  45,  p.  542. —  f". 
M  C»BR.  t.  2,  p  602,  n»  2362.  — 
V.  suprà,    n°'  516  et  524  ,  et  le  no 

uiv.int 

540.  Lorsque  .par suite  d'un  inci- 
dent le  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive ,  a  été  cbangé,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  ait  lieu  quarante 
jours   après    la  nouvelle   apposition 

des  placards Lyon,  29  août  1829, 

t. 39,  p.  206. — y.  le  u"  qui  précède 

541.  Lorsque  le  jugement  qui  in- 
dique un  nouveau  jour  l'adju- 
dication définitive  ,  i 
par  défa«.t  contre  le  saisi  ,  il 
faut,  outre  1  délai  de  deux  mois 
qui  doit  exister  entre  le  jugement  et 
l'adjudication  définitive, observe  en 
faveur  du  saisi  les  délais  de  l'oppi 
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542.  L'assignation  donnée  au  saisi 
pour  voir  ordonner  le  renvoi  de  l'ad- 
judication définitive  à  un  autre  jour, 
est  soumise  aux  formalités  prescrites 
jjour  les  exploits  en  général.  —  Ke- 
sanr.  31  janv.  1817,  t.  20,  p.  479, 
n"'  532. 

543.  Une  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, est  nulle  en  totalité  si 
l'adjudication  définitive  n'a  pas  en 
lieu  au  jour  fixe  par  le  jugtment 
d'adjudication  préparatoire.— Bord. 
24  janv.  1826,  t.  35,  p.  81. 

544.  Un  tribunal  ne  peut  renvoyer 
une  adjudication  définitive  à  un  jour 
plus  éloigné  que  celui  fixé  par  le  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire, 
surtout  après  avoir  accorde  de  nom* 
bif  ux  délais  au  saisi.  —  Mm.  4  mai 
1831,  t.  41,  p.  638.  —  V.  M.  Carr. 
Imh  de  la  proc.  t.  3,  p.  92,  n°  23C1 . 
—  V.  suprà,  n"'  522  et  534. 

545.  Un  tribunal  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  concours 
suffisant  d'enchérisseurs  ,  ajourner 
une  adjudication,  s'il  a  été  fait  lec- 
lure  du  cahier  des  charges,  si  les  en- 
chères ont  été  ouvertes ,  si  trois  bou- 
gies se  sont  éteintes  sur  la  dernière, 
et  si  l'avoué  dernier  enchérisseur  a 
conclu  à  ce  que  les  biens  lui  fussent 
adjugés.—  Pau,  9  uov.  1831,  t.  43, 
p    510. 

546.  Une  adjudication  prépara- 
toire est  valable,  quoique  prononcée 
dans  une  audience  tenue  À  huit  heu- 
res du  soir  au  mois  de  mai ,  si  le  tri- 
bunal n'étant  pas  complété,  et  si 
aucun  encbérisseur  ne  s'étant  pré- 
senté à  l'audience  ordinaire,  on  a 
clé  obligé  de  remettre  l'opération  à 
celte  heure. — Bourç.  26  août  1831, 
t.  44, p.  229. 

547.  Cependant  si  l'adjudication 
définitive  n'a  pas  lien  au  jour  indi- 
qué lors  de  l'adjudication  prépara- 
toire et  annoncée  par  les  placards 
et  affiches,  et  qu'il  en  résulte  un 
préjudice  notoire  pour  le  saisi,  sans 
qu'on  puisse  lui  imputer  ce  retard  , 
il  V  a  lieu  d'aimuler  l'adjudication. 
— Liin.  28  dec.  1822.  t.  24.  p.  375. 
—V.  supn'i,  n    523. 

548.  Mais  la  partie  saisie  ne  peut 
pas  se  plaindre  de  ce  que  l'adjudi- 
cation définitive  n'a  pas  eu  lieu  au 
jour  fixé  lors  de  r,idjndicalion  prépa- 
ratoire, si  le  retard  a  eu  lieu  par 
l'effet  d'un  sursis  qu'elle  a  sollicité, 
et  si  d'ailleurs  cette  adjudication  a 
été  indiquée  par  des  annonces  dans 
les  journaux  et  par  des  placards. 
—Paris,  18  mai  1812,  t.  20,  p.  358, 
n"  362.— r.  M.  B.  S.  P.  p.  591,  n. 
81 ,  n"  1. — V.  suprà,  n"  505. 

549.  Lorsque  l'adjudication  défi- 
nitive a  été  retardée  par  l'appel  que 
la  partie   a   interjeté   du    jugement 

té  rendu  [préparatoire,  il  peut  y  être  procédé 
a  un  autre  jour,  après  une  nouvelle 
apposition  de  placards  et  insertion 
de  nouvelles  annonces,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  appeler  la  parti» 
saisie   par   voie    d'ajournement.  — 


sition.— Besanç.  31  ianv.  1817,1.  20.1  Bruï.  6  janv.  1825. 

u.  475,  n"  S23.  549  bis.  Let  créanciers  d  un  saisi, 
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parties  dans  l'instance  en  expropria- 
tion et  &ubrog;és  aux  poarsuites , 
peuvent  s'opposer  &  la  remise  de 
l'adjudication  par  lui  demandée.  — 
Cass.  23  août  1832,  t.  44,  p.  52. 

549  ter.  Le  juge  iini  lient  l'au- 
dience des  criées, n'est  pas  tenu  d'or- 
donner la  remise  d'une  adjudication 
à  laquelle  il  est  commis,  par  cela 
seul  qne  le  saisi  pose  devant  lui  des 
concli  sions  tendant  à  faire  diviser 
l'immeuble  à  vendre,  et  à  faire  mo- 
difier le  caliier  des  cliarges, si, avant 
le  jour  de  l'adjudication,  la  cham- 
bre du  tribunal  ,  compétente  pour 
en  connaître,  n'a  pas  été  saisie  de 
ces  concinsions. — Cass.29aoùtl832, 
t.  44,  p.  52. 

549  ti'ial.  Le  jujie  qui  lient  l'au- 
dience des  criées,  peut  stat»er  sur  la 
demande  en  remise  d'une  adjudica- 
tion définitive  à  (aire  devant  lui,  et 
ordonner  que  ,  nonobstant  celte  de- 
mande, l'afljudication  sera  faite  au 
jour  fixe  par  le  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire.^  Cass.  23  août 
J832,t.  44,  p  52. 

549  quint.  L'arrêt  qui  change  le 
jour  indiqué  pour  une  adjudication 
sur  expropriation  forcée,  peut  être 
exécuté,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
signifié  à  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance  pour  la  partie  sai- 
sie ,  s'il  a  été  signifié  à  sa  personne. 
—Bord.  27  mars  1833,  t.  45,  p.  542. 

Art.  5.  ^idj'iiJicalion  en  masse  et  par 
lots.  —Effets  de  [enchère  non  cou- 
verte. 

550.  Est  nulle  l'adjudication  fa. le 
conjointement  de  deux  maisons  éva- 
luées et  taxées  séparément  dans  la 
matrire^du  rôle  ,  dé.'.ignées  sur  des 
articles  différents  dans  les  affiches 
et  pour  lesquelles  il  a  été  fait  deux 
mises  à  prix  séparées. — Colm.l4janv. 

1806,  t.  20,  q.  79,  u»  85. 

551.  Lorsque  le  saisi  n'est  pas 
dans  le  cas  des  art.  2209  et  22 10 
C.  c.  les  tribunaux  ne  contreviennent 
pas  à  la  loi  en'ordonnant  la  vente  en 
bloc  des  biens  s.iisis.  — Cass.  7  oct. 

1807,  t.  20,  p.  121,  n"  124. 

552.  Comme  aussi  en  matière'de 
saisie  immobilière,  lorsque  des  im- 
meubles doivent  être  adjugés  par- 
tiellement, le  tribunal  peut  autori- 
ser subsidiairement  une  adjudica- 
tion en  niasse  dans  le  cas  où  elle 
présenterait  un  prix  plusavantageux. 
— Cass.  14  janv.  1816,  t.  20,  p.  455, 
n"  502.— Tel  est  l'avis  de  M.  F.  L. 
t.  5,  p.  48,  n"  3.  —r.  M.  H.  p.  132, 
n.  c,  no  1. 

553.  L'huissier  audiencier  ne  peut 
réclamer  plusieuis  droits  lorsque 
l'adjudication  est  divisée  en  plusieurs 
lots.— C.  T.  t.  2,  p.  199,  lOC. 

554.  Mais  si  l'uii  des  lots  n'avait 
pas  été  adjugé  au  jour  indiqué,  et 
que  la  vente  fût  renvoyée  à  une  au- 
tre audience  ,  une  nouvelle  publica- 
4ion  devenant  nécessaire,  l'huissier 
est  fondé  à  réclamer  un  nouveau 
droit — liid.  p.  20U,  107. 
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555.  Qnel  que  soit  le  nombre  de 
lots  adjugés,  l'avoué  n'a  droit  qu'à 
la  vacation  fixée  par  l'art.  113  du 
tarif  pour  l'adjudiration  définitive. 
— C.  T.  t.  2,  p.  200,  108. 

556.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  l'un  ou  plusieurs  lots  à  adjuger 
ne  pouvaient  être  vendus  qu'à  une 
autre  audience.  —  C  T.  t.  2,  p.  200, 
108.— V.  ii//)r«,n°  554- 

557.  L'enchérisseur  dont  l'enchère 
a  été  couverte  peut-il  la  faire  rcvivri 
et  se  faire  adjuger  l'immeuble  ei 
faisant  annuler  celle  par  laquelle  I; 
sienne  aurait  élécouvirle. — N"n,  dit 
M.  Carr.  t.  2,  p.  604,  n"  2364,  par- 
ce que  l'enchérisseur  lui-même  cesse 
d'être  oblige  dès  que  son  enchère  est 
couverte  p;T  une  autre.  —  Comin 
aussi  un  enchérisseur  ne  pourrait 
rétracter  son  enchère  sous  le  prétexte 
que  celle  qu'il  aurait  couverte  et 
nulle.— A'.  M.  Carr.  n°  2366,  et  /. 
y/,  t.  20,  p.  5S8,  n"  703. 

558.  Sous  l'empire  du  C.  p.  c. 
l'adjudication  est  valable  quoiqiiele 
prix  soit  moindre  que  quinze  fois  li 
revenu.— Bord.  26  juin  1827,  t.  33, 
p.  278. 

559.  L'adjudication  stir  saisie  im- 
mobilière est  nulle  si  l'adjudicataire 
a  écarté  par  dons  et  promesses  les 
enchérisseurs. — Paris,  19  janv.  181 4, 
I.  20,  p.  417,  n°  442.  —  r.  MM  B 
S.  P.  p.  593  ,  n  83,  n«  4 ,  et  H.  p 
300,  n"  7. 

Art.  6.  Des  formes  des  jugements  d'ad- 
judication préparatoire  et    définitive. 
—  Des  cas  oii  ces  Jugements  sont  par 
défaut  — •  De  leur  exécution.   —  De 
leur  péremplior, 

560.  Le  jugement  d'adjudication 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  des 
jugements  ordinaires. — Gren.2l  flor. 
an  9. — Cass.  27  fruct.  anlO;  1  Ifruct. 
an  il;  18  vend. an  12,t  20,  p.l.n"!, 
—  Sic  MM.  B.  S.  P.  p.  593  ,  n.  86  , 
n°'  1  et  2;  Carr.  t.2,  p  629,  n°24o3  ; 
M.  Q.  1).  p  497;  Pic.  Comm.  t.  2 
p.  345  ;  Il  p  205,  n°  2;  Pr.  Fh. 
t.  4,  p.  374  —  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  s'agissait  d'un  jugement 
qui  statuerait  sur  des  moyens  de 
nullité. 

561.  Ainsi  le  jugement  qui  rejette 
des  moyens  de  nullité  et  prononce 
l'adjudication  préparatoire,  est  sou- 
mis aux  mêmes  formalités  que  les 
autres  jugements.  —  Renn,  4  janv. 
1813,  t.  20,  p.  388,  n"  408. —f- M. 
Carr.  t.  2,  p.  675,  note  9. 

562.  Le  droit  de  greffe  ou  de  ré- 
daction est  dû  sur  un  jugement  d'ad- 
judication de  biens  situés  en  pays 
étranger, bien  que  ce  jugement  ne  soit 
passible  lui-même  d'aucun  droit  de 
mutation— C.  T.  t.  2,  p.  203,  126. 

563.  Il  n'est  pas  néces.saiie  ,  à 
peine  de  nullité  ,  que  l'adjudication 
préparatoire  soit  prononcée  par  le 
même  jugement  qui  rejette  les 
jnoyens  de  nullité  proposés  par  la 
partie  saisie.  —  Paris,  4  juin  1807  ; 
1"  juin.  1813,  t.  20,  p.  403,  n"  425. 
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—  M.  H     p.  293,  n.  B.  pense 
cela  n'est  pas  exécutable  ;  contni 
C^RR.  t.  2,  p.  675,  u'id.—F.iu 
n"  527. 

564  II  n'est  pas  nécessaire,  h  p( 
de  nullité,  que  le  jugement  d'ai 
dication  fasse  mention  de  la  prcst 
ou  de  la  non-coinpsrution  de  la 
lie  «aisie.  —  Cass.  27  fruct.  an 
1.20,  p.  l.n"  2. 

565.  Il  n'est  pas  nécessaire 
peine  de  nullité,  que  le  jugen 
d'adjudication  énonce  que  les  b 
gie.s  ont  élé  préparées  de  inaniè 
durer  le  temps  déterminé  par  la 
— Cass.  10  pliiv.  an  13  —  Lyot 
août  1811,  t. 20,  p.49,  n%0.— 5 
CARR.t.'2,p.  603,  n°  2363,  et  p. 
no(.  1. 

566.  Le  jugemtnt  d'adjudica 
poi'laiit  que  des  bougies  ont  été 
cessivement  allumées,  explique  S' 
samment  que  la  seconde  a  été 
luuiée  après  l'extinction  de  la 
inière,  et  la  troisième  après  l'exl 
tion  de  la  seconde. — Lyon,  24  j 
1834,  t.  46,  p.  315. 

567.  L'injonction  à  la  partie  s: 
de  délaisser  la  possession  n'est 
donnée  ,  dans  les  jugements  d'ai 
dication  ,  que  pour  le  cas  d'ex 
tion  ;  l'omission  de  cette  injonc 
n'opère  pas  nullité  ;  cette  injonc 
peut  être  prononcée  seulement  co 
le  mari,  lorsque  l'expropria 
biens  propres  de  ia  femme  est  pi 
suivie  contre  la  femme  et  le  mari 
Brux.  12  juin.  1819. 

568.Suflit-il  que  le  jugement  d 
judicalion  contienne  la  mention 
toutes  les  formalités  voulues  ont 
observées^  ou  faut-il  qu'il  contii 
le  détail  de  toutes  les  opérât 
pour  justifier  que  chacune  des 
inalités  a  été  remplie?  Dans  ce  dcr 
sens,  Colm.  18  niv.  an  1 1  ;  7  j 
1806.  — Oécisions  contraires,  C 
31  août  1811.— Cass.  20  fév.  15 
t.  20,  p.  9,  n°  10,  et  p.  78,  n°  8! 
F.  M.  II.  p.  204.  —  V.  infrù,  n^ 

569.  Un  jugement  d'adjudica 
doit  mentionner,  à  peine  de  nul 
non  chacune ,  mais  seulemen 
dernière   des    enchères   qui    on 

lieu Lyon,  24  janv.   1834,  t 

p.  315. —  F",  le  n°  qui  précède. 

570.  Un  jugement  d'adjudica 
ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité ,  i 
tionner  l'apposition  des  plac 
qui  l'ont  précédée.  —  Lyon  ,  9  i| 
1831.  ThivierC.  Denis  et  comp. 
suprà,  n°  568 

571.  Est  à  l'abri  de  la  cassa 
l'arrêt  qni  décide  qu'un  jugei 
d'adjudication  ne  comprend  pas 
les  biens  indiqués  dans  le  cahiei 
charges,  et  qui ,  par  suite,  dé<j 
que  l'adjudicataire  n'est  point 
venu  propriétaire  des  pièc«j  on 
dans  ce  jugement.  —  Cass.  13 
1833,  t.  45,  p.  418.  —  H  suite 
que  le  jugement  d'adjudicatioi 
comprend  pas  nécessairement 
ce  qui  est  compris  dans  le  cabie 
eliaige»,  d'après  lequel  il  est  ré( 
— F.Obiermtitus,  iriid. 
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572.  Lorsqu'une  saisie  immobl- 
reest  poursuivie  devant  deux  triba- 
ux ,  l'adjudication  prépnratoire 
onoiicée  par  un  de  ces  tiibuiiaux, 
îst  pas  un  obstacle  à  une  demande 

règlement  de  juges.  —  Cass.  25 
r.  1832,  t.  42,  p.  305. 

573.  Les  jugements  d'adjudication 
éparatoire  ou  déBnilive,  quoique 
adus  par  défaut,  ne  sont  pas  sus- 
[>libles  d'opposilion.  —  Bnurg.  8 
ût  1812;  Bourg  13  fer.  1813.  — 
)nip.   17  août  1818,  t  20,  p.  397 

417. —  f.  le  n"  qui  suit,  et  infrà, 
'580,  766,  9u6el  suiv. 

574.  La  voie  de  l'opposilion  est 
iverte  contre  un  arrêt  par  défanl 
idu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
énonce  l'adjudicalioa  prépara- 
ire— BorJ.4déc.  1829,t.38,p.  126. 

y.  le  n"  qui  précède. 

575.  Décidé  également  que  l'ad- 
dication  préparatoire  prononcée 
ns  discussion  entre  les  parties , 
isX  qu'un  simple  procès-verbal 
nire  lequel  on  ne  peut  former  ni 
position  ni  appel. — .\gen  ,  22  av. 
26,    t.    36,   p.   164.—  y.  injrà, 

940. 

576  La  partie  saisie  qui  forme 
iposition  au  jugement  d'adjudica 
m  préparatoire,  n'est  pas  tenue  de 
nner  caution  pour  les  frais  de  l'in- 
îent  —Bourg.  13  fév.  1813,  t.  20  , 

397  ,  n*418— f'.  C.  T.  t.  2  ,  p 
9-55  —V.  infrà,  n°'  956,  1 1 14  et 
15. — Il  en  est  de  même  de  la  partie 
11  interjette  appel  du  jugement 
irtant  indication  du  jour  de  t'ad. 
lication  déGnitive.— Bourg.  27 
ill.  1822-24,  p.  258. 

577.  On  n'est  pas  obligé  d'attendre 
xpiralion  de  la  huitaine  de  la  si- 
ification  pour  exécuter  un  ]ugc- 
Ent  d'adjudication  sur  saisie  ;in- 
abilière,  même  rendu  par  défaut. 
Bord.  6  av.  1827.  t  34,  p   345. 

578.  Les  placards  et  annonces  du 
ur  de  l'adjudication  définitive  ne 
nt  pas  l'exécution  du  jugement  qui 
fixe:  ainsi  ce  n'est  pas  contrevenir 
l'art.  147  que  de  faire  inscrire  ce 
;ement  dans  la  feuille  d'annonce 
ant  de  l'avoir  fait  signifier  à  avoué. 
B.rd^  11  sept.  1827,  t.  34,  p.  32. 

579.  Un  tribunal,  après  avoir  pro- 
ncé  l'adjudication  préparatoire 
un  immeuble  saisi ,  peut  permettre 
le  l'apposition  des  placards  soit 
ite  avant  la  signification  de  son  ju- 
ment.—Bord.  17  fév.  1833  ,  t.  46, 
243. 

580.  La  péremption  de  six  mois 
ute  d'exécution  ne  s'applique  pas 
jn  jugement  d'adjudication  defini- 
e,  quoique  le  saisi  n'ait  pas  cnns- 
ué  d'avoué. — Binm,  8  août  1825. 
■Cass.  13  fév.  1827,  t.  32.  p  112 
306.— V.ju/)r«,  n°'  573  fct  574. 

581.  Il  est  inutile  de  signifier  les 
lalités  dans  les  jogemenis  d'adjn- 
Cution — Toul.  7  av.  1829.— Sou- 
'at  C.  Fcrand. 

t.  7.  De  la  signification  €lesjuge~ 
metili  (Ta'ljudiculiuii  préparatoir»  et 
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àèfiniliye. — Du  jugement  qui  ne  peut 
que  statuer  sur  des  moyens  de  nullité 
et  qui  fixent  un  nouveau  jour. 

582.  Une  saisie  immobilière  n'est 
pas  nulle  sons  l'empire  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7,  lorsque  le  ju- 
gement qui  ordonnait  la  remise  de 
l'adjudication  au  mois  suivant  a  élé 
exécuté  sans  avoir  été  signifié  àavoué. 
— Loi  du  14  brum.  an  7,  ch.  l*^',  art. 
14._Paris,  27  déc.  1825.— Richard 
C.  Marchand  Dopinay. 

583.  Le  jugement  qui  ,  vu  que 
tout  le  temps  de  l'audience  indiquée 
pour  une  adjudication  préparatoire 
est  employé,  la  remet  à  l'audience 
suivante,  n'a  pas  besoin  d'être  sign 
fié  au  seisi. — Bourg.  23  av.  1825, 
t.  29, p.  176. 

584.  Lorsqu'un  saisi  demande  le 
renvoi  de  l'adjudication  définitive  à 
telle  époque,  et  qu'il  intervient  un 
jugement  qui  n'accorde  qu'une  par 
lie  du  délai  demandé  ,  ce  jugement 
doit  être  signifié  à  avoué  par  le  pour- 
SI  ivant,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication définitive.— Lyon,  5  juill. 
1824.  t.  31,  p.  218. 

585.  Mais  lor.^que,  dans  une  sai- 
sie immobilière,  le  défendeur  a  cons 
titué  avoué,  il  n'est  pas  nécessaire 
à  peine  de  nullité,  de  lui  signifier  un 
jugement  par  défaut  qui,  par  suite 
d'incidents,  se  borne  â  indiquer  un 
nonveau  jour  pour  l'adjudication 
définitive. — Cass.  27  janv.  1827  ,  t. 
32,  p.  186. 

586.  Le  jugement  qui  se  borne  à 
fixer  le  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive ,  n'a  pas  besoin  d'être  noti- 
fie ail  saisi,  surtout  s'il  est  constani 
qn'il  a  connu  le  jour  fixe. — Riom  , 
31  mai  1824. — Lambert  C.  Cbaus- 
sende  et  Maret. 

587.  Commeanssi  le  jugement  qui 
fi.xe  un  nouveau  jour  h  une  adjudi- 
cation définitive,  n'a  pas  besoin 
d'être  signifié,  s'il  a  élé  rendu  en 
présence  de  l'avoué  du  saisi. — Bord. 
11  sept    1827,  t.  34,  p.  32. 

588.  Est-il  nécessaire  ,  à  peine  de 
nullité  des  poursuites  ultérieures  , 
de  signifier  à  l'avoué  du  saisi  ou 
au  saisi  lui-même  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  qui  ne  sta- 
tue pas  sur  un  incident  ou  dcmandi 
en  nu  II  il  é  des  poui-suites  antérieure  s? 
— »Lcs  Cours  royales  ont  adopte  la 
négative  sur  cette  question,  et  la 
Cour  de  cassation  l'alfirmative. — Le 
premier  système  s'appuie  sur  les 
arrêts  suivants. — Colin. 11  juin  1824. 
—Rouen,  18  juin  1824— Toul.  26 
aoùtl824— Caen,  27  août  1824.— 
\ira.  15  nov  1824.— Lyon,  22  dêc, 
1824.  — Melz,  18  janv. 1825  — Bolirg 
22  fév.  1825— Riom,  7  juin  et  8 
aoiit  1825  — .\m.  11  av.  1826  — 
Cass.  13  liv.  1827.— Gren.  20  juill. 
1827  — Reiin.  18  lév.  1828  —Paris  , 
29jiiill.  1828.— Bourg.  9  déc.  1829. 
— JNim.  16  juin  1830  — .\ii,  9  féT. 
1832;  id.  5  juill.  1832— Daus  le 
second  système,  la  Cour  de  cass;.- 
lion  a  rendu  les   arrêts  des  8  déc. 
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1823—27  déc.  1826—14  fcv.  1827. 
—16  janv.  1828.— 3  juin  1828.— 
24  nov.  1829,  t.  26,  p.  324  ;  t.  27  , 
p  91  et  283;  t.  28,  p.  81;  t.  29,  p. 
279;  t  30,  p.  19;  t.  31,  p.  221  ;  t. 
32,  p.  5,n"2,  p.  306  et  363  ;  t.  34  , 
p.  134  ;  t.  35,  p.C2  et  255;  t.  38. 
p._38ct269;t.  41,  p  456  ;  t.  44,  p. 
197;  t.  45  ,  p.  541 — Cette  question 
ne  souffre  plus  la  controverse;  la 
signification  doit  avoir  lieu. 

589.  La  notification  à  avoué  du 
jugement  qui  statue  sur  la  nullité 
d'une  procédure  en  saisie  immobi- 
lière doit,  à  peine  de  nullité  ,  être 
revêtue  des  formalités  ordinaires  des 
exploits. — Lyon,  27  av.  1827,  t.  40, 
p.  68. 

5i'0.  Le  saisi  n'est  plus  recevable 
après  l'adjudication  définitive  à  ex- 
ciper  de  ce  que  le  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  ne  lui  a  pas  été 
signifié,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
en  a  eu  connaissance  et  qu'il  assis- 
tait h  l'adjudication  déGnitive  — 
Cass.  24  ianv.  1826,  t.  30  ,  p.  392. 

591.  Mais  il  y  a  nullité  de  l'ad- 
judication définitive  si  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire  n'a  pa» 
été  signifié  ;  et  si  ce  jugement  est 
par  défaut ,  la  nullité  peut  être  pro- 
po.'-ée  après,  l'adjudication  défini- 
tive ,  même  quand  il  aurait  été  si- 
gnifié pendant  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  définitive  ,  et  avant 
que  le  saisi  n'en  ait  appelé. —  Cass. 
23  juill.  1828,  t.  36,  p.  118  —  f. 
C.  T.  t.  2,  p.  192,103. 

592  Lorsque  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  rejette  des 
moyens  de  nullité  contre  la  saisie 
immobilière,  lesaisissant  peut  signi- 
fier au  saisi  seulement  les  disposi- 
tions du  jugement  relatives  à  l'inei. 
dent— Toul.  26  aoiit  1824  ,  t.  27, 
p  91. —  Cette  jurisprudence  ne  peu! 
pas  être  suivie; — V.  suprà,  n°  588. 

593.  Lorsque  l'expropriation  des 
immeubles  ([ui  font  partie  de  la 
communauté  est  poursuivie  contre 
le  mari  et  la  femme,  il  n'est  pas 
nécessaire,  sous  peine  de  nullité, 
de  laisser  à  chacun  de.-'  époux  une 
copie  séparée  des  actes  de  la  pour- 
suiie.— Brux.  4  janv.  1821. 

594  et  595.  Le  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  iuuuobilièie  doil-il 
être  signifié  .^  tous  les  créanciers  in- 
scrits, et  les  frais  de  retle  notifica.* 
tion  dniven(-ils  être  alloués  par  pri- 
vilége?— Oui  .Paris,  12  janv.  1813. 
— Poit.  25  juin  1S23.— Gren.  7f.v. 
1824,  et  20  iuill.  1825.  —  Orl.  28 
nov.  1827  —Non.  Air.  Metz,  22 
mars  1817  —  Rouen  .  8  déc.  18'>8.— 
Cass.  7  nov.  1826,  et  13  juill.  1829. 
-  Ciren  25  juill.  1827.  —  Lim. 
27  déc.  1827.  —  t.  20,  p.  390  ,  n" 
410;  t.  25.  p.  228.  t.  37,  p.  159  ; 
t.  28,  p.  197  ;  1.32.  p.  127;  t  35, 
p  loi  et  170,  et  t.  36,  p.  266. — 
Oui,  MM.  I.EP.  Nouveau  .Style. — 
■  C.  p.  463;  IliTET,  Tr.  des  sai- 
,  p.  2C8;  B.  S.  P.  p.  528,  et 
Carr.  2332'  qucst;— Non,  M.  Pi«. 
t.  2,  p.  246. 
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CHiP.  XII-  Eiiclierisseurs,  ajjudica- 
uiires  et  décluration  de  (ummand. — 
Art.  1""' .  Personnes  qui  fxufciil  eu- 
chérir. 

596.  La  femme  pcul-elle  se  rendre 
•djiidicaUire  des  biens  saisis  sur 
son  mari ,  et  le  mari  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  saisis  sur  sa 
femme? — K.  surcelte  question  ,  les 
Oi«r..(/«««,y.^.t.20,p.93,n"1007 
et  les  auleurssuivants  :  — MM. II.  p. 
199.  n  et  200;  Carr.  t.  2,  p.  624, 
n°  2395  et  n.  1  ;  B.  S.  P.  p  592  ;  n. 
82,  n"2;  Pii;.  t.  2  ,  p  142;  l'ic. 
Comm.  1.2,  p.  3i2;  Observation  1, 
et  F.  L.  t.  5,  p.  68,  ii"  4.  —  F.  les 
qui  suivent. 


TABLE 

meuble  vendu  par  saisie  immobilière 
dans  un  tribunal  du  ressort ,  f  . 
MM.  l'iG.  t.  2,  p.  144.  n°  53  ;  f:j,RR. 
t.  2,  p.  626,  n°2397.—  A  IVgard 
des  procureurs  et  avocats  généraux, 
y.  M.  Pic.  loc.  cit.  H.  p.  20;  et 
surtout  M.  Carr  n"  2398.  —  A'. 
Rolland  de  Villargues,  Hép.  du 
noi.  v"  y'enlc judiciaire.  —\.infrà, 
n"'  610  et  614. 

605.L'avouéqui  poursuit  la  vente 
en  expropriation  forcée  ,  et  qui  n'a 
pas  reçu  de  mandat  de  son  client 
pour  enchérir ,  peut  se  rendre  ad- 
judicataire pour  un  tiers. — Cass.  4 
gerin.  an  8,  t.  5,  p.  250,  n°  H. — 
Sic   M.   COFF. 

6u6  La  vacation  pour  enchérir  et 


597.  La   femme   doit   être  admise  pour  se  rendre  adjudicataire  ,  peut 
as  de- ^"'*   réclamée    par    1  avoue    pour- 


à  enchérir  lorsqu'elle  n'est  pa 
bilrice  du  poursuivant — Besanç.  12 
mars  1811,  t.  20,  p.  93,  n"  101.  — 
F',  le  n"  qui  précède. 

598.  Il  en  est  de  même  du  mari 
à  l'égard  des  biens  extrà-dolaux  de 
sa  femme,  lorstiu'il  n'a  figuré  dans 
la  poursuite  que  pour  la  validité  de 
la  procédure— Aix,  27  av.  1809  ,  t. 
20,  p.  93,  n°  102  —V.  suprà,  u'SgG. 

599.  La  femme  créancière  de  son 
mari  doit  égalemiut  être  admise  à 
enchérir,  quoique  mariée  sous  le  re- 
pime  dolal.— Aix,  23  fév.-lS07  ,  t. 
20,  p.  93,  n"103. — V.  suprà^n"  596. 

600.  Mais  elle  n'y  serait  pas  ad- 
mise s'il  résultait  des  circonstances 
de  la  cause  qu'elle  acquerrait  pour 
le  comple  de  la  communauté. — Brux. 
26  mars  181  i,  t.  20,  p.  93,  u"  104. 
—V.  suprà,  n"  596. 

601.  Le  tuteur  peut  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  de  son  mineur 
par  suite  d'une  surenchère  qu'il  a 
faite  comme  son  créancier,  après  une 
première  adjudication  qui  avait  sui- 
vi la  saisie  desdits  biens  ,  faite  à  la 
requête  du  tuteur.  —  Toul.  4  fév. 
1825,  t.  28.  p.  191. 

6tj2.  Mais  le  mari  coiuteur  des 
enfans  uincurs  de  sa  femme  ne  peut 
se  faire  adjuger  les  biens  apparte- 
nant à  ces  derniers ,  encore  bien 
que  cette  adjudication  ait  eu  lieu 
par  suite  d'une  expropriation  sur 
saisie  immobilière  exercée  à  la  re- 
quête d'un  de  leurs  créanciers.  — 
Paris,  28  jauv.  1826,  t.  31,  p.  342. 
—V.  infrà,  n"  613. 

603 .  Un  membre  du  tribunal  qui 
prononce  l'adjudication  peut  se  ren- 
dre adjudicataire  ,  lorsque  c'est  lui 
qui,  en  qualité  de  créancier,  a  fait 
poursuivre  la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble. —  Montp.  17  août  1818  — 
Gren.  19  avril  1823,  t.  20,  p.  397, 
n»  419. 

6U4.  Mais  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  ne  peut  pas  être  faite 
au  profit  du  fils  d'un  juge  du  tribu- 
bunal  devant  lequel  elle  se  poursuit, 
surtout  si  le  juge  siégeait  lors  de 
l'adjudicaiion — Monlp.26juinl817 
t.  20,  p.  496,  n°  555. — Sur  la  ques 
lion  de  savoirsi  les  membres  d'une 


suivant  cuinulativement  avec  la 
vacation  de  l'adjudication  définitive. 
— C.  T.  t.  2,  p.  2o2  ,  116. 

607.  Eslil  du  plusieurs  vacations 
pour  enchérir  et  se  rendre  adjudi- 
cataire lorsqu'il  y  a  plusieurs  lots  ? 
— Oui,  lorsque  les  enchères  ont  été 
faites  et  les  adjudications  délivrées 
au  nom  de  differentsclicnts  Chacun 
d'eux  doit  alors  une  vacation  par- 
ticulière. —  Non  ,  lorsque  dans  la 
mèine  adjudication  les  enchères  et 
les  adjudications  pour  différents  lots 
n'ont  été  faites  qu'au  nom  de  la 
inéme  personne.  —  C.  T.  t.  2,  p. 
203,  117. 

608.  Les  avoués  peuvent -ils  se 
rendie  adjudicataires  en  leur  nom 
personnel  des  biens  dont  ils  sont 
chargés  de   poursuivre   la   vente  en 


SÂf 

612.  Est  valable  le  contrat  par  lii 
quel  l'avoué  qui  demeure  adjudici 
taire  eu  son  nom  personnel  d'un  in 
meuble  saisi,  s'engage  à  remettre  il 
bien  au  saisi  sous  des  conditions  a 
rêtées  entre  eux.  —  Ljon  ,  7  mai 
1832,  t.  45,  p.  538.  —\.suprà,B 
61U. 

f  13  Un  avoué  ne  peut  se  rendri 
pour  le  compte  de  sa  femme  adju 
tlicataire  des  biens  qu'il  est  charg 
de  fîiire  vendre  par  licitation. 
Toul.  16  ni.irs  1833.1.47.  p  474 
F".  Rolland  de  Villargues, /(e/j.  â 
iioiariiii.  v'  renie,  n*  136. —  V.  jn) 
prà,  w"   602  et  suiv.  ' 

614.  La  prohibition  faileàravoo 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  li 
saisi  ne  s'étend  pas  aux  enfants  d 
saisi,  .s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  son' 
personnes  interposées  ;  l'art.  91 1  C 
p.  c,  est  inapplicable.  —  Bord.  2\ 
fév.  18'29,  t.  38,  p.  227.  ~\.suprà\ 
n°  604. 

615.  La    prohibition   portée    en 
l'art.  713,  peut-elle  être  étendue 
d'autres    personnes  que    celles  qu! 
sont  indiquées  d ms  cet  article. 

L'art.  1596,  dit  M.  Carr.  t.  3 
p.  621,  n°  2392,  nous  paraît  appli 
cable  aux  ventes  par  expropriatioi 
forcée,  attendu  qu'il  renferme  ui 
principe  de  droit  commun  auque 
on  ne  peut  dire  que  l'art.  737  C.  p 
c.  ait  dérogé.  Mais  le  savant  profes 
seur  pense  qu'il  n'en  est  pas  di 
même  de  l'art.  1597;  car  ces  mots 
droits  et  actions  litigieux  qu'on  trouvi 
dans  cet  article,  ne  sauraient  s'ap. 
pliquer  à   une  voie  d'exécution  qu 


justice?  —  jN'on ,  si  l'avoué  est  leinepeut  pas  être  litigieuse. — V.  / 
mandataire  chargé  de  vendre  ;  dansL^.  t.  20,  p.  587,  n»  701,  elles  arrêt 
le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agit  de  la  'qui  précèdent. 

vente  de  biens  de  mineur. — Cass.2j  616  et  617.  Lorsque  la  régie  «lei 
août  1813  ;  î\ouen,  6  mai  1818. — |  domaines  provoque  une  expropria. 
Oui ,  si  l'avoué  est  chargé  de  pour-  jtion,  elle  peut,  a  défaut  d'enchéris- 
suivre  la  venle  par  suite  de  saisie  ini-  seur ,  se  rendre  adjudicataire  d( 
bilière. — Rnurges,  15  fév.  1815.-]  l'immeuble  sur  la  mise  à  prix.— 
Cass  6  mai  1817,  et  26  m  lis  1817—  f.  M.  PiC.  Comm.  l.  2,  p.  319 
Gren.  21  août  1818,  t.  5,  p.  325,  n'jn"  1 — Néanmoins  ,  d'après  les  in- 
63  ;  et  t.  20,  p.  444.  n"  448.  Puit.  10|Struclions  de  la  régie  ,  les  préposé,' 
mai  1833. t.  44,  p.  319.-A^.MiM.UuET  lue  peuvent  poursuivre  d'expropria- 
p   201  et218,  Prt.  FK.t.  4,  p.  370  et|tion  ni  se  ri'ndre  adjudicataire  San.' 


37l  ;  Carr.  Analy>e,  t.  2,  p  388,  n" 
294;  et  Carr.  L;  p.  c.  t.  2,  u  622, 
n°  2392;  et  F.  L.  t.  5,  p.  67  et  68. 
609.  L'avoué  qui  a  poursuivi    la 
ente  d'uu    immeuble    peut    posté- 
rieurement s'en  rendre    acquéreur  , 
au  moment  de  l'adjudication  dé- 
finitive il  a  cessé  d'être   l'avoué   des 
poursuivants. — Paris,3l  janv.  1814, 


y  avoir  été  formellement  autoriséi! 
par  l'admini>tratiun.  —  Lettres  do 
ministre  de  la  justice  et  des  finance-'l 
des  15  et  23  brum.  an  12  —  /.  A. 
t.20.  p  21,  n''  29.  —  r.  M.  PlCi 
Comm.  loc.  cit.  j 

618.  Décret  du  12  sept.  1811  rela-i 
tif  aux  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière à   exercer   contre  les  débiteurs 


t.  5,  p.  334,  n"  67.  —  P^.  le  n°  qui  de  l'univer.iité  de  France  et  à  sa  ca- 
■ède.  pacité  de  se  rendre  adjudicataire. — 

X  Xt.  20,p.  339,  n"  341, 


pre. 


610.  On  ne  peut  appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  713  C.  p.  c.  qui 
défend  aux  avoués  de  se  rendre  ad- 
judicataires pour  le  saisi,  au  cas  oii 
un  tiers  s'engage  à  acquérir  des  biens 
expropriés  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  possession  du  saisi.  — -  Col- 
mai-,  12juill.  1825,  t  30,  p.  SSg- 
V.i/;/™,  n"  612. 

611.  U  est  dû  une  vacation  à  l'a- 


Art.  2.  Droits  et  de-'oirs  de  l'adjudi- 
cataire, 

619.  L'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble doit  les  intérêts  de  son  prix  jus- 
qu'à ce  qu'il  l'ait  payé  ,  et  ne  peut 
exciper  de  ce  que  les  intérêts  des 
créanciers  colloques  cessent  dès   la 


ué  pour  enchérir  à  l'adjudication  cKHure  définitive  de  l'ordre. — Bord 


cour  royale  peuvent  acquérir  nu  ini.preT.aratoire.-C,  T.  t.  2,  p.  202.11J.|27  av.  1833.  t.  47,  p,  503. 
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■  C20.  Eu  cas  d'appel  dn  jugement  idicataire  des  clauses  de  l'adjudica- 
d'adjudication  dcfiniti»e  de  la  part  lion  ,  encore  bien  cju'elle  ne  soit 
du  saisi,  l<"s  fiais  de  cet  appel  ne  pas  leur  ouvra<;e.— Cass.  2  nov. 
sont  pjs  à    la  charge  de  l'adjudica-  180",  t.  20.  p.  73.  n''  80. 


taire,  qui  doit,  au  contraire  ,  être 
aulorisi-  à  les  prélever  sur  son  prix. 
— nesaiiç.  10  dt-c.  1818  ,  t.  20,  p. 
530,  n"  614. 

621.  Cditiine  aussi  l'adjudicataire 


630.  Lorsque  dans  un  cahier  des 
charges  le  créancier  poursuivant  in- 
sère deux  clauses  entièrement  con- 
traires l'une  à  l'autre,  et  dont  l'tie- 
cut:on  simultanée  serait  impossible, 


a  un  privilcge  sur  son  prix  pour  les  l'adjudicataire,   en  n'execntanl    p 


frais  de  celle  signific^ition  du  juge- 
ment d'adjudication  aux  créanciers 
inscrits.— Pari*  ,  12  janv.  1813  — 
Gren.  7  (év.  1824,  et  20  juiil.  1825. 
—  Drcision  conMMire,  Metz  ,  22  mars 
1817— Ciss.  13  juin.  1829.  t.  20  p 
390,  n'^'  410  ,  et  t.  37,  p.  159.—  /'. 
d'autjes  detiainns,  siprà,  nO  594  — 


l'ob.igat'on  que  lui  impose  l'une  de 
ces  clauses  .  n'encourt  pi.int  les  pei- 
nes allathées  par  une  disposition 
formelle  du  cjh:er  des  charges  à 
Reun.  30   déc. 


cette    inexeculi 


1824  ,  t.  27.  p.  211.  i 

631.    Lorsfpi'uu    jugement  d'ad-' 

judication  6xe  le  délai  dans  lequel I 
y.  MM.  Tic.  t.  2  .p. '246;  n.  C.  p  il'adjuilirataire  sera  tenu. leconsigner 
463;  lIlET.  p.  268;  B.  S.  P.  p.  528,   le  prix  de  la  vente  ,  la  consignation 


et  Cakr.  233::^  qurst. 

622.  C'est  par  appel  et  nou  par 
oppusîlion  qu'un  adjudicataire  peut 
laire  reformer  ia  pailie  du  jueemeni 
qui  fixe  le  montant  des  frais. — 
Besanc.  21  aoiit  1807,  t.  20,  p.  120  , 
u°  ri'l  b's. 

623.  l'our  obtenir  prompte  justice, 
l'adjudicataire  pent  ,  en  ce  cas  ,  ob- 
tenir la  pirmission  d'assigner  à  bref 
délai  l'avoué  de  première  in  tance. 
— Be'anç.  21  août  1807.  20,  p.  120, 

n°  121  1er. 

624.  L'adjudicataire  de  biens  ex- 
propriés ne  peut  ,  en  cette  qualité  , 
comme  leponrrait  faire  on  créancier, 
exerci  r  les  droits  et  actions  du  sai- 
si.—Renn.  7  déc.  1818,  t.  20,  p. 
530,   u°  612. 

625.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  l'ai'judicalaire 
éiait  non  recevable  à  critiquer  la 
clause  de  son  adjudicition  qui  l'o- 
bligeait au  rembourseiiiput  des  ca- 
pitaux de  rentes  constitues  et  des 
autres  dettes  non  exigibles. — Brux. 
11  therm  an  13. — Cass.  2  nov. 
1807,  t.  20,  p.  73  ,  n"  79 
Hait.  p.  162,  n.  c ,  1. 

626  La  cl.iuse  du  cahier  des  char- 
ges portant  que  tadjudicaiaire  jouira 
des  /nuls  et  paiera  les  iulért'n  du  prix 
à  compter  du  jour  de  fattjudtcfilioa, 
doit  produire    tout  son   effet,    lors 


n'est  point  nulle,  quoique  faite  ap 
l'expiralion  de  ce  délai ,  elle  ne  doit 
même  pas  être  considérée  dans  ce 
cas  comme  consignaiion  vcloniairc, 
et  à  ce  litre  assnjtiiie  à  Ja  formalité 
pré:ilable  d'offres  reeiles  et  de  fora- 
malion  au  cébiteur  exproprié. — 
Toul.  22  nov.  1820,  t.  20,  p.  564  , 
u°  656. 

632.  Le  défaut  de  consignation 
'le  prix  de  la  part  de  l'acquéreur, 
lorsque  le  cahier  des  charges  ne  l'y 
a  pas  expressément  obligé ,  n'au- 
loiise  pas  la  revente  de  l'immeuble. 
— Renii  23  déc.  1814,  t.  15,  p.  113, 
11°  125. 

633.  L'acquéreur,  par  suite  de 
saisie  immobilière,  n'est  pas  rece- 
vable à  critiquer  les  baux  fai;s  par 
le  saisi  long-temps  avant  la  pour, 
suite— .\ng.  15  juill.  1818,  t.  20, 
p.  525,  n°  606.— f.  M.  B.  S.  P.  p. 
581,  n.  26,  u"  2. 

634.  Si  l'on  ne  faisait  pas  con- 
naître le  b.iil  verbal  à  l'adjudicu- 
laire ,  celui-ci  ponrrait-il  se  dis- 
penser d'exécuter  lej^bail,    sauf  :.u 

f^.  M.  ilocalaiie  ou  fermier,  à  exiger  nne 
indemnili?— .M.  PlK.  t.  2,  p.  239,  dit 
qu'il  faut  dislini.'iier  .si  le  loialaire 
ou  fermier  est  en  possession  ou 
non;  dans  le  premier  cas,  l'adjudi- 
cataiie  n'aura  qu'une  indeiiii:ilc  à 
éclamtr  du  saisi;  dans  le  second  , 


r 
même  que  l'appel  du  jugement  d'ad- 1  ce   sera    le  fermier. — J.  y^.l.  20  ,p. 


judication  deliniiive  a  relard 
mise  en  possession  de  l'adjudica- 
tion.—Cass.  18  août  1808,  t.  2o,  p. 
191,  n"  167.— A^.  M.  llALT.  p.  151, 
3°  alin. 

627.  Dans  le  même  cas,  l'adjudi- 
cataire a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur pour  lui    faire    restituer    les 


588.  n"  7P4 

635.  Lorsque  l'exisîence  d'un  bail 
a  été  notifue  au  créancier  pour.'ui- 
vant  et  mentionnecau  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  ne  peut  se 
mettre  en  jouissance  des  imnieubU  s 
au  mépris  du  bail  sans  l'avoir  fait 
aiiiinler.  —  .\m.  20  août  1825.  — 


fruits    par    lui    perçus. —  Cass.     18  JFruitier  C.  Martin  .\nneur 
acût  1808,  t   20,  p.  161,  n°  1C8.  636.  La  saisie  Immobilière  contre 

628.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  un  héritier  bénéficiaire  sur  ses  pro- 
pas  le  droit  ,  avant  la  clôture  de  près  héritages,  quoique  nulle  it  l'é- 
l'ordre ,  de  s'ofiposer  a  la  jouissance  gard  du  créancier,  ne  peut  pas  être 


d'un  adju<licatjire  sous  le  prétexte 
de  dégradations  par  lui  cuinmi.-es 
sur  le  domaine  vendu  ,  et  pour  l'a- 
voir fait ,  ils  peuvent  être  condam- 
nés .^  des  domm.iges-intérélsi.  — 
Renn.  30  déc.  1824,  t.  27,  p.  211. 

629.  Les  créanciers  inscrits  ont  le 
droit  d«  se  prévaloir  contre  l'adju- 


annulée  à  l'égard  de  t'.jdjndicatai 
s'il  n'y  a  point  eu  d'appel  interjeté 
contre  lui  en  temps  utile.  —  Paris, 
8  janv  1808,1.20,  p.  127,  n^'  130. 
—  r.  H.  p.  206,  n"  5;  et  p.  275, 
n"  2. 

637-  La  partie  saisie  qui  n'a  pro- 
posa flucan  moyen  de  nullité  avant 


l'adjudicatioD,  ne  pent,  torsipe  sur 
sou  appel  vis-à-vis  du  poursuivant 
la  procédure  est  déclarée  nul'e  , 
faire  prononcer  le  deguerpissement 
et  la  resilialion  de  jouissance  contre 
l'adjudicataire  qu'elle  appelle  endé- 

claration  de  jugement  commun.  ■ 

Paris,  20  vent,  an  1 1  ,  t.  20,  p.  1 1. 
n"13  —f.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  629 
n°  2. et  H  p.  294,  n.  A  2.  ' 

638.  De  même  nne  adjudication 
est  ii.divisible,  eu  ce  sens  qu'elle  ne 
peni  être  annnlte  a  l'égard  de  l'ad- 
judicataire, si  l'appel  n'est  plus  re- 
cevable contre  les  poursuivants- — 
Cass  14  juin  1813,  t.  2o,  p.  108, 
nO   119. 

639.  Le  créancier  qui  a  ponrsulvi 
l'exproprialion  forcée  d'un  immeu- 
ble n'est  pas  responsable  envers 
l'adjudiciitaire  des  objets  compris 
dans  la  vente  ou  de  leur  valeur  , 
sauf  à  ce  dernier  à  demander  la  res- 
cision de  la  veille  ouuncdiminution 
de  prix.— Bnix,  12  déc.  1807,  t.  20, 
p.  124,  n.  128 —.>Vr  M.  Pic.  Cotnm. 
t.  2    p.  308,  n"  2.— V.  infrà,  n"  646. 

640.  Lorsque  le  cahier  des  char» 
ges  porte  que  la  vente  est  faite  sans 
aucune  garantie  de  mesure,  l'adjudi- 
catiiire  ne  peut  exercer  aucune  ré- 
clamation pour  <lefautde  mesure. — 
Cass.  16  nov.  1828.  —  Lacroix  C 
Travanlt. 

641.  La  dégradation  commise  par 
la  partie  saisie  sur  les  biens  expro- 
priés poslérieureinent  à  l'apposition 
des  affiches  ne  donnent  lieu  qu'à 
une  action  en  dommages  intcrcis 
avec  conlrainle  par  corps  ,  mais  ne 
donnent  point  à  l'acquéreur  un  pri- 
vilège sur  son  prix. — Paris,  19août 
1808  ,  2  juin  1810,  t.  20.  p.  162  , 
n"  169— A'.MM.Carb.  t.2,  p.  574, 
n"  2314;  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  308  , 
a"  2;  H.  p.  150,   n«   1. 

642  Le  créancier  saisissant  dont 
la  poursuite  est  annutée  ,  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages  in- 
téréls  qu'envers  l'adjudicataire  et 
non    envPi-s    le   saisi,  lies.  21    ji  in 

1810,  t.  20,  p.  36  ,  n.  52 A'.  MM. 

Carr.  t.  2,  p  675,  n.  U  ;  et  H.  p. 
292,  n"  16;  et  le  no/a. 

643.  Si  l'adjudicataire  est  érincù 
en  lolalité  ou  partie  de  la  propriété 
de  l'immeuble  .  que  fera-l-il  pour  se 
rcdiirer  du  prix  qu'il  auraitpaye? 

—  MM.  Carr.  Hep.  t.  12  ,  p  SOI  , 
n"  2;  Delap  t.  2.  p.  329;  et  Carr. 
t.  2,  p.  670,  ri°  2477  ,  pensent  qu'il 
a  une  action  contre  le  rnisi  et  contre 

les  créanciers  qti'il    a    payés M. 

Pers  Q.  t.  2,p  24,  lui  donne  aussi 
une  action  contre  le  créancier  pour- 
suivant, r  t.   20.  p    572.   n"  668. 

—  /^.  aussi  les  arrêts  suivants  et 
.H/™,n"'  739, 

644  Décidé  au  contraire  que  c'est 
au  poursuivant  l'expropriation  for- 
cée à  indemniser  l'adjudicataire  ex- 
proprié de  tout  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  paver  pour  raison  de  l'adjudica- 
tion à  lui  consentie. —  Caen,  n  die. 
1827,1.39,  p.  209. 

645.    L'adjudicataire    sur    saisi* 
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iminubilièi't  «viucé  Uoit-il  exrrcrr 
son  recoars  en  garantie  cuiitie  le 
sais!  ,  et  non  contre  le  poursuivant. 
—Oui,  Cass.  16  dcc.  1828.— Oicide 
au  contraire  que  c'est  contre  le  pour- 
suivant.—Caen,  7  déc.  1827,  t.  36, 
p.  170  et  t.  39,  p.  209.  —  V.  suprà, 
n"  643. 

646.  Si  l'adjudicataire  n'est  évin- 
cé que  d'une  partie  des  objets  qui 
lui  ont  été  vendus,  peut-il  non  seule- 
ment demander  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix,  mais  encore  , 
s'il  le  jupe  à  propos,  la  résolution 
de  l'adjudication. — M  Pers.  Q.  t.2, 
p.  240  ,  pense  que  l'art.  731  C  p. 
c.  exclut  toute  application  des  art. 
1736  et  1638  C.  c,  en  disposant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  plus  de  droits 
que  le  saisi  ;  il  ajoute  enfin  qu'une 
adjudication  sur  expropriation  doit 
se  résoudre  raoin>  facilement  qu'une 
vente  ordinaire;  mais  M.  Carr.  t 
2,  p.  672,  n"  2478,  pense  au  con- 
traire que  la  disposition  de  l'art.  731 
r.  p.  c.  est  indifférente  ,  car  l'art. 
2182  C.  c.  contient  une  disposition 
semblable  à  l'éffard  des  ventes  or 
dinaires,  ce  qui  n'empècbe  pas  d'ap-'      656.  Le  bordereau  de  collocation 
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puisse  leur  opposer  qu'il  a  payé  son 
prix  sur  des  mandats  de  justice.  — 
f.aen,  28  no».  1825.  —  Angenon  C. 
Fleuriel —  V.  in/Wi,  n'"  658  et  665. 

653.  Les  liérilier.»  d'un  adjudica- 
taire ne  peuvent  arrêter  les  pour- 
suites du  la  (oUe  enchère  dirigées 
contre  leur  auteur,  en  licilant  les 
biens  adjui;és  devant  un  autre  tii- 
bunal  que  celui  saisi  de  la  folle  en- 
chère, lors  mémequ'ils  chargeraient 
l'acquéreur  sur  licitation  de  donner 
son  prix  au  créancier  qui  poursuit 
la  folle  enchère. — Cass.  9  janv.1834, 
t.  47,  p.  417. 

654.  L'adjudicataire  qui  ne  paie 
pas  un  borderciiude  collocation  peut 
être  poursuivi  par  voie  de  saisie- 
exécution. —  Riom.  23  juin  1821,  t. 
23,  p.  2'25  —  \.infià,  n"  665  elsuiv. 

655.  Comme  aussi  le créjncier  por- 
teur d'un  bordereau  de  collocation 
peut ,  à  défaut  de  paiement  par  l'ad- 
judicataire poursuivre  la  saisie  de 
l'Immeuble  —  Brnx.  14juill.  1810, 
t.  20,  p.  275,  n°  279.—  V.  mfiù, 
n""  665  et  suiv.,et484,  etsuprà,  n"' 
3  et  siiiv. 


pliquer  l'art.  1636  C.  c.  ;  telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  F.  L.  t.  5,  p. 
73,  2'  col.  n"  2  ;  t.  20  ,  p.  572,  n'" 
667.— V.  stiprà  ,  n"639  et  643 

647.  On  doit  appliqueraux  ventes 
par  expropriation  foixée  la  disposi- 
tion de  l'art.  1637  C.  c.  qui  porte 
qu'en  cas  d'éviction  la  valeur  de  la 
partie  dont  on  est  évincée  est  rem- 
boursée suivant  estimation  à  l'épo- 
que de  l'éviction,  et  non  proporlion- 
iiellemeiit  au  prix  total  de  la  vente. 
—  roui.  2  l  janv.  1 82G,  t.  30,  p.  285. 

648.  Le  poursuivant  est  tenu  de 
garantir  l'adjudicataire  des  condam 
nations  qui  peuvent  intervenir  con- 
tre lui.— Colm.  16  janv.1817,  t.  21 
p   576 ,  n"  76  (e/-. — Wsuprà,  n°  643. 

649.  11  ne  peut  s'opérer  de  com- 
pensation à  l'égard  du  créancier  hy 
pothécaire  qui  s'est  rendu  adjudi 
cataire  d'un  immeuble,  entre  le  pri 
de  son  adjudication  et  le  montant 
de  sa  créance  contestée.  —  P^ris 
31  août  1815,  t.  10,  p.  479,  u"  32. 

650.  L'adjudicataire  ne  peut  cire 
déclaré  garant  envers  le  poursuivant 
de  la  nullité  des  poursuites  d'ordre, 
tirée  de  la  non  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  au  saisi. — l'oit 
25  juin  1823,  t.  25,  p.  228 

651.  L'acquéreur  peut  même,  après 
l'ouverture  de  l'ordre,  devenir  ces 
sionnaire  des  créances  hypothécaires 
inscrites  sur  l'héritage  acheté.  — 
Cass  5  jnill.  1819,1.  17,  p.  347 
no  227. 

652.  L'acquéreur  d'un  bien  vendu 
par  expropriation  forcée  par  les  syn- 
dics définitifs  d'une  faillite,  doit  faire 
transcrire  son  acte  d'adjudication  et 
le  notifier  aux  créanciers  inscrits 
pour  le  purger  des  hypothèques  qui 
le  grèvent;  autrement. les  créanciers 
hypothécaires  qui  n'ont  pas  été  ap-i 

pelés  à  l'ordre  peuvent  le  faire  saisir       (1)  H  est  utile  de  consulter  notre 
réellement  tntreses  mains,  sansqu'ill mot  Eiires'stremenl,  n°'-  95  à  127. 


délivré  aux  créanciers  est  exécutoire 
contre  l'acquéreur,  quoiqu'il  ne  soit 
p.is  signé  du  président  du  tribunal, 
ni  intitulé  comme  les  jugements.  — 
BruT.  14  juin.  1810,  t.  20,  p.  27 
n"  278.  —  Tel  est  l'avis  de  M.  Carr. 
t.  3,  p.  43. 

657.  L'adjudicataire  d'nn  immeu- 
ble vendu  par  expropriation  forcée, 
se  libère  valablement  en  payant  à 
une  femme  séparée  de  biens,  et  auto- 
risée par  son  mari  à  donner  quit- 
tance, la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  coUoquée  en  reprise  de  sa  dot. 
Il  n'a  pas  le  droit  de  contester  les 
titres  de  ceux  auxquels  les  borde- 
reaux ont  été  délivrés.  —  Cass. 
25  janv.  1826,  t.  31,  p.  49. 

658.  L'adjudicataire  qui  ne  doit 
payer  une  partie  du  prix  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge  ,  peut  être  condamné  à 
payerauparavant,  s'il  laisse  écouler 
un  long  temps  sans  remplir  cettefor- 
malité.—  Bord.  12  mai  1827,  t.  34, 
p.  98.— V.  siiprà,  n°  652. 

658  /tis.  Le  créancier  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  sa  créance,  ne  peut , 
en  sa  qualité  de  créancier,  se  pré- 
tendre affranchi  des  servitudes  gre- 
vant cet  immeuble, et  qu'il  se  trouve 
obligé  de  souffrir  comme  adjudica- 
taire, d'après  le  cahier  des  cbarges, 
lors  même  qu'avant  l'adjudication  il 
aurait  fait  des  réserves  vagues  et  gé- 
nérales pour  la  conservation  de  ses 
droits  —Cass.18  janv.  1832,  t  44.  p- 
42, — \.ibid.,  de  longues  obsermlions. 

Art.  3.   Dèclaralioncle  commai!d(i). 

659.  Le  délai  pour  faire  la  dé- 
claration  de   comniand,   est   détei- 
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miué  par  la  loi  en  vigueur  lors  d» 
l'adjudication  définitive,  et  non  par 
la  loi  en  vigueur  lors  des  procé- 
dures qui  ont  précédé  cette  adjudi- 
cation.— Cass.  16  janv.  1815,  l.  6, 
p.  699,  n"  33.  —  V    injri,  n"  687. 

660  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
accordé  pour  notifier  la  déclaration 
deconimand,  à  l'effet  d'exempter 
du  dioit  proportionnel,  court  du 
jour  de  rac([uisition,  et  non  du  jour 
du  délai  accordé  pour  l'enregistre- 
ment de  cette  déclaration.  ■ —  Cass. 
19  germ.  an  12,  t.  20,  p.  27  ,  n"  36. 
— /'•.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  62,  n"  2. 

661  Lorsqu'un  avoué  a  fait  adju- 
ger un  immeuble  à  la  barre  du  tri- 
bunal, et  que,  dans  la  déclaration 
de  command,  il  déclare  qu'il  a  ac- 
quis pour  son  propre  compte,  on  ne 
peut  attaquer  le  jugement  pour  in- 
capacité de  l'avoue,  que  par  voie 
d  action  principale,  et  non  par  vole' 
d'appel— Cass.  27  avr.  1826,  t.  32, 
p.  34. 

662.  Lorsqu'il  n'y  a  point  en 
d'enchérisseur  sur  une  vente  par 
suite  de  saisie  immobilière,  que 
l'immeuble  a  été  adjugé  pcmr  la' 
mise  à  prix  faite  par  le  poursuivant, 
qu'il  l'a  été  à  l'avoué,  et  que  celui- 
ci  n'a  point  fait  de  déclaration  ,  on 
ne  peut  alors  considérer  l'avoué 
comme  adjudicataire  ,  ni  prendre 
contre  lui  inscription  d'office,  lots 
de  la  transcription  de  l'adjudication, 
— ^.  une  dissertation  sur  cette  pro- 
position, t.  28,  p  28. 

663.  Un  avoué  peut  faire  une  dr- 
claralion  de  command  pour  son  père. 
—  Poit.31  août  1831,  t.  41,  p.  552. 

664.  Les  déclarations  de  com- 
mand, faites  par  les  avoués  adjudi- 
cataires, ne  sont  passibles  que  du 
droit  de  un  fr  >nc,  qnand  elles  sont 
faites  dans  l'adjudication.  Quand 
elles  sont  faites  séparément,  elles 
constituent  un  acte  passé  au  greffe, 
pour  lequel  il  est  dû  un  droit  de 
rédaction  de  1  fr.  25  c.  —  C.  T.l  2, 
p.  204,  125. 

Chap.  XIlI.  — 'Folle  enchère. 
Art.  1^''. — Conditions  antérieures. 

665.  La  voie  de  la  folle  enchère 
est  ouverte ,  non-seulement  contre 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  rempli 
les  conditions  préalables  à  la  déli- 
vrance du  jugement  d  adjudication, 
mais  encore  contre  celui  qui  n'a  pas 
payé  le  prit  de  l'adjudication,  26  dot. 
1823,  t.  25,  p.  381  (1). 

666.  L'adjudicataire  qui  n'a  pas 
payé  le  prix  de  son  adjudication  est 
passible  de  la  folle  enchère  ,  quoi- 
qu'il ait  rempli  toutes  les  conditions 
préalables  de  sou  adjudication.  —  5 
av.  1824,  t.  32  ,  p.  184.  — V.  supràj 
n°  665. 

667.  L'adjudicataire  qui  n'a  pas 


(1)  Vovfz  les  décisions  analogues, 
stiprà,  r\°  6ô4  et  suiv.,  et  infn'i  ,  n"' 
616  à  673. 
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paje  le  prit  Je  son  adjudicalion  est 
pussib'e  de  la  folle  eucUère,  quoi- 
qu'il ait  rempli  toutes  les  coudilioiis 
prealobles  de  sou  adjudication,  et  le 
créancier  inscrit  qui  reroil  des  inté- 
rêts de  sa  créance  de  l'adjudicataire, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre  ce  dernier  par  voie  de 
folle  enchère.  — 20  déc.  1827,  t.  34, 
p.  158.  —  V.  s'tprà.  u°  665. 

66S.  L'adjudicataire  sur  saisie- 
immobilière  qui,  après  avoir  obtenu 
la  detivrancedu  jugement  d'adjudi- 
cation, n'acqiiille  pas  les  borde- 
reaux de  collocation.peut  être  pour- 
suivie par  voie  de  folle  enchère.  — 
5  janv.  1822,  t.  25,  p.374.— V.jiyrà, 
u°  665. 

669.  La  poursuite  sur  folle  en- 
chère n'est  pas  éteinte  par  cela  seul 
que  le  poursuivant  a  été  entièrement 
désintéressé,  si  d'ailleurs  l'adjudi- 
cataire ne  justifie  pas  de  l'accfuit  de 
toutes  les  conditions  de  l'adjudica- 
taire.—8  juill.  1828,  t.  35,  p.  64.— 
V.  supri'i,  n°  665. 

670.  Lorsque  l'aîljudicataire  d'an 
immeuble  vendu  sur  licitation  a  re- 
vendu  cet   immeuble  à  un  tiers  qui 

.  s'est  libéré  de  son  prix  par  des  of- 
fres validées  par  un  jugement,  l'a  vooé 


ALPHABETIQUE. 

scrils.  — l'aris,  2  jant.  1816,  t.  2tf,', 
p.  154,  n"  501    —  V.  if/rà,  u"  684.  j 

675.  L'adjudicataire  ue  peut  s'af- 
franchir des  obligations  que  lui  im-  ' 
pose  le  cahier  des  charges  ni  sel 
soustraire  à  la  poursuite  de  folle 
enchère  par  le  délaissement  de 
l'immeuble. — l'aris  ,  17  janv.  1816, 
t.  20,  p.  457,  n"  504. 

676.  Lorsque  le  fol  enchcrissear 
a  interrompu  les  poursuites  de  folie 
enchère,  en  offrant  de  justifier  de 
l'acquit  des  charges  de  l'adjudica- 
tion ,  les  difticultés  qui  s'élèvent 
sur  le  règlement  des  frais  à  consi- 
gner, ne  le  di'^peiisent  pas  de  justi- 
fier qu'il  a  satisfait  au.x  autres  obli- 
gations. —  Cass.  8  mai  1820,  t.  20, 
p.  559,  11"  649.  —  r.  M.M.B  S.  P. 
p.  fl07,ii.  124  ,  n"  l,etF.  L  p.  8(, 
et  82. -Le  délai  de  20  jours  accordé 
par  l'art. 715  à  l'adjudicataire,  pour 
justiSer  qu'il  a  satisfait  au.x  condi- 
tions de  l'enchère  ,  n'est  pas  franc  , 
suiv.  M.PiG.  C'omm.  t.2,p.349,  n"  3. 

677-  La  stipulation  de  revente 
sur  la  folle  enchère  de  l'acheteur  est 
permise,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  de 
poursuite  de  saisie  immobilière. 
— Brux.  8  mars  1820. 

678.  L'adjudicataire  de  biens  ven- 
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de  la  partie  qui  a  poursuivi  l'adjudi-idus  sur  publications  voloulaires  ,  à 
cation,  ne  peut,  lors  même qu  il  n'au-  l'audience  des  criées  d'un  tribunal, 
rait  point  figuré  dans  ce  jugement,  peut  être  poursuivi  par  voie  de 
poursuivre  la  revente  sur  folle  en- ;  folle  enchère,  si  le  ca'nier  des  char- 
chère  ,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  ges  porte  que  la  folle  enchèreaura 
point  été  payé  de  ses  frais  de  procé-   lieu  en  cas  d'inexécution  des  clauses 


dure,  s'il  a  négli;;é  de  prendre 
scr  ption  en  temps  utile. — Paris,  22 
mai  1833,  t.  45,  p.  688.—  V.  suprà, 
a'  665 . 

671.  Lorsque,  d'après  le  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  ]>eut,  sur  la 
demande  des  créanciers  inscrits,  élre 
contraint  de  consigner  le  prix  de 
son  adjudicatinii,  coiirormément  à 
.l'urdomiance  du  3  juill.  1816,  la 
.  revente  .".ur  folle  enchère  ne  doit  élre 
exertce  contre  lui,  qu'autant  que  le 
tribunal  a  ordonné  celte  consigna- 
tion, et  lors  même  que  les  créanciers 
l'auraient  sommé  do  la  fane. — Uord. 
4   m.nil832,  t.  45,  p.  523. 

672-  U  y  a  lieu,  mm  à  annuler 
l'adjudication,  mais  à  poursuite  sur 
la  folle  enchère,  dans  le  cas  oii  l'ad- 
judication ne  fournit  pas  la  caution 
que  ie  cahier  des  charges  l'obligeait 
adonner.  —  Gren.  22  août  1832,  t. 
.44,  p.  204.  —  V.  suprù,  665. 
.  673.  Sous  la  loi  du  11  brumaire, 
l'adjudicataire  ne  pouvait  être  con- 
traint par  voie  d*  folle  enchère, 
qu'à  raison  des  charges  exigibles 
au  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  et 
non  pour  celles  qui  le  seraient  de- 
venues depuis. — Paris,  2  janv  1816, 
t  20,  p.  453,  n"  500.  —f^.  M.>I.  II. 
p.  301  et  305,  et  C\rr.  t.  2,  p.  691, 
n"  2516  ;  Ptc.  t.  2,  p.  150,  n°  2. 
.  674.  Sous  l'cmpiiede  la  même  loi, 
si  l'adjudicataire  avait  revendu  une 
portiun  de  l'iininenblc,  l'acquéreur 
pouvait  s'affranchir  delà  poursuite 
de  folle  enchère,  en  offrant  de  iiou- 


de  l'adjudication.  —  Cass.  9  janv. 
1834.  t.  47,  p.  417. 

679.  Lorsque  des  biens  ont  été 
vendus  par  licitation,  les  créanciers 
porteurs  de  bordereaux  non  payes 
ont  le  droit  de  poursuivre  la  revente 
par  folle  enchère  des  biens  .idjugés. 
—  Rouen.  8  déc.  1825.  Delaville  C. 
Ilendron. 

680.  Le  cessionnaire  du  prix 
d'un  immeuble  ne  peut  poursuivre 
le  débiteur  que  par  les  voies  ordi- 
naires, et  n'a  pas  le  droit  d'exercer 
sur  lui  la  revente  à  folle  enchère — 
l'aris,  31  juill.  1816  ,  t.  20,  p.  468, 
n"5l8  — ^.M.  Cakr.  t.2,p  591,ii°2. 

681.  En  cas  d'inexécution  des 
conditions  de  la  vente,  la  folle  en- 
chère peut  être  poursuivie  contre  le 
cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitation  ,  comme  elle 
pourrait  l'être  contre  tout  autre  indi- 
vidu ,  lorsqu'il  existe  une  clause  au 
cahier  des  charges.  — Paris,  21  mai 
1816,  t.  20,  p.  4ii2,  n°  514. —  f^. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  691,  n.  1,  u"  3.— 
f.  le  u"  qui  suit. 

682.  La  revente  sur  folle  enchère 
d'un  immeuble  vendu  par  licitation 
peut  être  poursuivie  par  les  créan- 
ciers inscrits  du  vendeur  qui  ne  sont 
pas  payés  du  montant  de  leur  collo- 
cation  ,  aussi  bien  que  par  le  ven- 
deur lui-même  ,  lorsque  ce  droit  a 
été  réservé  par  une  clause  du  cahier 
des  (barges. — 12  mars  1823,  t.  25, 
p.  92.  —  f .  le  n"  qui  précède. 

683.  Le  fol  enchérisseur  est  con 


wtan    son  prix  aux    créinciers   in-  traignablepar  eorps.lorsmiro*  1"  ■' 


s'agit  d'une  vente  volontaire  sur  lie;- 
talion.- 26  mai  1828,  t.  32,  p   53. 

684.  {Lorsqu'un  adjudicataire  ne 
remplit  pas  les  clauses  de  son  adju- 
dication, les  revenlespartiellesqu'il 
aurait  pu  consentir,  quand  niéuie  il 
resterait  des  biens  suffisants  pour 
acquitter  le  prix  principal  et  les 
intérêts,  ni  le.s  poursuites  de  saisie 
immnbi'itji'e  exercées  par  les  créan- 
ciers personnels,  ne  sont  un  obstacle 
à  la  revente  de  la    tota'ié  sur  folle 

hère.— l'aris  ,  5  juin  1806,  et  27 
juill.  1809.  t.  20,  p.85,u"  91.— V. 
suprà,  n"  674 

685.  La  saisie  iiumoliilière  pra- 
tiquée contre  un  adjudicataire  qui 
ue  remplit  pas  les  charges  de  son 
adjudicition,  ne  rend  pas  le  créan- 
cier non  recevable  à  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère. — Bourg.  18 
nov.  1S14,  l.  20,  p  433,  n"  470. — 
/''.  nos  Observations  ,  ibid. 

686.  Le  iréaucier  qui  accorde  pa- 
rement et  simplement  un  délai  au 
fol  enchérisseur  pour  satisfaire  aux 
charges  de  l'adjudication  ,  n'est  p.is 
censé  pour  cela  avoir  renoncé  à 
poursuivre  la  folle  enchère  à  l'expi- 
ration du  délai.  —  Paris  ,  20  sept. 
1816,  l.  20,  p.  473,n''  521.  —  y. 
M.  Carr.  t.  2,  p.  691,  n.  n"  4  ;  tout 
créancier  peut-il  provoquer  la  re- 
vente sur  folle  enchère  ?  oui  suivant 
M.M.  PiG.  t.  2,  p  254, et  p.  151,  U.4; 
Carr.  t.  2,  p.  6C7,  n.  25.  n»  8; 
1).  C.  p.  461,  et  Lep.  p.  433. 

687.Le  poursuivant  qui,  au  lieu  de 
demander  à  l'instant  la  justification 
de  l'acquit  des  charges  de  l'adjudi- 
cation, s'est  boine  à  contester  pure- 
ment et  siinpleiiieut  sur  le  règle- 
ment des  frais,  n'est  pas  censé  pour 
cela  avoir  renoncé  à  exiger  cette 
justification  avant  que  les  frais  soient 
définitivement  réglés. — Cass.  8  mai 
1820,  t.  20,  p  559.  u''  650. 

688.  Le  droit  de  poursuivre  la 
folle  enchère  ,ne  se  prescrit  que  par 
trenteans,  encore  bien  qu'il  n'existe 
pas  d'inscription  du  chef  des  créan- 
ciers.— Paris,  20  sept.  1816,  t.  2o, 
p.  473,  n"  522.— V.  infm ,  n"  692. 

Art.   2.   Formalilcs. 

689.  La  poursuite  de  folle  enchèr* 
doit  être  faite  suivant  les  fornialiiés 
du  Code  de  proc.  quoique  l'adjudi- 
cation, en  vertu  de  laquelle  le  fol  en- 
chérisseur est  propriétaire  ,  ait  été 
passée  sous  la  loi  du  11  lirum  an  7. 
—30  nov.  1809,  t.  6,  p.  687,  V  Cad. 
proc.  civ.,   no  24. — V.  suprà,  n"  659. 

690et691.Sousla  loi  du  U  brum. 
an  7,  il  n'était  pas  nécessaire  d'ap- 
peler la  partie  saisie  dans  l'instance 
de  revente  sur  folle  enchère.— 'Cass. 
14  avril  1825. 

692.  Le  droit  de  poursuivre  la 
folle  enchère  sur  l'adjudicataire  <(ui 
ne  remplit  pas  les  clauses  de  l'adju- 
dication ,  n'est  soumise  à  aucun  dé- 
lai.—Cass. 9  ianv.l834,t.  47,p.4l7. 
—V.  supra,  n"  688. 

693.  La  poorsuited» folle  enchèr» 
doit  iKra  porH*  tu    mmue  tribunal 
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que  celui  qui  a  pronoiirr  l'adju-lica- 
tion.—  Paiis,  10  fi;».  1816,  t.  20,  p. 
459,  no  5u8—  ^.  M.  Carr.  t.  2,  p. 
C9I,  u.  1 ,  n°  1.  — /^.  le  n"  qui  suit. 

694.  C'est  (levant  le  tribunal  qui 
a  prononcé  l'udjudication,  et  non 
devant  celui  de  la  situation  de  l'im- 
meuble qu'on  doit  poursuivre  la 
folle  enclière  apiès  vente  sur  licita- 
lion.—  Paris,  28  sept  1825,  t.  30, 
j.  350.  —  r.ass.  9janv.  1834, t.  47, 
p.  417. —  f^.  le  n"  qui  pr- ci^de. 

695.  La  revente  sur  folle  enchère 
poursuivie  contre  l'adjuclicalairesur 
licitation,  doit  se  faire  devant  le 
notaire  qui  a  procédé  à  la  ventp  — 
Paris,  25  juin.  1823,  t.  25,  p.  276. 

696.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que 
f.iute  par  l'adjudicataire  de  satis- 
f.iire  aux  conditions  de  la  vente  dans 
le  délai  prescrit  ,  l'immeuble  serait 
revendu  à  sa  folle  enchère  s»ns  som- 
mation préalable,  le  venjenr  peut 
bien  poursuivre  dès  l'c.'.piration  du 
délai,  mais  ne  peut  pas  se  dispenser 
d'observer  les  forin.ilités  prescrites 
pour  la  revenle. — Am.  3  août  1816, 
t.  20.  p-  470,  n"  519. 

697  Les  formalités  de  la  poursuite 
de  folle  enclii're  doivent-el'es  être 
observées  à  jn  ine  de  nullité  en  ce 
qu'elles  ont  de  scmbl.nble  aux  for- 
inalilcs  prescrites  .sous  la  même  peine 
pour  la  saisie. 

U  semble  que  l'art.  745  C.  p.  c. 
n'est  applicable  <[u'aux  nullités,  dé- 
lais et  formalités  de  l'appel;  cepen- 
dant MM.  Uei..*p.  t.  2,  p.  337.CARR. 
t.2,p  697.u°2525;PiG.  Ihmm.t  2, 
p.  399;  F.  L.  t.  5, p.  82,  sont  d'accord 
pour  soutenir  que  cet  article  s'ap- 
pliqueaussi  ;iux  procéduies  de  ]>rp- 
inière  instance. — V.  J.  A.  t.20,  p. 574, 
n«  670 

698.  Lorsqu'un  créancier  setrouve 
d,ins  la  nécessité  d'exproprier  l'ii 
quéreur  qui  ne  lui  paie  pas  le 
montant  de  son  bordereau,  il  doit 
à  peine  de  douiin.Tges-lnlérets,  si  le 
prix  de  la  nouvelle  vente  n'a  pas 
•■gale  celui  de  la  preTiière,  ap- 
peler à  l'instance  en  expropriation 
les  créanciers  colloques  postérieure- 
ment à  lui.  —  Greu.  29  janv.  1825, 
1.  30,  p.  3S. 

699.  Ou  peut  subroger  au  pour- 
Kuiv.inl  la  toUe  enchère,  un  autre 
créancier  du  fol  enchérisstur  sans 
violer  l'art.  1166  C.  c.  et  721  C.  p. 
c—  C.ass.  8  juill.  1828,  t.  35,  p.  64. 

700.  Le  jugement  qui  admet  la  sn- 
hrog.'ition  d'un  Cî'é.mcier  au  lieu  eî 
place  du  cré.incicr  poursuivant  la 
folle  enchère,  peut  prononcer  en 
même  temps  l'adjudication.  —  Cass. 
8  juin.  1828,  t.  35,  p.  64. 

701.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  placards,  pour 
parvenir  à  la  vente  sur  folle  enchère, 
contiennent  les  énonciations  prescri- 
tes par  l'art.  682  C.  p.  c.  —  Rouen, 
14janv.  etl9  n-v.  1820.  t.  31,  p.  GS. 

702.  En  matière  de  folle  eochère  , 
est- il  nécessaire  de  notifier  le  plarard 
aux  créanciers  inscrits?  •—  Non,  dit 
M.  Pic.  C'omm.    t.  2,  p.  391,  n"  4,' 


parce  que  la  notification  leur  ayant  1     710.   Lorsque,  d.tns  l'bypothèt* 
déjà  été  faite,    et  celle-ci  ne  chan-  ci-dessus  ,    le   tribunal    a    ajourné 
eant  rien  à  leurs  droits,  elle  devient   l'adjudication   définitive,  la  Cour, 
saisie  de  l'appel  de  son  jugement , 
peut  elle-même  prononcer   l'adjudi- 
cation définitive  au  profit  de  l'adju» 


plie 

iiiulile;  le  tarif  est  muet  à  cet  égard; 
tel  e.st  aussi  l'avisde  M.  D.  C.  p.  241. 
— V.  J.  A.  t.  20,  p.  574,  n"  071. 


703.  La  quinzaine  (pu  doit  s'écou- [dicataire  provisoire,  sans  ta  ren- 
V03er  devant  les  |ireinicrs  juges.— 
Bourg.  15  fév.  1823,  t.  25, 'p   48. 

711.  Celui  qui,  dans  une  poursuite 
on  revente  sur  folle  enchère,  propose 
des  moyens  de  nullité  après  l'adju- 
dication préparatoire  ,  doit  préala- 
blement donner  caution  pour  les 
frais,  et  il  doit  être  déclaré  non  re- 
cevahles'il  se  borne  à  présenter  une 
requête  pour  faire  déterminer  le 
r/unntiim  de  la  caution.— -Cass.  3 
août  1824,  t  28,  p.  328. 

712.  1,'appel  du  jugement  d'adju- 
dication sur  folle  enchère  n'est  pas 
re(evable  lorsque  le  fol  enchérisseur 
n'a  interjeté  appel  du  jugement  qui 
ordonne  la  revente  qu'après  l'adju- 
dication.—Gieti.  4  av.  1816,  t.  20, 
p.  460.  n"  510. 

713.  L'appel  du  jugement  rendu 
matière  de  folle  enchère  d'un  sur- 
enchérisseur, n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'il  est  interjeté  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  à  avoué  — 
Turin,  19  av.  1811,  t.  20,  p.  315  , 

317;  M.  Haut.  p.  514  et  315  , 
critique  cette  décision  avec  I^I. 
Carr.  1.  2,  p.  697,  n'^  2526.—/^'.  M. 
Takkible,  Hep.  t.  12.  p.  299  et  300. 

714.  nécidé  au  contraire  que  le 
délai  de  l'appel  d'un  jugement  d'ad- 
judication par  suite  de  foie  enchère, 
est  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
delà  signification  à  personne  ou  do- 
micile, et  non  de  quinzaine  à  couip- 
tcrdujourde  la  signification  àavouc. 

Bourg,  24  déc.  l;iI3.  1.20,  p. 415, 
n°  439.-V.  («/r»,  n°  716. 

715.  L'appel  d'un  jugement  prp- 
nonrant  contre  le  créancier  poursui- 

ant  une  folle  enchère,  la  subroga- 
tion aux  poursuites  en  faveur  d'un 
autre  créancier,  n'est  p.TS  rpcev.ible 

près  la  quinz.iinede  la  signification 
de  ce  jugement  à  avoué. — Bord.  10 
juin  1832  ,  t.  42.  p.  122. 

710.  Le  délai  d'iippel,  fixé  par 
l'art.  736,  C.  p.  c  ,Pt  rendu  commun 
à  la  poursuite  de  folle  emhère  par 
l'art.  745.  ne  se  rapporte  qu'au  ju- 
gement qui  statue  sur  un  moyen  de 
nullité  des  procéilures  à  l'adjudica- 
tion provisoire;  ce  dilai  ne  s'apjili- 
que  point  an  jugement  qui  a  pro- 
nonce l'adjudication  définitive. — 26 
nov.  1823,  t.  25,  p.  381. -V.  suprà, 
n"  713  et  714. 

717.  L'appel  d'un  jugement  <|uv 
ordonne  l'adjudication  préparatoire 
d'un  immeuble  contre  le  fol  enché- 
risseur, doit  être  interjeté  dans  la  i 
quinzaine  de  la  signification  à  avoué. 
—Bord.  10  juin   1832,  t.  42,  p.  124. 

718.  lin  matière  de  saisie  imino- 
bilièrertde  folleenchère,la  significa- 
tion du  jugenientàlare((uête  de  l'ad. 
judicataire  ne  fait  pas  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  r.u  profit  du  créancier 
poursuivant  contre  le  débiteur  saisi 


1er  entre  l'apposition  de  placards  sur 
folle  enchère, et  la  première  publica 
tion  doit  être  franc  he  à  peine  de  nul 
liié._ïoul.21  fév  1828.t.35,p.197. 

704.  En  matière  de  folle  enchère, 
il  suffit  défaire  une  seule  notification 
de  placard  à  l'avoué  de  l'adjudicaire 
huit  jours  avant  la  première  publi-- 
cation.  —  Cass.  9  mai  1830,  t.  40, 
p.  311.— C.  T.  t    2,  p.  224,  70. 

705.  On  peut  signifier  à  personne 
ou  domicile  le  plarard  pour  parve- 
nir à  la  revente  sur  folle  enchère  , 
lorsque  l'avoué  dn  fol  enchérisseur 
est  décédé  ou  sorti  de  fonctions;  on 
peut  se  dispenser  d'assigner  en  cons- 
litution  de  nouvel  avoné.  —  Uouen, 
Njanv  1826, 19nov.l825,t.31,p.G8. 

705  bii.  L'insertion  aux  petites  af- 
fiches est  ri'gulière  quand  elle  a  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi,  quoiqu'elle 
n'ait  été  faite  que  dans  un  supplé- 
ment publié  le  lendemain  du  jour 
où  a  paru  le  numéro  auquel  il  se 
rattache.—  Toulouse,  20  déc.  1827, 
t.34.p.l58. 

706.  L'avoué  poursuivant  sur  folle 
enchère  ne  peut  réclamer  un  nou- 
veau droit  proportionnel  sur  le 
prix  de  la  revente,  qu'.iutanl  (pie  ce 
prix  serait  supérieur  a  la  jinniière 
adjudication,  et  en  calculant  la  re- 
mise sur  cet  excédant  seuUment. — 
C  T.  t.  2,  p.  221,73. 

707  Lu  inalière  de  folle  enchère, 
le  tribunal  ,  en  prononç^int  l'adju- 
dication préparatoire,  doit-il  ren- 
vojer  non  pas  à  quinzaine,  mais  à 
deux  mois  pour  être  procédé  à  l'a'!» 
judicatiou  définitive.  —  Oui:  MM, 
l)ESEVAUx,p.  109,  UOellU  ;  Haut 
p.  4u0,  et  Pic.  Comm.  t.  2  p.  393  n'^ 
I  ;  mais  M.  Carr.  t.  2,  p.  695, 
pense  que  le  décret  du  2  février 
1811,  [lorte  bien  une  modification  à 
l'art.  700,  mais  ne  contient  aucune 
dérogation  ,  ni  formelle,  ni  tacite  à 
l'an.'  742  —t.  20,    i».  573  ,  n"  C69. 

708.  Le  fol  enchérisseur  ne  peut, 
en  l'aliseiice  des  créanciers  collo- 
ques ,  et  par  un  jugement  rendu  sur 
requête  ,  se  faire  autoriser  à  ven- 
dre l'immeuble  à  l'araiahle  par  le 
ministère  d'un  notaire.  —  Paris  ,  19 
fév   1812,  t.  20,  p.  353,  n"  355. 

709.  Lorsqu'au  jour  de  l'adjudi- 
cation définitive  sur  folle  «nchère  , 
fixé  et  publie  suivant  les  formes  lé- 
gales, trois  .bougies  ont- été  allu- 
mées successivement  et  se  sont  étein- 
tes sans  que  la  mise  à  pri.x  de  l'ad- 
judicataire provisoire  ait  été  cou- 
verte, le  tribunal  doit  lui  adjuger 
définitivement  l'immeuble  pour  sa 
mise  à  prix  ,  sans  pouvoir  reinellre 
l'adjutlication  à  un  antre  jour  sons 
le  prétexte  de  la  modicité  de  cette 
mise  à  prix — Bourg.  15  fev.  1823, 
1,  25, p   48. 
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ou  le  fol  fRchci'isseur. — Paris,  29 
nov.  J816. — Ooiiai  ,  2  juin  1820,  t. 
20.  p.  477,  n»  527. 

719.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  denotifieraii  greffierrap- 
pel  d*un  jugement  prescrivant  une 
adjudication  sur  (olle  enchère. — 
Bord.  10  juin  1832,  t.  42,  p.  122. 

720.  I/iidjudicalaire  sur  lieitation 
poursuivi  sur  folle  enchère  n'est 
p  s  recevable  à  proposer  sur  l'ap- 
pel du  jugement  d'adjudication  dé- 
ni tive  rendu  à  son    préjudice,    des 


Art.  3.—  Coiisc'juences. 

721.  Lorsque  l'adjudication  par 
folle  enchère  est  faite  à  un  prix  in- 
férieure la  première  adjudication, 
l'avoué  poursuivant  a  un  recours 
contre  le  fol  enchérisseur  pour  le 
surplus  de  la  remise  h  laquelle  il 
avait  droit.— C.  T.  t.  2  .  p.225,  74. 
722.  Lorsque  des  immeubles 
ont  été  adjugés  en  plusieurs  articles 
et  par  des  adjudicationsséparées  au 
même  adjudicataire,  et  que  lors  d'une 
revente  par  suite  de  folle  enchère  , 


mer  contre  celui-ci  l.i  demande  en 
distraction?  —  M.  PlC.  Comm.  t.  2, 
p.  372,  fait  observer  qu'un  simple 
enchérisseur  ne  peut  pas  être  assi- 
milé à  un  adjudicataire  préparatoire, 
parcequ'on  n'est  pas  lié  vis-à-vis  du 
simple  enchérisseur  comme  vis-à-vi.* 
de    l'adjudicataij'e     provisoire 


737.  La  femme  dont  les  immeubles 
dotaux  sont  compris  dans  une  sai- 
sie immobilière  a  le  droit  de  reven- 
diquer ses  biens  jusqu'à  l'adjudi- 
cat  on  définitive,  sans  qu'on  puisse 


t.  20,  p.  122,  n°  126.  —  r.  MM. 
Carr.  t.  2.  p.  696,  n"  2;  et  H. 
p.  313,  n"  6.  —  V.  suprà ,  n°  724. 
728.  Pendantla  poursuitede  folle 
enchère  le  juge  des  référés  peut  au- 
toriser le  poursuivant  à  établir  un 
gardien  pour empécherrenlèvement 
du  mobilier,  et  faire  réintègre!' ce- 
lui déjàenlevé. — Paris,  1  6  fev.  181G,  j  peut  forcer  à  lui  laisser  le  bien,  si 
t.  20.  p    449,  n''  509.  personne  ne  convre  son  cuchcre. — 

729  L-  fol  enchérisseur  peut-ilU-  ^  t.  20, p.  577,  no  675. 
être  poursuivi  sur  ses  biens  person-  736.  Le  demandeur  en  distraction 
nels ,  avant  ou  jiendant  les  pour-|d'objetssaisisimniobilièrement  n'est 
moyens  qu'.il  n'avait  pas  fait  valoir;  suites  de  folle  enchère  ? — Non,  C.iss.'pas  tenu  de  donner  caution,  lors 
en  première  instance  ni  avant,  ni!  20  juii.  1808 — Oui. Paris,  20  mars  [même  qu'il  présenterait  sa  demande 
lors  de  celte  adjudication.  — Cass.]l820,  t.  20,  p.  158  ,  n°  166.  — laprès  l'adjudication  prép:iraloire — 
lloct.1828.  Moureau  C.  ileuvicUc.  '  Pour  la  négative,  /^.  MM  Coff.  ellBourges,  l3janv.  1831. —  Fonché 
H.  p.  305,'^2''  quest.— Pour  l'aftir-  C.  Cesati. 
niative,  f-'.  M.  Carr.  t.  2,  p.  692 
n"  2517.  —  r.  aussi  MM.  Pig 
C<"nm.  t.  2,  p.  388,  n"  3;  Delip, 
t.  2,  p.  334  ;  D.  C.  p.  460  ;  et  Pers 
Q.  t.  2,  p.  390.  V.  supra,  p.  467. 

730.  L'adjudication  sur  folle  en-!lui  opposer  aucune  déchéance, 
chère  est  réputée  faite  aux  mémesJRouen,  26  juin  1824,  t.  27  ,  p.  106. 
charges,  clauses  et  conditions  que]  738.  La  caution  dont  l'immeuble 
la  première  vente,  à  moins  qu'il  a  été  vendu  com*iie  faisant  oartie  de 
n'y  ait  été  dérogé  d'une  manière 'celui  dn  saisi,  est  recevable  à  for- 
formelleelducousentementde  toutes  nier  la  demande  en  distraction,  qaoi- 
les  parties  intéressées.  —  Paris  ,  28  qu'au  fond  et  dans  les  circonstances 
juin  1813,  t.  20  ,  p.  220  ,  n"  221. —  de  la  cause  elle  soii  sans  intérêt.  — 
f-:  M.  II.  p  313,  n"  4,  et  B.  S.  Paris,  9  ninrs  1811,  t.  20,  p.  310, 
il  se  trouve  sur  les  unes  une   diff.-P.   p.  607  ,  note  123,  n"  2.  jn"  312.  -  ^'.MM.  H  p   274,  n  a,n"l, 

reiice  en  plus  ,  et  sur  les  autres  ure  731.  L'adjudicataire  sur  folleen-'el  Cap.r.  t.  2,  p.  667,  n.  2,  n"!. 
dilféience  en  moins  ,  il  ne  peut  ]ias|  chère  est  tenu,  outre  le  paiement^  739.  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
y  avoir  de  compensation  à  l'égardides  frais  de  son  adjudication  ,  de  peut  demander  sa  décharge,  et  doit 
du  fol  enchérisseur,  qui  demt ure  rembourser  au  premier  acquéreur  être  garanti  par  le  poursuivant,  de 
teno  de  la  différence  en  moins,  sans  ceuj  d'enregistrement  et  autres  de  tontes  lescondamnationsprononcécs 
pouvoir  prn6ter  .^e  la  différence  en]  la  première  vente.  —  Paris  ,  5  déc.  'contre  loi. — Paris,  9  mars  1811,1.20, 
plus.— Rouen,  31  mai  1820  ,  t.  20, 
p.  561  ,  nO  651. 

723.  Le  fol  enchérisseur  ne  doit  juin  1811  ,  t.  20,  p.  220  ,  nO  219. — jest  appelé  comme  partie  saisie, peut 
Sic  51.M.  Pers.  Q.  t.  2. ,  p.  593  ;  F  rester  en  cause  pour  revendiquer  les 
L.  t.  :5,  p.  82,  n"  2  ;  B.  S.  P.  p.  objets  saisis.  —  P.enn.  12  fév.  1818, 
606,  n.  217,  n°  2  —  ;^'.  aussi  M.M.  t.  20.  p.  510,  n"  582. 
Cakr.  t.  2,  p.  696,  n°  2524;  et  741.  L'arrêt  qui  refuse  au  proprié- 
H.  p.  312  et  313  ,  n°^  2,  3  et  5. —  taire  d'un  immeuble  vendu  sur  uu 
Toutefois  M.  Persil, /oc.  c(V.  excepte  tiers  ,  la  dislr.:ction  et  le  délaisse- 
ent  de  cet  immeuble,  viole  l'art 


les  intérêts  de  la  dilference  du  prix 
quedu  jourde  la  dcminde.  —  Paris, 
11  juillet  1829.— Bachelier  d'Ages 
C    héritiers  Uingleninrre. 

724.  L'adjudicataire  sur  folle  en- 
■ebère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux 
consentis  de  bonne  foi  par  le  fol 
enchérisseur.  —  11  avril  1821  ,  t. 
23  ,  p.  131.  —  f^.  les  trois  numéros 
suivants. 

725.  L'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère eittenn  à  l'entretien  des  baux 
consentis  de  boiine  foi  par  le  fol  en- 
chérisseur. -16  janv.  1827  ,  t.  33  , 
p.  43. —  V.  le  n°  qui  précède. 

726.  Le  bail  à  long  terme  con- 
seiili  par  le  fol  enchérisseur,  d; 
l'intervalle  de  la  poursuite  de  folle 
enchère  au  jugement  qui  prononce 
l'adjudication  de  l'immeubie  sur 
cette  poursuite,  doit  être  déclaré 
sans  effet  —Paris,  25  juin  1814, 
t.  20,  p.  41,  ni' 49.— ^.  H.  p.  309, 
II"  3  ;  M.  CoFF  trouve  cela  sans  dif- 
ficulté.— V.   siipn'i,  n"    724. 

727.  Lorsque  le  fnl  enchérisseur 
a  donné  congé  à  des  locataires  en 
vertu  d'une  clause  de  son  adjudica- 
tion qui  l'y  autorisait  à  set  ris'/'ifs 
Il  périls,  l'indemnitéà  laqucllepuur- 
raient  prétendre  les  locataires,  est 
à  sa  charge  personnelle  ,  et  ne  peut 
pas  être  iiuj)osi>e  dans  la  nouvelle 
adjudicalion. —  Cass.  25  nov.  1807, 


1809,  1"  mai  1810;  21  juin  181 1;  p   31 1  ,  n°  313.— V.  svprà ,  n"  643." 
25  juin  et  12  juin.  1813  — Cass. ,  6,      740. Celui  qui ,  sans  èlre  débiteur. 


les  droits   de   tr.inscription.  —    f , 
aussi  C.  T   t    2,  p   225,  78. 

732.  Le  fol  enchérisseur  n'est 
pas  tenu  de  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus  pendant  la  jouissance. — 
Paris,  11  juillet  1829.  —  Bachelier 
Dosés  C.  her,  d'Englemarre. 

733.  La  première  adjudication  et 
celle  sur  folle  enchère  ii'opè 
qu'une  seule  mutalion. — Paris.  25 
juin  1813,  t.  20,  p.  220,  nO  220. 

CnAP.XlV.  Incidens.  —  Art.  l"".  Re- 
vendication, 

734.  Celui  qui  se  prétend  proprîé 
taire  d'immeubles  nienacésde  saisie 
immobilière  ne  peut  former  oppo- 
sition au  commandement ,  sauf  à 
intenter  après  la  saisie  sa  demande 
en  dislr.ictiim  — Bps.  19  févr.  1811, 
l.  20 ,  p.  303  ,  nO  309  b^s.- iVc  M. 
Caiui.  t.  2.  p.  52i  ,  n"  2215.—  f. 
aussi  MM.  B.  S.  V.  p.  601  ,  note  108; 
et  II.  p.  269,  nota.—  V.  infri.  n"  748. 

735.  S'il  n'y  avait  pas  d'adjutli- 
cataire  provisoire  ,  mais  un  simple 
enchérisseur  ,  y  aurait-il  lieu  à  fon- 


de 731  C.  p.  c— Cass.  28 juin  1819, 
t.  15.  p.  151,  n''  178. 

742-  Les  propriétaires  des  be.s- 
liaux  donnés  à  cheptel,  peuvent  les 
reven  liquer  lorsqu'ils  ont  éé  saisis 
immobilièrement.  —  Lim.  29  mars 
1817.  t   13,  p.  249,  n"  297. 

743-  Cette  action  est  recevable 
quoique  le  propriétaire  des  bestiaux 
saisis  se  soit  pr.senlé  à  l'ordre-  — 
Lim  29  mars  1817,  t.  13,  p.  249, 
n"  298. 

74 i.  Celui  qui  a  vendu  un  im-^ 
meuble  sous  une  condition  résolu- 
toire ,  ne  peut  pas  demander  la  dis. 
traction  de  cet  immeuble  saisi  sur 
son  acquéreur,  si  l'ordonnance  on  le 
jugement  qui    le  rétablit  en  posses- 

on,  ert  postérieur  au  procès. verbal 
desaisie— Paris, 18  juin  1811.  t.  20, 
p.  320,n''324  — A'.  MM.  C*RR.t.2. 
p  656,  n"'  2452  et  2453,  11.  p.  270, 
11"  4;  V.  L.  t.  5,  p.  12,  et  B.  S.  P. 
p.  600,  n-  l05. 

Les  dispositions  du  Codedeproc. 
relatives  à  la  demande  en  distrac- 
tion, s'appllqucnt-elles  uu  eus  où  an 
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tiers  auraU  à  ri^veiidiquer  des  droits 
Feels  dont  il  prt-lendrait  que  l'iiii- 
lueable  serait  charge  à  son  profit? — 
y.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  656,  n"'24S2; 
Tabk.  Hép.  t.  12.  p.  290,  n"  7;  l'i  .. 
Comm.  t.  2,  p.  371;  Co/nm.  t.  2,p.312 
alin.  4.  —   /^,    aussi  MM.   li.   S   P. 

p.  60U,  11.  105,  et  D.  C.  p.  458 

linfiii  y.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  639, 
n"  2402,  et  Pr.  Kr.  t.  4,  p.  417. 

745. Quand  unesaisie  immobilière 
porte  sur  des  biens  qui  n'appartien- 
nent point  ausaiii,  mais  qu'il  avait 
dounc  en  hypothèque  au  saisissiinl, 
les  autres  créanciers  inscrits  du  saisi 
également  créanciers  hypothécaires 
de  l'étranger  dont  on  a  mal  à  propos 
compris  les  biens  dans  la  saisie, 
doivent,  pour  faire  rectifier  celle  er- 
reur, prendre  la  voie  de  la  demande 
eu  distraction  ,  et  nnn  celle  de  la  de- 
mande en  partage.  —  Poit.  16  ianv. 
1824,  t.  20,  p.  72. 

746.  Une  demande  en  d'straclion 
peut  être  accueillie,  encore  qu'elle 
ne  repose  sur  aucun  titre;  il  sulfil 
qu'elle  soit  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale. —  Poit.  15  déc.  1825, 
t.  30,  p.  7. 

747.  Ainsi,  par  exemple,  cellequi 
est  fondée  sur  ce  que  les  biens  saisis 
sur  le  père  du  demandeur,  sont  des 
acquêts  de  communauté  doit  èire  ac- 
cueillie, si  le  saisissant  ne  justice 
pas  que  le  saisi  soit  propriétaire, 
ou  en  possession  légale  de  ces  biens, 
«yanl  son  mariage  ou  qu'ils  lui  sont 
échus  depuis,  à  titre  de  succession 
ou  de  donation. ^11  y  a  présomption 
que  ces  biens  sont  acquêts  de  com 
inunauté.  —  Poit.  15  déc.  1825, 
t.  30,  p.  7. 

748.  La  demande  en  distraclionest 
prématurée  lorsqu'elle  est  faite  avant 
l'adjudication  prépaialoire,  et  ne 
peut  eu  conséquence  motiver  la  sus- 
pension des  poursuites.  —  Turin, 
2  juin.  1810,  t.  20,  p.  273,  n"  277. 
—  V.  supià,  n"  734.  —  SI.  Del. 
p.  80,  pense  au  contraire  <|u'on 
ne  peut  pas  priver  un  proprit  taire 
de  sou  immeuble  et  le  forcer  à 
attendre  l'adjudication  préiiaraloire. 

749.  La  deiuanilc  en  distraction 
est  encore  recevab!e  après  l'adjudi- 
cation défiiiilive.  et  entraine  la  nul- 
lité de  celle  adjud  cation.  —  Paris  , 
9  mars  1811.— 1  oui.  11  août  1823. 
—Colin.  20  janv.  1S31,  I.  20,  p.  310, 
n"  31)  ;  t.  25,  p  29M,  et  t.  40,  p. 363. 
— Telle  est  l'opinion  de  MM.  Takr. 
JRe>.  p.  291,  4''  alin.;  Carr.  t.  2, 
p.  657,  n"  2455,  et  p.  967,  n.  2,  n"  l; 
H.  S.  P.  p.  600,  n.  100,  n°  1;  Pig. 
(Jomm.  t.  2,  p.  271,  11°  4;  F.  L.  t.  5, 
p.  72;  Delap.  t.  2,  p.  326;  D.  C. 
P   45,9.     , 

Bésulle-t-Mde  là  qu'un  acquéreur 
de  l'immeuble  saisi  qui  ne  s'est  pas 
fai  tconnjiître  avant  la  saisie,  puisse 
former  tierce  opposition  à  l'adjudi- 
cation consommée  ?  • — Non,  suivant 
M.  Tuom.Desm.  p.  269, n"  125.—;^. 
au  contraire  MM.  II.  S.  P.  p.  600, 
II.  10,  n"  3,  et  Carr.  t.  2,  p.  657, 
u*  2456. 
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7.jU.  La  demande  en  dislr.icliou, 
si  elle  est  formée  après  l'adjudica- 
tion, doit  être  dirigée  contre  l'adju- 
dicataire seul  ;  l'art.  727  C.  p.  c. 
ne  s'a]>pliqne  qu'à  la  demande  en 
distraction  formée  avant  l'adjudica- 
tion. —  Toul.  U  août  1828,  t.  25, 
p.  298. 

751.  La  revendication  d'un  im- 
meuble saisi  et  deOnilivement  ad- 
jugé, doit  être  dirigée  contre  l'adju- 
dicataire seul  dans  les  formes  ordi- 
naires et  non  par  requête  d'avoué 
contre  le  saisissant,  le  saisi,  le 
créancier  [iremier  inscrit  et  l'avoue 
adjudicat.Tirc. — Colm.  20  janv. 1831 , 
t.  40,  p.  363. 

752  De  même,  lorsque  \a  demande 
en  distraction  n'a  pas  été  formre 
avant  l'adjudication  dcfinitive,  elle 
ne  peut  p.TS  l'être  par  une  inlerven- 
lion  dans  la  poursuite  de  folle  en- 
chère dirigce  contre  l'acquéreur,  sauf 
à  se  pourvoir  par  action  principale. 
—Colm.  17  juin  1807,  t.  20,  p.  106, 
n"  113  —r.  M.\I.  Carr.  t.  2,  p  658, 
u°3457,  et  H.  p.  270,  n°  5,  et  Tarr. 
t.  5,  p.  291,3"=  alin. 

753.  Le  failli  seul  aurait  le  droit 
de  se  plaindre  de  ce  qu'une  demand 
en  distraction  incidente  à  une  saisie 
immobilière  faite  sur  ses  biens,  n'au- 
rait été  intentée  que  contre  les  syn- 
dics. —  Bourg.  17  juill.  1829,  t.  39, 
p.  216 

754  En  cas  de  revendication  d'im- 
meuble dans  une  expropriation  ,  les 
juges  doivent  surseoir  a  la  vente  des 
objets  revendiqués  et  ordonner  la 
veille  des  autres  par  un  jugement 
séparé. — Colm.  18  niv.  an  11,  t.  20 
p.  9,  n"'  9.  —  y.  il.  Carré,!.  1, 
p.  601,11.  1. 

755.  Comme  aussi  sur  une  df- 
mande  en    distraction,   il   n'est   pas 

cessaire  d'ordonner  le  sursis  à   la 

poursuite  en   saisie  immobilière  ,  il 

uffit    d'ordonner  la  distraction. — 

Bourg.  17  juill.  1829,  t.  39,  p.  216 

756.  Faut-il,  pour  que  le  tribunal 
puisse  ordonner  le  sursis  dans  le  ca 
où  la  demande  en  distraction,  n'est 
que  d'une  ])artie  des  objets  saisis, 
que  ce  sursis  soit  demandé  par  toutes 
les  parties  intéressées  ? 

C'est  l'intérêt  des  parties  qui 
doit  servir  de  règle  ;  le  juge  appré- 
ciera les  circonstances  ,  et  ordon- 
nera le  sursis  malgré  les  opposans, 
s'il  y  a  lieu;  tel  est  l'avis  des  au- 
teurs de  Pr.  Fr.  t.  4,  p.  418.  et  de 
MM.  Carr.  t.  2,  p.  660,  n"  2464,  et 
Delap.  t.  2  ,  p.  327  ,  5°  alin.  qui 
font  remarquer  que  si  toutes  les 
parties  se  réunissaient ,  le  tribunal 
ne  pourrait  pas  refuser  le  sursis.  —' 
J.  A.  t.  20,  p.  577,  11"  676. 

757.  Lorsque  la  demande  en  dis- 
traction   trappe    sur  la     tfdalité    de 

lliinmeuble,  il  est  du  devoir  du  tri- 
bunal d'ordonner  d'office  le  sursis; 
c'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Cark. 
t. 2,  660,  n"  2465;  dans  le  cas  con- 
traire, MM.  Carr.  et  Dei.ap.  pensent 
qu'il  faut  qne  I*  tribunal  soit  pro- 
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Toqué  pnr  la  d<  mande  des  parliet  m 
de  tinclqii'iine  d'elles.  —  y.  t.  20 
p.  578,  n"  677. 

758.  list-ce  seulement  dans  le  ca 
où  il  y  a  sursis  accordé  sur  la  de. 
mande  des  parties  ù  la  vente  de  1; 
totalité  des  objets  saisis,  dont  un< 
portion  ser.iit  revendiquée  ,  qui 
l'adjudicataire  provisoire  [leut  de 
mander  la  décharge? —  MM.  Haut 
p.  394.  5"^  alin.;  Helap.  t.  2,  p.  .327 
et  l'iG.  t  2,  p.  163,  pensent  que  c'est 
seuleuieuld  ins  le  cas  où  le  Iribuna 
01  don  ne  un  sursis  à  la  vente  du 
tout  que  l'adjudicataire  provisoiri 
peut  demander  sa  décharge,  et  qu'il 
ne  le  pourrait  j>as,  si  le  sursis  por- 
tait seulement  sur  la  partie  reven- 
diquée; mais  MiM.  Lep.  p.  488; 
Carr  t.  2,  p.  661,  n.  2467,  et  F.  L. 
t  5,  p.  73,  accoi-dcnl  le  même  droit 
à  l'adjuilicalaire  provisoire  A>n% 
l'u  n  et  l'autre  cas. — /.  A.  t.20,p.  579, 
n°  681. 

759.  Si  l'adju'îicataire  provisoire 
n'a  pas  demandé  la  décharge  avant 
le  jugement  sur  la  distraction,  peut- 
il  la  demanderaprès? — Oui,  M. Carr 
t.  2,  p.  662,  n»  2468.  —  L'art.  729. 
C.  p.  c.  ne  met  pas  à  la  demande  en 
décharge  la  condition  d'être  pré- 
sentée avant  ou  après  le  jugement 
de  distraction, — /.  A.  t.  20,  p.  579, 
n'^C82,  et  Pic.  t.  2,  p.  164,  n"  6. 

760.  Lorsqu'un  jugement  a  or- 
donné la  distraction  d'une  partie 
de  l'immeuble  saisi,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  procéder  à  une  se- 
conde adjudication  ju'eparaloiro  , 
surtout  si  l'adjudicataire  ne  de- 
mande pas  sa  décharge.  —  Trêves  , 
6  nov.  1810.— Paris,  19  fév.  1825; 
Cass.  13  fcv.  1827,  t.  20.  p.  287,  n" 
291  ;  t.  29,  p.  48,  et  t.  32.  p.  308— 
y.  MM.Carr.  t.2,  p.66S,n°  2470; 
H.  p.  273 ,  n.  B  ;  B.  S.  P.  p.  602,  n. 
109,  n'"^  2  et  3, 

761.  L'indemnité  à  laquelle  l'ad» 
judicataire  prétend,  à  cause  de  la  re- 
vendication d'une  partie  des  immeu- 
bles adjugés  doit  être  déterminée 
par  vent  ilation,à  raison  du  prix  total, 
et  non  d'après  la  valeur  réelle  de  la 
partie  revendiquée.  —  Ain.  23  mai 
1812,1.20,  p.  360.  n.  366. 

762.  Le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  distraction  doit  ,  à 
peine  de  nullité  ,  faire  mention  de 
la  présence  de  la  partie  saisie  ou  de 
sa  non-comparution. — Pau,  7  juill. 
1813,  t.20,p.404,no426— /^.MM. 
Carr.  t.  2,  p.  666,  n.  1,  no  1,  et  H. 
p.  274,  n.  5. 

763.  La  demande  en  séparation 
de  patrimoine  ne  peut  plus  être 
demandée  après  l'expropriation  du 
débiteur  saisi. — Montp.26fév.l810, 
t.  17,  p   170  ,n°  58. 

764.  Un  tribunal  ne  peut  statuer 
par  défaut  sur  une  demande  en  dis- 
traction avant  l'expiration  du  délai 
Oxédans  l'assignation,  il  doit  ren- 
voyer à  juger  cette  demande,  même 
en  prononçant  l'adjudication  pré- 
paratoire. —  Gren.  24  janv.  1826, 
1.31,  p.  87. 
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765.  Lorsqaedans  une  pincéclureldélai  de  quinzaine  fixé  [lour  l'appel 
e  saisie  immobilière  une  demande |du  jugement  qui  statue  sur  unede- 
n  distraction  de   partie  des  objets  mande  en   distraction  se  trouve  un 


aisis  a  éic formée, et  quesur  l'appel 
ne  des  parties  (le  sa  isij  ne  comparait 
as,  la  Cour  doit  ordonner  defaut- 
jint  comme  en  matière  ordinaire. — 
oit. 26  juiU.  1825,  t.  29,  p.  101.— 
'^.  le  n"  qui  suit. 

76().  Les  jugements  p.irdéfaut  sur 
me  demaude  en  distraction  formée 
icidemment  à  une  saisie  immobi- 
ière  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
lOsitioQ. — Toul.  5  mai  1830,  t.  39, 

I.  277. —  V.  siiprà,  u°'573,  574  ,  et 
nfrà,  n°  906  et  suiv.  des  arrêts  en 
eus  divers  sur  laqueslion  de  savoir 
i  en  général  les  jugements  rendus 
lar  défaut  sur  desincidents  de  saisie 
mniobilière  sont  susceptibles  d'op- 
)osilion. —  f .  le  n°  qui  précède. 

767.  Lorsqu'on  se  rend  tiers 
ipposant  au  jugement  qui  admet  la 
■evendication  d'une  partie  des  ob- 
éis saisis,  le  jugement  qui  statue  sur 
'opposition  est  susceptible  d'appel 
lans  le  délai  ordinaire.  —  Xim.  24 
loùt  1810,  t.  19,  p.  424,  n'^  38. 

768.  Lorsque  le  tribunal  njeïle 
me  demande  en  distraction  d'im- 
neubles  saisis  ,  il  ne  peut,  à  peine 
le  nullité  ,  procéder  imméiliale- 
ncut  à  leur  adjudication.  —  Cass. 
I  ventôse  an  13;  21  juill.  1806;  l»"' 
ainl8û7.— Pau,20nov.  1813, t.20, 
>.  55,  n"  64.  —  ;^.  MM.  Pic.  Comm. 
;.  2,  p.  3'76,  n°  5,  et  Carr.  t.  2,  p. 
Î60,  n'  2466,  et  p.  661  ,  n.  1 .  —  V. 

II.  11.  p  272,  n"  3,  et  le  n°  qui  suit. 

769.  Le  tribunal  qui  rejette  une 
Jemande  en  disirsction  ne  peut  pro 
séder,  séance  tenante,  à  l'adjcidica' 
:ion  déCuiiive,  il  est  ob'igé  d'ac- 
corder au  demandeur  en  di-traction 
le  délai  fixé  jiar  l'ai  t  730  ,  f,.  p.  e. 
pour  qu'il  puisse  interjeter  appel 
— Brux.  23avr.  1829.— N.C.  W. 

770.  Il  en  serait  autrcmei.t  s'il 
s'agissait  de  l'acquéreur  du  saisi, 
par  acte  passé  à  une  époque  où  ce 
dernier  ne  pouvait  plus  disposer 
de  l'immeuble. — Cass.  21  juill.1806, 
:.  20,  p.  55,  11°  64.  — K.  les  indica- 
tions du  11°  768- 

771.  Le  demandeur  en  distraction 
;>eut  interjeter  appel  du  jugement 
qui  rejette  sa  demaude,  et  qui  oi- 
lonne  que  séance  tenante  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  définitive, 
quoique  avant  le  jugement  qui  pro- 
lonce  l'adjudication,  il  n'ait  pas  dé- 
:laré  von'oir  se  rendre  appelant  du 
ugement  qui  prononce  suria'di.'itrac- 
ion— Brux.  23avr.  1829 —iSC.W. 

772.  Lorsque  ,  dans  la  quinzaine 
la  jugement  qui  ,  en  malièie  de  vai 
lie  immobilière, a  prononcé  sur  une 
lein.nnde  en  distraction,  il  n'a  pas 
'té  signifié  d'appel  au  premier  créim- 


jour  férié,  l'acte  peut  être  fait  ntile- 
inciil  le  lendemain.  —  Montp.  18  fev. 
1811,  t.  20,  p.  300,n°306— f^.  des 
arrêts  contraires,  V°  Sureiu/ière,  n°^ 
190  et  suiv.,  et  V .  Exploit,  a°  50  quat, 
et  siiprn,  n°  312. 

774.  Mais  la  maxime  elfes  termiiii 
et  consacrée  par  l'ait.  1033,  C.  p. 
c,  ne  s'applique  pas  au  délai  pres- 
crit par  l'art.   730    pour    inteijeter 

ppel  du  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  distraction. —  Besanç. 
27  déc.  1807 ,  t.  20,  p.  126,  n"  129. 
Sic  MM.  Carr.  t.  2  ,  p.  666  ,  n° 
2472;  Hait.  p.  120;  Pic.  Comm.  t. 
2,  p.  675 

775.  L'appel  d'un  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  distrac- 
tion ,  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à  do- 
micile, quels  que  soient  les  moyens 

ur  lesquels  cette  demande  est  fon- 
dée.—Am.  15rev.l826,  t.  34,  p.  154. 

776.  Comme  aussi  en  matière  de 
demande  en  distraction,  le  délai  d'ap- 
pel commence  à  courir  pour  toutes 
parties,  à  dater  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  nom  du  pour 
suivant. — Nim.  14  mars  1828,  t.  34, 
p.  190. 

777.  -^  l'égard  des  mineurs ,  l 
délai  ne  court  que  du  jour  ou  ce  ju 
gement  a  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé-tuteur.— Kim.  29  juin 
1825.  t    30,  p- 272. 

778  La  probibition  de  l'art.  449  , 
C.  p.  c,  relativement  à  l'appel  dans 
la  huitaine  d'un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision,  ne  s'applique 
pas  au  cas  d'une  instance  en  distrac- 
tion sur  saisie  i  ni  mobilière — Metz  , 
17  juin  1826,  t.  34,  p.  330. 

779.  L'appel  du  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  distraction  de 
tout  ou  de  partie  de  l'objet  saisi  , 
doit ,  à  peine  de  nullité,  être  signi 
fié  à  personne  ou  domicile. — Il  ci 
serait  encore  de  même,  quoique  l'a 

oué  de  la  partie  à  laquelle  cet  acte 
d'appel  doitétie  signifié  :iit  consenti 
à  ce  que  la  signification  n'en  fût  faite 
ni  à  personne,  ni  à  domicilr. — Brux 
6juill.  1824— A'.  Ien°  qui  suit. 

780.  L'appel  du  jugement  qui  sta 
tue  sur  une  demande  en  distraction 
ne  peut  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué.— Lim.  11  janv.  1817,  t.  20 
p.  108,  n»  118.— .SVc  M.  Carr.  t.  2 
p.  680,n''2490— A',  aussi  M.Hai  T 
p.  242,  n"  2 — ^'.  le  11°  qui  prêcèd 

781.  La  demande  en  distraction 
d'un  immeuble  saisi  estjogée  en  dei 
nier  ressort ,  si  la  cause  de  la  saisie 
n'excède  pas  mille  francs — -Vin.  17 
)uiU.  1826,  t.  34,  p.  89. 

782      Tout    créancier    inscrit    n'a 


s  rit ,  l'appel,  vis-à-vis  de'pas  le  droit  d'interjeter  appel  d'un 
ontes  les  autres  parties,  est  non  jugement  qui  ordonne  la  ilisiracl ion 
(ecev.iblc — Toul.  18  août    1829,  t.  (l'une  pièce   de  terre  saisie  sur  s 

ii9,  p.  107. —  La  même  question  aldebiteur;    la  demande  eu  subroga- 
lé  jugée  dans   le  même  sens  le  riltion  est  la  seule  voie  qui  lui  soii  ou 
nars  18'28  par  la  Cour  <le  Nim«3.       vi'ite — l'oit. 4aoiil  IS24, t.27,p.  75 
773    I.urs(|ue   le   dciiiiei'   jour  du;      783    Lu   inatitnc  ùe  saisie  immu 


bilière.les  demandes  en  distraction, 
les  deiiiamles  en  nullité  de  poursui- 
t  s  antérieures  ou  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire,  et  en  gcnc- 
al ,  tous  les  incidents  peuvent-iis 
être  instruits  en  appel  par  des  re- 
quêtes?— Question  proposée. — t.  H, 
p.  24. 

784  N'est  point  soumise  aux  for- 
mes tracées  pour  les  demandes  en 
distraction  ,  la  déclaration  par  la- 
juelle  ,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, le  propriétaire  d'un  fonds  do- 

nant  rappelle  que  l'immeublesaisi 

:  grevé  d'une  servitude  qui  peut 
en  diminuer  la  valeur. — Lyon,  24 
janv.  1838,  t.  46,  p.  315. 

785.  L'acquéreur  qui  a  négligé  de 
se  faire  inscrire  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  acquis  sur  la  matrice 
du  rôle,  ne  doit  pas  ,  à  cause  de 
cette  omission,  être  condamné  aux 
dépens  de  la  demande  en  distraclioit 
qu'il  forme  lors  d'une  saisie  exercée 
sur  les  immeubles  de  son  vendeiir, 
et  dans  laquelle  a  été  comprise  son 
acquisition  — Gren.  4  fev  1829,  t.  38, 
p.  109.  —  C.T.  t.  2,  p.  217,42. 

Art.  2.  Subrogation  (V.  siiprà,  n°  782, 
et  infri,  n°^  919  et  1079% 

786  La  subrogation  consentie  par 
l'avoué  des  poursuivants  après  le 
décès  de  celui-ci  ,  est  recevable  s'il 
n'est  pas  établi  que  lorsque  l'avoué 
a  donne' ce  consentement,  il  avait 
connaissance  de  ce  décès.  — Brux. 
7  juin.  1825. 

787,  788  et  ?89.  Le  droit  de  deJ 
mander  la  sulrigation  apparlîeil 
indiiféienment  à  tout  créancier  in* 
scrit,  et  non  pas  reulem-ntau  créan- 
cier  saisaissant.  —  Aix  ,  7  av.  1808. 
—  Riom,  21  mars  1816.  —  Gren., 
28juiul817.  —  Aim.  24 juill.  1817. 
I.  20,  p.  140,  n°  146,  ft  p.  497,  n* 
558.  —  Mais  il  a  été  juge  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  19 
janvier  1811;  1°  que  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  subrogation  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  il  faut 
qu  ;  celui  qui  forme  cette  demande 
soit  le  saisissant  ;  2°  que  dans  le 
cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
la  subrogation  a  été  prononcée^  en 
faveur  d'un  créancier  inscrit,  le  ju- 
gement de  subrogation  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  de  ceux  rendus 
sur  incident  à  la  noursuitc  de  saisie 
immobilière,  mais  dans  celle  des 
jngemenis  ordinaires,  et  comme  tels 
susceptibles  de  tierce  opposition. — 
t.  20,  p.  140,  n°  146.— La  Gourde 
Caen  a  décidé  la  question  dans  le 
sens  des  trois  premiers  arrêts. — 12 
mars  1828. —  Pour  les  (a>où  la  su- 
brogation peut  être  ordonnée  pour 
collusion,  fraude  ou  nêgliçence.  F". 
M.  Carr.  t.  2,  p.  642.  n°  2431; 
Pic.  t  2,  p.  158  ;  Pir..  Comm  i.  2  , 
p.  359 ,  n.  2  .  3  et  4  ;  1)ei.ap.  t.  2  , 
p.  322;  i'R.  1"r.  t.  4,  p.  4o3  —  I.a 
I  subrogation  appartient  aux  seuls 
Icrcanciers  saisi^^sants.  .Suivant  M. 
ITahr.  Hep.  t.  12,  p.  289.  —  C^ntri 
ImM.  Pbbs.  Q.  t.   2,  p.  371  ;  Carh. 
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t.  2,  p.  Cii,  n°  2433.— f.  aussi 
HM.  MEiit.  add.  t.  17.  p  542,  art, 
2,  n°  3,  cl  p.  543;  Haut.  p.  230. 
233et24G;rn;.  Comm.  t.  2.  p.  358, 
n°  li  B  S.  B.  p.  582 .  u"  54  ,  et  I). 
C.  p.  455  ,456  cl  485.  —  La  sabro- 
gaiioii  ne  peul  tire  obtenue  pour  l;i 
seule  inubiervation  des  délais  ,  sui- 
vant M.  Carr.  t.  2,  p.  642,  no  2432, 
et  p.  268.  ^ 

790.  Le  droit  de  demander  la  sn- 
brogation  a|ip.Trtieiit  au  ciéancier, 
bien  qu'il  n'ait  fait  inscrire  son  ti- 
tre qu'après  la  notification  du  pla- 
card.—Aancy,  2  mars  1818,  t.  20, 
p.  515  n°  592.—^.  MM.  V.  L.  t. 
5,  p.  71,  n"  1;  Carr.  t.  2,  p.  646, 
n°  2435,  et  p.  586,  n"  2.— Est-il 
nécessaire  que  la  nolificalion  du 
placard  soit  f.iite  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  est  pris  inscription  ? — ]Non  , 
suivant  MM.  Carr.  t.  2 .  p.  585,  n"" 
2333  ,  et  PiG.  t.  2.  p.  235. 

791.  Un  crcancier  en  sous-ordre 
ne  peut  se  faire  subroger  dans  une 
poursuite  d'expropriation  forcée 
abandonnée  par  un  débileur. — C 
10  pluv.  an  12,  t.  20,  p.  24  , 
33. —  f.  M\l.  PiG.  CoMM.  t.  2,  p. 
538,  observ.  1. — Carr  t.  2  ,  p.  648 
n"  2437,  qui  invoque  l'autorité  de 
d'HERicour.T,  chap.  1 1,  sect.  4,  n''2 
et  de  Dlpakc- Poulain,  t.  10,  p. 
645,  et  enfin  M.  H.  p.  233  ,  u°  5 

792.  Une  saisie  immobilière  dont 
les  placards  ont  été  notifiés    est  u 
titre  commun  à   tous  les  créanciers 


prialion  forcée    s'en  désiste  ou  l'a- 
bandonne, un  autre  créancier  peut 

faire  subroger  à  sa  place  et  taire 
pisser  outre  immediatenieot  à  l'ad- 
judication. —  Cass.  15  gerni.  an 
11.  —  Rouen  ,  16  germ.  an  11 .  — 
Grcn.  (9fev.  1818.-1.20,  p  12, 
15.  —  r.  MM.  Carr.  t.  2  , 
|i.  590,  n.  1  ,  et  p.  643  5°  F.  L. 
t.  5,  p.  91,  n'2.  H.  P.  224,  n.  A,  1, 
tt  Pr.  Fr.  p.  379  ,  u'"  2.—  V.  infrà, 
a°  8u3. 

797  Lorsqu'un  créancier  inscrit 
non  Saisissant  se  fait  subroger  aux 
lieu  et  place  du  créancier  poursui 
vaut,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
a|jpelle  au  jugement  de  subrogation 
le  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué. 
—Dijon,  28  mars  1828,  t.  34  ,  p. 
3G6.  —  M.  Carr.  t.  3,  p.  641, 
n"  2429. — P'.  le  n°  qui  suit. 

798.     Le   créancier  saisissant  qui 
demande  la  subrogation  aux  pour 
suites    en   sai 
fonncr  sa  der 


804.  La  subrogation  ii'euipéchi 
pas  le  débiteur  de  faire  valoir  ses 
inoyrn.<i  de  nullité.  —  Besanç.  17 
fév.   1827.— Marchand  C.  AnnJt. 

805.  Lorsque  ,  entre  le  créan- 
cier saisissant  et  le  saisi  ,  il  est  in- 
lerveau  un  traité  par  lequel  celui 
ci  renonce  à  proposer  des  moyens 
de  nullité  contre  la  saisie  immo- 
bilière, et  que  le  créancier  a  coi; 
senti  à  alleiidre  deux  ans  le  paie- 
ment de  sa  dette  ,  sous  la  condition 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  les 
poursuites  pourraient  être  reprises 
à  dater  du  dernier  acte  de  la  procé- 
dure ,  tout  créancier,  même  posté- 
rieur an  traité, a  le  droitdedeman- 
der  la  subrogation  et  de  faire  conti- 
nuer la  saisie  immobilière. —  Montp. 
23  oct.  1827  ,  t.  34  ,  p.  118. 

806.  Dans  le  cas  d'annulation 
de  la  saisie  immobilière ,  la  su- 
brogation  ne    peul   être  demandée' 

immobilière    doit  1  par  un  des  créanciers  du  saisi  ;  cette 
nde  contre  le  créan-  faculté    doit     être    rigoureusement 


ier  premier  saisissant  et   la    i>arlie;  restreinte    dans  les    limites    posées 
saisie.— Caen,  22  févr.    1828,   t.  par  les  art.  721  et  722,  C  p.'c. — 


38  ,  p.  95   —   y.  le  n°  qui  précède. 

799.  Dans  une  saisie  immobilière 
les  créanciers  inscrits  ont  le  droit 
de  demander  la  subrogation  par  un 
simple  acte,  sans  être  forces  d'in- 
tervenir dans  l'instance  ,  selon  le 
mode  fixé  par  l'art.  339  ,  C.  p.  c  — 
Rennes  ,  1^"'  dec.  1828  ,  t.  36  , 
p.  136. — '  A',  le  n°  qui  suit. 

800.  Une  demand'r    en    subroga- 


inscrits  ,  lie  telle  sorte  que  l'un  de  lion  peut  être  formée  par  des  con- 
ces  créanciers  peut  demander  la  su- jcUisions  prises  à  la  barre  ,  il  n'est 
brogation  ,  conrorméuient  à  l'art,  i  pas  nécessaire  qu'elle  le  soit  p.ir 
722  C.  p  c. ,  lors  même  qu'après! avenir  ou  sommation.  —  Lyon,  l"^^"^ 
la  notification  des  placards  le  debi-  mars  1831  ,  t.  41  ,  p.  45  . —  F.  le 
leur  s'est  libéré  des  causes  de  la  n°  qui  )irécède. 
saisie. — Brux,  7  julll.  1825.  801.  Le  créancier  inscrit  ne  peut 

793.  Lor'^que  le  créancier  qui  pas  demander  directement  la  nullité 
poursuit  une  saisie  immobilière  s'est  des  actes  de  la  saisie  immobilière, 
désisté,  le  tribimal  ne  peut  en  or- 1 mais  seulement  demander  la  subro- 
donner  la  radiation  qu'en  présence  Ua'ion  ,  sauf  à  régulnristr  ensuite  la 
des  autres  créanciers.  —  JNancy  ,  2  i  procédure  en  cas  d'omission  ou  de 
niarslSlS  l.  20  ,  p.  515,  n*"  591.— inullilé.  —  Cass.  22  févr.  1819,  19 
r.  MM.  Caku.    t.,  2,  p.  590,    n°  juii.  1824,  t.  20,  p.  533,  n''  616, 


2340,  et  586  ,  n"  2.  —  Pig.  t.  2  , 
p.  237.  —  et  Pig.  Comm.  t.  2  , 
p.  316  ,  n"  2 

794.  Lorsqu'une  précédente  saisie 
acte  rayée,  l'avoué  du  saisissant 
postérieur  n'a  pas  droit  à  une  vaca- 
tion pour  réquérir  un  certificat  de 
cette  radiation.  Ce  certificat  est 
inutile.— C.  T.  I.  2,  p.  215,  nO  27. 

795.  Les  saisissants  qui  ont  donné 
ninin  levée  de  leur  saisie  après  qu'un 
jugement  l'a  convertie  en  vente  sur 
publications  judiciaires,  ne  sont 
tenus  à  aucune  garantie  envers  les 
autres  créanciers  du  saisi ,  subrogés 
aux  poursuites  de  vente  ou  de  juge- 
ment pour  le  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  mises  à  fin  ,  si  lu  vente  amiable 
que  celui  ci  a  faite  à  un  tiers  de 
l'immeuble  originairement  s.iisi  est 
déclarée  valable.  —  Gourde  Paris, 
14  fév.  1834,  t.  46,  p.  138. 

796.  Lor.squ'au  moment  de  pro- 
céder à  l'adjudication  définitive  le 
k-réancicr  qui  poursuivait  l'expio- 


t.  27  ,  p-  8.  —  Pel  est  l'avis  de  M. 
Lep.  4'  quest.  ]).  494. — f.  MM. 
B.  S.  P.  p.  603  .  n"  112,  nO  4.  — 
H.  p.  292,  iio'  14  et  15  ;  Carr. 
t.  2,  p.'586,  nO  3  — V.  /«/<«,  n°  830 

802.  L'intervention  en  cour  d  ap- 
pel de  la  part  d  un  créancier  inscrit 
est  recevable  lorsqu'elle  a  pour  ob- 
jet de  demander  lu  subrogation  aux 
poursuites.  —Cass.  26  déc.  1820, 
t.  20,p.  598.  —  ?-'.  M.Carr  t. 
2  ,  p.  648  ,  uo  7  —V.  ivfrà,  n"  832. 

803.  Lorsqu'au  jour  indiqué  pour 
une  adjudication  définitive  s'élève 
une  demande  en  subrog.ition  a 
poursuites  ,  et  que  cette  demande 
est  accueillie  par  le  tribunal  ,  l'ad- 
judication peut  avoir  lieu  au  même 
instant  ,  sur  la  poursuite  du  créan- 
cier subrogé,  sans  q:  e  le  saisi  puisse 
se  plaindre  qu'on  y  ait  procède  sans 
lui  avoir  signifié  piéalablenient  le 
jugement  de  subrogation.  —  Lyon  , 
r'  mars  1831  ,  t.  41  ,  p.  452.  — 
V.  suprd,  n"  7^6. 


Nancy,  19  m.irs  1827,  t.  32.  p.  321. 

—  Tel  parait  être  l'avisdeM.  Carr. 
t.  2,  p.  64,  n.  l,n"8 

807.  La  nullité  des  jugements,  en 
vertu  desquels  il  a  été  procédé  à  une 
saisie  immobilière,  entraîne  la  nul- 
lité des  poursuites  ,  de  telle  sorte 
que  la  subrogation  ne  peut  être  pro- 
noncée en  fdveur  d'un  autre  créan- 
cier.—Paris,  29  avr.  1809,1  20,  p. 
192.  n"  194.— J/c  MM  Carr.  t.  2, 
p.  643,  n°  4,  et  H.  p.  235,  n.  8. 

808.  Est  recevable  la  demande  en 
subrogation  aux  poursuites  d'une 
saisie  immobilière  fondée  sur  ce 
que  l'ixpropriation  du  débileur  est 
arrêtée  par  une  contestation  élevée 
sur  la  créance  du  poursuivant.  — ■ 
Lyon,  l""^  mors  1831,  t.  41,  p.  452.; 

809  810  et  811.  Lorsque,  pour, 
cause  de  négligence  du  créancier 
poursuivant,  la  subrogation  a  été 
di  m  indée  ;  elle  ne  peut  être  refusée! 
sur  le  motif  qu'il  offre  de  reprendrei 
activement  les  poursuites.  —  Bour- 
ges,  18  août   1826,  t.  32,   p.  286.1 

—  Carr.  t.  2  ,  p.  62,  pense  qu 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les 
circonstances  ,  accorder  ou  refu- 
ser la  subrogation  ;  mais  M.  D.  C. 
conformément  à  l'arrêt  ci-dessus,] 
dit  que  le  droit  à  la  subrogation  est 
acquis  dès  rinslant  du  retard.  — V. 
/.  ./.  t.  20,  p.  581,  n"  685. 

812.  Est  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion l'arrêt  qui  rejette  une  demanda 
en  subrogation  ii  la  poursuite  d'une 
saisie  immobilière  ,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'y  a  ni  négligence  ni 
fraude  de  la  part  des  poursuivant». 
—Cass.  23  janv.  1833,  t.  44,  p.  28. 

813  Le  créancier  subrogé  n'est 
pas  obligé  de  notifier  le  jugeinenl 
de  subrogation  au  créancier  qu'il 
remplace.  —  Besanç.  17  fév.  1827 
Marchand  C.  Annet. 

814.  Lorsque,  ;i  cause  des  contes- 
tations élevées  au  fond,  entre  lu 
partie  saisie  et   le  saisissant,  U  Iri 
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bunal  a  ordonné  un  sarsis  ,  U  su- 
brogation ,  dans  la  poursuite  ,  peut 
être  pronoucée  au  profit  d'un  se- 
cond saisissant ,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  aucune  négligence  de  la  pari 
du  poursuivant  ,  et  que  la  seconde 
saisie  ne  soit  pas  plus  ample  que  la 
première. — Lyon,  2 1  mars  181 7, t. 20, 
p.  484,  n."  540  — y.  en  ce  sens  M. 
Pic. Comm.  t  2,  p.361,n"*  7  et  p.  362 
815.  Lorsque  dans  une  procédure 
de  saisie  immobilière  un  créancier 
est  subrogé  au  lieu  et  place  du  sai- 
sissant ,  ce  dernier  doit  cire  con- 
damne à  lui  remettre  les  pièces  de 
la  procédure  ,  faute  de  quoi  le  su- 
brogé doit  être  autorisé  à  se  les 
procurer  aux  frais  du  saisissant.  — 
Bord.  10  juin  1828,  t.  35.  p.  258.— 
C.  T.  t.  2,  p.  215,  24,  à  la  note. 

SIC  et  817.  Si  le  créjucier  contre 
qui  la  subi'ogation  est  prononcée,  ne 
remet  pas  les  pièces,  pourro-t-il  y 
être  contraint  par  corps?  —  JL  l'iG. 
Comm.  t.  2,  p.  364.  n.  1,  pense  qu'on 
ne  peut  assimiler  le  créancier  pour- 
suivant à  un  séquestre  ,  et  que  la 
seule  voie  ouverte  serait  celle  des 
dommapesintéi'éts  qui,  lorsqu'ils  ex- 
cèdent 300  fr.,  entraînent  contiainle 
par  corps.  —  V.  /.  ^.  t.  2û,  p.  578, 
n.  619. 

Pourrait-on  en  ce  cas  ,  ponrsui 
Tre  l'avoué  du  poursuivant  ?  Non  , 
parce  que  l'avoué  tenant  les  pièces 
de  son  client,  ne  peut  les  remet 
tre  qu'à  lui.  —  y.  Pic.  Clomni- 1.  2, 
p.364.ety.  A.  t.  20,  p.579,n»  680. 
81 8. L'avoué  subrogé  peut  réclamer 
une  vacation  pour  retirer  les  pièces 
de  la  poursuite  des  mains  de  son  con- 
frère. —  C.  T.  t.  2,  p.  215-25. 

819-  Le  jugement  qui  accueille  une 
demande  en  subrogation,  ne  peut 
têtre  attaqué  que  par  appel ,  et  n'est 
pas  susceptible  d'oppositiou  ,  quoi 
qu'il  ait  été  rendu  par  défaut.  — 
Poit.  17  janv.  1827,  t.  32,  p.  234. 
—Wmfrà,  n°=  1092  à  lo96. 

820.  L'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  un  incident  de  saLsie  im- 
mobilière, ue  peut  être  signifié  chez 
l'avoue  du  créancier  poursuivant  à 
l'égard  d'un  créancier  qui  est  inter- 
venu pour  demander  !a  subrogation 
et  qui  l'a  obtenue ,  et  dans  ce  cas  on 
doit  décider  que  le  poursuivant  ori- 
ginaire profitera  de  la  nullité  de  l'ap 
pel  interjeté  contre  le  subrogé.  — 
Riom,  3  juin  1824,  t.  27,  p.  23. 

821.  L'appel  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  unedeniande  en  subrogalion, 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  à  avoué. — Liège, 
10  janv.  1812,  t.  20,  p.  349,  n"  350 
—K  MM.  B..S.  P.p.  583,  n.55,  ii''2, 
et  H.  p.  265,  n"  5. 

822.  Quand  un  jugement  de  su- 
brogation a  été  rendu  par  défaut 
faute  de  comparaître  ,  le  délai  de 
l'appel  court  à  partir  de  la  signifi- 
cation à  domicile.  —  Poit.  17 janv. 
1827.  t.  32,  p.  234. 

823.  Ou  ne  peut,  en  cause  d'appel, 
|>roposer  contre  une  demande  en  su- 
brogatiuii ,  qu«  les   moyens  qui  ont 


été  présentés  en  première  instance. — [août  1815,  t.  20  ,  p.  450,  b*   495. 


Poit.  17  janv.  1827,  t   32.  p.  234 

824.Loisqu'une  poursuite  en  saisie 
immobilière  a  été  convertie  en  vente 
sur  publication  volontaire,  et  qu'un 
créancier  a  obtenu  sa  subrogation  à 
la  poursuite  de  cette  vente,  un  autre 
créancier  qui  a  connu  le  jugement, 
le  peut  demander  une  autre  subro- 
ation  à  son  profit.  — Paris,  27fév. 
1813.  t.  12,  p.  487,  n°  69. 

825. |La  subrogation  est-elle'admise 
dans  le  cas  de  vente  volontaire?  -^ 
L'affirmative  a  été  décidée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  6 
janv.  1810. — y.  des  dissertation  sur 
cette  question,  J.A.  t.  20,  p.  574, 
n"  672.  —  r.  MM.  B.  S.  P.  p.  609, 
n"  126,  2,  et  Carb.  t.  2,  p.  649, 
u*  2439. 

.\rl.  3.  —  InteTvent.on  —  Droits  des 
eiéaitciefi 


825i(;. L'intervention  d'un  créancier 
inscrit  dans  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  pour  se  joindreau  pour- 
suivant ,  n'est  pas  recevable  lorsqu'il 
n'y  a  aucune  faute  ni  aucune  négli- 
gence à  reprocher  à  ce  dernier.  — 
Riom,  6  fev.  1818,  t.  20,  p.  493 
u"^  552.  —  Cu/*/rd.  Tous  les  créanciers 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  une 
poursuite  en  expropriation  des  im 
meubles  de  leur  débiteur  pour  sur- 
veiller leurs  droits,  notamment  la 
femme  qui  a  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  saisis  et  appartenant  à 
son  mari.— Pau,  21  fév.  1824,  t.  28, 
p.  120. 

826.  On  n'est  pas  recevable  à  in- 
tervenir dans  une  instanceen  expro- 
priation forcée  trois  jours  avant  l'ad- 
judication définitive. — Renn.  16  fév. 
1815,  t.  30.  p.'441,  n°  486. 

82G  &1S. Celui  qui  intervient  dansnne 
poursuite  desaisieimmobilière,  doit 
à  peine  de  nullité,  donner  copie  des 
pièces  à  l'appui  de  son  intervention 
— Metz,28janv.l818,t.20.p  36.n°S3 

827.  Si  l'intervention  pouvait  être 
considérée  comme  une  demande  en 
distraction,  elle  devrait  également, 
à  peine  de  nullité,  être  précédée  du 
dépôt  des  pièces  justificatives  au 
greffe.  —  Metz,  28  janv.  1818,  t.  20, 
p.  37.  n"  54. 

827  bis.  En  matière  d'expropria- 
tion forcée,  la  partie  saisie  ne  peut 
se  rendre  intervenante  par  de  simples 
conclusious  verbales  prises  à  l'an 
diencesans  requête  ni  signification  de 
pièces  ju.'tificatives. —  Cass.  21  vend 
an  ll,t.  20,  p.  7,  a"  7.— f.M.CiRR 
t.  2,  p.  675. 

828.  Lorsque  la  poursuite  Je  sai- 
sie immobilière  est  dirig**e  contre 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  du  m 
neur,  un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  pas 
se  rendre  partie  intei-vcnanle  — Paris, 
7  aoiit  181 1,  l.  20,  p.  331,  u"  332. 

829.  Celui  qui  est  habile  à  se 
prétendre  co-proprietaire  des  biens 
saisis  ,  ne  peut  intervenir  dans  le> 
poursuites  et  en  demander  la  nul 
lité  sans  prendre  qualité. — Paris,  29 


830.  Le  créancier  hypothécaire 
dont  l'iuscripliou  est  nulle  pour 
défaut  de  forme  ne  peut,  de  son  chef, 
demander  la  nullité  des  poursuites 
de  saisie  immobilière — Florence  16 
juin  1812,  t.20,  p.365,  n"  375.— f. 
nosobsei-vations. — V.  suprà^n"  801. 

831.  Comme  aussi  le  créancier 
dont  l'hypothèque  et   l'inscription 

e  trouvent  entachées  de  nullité  ns 
peut  s'opposer  à  ce  que  la  saisie  soit 

ayée.—  Montp.  18  fév.  181 1  ,  t.  20, 
p.  301,n°309ii'ic  Carr.  t.  2,p.590, 
n"  2341.  ' 

832.  Un  créancier  inscrit  a-t-il  la 
droit  d'intei-venir  sur  l'appel  d'un 
jligcment  contradictoi rement  rendu 
enire  le  poursuivant  et  la  partie  sai- 

ie?— Non,  Toul.  7mai  1818. —  Mais 
i  le  créancier  demande  la  proro- 
ation  ,  son  intervention    doit    être 

accueillie.  — Cass.  26   dcc.    1820. 

t.  20 ,  p.  519,  n"  597 —f.  M.  B.  S. 

P.p.  588,  not.  68  et  791.  Add.  fin. 

—V.  suprà,  n'  802. 

833.  Tout  créancier  inscrit  est 
recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  sur  la  poursuite  de 
saisie  immobilière. — Paris  26  août 
1814,1.  20,  p.  426,  n°  528.— f'. 
MM.  Carr.,  t.  2  ,  p.  628  ,  n°  4, 
et  H.  p.206,n"6.— f.  len°quisuit. 

834.  Le  créancier  inscrit  est  non- 
recevable  à  intervenir  sur  l'ap- 
pel du  jugement  d'adjudication  ,  et 
à  s'y  rendre  appelant ,  surtout  pour 
faire  valoir  des  moyens  de  nullitô 
non  proposés  avant  l'adjudicalion. 
—  Cass.  22  fév.  1819,  t.  20 ,  p.  533, 
uo  619. — y.  le  n°  qui  précède 

835.  Mais  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  légalement  appelés  dans  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  , 
sont  recevables  a  proposer  de» 
moyens  de  nullité  même  après  l'ad- 
judication préparatoire.  — Cass  tî 
oct.  1812.  —  Ara.  7  janv.  1813, 
t.  20  ,  p.  382  ,  n"  399.  —  y.  M. 
Carr.  ,  t.  2  ,  p.  642 ,  not.  2  ,  et  p. 
674  ,  u°  2  et  4.—  y.  aussi  MM.  B. 
S.  P.  p.  581,  not.  48  et  H.  p.  279 
et  292  ,  u"  15.  —  y.  aussi  iOid. 

836.  Les  créanciers  inscrits  sont 
non-recevables  îi  formir  tierce  op- 
position un  jugement  d'adjudicatinii 
définitive.  —  Cacn.  U  juin  1818, 
t.20,  p.  524,  u"  604. 

837.  La  partie  saisie  ne  peut  ex- 
ciperdece  que  les  créanciers  inscrits 
ne  sont  pas  intervenus  dans  une 
transaction  faite  avec  le  poursui- 
vant, et  reproduire  en  leur  nom  les 
moyens  de  nullité  sur  lesquels  elle 
a  transigé. —  Cass.  23  juillet  1817, 
t.  20  ,  p.  503  ,  n"  566. 

838.  Les  créanciers  inscrits  sont 
eux-mêmes  non  recevables  à  se  pré- 
valoir des  moyens  de  nullité  sur  les- 
quels la  partie  saisie  a  transigé.  — 
Cass.  23  juin.  1817,  t.  20,  p.  50J, 
n"  567. 


Art. 4-  Concourt  dt  d*uj  laiiies. 
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fl'exploituliuii  et  les  (Irpenilantes  f,r- 
raient  saisis  par  diux  créanciers 
que  la  saisie  des  dcpendances  serait 
faite  la  première,  que  celle  du  chef 
Jieu  serait  faite  la  seconde,  et  portée 
à  un  autre  tribunal  lequel  des  deux 
art.  2210,  C.  c,  ou  720,  C.  p.  civ., 
prévaudra? —  M.  Pio.  Comm.  t.  2, 
pense  que  la  poursuite  devrait  cire 
portée  devant  le  tribunal  du  chef- 
lieu  de  rexploitation  ,  mais  néun- 
imiins  poursuivie  par  le  premier  sai- 
sissant.—f'.  M.  B.p.  220,  n.  6,  et 
J.  A.  t.  20,  p.  580,  u"  683. 

838  ter.  Lorsqu'une  saisie  nou- 
velle ne  comprend  pas  des  biens  to- 
talement différents  de  ceux  qui  ont 
f  lit  l'objet  d'une  saisie  précédenle.tn 
ce  sens  que  chacun  des  poursuivants 
n'a  pas  exclusivement  saisi  des  im- 
meubles nou  compris  dans  la  saisie 
de  l'autre  ,  on  doit  regarder  la  se- 
conde saisie  comme  seulement  plus 
ample  que  la  première,  et  d'après 
«ela  on  peut  la  réunir  et  poursuivre 
sur  le  tout,  sans  l'aire  juridiquement 
prononcer  la  jonction  — Orl.,  7  juill. 
1826,  t.  20,  p.  587,  n»  664. 

838.  (jiinter.  I/avoué  a  droit  à  un 
émolument  pour  la  copie  nécessitée 
par  la  dénonciation  de  la  plus  ample 
saisie.— C.  T.  t.  2,  p.  514,  16. 

839.  Il  suffit  que  le  procès-verbal 
de  la  première  saisie  soit  reconnu 
valable,  ainsi  que  le  commandement 
qui  l'a  précédé,  pour  qu'on  puisse  y 
réunir  la  saisie  postérieure.  —  Orl., 
7  juill.  1826,  t.  20,  p.  567.  n»  665. 

839  l)is.  Est  valable  une  saisie 
nouvelle  faite  par  un  nouveau  créan- 
cier, après  une  saisie  précédente,  sur 
laquelle  il  y  a  eu  transaction  et  dé- 
sistement.— Cass.  27  juin  1827,  t.  34, 
p.  39. 

839  1er.  Si  aucun  des  saisissants  ne 
demandait  la  jonction  des  saisies,  les 
autres  créanciers  pourraient-ils  in- 
tervenir et  la  demander. — l/affirma- 
live  est  soutenue  par  MM.  D.  C.  p. 
454;  Carr  t.  2,  p.  636,  n"  2415,  et 
l'ic.  Camm  t.  2,  p.  354,  n"  2.  —  F. 
J.  À.  t.  20,  p.  583,  n"^  690. 

839  quater.  Dans  l'espèce  de  l'art. 
720,  la  jonction  est -elle  néces- 
saire ,  forcée,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  doive  pas  être  demandée?  — 
MM.  Carb.  t.  2,  p.  638  ,  n"  2421, 
F.  !..  t.  5,  p.  70  ;  TuoM.  Desm.  p.267, 
et  0.  C.  p.  455,  pensent  que  la  jonc- 
tion est  de  droit,  cependant  M. Haut. 
dit  que  si  l'incident  était  porté  à 
l'audience,  il  interviendrait  jugement 
de  jonction. — M.  Carr.  au  contraire 
regarde  comme  frustratoires  les  frais 
d'un  pareil  jugement;  il  ajoute  même 
qu'en  cas  de  relus  du  second  saisis- 
sant, si  le  premier  suivait  l'audience, 
ce  serait  pour  faire  prononcer  la  su 
brogation  et  non  la  jonction. — f^.  J. 
t   20,  p.  582,  n"  687. 

840.  Kn  quel  cas  les  piiursnile: 
d'une  seconde  saisie  seraient  elle 
valables,  nonobstant  le  défaut  de  dé- 
nonciation au  premier  saisissant?  — 
Ce    ne  pourrait  être,  dit   M.  Carb 
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t.  2  ,  p.  «i39,  n"  2425  que  dan 
le  cas  oii  le  premier  saisissant  aurait 
ignoré  la  première  saisie ,  mai 
M  TilDUi  DËsai.,  dans  ses  cahiers  de 
dictée,  pense  qu'il  n'y  aurait  pas 
iiullit»,  saufà  faire  supporter  au  se- 
cond saisissant  les  frais  frustratoires 
qu'il  aurait  faitsjnéanmoins,  M.CaRR. 
maintient  qu'il  y  aurait  nullité.— 
J.A.l.  20,  p   582,  n"  689. 

840  bis.  Y  aurait-il  lieu  à  la  réu- 
nion dans  l'espèce  de  l'art.  720,  si  la 
seconde  saisie  était  faite  après  la 
mise  de  l'enclière  au  greffe? — Non. 
Suivant  MM.  Pic.  t.  2,  p.237,  etTHom 
Desm,;  mais  MM.  Lep.  p.  480,  Deiap. 
t  2,  p.  321,  et  Carr.  t.  2,  p.  638. 
n"  2423  sont  d'une  opinion  contraire, 
le  premier  de  ces  auteurs  fait  remar- 
quer que  les  art.  719  et  720  statuent 
pour  deux  cas  différents,  et  que  l'art. 
720  ne  s'explique  pas  sur  la  tirron- 
stance  de  la  remise  de  l'enchère  au 
greffe—  J  .A.  t.  20,  p.  581,  n"  686. 

840  ter.  Si  après  la  jonction  de 
deux  saisies,  et  dans  le  cours  de  la 
poursuite  ultérieure,  l'une  de  ces 
saisies  remises  est  jugée  être  nulle, 
toutes  les  poursuites  qui  ont  été 
faites  postérieurement  au  jugement 
de  jonction  ou  à  la  jonction  de  droit, 
sont  également  nulles,  parce  qu'à 
conipler  de  cette  époque,  les  deux 
saisies  n'en  ont  plus  formé  qu'une, 
et  la  partie  à  laquelle  cette  saisie  an- 
nulée appartient ,  doit  supporter 
tou.'-.  les  dépens;  mais  la  nullité  de 
cette  poursuite  n'entraîne  p,is  la  nul- 
lité de  celle  à  laquelle  elle  a  été 
jointe,  parce  qu'avant  la  jonction  il 
y  avait  deux  poursuites  ,  des  intérêts 
distincts  et  séparés,  et  la  partie  dont 
la  saisie  est  valable  doit  reprendre 
ses  poursuites  à  partir  de  l'état  dans 
lequel  elles  étaient  avant  la  jonction. 
—  Orl.  9  fév.  1810,  t.  20,  p.  237, 
u°236  —  r.  MM.  HAUT.p.  290,  et 
Carr.  t.  2,  p.  40,  n"  2426 

840  qualer.  Quand  deux  saisies  ont 
été  annexées  par  un  créancier  pour- 
suivant aune  première,  faite  à  sa  re- 
quête, si  ce  créancier  fait  aux  parties 
saisies  les  dénonciations  légales,  et 
qu'il  procède  a  de  nouvelles  publica- 
tions, et  à  un  nouveau  cahier  des 
charges  qui  ne  soit  point  critiqué,  on 
ne  doit  pas  annuler  la  procédure 
qni  a  précédé  le  premier  cahier  des 
charges,  sans  examiner  le  mérite  des 
autres  saisies  dont  la  réunion  a  été 
opérée.  —Orl.  7  juill.  1826,1.20, 
p.  567,  n"  663. 

841.  Si  l'une  des  saisies  compor- 
tait une  quantité  suffisante  de  biens 
pour  arquitler  toutes  les  créances 
en  principal  intérêts  et  frais,  le  tri- 
bunal pourrait-il  surseoir  à  l'une 
des  poursuites?  —  L'affirmative  est 
soutenue  par  MM.  Haut.  p.  389, 
r-'alin.etCARR  t.  2,  p.  637,n°2419. 
--V  J.  A.  t.  20,  p.  583,  u°691. 

Art.  5.  Conversion, 

842.Les  syndics  provisoires  d'une 
falllile  n'ont  pas  qualité   pour  con- 
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sentir  à  la  conversion  «l'une  saisie 
immobilière  eu  vente  sur  publication 
volontaire.  —  Paris,  21  août  1810, 
t.  20,  p.  279,  n"  284.  —  r.  MM.  H. 
p.  317,  n'^  2,  et  Pic.  Comm.  t.  2, 
p.  401,   n"  4- 

843.  Le  failli  lui-même  n'a  pas 
capacité  pour  consentir  à  cette  con- 
version.— Paris,  21  août  1810,  t.  20, 
p.  279,  n"  285.—;^.  MM.  II.  p.  317. 
n"  2,  et  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  401,  n''4. 

844.  La  saisie  immobilière  ne  peut 
être  convertie  en  vente  sur  publica- 
tion volontaire  qu'avec  le  concours 
et  du  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits. — Paris,  S  mess,  an  10. 
—20  sept.  1809.  —  26  .sept.  1810, 
t.  20,  p.  4,  n"  3.  —  f^.  le  nu- 
méro qui  suit.  —  M.  Lep.  p.  476, 
4,  qui  dit  que  l'art.  747  n'exige  pas 
l'unanimité  des  créanciers  si  tous 
étaient  d'accord,  la  demande  ne 
souffrirait  pas  difficulté,    tandis  que 

un  seul  demande,  le  tribunal 
pèsera  les  moyens  respectifs,  et  ac- 
cordera ou  refusera  l'autorisation 
demandée — /.  A,  t. 20,  p.  586,  n° 
698.  —  f'.  en  ce  sens  Carr.  t.  2, 
p.  700,  n"  2531,  F.  L  t.  5,  p.  83, 
nO  1;  H.  p.  319,  6;  PiG.  Comm.  t.  2, 
p.  401,  n"  4,  et  Pr.  Fr.  t.  4,  p  351, 
et  en  sens  contraire,  M.  Deiap.  t.  2, 
p.  338. 

845.  Avant  la  notification  de  la 
saisie  aux  créanciers  inscrits,  le  sai- 
sissant et  le  saisi  peuvent,  sans  le  con- 
cours de  ces  créanciers,  la  faire  con- 

ertir  en  vente  volontaire.—  Paris, 

7nov.  1831.— Cass.  8  janv.  1833 

Colm.  26  juin.  1833,  t.  42,  p.  310; 
t.  44.  p.  61;  t.  46,  p.  59.  —  V.  iiid 
des  observations  qui  combattent  cet 
arrêt. — f''.  le  n"  qui  précède. 

46.  Les  créanciers  inscrits  snr 
un  immeuble  dont  la  vente  sur  saisie 
a  été  convertie  en  vente  volontaire, 
ne  sont  recevsbiosni  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus 
entre  le  saisissant  et  le  saisi ,  qui  or- 
donnent la  conversion  et  fixent  les 
délais  dans  lesquels  la  vente  sera 
mise  à  fin,  ni  à  intervenir  dans  la 
poursuite  de  la  vente,  à  l'effet  de 
demander  un  nouveau  délai  pour 
l'adjudication  définitive,  —  Paris, 
2  janv.l833,t.44,p.  60.— V.  l'ifrf.des 
observations  qui  combattent  cet  arréi. 

847.  Un  tribunal  ne  peut  se  refu- 
ser à  la  conversion  d'une  saisie  im- 
mobilièreen  vente  volontaire  deman- 
dée par  toutes  les  parties.  —  Orl. 
29  nov.  1826,  t.  33,  p.  272. 

'48.  Le  tribunal  ne  peut  ordonner 
que  la  saisie  d'nn  immeuble  dotal, 
sera  convertie  en  vente  volontaire  , 
sans  le  consentement  du  saisissant , 
sous  prétexte  qu'avant  la  saisie  la 
femme  a  été  autorisée  à  le  vendre  , 
ou  que  la  valeur  en  serait  absorbée 
par  les  frais  d'expropriation. — Gren. 
22  juin  1832.  p.  49,  t.  42. 

849.  Le  créancier  peut-il  être  va- 
lablement autorisé  par  une  conven 
lion  à  vendre  l'immeuble  qui  lui  est 
hypothéqué,  sans  observer  les  for- 
malités [irescritcs   par  la   loi,  ou  eu 
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n'tn  observant  que  quelques-unes? 
— Non.  I.yon,  3  déc.  1806. — lîoui 
8  fé».  1810.  —  Oui  ,Trèv.  15  avril 
1813,  t  20,  p.  89,  n°97  —  Oui 
M.  Carr.  t.  2,  p.  518,  no  2199.- 
Non,  M  Persil  Q.  t.  2,  p  302.  - 
f^.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  83,  II"  2,  et  t.  2, 
p.  1,  11°  4. 

Celte  doctrine  est  longucineut  exa 
ininre  dans  deux  dissertations  lap' 
portées  J.J.  t.  47,  p.  518;  et  t.  50,  p. 
257,  où  l'on  cite  plusieurs  autorités 
et  où  l'on  rapporte  de  nombreux  ar- 
rêts sur  la  question. — f^.  aussi  C.  T 
t.  2.p.  226.83. 

850  à  858. Lorsqu'une  saisie  immo- 
bilière est  j)Oursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble, 
et  qu'une  poursuîie  de  folle  encbèie 
est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  partie  saisie, celle-ei  peut,  d'ac- 
cord avec  les  créanciers  inscrits, faiie 
ordonner,  malgré  l'opposition  du  sai 
sissant,  la  conversion  des  poursui 
les  en  vente  sur  publication  volon- 
taire devant  ce  tribunal.  —  Paris, 
16  janv.  1815,  t.  20,  p.  438,  n»  477. 
— K.  M.  H.  p.  319,  n°  5,  et  les  ob- 
serv.  de  M.  Coff. —  V.  suprà,  n°  870. 

859.  Lorsqu'une  saisie  immobi- 
lière est  consentie  en  vente  volon 
taire,  y  a-t-il  lieu  à  un  rapport  d'ex- 
perts conformément  à  l'art.  957  C.  p. 
c.?— M.  PiG.  f.  2.  p.  258,  n°  5,  dit  que 
c'est  par  inadvertance  que  l'art.  957, 
se  trouve  énoncé  dans  l'art.  747,  car 
autrement,  fait-il  observer,  le  lé- 
gislateur se  trouverait  avoir  prescrit 
une  forme  plus  longue  et  plus  coû- 
teuse; M.  Carr.  t.  2,  p.  701,n"2535, 
partage  celte  opinion. — f^.  MPers. 
Q.  t.  2.  p  413;  et  J.  A.  t.  20,  p.  576, 
n°  673. 

860.  En  cas  de  demande  en  con- 
version, si  un  mineur  ou  interdit  est 
créancier,  le  tuteur  peut,  sur  un 
avis  de  parents,  se  joindre  aux  autres 
parties  intéressées  par  la  même  de- 
mande.—C.  T.  t.  2,  p   226,  81. 

861.  Lorsqu'un  tuteur  se  joint  aux 
autres  créanciers  pour  demander  la 
conversiou  en  vente  volontaire  de  la 
saisie  immobilière  du  débiteur  de 
son  pupille,  est-il  nécessaire  de  faire 
bomologner  l'avis  préalable  du  con- 
seil de  famille?  —  MM.  Delap.  t.  2, 
p.  339;  Carr.  t.  2,  p.  702.  n°  2538, 
«t  F.  L.  t.  5,  p.  83,  pensent  c[ue  cette 
homologation  n'est  pas  nécessaire  , 
soit  parce  qu'elle  n'est  pas  prescrile 
parla  loi,  soit  parce  que  ce  juge- 
ment qui  se  rend  sur  la  conversion, 
remplace  le  jugement  d'bomologa- 
tion. — M.  Pic.  (.  2,  p  257,  n°  4,  qui 
avait  soutenu  le  contraire,  a  cbange 
d'avis  dans  son  Commentaire ,  t.  2.  p 
403. n°  2.-V.  J..4  t.20,  p.  577, n"  674 . 

862  à  868. Dans  le  cas  de  conversion 
d'une  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire ,  le  notaire  choisi  par  les 
parties  doit  être  nommé  par  le  tribu- 
nal, encore  qu'il  ne  soit  pas  celui  de 
la  situation  des  biens. — Orl.  29  nov. 
1826.  t.  33.  p.  272. 

869.  Le  créancier  poursuivant  est, 
.^tlon  les  circonstances,   per.snnnc!- 
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temeut  passible  des  frais  par  lui 
faits  sur  la  saisie  immobilière  pos- 
térieurement au  jugement  qui  a 
autorisé  la  vente  sur  publication 
volontaire  et  à  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté de  ce  jugement.  —  Paris  ,  13 
août  1810,  t.  20,  p  276,  n°  283.— 
f^.  les  Ohsenaiioiis  de  M.  Coff.  et 
Carr.  t.  2  ,  p.  700.  n"  2532,  2534 
Hlet.  p.  318  ,  n"  3;  B.  S.  P.  p 
609.  n.  126,  »«■'!  ,2. 

870.  Une  saisie  immobilière  con- 
vertie en  vente  volontaire  ne  peut 
cire  [iour.*uivie  que  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  bien 
Cass.  25  av.  1832— Paris  ,  30  juin 
1834.1.  42  et  t.  47,p.  638— V.iHysra, 
n"  850  et  les  deux  n'"  <|ui  suivent. 

871.  La  demande  à  fin  de  conver- 
sion en  vente  sur  publication  judi- 
ciaire d'une  saisie  doit  cire  portée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  celle  saisie  est  poursuivie, 
malgré  le  consentement  mutuel  de 
toutes  les  parties  à  la  porter  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile. — Paris, 
29  av.  1829,1.  37,  p.  78. 

872  Et  ce  dernier  tribunal  peut 
d'oflice  déclarer  son  inconipélenre. 
—Paris.  17juiil.  1829,  t.  37,  p.2u3. 
—  V.  suprà,  n"  870. 

873  Le  débiteur  saisi  immobiliè- 
rement,  et  qui ,  avant  la  notification 
des  placards  aux  créanciers  inscrits, 
a  obtenu  un  jugement  convertissant 
la  saisie  en  vente  sur  publications 
volontaires,  vend  valablement  à  un 
tiers  de  bonne  foi  l'immeuble  origi- 
nairement saisi  ,  quoique  le  juge- 
ment ait  subrogé  ses  créanciers  aux 
poursuites  pour  le  cas  où  elles  se- 
raient négligées  ,  si ,  par  suite  de  la 
conversion,  la  saisie  a  été  rayée ,  et 

i  le  jugement  portant  subrogation 
est  inconnu  de  l'acquéreur  — Paris  , 
H  fêv.  1834,  t.  46,  p  138,  et  t. 
47,  p.  684.— V.  ibid.  des  Obienalions 
et  le  réquisitoire  du  luin.  pub.  dans 
l'une  des    deux  affaires. 

874.  Lorsque  sur  la  demande  d'un 
débiteur  saisi  immobilièrement  , 
l'avoué  du  saisissant  a  ,  par  juge- 
ment d'expédient,  consenti  à  ce  que 
la  saisie  fût  convertie  en  vente  vo- 
lontaire, mais  à  condition  que  la 
vente  serait  faite  devant  un  notaire 
dé.signc,  le  président  du  tribunal 
ne  peut,  s'il  apprend  que  ce  notaire 
est  en  procès  avec  le  saisissant,  in- 
sérer dans  le  dispositif  qne  la  vente 
aura  lieu  à  l'audience  des  criées. 
En  pareil  cas,  le  tribunal  ne  peut 
qu'ordonner  la  continuation  des 
poursuites. — Paris,  8  mars  1834  ,  l. 
46.  p.  290. 

875.  Est  nulle  la  vente  dans  le 
cas  de  conversion  de  saisie  immobi- 
lière en  vente  volontaire  devant  un 
notaire,  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  960,  961  et  962, 
C.  p.  c  ,  n'ont  pas  été  observées. — 
Colin    4  juin  18.S0.  — N.  C.BUxs. 

876.  Le  notaire  chargé  d'une 
vente  vo'onlairesurcoiiversion  d'une 
saisie  est  responsable  des  suites  de 
l'adjudication    anuulée  pour   omis- 
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sion  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  960  961  et  962,  C.  p.  c— Colm. 
4  juin  1830  —N.  C.  Bacl.s. 

877.  Lorsqu'un  premier  jugement 
a  ordonne  une  conversion  sur  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  et 
qu'un  second  a  prononcé  l'adjudica- 
tion définitive  ,  l'apptl  du  second 
dans  les  délais  ne  rend  pas  receva- 
ble  comme  incident  ra[tpel  du  pre- 
mier fait  après  les  délais. — Paris  ,  2 
août  1813.  t.  10,  p.  359,  u"  21. 

878  Le  saisi  qui  a  consenii  à  U 
ronversion  ne  peut  pus  appe'er  du 
jugement  qui  l'onlonne ,  surtout 
s'ilaélé  sursis  à  l'adjudication  prépa- 
ratoireetdefinillve  sans  réclamation. 
—Paris,  2  août  1813,  t.  10,  p.  359, 
n"  22 

879.  Le  créancier  poursuivant  Ii 
saisie  immobilière  est  fondé  à  ap- 
peler du  jugement  qui  admet  le  saisi 
à  poursuivre  luiinêine  l'adjudica- 
tion de  ses  biens,  par  le  seul  motif 
qu'il  accorde  un  délai  trop  long 
pour  parvenir  à  cetli-  adjudication. 
—Paris.  13  août  1810,  t.  20.  p. 
276,  n"  281.— f.  en  ce  sensM.Copr. 

880.  Toutefois  si  la  poursuite  a 
été  mise  à  fin  avant  qu'il  ait  pu 
être  statué  sur  l'appel ,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  réformer  le  jugement  qui  l'a 
autorisé. — Paris  ,  13  août  1810  ,  t. 
20.  p.  276,  n"  282.  — /'.  les  autcr.is 
indiqués  au  n"  869. 

1.  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  appeler  du  jugement  qui  con- 
vertit uue  saisie  immobilière  en 
ente  sur  publicntions  judiciaires. 
—  Paris,  8  mars  1834,  t.  46.  p.  289. 

882.  Lorsqu'une  poursuite  de  sai- 
sie immobilière  a  été  convertie  en 
vente  sur  publicaiions  volontaires  , 
l'appel  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire  interjeté  la  veille  du 
jour  indiqué  pour  l'adjudication  dé- 
finitive ,  ne  peut  faire  suspendre 
celte  adjiidicalion. — Paris,  20  juitl. 
1812,  t.'20,  p.  373,  D"  386. 

883et884.  La  nullité  d'une  adju- 
dication sur  conversion  d'une  saisie 
en  vente  volontaire,  ne  doit  pas  être 
proposée  par  action  principale  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  vente, 
mais  elle  doil  faire  l'objet  d'un  appel. 
—Paris,  10  juin.  1830,1.39.  p.  232. 

Art.  6.  De  l'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  à  (a  satue* 

885.  L'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  poursuit  une  saisie  im- 
mobilière ,  doit  toujours,  et  à  peine 
de  nullité  ,  être  notifié  au  greffier 
du  tribunal  où  est  pendante  la  sai- 
sie immobilière  ,  et  vi.sé  par  lui  — 
Metz.  13  mai  1817,  t.  20,  p.  487.  n" 
544.— r.  M.M.  Carr.  t.  2  .  p.  673, 
n.  1,  et  B.  S.  P.  p.  509,  n.103.— V. 
/«,'>(;  110  887. 

886.  L'appel  du  jugeinenl  en  vertu 
duquel  on  procède  à  une  saisie  im- 
mobilière, doil  être  déclaré  non  re- 
cevablc  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
inlerjelé  trois  jours  »u  moins  avant 
le  dt■p<^l   du  rallier  des  charges  ou 
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jrpffft ,  «ncoiff  bien  qu'il  inlrrrsse 
an  mineur  non  l'inancipé  ,  et  que  le 
juf;einent  n'ait  pas  été  signifié  à  snn 
lubrogë-tnleur. — Nim.  2  jnin  1819, 
t.  20,  p.  544,  n°  624.— f.  M.  Cark. 
t.  2,  p.  653  ,  n.  1. — Cet  appel  étant 
non  reeevable ,  le  tribunal  peut-il 
passer  outre  ? —  M.  l'ic.  t.  2  ,  p. 
155,  n°  4,  ne  le  pense  pas. 

887.  Lorsque  l'appel  du  juge- 
ment, en  vertu  duquel  un  créan- 
cier poursuit  la  saisie  immobilière, 
est  interjeté  antérieurement  à  la  date 
«lu  procés-verbal  de  saisie  ,  il  n'est 
pas  soumis  aux  formalités  de  l'art. 
726,  C.  p.  c. ,  qui  prescrit  la  notifi- 
cation BU  greffier  et  le  visa. — Paris, 
29  av.  1809,  t.  20,  p,  191  ,  n°  192. 
—r.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  655,  n" 
2451  ;  Haut.  p.  268,  n.  b,  n°  1 .  — 
V.  iiiprà  n"  885. 

888.  Si  le  saisi  n'interjette  pas  ap- 
pel du  jugement  qui  sert  de  base 
à  la  saisie  dans  un  temps  rapprocbé 
du  procès-verbal  de  saisie  ,  pourra- 
t-il  dépendre  du  saisissant  de  rendre 
tans  effet  l'appel  interjeté,  en  dé- 
posant le  cahier  des  charges  ;  par 
exemple,  dès  le  lendemain  de  la  dé- 
nonciation, ainsi  qu'il  en  a  la  faculté, 
conformément  à  l'art.  691  ?  —  M. 
Carr.  t.  2,  p.  653,  pense  que  l'appel 
peut,  malgré  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  être  interjeté  jusqu'aux  30 
jours  qui  précèdent  le  délai  fatal 
donné  par  l'art.  697  an  poursui- 
vant.—  f.  M.  Desevaux  p.  61,  et 
J.^.  t.  20,  p.578,  n"  678. 

889.  L'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  l'action  tendant  à  faire  décla- 
rer des  immeubles  saisis  non  frap- 
pés d'une  hypothèque,  nedoitpoini 
comme  celui  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  distraction,  être  interjeté 
dans  la  quinzaine,  ni  notifiée  toutes 
Jes  personnes  qui  doivent  être  en 
cause.  —  Bourg.  13  janv.  1831. — 
Voucher  C.  Careati. 

Art.  7.  Incidems  divers  sur  la  pour- 
suite en  saisie  immobilière  et  les 
sursis  aux  poursuites  et  à  l'arfjudi 
cation  définitive .{^T .Xi"'  754  à756.) 

890  et  891. Le  .«aisi  qni.enmstière 
de  saisie  immobilière,  multiplie  les 
>  nridens  à  chaque  pas  de  la  pvocéd  ure 
peut  être  condamné  par  corps  à  <!es 
•loinmagps-intércis. — Caen,  15  nov. 
1814,  t.  35,  p.  360.—  y.  notre  mot 
Vommages-inlére'ts,  n°  7. 

892.  La  prescription  s'acquiert  de 
]ilein  droit  par  la  discontinualion 
des  poursuites  pendant  le  délai  fixé 
par  la  loi ,  de  sorte  qu'une  nou- 
velle procédure  peut  aussitôt  être 
engagée  sur  d'autres  immeubles  de- 
vant un  nonvean  tribunal.  —  Cnss. 
r'"prairi.il:(nl3,  t.  20,  p.  69,  n.  75. 
—V.  MM.  CAtiR.  t.  2,  p  527,  n.  1, 
et  529,  n°  2222,  et  Pic.  Comm.  t.  2, 
p.  219 ,  n.  2.  —  Les  actes  ultérieurs 
de  poursuite  seront-ils  sujets  à  la 
la  péremption  comme  le  commande- 
ment ,  si  le  saisissant  laisse  passer 
3  mois  satis  continuer  la  procédure? 
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—Pour  raffiniiative,  r.  MM.  Carr. 
t.  2,  p.  529,  n"  2222;  Pic.  Comm. 
t.  2,  p.  360.— r.  M.  H.  p.  78,  n"  3. 
—  Faut-il  que  le  procès-verbal  de 
saisie  soit  terminé  dans  les  trois 
mois? — Non,  suivant  M.  Carr.  t. 2, 
p. 529,  n°  2223. 

893.  Il  nepent  y  avoir  de  péremp- 
tion de  la  saisie  immobilière  par 
suite  d'une  interruption  de  pour- 
suite de  plus  de  six  mois  après  l'ad- 
judication préparatoire.  — Metz,  12 
août  1826,  t.  37,  p.  58. 

894.  Le  débiteur  ne  peut  exciper 
des  saisies-arrêts  faites  entre  ses 
mains  ,  pour  obtenir  un  sursis  aux 
poursuites  en  expropriation  forcée 
dirigées  contre  lui. — Cass.  24  vend 

n  12,  t.  12,  p.  530,  n''  4. 

895.  Quoique  la  partie  saisie 
ne  soit  pas  obligée  de  constituer 
avoué  ,  cependant  si   elle  en  a  con- 

litué  un,  la  démission  de  cet  avoué 
proroge  le  délai  de  la  péremption. — 
Metz,  12  avr.  1826,  t.  37,  p.  58.— 
V.  infràW   901. 

896.  La  demande  en  péremption 
d'une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière est  une  action  principale,  dont 
l'app»!  est  soumis  aux  délais  or- 
dinaires, et  non  à  ceux  prescrits  par 
l'drt.  723  ,  C.  p.  c.  —  Metz,  12  avr. 
1826,  t.  37,  p.  58. 

897.  Si  pendant  le  cours  d'une 
saisie  immobilière  l'avoué  du  pour 
suivant  cesse  de  pouvoir  occuper 
pour  lui,  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué  doit  être  signifiée  au  domicile 
du  saisi  ;  sans  cette  formalité  les 
procédures  postérieures  à  la  cessa 
tion  des  fonctions  de  l'avoué  sont 
nulles  encore  que  dans  des  actes 
non  signifiés  au  saisi  il  y  ait  con- 
stitution d'un  nouvel  avoué.— Bourg. 
9  août  1822,  t.  24,  p.  271. 

898.  Lorsque  les  biens  hypothc' 
qués  au  créancier  poursuivant  et 
d'autres  biens  hypothé(iués  sont  di 
visés  et  ne  dépendent  pas  d'une  inéme 
exploitation,  le  débiteur  peut-il  re- 
quérir que  la  saisie  soit  étendue  sur 
les  biens  non  hypothcqués?-M.PERS 
q.  t.  2, p.  299,  résout  cette  question 
négativement  en  se  fondant  sur  le 
texte  même  de  l'art.  2211  ,  Ce.  — 
V.  /.  A.  t.  20,  p.  585,  n.  696. 

899.  Comment  les  créanciers  chi- 
graphaires  peuvent-ils  veillera  leurs 
droits  lors  de  la  poursuite  d'une 
saisie  immobilière? — M.'_Lsr.  p.48", 
3"  quest.  pense  que  ces  créanciers 
peuvent  former  une  opposition  entre 
les  inainsdu  poursuivantde  l'adjudi- 
cataire, afin  que  ce  qui  restera  après 
les  collocatious  hypothécaires  ne 
leur  échappe  pas.  —  V.  J.  A.  t.  20, 
p.  572,  n'^  666. 

899  bis.  Que  faut -il  entendre 
par  CCS  mots  de  l'art.  718.  C.  p  c. 
'Toute  demande  incidente  sera  jugc'c 
sommairement  ?  —  C'est-à-dire  que 
le  jugement  sera  rendu  sur  sim- 
ples plaidoiries  et  sans  que  le  tri. 
bunal  puisse  ordonner  une  instruc 
tion  p.'ir  écrit,  et  sans  que  la  cansf 
subisse    un    tour  de   rôle.     —   Si' 


SAI 

MM.  Carr.  t.  J,  p.  634  ;  K.  L.  t.  t, 
p.  70,  D.  C  p.  4.53.  — C.  T.  t.  2 ,  p. 
214-5,et /.^.t.20,p.  584,  n"  693(1). 

900.  Cette  forme  s*applique-t-elle 
senleinent  aux  incidents  prévus  par 
la  loi  ou  à  toute  autre  demande  in- 
cidente? —  M.  Carr.  t.  2,  p.  634, 
n"  2412  pense  que  la  disposition  de 
l'art.  718  s'applique  à  toute  espèce 
de  demande  incidente;  tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Pic.  t.  2,  p.  154  et 
169,  et  F.  L.t.  5,  p.  7o.— Cependant 
il  est  des  incidents  sur  lesquels  il 
ne  doit  pas  être  signifié  de  requête, 
tels  sont  ceux  par  exemple  sur  les 
clauses  de  l'enchère;  c'est  par  un 
dire  à  la  suite  de  l'enchère  que  l'on 
forme  les  demandes,  et  par  un  dire 
également  que  l'on  y  répond.  —  f . 
t.  20,  p.  584,  n"  694  ;  et  C.  T.  t.  2  , 
p  212,3  et  4. 

900  bis.  Les  avoués  ne  sont  pas 
tenus,  à  peine  de  nullité,  de  signifier 
lears  conclusions  trois  jour  s  au  moins 
avant  l'audience.  —  Paris,  29  août 
1811,t.  20,  p.4S0,  n°  496. 

900  rf  r  et  901 .  Les  demandes  incî- 
dentes,  telles  que  celles  en  reprises 
d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
vel avoué, ontlien et doiventêtre  sui- 
vies d'après  les  règles  ordinaires  ,  et 
suspendent  l'adjudication  des  biens 
saisis.— Tvim.  6  juill.  1819,  t.  20,  p. 
546,  n"  625.— V.  suprà  n°  895. 

901  i/iet90l  fer.  Lorsqu'une  ques- 
tion déjà  résolue  par  arrêt  pas«ee  en 
force  dechose  jugée,a  étcde  nouveau 
décidée  par  un  jugement,  l'appel  de  ce 
jugement  ne  suspend  pas  l'adjudica- 
tion définitive. — Riom,  31  mai  1824. 
LainbertC.  Chaussende  et  Mazet.  — 
V.  infra,  n°  925  et  suiv. 

901  quatcr.  L'appel  du  jugement 
qui  déclare  reprise  contre  des  héri- 
tiers, l'instance  en  saisie  immobilière 
commencée  contre  leur  auteur  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  interjeté 
daus  le  délai  de  quinzaine,  à  comp- 
ter de  la  signification  à  avoué;  alors 
surtout  que  le  jour  de  l'adjudication 
préparatoire  a  été  fixé  du  consente- 
ment des  héritiers. — Bourg.  12  avril 
1822,  t.  24,  p.  100. 

902.  Mais  l'appel  du  jugement  qni 
statue  sur  une  demande  incidente 
formée  par  un  locataire  pour  faire 
inscrire  au  cahier  des  charges  une 
danse  relative  à  l'entretien  de  son 
bail,  peut  être  interjeté  même  après 
la  quinzaine  de  la  signification  à 
avoué,  et  dans  les  délais  ordinaires. 
—  Km.  17  déc.  1812,  t.  20,  p.  387, 
n"  404.  —  Tel  est  l'avis  de  MM.  Pic. 
Comm.  t.  2,  p.  663,  n°  2,  et  Carr. 
t.  2,  p.  666,  n.  l,n"  2. 

902A(s.Commeaussi  le  délai  de  l'ap- 
pel du  jugement  qui  statue  sur  une 
demande    tendant  à  être  maintenu 


(1)  La  cour  de  cassation  vient  de 
décider  le  3  avril  1837  ,  que  les  in- 
cidents sur  saisie  immobilière  de- 
vaient être  taxés  comme  matièresom- 
maire.  Nous  avons  'oujours  combat- 
tu cette  doctrine. 
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iIïDs  la  rrrme  d'un  immenMe  rendu 
par  saisie  immoLitière,  est  de  trois 
mois,  et  non  pas  comme  s'il  s'agis- 
tail  d'ane  demande  en  distraction  de 
quinzaine  à  compterdu  jour  de  la  si 
gaification  à  personne  ou  domicile. 
—Bourg.  24  déc.  1813,  t.  20,  p.415, 
II"  440 

902  ter.  De  même  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en 
établissement  de  séquestre  dans  le 
cours  d'une  saisie  immobilière,  est 
rrcevable  pendant  trois  mois 
compterdu  jour  de  la  signi6calion  à 
personne  ou  domicile  — Orl.  19  avril 
1809,  t.  20.  p.  187,  n*  188.  —  r. 
MM  IliiT.  p  374,  e;  Carr.  t.  2, 
p.  369,  no  2309. 

902  quni.  Lorsque  les  mêmes  biens 
!ont  l'objet  d'une  poursuite  en  lici- 
laiion  et  d'une  saisie  immobilière, 
I  ppHt  être  ,  par  les  tribunaux ,  sur- 
fis à  la  saisie  pendant  un  certain 
lélai  ,  pour  faire  procéder  à  la  lici- 
ation  ;  en  cela  les  juges  ne  violent 
)as  les  art.  692  et  696  C.  p.  c. 
lord.  23  juin  1829,  t.  37,  p.  173 

902  quint.La.  demande  en  nullité 
lu  titreen  vertu  duquel  on  poursuit, 
onslitue-t-elle  un  incident  néces- 
a'n-e  ,  en  sorte  que  l'on  ne  puisse  ar- 
cter  les  suites  de  la  saisie  en  for- 
lant  celte  demande  par  action  dis- 
incte  et  principale? — M.  Carr.  t.  2, 
.  678,  n"  2488,  s'appuyant  des  pa- 
oles  de  l'orateur  du  gouvei-nement, 
dilion  Firmin  Didot ,  p.  215,  pense 
ae  si  cette  demande  était  formée 
ar  action  distincte,  elle  n'arréle 
lit  pas  les  poursuites  de  saisie  im 
lobilière,  parceque  c'est  un  incident 
ui  doit  en  faire  nécessairement  par- 
e.—J.  A.  t.  20,  p.  580,  n"  684 

902  sext.  Une  saisie  immobilière 
e  peut  être  arrêtée  par  une  opposi- 
on  faite  au  commandement  qui  l'a 
rccédie.  —  Bourg    23  avril   1825, 

29,  p.  176. — y.  les  n""  suivants. 

902  sept.  Mais  l'opposition  formée 
irès  le  commandement  en  expro- 
■iaiion  forcée  ,  an  commandement 
JÏ  avait  été  fait  antérieurement  en 
•rlu  du  litre  obligatoire  ,  doit  faire 
ispendre  la  vente. — Lyon,  16  pluv 
1  11,  t.  20,  p.  10,  n"  11.  —  y .  les 
iservations  de  M.  Coff. 
902  or/.  La  loi  ne  fixe  point  de  dé- 
i  dans  lequel  doit  être  formée  cette 
position— Lyon,  16  pluv.  an  M, 
20.  p.  10.  n"  12. 

903.  L'opposition  an  commande- 
ent  tendant  à  saisie  immobilière  , 
t  recevable  lorsqu'elle  a  pour  objet 

faire  déclarer  la  créance  éteinte. 
Bcsanç.  30  avril  1813.  —  23  août 
17 
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gement  par  défaat,  ne  peut  pas  être 
suspendue  par  une  opposition  tar- 
divement formée  contre  ce  jugement 
— Cass.  12  nov.  1806,  t.  20,  p.  87, 
n°  94. — y.  les  observations  ibid.  et 
celles  de  M.  Coff. 

906.  Mais  on  peut  former  oppo- 
sition à  un  jugement  rendu  par 
défaut  sur  la  contestation  incidente 
à  une  saisie  immobilière. — Rouen, 
4  juin  1824,  t.  27,  p.  21. 

907.  Lesjugemenis  et  arrêts  ren- 
dus par  défaut  faute  de  plaider,  ne 
sont  pas   susceptibles  d'opposition. 

—  Gren.  26  avr.  1828,  t.  36,  p.  84. 

—  V.  infrà,  n°'  1092  et  suiv. 

908.  La  voie  de  l'opposition  ne 
peut  pas  être  prise  contre  le  juge- 
ment par  défaut  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  mainlevée  d'une 
saisie  déjà  ordonnée.  —  Montp.  29 
avr.   1830  ,  t.  39.  p.  277. 

909.  Comme  aussi  la  partie  saisie 
ne  peut,  postérieurement  à  l'adjudi 
cation  préparatoire,  former  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  qui 
aurait  ordonné  la  continuation  des 
poursuites. — Bourges,16  juil.  1814, 
t.  20,  p.  423,  no  452. 

910.  La  défense  faite  par  l'art.  3 
dn  décr.  du  2  fév.  181 1,  de  se  pour- 
voir par  opposition  contre  les  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut  dont  il 
est  parlé,  n'est  pas  applicable  à 
l'arrêt  par  défaut  rendu  après  l'ad- 
judication définitive,  soit  sur  l'appel 
du  jugement  qui  a  prononcé  celte 
adjudication,  soit  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
d'un  sursis  à  cette  même  adjudica- 
tion—Brux.  15  juil.  1824. 

911.  Il  peut  être  procédé  à  l'ad- 
judication définitive  par  expropria- 
tion forcée,  malgré  l'appel  de  la 
partie  saisie  contre  le  jugement  qui 
rejette  son  opposition,  si  ce  juge- 
ment est  déclaré  exécutoire  par 
provision  et  nonobstant  appel.  — 
Brux.  21  fév.  1820. 

912.  Le  commandement  qui  pré 
cède  une  saisie  ne  faisant  pas  partie 
de  cette  saisie,  l'opposition  faite  à 
ce  commandement  et  l'instance  qui 
s'engage  sur  cette  opposition,  ne 
peuvent  pas  être  regardées  comme 
incidentes  à  une  saisie  immobilière, 
et  alors  elles  sont  soumises  aux 
règles  ordinaires  de  premier  et  der- 
nier ressort.  —  Cass.  2  janv.  1827, 
t.  37.  p.  91 
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sic,  est  (onmls    pour  l'appel    ans 

formes  de     l'art.   734,  C.   p.   c. 

Bourges  9  fév.  1829,  t.  39,  p.    281. 

915.  Lorsque,  dans  uneinstanco 
en  saisie  immobilière  et,  postérieu- 
rementà  l'adjudication  préparatoire, 
le  saisi  fait  des  offres  réelles,  et 
qu'elles  sont  rejetéesparun jugement 
l'appel  doit  en  être  interjeté  dans 
les  huit  jours  de  sa  prononciation. 
—  Gren-  18  fév.  1829,  t.  39,  p.  208. 
—V.  /«/ra,  n°  946. 

916.  Lorsque  de  plusieurs  par- 
ties, l'une  fait  délaotet  l'autre  com- 
paraît ,  il  n'y  a  pas  lien  à  joindre  le 
profit  du  défaut  —  Turin,  19  avr. 
1811.  t  20,  p.  315,  n'^  315. 

91 7., Si  une  partie  a  fait  défaut  de- 
vant le  premier  juge,  et  que  le  délai 
de  l'appel  soit  expiré  à  son  égard, il 
n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  de  mise 
en  cause  ni  à  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  intervenue. — Turin,  19 
avr.  1811,  t.  20,  p.  315,  n°  316.— 
f.  M.  B.S.P.  p.  598,  n.l01,n''2. 

918.  L'opposition  à  nne  saisie 
immobilière  peut  être  faite  au  do- 
micile élu  par  le  commandement.— 
Nim.  24  mess,  an  13,  t.  20,  p.  73, 
n»785.— ^.M.H.p.77,n.  5,00  1.     . 

919.  Comme  aussi  l'appel  d'an 
jugement  qui  a  statuésor  un  incident 
de  saisie  immobilière,  est  valable- 
ment interjeté  audomiriledel'avoué 
du  saisissant — Brux.  25  fév.  1810. 
—Rouen  27  juin  1 822.— Poil.  7  déc. 
1825,  t.  20,  p.  209.  n"  213,  t.  24,  p. 
213,  t.  30.  p.  16.  —  Contra,  Paris, 
2  juin.  1810,  t.  20,  p.  107,  no  1 14. 
—  y.  notre  mot  Appel,  n"  443  et 
suiv. 

920.  L'appel  interjeté  par  la 
saisi,  relativement  à  des  incidents 
sur  la  poursuite,  postérieurement  à 
une  subrogation,  peut  élre  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  constitué 
lors  de  la  demande  en  subrogation 
par  le  subrogé.  —  Lyon,  30  juill. 
1829, 1.39,  p.  205. 

920  bis.  ^^ais  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  un  incident  ne  peut 
cire  signifié  chez  l'avooé  du  créancier 
poursuivant  à  l'égard  d'un  créancier 
qui  est  intervenu  pour  demander  la 

subrogation  et  qui   l'a    obtenue.  

Riom,3  juin  1824,  t.  27,  p.  23  —V. 
suprà,  n°   919. 

921.  Les  poursnîtes  de  saisie  im- 
mobilière faite  nonobstant  un  arrêt 
qui  ordonnait  que   toute  chose  de- 


913.  Lorsque   postérieurement  à  meurcrait  en  l'état  sont  nulles.  

nne  opposition  au  commandement,  Paris,  29  avr.  1869,  t.  20,  p.  191, 
sur     saisie  immobilière,  le    créan-  n.  193. 

cier  donne  suite  à  la  saisie,  le  juge- 1  922.  Mais  lorsque.surl'oppositioii 
ment  qui  prononce  sur  l'opposition  formée  à  la  saisie  iinmobilière.uneor- 
et  sur  une  demande  en  nullité  de  donnance  de  référé  renvoie  les  parties 
saisie  immobilière,   n'est  pas   censé  à  l'audiencedoiitelle  indique  le  jour. 


t.  20,  p.  401,  n"421.  ~\.su- 

i,  n°  902  «j-/.  et /Va  n"  9'<9-  .  -, j—- . 

'^f>i- C-effnâant  les  poursuites  de'rendu  sur  incident  à  une  poursuite  toute  chose  demeurait'  en  l'état  ,  le 
sie  immobilière,  faites  en  vertujde  saisie  immobilière,  et  on  a  tiois  créancier  peut  postérieurement,  et 
jugements  et  arrêts  passés  en  force  mois  pouren  interjeter  appel. -Cass.  faute  par  le  saisi  d'avoir  suivi  l'au- 
cbosc  jugée,  ne  peuvent  pas  être  1  fév.  1830,  t.  39,  p.  212  |  dience,  reprendre  sa  poursuite. — Pa- 

ipenduis  par  une  simple  opposi-  914.  Décidé  cependant  que  le  ris.  22déc.l819,t.  20,  p.  551,ii°  633. 
^■~*^"l'n-  12  mai  1809,  t.  20,  p.  jugement  qui  prononce  sur  une  nul-  923.  Une  demandeh  fin  d'inlerro- 
I.  n"   197.  lilé    opposée    au      commandement   gntoire  sur  faits  articles  ,  énonçant 

105.  Comme  aussi  l'cxpropriationlpréalable  à  la  saisie  immobilière,  et  les  moyens  de  nullité  et  le  jugement 
•ér  pnurfiuivic  en  vertu   d'un  jn-'ayant  pour  effet  d'empêcher  la  sai-   qui  juge  la  perlinciicc  des  faits  ,  n» 
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sont  pas  suffisants,  lorsque  l'iiili-i- 
lOffiiloire  n'a  eu  lieu  qu'après  le  ju- 
gement d'adjuilication  préparatoire 
tandis  qu'ils  devaicntétre  jugés  avaiil 
tedernier  jugement.  —  Orl.  23  déc. 
1808. 1.  2(1.  p.  17u,  n.  178.  —f^.  M 
HAUT.p  395el396 

y2i.  Lorsqu'un  jugement  a  pro- 
nonce la  nullité  de  certains  actes 
d'une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, le  saisissant  n'est  pas  tenu  d 
signifier  ce  jugeinent  à  la  partie 
saisie  ou  à  son  avoué,  avant  de  re 
prendre  ses  poursuites. — Paris,  1"" 
mars  1810,  t.  2u.  p.  242,  n  241.— V. 
infrà.  n"  945.  —   V.  suprà,  n"  3  < 

925.  I/appel  du  jugement  rendu 
sur  un  incident  en  matière  de  sais' 
iiiunoLiilière  n'est  pas  suspensif.  - 
l'areillement  l'inscription  de  faux 
incident  ne  suspend  pas  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière. — Cass 
l'''  déc.  1813,  t.  20,  p.  296.  n.  304. 
—  V.  /es  Ohseri'alions  ibid.  (1). 

926. L'adjudication  définitive  peut 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
susceptible  d'appel,  si  à  l'époque  de 
l'adjudication  il  n'y  avait  pas  d'ap 
pel  interjeté. — Agen,  19  juill.  1808, 
t.  20,  p  86,  n.  92.  —  f.  M.  H.  p. 
2t8,  n"  2.  -V.  suprà,  no  925. 

927.  Les  délais  entre  l'adjudica 
tion  préparatoire  et  l'adjudication 
définitive  ne  sont  pas  suspendus  par 
l'appel  du  1'^'' de  ces  jugements. — 
Bourg.  8  août  1812. — l'aris,  5  janv. 
J814,  t.  20,  p.  378,  n.  390.— K.  les 
Observations  de  M.  Coff. — \.  suprà, 
n°  925. 

928.  Mais  lorsqu'incidemment  à 
une  poursuite  en  saisie  immobilière 
et  au  jour  fixé  pour  l'adjudication 
définitive ,  il  est  rendu  des  juge 
ments  susceptibles  d'appel,  cette 
adjudication  doit  être  suspendue 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  don- 
nés pour  atta<(uer  ces  jugements. — 
Montp.  21,  juill.  1824,  t.  27,p.239. 
— V-  suprà,  n°  925. 

929.  Comme  aussi  l'appel  du  ju 
gemcnt  rendu  sur  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  est  suspensif  de 
l'adjudication  difinitive.  —  Cass.  7 
janv.  1818.  t.  13,  p.  241,  n"  289  — 
V.  suprà,  n"  925. 

930. L'appel  des  jugements  rendus 
dan»  le  cours  des  poursuites  étant 
suspensif,  ou  ne  peut  passer  outre 


(1)  La  question  d'appel  suspen- 
sif a  été  long  temps  controversée 
mais  en  lisant  les  nombreux  arrêt 
rapportés  nO  925  à  944,  on  demeu- 
rera convaincu  qu'il  est  maintenant 
de  jurisprudence  constant*  qu'un 
appel  même  irrégulier  ,  interjeté 
hors  des  délais,  suffit  pour  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  passer  outre;  on 
ne  peut  s'arrêter  à  cette  objection 
qu'un  saisi  interjetterra  alors  appel 
sur  appel,  parce  que  l'eiécution  pro- 
visoire, nonobstant  appel,  peut  être 
ordonnée,  pour  prévenir  un  abus  de 
celte  nature.  On  peut  consulter  no- 
tre mot  £'rf'rii(/on  uo  19  et  suiv. 


TABLE 

à  l'adjudication  définitive,  sous  le 
prétexte  que  cet  appel  n'est  pas  ru- 
cevable.  —  Cass.  7  janv.  1818,  t.20, 
p.  508,  n.  577.— V.  suprà,  no  925. 

931.  Un  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  soit  passé  outre  à  une  adjudi- 
cation définitive  ,  si  on  ne  déclare 
pas  à  son  audience  qu'on  a  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  sur  les  in- 
cidents auxquels  la  saisie  donne 
lieu.  —  Toul.  3  fév.  1832,  t.  43,  p. 
593.  —  Itiid.  V.  une  Coiisuttution  de 
MM.  Decauip,  Romiguières  et  Carie. 
—V.  mprà,  n°  925. 

932.L'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  à  la  j»rocédure 
de  «lisie  immobilière  est  suspensif. 
—Paris,  29  avr.  1809.  — Turin,  14 
sept.  1811.  —  Cass.  7  acùl  1811  , 
t.  20,  p.  279,  n"  286.  —  /'.  en  ce 
sens  MM.  Pig.  t.  2,  p.  168  ,  n"  6,  et 
I69,  n.9,  CARR.:t.  2,  p  854,  n"2449; 
H.  p.  253,  et  Pe'rs.  q.  t.  2.  p.  368  — 
V.  supià,  nO  925. 

933.  Ainsi  l'adjudication  défini- 
tive doit  être  suspendue  dès  lors 
qu'il  est  justifié  ,  avant  cette  adju- 
dication de  l'appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  elle  a  lieu,  fut  il  in- 
terjeté le  jour  même.  —  Lyon  ,  21 
mars  1817,  t.  20,  p.  484,  n.  541  — 
V.  suprà,  n"  925. 

934.  La  partie  saisie  n'est  pas 
tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  faire 
statuer  sur  son  appel  avant  l'adju- 
dication définitive.  —  Cass.  7  août 
1811,  t.  20,  p.  280,  u.  288.— V.  su- 
prà, n"  925. 

935.  Et  s'il  a  été  procédé  à  l'ad- 
judication définitive  au  mépris  de 
cet  appel ,  l'adjudication  est  nulle  , 
et  l'adjudicataire  doit  être  rem- 
boursé de  tous  les  frais  auxquels 
elle  a  donné  lieu.  —  Lyon,  21  mars 
1817.  t.  20,  p.  484,  n"542.— V.si//)'à, 
n°  925. 

936  L'appel  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  les  moyens  de  nullité  tirés 
du  visa  du  titre  en  vertu  duquel  on 
poursuit  est  suspensif. — l'aris,  23mai 
1808,  t.  20,  p.  153,  no  157 — V,  su- 
prà ,  n»  925. 

937.  Comme  aussi  lorsque  le  tri- 
bunal a  rejeté  la  demande  en  nullité 
de  la  procédure  qui  a  suivi  l'adju- 
dication préparatoire,  il  ne  peut  pro- 
céder à  l'adjudication  définitive, 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel 
dujugeinenl. — Bord.  25  août  1810, 
t.  5.  p.  53,  n°36 V.iH/)rà,  u°925 

938.  De  même  la  fin  de  non-rece- 
voirqni  s'élève  contre  la  partie  qu 
n'a  pas  proposé  ses  moyens  de  nul- 
lité postérieurs  .i  l'adjudication  pré- 
paratoire, vingt  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication 
définitive,  doit  être  prononcée  par 
un  jugement  dont  la  partie  peut  ap- 
peler .  et  d.nns  ce  cas  l'appel  est  sus- 
pensif. —  Brux.  27  fév.  1808.  t.  20, 
p.  132  ,  n"  135.— V.  suprà,  n°925. 

939.  .lugé  cependant  que  l'appel 
des  jugements  qui  statue  sur  les 
moyens  de  nullité  proposés  avant 
l'adjudication  préparatoire  ne  sus- 
pend pas  celte  a<ljudication. — Bourg 
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ICdec.  1815.  I.  20.  p.  279,  n"  : 


_V 


supra^ 


925. 


940.  Il  en  est  autrement  de  l'api 
du  jugement  d'adjudication  prépaj 

I  est  suspensif,  et  empci 
qu'il  soit  passe  outre  à  l'adjudii 
tion  définitive. — l'a  ris,  26  auùt  181 
t.  20,  p.427,n°  459— ^.  M.B..S. 
p.  598,  n"  2— V.  tuprà,  n"  925. 

941.  L'appel  même  non-recevali 
d'un  jugement  d'adjudication  prip 
ratoire  ,  suspend  l'adjudication  dt 

tive,  le  j'igeiiient  qui ,  avant  '| 
cet  appel  soit  vidé,  tranche  l'adj 
dication  difinitive,  doit  être  annii 
— Uijnn.25  août  1827,  t.  40,  p.  27 
— V.  suprà^n"  925. 

942.  L'apg?l  d'un  jugement  rem 
pendant  une  instance  en  saisie  ii 
mobilière  ,  mais  étranger  à  l'adj 
dication,  n'est  pas  suspensif. — Cas 
13  janv.  1813,  t  20,  p.  393,  n»41 
— 'V.  suprà,  n°  925. 

943.  La  poursuite  d'expropriatic 
forcée  ne  peut  pas  être  suspendi 
par  l'appel  du  jugement  qui  aura 
levé  les  défenses  de  la  continuer.- 
Cass.l9therm.anl2,t.20,p.30,u''4 
— V.  suprà.  n"  925. 

944.  Lorsqu'un  débiteur  sais 
ayant  appelé  du  jugement  qui  pr 
nonce  l'adjudication  provisoire, 
été  démis  de  cet  appel  par  un  arr 
de  défaut  auquel  il  a  formé  tardiv 
ment  une  opposition  qui  n'est  ni  r 

ulière  ni  valable,  on  peut,  sa 
être  arrêté  par  celte  opposition,  pr 
céder  à  l'adjudication  définive.  - 
Toul.  6  avril  1824,  t.  26,  p.  202.  • 
V.  .t»/.r<i.n°925. 

945  Lorsque  le  jugement  qui  n 
jette  les  moyens  de  nullité  propos 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'a 
judication  préparatoire  est  confirii 
en  appel ,  le  saisissant  peut  ,  sur 
simple  signification  de  l'arrêt  à  l'i 
voué  d'appel,  et  sans  qu'il  soitb 
de  la  signifier  .i  domicile ,  ; 
d'autre  acte  en  première  instanct 
faire  proctder  à  l'adjudication  dél 
nitive  au  jour  indiqué. — Pau  ,  2 
nov.  1818,  t.  20,  p.  526,  n"  628.- 
V.  suprà,  n°  924. 

946.  L'adjudication  définitive  e; 
nulle  si  le  tribunal  y  a  procédé  sai 
avoir  statué  sur  le  mérite  des  o 
fres  réelles  faites  par  la  partie  sai 
sie  pour  désintéresser  le  poursu 
vaut  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  réclan 
an  moment  de  l'adjudication, 
quoique,  dans  l'intervalle  de  cet 
adjudication  à  l'arrêt  sur  l'appe 
les  offres  réelles  aient  été  déclaré 
nulles.— Cass.  23  juill.  1811,  t.  2 
p.  330,  n"  330.— r.  MM.  B.  S 
p.  99,  n.  182,11°  3;  Haut.  p.  29'. 
11"  3 ,  et  F.  et  surtout  M.  F.  L.  t. 
p.  70,  n°  2.— V.  suprà,  n°915. 

947.  La  partie  saisie  ne  peut  pa 
à  l'audience  fixée  pour  l'adjudic 
tion  définitive  ,  demander  qu'il  se 
sursis  par  le  motif  qu'elle  a  dési 
téressé  le  poursuivant,  et  qu'elle  1 
fre  de  désintéresser  tous  les  créa 
ciers  inscrits  antérieurement  n  la  d 
nonciation  de  la  saisie. — Paris  , 
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JÛ118U,  l.  20.  p.  333,  n"  3Î3.— 
fc,  M.  Carr.  t.  2,  p.  574,11"  3u. 
■y.  aussi  MM.  B.  S.  P  p.  587,  ii. 
7 ,  n°  S;  Delap.  t.  2,  p.  30u,  1'  al. 
-y.  aussi  les  Qbserv.  J.  A.  ihid. 

948.  Comme  aussi  lorsqu'un  dé- 
leur  saisi  iminobilièrement  a  fait 
!S    offres   réelles    dans    lesquelles 

n'a  offert  qu'une  certaine  somme 
uf  à  parfaire,  pour  les  frais  de 
lursuiie  ,  et  qu'après  la  sigiiifica- 
)n  qui  lui  a  été  faite  de  la  taxe  des 
lis  ,  il  ne  s'est  pas  entièrement  li 
:ré,  on  peut  poursuivre  contre  lui 
idjudication  définitive. — Paris.  18 
1.  1826,  t.  31,  p.  205. 

949.  L'adjudication    delînitiTe  ne 
lut  avoir  lieu  ,  à  peine  de  nullité  , 
I  préjudice  d'une  opposition  mo- 
'ée  sur  la  libération  de   la  parti 
isie.— Turin  ,  2  av.  1812,   t.    20 
183  ,  n°  187.— V.  suprà,  n'^  903 
i  arrêt  analogue. — y.  les  OOserp 
d. 

950.  Une  saisie-arrêt  intervenue 
Ire  les  in.-iius  du  débiteur  expro- 
lé  au  préjudice  du  créancier  sai- 
sant  a  t-elle  l'effet  de  suspend,  e 
t  l'adjudication,  soit  ineine  la 
nrsuite.'  Oui  et  non.  —  Cass.  19 
:rm.  an  12,  26   mai    1807  ,  l   2u  , 

30.  u"  39.  —  y.  infra  ,  n"  9  .9. 
)51.  I.e  juge  ne  peut  pas  sus- 
idre  la  poursuite  er.  exjiropria- 
n  à  la  demande  du  curateur  a 
e  succession  vacante  ,  quoique  ce 
râleur  allègue  qu'il  esl  tenu  atant 
t  d'en  faire  constater  l'état  par 
inventaire. — Brux.  2  juill.  181". 
)52.  Lorsqu'on  a  compris  dans 
e  eipropriation  forcée  des  biens 
ets  au  douaire  non  liquidé  d'une 
ime  normande,  on  doit  surseoir 
t  poursuiles  jusqu'à  la  liquida- 
n  du  douaire — fiouen  ,  V^  mars 
!4-— TouzeC.  V=  Mulla. 
>53.  Le  saisi  qui  a  négligé  de  re- 
illir  la  preuve  des    erreurs  pa 

reprochées  au  procès-verbal  de 
iie,  ne  peut,  an  jour  fixé  pou 
Ijudication  de  ses  immeubles, 
enir  un  jugement  interlocutoire 

ordonne  que  ces  erreurs  soient 
'fiées  —Bord.  8  déc.  1831,  t.  43, 

n*. 

'54.  L'a  compte  reçu  par  le  crt'an- 
■  poursuivant  sur  la  créance  cause 
la  saisie,  ne  donne  pas  lieu  à  un 
ipte  ni  à  un  sursis  à  l'adjudica 
I  définitive.— Rioin, 31  marsl824. 
.ambert    C.  Cbaussend  et  Maret 

55.  Lorsque  la  partie  saisie  dé- 
epeu  de  joui-savant  celui  indique- 
ir  l'adjudication  définitive,  cette 
osstance  ne  peut  autoriser  un 
iis  à  l'adjudication,  surtout  lors- 

les  poursuiles  en  saisie  iincno- 
&re  étaient  dirigées  contre  le  dé 
t  et  contre  son  GU  pour  un  acte 

était  commun.  —  Paris,  11 
I.  1812,  t.  20.  p  371.11»  383.- 
MM  Hai:t.  p.  178,0»  4,etCAHR. 
,  p.  806,  ».  2. 

56.  \,n  partie  saisie  ne  peut  de- 
ider  un   sursis  à    l'adjudication 
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définitive  sans  fournir  caution  pour 
les  frais  de  l'incident. —  Paris,  5 
janv.  1814,  t.  20,  p.  376,  n"  391. 
—  V.  ihicl.  les  Observations  dans  les- 
quelles cette  déci.sion  ne  paraît  p.is 
approuvée. — V.in/rà.n"!  1 14  et  1 154. 

957.  Mais  lorsque  la  partie  saisie 
demande  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudi- 
cation définitive  par  le  motif  qu'il 
s'est  glissé  des  erreurs  graves  dans 
les  placards  ,  une  pareille  demande 
n'est  pas  soumise  aux  délais  et  à 
l'obligation  defournirla  caution  im 
posée  par  le  décret  du  2  fév.  1811. 
— Dij.  28fev.  1818,  t.  20,  p.  513, 
n"  587. — y.  le  11"  précédent 

958.  Lorsqu'il  y  a  opposition  à 
une  saisie  immobilière,  a  raison  de 
l'indivision  de  l'immeuble  entre 
cohéritiers,  il  doit  être  sursis  à  la 
saisie  jusqu'à  ce  que  l'offre  de  par- 
tage ou  de  la  licitalion  de  l'immeu- 
ble ait  passé  dans  le  lot  du  cohc 
ritier  saisi. — Cass.  22  juill.  1822,  t 
24.  p.  242. 

959  L'héritier  bénéficiaire  qui  a 
fait  les  diligences  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  vente  sur  publications 

olontaires  des  biens  de  la  sncces- 
ion  ,  ne  peut  empêcher  les  créan- 
ciers hypothécaires  ,  qui  ont  com- 
mencé des  poursuites  immobilières 
ivant  qu'il  ait  pris  qualité,  de  con- 
tinuer ces  poursuites;  mais  les  ju"es 
peuvent ,  dans  l'intérêt  commun  des 
parties  ,  ordonnerque  ces  poursuites 
seront  suspendues  pendant  un  délai 
ffisanl  pour  que  l'héritier  mette  à 
lin  la  vente  qu'il  a  provoquée. — 
Paris,  22  nov.  1833,  t.  47,  p.  423. 
— Cet  arrêt  qui  prcsenle  une  sorte 
de  contradiction  ne  doit  pas  faire 
jurisprudence. — V.  ibid. 

960  Cne  partie  saisie  ne  peut  pas 
obtenir  un  sursis  a  l'adjudication 
définitive  sur  la  simple  allégalion 
qu'il  y  a  eu  entre  le  saisissant  et 
divers  particuliers  qu'elle  ne  dési- 
gne pas  un  concert  pour  ne  sur- 
enchérir qu'au  nom  du  saisissant. 
— Am.  23  mars  1826  .  t.  34  ,   p.  25. 

961.  Ueceque  la  partie  saisie  jus» 
tifie  par  baux  authentiques  que  le  re- 
venu net  et  libre  de  ses  immeuble 
pendant  nne  année  suffit  pour  le 
paiement  de  la  délie  en  capital,  in- 
térêts et  fi-ais,et  de  ce(|u'elle  en  offre 
la  delé:;ation  au  créancier,  la  pour- 
suite en  expropriation  ne  doit  pas 
nécessairement  être  suspendue  ;  en 
d'autres  termes,  l'art.  2212,  C.  c.  et 
fatullalif  en  ce  qui  concerne  le  pou 
voir  du  juge.  — lirux.  22  m.ii  1821. 

962.  Faut-il  absolument  que  les 
baux  soient  authentiques  pour  que 
le  débiteur  paisse,  pai  eux,  justifier 
que   le  revenu  net  et  libre  de  ses  im- 

ble.s  pendant  une  année  sullîl 
pouracquillcr  sa  dette  en  principal 
nterèts  et  frais,  et  par  conséquent 
lemander  la  suspension  des  pour- 
suites en  offrant  de  les  déléguer. — 
M.  Delap.  t.  2,  p.  318  ,  pense  qu'il 
en  serait  d'un  bail  sous  seing  privé 
ayant  acquis  date  certaine  comme 
d'un  bail  aulhenlrque ,  le  Code  ci- 
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vil  lui  attribuerait  les  mêmes  effets. 
Celle  opinion  est  critiquée. — /.  A. 
1.20.  p.  683,  a"  692. 

963.  La  demande  en  sursis  doit 
être  formée  par  requête  signifiée  d'a- 
voué à  avoué,  et  ne  peut  pas  l'être 
par  de  simples  conclusions  prises  à 
l'audience. — Paris,5  janv.  1814,t.20, 
p.  376,  a°  392. — M.  Coff.  parait  cri- 
tiquer cette  discussion. 

964.  Le  créancier  d'une  saisie  qui 
n'a  pas  ete  partie  dans  les  pour- 
suites immobilières  dirigées  contre 
celui-ci,  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  l'adjudication  de  l'immeuble 
saisi,  comme  prononcée  par  le  juge 
tenant  l'audience  des  criés  au  mépris 
d'une  demande  en  sursis  présentée 
par  le  debitt ur;  il  n'a  que  la  voie  de 
la  surenclière  pour  obtenir  un  prix 
plus  élevé.  —  Paris,  3  août  1831, 
t.  41.  p.  678. 

965.  Le  juge  qui  tient  l'audience 
des  criées,  peut  statuer  sur  la  de- 
mande en  remise  d'une  adjudication 

faire  devant  lui,  et  ordonner  de 
passeroutre  à  lademande nonobstant 
cette  demande. — Paris,  3  août  1831, 

41,  p.  676. — V.  Ibid.  des  observa- 
lions  contre  cet  arrêt. 

966.  La  cour  qui  n  forme  nn  ju- 
ement  par  lequel   une  adjudication 

a  été  incidemment  ajournée  ,  ne  doit 
pas  renvoyer  devant  les  premiers  ju- 
es  pour  prononcer  cette  adjudica- 
tion.— Pau.9nov  1831, t.  43. p.  510. 

967.  Le  jugement  qui  statue  sur 
nne  demande  en  nullité  d'une  saisie 

nmobilière  dont  la  cause  ne  s'élève 
(las    à    1000    francs,    est-il  loujouis 

usceplible  de  deux  degrés  dejuri- 
diciionel  dès-lors  passible  d'un  droit 
lixe  des  Irais?  Il  est  en  premier  res- 
sort si  l'incident  porte  sur  la  forn  e. 
'>i  l'incident  porte  sur  le  fond,  la 
qualité  de  la  créance  déterminera  le 
premier  ou  le  dernier  ressort.  —  C. 
T.  t.  2  p.  222,  61.— Voir  noire  met 
dernier  ressort. 

968.  Le  créancier  dont  la  saisie 
immobilière  a  été  annulée  pour  pai- 
lle, peut  appelerincideminenl,  apri  s 
avoir  exécuié  le  jugement  prouoi  - 
çant  cette  nullité,  en  re(|uérant  l'ail- 
jhdication  des  portions  d'iiumc ubli  > 
par  rapport  auxquels  la  saisie  a  ci  é- 
maintenue — Montp.  14  janv.  1833, 
t.  45,  p.  546. 

.\rt.  S.Hiiers  moyens  de  nu/lile.(i). — 
Dans  qu'lle  forme  doivent-ils  e'  le 
proposés.^— Doivent-ils  e'ire  proposes 


(1).  Nous  devons  faire  observer 
lue  pour  bien  connaître  la  juris- 
prudence en  matière  de  nullités  re- 
latives aux  saisies  iinmobilièrr.s,  il  est 
indispensable  de  lire  avec  alien  ion 
1rs  décisions  indiquées  dun"  968  b  s 
u  n°  1156.  Malgré  tout  le  soin  a;i- 
portê  à  la  classification  de  ces  dé -i- 
sions  ,  il  en  existe  beaucoup  qui  ont 
une  très  grande  analogie  entre  «Ile» 
et  qui  sont  placées  à  des  articles  jet 
des  paragraphes  dilTcreiils. 
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avant  ceux' au  fond? — lienentiatioii\ia\tn\  plus  dans  le  délai  pour  inter-|  qu'antant  qu'ils    ont  ét«   propei 

auxmojens  de  nullité  tt  à  lu  ia«/>.  jeter  appel  du  jugement  qui  la  pro-   par  requête  d'arouéù  avoué, l'jr 

nonce  défiuitiveinenl.-  Bourg.  22fér.  3  jauT.  1810. — Rioin,  26  mars  181 

9(58  4iJ.  La  partie  saisie  ne  peut  se  1825,t.29,  p.  279. — V.  iu/jrà,  n"  973.  — 21  mars  1816. 

faire  un  moyen  de  nullité  contre  les       977.  La  nullité  de  la  signification        Jugé  aucoutraire  que  ces  moye 

poursuites,  de  ce  que  les  actes  de  la  du  jugement  d'adjudication  ne  s'é-'peuvent   être    proposes    d'aTouéi 

procédure  ne  lui  ont  pas  été  signifiés  tend   |>as  aux  actes  de  la  procédure' avoué Brux.  23    août  1810. 


au  nouveau  domicile  qu'elle  a  choisi  antérieure  à  celle  d'adjudication. — 
depuis  le  commandement,  si  elle  ne,  Bord.  2  mai  1-831,  p.  187,  t.  42. 
l'a  pas  fait  connaître  au'créancier  978.  Si  l'adjudication  est  déclarée 
poursuivant. —  Brux.  25  fév.  1810,  nulle  sur  la  demande  des  créanciers 
t.  20,  p.  210,  n"  215.  —  Montp.  non  appelés  dans  la  poursuite,  cette 
10  mars  1812,  t.  20,  p.  354,  n"  356.   nullité  devient  commune  aux  eréan- 


968  /er.  Lorsqu'une  partie  se  borne 
à  opposer  que  les  formalités  pres- 
crites par  tels  articles  n'ont  pas  été 
remplies  ,  sans  indiquer  quelles  sont 
«es  formalilés,  le  juge  ne  peut  avoi 
égard  à  son  allégation.  —  Renn.  28 
oct.  1816,  t.  20,  p.  475,  n"  525  ter. 

969.  La  partie  saisie  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  contre  la 
saisie  immobilière,  de  ce  qu'une 
saisie-arrêt  aurait  élé  faite  entre  ses 
mains  par  un  créancier  du  poursui- 
vant. —  Paris,  23  oct.  1811,  t.  20, 
p.  31l,'n°342. — V.  suprà,a''^ïo. 
—y.  M.  B.  S.  P.  p.  591,  n.  81,  u"  2. 

970.  Le  jugement  qui  statue  sur 
les  nullités  proposées  contre  l'expro- 
priation forcée  doit  ,à  peine  de  nul- 
lité, contenir  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  24  août  1790,  et  celte 
nullité  entraîne  celle  de  l'adjudica- 
tion. —  Nim.  2  veut,  an  12,  t.  20, 
p.  25.  n«  34. 

971  ■  Le  tribunal  qui  prononce  la 
nullité  d'une  saisie  immobilière,  doit 
en  même  temps  ordonner  qu'elle  sera 
rayée  des  registres  oii  elle  est  tran- 
scrite. —  Uiom,  23  déc.  1809,  t.  20 
p.  228,  no^  228  et  229.  —  r.  M.  B.' 
S.  P.  p.  605,  n"  5. 

972.  Une  cour  royale  ne  peut  pro- 
noncer sur  une  nullité  de  comman- 
dement qui  n'a  pas  été  proposée  de- 
vant elle.— Renn.  28  oct.  1816,  t.  20, 
p.  474.  n°  527. 

973.  Lorsque  la  poursuite  estexer' 
cée  contre  plusieurs  cohéritiers,  l'un 
d'eux  ne  peut  opposer  les  nullités 
relatives  à  son  cohéritier  qui  ne  ré- 
clame pas— Cass.  18  pr.iir.  an  11, 
♦•  20,  p.  18,  n"  23.  —  V.  infrd,  n'"= 
978  ,  994  bis  elles  n"^  qui  suiv. 

974.  Comme  aussi  lorsque  la  sai- 
sie immobilière  est  dirigée  contre 
plusieurs  parties  propriétaires  par 
indivis,  les  nullités  commiscr  à  l'é- 
gard de  l'une  d'elles,  ne  rendent  pas 
nulle  la  procédure  à  l'égard  des  au- 
tres. —  Paris,  10  mai  ISIO,  t.  20, 
p.  260.  n°  264.  —  y.  dans  le  même 
sens  M.  Carr.  t.  2,  p.  680  et  681 
n°  2491.— A',  le  n°  qui  précède. 

975.  De  même  lorsque  la  saisii 
immobilière  est  poursuivie  contre 
plusieurs  personnes,  l'une  d'elles  ne 
peut  profiter  des  nullités  commisis 
à  l'égard  de  l'autre.  —  Renn.  6  juin 
«814,  t.  20,  p.  420,  n°  448.  —  r. 
M.  CiRR.  t.  2,  p.  550,  n°  3— V.  su- 
pra, n"  973. 

976.  Déridé  cependant  que  la  nul- 
lité d'une  adjudication  profite  à  tous 
l«>  saisis,  qu»iqu«  quelques-urit  ne 


ciers   légalement   appelés.  —  Cass 
13  oct.  1812,  t.  20.  p.  383,  n°  401. 
—  y.  en  ce  sens  ,  ibid. 
MM.  Carr.  t.  2,  p.  668.  n°  2,  et  H 
p.  275,  n°  2— V.  suprà.  n»  973. 

979.  Les  dispositions  de  l'art.  173 
G.  p.  c.   sont  générales  ,  et  s'appli- 


quent à  toutes  les  instances,  méma 
à  celles  sur  saisie  immobilière.  — 
Cass.  3  avril  1827.  t.  34,  p.  8. 

980.  Ainsi,  en  matière  de  saisie  im 
mobilière,  comme  en  toute  autre, 
les  nullités  contre  la  procédure,  ne 
peuvent  être  proposées  avec  une  dé- 
fense au  fond.  —  Montp.  22  juill. 
1822.  t.  24.p.245.— V.;n/ra,n°1087. 

981.  Le  débiteur  poursuivi  par  voie 
de  saisie  immobilière,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  pour  vice  de  forme , 
la  nullité  du  coinmaudementetde  la 
saisie,  lorsque  déjà   il   a   été  démis 


Bord. 21  janv.  1811.- Gren.  3  sej 
1814. —l'oit.  18  mai  1824.  I 

Qu'il  n'est  pas    nécessaire   qu' 
soient  proposés  par  exploit  inti 
ductif  d'instance.  —  Brux.  28 
1811. 

Qu'il  suffit  qu'ils  soient  articulé 

l'audience.  —  Brux.  31   janv. 181 

y.  aussi I — Bourg.  6  mai  1812. — Lim.  11  a 

1816.— Tonl.  30  juin.  1828. 

T.  20,  p.  230,  n°   231;  p.   42 
n"  461,  et  t.  27,  p.  110. 

990.  Tous   les   moyens  de  nulli 


contre  la  procédure  antérieure 
l'adjudication  préparatoire,  doivt 
être  proposés  cumulativement  et  st 
lemeut  à  l'audience  qui  précède  ce 
adjudication,  et  le  moyen  préser 
seul  et  avant  l'accomplissement  Ci 
procédures  antérieures  à  cette  adj 
dicntion  ,  est  non  recevable. — Boui 
26  nov.  1824,  t. 28,  p.  173.— V.  inf 
n"'  1014  et  1015. 

991.  La  demande  en  nullité  d'u. 
saisie  immobilière  qui  a  pour  ob 
le  titre  même  sur  lequel  est  fondée 
saisie,  doit-elle  être  proposée  da 


d'unedemandesemblable,mais/)n(/ee  le  délai  fixé  par  les  art.  735  C.  p. 


des  moyens  au  fond. — Toul.  1  Oinars 
1824.  t.  26,  p.  170 

982.  La  nullité  résultant  de  ce  que 
l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu  qua- 
rante jours  après  la  nouvelle  appo- 
sition de  placards,  est  couverte  si , 
au  jour  fixé,  le  saisi  a  demandé  une 
remise.— Lyon,  29  août  1829,  t.  39, 
p.  206. 

983.  quoique  la  partie  saisie 
ait  demandé  la  nullité  de  la  saisie 
comme  (iï\.e pro  non  débita  ,  elle  est 
encore  recevable  à  proposer  des 
moyens  de  nullité  en  la  forme.  — 
Paris,  23oct.l811,t.20,p.340,n"343. 

984  Mais  d'un  autre  coté  la  partie 
saisiequia  faitsurseoir  auxpoursui. 
tes  par  suite  d'une  délégation  du  re- 
venude  ses  immeubles,  n'est  plus  re- 
cevable à  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure.  —  Besauc. 
13  avr.  1810,  t.  20,p.  256,  n"  254.  ' 

985.  Lorsqu'il  y  a  un  avoué  con- 
stitué ,1a  si^'nificalion  des  moyens  de 
nullité  ne  peut  être  faite  qu'à  cet 
avoué. — Brux.  18  janv.  1808,  t.  20, 
p.  128,  n"  132. 

986.  Ainsi  la  demande  en  nullité 
du  commandement  et  du  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière  ,  peut  être 
formée  par  requête  signifiée  d'avoué 
à  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ex, 
ploit  inti'oduclif  d'instance. — Turin 
6  déc,  1809.  —Cass.  2  et  24  mars 
1819.  t.  20.  p  224,  n°  225. 

987, 988  et  989,  La  demande  en  nul- 
lité de  la  procédure  antérieureà  l'ad- 
judication préparatoire.peut-elle  être 
formée  autrement  que  par  requête 
signifiée  d'avoué  à  avoué? 

Ces  moyens  ne   sont    recevablet 


et  du  décret  du  2  fév.  1811,  pour  I 
nullités  de  procédure? —  ]\on,  Bor 
8  juin  1830.  —  Oui  ,  Bord.  19  ju 
1830,t.  39,p.203.— V.(n/™,n"  lOCi 
992.Lesformalités  prescrites  par 
loi  pour  parvenir  à  l'expropriatii 
forcée,  n'ont  pas  été  établies  da 
l'intérêt  public,  mais  dans  l'intér 
privé  de  la  partie  saisie  et  de  si 
créanciers, et  par  suite,  la  parties; 
sie  peut,  du  consentement  de  Si 
créanciers,  renoncer  aux  moyens  i 
nullité  résultant  de  l'inaccompliss, 
ment  de  ces  mêmes  formalités 
Brux.  2  mai  1827. 

993.  On  peut  renoncer  à  oppos 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  « 
défaut  d'observation  de  l'art.  723 
p.  c.  cet  art.  n'est  pas  d'ordre  publi 
—Colin.  2  juill.  1830.  Levy  et  H 
brumer  C.  Wahl 

994.  La  renonciation  aux  suit 
d'unesaisie,  n'emporte  pas celleàto 
autre  moyen  d'obtenirlasommedu 

Poil.  25  janv.  1831,  t.  40,  p.  30 

Art,  9.  Moyens  de  nullité  antérieurs 
postérieurs  à  l'adjudication  prép 
ratoire  ^1). 

994  bis.  Les  moyens  denullilésol 
levés  d'office  par  le  ministère  pobl 
conlrela  saisie  immobilière  pratiqU' 
sur  un  mineur, profitent  au  copropri 
taire  majeur  de  celui-ci.  —  Bru 
26juin  1832,  t.  45,  p.  439— V.io»f| 
n°  993. 

995.  La  nullité  d'une  saisie  imm' 


(1).  V.    tuprà  la  note  de  l'ai-t.j 
du  rhap.  H. 
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\»ilicre  relaliveinent  à  une  parlle  des  24  mai   1831,   t.  41,  p.  456.  —  V.'le  <alsi  est   toujours     recevable  à 


tjbjets  saisis,  ne  peut  vicier  la  s;iisiejii/y;<à,  n"    1001, 

en  son  en  lier. — Jlontp.  14  jauv.lS33.        lOOG.  Ou  doit  proposer  avant  l'ad- 

t.  45.  p.  546.  judicalioii  préparaloire,  les  moyens 

99G.  Mais  elle  est  nulle  pour  le!<ie  nullilé  ,  soit  (|u'ils  nsulieut  de 
tout,  s'il  y  a  impossibilité  de  divi-  lu  ri-gularilc  de  la  procédure,  soit 
ser  les  biens  saisis,  sans  prrjudicejqu'ils  proviennent  de  vices  du  titre 
pour  le  débiteur.  — .Bord.  2/  mars  eu  vertu  du(|uel  la  poursuite  est 
1833.  l.  45,  p.  544.  dirigée.  —  Bourges,  27   m<i    1831, 

9',)7.   La   demande   d'un   sursis   à  t.  41,  p.  GIG.— V.  s(ipià,n"iOOi. 

radjuditation  dt-finilive  fondée  sur       10u7    La  nullité  d'une  saisie  ira- 

ce  que  l'appel  d'un  jugement  rendu! mobilière   résultant  de    l'incapacité 


avant  l'adjudication  prep^<ratoire, 
est  encore  pendant ,  ne  peut  être  ran- 
gée parmi  les  dem.Todes  en  nullité, 
dont  parle  l'art.  2  du  décret  du2fév. 
1811.— Brux.  15  juin.  1824. 

998.  Décret  du  2  f.v.  1811,  relatif 
aux  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure à  l'adjudication  préparatoire, 
—t.  20,  p.  295.  n"  3o2.  —  ^.  aussi 
C.T.  t  2,  p.  219,  54. 

999.  Les  dispositions  de  ce  décret 
sont  applicables  même  aux  procédu- 
res commencées  avant  sa  piomulga- 
tion.  —  Brux.  18  juin  1812,  t.  20, 
p.  366,  n''  377. 

lOOO  Sous  l'empire  de  !a  loi  du 
11  brum.  an  7,  la  défense  défaire 
valoir  des  moyens  de  nullité  non 
proposés  avant  l'adjudication  ,  n'é- 
tait établie  qu'en  faveur  de  l'adjudi- 
cataire, et  non  en  faveur  du  poursui- 
vant. —  Cass.  21  janv.  1807,  t.  20, 
p.  97,  n"  99.  —f^.  MM.  Carr.  t.  2, 
p.  690,  n°2515;  11.  p.  294,  u.  2. 

lOtJl.  Les  moyens  lésultaiit  de  la 


proposer  de  nouveaux  moyens  de 
nullité  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
cédé à  l'adjudicalion  préparatoire. 
— >Ielz,  12  fev.  1817,  t.  20,  p.  4SI, 
n"  536  —.^.  MM.  Carr.  t.2,  p. 674, 

n"   1  ;  et  F.  L.  p.  74,  3'^^  al.   V. 

siiprù,  n°  lOOl. 

loi 6.  On  est  recevable  à  proposer 
des  moyens  de  nullité  contre  une 
saisie  immobilière,  tant  que  l'adju- 
dication  préparatoire     n'a    pas   eu 


du  poursuivant,  comme  bérilier|  lieu,  et  quoiqu'elle  ail  été  retardée 
béni  liciaire,  doit  être  proposée  avant  !  par  une  demande  en  nullité  propo- 
l'adjudication  délinlllve. — Cass.  18!sée  déjà  par  une  des  parties  saisies. 
juiU.  1832,  t.  43,  p.  698.— V"  supràA— Cass.  22  nov.  1826,  t.  32,  p.  334. 
»"  1001.  — V.iiid.  les  obierv. 

lOoS.  La  nullité  d'une  saisie  im-        1017.  Mais  les  moyens  de  nullité 
mobilière,    résultant  de   ce    que  le  contre  la  procédure  qui  précède  l'ad- 
commandement   préalable    n'a    pas  j  judication  préparatoire,  ne   peuvent 
'■*"''     '   '  ■■         être  proposés  pendant  l'adjudication. 
— Riom,  21  mars  1816,  t.  27,  p.  110. 

1018.  Comme  aussi  dès  le  mo- 
ment où  il  a  été  procédé  à  l'adjudi- 
cation préparatoire  d'un  seul  lot , 
la  partie  saisie  n'est  plus  recevable 
à  proposer  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  aniérieure 
même  à  l'égard  des  lois  non  encore 
adjugés. — i:;:eii,  4  mai  1814,  t.  20, 
p.  419,  n°  426. —  f.  MM.  Carr.' 
t.  2.  p.  674,  n"  5,  et  U.  p.  287. 
n°  10. 

1019.  La  nullité  résultant  de  ce 
que  le  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive aurait  été  filé  parle  poursui- 
vant, peut  être  proposée  à  l'instant 


été  signifié  au  véritnble  dtbiteur 
originaire,  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  après  l'adju- 
dication préparatoire.  — Bourges, 
27  mai  1831  ,  t.  61  .  p.  616.  —  V. 
suprà.  n"  1001. 

1 009.  La  nullité  qu'on  prétendrait 
faire  résulter  de  ce  que  des  articles 
d'immeubles  désignés  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ont  été  omis 
dans  les  placardsd'affiches,  doit  élre 
proposée  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire. —  Gren.  15  mars  1821. 
— Ragot  C  .\udré  l'icbat — V.  suprà, 
n"  1001. 

1010.  La  nullité  d'une  procédure 
de    folle    eucbère,   fondée     sur    un 


nullité  du  titre  eu  vertu  duquel  l'ex-  «bangement    inséré    au  cabier   des   méine  qui  précède  l'adjudication. 


proprialion  estpoursume  ,  sont 
gés  dans  la  classe  des  nullités  relati- 
ves à  la  procédure.  —  Orl.  23  déc 
1808.— Gren.  26  mai  et  26  aoiitl825 
t.  20.  p  169,  n.  177;  t.  33,  p.  147.— 
r.  M.  Haut.  p.  395  et  396.— V.  j«- 
prà.  n"991,  et  /h/Vù,  n°M002  à  1015. 
1002.  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, le  moyen  de  nullité,  basé 
sur  ce  que  le  jugement,  en  vertu  du- 
quel on  procède  à  la  saisie,  n'est  pas 
passé  en  force  de  cUose  jugée  ,  ])eut 
être  proposé  après  l'adjudicalion  pré- 
par.itoire.— Cass.  22  déc  1828,1.36, 
p.  164  — A',  le  n"  qui  précède. 


cbargcs,  doit  être  proposée  avant 
l'adjudication  préparatoire. — Paris, 
lo  lév.  1S32,  t.  42,  p.  270.  —  V. 
suprù,  n"   lOOl. 

1011.  Les  moyens  de  nullité  con- 
tre la  procédure  qui  précède  l'adju- 
dication préparatoire,  doivent  être 
non  seulctneut  proposés  mais  encore 
/usiifîcs  a\ant    l'adjudication  prépa- 

atoiie.— Bord.  4  sept  1827,  t.  35, 
p   79.  — V.  supii'i,  n"  lOol. 

1012.  Comme  aussi  tous  les 
noyens  de    nullité,  même  ceux  qui 

ont  pour  objet  l'anéantissement  de 
litre,   doivent    être   non    seulement 


1 003.  Les  dispositionsderart.733  proposes  mais   encore    jugés   avant 
C.  p.  c.  embrassent,  dans  leur  gé-  l'adjudication  préparatoire.  —  Orl 


néralité,  les  nullités  qui  louchent  an 
fond,  comme  celles  qui  ne  tiennent 
qu'à  la  forme; — spécinlcment,  le  saisi 
ne  peut  plus  ])roposer,  après  l'adju- 
dication préparatoire,  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'il  était  libéré  avant 
le  commandement. — -X.mcy,  19  mars 
1827.1.32,  p.321.—V.s«/»r«,n"  1001. 

1004.  De  même  la  partie  saisie 
n'est  pas  recevable  après  l'adjudica- 
tion préparatoire,  à  opposer  le 
moyen  de  nullité  qu'elle  voudrai! 
tirer  du  def.iut  d'exliibilimi  de  pou- 
voir spécial.  —  Metz,  2  sept.  1812, 
t.  20,  p.  380,  n"  396.  —  V.  suprà, 
n"   lOOl. 

1005.  la  nullité  tirée  derequ'une 
taisie  immobilière  n'a  pas  été  prati- 
quée en  vertu  d'un  tiUe  certain  et 
licpiide,  ne  peut  élre  proposée  après 
l'adjudication  préparatoire. —  Cass. 


23  dec.  1808,  t.  20,  p.  169.  n"  176. 
~F.  M  Haut.  p.  395  et  396.  —  V. 
ruprà,   n"   1001. 

1013.  T.iiit  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
cédé à  l'adjudication  préparatoire, 
la  partie  sai.--ie  est  encore  recevable 
à  proposer  de  nouveaux  i.iovf  ns  de 
nullité.— Nim.  22  juin  1808,  t.  20, 
p.  156,  n"  162.— A'.  M.  Carr.  t.  2, 
p.  678,  n"  2489  —V.  suprà,  n"  1001. 

1014.  (^es  moyens  nouveaux  peu- 
vent mémo  être  proposés  en  .ippe! 
tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
l'adjudication  préparatoire.  — Gren. 
3  s.  pt.  1814  — Monlp.  27  dec.  1816. 
t  20,  p.  428,  n"  460.— V.  suprà,  n"" 
990  et  lU01,et  in/rù,  u''1065etsuiv. 

1015.  f^omine  aussi  encore  bien 
que  la  demande  en  nullité  de  titre, 
en  vertu  duquel  un  a  procédé  ^  une 
saisie  immobilière,   ail  été    rtjjlée. 


Brux.  23  av.  1829. 

1020.  Les  moyens  de  nullité  pos- 
térieurs à  l'adjudication  prépara- 
toire, ne  sont  j>ab  reccvablcs  en  ap- 
pel, lorsqu'ils  n'ont  pas  été  propo- 
sés avant  l'adjudication  définitive. 
—Gren.  23  mai  1828.  .Marcellot  C. 
Uoux,  Correl   et  Barl>al. 

1 02 1 .  Lorsque  les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  posiérieure 
à  l'adjudication  préparatoire,  sont 
rcjetés  pour  n'avoir  pas  été  propo- 
sés 40  jouri  au  moins  avant  l'adju- 
dication délinitive,  l'aiipel  du  ju- 
gement qui  rejette  ces  moyens  de 
nullité,  doit  être  considéré  comme 
non  avenu — Brux.  18  juin  1812. — 
Renn.  15  janv.  1820,  t.  2o,  p.  366. 
n"  376. — Cela  ne  souffre  pas  dedif- 

ficulté  suiv.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  79. 

M.  Carr.  t.  2,  p.  687.  n"  2505  — 
/''.  cependant  suprà,  a°  925,  et  iiifrà, 
n°  1106. 

1022.  Le  ministère  public  peut, 
dans  une  poursuite  immobilière  di- 
rigée contre  des  mineurs,  proposer 
dolfice  dans  leur  intérêt  les  moyens 
de  nullité  antérieurs  à  l'adjudication 
pnparaloire. — Brux.  26  juin  1832, 
t.  45,  p.  439. 

Art.  10.  De  rappel  de<  jugements  qui 
statuent  sur  les  nullités  antérieures 
et  postérieures  c  Cadjudication  pré" 
paraloire.  et  sur  des  moyens  du  fond 
desnullités  qui  peuvent  être  proposées 
pour  la  première  fois  sur  cet  appel, 
et  de  topposiuot,  aux  jugements  et 

(iG 
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*   «III     u/'i<-V>    tendus    sur    en    nulti- 
iés[  X  ) . — §  1 .  Ileceiiabililé  de  l'appel. 

1023.  Lovsqu'apris  un  jugement 
<jui  rcjetle  les  moyens  de  nullité 
proposés  par  la  partie  saisie  et  or- 
donne r|u'il  sera  passé  ontre  à  l'ad- 
judication ,  nonohslanl  appel,  la  par- 


TABLE 

cahier  des  chartjes  au  greffe  ,  lors 
même  que  le  saisi  serait  mineur,  et 
que  ce  jugement  n'aurait  élé  signi- 
fié qu'à  son  tuteur  avec  le  comman- 
dement préalable  à  la  saisie. — Brux. 
27  fev.  1832,  t,  45,  p   4G5. 

1032   Est  de  cjuinzaine  et  non  de 
trois  mois  le  dtl.ii  pour  appeler  du 


tie   saisie   se   présente  à  l'adjudica-'ju^ementqui  proroge  l'époque  d'une 


tion  pour  demander  un  sursis,  celle 
demande  eraporle,  de  sa  part ,  une 
renonciation  à  l'appel  qu'elle  aurait 
interjeté  du  susdit  jugement.  — 
Cass.  l6nov.  1818,  t.  20,  p.  525, 
n"  607. 

1024.  Lorsqu'une  saisie  a  été  dé- 
clarée valable  en  la  forme  ,  la  partie 
saisie  se  rend  non  recevable  à  inter- 
jeter appel  du  jugement  en  plaidant 
au  fond  ,  sans  faire  de  réserve. — 
— Renn.  18  mai  1819,  t.  20,  p.  543, 
n'^   622. 

1025.  L'intimé  qui ,  dans  les  qua- 
lités posées  à  l'audience  s'est  ré- 
servé le  droit  d'appeler,  peut  se  por- 
ter incidemment  appelant,  quand 
même  il  aurait  conclu  purement  et 
simplement  à  la  confirmation  du  ju- 
gement.— Besanr.  26  nov.  1810  ,  t. 
20  ,  p-  290,  n°  295. 

1026.  On  peut ,  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  ,  interjeter  appel  in- 
cident en  tout  état  de  cause  du  ju- 
gement qui  statue  sur  les  nullités. 
—Bourg.  10  fév.  1816,  t.  20,  p. 
457,  nO  505. 

1027.  Un  saisi  peut  appeler  du 
jugement  par  lequel  le  créancier  qui 
piiursiiit  l'eicpropri.ntion  de  ses  im- 
meubles ,  a  obtenu ,  sur  requéle 
non  signifiée,  le  changement  du  jour 
indiqué  pour  l'adjudication.  — 
Bord.  27  mors  1833,  t.  45  ,  p-  542. 
— V.  siiprà,  eh.  H,  art.  4. — F",  sur- 
tout le  n"  533. 

1028.  Un  saisi  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  par 
cela  seul  qu'il  a  ai)pelé  du  jugement 
qui  change  le  jour  de  l'adjudicatinn 
de  ses  biens.— Bord.  27  mars  18-33, 
t.  45,  p.  542 —V  siiprà.  ch.  1 1,  art. 
4. — r.  surtout  le  n°  532. 

S  2.  Forme  el  délai. 

i029.  Lu  significalion  d'un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  un  incident 
à  une  saisie  immobilière  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  doit  avoir 
lieu  dans  la  fornie  des  exploits. — 
Metz,23  juiil.  1825. 

1030.  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière ,  l'appel  d'au  jugement  sta- 
tuant sur  un  incident,  peut,  non- 
obstant la  prohibition  de  l'art.  449, 
C.  p.  c. ,  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  dujuge- 
mi-nt— Paris,  5juill.  1834,  t.  47  , 
p.  606. 

1031.  L'appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  une  adjudication  est 
faite ,  doit  être  interjeté  au  plus 
ytxvA  trois  jours  avant  le   dépôt  du 


adjudication  définitive. — l'oit.  31 
août  1831,  t.  44,  p.  376.—-/''.  infra 
n»  1043. 

1033.  L'appel  d'un  jugement  sta- 
tuant  sur  des    moyens    de    nullité 
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lion   e.it   non  recevable. — Liin.  i*' 
juin  1822,  t.  24 ,  p.  178. 

1039.  Le  délai  de  l'appel  du  jiige- 
men'  qui  prononce  sur  la  nulliiéa/i» 
lariijiire  ^  l'adjudication  préparatoire 
est  toujours  le  même ,  eucoie  bien 
(pie  le  jugement  n'ait  été  rendu  que 
poslerieuremenl  à  cette  adjudicaliun. 
—Cass.  25  av.  1814,  t.  20,  p.  418, 
n"  445.— /^.MM.  Carr.  I.  2  ,  p.  679, 
u°  3;  Haut.  p.  294,  n"  1  ,  el  F.  L. 
t.  5,  p.  79,  u°  5. 

1040.  Mais  lorsque  l'adjudicaticn 
préparatoire  n'a  été  prononcée  que 


proposés  contre  une  saisie  immobi-  par  un  jugement  postérieur  à  celui 
lière,  doit  élre  inlerjelé  dans  la  qui  njelti  les  moyens  de  nullité  pro» 
quinz:iine  de  la  signilicntion  de  ce  posés  contre  la  poursuite,  le  délai 
jugement  à  avoué,  soit  que  ces|de  rajipel  contre  le  premier  juge- 
yens  résultent  du  tilre  même  en  imenl  sur  les   nullités  ne  court  qu'à 
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di.  14. 


ii<i  !j  noie  de  l'.ut.   S  du 


vertu  duquel  la  saisie  est  pratiquée, 
soit  qu'on  les  fonde  sur  des  vices  de 
procédure. — Bord.  12  août  1831. — 
l'ierre-Jean  C.  (.banlignac. — V.  ;i,- 
frà  ,  n°''  1034  à  1052  ,  mais  notam- 
ment le  n"  1041. 

1034.  Le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  l'art.  734  ,  C.  p.  c.  pour  l'ap- 
pel du  jugement  qui  prononce  sur 
les  moyens  de  nullité  antérieurs  n 
l'adjudication  préparatoire  ,  ne  doit 
pas  être  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  3  myriainètres  de  dislance. 
— Cass.  8  août  1809  — Brux.  25  fev 
1811),  t.  20,  p.  209,  n°  213,— f. 
MM.  Delap.  t.  2,  p.  332;  et  Carr. 
1.2.  p.  654,  n"  2448;  MM  Uaitt. 
p.  250;  B.  S.  P.  p.  603  ,  n  113,  n° 
3,  et  K.  L.  t.  5,  p    78,  n"  2. 

10o5.  L'appel  du  jugement  qui 
accueille  les  Mioyens  de  nullilé  pro- 
posés contre  une  saisie  immobilière, 
doit  élre  interjeté  dans  la  quinzaine, 
de  même  que  l'appel  de  celui  qui 
les  aurait  rejeté?. — ÎS'im.  20  av. 
1812,1.  20.  p.  356,  n"  358—/'.  M. 
B.S-  P.  p.  603,  n.  113,  n°  5,  et  ses 
ad.   §   6. 

1036.  L'appel  d'un  jugement  qui 
statue  sur  une  inscription  de  f^iux 
contre  le  procès-verbal  d'une  saisie 
immobilière,  doit  être  interjeté  dans 
la  quinzaine. — Aix,  15  juin  1826  , 
t.  31,  p.  230 

1037.  Lorsque  sur  une  poursuite 
en  saisie  immobilière  le  saisissant 
a  élevé  une  question  de  stellionat  .i 
raison  de  laquelle  il  a  demandé  la 
contrainte  par  corps  contre'  son  dé- 
biteur, on  ne  peut  considérer  cette 
demande  comme  incidente  à  la  sai 
sie;  la  di.sposilion  du  jugement  ren 
tre  ,  à  cet  égard  ,  dans  la  matière 
ordinaire,  el  on  peut  en  ap|)eler 
dans  le  délai  détruis  mois. — Bourg. 
24  fév.  1826. — Uarny  de  Uamanet 
C.  Gravier. 

1038.  Lorsqu'un  jugement  qui  re- 
jette des  moyens  de  nullité  proposés 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'ad- 
judication préparatoire  est  signifié 
à  là  personne  ou  au  domicile  du 
sai.si,  et  que  trois  mois  s'écoulent 
sans  appel,  si  après  ces  trois  mois 
le  jugement  est  signifié  à  l'avoué  du 
saisi  ,  l'appel  qu'il  en  interjetterait 
d<m.j  la  quinzaine  de  cette  sigrilica- 


dater  de  la  signification  du  juge 
nient  d'adjudication. — Brux.  10  mai 
1810.— Besanç.  16  déc.  1812,  t.  20 , 
p.  263  ,  11^  265.— M.  Peks.  Q.  t.  2, 
p,  365,  combat  celte  décision. — /^. 
M.  B.  S.  P  p.  603,  n.  11,  n°  4,  et 
Ualt.  p.  306. 

1041.  Lorsque  dans  une  poursuite 
de  saisie  immobilière  le  tribunal  sta- 
tue sur  des  moyens  de  nullité  tirés  du 
fond,  l'appel  est-il  recevable  pen- 
dant trois  mois  à  compler  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile,  ou  scultment 
dans  la  quinzaine  de  la  signification 
à  avoué. — L'appel  est  recevable  pen- 
dant trois  mois. — Paris,  23  mai 
1808.— Gien.  28  mars  1809.— T.. r. 
2  av.  1812. — Décidé  au  contraire 
que  cet  appel  n'est  recevable  que 
dans  la  quinzaine  de  la  signification 
à  avoué.— Am  28  janv.  1814. — 
Colm  11  mai  1816— Lini.  20  juiil. 
1822.— Cass.  19  juiil.  1824,  8  nov. 
1826— Greii.  4  mai  1825.— Aii.T  . 
15  janv.  1829,  t.  20,  p.  153,  n°  156, 
et  p.  183,  n"  186;  t.  24,  p.  241  ; 
t.  27,  p.  8;  t.  32,  p.  229,  et  t.  36, 
p.  200.— V.  siiprù,  n"  1033,  et/»/™, 
n"   1045  et  suiv. 

1042.  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  appeler  du  jugement  qui  rcjetle 
la  demande  en  nullité  d'une  saisie 
immobilière  fondée  sur  ce  que  celte 
saisie  a  été  pratiquée  super  non  do- 
mino.—Co\m.  28  juin  1831  ,  t.  46  , 
p.  242— V.  irifrà,n°  1404. 

1043.  Est  de  Irois  mois  et  non  de  j 
quinzaine  le  délai  pour  appeler  du 
jugement  qui  ,  sans  statuer  sur  des 
nullités  antérieures  à  l'adjudicatiim 
préparatoire  d'un  immeuble  saisi, 
prononce  cette  adjudication  et  fixe 
le  jour  de  l'adjudication  définilive. 
—Bord.  17  fév.  1833,  t.  46,  p.  243. 
—V.  suprà,  n"  1032. 

1044.  L'appel  d'un  jugement  ren- 
du sur  une  instance  de  tierce  op- 
position au  jugement  servant  de 
base  à  la  pouriuiie  ,  peut  être  inter- 
jeté dans  les  Irois  mois. — Renn.  26 
av.  1819  ,  t.  20,  p.vl83,  n»  186,  S« 
csp. — Pour  le  délai  de  quinzaine, 
.MM.  Carr.  t.  2  ,  p.  683,  n"  2496  j 
PiG.  Comm.  t  4,  p.  483,  n'^  3;  HaJit. 
p.  359.— /.  B.  S.  P.  p.  603  ,  n.  113, 
n"  13. — V,  suprà  ,  xi"  l042. 
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iOiS.  Eït  de  btiitaiiie  le  dc\»i 
pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  rejette  la  demande  incidenle  en 
nullité  de  la  saisie  immobilière , 
quoique  cette  demande  soit  fondée 
sur  ce  que  le  poursuivant  a  été  dés- 
intéressé par  des  offres  réelles  du 
débiteur ,  faites  après  l'adjudica- 
tion préparatoire.  —  Gren.  28  mai 
1831.  t.  43,  p.  701.  —  f^.  suprù,  n° 
1041  et  suiv. 

104G.  L'appel  d'un  jugement  re- 
jetant la  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilièie  postérieure  à  l'ad- 
judication préparatoire  doit  être  in- 
terjeté dans  la  bnilaine  de  ce  juge- 
ment, quoique  la  nullité  soit  fonciée 
sur  l'interdiction  du  débiteur  au  mo- 
ment de  la  saisie.  —  Montp.  2  juill. 
1833,t.47.p.  591.- V.iH/jrù.n"  1041. 

1047.  Le  délai  de  huitaine  donné 
pour  appeler  du  jugement  statuant 
sur  des  moyens  de  nullité  invoqués 
contre  une  saisie  immobilière,  est 
applicable  au  cas  où  ces  moyens 
n'ont  pris  naissance  que  dans  les  40 
jours  antérieurs  a  l'adjudicition  dé- 
finitive.—Lyon,  9  juill.  1833,  t.  47, 
p.  592 

1048.  On  doit  interjeter  appel  du 
jugement  qui  statue  sur  la  nullité 
des  procédures  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  dans  la  hui- 
taine de  sa  prononciation.  —  Renn. 
3  août  1815,  t.  12.  p.  503,  n'"  96.— 
—  Gren.  22  mai  1828.  —  Grenier 
C.  Guilleremond. 

1049.  Soit  qu'il  s'agisse  de  nullité 
de  l'orme, soi  t  qu'il  s'agisse  de  moyens 
ou  fond.  —  Gren.  8  fëv.  1829.  — 
James  C.  Caudy  et  Lozeraud. 

1050etl051.  L'appel  d'un  jtigement 
Sur  une  demande  en  nullité  posté- 
rieure à  l'adjudication  préparatoire 
doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  de 
la  prononciation,  et  cela  quand  bien 
mime  la  dem.inde  en  nullité  repose- 
rait sur  des  moyens  nés  avant  celte 
adjudication.— Metz,  21  fe».1826.— 
Audin<it  C.  Vaty. 

1052.  Ainsi,  l'appel  d'nii'jugement 
qui  sliiiue  sur  une  demande  posté- 
rieure à  l'adjudication  (irovisoire, 
tendant  à  une  nouvelle  division  des 
lots  .  doit  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine.—Cass.26  fév.  1828,1.34, p.  130. 


^  3    ^  quel  dnmiciU  d-yil-il  être  si- 

1053.  L'appel  du  jugement  qui 
statue  sur  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  la  procédure  antérieure 
à  l'adjudication  préparatoire,  peut- 
il  être  valablement  interjeté  au  do- 
micile élu  par  le  poursuivant? — Cet 
appel  peut  être  signifié  au  domicile 
élu  par  le  procès-verbal  du  saisi  ou 
dans  le  commandement.   —  Poit.  9 


(■  I  )  A',  nos  mots  Àppi^l,  Erploil  et 
Signijicaiinn. 
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juin  1809.  —  Lim.  18  déc.  1823.  — 
Quoique  le  poursuivant  demeure 
en  la  même  ville.  —  Colm.  22  juin 
1810  — Il  peut  être  signifié  au  domi- 
cile élu  chez  l'avoué. — Brux.  9  juill 
1807.— Turin,  9  fév.  1810. —Cass, 
23  ma  1815.— Rouen,  27  juin  1822 
29  avr.  IS24.  —  Montp.  22  juill 
1822— Poit.  7  dcc.  1825.  —  Décide 
au  contraire  que  cet  appel  doit  être 
signifié  au  domicile  réel  de  la  partie. 
—Paris,  2  juill.  (810,  12  oct.  1825. 
— Bord. 30  août  1814, 13  janv.1816. 
17  avr.  1826.  —  Iliom,  3  juin  1824, 
t.  20,  p.lOS,  n.ll4,  115, 116,  p. 271, 
n"  272,  t.  24,p.  213et  245;  t.  25  , 
p.  411  ;  t.  26,  p.  236  ;  t.  27,  p.  23; 
t  3o,  p.  16  et  338,  et  t.  31,  p.  271. 
—  Pour  la  signification  à  domicile 
réel,,  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  383,  n.2. 
—y.  M.  B.S.  P.  p.  569.  n"  17,  et  p. 
781,  n.  50,  n"  3. — Pour  la  significa- 
tion au  domicile  élu. — l'.  P.l.  Cakr. 
t.  2,  p.  654,  et  p. 579,  n" 2490.  coll. 
Pers.  t.  2,  p.  312;  H.  p.  243,  n'^  3; 
K.  L.  t.  5,  p.  78,  n"  2;  Pr.  Vr.  t.  4, 
p.  380.  On  peut  voir  aussi  M.  B  S.  P. 
p.  604,  n.  1 15,  n.  1  et  2.  —  V.  infrà, 
n"  1134. 

1054.  L'appel  d'un  jageraent  ob- 
tenu par  celui  qui  a  pratiqué  une 
saisie  immobilière  ne  peut  être  .si- 
gnifié au  domicile  é!u  par  le  saisis- 
sant—  Colm.  29  juin  1831,  t.  41, 
p.  538.       . 

1055.  On  peut  valablement  signi- 
fier au  domicile  de  l'avoué  du  pour- 
suivant, l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  la  nullité  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire. — Brnx. 
2  niarsl822.— V.  juprd.n"  10.03. 

1056.  Est  nul  l'appel  d'un  juge- 
grinent  validant  une  saisie  immobi- 
lière ,  si  la  copie  en  est  remise  an 
domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance  pour  l'intimé.  — 
L>on,  21  juin  1832,  t.  44,  p.  161.— 
V.  stiprà,  u"  1053. 

§  4.   Nolijlcalion  au  greffier  et  l'isa. 

1057.  L'appel  du  jugement  qui 
.statue  t'iir  les  moyens  de  nullité  est- 
il  recpvable  ,  s'il  n'a  pas  été  notifié 
au  greffier  ni  visé  par  !ui?-^  Oui, 
Bnix.  18  janv.  1808.  —  Besanç.  lO 
jnill.  18(i9.  — Poit.  24  mars  1825.— 
Bord.  5  août  1829  —  Non  ,  Trêves, 
25  nov.  1812.— Riom,  2  juin  1826, 
et  21  janv.  1832.  —  Montp.  C  fév. 
1832,  t.  20,  p.  12S,  n"  131;  t.  24.  p. 
193;  t.  31,  p  356;  t.  39,  p.  210;  t.  44, 
p.l  84  et  368. — lîst-ce  au  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  ou  au 
greffier  de  la  Cour  d'appel?  —  MM. 
Ukskvaox,  p. 79,  et  Cirr.  t. 2, p.  681, 
n''2492,  sont  d'avis  que  c'est  au  pre- 
mier,— SuiïantMM.C»RR.t.2,p.681, 
n.  2494,  et  Pic.  Comm-  p.  384,  n"  5, 
il  suffi'  que  la  notification  et  le  visa 
aient  lieu  avant  l'adjudication  défi- 
nitive. 

1058.  Le  visa  de  l'appel  donné 
par  le  greffier  es!  valable  ,  quoique 
cet  appel  ne  lui  ait  pas  clti  notifié.—. 
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Colm.  22  juin  1810,  t.  20,  p.  272. 
n"  273. 

1059.  La  nolificatioir.f faite  nu 
greffier  de  l'appel  du  jugement  q;ii 
statue  sur  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  les  procedoresantérien  - 
l'es  à  l'adjudication  prép.nedispenie 
pas  de  le  signifier  au  poursuivant, 
et  de  l'intimer  sur  cet  appel. — Parl.s, 
20janv.  ISO'I  ,  et  16  janv.  1811.— 
Agen,  4  avr.  181  0.— Bourg.  11  juin 
1810— Ruin.  U  oct.  1817.  —Cass. 
7  m.irs  1818  ,  t.  9  ,  p.  110,  n.  67; 
t.  20,  p.  176,  n"  180.  — /'.  eu  sens 
contrijre  ,  M.  Hait  p.  396,  dont 
M.  Carr.  t.  2  p.  681,  n°  2493,  cri- 
tique  l'avis.  —  A',  aussi  MM.  Pic. 
Comm.  t.  2.  p.  183,  n.2;  B.S.  P.p. 
603,  n.  113,  n"  7  en;  F.  L.  t.  5, 
p.  79,  n.  4;  H.  p.  295,  n.  17. 

1060.  Mais  on  ne  peut  faire  ré- 
sulicr  un  moyen  de  nullité  contre 
lappc-l  du  jugement  qui  rejette  Ici 
nullités  proposées  avant  l'adjudica- 
tion préparatoire,  de  ce  que  l'huis- 
sier fait  mention  dans  son  exploitde 
la  notification  au  greffier  et  de  son 
visa  ,  avant  d'énoncer  que  l'appel 
a  été  interjeté  avec  intimation  à  la 
partie. — Lim.  12  juin  1812,  t.  20 
p.  364,  n.  372. 

1061.  La  disposition  de  l'art. 736 
C.  p.  c.  portant «jiie  i'appcldu  juge- 
ment qui  a  statue  sur  les  moyens  da 
nullité  contre  les  procédures  posté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire, 
sera  notifie  au  greffier  et  visé  par 
lui,  n'est  établie  que  dans  l'in- 
térêt de  la  partie  saisie, de  telle  sorte 
que  le  saisissant  ne  peut  se  préva- 
loir de  son  inobservation.  — ■  Brux. 
21  jnill.  1827. 

1062.  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, l'appel  interjeté  postérieu- 
rement à  l'adjudication  définitive, 
ne  se  notifie  pas  au  greffier  — Bourg. 
16  juill.  1814,, t.  20,  p.  4'23,n''451. 

§  5.  Çue/s  moyfins  Je  nullile peuvent 
e'irc  proposés  sur  f appel  (  1  ). 

1063.  On  ne  peut  exeiper  pour  la 
première  fois  eri  appel  de  ce  qu'une 
demande  en  flislraclioii  propose'e 
après  une  adjudication  préparatoire, 
n'a  pas  été  accouipagn.e  d'une  cau- 
tion—Bourg. ISjinv.  1831. 

1064.  La  partie  saisie  ne  peut 
proposer,  après  l'adjudication  pré- 
paratoire et  sur  l'appel,  des  moyens 
de  nullité  pour  viies  de  forme  qui 
n'auraient  pas  été  présentés  en  pre- 
mière instance. — Rioin,  4  juill. 1829. 
Lenoir  C.  Grivois  —  Brux.  26  juin 
1832,  t.  45,  p.  439. 

1065.  Après  l'adjudication  prépa- 
ratoiieet  particulièrement  en  cour 
d'appel,  il  ne  p'eut  être  proposé  au- 
cun moyen  de  im'.lilc  pour  vice  dr 
forme  qui  ne  l'aurait  pas  clé  enprc- 


(1)    /■'■.   swprà  la  noie  de  l'art.  A 
lu  ch.  M. 
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iiiiiTa  iiislaiiv«  ,  lor^  même  <jue  1c 
jiiffcinent  serait  par  ch'faul.  —  Cass. 
Jf.  pluï.  nn  13.  —  5  iinv.  1806.  — 
2  juin. 1816, et  29  riov  1819.— Paris, 
0  net.  et  23  nov.  180S.— INiin.l  linai 
et  21  mai  1808  ,  et  25  avril  1820.  — 
l.yon,  13  avril  1812— Metz,  14  nov. 
1823. — Le  contraire  a  éic  décidépar 
la  cour  de  IW.  le  2  déc.  1814,1.  20, 
p.  50.  11°  60;  p.  163.  n"  lS5,ett.  25, 
l>  352.  —  F.  MM.  PiG  Comm.  t.  2, 
p.  380.  n°  2;  Tarr  p.  291;  Haut 
p. 395,  12  aliii.;lî.S.I>.  p603,n.ll2. 

—  f^.  cppend.mt   M.  Delap.  p.  332. 

—  /^'.  aussi  M.  Carr.  t.  2,  p.  677, 
u"  2486. — V.  supiù,  11°  1014. 

1U66  Un  débiteur  saisi  ne  peut 
présenter  <in  apptl  des  moyens  de 
nullité  contre  les  procédures  anté- 
jieuresà  l'adjudication  préparatoire, 
qu'autant  qu'il  Us  a  expressément 
exposés  en  première  instance,  en 
telle  sorte  que  le  saisissant  ait  pu 
les  discuter  et  le  tribunal  les  appré- 
cier, il  ne  suffiriiit  pas  d'avoir  de- 
mandé au  tribunal  que  la  saisie  (ùl 
déclarée  nulle  comme  faîte  sans  titre 

et  sans  droit liourg.  27  mai  1831, 

t.  41.  p.  616. 

lo67.  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  moyens  de  nullité  lires  du  fond. 
Ces  moyens  ne  peuvent  pas  être 
proposés  sur  l'.nppel- — Cass.l  6  pluv. 
au  13,  5  nov.  1800,23  mais  18'20.— 
Paris,  6  ocl.  et  23  nov.  1808.— Poil. 
16  janv.  1824,   t.  20,    p.  50,  ii°  52, 

p.  556,  n°   043,    et  t.  26,  p.   19 

M.M.  Tarr.  p.  292;  U.  p  280,  n°  3 
pensent  que  ces  moyens  peuvent  en- 
core être  propo,sés  apiès  l'adjudica- 
tion préparatoire  contre  MM.  Carr 
t.  2,  p   078,  n°  2485;  Haut.  p.  395 
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1072.  Le  moyen  de  nullité  tire  du 
défaut  d'apposition  des  dernières  af- 
ficbis  pour  annoncer  l'adjudication 
définitive,  peut  éire  proposé  par  la 
partie  saisie,  encore  bien  qu'elle  ne 
soit  plus  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  735,  et  le  décret  du  2  fév.1811. 
— Besanç.27rev,1815.— Grcn.18  août 
1817,  t  20,  p  60.  u"70.— f-'.VIM.  D. 
H.  p.277.  n.  r',2,  et  Pic.  Comm. 1.2, 
p.  380,  n"2  . 

1073.  Le  moyen  de  nullité  d'une 
adjudication  définitive  résultant  de 
ce  que  la  veille  du  jugement  d'adju- 
dication, on  a  ajouté  ou  cbangé  quel- 
que chose  au  cahier  des  charges,  ne 
peut  être  proposé  en  appel  s'il  ne  l'a 
été  avant  l'adjudication  définilive,  au 
moins  au  moment  de  l'adjudication. 
—  Bord.  14  août  1827.  Corbet  C. 
Monsorge. — V.  infrà.n"  1137etsuiv. 

1074.  On  peut ,  après  avoir  conclu 
en  première  instance  à  la  nullité 
d'uncsaisic  immobilière  ,  pour  dési- 
gnation insuffis-intede  la  contenance 
de  certaines  pièces  de  terre,  étendre 
en  appel  celle  nullité  à  un  plus  grand 
nombre  de  pièces.  —  13ord.  31  janv. 
1832,  t.  43,  p.  588. 

1075.  Le  débiteur  qui ,  en  première 
instance,  a  reproché  seulement  des 
erreurs  de  contenance  et  de  confron- 
tation au  piocès-vcrbcl  de  la  saisie 
iii mobilière  pratiquée  contre  lui ,  ne 
peut  invoquer  en  appel  de  nouveaux 
moyens  de  nullité  contre  ce  procès- 
verbal.— Bord.  13  mars  1832.  t.  43, 
p.  570. 

1076.  La  partie  saisie  n'est  pas  re- 
cevable  à  proposer  pour  la  première 
fois  en  cause  d'u[>pel    la    nullité  d 
l'inscription  hypothécaire  du  créan 


' —  A  l'égard  de  l'exctpiion  du  mobi-icier  saisissant. — Rouen,  28  fév.lSIO 


lier  d'un  mineur,  f.  MM.  Carr 
t.  2,  p.  678,  n"  2487;  B.  S.  P.p  573, 
n.  25,  n°  I.  —  V.  mfrù,  n<"  1071  , 
1079  et  suiv.,  et  1141  etsuiv. 

10C8.  Cependant  décidé  que  la 
partie  saisie  peut  encore,  sur  l'appel 
du  jugement  qui  rejette  les  moyens 
de  nullité  par  elle  proposés,  en  pré- 
senter un  nouveau  qui  se  rattache 
au  fond  de  droit ,  et  qui  aurait  pour 


objet  de  l'anéantir.  —  Cass.  19   nov 
1817,  t.  20,  p.  506.  n"  573. 

1069.  Le  débiteur  exproprié  ne 
peut  exciper  pour  la,première  fois  en 
appel  de  ce  que  le  poursuivant  est 
sans  qualité  et  ne  lui  a  pas  signlli 
les  titres  de  propriéié  de  sa  créance. 
—  Bord.  30  mars  1831.  Mercier  C 
Duret. 

1070.  Le  saisi  n'est  plus  recevable 
à  proposer  pour  la  première  fois  en 
appel  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  titre  en  vertu  duquel  ilcst  procède 
à  lj  saisie,  ne  lui  a  pas  été  signifie 
eu  tcledn  commaiideiiient.  —  Gren. 
4  mars  1829.  Bouioux  C.  Pradier. 

1071.  Ou  ne  peut  invoquer,  pour 
la  première  f(.i^.  en  appel,  la  nullité 
d'un  jugement  d'adjudication  défini- 
tive, tirée  de  ce  que  le  poursuivant 
a  reçu  le  montant  île  sa  créance  avant 
l'adjudication. — INim.  16  juin  1830, 
t.  41,  p.  450  —V.  wpr,;,  n"  1067 


t.  20,p.242,n°240.— r.  MMCarr 
t.  2,  p.  688,  n"  3;  H.  p.  299,  n°  4. 

1077.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'an  7,  le  saisi  ni  ses  créanciers  ne 
pouvaient  être  admis  à  poursuivre 
en  appel  une  inscription  de  faux,  et 
à  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant 

de  ce  faux Besan.l6jauv.l807,t  15, 

p.  296.  n"21  A/î. 

1078.  Le   débiteur  poursuivi  ini- 


raobilièremenl  au  nom  du  I 
pour  contributions  directes,  ne  peut 
opposer,  pour  la  première  fois  en  ap 
pel,  que  la  dette  n'a  pas  été  liquidée 
devant  l'autorité  administrative.  — 
Cass.  23  mars  1820,  t.  20,  p.  556, 
n°  644. 

1079.  La  nullité  d'une  saisie  fon- 
dée sur  le  décès  du  saisi,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  eu 
cause  d'appel.— Cass.  19juill.  1824, 
t.  27,  p.  8.— V.  suprà,  n°  1067,  et  les 
n°'  qui  siiiv 

lOSo  et  1081.  En  matière  de  saisie 
mimobilière,  les  nullités  tirées  de  la 
procédure  et  du  défaut  de  qualité  des 
saisissants,  sont  non  recevables  en 
appel,  si  elles  n'ont  pas  été  propo- 
sées avant  lejugement  d'adjudication 
préparatoire.  —  Cass.  4  janv.  182  ■, 
t.  30,  p.  380. 

1082.  La  nullité  d'une  saisie  iin- 
jinobit'ère,   fondée  sur  la  dolalilité 
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des  biens  saisis,  peut  être  proposée 
jusqu'à  l'adjudirallon  définitive.  — 
Toul.26aoùt  1825.— Ca.ss.  U  juin 
1828,  et  26  avril  1825,  t.  29,  p.  290. 
—\.s„i,rà.  n'"  1067  et  1079. 

1083.  L'héritier  d'un  débiteur  ne 
peut ,  pour  la  première  fois  en  appel, 
demander  la  nullité  de  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire des  immeubles  de  son  auteur,  en 
.■^e  fondant  sur  ce  que  le  procès-ver- 
bal de  saisie  de  ces  biens  a  été  fait 
pendant  le  dél.ii  donné  pour  faire 
inventaire  et  délibérer. — Bord.l2fév. 
1831.  (;h;ilard  C   Paupardin. 

1084  et  1085.  Le  moyen  de  nullité 
tire  de  ce  que  l'appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  on  poursuit  est  sus- 
pendu, peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel.  — 
Turin,  14  sept. 1810,  t. 20,  p  280,  n' 
287. —  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  l'ad- 
judication préparatoire  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  des  moyens  de  nul- 
lités proposées,  la  partie  saisie  peut 
faire  valoir  ses  moyens  de  nullité 
sur  l'appel  du  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire  —  Cass.  25  av. 
1814,  t  20,  p.  417,  11"  444.  — ;^'. 
MM.  Carr.  t.  2,  p.  675,  n"  8  :H.  p. 
292,  n°  12,  et  F.  L.  t.  5,  p.  74,  n"  2- 

1086.  De  même  les  moyens  de 
nullité  résultant  de  ce  que  les  an- 
nonces des  journaux  et  les  placards 
indiquent  un  jour  différent  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois 
sur  l'appel  du  jugement  prépara- 
toire. -  -  Besanç.  3  juin  1817,  t.  20, 
p.  479,  n°531." 

1087  La  partie  saisie  est  encore 
recevable  à  proposer  même  en  appel 
de  nouveaux  moyens  de  nullité,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'adjudi- 
cation préparatoire. — Nîm.  22  juin 
1808  —  Crcn.  3  sept.  1S14.  — 
Moiitp.  27  dec.  1816.  —  Cass.  22 
nov.  1826,  t.  20,  p.  156,  n°  104, 
p.  428  ,  no  46i),  et  t.  32  ,  p  334,  et 
suprà,  nO  772  et  suiv.  —  Décidé  au 
contraire  que  tous  les  moyens  de 
nullité  contre  les  procédures  anté- 
rieures à  l'adjudication  prépara- 
toire ,  doiventjêtre  iiroposés  cumu- 
lativemeiit  et  seulemenl  à  l'audience 
qui  précède  celte  adjuilication ,  et  le 
inojeu  présenté  seul  et  avant  l'ac- 
complissement des  procédures  anté- 
rieures à  cette  adjudication  est  non 
recevable.  —  Bourg  26  nov.  1824, 
t.2S,  p.  1 73— V.  siipri,  u°979  et  suiv. 

1088.  On  doit  proposer  20  jours 
au  moins  avant  l'adjudication  défi- 
nitive la  nullité  qui  résulleraildu  dé- 
faut de  signification  du  jugement 
qui  aurait  renvoyé  cette  adjudica- 
tion d'un  jour  à  l'autre,  parce  qu'en 
appel  elle  ne  serait  plus  recevable. 
— C.-.SS.  14  juin  1826,  t.  31,  p.  218. 
1089. La  partie  saisie  peut  se  pré- 
valiiiren  appel  des  moyens  de  nulli- 
té soumis  d'office  au  tribunal  de 
1  ■■"  Instance  par  le  ministère  pu- 
blic. —  Bourg.  30  mars  1808,  t.  ^ 
20  ,  p,  136  ,  u"  142.  —  Ne  dci- 
vrniton  pas  distinguer  entre  les 
moyens   de   nullité  purement  rela- 
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tifs  et  ceux  qui  peuvent  intéresser 
l'orelie  public? 

1  U90.  In  fol  enchérisseur  ne  peut 
pioposfT  [louv  la  premicre  fois  en 
flppel  des  moyens  de  nullité  contre 
la  piocédiire  anlerieiire  à  l'adjudi» 
ciilion  pivparaloii'e  opérée  contre 
lui lioid.  lOjuin  1832,t.42.p.l22. 

1091  La  Couv  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  sur  une  saisie  iitinio- 
hilièrc  peut  seule  statuer  sur  la  de 
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coitiine  le  jugement  qui  prononce  |  tien. ^Cass  25  av.  1826,  t. 31,p. 134. 
sur  des  nullités  proposées  avant  la-  1106.  Lorsrpie  l'appel  du  juge- 
dite  adjudication  ,  soumis  à  ladis-]raenl  préparatoire  a  tté  interjeté 
position  de  l'art  73i.  qui  restreint  I  liors  des  délais,  le  tribunal  peul-il 
à  quinzaine  le  délri  d'appel  Cette  valablement  procéder  à  l'adjudica- 
quinzaine  doit  courir  de  la  signiRca-  tion  définitive  avant  que  la  Cour 
tion  du  jugement  à  persoune  ou  do- ]ait    statué     sur     cet    appel? — Oui 


uiicile,  aussi  bien  que  de  la  signifi- 
cation faite  à  l'avoué.— Montp.  6 
mars  1826. 

1098.  On  ne  peut  demander  la  ré- 


mande du  saisi  tendant  à  faire  faire  formation  d'un  jugement  d'adju'li 
un  état  descriptif  de  ses  immeubles  cation  qu'en    inleijetant   appel   spé- 
poi:r  prouver  (pi'ils  ont  été  mal  dé  |cialement     de     ce   jugement,     lors 
signes. — lîord,  l-"' mars  1831 . — CIo-  inéme  qu'on  aurait  appelé  de  celui 
sel  C.   Mgraiid.  qui  aurait  ordonné  l'adjudication. — 

|Renn.  l-if.v.  1834,  1.47.  p.  687. 
I       1099.  L'art.  449,  C    p    c,  qui  dé 
1092.  Les  jugement  et  arrêt  pari  fend  d'interjeter  appel  dans  la  hui- 
défaul,  qui  statuent  sur  les  moyens  |  taiiie  de  la   prononciation  du  jnge- 
de  nnllitéantérieursà  l'adjudication]  nient  non  e.xécutoire  par  provision, 
préparatoire,    ne  sont  pas   suscep-    nes'appliquepas  aux jugemfntsd'ad- 


5  6.  Opposition. 


tibles  d'opposition. — Paris,  27  sept.  I  jndicalinn    préparatoire    —  Besanc. 
Brux.  2o!  16der.  1812,  t.  2u  ,  p  263,  n°  266, 


r>ppo 


1809  et  3  janv.  1810.  — 
déc.  1809  et  30  janv.  1813.— Turin, 
6  juin  1810.— Lim.  9  déc.  1812.— 
Bourg.  16  juin.  1814,1.  20.  p.  213, 
n°2l8,  p. 230,  n''231,  p  423,n°452. 


— Aussi  on  n'est  pas  obligé  d'atteti- 
dre  l'expiration  de  la  huitaine  d( 
la  signification  pour  exécuter  nn  jn 
gem-  nt  d'at'judication  sur  saisi 


—r. 


"I" 


907  et  suiv. —  /'.  en    niobil  ère  ,  même  rendu  par  déf;uif 


ce  si-ns  MM.  Carr.  t.  2,  p.  650,  n° 
2440;  l'ERS.  Q.t.  2,  p.  375  ;F.L.  t.5. 
p.  71  ,  n.  1.  —  A',  aussi  MM.  H  p. 
237,  n°  2  ;  B.  .S.  P..  p.  583,  n.  55, 
n°  3  .  et  p.  805.  n.  1 16,  et  Halit.  p. 
392,  n"  1.  —  F.  dans  un  sens  con- 


— Bord.  6  av.  1827.  t.  34,  p.  345 
— V.  itifrà,  n°  1122,  un  arrêt  qui 
décide  qu'il  en  est  autrement  des 
significations  d'adjudication  défini- 
tive. 

1100.  L'appel  du  jugement  d'ad- 


lÎHAP.  XV.   De   rappel  des  jugement!, 
d'adjudication  préparatoire  (1). 

1097.  Le  jugement  qui    prononce 
'adjudication      préparatoire     est   , 


(n  V. 

lu  chap. 


snpr 
14. 


la    note  de   l'art. 8 


Bourg.  22  av.  1814.— Caen,  15noï. 
liJ24.— ^on,  Cass.  19  janv.  1829. 
— Pjris,  27  mars  1830,  t  20  ,  p. 
287  ,n°292,  et  t.  35  p.  360  ,  et  t. 
36,  p  260,  et  t.  38  ,  p  249.— V. 
uipri,  n"  1021,  et  injrà  n°   1 1  09. 

1107.  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière l'appel  du  jiigemint  d'adju- 
dication préparatoire  doit,  à  peine 
de  nuUré,  être  signifié  à  personne 
ou  à  domicile  réel  du  poursuivant. 
—Paris  ,  20  mai  1829,  t.  37,  p.  236 
— \',  siiptà.  n"  1  053. 

1 108.  On  ne  peut  appeler  d'un  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire 
sur  saisie  immobilière  qu'autant 
qu'il  statue  sur  un  incident. — Brux. 
27  fév.  1832.  1.  45,  p.  465. 

1  I09ellll0.lnjngementd'adjudi- 
cation  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
lorsqu'il  a  étereivlu  sans  qu'il  ait  été 
préalablement  proposéaucun  moyen 
de  nullilédevant  les  premiers  juges. 
—  .\insi  ,  l'appel  du  jugement  d'aél- 
judication  préparatoire,  lorsqu'il 
n'a  été  proposé  antérieurement  à 
cette  adjudication  aucun  moyen 
de  nullité,  ne  peut  pas  autoriser  les 
juges  à  surseoir  aux  [loursuiles  pour 
parvenir  a  l'adjuilication  définitive; 
car  l'appel  autorisé  par  l'art.  734, 
C.  p.  c  ,  ne  s'applique  qu'au  juge- 
ment qui  a  statué  sur  les  nullités 
pi'oposées  avant  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire,  qui,  en 
cette  seule  qualité  ,  n'est  jamais  sus- 
ceptible d'élre  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel ,  parce  que  ce  jugement 
est  plutôt  un  .icte  d'evécntlon  qu'un 
iiigeii  ent  proprement  dit — Orl.  27 
déc.  1810— Toul.  7  déc.  1836  — 
S.irrau  C  Paris— Agen,  22av.  182G, 
t.  20,  p  292,  n"  299,  et  t.  36  ,  p. 
164.  — V.  .tu/)r«,  n"  llo6. 

111).  Comme  aussi  le  jugement 
<pii  ne  fait  qn'indiquer  une  adjudi- 
cation définitive  n'est  ((u'iin  prépa- 
ratoire non  suscfptible  d'appel  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  la 
partie  saisie  qui  sera  suffisamment 
avertie  par  les  placards  et  affu^hes. 

Bourg.  2  fév.   1822  ,  t.  24  ,  p.  36. 

1112.  Cependant,  quoiqu'aucune 
nulliié  n'ait  été  proposéeavanl  l'adju- 
dication préparatoire,  on  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  la  prononce, 
si  l'on  se  fonde  sur  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  cette 
adjudication. — Bourg  18  juin  1824, 
t.  28,  p.  25. 

1113.  (Uiand  il  y  a  eu  appel  du 
jugement     d'adjudication     prepara- 

pel  d'un  jugement  d'adjudication  1  toile  ,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
préparatoire  rendu  par  défaut,  ne | de  nullité,  que  l'inslfluce  soit  reprise 
commence  à  courir  qu'à  dater  de  laldevanl  le  tribunal  de  première  ins- 
slgnification  de  ce  jugement  à  la  par-  tance  par  acte  d'avoué  h  avoué. — 
tie,  soit  ou  non  qu'il  ail  statué  sur  Cass.  tOjuill.  1817,  l.;20,p.502, 
des  moyens  de  nullité  contre  la  pio-  nO  563. 
<édnrcqui  prononce  celle  adjudioa-  !       1114.   L'apprl  d'un  jiifeiuent  qui 


traire  M.  Pig.  Comm.  t.2,p.362,  n°l.  i  judication  préparatoire  est  nul    ,s'il 
— V.  stiprà,  n°  819. 

1093.  On  ne  peut  former  opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut,  sta- 
tuant sur  des  nullités  antérieures  à 
une  adjudication  préparatoire  snr 
saisie  immobilière.— Montp.  10  fév. 
1832,  p.  277,  t.  42.— Bourg.  27  mai 
1831  — Brunet  C.  Grosset. 

1094.  Comme  aussi  les  arrêts  par 
défaut  intervenus  sur  l'appel  du  ju 
gement  qui  a  statué  sur  les  moyen 
de  nullité  proposés  contre  la  procé 
dure  postérieure  à  l'aljudication 
préparatoire  nesoiit  pas  sufsceptibles 
d'opposition.— Paris,  28  déc.  1818  , 
t,  20,  p.  478,  n°  528 —^.  M.  Carr 
t.  2,p.  8S8,  n"  2. 

1095.  Décidé  au  contraire  que 
l'opposition  au  jugement  ou  h  l'arrêt 
par  défaut  qui  a  statué  sur  les  nul- 
lités contre  la  procédure  qui  a  pré- 
cédé l'adjudication  préparatoire  est 
de  droit. — Liui.  13  déc.  1823,  t.  '>5 
p.  392. 

1096.  Comme  aussi  l'opposition 
est  recevable  lorsqu'elle  est  basée  , 
non  sur  des  vices  de  forme,  mais  sur 
jes  moyens  tirés  du  fond.  —  Brux 
ÎO  janv.  1813,  t  20.  p.  214,  n.  217 
— r.  MM.  Carr.  t.  2,  p  851,  u"  1, 
k  la  n.,  et  la  p.  239,  n"  2. 


a  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
— Bcsanç.  29  av.  1818,  t.  20,  p.  115, 
1  l'"espf ce  — V.  suprà,  n"  1053 

llOl.  L'appel  du  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  n'est  pas  lé- 
galement constaté  par  la  représen- 
tation d'un  exploit  nrui  enregistré  ; 
un  pareil  acte  n'einpéchc  pas  de  pas- 
ser outre  .i  l'adjudication  dHfinilive. 
—  Paris,  18  mars  1834,  t.  47.  p.  600. 

1  102  Le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  d'adjudication 
préparatoire  ,  dans  le  cas  où  la  p.ir- 
tie  saisie  n'a  pas  constitué  d'avoué, 
n'est  que  de  quinze  jours  .i  compter 
de  la  signification  à  j^ersonne  ou  à 
domicile— Bourg.  22  fév.  1825,  t. 
29   p.  279. 

1103.  Comme  aussi  l'appel  d'un 
jugement  d'adjudication  prépara- 
toire rloit  êlre  interjeté  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  ,  à  peine  de 
nullité,  c[Uoiqu'il  soit  fondé  sur  ce 
que  l'adjudication  a  eu  lieu  au  pro- 
fit d'un  incapable. — Paris  ,  20  mai 
1829,  t.  37,  p.  236. 

1 104  Est  de  trois  mois  et  non  de 
quinzaine  le  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  d'a<ljudication  qui  refuse 
de  surseoir  à  une  adjudication  pré- 
paratoire sur  saisie  immobilière. — 
Bord.  24  juin  1831,  t.  41,  p.  679. 

1105.  Le  délai  pour  interjeter  ap- 
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indlqui!  la  jour  iruiie  adjiitlicatioii 
dfStinilive,  appel  fondé  sur  ce  que 
l*un  (I(  s  j'ig^s  était  récnsable  , 
jieut  être  «oiisidpffl  comme  un  iii 
dent  pour  lequel  la  oaalioii  exigée 
par  le  décret  du  2  février  1811,  soit 
nécessaire. — Boniij.  27juill.  1822, 
t.  ii,  \>-  25S'. —  Il  en  est  de  même  de 
la  partie  qui  forme  opposition  ou 
juscmenî  d'adjudication  prépara- 
toire—Bourg. 13  fi-v,  1813,  t.  20, 
p.  307 —V.  suprà,  n°  956. 

1114  bii.  ta  paiL'e  qui  appelle 
d'un  jugement  ])rononçnnt  l'adju- 
dication préparatoire  d'un  immeu- 
ble sat.si  ,  et  ne  statuant  point  sur 
des  nullités  antérieures  à  cette  adjudi- 
cation, reste  tenue  de  remplir  les 
conditions  exigées  par  le  décret  du 
2  fév.  1811,— Bord.  17  fév.  1833, 
t.  4t>,  p.  243. 

ChaP.  XVI.  Dr  tapj-el  du  jugement 
d'a<ljii(licalinn  dijiiiilii'e. — Des  mil. 
liiés  et  des  moyens  qui  peuvent  être 
proposés  pour  la  première  fois  sur 
cet  appel. —  V.  suprà,  n"  834  (1). 

Il  15.  On  ne  peut  appeler  d'un  ju- 
gement d'adjudication  sur  saisie  im- 
inohilière  ,   lorsque   l,i  créance,    en 


de  l'adjudicataire,  doit  être  drman-^  que  d'une  adjudication  i]cQnili*e. . 
dée  par  voie  d'appel  et  non  p.ir  ac-  IViin.  4  mai  1831.  t.  41,  p.  638.  ■ 
lion  principale  devant  le  tribunal,  V.  .îu/jrii,  n"  1128. 
qui  l'a  rendue  —  l'oul.  )6marsl833,j  1131.  Connne  aussi  le  délai  poi 
t.  47,  p.  174. — V.  infrù,  m"  an  (interjeter  appel  du  jugement  qui  |- 
1121  Le  débiteur  peut ,  par  voie  fuse  le  sursis  et  prononce  immédii 
d'appel  ,  faire  auimler  l'adjudication  lement  l'adjudication  dcfuiilive,  e 
de  ses  immeubles ,  si,  avant  le  juge-  de  trois  mois  à  compter  de  la  sign 
ment  qui  la  prononce,  il  s'est  libéré  fication,  et  non  de  huit  jours  ii  com; 
envers  le  poursuivant,  et  si  c'est  ce  ter  de  la  prononciation.  —  Dijo 
dci-nierqni  .s'est  rendu  adjudicataire.  28  fév.  1818,  t.  20,  p.  513,  n"  58! 
—  Aix,  20aoi\t  lR.i3,  t.  4G.  p.  1.54. i — V.  suprà,  les  u'"  1123  cl  suiv. 
— V.  suprà,  nO  lU(j7,  ct('«/iù,u°l  140i  1132.  Lorsque  le  jugement  d'ad 
et  suiv.  ijudicalion  définitive  a  été  rendu  p: 

1122.  la  probibilion  d'interjeteri  défaut ,  l'appel  de  ce  jugement  n'e; 
.ippel  dans  la  huitaine  de  la  pronon-jrecevable  que  dans  les  trois  mois  d 
cialion  d'un  jugement  non  exécutoire!  la  signification  ,  et  non  pus  jusqu' 
par  provision  ,  s'apjjlique  au  juge-j  l'exécution. — .Amiens,  23  mai  181! 
men!  d'adjudication  définitive  comme  t.  20,  p.  359,  n"  363. 
aux  jugements  ordinaires. —  Bourg. |  1133.  De  ce  qu'ini  créancier  n'i 
15  mai  1812,  t.  20.  p.  357,  n"  oGl.ltail  pas  présent  dans  la  poursuiteé 
Il  en  est  autrement  pour  le  jugement  saisie  immobilière  ,  il  ne  s'ensuit  ps 
d'adjudication  préparatoire.  —  V.  jqne  pour  faire  courir  contre  lui  l( 
suprà,  n"  1099-  délais  de  l'appel,  la  signification  d 

1123  L'appel  du  jugement  d'ad-ijugement  doive  lui  être  faite  par  u 
judicalion  définitive,  n'est  pas  rcce-  huissier  commis. — Cass.22  fév. 181! 
vable  après  la  huitaine  de  la  signifi-jt.  20,  p  534,  n'^619.  —  /^'.MM.Cari 
cation  à  avoué. —Renn.  16  fév.  1815, [t.  2,  p. 586,  n"  3,et  F.L.t  5,p.69,n»  1 
t.  20,  p.  445.  n°  487.  — f".  les  n"^  1134.  L'appel  d'un  jugement d'ac 
suiv.   1124  à  1132.  judication    ne  pentpas,   à  peine  d 

1 124.  Décidé  également  que  le  dé-  nullité,  être  interjeté  par  exploit  si 
eriu  de  laquelle  la  saisie  est  prali- j  lai  dans  lequel  doit  être  interjeté,  gnifié  au  domicile  de  l'avoué. — Casi 
quée,  est  au- lessous  de  mille  francs.  I  l'appel  du  jugement  d'a'ijudication|  14  juin  1813,  et  20  mars  1820.— 
— Bord.  30  août  1831. — Versnveaul définitive,  est  de  huitaine  5  compter  Paris,  21  oct.  18l3,  t.  20,  p.  108 
C.  .Sudrie.  —  f .  notre  mot  Dernier  ide  la  prononciation  ,  et  non  de  trois!  n"  117,  et  p.  554,  n°  640.— V.  suprà 
.mois  à  compter  delà  signification.  —  !  n°  1053. 


ret  vt. 

1116  La  partie  s-risie  ne  peut  pas 
ftre  declarre  mm  recevable  à  inter- 
jeter appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion dél-nitive,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  proposé  de  moyens 
de  nullité  contre  la  poursuite,  et 
qu'elle  ne  s'est  pas  opposée  à  l'ad 
judication. — Pau,  20  nov.  1813,  t 
20,  p.  55,  n-'  66.— V.  suprà,  n"  938 
et  .suiv. 

1117.  Mais  la  partie  saisie  qui  n'a 
proposé  aucun  moyen  de  nullité 
avant  l'adjudication  préparatoire , 
ni  postérifurcinent.  ne  peut  être  re- 
levée de  la  déchéance  par  un  appel 
du  jugemf-nt  d'adjudication  défini- 
tive tardivement  interjeté — •Cass.20 
oct  1812,  t.  20,  p.  386,  n"  402. 
— ;^.  M.B   S.  P.p.OoS.n.  116,n"  1. 

1118.  tlomme  aussi  la  partie  saisie 
qui  n'a  pas  proposé  .ses  moyens  de 
nullité  d.ins  les  délais  de  droit,  ne 
peut  se  relever  de  la  déchéance  par  un 
appel  du  jugement  qui  prononce 
l'adjudication. —  rrèves,  6  nov  1810. 
—Bourg.  22  avril  181 4,  t.  20,  p.  286, 
n"  290. 

1119  C'est  par  la  voie  de  l'apiiel, 
et  non  par  action  principale  en  nul- 
lité ,  qne  doivent  être  attaqués  tous 
jugements  d'adjudication  définitive, 
rendus,  tant  sur  saisie  immobilière, 
que  sur  licitation  de  biens  de  mi- 
aeurs.— Cass.  6  fév.  1822,  t.  24.p.39. 

1120.  La  nullité  d'un  jugement 
d'adjudication,  tirée  de  l'incapacité 


(t)\.  suprà,    la    note   de  l'art.  8 
du  chap.  14. 


Cass.  26  fév.  1818,  t.  20,  p  512, 
n"  58ii. — F'.  M.  tARR.  t.  2,  p.  629, 
n°  2404,  n.   ^'^ 

1125.  Décidé  au  contraire  que  le 
délai  pour  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement d'adjudication  dctinilive,  est 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile, et  non  de  huitaine  comme  ce- 
lui du  jugement  qui  statue  sur  les 
moyens  de  nullité. — Besanc.  10  déc. 
1818. -Nism.  15  déc.  1819— Metz, 
18  janv.  1825.— Bourg  22  fév.  1825. 
—Cass.  6  avril  1830.  t.  20,  p.  530. 
n"  613;  t.  29,  p.  279;  t.  30,  p.  19, 
et  t.  39,  p.  53. 

1 126  Le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel du  jugement  d'adjudication  dé- 
finitive est  de  trois  mois.  —  Brnx. 
6  janv.  1825. 

1127.  Lorsque  l'adjudication  défi- 
nitive a  été  prononcée,  l'appel  du 
jugement  qui  la  prononce  ou  qui  re 
jette  la  demande  d'un  sursis,  doit  être 
interjeté  dans  le  délai  de  huitaine 
fixe  par  l'art.  736  C.  p.  c.  —  Brux. 
15  juin.  182.^. 

1128.  Le  délai ,  pour  appeler  du 
jugement,  fix.int  le  jour  d'une  adju- 
dication définitive  ,  est  de  trois  mois. 
-Bord.  24  déc  1830,  t.  40,  p.  204. 
— V.  infrà,  n'M130. 

(129.  L'appel  d'an  jugement  d'ad- 
judication difinitive  n'est  soumis  à 
aucun  délai  ni  à  aucune  forme  par- 
liculière.— Brux.  27  fév.  1832,  t.  45, 
p   467. 

1130.  Est  de  trois  mois  le  délai 
pour  appeler  du  pigenient  qui ,  sur 
la  demande  du  saisi,  proroge  l'épo- 


1135.  Lorsque  le  jugement  d'adju 
dicalion  preparaloiie  est  signifié  et 
même  temps  qu-  le  jugement  d'ad- 
judication définitive,  le  saisi  a  li 
droit  d'interjrter,  par  le  mêmeacle 
appel  de  ces  deux  jugements. — Cass 
25  avril  1826,  t.  31,  p.  134. 

1136.  Quand  la  partie  saisie  El 
pourvoit  en  appel  contre  lejugemen 
d'adjudication,  elle  n'est  pas  tenu< 
d'intimer  sur  cet  appel  le  premiei 
créancier  saisissant  à  la  poursuit) 
duquel  un  autre  créancier  a  été  su- 
brogé.—Lyon.  21  mars  1817,  t.  2o: 
p.  484,  n"  543. 

1137.  La  nullité  résultant  de  et' 
que  l'atfiche  ne  fait  pas  mention  duj 
produit  de  toutes  les  portions  d'im-! 
meublessaisis,  peut  être  opposée  suil 
l'appel  du  jugement  d'adjudication,; 
bien  qu'slle  n'ait  pas  été  proposée' 
en    première    instance.  — •  Paris,  1*^'' 

prair.  an  U,  t.  20.  p.  16,  n"  18 ; 

V.  suprà,  n"M  1 1 7  et  1 1 1 8.-;>-.,M.  H.: 
p.  278,  n"  1.  —  f''.  sur  ce  point  et 
ceux  décidés  par  les  notices  suiv.  iu-l 
prà,  n"^  1073  bis  et  suiv.  i 

1138.  De  même  le  moyen  de  nul-' 
lité  tiré  de  ce  qu'il  ne  s'était  éteinl'l 
que  deux  feux  sans  enchère,  au  lien! 
de  trois,  peut  être  proposé  en  appel, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  été  en  première 
instance. — Cass.  14  nov.  1808,  t.  20„ 
p.  166,  n°  173. 

1139  La  partie  saisie  ne  peut  se 
prévaloir  en  cour  d'appel  d'une 
simple  erreur  que  contit'nt  l'afôche 
dans  l'indication  de  la  situation  de< 
biens  expropriés,  si  elle  s'est  borné, 
en  première  instance   à   «lléguer  ce 
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rfant  absolu  d'indiratinn.  —  Cass. 
1  ocl.  1808,  t.  20,  p.  1C5.  n»  172. 
-V.M.  Cauhk,  l.  2,  p  689,n"2512. 
1140.  !,e  tuteur  de  l'intcidit  ptut, 
ir  l'.ipptl  du  jugeinpiit  J'adjudic.i- 
»n  d'un  iinniciible  dp  celui-ci ,  op- 
jser  que  l'Interdit:  ne  doit  rien  au 
lîsissant.— Besanç.26rév.lS10,t.l4. 
,  672,  n°  30.  —  V.  suprù,  n"  1121. 
1 141  .Décidé  cppendanl  tpie  I.ipro- 
bilion  de  prnpo.ser  sur  l'appel  du 
gemenl  d'adjudication  ddinitive, 
autre;;  moyens  de  nullité  que  ceux 
■csenlés  en  première  instance,  s'en- 
nd  des  nullités  provenant  du  titre 
lêrae  en  vertu  duquel  on  a  expro- 
rié,  comme  de  celles  qui  dérivent 
fs  irrogularilcs  de  la  procédure.  — 
oécialement  le  débiteur  saisi  ne  peut 
roposer,  pour  la  première  fois  sur 
appel,  la  nulliic  du  litre  résultant 
e  ce  que  l'immeuble  saisi  était  do- 
il,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être 
jrpothéqué.  —  Cass.  20  août  1823, 
25,  p.  315.— V.  suprù,  n°  1067,  et 
ijrà,  n=  1150. 

1142.  La  partie  saisie  peut  propo- 
;r,  sur  l'appel  du  jugement  d'adju- 
Ication  définitive,  des  moyens  de 
ullité  j>uisés  dans  les  vices  du  titre 
ui  a  servi  de  base  à  l'expropria- 
on? — Brux.  6  janv.  1825. — V.len" 
ni  précède. 

1 143.  On  ne  peut  proposer  sur  l'ap- 
el  du  jugement  d'adjudication  dé- 
iiitive  le  moyen  de  nullité,  tiré  de 
!  qu'un  créancier  n'a  pu  prendre 
)nlre  l'adjudicataire  la  voie  de  la 
)lle  enchère,  mais  seulement  celle 
e  la  saisie   immobilière.  —  Riom 

avril  1824,  t.  32.  p.  184. 

1144.  La  nullité  d'une  saisie  ini 
lobilière    résultant    de  l'incapacit 

a  poursuivant,  comme  héritier  bé- 
fficiaire,  peut  être  proposé  même 
ir  l'appel  du  jugement  d'adjuilica- 
on  définitive. — Toul.  17  mars  1827, 

34.  p.  350,— V.iH/«(î^,  n°  1121, 

1145  Dans  le  cas  où  le  défaut  de 
gnificatiou  d'un  jugement  prépara- 
lire  enip.>rterait  nullité,  le  [noyen 
isnitant  de  l'omission  de  cette  for- 
lalité  devrait  être  proposé  avant 
adjudication  définitive  dans  le  délai 
éterminé  pour  l'art  735  C.  p.  c.  et 
ir  le  décret  du2rév.l811  — Metz, 
8  janv  1825,  t.  30,  p.  10.  —  V.  i«- 
r-H.lechap  1 1,  art. 7.  et  le  n"  qui  suit. 

1146.  On  ne  peut  proposer  en 
ppel  la  nullité  résultant  de  ce 
ue  le  jugement  d'adjmlication  pré- 
aratoire  ii'.T  été  ni  levé,  ni  si- 
iiifié,!orsqu'ellc  n'a  pas  étéprnpo.sée 
faut  le  jugement  d'adjudication 
éfinitivc.  —Cass.  30  juin  1828,  t. 
5,  p  306. — /-'.  le  n"qui  précède  et 
iiln!  tpii  suit. 

1147  Le  débiteur  saisi  ne  peut, 
près  l'adjudicaliini  définitive,  se 
laindre  de  ce  ([u'ou  ne  lui  a  pas  si-| 
nifié  le  jugement  d'adjudication 
réparatoire. — \im.  10  juin  1830, 
.  41,  p.  45C  — V.  iuiinU  n"  1145  et 
s  II"  qui  suit. 

1148.  Comme  an:«i  la  partie 
aisic  ne  peut  pas,  sur  l'appel  d'un 
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jugement  d'adjudication  définitive , 
proposer  îles  moyens  de  nullité  con- 
tre la  signification  du  jugement'd'ad- 
jndication  préparatoire.  —  Cass.  29 
avril  1829,  t.  37,  p.  245. — V.  suprà, 
n"  1145. 

1149.  Sur  l'appel  d'un  jugement 
d'adjudication  définitive,  rendu  à  I 
suite  d'un  jugement  de  conversion 
ou  ne  peut  proposer  des  moyens 
de  nullité  non  présentés  en  premièrt 
instance. — Paris,  2  août  1813,  t  10 
p.  359,0"  23. 

1150.  La  nullité  d'une  saisie  im- 
mobilière résultant  de  ce  qu'un 
tiers  non  créancier  se  serait  fait  su 
broger  aux  poursuites,  aurait  ter- 
mine la  procédure  et  se  serait  rendu 
adjudicaire,  ne  peut  être  proposée 
sur  l'appel  du  jugement  d'adjn 
dicalinn  définitive,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  proposée  en  première  in 
sîancp. —  Nim.  2G  janv.  1829,  t.  39 
p.  225.  —  V.  suprù.n"  1141. 

1151.  Mais  dans  ce  cas,  la  non 
recevabilité  de  l'appel  n'empêche 
pas  i'cxpro[)rié ,  d'intenter  contre 
le  poursuivant  une  demande  prin- 
cipale en  dommages-intérêts. — Nîm 
28  août  1829  t.  39,  p.  225. 

1152.  La  prohibition  de  pré- 
senter sur  l'appel  des  moyens  d 
nullité  non  proposés  en  première  in 
slanre ,  s'applique  aux  créanciers 
comme  à  la  pallie  saisie. — Amiens, 
23  mai  1812,  t.  20.  p.  359.n"  364; 
sic  F.  L.  t.  5.  p.  80,  n"  2. 

1153.  Le  poursuivant  l'ordre  n'est 
pas  le  mandataire  lég.d  de  la  masse 
des  cri  anciers  ;  il  ne  les  représente 
pas. — .Si  un  créanrier  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  valablement  de  proposir 
des  moyens  de  nullité  contre  l'adju- 
dication ,  il  peut  le  faire  encore , 
quand  même  le  poursuivant  l'ordre 
ayant  négligé  de  proposer  cette  dif- 
ficulté en  première  instance,  serait 
par  là  déchu  du  droit  de  la  proposer 
en  appel.  — Cass.  13  octobre  1812, 
t.  17.  p.  233,  n"'  llo  et  1(1.  _ 
r.  MM.  Prc.  Cnmm  t.  2,  p  440  ;  V,. 
S.  P.  t.  2,  p  782,  n.  51,  not  G.  n"  2. 

1154  Ledfcretdu  2  février  1811, 
qui  exige  une  caution  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  demandes  en  nullitéde  pro- 
cédures poslnricures  à  l'adjudica- 
tion préparatoire, ne  peut  être  opposé 
sur  l'appel  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation définitive.  —  Bourg.  22  fév. 
1825.  t.  29,  p  279.  —  K.  suprà, 
n"  956. 

1155.  Lorsque  par  suite  d'ap[)el 
une  adjudication  est  annulée,  i]  y  a 
lieu  a  restituer  le  droit  propor- 
tionnel de  rédaction  perçu  par  le 
greffier — C.T.  t.  2,  p.  220,  59. 

1156.  L'avoue  n'est  pas  tenu  de 
restituer  les  frais  qu'il  a  perçus  et 
nolammrnt  la  remise  proportion- 
nelle qui  lui  est  allouée  par  l'art. 
113  du  tarif,  lorsque  l'adjudicalion 
a  (té  annulée  par  un  ju:;ement  ou 
un  arrêt  postérieur,  h  moins  que  la 
nullité  ne  provienne  d'un  vice  de  la 
procédure  faite  n,,r  lui.  — '.f.  t.  2, 
p.  220,  60. 
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CnAP.  XVII.  Des  effets  delà  iaisie 
sur  le!  aliénations  il  les  hypoth'eqtti 
consenties  par  le  scisi  après  t'a  saisie 
et  sur  les  jruits  de  l'iinmeubU  saisi. 

11 57. La  nullité  prononcée  par  l'art. 
692  C.  p.  c.  ne  s'appliijue  qu'à  la 
vente  et  non  à  l'hypoliièque  con- 
sentie par  le  saisi  pusiérieuiemenlà 
la  dénonciation  de  la  saisie. — Rouen 
27  avr.  1820,  t.  20,  p.  557,  n"  646* 
—F.  MM.  Delap.  t.  2,  p.  299;  i'ir.. 
t.  2,  p.  231  ,  et  F.  L.  t.  5,  p.  54;' 
Carr.  t.  2,  p.  580,  n"  2321;  B.  S.  p' 
p.  780,  add.  fin.  50  ;  D.  et  l'iu.  t.  3 
p.  311,  n"  2. 

1158.  Et  d'ailleurs  les  créancierj 
cbirograpbaires  seraient  non  rece- 
vables  à  se  piévaloir  de  cette  nul- 
lité.—Rouen  ,  27  avr.  1820,  t.  20,  p. 
557,  n"  647. 

1158  bis.  La  nullité  de  la  vente 
faite  par  le  saisi  postérieurement  à 
la  dénonciation  de  la  .saisie  immobi- 
lière est  radicale  et  absolue ,  et  peut 
être  invoquée  par  l'acquéreur  lui- 
même.  —  Aiig.  2  déc.  1818  ,  Lyon, 
16  janv. 1819,  t.  20,  p.  5!7,n"609! 
—  Conirà.  Cass.  5  déc.  1827,  t.  35, 
p.  81  .—Z^'.  M.  B.  S.  p.  780,  lidd.fin. 
50,  d  n"  2 

1159.  La  nullité  de  la  vente  faite 
par  le  sai.-ii  postérieurement  à  lu 
dénonciation  de  la  saisie,  doit  sur- 
tout être  prononcée  en  cour  d'appel 


sque 


le 


isi  ne  rapporte  pas  la 


ratification  formelle  des  créancier» 
inscrits  et  la  main  levée  de  leurs 
inscriplions  ,  quoique  le  jugement 
de  première  instance  eut  ordonné  un 
sursis  à  cet  effet.  —  Lvon,  16  janv. 
1819  t.  20,  p.  527,  n>''610. 

1160.  La  nullitéde  la  venti  passée 
par  le  dibiteuraprès  la  dénonciation 
de  la  saisie  peut  élre  invoquée  par 
tous  ses  crcanciers  inscrits,  quoique 
le  placard  ne  leur  ait  pas  été  dé- 
noncé.—Gren.  27  juin  1817,  et  3  av. 
1821,  t.  20,  p.  497,  n"  556. 

1161.  Cette  nullité  est  couverte 
par  la  circonstance  que  l'acquéreur 
1  nolifié  sa  vente  aux  créanciers, 
ju'aueune  surenchère  n'a  été  faite  , 
•t  qu'un  urdre  a  eu  lieu  nour  la  dis- 
tribution du  prix.  —  Gr-u.  3  avr. 
1821,1.20  .p.  497,n"  557.  —T. 
infrà,n°  1170. 

1162.  L'avoué  poursuivant  n'a 
aucun  droit  à  la  run  se  pioporlion- 
nelle  fixée  par  l'art.  113  du  laiii, 
lor.sque  avant  r.i'liudication  difiiii- 
live  les  poursuilps  nul  êle  inttiron!- 
pues  et  rimineiibie  vendu  à  l'a- 
miable par  le  saisi  ,  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers. — C.  T.  t. 2, 
p.  201,  111. 

1163.  Après  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière,  le  débiteur  ne 
peut  pas  plus  délaisser  rimuieuble  iV 
son  vendeur,  qu'il  ne  pourrait  le 
vendre  h  un  tiers.  — Renn.  12  mars 
1818,  t.  20,  p.  518,  11"  5'i3  — f .  M. 
Carr.  t.  2,  p.  58o,  not.  2. 

1164  Les  juges  ne  peuvent,  aprèn 
l'expropriation,  accorder  aucun  dé» 
il.ii   à  l'exproprié  pour  le  délaisn.  - 
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ment  ile'i  bicii-i  vendus.  —  Gien.26        1172.  La  saisie  des  loyers  et  fcr- 
a<Hit  1825,  t.  33,  p.  147.  j  mages  des  biens  loues    ou  affermés 

1 165. Lorsqu'oiii'KS  la  dénonciation  par  bail  ayant  date  certaine  avant 
de  la  saisie  iminoliilière  ,  les  pour-  le  coininandenient ,  se  fait  dans  les 
suites  sont  interrompues  par  une  formes  de  la  sai.sie-arrct ,  ei  l'on  ob- 
instance  en  partage  et  licitalion  ,i  serve  la  procédure  prescrite  à  ce  ti- 
dans  lacpielle  un  tiers  coproprié- 1  tre. — C.  T.  t.  2,  p.  l'J3,  66. 
taire  par  indivis  fiRure  avec  le  saisi,  ,  j^j^  p^^  f,,yit<;  pendants  par  ra- 
ceuxci  ui'  peuvent  veudie,  en  ''ab-l^j^gj  seraient-ils  immobilisés  pour 
sence  du  poursuivant,  leur  propriété!  ^,^g  distribués  par  ordre  d'hypo- 
conunune.  —  Lyon,  28  déc.  1810  ,.  (i,^(.„ps  avec  le  prix  de  l'immeuble, 
t.  20,  p.  293,  n"  SUU— T.-lleest  l'o-j^i  ^  ^^^^t  qu'ils  fussent  coupés  ou 
pinion  de  MM.  Carr.  t.  2.  p.  581.1  ^çj,qI,j;j  _  y„  créancier  les  avait 
n°  2382  ,  el  H.  p.  U,2  ,  n''  1.  —  ^-i  saisis  immobilisés  ?— Non  ,  dit  M. 
aussi  MM.B  S  P.  p.580,  uot.41,a"4.  ,.^np    t.  2,  p.  573,  n°  2313,  avec  les 

HG6.  1-e  commandement  poste-^^^^i^y^g  j^  p^  P^  ^  ^  p  34g 
rieuremeiit  auquel  les  baux  faits  pa,.ce  q„e  la  saisie  faite  avant  qu'ils 
par  le  saisi  n'ayant  pas  date  ce'-  soient  ecbus  les  distrait  du  fond  et 
taine  doivent  èlre  annules,  est  celuii|çm.  <.onfè,.e  la  nature  de  meubles; 
en  vertu  duquel  on  procède  à  la  j  j^^^ij  jyj  (.^^^  ,,p  p^^sg  p^s  comme 
saisie.  — Renn.  7  déc.  1818  ,  t.  20,i  g^  auteurs,  que  les  fruits  ai)pai- 
p.  529    n"611.  tiennent  à  celui  quia  fait  la  saisie; 

1167.  Les  créanciers  hypotbé-  j|  enseigne,  au  contraire,  que  la 
caires  peuvent  attaquer  comme  frau-jjis(,.ji,„, ion  Joi,  s'en  faire  entre  tous 
duleux  et  faire  annuler  les  baux  an- |ipg  créanciers  opposants.— J.  ^.  t'. 
teneurs  .î    une  saisie  immobilière,  ]  20,  p.  591,  n"  709. 

nonobstant  l'offre  du  preneur  de  ré- 1       ..-,     ,  .  .       .  •■      -      .-      - 

,    .  ,      ,  '.       j      K,.;!  „.        1174.    Le  saisi    est-il  repute   sé- 

duire la  durée  excessive  du  bail  et  .....       .         .■      1    1      1- 

,,  '        ,      J.         ...      „    ■-„„   I  queslre  ludiciaire  à  partir  de   a  de- 

den  moi  ifier  les  dispositions  desa-i  i  .■>  '  ,.. 

.  .'        „        „    OQ   nonciatioQ  seulement,  en  sorte  qu  il 
vantaeeuses  au  saisi.  —  l.ouen,  i»    .  .        ,       r     -,         . 

J\,x,       .^/.         '>o<         r  ii„  „,,  fasse  siens  les  fruits  ecbus  aupara- 
avr   1824,  t   26,  p.  231.  —  lelleest,  .  .        ,.'..• 

f,      .  '.    .,,,'T.„„,„,r    R/n       ivanl,  SI  daiUeurs  ils  n  ont  pas  ete 

louinioiideMM    TARRiEi.E,npp. — ,     .  .'  .      ,        .  .  .'         , 

i,„r'  .,.,..  .n„^J.^„     saisis  par  voie  de  saisie  arrêt  ou  de 

\°Sasie    immoh   lere,    et  GRENIER,       .  .    ',         j  i^  «, 

1,        ,  ,      ,         ,,  saisie-brandon. — A',  sur  cetle  ques- 

Traite  des  hypothèques.  |  ,,_,^^p    ,  ,,  p.  294  ;  Carr. 

1168.  Lorsqu'anterieurement    a  ^^       ^,  2305;    F   L.  t.  5 . 
l'adjudication  le  poursuivant  a  fa.t,       ^^^    ^^^    ^^  ^      ^^    ^^^    ^^ 
prononcer   la   résiliation  d  un    bail,^  Q.  t.  2  ,  p.  226  ; 
l'appel  du  jugement  qui  la  prononce         •              '        579 \„    y.f„,,^.^„ 
doit  être  interjeté  contre  le poursu,-                         ;P          ,^  _^,^^^^  ^ 
Tant   et   non  contre  1  adjudicataire.!                   '  '     ..'»-__  .    • 


1813, 


20,  p. 


—  Bourg.  24  déc, 
415,11"  4'»1. 

1169    L'adjudicataire,    par  suite 


Çuesi.  etc.  p.  440,  §  2  ;  D.  C.  p.  438, 
7''  al.  et  J.  A.  t.  20,  p.  590,  11"  706. 
1175.  Le  saisi ,  constitué  .séques- 
mineuble  saisi . 
iable  les  fruits 
échus  depuis  la  dénonciation  qui  lui 
a  été  faite  de   la  saisie,  encore  que 
cette  vente  n'ait  lieu  qu'après  l'ad- 
judication   définitive    dans    laquelle 


d'expropriation  forcée,  ne  peut  exi-  tre  judiciaire   de   l'i 
ger  des  localaires  les  loyers  payés  [ne_  peut  vendre  à  l'ai 
par    anticipation  au  saisi,    lorsque 
le  bail  a  acquis  date  certaine  avant 
l'adjadicalion. — Turin,  14déc  1810, 
t,20   p.  292,  n"  297.  — A'.  MM.  Carr. 

t.2  p  618,  n"4,  et  Haut.  p.  275,  n"  5.;  ces  fruits  n'ont  pas  ete  compris.— 
'  1170.  Loisqu'après  l'annulation  |  Ou  jour  de  cette  dénonciation,  les 
de  la  siiisie  prononcée  entre  le  sai-j  fruits  sont  iinmnbilisis  et  ne  peu- 
sissant,  !e  saisi  et  un  seul  créancier!  vent  être  aliénés  au  préjudice  des 
intervenant,  le  débiteur  a  aliéné] cré.mciers,  sans  que  crux-ei  aient 
l'immeuble  saisi  par  vente  volon-,  besoin  cie  les  comprendre  dans  l'ad- 
lontaire  qui  a  été  suivie  d'une  sur-  judicalicm  ou  de  les  frapper  d'une 
encbère  ,  les  créanciers  inscrits  peu- 1  saisie  partirulièie. — Bourg.  17  janv. 
■vent,  nonobstant  leur  production  à  !  1821  ,  t.  23,  p  1 1 . 
l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  cette  [  1176  C.mme  aui^si  pendant  une 
surencbère,  demander  que  les  loyers]  instar 


uuiobilière    le 


échus  depuis  la  dénonciation  de  1 
saisie  au  saisi  soient  immobilises  et 
compris  dans  l'ordre.— Il  ne  resuite 
de  leur  proiluclion  à  l'ordre  aucun 
acquiescement  qui  les  rende  non  re- 
cevables  dans  cette  prétention. — 
Paris,  17  déc.  1823,  t.  25  ,  p.  402. 

V.    suprà,   11°    1161. 

1171.  L'immobilisation  des  loyers 
des  fermages  nfc  peut  pas  avoir  lieu 
par  le  seul  effet  de  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  débiteur  saisi,  et  au 
préjudice  d'une  opposition  anté- 
rieure aux  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière— Jugement,  Paris,/  aï. 
«8(3,  t-20,  p.  400,  n»  420, 


a'éam  ier  ne  peut  faire  la  vente  ou 
la  coupe  des  fruits  ,  et  le  saisi  ne 
peut  élre  di|>ouillé  de  la  qualité  de 
séquestre  judiciaire  que  par  l'auto- 
risation de  la  justice. — Gren.  3  juill. 
1827,  t.  35,  p.  105.— Telle  est  l'o- 
pinion de  M.  Carr. 

1 177.  La  vente  des  fruits  pendants 
par  racines  sur  les  biens  dont  le  saisi 
est  séquestre,  doit  avoir  lieu  d'a- 
près les  formalités  prescrites  au  litre 
de  la  saisie-brandon. — C.  T.  t.  2, 
p.   192,  65. 

1178.  Lorsque  le  saisi  reste  en 
possession,  est-il  contraignable  par 
corps  non  seulement  h.  la  represen 
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talion  de  la  cliose  ,  mais  encore  i 
lu  restitolinu  fies  fruits?— Cette  qnes 
lion  est  résolue  p.ir  l'art.  1963  ,  <;, 
c.  ,  qui  sotiinet  à  la  contrainte  pai 
coi|is  le  séquestiv  judiciaire. — K 
IMM.  Cahr.  l.  2,  p.  567,  11"  23o4  ; 
l'ic.  t.  2  .  p.  224  ,«"4;  l'i<;.  Iximm. 
1.2,  p.  303  ;K.  L.  t.  5,  p.  53;Lep, 
t.  2,  p,  440,  et  Haut.  p.  373,  §2 
e^/.  yi.  t.  20,  p.   ,90,  n"  7o7. 

1179.  Quand  y  a-t-ii  lieu  à  |>our- 
suivre  le  saisi  parla  voie  criminelle 
à  raison  de  la  gestion  de  l'immeu- 
ble saisi? — M  ï^m.  Comm.  t.  2,  p 
308,  «"  3  ,  l'ait  observer  qu'il  n'y  a 
lieu  à  exercer  cette  voie  qu'autant 
qu'il  y  a  criirie,  c'est-à  dire  infrac 
tion  que  la  loi  punit  d'une  peine' 
afQietive  ou  infamante  ;  on  pou 
l'ait  ,  ajoute-t-il,  chercher  à  eludej 
la  pénalité,  en  soutenant  que  le 
saisi  n'a  fait  que  distraire,  détruire  ,1 
altérer  ou  dégrader  sa  propre  cho^e, 
et  non  celle  d'uulrui  ;  mais  il  faut 
en  décider  autrement,  parce  que 
d'ajirès  l'art.  688,  C.  p.  c,  il  estdé- 
positai.'ejudiciaire.et  serait,  comme 
tel,  passible  des  dispositions  des 
art.  4o8  et  434  el  suiv.  C.  p.— 7. 
A.  t.  2o.  p.  591,  n"  7o8. 

1 180,  1181.  Doit-on  consigner  non 
seulement  une  somme  sufiisan  te  pour, 
acquitter  les  créances  inscrites 
mais  encore  une  somme  qui  serait 
nécessaire  poar  acquitter  la  créance 
du  poursuivant ,  s'il  n'était  pas  hy- 
pothécaire ou  inscrit,  plus  les  cré.ni 
ces  des  personnes  qui  auraient  hy 
pothèque  légale,  indépeudi;ute  de 
l'inscription  ,  et  celles  enfin  des 
créanciers  hypothécaires  qui  pour- 
raient s'inscrire  conformément  i 
l'art.  834  du  Code  ?— L'art.  693,  G 
p.  c  ,  ne  parle  que  des  créancier» 
inscrits  ;  ce  sera  à  l'acciueieur  à  se 
mettre  en  règle  en  employant  les 
moyens  indiques  par  la  loi  pour 
purger  les  hypothèques  soit  légales, 
soit  postérieurement  inscrites. — f^. 
M.  Cakr.  Rép.t.  (2,  p.  275;  Pic.  t. 
2,  p  231  ,  n"  7;  Carr.  1.  2,  p  583, 
n"  2327;  Pers.  Q.  t.  2,  p.  354;  F. 
L.  t.  5,  p.  55,  et  Col.  n"  1  ;  B.  p. 
154;  Lep.  p.  442,  2*"  quest.,  et  J. 
A  t.  20  .  |.-.  588,  n"  704.— Ces  au- 
teurs ne  sont  pas  tous  d'accord  sur 
la  soliitiiiu  a  donner  à  la  question. 

1182.  La  consignation  exigée  par 
rarl.693,  peut-elle  être  faile  et  signi- 
fiéeapiès  l'adjudication  préparatoire, 
et  même  après  l'adjudicalinn  défini-l 
tive,  s'il  y  a  revente  par  suite  de 
surenchère  ou  de  folle  enchère  ?  — 
Oui  ,  suivant  MM.  Lf.p.  p.  442,  et 
Carr.  t.2  p  582,  n"  2326.— ,^. aussi 
MM.PiG  t.2,p.230,n''2;U.C.p.451  ,!| 
n'^' 2,  et  y.  ^.  t.  20,  p.  589,  n^  705.     !| 

1183.  Décision  du  ministre  desj 
finances  du  7 juin  I808,  relative  à  lai 
deelarilion  des  héritiers  du  saisi  qui' 
a  vendu  ses  immeubles  postérieure-.' 
ment  à   la   dénonciatiim  du   procès- 

jverlial  de  saisie,—/.  -J.  I.  20,  p. 154, 
jiio  158.— M.  PiG.  Camm.  1.  2,  p.  313, 
Icritique  cetli:  décision.  —  / '.  M.  11. 
|p.  155,  u"  3. 
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CnAP.  XVIU.  Tiers  détenteur. — Effet 
de  ta  notification  du  jugement  d'ad- 
judication faite  par  lui  sur  les  in- 
scriptions hjrpot/iecaires. 

1184.  Quand  l'acqoéreur  fait  aux 
créanciers  inscrits  la  notification 
prescrite  par  l'^rl  2183  ,  C.  c.  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  tableau  dont 
pdrie  cet  article,  soit  contenu  dans 
l'original  de  l'exploit ,  s'il  l'est  dans 
la  copie.— Coss.  28  mai  1818,  t.  20, 
p.  522,  d0  6u2. 

1180.  la  noli6cation  prescrite  par 
l'art.  2183  C.  c.  au  tiers  détenteur 
qui  veut  purger  sa  propriété,  est 
nulle  et  n'einpécbe  pas  la  saisi'?  de 
l'immeuble,  si  elle  n'a  pas  étc  laite 
dans  le  délai  fixe  par  cet  article,  ni 
p.ir  nn  huissier  commis.  —  Paris, 
21  mais  1808,  t.  20,  p.  135.  n"  141. 
— M.  CoFF.  trouve  celte  décision  n- 
gouieuse. 

1186.  Lorsque  l'acquéreur  de  plu  . 
sieurs  immeubles,  pour  un  seul  et 
même  prix  ,  u'a  pas  déclare  ,  dans 
la  nolificalion  de  son  contrat 
créanciers,  le  piix  de  chaque  im- 
meuble grève  d'hvpollK'ques  spécia- 
les ,  par  ventilation  du  prix  total ,  le 
créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque 
particulière,  peul  poursuivre  la 
Tente  ou  le  délaissement  de  riiiiuieu- 
ble,  co^iiuies'il  n'avait  été  fait  aucune 
Doli6cati(V).  —  Cass.  18  juin  1815, 
t.  20,  p.  4<6,  n°  488. 

11 87.  La  sommation  faite  an  tiers 
délenteur  de  l'immeuble  hypothèque, 
n'interrompt  la  ))rescriplion  de  l'hy- 
pothèque, qu'autant  que  le  créancier 
n'a  pas  ,  depuis  la  sommation,  laissé 
écouler  trois  ans  s.ms  aucune  sorte 
de  poursuiles. — Toul.  22  mars  1821, 
t.  23,  p.  93. 

1 188.  Le  cessionnaire  qui  a  fait  si- 
gnifier son  transport  au  débiteur  ori- 
ginaire, n'est  pas  oblige  de  donner 
copie  du  transport  et  de  sasiçnifica- 
tioo  dans  la  sommation,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2169  C  c.  il  est  tenu 
de  faire  au  tiers  détenteur  avant  de 
poursuivre  sur  lui  la  vente  de  l'i 
meuble  hypothéqué. — Cass.  16  avril 
1821.  t.  23,  p.  136. 

1189.  Le  créancier  hypothécaire 
qui.  faute  de  la  renouveler,  a  laiss 
péi'imer  son  iuscriplion ,  ne  peul 
plus,  en  vertu  d'une  inscriptio 
nouvelle  ,  faire  saisir  l'immeuble  hy- 
pothéqué, quoique  sa  première  in- 
scription eut  ete  prise  avant  la  pro- 
mtilgdtion  du  Code  de  procédure. — 
Bord.  26  juin  1828.  Dutauzain  C. 
Castaing. 

1190  Le  défaut  de  renoavelleiBent 
d'une  inscription  dans  les  dii  ans, 
peut  être  opposé  par  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  hypothécairement, 
qnoiqu'avant  l'expiration  des  ili.iians 
il  y  ait  eu,  de  la  part  du  créancier, 
sommation  de  notifier,  instance  en"a- 
géesurla  validité  de  l'inscription, 
et  conclusi(m  contre  le  tiers  déten- 
teur au  paiement  de  la  créance. — 
Cass.  3  fe».  1824,  t.  26,  p.  92. 

1191.    Une    inscription   hypotbé- 


ALrUABETIQLE. 

Caire  doit  être  renouvelée  dans  les 
dixans  de  sa  date,  quoique  le  créai;- 
cîer  soit  devenu  acquéreur  de  l'iui- 
meubte  hypothéqué,  si  les  dix  ar.- 
nees  expirent  avant  qu'il  ait  notifie 
n  contrat  aux  autres  créanciers  in- 
scrit';. —  Caen,  3o  janv.  1826,  t.  31, 
p.  172 

1 192.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  fait 
traivscrire,  peut  être  condamné  à  dé- 
laisser l'immeuble ,  ou  â  payep  les 
créanciers  du  vendeur  qui  ne  soni 
pas  obligés  de  faire  revendre  l'im- 
meuble en  cas  de  refus  —  Borr'. 
11  avril  1810,  t.  20,  p.  197,o°  20'i. 
— V.  infra.  u"  1194. 

1193.  Bien  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  fait  transcrire  son  titre  d'acqui- 
sition au  bure.iu  des  hypothèques, 
les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent 
pas  faire  procéder  sur  ce  dernier  a 
la  saisie  de  l'immeuble.  —  Rouen, 
28  juin  1807. — Poit.  18  janv.  1810, 
t.  2o,p.  1 19,  n»  121.— V.  MM.  C.4KR. 
t.  2.  p  515,  n.  1,  n"  2,  H.  p.  78, 
n.  h,  n"  1 . 

1194.  Fante  par  le  tiers  déten- 
teur qui  n'a  pas  pnrgé,  de  payer 
ou  de  délaisser  l'immeuble,  les 
créanciers  ne  peuvent  le  poursuivre 
que  p.<r  voie  d'expropriation  forcée, 
et  non  par  voiedecondamnalionper- 
sonnelie  — Cass.  27  avril  1812,  t.  2o 
p.  356,  n"  360.— f.  MM.C.4RR.  t.  2 
p.  520,  et  B.  S.  P.  p.  608,  n"  2.— V. 

ju/>rà,  0^1192. 

1 195.  Le  créancier  est  non-receva- 
ble  dans  son  action  contre  le  t 
détenteur,  lorsc|ue  la  totalité  du|)rix 
est  absorbée  par  d'autres  créanciers 
qui  le  priment  en  ordre  dhvpolhi'- 
que.— Lira.  28  avril  1818,t.2o',p.4S9, 
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1196.  Comme  anssi  le  créancier 
qui  n'a  pris  inscription  que  depuis 
la  vente,  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre le  tiers  détenteur  en  délaisse- 
ment de  l'immeuble. — Lim.  28  avril 
1818,  t    20,  p.  489,  n"  547. 

1197.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
1 1  bruui.  an  7,  les  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  ne  pouvaient  pas 
en  poursuivre  la  saisie  sur  le  tiers 
délenteur,  sans  avoir  préalablement 
f.iit  coininandeuient  au  débiteur.  — 
Cass.  6  mess,  an  13,  t.  20,  p.72,n^'77 
—r.  M.M.  Carr.  t.  2,  p.  520.  et  Pr. 
Fr.  t.  4,  p.  382.  — V.  infra,  u"  1199 

1198.  La  sommation  de  payer  ou 
•  le  délaisser  l'iintneuble,  faite  au 
tiers  détenteur  par  un  créancier  hy- 
pothécaire, étant  la  seule  qui  suit 
prescrite  par  la  loi  ,  a  seule  l'effet  de 
mettre  le  nouvel  acquéreur  en  dc- 
mture  de  signifier  son  contrat  d'à 
,|uisition.  —  0, 1.  4  juin.  1828. 1.en- 
dorini  C.  Moulinet. 

1 199.  La  sommation  faite  au  tiers 
ilétenteur  de  notifier  son  contrat,  n 
le  met  en  demeure  de  le  faire  qu'au- 
tant qu'elle  aétéprêcédée  d'iincotn- 
mandement  de  payer  signifié  nu  dé- 
biteur originaire.  —  Caen,  9 
l824.LemoineC.  Monton. — V.suprà, 
n"  1197,  et  infrà,  W  1204. 

1200.  Lecréancicrnepeat,  à  pcin 
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de  nollité  ,  faire  sommat'onau  tiers 
Hétcntcur  de  payer  les  créanciers  in- 
scrits ou  de  délaisser  l'immeuble,  sans 
lui  avoirpréalablemeul  fait  somma- 
tion de  purser  les  hvpoMièqurs.  ■— 
.Nism.4juinl807.— Lim.28avnll8<8, 
t.  20,  p  100,  n'M06,p.  489,  n«516. 
— /'.  M.  C»RR.  t.  2,  p.  525,  i)^'2216. 
1201.  Décidé   au  contraire  que  la 

omiuitii'ude  purger  et  ce'Jedc  payer 
ou  de  délaisser,  peuvent  cire  faites 

imultanrment  et  p.ir  le  même  acte. 
— Nism.25  août  1812,  t.  20, p.  100, 
106.  Cette  dernière  opinion  est 
partagée  par  M.  Cvr.R.  t.  2,  p.  525, 
u"  2216. 

1202  "Le  créancier  ne  peut,  à  peine 

le  nullité,  poursuivre  une  saisie  im- 
inobilière  sur  le  ticis  ,  détenteur 
-ans  lui  faire  signifier  préalablement 
ses  titres  de  poursuit!-.  —  Bourg. 
15  janv.  1810,  t.  20,  p.  237,  n"  234. 

1203.  Le  créancier  qui  ponrsuit 
la  saisit?  immobilière  sur  le  tiers  dé- 
tciileur,  est-il  tenu  de  lui  signifier, 
outre  la  sommation  de  purger  ou  de 
délaisser  l'immeuble,  un  comman- 
detneut  |)réalable  en  conformité  de 
l'art.  673  C.  p.  c? —  Kon,  Riom  , 
31  m.ii  1818.— Oui  ,  Lim.  28  avril 
1818,  t  2o,  p.  488,  n"  545.  —  y. 
.M.  B.  S    P.  p.  587,  n»  41,  1". 

1204.  La  sotnination  de  purger  ne 
fait  pas  courir  le  ddai  d'un  mois, 
dans  lequel  le  tiers  détenteur  est  tenu 
de  purger;  ce  dél,ii  ne  court  qu'en 
vertu  de  la  sommation  de  payer  ou 
(le  délaisser.  —  Brux.  6  fev'.  1823, 
t.  25.  p    37.— V.  suprâ,  n"  1199. 

1205.  La  sommation  que  fait  le 
créancier  inscrit  au  tiers  détenteur 
le  purger  les  hypothèques,  sinon  de 
payer  ou    df  délaisser    l'immeuble, 

l'est  pas  nulle,  parce  i]u'elle  ne  dé- 
igne  pas  la  notuie  et  la  contenance, 
ainsi  que  les  tenants  et  aboutissants 
des  biens  dont  le  délaissement  est 
lemandé— Cass.  19noT.  1817, t.  20, 
p.  5o6,  n°  575. 

1206.  Comme  aussi  la  sommation 
qui.  aux  termes  de  l'art.  2169  C.  c. 
doit  être  faite  an  tiers  détmteur  ,  est 
valable,  quoique  l'huissier  qui  l'a 
■iignifiée  n'ait  pas  été  commis  par  le 
président,  qu'il  n'ait  pas  été  muni 
vl'un    pouvoir,    et    qu'il    n'ait    pas 

lontié  copie  des  titres  du  créancier. 
-Boog.  24  juin.  1823,  t.  28,  p.  105. 
-V.ir.fii,  n"  1212. 

12u7.La  sommation  faite  an  tiers 
détenteur  de  p.iyer  ou  de  de-l»isseP 
l'immeuble,  n'est  pas  soumise  à  la  for- 
malité du  visa  du  maire.  —  Rouen  , 
28f.>v.  1810.  —  Poit.  27  mai  1833, 
I.  20.  p.  241 ,  n"239  — A'.  M.  E.  S.  P. 
p.6o7.  n.  125,  n°  1.  A. 

1208.  Le  créancier  qni  laisse  écou- 
ler plus  de  trois  mois  riepuis  la  som- 
inaiion  faite  au  tiers  détenteur,  sans 
faire  procéder  à  la  saisie  de  l'immeu- 
ble, n'est  pas  tenu  de  la  réitérer, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  comman- 
dement fait  au  débiteur  lui-même. 
—Paris,  22  déc.  1819,  t.  20,  p.  551, 
n°  631  — f.  les  deux  n°'  miv. 

1209.  Décidé  également  ane,  lors- 
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ilu'iiD  frcaiirîpr  byi>othi^cuir«  a  fdit, 
faire  ,  à  son  d<l)iteùv,  un  coiiiniande- 
jiiciit  de  treille  jours,  et  au  tiers  dé- 
lenlcur  lie  l'iinmeubte  fiui  lui  «st  liy- 
polluqué,la  soininalioii  de  payerou 
de  di  laisser  rimmeuble,  cl  qu'il  laisse 
écouler  plusdetrois  mois  sans  exer- 
cer des  poursuites,  le  tiers  détenteur 
nVst  pas  fondé  à  doiiiander  que  la 
sommation  soit  déclarée  camine  non 
aveiiue,  et  san.i  effet  à  son  ogard— 
XVism.  20  mars  1822,  I.  20,  p.  i65, 
11"  657  r:\e  n°  qui  précèile. 

1210.  Quand  la  saisie-imuiobi- 
liïrc  est  faite  sur  la  télé  d"un  liera 
détenteur,  c'est  du  coininaiideiiient 
fait  au  tiers  détenteur  ,  cl  non  du 
«îonimatidement  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire, que  couvent  Us  trois  mois 
dans  lesquels  la  saisie  doit  avoir  lieu. 
— I.im.  24  août  iS'U  ,   t.  23  p.  287. 

—  Décillé  au  contraire  que  les  trois 
mais  courent  du  jour  ducommandc- 
mcnt  fait  ou  débiteur  originaire.  — 
Monlp.  29nov.   1824,  t.  27,  p.  109. 

—  V.  suprù,  11°  1209. 

1211.  Lorsqu'un  acquéreur  n'a  pas 
fait  purger  les  liypoilièiiues  ciis- 
laiiles  sur  l'immeuble  acquis,  et  que 
les  créanciers  en  poursuivent  l'expro- 
tirialion,  le  commandement  qui  pré- 
cède ta  saisie  peut  èlre  fait  à  l'ac- 
quéreur aussi  bien  qu'au  débiteur 
fécl.  —  An-.  23  avril  1809,  t.  20, 
j,   1S9,  n''  100.    ■ 

1212.1.6  commandement  à  fa  ire  au 
débiteur  originaire,  d'après  l'arti- 
cle 2169  C.  c.  est  le  commandement 
fini  doit  piécéder  toute  saisieimino- 
llilière,  et  ce  commanlcment  est  dès 
lors  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  673  et  674  C.  p.  c.  — 
Montp.  20  nov.  I8'24,t.  27,  p.  199. 
y.  M. MeRL.  lli-p-  v"  Tiers  délcnt.u"!. 


supra 
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1213.  Le  tiers  détonleur  peut  se 
prévaloir  des  nulli.és  commises  dans 
le  conimandement  fait  au  débiteur 
originaire.  —  Nim.  17  juill.  1811, 
I.  20,  p.  lOO,  n"  108. 

1214.  Bien  que  l'acquéreur  d'un 
îirimenWe  n'ait  d'autre  titre  qu'un 
acte  sous  seing  prive  non  enregistré, 
s'il  a  une  possession  publique,  pai- 
sible, non  iiilerroiupue,  se  référant 
à  Son  titre,  les  créanciers  ou  ven^ 
deurs  n'ayant  qu'une  hypolbèqiie 
judiciaire  postéri<-ure ,  ne  peuvent 
iiiursuivre  la  saisie  de  cet  immeu- 
ble.—  Rouen,  4  janv.  1812,  t.  20, 
p.  348, n"  349. 

1215  et  1216.  Lorsqu'un  débiteur 
a  aliéné  ses  immeubles  postérieure 
ment  à  la  constituliondune  hypothè- 
que générale,  la  saisie-immobilière 
lie  peut  pas  èlre  poursuivie  sur  sa 
,éie.  —  Monlp.  18  fév.  1811,  t.  20, 
p.  300,  n"  308.— V.  suprà,  n"  54. 

1217.  La  sommation  de  purger, 
faite  par  un  créancier  inscrit,  pro- 
lite  aux  autres,  et  leur  donne,  lors- 
qu'il y  renonce ,  le  droit  de  continuer 
les  poursuites. — Uiom,  31  mai  1817, 
t.  20.  p.  489,  n"  549. 

1218.  Le  tiers  détenteur  ne  peut 
pas  demander   la  nullité  d«  la  pour- 


suite 'exercée  eontrclui,  par  lo  motif 
qu'ils  lui-raèmerevendu  l'immeuble,! 
surtout  si  le  nouvel  acte  de  mutatioo 
n'a  pas  clé  transcrit. — l'aris,  22  déc. 
1819, 1.20,  p.  551,  n"  632. 

121'J.  Le  tiers  détenteur  qui  s'e,sl 
personnellement  oblige  à  payer  les 
créanciers  inscrit»  de  son  vendeur, 
no  peut  pas  déUi.sscr  l'immeuble 
pour  s'affianibirde  l'action. — iirux. 
12  mai    1810,  t.  2o,  p.  266,  n"  2G9 

1220.  Le  tiers  détenleur  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2170  C.  c.  demande 
la  discussion  préalable  des  biens 
de  son  vendeur,  n'est  pas  obligé 
de  fournir  les  Irais  uéccs>aire.---  s'il 
n'en  est  requis.-— Cass.  21  Haarsl827 
t.  33,  p.  297. 

1221.  Pendant  le  cours  d'une  sai 
sie  immobilière,  le  séquestre  peut 
éire  ordonné  contre  le  tiers  dcicn 
leur,  comme  il  pourrait  l'élreconlri 
le  débiteur  lui-même.  — Cass.  4  oct. 
1814,  t.  20,  p.  431,  n'^  467.  —  A'. 
M.\l.  Cahu.  t.  2,  p.  5G7,  n"  2;  H 
p.  149,  n.  a,n"  1,  ei  F.  L.  p.  54  n"2 

1 222.  L'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque n  a  pas  élé  abrogée  par  le 
Code  civil.  —  Cass.  27  avril  1812 
t.  20,  p.  356,  n"  359. 

1223.  Lorsque  la  portion  d'un  im- 
meuble que  le  débiteur  po.ssédait  par 
iudivis  ,  se  trouve  réunie  aux  autres 
portions  dans  les  mains  d'un  tiers 
détenleur  qui  n'a  pas  purgé  les  Ijypo- 
ihi'ques,  le  créancier  peut  provoquer 
le  partage  ,  sans  avoir  fait  comnian- 
deinent  au  débiteur  originaire  et  som- 
mation au  tiers  détenleur  de  payer 
ou  délaisser  l'immeuble.  —  C.iss. 
1"  oct.  1810,  t.  20,  p.  285,  n°  289. 

1224.  C'est  par  voie  de  saisie  iui 
mobilière,  et  non  par  demande  en 
délaissement,  qu'il  faut  agir  contre 
celui  qui  a  élé  mis  par  justice  en 
possession  d'un  immeuble  à  simple 
tilre  de  jouissance, gage, ou  antichièse, 
—  Tuifn.  2  juill- 1810  t.  20.  p.  273. 

1225.  Les  formalités  nécessaiiei 
aux  termes  des  articles  2193  et  2195 
C.  c.  pour  purger  l'ypothèque  légale 
de  la  femme  ,  ne  sont  point  e,\i 
dans  le  cas  de  vente  sur  expropria- 
tion forcée.  —  Caeu,  22  mars  1825 
Vai  in  C.  lîlothe. — /•'.  le  n®  qui  suit 

1225.  Les  hypothèques  légales  non 
inscrites  sur  un  immeuble  vendu  sur 
expropriation  forcée,  ne  sont  point 
purgées,  si  l'adjudicataire  n'a  point 
rcuipli  les  formalités  exigées  par  le 
Code  civil  du  tiers  devenu  ditcnteur 
par  suite  d'aiiéii.ition  volontaire.  — 
Cass.  22|juin  1833,  t.  45,  p.  568 

1227  et  1228.  Lorsque,  sur  une 
poursuite  en  expropriation  forcée 
les  parties  majeures  conviennent  que 
l'adjudication  sera  faite  sans  autres 
formalités  que  celles  prescjites  p.>r 
l'an.  747,  C.  p.  c.  la  vente  qui  in- 
tervient n'en  est  pas  moins  regardée 
comme  une  vente  judiciaire:  cnsorte 
que  le  créancier  est ,  dès  ce  moment, 
dispense  de  faire  .procéder  au  renou- 
vellementde  sou  inscription  sur  rim- 
meuble vendu. — -Vng.  4  janv.  1833, 
t.  46,  p.  •50. 
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.  1229.  Qupu'sçi4lè»,',î^;^!fl.,<j>ié,J,? 
législateur  ,nppqlle/r(jii.,or(^(na(/f  j  «t 
extruoidinaijf^  ^     n     ,     ,    , 

OnapptUe  frais  ordjnairésdeponr- 
suites  ceux  auxquels  donnent  lieu 
les  formalités  nécessaires  pour  par- 
venir à  U  vente.  Un  appelle  fraisex- 
traordinaircs  ceux  occfi^ionnis  par 
lies  incidents.— r.  Caiuv.  t:  2.p-C31. 
n"  2407;  U  p-  2i7,  n.a;  i>v(,:  .p.fîO; 
Del.vp.  t.  2,  p.  316;  V.  h.  t,5.p.  C9. 
lî-  S.  1'.  p  595,  n.  92,  el  /.  ^1.  t.  02, 
p  587,  n"  700.— \  .siii/ra  \>"\  397., 
620,623et731.— C.r-t2.p.210,145. 

1230.  l.i'-s  incidents  .sur  la  po^çr 
.suite  de«aisifi..iinmi^hilf*¥',e;»)*J'*j'1<5i[\* 
être  taxés  comme  mp^K^^-orafirto,//'^, — 
C.  r.  t.  2,  p.  211,  2. 

1231.  En  matière  de  sai.sie  jinmp- 
biliére,lc  droit  de  consulmi^u  doit 
être  .illoué  à  l'avoué.  — ^  C.  'X.  l.  2, 
p.  163.  7.  \      .     . 

1232.  Dans  le  cas  d'incidenls  ,  le 
droit  (le  consultation  ne  doubje  pas, 
mais  l'avoué  du  demandeur  sur  l'in- 
cident doit  obtenir  un  droitde  cnn- 
sultalion  iiavce  que  la  demande  est 
principrile.— C.r;t  2.  p.  168,7. 

1233.  L'aJjudIcalion  définitive 
donne  onvcriure  au  droit  entier  de 
corrpspondance.-r-TÇ.|ï,  V  2,p  f69,7. 

1234.  Les  frais  extraordinaires  de 
poursuites  sont  payés  par  privilège 
sur  le  prix  lorsqu'il  en  a  élé  ainsi 
ordonné  par  le  jugement. — C.T.t  2, 
p  2o9,  141.— V.  injWi,  n"'  1238  et 
1239. 

1235.  Les  avoués  peuvent-ils  exi- 
ger un  demi-ilroit  de  frais  de  port 
de  pièces  el  de  correspondance  pour 
un  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire? — Non,  si  le  jugement  ne  sta- 
tue sur  aucune  nullité,  car  il  n'est 
que  préparatoire. —  Oui,  s'il  statue 
sur  un  incident ,  car  il  doit  elfe  con- 
sidéré comme  inlcrloi.ut9irc,-:— C,  T. 
t.  2,  p.  11,8,7. 

1236-Le  paiement  desfraiseulraor- 
dinairos  de  poursuites  en  saisie-im- 
mobilière, fait  entre  les  mains  de  l'a- 
voué du  créancier  poursuivant,  n'est 
pas  unobslacleà  leur  col  location  pri- 
vilégiée dans  l'ordre,  lorsque,!*  4U' 
Iraction  n'en  a  pas  élé  p^jdimnée  fm 
profit  de  cel  avoué. — :  tau,  31  déct 
1824,  t.  30.  p.  344.  :  - 

1237.  On  peut  stipulér^aas  le  ca- 
hier des  charges  que  les  frais  e^traoïT- 
dlnaires  de  poursuite  seront  préle- 
vés sur  le  prix  de  l'adjudication,  -x- 
Riom,3  août  1826,  t.  35,  p.  369.  — 
C.  r.  t.  2,  p.  209,  Ï42. 

1238.  Les  dépens  adjugés  comme 
frais  extraordinaires  de  poursuites  , 
sont  alloues  par  privilrge,  quoique 
le  jugement  qui  a  décidé  les  conles- 
talioiis  relatives  aux  frais,  ne  l'ait 
pas  expressémeiit  ordonrié.  — Riom, 
3  août  1826,  I.  35,  V-  369.  V  .fuiftà  , 
n"  1234. 

1239.  I^es  frais  exlraorilinnlivs 
cnusis  par  un  incident  de  saisie  îni- 
m  'Iiilière,  s<iiil  privilég:é--,  lorsm-^ni» 
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u'ils  ne  seraient  déclarés  IcU  <;ue 
lans  un  jugement  postérieui'  à  cvh\\ 
qui  staUie  sur  cet  incident.  —  Toul. 
16  mai  1S31,  t.  41,  p.  7u5.  —  f-'.  en 
sens  contraire,  MM.  Carr.  lois  di 
la  proc.  T.  S.  t.  3,  p  122,  n«  2411; 
Vie;,  t  2.  p.  174;  Huet  ,  de  la  saisie- 
immobilière  ,  .ir;.  716,  et  D.  C  p 
4-lll._V.   suprn,  n"  1234. 

1240.  Les  frais  exlraordinaires  de 
poiirsuitc;  doivent  toujours  être  al- 
loués de  préfi^rence  aux  reprises  do- 
tales de  la  femme  du  saisi.  — Kiom. 
3'fl'oût  1826,  t.  35,  p.  3G9.— /-'.  les 
iji      qai  précédteri^.' 

S.îtMRV..V.Excepr\fO.~Tr!fjM3- 

— Tril,  de  comm.  %  et  s.  348. 
SALPÊTRE.  V.  Tril,.  de  comm.  155 
S  ATIF-COA  nu  IT .  V .  .^y>;; .  52 .— (i;/ir. 
p.  corps,  292  et  s. 

SCE.Urx. 

1.  Ordonnance  du  roi  qui  détei'-- 
mine  la  forme  des  sceaux  et  cachets 
des  autorités  judiiiaires  et  adminis- 
tratives.— 14  août  183u,  t.  39,  p.  245. 

2.  Ordonnance  da  roi  relative  aux 
timbres  et  cachets  à  l'usage  des  tri- 
bunaux et  des  notaires. — 1^  nov. 
1830.  t.  39  ,  p.    313. 

V.  Cour  des  comptes,  n"*  2. — 
Exécution ,  25  et  s. 

SCELLÉ»  et"  INVENTATllE  (1). 

Ct.  1.  ScEUÉs — VI.  Apposition  des 
V'seellës,!  à  40. — g  1.  Qui  peut  re- 
guérir rripposilion  des  sceUés,    1    ? 
■^■18    — §2.    Qnniid  ct  où  l'apposi- 
tion de--  scellés  djit  être  faite.  Com~ 
Jjéfenre forme,  opposilioit,\^  à  40  — 
''    À.  2   Levée  des  scellé;  — §  1 .  Qui 
IP'eut  faire  procéder  à  la  letc'e   des 
'  s'iellét  tifpc  ou  sans  de'criprion,  39  a 
51 . — ^  2   Qui  a  le  droit  d'assister  à 
lu  leiee,  32  à  58.— §  3.  Sursis  a  la 
levce, —  Opposition, — Procédure  sur 
frfmjposition,  .OnàeSl^Cî.  îirvEN- 
■'  dîiRE,66  à  95.     " 

G,;,l-  ScEiiLÉs  — A.l.  Appusition  des 
ju  scellés.  —  §  1 .  Qui  peut  requérir 
i.'Vdpposition  des  scellés. 

''■''i.  Quelles  personnes  peuvent  re- 
■qîlÈrir  l'apposition  îles  scellés?— Les 
mineurs  ou  l'intei-dit  le  peuvent  à 
défaut  de  parents;  ou  en  cas  d'inac- 
tion du  tuteur.  —  Pif;,  t.  2,  p.  584  ; 
Carr.  t.  3,  p.  289,  ii"  3o67.  —  Si  le 
mineur  émancipé  ne  le  ftit  pas,  le 
curateur  peut  le  faii-e  à  son  défaut 
—Pic.  t.  2,  p.  5SI. —  II  ne  suffi»  pas 
de  prétendre  droit  à  la  snrcession , 
il  faut  se  dire  héritier;  trs  légataires 
peuvent  requérir  l'.iji]>osiir(iM  des 
scellés. — ^Carr.  t.  3,p,287,  n°30Gl, 
et  Pic.  t.'  2(  tt.  576.— Les  enfants  ha 
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(l)\ .  Jcijulèi'c.  ïo'S.—'^pp.  *8C  , 
461.—Uépens.  20l.—Enreg.  153.— 
Crefft,  32  —Réf  6,  54  et  i  —lîets. 
89. — Sép,debiens,  97. — Sép  decorps, 
.58. — Seini,  6'  —  'lierre  opp.  84. — 
'/rit.  de  rtmm.  334,  34f«  ri  s.  4Ï5, 
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turels  le  peuvent. — Carr.  t.  3,  p.  289, 
II"  3063  ;  PjG.  Comm.  l.  2.  p.  615,  ct 
I);  C.  p.  613. — Les  enfants  adultérins 
le  peuvent  aussi. — U.  C.p.  613,  et 
/.  .4.  t.  22,  !>.  61,  u'^  52.  —  Les  exc- 
culcurs  testamentaires  lepeuveiit-ils? 
i\on. — Pi<;.  t.  2,  p.  579,  oui;  Cakr. 

1.  3,  p.  288,  et  li.  S.  P.  p.  690  ,  n  5, 
o))set-v.  3. —  Les  domestiq'ies  peu- 
vent requérir  l'apposition  des  scel- 
lés en  l'absence,  soit  du  conjoint, 
soll  des  hériiiers  ou  de  l'un  d'eux. 
—Carr.  t.  3,  p.  289,  n"  3065.  Ou 
doit  entendre  par  ah:ents  le  non  pré- 
<ent ,  suiv.  M.  Delap.  t.  2.  p.  436; 
Carr.  t.  3,  p.  391,  n"  3072;  Piu. 
Comm.,  t.  2,  p.  619,  et  F.  L.  t.  5. 
p.  92  —  V.  X  .^.  t.  22,  p.  61 ,  11°  52. 
—A',  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  405,  6  — 
V.  i„frà,  n"'  9,  39  bis  ,  44  tt  72. 

2.  Des  liériliers  peuvent ,  noiiob- 
slant  la  clause  du  testament  prohibi- 
live  d'inventaire,  exiger  contre  l'usu- 
fruitier l'apposition  des  scellés,  et  la 
description  des  titres  relatifs  seule- 
ment aux  immeubles  de  la  succes- 
sion, en  offrant  de  le  faire  à  leurs 
frais —Tîrnx.  18  der.  1811,  t.  22, 
p.  45. n°  35  —MM.  Carr.  t.  3,  p.289, 
n"  30G1,  et  F.  L  t.  5,  p.  91,  approu- 
vent celte  décision. 

3.  Lorsqne  le  défint  n'a  point 
laissé  d'héritiers  à  réserve,  et  qu'il  a 
institué  un  légataire  universel .  les 
collatéraux  ne  peuvent  point  faire 
apposer  les  scellés. — Paris,  19  mess, 
an  11,1.  21, p.  17,  n"  4—  M.  PiG. 
Comm.  t.  2,  p.  616,  dislingue  le  cas 
où  le  testament  étant  fait  par  acte 
authenlique,  les  héritiers  reconnais- 
sent la  validité  du  testament,  ou  en 
atlnquent  la  validité,  et  celui  où  le 
testninenf  est  mystique  ou  olographe. 

—  r.  MM.  F.  L.  t.  5  p.  91 .  ÎS.  S.  P. 
p.  698,  n    ii,  7".— V.  inlW,,n°  7. 

4.  Mais  l'horilicr  légitime  a  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés, 
quoiqu'il  y  ait  un  légataire  univer- 
sel saisi  de  la  succession  par  l'art. 
lOOC  C  c.,  si  ce  légataire  ne  lui  a 
pas  notifié  son  litre;  et  cet  héiilier 
peut  aussi   reqmrir   un   inventaire. 

—  \m  7  mars  1800,  t.  21,  p.  20,  n° 
9._C'est  l'avis  de  MM.  B.  S.  P.  p. 
698,  n.  4*,  n°7,  et  Pio.  Comm.   t. 

2,  p.  617.      ' 

5.  Le  légataire  universel  ne  peut 
être  forcé  de  faire  inventaire,  par  les 
héri'.iers  du  sang,  sous  prétexte  qne 
le  testateur  possédait  des  papiers  de 
f.imille  qui  les  ir>léres9<»nt.  —  Riom, 
31  déc.  1827,  t.  40,  p.  110.— V./n/r<i, 
n"77. 

C.  Les  hériiiers'  ab  intestat ,  lors 
incme  qu'ils  ne  sont  pas  au  nombre 
de  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  fait 
une  réserve,  peuvent  requérir  l'ap^ 
position  des  scellés,  quoique  le  léga- 
taire universel  leur  exbihe  le  lesla- 
ment  olographe  par  lequel  il  est 
institué— Nîmes.  21  déc.  1810,  t  21, 
p.  36,  II"  -IS.—r.  M.  B.  S.  P.p.  698, 
n.  44,  7«. 

7.  Celui  qui  prétend  droit  dnns 
une  succession,  en  qualité  d'héritier 
légal  du  dcfunl ,  peut ,  en   vertu  de 
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Fart.  009,  C.  p.  c,  requérir  l'appo- 
sition des  scellés ,  bien  qu'il  existe 
un  testament  authentique  qui  l'ex- 
clut de  la  succession,  s'il  déclare 
contester  la  validité  du  testament. — 
brux.  26  déc.  1827.— V.  sujirù,  ii"  3, 
et  infrà,  u"  1  0. 

8.  Les  héritiers  du  sang  ne  peu- 
vent exiger  l'apposition  des  scellés 
dans  la  maison  du  dcfnnt,  sous  pré? 
texte  qu'il  existe  un  leslamecl  rcvo- 
quant  celui  par  lequel  il  a  institué 
un  légiitaiie  universel  qui  a  élc  en- 
voyé en  possession  de  son  legSj  t; 
qui  a  consenti  à  ce  que  le  juge  de 
paix  fît  toutes  les  rccbcrches  conve- 
nables.—  Bord.  15  déc.  182S,  l.  4t>, 
p. 111. 

9.  Le  légataire  d'une  somme  d'ar- 
gent a  le  droit  de  requérir  l'apposi 
tion  des  scellés  sur  les  meubles  de  la 
succession.  —  Brux.  26  avr.  1817. 
— .V.  suprà,  uo  1. 

10.  Les  parents  les  plus  proches 
du  défunt  peuTCiit  faire  apposer  les 
scellés;  et  la  levée  ne  peut  en  être  or- 
donnre  qu'avec  inveulaire,  encore 
qu'il  existe  nntestauient  qui  attribue 
la  succession  à  des  tiers,  si  ce  testa- 
ment est  contesté  —  Brux.  28  nov. 
1810,  t.  21,  p.  35,  n"  27.—  r. 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  3o7,  «.  1,  3",  ei 
B.  S.  P.  p.  Go8,  n.  44,  n°  7.— V.  «- 
prà,  n"*  3  et  7. 

11.  Comme  aussi  les  parents  an 
degré  succcssibic  peuvent  faire  ap- 
poser les  scellés,  lorsqu'il  n'y  ad'iu- 
slitué  que  des  légataires  à  titre  uni- 
versel ,  et  la  levée  ne  peut  élre  ordon- 
née qu'avec  description.  -—  Brux.  6 
mai   1813,  t.  21,  p.  47,  no  38. 

12.  Les  créanciers  d'un  liéritier  ne 
peuvent  point  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  las  effets  de  la  succession,  il 
peuvent  seulement  former  opposi- 
lio£  à  la  levée  des  scellés  apposes. — 
Nancy,  9  janv.  1817 ,  l-  21  ,  p-  5y, 
n"  2 — M.  F.  L.  t.  5  ,  p.  91,  approuve 
celle  dcc;rine;  mais  Pu;,  t.  2 ,  p. 
.i82,  et  Carr..  t.  3,  p.  288,  n"  3002, 
décident  le  cantraijc- — V.  suprà  ,  u* 
1  et  suiv.,  et  le  n"  qui  suit. 

13.  Les  créanciers  à  termenûnccbiâ. 
peuvent  requérir  l'apposition  de* 
scellés  sur  les  biens  de  leur  débi- 
teur décédé-  —  Bcsano-,  9  fév.  1827, 
t-  33.  p.  163.—/^'.  Pu;,  t.  2,  p.  583. 
— f^.  le  n°  qui  précède. 

14-  Un  associe  ne  peut  être  auto- 
risé à  faire  apposer  Us  scellés  sur  les 
lettres  et  papiers  de  ses  coassociés, 
n"  27.  —  Paris,  19  fév.  1812,  t.  18, 
p.  767,  v"  Référé,  n"  27. 

15.  Lors  du  décès  d'un  notaire,  le 
juge  de  paix  doit,  dans  l'inlerêt  pu- 
blic ct  sans  obtenir  de  droits  de  vaca- 
tion, constater  le  dépôt  des  minutes 
du  notaire,  et  veiller  îi  ce  que  la 
transmission  en  soit  faite  par  les  hé- 
ritiers du  défunt,  auxquels  elles  ap- 
partiennent. —  Orl. ,  1 1  janv.  1815, 
t.21.p.  48.  n'' 39. 

16.  Circulaire  du  graml-jugc  du 
5  nov.  1808  qui  décide  que  lors- 
rpi'il  va  un  tuteur  légal,  les  .scellés 
n»  doivwiil  pas  ilrc  »ppo»»(»  d'oflii.». 
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avant  la  iiominatioii  Ju  «nbropé  tu- 
ttiur,  t.  21,  |>.  27,  n"  18.— Cette  de- 
cisioii  est  appronvée  par  MM  CiRR. 
t.  3  .  p.  29  ■,  n"^'  3069  ;  Pig  Comm. 
t.  2  ,  I).  619;  F  I„  t.  5,  p.  92,  Iep. 
p.  C02,  1"  question  ■,'R.  S.  P.  p.  689, 
not  5,  Oif.l.et  MEiiL./if/7.  t.  12,  p. 
253  — Néanmoins  elle  est  contio- 
versable. 

IG  bis.  Arrêté  des  consuls  relatif  à 
rappnsîlioii  des  scellés  après  le  décès 
des  officiers  f;énéraux  on  sapérienrs 
des  commissaires  ordonnateurs,  des 
inspecteurs  aux  revaes  et  des  officiers 
de  santé.  —  13  niviise  an  10,  t.  22, 
p.  15.  n''  2.  —  r.  MM.  Carr.  t.  3, 
p.  291,  not.  1,  et  F.  L.  t   5,  p.  95. 

17.  1,'éiat  a  le  droit  de  fairs  ap- 
poser les  scellés  sur  les  ]>apiers  d'un 
ancien  fonctionnaire  public  ,  après 
son  décès  ,  s'il  y  a  présomption  que 
parmi  ces  papiers  il  y  en  a  appar- 
tenant au  Gouvernement.  —  Paris,  8 
mai  1829.  —  Barras  C.  le  préfet  de 
la  Seine. 

§  2.  Qîiandtt  où  t  apposition  des  scel- 
lés doit  être  faite. — Compétence. — 
Forme. —  Oppos  ition . 

18,  La  requête  au  président  pour 
obtenir  la  permission  d'apposer  le 
scellé  ne  procure  ancun  émolnment 
h  celui  qui  rédige;  il  s'entraîne 
pas  d'autres  déboursés  que  (e  papier 
timbré.— C.  T.  t.  2,  p.  407,  9. 

19  Les  scellés  ne  peuvent  être 
opposés  sur  les  papiers  d'un  individu 
sous  prétexte  qu'il  est  absent,  et  qne 
celui  qni  requiert  l'apposition  a  des 
litres  à  revendiquer.  —  Paris,  7  déc. 
1809,  t.  22,  p.  3.Î,  n°  24. 

20.  Les  scellés  peuvent  èlre  ap- 
posés après  le  décès  d'un  individu 
non  seulement  dans  la  maison  oîi  il 
est  mort,a»ais  dans  celle  d'un  tiers.s'il 
y  a  de  graves  présomptions  qu'il  y 
a  des  effets  appartenant  à  la  succes- 
sion—Bourg. 17janv.  1831,  t.  41 
p.  659. — y.  le  n"  qui  snit. 

21.  Après  le  décès  d'un  individu  , 
les  créanciers  ne  peuvent  faire  np 
poser  les  scellés  dans  un  domicile 
qui  n'est  pas  le  sien,  quoique  l'iden 
tité  des  meubles  soit  reconnue. — 
Amiens,  6  déc.  181 1  ,  t.  21,  p.  43 
n"  34.  —  r.  MM.  B.  S.  P.  p.  698 
not.  44,  n"  8,  et  Carr.  t.  3,  p.  787 
not.  1,  2''  n  —  f^.  le  n"  qui  précède 

22.  Celui  qui  prétend  droit  dans 
«ne  succession  ou  dans  une  commu- 
nauté, ne  peut  requérir  l'apposition 
des  scellés  que  sur  les  chambres  qui 
formaient  la  demeure  p-irjiculière  du 
défunt,  et  il  doit,  quant  aux  lieux 
occupés  par  d'autre.'!  personnes, 
mais  où  se  trouveraient,  selon  lui, 
des  objets  appartenant  à  la  succession 
ou  à  la  communauté,  se  borner  à  re- 
quérir la  mise  sous  scellés  de  chacun 
de  ces  objets — Brnx.  17  janv.  1828. 
—P^.  les  deux    n"'    qui   précèdent. 

23.  L'exhibition  d'un  inventaire 
sur  papier  libre,  fait  en  l'absence  des 
parties  intéressées,  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  qui  présente! 
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en  un  mot  tous  les  caracli-res  d'uno 
précipitation  tVaudulflnse,  ne  peut 
empêcher  l'appo-sition  des  scellés  sur 
les  effets  d'une  succession  :i  laquelle 
sont  appelés  des  mineurs  ou  des  ab- 
sents. —  Brux.  28  mars  1810,  t.  21; 
p.  34,  n°  25. 

24.  Le  juge  de  paix  qui<dans  cette 
hypothèse  a  voulu  procéder  à  l'ap- 
position des  scellés,  ne  peut  figurer 
personnellement  dans  l'instance  en 
référé,  à  laquelle  le  refus  du  conjoint 
survivant  donne  lieu.  ■ —  Bnix.  28 
mars  1810,  t.  21,  p   34,  n"  26. 

2  i  Ai-s.Quand  unjugedepaix,requis 
d'apposer  les  scelles  en  divers  lieux 
dépendants  de  la  mémo  surcession, 
a  fait  cette  apposition  sur  partie  de 
ces  lieux  et  qu'il  la  continue  dans  les 
autres  ,  c'est  devant  le  président  du 
tribunal ,  et  non  devant  le  tribunal 
même,  que  doivent  être  portées  les 
contestations  auxquelles  donne  lieu 
l'opposilion  d'un  cohéritier,  encore 
bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
opérations  lermi  nées. — Brux.26janv. 
1832,  t.  45,  p.  467. 

25.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne 
une  apposition  de  scellés,  il  ne  peut 
commettre  un  de  ses  juges  pour  la 
faire.  —  Brux.  12  flor,  au  12,  t.  21, 
p.lS.n"  6.— r.  MM. Carr.  t.  3,p.286, 
n°^  3059,242;  l'ic.  Comm.  t.2  p.62u; 
B.  S.  P.  p.  691,  n.  9;  Delap.  t.  2, 
p.  435;  Lep.  p.  601,  et  ^\ilv,l.  liép. 
t.  12,  p.  352. — Pour  faire  apposer 
les  scellés  hors  du  ressort  où  la 
succession  est  ouverte ,  on  s'adresse 
au  président  du  lieu  et  non  i>  celui  dt 
la  succession,  suiv.  M.  Pic,  Comm 
t.  2,  p.  630. 

26.  Le  juge  de  paix  ne  peut  récla- 
mer uu  droit  de  transport  lorsque  la 
distance  qu'il  a  parcourue  n'est  que 
d'un  demi-myriamèti'e.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  412,  37. 

27.  Si  la  distance  est  de  plus  de 
cinq  myriamètres  pour  al  1er  et  autant 
pour  le  retour,  il  faut,  aux  deux 
journées  accordées  au  juge  de  paix  , 
ajouter  deux  francs  par  chaque  iny- 
riamètre  en  sus. — C.  T. t. 2, p. 413,  39. 

28  Dans  le  cas  oii  une  opposition 
aurait,  mal  à  propos,  été  faite  par 
un  juge  commis,  si  le  défendeur  as- 
siste à  l'opération  sans  réclamer  con- 
tre une  pareille  irrégularité  ,  il  se 
rend  non-recevable  à  demander  plus 
tctrd  la  nullité  d'une  apposition  de 
scellés  ainsi  faite. —  Brux.  12  flor. 
an  12,  t.  21,  p   18,  n"  7. 

29.  L'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  d'un  commerçant ,  demandée 
par  ses  créanciers,  aux  termes  de 
l'art.  449  C.  comm.  ne  peut,  à  peine 
de  nullité ,  être  ordonnée  par  un  seul 
juge;  elle  doit  l'être  par  le  tribunal 
entier. — Riom,  4  juill.  1809,  t.21,p. 
32,  n"  22, 

30.  Lorsque  les  scellés  ont  été  po- 
sés dans  deux  arrondissements  diffé- 
rents, et  qu'un  créancier,  attaquant 
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C'est  chaque  président   qui  doit 
ordoiuior   l'uppu^itiun    des    ^cellps 
sur  les  effets  qui.,$«,  trouvent  .4^HS, 
son  arrondissement.  — J.  Ai  t.  2i«^. 
p.  62,  n'-' 62.      .>,  i(|i,ni.c(i- '  ■  I    -i.i'j'f, 

3K  Cftluj  qui  prorciqne  l'apposîn  , 
tien  des  scellés  ,ebt  .obligé  de  suivre, 
la  juridiction  de  celui  «outre  lequel,, 
cette  mrsure  est  provoquée. — Paris,- 
8  mai  1811,  t.  21.  p.  39,  n"  31. 

32.  Il  n  y;a  pas  jiuliiié  si  l'apposi-f 
tion  des  soeliés,  dans  le  cas  jirévu 
parl'arl.  922  du  même  Code,  a  île 
laite  avant  l'expédition  et  la  signifi- 
cation de  roraonnaij.çe  de,  jpfér^,,,, 
non  déclarée  e.Micuîoiiesur  minute?,, 

—  Brux.  26  déc    1827.    •,    ,,       . 

33.  Une  femme  peut-elle  être  con-  , 
stituée  gardienne  des  scellés-? — Oui , , 
suivant  M.  Pio.  t.  2,  p.  588,  poui>H. 
qu'elle  ait  droit  à  la  snccessipn.  La>. 
doctrine  contraire  est  en.seignée  par  , 
.MM.  Carr.  t.  3,  p.  29.3;  l)F.LAP.t.  2,, 
p.  439;  Th.  Dksm,  p.5,41,  et  l'R.  Fr.  , 
t.  5,  p.  210.  L'usage  est  conforme-  à, 
l'opinion  de  M.  Piu.-r-V.J.  ,<,  t,.21,„ 
p.  63,  u"  54.  ;   _    i,,tn  nb  9 

Un  domestique  t)e  peut  être  W^" 
stitué  gardien  ;  il  doit  y  avoir  a,ulant, 
de  gardiens  qu'il  a  été  fait  d'appo,sj-. 
tions  de  scellés  en  divers  lieux  00  par^ 
divers  juges  de  paix.  —  Carr.  \.  3,, 
p.  294,n''  3079,  etDELAP  t-2,p.439,i, 
Dans  les  casoii  le  gardien  est  nommé 
par  le  juge  de  paix  ,  c'est  pe  magis- 
trat qui  taxe  les  prix  de  garde. — B. 
S.  P.p.  693,  n.  22  —  y.J.A.  loc.  <il. 

34.  Décret  qui  prescrit  des  forma-  .. 
litéspour  des  procèsTverbjux  d'ap-,. 
position  de  scellés,  d'inventaire. — 
lO  bruœ.  an  14,  t.  21,  p.20,n"8. 

35.  A  qui  appartient-il  de  réapposer  g 
les  scellés  à  la  fin  de  chaque  v.aca- 1 
tion?  •      V! 

Cedroitappartientaujijgedepaixi.,. 

—  r.  Carr.  t.  3,  p  315,  n°  3136as 
Pr.  Fr.  t.  5,  p,  249,  et  J.  A.  .t.  ?1, 
p.  66,  n°  58.  -  '      ç. 

36.  Les  avoués  des  parties  peuvent, 
assi.ster  à   la  remise  du  testament  et^ 
à  la  confection  du  procès-verbal. qui  o 
en  constate   l'état  et  en  ordonne  te. 
dépôt.  Ils  ont  droit,  pour  cet  objet, 

à  la  vacation  fixée  par  l'art.  94  dui 
tarif.— C.  T-  t.  2,  p.  413,41.      -      ,'. 

37.  L'opposition  aux  $ccllésiifoi!>. 
mée  par  exploit , doit  être  laxéecon- 
forméoieut  à  l'art.  21,  §  U  dutari{.'- 
— C,  T.  t.  2,  p.418,  4 

38.  L'opposilion  faile  par  exploit  ,i 
doit  être  mentionnée  snr  le  procos- 
verbal,  afin  qu'il  indique  tous  les 
opposants  et  qu'on  n'en  excepte  au- 
cun dans  l'extrait  qui  peut  être  de- 
mande au  greffier. — C.  T.t.2,p.418,8. 

Art.  2.  Levée  des  iceltés.—  g.  If. 
Qut  peut  faire  procéder  .à  la  Uvfie 
des  scellés  ayec  ou  sans  descrfptionf 

39.  La  veuve  légataire  universelle 
et  donataire,  par  contrat  de  mariage, 


l'inventaire,   demande  une  nouvelle  de  tout  le  mobilier  de  son  mari  dé- 
apposition descellés,  quelest  le  pré-  cédé,  a  le  droit  ,  de  préférence  aii.x 
aident  du  tribunal  qui  doit  statuer  j  héritiers    légitimes  ,  de  faire  procé- 
risoirement?  'derà  la  levécd 


proTis 


:  des  scellés,  cncurc  que 
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(  ln'riliei'S  aient  formé  une  de- 
ande  eu  nullilo  tantdumariageqae 
u  testament.  —  Paris,  7  d<-c.^l829, 

39.  p.  73. 

39  i/.ï.  Les  émancipés  peuvent  re- 
uérir  l'apposition  des  scelles  sans 
jraleur;  ils  peuvent  former  opposi 
on  s.iii>i  son  assislanre  — C.  T.  t.  2, 
.  419.  9— V.  svprà,  n"  1. 

40.  Si  l'opposition  a  été  faite  par 
Bclarationsur  leprocès-rrrbul,  avec 
lsist^nce  d'avoué,  eederniera droit 
un  éinolumCTÉt  — C.T.  t. 2, p. 419,1 1. 

41.  La  déclaration  d'apposition  de 
;eHés  que  doit  faire  le  jup;e  de  paix 
ins  les  vingt-quatre  henrps  ,  n'en- 
aine  aucuns  frais,  mais  elle  pro- 
ue an  sreftier  an  émolument  fixé 
ir  l'art.  17  du  tarif.  —  C.  ï.t.  2, 
.415.57. 

42.  il  ne  fant  pas  de  déclaration 
ms  les  communes  qui  dépendent 
un  arrondissement  dont  ie  chef- 
;u  a  une  population  moindre  de 
•. 000  âmes;  mais  il  en  faut  une  lors- 
le  les  scellés  sont  apposés  dans 
le  de  moins  de  20,U00  âmes,  si  elle 
t  dans  le  ressort  d'une  commune 
li  ait  cette  population.— C.  T.  t.  2, 

416.58. 

43.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  453 


ALriIABETlQL'E. 
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lés  ont  été  apposés,  et  que  la  veuve. MM.  D.  C.  p.  l)2S  ;  I.EP.  p.  610; 
et  les  autres  héritiei-s,  soit  majeurs, [Cabr.  t.  3,  p.  310,  n"  3121  ;  Pic.  t. 
soit  mineurs,  en  demandent  la  levée  2  ,  p. GIS;  lî,  S.  P.p.  696,  n.  30; 
sans  description,  le  juge  depaiine  Pr.  Fr.  i.  5  ,  p  238. — Lorsque  ries 
peut  pas  s'y  refuser,  et  il  n'a  pas  a» oués  mandataires  représentent  des 
le  droit  de  procéder  à  la  descrip-i créanciers  cbitcgraphaires  et  dks 
tion. — 18  juin  1830,  t.  39,  p.  185.  creanciwis  sanSitilre,  quel  arouê 
— y.  le  n"  qui  précède  et  celui  qui|d(iii  être  préféré? — ^.  MM.  Cu(B.  t. 
suit.  3,  p.  311,  n°  3122;  Pr.  Fr.  t.  5  ,  p. 

49.  Lorsque  les  scellés  ont  été  ap-  237;  Pic.  t.  2,  p.  618.— Çn;^,  s'il  y 
posés  sur  la  réquisition  des  parents  a  concurrence  entre  plusieurs  mau- 


les  plus  proches  du  défunt ,  la  levée 
ne  peut  en  élre  ordonnée  qu'i^vec  in- 
venlaire  descriptif. — Brux.  28  nov. 
1810,  t.21,  p.  35,  et  6  mai  1813,  n° 
27,  et  p.  47,  n"  38  —^'.  MM.  Carr. 
t.  3,  p  3u7,  n.  1.  et  B.  S.  V.  p. 
698,  n.  44  ,  n°  7.  2".— A',  les  deux 
n"'  qui   précèdent. 

50.  Le  juge  de  paix  a-t-il  qualité! 
pour  appeler  de  l'ordonnance  sur 
référé,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés  sans  des- 
crijition? — Brux.  16  mai   1821. 

51 .  Le  créancier  porteur  d'un  litre 
exécutoire  contre  la  communauté, 
peut  obtenir  main  levée  des  scelles 
apposés  à  la  requête  de  la  femme  de- 
manderesse en  séparation,  sans  être 
obligé  de  faire  faire  inventaire. — 
Renn.  8aoùt  1810,    t.  21,  p.  151,  n° 


dataires  de  créanciers  outbnuiques 
ou  chirograpbaires.''  — /'MM.  PiG. 
t.  2,  p  619.  CARR.t.  3,  p  311  , 
n"  3123. —  Qiiid, siles  scellés  sont 
apposés  en  même  temps  dans  diffé- 
rents ressorts  ? — f''.  M.  Pic.  Comm. 
t.  2,  p.  639.— r. dans  M.  Pic.  Comm. 
t.  2, p.  619;  Cakr.  t.  3, p.  311.  n" 
3125;  B.  S.  P.  p.  697,  n.  39;  Pu. 
Fr.  t.  5 .  p.  239  ;  D.  C.  p.  629.  d^ 
exemples  de  cas  où  les  créanciers 
ont  des  intérêts  différents. 

53.  Lorsqu'un  héritier  a  fait  ces- 
sion d'une  partie  de  ses  droits  suc- 
cessifs ,  il  peut  assister  à  la  levée 
des  scellés  pour  le  maintien  du  sur- 
plus de  ses  droits. — 23  mars  1825, 
l.  30,  p.  9. 

54.  Le  créancier  personnel  d'un 
héritier  n'a  pas  le  droit  d'assister 
aux  opérations  de  levée  de  scelles  et 
inventaires' — Douai,  26  mars  1824, 
t.  26.  p.  241. 

55.  Lorsqu'une  partie  ne  s'est 
point  opposée  à  ce  que  d>  s  individus, 
qu'elle  prétend  posiei  ienrc ment  sans 
qualité,  assistassent  à  la  ievic  des 
scellés,  elle  ne  peut  plus  se  faire  un 
grief  de  leur  coopération. — Douai  , 
23  mars  1825, t.  30,  p.  9. 

56.  On  peut ,  sans  qu'il  en  résulte 
nne  nullité ,  commettre  un  notaire 
pour    représenter   à    une  levée   de 

naturel  doit  élre  appelé    à   la   levée i  scellés  les  parties  appelées  et  diifail- 
des  scellés,    suivant   MM.   tiARR.  t.  lantes,  quoique  le  domicile  de  tous 
3,  p.  308,  n"  3116;  Pr.  Fr.  t.  5,  p. 
234    ^  -        ...... 


comm.  le  procès-verbal  d'appo-  30. — M.  Carr.  t.  3,  p.  247,  n"2977, 
lion   doit   être  adressé  par  le  juge!  résont   la   même  que.«lioii   dans    le 
!  paix  au  tribunal   de  commerce  même  sens, 
mpélent ,  le  greffier  a  droit ,  pour 

remi.se  parlui  f.iite,  au  mémcémo-   S  2.    Ç«i  a    le  droit  d'assister   à  la 
'     '     '  "  levée} 


ent  qne  pour  la  déclaration  d'ap- 
isition  au  greffe  du  tribunal  civil. 
•C.  T.  t.  2,  p.  416,60. 

44.  L'eiéeuleur  testamentaire  ne 
lit  pas  demander  la  levée  desseel- 
>  et  la  confection  de  l'inventaire, 
les  hériliel's  lui  offrent  nne  somme 
ffisante  pour  l'acquittement  des 
elles  et  des  legs.  —  Brux.  16  mars 
ill,  I.  21,  p.  38,  n'^'  30.— f-'.  M.F. 

t.  5,  p.  %.— V.  suprù,  II"  1. 

45.  Le  lég.ilaire  universel  peut,  si  234;  F.  L.  t.  5,  p.  95. — Et  les 
défunt  n'a  laissé  aucun  héritier  à  taires  particuliers,  lors  seule- 
serve,  faire  lever  les  scellés  mis!  ment  qu'ils  sont  opposants,  suivant 
r  les  effets  de  la  succession,  sans!  MM. Pic.  Comm  t.  2,  p.  637  ;  Carr. 
peler  les  héritiers   ab  intestat,  —  't.  3,  p.  3o7  ,   n"  3114;   et   D.  C.  p 


52.  Cn  enfant  né  après  le  divorce 
des  époux,  et  dont  l'état  peat  être 
contesté,  a  le  droit  d'être  présent 
à  la  levée  des  scellés  apposes  après 
le  décès  de  l'un  d'eux. — Paris,  6  août 
1811,  t.  21,  p.  40,  n"  33— L'enfant 


J.  30  frim.  an  12,  t.  21,  p.  18.n'^5 
r.  MM.  CARR.t.  3,  p.  3o7,  sect. 
Pic.  Comm.  t.  2,  p.  63. 
46.  Quoique  1»  litre  de  celui  qui 
'ait  apposer  les  scellés  soit  con- 
té par  l'héritier,  celui-ci  ne  peut 
tenir  de  les  lev^r  qu'avec  descrip- 
n. —  Paris,  1^"^  déc.  18t>8.  t.  21, 
28,  no  lt>.— MM.  Pic.  Comm.  t. 2, 
64S(et  Carr.  t. 3, p  316, n.  l.ap- 
ouvent  celle  décision.  Quelles  per- 
unes  peuvent  requérir  et  consentir 
levée  des  scellés  sans  description, 
1  quel  les  conditions? — /".MM.  Pic. 
î,  p.  610,611  et  616,  et  Dkl4P. 
2,  p.447;  CARR.t  3,  p  3l6et317; 
L.  t.  5,  p.  97;  D.  C.  p.  631. 
17.  En  admett.tiil  que  l'apposition 
5  scellés  eût  été  illégalement  faite, 
levée  ne  peut  en  être  ordonnée 
is  on  inventaire  descriptif. — .\n!î. 
juin.  1817,  t.  21,  p.  55  ,  n"  45. 
y .  le  n"  qui  suit. 


627. — U   ne  doit  point  être  nomme 
le  notaire  pour  représenter  les  op 


les  intéressés  ne  soit  que  dans  la  dis- 
tance de  ciuq  myriamètres. — Cass. 
17  av.  1828,  t.  35,  p.  227.— V.ju- 
prà,  n°  52. 

57.  Ou  ne  doit  appeler  à  la  levée 
des  scellés,  ni  faire  représenter  par 
un  notaire ,  les  successibles  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  au  mo- 


posanls  domiciliés  hors  la  dislance  ment  de  l'ouverture  de  la  successicm. 
de  cinq  myriamètres.  —  Suivant! — Bord.  16  mai  1832. — Chatry  C 
MM.    Pic.    Comm.    t.  2,    p.    638;]Bédard. 


Carr.  t.  3,  p.  309,  n"  3119;  et  B. 
S.  P.  p.  695,  n.  34. — V.  infrà,  n"» 
56. — Comment  se  fait  la  nomination 
du  notaire  dan»  le  cas  de  l'art.  928, 
C.  c.—y.  MM.  Carr.  t.  3,  p.  305, 
n"  3107  ;  D.  C.  p.  626.— Sur  la  né- 
cessité de  la  présence  du  subrogé- 
tuteur. —  /"'.  F.  L.  t.  5,  p.  96. — L'op- 
posant peut-il  assister  séparément 
a  la  levée  des  scellés,  en  payant  les 
frai,? — /'.M.  Lrp.p.  610. — Le  man- 
dataire drs  personnes  qui  ont  droit 
d'assister  à  la  levée,  doil-ilêlre  un 
avoué— f.  M.  Carr.  t.  3,  p.  310, 
n"  3120. — (Juel  estîle  juge  qui  doit, 
lorsqu'il  n'y  a  point  d'avoués  parmi 
les  mandataires,  nommer  ie  manda- 
taire commun,     lorsque    les  oppo 


48   Lor.^qu'après  le  décès  les  scel-' tant!  n'en  ont  pas  fait  choiï  ? — /' 


58. 11  ne  peut  ètreprocédé  à  la  le- 
vée des  scellés  apposés  sur  les  effets 
mobiliers  d'une  succession  à  la- 
quelle a  droit  un  militaire  absent, 
qu'après  l'accouiplis'icment  des  for- 
malités prescrites  par  la  toi  du  11 
ventôse  an  2,  qui  n'a  jamais  été  abro- 
gée.— Poit.5juill.  1826,t.  31,p.23S. 
— F.  notre  moiAbicnce,  u°'  36  a  48. 

§  3.  Sursis  à  la  levée. — Opposition.— 
Procédure   sur  l'opposition. 

59.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  vérifier 
l'écriture  d'un  testament  olographe, 
les   scelles    doivent    rester   apposé*', 
jusqu'après   la  vérification. — Paris, 
Il  août  1809,  t.  22.  p.  423,  n"  18.- 

60.  Quand  l«  juge  de  paix  csQl'»' 
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ate   que   les   stelUs    n'ont   pas    «lô'qiic  r.ipposilion  îles  scelles  ,  qu'une 


Iroiivis  sains  et  cDlieis,  doit-Il  sur 
seoir  i»  la  levcc:' — Les  aiiteui-s  du 
î*r.  Fr.  t.  5,1).  '115,  jieusent  que,  d'a- 
^iès  raiicioniie  juiifpi  udtiicc  ,  le 
jàge  de  paix  ne  peut  continuer  que 
ïtii''  noe  crdonrjance  du  président 
frindue  sur  rrft  ré  ;    mais  l'art.  93G 


mesure  conservatoire  qui  peut  être 
requise  par  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  il  l.i  conaervatio»  de 
ce  qui  compose  la  succession  .  sans 
qu'il  faille  avant  tout,  et  pour  que 
le  juge  puisse  l'ordonnpr,  que  lefon 
dément  de  leurs  droits  soit  examine 


dit  que  le  jni;c  de  paix  doit  se  bor-let  reconim. — Brux.  26  uv.  1818 
neràcon5U.lcr  l'état  des  altérations.  67.  On  doit  appeler  toules  l.'s 
— /  .  MM.  Piu.  t  2,  p.  621;  I'iG.lp,T|.(ies  d ms  un  jugement  qui  coui- 
Çomm.  t.  2.p.G43,  et  Carp..  t.  S,, met  un  notaire  po;ir  procéder  à  un 
p.'3l5  n"  3135,  qui  pensent  que  le ' inventaire  ;  ce  serait  priver  la  par- 
jure de  paix  n'a  p.os  besoin  d'<n|iie  non  appelée  du  double  degré  de 
rpror  au  président;  cette  opinion  jm-jaiclion  qui  lui  estassuré  |)ar  la 


e^r  adoptée,  Z/^.  t.  21  ,  p.  65, 
u°   57. 

^'61.  lorsque  les  scellés  ont  étéap- 
jJbscs  sur  leS  elfits  d'une  succession 
dans  laquell: 


loi.— Paris,  15  jaav.  1807.  l.  21  ,  p 
21,  n»  10. 

68.    S'il  y  a  dans  une  succession 
des  héritiers  de  deux  lignes  différen 


uans  laquelle    un   ninieur .    iiourvu  ,        *       .i  ^  i     .  , 

j,       ,    '  .  ,'    1.     .         tes,  et  qu  ils  ne  s  accordent  pas  sur  le 

d  un  tuteur,   est   jiitire.sse,    le  luîre     u    ■       i-  ^  ■  i 

j         .       ,  ,     ,     .    ,   '        Jc.*^  choix   d  un   notaire   pour    procéder 

de  paix  na  pas  le  droit  de   ne   everL.,     „    ■  »,•         j     i  .      •„       i 

,',,,'  .  aux  opérations  de   la  succession,  le 

les  scelles  (lue  successivement  et  auL..^,  1     .     i     .  -i         i    i 
.         .  ,        '  ,    ,  r      .        "président  du  tribunal  de   pieniiere 

rur  et  a  mesure  de   a  conleclion   dei       ,„  i       i     •.    i 

«. ,        ^  .  ,    ,        .  ,  ,    iinstaiice   a  le   droit  de  nommer  un 

rinvciitaire,  et  de  les  reapposera    a       ,   •        ••   rr  .  i>         i 

~     J      ,       '  .      ,    rr  '"notaire   d  office,    autie  (luc   1  un  de 

nn  de  chaque  vacation? — Brux.  16 
mai  1821. 

62.  Si,  lors  delà  levée  des  scellés, 
il  est  trouvé  di  s  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  récla- 
taes  pardes  tiers  ,  et  qu'il  y  ait  op- 
position à  leur  ri-mise  ,  que  doit 
faire  le  juçe  de  paix? — L'art.  939,  C.l  ., 

p.  c.  n'ap^sprevucecasîmaisno.isjl''''^'"'"''^  instance,  au  lieu  de  nom- 
pensonsavecM.n.  C.  p  631,  et  M. | '"'".'■  ""  "°'^"''=  P°"''  Présider  aux 
ORR.t.3,p.  316,  n"3138,  que  ie)opf'alious  qui  doivent  suivrelou- 
jugedepaix  doit  alors  faire  men-l*'^;'"'*  «^  ""^  *"^="5'""'.P<="'' "»  "' 
tion  de  cette  circonstance,  décrire l':'^^'^''  '''"''"yei'  les  parties  a  1  au- 
Ics  objets  réclamés  ,  les  faire  priser,  T"^""'  *"■  ^''  ^  '^  ^"i"'"'  "PP"^'  ''" 
et  renvoyer  les   parties  à  se  pour-  1"?«"''-"'  q^'  «  »tal»«  sur  cette  no- 


ceux  indiqués  par  les  parties. — 
Oïl.  31  mars  1S08,  t.  21,  p.  23,  n° 
14.— M  Carr.  t.  3,  p.  313,  n°3l32, 
approuve  cette  décision. —  f  aussi 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  313  ,  n°  3131  , 
et  Haut.  p.  551. 

69    Le  président  du  tribunal  de 


minalion,  la  Cour  est  valablement 
saisie.  L'art.  935  ,  C.  p.  c,  en  éten- 
dant à  tous  les  intéressés  le  droit 
de   choisir  les    notaires  devant  les- 


voir.— J.  v/.  t.  21,  p.  65  ,  n'  56. 

63.  Lorsqu'en   matière  de  scellés 
le  juge  de  paix  renvoie  en  référé  de- 
vant   le   président  du    tribunal    de  ,    ,,. 
première  iuslance  sur  des  protesta-  quels  1  inventaire  et  les  autres  actes 
lions  faites  par  les  parties,  il  faut ,  ! '■''''>"f^  ^"    P'\'''''S<=  des  bnns  de  la 

à   peine  de  nullité  de  l'ordonnance.  h'"""''"°"   '^°'."'"'  '"'T''    ''^" '.    .^ 
consacre  une  jurisprudence  établie 

uniquement    dans    les  intérêts   des 

parties.— Orl.  24  déc.  1821  ,   t.  21, 

p.  61,  n"  51. 

70.  L'art.  935, C.  p.  c,  conforme 

aux    anciens    principes,    délei'miiie 


que  les  parties  soient  régulièrement 
appelées. — Douai  ,23  mars  1825,  t. 
30,  p.  9 

64.  Décidé  d'ailleurs  que  l'art. 
921,  C.  p.  c.  n'est  pas  applicable  ;i 
la  levée  des  scellés,  et  qnelle  juge  de 
paix  peut ,  en  cas  d'opposition,  sta- 
tuer sans  qu'il  y  ait  urgence  ,  et  se 
dispenser  d'en  référer  au  président 
do  tribunal. — Cass.  17  av.  1828,  t. 
35,  p.  227. 

65.  Comment  concilier  les  dispo- 
sitions de  l'art.  944  avec  celle  de 
l'art.  9U6  relativement  aux  renvois 


les  personnes  à  qui  appartient  le 
choix  des  notaires  et  experts  qui 
doivent  procéder  à  un  inventaire  ; 
cette  disjiosition  ne  peut  être  éten- 
due aux  associés  du  défunt  qui  n'y 
sont  pas  compris. — Besanc.  7  juin 
1809,  t.  21  ,  p.  32,  n°  21". 

71.  C'est  à  la  veuve  commune  cl 


en  réiéré? — M.  Carr.  t.  3.  p. 323,  n"|noii  à  l'héritier  du  mari  qu'appar- 
3154,  concilie  ces  deux  articles  en' tient  le  droit  de  choisir  le  notaire 
disant  que  l'art  9^4  ne  s'applique I  pour  la  confection  de  l'inveniaire  du 
qu'au  cas  oii  les  scellés  n'ont  pas  été  mobilier  de  la  succession.  — Paris,  5 


apposes  préalablement;  dans  le  cas 
contraire,  c'est  l'art.  936  qu'il  faut 
suivre.— V.  /.  yi.  t.  22,  p.  66, n"  59. 

CbaP.  II.  De  l'iiiiciiluire  (1). 

66.  L'inventaire   n'est  de   même 


(1)  Il  faut  consulter  p.  553,  notre 
ma\.  Smoession,  a"'  1  à  ii. 


octobre  1S08,  t.  21,  p.  26,  n"  17.  — 
MM.  B.  S.  P.  p.  /OU,  not.  5,  Obs.  X  ; 
l'iG.  Comm.  t.  2,  p  641,  approuvent 
cette  décision  ;  M.  Carr.  t.  3^,  p 
13,  11°  3130,  la  crilique— Les  no- 
taires ont  seuls  le  droil  de  faire  des 
inventaires. — f^.  MM.  B.'S.  P.p.70O, 
n.5;MERL  /if/i.  t.6,p.522. 

72.  L'bérilier  bénéficiaire  n'est 
point  obligé  d'appeler  les  créanciers 
d«  la  soccetsioH  à  U  confection  de 


SCE 

l'inveiitaiic.  — .\iiiieus,2û  fer.  18( 
t  21,  p.  36,  11"  20.  —  Suivant  M 
Piu.  t.  2,  p  627,et  I.Ei'.  p.  614,1 
créanciers  ne  doivint  iioiul  assis 
à  l'inventuire;  laiurù  MM.  Mei 
lUp.  t.  6,  p.  528  ;  U.  S.  P.  p.  7( 
noi.  4,  Obs.  2  ,  et  Carr.  t.  3,  p.  31 
n''  3142. — L'enfan'  naturel  recon 
a  droit  d'assister  à  I  inventaire,  sui 
M.  Carr.  t.  3.  p  31'.l,  n"  3143, 
Suivant  MM.  Pio.  i.  2,  p  670,  le  s 
brogé-tulcur  ou  le  Intcur  ne  doive 
ji/is  le  faire  représenter  par  un  Ion 
de  pouvoirs;  rnnuà  F.L.t.S.p  123  ■ 
I  \' .  siijjiù,  n"   1 ,  ^     , 

73.  Quand  an  inventaire  apr 
décès  a  été  commencé  par  plusieu 
uol^ircs  amenés  par  les  parties  ii 
téressées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  coi 
tiaucr  dans  d'autres  lieux  éloigné 
le  tribunal  de  la  localité  doit,  si  1 
parties  cessent  de  s'entendre  ,  dés 
gner  d'office  celui  des  untaires  q 
devra  procéder  en  premier  et  ga 
'dera  la  minute  des  procès-verbai 
subséquents. — Paris,  15  avr.  1833. 

74.  La  minute  d'un  inventaire  a 
quel  ont  concouru  deux  notaire 
doit  être  déposée  dans  l'élude  c 
plus  ancien  des  deux  ,  lors  mOu 
que  l'aulreourait  toujours  été  le  n( 
taire  du  défunt.  — l'a  ri  s  ,  13jui 
1832,  22  avr.  1831.  —  Gaétan  ( 
Moisant.— V.  infrù,  n"  89. 

75.  C'est  à  la  requête  de  l'héritii 
même  bénéficiaire,  et  non  à  cel 
de  l'exécuteur  testamentaire  ,  qiio 
qu'il  ait  la  sai.'ine  par  tcstamenl 
que  la  levée  des  scellés  el  l'inven 
taire  doivent  être  faits.  —  Brux. 
août  1808,  t.  21,  p.  24,0"  15 —MK 
b.  S.  P.  p.  699,  not.  3,  et  Carr  t.  ; 
p.  306,not.l  el  2,  et  p. 318,  n"  3141 
approuvent  cette  décision.  —  Le  la 
nenr  émancipé  a  besoin  de  l'assi: 
tance  de  son  curaleur  pour  la.Jevf 
des  scellés;  c'est  l'avis  de  ^•  Iha.t.  ', 
p.  609;  Pic.  Comm.  t.  2  ,  p.  635 
Carr.  t.  3.  p,  3o7,  n"  3112.— Pou 
le  cas  où  l'opposition  ayant  été  rt 
quise  par  un  parent  ou  par  le  mi 
nisière  public;  pour  un  mineur  saq 
tuteur,  il  en  est  nommé  un  dan 
l'intervalle.  ^.  MM.  Pic  t.  2  ,  p 
614  ;  B  S.  P.  p.  695,  not.  31  ;  Car* 
t.  3,  p.  306,  n"  3U1  ,  et  F.  L- 1.  5 
p.  95.  —  Pour  celui  oii  les  héritier 
sont  mineurs  non  émancipés ,  ff 
MM.  Carr.  t.  3,  p.  3o6,  n'^  3110,  ç 
Pio  t.  2,  p.  609.  —  La  levée  de 
scellés  peat  être  requise  par  avoués 
MM.Cabr,  t.3,  p.3o7,  i>"3I13— p». 
qui  doit  être  nommé  le  uotairecoin 
mis  pour  représenter  les  ipléresséi 
qui  demenrent  hors  de  la  distance^! 
5  inyriamètres  î  —  A". MM.  Le»»,  g 
610,  et  Carr.  t.  3,  p.  30i>.  n''  3U^ 
—  V.  suprà,  chap,  1,  art.  2,  J  1,  n< 
39  et  suiv.  ,10 

76.  La  clause  qui  dispense  led* 
nataire  en  usufruit  de  faire  inven< 
taire  n'a  d'auti-e  olijel  que  de  1(: 
rendre  indemne  des  frais  que  ccltti 
formalité  peut  occasionner,  sniis  1« 
dispenser  en  effet  de  la  remplir.  — 
Paris,  20  veiitosc  an  11,1.  21,  p.  Xi, 
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3,_r.  MM.r.Tj/trS.'jy.'9ï'îP^.'l«ro*i'fe  «pparUnant  à  des  tiers, 
//m.  t.  2  p.  646'.  "  •  '  '"  J  <1'''  "''  5""'  P"^  récUiihés,  il  ne  peut 
:?  I.oisqiic  le  l.'jralaiic  en  usu-'  p^s  uiclonner  qu'il  sera  lait  un  état 
■     '        ■  '      '  (lesciiplil,  pouv   le  cas  où  ils   [lOur- 

raiei.t  Tètre.  —  l'aiis,  8  sepl.   1S25  , 
t.  30,  p.  396. 

83  Que  doit-on  entendre  par  ces 
mois  :  la  déclaration  (les  titres  tclifs 
l  passifs,  «loiil  se  sert  l'on.  943,  §  7? 
—  Ces  mois  expriment  la  c'éjlaru- 
lion  des  créances  et  dettes  dont  on 
n'a  pas  <le  litres  ou  actes,  ou  dont 
les  turcs  ou  actes  sont  en  des  mains 
étrangères  —  P' .  MM.    Carr.   t.  3, 


il  est  dispensé  tle  f.iirc  inventai 
{riticr  de  la  ntic  propiiélé  peut 
iire  procéder  à  'es  Irais.  —  l'oit, 
avr.  I8(i7,  t;  *_>t,  p  21,  n"  \\.  — 
M.  B.  S.  P.  p.  GS9.  not.  3,  2^';  M 
I-  C'rt'""!.  t.  2  ,  p.  616  ,  critique 
te  décision.  —  1,'invi  ntaire  peut 
;  r>quis  .sans  ipi'il  y  iiit  eu  de 
liés,  suiv.  M.  TiioM  iksM.  p. 351. 
Qiiii{ ,  si  plusieurs  p.:rties  requiè- 
il  l'inventaire?  — f.  MM  B.  S.  V. 
699.  not.  3,  et  (;.\nR  t.  3.  p.  318, 
3141.  — r.  d'un  aukie  cote  MM. 
C.  p.  632  ;  l'ic.  t.  2.  p.  G28.  —  I-a 
nne  séparée  de  biens  ou  mariée 
is  le  rr;;iine  dotal,  et  dont  le  mari 
Tiinislre  les  liicns  p.irapbeinaii.N 
itelle  requérir  l'inventaire  en  qaa- 
;  de  cré.incîèrc  de  la  succession  ' — 
IM.  Pic.  t.  2,  p.  620. 
78.  Si  le  K-^ataire  universel  en 
.ifruit  (n.^|>ensé  dé  f.dre  inventaire, 
st  point  autorisé  à  empêcher 
éiitier  d'en  faire  un  à  ses  fiai 
core  (pie  le  testateur  lui  ail  laissé 
faculté  de  vendre,  .s'il  en  avait 
soin,  et  sans  être  tenu  de  rendre 
mple  du  prix. —  lîrnx.  ,  10  juin 
12,  t.  21,  p.  45,  n"  36. 
'9.  Quoique  le  légataire  universel 
se  trouve  en  concours  qu'avec  des 
renis  auxquels  la  loi  ne  réserve 
cune  pallie  des  biens  ,  ces  der- 
?rs  peuvent  reqiii'iir  l'inveutaire 
attaq-ianl  le  testiment  de  nuUilé. 
Biux.  9  mars  1811, i.  21,  p.  37, 
29.— A'.  MM.  Carr.  t.  3",  p.  307, 
1,  2",  et  D.  1..  P.  p.  698,  n.  7. 
80.  L'usufruitier  ne  peut  être  con- 
hiné  à  rendre  les  fruits  qu'il  a  per- 
9,  avant    d'avoir  fait  faire  inven- 

ife Gien.,  2Ï  mars  1824,1.  27 

151. 

80  lih.  (Jiielles  sont  les  formalités 
latives  à  la  reclierebe  el  à  la  des- 
iption  d'un  testament? — Sous  celte 
leslion  sont  résolues  les  difficultés 
li  peuvent  se  présentera  l'occasion 
:  la  découverte  d'un  testament 
.  J.  .■!.  t.  21  ,  p.  64,  n"  55,  oii  se 
auvent  aussi  indii|ués  tous  les  au- 
urs  qu!  ont  examiné  ces  mêmes  dif- 
:uliés. 

SI.  rommenl  doivent  /tre  inven- 
Viei-s  les  piècvs  trouvées  dans 
:tiiilc"  d'un  avoué?— fans  l'nsage  il 
{  f.dl  un  inventaire  par  liasse,  snr 
dossier  de  chacune  desqaelles  on 
instate  le  nombre  des  pi^'es.  La 
teision  serait  la  même  pour  le  cabi 
't  d'un  avoeat  ou  d'un  homme  d'af- 
ires  — ;■"  MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  321  , 
'3148;  l'n.  l'u  .t.5,  p.2C3,ct  7.^.  t 
l,p.  67,  n°  62. 

'81  6;<.  lincis  do  décès  d'un  no 
ire  la  levée  des  scelles  ne  doit  être 
livie  (pie  d'un  ét.it  sommaire  et  des- 
Sfilif  des  ininulfls.  —  Dt'cision  du 
invstre  de  la  juitlice,  21  avr.  1828, 
'26,  p  317 

'82.  Mais  lors(pie  parmi  les  papiers 
ni  coinposent  la  siircession  d'un 
Icien  notaire,  )•  jiijl  d»  paix  on 


p.322,  n-' 3149;  Pic.  t.  2,  p.  636, 
F.  L.  I.  3,  p.  124;  B.  S.  P.  p.  7ul, 
n.  8,  et  J.A.  t.  21,  p.  67,  n°  61. 

84.  Lùi'scpie  le  serment  des  person- 
nes de  la  u>aisim  a  été  reçu  à  la  elo- 
ture  des  scelles,  doit-on  en  c.\iger 
un  nouveau,  lors  de  la  cl(5iure  de 
l'inventaiie. —  L'art.  943  ne  prescrit 
le  serment  que  pour  le  cas  où  lin- 
ventaire  n'a  pas  été  précédé  de  l'ap- 
position et  de  la  levée  des  scellés. — 
r.yi.  Liii-.,  p.  617,  et  J.  A.  t.  21, 
p.  66.  n"  60 

85.  L'n  notaire  qui,  à  la  suite  d'un 
inventaire, rapporte  qu'un  héritier, 
du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, est  lesté  chargé  de  l'argent 
trouvé,  des  effets  inventoriés,  et  des 
papiers  certifiés,  et  qui  ne  fait  pas 
signer  celle  déclaration  en  est  pi  r- 
sonnelleiiieiit  rtspr  iisable.  —  Renn., 
14  av.  181",  t.  21  ,  p.  54,  n"  43.  — 
V,  M.  Cakr.  l.  3,  p.  321,  n.  3,2". 

86.  V.\\  inventaire  fait  après  le  dé 
ces  d'une  mère,  demeurant  avec  I'uq 
de  ses  enfans  et  vivant  avec  lui,  doit 

prendre  sans  distinction  tous  les 
meubles  el  effets  mobiliers ,  trou- 
vés dans  la  maison  où  elle  est  dé- 
cédée,  sauf  à  l'eiifanl  à  revendiquer 
lors  du  partage  ceux  (i^i  lui  appar- 
tiennent.— Poil.,  13  juin  1828,  l.  35, 
p.  24 

87.  Les  procurations  des  héritiers 
absens  doivent  être  annexées,  non  an 
procès-verbal  de  levée  de  scelles, 
mais  à  l'inventaire  dressé  par  le  no- 
(aiie. — Décis.  du  mihlst.  de  la  jus 
lice,  3  avr.  1827,t.  34,  p.  310. 

88.  L'individu  sommé  de  vider  les 
lieux  dans  les  vin^'t-quatie  heures, 
ne  pciil  ,  en  s'àbseiitant  après  ce  dé- 
lai passé,  obliger  par  là  le  poursui- 
vant à  faire  inventaire  du  mobilier 
qu'il  y  a  laissé,  el  que  celui-ci  a  le 
droit  de  déplacer — Bourg.,  21  mars 
1829,  t.  39,  p  39. 

89.  Lorsque  deux  notaires  ,  repré- 
sentant des  parties  différentes  ,  ont 
concouru  à  la  confection  d'un  inven- 
laire,  c'est  le  plus  ancien  de  ces  no- 
taires qui  doit  rester  dépositaire  de 
la  minute.  —  Colm.,  30  juill.  1825, 
t.  29,  p   270. — V.  suiirà,  n"  74. 

90.  L'inventaire  sous  seing  privé 
qui  n'est  point  attaqué  an  fond,  fait 
foi  contre  la  partie  intéressée,  qui  en 
a  reconnu  la  sincérité.— Cass.  l"'' juill. 
1828,  t  35,  p.  302. 

91.  Décret  relatif  aux  titres  el  pro- 
cédures qui  se  liouveut  sou»  les  sccl 
!«,_ Uplur.  «n2,  t  21,  p.  15,  n"  1. 


—V.  M.  Carr.  t.  3,  p.  303,  n.  1,^  !jj 

92  Les  notaiies,  greffiers  et  fiu'lS- 
slers,  ont  le  droit  cxclusii  de  faire Uj 
prisées  de  meubles,  .-ipvès  décès  da|lj 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  comuifs- 
sairts-priseurs,  el  les  parties  ne  peUr 
vent  apiielfr  des  cxjici  ts  que  ppi^r 
apprécier  les  objets  dont  la  prises 
exige  des  connaissances  spéciale;;^— 
Bourg,  S  juin  1S32,  t.  44,p.  35a._ 

93  Pusiérieuremenl  à  la  lu). dit 
27  mars  1791,  les  greffiers  n'ont,  pM 

le  droit  de  procédera  des  invfljfj 
taires,  concurremment  avec  des  1)0» 
tares.  —  Cass.  6  friin.  au  8,  t.  14, 
p.  490,  v"   Ceffier,   n"  2.  „' 

94  Comment  doit-on  cimoteria 
Jurée  des  vacations  pour  la  perçenj 
lion  des  droits  d'enregistrement?,,—]- 
En  règle  générale,  la  vacation  est  dg 
trois  heures,  toute  fraction  d'une  ou 
deux  heures  doit  être  comptée  pouç 
une  vacation;  néanmoins  les  ofllciecs 
publics  peuvent  faire  des  vacal^paa 
de  quatre  heures,  en  iiidiciuaut  ç,e|te 
Intcnnon, — Dans  l'une  et  l'autre  liv- 
polhèsc  ,  le  calcul  de  vacation  doit 
se  faire  par  jour.  —  Delibératioiidu 

onseil  d'adminlstraliou  derenregis- 
remeiil  du  25  mai  1830,  approuyi;» 
le  28  du  même  mois,  t.  30,  p.  14^^,' 

.SECONDE  GROSSE.  V.  Compxdsoim 
—Eie'c.  22  el  s.—Pess.  i77.    '>  1 

SECRET.  V.  ^mc.  70.^£«fi 'aidq 
— fnlerr.  sur  f.  et  a:  23.''     '    "IAL» 

SECRÉTAIRE.  V.  Ji,g:f  ,h  /mit'  ,yUv 

SECTIO.N  DE  COM.MUNE  V.  App.- 
533. — Aul.  de  comm.  23  ,  26.^>-^ 
Sais.  imm.  379.  '     ■  ■;  -î 

SKMIN.\1RE.  V.  Trib.S\0.  V  -  iicr 

SENTEiSCE  .ARBITRALE.  V.  Ui^tr. 
Commune,  6  el  s. — Conl.p.corpst 
130,  HM.—Dem.  n.  H.~Ei>fêg. 
2*)%.—Exéc.  pror.    6 1 .— Êarréi  91) 

et  s Mat.  somm.  99  et  ii»^Jte^ 

déjuges,  iO.  ■'.  'jiiijq    é 

SÉPARATION.  V.  Sign.  18-    .  .1  niip 

SÉPARATION  DE  BIENS  (I)."'^£ 

C.  1.  De  la  BEllANDP.  ENsÉPARATSaN 
»B  BliN.'é  — A.  1.  Préliminairesl,£t 
à  12  —A.  2.  Extraits  de  la  .4*{ 
mande  et  du  juj^ement ,  13  ^  xlSf 

C.  2.  Du  JUGEMENT,  —  .4,l.V<HtS> 

pour  l'attaquer,  40  à  56  — Aii^ 
Exécution  du  jugemeui.. — §tîiClffc 
lai  pour  l'exécution,  57  (i6Q.  -rq§J| 
Çuand iljra  exicutioit, 61  a  S li^C 
3.  Quipéiil  invot/uerla  nuUilii  mltt"? 
tant  du  défaut  d'exceutton,  82  à  SC.^ 
— A. 3  Suites  de  la  demande— Dé- 
pens, 91  à  97.  :rlt 

CnAP.  l.  De  la  demande  en  sépar'à'Xin 
de  biens. — .\rl.  1.  Prèlimmairéi.''\' 

1.  La  femme  mineure  a.t-elleli«,.j, 


(1)  V.  Jrbitr.  34  —Aut.  Je  femme, 
23,54.— 0«m.  nouv  75. — Enreg.33, 
XAi.—Expl.  373  et  s—lnttrv.'^i)  et 
.t.,  94.— yu-.  p.  dcf  207.— 7l/(/i.  piib. 
41.— /{m.  88,  171  ,  259.— «eni..  4Q, 
— Sais.  imm.  88  et  '  — Sep.  de  corps, 
5,  iO.—Surtneh.  175  et  s.—TiH. 
363»  385.  ■.  .  'T. 
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soin  de  l'assistance  d'un  corateur 
pour  former  sa  demande  en  sépara 
lion  de  biens? — M.  Pic.  t.  2.  p.  524, 
dit  que  l'assistance  tl'un  curateur 
est  nécessaiic. —  M.  Merl.  Jte'p.  v" 
Séparalion  de  biens,  pense  que  l'auto- 
risation  du  juge  suffit  pour  habiliter 
à  plaider  la  séparation;  d'après  M. 
F.  L.  1.5,  p.  502,  2'^  coll.,  ni  le  Cod. 
civil  ni  le  Code  de  proctdure  n'exi- 
geant qu'il  soit  nommé  à  la  femme 
mineure  uu  curateur,  suppléer  cette 
procédure  ce  serait  ajouter  arbitrai- 
rement à  la  loi.— M.  15.  S.  P.  p.  671, 
not.  5,  sans  énoncer  précisément  son 
opinion,  conseille  de  ne  pas  négliger 
de  faire  assister  la  (emii.e  mineure 
d'un  curateur.  —  /''.  J  A.  t.  21  ,  p. 
114,  n"  36.  —  V.  aussi  C.  T.  t.  2, 
p.  352,  4. 

2.  Par  qui  doit  être  nommé  ce  cu- 
rateur ?  Est-ce  par  le  tribunal  ou  par 
le  conseil  de  famille  ? 

Suivant  M.  Pic  t.  2  ,  p.  524 ,  ce 
curateur  doit  être  nommé  par  le  tri- 
bunal, suivant  M.  F.  L.  t.  5.  p.  102, 
2"  col.  ,  c'est  par  le  conseil  de  fa- 
mille; M.  B.  S.  P.  p.  671  ,  not.  5, 
partage  cette  dernière  opinion. — V, 
J.  A.  t._21,  p.  114,  n'^  37. 

3.  Une  femme  n'est  pas  tenue  de 
présenter  en  personne  la  requête  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  demander  sa 
séparation  de  biens  contre  son  mari, 
^lirux,  7  mars  1832. 

4-  L'abandon  par  la  femme  du  do- 
micile marit.il  la  rend-il  non  receva- 
ble  dans  la  demande  en  séparation 
de  biens  qu'elle  intenterait  posté- 
rieurement. —  Oui ,  Turin  ,  8  déc. 
1810.  — Non.  Gren.,  l'="'.ioùt  1817, 
t.  21,  p.  78,0°  l>. 

5  La  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  biens  peut,  par  mesure 
conservatoire  ,  faire  saisir-gager  les 
meubles  et  effets  garnissant  la  mai- 
sou  de  son  mari — Lim.,  7inarsl823, 
t.  25,  p.  88— f.  M  PiG.  Comm.  t.2, 
p.S30.— K.  aussiCT.  t.2,p.355,  16. 
—V.  ir.frù,  n"  7,  et  la  note. 

fi.  Elle  peut  aussi  faire  une  saisie- 
arrot  sur  les  redevances  des  biens  à 
elle  appartenants. — Caeu  ,  16  mars 
1825,  t.  32,  p.  136.— f.  le  n°  suiv. 

7.  El  même  le  droit  de  faire  des 
actes  conservatoires  accordé  à  la 
femme  demanderesse  en  séparation  , 
s'étend  jusqu'à  saisir  les  effets  mo- 
biliers que  le  mari  aurait  précérîem- 
ment  vendu  en  fraude  de  ses  droits. 
— Cass.  30  juin  1807,  t.21 ,  p.76,  n'^3. 
—Selon  M.  Carr.  t  5.p.228,  n°  3939, 
la  femme  a  le  droit  faire  apposer  les 
scellés  surleseffets  de  1 1  communauté. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F.  L. 
t;  5,  p.  103.  —  (■'.  au.ssi  MM.  Pic. 
Comm.  t.  2,  p  564  ;  ».  C  p.  544,  et 
Meri..  v"  Si'/iriraiiûiis  de  biens,  secl. 
2  ,  $3.  p.  415  (1). 

8.  La  demande  en  séparation  de 


(1)  V.  ^upn),  les  nO«  5  et  6,  p  .542; 
notre  mot  Sp{taralion  de  corps,  n^^ 
<7  i  69  ;  i«/rù,  d"  97. 
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biens  formée  contre  un  mar!  en  fail> 
lite,  doit  être  dirigée  contre  lui, 
mais  les  syndics  doivent  y  être  ap- 
pelés.—Bourg.  17  mars  1828. 

9.  Et  si  cette  <Ieniandc  n'a  été  di- 
rigée que  contre  les  syndics,  la 
femme  peut ,  sur  l'appel ,  mettre  son 
mari  en  cause,  pour  régulnvi.ser  sa 
procédure   —  Bourg.  17  mars   1828. 

10.  Lorsque  pendant  une  instance 
en  séparation  de  biens,  le  mari  tombe 
en  faillite,  la  femme  doit  appeler  les 
syndics  en  cause   —  Bourg.  24  mai 

1826,  t.  33,  p  283. 

11.  La  disposition  du  Code  d'après 
laquelle  le  juge  peut,  avant  de  déli 
vrer  sou  ordonnance,  faire  a  la 
femme  tontes  les  représentations  qu'il 
jugera  convenables  est  purement  fa- 
cultative, et  il  ne  doit  pas  dès  lors 
èlre  dressé  de  procès-verbal  parle 
juge,— C.  T.  t.  2,  p.  352,  3. 

12.  Les  juges  peuvent  ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  sur  les- 
quels est  fondée  la  demande  en  sépa- 
ration   de  biens.  —  Nancy,  4  mai 

1827.  Colin. 

12  bis.  Est  nul  le  jugement  qui, 
en  matière  de  séparation  de  biens, 
ordonne  une  entjnéte  sans  préciser 
les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter. 
— Nancy,  4  mai  1827.  Colin. 

Art.  2.  Extraits  des  demandes  en  sépa- 
ration de  biens  et  jugements. 

13.  Les  officiers  publics  qui  reçoi- 
vent les  extraits  ))rescrits  par  les 
art.  866  et  suiv.  C.  p.  cp-euvent 
en  constater  la  remise  comme  ils  le 
jugent  convenable.  —  Opinion  de  la 
régie  de  l'enreg— V./../.t.33,p.2o7.. 

14.  Les  avoués  ont  qualité  pour 
faire  et  signer  les  extraits  destinés 
à  ces  insertions,  excepté  ceux  des 
contrats  de  mariage  des  cojnmerçants. 
— Opinion  de  la  régie  de  l'enreg. — 
J.A.  t.  33,  p.  207. 

15.  Dec. min.  relative  aux  formali- 
tés à  observer  pour  constater  le  dé-, 
pot  et  l'insertion  de  ces  extraits,  et 
aux  droits  accordés  aux  avoués  et 
aux  greffiers  pour  leur  rédaction  — 
19  oct.  1828.  t.  36,  p.  5. 

16.  Les  extraits  que  les  avoués  re- 
mettent aux  greffiers,  pour  les  in- 
sertions prescrites  par  les  art.  866, 
867,  872  et  880 C.  p.  c.  peuvent  être 
écrits  sur  du  papier  de  la  plus  [>e- 
liie  dimension.  —  Opinion  de  la  ré- 
gie de  l'enreg.  t.  33,  p.  207. 

17.  .\insi  ces  extraits  peuvent  être 
écrits  sur  papier  au  timbre  de  35  ou 
70  cent  ,  selon  leur  teneur,  et  sont 
assujettis  à  I  enregistrement  préala- 
ble au  droit  fixe  d'un  franc. — Décis. 
minist.  19  oct.  1828,  t.  36,  p.  5. 

18  et  19.  Décide  également  que  les 
extraits  des  demandes  et  des  juge- 
ments de  séparations  à  déposer  ,  soit 
aux  greffes  des  tribunaux,  soil  aux 
chambres  des  avoués  et  notaires  , 
doivent  être  tous  revêtus  de  l'enr  gis- 
treinent. — fJélib.  du  cous,  d'adin. 
26  mai  1829,  t.  37,  p  132.— Décis. 
del'adin  25  mars  1631  ,1.40,  p.  282' 
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I  20.  Les  demandes  en  séparât! 
de  biens  doivent-elles  être  affiché 
quelque  soit  le  régime  sous  leqi 
la  femme  s'est  mariée?  —  L'affirn 
li»e  est  soutenue  par  MM.  Caf 
t.  3,  p.  220.  n"  2934;  et  Pic.  t. 
p.  521.— V  /..<.  t.  21,p.  115,11°: 

21.  Les  certificats  délivres  par 
secrétaires  des  chambres  des  avoi 
constatant  l'insertion  de  la  demam 
ne  donnent  lieu,  comme  ceux  i 
greffiers,  qu'aux  déboures,  plus 
droit  de  rédaction  pour  l'acte  co 
stataiit  le  dépôt  de  ï'iosertion.  — 
T.  t.2,  p.  355,  15. 

22.  Lorsqu'il  n'existe  pas,  da 
l'auditoire  d'un  tribunal,  un  table 
destiné  à  l'insertion  des  demanc 
et  jugements  en  séparation  de  biei 
le  vœu  des  art.  866  et  872  du  Co 
de  procédure,  est  rempli  par  l'ai 
tbe  de  ces  mêmes  jugements,  da 
la  partie  del'auditoiie  affectée  il  cet 
destination. —  lurin,  4  janv.  181 
t.  21,  p.  90,  n°  13.— Tel  est  l'avis 
MM.  Carr.  t.  3  ,  p.  226  ,  n°  293.- 
r.  J.  A.  ibid. 

23.CelteatGche  peut  être  appos 
avant  la  signification  du  jugeme 
au  mari. — 'ruriu,4 janv.  1811,  t.2 
p.  98,  11°  14.  —  Tel  est  l'avis  . 
M.  Carr.  t.  3,  p.  231,  n°  2944.— 
////<•«,  n°  27  et  suiv. 

24.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  pe 
de  nullité  ,  que  le  jugement  pronoi 
çant   nne  separati(m  de  biens,  so 
inséré  dans   les  journaux.  —  Bon 
30  juin.  1833,  t.  46,  p.  145. 

25.  Le  jour  auquel  la  dernière  di 
formalités  prescrites  par  les  art.  86 
867  et  868,  a  été  remplie,  doit- 
compter  dans  le  calcul  des  jours  qi 
composent  le  mois  qui,  aux  termi 
de  l'art.  869,  doit  s'écouler  aval 
quête  jugement  sur  la  demande  i 
séparation  puisse  intervenir? 

Ainsi,  en  supposant  que  la  dal 
de  la  dernière  formalité  accompl 
soit  du  12  janv.  le  jugement  doit- 
être  prononcé  le  12  fév.  suivar.t.- 
M.  Carr.  t.  3.  p.  227,  n°  2937,  soi 
lient  la  négative,  et  cette  opinio 
parait  avoir  été  celle  du  Tribu 
MouRiCAULT,  V.  édit.  de  F.  Didol 
p.  215.  Mais  elle  n'est  pas  partagé 
par  M.  Delap  I.  2,  p.  406.  —  V. . 
A.  t.  21.  p  115,  n°  39  — Ledélt 
dont  il  s'agit  est-il  su.>;cpptible  d 
l'augmentai  ion  à  raison  de  la  distant 
des  lieux  où  résident  les  ciéanciel 
du  mari? — Non. —  y.  MM.  Pic.  t.  '. 
p.  530,  et  Carr.  t.  3,  p.  228,  n"293f 

26.  Le  mari  qui,  dans  une  in! 
tance  en  séparation  de  biens  ,  a  ex<| 
cuté  un  jugemeni  obtenu  par  s 
femme,  ou  qui  a  défendu  au  fond 
ne  peut,  ru  cause  d'appel ,  se  prévj 
loir  pour  faire  annuler  ce  jugeincnt 
de  ce  que  l'extrait  de  la  deinand 
formée  contre  lui  n'a  pas  été  insér 
dans  lés  journaux  — Riom,  9  juîl 
1809,  t.  21 ,  p.  77,  n»  4  —V.  dan 
le  même  sens  .M.  l'iG.  Comm.  t.  2| 
p  564  :  M.  Carr.  t.  3 ,  p.  225 ,  not 
1  ,  11°  2,  semble  aussi  approuve, 
cette  doctrine.  , 
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26  iii.  JiigiS  au  contraire  qu'on  1  21,  p,  200,  n"  18. — V.  sityrà,  les  d*' 
leut  pour  la  premiire  i'oif,  en  AppeliiS  et  27,  et  infi-à,  n"   3G. 
leuiauiler  la    nullité    d'une  s>'paia-        30.  Comme  aussi  la  femme  qui  a 
ion  Je  biens. — Burd,  22  jauv.  1834.   acheté  des  meubles  de  son  mari  p.ir 
.  47,p.  48G.  acte   sous  seint;  privé,  et  en    vertu 

27.   I.'alfiche    de    la    sentence    de    d'uu  jugemenldescparationdebiens 


ipparali<>u  tle  bieris  doit  lu-cpss 
nent  prccedcr  l'i-xecuLion  «le  cette 
entence. — l'oit.  9  jaiiv.  1817,  t.  21  . 
).  75,  n*'  1. — V.  sujjià.  Il"  23,  et  les 
>""^  suivants. 

28.  L'exécution  d'un  jugement  de 
éparation de  biens  doit  cliep recédée, 
1  peine  de  ouUilé,  de  l'inserlion  an 
ableau  placé  dans  l'iiudilosre  du  Iri- 
)unal  de  commerce,(|uelle  ijue  soit  la 
)rofes5ion  du  mari,  cpi'il  soit  ou  non 
lommeiçaiit.  — Caeii,  14  juill.  1830, 
.39,  p.  170. — /'.  le  n  "  qui  précède. 

29.  .\iiisi  les  pouisuiles  prcsciile 
lar  l'art.  1444  C.  c.  doivent  être, 
^  peine  de  nullile,  piéccdées  de  l'ac- 
oiiiplissement  des  formulilés  exi- 
fées  par  les  art.  iiiii  C.  c  et  872 
î,  p.  c. — Rouen,  1''"^  dec.  1825  ,  t 
li  ,  p.  85  —V.  suprtl,  n""  23  et,  27' 
t  infni  ,  n"»  35  et  30. 

30.  En  cas  de  séparation  de  biens 
prsipie  le  tribunal  de  coinuierce  ne 
iége  pas  dans  la  ville  habitée  par  le 
nari,  le  jugemejit  de  séparation  ne 
loit  pas  élre  ariicbé  dans  l'auditoire 
!e  ce  lribun.ll,  mais  bien  dans  la 
niiicii)a!e  salle  de  la  maiiun  com- 
inne  de  cette  ville. — JIonl]>.  (8  mars 
S31  ,  t.  41,  p.  554.— A',  le  n°  qui 
uit. 

31.  C'est  à  peine  de  nullité  qne  le 
agentent  de  .«.éparation  de  biens 
oit  rire  affiché  dans  la  principale 
aile  de  la  maison  commune  ,  lois- 
a'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  coin- 
>eice  dans  la  ville  où  la  séparation 

été  prononcée. — .\miens  ,  21  déc. 
825  ,  t.  31,  p.  1/4.— /'.le  n"  qui 
irécède. 

32.  Lorsque  le  tribunal  civil 
a  domicile  du  mari  renjplil  les 
»nclîon5  de  tribunal  de  couimci'ce, 
e.Mrait  du  jugement  de  .•■fparalion 
e  biens,  dont  pajle  l'art.  872  C. 
.  c.  ne  doit  pas  être  affiché 
mlement  dans  r.iudiloire  du  tri- 
nnal ,  mais  encore,  et  à  peine  de 
ullité,  dans  la  maison  connnune. 
-Brux.  2G  juin  1828.— ^.^  )e  u''  qui  : 


qui  na  pas  eio  lu  à  l'audience  du 
Inbonal  de  commerce  ni  iutéré  au 
tableau  ,  ne  peut  opposer  celte  vente 


édit  de  F,  Dldot,  p.  316.— ^.-«w.si 
M.  C4RR.  t.S,  p.  239,  n"  2961,  -  I.g 
l'R.  Fr.  t.  5,  p.  144,  repoudal'Oruia- 
tiveuunl  sur  la  question  de  savoir 
si,  en  supposant  que  la. voie  d'appel 
iiii  interdite  aux  créanciers,  ils  n'au- 
raient pas,  du  moins  ,  celle  de  la  rc ' 
quèle  civile. 

43.  La  demande  en  séparation  "de 


au.\  créanciers  (le  son  mari,  encorej  biense,t  soumise  à  là  communication 
que  son  coi;lr,;t  <le  mariage  porte 'au  uiiiiist.  public. — (.'.T. 1.2, p. 356,18. 
clause  de  non-communauté  ;  ce  n'est  44.  Après  un  jugeinenl  de  scpa- 
pas  le  C.1S  d'appliquer  l'an.  1595. —  ration  de  biens  exeiKle  coufoi  uie- 
Paris,  18  mars  I8I4,  t.2I,p.  loi  ment  à  la  loi ,  par  la  lemme  qui  l'a 
Pour  constater  la  lecture,  il  joblenu,    les     crcaurieis    qui   n'ont 


n"  24. 

suffit  que  le  greffier  certifie,  au  pied 
ilu  jugement ,  qu'elle  a  été  (aile  — 
Halx.  p  490,riG.t.2,p.  532iC*BR. 
1.3,  p.  232,  n"  2946.  —  A',  aussi 
INI.  U.  C.  p.  545  — /'.  sur  la  question 
MM.  l'iG.  t.  2.  p.  531;  Haut  p.  490. 
3''  alin.  Thom.  Desm.  p.  321,  d"^*^ 
lin.  l'R.  Fr.  t.  5,  p.  142;CAKR.t.  S,,'! 


point  ete  appelés,  ont  le  droit  de 
former  tierce  oppo.siiion,  et  de  de- 
iriander  que  le  jngemeiit  leur  soi* 
signifié;  ils  doivent  être  adcr.is  à 
faire  prfuve  que  lorsque  la  sentenea 
a  été  rendue  ,  les.ciuses  de  l'action 
en  séparation  avaient  cessé  d'esij;» 
et  qoc,  lorsque  l'<  poase  a  in- 
p.  233,  n"  2948.- — Dans  le  sens  conlvoque  à  l'appui  de  sa  demande,  le 
traire,  /'.MM.  l>.  C.  p.54G;  Uelap.  péril  où  se  Iriuvail  sa  dot,  fondé  sur 
t.  3,  p.  4*i8,et  B.  S.  P.  p.  C72,  u.  14.  les  poursuites  des  créanciers,  qui 
37.  Les   formalités   pifscrites  par  avaient  un  procès  avec  son  mai  i  .  rp 


le  Code  de  commerce  pour  la  publi 
cité  des  séparalious  de  biens  entre 
négociants,  ne    s'appliquent  qu'aux 


mojen  présenté  par  la  femme  n'était 
qu'un  leurre  pour  induire  les  jiige.n 
en    erreur,    par  la    raison    surtout 


séparations  conventionnelles,  et  non  que   dans  l'e.^pèce,  une  iransaot 


aux  séparations  judiciaires,  surtout 
si  la  st[>ai"ation  a  été  proni>ncée  et 
exécutée  .ivanlle  Code. — (;ass.9sept. 
1813,  t.  21,  p.  99,  n"  22;  M.  Carr. 
t.  3,  p.  225,  n.  1,  parait  approuver 
cette  doctrine. 

38.  Lu  tous  cas  ,  la  seule  inobser- 
vation de  ces  formalités  nedonnerail 
point  aujourd'hui  le  caractère  de 
banqueroute  frauduleuse  a  la  faillite 
del'époui  qui  les  aiiraitnégligees. — 
Cass.  9  sep.  1813,  1.21,  p.  99,11°  23 

39.  L'avoue  n'a  droit  qu'à  une 
seule  vaialion  pour  toutes  lis  iiiser 
lions  qu'il  doit  laite  faire  de  l'extrait 
de  la  demande.-C.T.  t.  2,p.354,   12. 


Cn\ 


IL  Pnjiigpmenl.^Kvl.t.  foies 
[/odr  t'atluqucr.     " 


40.  Pftur  (jue  le^  rre'ancier.i ,  du 
Sri  puissent  se  pourvoir  contre  le 
^'eiuLiit  qui  a  jirojroncé  la  s.  para- 
in  de  biens,  il  faut  que  cette sépa- 

-.  -     j  ,  1  ...lion  ait  été  prononcée  en  fraiidede 

33.  Lorsqu'il  n'y*  à  pas  de  tribu-  leurs  droits.— liiux  20  juin  1828. 
il  de  rommerce  dans  lé  lieu  inéme  41.  Ainsi,  dans  le  cas  contraire, 
j'h  ibilc  le  mari,  il  n'es!  pas  néces-  ils  sont  non-rccevables  à  eu  deman- 
lire  .T  peine  de  nullité  que  la  leK-'der  la  nullité,  à  cause  de  vices  de 
ire  du  jugement  de  séparation  en ,  forme.ou  <lc  non  acioinplissemeni  de 
lit  faite  à  l'audieiRe  du  fribunal du  I  quelques  unes  des  foruialités  pres- 
leflieu  de  l'anondlss.  ment  — i  criirs  par  la  loi  sur  cette  matière. — 
ontp.  11  juin.  1820,  I.  32,  p.  164.   Brux.  26  juin  1S28. 

42.  Les  créanciers  du  mari  ne  peu 


avait  eu  lieu  enlrc  le  mari  et  le.i 
créanciers  «le  sou  épou.se. — Orl.  11 
nov.    1818,   t.  21,  p    lus.  n°  31. 

45.  La  fin  de  non-recevoir  ])ro- 
noucée  par  l'art.  873  C.  p.  c.  contre 
les  créanciers  qui  ne  joiioi-nt  oppo- 
sition au  jugement  de  séparation  de 
biens  ,  que  plus  d'un  an  a|)iès  l'ac- 
complisseinenl  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  873,  laisse  entière 
l'action  en  nullité  de  la  séparation, 
pour  défaut  de  poursuites,  dans  la 
quinzaine  du  jugement.  — Cass.  13 
août  1816 —  Bourg.  15  fiv.  1832  1 
21,  p.  80,  n°  8;  et  p.  1)3,  u"  35 '— 
A'.iMM.  Meri..  liép.  v"  Sepitiaiion  dit 
liiem,  t.  12.  p.  4I8;Carr.  t  3,  p. 95s 
u"  2958;  0.  C.  p  547.  3>^^  aliiuDEiAp! 
t.  2,  p.  408,  5''  alin.  el  suiv.  B.  S.  P. 
p.673,n.l6.- -Mais  iilejugement  est  ré« 
gulierdaus  la  forme  et  au  fond,les  cré- 
anciers peuvent-ils  l'otlaquer  en  tout 

temps  par  voie  de  tierce  opposition? 

/'.  _M.  Carr.  t.  3,  p.  239,  n"  2959, 
qui  soutient  l'aftirmalive. — M.  U.  C 
p  547,  limite  la  faculté  d'alloquerle 
jugement  à  dix  années  dujour  de  la 
découverte  du  dol.  —  M.  i".  L.  t.  5, 


34.  L'avoué  n'a  aucun  droit  pour 
I  lecture  du  jugempui  au  tribu- 
il  de  commerce. — C.  X.  t.  2  ,  p. 
i8,3l. 

35.  Lorsque  la  liquidation  des  rc- 
rises  de  la  femme <i  lieu  avant  l'ac- 
implissemcni  des  formalités  exigées 
ir  les  articles  1445  C.  c.  et  872  C. 


vent  attaquer,  par  voie  de  simple  op- 
position, le  jugement  par  défaut  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  biens  sur 
la  demande  de  la  femme. — Cnliu,  31 
août  1811.  t.  21,  p.  93,  n"  17. 

Les  créanciers  pourraient-ils  in- 
terjeter appel  du  jugement?  —  Non, 


,  c.  les  créanciers  peuvent  y  formerl  selon  le  Pu.  Fr.  I.  5,  p.  142.— Oui, 
^position  jusqu'il  ce  qu'elle  ait  été'  suiv.  MM.  B.  .S.  P.  p.  673,  11.  l7;Pi(;. 
ublique Reiin.  27  août  1812,  1. 1  C'"»*.   1.  2.  p.  570;    MonRiciii-r, 


p    I06,  T"  col.  5'  alin  , 


pense  que 


cette  faculté  ne  dure  qu'une  année. 

—  M.  Pio.  t.  2,  p.  544.  §  3,  professé 
la  même  opinion.  —  A  .  aussi  Pic. 
Comm.  1.2,  p.  569.  — .Si,  au  lieu  du 
jugement,  c'est  l'e.xccutiou  qui  pri^ 
judicle  aux  créanciers,  peuvent-ils 
attaquer  en  tout  temps  l'acte  d'oxé 
cution  fait  en  fraude  de  leurs  droite  ' 

—  MM.  Pi.;,  t.  2,  p.  545;  et  Carr. 
t.  3,  p.  24o,  n"  2962,  soutiennent 
l'alfirmalive.— V.  iiifià  ,  n"  49  ,  51, 

4  et  55. 

46.  La  nullité  du  jngemcnl  de  sé- 
pariition  de  biens  peut  élre  propo.sie 
sur  l'appel  ,  bien  qu'elle  ne  l'ait  poi 

■  devant  las  premier.^  ji:g«s  ;  elle 
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nV'sf  pas  J«  celles  qui,  d'apri-s  l'art. 
173  C  p.  c.  se  couvrent  par  le  bï- 
Ifiire  (U-s  paities.  —  Cass.  Il  jaiii 
1H18,  t.  21.  p.  80.  n"  9. 

47.  Comme  aussi  on  n'est  pas  dé- 
oUu  de  pioposer  la  nullité  de  l'eié- 
cutiou  d'uu  jiip;einent  de  séparation 
de  biens,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  pré- 
sentée avant  toute  autre  exception. — 
Cass.  15  jnill.  1830,  t.  39,  p.  176. 

48.  Elle  peut  être  également  op- 
posée malgré  la  changement  de  qua- 
lité survenu  chez  la  femme ,  par  le 
décès  de  son  mari  durant  l'instance. 
—  Cass.  Il  juin  1818,1.  21,  p.  80, 
n"  10. 

49.  L'action  en  nullité  de  la  part 
d'un  créancier  contre  un  jugement 
qn  i  prononce  une  séparation  de  biens, 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Cass.  9  juiU.  1828 ,  t.  35  ,  p.  313.— 
V.  sitprù.  n*^  4.5. 

50  Les  créanciers  du  mari  posté- 
rieurs au  jugement  de  séparation  et 
à  l'exécution  de  ce  jugement,  ne  peu- 
vent pas  l'attaquer  et  faire  valoir  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'exécu- 
tion dans  ledélai  légal. — Colm.26déc. 


ÏABLK 

en  ce  sens  seulement  que  Us  créan- 
ciers ne  peuvent  plus  mettre  en 
doute,  si  le  cas  de  la  séparation  est 
rrivé  ;  mais  elle  ne  les  prive  pas  du 
droit  de  contester,  même  après  ce 
délai  ,  les  créances  ou  les  hypothè- 
ques qu'un  jugement  aurait  mal  j 
propos  attribué  à  la  femme,  surlont 
quand  celle-ci  n'a  point  poursuivi 
l'exécution  de  la  sentence  de  sépara- 
tion d.ins  la  quinzaine  aux  termes 
de  l'art.  1444. — Gien.  C  juin  181 7  et 
lljanv.  1819,t.21,p.l04,  n"26et27. 
— V.  suprà,  n"^  45  et  51. 

55.  Les  créanciers  d'un  mari  con- 
tre lequel  sa  femme  a  obtenu  la  sé- 
paration de  biens  ,   peuvent  former 
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5  2.  QuaitU  il  /  a  ezécutian. 

Cl.  La  poursuite  en  liquidatioi 
de  ses  reprises,  exercée  par  la  femim 
dans  la  quinzaine  du  jugement ,  es 
une  exécution  suffisante  de  ce  juge 
ment.— Colm.  31  août  1811  ,  t.  21 
p.  93,  n"  19.— A'.  M.  B.  S.  P.  p.  673 
not.  15.     : 

62.  Un  jugement  de  séparation  n< 
devient  pas  nul,  quoique  le  paie 
ment  des  reprises  de  la  femme  qu'i 
autorise  ne  soit  point  entièremen 
réalisé  dans  la  quinzaine.  — Cass.  i 
fev   1834,  t.  46,  p.  382. 

G3.  Il  suffit,  pour  que  le  jugemen 
de  séparation   soit    réputé  exciuté 


tierce  opposition  au  jugement  quii  qu'il  y  ait  eu  des  poursuites  corn 
le  condamne  à  payer  un  supplément,  mencces  dans  la  quinzaine  de  sa  pro' 
de  reprises  par  suite  de  la  nullité  dej  nonciaiion  ,  et  que  ces  poursuite! 
la  liquidation  opérée  entre  eux,  lors!  aient  été  continuées  depuis. —  Oren 
même    qu'il   se    serait  écoulé    pluslc  juin  1829. — Brun  C.  Marchand. 


64.  L'article  1444  C.  c.  qui  exige 
à  peine  de  nullité,  que  les  poursuite, 
en  exécution  de  la  séparation  d 
biens    soient  commencées    dans    I 


1826.  t.  37,  p.  54. 

51.  L'obligation  imposée  par  l'ap 
licle  873  C.  p.  c.  aux  créanciers  du|attaquer  le  jugement  de  séparation 
mari  de  former  dans  le  délai   d'une 'dans  l'année. — Bourg.  24  mai  1826, 
année, sous peinededéchéance,  tierce   t.  33,  p.  283 
opposition  an  chef  du  jugement  qui 


l'une  année  depuis  ce  jugement.  — 
Cass.  26  m.irs  1833,  t.  44.  p.  254. 
— V.  suprà  n"^  45  et  51 . 

56    Lorsque  pendant  une  instance 
en    séparation    de    biens,     le    mari!  uuinzaine  du  jugement,  et  non  in 
tombe  en  faillite,  la  femme  doit  ap-  terrompues depuis,  n'est  pas  appli 


peler   les    syndics    en   cause;    mais 
quoique  non  appelés,  ceux-ci  doivent 


prononce  la  séparation  de  biens,  s'é- 
lend-elle  au  chef  qui  liquide  les  repri- 
sesdelafeinme? — Oui,  Colm.  Slaoùt 
1811— Cass.  4  déc.  1815— Dijon, 
6  août  181 7.  —  Riom,  26  déc.  1817. 
—  Non,  Rouen,  12  mars  1817.  — 
Boi-.l.  20  juin  1826. — l-ren  21  mars 
1817,  Gerin  C.  Gerin.  —  W.  3  juill. 
IS28.  —  Id.  6  juin  IS'29,  Brun  C. 
Marchand,  t  21,  p.  93  n'^  16,  t.  22, 
p.  52,  et  t.  37,  p  35.  —  MM.  Cakr. 
t.  3,  p.  239,  et  B.  S.  P.  p.  673,  not. 
17,  paraissent  approuver  cette  doc- 
trine.— V.  suprà,  n°45etlesno'saiv. 

52.  Le  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble grevé  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  n'a,  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  sé- 
paration de  biens,  que  le  délai  ac- 
cordé à  tons  les  cré.inciers  du  mari 
par  l'art.  873  C.  p.c. — nijon,  6  août 
1S17.  t.  21,  p  93,  n"  18  —r.  le  n" 
suivant. 

53.  .luge  au  contraire  que  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  d'un 
mari,  poursuivis  par  la  femme  d 
celui-ci, en  vertu  du  jugement  qui  l'a 
déclarée  séparée  de  biens  ,  et  l'au 
torise  à  exercer  ses  repri-.es,  peuvent 
attaquerce  jugement  pendant  30  ans 
à  partir  du  jour  où  il  leur  est  op- 
posé, à  moins  qu'ils  n'aient  figuré 
dins  un  ordre  où  ils  ont  laissé  col- 
loquer  la  femme  pour  ses  créances. 
—  Gren.  28  udv.  1832,  1.  45,  p.  437. 
—V.  suprà.  n"  45,  49,  51   et  52. 

54.  La  disposition  de  l'art.  873 
C  p.  c,  d'après  laquelle  les  créanciers 
sont  noii-recevables  .ipiès  l'expira- 
tion du  délai  d'un  an  à  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  conti-e  le  j uge- 
lasnt  de  séparation  de  biens   s'entend  l2ô,  p.  105.— V.  infrà,  u"  82. 


Art.  2.  Exécution  du  jugement. 
§  1 .   Délai  pour  l'exécuteur. 

57.  La  séparation  de  biens  doit» 
elle,  à  peine  de  nullité,  recevoir  son 
exécution  dans  la  quinzaine  du  jour 
d  u  jugement  qui  la  prononce? — Oui 
Cass.  U  dcc.  1810,  U  jnin  1818.— 

13  aoiill818.— Colmar,lldéc.l811. 
-Metz,  28  juin  1815  — Renn.23  fev. 
1820.  —  Ni.n,  Liui  24  d.c  1811  el 
10  août  1812  — Oren.  10mail82o, 
t.  15,  p.  155,  v'^'  Jugement,  i"  par- 
tie, n"  185,  et  t.  21,  p.  80,  n"  7.  — 
MM.  Carr.  t.  3,  p  234  ,  n"  2950 
Comm.  des  Annnles  du  notariat,  t.  5, 
p.  563  ;  D.  C  p.  545;  Pic.  t.  2,  i' 
Haut.  p.  49o,  se  déclarent  pour  le 
système  de  nullité.  —  Dans  un  sens 
contraire,  f. M.  B.  S.  P.  p.l73,n°15. 

58.  La  séparation  de  biens  non 
exécutée  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment est  sans  effet,  lorsque  le  juge- 
ment qui  la  prononce  est  par  défaut 
de  icéine  <|ue  lorsque  la  séparation 
est  prononcée  contradicloireinenl. — 
Amiens,  19  lév.  1824,  t.  26,  p.  99 

r.  mn.  carb.  t.2,  p.  231,  n°  2943; 

F.  L.  t.  5,  p.  104  ,  r«  coU.  6=  alin 
Delap.  t.  2.  p.  407. 

59.  Dn  jugement  par  défaut'qui 
prononce  une  séparation  de  biens 
peut  être  exécuté  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  de  la  signiOcation.  — 
Toul.  23  août  1827,  t.  35.  p.  296. 

60.  Le  défaut  d'exécution  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  ,  dans 
le  délai  de  quinzaine  ,  entraine  la 
nullité  non  seulement  du  jugement, 
mais  encore  de  toute  l'instance  qui 
l'a  précédé.  —  Cass.  1 1  juin  1823,  t 


cable  lorsque  la  séparation  de  bien: 
est  une  suite  de  la  séparation  d. 
corps;  alors  il  n'y  a  pas  nullité  di 
la  séparation  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  iij 
terruption  dans  les  poursuites  ,  e 
qu'elles  n'aient  été  commencée: 
qu'après  la  quinzaine. — Bord.  4  fév 
1811,  t.  21,  p.  91,  n°  15.—  M.  PiG 
t.  2  ,p.  574,  est  d'un  avis  contraire 
Son  opinion  est  combattue  pai 
MM.  Carr.,  t.  3,  p.  250,  n"  298C  e 
B.  S.  P.,  p.  673,  n.  i.  —  r.  auss' 
M.  Carr.,  t.  3,  p.  226,  n"  2933. 

65.  L  interruption  pendant  deuj 
ans  des  poursuites  commencées  dan:i 
la  quinzaine  du  jugement  de  séjiara 
tion  ,  rend  ce  jugement  sans  effet 
— Poit.9Janv.l8l7,t.21,p.75,n"2.- 
Telleest^opin  on  de  M.  Carr..  t.  3 
p.  236,  n"  2953  injiue.—f.  M.  Pie 
t.  2,  p.  594. 

66.  Mais  une  femme  séparée  di 
biens,  n'est  pas  censée  interroinpn 
les  poursuites,  par  elle  commencre: 
dans  la  quinzaine  du  jugement  d< 
sepaiation  ,  par  cela  seul  qu'ayant  ; 
combattre  un  créancier  de  son  mari 
elle  cesse  d'agir  directement  contn 
ce  dernier,  pour  plaider  contre  II 
créancier  en  présence  de  son  mari 
—Cass.  23  mais  1819,  t.  21,  p.  109: 
n"  32. — (.luand  y  a-t-il  inlcrruptior 
de  poursuites  dans  le  sens  de  l'art 
1444,  C.  c? — /''.  sur  cette  questiot 
MM.  Pic,  t.  2,  p.  534;  Cakr.,  t.  3 

'p   2.36,  u'' 2953,  et  B.  S.  P.  ' 

67.  La  signilication  d'un  jugement! 
de  séparation  de  biens  faite  dans  U! 
quinzaine  par  le  mari  à  la  femme 
avec  commandement  de  s'y  confor 
mer,  constitue  un  acte  de  poursuit») 
qui  empêche  la  séparation  d'être 
nulle.  —  Nimes  ,  23  mars  1830. —  j 
Viala  C.  Barbusse.  —  T'.  le  n°  qu - 
suit,  et  5,  tnfrà  n"^  C9  à  75. 

68.  La  signification  d'un  juge- 
ment, prononçant  une  séparation  d' 
biens,  cunstiliic  un  coniinenccraen 
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'exécution  suflisant  pour  prévenir j en  confortni lé  de  l'jrt.  1444  C.  c.  |zaine  du  jour  où  il  a  été  rrnitu,  n'est 
)  nullité  d«  cette  Jétisioii. — Bord.,  et  que  ce  jugement  attaqué  par  ap-  établie  qu'en  faveur  des  cié.nnciei*  ; 
Ojuill.  tS33,t.  46,  p.  1-15.  —  A',  le  pd  eùtétécoiitiiiué,  le  délai  ue  cour-'elle  ne  peut  être  opposée  pnr  le» 
*  qui  précède,  et  m/zà,  n"  74  4(>.  Irait-il  pas  utilcnieut  à  partir  de  l'ar-  époux  ,  surlout  s'ils  ont  fxéculé  , 
69.  Comme  aussi  il  y  a  exécution  IrétconGrmatif. — îjous  aïons  soutenu   quoique  tardivcuienl ,  la  siparali 


uffisanle  d'un  jugement  de  sépara 
ion  de  biens  ,  dans  le  sens  de  l'arl. 
444,  C.  c,  lorsque  dans  la  quin- 
aine  !a  femme  l'a  fait  signifier  à  son 
ec  commandement  de  payer 


raffnmalive  y.  ^.  t.  21,  p.  116,  n"^ — Colm.  8  août  182u  ,  t.  21,  p.  112  . 
41,  conformément  à  l'opinion  de  Min"  34 — y.  M.  Colas  Deiakui'B  ,  t. 
Cakp..  t.  3,  p.  237,  n''2957.  |-.  P-  278. 

77.    Des  poursuites   commencées       84  ei  85  I.e  mari  ne  peut  opposer  la 
dans  la  quinzaine  du  jugement  pi'o-|  nullité  résultant  de   ce  que  Je  juge- 


frais,  et  a  repris  la  possession  de  ijonçant  unesfparation  deb:cns,  ont   ment  de  séparation  de  biens  n' . 


-s  biens  ,  surtout  si  c'est  par  le  fait 
es  juges  qui  ont  ordonné  une  plus 
niple  instruction  que  le  paiement 
celdes  reprises  n'a  pas  été  effectué. 
-Cass.  30  mars  1825,  t.  30,  p.  305. 
-V.  M.  Pic.  t.  2,  p.  502.— V.iu/)/-à, 
1°^  67  et  suiv. 

70.  Il  en  est  de  inême.lorsqne  dans  la 
[Uinzainedu jugementla  feuimea  ac- 
ompli  les  formai!  tés  nécessaires  pour 
u  publicité,  et  qu'il  a  été  signiGé  au 
lomicile  du  mari,  avec  sommation 
le  l'exécuter,  bien  que  le  comman- 
leinent  de  payer  et  la  saisie  des 
aeubles,  n'aient  commencé  que  qucl- 
[ues  jours  après  l'expiration  de  la 
[uinzaioe.' — ,\iniens,  17  mars  1826, 
.31,  p.  176. — V.5u^rà,n"*67etsuiv. 

71.  Le  jugement  prononçant  nne 
éparation  de  biens,  est  réputé  exé- 
ute.s'il  a  été  signifié  au  mari  avec 
ommandeinent  et  suivi  d'un  pro- 
ès-verbal  de  carence. — Cour  royale 
le  Bord.  19  mal  1832,  t.  45,  p.  511. 
— V.  juyjrà,  n°'  67  et  suiv. 

72.  K'est  pas  nulle  une  séparation 
le  biens  judiciaire  ,  si  le  jugement 
[ui  l'a  prononcée  a  été,  dans  la  quin- 
;aine  de  son  obtention ,  signifié  avec 
:iiiniuaijJement  de  payer,  suivi  seu- 
einent  cinq  mois  après  d'un  procès- 
ferbal  de  carence. — Cass.  6  déc. 
1830.— Romier  C.  Torcal  — f '.  len" 
|ui  précède,  et  supiù,  n'  67  et  suiv. 

73.  La  signification  don  jogeincnl 
;>ar  défaut  qui  prononcenne  separa- 
ion  de  biens,  et  l'afficbe  du  jugf- 
nent  sont  également  des  commence 
nenis  de  poursuites. — Cass.9juiil. 
,828,  t.  35,  p.313.— V.  juyjra,  nos  67 
it  suiv. 

7i.  La  citation  eu  conciliation 
lonnée  p.nr  la  femme  à  son  mari , 
:n  exécution  d'un  jugement  de  sé- 
>aration,ne  peut  pas  être  considérée 
romme  tin  commencement  de  pour- 
luites  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  C. 


pas 


pu,  quoique  sosjicndues  ]ieiidaut  i  été  exécute  d.ms  la  qu'.nzaine. — 
presqu'un  an  ,  être  considérées  parj  Gren.  14  mars  1818. — Cass.  30  mars 
une  Cour  royalrt  comme  n'ayant,  1825  ,  t.  21  ,  p.  106.  n  '  29,  et  t.  30, 
pas  été  légalement  interrompues  pen-!  p  305  —  Décision  ccutraire,  Am.  19 
dant  un  temps  insuffisant  pour  an-^fev.  1824,t. 26,p.  99. — Bord.  17juill. 
naler  la  séparation  sans  que  son  ar-  1833,  t.  46,  p.  177.  —  Aix,30  nov. 
rét  puisse,  sous  ce  rapport,  donner  1832. — Raymond  C.  Roche  — V.  in- 
ouverture  à  cassation. — Cass.  2  mai  y>ô.  n"87. 
1831,1.  41,  p.  394.  1      86.  La  séparation  de  biens  exé- 

78.  La  femme  séparée  de  biens,  qui;  cutee  par  la  femme,  ne  jieut  être 
n'a  pas  exercé  les  poursuites  pies-  atiaqui-e  par  elle,  aprè  la  mort  du 
crites  par  l'art.  1444  Ce,  dans|  mari.— Cass  29  août  1827,1.  33. 
le  dalai  qu'il  détermine,  ne  peut  ctrei  p.  348. 

déclarée  non  recevable  à  les  intenter  :  87.  Comme  aussi  le  mari  qui  na 
après  ce  di-lai ,  si  le  jugement  qui  a  |  s'est  pas  opposé  à  l'e.xéculiou  du 
prononcé  la  séparation  de  biens  ne] jugement  de  séparation  de  biens 
contient  pas  la  liquidation  de  ses  ^  faits  après  les  délai.s,  qui  ,  plus  tard, 
droits  et  reprises,  mais  seulement j a  actionne  la  femme  eu  sa  qualiléde 
un  appointemcnt  de  preuves  relatif! séparée  quant  anx  biens,  n'est  pas 
à  cette  liquidation. — Besanç.  30  juinlrecevable  à  lui  contester  celle  qud- 
I80'<,  t.  21,  p.  78  ,  n"  5.  lité  en  se  prévalant  du  défaut  d'exé- 

79.  Lorsqu'après  la  faillite  du  culion  dans  les  délais. — Colm.  26 
mari  un  jugement  de  séparation  de  déc.  1826.  t.  37,  p.  54.  —  V.  juii/à. 
biens  a  été  renda  au  profit  de  l'é-tn"  84. 

pouse,  tontradictoirtmcnta.ee  les!  88.  Les  créanciers  du  mari  ne  sont 
syndics  de  la  faillite,  la  femme  n'est]  pas  liés  par  l'arquiesceraent  donné 
tenue  qu'à  justifier  de  ses  diligences  j  par  lui  à  l'exécution  d'un  jugement 
quant  à  l'exécution  du  jugement  ;!  de  séparation  de  biens.  —  Caeu 
exiger  nne  liquidation  réelle  et  corn-  15  juill.  1380,  t.  29,  p.  176. 
plèle  de  ses  reprises,  serait  souvent  89.  Les  créanciers  peuvent,  mèinft 
vouloir  la  cbose  impossible  ,  surtout  après  le  délai  d'un  an  ,  demander  la 
en  matière  de  commerce — Orl.  12  nnllitéd'uneséparationdebiens  poiii 
nov.  1817,  t.  21,  p.  105,  n"  28. — f.  inobservation  des  formalités  légales 
.M.  Cuir.  t.  3.  p.  233,  n"  2947.  —Bord.  22  janv.  1830.  t.  47,p.  486. 

80.  Les  poursuites  exigées  par  90.  La  collocalion  dans  un  ordre 
l'art.  1444  C.  c.  en  exécution  d'un  au  profil  d'une  femme  comme  sépa- 
jugemenl  qui  prononce  la  sépara-  rée  de  biens,  ne  peul  être  deinan- 
lion  de  biens  contre  un  failli  ,  doi-  Jée  par  celui  qui  a  figuré  au  juge- 
vent  être  dirigées  contre  le  mari  et  Ljent  de  séparation  et  qui  n'en  n 
ses  agens  ou  svndics,  dont  la  femme!  pas  demandé  la  nullilé  pour  ineiecu- 
.i„:. : i_ „;„.,   1'..         ,  .       ,    1    .        '«  i,. 


doit  poursuivre  en  ce  tas  la  nomina 
tion. — Bourg.  24  mai  1826,  t.  33  , 
p.  283. 

81.  Corainent  doit-on  exécuter  le 
jugement   en  ce  qui   concerne  fade 
aul/ieniiijtie  exigé  \>3r  l'art    1444,   C. 
c.  pour    effectuer   le  paiemont   des 
si   elle  n'est  pas    suivie  dans   le  droits  de  la  ftinine,  lorsque  le  mari 

uois  à  compter  de   la  non  concilia-!  ne  se  présente  pas. — V.  J.  A.  t.  21  , 

ion  d'une  demande  en  justice. — >iim 


on  dans  les  délais. — Renn.  18  mai 
1833— Guéraud  C.  Davy. 

Art.   3.    Suites    de  la    séparation    Je 
biens. — Dépenses . 

91.  La  femme  séparée  de  bi<n„ 
qui,  renonçant  à  la  cominunaulé. 
n'en    a    pas   fait   la    déclaration   au 


la  marche  à  suivre  d.ms  ce  cas. 


!l  mars  1819,  t.  21.  p.  110,  n'^  33 
—Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  B 
i.  1'.  p.  192.  n.  28.  n°  6. 

74  ùis.  La  simple  signification  d'un  '§3.  Qui  peul  invoquer  la  nullité  résul 
ugement  de  séparation  peut-elle  élre 
:onsidérée  comme  un  commencement 


Je  poursuites? — Oui,  suivant  M.  Pii;. 
;.  2,  p.  534. — ?<on  ,  selon  M.  Cakr. 
I.  3,p.  236,  n"  2952  —V.  suprà  n"68. 

75.  L'appel  interjeté  d'un  jugement 
Je  séparation  en  interrompt  les  pour- 
suites.— Amiens  ,  9  sept.  1825. — 
Holtard  C.  Cottard. 

76.  Si  l'exécution   d'un  jugement 


p.  1  lÔ,n''4().oii  nous  avons  indiqué,,  greffe,  n'est  pas  rccevable  à  opposer 
daprèsM.  Carr.  t  3,p.  232,  n''2945,jla   nullité  de  cette  déclaration  fali,- 
dans  une  autre  forme — Cass.  6  nov. 
1827. — La  dame  Vivot  C  son  mari 

92.  La  renonrialion  d'un  feinine 
àla  communauté  est-elle  de  riguiiur. 
et  doit-elle  être  absolue?  Oui,  d'a- 
près ce  que  dit   iM.  le  tribun   Mot-- 


tant   du  défaut  d'etécution. 

82.  Le  défaut  d'exécution  d'un  ju- 
gement prononçant    une  séparation jRICAULT   {f.    éd.   F.-Did.    p.    3l6l. 
<lc    biens   entraîne  la  nullilé,    tant  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  da 
de  ce  jugement  que  de  l'instance  qui  M.  B.  S.  I*.   p.  722,  u.  5  ;  mais  tous 


l'a  précédée.— Burd.  22  janv.  1834, 
t.  47,  p.  486. — V.  suprà,  n"  60 


les  jurisconsultes  qui    ont  examiné 
la  question,  sont   d'un  avis  absolu  • 


83.  La   nullité  résultant  de  ce  que  ment  opposé.  —  ^ .  MM.  Pic.  t. 
le  jugement  <le   séparation  de  biens  p.  532  ,  et  surlout  l'ic.    l'omin.  I.  2, 


lie   réparation  n'avait  pas   eulieu,in'a    pas  été  exécuté  dans   la  quin-  p.57t;rARK.  I.  3,  p   240 ,  n"  2%,"! 


5W  SEP 

9S.  A|>i(;s  la  si^pai'atiofi  de  biens 
jiioDoncce  en  justice,  la  femme  peut 
Jidïter  .Tiuiablenient  sur  siîs  intérêts 
jiéduniaiies. — Cass.  29  août  1827,  t 
33,:p.  348  — r.  le  u"  qui  suit. 
\,  94.  Après  1.1  séparation  de  tiens 
jirniidiicée  en  jusiice,  la  ftuime  peut 
iaire,  "^v*'C  sou  mari,  Jes  ré;;lemerus 
'aaii..l)les.— l'o;t.4  mais  1830,1.38, 
j)   2^3 — 'Z^.  le  u°  qui  préeècle. 

9fi/V.  La  saisie-biau'lon  faite  sur 
les  imùieuljles  de  la  eouiiuunauté  , 
poslériiurement  à  la  demande  en 
sépoi-atiou  de  l)irns  fciiinee  par  la 
lemuie ,  doit  cti e  annulée  dans  l'iu- 
léiél  de  cette  deruièie,  lorsque  la 
si'paration  a  élé  prononcée. — Lim. 
10  av.  1812,  t.  21,  p.  80,  n"  11. 

95.  La  femme  a-t -elle  hypothèque 
légale  pour  les  dépens  faits  sur  sa 
demande  eu  séparation  de  biens? — 
Kon,  noueii.  12  mars  1817.— Gren. 
10  mai  1K20- — f>ui  ,  Douai  ,  l'^^"'  av. 
ÎS26,  t.  21  ,  p.  93,  n"  20,  et  t.  31, 
P  19S  —  r-  aussi  C.  T.  t.  2  ,  p. 
357  ,   27. 

,96  A  réffard  des  tiers,  l'effet  de 
la  séparation  de  biens  ne  remonte 
l>as  du  jour  de  la  demande. — RIom, 
3 1  i.mv.  182G.— Roussel  C.  Fouillont. 

97.  Le  créancier  d'un  mari  ne  peut, 
eu  cas  de  séparation  de  biens,  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de 
la  commuuaulé — Par.  20  déc.  1831, 
uf3,  p. 533. — V.  suprà,  nos 5  etsuiv 

',.,;,„,  iSiÉPARATlON  DE  CORPS. 

6'r-)itr  i!, 

l!li'&.  Jj:  De  li  DE-aANDE  EN  SEPARA- 
TION DE   CORPS.  —  A.  1.    Compé- 

».)[,  il^nçe  et    procédure  préliminaire, 

^  ,,  l'A  33. — .A.  2.  Fins  denon-recevoir, 
34  à  46. — 'A.  3.  Mesures  provisoi- 
le.i  et  conservatoires — Sursis,  47 

à   69 C.  11.  Du  JUGEMENT  DE  LA 

DEMANDE.  — ■  -A.  1.  Enquête  et 
contre-enquête  ,  70  à  88.  — •  A.  2. 
Effets  du  jugement.  —  .\ppcl ,  89 
à  101. 

CuAP.   I.  Dd  la  c/'niani/c  en  séparation 
de  corps.  —  Art.    I.  Compéience  el 

procr d'are  prtlimiaaire. 

l.La  femme  peut  être  assignée  pour 
voir  prononcer  le  divorce  au  do- 
micile marital ,  bien  qu'elle  ait  fixé 
;iil|eurs  sa  résidence.  —  Aix,  7  mars 
1809,  t.  21,  p.  146,  n"  23. 


lABLi: 


ÎjEP 


2. L'instance  n'est  pas  liée  par  la] damnation  de  l'un  des  dem  époux  i 
comparution  des  époux  devant  le  une  peine  infamante,  comment  doit 
président,  et  les  diverses  ord<>nnan-|ou  la  faire  prononcer? 
ces  (|ue  rend  celui-ci  ,  de  telle  sorte]  Il  faut  présenter  une  reqnête  en  y 
qu'un  tribunal  se  trouve  saisi  eu  la 'joignant  une  expédition  en  forme  du 
personne  de  son   président ,  devant 'juf;emenl    de  condamnation,    et  u: 


lepuel  les  époux  ont  comparu 
pouvoir  se  réconcilier.  —  Lyon.  12 
janv.  1825.  —  C.ass.  27  juiU.  1825, 
t.  30,  p   87,  et  192. 

3.  Mais  il  doit  en  être  autrement 
dans  les  cas  de  fraude  ;  par  exemple, 
s'il  résulte  des  circouilauces  de  la 
cause  que  le  cbmgempnt  de  domi- 
cile, opéré  par  l'époux  défendeur  en 
séparaiion.poslérieurementà  la  corn- 
parution  des  époux  devant  le  prési- 
dent ,  procède  d'une  intention  frau- 


cerli6cjt  du  greffier,  constatant  que 
ce  jugement  ne  peut  être  réforme 
par  aucune  voie  légale;  le  présiden 
nomme  un  rapporteur,  et  le  juge 
ment  intervient  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  dans  la  forme  des 
jugements  sur  requête. —  /'.M.  Pu; 
Coinm.  i  2,  p.  574,  alin.  5  etsuiv.;  e 
p.  552,  A"'  afin.;  M.  Cap.r.  t.  3 
p.  244,  n°  2968,  pense  qu'il  n'est  i>a: 
nécessaire  d'assigner  ni  d'entendrt 
la  partie  adverse.  —  V.  J.  A    t.  21 


,,,,„  ,  ,,  •  .cor  pl73,n"60.— C.T.t.2,  p.364 

luleiise. — ^Lvon.li  lanv.  1825.  —        .ai.        i  x.  ■ 

--  -       -  "^  10.  Dans  les  requetesen  separalior 

il  suflit  que  les  faits  soient  ajticulés 

sommairement.  — Des.  9  avril  18o8 

t.  21,  p.  125,  n»  7. 


Ca.ss.  27  ju.ll.   1825,  l.  30,  p.  87,  et 
p.  192. 


4. Malgré  le  changement  de  domi- 
cile opéré  par  le  mari  pendant  l'in- 
stance en  divorce,  le  tribunal,  dans 
le  ressoVl  duquel    les  é|>oux  étaient 


11.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  requête  prescrite  par   l'arti- 
le  875  C.  p.  c.  conlieime  en  détai' 


(1)  V.  /Ippel,  60.—J,id.29,  45 
el  s. — Âiit.  de  ff?mme  ,  95  et  s. — 
r„s<  85,  307  —Coul.-p.  c  —Dem.  n. 
46,138.  —Dr/).  18.  i75.—  Pumm- 
int.  i  —En,/.  50,3i2. —  Enreg.  375. 
~—Evoc.(i5. — Ercept. IfiOels. — E.réc. 
/;.  18,  95.—  r:ar.  i  10— fnlerr.  sur  f. 
el  n.  6.—Jug.  302  —Jug  p.  el  i.  13. 

—  t'érewpl.    152  et  s.     190    bis 

P'aid.G. — /((■■/' — Rcni:  40  — Siiis  ex. 
ki -~  A/i.  i  1  i,  160.  382,381. 


domiciliés, àl'époque  oii  la  demandei  tous  les  faits  qui  doivent  servir  di 
en  divorce  a  été  formée  par  l'uni  base  à  la  demande  en  séparation  de 
d'eux,  reste  compétent  pour  lat  corps,  il  snffitd'nn  exposésommauc, 
poursuite  de  l'action  en  divorce. —  et  les  faits  énoncés  dans  la  requête 
Ciss.  29  mars  1808,  t.  21,  p.  143,!  peuventétreprtciséspendanllecoui.s 
n"   20.  Ide  rinstancepardesucies postérieur' 

5.  La  demande  en  séparation  de  —Douai ,  9  avril  1825,  t.  30,i>.22, 
corps  peut  être  formée  et  jugée  inci-|  12.  Le  demandeur  en  divorce  qn:, 
denimeut  à  un  procès  existant  entre!  lors  de  la  présentation  de  la  requélt 
les  deux  époux;  par  exemple,  s'ils|au  président  du  tribunal,  n'a  pai 
plaidaient  en  séparation  de  biens. —  joint  toutes  les  pièces  à  l'appui  de 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  PiG.  t.  2,|  sademande.peut  eu  produiredenou- 

560,  infrà;  et  Caisk.  t.  3,   p.  247,  jvelles  lors  de  l'auiiienreà  huis-clos. 


— Brux.  12  frim.an  14,  t.  21,  p,  134, 
n"  U. — NoVis  pensons  que  cette  dé- 
cision s'appliquerait  au  cas  de  sépa- 
ration de  corps. 

13.  Il  faut  donner  copie  de  la  re- 
quête en  même  temps  que  de  l'or- 
donnance en   tète  de    l'exploit  d'as- 


I'         _ 

11"  2978;  mais,  ajoute  ce  dernier  au- 
teur, sous  la  condition  impérieuse- 
ment prescrite  par  l'art.  878  de  la 
tentative  de  conciliation  devant  le 
pré.-;ident.  —  V. /.  A.  t.  21,  p.  173, 
n"   59. 

6  La  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps,  doit  se  conformer!  signalion. — C  T.  t.  2,  p-  361,  4. 
rigo\irpu.se  rient  aux  dispositions  des  [  14.  En  matière  de  divorce  ou  st- 
arl.  875,  876,877,878  C.  p.  c.  et  se  paraliondecorps,le<lemandeurptul 
f.iire  autoriser  par  le  pré,<iident  dujil,  pnstérieuremenl  à  sa  requête  iii- 
tribimal.—Renn.  26  déc. 1820,  t  21,1  troduetive,  articuler  de  nouveaux 
p.  170,  n"^  54.  I  faits? —  Non,  Rioin,  18  niv.  an  12. 

7.  L'autoris.ition  accordée  à  la! — Oni  ,  lla.is.  26  mai  1807. —  Kis. 
femme  pourprocédersurla  demande  19avril  1808. — Paris,  7  août  18(0. 
eu  séparatioiide  corps,  doit  être  for-l —  Lim.  15  janv.  1817  —  Renn.  21 
inellement  exprimée  dans  l'ordon-'fév.  1826.  D.  C.  D.  ;  t.  21,  p.  125, 
iiance  du  président.  —  Orl.  20 janv. In"  2. — f^.  en  ce  sens  MM.  K.  L.  t.  5, 
1809,  t.  2»,  p.  144,  n°  22.— V.  /A/f/.  '  p.l  1 1;  et  CARR.-^rna/.  C.  p.  c.  ii"841. 
/es  OOserml/ons. — Le  président  peut]  Le  témoin  peu'-ilêlre  interrogé  sur 
f..Jre  les  observations  qu'il  juge  con-  des  faits  non  articulés  dans  les  re- 
veiKiblcs  avant  de  répondre  à  la  re-'  quêtes? — f".  MM.  Carr.  i.  1,  p.  684, 
quête,  suivant  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  |  n'^^  1078,  1079;  F.  L.  t.  2,  p.  26^ 
p.  575.  ]  Delap.  t   1,  p.  274. 

8.  La  demande  en  séparation  de|  15  Lorsqu'àucune  enquête  n'a  en- 
corps  peut  être  intentée  parla  femme!  core  été  urdonnée  en  première  ins- 
mineure  sans  l'autorisation  de  son  tame  ,  lis  ]iarties  peuvent,  for- 
mari ,  et  sans  l'assistance  d'un  cura-  lifier  leur  demande  en  articulant 
leur;  il  lai  suffit  de  l'autorisation  de  I  devant  la  cour  des  faits  nouveaux, 
la  justice.  —  Rord.  1'"' juill.  1806, [ou  en  précisant  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
t.  21,  p.  139,  n°  15. —  f^.  en  ce  sens!  étésuffisainment  devant  les  premiers 
MM.  Merl  Rep.  t.  12,  v°  5c/)ara//«7i' juges.— .\ancv,  30  août  1S31,  t.  40, 
de  corps-.CkRR.   I.  3.  p  243,  n''2964.jp    533.— V.  irifrtl,  n"  101. 

F.  L.  t.  5.  p    1 11;  et  R.  S.  P.  p.  676, 1      '6.   Décidé  également  qu'on  peut 

11.5 — .C  T.  t.2,  p   3G3,  14.  I  admettre   une  nouvelle  requête  qui 

9.   Lorsque  la   demande  en    sépa-   necontient  que  le  développement  de». 

ration  de  C'^rps  a  pour  cause  lactiii-/ails  annonces   dans  la  i)remière.-» 
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Paris.  S8  juin.  1809,  t.  31  ,p.  147' 
B-25. 

1 7.  L'époux  demandeur  en  scpara- 
lioa  de  corps  peut,  devant  sa  cour 
royale,  articulrr  à  l'appui  de  sa  de- 
mande des  faits  nonveaux  survenus 
depuis  l'intance  d'appel.  —  Brux. 
6  (léc.  1830.  O.C.  D. — V.  iii/Td  ,  n"' 
14  et  suiv.,  et  injrà.n.'"  20  et  21- 

18.  Comme  aussi  la/emmedeman- 
deresse  en  séparation  de  corps,  peut 
sur  rap|)el  par  elle  interjeté  du  ju- 
geuienl  qui  refusait  de  l'admettre  à 
la  preuve  des  faits  par  elle  avancée, 
dévelopjicr  ceux  qu'elle  avaitarlicu- 
lés  et  en  ajouter  de  nouveaux,  mais 
antérieurs  à  sa  requête  en  séparation. 
—Bord.  29  déc.  1829,  t.  39.  p.  101. 

19.  On  ne  peut,  sur  l'appel  du  ju- 
genient  qui  a  admis  a  la  preuve  de 
faits  vagues,  articuler  de  nouveaux 
faits  antérieurs  ou  postérieurs  a  la 
demande  en  séparation. — Dij.  11  fév. 
1819. —  Déci».  contraire,  l'aris,  23 
avril  180G;I.  21,  p.  135,  n°  13.  V. 
sufà,  n"'  14  et  suiv. 

20.  Les  faits  articulés  à  l'appui 
d'une  demande  en  divorce,  peuvent 
être  reproduits  avec  des  faits  nou- 
veau.xdeséviccet  injuresgravespour 
uiotiver  une  demande  en  séparation 
de  corps  lorsque  le  demandeur  s'est 
désisté  de  l'appel  qu'il  avait  relevé 
du  jugement  qui  rejetait  sa  première 
demande.— Pans,12aoùtlS25.Lef... 
C.sa  femme. — V.  iu/)r«,  n  "*14  et  17, 

21.  L'époux  demandeur  en  sépa- 
lationde  corps  peut  articuler  en  tout 
état  de  c:ius?,  même  sur  l'appel,  des 
faits  qui  n'auraient  pas  été  compris 
dans  sa  requête,  surtout  s'il  ne  les 
connaissait  pas  au  moment  de  sa  de- 
mande.—Mstz,  Sjuill.1824  Martinet 
Ç.  son  épouse. — V.suprà,  n"^  14  et  17. 

22.  Le  défendeur  à  une  demande 
en  divorce,  est  encore  recevableaprès 
le  jugement  qui  porte  admis.sion  de 
la  demande,  à  contester  la  pertinence 
des  faits  alicpués,  et  à  soutenir  que 
i>-s  pièces  produites  doivent  être  ré- 
jelées  du  procès,  comme  y  étant 
étrangères. — Brux.  25  mars  1826. 

23.  La  coinparutiou  en  personne 
de  l'époox  défendeur  à  la  demande 
en  séparation  de  corps  devant  le  pré- 
sident, n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullilé  — Cass.  28  mai  1828.  De  f.li.i- 
]iannes  C.  sa  femme. — V.  /.//'à,  n"'25 
tt  26. 

2-i.  En  cas  de  maladie  constitée  de 
l'un  des  deux  éponx,  le  président  doit 
Re  présenter  à  son  domicile  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  conciliateur,  ou 
se  borner  à  renvoyer  la  ciunparutîon 
des  parties  à  un  autre  jour  qu'il  in- 
dique.—C.  T.  t.  2,  p.  3f2,  6. 

25.  .Si  le  iIiTendeur  refusait  de  se 
présenter,  son  absence  empéelierait- 
elle  le  président  dépasser  outre' — 
La  négative  est  adoptée,  /.  ^/.  et  en- 
scipnée  par  M.  Dei.vincourt  ,  t.  1, 
p.  438,  C*RR.  t.  3,  p.  245,  n"  2950; 
Delap.  t.  2,  p.  411,  r'  alin  ;Haut. 
p.  495,  6'  alin.;  Tu.  Df.sm  p.  324, 
d'-'alln.;  F.  L.  t.  5.  p.  112,4"  alin. 
r-V.  y.  .y  I.  21,  p.  172,  n''  57— le 
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ï  ésident  ne  doit  pas  dresser  procès- 
verbal  ,  selon  M.  Carr.  n"  2971.  — 
K  aussi  PiG.  t.  2,  p.  559,  2"  alin. 
et  /.  ^.  loc.  cit — V.  suprà,  a°  23  et 
le  n"  qui  suit. 

26.  Lorsque  le  mari,  sur  la  cita- 
lion  qui  lui  a  été  donnée,  a  été  em- 
pêché de  comparaître  devant  le  pré- 
sident, et  que  par  conséquent,  sa 
tentative  deconciliation  n'a  pu  avoir 
lien,  la  demande  ne  peut  être  auto- 
risée et  la  femme  ne  peut  recevoir  la 
permission  de  se  retirer  dans  un  au- 
tre domicile. —  Pau,  ISjanv.  1830, 
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Il  fév,  1811— Brux.  26  déc.  1811. 
— Nim.  26déc.l811.— Cass.27janv. 
1819.  —  Renn.  26  déc.  1820 ,  Rcnn. 
11  fév.  1829,  t.  21,  p.  154.  n"  34  et 
p.  170, n"  52— Lesart.268et269an 
titre  du  divorce,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'instance  en  séparation  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Carr.  t.  3  .  p. 
243  ,  d"  297S  :  et  F  L.  t.  5,  p.  112, 
conirà,  M.  Uelap.  t.  2,  p  412  — Les 
circonstances  font  décider  si  l'aban- 
don par  la  femme  du  lieu  qui  lui  a  été 
assigné  ponr  demeurer  la  rend  non- 
recevabie  à  demander  la  sépiU'ation. 


U38  ,  p.  349. — V   le  u°  qui  précède   — f-'.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  579;  et  Pic 


27.  Il  n'est  pas  dû  de  vocation  à 
l'avoué  pour  remettre  les  pièces  au 
président.— C.  T.  t.  2,  p.  3627. 

28.  Lorsqu'en  matière  de  sépira- 
lion  de  corps  ,  le  président  du  tribu- 
nal n'a  pu  concilier  les  parties,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  se  pré- 
sententen  conciliation  devant  le  juge 


Comm.   t.   2,  p.  679. — f.  le  n"  qui 
suit  , "et  infrà  ,  n"  37. 

35.  Une  femme  ne  devient  pas  non- 
recevabledans  sademandeen  sépara- 
tion de  corps,  parce  qu'au  lien  d'ha- 
biter la  maison  qui  lui  a  été  assignée 
par  le  président  du  tribunal ,  elleen 
babite  une  qui  lui  a  été  cboi.sie  par 


de  paix;  elles  peuvent    se  pourvoir!  la  personne  chez  laquelle  elle  devait 
directement  devant    le   tribunal. —  se  retirer.  —  ^ancy.  30  août  1832, 


Cass.  17  janv.  1823  et  17  juill.  1825. 
Lyon,  12  janv.  1825.  t.  24,  p.  18;et 
t.  30,  p.  87  et  p.192.—;^.  aussi  J.J. 
t.  21,  p.  172,  n"  58  ,  oii  nous  avons 
soutenu  l'opinion  consacrée  par  ces 
arrêts. — V.  infrù.n"  31. 

29.  La  demande  en  séparation  de 
corps  n'a  pas  besoin  d'être  insérée 
et  affichée  par  extrait  comme  la  de- 
nianile  en  séparation  de  biens — C.T, 
t.  2,  p.  367,28. 

30.  Si  l'ordonnance  du  président 
qui  n'a  pu  concilier  les  parties,  or- 
donne la  remise  des  effets  à  lafcmme 
elquele  mari  refuse,  il  peut  être  fait 


t.  41,  p.  533  — /".  le  n°  qui  précède. 

36.  Comme  aussi  il  n'y  a  pas  6n 
de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  séparation  de  corps,  lorsque  la 
femme  demanderesse  quitte  la  rési- 
dence que  ses  père  et  mèi'e  avaient 
momentanément  choisie  dans  leliea 
du  domicileconjugal,  et  qui  lui  avait 
été  indiquée  à  elle-même  pour  les  sui- 
vre à  trente  lieues  de  leur  résidence 
dans  leur  domicile  habituel.  —  Orl. 
5  août  1815,  t.  21,  p.  161,  n"  42. 

37  et38.Li  femme  est  recevableen 
sa  demande  en  separalirn  de  corps, 
qnoiqne  sur  la  sommati-n  du  mari. 


conÉinandement   par  l'exploit  même  çHe    n'ait   pas  réintégré  le  domicile 
d'ajournement, sinonparuncomman-  conjogal. — Paris,24  jauv.  1826. Friu 


dément  spécial.—CT.t.  2,  p.  263,13. 

31.  Le  défendeur  à  une  séparation 
de  corps  ,  qui  forme  une  demande 
incidente,  n'est  point  tenu  d'épuiser 
à  cet  égard  le  préliminaire  de  la  con- 
ciliation deynnt  le  tribunal  civil  — 
Orl.  2  aoi'it  1821,  t.2l,  p  171,  u"  56. 
— V.  suprà  ,  n"  28  et  le  u"  qui  suit. 

32.  Mais  le  mari  défendeur  à  la 
demandeen séparation  dirigée  contre 
lui  par  sa  femme,  ne  peut  pas,  par 
vole  de  reconventiou,  former  contre 
elle  une  pareil  le  demande,  sans  l'ap 
peler  préalablement  en  conciliation 
devant  le  président. — Renn.  2C  déc. 
lS20,t.21.p.  170,  n°  55.— \ ■  suprà, 
n"'  28  et  31. 

33.  l.'é]inux  demandeur  en  sépa- 
ration qui,  pour  réparer  une  irrégu- 
larité dans  sa  procédure  decoucilia- 
lioii,  lente  une  deuxième  épreuve 
dans  la  forme  légale ,  est  dispensé  de 
se  désister  de  la  première  instance 
qu'il  a  introduite.  —  Cren.  24  août 
1833,  t.  47,  p.  585. 

Art.  2.  Fins  de  non-recetoir. 


C.  Frin — V.  suprà,  n"  31. 

39.  Lorsqu'un  arrêt  rejette  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée 
par  la  femme,  et  la  condamne  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal, 
celle-ci  peut,  en  reproduisant  sa  de- 
m.inde  sur  i\i  nouveaux  motifs,  se 
dispenser  d'exécuter  cet  arrêt,  sans 
que  son  mari  ait  le  droit  de  lui  op- 
poser comme  une  fin  tiennn-revevoîr 
ce  difaut  d'exêc'ition. — Niu,  .26déc. 
1811.  t.  21, p.  154,n"35. 

40.  La  femme  qui  a  échoué  sur  une 
demande  en  séparation  de  biens, 
n'est  pa.<,  par  cela  .seul  ,  noii-rece- 
vable  à  demander  ensuite  la  sépara- 
tion de  corps  ([uoique  relle-ci  en- 
traîne la  séparation  de  biens.  — Cas. 
23  aodt  1809,  t.  21.  p.  US,  n»  26. 
—  ^.  M.  Carr  t.  3,  p- 243,  u.  2;  et 
F.L.t.5,p.ll4. 

41.  Un  époux  poorsoivi  en  sépa- 
ration de  corps  ne  peut,  après  avoir 
assisté  à  l'enquête,  interpelé  les  té- 
moins, signé  le  procès-verbnl  et  pro- 
posé des  moyens  de  nullité  contre 
quelques-unes  dfs  dépositions  ,  pré- 
tendre non  recevable  la  demande  en 

34.  Le  mari  ne  peut  faire  résulter!spp,iration,  parce  qn'onn'aurait  arti- 
unc  tin  de  non-recevoir  contre  la  de-^culé  dans  la  requête  que  des  fait» 
mande  en  séparation  de  corps  formée  ^antérieurs  h  nue  réconciliation 
par  sa  femme,  de  ce  qu'elle  ne  justi-^avouée  ,  sans  ajouter  le  détail  du 
fie  pas  de  sa  résidence  dans  le  lie»  ceux  qui  l'avaient  suivie.  — Ueun.  7 
qu«l>ii  avait  fixé  l«  tribunal. — Turin,  août  1820,  t,  22,  p    108,  u"  J»»'. 
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42.  L'époux  contre  lequel  la  sé-isans  aiilorisatioii  de  justice   —  Mx,|dem,inderesse,  le  mûri  a  le  droit  é» 
29  frim.  on  13,  t.  21,  p.  1,30,  n"  8.     requérir  l'apposition  des  scellés,  et 

52.  I.a  provision  récl-miée  par  la  laconfectioud'un  inventaire. — Ang. 
femmi!  doit  être  fixée  en  raison  desi  16  juill.  1817,  l.  21,  p.  55,  n"  46. 
f;icnllés  du  mari  et  de  la  forlnnopar|      62.   Les   tribunaux  peuvent  aussi 
elle  ap])orlée  lors  de  son  mariage  —  ordonner  au  profit  de  la  femme,  des 
Uenr).  26  ùrc.  1820,  t  21,  p.  170,  n"53.  jades  conservât  cires,  autres  que  ceux 

53.  On  peut  surseoir  il  statuer  sur  autorisés  prr  1' at.  270  C.  civ.,  [)ar 
la  quotité  de  la  pension  qui  sera  exemple  le  dépôt  d'une  somme  de  la 
allouée  à  l'épouse,  lorsque  la  fortune  icomniun.TUlé  d.ms  la  caisse  des  cou- 
de l'époux  dépend  de  l'événement  signalions  — R'eix  ,  23  juin  1819, 

l'on  procès  pendant. — Reiui.21  fév.  t.  21,  p.  167,  n"  49. 

1826.  l).  eu.  63.  Mais  la  femme  ne  peut,  par 

54.  En  matière  de  sépai'ation  de  des  oppositions,  empêcher  son  mari 
corps,  il  peut  y  avoir  une  exception  [de  loucher  les  revenus,  les  opposi- 
à  la  règle  prescrile  par  l'art.  134,  C.  lions  n'ont  d'effet  que  pour  garan- 

qui  veut  que  lorsqu'il  esiformé  tir  les  capit.Tux  de  la  dot.  —  Paris, 
une  demande  en  provision,  cl  que  la  29  niv.  an  1 1,  t.  21,  p.  124  ,  n.  1.  — 
cause  est  en  état  sur  le  fond  ,  les  V.  suprà,  n"  58,  et  infiù.  64  et  suiv. 
juges  prononcent  sur  le  tout  par  un  64.  Pendant  l'instruction  de  la 
seul  et  même  jugement. — Besanç.  20, demande  en  séparation  de  corps,  la 
déc.  1816,  t.  21,  p.  165,  n"  47  |femme    à    laquelle    une    succession 

55.  Lorsque  dans  le  cours  d'uiie|Vienl  à  écheoir  ,  ne  peut  requérir  le 
nstance  en  séparation  de  corps,  le  séquestre  des   biens  qui  la    compo- 


paration  île  corps  est  demandée,  ne 
peut  pas  être  admis  à  critiquer,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour,  les 
faits  articulés  dans  la  requête,  sous 
prétexte  que  ces  f.iits  ne  sont  pas 
suffisamment  énoncés.  —  Renn.  24 
nov.  1820,  t.  21,  p.  1G9,  n°  51. 

43.  Une  plainte  en  adultère  de  la 
part  du  mari  ne  peut  arrêter  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  for- 
mée par  la  femme.  —  Bord.  3  janv. 
1826,  t.  31,  p.  186. 

44.  Le  défendeur  à  une  action  en 
séparation  de  corps  ne  peut  pour  hi 
première  fois  demander  en  appel  à 
prouver  qu'il  y  a  eu  réconciliation 
entre  les  parties,  s'il  n'a  point  fait 
de  contre-enquête  en  première  in- 
stance—Aix,  21  déc.  1831,  t.  i2,  p. 
272. — V.  iOtil.  nos   Observations. 

45.  Lorsqu'une  action  en  sépara- 
tion est  éteinte  par  la  réconcilialion 
le  demandeur  peut  néanmoins  en  in 
tenter  une  nouvelle  pour  causes  sur- 
venues depuis  la  réconciliation,  et 
dans  ce  cas,faire  usage  des  anciennes 
causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  do- 
mande.  —Bord.  18  mars  1830.  — Ca- 
zabon  C.  Cazabon. — V.  infrà,  n"  71. 

46.  Quel  est  l'effet  de  la  mort  de 
l'un  des  deux  époux  dans  le  cours  de 
l'instance  en  séparation? 

Cet  incident,  dit  M.  Pic.  Comir,- 
t.  2,  p  568,  injiiie,  éteint  nécessaire 
ment  l'action  quant  à  son  objet  prin- 
cipal, mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  aux  accessoires.  —  V.  J  A  t 
21,  p.  174,  n"  62. 

«rt.  TJy  JHfesur^  provisoires  et  conseV' 
vutoires.-r—Surstt. 

47.  Le  président  peut  autoriser  la 
femme  demandeiesse  à  une  demande 
en  séparation  de  corps  ,  à  se  retirer 
dans  une  maison  pendant  l'instance 
— Cass.  26  mars  1828. 

48.  Mais  le  juge  ne  peut  autoriser 
la  fennne  à  résider  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  saisi  de  la  de 


mari  succombe  sur  une  demande  in- 
cidenle  en  provision  alimentaire,  le 
tribunal  doit  le  condamner  aux  dé- 
pens au  lieu  de  les  réserver  jusqu'il 
la  décision  définitive.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  366-25. 

56.  Les  Iribunauxont  un  pouvoir 


sent;  le  mari  demeure  toujours  ad- 
ministrateur de  droit — ^ng.,  27  août 
1817,1.  21,  p.  181,  n"  4— Cette  ju- 
risprudence est  contestable.  —  V . 
MM.  Mallev.,  t.  4,  sur  l'art.  1961  ; 
Delvinc,  t.  3,  p.  666;  Pic,  t.  2, 
p.  315,  n"  4,  alin.  7;  J.  RoniER.sur 


discrétionnaire  pour  prononcer  sur  l'art,  l'"^,  1. 19  de  l'ord.  de  1667 


maude.  —  Pa 

p.  151,  n"  31.  —  r.  M.  Carr.  t.  3, 

p.  246,  n°  2974. 

49.  En  matière  de  séparation  de 
«orps,  l'ordonnance  do  iirésidcnt  au- 
torisant la  femme  à  former  celte  de- 
niiinde  et  à  se  retirer  pendant  l'in- 
stance dans  un  domicile  qui  lui  est 
indiqué,  est  susceptible  d'appel. — 
Pau,  18  janv.  1830,  t.  38,  p.  349. 

50.  En  matière  de  séparation  de 
corps  et  autres  cas  d'urgente  néces- 
sité, les  magistrats,  sans  statuer  sur 
l'exception  d'incompétence  absolue, 
peuvent  ordonner  des  mesures  pro- 
visoires ,  par  exemple  qu'il  sera 
payé  une  pension  par  l'époux  pour 
assurer  l'existence  de  la  femme  et 
desesenfants— Paris,  30  août  1825. 
—  Femme  de  .\ttayde  C.  sou  mari. 

51.  La  femme  peut  réclamer  une 
provision,  bien  qu'avant  déformer  la 
demande  en  séparation  de  corps 
elle  ait  quitté  le   domicile     marital 


l'administration  provisoire  des  en- 
fants pendant  l'instance  en  sép.ira- 
tion  de  corps.' — Renn.  31  juill  1811, 
t.  21,  p.  158,  n°  37. 

57.  Lorsqu'il  s'élève  des  soup- 
çons sur  la  moralité  des  époux,  les 
enfants,  sur  une  réquisition  du  mi- 
nistère public  peuvent  être  confiés 
à  une  tierce-personne.  —  Renn.  21 
fév.  1826,  D.C.  D. 

58.  L'époux  demandeur  en  sépa- 
ration de  corps  peut ,  comme  en  ma- 
tière de  divorce,  rt-querir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  commimanté.  —  Brux. 
8  mars  1807,  t.  21,  p  22,  n"  12.  — 
Décis.  contraire. — Paris,9 janv.  1823, 
t.  25,  p.4.— C.  T.  t. 2,  p.  364,22. 
— V.  infrà,  n°^  60,  63  et  suiv.. 

59.  Le  mari ,  défendeur  à   la  de- 
4  déc.  1810,  t.  21,1  mande  en  séparation   de  corps  a  le 


droit  lie  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  meubles  et  effets  de  son  épous 
qui  garnissent  son  domicile  tempo- 
raire pendant  l'instance  en  sépara, 
lion  de  corps.. —  Angers,  16  juill 
IS17,t.  21,  p.  55,n"44.  Voy.  M. 
Carr.  I.  3,p.  306,  n»  1. 

60.  La  femme  ,  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  peut  requéri 
l'apposition  des  scellés  sur  les  ineu 
blés  et  effets  dépendans  de  la  com 
munauié.  Cette  apposition  peut  avoir 
lieu  lorsque  les  meubles  de  la  com- 
munauté se  trouvent  encore  dans 
l'ancien  domicile  des  épou.x,  quoi- 
que le  mari  en  ait  consenti  la  vente, 
s'il  s'élève  entre  cette  vente  des  pré- 
somptions de  fraude  et  de  simulation. 
—Brux.,  13  août  1812,  t.  21,  p.  46, 
n'^371. — V.  S'iprà,  n"^  58  et  suiv. 

61.  Pendant  le  cours  de  l'instance 
en  séparation  de  corps,  une  succes- 
sion s'ouvre  au  profit  de  la  femme 


V.  suprà,  no  58 

65.  L'art- 270,  C.  c,  n'admet  pas 
le  séquestre  des  revenus  des  biens 
de  la  femme  demanderesse  en  iépa- 
ration  de  corps,  et  le  président  d'un 
tribunal  ne  peut  pas  l'autoriser  par 
une  ordonnance  de  référé.  —  Liège, 
13  janv.  1809,  t.  21,  p.  179,  n°  1.— 
V.  suprà,  n»    58. 

66.  La  femme  demanderesse  eu 
séparation  de  corps  n'a  pas  besoin 
de  provoquer  contradictoirement 
avec  son  mari,  les  mesures  provisoi- 
res autorisées  pour  la  conservation 
de  ses  droits.— Benn.  22  juill.  1818, 
t.  21,  p  16G,  n"  48. — Les  demandes 
provisoires  que  la  femme  avait  omis 
de  former  dans  sa  requête,  peuvent 
être  formées  en  tout  état  de  cause, 
suivant  MM.  Carr.  t.  3,  p.  250, 
n"  2984,  et  Pic,  t.  2,  p.  561. 

67.  On  ne  peut  appliquer  à  la  sé- 
paration de  corps  les  art .  259  et  260, 
C.  civ.,  relatifs  au  divorce;  en  con- 
séquence, les  juges  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  surseoir  pendant  une  année 
à  la  prononciation  de  leur  jugement. 
— 'Monlp.,  1*^"^  prair.  an  13 — Renn. 
21  fév.  1826,  t.  21,  p.  134;  n"10 
M.  Pic,  t.  2,p  569,  est  de  ce  avis 
—/'-.M.  Carr..  t.  3,  p   250,  n''2985. 

68 Surtout  si  l'action  en  sépara- 
tion de  corps  est  intentée  pour  cause 

d'adultère Corse,  2  avr.  1824,  t. 

30,  p.  218. 

69.  Lorsqu'une  femme  a  formé 
contre  son  mari  une  demande  en  sé- 
paration de  corps  ,  et  qu'ensuite 
elle  a  intenté  une  action  en  nullité 
de  son  mari.-ige ,  elle  ne  peut  pas 
soutenir  que  cette  dernière  action 
est  préjudicielle  ,  et  qu'il  doit  être 
sursis  h  statuer  sur  la  demande  en 
séparation,  jusqu'après  le  jugement 
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1«  l'aclion  en  nullité. — Paris,2ljanT. 
J811,  t.  21,  p.  153,  n"  33. 
ChaP.  li.  Dujugement  de  la  demande. 
■ — Art.  1.  Knqne'te  et  coutre^enquete. 

70.  Il  appartient  aux  juges  à  qui 
la  demande  eu  séparation  de  corps 
est  soumise,  d'apprécier  si  les  faits' 
sont  circonstanciés  suffisamment,  etl 
leur  décision  à  cet  égard  ne  saurait 
constituer  de  contravention  à  la  loi.! 
— Cass.2  mars  1808,  t.2 1  ,p.  1 4 1  ,n°  18. 
— /^.  ibid.  les  O!>iervalions. 

71.  Les  juges  ont  le  droit  de  dé- 
clarer que  les  faits  postérieurs  à  la 
réconciliation  sont  assez  graves 
pour  faire  revivre  les  anciennes  cau- 
ses de  séparation  invoquées  par  l'é- 
poux demandeur.  —  C.nss.  2  mars 
1808,  t.  21,  p.  141,  a"  19.— V.  suj>rà, 
a»  45. 

72.  L'époux  défendeur  qui  articule 
des  faits  de  réconciliation,  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que,  au  lieu  d'or- 
donner exclusivement  la  preuve  de 
ces  faits  ,  le  tribunal  l'admet  à  la 
preuve  contraire  des  faits  articulés 
par  l'antre  époux* — Limog.  15  janv. 
1817,  t.  21,  p.  125,  n"  5. 

73.  La  partie  qui  n'a  pas  réclamé 
contre  l'audition  des  témoins  sur  des 
faits  non  compris  dans  l'appointe- 
ment  de  conlrariélé  n'est  pas  rece- 
«able  h  s'en  plaindre. — tass.  26  mai 
1807,  t.  21,  p.  125,  n"  4. 

74.  En  matière  de  séparation  de 
corps,  on  ne  peut  faire  éçarier  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée  des  faits 
antérieurement  déclarés  inadmissi- 
bles, lorsque  ces  faits  anciens  ne  sont 
qu'une  partie  de  ceux  sur  lesquels 
e.st  fondée  la  demande.  — ■  Cass.  28 
juin  1815,  t.  6,  p.  498,  n"  86. 

75.  lin  uiûlière  de  séparation  de 
corps  ,  on  ne  peut  poursuivre  l'en- 
quéle  sommairemfnt  et  à  l'audience. 
—  Colm.,  22  av.  1807,  t.  21,  p.  140, 
n"  16  —  M.  Carr.,  t.  3,  p,  249, 
n"  2982,  décide  la  question  dans  le 
même  sens.  —  /'.  aussi  M.  Haut, 
p  496. 

76.  L'assignation  donn'e  pour  as- 
sister à  une  enquête  ordonnée  sur 
une  demande  en  sé[>aration  de  corps 
doit,  à  peinede  nullité  contenir  l'in- 
dication du  jour,  du  mois  etde  l'année 
auxquelselleest  signifiée.  —  Nancy, 
27  mars  1827,  t,  4o,  p.  52. 

77.  Les  principes  généraux  sur  les 
reproches  des  témoins,  ne  sont  pas 
applicables  aux  demandes  en  divorce 
et  en  séparation  de  corps;  spéciale- 
nu-rit ,  le  témoin  donataire (^  deman- 
deur n'est  pas  reprothable.  —  Cass. 
8juill.  1813,  t.  21,  p.  ICl.n'^  41. 

78.  De  même  en  ni.ilière  de  sépa- 
ration de  corps,  la  parenté  n'est  pas 
une  cause  de  reproche  (^^nn  témoin. 
—Cass.  8  ni.ii  18l0,  t.  21,  p.  150, 
ii"29.— -f^.IMM.  F.  L,  T.  2.  p.  3G1. 
Vm-,  Cnmni.,  t  l,p  357;  C-VRn.,  t.  (, 
p.  672,  n»  1057;  H.  S.  P.,  p.  677, 
II.  7.  n"G;  nAiiT.,p.  497. 

79.  Les  père  et  mère  des  époux 
peuvent  être  également  entendus 
C(Mnm«  témoins  dans  les  causes  en 
séparation  de  corps. — Paris,  12  déc. 
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1809,  t.  21,p.  148,  n"  27.  — L'opi 
nion  des  auteurs  est  conforme. — f"', 
MM.  Pic.  t.  2,  p.  563;  Pic.  Comm. 
t.  l,p.  537  ,et  t.  2,  p.  580;  F.  L.  t. 
5,  p.  113;  Carr  t.  3  ,  p,  249,  n" 
2983  ;B.S.  1'.  p,€77,n''  7;  Uaut. 
p.  497. 

80.  Aussi  en  matière  de  divorce, 
les  témoins  n'ont  pas  besoin  d'être 
interpellés  par  le  juge  sur  leur  pa- 
renté, alliante,  ou  état  de  domes- 
ticité avec  les  parties. — Cass.  3  mai 
1809,  t.  21,  p.  146,  n''24. 

81.  Mais  les  juges  peuvent,  selon 
les  circonstances ,  écarter  la  déposi- 
tion des  parents  et  des  domestiques 
entendus  dans  une  enquête  sur  une 
demande  en  séparation. — Bord.  7 
mai  1833,  p.  45,  615. 

82.  Les  témoins  doivent,  comme 
dans  une  instance  ordinaire,  déchi- 
rer leur  âge  et  profession,  h  peine  de 
nnlIité.—Lyon  ,  18  déc.  1810,  t.  21, 
p    152,  n"  32. 

83.  Si  les  prénoms  des  témoins  qui 
doivent  être  entendus  ne  sont  pas 
énoncés  dans  les  citations  qui  leur 
sont  données,  il  n'en  résulte  pas  la 
nullité  de  leur  déposition. — Paris, 
11  av-  1812,  t.  21  ,  p.  160.  u"  40. 
— /'  M.M.  Carr.  t.  1  .p.  147,  et  B. 
S.  P   p.  199,n.  20. 

Si.  Fn  matière  de  diyorce,il  n'était 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, que 
tous  les  témoins  désignés  dans  le  ju- 
gement qui  avait  permis  l'enquête  fus- 
sent entendus,  ou  que  la  non  comparu- 
tion des  absents  fut  constatée  par 
le  procè.s-verbal  d'enquéie. — Cass. 
22  nov.  1815  ,  t.  2*1,  p   162  ,  n"  43. 

85.  Si  l'un  des  témoins  produits 
par  l'époux  dein.mdeur  en  divorce 
était  accusé  de  faux  témoignage  et 
poursuivi  au  criminel  par  l'époux  dé- 
fendcur.cetletirconstance  ne  pouvait 
suspendre  le  jugement  de  l'instance 
en  divorce. — Cass.  22  nov.  1815  ,  t. 
21,  |..  162,  n"  44. 

86.  Le  défendeur  à  la  séparation 
(le  corps  ne  peut  faire  déposer  dans 
la  conlie  enquête  sur  des  faits  qui 
n'ont  point  clé  articulés  lors  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'enquête. — 
Brux.  27  Uor.  an  13,  20  friin.an  14. 
— Polt.  21  janv.   1808.— Paris,   18 

mai  1810,  t.  21.'  p.  131,  n"  9 V. 

iùid.  nos  Observations. 

87.  Mais  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  peut,  après  l'an- 
nulation d'une  première  enquête, 
l'Ire  admis  à  une  seconde,  si,  toute- 
fois les  faits  par  lui  articules  de  nou- 
veau, sont  autri'S  que  ceux  qui  ont 
été  l'objet  de  la  première. — •  Poil. 
22  fév.  1829,    t.  37,  p.-  183. 

88.  Kn  matière  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps,  les  nullités  d'en 
i[uéte  doivent  être  proposées  avant 
toutes  défenses  et  exceptions,  sans 
que  des  réserves  puissent  empêcher 
ces  nu'lilés  d'être  couvertes  par  l.i 
procédure  subséquente. — Paris,  29 
fév  et  16  mars  1812,  t.  21,  p.  159, 
u"  39. 

89.  L'extrait  du  jugement  Je  sé- 
paration de  corps  doit  être  inséré  au 
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Ijonrnal — C.  T.,  t.  2,  p.  367,  27. 
I  90.  Les  dépens  d'une  demande  en 
séparation  de  corp.s,  formée  par  un» 
femme  contre  son  mari,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  C.  T., 
t.2-  p.  365,  23. 

91.  Dès  que  la  séparation  decorps 
est  prononcée ,  la  femme  peut  so 
choisir  tel  domicile  qu'elle  juge 
convenable.  Elle  a  ce  droit,  surtout 
si  quelques  obstacles  rendent  ac- 
tuellement impossible  l'exécution  du 
jugement  qui  lui  aurait  ordonné  de 
demeurer  chez  ses  père  et  mère.  — 
l)ij.,  '28av.  I807,t.21,p.  140,n"17. 

92.  Dans  le  cas  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  peuvent  être  con- 
fiés à  la  mère  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration, sans  que  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  en  soient  bles- 
sés.—Cass.  24mai  1821  ,t.23,  p.l94. 

93.  Le  tiers  qui  a  logé,  nourri, 
blanchi,  etc.,  la  femme,  demande- 
resse en  séparation  de  corps,  laquelle 
s'est  retirée  chez  lui,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  juge,  a  le  droit  ds 

I  répéter  ses  dépenses  contre  le  mari  , 
comme  chef  de  la  communauté,  lor» 
même  que  la  femme  a  succombé.  ,i— 

]Poit.,  7  mars  1827,  t.  33.  p-  34*. 

94.  Comme  aussi  le  tiers  qui  a 
avancé  à  la  femme,  demanderesse  eu 
séparation  de  corps,  les  frais  néces- 
saires  à  la  poursuite  de  son  procès, 
peut  les  répéter  contre  le  mari  , 
comme  chef  de  la  communauté,  lors 
même  que  la  femme  succombant,  les 
dépens  sont  compenses  par  le  juge-» 
ment.  —  Poit.,  7  mars  1827,  t.  33, 
1.  343. 

95.  Les  dépens  mis  à  la  charge  ds 
a  communauté  ne  penvent  être  ré- 
pétés par  la  femme  contre  le  mari 
par  voie  de  saisie-exécution  ;  ils  peu- 
vent seulement  élre  prélevés  comme 
créance  de  la  communauté,  lors  de  la 
liquidation— C.  T.,  t.  2.p  366,  24. 

96.  Le  demandeur  peut  appeler 
du  jugement  qui  admet  la  prcUvo 
des  faits  a_rticulés,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ces  faits  sont  vagues  et  non 
précises.— Dij.,11  fuv.  1819,  t.  21, 
p.  135.  n"   14. 

97.  L'appel  est  suspensif  en  in.i-' 
lière  de  séparation  de  corps. — -^ng., 
28  juin.  1808,  t.  21,  p.  143;  n"  21, 
MM.  Cakr.,  t.  3,  p.  250.  n"  2987, 
approuve  cette  décision,  .yecuj,  sui- 
vant le  même  auteur,  du  pourvoi  en 
cassation. 

98.  La  femme  qui  a  été  déboutéer 
de  sa  demande  en  séparation  de  cuvps 
ne  doit  pas  de  toute  nécessité,  obte- 
nir gain  de  cause  en  appel,  .si  son 
mari  ne  comparait  pas.  —  Brux., 
I"mai  1811,  t.  21,  p.  158,n''36.— . 
r.  M.  Uelap.,  t.  2,  p.  413.— V.  infiù, 

■'  102. 
90.  La  femme  demanderesse  en  se» 
paration  de  corps,  n'est  pas  sur  l'ap- 
pel, recevable  à  arguer  de  nullité  la 
procédure  qu'elle  a  suivie  en  pre- 
mière instance. —  Brux.,  29  janv. 
1806,  t.  21.  p.  135.  n"  12. 

lOO.  La  femme  séparée  de  corp» 
et  de  biens  ne  peut ,  sur  l'appel  ilur 
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-IngemenJ  qui  a  prononcé  la  sépara- 
'ion,  (Iciiiuiidei'  pour  la  preiniùre  fois 
que  les  avantages  qu'elle  a  fails  à 
son  mari  soient  déclares  comme  non 
avenus. — Renn.,  23  av.  1810,  t.  21, 
p.   150,  n"  28. 

loi.  Les  Cours  d'appel  saisies 
d'une  demande  en  séparation,  peu- 
vent faire  procéder  à  de  nouvelles 
enquêtes. —  C.ass.  26  mai  1807,  t.  21, 
p.  125,  n"  3 — V.  suprà,  n"  15. 

102.  Le  délai  donné  à  la  femme 
qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps 
pour  accepter  ou  répudier  la  corn- 
munaulé,  ne  court  qu'à  partir  de 
l'expiration  des  trois  mois  donnés  à 
son  mari  pour  appeler  du  jugement 
qui  la  prononce,  lors  même  qu'il  y 
aurait  acquiescé  auparavant. —  Col- 
mar,  8  août   1833.— V.  supn],  a"  98. 

SÉPARATION  DE   CORPS   tT  DE 

BIENS.  V.  Enreg.  375. 
SÉPARATlOxN    DE    PATRIMOINE 

V.     Dem.     a.     \\1.— Enreg.     183. 

— —Or(/rc ,  365. — Suce.  54. 
SEPTUAGÉNAIRE.V.  Cont.p.e.  102 

et  s. 
SÉQUESTRATION.  V.  Trib.  356. 

SEQUESTRE  (1). 

Cl  1=''  Quand  doit-on  nommer  un  sé- 
questre?   1    à   17.  —  C.  11.  Qui 

NOMME   LE   SÉQUESTRE? DROITS 

ET     DEVOIRS      DU      SÉQUESTRE.   

Droits  du  possesseur,  18  à  26. 
0  26. 

1.  Combien  faat-il  de  personnes 
pour  opérer  un  séquestre?  —  Quoi- 
que l'art.  1956  C.  c,  définisse  le 
séquestre ,  le  dépôt  fait  par  un 
ou  plusieurs  personnes,  le  séquestre 
ne  peut  être  fait  que  par  deux  per- 
sonnes au  moins  — f^.  MM.  Malle 
TILLE,  t.  4,  p. 64,  Delvin<ourt,  t  3, 
■p.  666,  uot  8,  3'^  alin.  et/.  A,  t.  21 

p.  186,  n"  11. 

2.  L'héritier  qui  a  vendu  une  quo- 
tité de  ses  droits  dans  une  succession 
non  encore  liquideH,  peut  réclamer 
le  séquestre  des  biens  de  cette  suc 
cession,  jusqu'à  ce  que  le  parlage  ai 
fait  connaître  s'il  n'avait  pas  d'au 
très  reprises  à  exercer.  —  Bourg.  S 
mars  1822,  t.  21,  p.  183,  no  g 

3.  Le  légataire  particulier,  dont  la 
qualité  n'est  pas  justifiée  ,  ne  peut 
demander  le  ."-équestre  des  biens  de 
la  succession. — ^Angers,  27aoùl  181 7, 
t.  21,  p.  181,1»"  5. 

4.  Le  séquestre  est  une  mesure 
toujours  soumise  à  la  prudence  des 
juges  ;  ils  peuvent  l'oidonner  quand 
récriture  d'un  testament  olographe 
instituant  légataire  universel  est  i 
connue  par  l'héritier  du  sang. 
Bourg.  18  déc.  1826,  t.  33,  p.  82 
y,  infrà,  u"  13. 


SEQ 


s.  Les  tribunaux  peuvent  ovdon-  j  l'Iiéréditc,  mais  ce  n'es»  pas  là  un  tr 

ner  le  séquestre  des  biens  d'unesuc-questre  judiciaire. Cdss.27av.1825 

ces.^ion  pendant  l'instance  sur  la  va-'  t.  32,  p.  212  — f.  le  n"  qui  précède 
lidlléd'un  testament.  —  Monlp.  19j  16.  Le  juge  qui  se  trouve  .saisi 
juin  1827,  t.  34.  p.  84.  1  d'une  contestation  élevée  entre  deu.v 

6  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  individus  qui  se  prétendent  l'un  et 
a  fait  prononcer  la  rescision  de  la  |  l'autre  en  possession  d'un  immeuble, 
vente  pour  vilité  du  prix,  a  droit  de   ii'est    pas   tenu   dans    tous   les    c.rs 

demander  le  séqueslie,  encore  que  j  d'ordonner  le  séquestre. Cass.  28 

l'acquéreur  usant  de  la  faculté  ac-  javr.  1813,  t.  21,  p.  180    n"  3. f^. 

cordée  par  l'arrêt  derescision,aildé- 1  MM.  Merl.  i(ty).  t  12,  p.  485,  n"  1, 
claré  préférer  payer  le  supplément  et  Delvincourt,  t.  3,  p.  666,  nol.  1. 
de  prix,  et  le  séquestre  doit  êlrej  17.  On  peut  demander  en  appel 
maintenu  ju.squ'à  ce  que  le  supplé-;  que  des  biens  litigieux  soient  mis  sous 
nient  ait  été  intégralement  paye.  — 'lie  séquestre,  lors  même  qu'en  ap- 
Bourg.  8  mars  1822,  t.21,p.l82,n''7.l  pelant  du  jugement  de  première  in- 

7.  nenestdemêmequandleven-|'"!"'^«   ""   "'"   P^s  attaque    le  chef 
deur  altaquella  vente  d'un  immeuble,  '"*'J'^^""''^f*''''='"ance.  —  Bord.  12 
'     '  janv.  1833,  t.  44,  p.  188. 


C.  2.  Qui  nomme  le  séquestre.  —  Des 
droits  et  des  devoirs  du  séquestre.— 
Droits  du  possesseur. 


comme  entachée  de  dol  et  de  fraude 
le   séquestre   doit  être    ordonné   et 
maintenu  jusqu'à  la  décision  du  pro- 
cès. — Bourg.  8  mars  1822,  t.  21,  p- 
183,  n"  8. 

8.  Le  séquestre  peut  être  ordonné 
conlre  la  panie  qui  allègue  en  faveur  "*•  Lo^que  les  parties  ne  nom- 
de  la  propriété  qu'elle  réclame  un  ""^"t  pas  le  séquestre  ,  le  juge  peut 
acte  authentique,  si  cet  acte  est  al-[  "'*"' °'^''°""''"".  ' 'e  nommer  d'of- 
taqué  comme  renfermant  une  dnna-  ''^■'^;  —  ^"'  '  '""'*  '«"s  parties  ont  l< 
tion  déguisée.— Poit   29  janv.  1813  , 1 '''''"i,''  <■"  P'jf"''"'  "n  'le  leurcho 


(IV  V.  Cont.  p.  c.  T.— Dem.  n. 
iZè.—Jug.  p.  et  i.  nO.—Bedd.  c. 
88  — Bess.  438. — Sais,  immoù.  615, 
616,  617,  902  1er,  1221  —  Sf/i. 
Ctets.  \ 


t.  21,  p.  179,  n"  2.—r.  M.  PiG.  t.  2 
p.  315. 

9.  Les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ont  droit  de  réclamer  le  se- 
queslrc  d'un  immeuble  dépendant  de 
ta  succession  de  leur  débiteur,  et  qui 
se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers 
à  tilre  d'antichrèse. — Bourg  8  mars 
1822,  t.  21,  p.  183,  n"  10. 

10.  Le  séquestre  d'une  forêt  ne 
peut  être  ordonné  dans  une  instance 
qui  n'a  pour  objet  que  des  droits 
d'nsage  réclamés  sur  cet  immeuble, 
à  moins  que  sans  cette  mesure  ces 
droits  puissent êlreanéan lis. — Cobn. 
2  janv.  1834,  t.  47,  p.  478. 

11.  Un  tribunal  peut  ordonner  le 
séquestre  d'un  immeuble  qui  donn 
lieu  à  une  surenchère.   — Bord.  17 
mti  1831,  t.  41.  p.  629 

12.  Si  l'usufruitier  requis  de  faire 
procéder  à  un  inventaire  n'obéit  pas 
a  la  sominalion  qui  lui  est  faite,  1 
biens  soumis  à  l'usufruit  peuvent 
être  mis  en  séquestre.  —  Gren.  27 
mars  1824,  t.  27,  p.  151 . 

13.  La  disposiiion  de  l'art.  ISCl  , 
C.  c,  n'est  pas  limitative;  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  le  séquestre 
toutes  les  fois  que  l'intéiêl  des  par- 
ties semble  l'exiger.  —  Bourg.  8 
mars  1822,  t.  21,  p.  182,  n°  6.—;^". 
suprà,  n'^  4. 

14.  Peut-on  ordonner,  par  mesure 
onservatoire,     le   séquestre   dune 


—  y.  MM.  PiG.  t.  2,  p.  315  in  fin,, 
n"  3,  316  aliu.  1  et  suiv.,  et  317,  3° 
alin.,  n"  1. 

19.  Le  séquestre,  nommé  d'office, 
peut-il  être  contesté  par  les  parties 
ou  par  l'une  d'elles  ? — Oui,  selon  M . 
Pic.  t.  2,  p.  31 7,  alin.  5  et  suiv.— A', 
dans  quels  cas/.  A,  t.  21^  p.  187, 
not.  15. 

20.  Le  séquestre  peut-il  être  as- 
treini  à  prêter  serment?  — M.  Pic. 
t.  2,  p.  316,  nO  5,  alin.  6,  pense  que 
Irt  juge  peut  ordonner  la  prestation 
du  serment,  si  les  parties  ou  l'une 
d'elles  le  demandent,  et  même  quand 
elles  ne  le  demanderaient  pas,  lors- 
qu'elles sont  incapables  ou  plaident 
dans  l'inlêrêl  d'un  absent.  Quant  au 
mode  de  prestation,  M.  Pic.  dit  qu'on 
peut  suivre  par  analogie  la  règle 
prescrite  par  l'art.  305  C.  p.  c.  pour 
le  serment  <les  experts.  —  V.  J.  A. 
t.  21,  p.  188,  n'^  16. 

21.  Le  séquestre  d'un  immeuble 
peut-il  exercer  les  actions  possessoi- 
res  ?  — BoUKjoN,  Droit  commun  de  la 
France,  Iiv.2,ch3p.  de  la  complainte, 
sect.  2.  soutient  la  négative,  et  cette 
opinion  est  partagée  par  M  H.  D  P., 
coiiipelïiice  des  juges  de  paix,  p. 362. 
—\.J.A.  t.  21,  p.  189,11"  17,  t.  2, 
v°  /iciion,  n"'  23  et  99. 

22.  Quoique  l'objet  contentieux  ait 
été  dé]iosc  par  plusieurs  personnes, 
le  séquestre  peut-il  répéter  ses  dé- 
penses in  sohdiim  conlre   celui   au- 


chose  qui  n'est  pas  contentieuse  ?  —  quel  la  chose  est  adjugée  en  défini 
L'affirmative  est  soutenue  par  MM. 
Pic.  t  22  ,  p.  315,  n"  4,  et  Delvin- 
court. t.  3,  p.  666.  alin  7  ,  not.  9- 
V  J.A  t.  21,  p.  186,11°  12.  —  r. 
aussi  suprà,  les  n""*  1  et  suiv.,et  infrà, 
15. 

15.  Ainsi  les  tribunaux  peuvent 
nommer  un  gérant  à  une  succession, 
quoiqu'il  n'existe  aucun  litige  entre 


les   héritiers,    quant    aux  biens  iajèressifi 


tive.'— M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  666, 
not.  8,  /n/in.,  soutient  l'affirmative. 
Cette  opinion  est  adoptée  par  un 
motif  autre  que  celui  donné  par  cet 
auteur  ,  et  que  nous  lirons  de  l'art. 
1948  C.  c.,  J.  A.  t.  21,  p.  189,  nO 
18—/'.  Pic.  t.2,p  321,  ii"3,  6  alin. 
23  Que  doit-on  entendre  par  ces 
mots  de  l'art.  1960,0.  c,  puriiti  i«- 
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On  doit  entendre  par  ces  eipKS- 
sions  non  seulement  les  parties  <|ui 
ont  fait  letlt'pùt,  mais  celles  qui  ont 
i  nlérét  à  sa  conseivalioii  C'est  ce  (\u\ 
résulte  lie  la  discussion  au  conseil 
dVtat  et  de  l'expose  des  motlTs. — f'. 
MM.  .MAi.i,Evii.LE,t.4,sur  l'art  196u; 
F.  L.  t.  2,  p.  67.  !"•  col.  6  alin.  et 
/.  ^.  t.  21,  p.  186,  n°  13. 

24.  Le  séquestre  quoique  destitue 
de  l'administration  d'une  succession, 
et  quoique  comptable  envers  la 
veuve  ,  peut  poursuivre  les  héritiers 
en  Tcrtu  d'un  exécutoire.  —  Orl  26 
mai  1813  ,  t.  19,  p.  447,  v"  Sa.s, 
exécution,   n°  70. 

25.  Le  possesseur  d'un  immeuble 
litigieux  et  placé  sous  séquestre  par 
un  ju^emenl  qui  lai  a  réserve  la  fa- 
culté d'y  rentrer  en  donnant  caution, 
doit,  pour  jouir  de  cette  fjculté,  non 
seulement  donner  cette  caution,  mais 
encore  acquitter  les  oblisalions  que 
le  séquestre  a  contractées  envers  le 
tiers  pour  le  compte  île  qui  il  appar- 
tiendra, et  fournir  aux  frais  d'exploi- 
tation du  domaine  séquestré. — Bord. 
27  juin.  1830.  — Lesparre  Duroc  C. 
Bécliet. 


SKRMENT  (1). 

C.  1.  Du  DROIT  DE  DÉFÉRER  lE  SER- 
.  MBXT.  —  \.  1.  Qui  peut  défé- 
rer le  se-ment? —  Pouvoir  facul- 
tatif des  juges,  1  à  15. — .\.  2.  A 
qui  et  sur  quoi  le  serment  peut 
être  déféré  — Uécbcance,  16  à  29. 
— .\.  3.  .\ppel  du  jugement  qui 
défère  le  serment  d'oflice,  30  à  34. 
— C.  2.  Prestation  di;  serment. 
—  A.  1.  Du  jugement  qui  l'or- 
donne. — '  De  la  comparution  de 
la  partie. — Constatation  du  ser- 
ment, 35  à  49.— .\.  2.  Mode  de 
prestation  du  serment,  50  et  61. — 
C.  3.  Effets  de  l'admission  ,  de 
lA  prestation,  d'.'  refis  de  prê- 
ter SERMENT. — DÉCÈS  DE  LA  PAR- 
TIE ,  62  à  73. 


Chap.  1.  Du  droit  de  défe'rerh  serment . 
— Art.   1 .    Qui  peut  déférer  le  ser- 
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ment. — Pouvoir  facultatif  des  juges.  Cass.  22  msi  1 827.-Regnaud  C.Uoche. 
j — V.  tnfrà.  n"  12. 

11.  Un  juge  de  paix  peut  sarspoir 
à  ordonner  la  comparution  de  l'une 
idcs  parties  à  laquelle  l'antre  veut 
faire  prêter  serment,  si  ce  serment 
ne  lui  paraît  pas  litis-décisoire  -w 
Cass.  19  juin  1832. 


{i)lj.Acquiescem.iZ&  et  s. 2 15 
App.Xbi,  i32.~Jue.  dt'fimmc 
55.  —Âvoc.l  et  ». — Avoué,  9  et 
s  —Dép.  13,  77.  —  Enq.  23.480. 

—  K/ireg.    196.  —    Exéc.  121. 

—  Expert,   54  bis.   69,  102  et  s 

—  Faux  inc.  17,  35.  —  Dnmm. 
înt  \b.  —  Interr. sur  faits,  et  art. 
2-1,  69  et  s.  —  Jugem  ■  bl  bis,  6? 
et  ».  575.  --  Jiigim  par  dêf.  9", 
1c,\.—TAril.  et  Part.  44.  —  157 
eti.—OJfic.  min.  5. — Pérempt. 
140.  —  liedd.  de  compte  42  — 
Req.  civ.  31.  — Sais.-arr.  235.— 
iScell.  etinv.iH. — Héqiiest.'H).— 
Trih.  12.  —  Trih.  de  corrnn.  b\'ù 
et  t. 


1.  Le  serment  ne  peut  être  déféré 
^ue  par  la  partie  ou  son  fond 
pouvoir  spécial,  et  la  faculté  de 
transiger  et  de  traiter  ne  comporte 
pas  le  droit  de  la  part  du  manda- 
taire de  s'en  rapporter  à  l'aflirma- 
tion  de  la  partie  advei-se. — Bes.-tnc. 
3  juin  1824.  t.  21.  p.  224  ,  n«  32.  " 

2.  L'avoué  qui  défère  le  serment 
sur  un  nouveau  chef,  doit  présenter 
un  nouveau  pouvoir  spécial  indi 
quant  l'objet  sur  lequel  le  sermeu 
doit  porter. — Turin,  4  niv.  an  11,  t. 
21,  p.  194  ,  nO  3.  Cette  décision  serait 
la  même  aujourd'hui — V,  Jl.  Carr. 
t.  l,p.  279,  n'^  510,  et  p.  821, aL  4. 

3.  Un  avoué  ue  peut  déférer  le  ser- 
ment décisoire,  à  moins  de  pouvoir 
spécial  à  cet  effet  ;  et  s'il  le  défère  , 
la  partie  adverse  peut  se  refuser  à 
le  prêter. — Besane.  23  fév.  1827,  t. 
33,  p.  213. 

4.  La  partie  qui  défère  le  serment 
dans  des  conclusions  subsidiaires  , 
peut  se  rétracter  tant  que  son  adver- 
saire n'a  point  fait  acte  d'accepta- 
tion—Montp.  22avr.  1833. 

5.  Les  juges  peuvent  surseoir  à 
prononcer,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  un  mandataire  a  réellement  reçu 
pouvoir  dedéférerlesermenl. -Turin, 
2  avr.  1810,  t.  21,p.  214,  n"  23. 

6.  Quoique  le  juge  de  paix  ait  dé- 
fère le  serment  d'office  lors  de  l'ap- 
position des  scellés,  les  parties  in- 
téressées peuvent  en  déférer  un  au- 
ire,  et  n'eu  con-eiTent  pas  moius  le 
droit  de  prouver  ensuite  que  des 
effcis  de  la  succession  ont  été  dé- 
to  irnés. — Turin  ,  7  fev.  1807,  t.  21  , 
p.  197,  n"  5. — Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  .MM  F.  I,.  t.  5,  p.  93.- 
Cakr.  t.  3  ,  p.  293,  u°  3077,  et  Pic. 
Cowm.  t.  2,  p.  622'. 

7.  La  partie  qui  a  prêté  le  ser- 
ment décisoire  est  recevahle  à  pro- 
po^icr  un  nouveau  serment  eiplica- 
tild'un  fait,  sur  I-quel  elle  ne  s'est 
pas  formellement  prononcée.  -Turin, 
7  avr.  1807,  t.  21,  p.  197,no6. 

8.  Lorsque  les  plaidoiries  sont 
terminées  et  que  la  cause  n'a  été 
renvoyée  à  une  autre  audience  que 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt  , 
une  partie  ne  peut  plus  déférer  le 
serment  a  l'autre,  et  la  disposition 
qui  rejette  ce  serment  n'a  pas  besoin 
d'éire  motivée. — Cass  22  déc.  1829  j 
t.  38,  p.  146. 

9.  Les  juges  peuvent  déférer  d'of- 
fice le  serment ,  lorscpie  l'enquête  el  I 

;>inmencemcnt  «le  preuve  m-  suf- 
fisent pas  pour  les  convaincre  — 
Cass.  29  prair.  an  1  j  ,  ei  8  sepl.l 
1809  ,  t.  21 ,  p  106,  n"  3  — ^.  M.  1 
Halt.  p.  100.  al  3.  Mais  on  ne 
pourrait  pas,  après  la  prestation  de  | 
serment,  onlonner  une  enquête.  — 
V.  injrà,  nO  62. 

10.  Le  serment  qui  n'est  déféré 
que  subsidiairement ,  et  pour  les  cas 
oii  les  autres  moyens  seraient  rejc- 
lés,  n'est  que  su|iplélir,  et  les  juges 
/leuvent  se  refuser  à  l'ordonner.— 


12.  Le  serment  déféré  par  une 
partie  ,1  sa  partie  adverse  ,  d.ins  le 
cas  où  le  juge  ne  se  trouverait  pas 
assez  éclaire  ,  est  un  serment  supplé- 

jtoire  que  ie  tribunal  peut  se  dispcn- 

;scr  d'ordonner. — Cass. 3  fév  1829 

j  Séguin  C.  Richou. — V.  sujjrà,  11"  10. 

13.  Une  Cour  royale  peut  se  dis- 
penser sur  l'appel  de  statuer  snr  des 

j  conclusions  tend.Tntes  à    ce   que    le 
■serment   suppletoire  déféré  par   les 

premier.?  juges  soit  preté.— Câss.  21 

noT.  1833. 

14.  Le  tribunal  saisi  dé  \a.  de- 
mande en  paiement  de  salaires 
intentée  par  le  mandataire  d'une  so- 
ciété contre  un  des  associés,  peut , 
si  ce  dernier  forme  une  demandé  re- 
conventionnelle fondée  sur  des  fau- 
tes du  premier,  auquel  il  défère  le 
serment  ,  refuser  d'obtempérer  à  la 

délation    de   ce   serment Cass     15 

fév.  1832,  t.  45,  p.  532. 

15.  Le  serment  suppletoire  ne 
peut  cire  déféré  au  demandeur  sur 
sou  offre,  lorsqu'il  n'eoii.ste  pas  de 
commeucemeuls  de  preuves  par  écrit. 
— Ueon.  26  jaov.  1813,  t.  22,  p. 
437,  v"  Tribunaux,  n"  29. 

.\rt.  2.  ^1  qui  et  sur  quoi  le  serme.it 
peut  e'tre  déférê.~~Déchéance. 

16.  Le  serment  décisoire  ne  peut 
être  déféré  à  un  mari  qui  ne  figure 
dans  l'inslance  que  pour  autoriser 
sa  femme  ,    quoique  le  fait  soit  per. 

sonnel    au   mari    et  à    la   femme, 

.\ng.  2S  janv.  1825,  t  29,  p.  77. 

17.  Ou  peut  déférer  le  serment  à 
une  partie  sur  des  faits  personnels  à 
l'huissier  qu'elle  a  chargé  de  faire 
an  acte  d'exécution  — .^gen  ,  9  nov. 
1830.— Rosières  C.Alanion. 

18.  Le  juge  peut  déférer  le  ser- 
ment au  mailre  relativement  aux 
à-compte  donnés  par  lui  à  ses  ou- 
vriers sur  l'année  courante. — Cass. 
21  mars  1827.— PithierC.êp.  Tuote. 

19.  Les  juges  peuvent  déférer  à  un 
voyageur  le  serment  suppletoire  sur 
la  valeur  des  eflels  contenus  dans 
une  m.ille  qu'il  a  couBée  à  des  agents 
d'une  messagerie,  et  que  ceux-<i  ont 
perdue. — Biux.  2  mai  1831. — 1>.  C. 
Busso 

20  Ix:  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  le  point  de  snvr<ir.  si  une 
nbligalion  contient  des  indivis  usu- 
raires— Brux.  1"  fe».  1$09,  t.  21  , 
p.  211,  n"  19. 

2(  Lorsque  le  créancïi-r  h  qni  le 
seruH  nt  décisoire  a  élédefêrê,  et  qui 
l'a  d'abord  accepté  ,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  créance  est  usuraire  ,  re- 
luse  ensuite  de  le  prêter,  offrant 
seulement  d'affiriuer  que  la  somme 
qui  lai  est  due  c&t  iulcrieure  i  celle 
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comprise  dans  l'obligaition  ,  mais 
siipriieure  à  celle  ullrgiue  pnr  le 
ilobileur,  celui-ci  peut  demander 
»li>rsqac  le  serment  lui  soit  déféré  à 
Ini-mème,  et  <(ne  la  |>arlie  adverse 
rn  soit  définitivement  déchue.  — 
nouai,  29  juin.  181C,  t.  21,  p.  219, 
II»  28. 

22.  Le  serment  dccisoire  peut  être 
déféré  conti'e  un  acte  qu'on  a  quali- 
fié de  transaction  sur  procès. — Turin 
20  féï.  1808,  t.  21,  p-  199.  n°  10. 

23.  Le  serment  dérisoire  ne  peut 
plus  être  déféré  sur  un  point  irrévo 
tablcment  jugé  par  ari-ét  contradic- 
toire rendu  entre  les  parties.  — 
Bourg.  10  m.118  1327,— Morchant  C 
Mathieu. — V .  l'an-èt  qui  suit. 

24.  Le  serment  décisoire  ne  peut 
plus  être  déféré  dans  une  contesta- 
tion sur  un  fait  qui  a  déjà  été  écarté 
par  un  jugement  passé  en  force  de 
(hose  jugée.  Ainsi  l'épou.K  défendeur 
en  séparation  de  corps,  qui  ailégu 
un  fait  de  léconcilialion,  n'est  pas 
recevable  à  déférer  sur  ce  fait  le  ser- 
ment décisoire  à  son  adversaire  après 
qu'un  jugement  passé  en  force  de 
rliose  jugée  a  déciilé  que  la  réconcl 
lialion  n'avait  pas  eu  lieu. — Cass. 
22  août  1822,  t.  24,  p  285— F.  M, 
Merl.  v"  Renvoi,  n"  2;  Carb.  sur 
l'art.  368;  B.  S  P.  p.  304,  n"  4 
\\r..  t.  1 ,  p.  438,  et  Pr.Fr.  t.  2,  p.  365 

25.  Après  que  des  créances  ont  été 
contestées  dans  un  ordre,  on  ne  peut 
déférer  au  créancier  le  serment  déci 
soirc— Bourg.  26  aoûl  1814,  t.  17, 
p.  271,  v"  Ordre,  n"  153. 

26.  Lorsqu'un  jugement  permet 
•n  une  partie  la  pfeuve  de  certains 
f.iils,  elle  peut,  en  renonçant  au  b 
néfice  de  l'interlocutoire  ,  déférer  à 
son  adversaire  le  serment  décisoire 
sur  les  faits  en  question. — Metz  ,  28 
août  1812,  t.  21,  p.  216,  n"  26— 
r.  MM.  Pic.  Comm.  t.  1,  p.  289; 
Carr.  t.  l,p.  277.n"  508. 

27. Celui  qui  a  soutenu, en  première 
instance,  qu'il  ne  pouvait  être  con- 
traint au  serment ,  peut  être  admis 
en  appel  à  le  prêter  dans  le  cas  où 
.sa  première  défense  n'est  pas  accueil- 
lie.—Brux.  r'fév.  1809,  t.  21,  p. 
211,11°  20. 

28.  Le  serment  décisoire  peut  être, 
pour  la  pi-emière  fois,  déféré  en  ap- 
pel sur  les  mêmes  faits  sur  lesquels 
on  s'était  borné  en  première  instance 
Â  demander  un  interrogatoire. — ^Tur. 
1"  mai  1810,  t.  14,  p.  719,  v° 
Interrogatoire,  n°  25. 

29.  Le  tuteur  doit-il  prêter  ser- 
ment avant  d'entrer  en  fonctions  ? 
— M.  T>.  C.  p.  588,  s'élève  avec  force 
contre  l'affirmative,  et  il  n'existe,  en 
effet ,  aucun  texte  de  loi  qui  oblige 

e  tuteur  à  prêter  serinent. — V. ./.  ^. 
'.8,  p.  413,v°6'onJ.</c  famille,  n°  87. 

Art.  3.  Appel  du  jugemetit  qui  défère 
le  serment  d'office.  —  V.  nolremot 
.Acquiescement  au  ^  relatif  au  ser- 
ment, n"'  176  à  185. 

30.  Lorsque  1«  serment  déféré  d'of- 
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(ice  par  le  tribunal  a  été  prêté  en 
l'absence  de  l'adversaire,  et  sans  op- 
position de  sa  jiart,  l'appel  du  ju- 
gement est-il  encore  recevable? — 
Oui. — Renn.  10  août  1818,  c'est 
peut-êlre  1808;  21  mars  1811  ;  13 
mai  1812— Tur.  28  août  1811.— 
Besanc.  15  mai  1818^ — Am.  12  déc. 
1822.1— Non.  Paris,  24  aoûl  1810 
—Renn  27  août  1812.— INim.  11 
juin.  1S21,t.  21,  p.  205,  n"  14,  ett. 
24,  p.  366.— Pour  l'affirmative,MM. 
CoFF.  et  Carr.  t.  1,  p.  285 ,  n"  521. 

31.  Le  serment  prêté  à  l'audience 
même  h  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu,  et  en  l'absence  de  la  partie  , 
n'enlève  pas  à  cette  partie  le  droit 
d'appeler  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  y  est  relative — IMontp.  21 
déc  ,1825  ,  t.  30,  p.  204.--A-'.  MM. 
TouLL.  t.  10  ,  p.  573  ;  PiG.  t.  1,  p. 
250;  M.  Q.  D.  v°  .ïppel,  p.  6. 

32.  Une  partie  n'est  pas  recevable 
à  interjeter  appel  de  la  condamna- 
tion rendue  contre  elle,  sous  la  con- 
dition que  sou  adversaire  prêterait 
un  serment,  si ,  an  lieu  de  s'opposer 
formellement  à  cette  prestation , 
elle  s'est  bornée  à  ne  pas  y  assister. 
— Montp.  14  nov.  1832,  t.45,p.438. 

33.  L'appel  du  jugement  qui  a  dé- 
féré le  serment  d'office  n'est  pas  re- 
cevable si  l'on  néglige  d'interjeter 
appel  aussi  de  celui  qui  a  donné 
acte  de  la  prestation  du  serment,  et 
qu'on  laisse,  par  suite,  acquérir  à 
ce  second  jugement  l'autorité  delà 
chose  jugée — Paris,  24  août  1810, 
t.  21,  p.  206,  n"  15.— V.  infrà,  ii"  37. 

34.  Cependant  il  n'y  a  pasacquies- 
cement  .î  un  jugement  qui  défère 
d'ollice  le  serment  à  une  partie , 
par  cela  seul  que  l'appel  n'en  a  pas 
été  interjeté  avant  le  jugement  qui 
décerne  acte  de  la  prestation  du  ser- 
ment.— Renn.  13  mai  1812,  t.  21,  p. 
206,  n"  16. 

ChaP.  2.  Prestation  du  serment. — 
Art.  i.  Du  jugement  qui  t'ordonne 
— Ue  fa  comparution  de  la  partie 
—  Constatation  du  serment. 


35.  Il  suffit  que  les  faiis  sur  les- 
quels doit  porterie  serment,  se  trou- 
veiït  relatés  dans  la  partie  du  juge- 
ment qui  contient  l'exposé  des  faits. 
— Tur.  20fév.  1808,  t.  21,  p.  199, 
n"  8. — Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.  t. 
1 ,  p.  275  ,  n"  SOi.—f-^.  aussi  M. 
B.  S.  P.  p.  492,  n.  3. 

36  L'irrégularité  dans  renoncia- 
tion des  faits  sur  lesquels  doit  jior- 
ter  le  serment,  n'entroinirait  pas 
la  nullité  du  jugement  qui  l'a  or- 
donné.—Turin,  20  fév.  1808,  t.21,p 
199,  n"  g. — Mais  l'omission  des 
faits  emporterait  nullité  suivant  AIM. 
Carr.  t-  1,  p.  275,  n°  503;  et  F.  L. 
t.  3,  p.  155,  n°  2. 

37.  L'arrêt  par  défaut  qui  donne 
acte  d'une  prestation  de  serinent 
n'est  qu'un  procès-verbal  qui  cons- 
tate des  faits  matériels  et  qui  n'est 
pa?  susceptible  d'opposition. — Nîm 
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24  août  1820,  t.  38,  p.  320.  —  V. 
suprà,  n"  33,  et  infrà,  n"  46. 

38.  Le  jugement  qui  défère  le  ser- 
ment à  l'une  des  parties,  doit  être 
signifié  à  personne  ou  domicile»~- 
MM.  PiG.  t.  1,  p.  245,  et  Carr.  t.  1, 
p.  276,  n"  506,  sont  d'accord  pour 
la  signification  à  avoué;  mais  M. 
PiG.  pense  que  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  n'est  nécessaire 
que  lorsque  le  jugement  est  par  dé- 
faut. M.  Carr.  au  contraire  ,  pense 
qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  tous  les 
cas;  M.  l).  C.  p.  106,  partage  cette 
opinion;  M.  Lep.  croit  que  la  signi- 
fication à  avoué  est  inutile,  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  fait  personnel  à  la 
partie.  Nous  pensons,  en  nous  fon- 
dant sur  l'art.  147  C.  p.  c.quela 
signification  à  avoué  doit  suffire.— 
V. /.  ^.  t.  21,  p.  235,  r."  87. 

39.  On  peut ,  dans  la  huitaine,  si- 
gnifier un  jugement  qui  ordonne  un 
serinent  avec  sommation  de  s'y  con- 
former.—Gren.  11  fév.  1813,  t.  12, 
p.  490,  y"  Exception  t  a°  102.  — V. 
infrâ,  n°  45. 

40.  Pour  que  la  partie  adverse  de 
celui  auquel  le  serment  est  référé, 
se  présente  à  l'audience  à  l'effet  d'as- 
sister à  la  prestation,  il  ne  suffit  pas 
de  lui  accorder  le  délai  requis  pour 
les  actes  d'avoué  à  avoué,  il  faut 
qu'il  y  ait,  entre  la  signification  et 
le  jour  fixé,  un  délai  assez  long  pour 
que  l'avoué  puisse  prévenir  la  partie, 
et  celle-ci  se  présenter  devant  le  tri- 
bunal. —  Trèv.  4  mars  1808,  t.  21, 
p.  2U0,  n'^  12.  —  V.  5/W/c/t  du  bar- 
reau,  t.  1,  p.  194;  Carr.  t.  l,p.  285, 
n°  5120;  F.  L.  t.  3,  p.  155. 

41.  Lorsque  le  jugement  ordonne 
que  Ja  partie,  à  laquelle  le  serment 
est  déféré,  le  prêtera  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  sa  résidence  ou  de 
son  domicile,  la  partie  adverse  doit 
être  sommée  de  se  trouvera  ladite 
prestation  de  serment  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués,  en  observant  les 
délais  nécessaires  au  transport  qui 
doivent  être  les  mêmes  que  ceux  des 
ajournements.  —  Orl.  9  déc.  1807, 
t.  21,  p.  198,  n°  l.—  r.  MM.  Halt. 
p.  100,  alin.  2;B.  S.  P.  p.  493. 

42.  Le  serment  prêté  en  l'absence 
de  1.1  partie  adverse,  n'est  pas  nul. 
—  Aix,  21  mai  181 1,  l.  22,  p.  259. 
n"  78. — C'est  ce  qu'enseigne  MM. PiG. 
Comm.  t.  1,  p.  292,  n.  5;  B.  S.  P. 
p.  493.  n.  6,  n°  1;  et  Pr.  Fr.  t.  1, 
p,  389.  —  y.  aussi  M.  D.  C.  p.  108. 

43.  Un  serment  qui  ne  se  rattache 
point  à  une  instance  en  justice  etdé- 
icré  devant  un  juge  de  paix,  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  prêté  en  l'absence 
de  celui  qui  l'a  déféré,  et  sans  qu'il  y 
ait  été  appelé;  lorsque  dans  l'acte  par 
lequel  il  l'avait  décerné,  il  ne  s'en 
était  point  expliqué. — Pau,  11  mars 
1824,  t.  28,  p.  182. 

44.  Lorsqu'un  arrêt  rendu  entre 
trois  parties,  donne  commission  ro- 
gatoirc  à  une  cour  de  procéder  à  la 
réception  d'une  affirmation,  et  que 
deux  seulement  comparaissent  pour 
assister  à  la  prestation  de  setmenl  , 
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•l  n'y  apiislieu  ft  dcf,;nt  joint  coiiti 
la  partie   qui   ne  comparait   point  : 
rarfirmation  doit  être  reçue   maigri 
la  non-comparution. —Poit.  lOjanv 
1S26,  I.  30.  p.  172. 

45.  L'arrêt  on  lejugemcnt  par  dé 
faut  qui  chanj^e  le  jour  indiqué  pou 
la  prestation  d'un  serment,  peut  être 
exécuté  avant  l'expiration  de  la  bui- 
tainede  la  signification. ^Cass. 7  fêv 

1831.  UeveîeBironC.Baunes.  —  V 
tuprà,  nO  39. 

46.  On  ne  peut  former  opposition 
à  l'arrêt  par  défaut  qui  cbangelejour 
indiqué  pour  la  prest.ition  d'un  ser- 
ment, ni  à  celui  qui  donne  acte  de 
cette  prestation.—  Cass.  7  fév.  1831 
Deveze  Biron  C.  Bannes. — W  siiprà, 
11°  37. 

47.  Le  paraphe  du  président  et  du 
greffier  constatent  aussi  Irg.iiement 
que  tout  autre  renvoi,  celui  de  la 
mention  d'un  serment  qui  doit  être 
prêté  à  l'audience.  —  Cass.  30  juill 
1829,  Baron  C.  min.  pub. 

48.  Le  serment  prescrit  parl'arti 
cle317C.p.  c.  est  suffisamment  con- 
staté ,  lorsque  le  procès-verbal  de 
la  séance  indique  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  —  Cass.  15  avril 
1824,t.  28,  p.268. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment soit  communiqué  à  celui  qui  l'a 
déféré,  et  le  jugement  peut  être  pro- 
noncé sans  autre  formalités  aussitôt 
après  la  prestation.  —  Tnr.  31  déc. 
1810,  t.  21,  p.  210,  n"  25.  —  r. 
M.  Carr.  t.  1,  p.  280,  n.  1,  aliu.  2. 


.\rt.    2.     Hlode  de  prestation    du    ser- 
ment. 

50.  Le  serment  judiciaire  ne  peut 
pas  être  prêté  par  procureur. — Poit. 
21  prair.  an  11,  t.  21,  p.  195,  n"  2. 
—^■.  MM.  Carr.  t.  1,  j..  280,  et  281, 
n""  512  et  513;  D.  C.  p.  107  et  108 
et  Pic.  Comm.l.  1,  p.  290,  n.  1. — .Sur 
le  cas  d'empêchement  légitime,  f^. 
MM.  Delap.  t.  1,  p.  127;  K.  L.  t.  3, 
p.  155;  Carr.  t.  1,  p.  281  et  282, 
n°'  514  et  516. 

51. Lorsqu'il  s'agit  du  serment  dé- 
cisoire.il  n'y  apoint  deformules  ju- 
diciaires sacramentelles;lc  droitfran. 
çais  ne  connaît  plus  d'actions  nom- 
mecs  consacrées  chez  les  Homainspar 
l'édil  du  prêteur  ,  l'inobservance  des 
prescriptions  judiciaires,  quant  aux 
termes  dans  lescpiels  elles  sont  con- 
çues, n'entraîne  pas  la  niillili-  de  ces 
actes.  —  Orl.  26  juill.  1810,  t.  21, 
p.  224,  n"  31. 

52.  Est  admis  le  serment  déféré  par 
une  partie  quoique  les  juges  en  aient 
changé  les  tenues,  si  elle  consent  à 
ce  que  la  partie  adverse  le  prête  tel 
qu'ils  l'ont  modifié.  —  .^gen,  2  nov. 
1830.  Rosières  C.  Alainon. 

53.  Les  juges  ne  peuvent  changer 
les  termes  du  serment  decisoire  qu'ils 
autorisent  une  partie  à  déférer  ù 
l'autre. — Colm.  19  uov.  1832.  .fost. 
C  Benoit. — V.  le  n"  cjui  préoùde. 
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64.  On  ne  peut  f  onsidértr  comme 
refusant  de  prêter  serment  et  par  suite 
forcer  à  prouver  par  les  voies  de  droit 
l'apport  de  sa  dot,  la  femme  qui 
sommée  de  prêter  serment  que  cette 
dot  a  été  payée  à  son  mari  et  en  piè- 
ces de  cin([  francs,  comme  le  porte 
le  contrat  de  mariage,  offre  que  le 
paiement  en  a  eu  lien ,  mais  en  es 
pètes  différentes.  —  Cass.  18  août 
1830.  V»  Crespel  C,  hérit.   Crespel 

55.  Le  témoin  qui  professe  une 
autre  religion  que  celle  de  l'Etat, 
peut  être  admis  au  serment  suivant 
le  rite  prescrit  par  son  culte,  sans 
qu'il  y  ait  nullité  pour  le  ras  oii  il 
l'aurait  prêté  dans  la  forme  ordi- 
naire sans  réclamation. — iCass.lSma 
1826.  Malagutti  etRatta. 

56.  Lettre  du  grand-juge  au  pro- 
cureur du  roi  de  Mayence  sur  1 
mode  de  prestation  de  serment  des 
fuifs,  ponant  que  le  serment  doit  être 
prêle  selon  la  religion  juive. — 26nov 
1806,  t.  21,  p.  197,  n"  4. 

57.  C.e|>endant  la  question  a  été 
diversement  jugée — Dans  ce  sens 
]Nancy,  ISjuill.  1808. — Colm.lSjanv. 
1828. — Dans  le  sens  contraire  ,  Tnr 
22  fév.  1809. —Nîm.  lojanv.  1827 
—  Ntm.  7  juin  1827;  Vidal.  C.  ÎS'. 
t.  21,  p.  20l.  n°  13,  et  t.  32,  p.  351. 
~r.  IMM.  PiG.  Comm.  t.  1,  p.  29o, 
n.  1;  B.  S.  P.  p.  493,  n.  6,  n"  3;  F, 
L.  t.  3,  p.  155;  et  Merl.  lle'p.  t.  12 
p.  506,  §  3. 

58.  Les  juges  peuvent  astreindre, 
un  Israélite  à  prêter  serment  suivant 
le  riie  judaïque. — Tau,  11  mai  1830 
t.  41,  p.  482. 

58  i(.î. Un  Juif  peut  prêter  serment 
dans  la  forme  ordinaire.  —  Aix  ,  13 
aodt  1829,  Vidal  C.  Tardieu. 

59.  L'affirmation  en  âme  et  con- 
science, faite  par  un  quaker,  suffit 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  qui 
prescrit  le  serment  judiciaire  -^Cass 
28  mars,  et  12  juill.  1810.  t.  21, 
p.  213, n"  21.f.MM.  B.S.  P.  p.493, 
n.  C,  n"  3;  et  M.  Q.  D  ,  t.  5,  p.  670, 

60.  La  formule  du  serment  pres- 
crite à  l'interprète  n'est  pas  sacra- 
mentelle, et  peut  être  rennilacée  par 
un  serment  qui  présente  dans  ses 
expressions  Ua  plénitude  du  même 
sens  que  celui  énoncédans  l'art.  332, 
C.p.  c.  —  Cass.  15  av.  1824,  t.  28 
p.  268. 

61.  La  formule  de  serment  que 
doivent  prêter  les  experts  en  matière 
criminelle  n'est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  le  serment  peut 
être  prêté  en  termes  éqnipollents. — 
Cass.  16  juill.  r829,  Bellau  C.  M.  G. 

Chap.  m.  Effets  de  l'admission ,  de 
la  prestation  et  du  refus  de  prpsta 
tion  de  serment.  —  Cas  où  la  partie 
décède  avant  d'avoir  pu  prêter  ser- 
ment. 

62.  On  ne  peut  admetire  la  preuve 
teslimoniule,  après  que  le  serment  a 

té  di'féré  par  une  partie  cl  accepté 
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par  l'autre.— Turin.îav.  1810. t.  21, 
p.  213,  n"  22.— V.  snprd,  n»  9. 

63.  Lorsqu'après  un  jugement  qui 
ordonne  le  serment  supplétif,  et 
avant  qu'il  soit  prêté,  on  produit 
une  jiièce  décisive,  le  tribunal  peut 
rétracter  le  jugement.  — Toul.  3  juill. 
1827,  Blayac  C.  Rarirabaud. 

64.  L'admission  du  serment  con- 
tre le  teneur  d'un  acte  authentique 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution 
provisoire  de  cet  acte. — Turin,20  fév. 
1808,  t.  21,  p.  199,  n"  11. 

65.  Le  serment  déféré  et  prêté  de- 
vant un  juge  de  paix  ne  constitue 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  demandes  de  la  partie  qui  l'a  dé- 
féré, lorsque  les  faits  sur  lesquels  il 
portait,  quoique  se  rattachant  à  ces 
demandes  ne  sont  pas  cepe'bdant  en 
opposition  avec  elles,  et  que  d'ail- 
leurs ces  faits  ne  sont  pas  person- 
nels à  la  partie  qui  a  prêté  le  ser- 
ment. —  Pau,  11  mars  1824,  t.  28, 
p.  182. 

66.  On  ne  peut  considérer  comme 
decisoire,  le  serment  qu'une  partie 
défère  à  l'autre  dans  des  conclusions 
subsidiaires,  et  en  faisant  valoir  tous 
ses  moyens  du  fond,  contre  la  de- 
mande. —  Cass.  30  oct.  1810,  t.  21, 
p.  214,  n°  24.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Pic.  Comm.  t.  1 ,  p.  284  .  n.  2. 
—  f^.  aussi  M.  Merl.  Rép.  t.  12  , 
p.  201,  §  2,  art.  2,  n°  7, 

67.  Lorsque  le  serment  est  déféré 
à  des  cohéritiers  sur  un  fait  de  leur 
auteur,  il  est  tellement  indivisible, 
<|ue  le  refus  de  l'un  d'eux  de  le  prê- 
ter, ]>eut  nnniver  la  déchéance  con- 
tre les  autres. — Colmar,  7janï  1817, 
et  5n),ii  1819,  t.  21,p   221,  n"  29. 

68.  Il  en  est  autrement  si  celui 
qui  refuse  a,  contrairement  à  ses 
cohéritiers,  intérêt  à  ne  pas  prètei' 
serment,  ou  si  son  refus  est  fondé 
sur  des  circonstances  particulières, 
personnelles;  d'oii  il  résulterait  que 
son  serment  ne  pourrait  inspirer  au- 
cune confiance  aux  magistrats.  — 
Colm.  7  janv.  1817,  et  5  mai  1819, 
t.  21.  p.  221,  nO  30. 

69.  Une  partie  peut  refuser  de 
prêter  le  serment  qui  lui  est  dcfcré 
par  l'avoué  de  son  adversaire,  sans 
pouvoir  spécial  de  celui-ci.  • —  Cass. 
27  av.  1831,  t.  41,  p.  390. 

70.  Le  refus  da  prêter  un  serment 
en  conciliation  ne  doit  pas  faire  con- 
sidérer comme  avérés  les  faits  qui 
font  l'objet  do  ce  serment;  mais  il 
exprime  seulement  l'intention  de  ne 
point  se  concilier.  —  Pau,  11  mars 
1824,  t.  iS,  p.  182. 

71.  F.st  à  l'abri  de  la  cassation 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  qui ,  après 
avoir  reconnu,  en  fait,  que  'e  ser- 
ment déféré  îl  un  cessionnaire,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'est  pas  prête 
nom  de  son  cédant  est  decisoire,  dé- 
clare valides  les  poursuites  du  ces- 
sionnaire, (pioi((u'il  oit  refusé  d« 
prêter  un  pareil  serment  que  le  débi- 
teur lui  n  défère.— Cass.27  av.  1831. 
t.  4(.  p.  S90. 

72. 1.oi  «qu'une  part'c  décéda,  aval» 
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(l'avoir  pn  prêter  un  serment  au- 
quel elle  avait  ctù  astreinte  par  un 
jugement,  et  avant  même  d'avoir  été 
mis  en  demeure  de  le  prêter,  ce 
serment  peut  êlrc  réputé  prêté.  — 
Douai,  26  mai  1814,  t.  21 ,  p.  217, 
n''27.— Aix,  13  août  182;».  Vidal 
C.  Tardieu.  —  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  D.  C.  p.  iv6,—mnirà.  Pu.  Fr.  t. 
1,  p.  388,  n.  3,  et  M.  Cakr.  t.  1,  p. 
279,  n"  511,  paraît  pencher  pour 
l'opinion  du  Pr.   Fr. 

SERMENT  DECISOIRE.  \.Ji>. 

65.  —Jroué, li5.  —Jug.im. 

—  Dèsav.  3i.  Sirmeni. 
&'RB.nvnEmE.y.PrctJ/io7j!7/i.es. 
SERVICES  FONCIKHS.  V.Sais 

inim.  105 
SERVICE  iMILTT.AïRE.  V.  Ke- 

criiienient — Tierce  opp    110. 
SERVITEUR  A  GaGE.V.  Enq 

588.  ei  s. — Trib.  de  co?n!?i.96 

et  s. 
SERVITEURS.  Y.Expl.  221  ets. 
SERVITUDES. 

OrdoTinance  du  roi  qui  Rxn  le 
mod. d'exécution  delaloidul"?  jiill. 
d8l9  sur  les  servitudes  imposées  ;'i 
la  propriété  pocr  la  défense  flf  l'é- 
tat.—1  août  1821,  t.  25,  p.  395. 
V.     ^ct.    5     et    s.  —   ^ct 

posa.    7   et  s.  —   14  et  s.  — 

Cons-  defam.  2.  —  Veni.  imuv. 

53  et  s.  —  07.  —  Reni'.  135.— 

Ress.  151   et  s. — Sais.  inim. 

iOS. -109.-7^7  .—Surenc.  172 

—  Tierce  opp .  1  ï  9. 
SIGNATURE.  V.  ^cquîesc   191. 

Actes  resp.sZ  ets.  —  Arh 
7Shhels.  — 37G  et  s  — 135  — - 
Dent.  Tiouv.  50.  —  Dèsav.  59 
— Jiésist  iiet  s.  —  E7ir/.  411 

—  491  ets.  —  E.xp.  129  et  s 
— Expl.iil  ets.— 7j%7 .-Tluiss 
139.  —  Juge  de  paix^  140  — 
Jugem.ûiii.—iiJ  et  .s.— 480.— 
Ptrempt.  239.  —  Sais.  imni. 
i'i2.—  Trib.  de  comm.  199  et  s 

—  Vérifie,  d'écr- 

SIGNIFICi\.T10N(l). 

C.  1.  Signification  a  Personne  ou 
DOMICILE. — K.  1.  Quels  actes  dol 
vent  être  signifiés  à  personne  ou 
domicile,  et  par  quelles  person- 
nes, 1  à  9.  —  A.  2.  .A  quelles  per- 
sonnes,   10   h.  17.  —  A.  3.   A  que) 


TABLE 

domicile  —  §  1  Domicile  réel,  18 
h  20.—^  2.  Dumuile  élu,  20  bis  a 
3u. — ^  3  ^u  parijdct ,  par  affiche  , 
au  grèfje  ,  30  4k  à  36.  —A.  4.  For- 
mes de  la  fignification  à  per.sonne 
ou  à  dom.icile,  31)  Oii  à  59. — C.  2. 
Signification  k  ivoué.  —  A.  1. 
Quels  actes  doivent  élre  sinniliésà 
avoué,  60  à  65  liis — A.  2.  Formes 
de  la  sij,'iiificalion  à  avoué,  66  à 
79.  —  C.  3.  Signification  Par 
HUISSIER  COMMIS,  79  4/i  à  96. — 
C.  4.  Effets  des  significations, 
96  bi;  à  100. 

Chap.  I.  -Signification  à  personne  ou  à 
domicile.  —  Art.  1 .  Quels  actes  doi- 
vent être  signifiés  à  personne  ou  à 
domicile,  et  par  quelles  personnes. 

1.  Le  jugement  qui  en  annule  un 
précédemment  rendu  ,  et  ."accorde  à 
l'une  des  parties  un  délai  pour  don- 
ner les  moyens  de  défense  au  fond  , 
doit  être  signifié  à  personne  ou  do- 
micile.— Turin,  16  ventôse  an  12,  t 
12,  p.  239. 

2.  La  signification  d'un  arrêt  à 
exécuter  dans  un  délai  déterminé 
doit  être  faite  à  domicile  et  non  par 
acte  (l'avoué  à  avoue. — Colm.  6  juin 
1807,  t.  12,  p.  550,v°£j-écHr(on,n.l9. 

3.  Esl-il  des  cas  ou  un  jugemenl 
prépariitolie  doive  être  signitié  non 
seulement  à  l'avoué,  mais  encore  a 
!a  parlie? — MM.  Pic.  t.  1,  p.  559,  et 
Carr.  t.  1  ,  p.  352,  n"  607,  pensent 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugeinetit 
dont  l'exécution  regarde  directement 
la  partie,  qui  ordonne,  par  cïempie 
une  couiparu'.ion,  la  prestation  d'un 
serment  ou  une  enquête,  la  significa- 
tion devra  en  être  faite  à  la  partie, 
soit  à  son  domicile  réel,  soit  si  la  loi 
l'ordonne  comme  elle  l'a  fait  en  l'art 
261  au  domicile  de  son  avoué. — Mais 


(1)  Les  règles  applicabîes  aux  ex- 
ploits en  général,  étant  celles  qui 
doivent  être  suivies.lorsqn'il  s'agit  de 
significations  de  jugements  ou  d'an- 
tres actes,  il  est  nécessaire  de  se  re- 
porter au  mot  Exploit  où  se  trouvent 
toutes  les  notions  sur  les  principes 
généraux  en  matière  de  signification. 
On  trouvera  également  des  indica- 
tions utiles  au  mot  Appel ,  dans  le 
chapitre  relatif  à  Y  Acte  d'appel. 


Nous  n'avons  inséré  an  mot  Signi- 
fication que  les  questions  auxquelles 
ont  donné  lieu  des  significations  de 
jugeuiciils  ou  d'arrêts  d'admission  , 
et  des  notifications  d'actes  extra-ju- 
diciaires. 

V.  Acg.  42  et  s.  80  et  i.231,233. 
—  Amend.  60.  — ■  -^PP-  217 .  —  Arb. 
24iet  s.—Cass.i^3,202el s.—  Compl. 
29. —  ikins.  d'Et.  4  bis  et  s. — Cont. 
p.  c.  145  et  s. — Délib.  15  et  s. — Dem. 
nouv.  26.~-Démv.(i7.—Desc.  de 
lieux.  8,  17.—  Désist.  24  et  f.  —Ex- 
pertise. 62.  —  Einj.  7S  et  s  loi  cl  s. 
114  ets.  134  er  s-  155.  207.444.— 
Exéc.  44,  125  e(i.— iT/)/.373,  415. 
— E-icept.  266  et  s. — Inicrdicl.  37  et 
s.—  Inlcn'.  109  et  f.—Jug.  133,  142 
cl  s.  451  et  s.  593  e(i. — Jug.  p  déj. 
8,  13C«<5  171  et.c.  195  e<  s.— Jug. 
prép.  et  interl.  141.  — ,  Lie.  et  p.  117. 
— Mal.  somm.  118. — l\Iin.  pub.  9  — 
Oy/c.  23  et  J — Pérempt-  S7  et  s.23i 
et  s.  —  Prise  à  parlie,  23  et  s.  — 
/iedd.  de  compte,  46  et  s.  —  Réf.  99. 
— Rer/.civ.S.  —  Sais.imm.  3i9f/nint. 

577  et  s.  583 Sep.  de  biens,  23.— 

Serm.  38  et  s. 


SIG 

l'art.  147  est  furniel;  ce  n'est  que 
dans  le  cas  oij  les  jugements  provi- 
soires et  définitifs  prononcent  des 
condamnations  qu'ils  doivent  être  si- 
gnifiés à  personne  ou  domicile,  ot 
l'art.  257  ne  parle  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile  du  jugement 
qui  ordonne  uneenquête  que  dans  le 
cas  oii  il  est  rendu  contre  une  parlie 
n'ayant  pas  d'avoué.  L'opinion  de 
ces  auteurs  est  donc  contraire  nu 
teite  dp  ces  deux  articles  V.  J.A.  t. 
21,p.  293,  1."  85. 

4.  Le  jugement  qui  ordonne  une 
comparution,  doit-il  être  levé  et  si- 
gnifié? 

Le  désir  de  faire  le  moins  de  frais 
possible  a  lait  iniroiluire  auprès  de 
quelques  tribun.iux  l'usage  de  ne  si- 
gnifier qu'une  simple  semmnlion  à  la 
partie  pour  l'appeler  à  l'audience 
fixée  par  le  jugement  qui  ordonnela 
comparution  sans  lever  ce  jugement. 
M.  l'iG  t.  l'"',  p.  240  ,  et  dans  son 
Commentaire  ,  t.  1^"^,  p.  283,  dit  que 
la  signification  du  jugement  n'est  né- 
cessaire que  lorsque  le  jugement  est 
par  défaut,  et  il  pense  que  la  parlie 
est  soffisaminent  avertie  par  le  pro- 
noncé du  jugement  contradictoire. 

Mais  aucun  article  de  loi  n'anto- 
rise  un  tel  mode  de  procéder,  les  art. 
28  et  94  disent  bien,  l'un  à  l'égard 
des  jugements  de  justice  de  paix  qui 
ordonnent  une  opération  que  la  pro- 
nonciation vaudra  citation,  et  l'autre 
à  l'égard  des  jugements  ordonnant 
un  délibéré,  qu'ils  ne  seront  rii  lèves 
ni  signifiés,  mais  comme  ces  disposi- 
tions ne  sont  point  répétées ,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  comparution  des 
parties  ,  il  serait  pins  conforme  i  la 
loi  de  faire  signifier  le  jugement  qui 
l'ordonne.— MM.  Lep.  p.  134  ;  F.  L. 
t.  3,  p.  154,  et  Carr.  t.  l""",  p.  273, 
n"  502,  expriment  cette  opinion.  — 
V. /.  A.  t.  21,  p.  294,  n"  86. 

5.  La  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission obtenu  jiar  la  régie  doit  ,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicilede  celui  au  pro  ■ 
fit  duquel  le  jugement  attaque  a  été 
rendu  ,  encore  bien  que  celui-ci  fut 
mineur  lors  des  premières  poursui- 
tes ,  et  n'eut  atteint  sa  majorité  que 
depnis  le  pourvoi.  —  Cass.  27  mai 
1834,  t.  47,  p.  597. 

6.  Lorsque  la  partie  que  l'arrêt 
d'admission  permet  de  citer  est 
décédée  pendant  l'instruction  du 
pooiToi,  la  signification  ne  peut  être 
faite  à  son  domicile,  alors  même  que 
le  décès  n'a  pas  été  notifié  an  deman- 
deur, mai»  au  domicile  de  ses  héri- 
tiers.— Cass.  14  nivôse  an  11,  2  fév. 
1813,  t.6,p.  435,  v°Coi<o(/on,n°21. 
— f^.  à  notre  mot  Cassation,  l'arrêt 
du  12  iLerm.an  12. 

7.  La  signification  d'un  transport 
ou  cession  do  créances  à  un  étranger 
non  demeurant  en  France  ,  doit  être 
faite  à  personne  ou  domicile,  et  non 
au  parquet  du  procureur  du  roi. — 
Paris,  28  fév.  1825,  t.  30,  p.  397. 

8.  Est  valable  la  signification  d'un 
jugement  obtenu  |>ar  une  commune, 
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encore  qu'elle  soit  fuile  h  la  rcqQéte|nHj(pinl  rjieiçaiit  i>ar  iulniin  les  daiis  nn  ncle  tleclii>ii  de  domicile 
des  habitants  (!e  la  commune,  pour-  l'onct ions  de  maire,  si  aucun  acie  du  pour  l'exécution  de  cet  acte,  dans 
suite  et  dilincnce,  non  du  maire  seul, 'procès  n'a  fait  connailve  que  la  com-  son  domicile  icel,  tous  actes  relalife 
niune  a  été  pourvue  d'un  nouveau  à  cette  exécution  doivent  être  signi- 
maire — Cass.  6  août  1832,  t.  43,  fiés  au  domicile  qu'elle  avait  alors, 
p.  5^8.  quoiqu'elle   en   ait   pris  un  nouveau 

13.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  dans  un  autre  lieu. — Am.3  aïr.1829. 
Gguré  individuellement  dans  un  j«-  jl .  Décidé  également  que  les  actes 
emtnt  ou  dans  nn  arrêt,  elles  ncj  j^.  p,.Qç^jm.p5  p^  tes  jugements  peu- 
^^^^^  rire  valablement  signifiés  au  do- 
micile exclusivement  clu  par  une 
j)artie  dans  tous  ses  exploits,  surtout 
lorsque  son  domicile  rf  el  est  inconn  u . 
—  Cass.  15  mai  1821,  t.  23,  p.  182. 

22.    Quand  plusieurs    parties  ont 


mais  conjonitement  avec  les  officiers 
municipaux  et  agens  nationaux.  En 
conséquence,  le  délai  pour  se  pour- 
voir a  dû  courir  à  dater  de  la  signi- 
fication —  Cass.  6  avr.  1819  ,  t.  21, 
p.  282,  n°  rs. 

9.    Le  jugement  d'admission  d'un'penvmt  s'opposer  à  ce  que  ce  ju 
pourvoi  peut    être  signifié    à  la  re-  ment    ou    arrêt   soil  signifié  indivi 


quête  de  celui  qui  a  succédé  au  de- 
mandeur en  cassation  ,  encore  qu'il 
n'ait  pas  pris  qualité  dans  l'exploit. 
Cass.  2lherm.an9,t.21,p.234. 

9  liis.  Dans  le  cas  de  poursuite  sur 
'"lie  enchère,  le  jugement  d'adjudi- 
<^ation  rendu  sur  la  poursuite  de 
'elle  enchère  doit-il  être  signifié  aux 
créanciers  inscrits?  Déliliération  du 
tribunal  de  la  Seine,  t.  43,  p.  4u3. 
9  ter.  Un  Jugement  qui  statue  su 
une  demande  en  radiation  d'inscrip- 
tion et  sur  une  demande  en  validité 
de  dépôt  et  de  consignation  ,  doit  ii 
être  signifié  aux  créanciers  inscrits  , 
tant  aux  domiciles  élus  par  leurs  in- 
scriptions qu'à  leur  domicile  réel. 
Délibération  du  tribunal  de  la  Seine, 
t.42,p.338. 

9  quai.  Un  jugement  par  défaut 
contre  avoué  peut-il  être  signifié  à 
domicile  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'opjiosition?  Délibération  du  tri- 
bunal de  U  Seine,  t.  42,  p.  332. 

9  quin.  Dans  le  cas  où  suivant  l'art. 
6C1,  C.  p.  c.  Je  propriélaiie  appelle 
en  référé  la  partie  saisie,  et  l'avoué 
Je  plus  ancien  des  opposants,  esl-ii 
nécessaire  d'obtenir  d(i  juge-commis- 
saire une  ordonnance,  et  cette  ordon- 
nance doit-elle  être  levée  el  signifiée.' 
Délibération  du  tribunal  de  la  Seine , 
t.  43,  p.  4u7. 

9  sext  Lorsqu'il  y  a  des  exceptions 
proposées,  doit-on  donner  un  second 
avenir  pour  plaider  au  fond? — En 
doit-il  être  de  même  en  cas  d'inter- 
locutoire ou  de  roulement  descham- 
bres du  tribunal?  Délibération  du 
tribunal  de  la  Seine,  t.  42,   p.   236. 


duelleivent  à  chacune  d'elles  à  son 
domicilo.— raris,  29  jnin  1813,  t. 
21,  p.  268,  n"  46.— ^'.M.  Carr.  t. 
1,  p.  351,  n.  1,  n"  4. 

14.  La  signification  d'un  arrètd'ad- 
missiondoit  élre  faite  à  chacun  des;  élu  un  domicile  pour  y  recevoir  la  si- 


hêritiers,  à  personne  ou  à  domicile. 
La  sommation  faite  à  celui  qui  re- 
çoit une  signification  d'avertir  les 
autres  ne  suffit  pas. — Cass.  23  fruct. 
an  12,  t.  13,  p.  76. 

13.  La  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission faite  à  la  femme  et  au  mari, 
lorsque  ce  dernier  avait  seul  figure 
jusque  là  dans  l'instance,  est  nulle 
à  l'égard  delà  femme. — Cass.  4  veut, 
an  11,  t.  13,  p.  as.  v' Exploit,  n°  34. 

16.  Un  mari  et  une  femme  con- 
damnés par  un  arrêt  par  défaut  en 
matière  correctionnelle,  chacun  pour 
un  délit  particulier,  sont  non  rece- 
vables  à  arguer  de  nullité  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  qui  ne  leur  aurait 
élé  f.iite  que  par  une  seule  copie, 
'ils  en  ont  eu  parfaite  connaissance. 


ficat'on  du  jugement  à  intervenir 
et  des  actes  d'exécution  ,  on  doit  dé- 
clarer frustratoires  les  frais  faits  pour 
signifier  le  jugement  au  domicile  de 
cbatune  d'elles. — Cass.  2  fey.  182C, 
t.  31.  p.  110. 

23.  La  signification  d'un  jugement 
par  défaut,  faite  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  l'obligation,  est  nulle, 
quoique  celte  obligation  autorise  la 
signification  à  cedomicile  (Je  l  us  ac- 
tes judiciaires,  — Colm.  17  Hiai  1828, 
t.  35,  p.  137.  —  r.  M.  Carr.  t.  2, 
p.  95,  n»  1543. 

24.  Un  jugement  par  défaut  est  va- 
lablement signifié  quandla  significa- 
tion est  faite  par  celui  qui  l'a  obtenu 
au  domicile  convenu  par  les  parties, 
et  élu  chez  l'avoué  dès  le  commen- 


et  si  d'ailleurs  ils  ont  formé  ensemble  cernent   de    l'instance   pour  tous  les 
actes  qui  inlervicndiont  ;   dans  I  eS' 


opposition  à  l'arrêt  el  n'y  ont  pas 
parlé  de  cette  nullité. — Cass.  7  mai 
1825. — Fcnny  C.  Varreux. 

17.  Le  jugement  doit  être  notifii 
dans  les  affaires  de  l'Etat  au  pré- 
fet et  non  au  procureur  du  roi. — 
Renn.  10  août  1820,  t.  13,  p  276, 
n"352. 

.\rt.  3.    ^  quel  domicile? —  §  1.  Z)o 
micile  réel. 

18.  La  femmepeut  regarder  comme 
le  domicilelégal  do  mari,  celui  qu'il 


9  sept.  Lorsqu'un  avoué  occupe  lui  a  reconnu  à  elle-même  dans  tout 
pourplusieursparlies.doit-onsignifierlle  cours  de  la  procédure  en  sépara - 
à  l'avoué  autant  de  copies  des  qua-}tionde  biens,  et  par  conséiiuent  lui 
lilcsdu  jugement,  et  autant  de  copies  signifier  à  cedomicile  le  jugement  di 
du   jngeinent  ,  qu'il   y  a    de    parties  séparation.  —  30  mars  1825,  t.    39 


pour  lesquelles  il  occupe?  Délibé 
tion  du  tribunal  de  la  Seine,  1.4"' 
p.  329. 

Art.  2.  ^/  quelles  personnes  ? 


10.  Est  nulle  la  notification  d'un 
jngcment  faite  seulement 
père  comme  tuteur  légal  de  ses  en- 
fants ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé 
Je  subrogé  tuteur. — llenn.  27janv. 
1817,1.  21,  p.  270. 

11.  La   signification  d'un  juge- 
ment   qui    condamne     une    société 
leut  tire  valaldemenl  faite  à  la  per- 
lonnc     du    lieiuidateur. — l'aris ,  12  !  192. 
léc.  1810,  t.  21,  p.  250,  n°  29. 

12.  Sont  valables  les  significations] 
ailes  dans  le  cours  d'une  instance,  1 

i  une  commune  en  la  personne  d'un'     20  '' 


p.  305- 

19.  I.ejugeinent  par  déf.iut,  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel,  est  va- 
lablcuient  signifié  au  condamné  en 
fuite  au  dernier  domicile  indiqué  dans 
lejugemenl de  condamnation. — Cass. 
U  juin  1825.  —  Perce. 

20.  En  matière  correctionnelle,  la 


pèce  il  s'agissait  d'une  séparation  de 
corps  prononcée  contre  le  dtfendeur 
défaillant;  celui-ci ,  dès  le  principe 
de  l'instance,  avait  signifié  a  son  ad- 
versaire qu'il  reconnaîtrait  comme 
faites  à  domiclleréeltoules  significa- 
tions faites  au  domicile  de  son  avoué. 
L'art.  147  C.  p.  c.  coutiçni,  il  est 
vrai ,  une  disposition  qui  parait  imr 
pérative.en  ordonnanl  la  signification 
d'un  jugement  de  condai.inalion  par 
défaut  ,  quand  il  y  a  avoué  en  cause 
à  la  partie  à  personne  ou  domicile  , 
cependiint  l'art.  111  Ce.  est  une  rè- 
gle générale  qui  rend  exécutoires  et 
valables  les  conveulious  des  parties 
qui  se  sont  ellesmémcs  volontaire- 
ment et  librement  choisi  vu  domi- 
cile.—Orl. 13  juinl817,  l   21,  p,  277. 

25.  Les  jugements  qui  ordonnent 
la  radiation  des  hypothèques,  doi- 
vent cire  signifiés  au  domicile  réel  des 
créanciers,  et  non  au  domicile  élu 
dans  leurs  inscriptions. — Décis.  min. 
21   juin  et  5  juill.  1808,  t.  21  ,p.  245. 

26  L'acqnéieur  qui  a  pris  des  let- 


signification  d  un  jugement  P»''  „.^^  j^  ,.^,iVication  .  signifie  valable 
défaut  nest  pas  valable  ,  lorsque  lau^,,,!  les  jugements  qu'il  obtientcon- 
copie  acte  laissée  dans  la  maison  que  ^^^  ,^^  créanciers  opposants,  au  do- 
mile  élu  par  ces  derniers  dans  leurg 
actes  d'opposition  ;  dans  ce  cas  ,  il 
n'estpas  besoin  d'une  signification  à 
personne  ou  domicile  pour  faire  cou- 
rir les  délais  de  l'appel, — Paris,8fév. 
1808)  t.  21,  p.  244. 


le  condamné  avait  cessé  d'habiter 
pour  en  habiter  une  an're  dans  la 
même  ville.  —  Toul.  22  janv.  1824. 
—Cass.  6  mars  1824,  t.  26,  p.  54,  cl 


S  2.  Domicile  élu. 
.   Lorsqu'une  partie   a  fuit 


27.  La  signification  du  transport 
d'une  obligation  tu-  petit  pascircùit" 
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au  (loinicilp  qui  a  i't<'  c!u  ponv  l'exc 
cution  du  cette  obligation.  —  lirux, 
30  nov.  1809,  t.  21,  p.  252,  n"  24. 

28.  Un  avoué  ne  peut  élire  domi- 
cile pour  ses  clients  a  l'effet  de  rece- 
voir les  significations  de  jugements 
à  moins  d'un  pouvoir  spécial. — Kenn 
ISdéc.  1820,  t.  22, p.  290. 

29.  Est  nulle  la  signification  faite 
au  domicile  élu  cbez  un  avoué,  en  la 
personne  de  son  successeur,  si  elle 
lie  porte  pas  expressém^Tit  fju'elle  a 
été  faite  en  la  demeure  de  l'avoui 
chez  lequel  domicile  a  été  élu.  — 
Gren.  24  août  1830,  t.  40,  p.  214. 

30.  Un  ju;;emcnt  n'est  pas  vala 
Wement  signifié  à  un  propriétaire  de 
l'ile  Maurice,  au  domicile  de  son 
procurateur  en  Krance,  lorsque  le 
premier  n'avait  pas  élu  domicile  chez 
celui-ci. — Renn.  13  mars  1820,  t.  21 
p.  290,  v"  Si^nijication,  a°  77. 

S  3.   Au  parquet  pnr  ajfiche   ou  ai 
Srrlfe. 

30  bis.  La  signification  d'un  juge 
ment,  faite  à  une  partie  qui  n'a  pas 
de  résidence  connue  en  France,  doit 
être  doimee  au  procureurdu  l'oi  près 
le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
et  non  au  prociu'eurdu  roi  attaché  à 
un  autre  tribunal.  —  Bord.  28  mars 
1833,  t.  45,  p.  548. 

31.  L'huissier  qui  n'a  pas  trouvé  le 
débiteur  d'une  lettre  de  change, 
domicile élupour  lepaiement,et  qui, 
d'ailleurs,  n'a  pas  connu  le  domicile 
réel  de  ce  débiteur,  peut  remettre  la 
copie  de  la  signification  du  jugement 
qui  condamne  à  payer  cette  lettre  au 
parquet  du  procureur  du  roi,  et  af- 
ficher une  deuxième  copie  à  la  porte 
du  tribunal — Nancy,  21  nov.  1831, 
t.  44,  p.  47. 

32.  Les  actes  à  signifiera  un  préfet 
qui  ne  s'est  pas  fait  représenter  par 
un  avoué  dans  une  instance  d'appe! 
intéressant  le  domaine  public,  doi- 
vent être  remis  au  parquet  du  procu- 
reur général  surtout  s'il  a  élé  fait 
élecàon  de  domicile  dans  ce  parquet. 
— Nancy,  24  nov.  1831,  t.  44,  p.  34. 

33.  L'arrêt  d'admission  d'un  pour- 
voi est  valablement  signifié  au  par- 
quet du  procureur  général,  pour  le 
défendeur  domicilié  aux  colonies  , 
bien  que  le  défendeur  fût  décédé  avant 
cette  signification,  si  son  décès  n'é- 
tait pas  connu  en  France.  —  Cass. 
18  juin  1823,  t.  25,  p.  21G. 

34. L'ordonnance  de  contumaceest 
réputée  légalement  notifiée  lorsque 
la  copie  en  a  été  affichée  à  la  porte 
du  dernier  domicile  de  l'accusé, 
pourvu  que  cette  affiche  soit  revêtue 
du  visa  du  maire  ou  du  jugedepaix, 
Cass.— 24  nov.  1826,  t  34,  p.  230. 

35.  Pour  que  l'ordonnance  de  coi!- 
tnmace  soit  réputée  légalement  no- 
tifiée, il  suffit  de  l'afficher  par  copie 
à  la  porte  du  dernier  domicile  de  Tac- 
cusé.— 19  mai  1826,  t.  32,  p.  27.  — 
y.  le  n"  qui  précède. 

36.  Le  jugement  d'un  tribunal  de 
somraercc  qui  décharge  une  partie  de 


TABLE 

la  demande  formée  contre  eile  en  lui 
imposant  une  condition  ,  n'est  pas 
valablement  signifié  au  greffe  s'il  a 
élé  rendu  à  la  première  audience  à 
laquelle  les  parties  ont  comparu.  — 
Tur.  9  avrill811,t.  13,p.  lGl,n°170 

Art.  4.   Formes  de  !a  signification  à 
personne  ou  domicile. 

36  bis.  Un  jugement  peut  être  si 
gnilié  un  jour  férié.  — Pau,  14  jaiU 
1832,  t.  44„p.  288. 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  la  signification  à  p 
tie  fasse  mention  de  la  signification 
à  avoué.  —  Metz,  12  fév.  1818,  t. 
15,  p.  316,  •s'^  Jugement  par  défaut, 
n"  43.  —  r.  MM.  B.  S.  P.  p.  401, 
not.  23,  30;  Delap.  t.  1,  p  166, 
Carr.  t.  1.  p.  414,  n°  682. 

38.  L'avoué  qui  fait  signifier  une 
copie  de  pièces  ou  de  jugements  n'est 
pas  tenu  de  signer  cette  copie  à 
peine  de  nullité  de  la  signification, 
et  le  défaut  de  signature  n'a  que  l'ef- 
fet d'attribuer  le  droit  de  copie  à 
l'huissier,  porteur  de  la  commission. 
—  Gren.  26  juin.  1824,  t.  27,  p.  241 . 

39.  Pour  signifier  régulièrement 
un  jugement  et  faire  courir  les  délais 
de  l'appel,  il  faut  que  la  significa- 
tion contienne  copie  de  la  formule 
exécutoire  qui  le  termine.  — Besanc. 
12  fév.  1810.  t.  13,  p.  144. 

39  bis.  Un  jugement  doit  être 
signifie  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée, indiqué  aux  qualités,  et  si 
on  ne  trouve  personne  à  ce  domicile, 
la  copie  doit  être  remise  à  un  voisin 
ou  au  maire,  mais  non  au  procureur 
Ju  roi  .  comme  au  cas  où  la  partie 
n'aurait  pas  de  domicile  connu.  — 
Bord.  28  mars  1833,  t.  45,  p.  548. 

40.  La  signification  du  traJisport 
d'une  créance  cédée  avec  d'autres  par 
le  même  acte,  est  valable,  quoique 
ne  comprenant  que  les  causes  de 
l'acte  relatives  à  la  créance  cédée  sur 
le  débiteur  auquel  le  cessionnaire 
signifie  le  transport.  •—  Toulouse, 
11  janv.  1831,  t.  41,  p.  435. 

41.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
.signification  d'un  jugement  par  dé- 
faut   profit-joint,  contienne  élection 

le  domicile  dans  le  lieu  où  elle  se 
fait.  —  Cass.  29  juin  1SI9  ,  t.  13, 
p.  267,  n"  332. 

42.  11  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement par  défaut  d'un  tribunal  de 
commerce  contienne  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  la  signi- 
fication est  faite.  —  Brux.  15  mai 
1811  ,  tom.  21  ,  p-  262.  —  r. 
MM.  Uelap.  t.  1  ,  p.  399,  et  Carr. 
t.  2,  p.  95,  n°  1544,  qui  pensent  que 
l'élection  de  domicile  dont  parle 
l'art.  422,  est  indépendante  de  celle 
exigée  par  l'art.  435  dont  la  disposi- 
tion est  trop  absolue  pour  qu'on 
puisse  admettre  des  exceptions  ou 
modifications.  F.  M.  B.  S.  P.  p.  381, 
u.  11. 

43.  Lorsque  dans  l'original  de 
l'exploit    de  signification    d'un   ju- 
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gfraent,  l'hu-ssicr  a  omis  d'énontc 
([u'il  signifiait  ce  jugement  à  la  \y.u 
tie  et  lui  en  laissait  copie,  une  ti  I 
signification  n'est  pas  valable,  et  n 
fait  pas  courir  le  délai  du  pourv- 
en  cassation.  —  Cass.  3  nov.  181: 
t.  21,  p.  278,  w"  63.  — V.  M.  B.S.  1 
p.  160,  not.  11,  u°  1,  pense  qu'ij 
n'est  pas  nécessaire  de  diclarer  ex- 
pressément qu'on  signifie  l'acte.  Piou 
croyons  aussi  que  ce  mot  signifié 
n'est  pas  sacramentel ,  mais  cepen 
dant  il  faut  la  mention  que  la  copi 
est  laissée. 

44.  Un  exploit  de  signification 
doit,  à  |)eirre  de  nullité, énoncer  que 
la  copie  a  été  laissée  au  domicile  d 
la  partie  assignée,  lorsque  la  signi 
fication  n'a  pas  tté  faite  en  parlaii 
à  sa  personne.  —  Coss.  26  fructido 
an  U.  —  Montpellier,  3  dcc.  1810 
t.  13,  p.  68,  n°  40.  — K.  en  ce  sen: 
M.  Carr.  t.  1,  p,  160. 

45.  Pour  qu'une  partie  puisse 
profiter  des  dispositions  d'un  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu,  il  faut  que  la 
régularité  de  cette  sentence  s'étend 
jusqu'il  sa  signification;  ainsi  la  si 
gnification  d'un  jugement  dont  est 
appel,  inscrite  en  marge,  et  qui  ne 
fait  pas  mention  de  la  personne  à 
qui  la  copie  a  été  remise,  est  nulle; 
cette  omission  vicie  l'acle  d'une  de 
formalités  substantielles  ,  constau; 
ment  observées  dans  l'usage  ,  et  o 
doit  éviter  ces  omissions  avec  d'an 
tant  plus  de  soin,  que  cet  acte  tiei 
lieu  designificatiouà  personne  ou  du 
micile,  et  fait  courir  le  délai  d'appel 
les  dispositions  relatives  aux  exploit' 
d'ajournements,  seront  applicables 
aux  significations  de  jugements 
Orl.  12dec.l816,  t.21,p.  275,D°56. 

6.  Est  valable  la  signification 
d'un  jugement  sur  contredit  dans  u 
ordre,  quoique  le  baillé  copie  dressé 
par  l'huissier  n'énonce  pas  à  la  re- 
quête de  qui  elle  est  faite  ,  si  cette 
cnonciatlon  figure  dans  un  acti 
d'avoué  qui  la  précède,  et  dont  co- 
pie est  pareillement  donnée  à  la  par 
tie.  —  Montpell.24  nov.  1831,  t.  42, 
p.  284, 

47.  La  signification  d'un  juge- 
ment est  valable  quoiqu'il  se  trouv 
une  irrégularité  dans  le  nom  de  la 
personne  à  laquelle  elle  a  été  remise 
s'il  est  constant,  en  fait,  qu'elle  a  éti 
laissée  à  celui  qu'on  a  voulu  dési- 
gner. —  Cass.  19déc.  1826,  t.  32- 
p.  143. 

48.  Est  valable  l'exploit  de  signi 
fication  d'un  arrêt ,  admettant  un 
pourvoi  en  cassation,  si  la  copie  eo 
a  été  laissée  au  domicile  du  défcn 
deur,  parlant  à  l'une  de  ses  servan- 
tes ,  domestiques.  — Cass.  15  janv. 
1833,  t.  44,  p.  171. —  f'.  pour  dea 
arrêts  identiques,  notre  mot  Exploit 

49.  Est  valable  la  notification  du 
pourvoi  faite  au  domicile  élu  par  le 
concessionnaire,  en  parlant  à  un  in- 
dividu qualifié  d'im  de  ses  lommis 
encore  qu'il  soit  allégué  (jue  cette 
qualification  est  inexacte,  si  du  rest» 
on  ne  rapporte  pas  la  preuve  quo  U 
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npie  a  été  réellement  remise  àuncCHAP.  II.  Signification  à  avoué.  — 
ersoiine  e(ran!;ère  à  l'assigné.  — j  AtX.  f^.Çiiels  actes  doiient  être  si- 
;ass.  28  jiinv.  1834,  t.  46,  p.  350.       |     (rnifie's  à  avoué. 

5ll.  La  notiriualioii  d'un  tuntr;il|  60.  I7n  jugement  par  défaut  doit 
.'acquisition  est  vaijblement  faite  à  plie  signifié  a  l'avonédefaillant  avant 
a  femme  sépareede  biens,  et  parlant  d'étremis  à  exécution- — llenn.26'aT. 
1  son  n.ari.— Kouen ,  15  lev.  182S,:1S15,1  21,  p.  272,  n"  51.— C'est  ce 
lorav  C  Savoye. — /'.le  n^'  suivant. jqn'enseigne    M.  Carr.  t.  1,  p.  351, 


51  .  La  notification  prescrite  par 
'ail,  2194  C.  c,  est  valablement 
aite  à  la  femme,  en  pariant  à  son 
lari,  quoique  les  époux  soient  séi>a- 
■és  de  biens.  -^Gren.  27  nov.  1827, 
-Cass.  14  juin.  183u,  t.  41,  p.  563. 

52.  L'e>ploit  de  notification  d'un 
ugement  pour  faire  courir  un  délai, 
ioit  être  représenté,  et  ne  peut  étie 
remplacé  par  un  certificat  de  l'enre- 
•istrement.  —  Paris,  2  fév.  1825, 
.33,  p.244. — /^.au  mot  Exploit,  une 
tiécision  analogue. 

53.  Est  nul  l'exploit  de  signiBca 
tioii  d'un  srrét  d'admission  de  pour- 
roi  ,  en  matière  électorale  ,  s'il  n'est 


1 .  n''  5 

61 .  L'exécution  d'un  jugement  qni 
prononce  la  nullité  de  certaines  pour- 

uites  en  recommençant  la  procé- 
dure, peut  avoir  lieu  lorsque  la  si- 
lificalioQ  en  a  été  faite,  non  pas  à 
la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été 
rendu,  mais  à  son  avoué  —  Paris, 
l""^  mars  1810,  t.  21.  p.  253.  n''  25. 
—M.  Carr.  t.  1,  p.  354,  n"  611,  est 
d'une  opinion  conforme 

62.  Le  dd'jut  de  signification  à 
avoué  d'un  jugement  qui  refuse  d'or- 
donner une  communication  de  piè 
ces,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  ju- 
gement sur  le  fond.  —  Toit,  l*'"  juin 


signe    ni  par  un    huissier  ni  par  un   1832,  t.  42,  p.  359.   —  V.   Ibid.  des 


gendarme.  —  Cass.   6  juill.  1830. — 
l'réfetde  la  beine  C.d'Alligny. 

54.  La  date  de  la  signification 
d'un  jnsement  qui  est  écrite  en  tou- 
tes lettres  sur  la  copie  de  ce  juge- 
ment, doit  être  préférée  à  celie  énon- 
cée en  chiffres,  et  surchargée  dans 
Li  copie  de  l'exploit  de  la  signifi- 
cation même.  — Cass.  14  juill.  1832, 
— Trefour   C.  le  minist.  pubL 

5.5.  L'exploit  de  signification 
d'un  jugement  rendu  contre  une  com- 
mune ne  peut,  en  l'absence  du  maire, 
être  valablement  remis  à  l'ad- 
joint, ni  visé  par  lai.  —  Riom,  \4 
mai  1827  ,  t.  35,  p.  358.—  V.  infrà, 
n"  59. 

56.  La  signification  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  faite  à  un 
receveur  d'enregistrement  ,  sans 
que  celui-ci  en  ait  visé  l'origi- 
nal, est  valable.  —  Colmar,  24  juill. 
1812,  et  20  août  1816,  t.  13,  p.  197, 
n"  212.  et  t.  21,  p.  275.  M.M.  Carr. 
t.  3.  p.  508,  not.  1;  F.  L.  t.  1, 
p.  144,  et  Delap.  t,  2,  p.  493,  sont 
d'un  avis  conforme. 
,  57.  Pour  que  la  signification  d'une 
I  ordonnance  de  soit  communiqué ,  faite 
à  un  maire,  audit  nom,  soit  valable, 
il  suffit  qu'il  ait  visé  foriginal.  — 
Cons. d'El.  23  juin  1 824,  t.  28.p.  278. 

58.  L'exploit  de  signification  de 
l'ordonnance  de  soit  communiqué, (\\i'\ 
fie  loiilient  pas  le  visa  du  maire,  est 
frappé  de  nullité,  et  on  doit  alors 
appliquer  la  décbéance  prononcée 
par  l'art.  12  du  règlement  du  con- 
seil, (aute  par  l'appelant  de  rappor- 
ter une  significaiion  régulière  de  lor- 
donnunre  de  soit  communiqué,  faite 
dans  le  délai  de  trois  mois,  prescrit 
par  ledt  article.  —  Cons.  d'Etat, 
7  avr.  1824,  t.  28,  p.  279. 

59.  la  nolificatiou  îl'un  arrêté  du 
du  couseil  d'Etat  rendu  contre  une 
cuinmuneest  valable,  quoique  cette 
notification  n'ait  été  visée  que  par 
l'ucljoiul  du  maire,  et  non  par  le 
Vigedcpaix.  —  Coiis.d'Et.,  13  juill 
I»Ï5,  I.  33,  p. 47.  —V.  uiprà,  n"  55 


Observations 

63.  Ne  peuvent  produire  aucun 
ffet  le  jugement  définitif  obtenu,  ni 

les  poursnitescpérées  avant  qne  d'au- 
tres jugements  rendus  dans  la  même 
cause  aient  été  signifies  à  avoué. — 
Rcnn.    13  janv.  1831,  t.  40,  p.  221. 

64.  L'arrêt  qui  déclare  un  appel 
ion  recevable  ,  peut  n'être  signifié 
lu'.T   avoué.  —  Tnr.  l"  fev.  1811, 

t.  15,  p.  355,  n°  82.  —  f .  M.  Cark. 
1,  p.  351,  n.  1,22. 

65.  La  huitaine  dans  laquelle  un 
acquéreur  est  tenu,  parun  jugement 


a  de  parties  représentées  par  l'avoué 
qui  la  reçoit.  —  Poit.  11  mai  1826, 
t.  30,  p.  422. 

68.  La  signification  d'un  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  faite  à  l'a- 
voue de  la  partie,  n'est  pas  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  faite  dans  la  forme 
ordinaire  des  exploits. — Metz,  llfér. 
1819.  t.  21,p  280,  n"  65. 

69.  L'exploit  de  signification  d'un 
jugement  à  avonc  ,  lorsqu'il  a 
pour  objet  de  faire  courir  le  délai  de 
l'appel,  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  les  formalités  communes  à 
tons  les  exploits.  —  Metz  ,  12  fév. 
1817,  t.  20,  p  480,  v°  Saisie  immob. 
n"  535.—/'.  MM.  Deiap.  p.  76;  H. 
p.  270.  n°  3;  F.  L  t.  5,  p.  78,  n°  3. 
—  V.  suprà,  ïÈ^   66. 

70.  Les  significations  d'avoné  à 
avoué  ne  sont  pas  assujetties  aux  for- 
mes prescrites  pour  les  ex.ploits, 
même  lorsqu'elles  doivent  faire  cou- 
rirun  délai  derigneur. — Pau,14juill. 
18i2,  t.  44,  p.  iaS.—W.suprâ,  n"  66. 

71.  La  signification  d'un  jugement 
est  valable  peur  fjire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel,  quoique  dans  l'acte 
qui  la  constate  en  ait  employé  le  mot 
communication  au  lieu  du  mot  si- 
gnification ;  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  donner  quelque  effet  à  cette  si- 
gnification ,  que  le  requérant  soit 
porteur  d'une  expédition  du  juge- 
ment, ou  tout  au  moinsd'une  ordon- 
nance aux  fins  d'exécution  sur  la 
copie. —  Montp.  4  juin  1830,  t.  39, 
p.  26«. 

72.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 


de  délaisser  l'immeuble  à  lui  vendu,  de  nullité,  que  l'exploit  de  sigiiifica- 


oii  de  payer  le  supplément  du  prix 
ne  court  point  si,  avant  de  lui  être  si- 
gnifié, ce  jugement  n'a  pasété  signi- 
fié à  son  avoué. — Bord.  30  nov  1831, 
I.  43,  p  530. 

65  bis.  La  partie  qui  veut  repren- 
dre les  errements  d'une  cause  après 
l'arrêt    conlirmatif    d'un    jugement 


tiou  d'an  jugement  à  avoué,  dans  les 
cas  où  cette  signification  faH  courir 
les  délais  de  l'appel,  renferme  rigou- 
reusemeut  toutes  les  énoncialions 
presrites  par  l'art.  61,  C.  p.  c;  les 
omissions  que  contiendrait  cet  ex- 
ploit de  signification  peuvent  être 
suppléées   par    les  énonciations    de 


rendu  sur  un  incident  auquel  elle  a^l'acte  d'avoué  qui  le  précède,  ou  du 
jugement  dont  il  est  donné  copie. — 
Montp.  4  juin  1830,  t.  39,  p.  268.— 
\.svprii.n"66. 

'3.  Est  valable  nn  acte  d'avoué  à 
avoué,  signifié  en  ces  termes:  ^u re- 
quis de  M' avoué,  signifié  à  jl/e.... 

avoué;  lorsque  d'ailleurs,  dans  le 
corps  de  l'aete  signifié,  se  trouvent 
les  noms  des  parties  pour  lesquelles 
les  avoués  occu;'ent. — Gren.  6  août 
1822,  t.  24,  p.  265  — \.supri,n"  66. 
74.  Les  significations  par  acte 
d'avoué  à  avoué  doivent  conte- 
nir,   .^  peine  de    nullité,     la    mea- 


donné  lieu  ,  n'est  pas  tenue  de  signi- 
fier cet  arrêt  à  l'avoué  qui  a  occupé 
en  première  instance  pour  son  adver- 
saire.—  Brus.  10  janv.  1832,  t.  45, 
p.  463. 

.\rt.  2.  Forme  de  la  signification  à 
avoué. 
66.  Les  significations  faites  d'a- 
voué à  avoué  ne  sont  pas  soumises 
aux  formalités  exigées  par  l'art.  61 
C.  p.  c.  —  Gren.  5  mai  1818,  t.  21. 
p.  257,  no  50.  —  4  mai  1824,  t.  28, 
p.  128.iNim.l8  juin  1832,t  46.p.l78 
Cela  s'applique  aussi  aux  siguifi. 


tion  de    la    partie    dans  l'intérêt  de 


cations  a  avoue  de  jugeni<"nt3  par  laquelle  elles  sont  faites  ,  de  la  per- 
défaut.  —  .Metz,  28  nov.  1822.  —  sonne  qui  reçoit  la  copie  et  de  la 
Cass.  23  août  1827,  t.  24,  p.  334,  et  qualité  de  l'officier  ministériel  qui 
t.  34,  p.  114. — 11  suffit  qu'on  trouve  les  signe;  surtout  lorsqu'elles  doi- 
dans  le  corps  de  l'acte  signifié  le  nom  ivent  remplacer  les  significations  à 
de    la    personne  à  la  requête  de    la-  domicile  ,  et    faire    courir  le    délai 


pielle  on  agit.— Gren.  28  mai  1823 
t.  9,  p.  '299,  u"  135.  —  V.  infrà,  u"' 
60  et  74. 

67.  11  n'est  pas   nécessaire  que  la 
signification  d'un  jugement  d'ordre 


de  l'appel.— Lieg.  23  nov.  1809.— 
Bord.23  janv. et  29  août  1811.— Metz, 
17  août  1815,  et  18  juin  1823  — 
Gren.  28  juill  1820.— Pau,  3  sept. 
1829,  t.  21, p.  252  ,  u"  23,  et  p.  257, 


soit  faiu  en  autant  de  copies  qu'il  y  In"  30,  et  t.  39,  p.  221. 
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Sur  la  question  de  savoir  si  une 
signification  paracted'avoué  à  avoué 
doit  être  assujettie  aux  foimalilés  des 
exploits — f''.  MM.  Caur.  t.  2,  p. 
145,  n"  282;  B.  S.  P.  p.  166,  n.  11, 
et  p.  6C0.  aJd.fin.  n"  17,  C.  et  F.  2, 
t.  i,  p.  65. — V.  suprd,  n"  C6. 

75.  Kst  nulle  la  signilicalion  à 
avoué  p;nlant  h  un  serviteur,  si  elle 
ne  meulionne  pas  que  t'est  au  do- 
micile de  l'avoué  que  lu  remise  a  eu 
lieu,  et  que  le  serviteur  était  celui 
de  l'avoué.— Liég.  19  mars  1812,  t. 
21,  p.  265,  n"  41. 

76.  Daus  une  signification  d'avoué 
à  avoué  la  mention  de  la  personne  à 
qui  la  copie  est  laissée  ,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité — Bord. 
25  août  181(J,  t.  5,  p.  53,  n"  35. 

77.  D.ms  les  cas  où  la  loi  fuitcou- 
rir  les  délais  de  la  siijnitication  à 
avoué  ,  son  vœu  est  rempli,  Inrstjue 
la  oignification  est  faite  lïla partie  au 
domicile  de  l'avoué;  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoue  n'est  pas  exigé  à 
peine  de  nulliié — .Colm.  24  fév. 
1813,  t.  21,  p.  266,  n"  44. 

78.  La  copie  d'un  jugement  signi- 
fié à  avoué  est  valable  ,  quoiqu'elle 
ne  réfère  pas  en  entier  l'inlilulé  et  la 
formule  exécutoire  ,  et  n'en  relate 
que  les  premiers  mois  suivis  d'un 
et  cTetera.— Renu.  12  déc.  1817, 1.21, 
p.  277,  n"  60  Ois.  —V.  suprà,  n"  39. 

79.  Est  nul,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'inscrire  en  faux ,  l'exploit  de 
signification  d'un  jug.ment  dans  le- 
quel le  nom  de  l'avoué  auquel  il  a 
été  signifié,  se  trouve  r.ituré  et  sur- 
chargé.— Besanç.  7  juill.  et  8  déc. 
1808,  t.  13.  p.  127,  n-'  124,  et  t.  21, 
p.  246,  n"  17. 

Chap.  III.   Significalions  par  huissier 
commis. 

79  bis.  En  matière  civile  et  en  ma 
tière  commerci.ile  ,  la  disposition  de 
l'art.  156,  qui  veut  que  les  jugements 
par  défaut  soient  signifiés  par  huiS' 
sier  commis,  ne  s'applique  qu'à  un 
premier  jugement  par  défaut,  et  non 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  sur 
une  opposition  à  un  précédent  juge- 
ment par  défaut. —  Bourg.  21  fév. 
1829.— V.  infrà,  n"  83. 

80.  L'art.  156  ne  doit-il  recevoir 
stfn  application  que  dans  le  seul  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'a- 
voué.— MM.  Carr.  t.  1,  p.  31  l,n"641 
Delap.  t.l,  p.  161;  elTARRiRLi;,  t.l 
p.  389,  sont  d'avis  de  l'affirmative; 
et  il  existe  en  effet  une  grande  diffé- 
rence entre  le  cas  où  ii  y  a  avoué,  et 
celui  où  il  n'y  en  a  pas;  dans  te  der- 
nier cas  il  est  même  douteux  que  la 
partie  ait  reçu  l'assignation,  dans  le 
premier  cas,  au  contraire,  l'avoue 
constitué  peut  veiller  aux  intérêts 
«le sou  client.— V.  /.  .^/.  t.  21 ,  p.  295, 
n'^  88. 

81.  Le  défaut  de  signification  d'un 
jugement  par  défaut  par  huissier 
commis,  n'emporte  pas  nullité  de 
cette  signification.  —  Bourg.  4  juill. 
1812,  t.  21,  p.  265,  n"  42.  —r.  sur 


cette  question  délicate  un  arrêt  du  CI  92.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le. 
fév.  1810,  à  notre  mot  ./«^'t'm(în< ,  etljugement  qui  commet  un  huissier 
MM.  Lep.  p.  48;  Carr.  t.  1,  p.  383, 'pour  en  faire  une  signification,  indi- 
n"  644;  K  L.  t.  3,  p.  171,  et  l'ONCET,  que  son  immatricule. — lîi-.saiic.  16 
t.  1.  p.  372.-/^.16  n"  suivant.  janv.  1811,1.  14,  p.  582,  n"  44. 

82.  La  partie  qui  a  reçu  la  tignifi-  93.  L'huissier  commis  pour  noti- 
calion  du  jugenunt  par  défaut,  ne  fier  nu  jugement  rendu  pur  délaut 
peut  se  faire   un    moyeu  de   nuUiléln'ost   pas   tenu  de  signifier  copie  de 

l'ordonnance  qui   le  nomme. — Kenn. 

2  mars  1829,    t.  14,  p.  627,  n'"  79. 

94.  L'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  doit-elle  être  donnée  par  écrit? 
— M.  Carr.  t.  l,p.  10,  n"  13, pense 
que  la  commission  doit  être  donnée 
par  écri^,  afin  qu'il  ne  dépende  pas 
du  juge  de  déclarer  qu'il  eu  a  donné 
une  lorsqu'il  ne  l'aurait  pas  fait,  et 
afin  de  ne  pas  priver  les  parties  du 
droit  de  contester  la  conqiéteuce  de 
l'huissier  qui  aurait  agi  sans  com- 
mission.—  M.  D.  C.  p.  16;  dit  que 
la  commission  écrite  n'edt  nécessaire 
que  lorsque  la  comparution  ne  doit 
pas  avoir  lieu  devant  le  même  juge 
qui  donne  la  counnission,  mais  le 
motif  donné  par  ,M.  Carrk  s'appli- 
que également  à  ce  cas. — '.M  l'iG. 
Cnmm.  t.  1,  p.  10,  pensequc  la  com- 
mission doit  être  donnée  par  écrit 
comme  dans  le  tas  de  l'art.  6,  C.  p.  c. 
—V.  /.  A.V.  14,  p.  64  4,  n"  99. 

95.  On  peut  opposer  .i  la  partie 
les  nullités  faites  j>ar  l'huissier  com- 
mis à  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.l53etl5G.— Paris,  19aodt  1807, 
t.  21,  p.  241,  n"  55. 

96.  La  signification  par  huissier 
commis  est  valable,  encore  que  la 
copie  ne  contienne  pas  le  nom  de 
l'huissier,  s'il  est  constant  qu'elle  a 
été  faite  par  l'huissier  commis.— 
Renn.  2  mai  1820,  t.  14,  p.  627. 


contre  ce  jugement,  de  ce  qu'il  n'a 
p. is  commis  un  huissier  pour  !a  si- 
gnilicalion.—  C.1SS.7  dec.  1813, — 
Toul.  25  janv.  1822,1.21,  p.  270,  n" 
48.  et  p.  2  2,  11"  82  — r.  MM.  1'.  L. 
t  3.  p.  746;  B.  S.  P.  p.  258,  n.  15. 

83.  La  signification  d'un  jugement 
par  défaut,  taute  de  comparaître 
contre  le  défendeur  sur  un  premier 
jugement  de  défaut- joint  contre  ce 
même  défendeur,  fait  courir  le  drlai 
de  l'appel,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
l'.iite  par  un  huissier  commis. — Bord. 
30aoiU1831,t.42,p.l70.— ^.iw/^ra, 
n"  79  bis. 

84.  Les  jugements  déclaralifs  de 
faillite  ne  doivent  pas  être  signifiés 
pTr  un  huissier  commis.  —  Paris, 
14  juill.  1827.  Bonnet,  David  C.  syn- 
dics Travault. 

85.  La  notification  prescrite  par 
l'art.  2183  C.  c.  est-elle  nulle  lors- 
qu'elle n'a  point  été  faite  par  un 
huissier  commis.-'  —  Oui.  —  Paris  , 
21  mars  1808.— Tur.  1"'  juin  1811. 
— Melz,  Uavril  1812 —Non.— Metz, 
10  août  1808,  t.  14,  p.  570,  n'^  29, 
*t  p.  310,  n"-  35.  —  r.  M.  B.  S.  P. 
p.  77,  n.  38. 

86.  87  et  88.  Ce  n'est  point  par  un 
tribunal  entier,  mais  seulement  par 
le  président  du  tribunal  ,  que  doit 
être  commis  l'huissier  chargé  de  si- 
gnifier un  jugement  par  défaut.  — 
Le  tribunal  en  ordonnant  que  le  de- 
mandeur se  pourvoirait  auprès  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur 
pour  faire  commettre  un  huissier, 
n'a  pas  pu  enlendre  qu'il  fallait  s'a- 
dresser au  tribunal  entier  et  déroger 
parla  à  l'attribution  qui  appartenait 
au  président.  —  Les  significations 
faites  dans  ce  cas  par  un  huissier 
commis  par  le  président  sont  vala- 
bles. — Poit.  11  août.  1819,  t.  22,  p. 
285,  II"  75. 

89.  Un  huissier  peut ,  par  un  se- 
cond arrêt,  être  commis  pour  noti- 
fier un  arrêt  par  défaut ,  lorsque 
cette  commission  a  été  omise  dans 
celui-ci — Renn  16  mars  1813,  t. 
21,  p.  270,  n"  47. 

90.  Qui  doit  commettre  l'huissier 


Chap.  IV.  Efjets  des  significations. 

96  bis.  La  signification  irrégulière 
faite  au  condamné  d'un  jugement 
par  défaut,  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription de  l'action  publique. — Cass.4 
31  .ioill  1827. 

97.  La  prescription  de  30  ans  ne 
peut  courir  contre  un  jugement  qu'aia- 
tant  qu'il  a  étésignifie. — Cass.8  aviil 
1829.  Devaux  C.  comm.  de  Sorna.y. 

98.  La  significatiori  d'un  jugement 
faitepar  une  partie  à  son  aûversjijre, 
ne  profite  pas  aux  iconsorts  de  <;ette 
partie.  —Metz,  ISfév.  1812, t.  21, p. 
265. 


en   remplacement  de  celui   qui   esti      ^^-^'.^  significafion   delà  cession 
empêché?    C'est  le  juge  du  lieu  où  des  droits  litis 


la  signification  doit  être  faite;  l'em- 
pêchement n'étant  pas  prévu ,  il  se- 
rait trop  long  d'avoir  recours  au 
juge  de  la  contestation.  —  V.  /.  A. 
t.  13,  p.  294,  n«  379— r.  MM. 
Carr.  t.  1,  p.  10  et  14,  n"'  12  et  22, 
et  Lep.  p.  69  et  70. 

91.  Lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce commet  un  huissier  pour  si- 
gnifier son  jugement ,  il  a  droit  d'en 
choisir  un  d'un  autre  arrondisse- 
ment.— Douai,  U  fév.  1828,1.34, 
p.  235. 


gieux  ne  met  point  le 
créjncier  hors  de  cause  ,  tellement, 
que  le  débiieur  so  it  obligé  de  suivre 
l'instance  contre  le  cessionn.iire.  — • 
Trêves,  3  juin  r8o7,  t.  21,  p.  240,' 
lOÛ  le  coiarnandement  de  payet 
un  capital  ne  pr  uduit  point  l'effet  d* 
faire  courir  les  intérêts. — tiioui,!? 
mai  1830,  t.  43  ,  p.  474. 


.SKiiMl'lCATU  )N 
.Sign.  60  et   s. 

SIONIFICA Tl  ON 
V.  Sign.  {    ett. 


AVOUE.  —  V. 
DOMICILE.-*- 


sou 


ALPHABETIQUE. 
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PKL— V.    .ipp.     425,571.  i,i,  i91  et  s.  —  Ress.  46i  et  s. 
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IGO.  — i!/Hi.  ;)u6.  57 
Ress.  241. 
SIMPLE  PROMESSE.— V.   Trib.   de 
comm.  278  e/  s.   289. 

SITUATION.— V./Jf'^/.  r/eyV.  39. 
SITUATION  DES  BIENS —V.Ori//e, 

47  efi. — Sais.  imm.  i23  et  s. 
SOC\ÈXÉ.—\ .  Acte  (le soc— Jct-ZÏ. 

44.—Jpp.  155,  1S9,  502.— .^ri,(. 

20  et  s.  87  e!  s.  118  <•/ i.  200  fM. 

—  ('ont. p.  corps.  1C7 — Dnmm.iiit. 

il.  —  Enq.    4    c/   s,    372   Pt  s.- 

£?nr<>».  42.  —  Eicept.  68, 175.  — 

Eipl.   iZS.—FailL  9—Iuie,„.  11. 

— Interr.  surf,  et  a.  18. — Jiig  332. 
.    591  et  i.  507. — Jug.  prép.  et  inlcrl. 

105.  —  Postul.    2  et   s. — Rerfrf.  de 

compte,  11  — René.   36  et  s.^-Ress. 

142  bis.    159. — Sais -arr.  CT  et  s. 

— Signif.  11. —  Trib.de  comm.  16 

200    290  e(  s.   iSI  et  s.ilX, 
SOCIÉIÉ  .\NONYME.  V.  Trib. 

de  comm.  31)5. 
SOCIÉTÉ   DE  COMMERCE.  V. 

Cont.parcorjis,  63eis. — £".17». 

IG.i. 

SOCIÉTÉ  EN  COMM.ANDITE. 
y.Arb.OtQ.—  Ti:   co7«.302  6ii. 

SOCIETE  EN  P.ARTICÎP.V- 
TION.  V.  r.nq.  4.  —  3VJi5.  t/e 
comm.   9,  311  «-f  s. — 465  ei  s. 

SOLIDARITE.  V.  Jet.  50.  — 
./^/j/j.  525,  571,  G30,  631,  632, 
633,  650,  G79,  688.— ^/i.  293. 
—  Avoué,  202.  —  Cont.  par 
corps,  2lj  60.  —  Dem.  noui>. 
86.—Dép.  180  h  nn.—Exéc. 
iU.—?Jxpert.i87.-ExpL'i95, 
402.—Exéc.6i.  —  Jugem.  par 
di'f.  310  et  s.  —Surench-  58, 
\\\..Tierce-opp.  71.  —  Trib. 
173,  374. 

SOLVABILITE.  V.  Caut.  8  eis. 
104  et  s.— Surench.   116  e<  s. 
Trib.  de  comm.  67. 

SOMM.iTION.  V.  ^c/.  resp.  1 
ei  s.  —  Distr.  par  cont,  12  ei  s. 
Ordre,  28  bis  ei  s.  —  63  et  s. 
95els. 

SOMMATION  D'AUDIENCE.V 
Pérempt.  71. 

SOMMES  DETERMINEES.  V 
Sai.<:.-arr.  i\i  et  s. 

SOMME    LIQUIDE 
proi'.  'lU. 

SORTIE  DU  ROLE 
sur  f.  et  art.  27. 

SOUMIS.'^ION.  V.  Caut.  26  et  s. 

SOURD-MUET    V.Arbit.  100. 
Conn.  jud.  1. — Enq.  356. 


V.    Exêc. 
V.   Jnterr. 


par  d(f. 
SOU-TRACTION.  V.    7'rib.  de 

comm.  546  et  s. — 2'rib.  288. 
STAGE.  V.  Avoué,  5.  —  Not. 

2  f«  s. 
STELLIONAT.    V.    Cojit.   par 

corps,  \iiets.  i'iî.—Ress.'iSi) 

— Sais.-imniob.  1036.  — Trib 

118. 
SUBR0G.A.TION.  V.    XJ/s/.  par 

cont.  9  bis.— //^«r'.ss  103.  — O/: 

réelles.    4.  —  Ordre.   20  ei   s. 

199 bii   —  iS'fl/s  -(7/7-.  5.  — Sais. 

imin.  Gy8,  6y9  et  s,— 715.  786 

e/  s.  S73. — Surenc.  Cl.,  263 
SUBROGATION    Jï  DICIAIRE! 

Y .-Sais.-exéc.  2. 
SUBROGE-TUTEUR.   V  y/yj/j. 

79  à  81,   638.  —  Cons.  de  fam 

24,32,  74e<«.107.— /«rery.34. 
SI  B.STITUT.  V.  /«^e7«.  47. 

Min. pub.   8. 
SUBSTITUTIONS.  —  Loi  da  17 

mai  1826  s.  les  siibstif.,  I.  30, /j 

425.— V.  Part,  et  licit.  50  et  s 
SUBVENTION  DE  GUERRE.V 

Enreg.  2. 

SUCCESSION  (1) 

Cl.   Succession   bénkfxciaihë. — 
Art.  1.  Délai  ponrfaiie  iiucnlaive, 
1  à  6. — Ail.  2.  Dioils  ci  oblif:;i 
tiens  de  rhcrilierbéiiéliciaire,  7 
39.— Alt.  3.  Droits  des  tiers,  40  à 
54, — C.  2.  Renonciation  a   suc- 
cession   ET  A  COMMUNAUTÉ,    55 
63. — c.  3    Successions  VACANTES 

ET    successions  EN    DÉSHÉRENCE  , 

64  à  73. 

Chap.  I.  ■ — '  Successions  bénéjiciaires 
Art.  1.  —  Délai  pour  faire  inventaire 

1.  L'héritier  assigné  .nvant  les  3 
mois  et  40  jours  pfjiir  f.iire  inven- 
t.iiie  et  délibérer  ne  peut  doinander 
la  nullité  absolue  de  rassi°;nation. 
mais  seulement  un  sursis  jusqu'à 
l'expiration  du  terme.  — Gren.  1 


(\)r'.Jbs.  44.  —  ^p.  156,  157. 
219,  aSi.—Amiié  42.  Cass.  167.  — 

Omc;l   42  81  et  s. — C.  p.corpi  lo. 

Drp.  156,201,  2o3.  — £'«r.  34  et  s.,1 
1  29,  188.— Ejcc.  50  et  s.  —  Excnp. 

1  132  et  &.—lnieru   28  et  s— y«,.-5l7. 

I  — Jiig.  par  dèf.  Til . — Licit-    et  pari. 

\—iifat.  som.  SS.—Nol.  29,  48  et  53. 

— O//.  minisf.  54  et  s.—Odres  4S  et 

C/-VTTC   »fi,.tii-iji.'TTo     V?     T-  "• — tied.  de compip  90 — /f-s.ï.  60. — 

SOUS-ACyUElîLUR.  V.    ï^erce\  ^^-^^^^  69  ^^{   ,7,_  _^,  ..   ,„,^ 

opp.'l.^  „  ;959.— .yumie.29eis.170.— r,e,-.-„o 

SOUS-G.\RANT.  V.Garantie.9.\riels.  -  Tnb.  183  et  s.  375  1 
80US-LOCATAIKE,Sfl«.i'rt^.lO.  Trib.  Je  comm  353,  S07 —rér.d'écr. 
Tierce  opp.  49.  1 1 9, 


floréal  an  9,  t.  21,  p.  302,  not.  1  

A'.  M.  B.  S.  P.p.  718,  not.  6. 

2.  L'béritierpeul  être  valablement 
assi<jné  pendant  le  cours  du  délai, 
pour  reconnaître  la  sî^^natuie  du  dé- 
funt.—Cass.  10  juin  1807,  t.  21,  p. 
304,  n"  3,  Celle  dérision  est  ap- 
ju-ouvéc  par  Sni.  F.  L.  t.  l,p.  3o7, 
et  B.  S.  P.  |).  717,  not.  4,  Obs.  2. 

3.  La  notificatiiin  d'un  titre  exé- 
ciiloiie  contre  le  défunt  peut  être  va- 
lablement faite  à  l'bériiiei-  pendant 
les  délais  que  la  loi  lui  accorde  pour 

faire  inventaire  et  pour  délibérer 

Paris,  29  déc.  1814,  t.  21.  p.  310 
„"  10.  —r.  M.  B.  S.  P.  p.  717,  not 
4.  Obs.  3. 

4.  Un  créancier  sur  tout  le  do- 
maine peut  poursuivre  le  paiement 
de  sa  cré,.iice  et  faire  vendre  les 
biens  héréditaires,  même  pendaut 
les  délais  accordés  à  l'héi  itler  béné- 
fici.iiie. — Doua;,  4  mars  18(2,  t.  21, 
p.  3o6,  n"  7  —r.  M.  B.  S.  P.  p.717, 
not  4,  Obs.  3. 

5.  Les  créanciers  d'nne  succession 
pour  iiiterrompie  la  ]>rescriplion 
doivent  exercer  des  poursuites  pen- 
dant l'inventaire. — Ca5s.24QoréaI  an 
13,  1. 14,  p.  425,  v°  Garantie, n°  10 
bis. 

6'.  Les  héritiers  d'un  individu  qui 
avait  interjeté  appel  du  jugement 
d'adjudication  préjjaratoire  des  biens 
sur  lui  saisis,  ne  peuvent  demander 
qu'il  soit  sursis  à  l'inslructio!!  decet 
appel,  sous  prétexte  qu'ils  sont  en- 
core dans  les  d<liiis  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer. — Bord.  6  août 
1833,  t.  47,  p.  607. 

Art.  2.  —  Droits  cl  obligations  de  l'hé' 
riticr  bénéficiaire, 

7.  .Aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée  contre  l'héritier  pen- 
dant la  durée  des  délais  ponr  faire 
inventaire  et  délibérer,  et  les  créan- 
ciers pendant  ce  temps  de  réflexion, 
ne  peuvent  faire  aucun  acte  conser- 
vatoire sur  ses  biens  personnels.  ■ 

.Ai.x.  11  dec  1827,  t.  27,  p.  253. 

8  et  9.  Le  successible  qui  laisse 
passer  sans  se  prononcer  les  délais 
établis  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, peut  être  poursuivi  comme 
héritier  par  les  créanciers  du  défunt, 
et  doit  supporter  les  frais  des  pour- 
suites intentées  par  ceux-ci,  lors 
même  qu'il  renoncerait  ensuite  a  la 
Isuccession.  — Poiiiers  et  Colinar,  21, 
déc.  1830et7janv.  1831. 1.40,  p  377. 

10.  L'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  peut  être  faite   par  nn 

] fondé  de  pouvoir;  in.iis  la  procura- 
ti(in  doit  être  authentique  et  spé- 
ciale, elle  reste  annexée  au  registre. 

|— C  T.  t  2,  p  479-1  — f  la  note. 

11.  Le  droit  accordé  à  l'avoué  qui 
assiste  rhérilicr  au  gieffe  est  le 
même,  soit  que  l'acceptation  soit 
f.iile  par  un  ou  plusieurs  héritiers, 
pourvu  cpi'ellc  Se  f.<sse  en  mcr*ê 
temps  et  par  le  même  acte.  —  C.  'f.  ' 
|t.  2,  p.  480-2. 

12.  Si  l«  même  jour  le  m^me  hf- 
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an  12,  l.  21,  p.  303,  ii"  2.  — 1,'fsl  wjcmi server  en  natnre  jionr  le  prix  de 
qu'enseignent  MAI.  Cark.  t.j,3.i>  322,  IVstiinalion.  — Cass.  19  févr.  1821  , 
n»  3152,  et  Merl.,  /(e>.  t.  l,p.74  7.  t  23.p  52;  K. aussi  C.T.t.2,p.481 -13. 

24.  Des  bériiiersbcnéficiaiics  peu-  32. L'héritier  bcnéliciaire  poursui- 
vent être  autorisés  à  provoquer  île-  vfint  la  vente  des  biens  qui  dé)ien- 
vant  un  notaire  la  licitation  d'un  dent  de  la  succession  ne  peut  atta- 
iunncuble  dépendant  de  la  succession,  iquer  celle  vente  comme  faite  au-des- 
lorsque  les  ci'éancicrs  ne  s'y  oppo-  sous  du  prix  de  l'estimation,  lorsque 
sent  pas. — Paris,  2',)  mars  1816,  t, 22, 'son  avoué  a  assisté  à  l'adjudication  , 
p.  31 1,  n.  12.  —  MM.  Caiîr.  t.  3,  p.  y  a  consenti  ,  et  a  reçu  les  frais  dus 
352,  not.  1  ,  et  li.  S.  P.  p.  719,  not.  Jiar  ses  acquéreurs.  —  P.enn.  7  juin 
14,  approuvent  celle  décision.  — ^.  j  1820,  t.2l,  p.320.  n"  16  — M.Cahr. 
iùic/.  une  consultation.  t.  3,  p.  337,  n"  3176,  critique  lorte- 

25.  La   vente  faite  par  l'héritier  ment  cet  arrêt, 
contestants  sont  représentés  par  un 'bénéficiaire  des  immeubles  de  la  suc-       33   La  requête  présentée  au  prési- 


rilier  acceptait  bénéfici.iiiemi  nt  plu- 
.«iicurs  successions  ,  l'avoué  qui  l'au- 
rait assisté  pourrait  réclamer  plu- 
sieurs droits,  attendu  <pi'il  doit  être 
rédigé  plusieurs  actes  d'acceptation. 
— -C.  T.  t.  2,  p.  480-3. 

13.  L'bérilicr  bénéficiaire  tenu  de 
donner  caution  peut  être  admis  à 
fournir  un  cautionnement  supplé- 
mentaire ,  lorsque  le  premier  était 
in'iulIisant.—C.T.  t.2,p. 485-31. 

14.  S'il  s'élève  des  dilficultés  rela- 
tivement îi  la  caution  à  fournir  par 
l'héritier  bénéficiaire,  les  créanciers 


■»ul  avoué,  l'avoué  le  plus  ancien. 
Tout  créancier  qui  contesterait  in- 
dividuellement supporterait  les  frais 
faits  par  ou  contre  lui.  —  C.  T.  t.  2, 
p.  484-30 

15.  Les  dépens  auxquels  l'béritier 
bénéficiaire  a  été  condamné  en  sa 
qualité  d'héritier  sont  à  la  charge  de 
la  succession. — C,  T.  1.2, p. 485-33. 

16.  L'abandon  ([uc  peut  faire  l'hé- 
ritier bénéficiaire  des  biens  de  la 
succession  ,  en  vertu  de  l'art.  802 
('..  c.  doit  avoir  lieu  par  une  simple 
fléclaration  au  greffe.  —  C.  T.  t.  2, 
p,  48G-36. 

1 7. Le  curateur  qui  est  nominé  aux 
biens  abandonnés  doit  l'être  par  le 
tribunal  sur  une  requête  en  brevet 
présentée  par  le  créancier  le  plus  di- 
ligent. Par  analogie,  l'émolument  de 
cette  requête  est  fixé  par  l'art.  77  du 
laiif.— C.  T.  t.  2.  p  487-38. 

18-  Si  c'est  le  procureur  du  roi  qui 
provoque  la   nomination  d'un  cura 


cession,  sans  formalités  de  justice  ,  dent  du  tribunal  à  l'effet  d'être  au- 
n'est  pas  nulle;  ce  n'est  là  qu'une  torisé  à  vendre  les  immeubles  dune 
renoncialion  à  la  qualité  d'héritier  succession  bénéficiaire  ,  doit  être 
bénéficiaire.  —  Paris,  17  déc.  1822  .'taxée  conformément  à  l'art  78  du 
t.  21,  p.  322,  n"  19  — l'el  est  l'avis  tarif  ;  tout  est  compris  dans  cette 
de  MM.  Carb.  t.  3,  p.  372,  n'^  3225;  taxe,  le  droit  d'obtention  du  juge- 
D.  C.  p.  663;  15.  S,  P.  p.  720,  not.  15  |ment ,   comme  le  droit  de  communi- 

f^.  aussi  M.  Merl.  Rép.  t  17,  p. 5.  cation  an  minislère  public.   —  C.  T. 
—  Pour  le  cas  oii  l'héritier  bénéfi-jt.  2,  p  483-19- 

ciaire  vend  en  gros  et  de  gré  à  gré  34.  L'béritier  bénéficiaire  peut  f.'ire 
les  grains  provenant  des  terres  dé-: vendre  par  licitation  devant  un  no- 
pendantes  de  la  sncccsiiion. — f^'.  M.  taire,  si  les  créanciers  ne  s'y  oppo- 
Carr.  t.  3,  p.  374,  n"  3230.  [sent  pas.— C.  T.  t.  2,  p.  383,  n"  23. 

26.  La  déchéance  prononcée  contre       35.  Faute  au  poursuivant  d'avoir 
l'héritier  bénéficiaire   qui    vend  les, désavoué,  le  jugement  d'adjudication 
rentes  de  la  succession  sans  forma- [doit  être  maintenu.  —  Renn.  7  juin 
lités  de  justice  ,   ne  peut  être  pro-  1820,  t.  21,  p.  320,  no  17. 
po.=ée  par  les  créanciers  ,   lorsque  la       36.   L'héritier  bénéficiaire  peut-il 


vente  faite  de  gré  à  gré  par  l'héritier, 
loin  de  les  léser,  est  plus  avanta- 
geuse que  ne  l'eût  été  la  vente  en 
justice.  —  Cass.  27  déc.  1820,  t.  21, 


seul,  et  sans  le  minislère  du  juge, 
distribuer  les  deniers  de  la  succes- 
sion entre  les  créanciers. 

Si  les  deniers  sont  suffisants,  l'hé 


leur,  il  suffit  d'un  réquisitoire  ver-  cette  décision. 


p.  321;  MM.  CiRR.  t.  3,  p.  374,  noi.  ritier    bénéficiaire   fait   des   délega- 
1,  et  F.  L.  t.  1  ,  p.  309  ,  approuvent  lions  ;  s'ils  sont  insuffisants,    il  fait 


bal.  — C.  T.  t.  2,  p.  492-2.  —Mais  si 
c'est  un  créancier,  un  légataire  ou 
autre,  il  faut  une  re((uête  en  bre- 
vet.—C.  T.  1  2.  p.  492-3. 

19.  Res  bériliers  di'mandeurs  ne 
sont  pas  tenus  de  justifier  par  la  re- 
présentation de  l'inventaire  fait  après 
la  mort  de  leur  auleur,  qu'ils  sont 
héritiers  sons  bénéfice  d'inventaire. 
— ISaoùt  1825,  t.  30,  p.  71. 

20.  Lorsqu'une  succession  n'a  été 
acceptée  que  par  des  héritiers  béné- 
ficiaires, lechoix  du  notaire  qui  doit 
procéder  à  l'inventaire  appartient  à 
ces  héritiers. — Turin,  14  août  1809, 
t   3,  p.  44,  v"  Jjipcl,  n"  14 


27.  Avis  dn  conseil  d'état  sur  la 
question  de  savoir  si  les  bériliers 
bénéficiaires  peuvent  transférer,  sans 
autorisation,  les  inscriptions  au- 
dessus  de  50  fr.  de  rente.  — 1 1  janv. 
1808,  t.  21,  p.  305.  n"  4.  — /'.  MM. 
Carr.  t.  3,  p.  374,  n"  3229;  Ptr;. 
Comm.  ,  t.  2,  p.  701.  D.  C.  p.  664  ; 
F.  L.  t.  1.  p  3oS.  —  /'.  aussi  C.  T. 
t.  2,  p.  481-11. 

28.  Cette  autorisation  doit  être  ob- 
tenue sur  requête  semblable  à  celle 
dont  parle  l'art.  77,  §  12  du  tarif, 
et  elle  doit  être  taxée  de  même.  — 
C.  T.  t  2,  p.  481-12. 

29. L'héritier  bénéficiaire  ne  peut 


20  bis.  La  demande  en  main-levée jen  sa  qualité  de  créancier,  vendre 
descellés  n'est  jias  un  acte  d'héri-  par  expropriation  forcée,  les  im- 
ritier  pur  et  simple.  —  Cass.  16  mai  | meubles  de  la  succession. — 17  mars 
1815,  t.  21,  p.  49,  n°  40.  11827,  t.  34.  p.  82. 

21.  La  demande  en  nomination  30.  Le  consentement  donné  par  un 
d'un  gérant  ne  peut  constituer  un  créancier  à  ce  que  l'héritier  bénéli- 
acle  d'adition  d'hérédité.  —  Cass.  ciaire  conserve  lemobilier  en  nature, 
27  avr.  1825,  t.  32,  p.  212.  à    la   cbarge   de  faire   compte  de  la 

22.  L'héritier béiiéliciairc  doit  êtrejprisée  de  l'inventaire  ,  est  une  con- 


réputé  héritier  pur  et  simple  ,  lors 
qu'il  a  fait  procéder  à  l'inventaire 
sans  y  appeler  les  héritiers  présomp- 
tifs du  défunt. — Limog.  3  janv. 1820, 
t.  21,  p.  317,  n"  14. 

23.  S'il  se  trouve  quelque  irrégu- 
larité dans  l'inventaire,  mais  sans 
qu'elle  soit  du  fait  de  l'héritier,  ni 
qu'il  y  ait  de  sa  part  fraude  ou  sous- 
traction ,  il  n'est  pas  déchu  du  béné- 


fice d'rnvenhiire. 


vention  licite  qui  fait  loi  ii  son  égard, 
— Paris,  27  déc.  1825.  —  Lescale  C. 
Delachesnaye. 

31.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le 
mobilier  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  doit  être 
vendu,  celle  vente  ne  peut  être  faite 
que  par  le  minislère  d'un  officier  pu- 
blic et  aux  enchères;  les  juges  ne 
peuvent  donner  à  l'héritier  l'option 


Cass.  18  fruct.  de  faire  vendre  le  niobilicv  ou  de  le 


une  distribution  amiable  ,  si  les 
créanciers  s'accordent,  et  judiciaire 
s'ils  ne  s'accordent  pas. — Cark.  1.  3, 
p.  376,  n"  3232. 

Quand  il  s'agit  de  la  distribulion 
d'un  prix  d'un  immeuble,  MM.  Plij. 
Comm.  t.  2,  p.  702  ;  Caur.  loc.  cit. 
et  D.  C.  p.  664  ,  pensent  que  l'ordre 
doit  être  fait  en  justice;  MM.  Toiîn.. 
t.  4  ,  p.  385  ,  etTnoM.  Desm.  p.  369. 
sont  d'avis  que  l'béritier  bénéficiaire 
doit  payer  les  créanciers  qui  se  font 
connaître  selon  l'ordre  des  inscrip- 
tions, s'il  ne  s'élève  pasde  contestation 
entre  eux.  M.  B.  S.  P.  p.  70,  n.  17, 
parait  adopter  cet  avis.  L'opinion  de 
MM  Pic.  Cakr.  et  l).  C  iiaraît  plus 
conforme  à  l'esprit  du  Code  de  pro- 
cédure. J.  A.  t.  21,  p.  324,  n"  21.— 
^'.  aussi  C.  T.  t.  2,  p.  484  ,82. 

37-  L'héritier  bénéficiaire  d'im 
failli  qui  a  des  actions  à  intenter 
contre  la  succession,  ne  doit  pas 
faire  nommer  un  curateur  au  béné- 
fice d'inventaire,  il  doit  les  intenter 
contre  les  syndics  définitifs — Ain. 
14  mars  1820  ,  t.  21,  p.  3l8  ,  n°  15; 
Sic.  M.  75.  S.  P.  p.  721  ,  n.  22. 

38.  L'héritier  bénéficiaire  peut, 
comme  l'héritier  pur  et  simple, 
ester  en  jugement  sur  la  liquidation 
d'une  société  commerciale  ,  dont  le 
défunt  était  membre — Turin  ,  1''' 
aniit  1811,  t.  19,  p.  147,  v"  Ressort, 
n"  197. 

39.  Les  décisions  rendues  contre 
u     iiC    i^erstinne  «n   qualité  d'iiéiit 


suc 
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b<iutrK,i.>ire  ,  fiie  peuvtui  Jui  étic-^lSlO,  t.  21,  p.  315,  u°  13.— V.  iu-  5S.  La  Tcuve  qui  iia  pas  fait  iu- 
nppusées,   en 'tiualilé  (l'iieiilier  pur./)rà,  n"  24.  (ventaiic  dans  les  trois  mois  du  dét.'-ï 

ei   simple. Paris,     17    déc.    1S22  ,1      48.    Le   créancier   vendeur  d'une  desonmaii, n'est  pasdécUiie  dudroil 

t.  21',  !>•  322,  11"  20.  I tenue  de  bois    peut  s'opposer   à  ce,  de  renoncer  à  la  coininuiijulé,  si  ou 

.  .  que  les  héritiers  de  l'acquéreur  cou-i  ne  peut  lui  imimter  le  retard. — Metz. 

Art.  3.  Droilsdes  tiers.  j,inucnt  les  coupes  avant  d'avoir  prisj  20  juill.  1824.Gillet  C.  ^oirret.— ^. 

40.  Les  poursuites  dirigées  conlrejqujlité  —  9  fév.  1827,  t.  33,p.  ICâ.jle  numéro  qui  suit, 
de.sliéritiers  bénéfii:iaires  ne  sont  pas;  49.  Il  est  peruiis  à  un  ou  plusieurs  59.  Le  délai  de  trois  mois,  accordé 
nulles;  seulement  ceux-ci  peuvent!  créanciers  d'une  succession  acceptée' à  la  fjaume  survivante  pour  l'aire  in- 
euipécher  la  continualion  en  oflrant  sous  bénéfice  d'inventaire  de  pour- !  veniaire,  est  de  rigueur,  en  telle  sorte 
de  rendre  compte. — Bonig.  3  inar3:Suivre  la  distribulicn  par  conlribu-  que  si  elle  n'a  renoncé  qu'après  ce 
182". ^Dubois  C.  \  allée.  lions  des  deniers  qui  proviennent  de,  délai ,  et  lors  uiéuie  (|ue  les  scellés 

4t.  Le  créancier  d'une  succession  cetlesuccession. — bru.x.  28déc  1826.  |  n'auraient  pas  encore  été  levés,  elle 
bénéficiaire  peat-il  former  saisie-  50.  Il  ne  faut  ]>as,  pour  pouvoir  i  n'en  est  pas  moins  coinmiine. — Brnx. 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de;  provoquer  cette  distribution,  quei  18  mai  l&ll,  t.  21,  p.  3u6,  \i^  6.  — 
la  succession. — Oui. — Cass.  8  déc  i  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  succession  MM.  B.  S.  P.  p.  717, n  2;etCAUR. 
1814.— ?;on.— Paris,  30  juill.  1816,  ait  été  liquidé,  et  que  tous  les  de-!  t.  3,  p.  3S2,  n"  3242.  —  ^''.  le  nu- 
et  27  juin  1820  ,  t.  21 ,  p.  309  ,  n"*  9.  niers  qui  en  proviennent  se  trouvent' méro  qui  précède. 
]\ÎM.  C.iRR.  t.  2,  p.  378,  not.  l,n"  5,  réunis  dans  les  mains  de  l'hérilierl  60.  Uccidé'cependantqnela  femme 
t.  3,  p.  375,  n"  323  ;  Pic.  Comni.  bém^Gciaire. — lîrux.  28  déc.  1826.  séparée  de  corps  et  de  biens,  peut 
t.  2,  p.  701,  et  K.  L.  t.  5,  p.  2,  n"  3.1  51.  Que  doit-on  entendre  ])ar  toujours  opposer  l'excep'.ion  ùila- 
—X.suprù,  nO  38.  lereanciers  opposants  dans  le  sens  de  loire,  tant  qu'il  n'a  pas  ele  fait  un 

42.  Le  crcaucicr  d'une  succession  l'art.  808,  C.  c? — Pour  pouvoir  inventaire  le;iGl  et  résulier. — Ang. 
bénéficiaire,  qui  forme  opposition,  former  l'opposition  dont  parle  cet]  15  juill.  ISOS,  t  21,  p.  3o5,  n"  5. — 
sur  le  prix  delà  vente  des  meu-!article,  il  suffit  que  la  créance,  en  !  ^',  M3I.  Carr.  t.  3,  p.  321,  u.  I;  et 
blés   de    la   succession,     entre    les  vertu  de  laquelle  ou   la   forme,   ailjB.  S.  P.  p.  717,  n.  3. 

mains  du  coinmissaire-priseur,  n'est;élé  produite  lors  de  l'inventaire,  et  61.  La  ftmme  peut  demander  une 
point  astreint  à  remplir  les  forma-  ne  soit  pas  contestée. — Brux.  28,  prorogation  de  délai  pour  accepter 
lités  prescrites  ,   à  peine  de  nullitéi mars  1826.  'ou  répudier  la  communauté  devant 

en  matière  de  saîsie-arrél  ou  oppo-  52.  Les  créanciers  d'une  succès-  la  même  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  ou 
sition. — Douai,  11  janv.  1827,  1.32.  cession  ne  sont  pas  représentés  par  !a  séparation  de  corps.  —  Cass.  29 
p.  271.  rbéritier   benéâciairc  dans    les   ac-  janv.  1818,  I.  21,  p.    316,  n"  13  i.i. 

43.  Chaque  créancier  pent  exercer  tioos  qui  leur  sont  personnelles  ,  de  62.  Le  délai  accordé  à  la  femme 
surlesbiensdépendantsd'unesueces-  telle  sorte  qu'on  puisse  leur  opposer  pour  faire  son  option,  ne  court  que 
sionbénéficiaîre  les  droits  qu'il  avait  les  ju^'emeiits  rendus  contre  lui — i  du  jour  oii  le  mari  lui  aura  rendu 
contre  le  défunt,  pour  faire  vendre  Paris,  20  juill.  1811  ,  t.  17,  p.  2o4,  le  compte  qu'il  doit,  comme  chef  de 
ces  biens  ou  en  faire  saisir  les  rêve-  v"  Ordre,  a"  90.  \la  communauie. — Cass.  29 janv.  1818, 
nus,  sans  être  obligé  den  laisser  lai  53.  Dans  une  instanccen  paiement|t.  21,  p.  316,  n"  13  ter. 
joui.ssance  à  l'héritier,  ni  d'attendre! du  reliquat ,  l'héritier  bénéficiaire  63.  Léponx  survivant,  commun 
le  compte  qu'il  doit  en  rendre. — 'poursuivi  par  un  légataire,  ne  repré- I en  biens,  n'a  pas,  de  préférence  aux 
Renn. -â  mai   1814,   t.   21,  p.  307  ,|sente  pas   les  autres  légataires  donti  héritiers  de  son  conjoint,  le  droit  de 

nommei"le  notaire  pour  la  confection 
de  l'inventaire  de  la  succession  et  de 
la  communauté.  —  Colm.  11  nov. 
1831,  t.  42,  p.  273. 


n"   S. — C'est  ce  qu'enseignevl  M.M.jlcs  intérêts  sont  opposés.  —  22  août 

Carb.  t.  3,  p.  380,  n.  1,  etB.  S.  P.il827,  t.  34.  p.  70. 

p.  717,  n.  4.  Obs.8.  54.  La  séparation  de  patrimoine  a 

44.  L'expropriation  forcée  des  lieu  de  droit  dans  une  succession  bé- 
biens  d'une  succession  peut  ètrejnéficiaire,  de  telle  sorte  que  les 
poursuivie  par  les  créanciers  per-  créanciers  du  défunt  doivent  être  ap- 
sonnels  de  l'héritier  qui  l'a  acceptée!  pelés  à  l'ordre  avant  les  créanciers 
sous  bénéfice  d'inventaire,  si  celui-  personnels  de  l'héritier.  —  Paris, 
ciiie  faitaucunedémarcbepourfai;e'20  juill.  1811,  t.  17,  p.  204,  n"  91. 
vendre. — Lim.  ISavr.  1831,  t. 41,  p.' 

547.-- V.  nolTcmot  Snisl'elmmoMwre.Q^^p^^    Renonciation  à  la  succession 

45.  Les   créanciers  d'une  succès-  p,  ^  i^  communauté. 
sion  bénéficiaire  ne  peuvent  en  faire 

vendre  les  biens  dans  les  formesi  SS.L'héritierqui  a  renoncéàlasnc- 
prescrites  par  les  art.  987  et  sui».  cession  après  l'avoir  d'abord  acceptée 
C.  p.  c.  et  se  dispenser  ainsi  de  sui-,  sous  bénéfice  d'inveniaire,  peut,  lors 
vie  les  formes  de  la  saisie  immtibi-iué.-ne qu'un  curateur  a  éténommé  à 
lière. — r\im.  28  déc.  1825,  t.  32  .cetlesuccession,  revenir  sursarenon- 
p.  170.  ciation  et  reprendre  sa  première  qna- 

48.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  lité. — P,enn.ll30Ùtl813,t  21.  p,  338, 
des  immeubles  d'une  succession  bé-  n"9. — f'^.  M.  Carr.  t.  3.  p.  383, n. 3 


Chap.  III-  .'successions  traçantes  et  suc- 
cessions en  déshérence. 

64.  Lorsque  les  héritiers  plos  pro.- 
ches  renoncent  à  la  succession ,  les 
créanciers  ou  les  héritiers  lenoniaiils 
ou  d'autres  parties  intéressées,  peu- 
vent faire  nommer  un  curateur  à  la. 
succession  vacante,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  de  sommer  préalablemeu  l 
les  héritiers  au  degré  subséquent 
d'accepter  ou  de  répudier  la  sacces- 
siou.— .\ix,l7déc.1807,t.21,p.334, 
a"5. — C'est  ce  qu'enseigne  M.  Toill. 
t.  4,  p.  398,  n"  397 — Sur  le  cas  de 
concurrence  entre  deux  ou  plusieurs 


n°  3248:  Delap,  t.  2,  p.  476;  B.  S. 
P.  p.  723,  n.  4;Toi:ll.  p.  383. 

C5.  Le  curateur  ù  une  succession 
vacante  n'est  pas  tenu  de  prêter  ser- 
ment avant  d'entrer  en  fonctions. — 


néficiaire,  le  créancier  est-il    tenu      56.  Lecurateur  à  la  vacance,  etleslcurateurs.f"'.  MM.  Carr.  t.  j{,  p.  385, 

de  mettre  l'hérilier  en  demeure  de| créanciers  de  la  succession  sont  sans     """-"    «^   -■- 

vendre  les  biens  de    la  succession  ?  intérêt  pour  s'opposer  à  sa  demande, 

Kon,  Cass  29oct.  1807,  n"  45.— Oui. jet  il  n'a    pas  besoin  de  mettre   tous 

—  Paris, 4  fruct.  an  12,  t.  20|,  p.  34. 'ces  dcrniersen cause. — Renn.  U  août 

y/"  Saisie  imnw/,.  j  1813,  t.  21.  p.  338,  n»  10. 

47.  Lorsqu'il  existe  une  donation  57.  La  renonciation  à  une  succès- 1  Bord.  4  avril  18o9,  t.  21,p.335,ii"  C. 
universelle  d'usufruit,  les  héritiers  sion  en  faveur  d'un  tiers  qui  n'estj — MM.  Cabr.  t.  3,  p.  384,  n"  3245; 
bénéPciaires  ne  peuvent  pas  dewian-' pas  héritier,  ne  peut  pas  être  faitcj  Halt.  p.  591;  et  B.  S.  P.  p.  723,  n.  4. 
der  que  l'adjudication  des  biens  leur,  au  greffe  dans  la  forme  ord  naire;l — Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  d« 
soit  laissée  ,  ni  empêcher  les  saisies-  elle  doit  l'être  par-devant  notaire  dans  j  l'acceptation  du  cur.-iteur  nomme,  et 
arrêts  foriuces  par  un  créancier  de' la  forme  desdonations. — Cass.l/aoùt  celui-ci  doit-il  constituer  un  avou« 
la  succession  sur  les  f.rmapes  d'a-|l815.t.  21. p.  310,  n"  Il  — r.M.K.  danscet  acte?  —  ^.  MM.  Pic.  t.  2. 
voir  leurs  effets  —Paris      26    août  L.  t.  1,  p.  831.  'p  7eO;CARR.  t.  3,  p.  384.  n"  Zï*ii. 
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66.  Le  curateur  qui  n'a  plaidé  que 
J'après  l'avis  de  i'avocal  qui  lui  a 
Klc  donné  pour  conseil,  doit  obtenir 
ses  dépens,  quoiqu'il  soit  déboulé  de 
ses  demandes  -  -Renn.  1  1  août  1813, 
t.  21.  p.  330,  n"  11. 

67.  L'administration  des  domaines 
n'a  pas  droit  d'exiger  de  coiiiples 
d'un  curateur  à  une  sucression  va- 
cante, lorsque  celte  succession  n'a 
rien  produit  et  que  le  curateur  n'a 
aucuns  lien iers. — Cass.^Ojonv.lSO?, 
t.  21,  p.  333,  n"  3— F'.  Fr.  FR.t.5, 
p.  319. 

68.  S'il  existe,  dans  un  même  ar 
rondissement  de  tribunal,  plusieurs 
successious  déclarées  vacantes  ,  les 
curateurs  ne  peuvent  pas  réunir  les 
poursuites  pour  parvenir  à  la  vente 
des  biens  qui  déiiendent  de  chaque 
succession.  —  Dec.  du  miu.  des  fin. 
26oct.  1827,  t.  36, p.  3'i2. 

69.  Circulaire  du  ministre  de  la 
justice  sur  les  formes  à  suivre,  soit 
pour  accepter  les  successions  vacan- 
tes ,  soit  jiour  en  administrer  les 
biens  et  en  acquitter  les  charges.  — 
8  juin.  1806,  t.  21,  p.  331,  n"  2. 

70.  Instruction  de  la  régie  sur  les 
règles  à  suivre  pour  distinguer  les 
successions  vacantes  de  celles  en  dés- 
hérence et  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  successions  Je 
ces  deux  espèces,  ouvertes  soit  avant, 
soit  depuis  le  code  civil, —  5  mars 
1806,  t.  21,  p.  327,  n"  i.—r.  aussi 
C.  T.  t.  2,  p.  491,  1,  à  la  note 

71.  Comment  doivent  être  admi- 
nistrées les  successions  en  déshé- 
rence.—  Instr.  de  M.  le  direct,  gé- 
néral de  l'adui.  de  l'enres.  etdesdom. 
6  mai  1811,  t.21,p.  33G,  n"  7. 

72.  Autre  instruction  de  M.  le  di- 
recteur général  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines 
concernantle  mode  d'adjudication  des 
successions  en  dé.'^hérence. — 3  dcc. 
t.  21,    1811,  p.  337,  n°  8. 

73.  Le  curateur  à  une  succession 
vacante  a  qvialité  pour  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui,  dans  une  dis- 
tribution des  deniers  mobiliers  dé- 
pendant de  cette  succession,  accorde 
à  un  créancier  un  dividende  qu'il 
croit  ne  lui  être  pas  dû;  alors  il  re- 
présente la  partie  saisie.  —  Poit. 
24  mars  1830,  p.  209. 

SUCCESSION    BENEFICIAIRE,/'. 

Exp/M2.~jWn.;>ul>AS.  —  Ordre, 

6,  32,  i^O.—Pér.  181  ets— BeM. 

157.— 5fl;s.  mm.  123  et  s.  Scell. 

inv  — Succession,  1  «  54, — Sur,  JO, 

215. 
SUCCESSION   VACANTE,   V.  Jug. 

prép.elinl.  127. — Minist.  pn/i.  24. 

. — Pciempl.  iS'î— -Sais.  imm.  838 

^5\.— Succès.  64  ets  —Sur.  29.— 

Jrib.  204 Trib.  decomm.  32  et  s 

SUISSE.  Cl) 

1.  Publication  de  la  convention  et 
de  l'article  additionnel  concernant 
l'établissement  réciproque  des  Fran- 
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çais  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  conclue  entre  .S.  M.  très  chré- 
tienne et  les  cantons  et  Etats  du 
corps  helvétiques  y  dénotïunés. — 23 
sept.  1827,  t.  34,  p  142.— K  notre 
in,ut  Trilmnau.v,  n"  390. 

2.  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 


la  publication  du  trailé  concerniint 
les  rapports  de  voisin.ige  ,  de  justice 
et  de  police  ,  conclu  entre  S  M.  très 
chrétienne  et  les  Etats  de  la  confé- 
dération helvétique.— 31  déc.  1828, 
t.  36,  p.  34S.  > 

SUPPLEANT,   r.Jug.  drpaix,    171 

et  s  — Trib.  de  coiiiin.  lO  et  s. 
SUl'PLEAiNT  DU  JUGE  DE  PAIX  , 

l  .  Juge  m.  62. 
SUPPLEMENT  DE  DROITS. ^.CoH/. 

49  —Eur.  252  et  253. 
SUPPRESSION,  r.  Aoi.  10,  119.— 

Ol/ic.  min.  26  et  s.— ''/n«/.32,  35. 
SU1'PRE,SS10N    D'ECRIT,  f-',   ress. 

289,  395. 
SUPPRESSION  D'ETAT,  r.  renf. li^ 

et  s. 
SUPPRESSION   DE   MEMOIRE.  K 

Ca.is.  1U8, 
SURCHARGE,  f^.  Expl.iOO  et  s.  — 

Sais.  imm.  328  —Higiiif.  54,  79.— 

f'crif.  d'éc  101. 
SUSPENSION,   r.  Agréé,    nn  7. — 

Huis.  6,  187,  199,  not  93  et  s. 
SUSPENSION  D'A  VOUE,  ;;'.Ca".75. 
SU.Sl'ICION    LEGITUJE.   F-    Cass. 

268,  323,  357.—/^.^.  106. — Prise 

à  partie,  16.  —  Rcnf.  1  et  s.  ,  45, 

69  et  s.,  85,90. 

SURENCHÈRE.  (1) 

,  1.  du  droit  de  surenchiîrir. 
—  De  la  transckipticn  et  no- 
TiFic.iTioN.  —  A.  1.  Notifica- 
tion (lu  contrat  d'acquisition  ,  1  à 
18. — S..  2.  Quand  peut-il  y  avoir 
lieu  à  surenchère  de  la  suiencbère 
du  quart  et  de  celle  du  dixième, 
19  à  37. — .\.  3.  Qui  peut  requérir 
la  mise  aux  enchères,  qui  peut  s'y 
opposer,  38  à  74  .  —  A. -1.  Co 
nient  doit  élre  calculé  le  montant 
des  offres  du  surenchérisseu 
75  à  94.  —  .\.  5.  Caution.  —  §  1 . 
Désignation  de  la  caution. — ilode 
de  réception.,  95  à  107.— §  2.  Qui 
peut  servir  de  caution,  108  à  112. 
— ^  3.  De  quoi  il  doit  e'ire  donné 
caution,  \\.^  h  115.— §4.  Com- 
ment et  sur  quoi  la  sohabilité  Je  la 
caution  doit  élre  établie  ,  1 16  à  136. 
— §  5.  Peut-on  offrir  une  caution 
supplémentaire,  137  à  141. — ^  6. 
Déchéance  du  droit  de  justifier  la 
solvabilité  delà  caution  ou  d'en  con- 
tester la  validité,  142  à  155. — 
C.2.  Poursuite  et  diînonciation 

DE  LA  SLRENCUÈKE.     ASSIGNA- 
TIONS. —  NuLLiTiis.  —  DéchÉan- 
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CES — A.  1.  Poursuites,  150^160. 
— A.  2.  Dénonciation  ..^§1  .A  quiet 
ou  la  surenchère  doitéire signifiée. — 
Copies  séparées. — Iluissier-commif. 
• —  1  "  ,/  qui  est  où  la  surenchère  doit 
eUre  signifiée ,  161  il  171.— 2"  C»- 
pies  séparées,  172  à  176. — 2''  lluis- 
sicr-commis,  177  à  179  — §  2. 
Vé.'aii  de  la  signification,  180  à 
196  — A. 3  Assignation. — Couipé- 
te.ice,  197  à  20U. —  A  4.  Nullité. 
— Déihiances  pour  vices  dans  la 
signifi,  ation  —  Pour  qui  et  contre 
qui  elles  sont  encourues. — Quand 
elles  peuvent  être  proposées  ,  201 

Ù  210.— C  3  FORJIALITÉS  DE  LA 
revente  après  SURENCHERE,  211 

à  228  —  C.  4.  Effets  de  la 
SURENCHÈRE.  — .  A.  1.  liffels  de 
la  réquisition  de  surenchère. — ■ 
L'acquéreur  peut-il  arrêter  la  snr- 
enclière?  —  Le  surenchérisseur 
peut-il  se  débisti'r? —  Effets  du 
désistement,  229  à  245.— A.  2. 
Effets  de  l'ajuHication  sur  suren- 
chère, 246  a  263.— A.  3.  Effets  de 
la  nullité  d'une  surenchère. — Du 
dioit  des  créanciers  pour  interve- 
nir et  demander  la  nullité  de  la 
poursuite,  2G4  à  271. 

Cbap.  1.  Du  droit  de  surenchère  delà 

transcription  et  de  la  notification. 
.\rt.  1 .  Notification  du  contrat  d'acqui- 
sition. 


(1)  r.  Arb.  292.  • 
Ezéo.  153. 


Cour.  29.  — 


(1)  V.  Autor.  de  femme,  15. — 
Cons.  de  fam.  10. — Dem.  noue.  77. — 
Enreg.  S4,  205.— Excep.  205  et  s.  — 
E-tp.  i99—Sais.  imm.  9<ii.— Tierce 
opp.  ZO.—Trib.  211. 


1.  L'avoué  a  droit  >à  un  émolument 
pour  la  transcription  du  eontratqu'il 
fait  opérer  par  .ses  soins. — C.T.  t.  2, 
p.  312,  2. 

2.  Droits  dus  au  conservateur  des 
hypothèques  pour  la  transcriplioii 
d'un  contrat— C.T. t. 2, p.313,  4  et  5. 

3.Si  les  inscriptions  n'excèdentpoint 
le  prix  de  la  vente,  l'acquéreur  f.iit 
signifier  au  vendeur  l'étal  des  inscrip- 
tions avec  sommation  d'en  rapporter 
mainlevée  et  offre  de  payer  en  rap- 
portant lesdiles  mainlevées.  Dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  notifier  aux 
créanciers  inscrits. . —  C.T.  t.  2,  p. 
316,17. 

4.  La  notification  d'un  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  inscrits, 
est  nulle,  si  elle  ne  contient  pas  la  dé- 
signation exacte  du  prix.  —  Turin  , 
2  mars  1811,  t.  21,  p.  383,  n"42.— 
r.  M.  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  522. 

5.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,que  la  dénonci.'Uion 
du  contrat  de  ventecimtienne  la  ven- 
tilation du  prix  relativement  aux  di- 
vers immeubles  qui  ont  été  vendus 
en  bloc  — Bord.  8  juin.  1814,  t.  21, 
p.  430,  n°77. 

6.  La  notification  de  l'extrait  d'un 
contrat  de  ventedont  leprixconsiste, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  en  ren- 
tes viagères  ,  ne  peut  faire  courir  le 
délaide  la  surenchère,  ni  donner 
lieu  .à  l'ouverture  d'un  ordre,  si  elle 
ne  détermine  pas  les  capitaux  de  ren- 
tes viagères. — Paris,  5  fév.  1814, 
t.  21,  p.  425,  n"  71. — F.  le  numéro 
qui  suit. 

7.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu 
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moyennant  une  somme  fixe  et  une 
rente  viagAre,  r.-ictjutieui'  qui  veut 
payer  n'est  tenu,  dans  la  notifi- 
calion  Uu  contrai  aux  cri'ancuis 
inscrits,  qu'à  indiquer  le  prix  tel 
qu'il  est  porte  dans  le  contrat,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'cvaluer  le  ca- 
pital de  la  rente;  et  on  ne  peut  pas 
dire  que  celte  notilicalion,  n'inili- 
quaiit  pas  surfi«amnirnt  le  prix  ,  n'a 
pu  faire  courir  les  délais  tlesuien- 
cbèrc— Aix,2  l'év.  1821.  t.  23.  p.  39. 
—t^.  MM.  Persil,  t.  2.  p.  278,  et 
Delv.  t.  2,  p.  243  et  CS4,  qui  pen- 
sent que  l'acquéreur  doit  évaluer  la 
chose  ,  si  le  prix  est  indéterminé, 
comme  lorsqu'il  consiste  dans  une 
rente  viagère  — A'«  "arrclqui  précède. 

8.  La  notification  prescrite  par 
l'art.  2183.  doit  être  faite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  dans  le  seul  it 
même  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
la  première  sommation,  quel  que  soit 
celui  d'entre  les  cnanciers  qui  ait 
lait  faire  cette  sommation. — Cass. 
€  août  1818,  t.  21, p.  477,  n°  129 — 
y.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  474,  v°  Surenc. 

9.  L'acquéreur  qui  a  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194 
C.  c.,  est  tenu,  si  une  femme  mariée 
prend  inscription  dans  les  60  jours, 
de  lui  faire  la  notification  dontparle 
l'art.  2183,  pour  la  mettre  en  de- 
meure de  surenchérir. — Caen,12  avr. 
182G,  t.  32,  p.  336. 

10.  Lor.-qu'un  exploit  de  notifica- 
tion se  réfère  à  deux  acquéreurs 
d'immeubles  différens  ,  par  deux 
contrats  distincts,  la  nullité  commise 
par  J'un  des  acquéreurs,  ne  doit  pas 
reUéchir  sur  l'autre. — Tur.  2  mars 
1811,  t.  21,  p.  393,  n"  43. 

11.  La  notification  voulue  par 
les  art.  2183  et  2185  C.  c  ,  doit  être 
faite  par  un  huissier  commis  ,  con- 
formément à  l'art.  832  C  p.  c.  à 
peine  de  nullité,  quoique  cet  article 
ne  le  dise  pas. — Tur.  l'"'  juin  1811, 
t.  21,p.404,  n"52.— ;^.  MM.Caiïr. 
t.  3,  p.  166,  n"  1824;  PiG.  Ç.nmm. 
t.  2,  p.  528;  et  F.  L.  t.  5,  p.  475. 

12.  Quand  les  domiciles  sont  élus 
dans  des  cantons  différents,  le  pré- 
sident doit  commettre  deux  ou  plu- 
sieurs huis.siers  pour  faire  les  noti- 
fications avec  le  plus  d'économie.  De 
cette  manière,    il  évitera   des  frais 

considérables    de    transport.  C. 

T.  t.  2.  p.  315,  16. 

13.  Si  plusieurs  adjudicataires  se 
réunissent  pour  notifier  leur  contrat, 
il  n'en  sera  pas  moins  dû  un  droit 
d'enregistrement  par  chacun  d'eux. 
—  C.T.  t.  2,  p.314.  11. 

Vl\.  L'exploit  par  lequel  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  notifie  son  titre 
aux  créanciers  inscrits,  n'est  soumis 
qu'à  un  seul  droit,  attendu  que  les 
créanciers  sont  tous  cointéressés. — 
Comm.T.  t.  2,  p.  314.  11. 

15.  Le  nombre  dcrrtlcs  de  l'extrait 
delà  vente  qui  est  dénoncé  aux  créan- 
ciers inscrits,  ne  peut  être  arbitré  par 
le  juge;  l'avoué  ne  peut  d'ailleurs  y 
inscrire  que  ice  qui  est  prescrit  par 
la  loi.— C.T.  t.  2,  p.  315,  15. 


ALrHAlŒilQUE. 

16.  L'avoué  chargé  de  poursuivre 
la  purge  des  hypothèques  et  privilè- 
ges frappant  sur  un  immeuble  donné 
ou  vendu,  ne  peut  obtenir  ni  droit 
de  consullation  ni  droit  de  corres- 
pondance.— C.  T.  t.  2,  p.  316,  18. 

Art.  2,  Quand  il  peut  y  avoir  lieu  à 
surenclii're.  —  De  la  uireiirliiiie  du 
quail  et  de  la  iurenc/ière  du  dixième. 

17-  Un  droit  de  servitude  ne  peut 
cire   surenchéri   par    les  créanciers 
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mineur — Riun,  26jauv.  1818,  t.2(, 
p.  450,  n"  99.— V.  infià,  a"  28. 

20. La  surenchère  du  quart,  établie 
pour  les  ventes  forcées,  est  admise 
dans  lavenlejudiciairedes  immeubles 
indivis  entre,  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs. —  Colm.  2  déc.  1815.— Cass. 
4  avril  1827.— 18  mai  1830,1.  21, 
p.  440,  n"  88,  t.  33,  p.  176, et  l.  39, 
p.  6. 

27.  La  prohibition  de  l'art.  713 
C.  p.  c.  s'applique-t-elle  aux  suren- 
chérisseurs ? — y.  sur  cette  question 


crits  sur  l'immeuble  qui  en  est  Mr.l.  Carr.  t.  2,  p    619,  n°  2391,  et 


grève.— Cass.  18  janv.  1832,  t.  44 
p.  42. — y.  Ibid.  des  observations. 
—  y.  aussi  IVL  PARDE3Sts,_rrM(Ve  des 
Seiviiudes,  p  366.  dont  l'opinion  est 
conforme  à  cet  an  et. 

18.  Une  surenchère  peut  avoir  lieu 
sur  une  revente  par  suite  de  folle 
eiiclière  —Paris,  10  mai  1834,  t.  46, 
p.  370— V.fn/ru,  n"33 

19.  La  surenchère  du  quart  n'est 
pas  permise  dans  une  adjudication 
sur  une  vente  en  justice. — Rouen, 
28  janv.  1828,  t.  36,  p.  72. 

20.  La  surenchère  du  quart  ne 
peut  pas  être  admise  sur  l'adju- 
dicaliim  qui  a  lieu  par  suite  d'une 
première    surenchère   faiie  sur    une 

ente  volontaire.  —  Cass.  22  juin 
1819. -Met?.,  14  janv.  1823,  t.  21, 
p.  458,  n"  112,  et  p.  481,11"  132; 
c'est  l'opinion  de  M.M.  V.  L.  t.  5, 
p.  64,  v*^  .Saisie  immobilière  ;  Pit;. 
t.  2,  p.  438;  Carr.  t.  3,  p.  183, 
n"  2854;  B.  S.  P.  p.  655,  n.  12,  Ob- 
serv.  5  — V.  conirà,  M.  Lep.  p.  562. 

21.  Pareillement  la  surenchèie  du 
quart,  autorisée  h  l'égard  des  ventes 
sur  saisie  immobilière  ,  n'est  pas  ad- 
mise lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite 
convertie  du  consentement  de  toutes 
les  parties  en  une  vente  sur  publica- 
tions volontaires;  elle  doit  être  du 
dixième. —  Paris,  19  juill.  1817.— 
Cass.  18  janv.  1834,  t.  21,  p.  448, 
n"  98;  t.  46,  p.  241. 

22  et  23.  Décidé  au  contraire  que 
danstouteespèce  de  vente  judiciaire, 
mm  seulement  la  surenchère  du 
dixième  est  permise  aux  créanciers, 
maisencoreque  louic  antre  personne 
aie  droit  de  surenchérir  du  quart. — 
Gren.  21  fév.  1818,  t.  21,  p.  450, 
„o  100,—  y.  MM.  Tark.  Hep.  v" 
Trancriplion,  §  3,  n"  7;  Carh.  l.  3, 
p.  183,  n-*  2854;  id.  t.  2,  p.  610, 
n"  2372.— V.  infri.  art.  3. 

24et25.L'adjudicationsurlicitalion 
entre  m.njeurs  est-elle  soumise  à  la 
surenchère  du  quart ,  comme  les  ad- 


PiG.  Comm.  t.2,  p.  341;  Pr.  Fr  t.4, 
p.  369;  et  F.  L.  t  5,  p.  60.  —Quant 
à  la  controverse  élevée  surrart.712, 
—V.  Pr.  Fn.  t.  4,  p.  358;  M.  Carr. 
t.  2,  p.  619,  n"  2391.— V.  infrà,artZ. 

28.  La  surenchère,  après  vente  sur 
licitation  à  l'audience  des  criées, peut 
n'élrequedu  dixième. — Bord.  14déc. 
1827,  t.  34,  p.249.— V..<«/)ra,  u»  24. 

29.  La  vente  des  immeubles  d'une 
succession  vacante  est  une  vente  vo- 
lontaire, sur  le  prix  de  laquelle  il  y 
a  lieu  à  la  surenchère,  non  du  quart, 
mais  du  dixième.  —  Paris ,  2  mars 
18u9,  t.  21,  p.  378,  n''28. 

30.  Pareillement  la  sui'enchère  du 
quart  dans  la  huitaine  de  l'adjudi- 
cation ,  n'est  pas  admise  en  malièro 
de  vente  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire. — Cass. 
16  nov.  1819,  t.  21,  p.  461  ,  n°  1 16. 

31.  Dans  les  ventes  d'immeubles 
dépendant  d'une  faillite,  non  seule- 
ment la  surenchère  du  dixième  est 
permise  aux  créanciers,  mais  encore 
toute  autre  personne  a  le  droit  de 
surenchérir  d'un  quart — Aii,10julii 
1813,  t.  21,  p.  418,  11°  67. 

32.  Décidé  au  contraire  que  dans 
les  ventes  d'immeubles  dépendant 
d'une  faillite,  la  surenchère,  delà 
part  des  créanciers,  est  seule  per- 
mise, et  les  tiers  ne  peuvent  être 
admis  à  la  surenchère  du  quart. — 
Rouen,  t9  nov.  1814,  t.  21,  p.  432, 
n"  80. 

33.  La  surenchère  du  quart  peut 
avoir  lieu  sur  nue  revente  par  suite 
de  folle  enchère. — Rouen,  13  juill. 
1818.— 5  mars  1827— Monip.  7déc. 
1825,  t.  21,  p.  453,  n°  102  i»,  1.30, 
p.  132,  et  t.  34,  p.  116  —  II  suffit 
dans  ce  cas  de  faire  porter  la  suren- 
chère sur  le  prix  de  la  dernière  ad- 
judication.— .\rr.  Montp.7  déc.1825. 
V.  suprà  n°  18  et  le  n"  qui  suit. 

34.  La  surenchère  du  quart  peut 
avoir  lien  dans  une  adjudication  sur 
folle  enchère,  même  lorsque  la  folle 


judicalions  sur  saisie  immobilière,  enchère  a  pour  cause  une  première 
— Non.  —  Douai,  16  août  1810. — Isurenchère.  —  Rinm.  1 1  juill.  1829, 
Paris,  23  déc.  1830,  t.2l,p  389,n"37.  t.  37,  p.  196.—  Décidé  au  contraire 
— Et  Cass.  2  janv.  1833,  t.  44,p  202,  que  la  surenchère  du  quart  ne  peut 
t.  43,  p.  502. — Oui. — Montp.29aoùt  avoirlieudanscccas — Rouen, 17mai 
1-829,  t.  37,  p.  298.— Ce  dernier  ar-  1824,  t.  26,  p.  274.  —  f'.  le  numéro 


rét  est  très  longuement  motivé  ;  la 
question  est  pendante  en  ce  moment 
devant  la  cour  de  cassation  sur  un 
pourvoi  dirige  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  23  déc.  1835.  La 
même  règle  s'applique  aux  ventes 
faites  par  le  tntcur  dos  bien»  d'un 


qui  précède. 

35.  La  surenchère  du  dixième  est 
permise  sur  une  vente  à  réméré 
comme  sur  une  vente  pure  et  simple. 
—Bourg.  26  janv.  1822,  t.  24,  p.25. 

36.  En  matière  de  saisie  de  rentes, 
on  ne  doit  pas  admettre,  couiino  «n 
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iitutièiv  de  saisie  iiiiinobiliÙJe,  la  vahle  dans  le  sens  de  l'art.  7I3| 
surenchère  Jii  <|uail — S/c, MM.  Pic.  \C  p.  c,  quoiqu'il  ne  soit  pas  cnliè» 
t.  2,  p  148, 11"  8;  et  Cark.  t.  2,p  491 .  iieliient  dépourvu  de  moyens,  si  sc-sl 
Conirà ,  M.  U.  C.  p.  426.  y.J.A.l.,mo-^eni  sont  iusullisauls ,  comp.iiés 
21,  |).  484,  n"  141.  -     |au    inont;int    de  la    surencLcie,  ou 

37.    On    ne    peut    admettre  deux  J de  l'adjudication.  —  Rouen,  30  mai 
surenchèiesrunesurrautre.— Gren.   1823,  t.  25,  p.   (85. 
15  mars  1821 .  Rojon  C.  .■indié  l'iubat.  |      47.  Le  failli  remis  provisoirement 

38. Il  peulèlre  fait  de  nouvelles  sur- [à  la  tète  de  ses  alfa  lies,  peut  se  por- 
encbères  tant  qu'il  nes'estpas  écouléjter  surenchérisseur  des  biens  d'un 
plus  de  huit  jours  depuis  l'adjudi- {débileurdesa  faillite. — TouT.22aoùl 
cation,  lors  même  qu'un  premier!  1827,  t.  3<,  p.  176. 
surenchérisseur  aurait  déjà  dénoncé  48.  Une  surenchère  n'est  pas  nulle, 
la  sienne  ,"el  suivi  l'audience. — Tur. 'quoiqu'elle  ait  été  faile  en  vertu 
30  janv.  1810.  t.  21,  p.  386,  n"  34  Itl'iine  procuration  antérieure  aux 
— ^.MM.  tARR.t.2,  p.  613,n"2379;:nolifications  faites  aux  créanciers 
Llp.  p.  401;  K.  L.  t.  5,  p.  65, ï*  Sa:-  inscrits,  que  l'immeubleà  surenthé- 
sie  immobitivrc  ;  Pic.  Coffim.1.2  p. 337;  irir  ne  soit  pas  désigné  dans  la  pro- 
Pic.  t.  2,p.25U;  B.  S.P.  p.  507,u.95.  curalion,  et  qu'cufni  l'exploit  de 
'SUicnchère  coulienne  seulement  une 
Art.  Z.  Qui  peut  requérir  la  mise  aux  copie  par  extrait  de  celte  procura- 


tion Paris,30nov.l822,t.24  p.345 

49.  Une  procuration  contenant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  notam- 
ment de  faire  et  signifier  toutes  ré- 


enchères^  qui  peut  s'y  oppoicv? 
V.  suprà,  n°  22  et  27. 

39.  Sous  réditdel771,  lescréan- 
cieis  étaient  admis  à  surenchérirjus- 
qa'aux  secondes  lettres  de  ralilica- jfl"'sitions  et  soumissions  de  pnricr 
tion,  quoique  la  créance  fût  posté- {'«  P''"  fie  l'immeuble  désigne  à  un 
rieure  au  contrat  de  vente.  —  Cass. Hli^-liuitième  en  sus  de  celui  stipulé 
25therm.an  5,t.  21,  p.  353,  n"2  et  3.    dans  le  contrat,  suffit  pour  requérir 

40.  hst  incapable  de  surenchérir,!'''  suiencbère  au  nom  du  si^'nataire 
toute  personne  insolvable,  quand  l^"  'a  procuration. — l'aris,  25  mars 
même  elle  serait  nn  des  colicitanls.  1 181 1,  t.   21,   p.  395,  n°  45, — Sic. 


^Colin.  2  déc.  1815,  t.  21,  p.  440, 
n"  89. 

41.  On  doit  tenir  pour  insolvable, 
et  comme  tel  incapable  de  suren- 
chérir, celui  qui  ne  justifie  pas  qu'il 
possèdeuiie  fortune  mobilièreou  im- 
mobilière libre.  —  Renn.  29  juin 
1814,  t  21,  p.  429.  n"  75. 

42. Celui  qui  ne  possède  aucun  im- 
meuble, nedoit  pas  iiécessaii'ement,3 
cause  de  cela,  ctie  considéré  comme 


MM.  Pic.  t.  2,  p.  247;  Carr.  t.  2, 
p.  C12,  u"  2376;  Delap.  t.  2,p.  313; 

et  Haut.  p.  395 F',  aussi  M.Lëp. 

p.  460. 

SO.Conimeaussi  le  pouvoirdor.né 
pour  exproprier,  emporte  celui  de 
surenchérir  l'immeuble  aliéné  vo- 
lontairement.—  .\ix,  5  pluv.  an  13, 
t.  21,  p.  355,  n"  0— V.  injrc,, 
a°  159. 

51. Le  créancierinscritsnr  un  bien 


insolvable  et  incapable  de  se  rendre  i  vendu  par  saisie  immobilière,  peut 
surenchérisseur.  —  Bord.  21  fcv. 'surenchérir  sur  ceux  qui  ont  acquis 
1829,  t.  38,  p.  227.  de  l'adjudicataire,  lorsque  celui-ci , 

43.  L'adjudicataire  an  préjudice  au  lieu  défaire  à  ce  créancier  les  no- 
duquel  a  lieu  la  surenchère  du  quart,  tificatious  prescrites  par  l'art, 2183 
peut  s'opposer  à  l'adjudication  et  et  2184,  s'est  borné  à  lui  faire  des 
demander  la  nullité  de  la  surenchère,  I  offres  réelles  du  montant  de  sa 
en  se  fondant  sur  l'insolvabilité  des   créance, — Paris,  6  avril  1812,  t.  21, 


snrenchérisseurs. — Cass,  6  fév.  1816, 
t.  21,  p.  443,  n"  91.  —  Le  poursui- 
vant pourrait-il  former  une  suren- 
chère? Pour  l'affirmative,  ^.M.Carr. 
t.  2,  p.  OU,  n°  2373, — L'avoué  de 
l'adjudicataire  peut-il  surenchérir 
surlui?  —M.  Pic.  Comm.  t.  2,p.332, 
se  décide  pour  la  négative, 


p.  409,  n°  57.  —  r.  M.  Carr.  t.  3, 
p.  165,  n.  1,2. 

52.  Le  créancier  inscrit  sur  la 
moitié  d'un  immeuble  seulement  in- 
divis, ne  peut,  lorsque  cet  immeu- 
ble est  vendu  en  nn  seul  lot,  suren- 
chérir sur  la  totalité. — Paiis,3  mars 
1820,  t.   21,  p.   466,  n"  119.—;^. 


44.     Dans    le  cas   de   la   surcn-  M.  Carr.  t.  3,  p.  186,  n"  2857,  et 
chère  du  quart,   le  surenchérisseur  ii/'o,  u"  53. 

n'est  pas  tenu  de  justifier  do  sa  sol-  Aujourd'hui  la  vente  seule  ne  suffit 
vabilité.  -~  Renn.  13  juill.  1818.  — 1  pas  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
Colm.  30  avril  1821,  t.  21,  p.  453,|tions. — f.  Sur  les  conséquences  de 
u"  103,  et  t.  23,  p.  150.  ce  nouveau  principe,  M.  Carr.  t.  3 


45.  Cependant  une  personne  no- 
toirement insolvable,  ne  peut  pas, 
sous  prétexte  qu'elle  offre  de  don- 
ner caution  ,  être  admise  à  la  suren- 
chère du  prix  d'une  adjudication  sur 
saisie  immobilière. — Cass.  31  mars 
1819.— Rouen,  30  mai  1823,  t.  21, 
p.  455,  n"  107.  et  t.  25,  p.  185.— ;^. 
M.  V.  L.  t.  5,  p.  63. 

46.  Un  surenchéri sscnr  ou  adju- 
dicataire    est       notoweinenl   rnsol- 


p.  175,  n""  2847,  2848— Sur  la  n 
cessité  de  l'inscription  ,  pour  requé- 
rir la  surenchère  — A^'.  51.  PiG.  Comm. 
t.  2,  p  531.  —  Pourrat  on  prendie 
valablement  insciiplion  après  une 
aliénation  faite  depuis  la  publication 
du  Code  civil,  m.ds  antérieurement] 
à  la  mise  en  activité  du  Code  de  pro- 
cédure?—,r.  MM.  Carr.i.  3,p.l77, 
u°  2848;  Delap.  t.  2,  p.  392.—  La 
transrriplion  at-r1le  ponr  senl  effet 
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d'autoriser  le  créancier  inscrit  S 
surenchérir.  —  f.  M.M.  Taiiribli:, 
Kcii.  y"  hiseiiiiiion,  §  4,  n"  8;  l'i(. . 
Onim.t.  2,  p  532;  et  Carr.  t.  o 
p.  178;  n"  2849— Les  hypothèque, 
légales,  quoique  non  inscrites  ,  .sont 
un  litre  suffisant  pour  surenchérir. 
— Telle  est  l'opinion  de  MM.  TahRI- 
litE,  Itcp.  v"  Transcription  ,  n"  3; 
l'ic  Comm.  t.  2,  p.  530;  Carr.  t. 3, 
p.  479,  n'  2850;  Pu.  Fr.  t.  6,  p.  92; 
Lep.  p.  509;  B  S.  1».  p.  651,  n.  1,3. 
—  F.  aussi  M.  Carr.  t.  3,  p.  180, 
n"  2851. 

53.  Lorsque  les  immeubles  d'une 
succession  reconnus  impartageables, 
ont  été  vendus  par  licUalion,  lu 
créancier  inscrit  iur  la  part  hérédi- 
taire d'un  des  cohéritiers,  peut  suren- 
chérir la  totalité  des  biens  vendus, 
tant  que  les  parts  hériditaires  n'ont 
pas  été  déterminées  par  uue  liquida 
tion.— Paris,  16  juill.  1834,1.  47, 
p.  008. — -/'.  le  n"  qui  précèiie. 

54. De  même  lescnanciers  inscrits 
qui  ont  reçu  du  tiers  acquéreur  un 
à-c<impte  sur.  le  montant  de  leurs 
créances  ,  ne  deviennent  pas  pour 
cela  non  recevables  a  former  poslé- 
rieuremem  une  surenchère. — Paris, 
18  fév.  1826,  t.  32,  p.  345. 

55.  Comme  aussi  encore  qu'un 
créancier  ail  donné  mainlevée  de  son 
inscription  tant  qu'elle  ii'e.st  pas  en- 
core radiée,  il  peut  surenchérir  l'iin- 
nieuble— Ca.ss.  11  fcv.  ISuO,  I.  21, 
p.  350.  no  8. 

56.  Un  créancier  inscrit  peut  suren- 
chérir ,  quoiqu'il  soit  certain  que  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé  garantisse 
sufiisammenl  le  montant  de  su 
créance.  —  Paris,  3  fév.  1832,  t.  42, 
p.  283  —V,  iiifrii,  n"  93. 

57.  La  surenphère  pratiquée  con- 
jointement par  deux  créanciers  ,  est 
valable,  quoiqu'ils  ne  soient  passou- 
mis  à  la  solidarité.  —  Paris,  6  août 
1832,  t.  43,  p.  655.— V.M/(/  des  ob- 
servations.—  V.  infrù,  n"  72. 

58.  Celui  qui ,  en  qualité  de  pro- 
priétaire d'un  immeuble  indivis, acoii 
conruà  l'adjudication  qui  a  été  faile 
en  justice  de  cet  immeuble,  ne  peut 
ensuite,  sur  le  fondement  qu'il  est 
créancier  hypothécaire  de  l'un  des 
covendeurs,  en  requérir  la  vente  par 
surenchère. — Ani.  21  mai  1822,1.24, 
p.  163. 

59.  Le  vendeur  primitif  d'un  im- 
meuble ne  peut  cuniulativemcnt  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  à 
défaut  du  paiement  du  prix  ,  et  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  de  cet 
immeuble  s'il  est  revendu  à  un  tiers. 
—Cass.  26  avril  1831.  CrefCé  C.Rejr 
de  Morande. 

60.  Un  cessionnaire  peut  sarcnché- 
rir  comme  un  créancier  inscrit,  quoi- 
qu'il ait  pris  inscription  avant  d'a- 
voir notifié  sontransport.si  d'ailleurs 
cette  notification  est  antérieure  au 
jugement  d'îdjudication.  —  Cass. 
30  mai  1820,  t.  21,  p.  472,  n"  123. 

61. 11  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
[qu'un  acte  de  subrogation  soit  Irans- 
|critsurlesregislr«iîdesh\n(ilhènrii(i, 


SUR 


A  LtUABETIQUK. 


SLa 


559 


pouï  que  le  subrogé  h  tine  eri'ance  personne  incapable. — ^Briix.  15  avril 
hypothi-caire  puisse,  s'il  a  notifié  cel  1809,  t.  21,  p.  380,  n°  30  ùis. — Dans 
acle,exercer  une  sarciicbfTC. — Paiis.'le  mi-me  sens.  A'.  MMCarr.  t.  2, 
2  mars1S09,  t.  21,  p.  378,  n"  27.     jp.  CU,  n"  2374;  et  B  S.  P.  p.  596, 

62.  Le  tiers  détenteur    d'un  im^  ii.  95. — V.  suprà,  nO  57. 

meuble  ne  peut  surenchérir  lor>(]u'i!|  73.  Un  créaucier  surenchérisseur 
n'est  pas  personnellement  obligé. —  est  reccvable  à  poursuivre  l'instance 
Brux.  15  avril  1809,  t.  21,  p.  380,  née  de  sa  surenclière,  quoiqu'il  ait 
tfi  30.  iété  désintéressé  de  sa  créance — Lini. 

63.  Le  mari  peut  valablement  sur-  11  juill.  1833,  t.  40,  p.  233,  V.  suprà, 
enchérir  l'immeuble  affecté  par  hy-|  n"  69. 

pollièqueà  la  dot  de  sa  fera:ne,  sans  7-1.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  d'an 
que  celle-ci  ait  signé  l'acte  de  la  immeuble  ont  droit  de  critiquer  les 
.surenchère. —  Cnen,  20  juin  1827.  titres  du  créancier  surenchérisseur  , 
BfC'i'ieui'e  C.  Lepaaimier. — V.n.yVù,  sans  être  ler.usd'utienlrel'ouvertiire 
n"  7o.  Idel'ordre. —  Foui  30janv.  1834,1.47, 

64.  La  femme  non  séparée  de  biens  p.  494. 
d'avec  sou  mari ,  ne  peut  ctreadmise 

à  faire  une  surenchère  sur  les  biens  Kxt   4.    Comment  iloil  é!re  calculé  le 
de  celui-ci.  —  Alontp.  22  mai  1807,'   monlantdesofJresduiureiKhérisseur. 
t.  21,  p.  358,  n''  10.  1 

65.  Comme  aussi  la  femme,  mégie  75.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  la 
séparée  de  biens,  ne  peut,  sans  l'an- 'surenchère,  que  les  termes  de  la  sou- 
toris.ition  spéciale  tfe  son  mari,  sur-  mission  de  surenchérir  embrassent 
enchérir  l'immeuble  sur  lequel  elle,  toutes  les  charges  du  contrjt  sans 
est  inscrite,  et  une  procuration  gé-  exception,  quoiqu'ils  contiennent  en 
nèrale  ne  Ini  sufiit  pas  à  cet  effet —  outre  la  soumission  d'une  somme 
Cass.  14juin  1824,  t.  26,  p.  314. —  numérique  inférieure  à  la  valeur  de 
f^.  le  numéro  qui  suit.  ces  charges.  —  Cass.  30  mai  1820, 

66.  La  femme  séparée  de  biens  t.  21,  p.  472,  n°  126.  —  V.  ihfrù, 
peut,  en  vertu  du  jugement  qui  pro-  n°  247. 

nonce  sa  sépar.ilion,  surenchérir  un  76.  Le  créancier  surenchérisseur 
immeuble  vendu  par  sou  mari;  elle  doit  offrir  un  dixième  en  sus,  non 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation' seulement  du  prix  principal,  mais 
spéciale  à  cet  effet.  —  Orl.  24  mars|encore  des  charges  extraordinaires, 
ISol,  t.  41,  p.  391.  — r  y.\e  numéro  même  indéterminées  qui  sont  impo- 


qni  précède. 

6"»  De  luème  la  femme  dont  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  sont  do- 


sées à  l'acquéreur.  —  Ri.>ni,  29  mars 
1816,  t.  21,  p.  444,  no  92. 

77.  Lorsque  la  notification  duju 


taux,  ne  peut  même,  avec  l'autorisa-  gemcnt  d'adjudication  contient  l'é- 
lion  de  sou  mari,  faire  une  suren-  numération  spécifique  de  toutes  les 
chère  sur  les  biens  de  ce  dernier,  ven-  charges,  encore  bien  qu'elle  ne  dis- 
dus  par  saisie  immobilière. — Lyon  ,i  lingue  pas  celles  qni  font  partie  du 
27  août  1813.  t.  21,  p.  423,  n"  69.  I  pri.x,  de  celles  qui  n'en  font  pas  par- 
68.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'une;  lie,  c'est  au  créancier  surenchérisseur 


femme  qui  n'a  que  des  biens  dotaux 
peut  surenchérir  ,  pourvu  qu'elle 
offre  une  caution  solvable.  —  Gren. 
11  juin  1825,  t.  31,  p.  76.      . 

69.   La  femme  mariée  sons  le  ré- 


à  les  distinguer,  pour  composer  en 
conséquence  la  somme  à  laquelle  il 
doit  porter  la  surenchère.  —  Cass. 
2  nov.  1813,  t.  2I,p,%9,  n"50.— 
MM.  Merl.  t.    13,  p.   237  et  340;  F 


gime  dotal,  peut,  avec  l'autorisation;  L.  t.   15,  p.  476;  C.4RR.  t.  2,  p.  612, 
de  son  mari ,  surenchérir  sur  le  bien  n"  2380;  Pic.   Comm.  t.  2,  p.  334 
vendu  par  son   débiteur.   —  Rio 


11  août  1824.  Desricu  C.  .Alary.  — 
y.  les  numéros  qni  précèdent. 

70.  L'acte  de  surenchère  à  larp'.elle 
donne  lieu  une  créance  de  commu- 
nauté, n'est  pas  nul  faute  de  la  si- 
gnature de  ta  femme,  lorsqu'il  est 
revêtu  de  la  signature  du  mari.  — 
Paris,  4  mars  1815,  t.  21,  p.  435, 
n"  84. — V.  suprà,  n"63. 

71.  La  réquisition  de  mise  anx  en- 
chères est  un  simple  acte  conserva- 
toire (|ue  les  administrateurs  des  éta 


78.  En  cas  de  surenchère  sur  re- 
vente par  folle  enchère  ,  l'offre  du 
surenchérisseur  ne  doit  avoir  pour 
base  que  le  montant  de  la  dernière 
adjudication,  et  non  celui-de  la  folle 
enchère.— Paris,  10  mai  1834,  t.  46, 
p.  370. 

79.  Une  surenchère  est  nulle  si  le 
surenchérisseur  n'offre  pas,  nuire  le 
dixième  du  capital,  le  dixième  des 
frais  faits  pour  parvenir  à  l'aliina- 
tion  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne  sont 
pas  une  charge  ordinaire  de  la  vente, 


blisseuients  publics  peuvent  exercer,  1  mais  qui  ont  été    imposés  h  l'adju- 


sans  qu'il  soit  précédé  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture. — 
Brux.  20  avril  1811,  t.  21,  p.  398, 
n"  48.  —  Tel  est  l'avis  de  MM.  Pi<;. 
Cumm.  i.  2,  p.  526;  et  Carr.  t.  3, 
p.  105,  n.  I. 

72.  La  surenchère  doit  produire 
son  effet,  à  l'égard  de  celui  qui  avait 
le    droit    de    surenchérir,  quoiqu'il 


dicataire. — Pau,  25  juin  1833,  t. 46, 
p.  250. — V.  iiifrà,  n"'  85  et  86  his. 

80.  La  surenchère  du  dixième 
n'est  pas  nulle,  si  elle  ne  comprend 
pas  les  intérêts  du  prix. — llouen  , 
4  juill.  1828  ,  t.  38,  p.  220. 

81.  Lorsque  divers  immeubles 
vendus  par  suite  de  saisie  ont  été  ad- 
jugés pour  un  seul  prix  it   un  avou 


ait    faite  conjoinlemenl    avec  un«'ipiia  fait  déclaration  de  rommand, 


jmoyennant  des  prix  distincts,  aa 
profit  d'une  personne  pour  l'un  des 
immeubles;  et  au  profit  d'une  autre 
personne  pour  le  surplus  des  biens  , 
la  surenchère  peut  ne  frapper  que 
sur  l'un  des  lots,  et  ne  doit  pas, 
pour  être  valable  ,  s'étendre  à  la  to- 
talité des  biens  vendus. —  Lim.  5 
dée.  1833,  t.  47,  p.  7u8. 

82.  En  matière  de  surenchère  %xxT 
licitalion  volontaire,  les  contribu- 
tions placées  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur ne  doivent  pas  éire  considérées 
comme  une  augmenfaiion  du  prix, 
et  par  conséquent  le  surenchérisseur 
n'est  pas  tenu  d'offrir  le  dixième 
en  sus  de  leur  montant. — Bourg.  , 
1'^''  août  1829. — Boissct  C.  Barbât. 

83.  La  charge  imposée  à  \\n  ac- 
quéreur de  payer  quelques  mois 
d'impôts  échus  avant  le  jour  de_la 
vente,  n'est  pas  nue  partie  do  prix 
dans  le  sens  de  l'art.  2185,  C.  c.  ; 
ainsi  le  créancier  surenchérisseur 
n'est  pas  tenu  d'offrir  le  dixième  de 

;cet!e  charge. — Bourg.  19juill.  1822, 

,t.  21  ,  p.  486;  n"  131. 

I      84.   Décidé  également  que  le  sur- 

lenchéri.sseur  n'est   pas    leuu  d'offrir 

lie  dixième  en  sus  des  impôts  qui 
grèvent  l'immeuble  vendu,  quelques 
soient,   à  cet  égard,   les  clauses  des 

.actes  de  vente. — Cass.  ISjauv.  1825, 

't.  30,  p.  23. 

85.  Lorsque  l'adjudicataire  a  été 
!  obligé  de  payer,  outre  son  j)rix  ,  un 

droit  de  cinq  pour  cent  à  l'avoué 
poursuivant,  et  une  somme  fixée 
pour  les  frais ,  le  surenchérisseur 
doit  offrir  le  dixième  de  ces  sommes 

aussi  bien  que  du  prix  principal 

Cass.  15  mai  181 1,  t.  21,  p.  399,  ii"" 
49.—;^'.  M.  Carr.  t.  3,  p.  165,  n.l, 
3,4;  et  M.  B.  S.  P.  p.  652,  n.  2. 
— V.  suprà,  n"  79. 

86.  Lorsque,  dans  la  signification 
par  lui  faite  aux  créanciers,  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  déclare 
qu'outre  le  prix  porté  au  contrat, 
il  est  convenu  de  payer  verbalement 
une  somme  au  vendeur  à  titre  de 
pol-de-vin  ,  le  surenchérisseur  doit 
offrir  le  dixième  de  cette  somme, 
comme  du  p»ix  énoncé  au  contrat, 
—Cass.  3  av.  1817  ,  t.  21,  p.  436, 
n"  86. 

•  86A/.t.De  même  l'offre  de  surenché- 
rir dulO'  doit  porter,  non  seulement 
sur  le  piix  principal  porté  au  con- 
trat, mais  encore  sur  les  accessoires 
du  prix  de  la  vente;  parexemplusur 
les  deux  1  /2  pour  cent  stipulés  paya- 
bles en  sus  du  prix  de  l'adjudication. 
—Nancy,  8  mai  1827,  t.  33,  p.  66. 
—V.  suprà,  n""  79  et  85. 

87  et  88.  Lorsque  l'enchère  met  .Ma 
charge  de  l'adjudicataire,  les  frais  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  dé- 
nonciations aux  créanciers  inscrits, 
le  taux  de  la  surenchère  se  calcule 
eu  comprenant  ces  frais  dans  le  pri.x 
dont  le  dixième  en  sus  doit  être  offert. 
—Bord.  14  déc.  1827,  t.  34,  p.  249. 
— V.  suprà,  n"  79. 

89.  L'aci|uérenr  peut  cxciper  de 
l'insuflisance  de  la  mise  à  prix  du 
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surenchérisseur,  encore  qii6  cetlo 
insuffisance  ne  porte  que  sur  les 
prestations  en  nature,  qaoique  If 
contrat  de  vente  ne  fasse  que  les  in- 
diquer sans  évalualion  — Cass.3  avr. 
1815,  t.  21  .  p.  435,  n"  85. 

90.  Mais  les  redevances  foncières 
dont  le  vendeur  était  lui-même 
chargé  ne  doivent  pas  être  considé- 
rées comme  faisant  partie  du  prix 
de  la  nouvelle  vente  ,  de  telle  sorte 
que  le  surenchérisseur  soit  tenu  d'of- 
frir un  dixième  en  sus  de  ces  rede- 
vances.—Cass.  12jauv.  1809,  t.  2t, 
p.  376,  n"  26  A/.!. 

91.  Mais  l'obligation  imposée  à 
l'acquéreur  d'un  immeuble  de  servir 
une  rente  foncière,dont  cet  immeuble 
est  grevé,  est  réputée  faire  partie 
du  prix  de  telle  sorte  que  le  suren- 
chérisseur doit,  a  peine  de  nullité  , 
en  offrir  le  dixième  en  sus,  aussi 
bien  que  de  la  somme  stipulée  paya- 
ble au  vendeur  lui-même. — Cass. 
25  nov.  1811,  t.  21,  p.  405  ,  n"  53. 
—Bord.  4  mai  1833.— MM.  Carr. 
t  3,  p.  165,  n.  1,  n"  5;  l'ic.  Comm. 
t.  2,  p.  527,  approuvent  cette  déci. 
sjon.— ^.M.Merl./{c>.  t.l3,p.  340 

92.  Celui  qui,  en  faisant  une  sur- 
enchère du  dizième,  déclare  qu'il 
entend  être  remboursé  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  fait,  comuie  des  frais 
extraordinaires  de  poursuite ,  par 
privilège  sur  le  prix,  rend  la  suren- 
chère non  recevable,  parce  qu'il  la 
diminue  de  tout  ce  qu'il  réclame. — 
Monlp.  25  janv.  1830,  t.  39,  p  184 

93.  La  surenchère  qui  a  eu  lieu 

à  la  suile  de  la  venle  des  immeubles 
d'un  failli ,  est  soumise  seulement 
aux  formalités  prescrites  par  la  sur 
enchère  sur  aliénation  volontaire 
_Lim.  23  mai  1814,1.  21,  p.  428 


TABLE 

d'expropriation  forcée  le  surcnchis- 
seur  puisse  présenter  une  caution 
pour  garantiedesa  solvabilité, il  fau- 
drait au  moins,  dans  l'offre  de  cette 
caution,  suivre  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  832,  C.  p.  c.  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire. — Cass.  31  mars  1819,  t. 
21.  p.  455,  n°  108.— V,  »,//a,n"  105. 

98.  L'acte  de  réquisition  démise 
aux  enchères,  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  assignation  à  trois  jours 
pour  la  réception  de  la  caution  — 
Tur.  2  mars  1811  ,  t,  21  ,  p.  393, 
n"  Ai. 

Est-il  besoin  d'une  permission  du 
président  pour  donner  l'assignation 
à  3  jours?  —  T'.  M.  Carr,  t,  3,  p. 
171,  n"  2840,  qui  répond  négative- 
ment. 

99. Cependant  l'assignation  donnée 
à  l'acquéreur  par  le  créancier  sur- 
enchérisseur, en  réception  de  cau- 
tion pour  un  délai  qui  exrède  3 
jours,  n'est  pas  nulle  si  elle  a  été 
donnée  pour  l'audience  la  plus  pro- 
chaine, 5  compter  de  l'échéance  des 
l,.|ais.— Cass.  30 mai  1820,  t.  21,  p. 
472,  n"  125. 

1 00. L'a.ssignalion  en  validité  d'une 
caution  offerte  par  un  surenchéris- 
seur peut  être  signifiée  au  parquet 
du  procureur  du  roi  ,  si  le  vendeur 
n'a  plus  son  domicile  indiqué  au 
contrat  de  vente,  et  si  on  ignore  sa 
nouvelle    résidence,  —  Cass.  2  mai 
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offertes  dans  le  cas  de  surenchcr< 
sur  vente  volontaire;  spécialement 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  suren- 
chérisseur dépose  au  greffe  les  titre! 
de  solvabilité  de  sa  caution,  et  qu'i 
donne  copie  de  l'acte  du  dépôt  dans 
l'acte  de  dépôt ,  dans  l'ade  de  rc- 
qui.silion  de  mise  aux  encbèics  — 
l'oit.  Gaoïit  1823,  t.  25,  p.  289.— 
V.  stiprà,  n"  97. 

106.  Le  surenchérisseur  qui  a  été 
admis  par  un  jugement  .i  fournir  une 
caution  nouvelle,  attendu  que  celle 
qu'il  avaitd'abord  offerte  est  décédée 
avant  d'avoir  été  reçue,  doit  présen- 
ter celte  nouvelle  caution  en  suivant 
les  règles  tracées  pour  la  réception 
des  caul  ions  en  général.  —  Cass.  16 
mars  1824,  t.  26,  p.  174. 

107.  La  caution  offerte  par  un  sur- 
enchérisseur ne  peut,  après  avoir  fait 
sa  soumission  par  un  mandataire  , 
révoquer  son  consentement ,  surtout 
après  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la 
réception  de  la  surenchère.  - 
Riom,  29  nov.  1830,  t.  45,  p.  745. 

5  2.  Qui  peut  servir.de  caution? 

lOS  et  109.  Dans  le  cas  de  suren- 
chère, la  caution  n'est  pasjudiciiiire. 
Elle  est  seulement  légale,  et  par  con- 
séquent on  peut  présenter  nue  femme 
puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  con- 
Irainie  par  corps.  —  Rcnn.  9  mai 
1810,  —.\m.  2  fev.  1819.  t  21,  p. 
389,  n"  36,  p.  454,  u"  105.  —  r. 
M.  Carr.  t.  3.  p.  172,  n.  3.—  r.  le 


1832. t    42,  p.  685. _ 

loi.  La  caution   à  fournir  par  le 
créancier   surenchérisseur  doit   être  n"  qui  suit. 

reçue  par  le  tribunal  et  non  par  lei  lio.  Un  créancier  surenché 
jugedesTéfi-rés. — Riom,  lOdéc. 1808,  seur  peut  présenter  plusieurs  per- 
t.  21,  p.  374,  n"  25.— Celle  opinion  sonnes  connues  sasureuchère,  el  no- 
est  approuvée  par  MM.   Carr.  t.  3,  Itamment  sa  femme.  —  Cass.   4  av. 


n°  74. 

Alt.  5. Caution. — §  i .  Désignation  de 
la  caution. — Mode  de  réception. 

94.  Un  snrenchérîsseur  peut  pré- 
senter plusieurs  personnes  pour 
caution  de  sa  surenchère.  —  Bord. 
20  août  1831.— V,m/rà,n°  111. 

95.  L'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  désignation  de  la  personne 
offerte  pour  caution. — Brux.  22  déc. 
1807.— Paris,  2  av.  1808.— Cass.  4 
janv.  1809.— Bord  8  juin  1814.— 
Paris,  27  nov.  1821,  t.  21.  p.  360, 
n°  15,  p.  370,  n°  18,  p.  430,  n°  78 

et  t.  23,  p.  357. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
nécessaire  que  d.ins  l'acte  de  suren 
chère  la  caution  fasse  la  soumission 
de  cautioimcr.  —  f^.  M.  Carr.  t.  3  , 
p.  169,  n"  2830. 

96.  Les  formalités  concernant  la 
caution  à  fournir  dans  la  surenchère, 
sont  réglées  par  l'art.  832,  C.  p.  c, 
et  non  par  l'art.  518  du  même  code. 
_Renn.29mai  1812,  t.  21.  p.  410, 
n"  59. — r.  en  ce  sens  M.  Carr.  t.3, 
p.  168,  n"  2829;  contre  M.  B.  S.  P. 
p.653,not.  4. 

97.  En  admcttoiit  qu'en  m.ttière 


p.  169.  n"  2832;  Pic.  Comm.  t.  2,  p. 
29;  B..S.P.  p   6i2,  n.  5. 

102.  En  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  les  juges 
peuvent  admettre  une  caution  non 
domiciliée  da^s  leressoit  de  la  cour 

oyale,  lorsque  d'ailleurs  le  domicile 
de  la  caution  est  très  rapproché  du 
tribunal  oii  elle  est  donnée,  qu'elle 
a  fait  élection  de  domicile  dans  le 
ressort  de  la  Cour ,  et  qu'enfin  il  y  a 
plusieurs  autres  cautions  obligées 
solidairement  ,  dont  l'une  est  douii- 
ciliée  dans  le  ressort  de  la  cour. — 
Angers,  14  mai  1819,  t,  24,  p.  155 

103.  L'avoué  de  la  caution  a  qua- 
lité sulfisante  pour  déclarer  que  son 
client  se  porle  caution  et  déposer  les 
actcsjustificatifs  de  sa  propriété. 
Paris,  2  juin.  1830,  t.  40,  p   37. 

104.  Les  règles  générales  posées 
par  l'art.  518  C.  p.  c.  ,  sur  les  rcccp- 
lif>ns  de  caution,  et  particulièrement 
celles  qui  veulent  que  la  copie  de 
l'acle  du  dépôt  des  litres 
joint  à  l'exploit  de  présent; 
s'ap(>Iiquent  à  la  caution  de  ) 


1826,  t.  31,  p.  44.—^.  le  n°  qui  pré- 
cède. 

111.  Un  surenchérisseur  peut  pré- 
senter le  cautionnement  de  plusieurs 
personnes,  qui,  dans  ce  cas  sont  so- 
lidaires de  la  loi. — Toulouse, 22  août  I 

1827,  t.  35,  p.96.— V.  supri,  n°  94.  | 

112.  La  surenchère  ne  peut  pas  i 
être  annulée  par  le  motif  que  les 
immeubles  sur  lesquels  la  garantie 
de  la  surenchère  est  offerte,  appar- 
tiennent à  plusieurs  personnes  que 
le  surenchérisseur  offre  en  même 
temps  pour  caution. . — Paris,  3  août 
1812,1.21,  p. 415,  n"  64.— M  Carr. 
I.  3,  p.  169,  n"  2831,  est  d'un  avis 
contraire. 

Q  3.  De  fjuoi  il  doit  être  donné  caution. 

113.  L'obligation  parle  créancier 
surenchérisseur  de  donner  caution 
jusqu'à  concnrrrnce  du  prix  et  des 
charges,  iies'étciid qu'au  prixénoncé 

soitl  an  contrat,  el  non  au  dixième  en  sus 
on  ,1  auquel  ce  prix  est  porle  p;ir  la  sur- 
fur-i enchère—  Rcnn.  29  mai  1812,  1.21, 


enchère.—  Paris,  27  nov.  1821,  t.  23,  \  p 
p.  357.— V.  siiprà,  n"  96. 


410.  n"  58. 

1 14  Décidé  au  contraire  que  !e  cié- 
105.  Décidé  au  contraire  que  Ies|anciersurencbérisseurdi,il,,T  peinede 
règles  établies  puur  la  réception  des|  nullité,  offrir  caution,  non-seulemeut 
cautions  ordonnées  par  jugement,! pour  le  montant  du  prix  stipulé  au 
lie  sont  pas  applicables  aux  cautions]  contrai,  mais  encore  jusqu'à  concur- 
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rcuce  du  dixième  de  la  sorenchère. 
— Cass.  10  mai  1820,  t.  21,  \>.  470, 
n'  122.  —  f^.  MM.  F.  L.,  i.  5,  p. 
CS.v"Surfiic'i.  el  B.S.l'.  p. 785. ii, 53 
115.  Mais  lorsque  l'offre  de  la 
caulioii  esl  faite  dans  l'acte  de  léqu 


ALPHABÉTIQUE. 

23  mars  1620  et  2  mars  1828,  t.  21  , 
p.  469,  n"  121;  t.  38.  p.  3o2.  —  f. 
M.  Carr.  t.  3,  p.  172,  not.  3,  2».  — 
V.  infrù.  a"  126. 

124  .  Un  créancier  sarencbérisseur 
lie  peut ,  à  défaut  de  caution  ,  offrir 


sition  des  mises  aux  enchères  con-iuu' hypothèque  sur  ses  immeubles 
tenant  formellement  l'offre  déporter, — Paris, 5  marsl831. — Brax.  26  juin 
le  prix  de  l'immeuble  à  un  dixième  1831,  t.  41,  p.  478;  1.  45,  p.  428. — 
en  sus,  outre  les  charges,  il  n'e.st  pas  V.  infrù,  n"  12" 


nécessaire  de  répéter  que  la  caution 
est  donnée  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  chari;es. — Paris,  25  mars 
1811,t.21,p.  395,  n"  46. 

Ç  4.  —  Comment  et  sur  quoi  la  soJva- 
■  bilité  de  la  caution  doit  e'ire  établie  .' 

116.  En  matière  de  surenchère,  la 
solvabilité  de  la  caution  offerte  ne 
peut  être  établie  que  par  titre  , 
et  non  par  enquête  ou  expertise.  — 
Bord.  30  août  1816,  t.  21,  p.  446, 
n"  95.—/-'.  M.  F.  L.t.  5,  p.  481  ;v'' 
Surenc'ière.  B.  S.  i*.  p.  785,  c.  4'^. — 
y.  les  u°'  suiv. 

117.  La  caution  offerte  par  nn 
surenchérissear  qui  ne  peot  justiBer 
de  sa  solvabilité  par  les  titres  de  ses 
propriétés,  adroit  de  l'établir  par 
des  exlrailsde  la  matrice  du  rùle  des 
contributions  foncières ,  et  par  la 
comparaison  du  revenu  net  de  ces 
pro|iriétés  avec  celui  de  l'immeubie 
surerjcheri. — Monlp.  18  août  1831. 

118.  Les  juges  peuvent  ordonner 
une  expertise  pour  constater  la  va- 
leur des  immeubles  de  la  caution  , 
quand  elle  est  djns  l'impossibilitéde 
l'etahlir  par  titres. — Besanc.l"'  déc. 
1827.  t. 34,  p.  328.— \.si,pru,  n"116. 

119.  La  solvabilité  de  la  caution 
offerte  par  un  surenchérisseur  ne 
doit  être  appréciée  que  par  les  im- 
meubles qu'elle  présente.  La  suren- 
chère est  nulle  si  ces  biens  sont  in- 
suffisants ,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  autres  immeubles  de  la  caution. 
—Bourges,  27  nov.  1830,  t.  41, p. 66. 

120.  Celui  qui  s'est  porte  caution 
ne  peut  établir  sa  solvribilité  sur  la 
valeur  d'un  immeuble  appartenant 
en  propie  à  sa  Icmme.  —  Bord  30 
août  lS16,t.  21,  p.  446,  n"  96.— K. 
MM.  F.  L.,  t.  5,  p.  481  ;  B.  S.  P.  p. 
785.  c.  4^ 

121.  Une  caution  est  solvable  lors- 
qu'elle présente  pour  garantie  un 
immeuble  dont  une  partieapparlient 
à  un  mineur,  si  malgré  la  licitation 
qui  pourrait  survenir,  la  part  adve- 
nant à  la  caution  était  encore  suf- 
fisante pour  cautionner  le  surenché- 
risseur. — Bord.  27  noT.  1829,  t.  38, 
p.  300. 

122  La  caution  offerte  par  le 
créancier  surenchérisseur  peut,  à  dé- 
faut d'immeubles  ,  offrir  une  consi- 
gnation pécuniaire  ,  jusqu'à  concur 
pence  du  prix  et  des  chai-gcs. — Pari.ï 
9avr.  1813,  t.  21,  p.  418,  n"  66. 

123  Mais  la  surenchère  est  nulle 
lorsque  la  caution  offerte  est  insuf- 
fisante, et  le  surenchérisseur  ne  peut 
itre  admis  ù  la  remplacer  par  une 
cnn9it,'uatioB  pëcunî«ir«.  —  Itoucn  , 


125  Le  cautionnement  du  suren- 
chérisseur peuf  se  composer  d'im- 
meubles lui  appartenant. — Piouen,  4 
juin.  1828,  t.  38.  p.  220.—  F.  le  n^ 
qui  précède,  et  infrà,  n°  127. 

126.  Lorsqu'il  y  a  insuffisance  de 
la  caution  offerte  en  immeuble  pa 
le  créancier  surenchérisseur  ,  cette 
insuffisance  ne  peut  être  couverte 
que  par  une  consignation  effect 
faite  dans  les  40  jours  et  non  par  des 
offres  de  consigner  en  écus  le  montant 
de  la  surenchère.  —  Cass.  15  nov 
1821  ,  t.  23,  p.  335.  —  V.  suprà  , 
n"  123. 

127.  Le  créancier  surenchérisseur 
qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution 
peut  donnera  sa  placedes  créances  hy- 
pothécaires en  nantissement,  pourvu 
qu'elles  frappent  sur  des  immeuble 
situés  dans  le  ressort  de  la  cou 
d'appel ,  où  peut  être  portée  la  snr 
enchère. — Lim.  31  août  1809,  t.  21 
p.  382,  n"  32— r.  MM  Carr.  t.  3, 
p.  173,  n"2844,  et  Tarriele  ,  Rcp 
t  13,  p.  93,  y"  Transcription. — \.su 
prit.  n°  124. 

128. Comme  aussi  la  caution  d'un* 
surenchère  peut  être  remplacée  pai 
l'olfre  et  nantissement  d'nn  billet  é 
ordre  souscrit  pour  prix  d'immeuble» 
et  paTiible  au  lieu  oii  les  biens  doi- 
vent être  vendus.  —  Amiens,  2  fév 
1819,  t.  21,  p  454,  n"  106. 

129  L'n  surenchérisseur  peut  pré- 
senter pour  caution  le  propriétaire 
rl'une  inscription  de  rente  sur  le 
gr.nnd-livre  de  la  dette  publique.  — 
Paris,  3  fév.  1832,  t.  42,  p.  283. 

130.  Vil  «ircnchérisseur  peut,  an 
lieu  d'offrir  une  caution  immobi- 
lière, déposer  à  la  caisse  des  consi- 
gnations une  inscription  de  renie  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
—Cass.  18  janv.  1834,  t.  46,  p.  241 

131.  ...Surtout  si  le  surenchcris- 
sf  ur  offre  de  les  immobiliser. — Cass. 
3  avr.  1832,  t.  43,  p.  548. 

132.  La  caution  d'un  surenché- 
rissear qui  a  présenté  un  immeuble 
d'une  valeur  contestée  comme  insuf- 
fisante, peut,  dans  le  cours  de  l'in 
stance  ,  offrir  pour  complément  une 
inscription  de  rentes  sur  l'état,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  accompjiçnée  d'nn 
transfert. — Paris, C  août  1832,  t  43, 
p.  655. —  f^.   ibid-  noi  observations. 

133.  De  même  une  rente  sur  l'etal, 
dont  le  capital  couvre  le  montant 
d'une  surenchère  ,  peut  être  admise 
à  tenir  lieu  de  caution,  et  le  dépôt  en 
est  valablement  effectué  à  Paris,  en- 
core que  l'immeuble  surenchéri  soit 
situé  dans  le  ressort  d'une  antre 
Cour  royale. — Amiens,  27  mai  1826, 
t.  J4,p.'21. 
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134.  Le  surenchérisseur  oe  peut 
pas  remplacer  le  cautionnement  exigé 
par  l'art.  2185,  C.  C.,  par  une  hypo- 
thèque première  sur  des  biens  à  lui 
apjiarteuants  et  situés  dans  l'arron- 
dissement du  lieu  oii  .s'est  faite  la 
surenchère.  — Boui".  11  piill.  1826. 
—Paris,  26  frv.  1829,  t.  32,  p.  116, 
et  t.  36.  p.  247. 

135.  La  surenchère  est  nulle,  lors- 
que l'individu  quia  été  présenté  pour 
caution  n'a  l'ait  prononcer  la  main- 
levée des  inscriptions  qui  grevaient 
son  domaine,  et  n'a  acquis  son  do- 
micile  dans  le  ressort  de  la  Cour, 
que  depuis  sa  soumission.  —  Bord. 
27  juin  1826,  t.  32,  p.  343. 

136.  Lorsque  les  immeubles  ap- 
partenant à  la  caution  d'un  suren- 
chérisseur sont  frappes  d'une  hypo- 
thèque légale  ,  dont  il  ne  peut  justi- 
fier l'étendue,  c'est  à  ceux  qui  la 
contestent  à  prouver  que  celte  éten- 
due la  rend  insuffisante. — Paris,  20 
mars  1833,  t.  44,  p.  208. 

5  5. — Peut-on  offrir  uns  caution 
supplémentaire  ? 

137.  138  el  139.  Si  la  camion 
d'abord  offerte  est  insuffisante  le 
surenchérisseur  ne  peut  pas  offrir 
une  caution  supplémentaire. — Bord. 
30  août  1816,  t.  22,  p.  446  ,  n°  9. 
— ;^.MM.  F.  L.  t.5.  p.48l,  v"5urfn- 
chère;  B.  S.  P.  p.    785,    C.  4".  —  V, 

iljrà,  U^ISO. 

140.  Un  sarencbérisseur  sur 
aliénation  volontaire  ne  peut  pré- 
senter pour  la  première  fois  ,  en 
cause  d'appel,  une  caution  supplé- 
menlai'-e,  encore  que  les  autres  eau. 
lions  présentées  en  première  instance 
se  soient  portées  fort  pour  elle  ,  et 
qu'elle  ralifie  sur  l'appel  l'engage- 
ment pris  eu  son  nom. — Cass. 15  mai 
1822,t.24,p.l55. 

141.  En  cas  d'insuffisance  de  la 
caution  offerte  ,  le  surenchérisseur 
n'est  pas  admis   à  la  con.pleter  par 

nn  certifirateur  de  celte  caution.  

Cass.  29  fév.  1820,  t.  21,  p.  464.  n» 
118  — l^'.M.  Carr.  t.  3,  p.  172.  not 
3,  2s  M.  B.  S.  P.  p.  785,  not.  58. 

5  6.  Déchéance  dudroil  de  justifier  la 
soKa bilité  de  la  caution  ou  d'en  con 
lester  la  validité. 

142.  Lorsque  la  suffisance  de  la 
caution  en  immeuble  présentée  pour 
garantie  de  la  surenchère  est  con- 
testée ,  le  cré.mcier  surenchérisseur 
est  recevable  ,  après  la  signification 
de  la  surenchère  ,  à  prouver  qu'elle 
?st  suffisante — Paris,  ISjuill.  1819 
t.  21,  p.  460,  n"  115. 

143  Mais  lorsque  le  créancier  snr 
enchérisseur  n'a  pas  justifié  de  la 
solvabilité  de  la  caution  par  lui  of- 
ferte, dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  la 
surenchère  doit  être  déclarée  nulle, 
et  la  vente  maintenue. — Paris, 28mar» 
1823,  t.  25,  p.  111.  — V.  infri.  n" 
152. 

144.Parcillemtat  lortqn'untrcau 
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tier  sureaibérisseur  n'a  pis  suffi- 
suimnent  justiCé  de  la  solvahilitù  <le 
la  caution,  la  surenclière  est  nulle, 
bien  qu'il  ait  fourni  de  nouveaux  ti- 
tres, mais  après  le  délai  accordé  pour 
surenchérir. — Bourg.  11  janv.  1828, 
t.  37,  p.  19. 

145.  De  même  le  créancier  suren- 
chérisseur qui  néglige  de  produire 
les  titres  de  sa  caution  dans  les  trois 
jours,  et  après  la  sommation  qui  lui 
en  a  été  faite  ,  peut  être  déclaré  dé- 
chu de  sa  surenchère;  et  sont  non  re- 
cevables  dans  leur  tierce  opposilion, 
le  débiteur  principal  et  un  ries  créan- 
ciers hypothécaires,  qui,  pour  main 
tenir  la  surenchère,  offriraient  de 
réaliser  la  caution.  —  Cass.  22  juin 
1828,  t.  35,  p.  343. 

146.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y 
a  aucun  délai  fatal  pour  la  justifica- 
tion que  doit  faire  le  surenchérisseur 
des  litres  de  sa  caution;  il  peut  y 
être  admis  tant  que  les  choses  sont 
entières  et  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
sur  le  cautionnement. — Paris,2juill. 

1830,  t.  40,  p.  37. 

147.  Jugé  aussi  qu'une  surenchère 
est  valide,  quoique  les  pièces  justifi- 
catives de  la  caution  du  surenché- 
risseur n'aient  pas  été  produites  dans 
(e  délai  fixé  pour  l'assignation  en  ré- 
ception de  caution  ,  il  sulfit  qu'elles 
le  soient  avant  le  jugement  qui  sta- 
tuesur  cette  réception. — Cass.  31ma 

1831,  t.  41.  p.  494.  — Lim.  11  juill 
1833,  t.  46,  p.  235. 

148.  Le  surenchérisseur  est  rece- 
vable  à  présenter  une  nouvelle  cau- 
tion si  celle  qu'il  avait  offerte  d'à 
bord  s'est  mise  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  engagements.  —  Paris 
19  mai  1809,  t.  21,  p.  381,  n°  31. 

149.  Mais  lorsque  la  caution  pré- 
sentée par  un  créancier  surenchéris- 
seur déclare,  après  le  délai  de  qua 
rante  jours  fixé  par  l'art.  2185  C.  c. 
ne  vouloir  plus  servir  de  caution,  la 
surenchère  doit  être  déclarée  nulle 
sans  que  le  créancier  puisse  obtenir 
nne  prorogation  de  délai  pour  pré- 
senter une  nouvelle  caution. — Cass. 
27  mai  1823,  t.  25,  p.  181. 

150.  Si  la  caution  d'une  suren- 
chère est  jugée  devoir  être  rejetée,  la 
surenchère  doit  être  déclarée  nulle, 
quand  bien  même  le  surcnchéiisseur 
aurait  offert  une  caution  snppléraen- 
taire,  si  cette  caution  supplémentaire 
n'a  été  offerte  qu'après  l'expiration 
des  quarante  jours  accordés  pour  I 
surenchère. — l'oit,  l 'mars  1824,t  26, 
p.  261.  —  V.  suprà,  a°  137  et  le  n" 
qui  suit. 

151.  Le  surenchérisseur  ne  peut 
pas,  après  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  surenchérir,  quoique  le  juge- 
ment n'ait  pas  encore  été  rendu,  sub- 
stituer ou  adjoindre  une  caution  nou- 
velle à  celle  qu'il  a  d'abord  offerte. 
—Paris,  27  nov.  1821 .  t.  23,  p.  357 
•— ^.  le  n°  qui  précède. 

152.  Pour  qu'une  surenchère  soit 
recevable,  il  faut  que  la  solvabilité 
de  la  caution  soit  établie  au  jour  de 
l'adiDission;  il  oe  serait  plus  tem|is 
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d«  suppléer  plus  tard  au  déf.iul  df 
justîficution. — l\ouen,  2  mai  1826,  i. 
38,  p.  302.— V.  suyrà,  n"  143. 

153  list  nulle  une  surenchère  à 
défaut  de  soumission  de  la  caution 
même  admise  par  jugement,  elille  ne 
décharge  pas  de  son  adjudication 
l'acquéreur  sur  lequel  elle  a  été  pra- 
tiquée  Paris,  25  juin  1831,  t.   41, 

p.  575. 

154.  La  nullité  d'une  surenclière 
pour  défaut  de  soumission  de  la  cau- 
tion ,  peut  élre  propo.sée  pour  la  pre- 
mière fois  après  l'adjudication  pré- 
paratoire.— Paris,  25  juin  1831,  t.41, 
p.  575. 

155.  Une  demande  en  nullité  de 
surenchère  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  surl'appel, lorsqu'elle 
est  fondée  sur  ce  que  la  caution  n'a 
pas  son  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour. — Bioin,  9  avril  1810,  t.  21, 
p.  388,  11°  35. 

Chap.  II.  Poursuite  et  dénoncialionJe 
la  surenchère.— Assignation. — Nul- 
lité.—  Déehéanee .  —  kvt.  1.  Pour- 
suite. 

156  En  matière  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  qu'arrive-t-il 
si  plusieurs  créanciers  requièrent  à  la 
fois  la  mise  eu  vente  de  l'immeuble? 
— Les  poursuites  seront  faites  par  le 
plus  diligent ,  et  si  la  poursuite 
de  l'un  des  enchérisseurs  e^t  annu- 
lée, ajoute  M.  Lep.  p.  559,  le  plus 
diligent  des  autres  peut  commencei 
la  sienne. —  \'.J.  A.  t.  21,  p.  4SI, 
n»'  133  et  134. 

157.  l.e  créancier  surenchérisseur 
doit,  à  peine  de  nullité,  diriger  si- 
mullanémeut  les  ponrsnites,  tant  con 
tre  le  vendeur  quecontrel'iicquéieur 
—Paris,  19  août  1807,  t.  21,  p.  305, 
no  13.  _  MM.  Carr.  t.  3,  p.  171, 
u"  2841;  F.  L.  t.  5.  p.  486;  et  15.  S.  P 
p.  652,  not.  3,  approuvent  ces  déci- 
sions. 

158.  Celui  qui  se  rend  surenché- 
risseur après  un  ou  plusieurs  autres 
doit-il  le  leur  dénoncer? — L'affirma- 
tive est  adoptée  par  MM.  Carr.  t.  2, 
617,  u"  2386;  Pic,  Comm.  t.  2,  p. 
339,  ce  dernier  auteur  ne  pense  pa 
que  cette  dénonciation  doive  être 
faite  dans  les  24  heures.  —  V.  /.  A. 
t.  21,  p.  484,  n°  140. 

159.  Le  délai  de  40  jours  accordé 
pour  la  surenchère  doitctreaugmenlé 
non-seulement  de  deux  jours  pour 
îmyriainètres,  mais  encore  d'un  jour 
pour  une  fraction  moindre  de  5  my- 
riamètres — Bordeaux  ,27  nov.  1829 
t.  38,  p.  300. 

Art.  2  —  Dénonciation. 

Par  qui  et  oîi  la  surenchère  doit-elle  être 

signifiée? —  Copies  séparées .  — H  uis 

sier  commis. 

Ç  1 .  Par  qui  et  où  la  surenchère  doit 

être  signifiée. 

160.  Le  mandataire  d'un  surenché 
risseur  ne  peut  en  qualité  de  procu- 
reur fondé  de  celui-ci ,  signifier  aux 
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réanciers  la  réquisition  de  misti  «m 

iichères,  ni. les  assigner  en  récep 
tion  de  caution.  Ces  signification 
et  assignation  doivent  être  faites  à  la 

equête  du  surenchérisseur  lui-même  , 
d'après  le  principe  que  nul  ne  peut 
])laider  par  procureur. — Tout.  23 
déc.  1830,  t.  41,  p.  432.— f'.  suprà, 

■  50. 

161.  La  réquisition  démise  aux 
enchères  ne  doit  être  signifiée  qu'au 
vendeur  et  à  l'acquércur,commeprin- 
pales  parties  intéressées  à  l'exécu- 
tion du  contrat.  Les  significatioiiS|n 
qui  seraient  faites  aux  autres  créan- 
ciers inscrits,  seraient  considérées 
comme  frais  frustratoires ,  et  n'en- 
treraient pas  en  taxe  — Orl.  12  mai 
1808,  t.  21,  p.  371,  »""  19  et  20.— 
C'est  ce  qu'enseignent  MM.  CiRR.,  t; 
3,  p.  170,  n"  2836;  et  Haut,  p   467. 

162.  Les  jogemriits  d'adjudication 
préparatoire  après  surenchère  sui 
aliénation  volontaire,  doivent  être  si 
gnifiés  aux  vendeurs  ,  sous  peine  de 
nullité  de  l'adjudication  définitive. 
—  Cass.  3  in.i  1831,  t.  40,  p.  353. 

163.  La  dénonciation  d'une  suren- 
chère peut  être  faite  à  la  partie 
saisie  au  domicile  élu  par  celle-ci 
pour  l'exécution  et  les  suites  de  l'ad- 
judication. —  Paris  ,  6  août  1832,  t. 
43ip.655. — p'.  ibid.  nos  obscnulions. 

164.  La  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  régulièrement  signifiée 
au  domicile  élu  par  l'adjudicataire  , 
dans  la  notification  de  son  litre  d'ad- 
judication, chez  l'avoue  qu'il  con- 
stitue au  lieu  où  la  surenclière  et 
l'ordre  doivent  être  poités.  . —  Cass. 
30  mai  1820,  l.  21,  p.  472,  n"  124. 

165.  Décidé  au  contraire  que  la 
notification  de  la  suienrhère  sur  alié- 
nation volontaire  est  nulle,  si  au  lieu 
d'avoir  été  faite  à  personne  ou  à  do- 
micile, elle  l'a  été  au  domicile  de  l'a- 
voué constitué  par  l'acquéreur  dans 
ta  notification  de  son  contrat.  — 
Grer..22  janv. 1819,1.21, p.454,n"104. 

166.  La  notification  de  la  suren- 
chère peut  être  faite  au  vendeur,  au 
domicile  élu  dans  le  contrat  de  vente, 
quoiqu'il  ait  depuis  la  vente  changé 
de  domicile.  — Paris,  18  juill.  1819, 
t.  21,  p.  460,  n"  114. 

167.  Une  surenchère  n'est  pas 
pour  n'avoir  pas  été  dénoncée  aux 
avoués  de  l'adjudicataire  du  pour- 
suivant et  du  saisi,  dans  la  forme 
des  actes  d'avoué  à  avoué ,  et  par  le 
ministère  d'un  huissier  audiencier; 
elle  est  valablement  dénoncée  par 
un  exploit  revétn  des  formes  ordi- 
naires. —  Lyon,  30  mai  1822,  t.  24, 
p.  175. 

168.  La  surenchère  ne  doit  pa» 
élre  signifiée  à  l'avoué  de  la  partie 
saisie  lorsque  cet  avoué  n'a  clé  con- 
stitué que  sur  un  incident,  sur  lequel 
est  intervenu  un  jugement  définitif.— 
Paris,  23  août  1810,  t.  21,  p.  391, 
n"  39.  —  Cet  arrêt  approuvé  iùid.  et 
par  B.  S.  P.  p. 597,  not.  97,  est  criti- 
qué par  MM.  K.  L.,  t.  5  ,  p.  66,  et 
Carr.  t.  2,  p.  617,  n"  2387. 

169.  L'avoué  qui  accompagne  an 
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frfffe  les  soas-adjudicataiifts,  <n  fa- 
veur de  qui  l'adjudicataire  a  fait 
«lectiuii  de  command,  pour  requérir 
acte  de  l'élection,  doit  être  considéré 
cuinme  leur  avoué  dans  ce  qui  suit 
Jadcclaration,  lorsqu'ils  u'en  ont  pas 
constitue  nu  autre  :  ainsi  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  est  valable- 
ment faite  à  cet  avoue. — Mm.7janv. 
1829.  —  Vital  et  autres  C.  L)"on  et 
Carcassonne. 

170.  Est  nulle  la  signification  de 
la  surencbcre  faite  aux  héritiirs  du 
vendeur,  qui  ont  renoncé  à  sa  succes- 
sion ;  elle  doit  être  faite  au  curateur 
à  la  succession  vacante,  —bourg.  13 
aoiU  1829,  t.  39,  p.  87. 

171.  Est  valable  l'acte  d'une  sur 
enchère    signifié   de  bonne  foi  à  la 
(nairie  d'un  individu   non  trouv 
son  domicile,  quoiqu'il  ait  déjà  dé- 
claré qu'il  allait  transférer  son  domi- 
cile dans  une  autre  commune,  s'il  ne 
prouve  point  qu'il  ait  exéculéce  p 
jet Riom,4  fév.  1830,  t.  46,  p.2a7. 

§  2.  Copies  séparées. 

172.  La  dénonciation  de  tn  sureo 
chère  du  quart  sur  adjudication 
après  expropriation  forcée  faite  à 
l'avoué  qui  occupe  à  la  fois  pour 
lui-même  comme  créancier  inscrit . 
pour  l'adjudicataire  et  le  poursui- 
vant ,  est  nulle  à  l'égard  de  ce  der- 
nier, si  elle  a  été  faite  à  cet  avout 
en  une  seule  copie,  et  seulement  pour 
sa  qualité  d'avoué  occupant  pour 
lui  même  et  pour  l'adjudicataire.  — 
^im.  12  janv.  1830,  t.  40,  p.  218 

173.  l/C  créancier  surenchérisseur 
d'immeubles  vendus  par  une  femme 
mariée  sur  publications  judiciaires  , 
doit  ,  sous  peine  de  nullité,  assigner 
le  mari  de  cette  femme,  afin  de  l'au- 
toriser à  plaider  dans  l'instance  en 
validité  de  surenchère-  — Paris,  20 
mars  1833,  t.  44,  p.  208.  —  F.  ibid. 
observations  conformes. 

174.  La  nullité  d'une  .surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  résultant 
de  ce  que  le  créancier  surenchéris- 
seur n'a  pas  assigné,  afin  d'autoris 
lion,  le  mari  de  la  femme  qui  a  vendu 
l'immeuble  surenchéri ,  ne  peut  être 
invoquée  ni  par  l'acquéreur  de  cet 
immeuble  ,  ni  par  la  fenime  elle- 
même,  si  elle  a  fait  l-i  vente  en  qua- 
lité d'héritière  biniuficiaire.  — l'aris, 
20  mars  1833,  t.  44,  p.  2o8.— V.(6i</. 
observations  contraires. 

175.  La  notification  delà  suren- 
chère au  mari  et  à  la  femme  séparée 
de  biens,  doit  être  faite  par  exploits 
séparés,  encore  bien  qu'ils  soient 
conjulrilement  acquéreurs  ,  qu'ils  se 
soient  obliges  sollJairemeul,  et  qu'ils 
aient  eux-mêmes  fait  faire,  par  un 
seul  et  même  exploit,  la  notification 
de  leur  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits  f.ass.  12  mars  1810,  t.  21, 

p.  419,  n"  68.— MM.  I).  S.  1>.  p.G52 
not.  3  ;  Haut,  pour  460  ;  F.  t.  5,  L. 
p.  480  ,  n°  10  ,  approuvent  cette  dé- 
cision- —  y.  .lussi  MM-  Cahr.  t.  3 
p.  160  ,  n"  2833-2835  ,  cl  Mïiu,  , 
JHfp.  I   13,  p  341  et  suiv. 
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170.  Décidé  au  contraire  que  le 
surenchérisseur  n'est  pas  oblige 
de  signifier  par  deux  copies  sépa- 
rées, son  acle  de  surenchère  à  deux 
époux  séparés  de  biens,  qui  n'en  ont 
fait  la  déclaration  dans  aucun  acte 
connu  du  surenchérisseur,  et  lors- 
que d'ailleurs  il  est  certain  que  le 

ari  était  seul  propriétaire  de  l'im- 
meuble.—Cass  23  mars  1814,  t.  21, 
p.  427,  n°  73.  -  A-'.MM.  Carr.  t.  3, 
p.  170,  n.  2  ;  et  B.  P.  P.  p.  651,  n.  3. 

§  3.   Huissier  commis.    î 

177.  La  surenchère  est  nulle  si 
l'huissier  qui  l'a  signifiée  n'a  pas  été 
commis  à  cet  effet- — Bourg.  25  août 
1808.  t.  21,  p.  373.  n"  24. 

Quel  tribunal  doit  commettre  cet 
huissier  .'  En  cas  de  notification  de 
contrat,  c'est  le  président  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  est  situé 
le  bureau  des  hjpolhèques;  en  cas 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères, 
c'est  le  président  du  domicile  de  la 
partie  à  qui  la  surenchère  doit  être 
ignifiée— f.  M.Carr.I.  3,  p.  166. 
a"  2825.  —  Peut-on  former  une  sur- 
enchère sans  l'assistaoced'unavoué. 
—V.  MM.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  334; 
Carr.  t.  2,  p.  611,  n"^  2375;  B.  S.  P. 
p.  596,  n.  95. — Quant  à  la  forme  de 
la  surenchère.  —  f^.  MM.  Pic.  t.  2, 
p  248;  D  C.  p.  452  ;  Carr.  t.  2,  p. 
612,  n'^  2377,  et  p.  611,  n"  2375  ; 
Uelap.  t.2,p.  313,  êtes.  P.p.596, 
n.  95.  —  y.  aussi  M.  Cabr.  t  2, 
p.  634,  n°  2383 — V.  infrà,  no  179- 

178.  L'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  signifier  une  suren- 
chère, n'est  pas  nulle  si  elle  est  si- 
gnée par  le  vice-président,  et  non  par 
le  président  lui-même  :  il  n'est  pas 
nécessaiie  qu'elle  fasse  mention  de 
l'empêcheuieiit  du  président,  et  si  elle 
est  délivrée  dans  riiûlel  du  vice-pré 
aident,  la  signature  du  greffier  n'est 
pas  exigée  —  Toul.  13  juil.  1827 
ColassodC.  Dalbarcl. 

179.  Une  surenchère  ne  peut  pas 
être  annulée  sur  le  motif  que  l'huis- 
sier qui  l'a  signifiée,  au  lieu  d'avoir 
été  commis  par   un  membre  du  tri 
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vices  redlilbitoiresde  brstiaox, ne  de- 
vait pas  comprendre  le  jour  de  lu 
livraison.  —  Rouen,  30  nov.  162i. 
Mallouin  et  consorts  C.  Fouquet. 

183.  Le  délai  de  la  surenclièie  court, 
à  l'égard  de  chaque  créancier ,  du 
jour  de  la  notification  à  lui  faite,  et 
non  pas  du  jour  de  celle  qui  pourrait 
être  faite  à  un  autre  créancier,  pos- 
lérieureineiit  à  la  sienne.  —  l'aris, 
27  mars  181 1,  t.  21,  p.  397,  n°  4». 
— r.  MM.  Cap.r.  t.  3,  p.  170,  n  \, 
B.  S.  P.  p.  652,  n.  2. 

18  5.  Les  créanciers  à  hypothèque 
légale  non  inscrite,  doivent  ,  à  peine 
de  déchéance ,  exercer  la  suiencLère 
dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  comp- 
ter de  l'exposition  du  contrat  dans 
l'auditoire  du  tribunal.— Gren.27déc. 
1821,  t.  23,  p.  386. 

185.  Le  délai  de  deux  jours  par 
cinq  inyriamètres ,  ne  peut  étredou- 
bie  en  matière  de  surenchère,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et 
retour.— Paris,  26  janv.  1826,  t.  33, 
p.  159. 

186.  Comme  aussi  l'augmentation 
de  délai  de  deux  jours  par  cinq  my- 
riamètres,  entre  le  domicile  élu  et  la 
domicile  réel  du  créancier,  qui, d'a- 
près l'art.  2185  C.  c,  doivent  êlra 
ajoutés  aux  quarante  jours,  ne  s'ap- 
plique qu'au  créancier  ayant  donii- 
ciie  réel  en  France.  — Cass.  26  nov. 
1828.  t.  36,  p.  246  —V.  infri,  n"  188. 

187.  Le  créancier  hypothécaire 
dont  le  domicile  est  éloigne  de  plut 
de  trois  myriamètres,el  moins  de  cinq 
du  domicile  élu  par  son  in>cription, 
ne  peut  pasajouter  un  jour,  à  raisoo 
de  la  distance ,  a  u  délai  de  quarante 
jours  accorde  pour  surenchérir.  — 
Gén.  29  août  1812,  t.  21,  p.  416. 
n°  65. — Dans  quel  délai  le  créancier 
h^-polhccaire  inscrit  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  peot-il  requérir  la  mise  aux 
enchères  ?^^.  sur  cette  question  Pb. 
Fr.  t.  5,  p.  93;  MM.  Lep.  p.  561, 
5*^  quest.;  'TARKiBLE./'e/».  v"  Trans~ 
cription.  Carr.  t.  3,  181,  n"  2852. 

1 88. Un  créancier  domici  lié  en  pay  s 
étranger,  n'a  ,  pour  former  sa  suren- 
chère, que  les  délais  fixés  par  l'arti- 


bunal  près  lequel  il  exerce ,  l'a   été  cle  2185C.c.L'art.  73  C.p.c.  est  ioap 


par  un  membre  de  celui  qui  doit 
connaître  île  la  surenchère. — Cass.  7 
av.  1819,9  5V.  1820,  t.  21,  p.  457, 
a"  109  et  110.— V.  suprà,  u"  177. 

Ç  2.  Délais  de  la  signification. 

180.  1  e  jour  de  la  notification  du 
contrat  de  vente  ne  compte  pas  dans 
le  délai  de  40  jours  accorde  au  créan- 
cier inscrit ,  pour  signifier  sa  sure n- 
cbère.— Pans,  18  juill.  1817,  t.  21, 
p.  469,  n"  113. 

181  et  182.  Comme  aussi  le  jour 
de  l'adjudication  ne  doit  pas  être 
compris  dans  le  délai  de  huitaine 
accordé  par  l'art.  710  C.  p.  c,  pour 
la  surenchère— Meti,  10  fev.  1821, 
t.  23.  p.  42 — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  délai  de  30  joiir.s  accordé 
pour  l'exercice   d'une   action   pour 


plicable.— Paris,  26  janv.  1829. 
Cass.  26  nov.  1828,  t.  33,  p.  159  et 
t.  36,  p.  246— V.  suprà,  n°  186 

189.  La  surenchère  du  quart  no 
peut  pas  valablement  être  formée  le 
neuvième  jour,  quoique  le  hoitièm* 
soit  au  jour  de  fête  légal.  —  Cass. 
27  fév.  I82l,t.  23,  p  62 —V.  mfrà, 
n°'  194,  195  et  le  n"  qui  suit. 

1 90.  Comme  aussi ,  quand  la  hui- 
taine accordée  pour  surenchérir  ex- 
pire un  dimanche  ou  un  jour  férié 
légal,  la  surenchère  ne  peut  pas  être 
valablement  faite  le  lendemain.  ^ 
Rouen,  14  janv.  1815,  t.  21,  p.  434, 
o"  83.— A^.  M.M.  Carr.  t.  2,  p.  612, 
n"  2378;  Pu;.  Comm.  t.  2,  p.  333; 
DEtAP  t-  2.  p  313;  B-S.  P.  p.  597; 
et  F.  L.  t.  5  p.  65 — Lorsqu'il  y  a 
appel  du  pigemcnl  d'adjudication 
dans  la  huitaine,  cet  appel  suspend- 
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il  la  huilaiiie  pour  ne  reprendre  qta'a- 
pi-ès  l'arrêt  île  toiilinniitioii  <le  ce 
ju^'ement?— ISon.suiv.M.  l'ic. i'-omm. 

1.  3,  p.  333. — Si  dans  la  liiiilaine  ac- 
cordée pour  surenchérir  le  bien  périt 
ou  se  dégrade,  pour  qui  sera  la  perte? 
— f^.  sur  cette  question  MM.  l'iu.  t.2, 
p.  248;  Carr.  t.  2,  p.  667,  n"  2474. 

191.  Décidé  au  oontrairequ'un  ex- 
ploit contenant  déclaration  de  suren- 
chère, peut  valablement  être  signi- 
fié un  jour  de  fête  légale  —  Rouen , 
14  j.inT.  1823,  — Cass.  23  fév.  1825, 
t.  29,  p  Z8.—r.  les  n°'  188  et  189. 

192.  Elle  peut  l'èlre  le  jour  du  di- 
manche, en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  inèine  par  un  président  étran- 
ger au  lieu  où  la  signification  er.l 
faite.— Cass.  7  avril  1819,t.21,p. 457, 
n"   111. — V.   suprà,  n°^  189etsuiv. 

193.  Le  jour  de  la  Saint-Louis  doit 
être  rangé  parmi  les  jours  fériés  — 
IJou^ii,  6  avril  1819,  t.  21,  p.  371, 
n°  22.— r.  MM.  Carr.  t.  2,  p.  615, 
n"  2384;  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  339î 
Haut.  p.  386;  B.  S.  P.  p.  597,  n.  96; 
F.  L.  t.  5,  p.  66. 

194.  Lorsque  le  délai  pour  dénon- 
cer la  surenchère  expire  un  jour  férié 
cette  dénonciation  peut  être  faite  le 
lendemain. — Paris,  4  août  1808-  — 
Cass.  20  nov.  1809,  et  22  juill.  1828. 
— Douai,  6  avr.  1819.  t.  21,  p.  271, 
n"  21,  et  t.  35 ,  p.  384.  —  r.  MM. 
Carr.  t-  2,  p.  613,  n"  2384;  Pic. 
Comm.  t.  2,  p.  339;  Haut.  p.  586; 
lî.  S.  P.  p.  597,  not-  96;  F.  L.  t.  5, 
p.  66 — V.  suprà,  n""  189  et  suiv. 

195.  Un  créancier  peut  être  ad- 
mis à  surenchérir  après  les  délais 
de  huitaine,  lorsqu'un  blocus  l'a  em- 
pêché de  surenchérir  dans  ce  délai. 
— Colm.  9  nov.  1814,  t,  21,  p.  431, 
n"  79-— V.  suprà,  n"  189. 

196.  Le  délai  de  24  heures,  dans 
lequel  la  surenchère  doit  être  dé- 
noncée aux  avoués  de  l'adjudica 
taire,  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie,  se  compte  de  die  ad  diem  , 
et  non  de  hord  ad  horam.  —  Liège,  5 
janv.  1809.  —  Caen,  21  déc.  1812 
—Lyon,  27  août  1813,  t.  22,  p.  375, 
n"  26,  et  p.  423,  n"  70.  —  V.  dans 
le  même  sens,  MM.  Carr.  t. 2,  p.  616, 
n"  2385;  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  338;  F. 
L.  t.  5,  p.  65,    v"  Saisie  immobilière. 

Art.  3.  — Assignation. —  Compétence 

197.  L'art.  911  C.  p..  c.  n'impose 
pas  au  surenchérisseur,  à  peine  de 
nullité,  l'obligation  d'assigner 
l'audience  la  pins  prochaine.  -^ 
Paris,  22  août  1810,  t.  21,  p.  391, 
n°  40. — Que  doit-on  entendre  par  la 
prochaine  audience  ?  —  f^.  sur  rettc 
question  MM.  TARRiBLE,i?f/).  v" Sur- 
enchère; Carr.  t.  2,  p.  617,  n°  23S8; 
PiG.  Comm.  t.. 2,  p.  340.  —  Serait-il 
ni-cessaire  que  l'audience  soit  indi- 
quée par  ce  tribunal?  — M.  Carr.  t. 

2,  p.  617,  n°  2389,  se  prononce  pour 
la  négative. 

198.  Le  surenchérisseur  doit,  it 
peine  de  déchéance  de  la  surenchère, 
comparaître  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  qu'il  avait  indiqué  dans 
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lj  lignific.ltion-  —  Douai  ,  25  juin 
1812,  t.  21,  p.  414,  no  62.  —  K.  les 
auloriléb  citées  au  n"  suivant. 

199.  Si  le  surenchérisseur  ne  se 
présentait  pas  au  jour  indicjué,  se- 
rait-il condamné  au  paiement  de  la 
surenchère? . —  Oui,  selon  M.  Carr 
t.  2,  p.  618,  no  2390,  par  le  motif 
qu'aux  termes  de  l'art.  712  ,  C.  p.  c 
lii)  cas  de  folle  enchère,  le  suren- 
chérisseur est  tenu  au  paiement  de 
la  différence  de  son  prix  d'avec  celui 
de  la  vente.  —  A^.  MM.  TiioM.  Desm. 
p.  276,  elJ..I.  t.  22,  p.  482,  nO  131. 
— /'.  le  n"  qui  prérède. 

200.  C'est  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens,  et  non  devant 
celui  qui  a  ordonné  la  vente  à  l'au- 
dience des  criées  ,  que  doivent  être 
portées  les  contestations  relatives  à 
la  surenchère. — Cass.  13  août  1807. 
—  Paris,  27  mai  1816,  t.  21,  p.  363, 
n"  12.  —  Telle  est  l'opinion  de  M. 
Merlin,  Rép.  \"  Surrnc'tère,  t.l3,  p. 
356  ;  Carr.  t.  3,  p.  167,  n"  2827  ,  et 
Lep.  p.  558. 

Art.  4- — lVullités,de'c/ie'ance  pour  vices 
dans  la  signification.  —Pour  qui  et 
contre  qui  elle%  sont  encourues.  — 
Çuand  elles  peuvent  être  proposées. 

201.  En  matière  de  surenchère, 
l'acquéreur  peut-il  se  prévaloir  des 
nullités  commises  dans  les  actes  s 
pnifiés  au  vendeur. — Oui. — Paris,  19 
août  1807.— ^'on  Bourges,  13  août 
1829,t  22,p.365,n"14,etc.39,p.87 

202. L'adjudicataire  ne  peut  invo 
quer  la  nullité  tirée  de  ce  qne  la 
surenchère  n'a  pas  été  dénoncée  a 
domicile  réel  du  saisi. — Paris,  6  août 
1832,  t.  43,  p.655.^.ibid.  Observa- 
tions. 

203.  Sous  l'empire  de  la  lo!  du  11 
brum-  an  7,  la  nullité  commise  dans 
la  signification  de  la  surenchère  au 
vendeur  profitait  à  l'acquéreur,  en 
core  bien  que  la  copie  à  lui  signifiée 
fût  régulière. — 'Paris,  25  nivôse  an 
12.  t.  21.  p.  353,  n"  4. 

204.  Mais  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  brum  an  7,  la  partie  défen 
«leresse  à  ime  demande  en  stiren- 
chère  n'était  pas  recevable  à  fair 
valoir  des  moyens  de  nullité  ,  après 
avoir  défendu  au  fond.  —  Cass.  30 
avr.  1818,  t.  21,  p.  452,  n"  lo2. 

205.  Celui  qui  dans  une  poursuite 
de  surenchère  propose  des  moyens 
de  nullité  après  l'adjudication  pré 
paratoire,  doit  préalablement  donner 
caution  pour  les  frais,  et  il  doit  et 
déclaré  non  recevable  ,  s'il  se  borne 
.à  présenter  une  requête  pour  faire 
déterminer  le  quantum  de  la  caution. 
— C.  T.  t.  2,  p.  225—78. 

206.  Sous  le  Code  de  procédure 
civile,  la  nullité  tirée  de  ce  que  la 
signification  d'une  surenchère  n'au- 
rait pas  été  failedans  les  40  jours  au 
vendeur  ou  à  ses  représentants,  n'est 
pas  couverte  pour  n'avoir  pas  été 
proposée  avant  toutes  les  défenses 

u  fond.  —  Bourges,  13  août  1829, 
t.  39,  p.  87.  .  1 
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2o7.  Eu  matière  d«  surenchère 
sur  aliénulion  volontaire,  la  nul 
lité  qui  résulte  de  la  tardiveté  de 
la  notification  ou  de  la  non-identilé 
de  la  caution  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Uiom  , 

26  mai  1818,  t.  21  ,  p.  451,  n"  101 
— Ken  ce  sens,  MM.  PiG.  Comm.  t.2, 
p.  529;  F.  L.  t.  5,  p.  485. 

2U8.  Le  vendeur  d'un  immeuble 
ur  le  prix  duquel  il  a  été  fait  une 
surenchère,  est  non  recevable  à  cri- 
tiquer la  procédure  suivie,  pour  pai-' 
venir  à  la  vente.  —  Paris  ,  31  juill, 
1812.  t.  21  ,  p.  414,  n''63.  —  MM 
Carr.  t.  3,  p.  171.  u"  2842  .  etc.  V. 
L.  t.  5,  p.  486,  aj)prouvent  cet  arrêt, 

2u9.  Un  créancier  ne  peut,  après 
avoir  laissé  passer  les  délais  de  la 
surenchère,  demander  la  venlilatioa 
d'immeubles  vendus  sur  expropi 
tion  forcée.  —  Grcn.  17  août  1831, 
1.42,  p.  50. 

210  Les  déchéances  en  matière  de 
surenchère  sur  vente  volontaire,  sont 
applicables  aux   mineurs.   —  Gren 

27  déc.  1824,  t.  23,  p.  386. 

Cnkf.V .Formalités  de  la  revente  après 
surenchère. 

21 1.  Quelles  sont  les  forucalitcs  de 
la  revente  sur  surenchère? — Ces  for- 
malités sont  tracées  par  les arl.  2187 

C.  c.  836 ,  837  et  838  C.  p.  c  —  r. 
en  le  résumé,  t.  21,  p  481,  n"  135. 
—  V.  Ibid.  le  résumé  de  la  marche 
tracée  par  les  auteurs,  et  MM.  Tar- 
RIRLE,  Rep,  \0 Transcription;  Pic.  1.2, 
p.  438;  Carr.  t.  3,  p.  182,  ii°  2853; 

D.  C  p.  517;  Pr.  Fr.  t.  S,  p.  94; 
H.ti'T.  p.   469;  B.  S.  P.  p.  666,  n.  1 1. 

212.  Lorsque  des  immeubles  ont 
été  vendus  en  masse  par  nn  seul  con- 
trat, le  créancier  surenchérisseur 
doit,  à  peine  de  nullité,  les  revendre 
en  masse  sur  une  seule  et  même  ad- 
judication ,  et  non  par  lots. — Konen, 
15  juill.  1807,  t.  21,  p.  360,  n"  U. 
— f^.  dans  nn  sens  contraire  M.  D. 
C.  p-  518.  — f^.  aussi  sur  la  même 
question  MM.  Carr.  t.  3,  p.  186, 
n"  2858;  Pic.  Comm.  t.  2,  p.  535; 
B.  S.  P.  p.  655,  n.  12 —Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsque  les  biens 
ont  été  vendus  par  lots ,  le  créancier 
ayant  hypothèque  générale  peut 
surenchérir  sur  un  ou  plusieurs 
lots,  ou  s'il  doit  surenchérir  sur  le 
tout. —  p".  M.  Carr.  t.  3,  p.  188  et 
189,  nO"  2859  et  2860;  Tarr.  Rep. 
.S'urenclière;  Persil,   t.  1,  p.  391. 

213.  Le  surenchérisseur  sur  alié- 
nation volontaire  peut  insérer  dans 
le  cahier  des  charges  des  nouvelles 
clauses,  s'il  les  juge  convenables 
dans  l'intérêt  des  créanciers- — Gren. 
7  avr.  1824,  t  27,  p.  145. 

214.  Le  débiteur  qui  a  vendu  un 
de  ses  immeubles,  à  la  charge  d'en 
distribuer  le  prix  à  ses  créanciers 
inscrits  ,  a  le  droit  de  contredire  le 
cahier  des  ch.irges  fait  par  le  cvéan- 

•  qui  a  surenchéri. — Gren.  7  avr. 
824,  t.  27,  p,  145- 

215.  Lorsque    l'héritier    bcné6» 
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ciair*  poursuit  en  justice  la  Tente 
des  immeubles  de  la  succession , 
l'acte  de  surenchère  peut  être  dé- 
pose au  greffe  du  tribunal,  quoi- 
qu'un BOtaire  ait  été  commis  pour 
proroder  à  la  vente. — Turin,  8  sep. 
18o9,  l  22,  p  SSi.n"  33. 

216.  En  matière  de  surenchère 
sur  vente  volontaire,  il  sulDt  que 
rhuis>ier,  chargé  de  l'apposition 
des  affiches  et  placards,  déclare 
avoir  annexé  à  son  prorès-verbal 
d'affiches  un  exemplaire  du  placard 
affiche  pour  remplir  le  but  de  l'art. 
S3G  ;  la  loi  n'exige  pas  un  procès- 
vei  bal  d'annexé. — (Jrl.  28aoùl  1810, 
t.  21,  p  393,  n°  41. — M.  HiiT.p.l 
4/0  approuve  cette  décision. 

217  II  n'est  pas  nécessaire  que 
l'adjudication  sur  surenchère  se 
fasse  à  l'exiinclion  des  feux;  cette 
formalité  n'est  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  que  pour  les  enchères 
ordinaires. — Colm.  2  juin  1826,  t. 
31,  p.  307. 

218.  L'adjudication  sur  suren- 
chère des  biens  d'un  failli  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédée  des 
iormalités  prescrites  en  matière  d'a- 
liénation volontaire. — Cass.  21  uov 
1827,  t.  35,  p.  76. 

219.  La  plus-value  d'uD  immeu- 
ble dont  on  poursuit  la  vente  par 
turenchèie,  doit  «ire  constatée  et 
estimée  préalablement  à  l'adjudica- 
tion définitive. — l'aiis  ,  10  mars 
1808,  t.  21 ,  p.  367,  no  16— MM. 
CiKR.  t.  3  ,  p.  185  ,  n"  2856  ,  ap- 
prouve cette  décision  ;  \  .  aussi  les 
Obiervalions  de  M.  Coff. 

220.  Le  débiteur  saisi  n'est  pas 
recevable  dans  sa  demande  en  nul- 
lité d'une  adjudication  sur  .suren- 
chère ,  s'il  n'a  dnnué  caution  pour 
les  frais  de  l'incident.  Ici  s'applique 
l'art.  2  du  décret  du  2  fév.  1811. 
—Bourg.  13  juin  1822;  id.  27  id. 
1822  ,  t.  21,  p.  254. 

221.  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière ,  l'appel  du  jugement  qui 
statue  sur  r.n  moyen  de  nullité  pr<i- 
posé  contre  une  surenchère  ,  est  re- 
cevable  pendant  trois  mois. — Colin 
30  avr.  1821.— Rouen, 5  mars  1827, 
t.  23, p.  150.  et  t.  34.  11b. —  V. 
infra,  n'^  225. 

222.  Décidé  au  contiaire  que  l'ap- 
pel d'un  jugpuient  qui  a  statue  sur 
la  validité  d'une  surenchère  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  doit 
être  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  à  domicile. — Lim.  7 
juin.  1827,  t.  35,  p.  95. 

223.  Que  l'art.  736.  C.  p..  est  ap- 
plicable à  l'appel  du  jugement  qui 
a  déclaré  une  surenchère  valable,  et 
qu'ainsi  il  peut  être  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement.  —  Moutp.  7  déc.  1825,  t. 
30,  p.  132. 

224.  I\'est  pas  recevable,  s'il  est 
interjeté  après  la  builainc  ,  l'appel 
du  jugement  (|ui  valide  une  .surou- 
rlière  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière.— (iren.  3  mars  1831,  t.  41  ,  p. 
712. — \.sup.n°*   221  et  le  n"  snir. 
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225.  C'est  dans  le  délai  ordinaireiprix. — Bord.  8  Juill.  1814  ,  t.  21,  p. 
de  trois  mois  que  doit  être  interjelé|430,  n°  76). 

l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  232  bis.  L'acquéreur  ne  peut  se 
la  validité  d'une  surenchère  faite  à  la  soustraire  aux  poursuites  des  créan- 
suited'uneadjudicatioii  d'immeublesiciers  inscrits  par  un  délaissement 
vendus  par  exnropriaiinn.  —  Lim.  5  hypothécaire,  lorsqu'il  s'est  obligé 
déc.  1833,  t.  47,  p.  708. — V.  suprà,\\>3V  son  contrat  à  payer  son  prix 
n°^  221  à  224.  entre  les  mains  des  créanciers — Pa- 

226  La  production  à  l'ordre  sous  ris,  12  mars  1812,  n"  21,  p  407, n" 
toutes  reserves  n'est  pas,  de  la  part  54  V.  les  Observations  àe  U.Con. 
du  surenchérisseur  ,   un   acquiesce-       233.  Des  offres  réelles  qui  desin- 


nient  au  jugement  qui  déclare  nulle 
la  surenchère. — Cass.  22  nov.  1809 
t.  21,  p.  371  ,  n°  -23  .—r.  MM.  B. 
S.  P.  p.  597,  n.  96;  Carr.  t  2,  p 
615,  n"  2384  ;  Pic.  Comm.  t.  2,  p. 
339  ;  Haut.  p.  386  ;  F.  L.  t.  5,  p.  66. 

.\rl .  1 .  Effet  de  la  réquisition  de  sur- 
enchère.'— î'aciiuérenr  peut'it  arrê- 
ter la  surenchère? — Le  surenchèris- 


léressent  le  surenchérisseur  ne  peu- 
vent empêcher  l'effet  légal,  que  cette 
surenchère,  si  elle  est  vclable,  doit 
produire  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits— Rouen,  23  mars  1820,  t. 
21,  p.  469,  n«  120.— ^^  M.  Carr. 
t.  3,  p.  172.  n.  3,  20. 

234.   Ainsi    l'acquéreur  ne  peut 
forcer   le  surenchérisseur    à  se  dé- 

sister,  par  l'offre  de  lui  garantir  le 

"e»r%'«^'.';r/rrfe>»frr^-£/7f;rû^"|P^.'^"'^''l  -^^'f  cré.nce.-Gren.  11 
deJtement.  juin  182o,  t  31,  p.  >6 

234   bis.   La  surenchère  une  fois 

227.   Lorsqu'un  créancier  inscrit    dénoncée    ne  peut  pasétre  retirée 

sur  un  immeuble  vendu  volontaire-  par    le    surenchérisseur — .\miens  , 


ment  par  son  débiteur,  a  surenchéri 
et  a  obtenu  un  jugement  qui  admet 
la  caution  et  déclare  la  surenchère 
valable,  il  doit  renouveler  son  ins- 
cription, sous  peine  de  déchèancedela 
surenchère ,  si  les  dix  ans  expirent 
pendant  l'instance  de  revente  par 
surenchère. — Gren.  17  mai  1824,  t. 
27,  p.  327. 

228.  Est  valable  la  revente  d'une 
coupe  de  bois  faite  par  l'adjudica- 
taire avant  l'expiration  du  délai  de 
la  surenchère,  si  elle  n'a  pas  eu 
pour  but  et  pour  effet  d'écarter  les 
surenchérisseurs. — Gren.  2  juill. 
1830  — Ferlay  C.  Mathieu. 

229.  L'acquéreur  dont  la  vente 
est  frappée  de  surenchère  est  pro- 
priétaire à  ses  risques  et  périls  ,  et 
doit  avoir  soin,  en  bon  pèïe  de  fa- 
mille, de  l'immeuble  acquis;  la  sur- 
enchère n'a  pas  l'effet  d'une  enchère 
ordinaire. — Cass.  12  fév.  1828,  t. 
37,  p.  233. 

230.  Sous  l'empire  de  l'édit  de 
1771,  l'acquéreur  ne  pouvait  arrêter 
l'effet  de  la  surenchère,  en  offrant 
de  désintéresser  tous  les  créanciers 
opposants. — Cass.  21  mess,  an  5,  t. 
21,  p  352,  n»  1. 

231.  L'acquéreur  ne  peut,  évi- 
ter la  surenchère  en  offrant  de  pa 


23  mai  ISl'i  ,  t.  20.  p.  360,  n''  367. 

235.  Lorsqu'une  surenchère  a  été 
faite  ,  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de 
s'opposer  au  désistement  du  suren- 
chérisseur, quoique  ce  désistement 
n'ait  pas  été  accepte  par  tous  les 
créanciers. — Metz,  16  déc.  1825. — 
Pintaix  C.    Guillou. — /-'.  le  n"  suiv. 

236.  Lorsqu'une  surenchère  sur 
vente  volontaire  est  nulle,  le  suren- 
chérisseur peut  s'en  désister  sans  le 
consentement  des  autres  créanciers. 
.\gen,  17  août  1816,  t.  21,  p.  445, 
n"  93. — y.  le  n"  qui  précède. 

237.  Le  désistement  d'une  suren- 
chère nulle  ne  pmt  pas  être  atta- 
qué pflr  l'acquéreur. — -^gen  ,  17 
août  1816,  t.  21,  p.  445,  n°  94. 

238.  La  surenchère  d'un  créancier 
qui  s'en  disiste  profite  aux  autres 
créanciers  inscrits. — Cass.  9  prair. 
an  13,  t.  21,  p.  355,  n"  7. 

239.  Décide  cependant  que  lors- 
que celui  qui  a  fait  une  surenchère 
sur  le  prix  d'une  adjudication  par 
suite  de  saisie  immobilière  ,  s'en  dé- 
siste ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une 
adjudication  nouvelle. — Cnss.  8  nov. 
1815,  t.  21.  p  438,  n"  87— M  F. 
L.  t.  5,  p.  66  ,  approuve  cette  déci- 
sion pour  se  désister,  le  surenchéris- 
seur a-t-il  besoin  du   consentement 


les  créances  inscrites,  sons  la  ré- de  ses  créanciers?  Pio.  («mm.  '■  2  , 
serve  d'une  discussion  préalable  de|p.  236,  distingue  :  dans  le  cas  où  la 
leur  lésitimité — Cass.  1 1  fév.  IS06,|  surenchère  a  été  notifiée  .    il  décide 


t.  21,  p.  35C,n"  9. 

Striis.  Si  l'offre  était  pure  et  sim- 
ple, intégrale  et  suivie  de  consigna- 
tion ,  tel  est  l'avis  de  iVI.  Takbible, 
Hép.  v"  Transeription,  ^5,  n"  11,  et 
CARB.t  3,p  170,  n"2837.— ^-".aussi 
MM.  Mr.RL.ilf/).  t.  13,  p.  351,  et  D 
C.  p    16. 

232.  L'acquéreur  qui,  pour  pur- 
ger l'immeuble,  offre  de  payer  les 
créanciers    inscrits  jusqu'à  loncur- 


l'affirmative  ,  et  il  adopte  la  néga- 
tive dans  le  cas  contraire. 

240.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  ,  les  créanciers  qui 
n'avaient  pas  fait  de  surenchère  ne 
pouvaient  pas  s'emparer decellefaite 
par  un  autre  créancier ,  et  dont  il 
s'était  désisté  au  moyen  du  paie- 
ment de  sacréance. — Par.,  16therm. 
an  11, t   21,  p.  354,  n"  5. 

241  à    245.   I.e  surerchérisseura. 


rence  de  son  prix,  doit  s'engager  à 'comme  tout  autre  créancier,  ledroit 
les  payer  sur-le-champ,  lors  liiéme  d'arguer  l'acte  de  vente  de  fraïuU 
ejuc  racle  de  vente  lui  accorde  diffé-  et  de  nullil(\— Rouen,  4  juill.  1828  , 
renls  termes  pour  If  paiement  de  son  t    38,  p.  220. 
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Art.   2.    Effets   Je  l'ailjuJication    inr 
lurenc/tire. 

2i5  èis.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  surenchère  ne  doit  pas  èlre 
signiTié  aux  créanciers  inscrits.  — 
Délibération  du  ti  ibunal  de  la  Seine, 
t.  43,  p.  404. — f^.a  noire  mot  Saisie 
immobilière  les  nombreuses  décisions 
relatives  à  la  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  dctinilive. 

246.  L'acquéreur  évincé  par  suite 
d'une  surenchère,  a  de  plein  droit 
son  recours  contre  le  vendeur.- — 
Cass.  Jl  mai  ISoS,  t.  21,  p.  369,  n" 
17. —  M.  PiG.  Oj/Pin.  t.  2,  p.  527,  se 
prononce  dans  le  même  sens. 

247.  L'aiijudicataire  dépossédé 
par  suite  d'une  surenchère  ,  et  qui , 
assigné  par  le  surenchérisseur  en 
restitution  de  divers  objets  servant 
à  l'exploitation  de  l'immeuble  ad- 
jugé, n'a  pas  demandé  à  rester  en 
possession  de  ces  immeubles  jus- 
qu'au remboursement  des  frais  à  lui 
dus  ,  ne  peut  plus  tard  exiger  d'y 
être  rétahli  jusqu'à  ce  rembourse- 
ment.— Bord.  8  août  1832,  t.  44, 
p.  244. 

248.  Lorsque  le  premier  enchéris- 
seur demeure  adjudicataire,  dequel 
jour  est-il  propriétaire? 

C'est  du  jour  de  son  contrat  ou 
de  l'adjudication  définitive  ;  aussi 
l'art.  2189,  C.  C,  dit-il  que  l'acqué- 
reur qui  conserfe  l'immeuble  mis 
aux  enchères  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudica 
lion. — Tel  est  l'avis  de  M.  PiC.  t.  2, 
p.  251. 

Mais  la  contrainte   par   corps 
serait  pas  prononcée  contre  lui  pour 
la  différence  du  prix,  à  moins  qu'iln'y 
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(7o7C.p.e.),2"  le  second  doit  restituer 
au  premier  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  son  adjudication  et  ceux  de  trans- 
cription (2188,  C.  c);  3"  le  second 
adjudicat.iire  ne  doit  les  droits  de 
mutation  et  de  transcription  que 
pour  l'excédant  du  second  prix  sur 
le  premier  ;  4"  le  second  adjudica- 
taire n'a  pas  besoin  de  transcrire 
de  faire  purger  les  hypothèques. 
C'est  ce  qu'enseigne  M.  Pic.  t.  2  ,  p. 
251  —r.  J.  A.  t.  21,  p.  483,  n''138 
La  quatrième  conséquence  déduite 
par  M.  PiGEAU  se  trouve  en  oppo- 
itioii  avec  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
e  Paris,  du  3  avr.  1812. — \.suprà, 
n"  250. 

252.  Le  surenchérisseur  n'a  aucun 
droit  sur  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il 
n  soit  déclaré  adjudicataire;  en 
onséquence,  il  ne  peut  demander 
qu'avant  qu'il  soit  procédé  à  l'adju- 
dication sur  sa  surenchère,  l'im- 
meuble qui  en  fait  l'objet  soit  réta- 
bli par  l'acquéreur  dans  l'état  oii  il 
était  avant  la  première  vente.  — 
Amiens,  4  avr.  1821,  t.  23,  p.  123. 

253.  C'est  le  premier  acquéreur 
sur  lequel  la  surenchère  a  été  pour- 
suivie qui  doit  payer  les  intérêts 
du  prix  de  vente  ,  courus  pendant 
le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la 
première  vente  et  l'adjudication  sur 
la  surenchère.  —  Riom,  19  janv. 
1820,  t.  21,  p.  463  ,  n°  117 — f^. 
M.  Carr.  I.  3,  p.  184,  n.  1,  2"  et 
(«/.«,  n'^- 254  et  255 

254.  Lorsque  l'acquéreur  était 
tenu  de  payer  les  intérêts  du  prix 
de  la  vente,  quoiqu'il  ne  dût  entrer 
en  jouissance  que  dans  trois  années, 
le  surenchérisseur  est   tenu  de   ces 

nierêts  pour  le  temps  qui  s'est  écoule 
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l'acqucrenr  dépossédé. — IVoDeo  ,  1 
fév.1827,  t.  33,  p.  208. 

258.  En  cas  de  folle  enchèr 
contre  le  surenchérisseur,  il  n'y 
pas  lieu  de  procéder  à  une  troisièm 
adjudication,  la  première  devan 
seule  produire  tout  son  effet,  sau 
le  recours  contre  le  fol  encbérisseu 
pour  la  différence  du  prix. — Turin 
13  juin  1812,  t.  20,  p.  364,  n"  374 
M.  H.  p.  198,  no/a,  n'est  pas  de  ce 
avis.  r.  M.  Carr.  t.  2  ,  p.  619, 
note  2. 

259.  L'avouï  qui  a  fait  les  pour 
suites  de  la  vente  par  voie  de  sur- 

ncbère  sur  aliénation  volontaire,  a 
droit  à  une  remise  proportionnelle, 
non-seulement  sur  l'augmentation  du 
pri.x  provenant  de  la  surenchère 
mais  sur  la  totalité  du  prix  de  la 
vente.  —   C.  T.  t.  2,   p.    316,  35 

Art.  3.  Effets  de  la  nullité  d'une  sur 
enclière. — Du  droit  des  créanciers 
pour  intervenir  et  demander  la  nul- 
lité de  la  poursuite. 

260.  La  remise  proportionnelle 
doit  porter  sur  la  somme  excé- 
dant le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation avec  les  distinctions  fixées 
par  l'art.  113  dn  tarif,  c'est-à-dire 
qu'il  n'est  dii  que  le  droit  fixe,  si  Ix 
surenchère  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
2000  fr.— C.T.  t.  2  ,  p.  208.— 136. 

261.  L'avoué  surenchérisseur  a 
seul  droit  à  la  remise  proportion- 
nelle sur  la  différence  du  prix  de 
l'adjudication  définitive  à  celui  de 
la  surenchère.  —  C.T.  t.  2,  p.  207. 
—135. 

262.  L'avoué  qui  a  poursuivi  la  | 
saisie  reste  étranger  à  la  surenchère. 


eût  folle  enchère.—!^,  aussi  M.  Pic.  C.  Gournan.  — V.  suprà  ,   n"  74    «l 


entre  la    vente  et  son  adjudication,  et    il    n'en  résulte  pour   lui    aucun 
—Montp.31  juin.  1827. —Cassjgnol  émolument.  —  C.  T.  t.    2,  p.    207. 


t.  2  ,  p.  254,  et  /.  A.  t.  22,  p.  483, 
n"  139. 

249.  Lorsqu'après  une  vente  vo- 
lontaire il  y  a  enchère  et  adjudi- 
cation, c'est  l'adjudicataire  qui  est 
le  véritable  acquéreur  dans  le  sens 
de  l'art.  834  C.  p.c. — Paris,  3  avr. 
1812,  t.  21  ,  p.  409,  n"  55. 

250.  Aussi  lorsqu'une  vente  vo- 
lontaire a  été  suivie  de  surenchère, 
et  qu'un  nouvel  acquéreur  s'est 
rendu  adjudicataire,  les  créanciers 
qui  avaient  une  hypothèque  anté- 
rieure à  la  vente,  n'ont  pas  été  tenus 
Ue  prendre  une  inscription  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  la  transcrip- 
tion du  contrat ,  ils  conservent 
la  faculté  de  s'inscrire  pendant 
toute  la  quinzaine  qui  suit  la 
transcription  de  l'adjudicataire. — 
Paris,  3  avr.  1812,  t.  21,  p.  409 
n"  56.— MM.  Carr.  t.  3 ,  p.  174  , 
u.  1,  et  Pic.  Comm.  t.  2 ,  p.  531,  ap- 
prouvent cette  décision. 

251.  Qu'arrive-t-il  si  la  deuxième 
adjudication  est  faite  à  un  autre  que 
le  premier  adjudicataire!' 

La  première  est  résolue;  de  làqua- 


-134. 

263.  Le  propriétaire  exproprié  qui 
nterjette  appel  du  jugement  pro- 
nonçant l'adjudication  de  ses  biens, 
après  une  surenchère,  n'est  tenu 
d'intimer  que  le  surenchérisseur,  si 
celui-ci  seul  lui  a  signifié  l'adjudi- 
cation.—Aix,  9  fcv.  1«32,  t.  44,  p. 
197. 

264.  Lorsqu'une  surenchère  a  été 
faite  sur  la  masse  entière  d'immeu- 
bles vendus  en  bloc,  et  adjujjés  so- 
lidairement à  plusieurs  individus  , 
elle  doit  être  annuUée  et  maintenue 
pour  le  tout ,  sans  pouvoir  être  dé- 
clarée valable  à  l'égard  de  ceux  qui 


le  n"  qui  suit. 

255.  L'adjudicataire  sur  suren- 
chère doit  les  intérêts  du  prix  de 
son  adjudication  du  jour  de  cette 
adjudication  même  ,  et  non  à  partir 
de  l'adjudication  primitive. — Cass. 
14  août  1833,  t.  45,  p.  751.— V. 
iù.  les  Observations  du  conseiller 
rapporteur. — V.  suprà,  n°  253. 

256.  A  qui  appartient  rex<édant 
du  prix  lorsqu'après  une  surenchère 
tous  les  créanciers  se  trouvent  payés? 

11  est  évident  que  c'est  à  la  partie 
saisie  ,  puisque  la  première  adjudi- 
cation se  trouve  résolue  par  l'evéue 

eut  de  la  condition  sons  laquellejn'en  auraient  point  demandé  la  nul- 


elle  ait  été  faite.— A'.  MM.  Cakr.  t 
3,  p.  166.  n"  2826;  et  J.  A.  t  22,  p. 
482  ,  n"  136. 

256  bis.  La  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  à  l'effet  d'anéantir  la 
vente  en  entier,  ainsi  que  la  clause  de 
réméré  stipulée  dans  la  vente  volon- 
taire devient  caduque  par  l'effet  de 
la  surenchère. — Gren.  7  avr.  1824,  t. 
27.  p.  145. 

257.  Le  surenchérisseur  devenu 
adjudicataire  n'a  pas  le  droit  d'être 


Ire  conséquences:  I"  Le  premier  ac-  payé  par  préférence  pour   les  frais 
quci«ur    est   entièrement  déchargé  de  notification  par  lui  rembourses  à 


lité,  et  nulles  à  l'égard  de  ceux  qui 
l'auraient  demandée. — Colm.18  déc. 
1820,  t.  21,  p.  479,  n-'  130. 

265.  Des  créanciers  ne  peuvent 
plus  se  faire  subroger  dans  une 
surenchère ,  lorsqu'un  jugement , 
quoique  suspect  de  collusion  entre 
le  surenchérisseur  et  l'acquéreur,  l'a 
déclarée  nulle.— Cass.  9  mai  1808  , 
t.  21,  p  379,  n"  29.— /'.MM.  Carr. 
!.  3,  p.  173,  n"  2845,  et  Merl- .«'/'• 
t.  !,•{,  p.357. 

266.  Connne  aussi  un  autre  créan- 
cier n'est  pas  recevable  «près  l'ex- 
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iration  il«   (juaranle  jours  ,    doiU 

arle  l'ait.  2185,  C.  c,  à  s'emparer 

e  la  surenchère  et  à  présenter  une      somm.  157. — NoI.  60  et  j. — Trib. 

ouvelle  caution,   lois  même   que'     254  et  j. 

inaclion  do  surenclierisseur  serait  Ï.\XK    DES    ROUTES.    V.    Juge  de 

)  résultai  d'un  concert  frauduleux  |     paix.  56  e\s. 

litre  lui    et  l'acquéreur. — Dans    le  TliMOlGNAGE.    V.  Cont.  par  corps. 


Ctfs.  59.— 192.— Eny.  cA.  5.  art.  l,j     J  5.  Failli.— Syndics.—  Crcantiers 
3.  4.  —  312.  —  Hutis.  94.  —  Mai.\     du  failli,  91   a  105.— §  6.  Epoux. 


léme  cas,  le  vendeur  n'est  pas 
érable  à  demander  que  l'iuiineuble 
oit  revendu  aus  risques  et   périls 
lu  surenchérisseur. — Paris,  28  mars 
i823,   t.  25,  p.  111. 

267.  Mais  les  créanciers  d'un  in- 
iividu  exproprié  ont  le  droit  d'in- 
ervenir  dans  une  contestation  éle- 
rée  entre  l'adjudicataire  et  le  suren- 
:hérisseur,  reialivement  à  la  validité 
le  la  su  1  enchère. — Metz  ,  10  fév. 
1821,  t.  23,  p.  42. 

268.De  même  tout  créancier  inscrit 
I  droit  de  se  rendre  intervenant  suri 
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TÉ.MOIN.  /'.  Actes  respectueux,  6. — 
Amende,  '%—.4ppel,  599,  600.— 
Avocat,  \^  —Uumm-int.,  22. — ; 
£n7.,498.— l'Sé/seti.- 183  et  j.' 
— 257etj.— 281  et  i.— 428.  —  912 
et  J.  —565,  —  Exe  231 .  —  faut 
intid.    109.— 98. 

TÉ.MOIISS  liNSTRDMEM'.ilRES.  ^ 
y.  Mat.  iomm.  I2l  et  s.  —  Sais, 
exc'c.  135. — iais.  gag.  3o. — Sep. 
de  corps,  77  et  s.' — Serm.  55. — 
Tnb.  182. — 245. —  l'énfa.  d'écr. 
58  et  s. 


'appel  d'un  jugement  qu 
ane  surenchère   formée    par  un  de 
ces  créanciers. — Paris,  18  fév.  1826, 
t.  32.  p.  345. 

269.  Le  créancier,  quoiqu'il  ait 
rail  une  surenchère  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  forme  ,  est  encore  re- 
cevalile  à  attaquer  la  Vf-nle  comme 
frauduleuse — \.\m.  11  juin  1812. — 
Cass.  11  janv.  1815,  14  fév.  1826, 
t.  21,  p.  413,  n'^ei  .  p  433  ,  i."  81 
et  82  ,  et  t.  31,  p.  30  Pr.  Fr.,  t.  5, 
p.  91. 

270.  Comme  aussi  la  déchéance 
du  droit  de  surenchérir  par  l'expi- 
ration du  délai  n'enlève  pas  aux 
créanciers    le  droit  de  demander  la 


annule  Tb.N.V.NTS  ET  .\BOUTISSAÎSTS.  F. 
Sais,  inimob.  23  et  s. 

TE^D.A,NCE  (Presse}.f ./«?.  306. 

TERME.  /'".  Sais,  arre't,  272. 

TERMIN.MSON  DE  L'E^QCÊTE. 
F'.  Enc].  147  et  s. 

TERRAIN  COMMU>'AL.  r.  Trib. 
261  et  s. 

TESTAMENT.^.  Jud.  41.  —Coiicil. 
5l.—Uem.  nouv.  11.— 32.— 44  — 
49.— 76.— £^.7.  13— £j:éc.l50.  — 
Eiécprof.  49.  — Faux  incid.  4.  — 
49.—  Car.  103.  —  lulerv.  28.— 
fliin.  pub.  43.  —  Mat.  somm.  56  — 
A'oi  ,  35.  —  Renv  54. — Sais,  imm 
155  et  s.  — Scellés  et  inu.  80  l/is. — 
r,ib.  122eti.-3Sl. 


nullité    de  la   venie  pour  cause  de  TESTAMENT  MYSTIQUE,  f .   Enq. 


dol  et  de  fraude — Monip.  19  déc. 
1827— Cass.  19  août  1828,  t.  55, 
p.  181,  et  t.  36,  p.  126. 


SURENCHÉRISSEUR.  r.Cass.  2i 
Surenc   39  et  s. — 198  et  s. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  V.iJeni/.  16.—' 
7nA.  423. 

.SURSÉAiSCE.  \.Exéc.prov.  l02  et  s. 

SURSIS.  V.^c^uiVic.  32  et  j.— 138  6(j 
eXs.—App.  612.— .^r4. 282  et  f.— 
304  et  s.  —Cass.  166  —Caut.  19. 
— Conflit,  4  et  s. — C"iit.  par  corps. 

120  et  i Dé.<aii.76eli. — Eiéc.  72 

et  s.  —  Faux  inc.  147  et  I.  —  Gar. 
17  et  s. — Jug.  prép.  int. iOS  et  s. — 
Opp.  à  mar.  6.  —  Ord.  36  et  s. 
Saisie  imm.  754  et  s.  —  1129  et  s. 
—841.— 947  —921  et  j.— 902ets. 
—998  —1110. —1023.— 393  — 
—462  et  J— 505.— 525.  —Réf.  37 
et  j.— Benr.  15— 99— 102  eu.— 
Scel.  et  inv.  59  et  s. — Séo.  decorps, 
67  et  s.—Serm.  S.— Trib.  103  et  s. 
—317  et  î  — 298. 
SYiNDlCS.V.  .^cf.  \9  et  s.  — Aut.de 
comm.  2%e\s.—Expl.  88.  —Faill. 
5  et  s.  —  !  7  bis  et  /.  —  18  et  j.  — 
Jiep.  d'inst.  il— Sais.  /mm.  173.— 
842. —  Irib.  de  comm.  339  bis. 


TARIF,    y.    notre  mol  Dépens. 
TAUX.  ^.  Mat.  somm.  77  et  s. 
TAXE.  f.  /iofr< nioM)épeii.<>.  y.  aussi 
me^uiese.  1384  —.iroué  45  et  s.  — 


424. — Etéc.  prov.  31 

TE.S  lAME.NT  OLOGRAPHE.^ .  /"aui 
inc.  9  et  s. — Exéc  prov,  48. — 
y'érific.  d'écr.  1  et  *.— 55. 

THÉÂTRE,  y.  Sais.-arret,  21. 


TIERCE  OPPOSITION  (1). 

.  1.  Du  DROIT  DE  roRJlER  IIERCE 
OPPOSITION. — .\.l.  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  ia  tierce  opposition  en 
général.'  1  à  17.  —  A.  2.  Qui 
peut  former  tierce  opposition, 
—  Q  1 .  Créanciers  bj-potliécaires 
ou  chirogrtiphuires ,  18  a  33.  — 
§  2.  Acquéreur.  —  Tiers  déten- 
teur. —  Donataire.  — Usufruitier. 
—Fermier,  34  i  49._  §  3.  Ces- 
sionnaires. —  Mandataires. —  (Mu- 
tions.—  Garants ..issociés. —  Coo- 

bligés  solidaires,  50  à  71. — §4. 
Héritiers.  —  Légataires.  —  Crian- 
ciers  d'une  succession ,    72  à  90 


(1)  Abs.  iT.—Am.r.  7.  —19.— 80 
Arb.  417  —  491  — t'onc,  44. — 
Cons.  de  fam.,  m.—Eiée.,  90 
Interd.  li  et  s. — Inlerv.  1  et  s. — 60 
e  t  s .  — Juge  lie  paix,  161.  — Juge  m . 
293— 336.— 518— 524.— y«°^em. 
iiit  et  prép.  27.  —  Licit.  cl  part.  3 
et  s. — Mat.  somm.  76. — Ordre 
316.-359  et  s.  —  Hécns.  37  — 
Hess.  98.  —Sais.  imm.  430.  —767. 
— 846.  — 83C.— 5r>.  de  biens,  44 
et  1.  — Surtne/i.  145.  — Trib.  317. 


— .Mineurs. — Communes. I06ii  116. 
— §  7.  Emigrés. — Propriétaires  d* 
navires.  —  Cinscriis. — Electeurs, 
1 17  à  127.— §  8.  Questions  d'Etat. 
128  à  134.— A.  3.  Contre  quels 
jugements  peut-on  former  tierce 
opposition?  135  à  152. — C.  2. Pro- 
cédure. —  Compétence.  — Voies 

de    recours.  effets    dr     l\ 

TIERCE  OPPOSITION.  —  A.  1.  Pro- 
cédure, 153  à  167. — A-  2.  Com- 
pétence, 168  à  173  — A.  3.  Voies 

de    recours,  174    à  177 A.  4. 

Effets  de  la  tierce  oppositioa, 
178  à  187. 

Cbap.  1  Du  droit  déformer  tierce  oppo- 
sition.— Art.l.  Quand jra-t-il  lieu  à 
la  tierce  opposition  en  général. 

l.Onne  peut  faire  réformer  que 
par-voie  de  tierce  opposition  le  ju- 
ement  dans  lequel  on  n'a  été  ni  par- 
lie  ni  représenté.  —  Colm.  4juill, 
1833,   t.   46,  222. 

2.  La  partie  contre  laquelle  on 
excipe  d'un  jugement  dans  lequel  elle 
n'a  pas  figuré,  peut,  sur  l'appel,  se 
rendre  tierce  opposante  à  ce  juge- 
ment.—Colm.  19  déc.  ISIO,  t.  22, 
p.  544,  n"  43. 

3  On  peut  formertierce opposition 
contre  un  jugement  avant  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  en  interje- 
ter appel.— Bord.  29juin  1833,t.  45. 
p.  608. 

4.  Lorsque  la  cause  d'une  partie  a 
été  disjointe  de  celle  des  autres  par- 
ties assignées  au  procès,  lejogement 
ne  peut  acquérir  contre  cette  paj  tie, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  elle  peut 
en  conséquence  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  s'il  préjudicie  A 
ses  droits.  —  Cass.  24  janv.  1826, 
t.  32,  p.  355. 

5.  La  tierce  opposition  n'est  ou- 
verte qu'à  celui  qui  éprouve  un  pré- 
judice réel  d'un  jugement  rendu 
contreun  tiers. — Reun.31  marsl819, 

22,  p.  583,  n"  83. 

6.  Pour  être  admis  à  former  tierce 
opposition  à  un  arrêt,  il  ne  sufBt 
pas  de  n'avoir  pas  été  partie  dans  un 
procès;  il  faut  avoir  dû  y  être  appelé. 
— Bes.  30janï.  1818.—" Pau.  16  mars 
1824,  t.  21.  p.  581,  n»  81,  et  t.  28, 
p  86  — f'.MM.  PiG.  Cmim  t.  2,  p.67. 
Il"  3;  Merl.  t.  8,  p.  795;  Carr.i.  2, 
p.247,n°  1709;B  S.  P.p. 442. n  8,  nO 
1. — y.  le  n°  qui  suit,  et  iufrà.n"  87. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
partie  ait  dû  être  appelée  dans  ona 
instance  pour  qu'elle  puisse  y  fur- 
mer  tierce  opposition,  il  suffit  que 
le  jugement  préjudicie  à  ses  droits 
et  qu'elle  n'y  ait  été  ni  appelée  ni 
représentée — Niin.  20  nov.  1829. — 
Bord.  4  janv.  1830  ,t.  39,  p.  58  et 
p.  158  —  y.  le  n"  qui  précède. 

8.  Le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement,  appartient  non 
seulement  aux  personnes  qui  de- 
vaient être  appelées  à  ce  jugement , 
uiiii  encore  à  toutes  celle*  qui  out 
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intérttàrallaquer— Douai,  23  mars  Isançon  ,    25  juin    1818.  FouUl    C.  I     26    Le  cr^n^,»,  K^„„,l,  -     ■ 
1831.TicilleUe  C.  Dupais.  -  V.  , a-   Grillât  et  BoilLx.  na  na,  HénTw  r^^'^  " '' " 

f""-"    ^-  ,     .  j-,      .        *^-''"   "■'•'""^'«'•s   l^ypolbe'a'res  I  qui  ordonne  à  l-acquértur  de  i.av, 

9.  Lorsque    ejusement  a  déclare  peuvenl.,ls  former  tierce  opposition  son   prix   à   un  créancier  chiro'r 
une  sa<s.e-arret  valable  et  a  ordonne  [aux  jugements   rendus   contre  leur'pl.ai.e,  peut  y  foriuertierce  ono":,s" 
que  lelterssa.si   viderait  ses  m.ius  débiteur  ,   et  qui   portent  atteinte  à  jtion  quelles  que  soient  d'aiîirirssè« 
dans  celles  du  saisissant,  cejugemeul  leurs   droits  hypoihéc.ires? -.Non.  Iressources  pour  <e  faire   „'?er   - 
-Cass.  12  fruc.   a„  9.-Et  16  juin  16  ,.ov.   1821.  n°  131.  ,.  1^,"^.  367, 
1811.  — Uours.27  uiess.  an   13.— , Bourg,    v"    SaùU-arret ,  a"  131    - 
Fur.  3  mai   18u9.— Paris,  20   mars  V    siipri    n"  19  »■  — ■ 

1810— Ilrnn.    4    juin    1811. -Bord.       „    ,  .        '. 

■     ,    .       .  -   .  I     .i/.  Le  créancier  hypothécaire nli- 


ne  peut  être  attaque  par  tierce  op- 
position delà  part  des  créanciers  qui 
n'v  out  pas  été  parties. — Cass.  28fev. 
1822,  t.  24,  p  60. 

10  Le  Jugement  de  validité  d'une 
consignation  faite  par  an  liers.£jjiai, 
hors  la  présence  du  créancier  sai- 
sisonl  qui  n'a  été  appelé  ni  à  la  coii- 
sigualiou  ni  à  l'instance  en  ^alidité, 
peut  être  attaque  par  celui-ci  par 
la  voie  de  lierce-oppositioD. — Cass. 
4janv.  1828,  t.  35,  p.  98. 

11.  Celui  qui  a  été  appelé  dans 
une  instance,  mais  d'une  manière  il- 
légale et  irregulière,  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement. — Orl. 
20  avril  1825,1.  21.  p.  562,  n"  61. 
—  M.  B.  S.  P.  p.  442,  n  8,  11°  2, 
pense  qu'il  doit  agir  par  la  simple 
opposition   ou  par  requête  civile. 

12.  Celui  qui  a  concouru  volon- 
tairement à  l'exécution  d'un  arrêt 
sous  toute  protestation  et  réserve  de 
droit,  n'est  pas  recevable  à  l'atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  oppo. 
silion. —  Pari.s,  10  avril  1810,  t.  22, 
p.   541,  n^  41.  —  f^.  le  n"  qui  suit. 

13.  Doit  être  rejetée  la  tierce  op- 
position incidemment  formée  à  un 
jugement  qu'on  a  connu  et  qu'on   a 


8  août   1833.— Oi.i.— Paris,  6  fruct  ',    ^'-  ''"^  «-■"■anc"''' hypothécaire nti- 

an  12.  t.  21,  p.  496,  n"  4,  l.  46.p.44.r""^','.' .'""'''"  •  q"'.  "'ayant  pas  été 

—V./„/inoIo3— Le  créancier  étant  (j'''',.''°'"''r*'' '""="'« ""«action  ea 

l'avant-cuse   du   débiteur,  ne  neuti      V.    '"*'"" '^''"?P''"'^<I"e<^0"""el'ad 
_.   .    .        ,  ,        ,       ■  '.     .      ludicataire.npiit  «n.i.ô,^^* »r 


pas    avoir   plus  de   droits  que  lui,;  •  ,.--,_.. 

ainsiledécidentMM.B.S.  P.  p. 443  ! '""■•J'-"e  appel  du  jugement  qui  le 
n.  11;  Piû.  Comm.  t.  2,  p.  60  F  s'I^ehoute  de  sa  demande,  se  rendre 
5.  p.  599,  n"  5;  et  Pr.  Fr.  t  3  _l ".*"". "PPo^ant  au  jugement  d'adju- 
•    -    -  -         --  oieation  qui  lui  est  opposé. — Colin. 

16  janv.  1817,  t   21,  p.  576,  n"  70. 


f^. an-SX  M.  Carr.  t.2,  p  248,ii"7l0, 
et  p.  251  à  la  note. — V.  in/ià  les  a"" 
20  à  29  et  32 


—  \  .  siifjrà,  n°  1 9 . 

28.   Des  créanciers  hypothécaires 


.iu.  La  tierce  opposition  n  est  re-      -"•   '^«^  •créanciers  hypothécaires 
cevable  ,   de  la  part  d'un  créancier  Jp<'"7<^nt  former   tierce  "opposition  à 

inêinM    tir-firïl  hoï-ni,.*.        .__      I--      •__       un   lUÏTPinpnt    rpnrt,,    t^nc  i .....  ....» & 


inéme  hypothécaire,  contre  les  ju 
gements  en  dernier  ressort  rendus 
contre  son  débiteur  ,  qu'au  cas  où  le 
créancier  pourrait  la  fonder  sur  la 
collusion,  le  dol  ou  la  fraude.  — 
Rion^  ,  3  août  1826,  t.  35,  p.  369 — 


un  jugement  rendu  postérieurement 
à  leurs  inscriptions  contre  lenr  dé- 
biteur, lorsqu'il  a  pour  objet  de  don- 
ner la  priorité  à  d'autres  créamiers 
par  voie  de  subrogation  à  une  hypo- 
thèque antérieure  à  la  leur;  les  ci  éan- 


x,iuiN  ,  o  aoui  io.io,  t.  00,  p.  oby. —     _  ^'1"^  """=» 'c"ie  a  la  leur;  les  crean- 

Cass.   21  août  1826,  t.  32,  p.  86 p'"'^  °^  *""'  pas  ,  dans  cette  espèce, 

AIT  /iinill  <C1A  v:.„  tt nio^o     les   aTanI-r..iii^e  rlp  le.,..  AÂu:* 


Aix,4jnill  1810.— Min.l4avrill812. 

—  Bourg.  27  juin  1822,  t.  22, p  216, 

II"  42.  —  f.  le  n°  qui  précède. 

21.    Des   créanciers   ne    peuvent, 

sauf  le  cas  de  fraude,  former  tierce 

opposition  à  un  jugement  rendu  avec 
I .1  -i... .  ^     ■    .     . 


■I   p T ■ ^-  -1-  ""    "   v/|.|ju^niuii  u  uijju^^emeni  renauavec 

laissé  exécuter.  —  Paris,  18  avriljleur  débiteur,  et  qui  déclare  nulle 
1833,1.46,  p.  347.  —  A',  le  n°  qui  la  donation  en  vertu  de  laquelle  il 
précède,  et  («//à  les  n"'  37  et  48.  détenait  le  bien  hypothèque  à  leurs 

14.  Due  partie  ne  cesse  pas  d'être  créanciers. — Paris,2fév.  1832;  t.  43, 
recevable  à  former  tierce  opposition  p.  592. — f''.  suprà,  n"  19. 
à  un  jugement,  par  cela  seul  que  22.  Les  créanciers  ,  même  hvpo- 
Uans  ses  conclusions  elle  a  été  decla-  ihccdires  d'un  donataire  ,  ne  peuvent 
ree  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  à  former  tierce  opposition  au  ju-'e- 
celle  voie.— Poit.  2  mars  1832,  t.|43,|nieut  prononçant  contre  lui  lanulîiie 
p.  430. — V.  Ibid.  les  Observaiwns.      |de  la  donation  à  lui  faite,  lors  même 

15.  Le  garant  a  le  droit  de  former| qu'un  ordre  aurait  été  ouvert  sur  le 
tierce  opposition  aux  jugements  iprii  d'une  partie  de  ses  immeubles, 
qu'on  oppose  au  garanti,  si  lors  de  |  Cass.  3  juill,  1832.  —  Darriule  C. 
ces   jugements    le  garanti   a  déclaré  Huard.— V.  supra,  n°  19 


s'en  rapporter  à  justice,  et  quoi- 
que ce  garant  ait  lui-même  été  ap- 
pelé, et  n'ait  pris  aucunes  conclu- 
sions.— Cass.  18  nov.  1828.  Dupont 
C.  Janvre. 

16.  Celui  qui  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  une  sentence  arbitrale, 
comme  y  ayant  été  partie  et  qui  es! 
déclaré  déchu   de   son  pourvoi ,   ne 

■  peut  pasattaipier  plus  tard  cettesen- 
tence  par  tierce  opposition. — Cass. 
3  fév.  1829.  Choiseul-Stainville  C. 
commune  deRcynel.V.  infrà,n"l4i. 

17.  Le  droit  de  former  tierce  op- 
position à  un  Jugement  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. — Poit.  2  mars 
1832,  t.  43,  p.  439. 

Art.  2.  Qui  peut  fo-mer  tierce  opposi- 
tion?— §1 .  Créanciers  h/pol/iécaires, 
clurograp/iaires . 


23.  Des  créanciers  hypothécaires 
peuvent  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  leur 
débiteur,  et  qui  déclare  que  ce  der- 
nier n'était  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothécaire.  —  Paris, 
29  mars  1824,  t.  32,  p.  586,  n"  88. 
— ^  .  suprà  n"  19. 

24  Les  créanciers  inscrits  qui 
n'ont  pas  été  appelés  lors  du  juge- 
ment de  conversion,  peuvent  l'atta- 
quer par  tierce  opposition. — >ielz, 
22  avril  1832.— Paris,  7  nov.  1831, 
t.  42,  p.  310. — /".  notre  mot  Saisie 
immtiiilière,  n"*  430  et  845.. 

25.  Lorsqu'une  saisie  immobilière 
a  été  convertie  en  vente  volontaire 
devant  un  autre  tribunal  que  devant 
celui  de  la  situation  du  bien,  les 
créanciers  insciils  ont  le  droit  de 
former  tierce  oppositiim  au  jugemen 
,        .  de  conversion,  quoiqu'ilaitétesuivi 

18.  Les  créanciers  ne  peuvent  for-'d'une  adjudication. — Paris  ,  30  jain 

mer  tierce  opposition  aux  jugements  1834,  t.  47,  p.  638.  —F.  le  n"  qui 

rendus  contre  leurs  débiteurs Be-  Iprécède, 


les  ayant-cause  de  leur  débiteur. 

Cass  22  juin  1825,  t.  30,  p.  29ii.— 
V.  suprà,  u"  19. 

29.  Le  créancier  inscrit  qui  n'a 
point  fak  de  surenchère  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi ,  ne  peut  se  ren- 
dre tiers  opposant  à  un  jugement 
rendu  entre  l'acquéreur  et  le  créan. 
ciersiurenchéiisseurqui  déclare  nulle 
la  surenchère,  faute  de  présentation 
de  caution,  même  en  oifranl  de  for- 

ner  cette  caution.— Cass.  18  mars 
1809,  t.  22,  p.  535,  n°34.— V.  suprà. 
--'■  19.  -^ 

30.  En  matière  de  distribution  par 
contribution,  un  créancier  ne  peut 
pas  écarter  lis  jugements  intervenus 
entre  son  débiteur  et  un  autre  créan- 
ciercoinme  res  iniera/tosjudicaïaimais 
il  peut  les  attaquer  par  tierce  oppo- 
sition ,  même  en  cause  d'appel,  pour 
la  première  fois— Paris,7  et  20  iuill. 
1829,  t.  38,  p.  122. 

31.  Des  créanciers  chirographai- 
res  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  par 
la  tierce  o|iposition  ,  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui 

lintient    la   vente    volontaire  d'un 

meuble,  arguée  de  nullité  par  des 

créanciers    hypothécaires.  — Paris, 

19  janv.    1808,  t.  21.  p.  525,11°  23'. 

32.  Le  créancier  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1167  C.  c,  exerce  les  droits 
de  son  débiteur,  n'est  pas  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  ar- 
rêt dans  lequel  ce  débiteur  a  été 
partie. — Cass.  1 1  juin  1822. — Bourg. 
7  mars  1823,  t  24,  p.  189,  et  t.  25 
p.   90. — \.  suprà,  n°  19. 

33.  L'héritier  béneBciaire  créan- 
cier de  la  succession  qui,  sur  l'ordre 
du  prix  des  biens,  a  comparu  en 
première  instance  en  qualité  d'héri- 
tier, peut  former  tierce  opposition 
et  intervenir  en  appel,  en  sa  qHaliie 


TIE 

B  cré.iiirier  sans  qu'on  puisse  lai  ; 
|i|>o5er  de  forclusion. — Bor(1.26iuar!> 
828. 

,  2.  Acquéreurs,  —  Tiers  détenteurs. 
,— Donataires. — Usufruiiiers. — Fer  | 
miers.  j 

34et35.L'acquéreur  d'un  immeuble 
eut-il  former  tierce  opposîlion  au 
jgement  rendu  avec  son  vendeur 
loslérieuieuient  à  la  ve.'ile?  — Non. 
-Paris,  29  prair.  an  10.  —  Gren. 
0  juin  1818— Cass.  11  mars  1834. 
-Oui.— Gien.  12  avril  1808.— Cass. 
8  mai  1810.  —  14  juin  1815.  — 
Il  janv.  1816.  — et  19  août  1818, 
-  l'oit.  2  mars  1832,  t.  2  .  p.  501 
1°  5,  t.  43,  p.  439,  1.  46,  p.  308.— 
^.  MM.  Carr.  t.  2.  p.  247,  not.  1; 
:.  L.  t.  5,  p.  u04,  n"7  bu.—V.  iitf,à, 
i"41  et  42. 

36.  Lorsque  le  vendeur  a  négligé 
a  défense,  l'acquéreur  peut  former 
ierce  opposition  aux  jugements  ren- 
lus  par  le  premier. — Rouen, 25brum. 
m  10,  t.  15,  p.  184. 

37.  Lorsque,  dans  nue  instance 
ntentée  contre  le  vendeur  d'un  i.n- 
neuble  litigieux  ,  l'acte  se  trouve 
Mitachc  de  fraude,  l'acquéreur  du 
lomiiine,  qui  a  été  l'avocat  et  le 
;onseil  du  vendeur,  peut  être  dé- 
daré  avoir  été  partie  en  cause  et 
;onimetel,  non  recevable  à  former 
ierce  opposition  au  jugement  rendu 
;ntre  le  vendeur  et  une  tierce  per- 
;onne.  — Cass.  16  fev  1820,  t.  38, 
).  298— V..<u/)ra,  n"  13. 

38.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
neuble  a  déclare  dans  l'acte  acheter 
]our  lui  et  pour  un  autre,  et  que 
:elui  en  faveur  de  qui  cette  stipula - 
ion  a  été  faite,  ne  prouve  pas  avoir 
iccepté  ,  il  est  non  recevable  à  for- 
ncr  tierce  opposition  aujuge,nent 
•endu  contre  l'acquéreur.  —  Toul. 
18  janv.  1827.  De  CaUuzac  G.  H. 
laflet.— V.  iufrà,  n»  40. 

39.  Lorsque  le  vendeur  se  pour- 
roit  en  résolution  de  vente,  contre 
'acquéreur,  celui-ci  peut  seul  défen 
Ire  à  cette  demande;  si  l'iinmeuhle 
rendu  a  depuis  été  saisi  immobiiiè 
cernent  et  que  la  saisie  lui  ait  été 
lolifiée,  le  saisissant  ne  peut  former 
ierce  opposition  au  jugement  qui 
iroiioncela  résolution. — .\m.30janv. 
1826.  Denis  G.  Tirrard. 

40  Vn  command  peut  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  contre  un  ju- 
gement ([ui  déclare  la  vente  nulle, 
lorsque  ce  jugemeut  a  été  obtenu 
contre  l'acquéreur  seul.  —  Ca.ss. 
10  août  18o7,  t.  21,  p.  519,  n"  18. 
— M.Caur.  t.  2.  p.  249,  n"171l  , 
jadoptécetlesolulion. — A-'.  MM  l'iG. 
Cumm.  t.  2,  p.  59;  cl  H.  S.  P.  p.  443, 
not.  10,  Observ.  2.—\.supr,i,nO  38. 

41.  Le  tiers  détenteur  peut  atta- 
quer les  jugements  rend  us  contre  son 
ïendeur,  lorsqu'il  prouve  qu'il  y  a 
BU  fraude  et  négligence  de  la  part 
de  celui-ci. — Uoneu,  15  tlierm.  an  10, 
t.21,  p.514,n"  i2.—V.suprà,  n"  34. 

42.  1.0  vendeur  n'est  pat  recevabl 
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à  se  pourvoir  par  tierce  oppoiition 
contre  le  jugement  qui  dépouille 
l'acquéreur  de  la  propriété  qu'il  lui 
avait  transmise. — Lim.  13  fév.  1816. 
—Douai,  20  juin.  1818,  t.  21,  p.  526. 
n"  25. — V.  suprà^  u^  34. 

43.  L'acquéreur  d'un  immeuble 
sur  expropriation  forcée,élant  l'a  janl 
cause  du  saisissant,  peut  opposer  au 
saisi  le  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  nullilé,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  été  partie. — Brux.  1 7  nov. 
1815,  t.  21,  p.  575.  no  75. 

44.  Celui  qui,  pendant  une  in- 
stance en  rapport,  est  devenu  acqué- 
reur des  biens  dont  le  rapport  est 
demandé,  peut,  si  le  jugement  qui 
ordonne  le  rapport  cit  contirmé  eu 
appel  sans  qu'il  ait  été  mis  en  cause, 
former  tierce  opposition  à  cet  arrêt 
sajis  qu'on  puisse  lui  opposer  l'ex- 
ception de  chose  jugée  —  Cass. 
25  mars  1828.  De.spajot  C.  Petit  Ja- 
non. 

45.  Lorsqu'un  tiers  n'a  pas  été 
partie  dans  une  instance  pendante 
devant  le  conseil  d'état,  et  lors  de 
laquelle  il  aurait  dû  être  appelé  en 
sa  qualité  de  sous-acquéreur  d'un 
immeuble  en  litige,  il  est  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  l'ordon- 
nance qui  a  slHtué  sur  la  contesta- 
tion— Cous.  d'ét.  16  juin  1824,1.28, 
p.  278. 

46.  Le  donataire  en  vertu  d'un 
acte  antérieur  à  l'iulerdiclion  de  son 
auteur,  ne  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  d'interdiction  si 
la  donation  est  attaquée  comme  con- 
sentie par  une  personne  en  démence. 
— R.oui,  9  janvier  1808,  I.  21,p  525, 
n°  22.  — A'.  M.  Carr.  t.  2,  p.  246, 
n"13. — Le  donateur  rentré  dans  l'ob- 
jet donne  en  vertu  d'un  jugemeut  de 
révocation  ,  peut-il  former  tierce  op- 
position ati  jugement  rendu  contre 
le  donataire  avant  la  révocation  ?  — 
f^'.  M.  PiG.  t.  1,  p.  692. 

47.  L'u.';ufruilicr  d'un  immeuble 
peut-il  attaquer  par  tierceopposltion 
un  jugement  qui  a  décidé  contre  le 
propriéldirc  et  un  tiers,  que  cet  im- 
meuble n'a  pas  appartenu  à  celui 
duquel  il  tient  son  droit  d'usufruit? 
— M.  Merl.  t.  8,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  6  janv. 
1778,  qui  a  accordé  ce  droit  à  une 
veuve  douairière  ,  et  par  conséquent 
usufruitière;  mais  M.  Carr.  t.  2, 
p.  252,  n"  1720,  fait  remarquer  que 
celte  veuve  tient  son  droit  de  la  loi,  et 
que  s'il  s'agissait  d'un  usufruit  con- 
ventionnel, on  pourrait  opposera 
l'usufruitier  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  l'appeler  dans  une  con'.esta- 
tlon  qui  n'avait  que  la  propriété  pour 
objet.  M.  F.  L.  t.  5,  p.  60,  dit  que 
l'alTirmative  de  la  question  n'e.st  pas 
douteuse  lorsque  le  jugenu-nt  est  pos- 
térieur au  titre  qui  a  conféré  l'usu- 
fruit.—V.  J.  A.  I.  21,  p.  586,  n"  89. 

48.  Un  fermier  n'est  pas  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  ar- 
rêt qui  condamne  sou  bailleur  sur 
une  question  de  propriété,  surtout 
lorsqu'il  a   eu   eonnuissnnce  de  l'iii- 
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stance  terminée pnr  cet  arréf. — Renn. 
23  déc.  1812,  t.  21.  p.  5C3,  n°  62.— 
A'.Caru.  t.  2,  p.252  — V.^u/>jà,n''13. 
49.  Le  sous-loealacre  n'est  pas  re- 
cevable à  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui  annulle  le  bail  du 
premier  locataire,  et  rendu  contra- 
dictoiren>ent  avec  celui-ci. — Paris, 
11  nov.  1812,  t.  21,  p.  561,n"l6. — 
V.  ibid.  les    Observations. 

§  3.  Cesiio'inaires. — Mundalaires.  — 
Cautions. — Garants.  — Associés.'^' 
Coobligés  solidairement. 

50  Le  cessionnaire  n'est  pas  rece- 
vable à  former  tierce  opposition  au 
jugement  ou  arrêt  rendu  contre  son 
ced.Tut. — .4vis  cous.  d'et.  18  août 
18o7.— Colm.  11  mai  1811.— Cass. 
16juiil.  1816,t.21,  p  520,  n"  19  — 
f-  en  ce  sens  M.  Carr.  t.  2,  p.  1710. 
—r.  aussi  M.  B.  S.  P.  p.  442, 
not.  9,  n^  2. 

51.  Le  cessionnaire  serait  néan- 
moins recevable  à  former  tierce  op- 
position aux  jugements  et  arrêts 
rend  us  contre  son  cédant,  s'ils  étaient 
postérieurs  à  la  signification  du  trans- 
port— Colm.  11  mai  1811,  t.  21, 
p.  520, n"  20.—/'.  MM.  HAijT.p.283; 
Carr.  t.  2,  p.  849;  B.  S.  P.  p.  442. 
not.  9,  n"  3;  et  F.  L.  t.  5,  p.  607. — 

52.  Le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs par  actesous seing  privéenre- 
gistré,  a  droit  de  former  tierceopposl- 
tion aux  jugements  ou  arrêts  obtenus 
contre  son  vendeur  après  l'enregis- 
trement de  son  acte.  —  .\m.  19  août 
1825,t.31,p.  177.— AMen°qui  suit. 

53.  Le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs a  droit  de  former  opposition 
auxjugements  rendus  contreson  cé- 
dant au  profit  de  ses  cohéritiers  de- 
puis  l'acte  de  cession,  quoique  l'acte 
de  cession  n'ait  été  notifié  à  sa  partie 
adverse  qu'après  que  ces  jugements 
ont  été  rendus. — Cass.  16juin  1829. 
Torchon  de  Lehu  C.  Foucbet.— A', 
le  n"  qui  précède. 

54.  Le  mandataire  n'est  pas  rece- 
vable à  former  tierce  ojqiosition 
contre  les  jugement."!  et  arrêta  dans 
lesquelles  son  mandant  était  partie. 
— Cass.  1«'' déc.  1819,  t.  21,  p  584, 
n"  84.  — .F.  M.  Carr.  t.  2.  p.  245, 
n   2,n'=  2. 

55.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  la 
partie  condaumce,  peut-il,  en  son 
nom  personnel ,  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  intervenu  dans 
l'instance? — kou. — Cass.  2  mai  1811. 
—  Oui.  — Orl.  12  dec.  1816,  t.  21, 
p.  547,  n"  47.  —  /'.  ibid.  nos  obser- 
vations critiques  sur  ces  deux  arrêts. 

56.  Le  gardien  établi  à  une  saisie- 
exécution  ,  peut  former  tierce  oppo- 
.siiion  à  un  jugement  prononçant  la 
nullité  de  la  saisie  contre  le  saisis- 
sant et  décidant  que  celui. ci  seul  se- 
rait tenu  rie  payer  les  Irais  de  garde. 
—Bord.  17  mars  1831,  t.  41,  p.  441. 

57.  Le  commis  d'unC  maison  qui 
a  traité  directement  avec  un  tiers  , 
et  auquel  pour  ce  traité  il  est  dû  une 
coinmiisioii,  a  l«  droit  Je  forintr  titre* 
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opposition  dans  l'iiislanoe  i-iitre  le 
tiers  el  'c  iluîf  de  la  maisim  <ln  coin- 
tticrcc,  «t  daiib  laquelle  il  a  t'-lé  sla- 
lué  cil  son  absence  sur  le  taux  de  la 
l'omuiissinn  qui  luiétaitdue. — Bord 
16  janv.  1828.  Bousquet  Mobilier  et 
Obic. 

58.  L'administrateur  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  dont  la  nnis- 
siou  est.  de  recevoir  les  fermages  et 
de  coiSipter  avec  les  débiteurs  de 
l'absent,  n'a  point  qualité  pour  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  a  été  rendu  contre  les  débiteurs 
«le  ce  même  absent,  après  toutefois 
qu'on  a  notifié  au  dernier  admiiiis 
trateur  provisoire  le  jugement  d'en- 
voi en  possession ,  car  ce  demie 
jngemont  lui  a  enlevé  toute  adininis 
tration,et  il  est  devenu  simplecomp 
table  de  sa  gestion  à  l'égard  des  en- 
voyés en  possession. — Orl.  29  nov. 
1820,  t.  21,  p.  585,  n"  86. 

59.  Lorsqu'en  considérant  un  in- 
dividu comme  le  piélp-nom  d'un 
autre  on  a  fait  rendre  un  jugement 
contre  ce  dernier,  le  premier  peut 
se  pourvoir  par  simple  opposition 
conlrc  ce  jugement  sans  êlre  obligé 
de  prendre  la  voie  de  la  tierce  op- 
position.— Paris,  31  août  1813, 
t.  21  ,  p.  567,  n°  65. 

60  La  caution  judiciaire  n'est 
pas  recevable  à  former  tieice  op])o- 
«ition  aux  jugements  rendus  conlrc 
le  débiteur,  si  elle  n'a  à  faire  valoir 
des  exceptions  personnelles. — Cass. 
27  nov.  1811,  t.  6,  p.  559,— v"  6'u«- 
lion,  n"  25. — /^.  le  n"  <)ui  suil 

61.  La  caution  peut  finnicr  tierce 
opposition  au  jugcmeni  rendu  con- 
tre le  dél)ileur  principal  ,  si  celte 
tierce  opposition  est  fondée  sur  de.s 
moyens  qui  lui  soient  personnels. 
—Cour  roy.  de  Gren.  18  janv.  1832, 
t.  44, p.  291, — ^.le  n"  <pii  précède. 

62.  Une  caution  solidaire  peut 
former  tierce  opposition  au  jugement 
d'expédient  obtenn  par  collusion 
contre  le  débiteur  principal. — Lyon, 
8  août  1832,  t.  46,  p.  308. 

63.  Lorsqu'un  tribiinal  décide  que 
le  cautionnement  donné  par  un 
prévenu  est  acquis  au  trésor,  faute 
par  lui  de  s'être  représenté,  la  cau- 
tion qui  n'était  point  partie  aiiju 
gement ,  n'a  plus  le  droit  d'en  in 
tel  jeter  appel;  elle  peut  seulement 
y  opposer  tieice  opposition. —  Nim 
12  janv.  1820,  t.  6,  p.  574,  v' 
Ciiulinn  ,  11°  35. 

C4.  Lorsque  le  gnvanti  n'a  pas  été 
p.Trtie  aux  jugcmiMits  qu'on  lui  op- 
jiose  ,  le  garant  peut  ,  en  prenant 
fait  et  cause  pour  le  garanti,  y  former 
tierce  opposition. — Cass.  18  nov, 
1828. — Dnpnnt  C.  Janvre. 

65.  Le  garant  qui  n'a  pas  été  ap- 
pelé lors  de  la  <ondauinalion  jirin- 
cipale   eu  dernier   rrssort  ,    peut  y 


TABLE 

pelé  comme  garant  dans  une  ins- 
tance possessoire  et  hors  la  pré- 
sence duquel  un  jugement  a  été 
rendu  dans  cette  instance  liée  avec 
lui,  peut  former  llerce  opposition  à 
ce  jugement,  et  inlervenir  sur  l'ap- 
pel qu'en  a  interjeté  le  défendeur 
qui  l'avait  appelé  en  garantie. — 
Cass.  18  janv.  1832  ,  t.  43,  p.  535 
— V.  lOid.  les  O  lii  a  nations. 

67.  Lorsqu'il  s'agit  de  liquider 
une  société  de  commerce  ,  tout  as 
soeié,  ou  son  représentant,  doit  êlr 
appelé  à  la  formation  du  tribunal 
arbitral  et  à  tous  les  jugements  qui 
statuent  sur  le  pouvoir  des  ailiitres 
et  il  peut  for.ner  tierce  opposition 
à  ces  jugements  ,  s'il  n'a  pas  été  a|: 
pelé — Cass.  28  mars   1827,    t.  33, 

68.  L'Individu  condamné  en  qua- 
lité d'administrateur  d'une  société 
ne  peut  former  tierce  opposition  au 
jugement  et  en  son  nom  per'.onnel.— 
Metz,  16  janv.  1818,  t.  21,  p.  580 
n"  79. 

69.  Le  sous-traitant  d'un  associi' 
n'est  pas  recevable  à  former  tieicr 
opposition  aux  jugements  qui  auto 
risent  les  autres  associés  à  poursui- 
vre la  liquidation — Paris,  16  sept. 
1809  ,  t.  21,   p.  538,  n°  39. 

70.  Celui  qui  est  représenlé  par  un 
eonsignalaire  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  con- 
damne celui-ci  à  rai-son  des  iiiarclian- 
dises  consignées. — Renn.  25  avril 
1SI4  ,  t.  21,  p.  568,  n"  66.— A^. 
M.  Cahr.  t.  2  ,   p.  245  ,  o.  2  ,  n'  3. 

71.  Le  coobligé  solidairement  de 
celui  qui  a  été  condamné  par  un  ju- 
gement ,  ne  peut  pas  y  former  tierce 
opposition — Paris,  20  mars  1809, 
t.  21  ,  p.  536  ,  n»  35.— Toul.,  18 
janv.  1827. — Caliuzac  C.  Raffet. — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  Haut.  p. 
283,  Carr.  t.  2,  p.  '252,  n"  1718. 
—A',  aussi  M.  F.  L.  t.  5,  p.  599  , 
II"  5  (Am). 
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He'ritiers-U'galaiies.  —  Cn 
ciers  d'uM  succession. 


72.  L'héritier  présomptif  d'un  ab- 
sent ou  son  cessionnaire  qui  n'a 
point  été  partie  au  jugement  sur  re- 
quête prononçant  l'envoi  en  ]>osses- 
sion  des  biens  de  cet  absent  au  pro- 
fit d'.iutres  héritiers,  peut,  par  ac- 
tion principale,  demander  ù  parti- 
ciper au  bénéfice  de  ce  jugement.  Il 
n'a  pas  besoin  de  former,  à  cet  effet, 
tierce  opposition  au  jugement. — 
Bourg.  2  mars  1831.— Uoumier  C. 
Courent. 

73.  On  ne  peut  opposer  aux  héri- 
tiers de   la    personne  pourvue    d'un 

il  ,   l'acqnii^scement  qu'elle  au- 


rait dimné  au  jugement  l'cndu  sur 
former  tierce  opposilion  pour  se  requête  portant  nomination  d'un 
tléfcndre  «lileinent  de  l'action  en  ga-  nouveau  conseil,  el  ses  héritiers 
raniie  formée  ensuite  contre  lui, —  sont  reccvabips  à  former  tierce  oppo- 

Metz,    13  janv.    1826. —  Masser  C.  sition  r\  ce  jugement.  —  Amiens,    29jnaitrc    leurs  droits,    peuvent  for- 
la  commune  de  r.apiielCenger.  juin.    1821.  —  Les  héritiers    .Salle  f.'.    nier    tierce     opposition     aux    juge 
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74.  Celui  qui  a  acheté  d'un  liérî 
lier  ap|iarent  les  biens  d'une  succès 
sion,  est  non  recevable  à  formel 
tierce  opposition  au  jugement  qui 
reconnaît  l'étsl  de  l'héritier  vérita- 
ble—Paris, 18  vent,  an  11  ,  t.  21  , 
p.  515  ,  n°  13. 

75.  L'acquéreur  du  bien  d'un« 
succession  qui  n'est  pas  intervenu 
au  partage ,  ne  peut  pas  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  juge, 
entre  les  héritiers  ,  les  contestation» 
relatives  au  partage. — Limoges  ,  131 
fev.  1816,  t.  21,  p.  526,  n"  26. 

76.  Un  héritier  ne  peut,  avant  lej 
partage,  attaquer  par  la  tierce  op-, 
position  un  jugement  rendu  contra 
son  cohéritier,  et  relatif  seule 
à  un  objet  particulier  delà  succès-] 
sion— Kiom,  24  nov.  1808  ,  t.  21  ,1 
p.  533,  n"  31.— K  M.  Carr.  t.  2,j 
p.  246,  n°  11. — A',  le  n*  qui  suit. 

77.  Un  héritier  n'est  pas  receva- 
ble à  former  tierce  opposition  an 
jugement  rendu  contre  son  cohéri- 
tier- Cass.  21  janv.  1814,  t.  21, 
p.  510.  n"  8.— K  M.  Carr.  t.  2,  p. 
246  ,  n"  12.  —  /-^.  le  n"  qui  précède. 

78.  Lorsque  le  mari  a  ,  pendant  la 
communauté,  acheté  des  immeu- 
liles,  et  qu'après  le  décès  de  sa 
femme  dent  il  a  hérité  conjoiiile- 
inent  avec  ses  enfants  ,  le  vendenri 
ou  ses  ayant-caii.se  obtiennent  con- 
tre lui  l'annulation  de  la  vente  ,  les 
enfants  héritiers  de  leur  mère,  ont 
droil  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  ordonne  la  restitution 
des  biens  ,  s'ils  n'y  ont  pas  été  ap- 
pelés,  quoiqu'ils  lussent  majeurs  iVI 
l'époque  de  l'instance. — Cass.  14 
juin  1830,  t.  44,  p.  374. 

79.  La  tierce  opposition  delà  jiart 
des  cohéritiers  à  un  jogeuieul  qui  re. 
jette  de  la  collocation  un  des  héri- 
tiers agissant  tant  i>our  lui  que  pour 
ses  cohéritiers  faute  de  justifier  des 
droits  de  son  auteur  est  receva- 
ble et  fondée  si  la  preuve  est  faite 
par  les  tiers  opposants. — Caen  ,  8 
mai  1827. — Luet.  C.  Briouet. 

80.  Quand  la  nation  a  recueilli 
une  succession  tombée  cn  déshé- 
rence, les  héritiers  qui  se  présentent' 
dans  la  suite  sont  non  i-ecevables  à 
se  pourvoir  par  tierce  opposition) 
contre  les  jugements  rendus  avec  la 

ation.  —Cass.  5  avril  1815,  t.  21 , 
p.  572,  n"  72.-.A-'.  MM.  F.  L.  t.  5, 
j).  606,  n"  9;  Carr,  t.  2,  p.  246, 
n.  2,  n"  10;  B.  S.  P.  p.  442,  n.  10. 
n"   I.— V.  infrà,  n°  118. 

81.  Les  cri'anciers  dn  père  ne 
peuvent  |)as  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  et  arrêts  qui  ft- 
xent  le  dri<it  des  enfants  dans  lA 
communauté,  lorsque  le  partage  et 
la  licitalion  antérieurs  à  ces  juge- 
ments el  arrêts  n'étaient  que  provi-* 
sionnels. — Pans,  17  mai  1814,  t. 
21,  p.  568,  n"  67. 

82.  Les  créanciers  d'une  succès» 
ion  bénéficiaire   qui   ont  fait   con- 


6C.  Le  maire  d'une  oommune 
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I  gemenl s  intervenus  entre  les  héritier» 
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!  oiiiUiiios  (iVXres  trràiicifis  »ur  U 
liiiiiliuiioii  de  l'aclil'. — Palis,  28 
aiii  1811  ,  t.  21  ,  p.  551  ,  n"  41. — 
y.  M.  Cakr.  l.  3,  p.  880  ,  II"  3240. 
63.  Un  béiiticr  bénëfiti.iiiea  qua- 
I  itc  pour  défendre  à  des  actions  inleii- 
ilées  contre  la  succession  par  des 
!;réanciers,  et  d'autres  créaiicieis, 
loe  peuvent  pas  former  tierce  oppo- 
•ition  à  un  jugement  obtenu  contre 
lui  par  les  premiers. — Paris  ,  23 
iiov.  )8Î5,  t.  31,  p.  105. 

84.  Le  créancier  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
qui  forme  opposition  à  la  levée  des 
scellés  ,  hors  de  sa  présence,  qui  as- 
.siste  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
Tentaire ,  qui  depuis  lors  ne  fait  ni 
saisie,  ni  opposition,  ni  demande, 
est  non  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  ac- 
corde régulièrement  à  un  des  créan- 
ciers de  la  succession,  une  partie  de 
lu  succession  en  paiement  de  sa 
créance.— Cass.  JO  uov.  1828,  t.  36, 
p.  42. 

85.  Le  créancier  qui  a  pratiqué 
une  saisie-arrêt  sur  une  succession 
postérieurement  à  un  jugeaient 
rendu  avec  l'héritier  qui  l'a  acce|)- 
lée  béiié6ciaiiemeiit,  et  ordonnant 
an  profit  d'autres  créanciers  la  dé- 
livrance des  sommes  qu'il  -t  saisies- 
arrètées,  ne  peut  former  tierce  op- 
potitionà  ce  jugement.— ÎNi m  8fév. 
1S32,  f.  43.  p.  667.  — V. /A(./.  les 
Observations. 

86.  Un  légataire  particulier  n'a 
pas  qualité  pour  faire  constater  à 
l'encontre  de  l'Iiéritier  béncficiaire 
l'actif  de  la  succession  ,  poursuivre 
la  reddition  des  comptes ,  et  s'en 
faire  adjuger  exclusivement  le  reli- 
quat en  l'absence  des  autre»  léga- 
taires qui  avaient  un  droit  et  des  in- 
térêts communs,  et  ces  dernier.i  de- 
vant être  appelés  lors  de  l'arrêt  por- 
tant condamnation  en  faveur  de  leur 
colégataire,  sont  recevables  à  atta- 
quer cet  «rrêt  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition. — Paris,  16  mars 
1824,  t.  28,  p.  86. 

87  Encore  que  des  lég.T  ta  1res  n'aient 
pas  dû  être  appelés  dans  une  ins-| 
tance  dirigée  par  d'autres  légataires 
contre  l'Iiérilier  bénéficiaire,  ils 
peuvent  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  leur  piéjudicie,  et 
lors  duquel  ils  n'ont  point  élé  re- 
présentés— Cass.  22  août  1 827,  t.  34, 
p    70.- — -V.  supià,  n"^  6  et  siiivanls. 

88.  Le  légataiie  particulier  ne  peut 
former  tierce  opposition  au  ju'.;e- 
uieiit  rendu  contre  le  curateur  à  une 
succession  vacante,  en  faveur  d'un 
créancier  de  celte  succession,  lors- 
que la  demande  en  délivrance  du 
legs  est  postérieure  à  ce  jugement. 

—  Paris,  7  juin.   1809,  t.  21,    p. 
537.  n-SS 

89.  Les  légataires  particuliers  ne 
peuvent  pas  attaquer  par  la  voie  de 
la  tieice  opposition  les  jugements 
rendus  avec  les  liérilier». — Nism. 
18  tév.  18u7,  t.  21,  p.  518.  Il"   17. 

—  f.  M.  Pi".,  tomm.  t.  2,  p.  59,  »"  3, 
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90.   Lo  juyeiuetit   intervenu  entre  I  ce  jugcincnt    qui  a    déclaré  la  vente 
deux    parlies   qui  prétendaient    res-  imllc. — l'aris,  l'""' février  1812,  I.  21 , 
p.  556.  n°   56  —  f^.  le  n"  préccd. 

99.  Un  créancier  d'une  failli  te  peut, - 
en  tout  état  de  cause ,  se  porter  tiers 
ojiposant  du  jugement  dénomination 
rendu  sans  publicité. — Bord. ,4  août 
1824,  t.  28,  u"  23Î. 

100.  Avant  le  code|de  commerce  , 
les  créanciers  qui  n'avaient  pas  ad- 
héré à  un  concordat  ou  à  nn  cnntrat 
li'uniou,  pouvaient  former  tierce  op- 
position au.x  jugemenls  obtenus  par 
les  svndics — Cass.  14  mars  1810.  — 
Kl  5"avril  1810,  t.  21,  p.  538,  n"  40. 
—  .Suiv  M.  CAKR.,t.  2,  p.  251,  et 
l'opiiiiou  émise  /.  ^.  Iliid.  .Sous  lu 
code  actuel,  la  tierce  opposition  ni! 
serait  pas  recevable.— f'.  MM.  K.  I-. 
t.  5,  p.598,n"  4  HAur.p  282. 

101.  Un  créancierde  la  faillite  qui 
a  des  iiilérêts  particuliers  opposés  à 
ceux  de  la  misse,  est  recevable  à  se 
pourvoir  par  tieice  opposition  conlie 
le  jugenienl  rendu  contradicloiie- 
incntaveclessvndics  — Cass.,26juill. 
1814,  t.  21,  p'.  569.  ii'^  68.  —  r. 
MM.  F.  L.,  t.  5,  p.  598,  n'^  4  Am, 
et  Carr.  t.  2,  p.  246  ,  n"  9.  —  A",  le 


peclivement  avoir  droit  ik  une  s 
cession  ,  ne  peut  pas  être  opposé  à 
un  tiers  qui  be  pré.sente  pour  récla- 
mer.— Cass.  6  Iberm.  au  II,  t.  21. 
p.  516,  n"  14. 

§  5    Failli. — Syndics. — Créancien  du 
'failli. 

91.  Les  syndics  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  à  un  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  failli  avant 
l'ouverture  de  la  faillite? — Brux. 
21  mai  1819— V.  infrà,  n"»  135  et 
suiv. 

91  6ij.  Les  syndics  d'une  faillite 
ne  peuvent  former  tierce  opposition 
contre  un  jugement  arbitral  rendu 
contre  le  failli ,  lorsqu'il  jouissait 
encore  de  l'exercice  de  ses  droits  — 
Aiig  22  mai  1829. -Syndics  Lantai- 
gneC.Mnieau. — J".  len"qui  précède. 

92.  l.es  syndics  d'une  faillite 
ne  peuvent  attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  les  jugements 
qui  n'ont  eié  rendus  contre  le  lailli 

près    qu'il   a    été    rétabli    dans 


l'exeicicede  se» droits  .  quand  même  n"  qui  jmcède,  et  iiifrà,  n"  105 
ils  sciaient   gérants    des   ventes  de        102.   Quelques-uns  des  créanciers 
ses  biens  — Greu.  12avr.  1808.  I.  21  Isijrnalaires  du  concordat,  ne  peinent 


p.  501,  II"  6. 

93  Des  syndics  irrégulièrement 
iiomniés,  n'ont  pas  moins  caractère 
pour  représenter  la  niasse  des  créait 


.se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  contre  l'arrêt  par  lequel 
des  créanciers  iiou  signataires,  ont 
fait  infirmer   le  jugement  d'boinolo. 


iers  jusqu'à  leur  remplacement  .etioation    de    ce    concoidal.  —    Pari 
les  jugements  rendus  contre  eux  au   U  mai  1812,  t.  21,  p.  558,  n"  57  — 


profit  de  tiers  de  bonne  loi,  sont  va 
labiés;  dès  lors  les  nouveaux  syn- 
dics régulièrement  nommés  ne  peu- 
vent attaquer  ces  j  ugemeiits  par  voie 
de  tierce  opposition. — Cass.  25 mars 
1823.  t.  25,  p.  103. 


f^.   M.Caiui.  i.  2  p   246, 

103.  Lorsqu'un  second  jugement 
change,  sur  la  deuiande  d'un  créan- 
cier, l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  des  créanciers  hypothécaires 
peuvent, même  après  les  délais  fixés 


94.  Les  liquidateurs  d'une  inasse|par  l'art.  457  du  C.  de  coinmer  . 
de  créanciers  ne  peuvent  fermer  attaquer  ce  troisième  jugement  par  la 
tierce  opposition  au  jugement  ob-  voie  de  la  tierce  opposition. — Koueii . 
tenu  de  bcmue  foi  contre  leur  débi-  22  niarsl815,  t.  21,  p.  571,  n"  71. — 
leuravant  Icurnomination  et  pendant  V,ii;/«d,  n"  19,  et  iiifrà,n°  136. 
qu'il  jouissait  de  tous  ses  droits. —  104.  Les  créanciers  du  failli  qui 
l'aris,  3  fev.  1834.  n'ont  pas  été  appelés  au  jugement 

95el96.  Celui  qui  a  figuré  dans  une  I  qui  a  rétabli  le  failli  dans  l'aduiiuii- 
Inslanceen  saisie  iinnicbiliêre, en  son  trationde  ses  biens,  peuvent,  sans 


nom  pe!'soniiel,  sans  le  ministère  de 
ses  syndics,  et  non  en  ipialité  de 
failli ,  quoiqu'il  fût  eu  faillite,  mais 
bien  en  qualitédepropriélairede  l'iui- 
meuble  saisi,  ne  peut, après  avoir  fait 
annuler  le  jugement  qui  le  décîarait 
en  cet  étal,  former  tierce  opposition 
aux  flécisions rendues  coiilrelui<laiis 
l'instance  en  saisie  immobilière  , 
.sous  prétexte  que  cette  instance  au- 
rait dû  être  poursuivie  contre  ses 
syndics. — Cass.  30  août  1831  De- 
liiehelC.  Dussablon. 

97.  Celui  qui  a  acquis  un  immeu- 
ble appartenant  au  failli ,  peut  après 
la  nomination  des  syndics  définitifs 
attaquer  le  jugement  qui  a  fixé  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite  — 
Paris.  1"  fev.  1812,  t.  21,  p.  556, 
n"  55. — V.  Ibid.  des  arguments  con- 
tre ce  système. — V.  infià,  n"  IPiô. 

98.  Il  peut  (iicndie  iiicidemmiut 
la  voie  de  U  tierce  opposition  coiiiir 


former  tierce  opposition,  signifier 
des  défenses  aux  syndics,  et  arrêter, 
par  ce  moyen,  l'exécution  diijuge- 
inent  qui  rétracte  l'étal  de  faillite. 
— 6iux.  5  ocl.  1815. 

105.  La  femme  créancière  hypo- 
thécaire delà  faillite  de  son  mari,  est 
recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  conlr.;dictoire- 
inent  avec  les  syndics,  qui  accorde 
un  privilège  sur  les  iiiinieubles  à  un 
autre  créancier  de  cette  faillite. — 
Liin.  15  juin  1813,  t.  21,  p.  564, 
n"  63. — V.  supiù.  II"  loi. 

§   6.  E^oiii. —  Mineurs. — Comnmnts . 

106.  Un  mari  peut  former  tierce 
opposition  (outre  les  jngcments  qui 
ont  coiidaniiié  sa  l'einmc  au  paiement 
des  obligations  contractées  par  colle. 

sans  autorisation  ,    et    alors  même 
'on  l'aur-iit  cité  avant  l'oblciilion 
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Ar.  ces  jiipemfiits,  à  l'effet  de  l'auto- 1  son»iibro^t-.tiitetir  — Rcnii.  27  juiil. 
liser  ou  (le  la  voir  autoriser  à  plai-   1814,  t.  21,  p.  57u,  n"  69. 


43, 


rti.r._M,)ntp.,  27  avril  1831,  t 
p.  514,  SM. 

107.  Lorsque,  nprès  la  mort  du 
lîiari,  la  femme  qui  nest  point  son 
Ijiriti^re  n  fait  prononcer  la  péremp- 
tion d'une  instance  suivie  contre  lui, 
les  hérilieis  du  mari  n'ayant  point 
été  parties ,  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir desjugemenlet  arrêt  qui  soni 
inlervcnns. — Brux.  17  nov.  1815  , 
t.  21,  p.  575,  II"  74. 

108.  Lorsque,  pendant  l'instance 
d'appel,  une  femme  contracte  ma 
jiooeet  ne  fait  pas  notifier  son  chan- 
gement d'état, et  continue  d'ester  en 
justice  en  sa  même  qualité,  ses  ad- 
versaires ne  sont  pas  tenus  d'appeler 
le  mari  dans  l'instance;  par  consé- 
quent ce  dernier  ne  peut  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt.  -  C.ass. 
iodée.  1812,  t.  5  ,  P  66,  v"  Aucn- 
lisatiun  de  femme  mariée,  n"  43. — A'. 
MM.  Merl.  Rép.  1. 16,  p,  93;  LocrÉ, 
E<pi:  du  code  de  proc,  t.  2,  p.  9; 
l'iiLLiET,  Manuel,  p.  55,  note  10; 
BiRET,  t.  1,  p-  133;  B.  S  P.  p.  605, 
n"  4;  Delv.  t.  1  p.  333;  Dur.,  t.  2. 
p  421  ,  422,  n"*  457,  458. 

109.  Une  femme  mariée  n'est  pas 
recevable  à  former  tierce-opposition 
a  un  anèl  rendu  contie  son  mari, 
lorsqu'elle  a  li;,'uré  avec  ce  dernier 
dans  un  iirécédent  arrêt  qui  présen- 
tait la  même  question  à  juger,  et 
lorsque  d'ailleurs  un  arrêt  posié 
rieur  a  ordonné  contradictoirenient 
avec  elle  l'exécution  de  celui  qu'elle 
attaque.— Paris,  9  juin,  1812,  t.  21, 
j).  55(1,  n"  58. 

110.  Lorsque  la  femme  séparée  de 
biens  dirige .  pour  avoir  paiement 
de  ses  d  roils  matrimoniaux,  des  pour- 
suites en  éviction  contre  les  tiers  ac 
quéreursdes  Ijiensde  son  mari,ceux 
ci  peuvent  former  tieice  opposition 
.■>u  jugement  de  séparation,  même 
plus  d'un  an  après  sa  prononciation 
et  attaquer  une  reconnaissance  frau- 
duleuse faite  par  le  mari  à  sa  femme 
peu  importe  que  leur  contrat  d'ac- 
quisi  lion  soit  antérieur  ou  posiérienr 
h  celte  reconnaissance. —  Agen  ,  19 
août  1824.  Descat  C.  Gélas. 

111.  La  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  qui  avait  une  liypo. 
tUèque  légMlesur  un  iminei-ble,  dans 
la  possession  duquel  un  jugement  a 
envoyé,  comme  créancière,  la  pre- 
mière femme  divorcée  de  son  mari, 
ne  ]ieut  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement,  si  celui-ci  a  fait  valoir 
ses  droits  et  l'a  représentée  dans 
l'instance  sur  laquelle  il  est  rendu. 
—  Cass.  22  mars  1831. — Boissel  C. 
Lemoine. 

112.  Une  femme  mariée  ne  peut 
pas  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement rendu  contre  son  mari,  quo' 
qu'il  prononce  la  résiliation  du  bail 
d'un  immeuble  qui  formait  un  pro 


114.  Le  conseil  de  famille  peut 
former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment auquel  le  tuteur  a  été  partie  ; 
le  tuteurne  représente  pas  leconseil 
de  famille  dans  le  sens  de  l'art.  474, 
C.  p  c— Colm.  11  avril  1822,  t.  24, 
p.  386. 

115.  On  ne  peut.se  pourvoir  par 
tierce  opposition  ,  dans  l'intérêt  des 
mineurs  contre  des  jugements  dans 
lesquels  ils  oiït  été  repi-ésentés  par 
leur  tuteur. — Cass.  23  brum.  an  5, 
t.  21,  p.  492,  n'>  X.—r.  M.  F.  L. 
t.  5.  p  597,  n°  3;  et  Pr.  Fr.,  t.  3, 
p.  281. 

1)6.  L'arrêt  rendu  sur  l'appel 
d'une  partie  cointéressée  d'une  com- 
mune qui  n'y  a  pas  figuré,  peut 
être  attaqué  par  tierce  opposition 
par  cette  commune,  s'il  confirme 
un  jugement  dans  lequel  elle  a  éié 
partie  et  dont  elle  n'a  pas  appelé 
-Bourg.  17  août  1831,  t.  43,p.  578 
—V.  ibid.  nos  observalions. 


§  7.  Emigré. — Propriétaires  de  navire. 
— Conscrits. — Electeurs, 

117.  L'émigré  qui ,  dans  un  pro- 
cès contre  une  commune,  n'a  été 
représenté  que  par  l'agent  du  dis- 
trict au  lieu  de  l'être  par  le  procu 
reur-syndic  dn  département  peut 
former  opposition  à  la  sentence  qui 
a  statué  sur  la  contestation. — Bes. 
14  nov.lS26.— Demador  de  MoUans 
C.  le  maire   de   Ponlecy. 

118  L'émigré  ne  peut  pas  former 
tii  rce  opposition  aux  jugements 
rendus. nvec  la  nation  pendant  qu'elle 
le  représentait. — Cass.  14piin  1815, 
I.  21.  p.  SOI,  n"  7.  -  Id.  1"  dec. 
1832.  Kerouartt  CSirey. — V.  suprà, 
n"  SO.et/H/rà,  n"  122. 

119.  Un  émigré,  depuis  son  am- 
nist  e,  n'a  pu  être  représenté  par  l'Iv 
lat;  il  peut  donc  former  tierce  op- 
position aux  jugements  rendus  dc)>uis 
Cette  époque — Cass.  16  mai  1S(5, 
t.  21,  p.  49,  v°  Scellés  et  Inventaires, 
nO  41. 

120  l.a  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion est  ouverte  à  un  émigré  rentré 
en  Fiance,  contre  un  arrêt  dans  le- 
quel l'état  dont  il  recouvre  les  droits 
n'aurait  été  représenté  que  par  Tad- 
iiiii\islratpnr  des  domaines. —  Bcnu- 
261'év.  1816,  t. 15,  p.  45,  v°  Juge- 
meiit ,  prt'ni.  partie,   nO  16. 

121.  Le  ministre  des  finances  ne 
peut  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  statue  sur  la  qualité 
d'un  prétendant  à  l'indemnité  allouée 
aux  émigrés  paï-  la  loi  de  1825;  le 
ministère  public  seul  pourrait  alla 
quer  cette  décision  par  la  voie  di 
lappel.— Poit.  22  juin  1832,  t.  43, 
p.  506 

122.  La  tierce  opposition  est  non 
reccvable,  quoique  les  héritiers  d'un 


pre  pour  elle. — Renn.  13  juin  1833.1  étnigré    prétendent     représenter    le 

113    Un  mineur  émancipé  ne  peut  I  défunt   sous  une  autre   qualité  que 

fornvr  tierce  opposition  .n  un  arrêt, Icelle  que  la  nation  elle-même  avait 

lors  duquel  il  a   été  représenté  par' fait  valoir  lors  du  jugement  rendn[ 
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vec  elle.— Cass.  5  avril  1815.  l.2< 
p.  573,  n"  73.— \.  suprà,  u"  118. 

123.  Un  émigré  nninistié  peut  at' 
taquer,  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
po.iilion,  un  arrêt  rendu  pendant  son 
émigration  contre  son  cpijuse,  si  cel 
arrêt  a  reconnu  pour  leur  lils  , 
enfant  qu'elle  a  désavoué  — Cass. 
7  dec.  1808,  t.  21,  p.  534,  n"  32.— 
M.  Carr.  t  2,  p.  252,  n»  1721,  est 
d'un  avis  conforme. — A'.  MM.  B.  S. 
P.  p.  441,  n"  9,  observ.  V';  Merl. 
Rép.  t.  8,  p.  819;  et  F.  L.  t.  5,  p.60S  , 

10. 

124.  En  matière  de  prises,  la  tierce 
opposition  est  interdite  aux  proprié- 
taires du  navire  et  de  la  cargaison 
comme  étant  représentés  par  le  ca- 
pitaine.— Cons  des  prises.  29  prair. 
.•n8.t.  2I.p  495,  n°  3.— /'MM. Pic. 
Comm.  t.  2,  p.  59;  et  F.  L.  t.  5, 
p.  G99. 

125. L'administration  de  la  marine  I 
peut  former  tierce  opposition  à  un 
jugementde  liquidation  d'une  course 
auquel  elle  n'a  pas  été  appelée. — 
Renn.  5  juin  1817,  t.  21,  p.  579, 
n"  n.—V.  M.  Carr.  t.  2,  p.  245, 
note  2.  \\°  4. 

126.  Les  jeunes  gens  appelés  ii 
reinpI.Tcer  au  service  militaire  des 
individus  exemptés  par  suite  d'un 
jugement  rendu  entre  eux  et  le  pré- 
fet, peuvent  formir  lierce  opposition 
à  ce  jugement,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  dû  être  appelés  dans  l'instance. 
— .^gen,  9  août   1827,  t.  35,  p.  178. 

127.  Un  électeur  municipal  peut 
former  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  sans  qu'il  y  aU  été  ap- 
pelé, et  qui  a  pour  effet  de  l'éliminer 
de  la  liste  électorale,  en  ordonnant 
l'inscription  d'un  autre  citoyen  sur 
celte  liste.— Cass.  22  mai  183-2,t.  46, 
p.  175  — V.  in/rà,  n"  130  ter. 

§  8.  Questions  d'étal, 

128  et  129.  Les  enfantsou descen- 
dants peuvent  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  rendus  contre 
leur  père  on  aïeul,  sur  une  question 
d  état  qui  les  concerne.  —  Cass.  9 
mal  182«,  t.  23,  p.  168. 

130  Les  enfants  déclarés  adulté- 
rins par  un  jugement  qui  annule  une 
donation  faite  à  leur  mère,  comme 
faite  à  personne  interposée,  peuvent 
former  tierce  opposition  à  ce  juge- 
ment.— Cass.  1"^  août  1827,  t.  34, 
p.  16. 

131.  Les  héritiers  d'un  adopté 
peuvent-ils  attaquer  par  lierce  op- 
position le  jugement  d'adnpiion  qui 
préjudicieà  leurs  droits-' — M.  Pic. 
t.  2,  p.  57,  5*^  alin  ,  fait  une  distinc- 
tion entre  le  cas  oti  les  héritiers 
agissent  du  chef  de  l'adoptant, et  ce- 
lui oii  ils  agissent  de  leur  chef;  dans 
le  premier  cas  il  n'admet  pas  la 
tierce  opposition;  il  l'admet  an  con- 
traire dans  le  second. — V.  /.  À.  t. 21, 
p.  587,  n"  90. — V.  le  n»  qni  suit. 

132  et  133.  La  nullité  d'une  adop. 


tion  peut  et  doit  être  poursuivie  par 
voie  d'action  principale,  et  sans  qu'il 
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snit  besoin  de  foi-mer  tierce  opposi- 
tion à  l'iTrrèl  qui  a  consacré  l'adop 
tion.— Colmar,28  3uill.  1821, t.  23 
p.  252.— ?<ancy,13juin  1826,  t.  31, 
p.  267. 

134.  Les  parents  d'un  religieux 
sont  recevablrs  à  attaquer  par  voie 
de  la  tiei'ce  opposition,  l'arrêt  qui 
a  déclaré  ses  vieux  nuls.  — Cass. 
14  mars  1809,  t.  21,  p.  535,  n"  33. 

Art. 3.  Contre  quels  jugements  peut-on 
former  tierce  opposition  ? 

135.  Les  jugeinenlsqui  Bxentl'ou- 
verture  d'une  fiiillite,  ne  peuvent 
pas  être  attaqués  par  tierce  opposi- 
tion.— Paris,  14  juill.  1827.  Bonnet 
r>a?id  C.  Syndics  Trauïauld.  —  V. 
Sajirà,  n°'  91  et  suiv. 

136.  On  peut  former  tierce  oppo- 
siiion  au  jugement  postérieur  à  ce- 
lui qui  Ueclate  l'ouverture  de  la 
faillite  lorsque  ce  jugement,  rec- 
tifiant le  précédent,  porte  change- 
ment de  la  date  rie  la  f.iiilite. — Cass. 
15uiars  1830,  t. 40,  p. 29. — V.  suprà, 
II"  103. 

1  37.  On  ne  peut  pas  se  pourvoir 
p,'>r  t'erce  opposition  contre  les  ju- 
gements qui  Uoinot<'guent  une  déli- 
bération  de    conseil  de  famille   ou 
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ginaire,  les  deux  parties  se  sont  pré-  154  its.  On  doit  instruire  som- 
senlées  devant  le  juge  de  paix  pour  mairement  la  tierce  op(>osition  for- 
y  terminer  leur  dilférend,  la  voie  mée  contre  un  jugement  en  matière 
de  la  tierce  opposiiiou  n'est  pas  ou-id'ordre  ,  et  l'on  ne  peut,  par  consé- 
verle  contre  le  procès-verbal  sur  le-!quent,  passer  en  taxe  que  les  cou- 
quelle  juge  depaix  a  recueilli  leurs'clusions  motivées  dans  l'instance 
declaralionset  conventions  respect!-  qu'elle  fait  naître. — Bord.  18  mai 
ves.— Paris,  18  jain  1813,  t.  2t.:  1830.  t.  '0.  p.  224. 
p.  565,  n"^  64. —  t-'.  dans  ce  sens,  155.  Contre  qui  la  tierce  opposi- 
.M.  Cakr.  t.  2,  p.  246,  n"  17ti8.  tion  se  foime-t-elle  ?  —  Lorsque  le 

146.  Lorsqu'une  partie  a  lait  ad- 'condamné  n'a  pas  encore  exécuté  le 
mettre  la  récusaiion  proposéecontreijugement ,  il  faut  le  mettre  en  cause 
un  juge,  son  adversaire  ne  peutiponr  l'empécber  de  l'ejécuier;  dans 
former  tierce  opposition  au  juge-ile.  cas  contraire,  il  suffit  de  former 
ment  qui  a  prononcé  sur  cette  reçu- 1 la  tierce  opposition  contre  la  partie 
salion. —  Bpsaiicon,  27  août  1808,  qui  a  obtenu  le  jugement.  —  f. 
p.  531,  n"  29.   '  MM.  Pic.  t.  1,  p.  701,  et  Cabr  t.  2, 

1 '7.  Les  jugements  dé  police  cor- |p-  156,  n''1726,V.  J.  .4.  t.  2i,  f>. 
recliounelle  ou  municipale  ,  ne  sont '587.  n'^  91.  —  /''.  aussi  C  T.,  t.  2, 
p.is  susceptibles  d'être  attaques   par'p-  ^.  13. 

la  voie  de  la  tierce  opposition. — Cass.  '56.  Soit  que  la  tierce  opposition 
3  juin  et  25  août  1808,  t.  21,  p.  530,  'soit  incidente  ou  principale,  le  tiers 
n"  28  — .M.  F.  L.  t.  5,  p.  594  et  595,  {opposant  doit  appeler  toutes  les  par- 
pense  que  la  solution  serait  la  inéme  j'ics  <lenoui:iiée>  dans  le  jugement  au- 
ujourd'bui. — A'.  M.  Ji]erl.  Ben,  t.  quel  il  forme  tierce  opposition  — 
Bts.     16  juin   1809,  t.   21,   p.   536. 


36. 

157.  On  peut  former  tierce  oppo- 
silio/i  par  conclusions  verbales  sur 


8,  p.  817,  n°^  2  et  818.—  V.  („//,;, 
'  149. 

148.  Celui  qui  a  été  aaquitté  d'un 
crime  dont   il  était  accusé,  ne  peut 

former  tierce  opposition  à  un  juge-  'a  barre,   lorsque    cette    exception 
ment  d'un   tribunal  civil  constatant  «''t  nécessaire. — Colm.  9   août  1814, 
la  vérité  d'an  fait  qui  aurait  pu  en-  t.l7,  p.268,  v"  Ort/re,  ii"148.  /-'.CT. 
«l'un    concordat. — ■  Tout.    18  janv.   traîner   sa    condamnation  s'il  avaitjt   2  ,p.3.  9. 

Ir28.  Bous'juet  C   I  erat.  été  reconnu  vrai  par  le  jury. — Colm.        158.  La  tierce  opposition  ne  peut 

138.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  tierce  op  6  nov.  1811,  t.  21,  p.  551,  n"  49.  jètre  formée  par  acled'avonéà  avoué, 
position  dans  le  cas  d'un  jugement  I  149.  En  matière  criminelle,  la! — Turin,  14  mars  1808,  t  21,  p.  530, 
rendu  sur  requête.  — C.  T.  t.  2,  tierce  opposition  n'est  permise  qu'à  [n°  27 — A'.  M.M.  Cakr.  t.  2,  p.  255, 
p   5,18.  Icelui  dont  les  intérêts  ont  été  réelle-  n°     723;  B.  S.  P.  p.   445,  not.   17  et 

139    Une    sœur  ne  peut    former  ment  froissés  parla  décision  contre  1C>  P-  702;  et  Haut. p.  284. 
tierce  opposition  à  un  jugement  qui  (laquelle  il  veut  se  pourvoir;  mais  il       159-  Une  tierce  opposition  est  va- 
frère  quK  la  piopriete   ne  peut  pas  se  fonder  sur  ce  que  les  lablement  formée  par  libelle: il  n'est 
motifs  de   l'arrct  lui  porteraient   un 'pas  nécessaire  qu'elle  le  snit  par  re- 
préjudice  quelconque. — .\ix,  16  déc.  îquète. — Toul.  18aoùtlS27.  Delbom 


dicid 

commune  était  grevée  d'une  servi- 
tude,parce  que  ce  jugement  ne  pourra 
jamais  lui  être  opjiosé. — Btsançon22 
mai  1828.Mervam  C  l'hospice  d'.\r 
bois. 

140.  On  ne  peut  se  pourvoir  par 
opposition  ni  par  tierce  opposition 
contre  unjugement  ou  un  anét  qui 
ailjuge  le  profit  d'un  défaut-joint 
—  Paris, 20  déc.  1814,  t.  21,  p.  570, 
II"  70. 

141.  L'opposition  foi  mée 
jugement  par  délaut,  ne  pfut  être 
onvertie  en  tierce  opposition. — 
Mm.  11  juin  1819,  t.  19,  p.  214,  v' 
Iies,nrt,o"  254. 

142.  On  peut  attaquer  par  tierce 
opposition  un  jugement  provision- 
nel —Cass.  22rév.  1830,  t  38,p  312 

143  Ou  peut  former  tierce  op- 
position à  une  sentence  arbitrale, 
mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
arbitrage  foicé. —  C.  T.  t.  2, 
p.  5.  17 

144.  Olui  qui  a  épuisé  la  voie  du 
recours  en  cassation  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  est  non-recevable 
à  l'attaquer,  soit  par  opposition 
•impie,  soit  par  tierce  opposition  , 
alors  même  que  ce  jugement  ne  lui 
a  [las  été  valablement  signifié,  ou 
qu'il  n'y  0  pas  été  partie. — Cass. 
19  (év.  1823,  t.  23,  p.  54.— V.  suprà. 
1."  16. 

I  Î5  Lorsque,  ^ur  la  demande  ori- 


1825,t   30,p  232.— V.j»/ir,i,n"147. 

150.   Celui   qui     a    porté  plainte 

contre  un  individu  ,  ne  peut  forme 


C.  Caillau  Dordat. 

160.  La   tierce  opposition   par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  au  jugement 


rce  opposition  au  jugement  d'un  qui  fi^e  l'ouvertiiie  d'une  faillite, 
tribunal  civil  qui  constate  le  (](-cès"'est  pas  recevable  sur  1  appel  du  ju- 
du  prévenu — Colm.,6nov.  1811,  t.  s*"i^"t  qui  statue  sur  l'opposili 


21,  p.  252,  II"  50. 

151.  Un  arrêt  rendu  sur  un  ap- 
pel comme  d'abus  peut ,  comme  tout 
autre  ,  être  attaqué  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition — Cass.  14  mars 
1809,  t.  1,  p.  56,  v°  Appel  comme 
d'abus,  n  '  1 . 

152.  On  ne  peut  former  tierce  op. 
position  aux  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  statuantsur  les  opérations 
des  assemblées  d'électeurs  munici- 
paux.—Cous,  d'ét.  29  juin  1832, 
t.  46,  p.  176. — V.  suprà,  n°  127. 

Chap.  il  Procédure. — Compétence. — 


formée  à  ce  jugement. — 'Fur., 22  août 
1812.  t.  21,  p.  560,  n"  59. 

161.  Les  requêtes  contenant  tierce 
opposition,  peuvent  en  développer 
les  moyens. — C.  T.  t.  2,  p.  3,  11. 

162.  Mais  le  tiers  opposant  ne 
peut  signifier  aucune  réponse  à  la 
défense  du  défendeur — C.  T.  t.  2, 
p.  4.  12. 

163.  Une  tierce  opposition  est  re- 
cevable, quoique  l'exploit  ne  con- 
tienne pas  le  mot  tierce,  mais  celui 
opposition.  —  Reiin.  5  juin  1817  , 
t.  21,  p.  579,  11"  78. 

164.  Une  lierre  opposition  est  re- 
f^oie  Je  recours. — Effets  ilc  la  tierce'  f^^^^^^t!  lorsqu'elle  est  formée  en  ces 
oppofiiion. — .\rt.  1.  l'rocéJuie.        Itermes  :  sans  s'arrêter  au  jugement 

du.. duquel  le  demandeur  sera  en  tant 

153.  La  tierce  opposition  it  unju-  que  besoin  reçu  tiers  opposant,  etc. 
geinent    d'ordre,    est  dispensée   du  — Metz,  23  mars  1820,  t.  21, p.  584. 

préliminaire  de  conciliation Cass.  n"  85. — f^'.  les  n""  suivants. 

21  déc.  1824.  t.  29,  p.  31.  |      165.  Des  conclusions  subsidiaires 

154.  La  demande  en  tierce  oppo-'par  lesquelles  une  partie  déclare  se 
sition,  lorsqu'elle  est  intentée  par  porter  en  tant  que  de  liesoin  oppo- 
action  principale  ,  n'est  pas  soumise'snnte  ou  tierce  opposante  .i  un  juge- 
au  préliminair»  de  conciliation. —  ment  oti  elle  u'a  point  figuré,  ne 
C.  T.,  t.  2,  p.  .'S,  IB  'cniistilueiit  point   :ine  action   régu- 
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lière.el  leliihuiial  ne  peut  statuer 'cuinullalioii.  — L.    T.  l'îp.  7,  l!3 
»ni'   uiio  tierce   (imposition  «le  ciMt 


iialure,  p  irce  qu'elle  n'est  (loint  fe 
gulicreiaent  forcni-c. — Orl.  22  nov. 
1822.  t.  21,  |>.  686,  n"  87.—  /'.  le 
u'^  qui  piécètle. 

166.  Lorsqu'après  l'admission 
d'une  tierce  opposition,  le  tribun^ji 
ordonne  une  nouvelle  expertise, 
l'art.  322  C.  p.  c.  n'est  pas  appli- 
cable—Cass.  5  avril  1810,  t.  21, 
p.  539,  n°  40  bis. 

167.  Sur  la  tierce  opposition  à  un 
jugement  qui  a   prononcé  la  rescision 


Art.  3.  f^'utei  de  recours, 

174.  Le  jugement  par  dcfaul ,  qui 
statue  sur  une  tierce  opposition  à 
un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
est  snsceplible  d'opposition. — Paris, 
27  juin  et  13  juin.  1826,  t.  34, 
p.  341. 

175.  Peut-il.  ou  doit-il  être  statué 
à  la  charge  de  l'appel  sur  une  tierce 
opposition  à  un  jugement  en  dernier 
ressort?  Les  difticultés  que  présente 


d'un  acte  pour  cause  de  lésion,  les  cette  question  sont  examinées,  J..-t 


1.21.  p.  5S7;  MM.  Merl.  Q.  0.  v" 
O/jposilion  .tieicc'',  §  2.  t.  2,  p.  257. 
n°  17'29,  et  B.  S.  P.  p.  440,  n"  5, 
pensent  qu'il  doit  être  statué  en  der- 
nier ressort, — M.  Pic.  Comm.,  t.  2, 
p.  66,  2''  alin  ,  pense  que  la  compé- 
tence doit  .  d'iiprès  la  ré^le  générale, 
être  déterminée  sur  la  demande  du 
tiers  opposant. 

176.  Lorsqu'une  tierce  opposition 
est  incidenle,  le  jugement  qui  la 
rejette  peut  être  attaqué  en  appel, 
même  lorsque  la  demande  principale 
n'excède  p.TS  1  ,OUU  fr. — Besancon,  16 
juin  18o9,  t.  21,  p.  536,  n"   37 


juges  peuvent  prendre  pour  base  de 
leur  décision  les  actes  de  procédure, 
et  notamment  une  expertise  faite 
dans  la  première  instance. — -Cass. 
1"  août  1821,1.23,  p.  257. 

irt.  2.  Compétence. 

168.  On  ne  peut  former  tierce  op- 
position devant  un  tribunal  civil  à 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
criminel. — Paris,  13  fruct.  an  10, 
t.  21,  p.  514,  n"  11. 

169  La  tierce  opposition  ne  peut 
être  jugée  que  ]iar  le  tribunal  qui  a 

rendu  le  jugement  attaqué  parceltei  177.  Lorsqu'on  se  rend  tiers  op 
voie. — Cass.  14  oct.  1805,  t.  21,  posant  au  jugement  qui  admet  la 
p.  518,  n"  10 — s'il  s'agissait  d'une  revendication  d'une  partie  des  objets 
matière  civile,  le  tribunal  de  coin- 'saisis,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
merce  serait  radicalement  incompé- j  tierce  opposition  est  susceptible 
lent  et  devrait  renvoyer  la  tierce  op.  d'appel  dans  les  délais  ordinaires, 
position  devant  le  juge  à  quo,  suiv.  ' —  Nim.  24  août  1810,  t.  3,  p.  259, 
MM.  n.  C.  p.  337;  Carr.  t.  2  ,W'  ^ppel,  n"  V>5. 
p.  258.  n'^  1 730  ;  et  F.  L.  t.  5,  p.  614,  An.  4 .  Effds  de  la  tierce  opposition. 
n"  2. —  1^.  M.  Li;p.  p.  323.  i       178.  La  tierce  opposition   formée 

170.  La  tierce  opposition  au  ju-  par  l'un  des  héritiers,  iie  peut  pro- 
gementconfirniésur l'appel,  doit-elle  liter  à  ses  cohéritiers  qui  ont  été 
être  portée  devant  le  tribunal  de  pie-  parties  dans  le  même  jugement. — 
raière  instance  ou  devant  la  cour  ?  iCass.  23  geriu.  an  6. —  I5pluv.an9, 
— Devant  le  tribunal  de  première  — Et  3  juiU.  1810,  t.  21,  p.  493,  n"2. 
instance.  —  Bru.x.  9  avril  1808. —  ^  Jecùs,  si  l'objet  était  indivisible,mais 
KIor.  26  déc.  I  809. — Douai,  20  juil.  dans  ce  cas  seul.  Ainsi  le  décident 
1818.— Devant  1.1  tour  :  Lim   13   fev.   MM.  B.   .S.  P.  p.  447,   n"   3;  Carr. 


1816— Bourg  7  iu.U.  1824,— Pa- 
ris, 22  nov.  182),  t.  21,  p.  526, 
n°  24,  t.  29,  p.  24  et  l.  31,  p.  183, 
■: — Pour  le  tribunal  de  première  in- 
stance :  MM.  C.iiVK.  t.  2,  p.  256, 
11°    1727;   PiG.  Comm.,  t.  2,  p.  64  et 


t.  2,  p.  260,  n'^  1733;  Haut.  p.  286 
Pr.  Lu.,  t  3,  p.  269,  n"  8.;  Merl. 
liép.  t.  8.  p,  820,  F.  L.  t.  5.  p.  615. 
— V-  infrà,  n"'  180,  181  et  suivants. 
179.  La  partie  condamnée  ne  jieut 
pas  profiter  de  la  tierce  opposition 


65,  et  V.    L.  t.   5,   p.  614.  n°  4.  — Iformée  par  une  autre  partie. — Nim 


Pour  la  cour:  MM.  B.  S.  P.   p.  440, 
no  4,  eC  Merl.  t.  8,  p.  823. 

171  La  tierce  oppcisitioii  à  un  ju- 
gement qui  a  été  confirmé  par  un 
arrêt  de  cour  royale,  peut  être  di- 
rigée contre  le  jugement  seul  , 
sans  embrasser  l'arrêt  conlirmatif;  et 


18  fév.  1807  ,  t.  21,  p.  518,  n"    «7 
bis. 

180.  Kn  supposant  que  la  tierce 
oppo.silion  fût  recevable  et  bien  fon- 
dée ,  elle  ne  pourrait  profiter  aux 
parties  qui  ont  figuré  au  jugement 
ttaqué  r|u'autant  que  l'objet  serait 


dans  ce  cas,  ce   n'est   pas  devant  la  I  indivisible.  • — Cass.  6    fruct,  an    ii) 


cour  royale,  mais  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  confirmé, 
que  la  tierce  opposition  doit  être 
portée. — Douai,  14  janï.1825,  t.28, 
p.  58. 

172. Une  cour  royale  est  compétente 
(lour  connaître  de  la  tierce  oppo- 
sition formée  contre  un  de  ses  arrêts. 
—  Cass.  16  fév.  1830,  t.  38,  p.  298. 

173.  En  cas  de  tieicc  opposition 
incidenle,  les  avoué.s  de  l'instance 
jirincipate,  comme  celui  du  tiers  op- 


et  12  janv.  1814.  t.  21,  p. 510.  n"  10 
— V.  suprà,n"  178. 

181.  Le  droit  de  former  tierce  op- 
position ne  peut  profiter  aux  parties 

qui  ont  figuré  dans  l'instance, 
qu'.TUti'iit  que  l'objet  du  liligc  est 
tellement  indivisible  que  l'exécution 
du  jugement  attaqué  est  absolument 
incompatible  avec  le  résidtat  de  la 
tierce  opposition. — Cass.  8  avr.1829, 
t.  37,  p.  315.— V.  5«/7,o,  ii"l78. 

182.  Lorsque  sur  la  tierce  oppo 


[•usant,  peuvent  exiger  un  droit  de] (ion  d'uiir  partie,  un  arrêt,  qui  de- 


iii-: 

clare  une  instance  périmée,  est  ré- 
tracté par  un  arril  |i«stéricur  ,  cetln 
rétrtirlalîi>u  ne  profite  pas  aux  pi 
lies  contre  les<iuelles  la  jiéremptiou 
a  (té  prononcée.  — Besaiiç.  12  juill. 
1828.  t.  37,  p.  Tl.S.suprà,  n"l78. 

183.  tin  tribunal  inférieur  ne 
peut  surseoir  à  l'exécution  d'un 
arrêt  sur  la  demande  de  tiers  oppo- 
sans. — Paris,  7  janv.  1812,  t.  2l,  p. 
553,  n"  51. — Dans  quel  cas  l'cxécu- 
lion  du  jugement  attaqué  peut  être 
suspendu.-^.  MM.  D.  C.  p.  338 
Carr.  t.  2,  p.  260,  n"  1732;  B.  S.  P. 
p  446,  n"  26;  F.  L.  t,  5,  p.  615. 

184.  Les  juges  peuvent,  avant 
d'examiner  le  mérite  de  la  tierce  op- 
position formée  à  un  jugement  non 
niant  un  séquestre,  ordonner  qu'il 
sera  provisoirement  exécuté,  s'il 
est  exécutoire  par  provision  — Cass 
4  fev.  1834,  t   47,  p.  S88. 

185.  Une  cour  d'appel  ne  peut 
annuler  des  jugements  de  1"^''  in- 
stance attaques  par  des  tiers,  par 
appel  ou  tierce  opposition,  comme 
étant  le  résultat  de  la  fraude  con- 
sentie entre  les  parties,  sans  rece- 
voir d'ailleurs  l'appel  ou  la  tierce 
opposition.  — ■  Cass.  3  août  1808  , 
t.  21,  p.532,  n"  30.  —  y.n..  Carr. 
t.  2.  p.  261,  n°  1733 

186.  L'amende  doit  être  pro- 
noncée lorsque  la  tierce  opposition 
est  déclarée  non  recevable  et  le  tri- 
bunal incompétent.  —  C.  T.  t.  2  ,  p. 
8,  27. 

187.  Lorsque  le  tiers  opposant 
par  action  princi])ale  à  un  jugement 
dont  il  y  a  appel ,  est  assigne  devant 
la  Cour,  pour  voir  déclarer  l'arrêt 
commun  avec  lui  ,  il  ne  peut  pi 
s'y  refuser  ,  et  se  plaindre  ensuite 
de  ce  que  l'arrêt  lui  a  enlevé  ce 
premier  degré  de  juridiction,  sur- 
tout s'il  a  déclaré  adhérer  à  l'appel. 
—Cass.  26  juin  1826,  t.  31,  p.  338. 
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IRAVAOX    COMMUNAUX.    —    V. 

Maire  ,  I . 


ALPHABETIQUE. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  V.  Tnbuti. 
de  cnmm.  148  et  s. — 487  SU . 

TR  USO  R  .—V .  Trib.  4  6  bis. 

TRÉSOR  PUBLIC— V.0iii/.7—0)nf. 
par  c.  335.  —Dist.  par  cont.  37.  — 
Sais.  an. 255  et  s. — Sais.  ei.<93. — 
Sais,  imm  C6.— 67.— 93  —1078. 
—  Trib.  de  comm.  285—361. 
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a  )  An  mot  Enregistrement,  n"'  348 
l  5uiv.,  lions  avons  pLui-  la  juris- 
rurlence  sur  le  timbre. 


TRIBDN.\UX  (1). 

C.  1  .  ORCiNISATIO!»   ET   SERVICE 

DES  TRIBINAUJL  —  Art.  1.  Or- 
ganisation générale.  • —  Chambres 
temporaires  et  desvacalions.l  à  1  0, 
—Art.  2.  Du  serment.  —  Des  con- 
seillers et  juges.  —  Des  assemblées 
générales. — Un  roulement  annuel 
—Des  congés,  1 1  à  28.— C  .  2.  Ex- 
CÈSDE  poi'vom,  29à74. — C  3.  Rè- 
gles CÉNÉR.11.ES  SUR  LA  C031PÉ- 
TB!<CE.  —  .A.  1.  Comment  les  tri- 
bunaux sont-ils  saisis  ou  des- 
saisis, par  les  lois  postérieures  , 
par  leurs  jugemcnis  ou  par  le  fait 
des  parties.'  75  à  S9  — .A.  2.  Com-'CuAP.  1^''.  Organisation  et  service  clés 


TRiTS  PASSES  A  t'ÉTRANCER.  — 
A.  1.  Compétence  des  tribunaux 
français  entré  Français  et  étran- 
gers, 329,1  335 — .\.  2.  Compé- 
tence des  tribunaux  français  sut 
les  contestations  entre  étrangers, 
336  à  393. —  A.  3.  Compétence 
quant  aux  contrats  passés  entro 
Français  à  l'élranser  ,et  aux  dé- 
lits commis  entre  Français  envers 
d'autres  Fmnçais  également  à 
l'étranger.  —  Compétence  en  cas 
de  ch.-inoement  de  nationalité, 
394  à  398.  —  C.  8.  Cospétencb 

EÎI     MATIÈRE     ADMINISTRATIVE. 

A.  1.    Ventes  et  baux  adiuiriistra- 

tifs  ,  engagements  ,  399  à  422. 

A.2.Clif  mins,  cours  d'ean, canaux, 
423  à  452. --.A. 3. Appréciation  d'ae- 
les  administratifs  ,  453  à  476.— 
A.  4.  Dommages-intérêts  à  raison 
d'un  fait  résult.int  d'un  acte  admi- 
ni.straiif,  477  à  502. — A.  5.  Ques- 
tions diverses,  503  à  540. 


pétencepaj' suite  de  la  réunion  d'ac- 
tions soumises  à  une  juridiction 
différente.  90  à  116.— A.  3.  Effets 
de  l'incompétence. 1 17àl21 . — C-4 
Compétence  des  tribi'nacx  ci- 
vils. — A  1. Matières  personnelles, 
réelles  Qu  mixtes,  122  à  157. — 
A.  2.Compctcnceà  raison  du  cban* 
genient dedomicile,  158  à  172. — 
A.  3.  Compétence  lorsqu'il  y  a 
des  coobligés  non  solidaires  ou 
des  biens  situés  dans  divers  arron- 


tribunauz. — Art.  1"^'.  Organisation 
générale.  —  Chambres  temporaires 
et  des  vacations  (l). 

1.  Extraitdela  loi  des  16-24  août 
1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
t.  22,  p,  1,  n"  1. 

2.  Lois  du  27  vent,  en  viii  sur 
l'organisation  des  tribunaux  ,  t.  10, 
p.  514  ,  v"  Di!cip.  et  org.  jud.  n"  1. 

3.  Extrait  du  sénatus  consulte  du 
16  ther.  an  x  organique  de  la  cons- 


dissements,    affaires  connexes  oui  titntion  de  l'an  vm  ,  t.    10,  p.  520, 
v°  Diicip    et  org.  jud.  n"  3. 

4.  Décret  du  6  juill.  1810,  con- 
tenant règlement  sur  l'organisation 
et  le  service  des  Cours  impériales, 
des  Cours  d'assises  et  des  Cours  spé» 
ciales,  t  10,p.542,v"/>(JC7;  org. Jud. 
n°ll. 

5.  Décret  du  3  août  1810,  con- 
cernant la  juridiction  des  prud'hom- 
mes, t.  10,  p.  553,  y" Discip.etorg. 
jud.  n"  13. 

6.  Ordonnance  du  roi  concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et  l'administration  delà  justice  à  l'Ile 
Bourbon, 30  sept.  1827,  t.  34,  p.217. 

7.  Ordonnance  du  roi  concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et  l'administration  de  In  justice  à 
l'Ile  de  la  Martinique,  et  à  l'Ile  de  U 
Guadeloupe  et  ses  dépendances,  31 
août  1828,  t.  36,  p.  13. 

8.  Ordonnances  du  roi  qui  créent 
des  chambres  temporaires  dans  cer- 
taines villes,  et  prorogent  celles 
existant  dans  d'autres  villes  ,  et 
notannnent  dans  le  tribunal  de  1" 
instance  de  Nantes,  et  à  Oleron  , 
ainsi  qu'à  .Saint-Girons,  à  Sainl-Gan- 
dens  ,  à  Espalion,  à  Grenoble  fird>. 
de  1"^''  inst.),  ii  -SnintlClienne  et  jk 
Condom,  15  oct.  1826,  1.  31,  p.  250. 
id.U  33, p.  304;— 19  juin  1828, t.  .".S. 


accessoire»,  173  à  182. — A.  4. Com- 
pétence en  matière  de  sncees- 
sion.  —  De  faillite. —  D'élection 
de  domicile.  —  ^  \.  En 
tiére  de  sacression,  183  à  20G. — 
S  2.  De  fa.llite,  207  a  211 .  — §  3 
D'élection  de  domir/le,  212    à  218. 

C.      5.     CO!lIPÉTE>-CB    des   CHA5I 

BRES  CORRECTIONNELLES  ET  Dl 
VACATIONS  DES  TRIRINAUX  CRIMI- 
NELS. —  A.  1.  Cliambrcs  correc 
lioimelles  et  de  vacations  ,  219 
à  226.  —  A  2.  Tribunaux 
minels. —  §  1.  Cours  d'assises,  227 
à  230.  —  §  2.  Tribu-naux  cor- 
rectionnels, 231  à  258.  —  §  3.  Tri- 
bunaux depo(,ce,25'iii2l5.  —  C. 
6.  .Attributions  des  tribinalx 

QIANT  A  l'exÉCCTION  DES  JUGE- 
MENTS. —  A.  1  Quels  tribunaux 
connaissent  de  l'exécution  des  ju- 
gements ou  arrêts?  276à  316  bis. 
—  A.  2.  Quels  tribunaux  peuvent 
ordonner  un  sursis  ou  défendre 
l'exécution  d'une  décision  éma- 
nant d'un  autre  tribunal?  317  à 
328.  —  C.  7.   De  la  juridiction 

DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS  SUR 
LES  CONTESTATIONS  RELATIVES 
AUX      ÉTRANGERS       ET     AUX    CON- 


(1)  V.  Comp.  i  bis.  — 
H(iels.—Jug.435.- 
—  Prudhommes.—Stti 
--I64  els.—Sais.  ai 
Trib.  dr  eomm.  I)i. 


Contr.  par  c. 
-Oïd  59  et  s. 
.ûrr.lHetS 
:  164  et  s.— 


(l)N»iis  conseillons  à  nos  lectenr." 
de  consulter  noire   moi  Jugerieul. 
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p.  20  ;  I.  37,  p.  328—16  nov.  1828, 
t.  36,  p.  12  ,  id.  t.  37  ,  p.  32S  et  l. 
40.  p. 14». 

9.  Une  chambre  temporaire  est  in- 
vestie des  mêmes  pouvoirs  qu^ine 
chambre  civile. — Cass.  19  aoùi  1828, 
1.  36,  p.  126. 

10.  Arrêté  relatif  aux  tribunaux 
divisés  par  sections,  pendant  la  du- 
rée des  vacances.  —  18  fruct.  an  8, 
t.  22,  p.  9,  n"  10. 

11.  Lorsqu'une  cause  dont  la 
connaissance  est  spécialement  attri- 
buée à  l'une  des  chambres  du  tri- 
bunal a  été  jugée  par  une  autre  charu- 
hre,  il  y  a  présomption  légale  que   1828.  t.  36  ,  p.  131. 


TABLE 

membres  désignés  pour  tenir  les 
assises  ont  été  appelés.  —  Art.  103. 
Décret  du  30  mars  1808. —  Cass.  24 
nov.  1825.  Intérêt  de  la  loi. 

19.  L'assemblée  générale  d'un  tri- 
bunal réuni  pour  statuer  sur  un  fait 
de  discipline  ,  peut  n'être  composée 
que  d'un  nombre  de  juges  égal  au 
nombre  néces.saire  pour  composer 
chaque  chambre  du  tribunal.  — 
— Renn.  24  juill.  1833,  t.  47,  p.  412. 

20.  C'est  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  chambres  d'une  (^ourroyal 
quedoiventêlre entérinées  des  lettres 
de   réhabilitation.  —  Poit.   28   nov. 


la  distribution  lui  en  a  été  faite  pour 
le  biendu  service;  en  conséquence  le 
jugement  est  valable. — Cass.  23  juill. 
1834,  t.  47,  p.  574. 

llA/i.  Une  instance  en  partage 
d'une  succession  ne  peut  être  jugée 
par  une  chambre  de  vacation,  t. 
47,  p.  637.— Renn.  12  mars  1834.— 

Art.  2.  Du  Serment  des  conseillers  et 
juges-auditeurs, — des  assemblées  gé- 
nérales.— du  roulement  aartunt. — des 


12.  La  formule  du  serment  pres- 
crit aux  magistrats,  doit  être  néces- 


21.  Ordonnance  du  roi  du  11  sept 
1820  sur  le  mode  de  roulement  des 
magistrats  dans  les  cours  et  tribu- 
naux,t.  10, p.  bia, m"  Discipline  et  or. 
ganisalion  judiciaire,  n"  31. 

22  L'ordonnance  du  11  octobre 
1820  a  pu  déroger  aux  régleniens  an- 
térieurs sur  le  roulement  des  magis- 
trats d'une  cour ,  en  conséquence  une 
partie  ne  peut  pas  crititjner  le  roule 
ment  fait  dans  la  forme  prescrite  par 
cette  ordonnance,  —  Paris,  4  mars 
1S30.  iMinist.  pub.  C.  la  France  iné 
ridionale. 

23.  Ordonnance  du  roi  qui  pres- 
crit des  règles  spéciales  pour  le  rou- 
lement des  jugt-s  du  tribunal  de  l"* 
nstnnce  du  département  de  la  Sein 


sairemenl  celle  déterminée  par  l'or-let  contient  des  dispositions  relatives 


donnance  royale  du  3  mars  1815, 
sans  aucune  modification  ;  mais  les 
obligations  qu'impose  ce  serment, 
sont  renfermées  dans  le  cercle  de  nos 
institutions  constitutionnelles.  — 
Caen,  19  mai  183t),  t.  39,  p.  5- 

13.  Le  magistrat  qui  a  prêté  ser- 
ment comme  juge,  et  qui,  plus  tard, 
est  nomme  juge  d'instruction  ,  n'est 
pas  astreint  à  la  prestation  d'un  nou- 
veau serment. — Cass.  6  mai  1829. 
—  Patin   C.  ministère  public. 

14.  Décret  du  22  mars  1813, con- 
cernant les  conseillers-auditeurs  et 
les  juges-auditeurs. — t.  10,p.  560, 
n"  17. — /".  M.  CiRa.  Comp. — T.  2, 
p.  429,  437. 

15.  Ordonnance  du  roi  qui  règle 
le  service  des  conseillers  et  juges-au- 
diteurs dans  les  Cours  royales  et 
dans  les  tribunaux  de  V  instance 
—19  nov.  1823  ,  t.  25  ,  p.  355. 

16.  Lorsque  deux  des  trois  con- 
seillers-auditeurs de  la  l'"^  chambre 
ont  été  appelés  au  sci-vice  du  par- 
quet, le  1'"'  président  peut  détacher 
un  des  conseillers-audileurs  de  la 
3'  chambiepour  leservicede  la  pre- 
mière.— Rouen,  16  nov.  1825.  Cai- 
ron  C.  Cairoii. 

17.  Les  juges-auditeurs  peuvent 
faire  partie  des  cours  d'assises. — 
Cass.  18  mai  1828.  Laforet  C.  Minis- 
tère public. 

17  i/j.Unconseiller-juditeurpeut 
être  délégué  pour  présider  une  Cour 
d'assises.- Cass.  6  fév.  1818,  t.  10, 
p.  5C7,n«23. 

18.  Une  conr  qui  doit  statuer  en 
assemblée  générale  n'est  légalement 
constituée  qu'autant  que   tous  ses 
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ClIAr.  2.  Estes  dr  pouvoir. 

29.  Les  tribunaux  ne  peuvent  sta- 
tuer d'une  manière  générale  et  par 
voie  de  règlement  sur  les  droits  des 
avoués  à  la  plaidoirie.  —  Ca'ss.  25 
jauv.I82S,  1.35,  p  85,  V./n/ra.  n»  40, 

30.  Lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce prend  une  délibération  por- 
tant :  nous  arrêtons  provisoirement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'autorité  supérieure, 
qu'un  mandat  donné  à  un  tiers  pour 
représenter  le  mandant  dans  toutes 
les  affaires  commerciales,  qu'il  peut 
avoir  devant  le  tribunal,  est  sufli- 
Siimment  spécial;  cet  arrêté  est  illé- 
gal et  doit  être  annulé  comme  con- 
traire an  principe  qui  défend  au 
juge  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale   et  réglementaire. 

—  Cass.  19  juill.  1825,  t.  30,  p.  69. 

31.  Est  nul  comme  disposant  par 
voie  réglementaire  le  jugement  d'un 
tribunal  qui,  saisi  d'une  contesta- 
tion entre  un  commissaire-priseur 
et  un  autre  individu  ,  sur  une  vente 
d'effets  mobiliers,  déclare  que  lepre- 

cr  a  eu  droit  de  les  vendre,  et 
autorise  les  commissaire.s-priseurs  à 
procéder  à  l'avenir  à  de  semblables 
ventes.  —  Cass.  22  mai  1832,  t.  42, 
p.  363, 

316m.  Il  y  a  empiétement  sur  le 
pouvoir  législatif  de  la  part  d'untri- 
bunalqni  prend  un  arrêté  fixant,  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  les 
droits  dus  a  uxcommissaires-priseurs. 

—  Cass.  13  mai  1824,  tom.  38,  p.  44. 

32.  Le  jugement  qui,  en  ordon- 
nant la  restitution  d'un  droit  perçu 
illégalement,  ajoute  que  l'adminis- 
tration sera  tenue  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  semblable  restitu- 
tion ait  lieu  à  l'avenir  sans  obstacle, 
ilans  la  même  circonstance,  doit  être 
annulé  comme  prononçant  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire.— Cass.,  8  juin  1830.  Juliard 
C.  l'octroi  de  l'aris. 

33.  Doit  être  annuléepour  excès  de 
pouvoir,  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  civil  délègue  par  forme  ré- 
glementaire le  juge  de  paix  d'un 
canton  ,  pour  remplacer  celui  d'un 
canton  voisin,  sans  aucune  demande 
des  justiciables,  ni  conclusion  da 
ministère  pnbl. — .Cass.  1''''  oct.  1830 
et  25  mai  1831,  t.  41,  p.  468. 

34.  L'n  tribunal  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsqu'il  délègue  le  juge 
de  paix  d'un  canton  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions  dans  un  canton  voi- 

'sin  pendant  tout  le  temps  que  pour- 
raient durer  les  empêchements  des 
juges  de  paix  et  suppleans  de  ce  der- 
nier canton.  —  Cass.  4  mars  1834, 
t.  46,  p.  137. 


u  service  des   vacations.    24   juill 
1825,  t.  29,  p.  244. 

24.  11  suffit  que,  dans  le  roulement 
annuel  des  membres  d'une  chambre, 
les  membres  seuls  qui  sont  depuis 
deux  ans  dans  la  même  chambre  , 
passent  dans  une  autre;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  tiers  au  moins  soit 
renouvelé.  —  Paris,  17  déc.  1829. 
Courrier  français. 

24  ùis.  Uu  tribunal  ne  peut  or- 
donner que  le  roulement  d'une  de 
ses  chambres  à  l'autre,  aura  lieu  in- 
tégralement, de  manière  que  tous 
les  juges  de  la  première  passent  à  la 
fois  dans  la  seconde. — Cass.  8  janv. 
1834,  t.  46,  p.  301. 

25.  Doit  être  cassée  pour  excès  di 
pouvoir, la  délibération  parlaquelli 
uu  tribunal  arrête  à  une  autre  époque 
que  la  huitaine  précédant  les  vacan- 
ces, la  liste  de  service  pour  le  rou- 
lement annuel  de  ses  membres.  — 
Ca.ss.    13  juin  1831,  t.  41,  p.  615. 

26.  Les  parties  sont  sans  droit  ni 
qualité  pour  contester  le  roulement 
annuel  des  chambres  d'une  cour 
royale,  lorsque  cette  opération  n  été 
approuvée  par  l'assemblée  générale 
de»  chambres. — Paris,  17  dec.  1829. 
Courrier  français. 

27.  Ordonnance  du  roi  qui  pres- 
crit des  formalités  à  remplir  pour  la        35.  Les  juges  ne  peuvent  décider. 


délivrance  dis  congés  aux  meml 
de   l'ordre  judiciaire. — 6  nov.  1822, 
t.  24,  p.  313. 

28.  Un  président  ne  peut  pas  refu- 
ser de  prononcer  à  haute  voix  les 
décisions  du  tribunal,  et  les  lois 
doivent  être  lues  à   l'audience. — Ar 


par  voie  générale  et  réglementaire, 
qu'en  matière  de  faillite,  le  ministère 
public  ne  pourra  à  l'avenir  assister 
aux  assemblées  des  créanciers  du 
failli,  ni  déplacer  les  livreset  papiers. 
—  Cass.  20  août  1812,  t.  22,  p  78. 
36  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas, 


rêté  itu26brum,  au  S,  t  22,  p.7,n''8.|  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  délivrer 


TRI 

des  arrêu's  en  forint-  fl'acles  intci- 
prctatils  du  sens  de  quelques  articles 
de  coutumes  ou  de  lois.  —  Cass. 
14  avril  lS24,t.  2C,  p.  216. 

37.  Les  juges  ne  peuvent  répondre 
sur  un  point  de  législation  ou  de  ju- 
risprudence dont  l'atteslalion  leur  est 
demandée,  soit  par  un  régniuole, 
soit  psr  un  tribunal  étranger.  — 
Brux.  9  mai  1832  ,  t.  44,  p.  350. 

38.  I.c  refus  fait  par  un  tribu- 
nal ou  une  cour  royale,  soit  de  juger, 
soil  de  donner  un  avis  nécessaire  en 
matière  disciplinaire,  constitue  un 
e«cès  de  pouvoir  qui  donne  ouver- 
ture à   cassation Cass.    13  sept. 

1832.  Min.  pub.  C.  Moulin-Dufresne. 

39.  Les  tribunaux  ont  le  droit 
d'examiner  la  constilutionnalitç  d'une 
ordonnance ,  pour  savoir  si ,  o^i  non, 
ils  l'appliqueront  à  l'espèce  qui  leur 
est  soumise.  —  Nancy  ,  26  joill. 
1S27,  t.  33.  p.  193. 

40.  Lorsqu'une  courroyalea  déter- 
miné dans  son  ressort  les  tribunaux 
dont  les  avoués  devront  souffrir 
l'application  de  l'ordonnance  du 
27  février  1822,  ces  tribunaux  sont 
incompétents  pour  décider  en  au- 
dience publique  que  cette  ordon- 
nance est  inconstilutionnelle  ,  et  que 
les  avoués  plaideront  concurremment 
avec  les  avocats,  conformément  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  vent,  an  12. 
— Nim.,  20  juin.  1832,  t.  44,  p.  (21. 
"— V.  Ibid.  des  observ.  contraires. — V. 
siiprd,  n"  29  (1). 

41 .  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  appliquer  un  règlement  ad- 
ministratif sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  dû  émanerd'un  autre  fonction- 
naire.—Cass.  18  janv.  1828  (2). 

42.  Les  tribunaux,  sous  le  prétexte 
que  les  arrêtes  d'un  préfet  excèdent 
les  attributions  légales,  ne  peuvent 
pas  en  arrêter  l'exécution,  sans  por- 
ter atteinte  au  pouvoir  administratif. 

—  Cass.  6  fév.   1824,  t.  26,  p.  152. 

—  V.  le  n"  qui  précède. 

43.  Comme  aussi  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  connaître  du 
mérite  d'un  arrêté  d'un  maire;  ils 
doivent  l'appliquer  tant  qu'il  n'a  p.is 
été  réfoimé. — C:iss.  24  déc.  1813. 
t.  16,  p.  775,  n»  37. V.  sii,jri,  le  n'M  I . 

44. Un  tribunal  depolice  saisi  delà 
connaissance  de  la  contravention  à 
l'arrêté  pris  par  un  maire  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  ne  peut 
examiner  si  co  muire  est  légalement 
incapable   de  remplir  ses  fonctions. 

—  Cass.  9  juin  1832.  Baudenet  C. 
min.  pub. 

45.  Les  tribunaux  ne  pruvent  or- 
donner à  des  maires  dei  actes  qui  ne 

(1)  Cet  arrêt  a  été  cassé  sur  noire 
plaidoirie,  le  23  juin  1835,  t.  50, 
p.  274. 

(2)  .Sur  ce  principe  et  ceux  consa- 
crés par  les  deux  décisions  qui  sui- 
vent, V.  infrà,  n»  399,  notre  cha- 
pitre relatif  à  la  compétence  admi- 
oi-^tralive. 
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sont  pas  ilans  leurs  fonctions. — Cass 
23  ocl   1809,  l-  22,  p.  48,  n'^  70. 

40.  Une  cour  royale  ne  s'immisce 
point  dans  l'interprétation  d'actes 
administratifs,  en  déclarant  nulle 
paiement  fait  par  le  trésor  an  préju- 
dice d'une  opposition  formée  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances. — 
Cass.  8  mai  1833,  t.  45,  p.  458. 

47.  Une  cour  royale  qui  a  enregis 
tré  des  lettres  de  noblesse  ne  peut 
ultérieurement, sans  excès  depouïoir, 
ordonner  l'addition  d'un  nouveau 
nom  h  celui  de  l'individu  anobli, 
quoique  celte  addition  ait  été  autori 
sêe  par  une  ordonnance  royale  rendue 
depuis  l'obtention  des  lettres.  — 
Cass.  18  fév.  1824  ,  t.  27,  p.  326. 

48.  Le  tribunal  saisi  de  l'opposi 
tion  .à  une  contrainte  de  la  régie  pour 
une  amende  prononcée  par  le  juge  de 
simple  police,  ne  peut  examiner  si 
l'amende  était  ou  non  encourue.  — 
Cass.  18  tber.  an  12 ,  t.  22  ,  p.  23  , 
n"  31. 

49-  Les  tribunaux  peuvent  com- 
penser les  droits  dus  au  fisc  par  un 
contribuable  avec  les  dommages-in- 
térêts dus  à  celui-ci  par  la  régie,  à 
raison  de  poursuites  faites  sur  des 
acies  irrégulirrs  ;  ils  ne  violent  point 
ainsi  la  règle  que  les  redevables  ne 
peuvent  se  défendre  par  des  compen- 
sations du  paiement  de  leurs  contri- 
butions.— Cass.  26  mai  1830.  Cont. 
indir.  C.  Martin. 

50.  Les  tribunaux  peuvent  con- 
naître des  conventions  par  lesquelles 
les  notaires  règlent  le  prix  de  la  dé- 
U'ission  de  leurs  offices.  —  Cass.  28 
fév.  1828,  t.  35,  p.  200. 

51.  Il  n'appartient  qu'au  roi  de 
nommer  un  second  juge  d'instruction 
près  un  tribunal,  et  la  délibération 
du  tribunal  qui  contiendrait  cette 
nomination  peut  être  réformée  sur 
l'appel  du  ministère  public,  et  par 
une  seule  des  chambres  de  la  cour 
royale.— l'oit.  10  juil.  1832  ,  t.  43  , 
p.  506. 

52.  Les  tribunaux  n'ont  le  droit  de 
rendre  des  arrêtés  que  sur  la  police 
de  leurs  audiences.  —  l^ass.  14  pluv. 
an  XII,  t.  22,  p.  20,  n"  26. 

53.  Les  tribunaux  ne  peuvent  dans 
un  airêlé  pris  en  la  tliambre  du 
conseil,  faire  des  injonctions  à  leurs 
uisliciables  —Cass.  12  jjnv.  1792  ,  t. 
22,  p.  20,  n"  26. 

53  ùis.  Lorsqu'une  cour  a  ordon- 
né d'office  la  radiation  d'un  nom 
patronimique  des  registres  d'arrêts 
ou  d'état  civil,  il  y  a  excès  de  pou- 
voir :  la  cour  de  cassation  doit  casser 
son  arrêt  sans  renvoyer  à  une  cour 
royale.— Cass  6  avril  1830,  t.  38, 
p.  271. 

54.  Vn  tribunal  de  police  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvo  rs  ,  aire  de. 
fense  à  un  prévenu  do  continuer 
les  mauvais  propos  qu'il  tient  à  ses 
voisins.  —  Cass.  19  juin  1828.  Lage 
C.  le  ministère  public. 

55.  Mais  il  peut,  en  repoussant 
une  action  souvent  reproduite  par  le 
même  plaideur  ,  inviter  les  avoués  h 
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n'occtiper  pour  lui  qu'après  avoir  vo- 
rifié  les  demandes. — Paris,  12  vent, 
an  11,  t.  22,  p.  17.  Celte  décision 
est  peu  conforme  aux  principes  po- 
sés par  les  arrêts  précédents. 

56  Ils  ne  peuvent  adi  esserau  minis- 
tère jiubiic  un  avertissement  tendant  à 
ce  qu'il  respecte  la  chose  jugée  ;  ce 
droit  n'appartient  qu'au  minisire  de 
lajusticeet  aux  procureurs  généraux. 
—  Cass.  6  oct.  1791.— 7  août  1818  — 
24spp,1824,t.  10. p  571,n''27,t.  16, 
p.  749,  n"  1,  v"  ûi.ic.  et  org.  Jud., 
n''2,ett.  28,p.34  — K.Carre.Co.wo. 
t.  1.  p.  283,  n"  132. 

56  bis.  La  cour  royale  qui,  dans 
nne  affaire  civile  entre  particuliers, 
charge  le  ministère  public  de  pren- 
dre des  renseignements  nécessaires 
pour  l'instruction  de  la  cause ,  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  et  la  cham- 
bre des  requêtes  de  la  cour  de  cassa- 
tion., est  compétente  pour  annuler  sn 
décision  sur  la  dénonciation  que  lui 
en  fait  le  procureur  général,  de  l'ordre 
du  garde  des  sceaux. — Cass.  17  avril 
1832,  t.  44,  p.  379. 

57.  Le  droit  de  surveillance  donné 
aux  tribunaux  civils  sur  les  juges 
(le  paix  ,  n'emporte  pas  celui  de  faire 

des  injonctions    et   de  reprendre.  

Cass.  26  prair.  an  11,  et  10  brum. 
an  (2,  t.  14,  p  551,  n"  13,  et  t.  25. 
p.  59,  V*  Hiussier,n"  49. 

58.  Les  tribunaux  civils  nepeuvent 
ordonner  la  transcription  de  leurs 
jugements  en  marge  de  ceux  de  la 
justice  de  paix  qu'ils  reforment. — 
Cass.  10  brum.  an  12,  t.  14,  p.  351 , 
v°   Huissier,  n*'  14  . 

59 Ni  défendre  aux  parties  de  se 

concilier. — Cass.  4  frim.  an  9,  t.  15, 
p.  51,  v"  Jugement,  n"  29. 

60.  Pareillement  un  juge  de  paix, 
ne  peut ,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
défendre  aux  huissiers  de  son  tribu' 
nal,  de  signifier  des  cl  ta  lions  avant  de 
les  lui  avoir  communiquées. —  Cass 
7  juin.  1817,  t  14,  p  617,  so  Huis- 
sier,  n"  67. 

61.  Un  tribunal  civil  ne  pent  pas 
donnera  des  arbitres,  qu'il  nomme 
d'office ,  le  droit  de  prononcer  sur 
une  contestation  portée  devant  lui, 
lors  même  qu'il  s'agit  de  compte  et 
d'examen  de  pièces  et  de  registres. 
— Uiom  ,  27  juin.  18u9,  t.  22,  p.  45, 
n"  P3.— M.  C.MiR./.  de  Rcun.  t.  |, 
p.  483,  pense  que  l'usage,  introduit 
sous  l'empire  de  l'ordonnance,  de 
renvoyer  à  des  arbitres  qui  don- 
naient  un  avis,  sauf  au  tribunal  à 
prononcer  ensuite,  est  abrogé  par  le 
silence  du  code  et  par  l'art.  i041,— 
M.  Lbp.,  p.  283,  est  d'un  avis  con- 
traire.—M.  CARR.,t.2,p.88,n"l533, 
persiste  dans  son  opinion,  clon  peut 
invoquerM.  Merl.  y"  arbitrage,  t  I, 
p.  348  ;  v°  Avis  d'avncals,  p.  454,  et 
vo  ^iocal,  ^  6,  n"  2.  p.  462. 

62.  Celui  qui  se  jacte  d'être  créan- 
cier de  quelqu'un,  peut  être  forcé 
par  le  prétendu  débiteur,  de  faire 
une  déclaration  positive  à  cet  égard 
et  d'exercer  snnoction  dans  un  court 
délai,  jy  peine  de    (oiclusion, — Girn. 
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15ftv.  1816,  t.  2,  |..  468,  \"  Je- 
lion ,  n"  70. —  Telle  est  roi>imoii  de 
M.  l'onc   p.  38  à  la  note. 

63.  C.oimne  aussi  lorsqu'un  mineur 
devenu  majeur  demande  eu  justice 
la  nullilé  d'une  vente  faite  par  son 
tuteur,  les  tribunaux  peuvent  lui 
fixer  un  délai  fatal  dans  lequel  il  sera 
tenu  d'exercer,  à  peine  de  déchéance, 
le  droit  qu'on  reconnaît  exister  en 
sa  faveur. — Montpel.  24  nov.  1818, 
I.  12,   p.   598,  v"  Exécwion,  n"  72. 

64.  Un  tribunal  ne  peut,  par  une 
ordonnance  rendue  sur  requcle,  su- 
broger un  tiers  au  bénéfice  d'un  ju- 
gement auquel  il  est  étranger,  et 
sans  citation  de  la  partie  contre  la 
quelle  ce  jngement  a  clé  reudu.  — 
Toulouse,  12  mai  1829. 

65.  Tout  salaire  d'agent  d'affaires 
est  sujet  à  évaluation  et  règlement 
par  le  juge,  quoique  ce  salaire  ait  été 
fixé  entrclts  parties  par  une  conven- 
tion expresse— Cass.  U  mars  1824, 
t.  29,  p.  23. 

66.  Une  Cour  ne  peut  réformer  un 
jugement  qui  ne  fait  que  répéter  les 
dispositions  d'un  jugement  précé- 
demment rendu,  qui  n'a  pas  été  in- 
firmé, et  contre  lequel  il  n'existe  pas 
d'appel  régulier.  —  Uenues,  9  mars 
1820,  t.  14,  p.  398,  s°  taux  inci- 
dent, n"  61. 

67.  lin  renvoyant  une  affaire  de- 
vant un  tribunal  pour  cira  procédé, 
à  la  première  audience  utile ,  une 
Cour  royale  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  qui  appartiennent  à  tout 
tribunal,  de  régler  ses  jours  d'au- 
dience.—Cass.  17  fév.  1826,1.31, 
p.  2< 

68.  Les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuveul  rendre  un  juge- 
ment quelconque  sur  un  objet  précé- 
demment soumis  à  la  décision  d'une 
Cour  royale. — Lim.  22  janv.  1817, 
t.  22,  p.  105,  n"  135. 

69.  Aussi  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel ne  peut  être  prononcée  par  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué.— Paris,  25  août  1807,  t.  13, 
p.  90,  n°  73. 

70.  Le  tribunal  qui  se  croit  in- 
compétent, doit  déclarer  simplement 
son  incompétence  sans  renvoyer  de- 
vant le  triimnal  compétent.  — Cass. 
V  dec.  1827.  Glaligny. 

71.  11  y  a  excès  de  pouvoir  dans 
la  décision  par  laquelle  un  tribuual, 
en  se  déclarant  inconqiélent  pour 
juger  un  prévenu  renvoyé  devant 
lui,  le  renvoie  devant  un  juge  d'in- 
struction qu'il  désigne.  —  Cass.  15 
av.  1830.  Min.  pub.  C.  l'hiliiipon. 

72.  Lorsqu'une  affaire  est  ren- 
voyée par  la  Cour  de  cassation  de 
vant  une  Cour  criminelle,  celle-ci,  en 
reconnaissant  son  incompétence,  ne 
peut  renvoyer  que  devant  un  tribu- 
nal correctionnel  He  son  ressort.  — 
Cass.  8  novemb.  1811,  t.  22  ,  p.  72, 
n°  97. 

73.  Une  chambre  correctionnelle 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  d'office 
au  procureur  général  de  poursuivre 
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un  individu.  —  Cass.  27  nov.  1828, 
min.  pub.  C.  Porcy.  ( 

74.  Les  tribunaux  correctionnels 
et  les  Cours  royales  n'ont  jias  le 
droit  de  prendre  une  délibération 
pour  recommander  un  condamné  à 
la  clémence  du  Tioi.  —  Cass.  7  ocl. 
1826.   Intérêt  de  la   loi  C.  Bacon. 

74  bis.  Les  juges  peuvent  ordon- 
ner la  suppression  d'un  mémoire  im- 
primé et  distribue  dans  une  instance, 
et  lu  en  partie  à  l'audience,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  signifié.  —  Bord. 
6  janv.  1834,  t.  46,  p.  283. 

Chap.  111.  Règ'et  générales  sur  la 
compétence*  —  Art.  1.  CfOmment ies 
tribunaux  sont-ils  saisis  ou  dessai- 
sit par  t'es  lois  postérieures,  par  lews 
Jugements,  ou  par  le  fait  des  par- 
tes. 

75.  La  compétence  d'un  tribunal 
est  déterminée  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  est  intentée  l'action 
qu'on  lui  défère.  — Brux.  25  sept. 
1832. 

76.  Les  lois  qui  règlent  la  compé- 
tencedes  tribunaux  sont  a|>plicables 
aux  actions  relatives  à  des  obliga- 
tions antérieures  à  la  publication  de 
ceslois.— Turin,  15  juin.  1808.  Brux. 
10  nov.  1808,  t.  22.  p.   41,  n"  57. 

77.  Les  i)rccès  doivent  être  jugés 
par  les  tribunaux  qui  en  ont  été  sai 

is  d'abord,  lorsque  la  loi  nouvelle 
qui  attribue  à  d'autrestribunaux  des 
procès  semblables,  ne  porte  point 
une  dérogation  à  ce  principe, — Cass. 
4  messid.  an  12,  t.  22,  p.  22,  u°  30. 
f^'.  MM.  B.  S.  P.  p.  34,  etCiRR.  Camp. 
t.  1,  p.  550. 

78  Un  tribunal  ne  peut  retenir  une 
affaire  criminelle  dont  il  a  été  régu- 
lièrement saisi,  mais  qui  avant  d'être 
jugée  par  ce  tribunalestattribuéepar 
une  nouvelle  loi  h  une  juridiction 
d'un  autre  ordre.  En  conséquence, 
le  conseil  privé  d'une  colonie,  saisi 
d'un  appel  en  matière  de  traite  d'a- 
près l'ordonnance  du  9  fév.  1827, 
n'a  pu  en  retenir  In  connaissance 
après  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  1°'  août  suivant,  qui  rend 
aux  tribunaux  ordinaires  les  affaires 
de  cette  matière. — Cass.  16  av.  1831 
Armateurs  de  la  Sabine. 

79.  Lorsque  le  tribunal  civil  a  éti 
saisi,  et  qu'un  jugement  înterlocu 
toire  a  même  été  rendu,  le  deman- 
deur ne  peut  plus  porter  son  action 
devant  le  tribunal  de  commerce. 
Trêves,  3  août  18o8,  t.  22,  p.  20, 
n"  32— V.  infri,n"  I8(i. 

80.  Mais  l'établissement  d'un  tr! 
bunal  de  commerce  dans  un  lieu  irù 
il  n'en'n'exislait  pas  auparavant,  des- 
saisit la  juridiclinn  civile  des  causes 
commerciales  qui  y  étaient  pendan 
tes,  comme  il  l'empêche  de  connaître 
des  causes  de  même  genre  qui  s'éle 
veraient  à  l'avenir.  —  Brux.  21  dec. 
1812,  t  22,  p.  81,  no  104;  M.  Carr 
Comp.  t.  1,  p.  552,  uo  245  critique 
cette  décision. 
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jugement  d'appel  les  parties,  soui 
la  loi  du  24  uoùl  1790,  et  avant 
celle  du  27  ventôse  an  8,  n'avaient 
point  encore  saisi  un  tribunal  de 
!'■''  instance,  la  Cour  d'appel  de  re- 
chef a  été  de  plein  droit  saisie  d« 
l'affaire,   par  l'effet  de  la  dernière 

de  ces  lois Cuss.    18   fév.  1828, 

t.  35,  p.  192. 

82.  Mais  lorsqu'aprcs  cassation 
la  Cour  suprême  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  un  tiibunal 
pour  y  être  jugées  ,  ce  tribunal  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  manifeste,  ressaisir  de 
nouveau  de  la  connaissance  de  l'af- 
faire le  tribunal  dont  le  jugement 
a  été  cassé. — Cass.  g  vendéni.  an  7, 
t.  22,  p.  5,  n'^  5. 

83.  De  même  un  tribunal  saisi 
du  fond  d'une  contestation  par  suite 
d'un  arrêt  de  Cour  royale  qui  ren- 
oie devant  lui  en  annulant  un  jn- 
ement  déjà  rendu  sur  la  compé- 
tence, ne  peut  plus  mettre  cette 
même  compétence  en  question. — 
Toul.  17  août  1820  ,  t.  22  ,  p.  374, 

208. 

4.  La  Cour  qui  reconnaît  une 
société  en  participation  dans  ime 
convention  qualifiée  louage  d'in- 
dustrie ,  peut  prononcer  le  main- 
tien de  cette  .société,  et  tontcfo  s 
reKvoyer  d'office  les  parties  à  se 
|)Ourvolr  ainsi  qu'elles  aviseront 
stir  les  demandes  relatives  aux 
compte  et  liquidation  à  faire  entre 
Iles.— Cass.  21  fév.  1831.— Pittre 
C.  Dubois. 

bis.  On  ne  peut  proroger  la  ju- 
ridiction d'un  juge  incompétent  à 
raison  de  la  matière. — Brux.  21  avr. 
1818. 

84  ter.  Les  juges  civils  peuvent 
connaître  d'une  affaire  commerciale 
qui  leur  est  volontairement  soumise. 
—  Renn.  2  dec.  1815,  t.  22,  p.  326, 
n"  153. 

85  Les  jui-idiclions  étant  d'ordre 
public,  il  n'appartient  pas  aux  juges 
de  méconnaître  leur  compétence, 
et  les  parties  ne  peuvent  même  par 
leur  consentement  dessaisir  un  tri- 
bunal qui  l'a  été  primitivement 
pour  porter  le  litige  devant  un  an- 
tre tribunal,  par  quelque  voie  que 
ce  soit. —  Besanç.  14  nov.  1828,  t. 
36, p. 256. 

86.  Les  parties  qui,  dans  un 
compromis ,  se  sonl  engagées  à 
souniettie  l'appel  de  la  sentence 
des  arbitres  à  une  Cour  royale  hors 
du  ressort  de  laquelle  elles  demeu- 
rent ,  ne  peuvent  décliner  la  juri- 
diction de  cette  Cour, — Lyon,  17 
mai  1833,  t.  45,  p.  689.— >'.  Hen- 
RION  DE  Panseï,  Comp.  des  juges 
de  paix,  p.  50.  Merl.  V.  Proroga- 
tion de  juridiction;  Carr.  Quest. 
121,  et  B.  S.  P.  p.  36,  n"  65. 

87.  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  celui 
auquel  ou  oppo.se  le  traité  portant 
qu'en  cas  de  diffiiultés  on  s'en  réfê- 


81.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  |rera  à  des  att>itres,  est  engagé  par 
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t«  trallé.— Metz ,   29  dcc.   1815,  t. 
23,  p.  99,  a°   130. 

88.  Le  décès  d'une  on  |)Insrears 
I)arties  ne  produit  pas  un  effet  tel 
que  le  proct-s  cssse  d'être  pendant 
drrant  le  tribunal  où  il  est  engage, 
— Toul.  12  juin.  1828— Raffine. 
Gleyser. 

89.  Un  tribunal  ne  peut  être  dé- 
ponillé  de  la  connaissance  d'uni 
affaire  dont  il  a  été  légalement  saisi 
sur  le  motif  que ,  par  suite  du  décès 
d'une  des  parties  et  de  la  faillite  de 
la  société  dont  il  était  membre,  un 
autre  tribunal  est  devenu  compé' 
tent  pour  connaître  de  toutes  les 
conlestdtions  relatives  à  la  succes- 
sion et  à  la  faillite  — Cass.  27  août 
<807,  t.  22,  p.  35,  n"  47— f.  ei 
ce  sens  MM.  CaRR.  Comp.  t.  1,  p 
555,  n°247;  B.  S.  P.  p.  35. 

Ari.  2.  Compétence  par  suite  de  la 
re'anion  d'actions  soumises  à  une  Ju- 
ridiction différente. 

90.  Les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  réparation  de  dommages 
causés  par  un  délit  ,  quoique  ce  dé- 
lit n'aitpoint  encore  été  l'olijet  d'une 
action  publique — Cass.  26  juill 
1813,  t.22.p.90,n°  ll6. 

91.  Mais  lorsque  l'action  publi- 
que ,  à  raison  d'un  délit ,  se  trouve 
engagée  devant  les  tribunaux  cri- 
minels,  il  ne  peut  être  statué  par 
les  tribunaux  civils  sur  l'aclion  ci- 
vile, avant  le  jugejiient  définitif  de 
l'action  publique. — Cass.  22  messid. 
an  7,  t.  22,  p.6,n°  6. 

92.  Toute  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  la  partie 
civile  devant  la  Cour  d'assises 
avant  le  jugement ,  doit  être  jugée 
par  la  Cour  d'assises  ;  à  cet  égard, 
il  y  a  droit  acquis  pour  la  partie 
civile,  si  donc  la  Cour  d'assises 
ne  peut  juger  à  la  même  session , 
elle  renvoie  à  la  session  prochaine;  il 
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civil  saisi  de  cette  dt-mande  ,  doitj-|Soire  relative  à  un  terrain  que  le 
faire  droit  sans  attendre  la  décision  défendeur  prétend  lui  «voir  clé  ad- 
sur  l'action  publique.  —  Bord. 'jugé  administrativement,  ne  doit  pas 
23  août  1831,  t.  42,  p.  165.  j se  déclarer  incompétent,  maisseule- 

95.  Celui  qui  prétend  avoir  souf-  ment  surseoir  au  jugement  de  cette 
fert  un  dommage  par  l'effet  d'une  action ,  jusqu'à  ce  que  l'ai:toiite  ad- 
contr.ivenlion,  ne  peut  assigner  de-  minislraiive  ait  décidé  si  le  terrain 
vanl  le  tribun.il  de  police,  en  répa-iest  réellement  acquis  ailrainistrali- 
ration  de  ce  dommage,  les  person-'veraent. — Cass.  11  m.ii  1831  ,  t  41, 
nés  civilement  resiionsables,  sansp.  4S6. — V. /i/Vd,  lesn""  453et  suiv. 
actionner  en  même  temps  raatenrj  104.  Le  tribunal  de  police  devant 
du  fait  qui  conslilue  la  contraven-! lequel  le  prévenu  excipe  d'un  droit 
tion — Cass.  11  sep.  1813,  t.  22,  ' 
p.  118.  u»  150 


96.  Un  tribunal  de  police  devant 
lequel  l'individu  civilement  respon- 
sable d'une  contravention,  est  seul 
traduit,  doit  surseoir  à  statuer, 
jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  cette  con- 
travention ait  élé  mis  en  cause  par 
le  ministère  public. — Cass.  24  déc 
1830,  t.41.p.  4S0. 

97.  L'aclion  ciTile  dirigée  contre 
un  maître  comme  responsable  d'un 
délit  en  matière  dédouanes  commis 
par  son  domestique,  doit  étre])ortée 
devant  le  tribunal  civil,  si  elle  n'a 
pas  été  jointe  à  liiistance  correction- 
nelle née  de  ce  délit.  —  Douai, 
31  août  1832.  Lehoucv  C.  Douanes. 

98.  L'action  civile  résultant  d'un 
lélit ,   ne  peut  s'exercer  devant  les 

tribunaux  de  répression,  si  l'action 
publique  )•  est  déclarée  non  receva- 
ble— Cass.  12  mai  1827.  Marcadier 
C.  Beuré  et  Cadat. 

99.  Comme  aussi  les  tribunaux  de 
police  se  peuvent  prononcer  des 
dommages-intérêts  en  faveur  de  la 
partie  civile,  lorsqu'ils  ne  pronon- 
cent aucune  peine  contre  le  prévenu. 
—  Cass.  3  mars  1814,  t.  16,  p.  775, 
n»  38.— f'.  M.  M.  y.  D.  t.  5,  p.  541. 
v°  Béparation  civile,  J  2,  n"  7. 

100.  Les  tribunaux  correctionnels 
et  depolice,  ne  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  les  réparations  civiles 
dejnandécs  par  le  plaignant  qu'au- 
tant qu'ils  reconnaissent  le  délit  et 
condamnent    le    pi-évenu.   —    Cass. 


y  a  prorogation  de  juridiction;  vai-'l'^''  avril  1813,  et  30  avril  1813 
nement  on  dirait  qne  les  juges  com-'t.  22,  p.  85,  ii"  110. — f.  Cn  grand 
posant  la  Cour  d'assises  nouvelle  ,  inombre  d'arrêts  ont  élé  rendus  dans 
n'ayant  pasassisté  auxdébatsne  sau-  le  même  sens,  parmi  lesquels  on 
raient  être  compétenis,  la  loi  nelpeut  citer  deux  arrêts  de  la  cour 
regarde  pas  une  telle    circonstance  royale  de  Bourges,  du 3    mars  1831 


comme  opérant  obstacle.  —  Cass 
24  juin  1824.  —  V.  stiprà ,  p.  206. 
v°  Dommages-inlére'is,  u°  25,  un  ar- 
rêt identique. 

93.  L'exercice  de  l'action  civile 
devant  les  tribunaux  civils,  n'e»t 
(Suspendu  qu'autant  qu'il  y  a  eu  déjà 


(Gabet  C.  Camis),  et  7  mai  1831 
(Desfosse.?  C.  de  Broglie).  —  V.  le 
u"  qui   précède. 

loi.  Le  prévenu  ,  acquitté  par  une 
chambre  du  conseil  ou  une  chambre 
d'accusation ,    peut    porter    sa    de- 

nde  en  dommages-intérêts  contre 


de  propriûe  on  de  possession  immé- 
mori:!le  du  fonds  sur  lequel  il  a 
commis  le  délit  rural,  ne  peut  se 
dispcnspr  de  renvoyer  le  jugement 
de  cette  except'on  à  la  juridiction 
civile,  sous  le  prétexte  que  la  pos- 
session du  prévenu  est  certaine,  et 
que  par  là,  on  vent  le  forcer  à  in- 
tenter une  action  civile  en  revendi- 
cation. _  Cass.  11  nov.  1831  , 
.Min.  pubi   C.  Copin. 

105.  Un  tribunal  est  censé  n'or- 
donner qu'un  sursis,  et  non  se  dé- 
clarer incompétent ,  lorsqu'il  ne  fait 
que  renvoyer  en  l'état  devant  l'auto- 
rité adminisirative,  dépens  réservés. 
— Eenn.  25  janv.  1814,  t.  22,  p.  92, 

"  120. 

106.  Lorsque  la  même  action  em- 
brasse une  question  de  propriété  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  et 
une  question  de  dommage  fait  aux 
champs  et  par  conséquent  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  le  tri- 
bunal civil  peut  statuer  sur  les  deux 
questions.  —  Cass.  29  juin  1820, 
t.  22,  p.  132,  n"  163.— f'.  M.  Carr. 
L.  p.  c.  t.  1,  p  7,  n"  6,  et  Carr. 
Comp.  t.  2.  p.  295,  n"  395. 

107.  Le  tribunal  saisi  d'une  action 
en  dommages-intérêts  pour  préju. 
dice  c.iusé  aux  champs,  et  en  con- 
structions de  travau.t  propres  à  em- 
pêcher ces  dommages  pour  l'avenir, 
doit  statner  sur  les  deux  parties  de 
cette  action,  il  ne  peut  en  renvoyer 
la  première  au  juge  de  paix.— Bourg, 
7  mai  1831,  t.  42,  p!  257. 

108.  L'action  en  dommages-inté- 
rêls  pour  tort  causé  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  jiar  un  établisse- 
ment insalubre,  même  autorisé, est 
de  la  compétence   des  tribunaux  ci- 

ils,  lorsqu'il  s'agit  aussi  de  la  répa- 
ration du  tort  qu'éprouve  le  pro- 
priétaire par  la  diminution  de  la 
valeur  de  sa  propriété.  —  Nancv, 
14  j.nnv.  1830,t.  39,  p.  85. — V.in/rà, 
les  n"'  477  et  suiv. 

109.  Lorsque  plusieurs  chefs  de 
l'action  dirigée  contre  un  fermier  , 
sont  relatifs  à  des  dégradations  qu'on 
lui  impute,  le  tribunal  ne  peut  scin- 
der l'action  ,  et  renvover  les  parlies 
devant  le  juge  de  paix  pour  les  ob- 


ou  qu'il  survient  action  publique  sur  j  son  dénonciatenr  devant  le  tribunal 
le  même  fait,  devant  les  tribunaux  civil — Lyon,  18  janv.  1828,  t.  37, 
criminels.  —  Cass.  26  juill.    1813  ,|p.  32. 

t.  22,  p.  90,  n°  117.  —  V.  ir'frà,  n"       Ui2.  Quoiqu'un  arrêt  de  règlement 

lt>2.  déjuges  ait  saisi  une  chambre  d'ac-'jels  que  la  loi  place  dans  ses  nttrihu 

94.  L'action  publique  contre  un  cusation  d'une  action  criminelle  con-j lions.. — Paris,  8  août  1807,  t.  16, 
délit  n'est  point  intentée  séparément  tre  un  témoin,  la  demande  en  dom-  p.  594.  n°  54  — A'.  MM.CarR.  Comp. 
de  l'aclion  civile ,  lorsque  l'individu  magcs-inléréis  contrece  témoin,  peuti  t.  2.  p.  295.  Pic.  Comm.  t.  I,  p.  8, 
qui    se  plaint   d'un   vol   s'est   porté  être  portée  devant  le  tribunal  de  sonjetCARK.  /,.  p.  c.   t.  I,  p.  7,  n"  6. 


partie  civile  contre  l'auteur  de  ce 
délit,  et  a  formé  contre  celui-ci  une 
saiiie-arrêt  suivie  d'une  demande  en 
validité;  en  conséquence  le  tribunal 


domicile. —  Lyon,  18  janv.  1828,  t.l     1  10.  La  demande  embrassant  deux 

37,  p.  32.— V.  juprà,  n"  93.  chefs  distincts,   l'un  relatif  à  l'asnr- 

10.'?.  Le  juge  de  paix  ou  le  tribu-  pation  d'une  propriété  particulière, 

n.il   civil  saisi  d'une  action  pusses-' l'aulie cumernant  l«  dommage  cauté 
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à  celle  (iiopHrlK  pur  clos  Iraviiux 
ordonnés  ailminislvativemcrit,  esl  de 
In  compétence  des   tiibunaux   clviU 

{)om'  le  premier  chef,  et  de  celle  de 
'administration  pour  le  second.  — ■ 
Cass.;  2  août  1831.  Ville  de  Paris 
C   Berlhier. 

111.  Lorsqu'une  demande  priuci- 
])ide  et.  une  demande  réconvention - 
iiel!e  sont  soumises  à  un  tribunal, 
il  doil  juger  la  première,  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  dev,int  qui 
<ie  droit  sur  la  seconde,  s'il  est  in- 
compétent pour  jn;^er  celle-ci.  — 
Bourç.  23  déc.  1831,  t.   45,  p.  513. 

112.  Lorsqu'un  individu  exerce 
contre  un  autre  des  répétitions  qui 
peuvent  donner  lie»  à  une  action  de- 
vant le  juge  de  paix  et  devant  la  po- 
lice correctionnelle,  le  tribunal  civil 
qu'il  a  saisi  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent et  renvoyer  pourcliaque  fiiit 
devant  chacun  des  deux  autres  tribu- 
naux.— Bes.  13  gerin.  un  10,  t.  22, 
p.  11. n"  14. 

113.  La  demande  en  paiement  de 
«alaire,  intentée  par  un  domestique 
conlie  son  maître,  peut  être  portée 
au  tribunal  civil  lorsqu'elle  esl 
jointe  à  une  autre  demande  de  sa 
compétence. — Bord.  13  juin  1833. 
Besson  C.  Marlci. 

114.  Une  action  en  sr-paralion  de 
corps  fondée  sur  des  faits  qualifiés 
contravention,  délit  ou  crime,  peut- 
elle,  aux  termes  de  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  3,  C  i.  c,  être 
portée  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels, pour  y  être  jugée  conjointe- 
ment avec  l'aciion  pnbli((ue?  — 
Non ,  car  les  tribunau.x  criminels  ne 
peuvent  pas  prononcer  sur  les  ques- 
tions d'état,  mais  les  tribunaiL^c  ci- 
vils doivent  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'action  pnblique. 
— Carr.  Comp.  t.  1,  p.  591,  n"''  204 
et  205.  et  J.  A.  t.  22,  p    143,  n"  183. 

1 1 5.  Si  l'une  des  parties  se  plaint, 
dans  le  cours  de  l'instance,  d'injures 
yerbales  qu'elle  impute  à  l'autre 
jurtie,  le  tribunal  doit,  au  lieu  de 
prononcera  cet  égard,  renvoyer  les 
parties  devant  le  juge  de  paix 
Cass.  11  mai  1813,  t.  19,  p.  175, 
n"  179. 

115  bis.  Cependant  on  ne  peut  se 
pourvoir  par  action  principale  de- 
vant le  tribunal  de  police  en  répres- 
sion d'injures  proférées  à  l'audience 
d'un  autre  tribunal. — Cass.  18  flor. 
an  7.— 3  brum.  an  10. — 5  mess,  an  1 0 
— 18  prair.  an  1,2. — 18  mess,  an  12 
— 16  avril  ISOf). — Rouen,  25  mars 
1807,t.  5,  p.  lis,  v"  Avocat,  n"  3 
C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs 
notannnent  deMM.MERL.t.  1,  p.  4C3, 
Va.  Fr.  t.  1,  p.  346  et  349,  et  K.  L. 
t.  1,  p.  250,  §2. 

116.  Les  questions  sur  le  fond  du 
droit,  en  matière  de  droits-réuuis 
jke  sont  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  conectionnels  ,  et  ne  peu- 
vent cire  soumises  qu'aux  juf;es  ci- 
vils.—Cass.  23  juin.  1807.— 16juin 
1808—31  juin.  1812,  1.22,  p.  33, 
U  •  45. 


TABLE 

Art   3.   Effets  du  fincompéleiice. 

117.  Lorsque  l'appel  d'un  juge- 
ment esl  non  recevable  ,  le  juge  de- 
vant qui  cet  a[)pel  est  porté  ne  peut 
connaître  du  vice  radical  dont  on 
prétend  qne  ce  jugement  est  entaché. 
— Brux.  23  fév.  is28. 

118.  Un  tribunal,  avant  de  statuer 
sur  une  exception  d'incompétence  , 
peut  prononcer  sur  une  demande  en 
provision. — Cass.20avr.  1808, 1.  15, 
p  75.— M.B.S.P.  p.  247,  not.  10,  dit 
qu'on  peut  élever  une  demande  pro- 
pisoire  en  tout  état  de  cause. — Une 
lemande  provisoire  peut  être  présen- 
tée immédiatement  avantle  jugement 
in  fond  et  préalablement  aux  dé- 
fenses et  réponses.  'Op  de  MM.  Car  n. 
t.  1,  p.  322,  n"571;PiG.  t.  1,  p.  505, 
406,507).— /^'.encore  M.D.  C.  p.l21. 

Pour  les  caractères  principaux  de 
la  demande   provisoire,  f^.  Jl.  PoNC. 

1,  p.  117,  et  Carr.  t.  1,  p.  323, 
n"  575.  —  Dans  les  affaires  ordinal 
tes,  il  y  a  presque  toujours  lieu  à 
statuer  séparément  et  préalable- 
ment sur  le  provisoire.-^/'.  MM  D. 
C,  p.  120,  et  Carr.  t.  1  ,  p.  322. 
n"  573  ^-Les  juges  peuvent  ils  sta- 
tuer d'office  sur  le  provisoire?  ~. 
/'".  sur  celle  question  iMM  Pio  t.  1, 
p.  505  et  507  ;  C^bb.  t.  1  ,  p  322, 
u"  573  B  S.  P.  p.  247,  not.  10;  I'onc. 
t    1,  p.  116  à  la  note. 

1 1 9.  J  ngé  au  coni  ra  !re  qu'en  se  re- 
connaissant incorapéUnls  pour  sta- 
tuer sur  le  principal  ,  les  jnges  ne 
peuvent  ordonner  aucune  mesure 
provisoire.  — Cass.  19  fév.  1800, 
t.  22,  p.  8,  n'^  9. 

120 Qu'ils  ne  peuvent  ni  statuer 

surles'frajs.— .^rr. dcscons.  ISbrura 
au  11.  t  22,  p.  13,  n"  18. 

121 ]Si  prendre  aucune  décision 

relative  au  fond,  pas  même  pour 
constater  l'existence  du  fait  et  ren- 
voyer devant  qui  de  droit.  —  Cass 
l'^'^  avr.  et  3  avr.  1813,  t,  22,  p.  86, 
n'»112.— V.  iiifrà.n"  157. 

ChaP.   4.    Compétence  des  tribunaux 

civi/s. 

Art.   1.  Matières  personnelles,  réelles 
ou  mixtes. 

122.  Est  purement  personnelle 
l'action  par  laquelle  un  héritier  ab 
intestat,  forme  contre  l'bérilier  tes 
tamentaire  une  demande  en  délaisse- 
ment de  la  succession  sous  le  pré- 
texte que  le  testament  dont  ce  der- 
nier excipe  est  nul,  et  qu'il  exis- 
tait im  autre  testament  ,  par  lequel 
l'héritier  testamentaire  se  trouvait 
exclu  de  l'hérédité  ;  en  consé- 
quence,  une  telle  action  doit  être 
nécessairement  portée  devant  le  tri 
bunal  du  domicile  du  défendeur.  — 
Cass.  18  janv.  1820,  I.  2,  p.  505, 
\° Action,  n"95; — V.  M.  F.L.  t.  l,p. 
lOG.v**  Action,  n^  5. 

123.  La  demande  en  nullité  d'un 
leslami  nt  doit  être  portée  devant 
le  liibun.il  du  domicile  du  légataire. 
—  Oil.  21  aoéil  1829,t.  3S,p.!59. 

124.  L'action    en   nullité    d'une 
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constitution  de  dot  comme  laite  pair 
un  père  ])Our  frustrer  ses  créanciers 
peut  cire  portée  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ou  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  son 
gendre  et  sa  fille  sont  domiciliés. 
—  Cass  l^'aoùt  1833.  —  Roche- 
cbouart  C.  Seguin. 

125.  L'action  personnelle  de  sa 
nature  qui  est  dirigée  contre  un  hé- 
ritier, perd  ce  caractère  et  devient 
mixte,  lorsque  cet  héritier  est  délen- 
teur des  biens  hypothéqués  à  la 
créance  du  demandeur,  et  qu'il  est 
assigné  en  cette  dernière  qualité 
comme  en  celle  d'héritier. — Cass.  10 
déc.  1806,  t.  2,   p.  353,    v"  Action, 

15. 

126.  Une  action  personnelle  mo- 
bilière doit  être  portée  au  domicile 

lu  défendeur,  lors  même  que  le 
demandeur  aurait,    par  des  conclu- 

ioHS  additionnelles,  demandé  que 
les  biens  de  son  adversaire  fussent 
hypothéqués  à  la  stircté  de  la  somme 
réclamée.  —  Cass.  2  aTr.  1833,  t-  44, 
p.  314. 

127.  La  demande  en  nullité  d'un 
acte  étant  personnelle  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  encore  que  celte 
demande  n'ait  pour  but  que  de  par- 
venir à  la  radiation  d'inscriptions 
hypothécaires  ,  et  que  l'on  conclue 
formellement  à  celte  radiation.  — 
Cass.  l»"'  prairial  an  12.  t  2,  p.  337. 
— \"^  Action,  n°  4,  et  t.  22,  p.  21, 
n"  28.  —  V.  suprà,  n°  125,  infrù, 
u°=  155  et  178.  M. Grenier,  Traité 
des  lirpolhèques,  t.  1,  p.  188  et  suiv., 
enseigne  que  cette  action  est  person- 
nelle; et  MEnL.,v''  Radiation  dh^p., 
pense  qu'elle  est  réelle. 

128.  Le  demandeur  ne  peut  re- 
pousser le  déclinatoire  en  restrei- 
gnant l'objet  de  sa  demande  et  en  se 
bornant  à  la  nullité  des  inscriptions. 
—Cass.  1er  flor.  an  12,  t.  22,  p.  21, 
a°  29.— V.  infrà.  n"  157. 

129.  Un  débiteur  peut  assigner 
son  créancier  en  radiation  d'hypo- 
thèques devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  sont  les  biens  hypo- 
théqués ,  après  avoir  signifié  des 
offres  réelles  au  domicile  de  ce  créan- 
cier, situé  dans  le  ressort  d'un  aytre 
tribunal.— Ain.  10  juin  1831,  t.  41, 
p.  380. 

130.  Décidé  au  contraire  que  dans 
un  procès  tendant  à  la  nullité  d'un 
contrat,  et  par  suite  à  la  radiation 

es  inscriptions  hypolhéciiires  prises 
en  vertu  de  ce  contrat,  c'est  la  de- 
mande en  radiation  des  inscriptions 
qui  étant  le  but  final  de  l'action , 
est  la  demande  principale;  et  cette 
action  comme  réelle,  doit  être  portée 
divf.nt  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  grevés.  —  Paris,  9  mars 
1813,  t.  2, p.  432.  n"  53,  v"  Action. 

131.  L'action  qui  a  pour  objet, 
soil  le  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  hypothéquée  sur  immeuble, 
soit  l'obtention  d'un  titre  nouvel  de 
celte  rente,  esl  une  action  person- 
nelle ;  en  conséquence,  elle  doit  cire 
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orlée  devanlle  tribunal  du  domicile 
u  diifendeuv,— Paris,  18  janv.  1623, 
25,  p.  29. 

132.  L'action  en  exhibition  ou 
eslitution  de  litres  que  Ton  prétend 
voir  précédemment  rerais  à  la  per- 
oniie  à  laquelle  on  les  réclame,  est 
ersoniielle  et  doit  être  portée  devant 
îs  juges  du  domicile  du  défendeur, 
ncore  que  cette  action  soit  formée 
omnie  base  d'une  demande  en  re- 
endicalion  d'immeubles,  dont  le  dé- 
endeur  est  en  possession  —  Cass. 
i  fév.  1806,  t.  2,  p.  344^  v"  Action, 
i"  10. 

133.  Comme  aussi  l'action  en  res- 
ision  ou  nullité  d'une  vente  d'im- 
neubles,  est  une  action  pure  pér- 
onnelle ,  elle  doit  en  conséquence 
:tre  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
nicile  du  défendeur.— Paris,  l"'  déc. 
8u8,  t.  2,  p.  378,  v"  Action,  n°  26. 
-Riom.,  30  dec.  1825,  t.  32.  p.  97. 

134.  L'action  en  rescision  pour 
:ause  de  lésion,  est  une  action  per- 
ionnelle  de  la  compétence  du  tribu 
liai  du  domicile  du  défendeur.— 
Rir.ni,  9  mars  1829.  Fournier  C. 
Cuisinier  et  Capitau. 

135.  Décidé  au  contraire  que  l'ac- 
tion en  rescision  d'un  contrat  de 
vente  d'immeubles  pour  cause  de 
lésion,  est  une  action  mixte,  que 
l'on  peut  en  conséquence  porter  éga- 
lement devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble,  on  devant  ce- 
lui du  domicile  du  défendeur.— 
Oiss.  5  nov.  1806.— Paris,  13  mars 
1817,  t.  2,  p.  474,  v"  Action,  n"  77. 
Cass.  8  mars  1834,  t.  46,  p.  299.— 
V.  Cnfrà,  n"  152. 

136.  De  même  l'action  dirigée  par 
un  acquéreur  contre  son  vendeur,  ten- 
dant à  faire  cesser  l'effet  d'un  autre 
pontrat  de  vente  et  à  le  faire  mettre 
et  maintenir  dans  la  propriété  et  pos- 
session des  fonds  vendus ,  est  une 
action  mixte  que  le  demandeur  peut 
porter  à  son  choix  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  ou  devant 
celui  de  la  situation  des  biens. — Cass. 
2  fév.  1809,  t  2,  p.  379,  n°  27,  v" 
yl,tion.—r.  MM.  F.  L.  t-  1.  P-  103, 
SI,  n"  3,  et  PoNC.  p.    179.  n"  123. 

137.  La  partie  qui,  eu  exécution 
d'un  jugement  confirmé  sur  l'appel, 
s'est  mise  en  possession  d'un  im- 
meuble, doit  être  actionnée  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  cette  déci- 
sion ,  par  son  adversaire  qui  conteste 
sa  possession. — l'oit.  8  mai  18o2 
JJoutieux  C.  TruriL 

138.  L'action  en  paiement  d'une 
somme  stipulée  payable  en  cas  de 
l'exercice  d'un  droit  de  retour,  r- 
serve  par  un  donateur  d'imuieubi 
est  une  action  personnelle,  ou  au 
moins  mixte,  qui  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  — Cass  4janv.l820,  t.2, 
p.   502,  v"  Action,  n"  94. 

139.  Le  père  qui  s'est  obligé  à 
pnycp  une  dette  de  son  fds.  peut  être 
actionné  par  le  créancier  devant  le 
tribunal  du  dumicile  de  celni  ci. — 
(■,rcn.2avril  1830,  t.  43,  p.  718 


140  Les  actions  qui  résultent  dcsldevanl  le  tribunal  de  l.<  situation  de 
voies  pour  attaquer  les  jugements,  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
lonl-elles  personnelles  f  _  f.  /.  J.  tes.ation.-Pans,  3  janv.  1825,  t.  30, 

2,   p.  521,  v"  Action,  n°  103,  et  p.  118 


M.  PoNC.  Traité    des  jugeai,   t.  1 , 
p.  265,  n°  143. 

141.  Sont  immobilières  les  actions 
relatives  aux  récoltes,  fruits  et  bois, 
tant  que  ces  objets  ne  sont  pas  sépa- 
ras du  fonds.  —  r.  J.  A.  t.  2,  p. 
521,  V»  Action,  n"  102,  F.  L.  t.  1,  p. 
103,  v"  Action,  §  1.  u"  2,  et  un  arrêt 
dul"juin  1822,  t.24,  p.l76. 

142.  L'action  exercée  par  l'acqué- 
reur d'une  coupe  de  bois,  contre  le 
vendeur,  pour  être  autorisé  a  faire 
abattre  une  partie  de  bois  qu'il  pré- 
tend avoir  été  comprise  dans  la  vente, 
est  une  action  personnelle  et  mobi- 
lière, qui  doit  dès  lors  être  portée  , 
non  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  bois,  mais  devant  celui  du 
domicile  du  défendeur.  —  Cass.  5 
août  1813,  t.  2,  p.  444,  n°  60. 

143.  L'action  en  tornage  ou  en 
partage  est-elle  plutôt  mixte  que 
personnelle  ou  réelle?  V.  /.  A.  I.  2, 
n  522,  n"  104,  MM.  Poncet,  p.  194, 
n°  133;  H.  D.  P.p.  81  i" /fl.e,  et  V 
L.t.  l,p.  104,§l,n°5. 

144.  L'action  eu  reconnaissance  de 
droits  d'usage  dans  une  forêt  doit 
être  portée  au  tribunal  dans  l'arron- 
disseiuent  duquel  cette  forêt  est  si- 
tuée, quel  que  soit  le  domicile  du 
défendeur.— Cass.  29  av.  1833,  t.  45, 

P-547.  ,  .        ,, 

145.  L'action  en  revocation  d  une 
donation  entre  vifs,  est-elle  réelle 
personnelle  ou  mixte?  V.  /.  A.  t,  2 
p  522,  v"  Action,  n"  105,  et  M.  Pon- 
cet, p!  174,  n"  121.  _ 

1 46.  Est  réelle  l'action  par  laquelle 
on  veut  faire  déclarer  qu'un  proprié- 
taire apparent  n'eîl  pas  propriétaire 
sérieux,  et  elle  doit  être  portée  de- 
vant le  domicile  du  défendeur,  sans 
qu'on  puisse  prétexter  l'intérêt  de 
celui  qu'on  prétend  être  le  proprié- 
taire réel,  pour  priver  le  défendeur 
de  ses  juges  naturels  et  le  conduire 
devant  ceux  du  domicile  du  tiers 
à  qui  on  attribue  la  propriété. - 
Cass.5  mai  1829,  Ouv^rardC.S»eguin 

147  C'est  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  et  non  devant  ce- 
lui de  l'ouverture  de  la  succession, 
nue  doit  être  poursuivie  la  saisie  im 
mobilière.-Cass.29oct.l8u7,t.20, 

11.34,  n°  46-  .        ,  ,,.       . 

148  Une  question  de  stellionat 
élevée  Incidemment  à  une  poursuite 
en  saisie  immobilière,  n'est  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  expropriation,  s  .  n  est 
pas  celui  du  domicile  du  débiteur 
qui  doit  alors  être  renvoyé  devant  se, 
juges  naturels-Rennes,  24  le.. 
1826.  Bary  de  Romanet  C.  Gravier. 

149  Lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  par  expropriation  forcée  et 
ciue  l'adjudicataire  est  poursuivi  par 
un  individu  se  disant  copropriétaire 
de  cet  immeuble,  en  déclaration  de 
iuRcinent  commun  sur  une  instauce 
de  licilalion  .   il   "O   peut  1  être  que 


150.  Est  purement  mobilière  l'ac- 
tion du  créancier  hypothécaire  con- 
tre le  tiers  détenteur,  en  représenta- 
tion du  prix  de  l'immeuble,  par 
suite  des  lettres  de  ralilicalion  obte- 
nues par  ce  dernier. —  Cass.  15  mars 
1808,  v'^  Action,  t.  2,  p.  369. 

151.  Lorsque  le  détenteur  d'un  im- 
meuble assigné  en  paiement  d'une 
créance  hypothécaire,  appelle  d'au- 
tres détenteurs  d'immeubles  soumis 
à  la  même  hypothèque,  afm  de  (aire 
fixer  la  part  à  laquelle  ils  devront 
concourir  dans  le  paiement  de  la 
créance,  il  forme  une  action  mixte 
qu'il  peut  portera  son  choix  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des 
tiers  détenteurs.  —  Toulouse,  19  fév. 
1827,  t.  35,  p.  103. 

152.  Est  mixte  et  non  réelle  l'ac- 
tion qui  porte  tout  à  la  fois  sur  le 
délaissement  d'un  immeuble,  sur  une 
restitution    de  fruits  et  des  doinma- 

es-inlérêts,  et  le  demandeur  en  ce 
cas,  peut  à  son  choix  assigner  le 
défendeur  devant  le  juge  du  domicile 
de  ce  dernier,  ou  devant  le  juge  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.— 
Gien.  29  av.  1824,  t.  28,  p.  83  —  V. 
iuprà,  n"  135. 

153.  Décidé  au  contraire  que,  est 
réelle  et  non  mixte  l'action  qui  tend 
à  la  fois,  1"  au  désistement  d'immeu. 
blés;  2°  à  des  donimagesriiitérêts 
pour  fait  d'indue  jouissance  de  ces 
immeubles,  et  l'on  doit  dans  tous  les 
cas  assigner  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'objet  li- 
tigieux.— .4miens,  13  nov.  1824,  t.  27, 

p.  227. ^.  PoTH.    Introd.  geii.  au9 

con/'.  ch.  4,  §2  15.  S  P.p.  lol  etsuiv., 
etCiRR.art.  59,  §4,  n°288. 

154.  L'action  en  congé  et  deguer- 
pissement  d'une  maison  dont  le  bail 
est  expiré,  est  une  action  mixte;  elle 
peut  en  conséquence  être  portée  de- 
vant le  juge  de  la  situation  des  lieux 
comme  devant  ce  lui  du  domicile  du 
locataire.— Paris,  16  fév.  1808,  t.2, 
p.  366,  V»  Action,  n"  19. 

M.Ponc.p  181,  n^"  124  et  125,  est 
d'une  opinion  contraire, 

155.  L'action  en  validité  d'une  in- 
scription hypothécaire,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  frappé  de 
l'inscription,  quoique  cet  immeuble 
dépende  d'une  succession  non  en- 
core partagée,  et  que  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  soit  déjà  saisi 
des  contestations  relatives  il  celle 
succession.— Cass.  17  déc.  1807,  t.2, 
p.  361,  v"  Action,  n"  18.  F.  M.  F.  L. 
t,  1,  p.  103,  v"  Action,  §  1.  n"  4.  — 
V.-  suprà,  n"  127. 

156.  Quel  serait  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action 
tendant  h  ce  qu'un  débiteur  fût  to-, 
nu  de  désigner  un  immeuble  sur 
lequel  un  créancier  put  preiidro  in- 
scripliouen  vertu  d'une  sllpulatioix 
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d'Iiypothêfiue,  sans  désignation  »pc 
claie  f 

Tant  que  l'hypotlii^que  ne  frappe 
pas  un  immeuble,  il  ne  s'agit  que 
d'une  action  dorivant  d'un  contrat 
action  qui  doit  être  portée  devant  le 
juge  du  domiciledu  défendeur,  parce 
qu'elle  s'adresse  à  la  personne  plutôt 
qu'aux  biens,  suivant  M.Carr.  Comp 
t.  1.  p.  507,  n"  214.  V.  J.  J.  t.  22, 
p.  143,  n"  182. 

157.  lin  matière  mixte,  le  deman- 
deur peut  assipjner  le  défendeur  de- 
vant le  tribunal  de  la  sitiiatiim  des 
biens, quoiqu'il  l'ail  fait  citer  en  con- 
ciliation devant  le  jn^e  de  (jait  du 
domicile. — ■Rourges,24  nov.  1815, 
t.22,p.  99jn"  129.— V.  s,iprù,uO  128. 

Art.  2.  Compétence  à  raison  de  chan- 
gement de  domicile  (  1  ) . 

158.  Une  action  réelle  commencée 
devant  nn  tribunal  compétent  peut 
être  continuée  devant  ce  tribunal, 
qu.iique  l'arrondissement  ait  élé  ré- 
dnit  pendant  le  cours  du  procès,  el 
que  la  partie  dans  laquelle  étaient 
situés  les  biens  saisis,  soit  attribuée 
à  un  nouveau  tribunal. — Ca3s.26av. 

1815,  t  22,  p.  97,  n°  126. 

159.  Un  cbangement  de  domicile 
pendant  l'instance,  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  compétence  d'un  tribunal 
qui  est  rogulièrement  saisi  de  la  de- 
laande. — Ilrux.  29  mars  1808,  t.  22, 
p^  93.  n°  53.  MM.  Carr.  t.  1,  p.  128! 
n°  254,  Cark.  Comp.  t.  1,  p.  551,  ei 
Pr.  Fr.  t.  1,  p.  286,  sont  d'une  ôpi 
nion  conforme. 

160.  Lorsque  posléricnremont  à 
l'autorisation  obtenue  par  la  femme 
de  poursuivre  son  mari  en  sépara- 
tion de  corps,  le  mari  change  de  do- 
micile, c'est  devHUt  le  tribunal  de 
son  nouveau  domicile  que  l'action 
doit  être  intentée.  —  Cnini.  12  déc 

1816,  t.  22,  p.  103,  n"  134.— /^.M.u 
Via.  t.  2,  p.  552,  5'.-ilin.;  B.  S  P. 
p.  675.  n.  2  ;  Carr.  p.  244,  n"  2965; 
»•  C.p.  574,  6=  alin:F  L.t5,p.l09. 
— -Mais,  si  le  mari  changeait  de  do- 
micile pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  cor|)S,  le  tribunal  saisi  de  la 
demanile  ,  resterait  compétent  pour 
connaître  des  suites  de  cette  demande. 

^_161  Une  résidence  de  fait,  jointe  à 
l'intention  de  fixer  sa  demeure  dans 
un  lieu  établit  changement  de  do- 
micile relativement  à  la  juridiction. 
—  Ca^is.  12  vend,  an  11,  t.  18,  p.  98, 
vO  Jté^lcment  déjuges,   n"  7. 

162.  .\  défaut  de  la  déclaration 
expresse  prescrite  p.ir  l'art.  104,  C. 
C.,  on  peut  prouver  le  changement 
de  domicile  par  la  translation  de  la 
résidence  d'un  individu  dans  un  au- 
tre lieu,  et  par  un  concours  de  cir- 
constances qui  démontrent  son  in- 
tention   d'y  lixer  son  principal  éta- 


(1)  Au  mot  Exploit  on  trouvera  de 
ombreux  arrêts  sur  des  questions 
a  domicile. 
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blissamenl. — Cass.  9  mars  1812,  t 
22,  p.  73,n''S8. 

163.  Le  changemeni  de  domicile 
ne  peut  résulter,  ni  de  ce  qu'un  au 
Ire  domicile  aurait  été  habité  pen 
dant  quelque  temps, qu'on  s'y  serait 
marié,  ou  qu'on  y  aurait  plaidé 
—Cass.  23  janv.  1817,  t.22,  p.  105, 
n"  136. 

164.  Un  individu  est  réputé  avoir 
conservé  son  ancien  domicile,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration  di 
fi«ationdaHS  nn  autre  et  malgré  sa  dé 
clar^tion  de  changer. — Paris,  30 janv. 
t.  22,  p.  82,  n°  105. 

165  I.e  changement  de  domicile 
ne  résulte  pas  seulement  des  deux 
déclarations  voulues  par  la  loi ,  il 
faut  y  joindre  le  fait  de  l'habitation; 
en  conséquence,  les  poursuites  faites 
devant  le  tribunal  de  l'ancien  domi- 
cile sont  valables.—  Cass.  16  avr. 
1817,  t.  22, p.  108,  n°  138. 

160.  Une  partie  ne  peut  être  vala- 
blement assignée  à  son  ancien  domî 
cile,  quand  elle  a  rempli  tontes  les 
formalités  indiquées  par  la  loi,  pour 

le  transporter  ailleurs Nîmes,  3 

mai  1808,  t.  22,  p.  40,  n"  54. 

167.  En  matière  purement  person- 
nelle, le  défendeur  peut  être  assigné 
au  lieu  ovi  il  réside  et  paye  sa  contri- 
bution personnelle,  quoiqu'il  ait 
conservé  son  domicile  ailleurs  rela- 

enient  à  l'exercice  de  ses  droits 
politiques.  —  Paris,  13  mai  1809,  t. 
22,  p.  44,  n"  62. 

168.  Le  mari  peut  assigner  sa 
femme  devant  les  juges  de  son  pro- 
pre domicile  quoique  celle-ci  réside 
ailleurs.  Paris,  15  niv.  an  12,  t.  22, 
p.  19.  n"  25—  V.  ir.frà,  n"  187. 

169.  Ainsi ,  en  matière  de  divorce, 
la  femme  peut  être  assignée  au  do- 
micile de  son  mari  ,  lors  même 
qu'elle  n'y  demeure  pas. — .\ix,7  mai 
1809,t.  12,p.  467,v"  Exception,  n°  48. 

170.  La  veuve  no  conserve  pas  le 
domicile  de  son  mari ,  si  elle  habile 
une  autre  commune  et  y  paye  sa 
contribution  personnelle.  —  Monip. 
9  mai  1810,  t.  22,  p.  58,  n°  78.  — 
M.  CoFF.  dit  à  ce  sirjet  qu'à  l'instant 
de  la  moi't  du  mari ,  la  femme  n'a 
d'autre  domicile  que  celui  qu'elle 
s'est  donné  par  son  habitation  de 
fait ,  ou  la  fixation  de  son  princi- 
pal établissement  dans  un  lieu  quel- 
conque. 

171.  Les  comédiens  n'ont  pas 
le  domicile    fixe,   ils     peuvent    en 

matière  personnelle  être  assignés  par- 
devant  le  juge  du  lieu  où  ils  ont 
contracté.  —  Nîmes,  4  pluv.  an  9,  t. 
22,  p.  10,  n"  12. 

172.  Un  député  domicilié  en  pro- 
vince, mais  résidant  n  Paris  dans  un 
appartement  meublé  à  ses  frais,  peut 

tre  assigné  devant  le  tribunal  civil 
de  celte  ville,  à  raison  d'objets  de 
consommation  qni  lui  ont  été  livrés. 
—  Paris,  25  ma.i  1826,  t.  33,  p.   292. 

■Art,  3.  Ciimp/lence  lorsqu'il  y  a  des 
roobligei  non  solidaires ,  oit  des 
l'iens  Situes    dans  divers  arrondisse' 
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menis  ;  affaires   connexes  ,  ou  oc 
iotres. 

173.  Si  plusieurs  personnes 
contracté  ensemble,  sans  solidari 
une  action  divisible,  comme 
ont  emprunté  ensemble  une  som 
d'argent,  y  a-t-il  lieu  à  la  faci 
accordée  par  la  denxièrae  disposit 
de  l'art.  59? —  L'allirmative  est  s< 
tenue  par  MM.  DF,l.Ap.t.l,p.60;CAi 
t.  l,p.  129,  n»250;F.I,.  t.  1,  p.  1 
J.  A.  t.  22,  p.  141,  n°  178;  M.  P: 
Comm.  t.  1,  p.  163,  pense  que 
créancier  peut  poursuivre  chaq 
débiteur  séparément,  si  l'objet  t 
divisible,  mais  cette  opinion  est  cor 
battue  J.  A.  Loc.  cil.  l'art.  59  Co 
proc.  civ.  a  introduit  un  droit  réi 
prfjfpie. 

174.  Les  codébiteurs  solidai 
assignés  en  paiement  de  dommages 
intérêts  à  raison  d'un  fait  iudivisib 
ne  peuvent  se  soustraire  à  la  jur 
diction  du  tribunal  devant  lequ< 
l'nn  d'eux  s'est  engagé  sans  fraudé 

à  procéder Aix,  15  av.  1833,  Ro 

the  C.  Comp".  de  bateaux  à  vapeur 

175.Queleslle  tribunal  compéten 
pour  connaître  d'une  action  en  bor 
nage,  si  les  héritages  qu'il  s'agit  di 
borner  sont  situés  dans  plusieurs  ar 
rondissements  ?  —  Si  les  Léritage 
font  partie  d'une  même  exploitation 
ce  sera  le  tribunal  du  cbef-lieud 
l'exploitation  ;  à  défaut  de  chef-lieu 
ou  si  les  biens  sont  absolumen 
distincts,  ce  sera  celui  où  se  trouvi 
la  partie  des  biens  qni  présente  les 
plus  grands  revenus  d'après  la  ma 
irice  du  rôle.  —  J.  A.  t.  22,  p.  143 
n°  181.— V.  Carr.  Corn/;.  1. 1,  p.  529, 
"  230. 

176.  Lorsqu'une  demande  pure» 
ment  personnelle  est  connexe  à  une 
autre  demande  précédemment  for- 
mée, le  tribunal  saisi  de  la  première 
affaire,  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  seconde, quoique  le  domicile 
du  défendeur  ne  soit  pas  dans  son 
ressort.  —  Cass.  8  avr.  1807,  t.  22, 
p.  29,  n°  40.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Carr.  t.  1,  p.  447,  n°  729—  r. 
aussi  ,M.  Haut.  p.  122,alin.  3. 

177.  Ainsi  l'action  qu'une  lemnie 
divorcée  intente  contre  son  mari 
pour  le  faire  condamnera  lui  payer, 
sa  dot,  subsidiairement,  et  en  cas 
d'insuffisance  de  la  succession  de 
ce!<ii  qui  l'avait  constituée,  peutétre 
portée  devant  le  tribunal  où  l'ins- 
tance en  liquidation  de  cette  succès-, 
sion  est  déjà  pendante,  quoique  le, 
mari  soit  domicilié  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal.  —  Cass.  6  mai 
1812.  t.l8,  p.  822,  v"  Beiifoi,  n"  35. 

178.  Il  eu  est  de  même  de  l'action 
en  mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires que  la  femme  a  prises con-, 
tro  son  mari,  pour  sûreté  des  con-  , 
damnations  à  intervenir.  Cette  de-, 
mande  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  liquidation  de  la 
succession.— Cass.  6  mai  1812  , t.  18. 
p.  822. — \.siiprii,  n"  1 27  et  le  u"  qui 
précède. 

179.0c   même,    le  tribunal  saisi 
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me  Jeuiande  principale  est  compr- 
it pour  connaitie  d'une  demande  ac 
ssoire,  quels  que  soient  le  domicile 
idéfeudi'ur  et  la  situation  des  biins. 
.  Gass.  22  déc.  18o7,  t.  22,  p.  37, 

180  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi 
une  demande  en  validité  d'offres 
elles,  d'un  capital  et  de  ses  inlé- 
ts,  et  que  la  contestation  ne  porte 
le  sur  les  JRtcrêts,  te  tribunalest 
uu)étent  pour  connaitre  une  de- 
ande  en  réalisation  provisoire  du 
pital  ,  quoique  ce  capital  ne  soit 
igible  qu'en  vertu  d'un  arrêt  qu' 
firme  un  jugement  de  ce  même  tri. 
al,  mais  seulement  pour  mal  jugé 


ALPHABETIQUE. 

ui  qu'il  a  d»-c!arc  légalement  être  le 
sien,  nonobstaiil  toute  présouiption 
contraire  ,  et  l'bérilier  qui  a  consenti 
au  partage  dans  un  autre  lieu  peu! 
reporter  au  juge  du  véritable  domi- 
cile les  questions  du  partage,  si 
toutefois  il  s'était  réservé  celte  fa- 
cile.—Cass.  23  janv.  1827,  Lenfaut 
C.Dubu^q.  V.ii//7™,n''79etiH/™,n''= 
218  et  353. 

187.  Léo. contestations  sur  la  suc- 
cession d'une  femme  qui  n'habitait 
pas  avec  son  mari  ,  doivent  être  pop 
tées  devant  le  tribuiul  du  domicile 
de  ce  dernier,  seul  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. —  Cass.  20  av. 
e;26juil.l808,t.  15,p.  75,  v°  Juge- 
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lant  au  mode  d'exécution  et   non  meut,    n"  70;  et  L  22,  p.  41 
is  quant  au  fond  du  droit.  —  Paris, 
iTf.    1826,  Sey  de  Bellecôte  C.  Ar- 
lanibanlt. 

181.  La  cour  qui  se  déclare  in- 
>mpétente  pour  statuer  sur  le»  con- 
stations relatives  à  un  acte,  et  par 
lite  donne  mainlevée  de  la  saisie 
ratiquée  en  vertu  de  cet  acte  ,  doit 
jalement  se  déclarer  incompélenle 
our  prononcer  sur  les  domniages- 
itérêts  réclamés  par  le  saisi.surtout 
ils  sont  réclamés  pour  cause  de  cette 
lisie  pratiquée  depuis  le  jugement 
e  première  instance.. —  Aix,  13  juil. 
331,  t.  43,  p.  717. 

182.  Une  courd'appel  peut,  dans 
ne  cause  dont  elle  est  saisie,  pro- 
oncer  sur  une  demande  en  suppres- 
lon  d'un  mémoire  calomnieui,  avec 
ouimages  -  intérêts  ,  quoique  ce 
iémoire  n'ait  pas  été  signifie  à  la 
artie  qui  croitavoir  às'en  plaindre, 
I  quoique  la  demande  en  suppres- 
ion  n'ait  été  précédée,  ni  de  l'essai 
e  conciliation  devant  le  juge  de 
laix,  ni  de  poursuites  devant  le  tri 
lunal  de  première  instance. —  Cass. 
l2nov.  1809,t  22,  p   49,  n"  71 


.        58.- 
f^.  iu/irà,  n"   168 

188.  Lorsqu'un  étranger  a  été  au- 
torisé par  une  ordonnance  rojale,  à 
établir  son  domicile  en  France,  et 
qu'ill'y  a  effectivement  établi;  c'est 
en  France  que  sa  succession  est  ou- 
verte, et  c'est  devant  le  tribunal  de 

on  domicile  que  doivent  être  por- 
tées les  contestations  sur  la  validité 
r  l'invalidité  du  testament  de 
cet  étranger. —  Cass.  7  nov.  1826,  t. 
32,  p.  347. 

189.  Le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession  est  seul  compélenl 
pour  statuer  sur  la  demande  dirigée 
contre  l'héritier,   pour    le  forcer  à 


(re  coté,  le  dernier  de  ces  mêmes 
légataires  intente  contre  eux  une 
nde  en  déguerpissemeiit;  cette 
action  doit  être  jugée  par  le  tribu- 
nal du  lieu  où  s'est  ouverte  sa  suc- 
cession ,  et  non  par  le  tribunal  du 
domicile  des  heritii  rs  lé^itiuns. — 
Cass.  29  août  i831. — Konruier  C. 
Salin  Salm. 

194.  Lorsque  les  poursuites  rela- 
tives à  une  succession  indivise  ont 
été  exercées  au  nom  d'un  curât- nr 
au  bénéfice  d'inventaire,  devant  un 
tribunal  qui  n'est  pas  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  les  créan- 
ciers et  ayant -cause  de  l'héritier 
décédé  ,  ne  peuvent  exiger  que  le 
partage  se  fasse  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte.—Cass.  13  avril  1820,  t.  22, 
p,  128,  n"  160.  M.  Pic.  Comm.  t. 
2,  p  677  enseigne  que  si  le  bien  à 
parl.iger  est  commun  à  un  titre  au- 
tre que  celui  de  communauté  con- 
jugale ,  ou  de  société,  l'action  en 
partage  est  mixte. 

195.  L'action  tendant  à  jnetlre 
Gn  à  l'adminislration  d'un  curateur 
à  une  succession  en  partie  immobi- 
lière et  à  faire  nommer  un  séquestre, 
peut  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  curateur,  ou  de- 
vant relui  de  la  situation  des  biens 
de   la  succession.  —  Bourg.  5  août 


ccepter  ou   à  répudier. —  Brux.  25,1820,  t.  45,  p.  524 
mars  1808,  t  22,  p.  39,  n°  51.  196.   L'héritier  testamentaire  qui 

190.  Lorsque  sur  l'opposition  à  s'est  fait  représtnter  devant  le  coii- 
une  saisie  à  raison  de  l'indivision Ueil  de  famille,  reconnait  la  juri- 
Ue  l'immeuble  entre  cohéritiers,    le   aiction    domiciliaire     du     tribunal 


Irt-  4.  Compe'lence  en  matière  de  sue- 
cession  ,—cle  faillilc, — d'éiection  de 
domicile. 

§  1 .  En  matière  de  succession. 


183.  Le  domicile  de  celni  qui  n'a 
quitté  sa  commune  que  pour  aller  à 
l'armée,  n'a  pas  cessé  d'être  dans  sa 
commune.  C'est  là  que  sa  succession 
j'est  ouverte. — Cass  11  vend,  an  13, 
t.  22,  p.  23,  n"  32. 

184.  Comme  aussi,  quelque  longue 
qu'ait  été  la  résidence  d'un  Franeais 
en  pays  étranger,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  d'origine  que 
doivent  être  portées  les  contestations 
relatives  à  sa  succession — Paris,  30 
juil.  1811,  t.  22.  p.  70,  11°  93. 

185.  Et  lorsqu'un  particulier  a 
quitté  son  ancien  domicilect  a  trans- 
porté successivement  sa  résidence 
dans  plusieurs  lieux  ,  on  peut  consi- 
dérer comme  son  dernier  domicile  le 
lieu  où  il  a  laissé  sa  famille,  quoi 
qu'il  soit  décédé  ailleurs. — Paris,29 
jainl810.  t.  22,  p.  59,  ri"  80. 

186.  Le  domicile  du  défunt  est  ce- 


saisissant  conieste  l'indivision,  et 
soutient  que  l'immeuble  est  la  pro- 
priété exclusive  du  saisi,  cet  inci- 
dent doit  être  porté  devant  le  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  succession 
déjà  saisie  de  l'instance  en  partage; 
le  tribunal  de  la  saisie  ne  peut  en 
connaître  :  la  question  de  l'indivi- 
sion est  connexe  à  l'instance  en  par 
tage.—  Cass.  22  juill.  1822,  t.  24, 
p  244. 

191.  Le  principe  que  des  créan 
ciers  ne  peuvent  citer  les  héritiers 
avant  le  partage  que  devont  le  tri- 
bunal de  la  succession,  nes'applique 
pas  au  cas  oii  l'héritier  même  béné- 
ficiaire étant  unique,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  partager. — Cass.  18 
Juin  18u7,  t.  22,  p.  32,  n"  44.— 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  PiG. 
Comm.  t.  l,p.  165;  Il-VUT.  p.  74; 
F.  L  I.  1,p.  133;  Merl  t.  5,  p,660. 


dans  le  ressort  duquel  ce  conseil  a 
été  convoqué  de  telle  sorte  ,  qu'il  ne 
peut  prétendre  ensuite  que  la  suc- 
cession s'est  ouverte  ailleurs. — Pa- 
ris. 29  juin  1816,  t.  22  ,  p.  59. 
n°81. 

197.  De  même  lorsqu'un  créan- 
cier de  la  succession  a  assigné  un 
héritier  devant  le  tribunal ,  au 
greffe  duquel  il  a  fait  sa  déclaration 
d'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire,il  ne  peut  ensuite  exciper  de  l'in- 
compétence de  ce  tribunal,  sur  le  mo- 
tif que  l'héritierauraitreconna  avec 
un  tiers  que  la  succession  s'était  ou- 
verte dans  un  autre  arrondissement. 
—Paris  ,  9  nov.  1813  ,  t.  22,  p.  91 , 
n°  118.--r.  M.B.  S.P.  p.718,  note. 

198.  Lorsque  des  cohéritiers, sont 
convenusdansun  partage,  de  laister 
indivis  entre  eux  certains  héritages  , 
il  n'est    pas   nécessaire  que  l'action 


192.  L'action   contre  une  succès- 1  en  licitalion  de  ces  biens  soit  portée 


ion  dévolue  à  un  seul  héritier  doit 
ire  portée  au  tribunal  du  domicile 
de  celui-ci ,  quoiqu'il  ait  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire. — Bour- 
ges. 2  m.ii  1831,  t.  41,  p.  602.— r. 
le  n"  qui  précède. 

193.  Quand  des  héritiers  ont  exé- 
cuté le  testament  de  leur  auteur 
envers  son  légataire  uuiverscl  , 
qu'après  le  décès  de  celui. ci  lais- 
sant lui-même  un  pareil  légataire 
ils   forment  des    oppositions    entre 


devant  le  tribunal  du  lien  de  l'ou- 
verture de  la  succession. —  Cass. 
11  mai  1807,  t.  22  ,  p.  30,  n°  41. 
— Cette  décision  est  approuvée  par 
MM.  Carr.,  t.  3,  p.  349,  n"  3187, 
B.  S.  P.  ,  p.  121,  n.  24  ,  Merl. — 
\.  Licitalion  ,  §  2,  n"  2,  t.  7  ,  p. 
472,  et  F.  L.  t.  4,  p.  116. 

.Si  les  immeubles  à  partager  sont 
situés  dans  divers  arrondisteuients  , 
le  chef-lieu  de  l'exploitation  déter- 
mine la  compétence;   et  à  défaut  de 


les    mains  du   fermier    du    premier  chef-lieu  ,  c'est   le  lieu  ou  sont  <,.- 
Uc  ces  légataires,  et  que,  duu  au-llués  les  immeubles  qui   présentent 
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le  plus  (le  revenus   sur  la  niaCiôre 
du  rôle. — y.  C\RR.  loc.  cil. 

C'est  du  président  du  tribunal 
du  domicile  du  défunt  qu'il  faut 
s'adresser  pour  obtenir  l'ordon- 
nance dont  parle  l'art.  946. — A^. 
MM.  Lëp.  ,  p.  620  ;  et  Pic.  Comm.  , 
t.  '1,  p.  654,  sauf,  dit  ce  dernier 
auteur,  le  cas  où  la  vente  requiert 
feléritc  ,  car  alors  c'est  le  président 
du  tribunal  du  lieu. 

199.  L'action  en  rescision  d'une 
vente  de  droits  successifs  doit  ê(re 
intentée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  alors  même 
que  celui-ci  est  eu  instance  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  !a  succession  'sur  une  demande 
en  partage.— Cass.  (3  messid.anlS, 

t-  18,   p.  809,   n"  18 F.V.U.U 

2 ,  p.  359. 

200.  Le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  successiou  ,  devant  lequel  la 
vente  des  immeubles  est  poursuivie 
est  compétent  pour  statuer  sur  la 
réclamalion  d'un  tiers  qui  se  pré- 
tend lésé  par  les  clauses  du  cahier 
dos  charg-es.  —  Nùn.  28  janv.  1810, 
t-  22,  p.  50.  n'J  72.— r.  M.  B.  S. 
l'.  p    705,    n   11  ,  2". 

201.  La  demande  en  délivrance 
d'nn  legs  doit  élre  portée  devant  le 
jug:e  du  domicile  de  l'ouverture  de 
la  succession. — Turin.  18  avr.  1810, 
t.  22,  p.SG.n»  n.—r.  MM.Meri. 
t.  6,  p.  800.  vo  Légataire,  $  6, 
n''  20  ;  et   Pic.  Comm.  t.  1  ,  p.  166. 

202.  Comme  aussi  c'est  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession qni  doit  connaître  de  la  de- 
mande de  l'enfant  naturel  en  paie- 
ment des  droits  que  la  loi  lui  ac- 
corde— Cass.  25  août  1813  ,  t.  19  , 
p.  320,   n"^  82. 

203.  C'est  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  d'une  succession  vacante 
qu'il  appartient  de  connaître  du  ré 
{,lement  de  tous  les  frais,  comptes  et 
dépenses  qui  concernent  la  liquida- 
tion de  celte  succession. —  Renn. 
30  nov.  1812,  t.  22,  p.  79,  n"  102. 

204.  Comme  aussi  la  demande  en 
reddition  du  compte  de  l'administra- 
tion d'une  succession  est  une  ma- 
tière de  succession  .dont  la  conuais- 
.s.-)nce  appartient  au  tribunal  du  lieu 

où    la   succession    s'est    ouverte.  

Cass.  1""^  juin.  1817,  t.  22,  p.  110. 
n"  141.  "^ 

C'est  aussi  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture,  qui  connaît  du  compte^ 
du  bénéfice  d'inventaire ,  suivant 
M.  Carr.  t.  3,  p.  380,  n"  3238. 

205.  De  même  lorsque  les  créan- 
ciers d'une  succession  vacante  ont  for- 
mé une  union  pour  la  liquidation,  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture, 
le  syndic  qu'ils  ont  nommé  peut  être 
assigné  devant  ce  tribunal ,  quoique 
ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  de  son 
domicile,  en  restitution  des  sommes 
par  lui  indûment  i)erçues. — Paris, 
21  pluv.  an  11,  t.  22,p.l6,  n"  20.— 
/;.  Pr.  Fr.  t.  5,  p.  320,  et  M.  Carr. 
t-  1,  p.  133,  note  8,  et  Pic,  Corn 
l   1,  p.  106. 


TABLE 

206.  Lorsqu'un  débiteur  meurt  en 
état  de  faillite,  toutes  les  coniesta- 
tmns  relatives  à  sa  succession,  doi- 
vent être  portées  devant  les  juges  de 
son  domicile. — Cass.  21  vend,  an  12, 
t.  22,  p.  19,  n"  24.— C'est  l'opinion 
de  M.  CiRR.  Comp.  t.  2,  p.  675 
n"  552. 
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§  2.  En  matière  de  faillite  [\). 

207. C'est  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  les  faillis  avaient  leur  princi- 
pal établissement,  qui  doit  connaître 
de  la  distribution  des  deniers  saisis, 
et  de  ceux  provenantdeventes  mobi- 
lières faites  sur  eux. — Cass.  3  fruct. 
an  13.  t.  22,  p. 25,  n"  36. 

208.  Le  juge  du  territoire  est  in- 
vesti de  plein  droit  de  la  procédure 
eu  expropriation  des  immeubles 
d'une  faillite,  quoique  l'ouverture 
ait  eu  lieu  devant  le  juge  d'une  autre 
ville.— Cass.  10  mars  1813,  t.  22, 
p.  84,   n"  109. 

209.  En  matière  de  faillite  ,  lors- 
qu'incidemment  à  la  quotité  de  la 
somme  pour  laquelle  doit  être  porté 
un  créancier,  il  s'élève  une  question 
de  revendication,  celte  question  in- 
cidente reste  de  la  compétence  du 
tribunal  saisi  de  la  faillite,  quoique 
le  dé'cudeur  eût  son  domicile  dans 
l'arrondissement  d'un  autre  tribunal. 
—  30  déc.  1828.  Brosette  C.  syndics 
Tavernier-Renaud. 

210.  Ce  n'est  pas  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  dufailli, 
mais  devant  celui  de  son  domicile  , 
que  doit  être  poursuivi  l'ordre  du 
prix  de  ses  biens  vendus  à  la  requête 
d'un  de  ses  créanciers,  surtout  lors- 
que c'est  ce  tribunal  qui  a  procédé 
à    l'adjudicTtion.  —  Cass.    30    juin 

1824,   t  27,  p.  257 M.  Pic.  pense 

que  la  vente  des  biens  d'nn  mineur, 
quoique  situés  dans  différents  res- 
sorts ,  doit  être  fait  par  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  mineur.  —  p' 
M.  Pard.  i.  4,  p.  433  et  454. 

211.  .\u  contraire,  lorsque,  par 
l'effet  d'un  concordat,  l'état  de  fail- 
lite a  cessé  ,  c'est  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  et  non  de- 
vant celui  où  la  faillite  a  été  déclarée 
ouverte,  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  validité  de  surencbère  in- 
tentée par  l'un  des  cré.nncicrs  du 
failli — Nancy,  9  avril  1829,  t.  36, 
p.  339. 

§  3.  En  matière  <ï élection  de  domicile. 


212.  L'élection  de  domicile  dans 
un  acte  est  attributive  de  juridiction 
—  Cass.  15  germ.  an  10,  8  juill. 
18(1,  t.  22,  p.  12,  no  15,  et  p.  68, 
n"  91. 

2 1 2to.L'assignation  peut  être  don 


(1)  /'.  notre  mot  faillie,  et  iiifrà, 
p.  Go8  et  61 4,  v"  Tribunaux  de  com- 
merce, u"'  336  et  suiv.;  n"'468  et  s 


I  née  valablemenlaudoniicilcéludai 
un  acte  et  devant  le»  juges  de  ce  di 
micile.— Cass.,28  juill. 1811, i.e,p  6 
n"  92.— On  a  trouvé  cette  s(dulit 
conlroversable ,  mais  il  seinl)le,!i 
contraire,  qu'elle  n'offre  pas  < 
doute,  en  présence  de  l'art.  Il 
suivant  MM.  Carr.  t.  1,  p.  130, 
F.  L.  t.  1,  p.  134,  qui  donnent 
niêice  solution  à  l'égard  des  coIk 
ritiers  de  celui  qui  a  élu  domicil 
— V.  supra;,  n"   1(4. 

213.  Lorsque,  dans  un  commar 
dément ,  il  a  été  fait  élection  de  de 
micile  dans  le  lieu  où  se  font  h 
poursuites,  et  que  dans  l'acte  e 
vertu  duquel  le  créancier  agit,  i 
a  été  établi  un  autre  domicile  pou 
son  exécution,  le  débiteur  a  le  dm 
de  porter  une  demande  en  nullii 
devant  le  tribunal  du  domicile  ex 
primé  dans  l'acte. — Paris,  6  iaiu 
1825,  t.  30,  p.  11. 

2(4.  Mais  le  juge  du  domicile  ir: 
diqué  pour  le  paiement  d'une  obli 
cation  ordinaire  est-il  compélcii 
pour  en  connaître?  —  Non. — Cass 
29  oct.  18(0.— Oui.— Bourg.  5  janv 
1814,  t.  22,  p.  61,  n"  82.—  /' 
MM.  Haut.  p.  75,  et  F.  L.  t.(,  p.(3i 
— V.  suprà,  n°  2(2  6is. 

215.  La  demande  en  rescision  dt 
l'acte  qui  contient  élection  dedomi. 
cile,  peut-elle  être  portée  devant  li 
juge  de  ce  domicile  élu? — L'art.lll 
C.  0.  parle  non  seulement  des  de- 
mandes sur  l'exécution  de  l'acle.mai! 
ncore  des  demandes  relatives  à  l'acte 

elle  dont  il  s'agit  est  évidemmenl 
comprise  dans  ces  mots,  suivant  M. 
Cabr.  t.  l,p.  140,  n°  275. — \ .J  ^ 
t.  22,p  142,n°179. 

216.  L'élection  de  domicile  faite 
dans   une  convention,   ne  peut  être 

évoquée  par  l'un  des  contractants, 

sans  le  consentement   des  autres. 

l'a;is,8fév.  1813,  t.  22,  p.83,n"106. 
— Il  faut  distinguer  si  l'élection  de 
domicile  a  été  faite  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  ou  dans  l'intérêt  de  l'une 
d'elles  seulement.  —  f^.  MM.  Carr 
t.  1,  p.  138,  n''  272  et  Pr.  Fr.  t  1 
p.  291. 

2 17.  L'élection  d'un  domicile  n'em- 
pêche pas     de     traduire    la    partie 
qu'on  veut  assigner  devant  le   tri- 
bunal   du    domicile  réel.    —  Cas.s, 
S  therm.  an  10,  t.  22,  p.  13,  n"  17 
— Il  en  serait  autrement  si  l'électiol 
avait  été  faite  dans   un   contrat ,   el 
s'il  apparaissait  que  l'élection  n'a  ét^ 
fait«  que  dans  l'intérêt  du  défendeuï 
—  r.  MM.  Pic.   t.   1,  p.  loi;  Pio 
Comm.  t.   1,    p.   171,  et   CARR.t.   1 
p.  137,  n"  270. 

218.  Mais  si  le  demandeur  avail 
assigné  le  défendeur  devant  le  jug 
du  domicile  élu,  pourrait-il,  en  s 
désistant  de  cette  assignation  ,  l'assi 
gner  devant  le  juge  du  domicile  réel 
et  vice  versai  • — Oui ,  tant  que  le  dé» 
fendeur  n'a  pas  constitué  avoué.-^ 
Carr.  t.  1,  p.  138,  n"  271;  l'R.  FRi 
t.  1,  p.  291,  et  J.  A.  t.  22,  p.  144, 
n"  I84.-V.  suprù,  n"  186,  el  iiifr», 
nO  353. 
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§1.  Cours  d'assises  (1). 


235.  Les  oidoiinanccs  tlela  cham- 
bre ducouseil  ne  sont  point  attribu- 
tives de  jurliliction,  mais  seulement 
indicatives.  C'est  jiourquoi  le  tribu- 
nal cnncciionnel  devant  lequel  un 
individu,  prévenu  d'au  ciin.e  eit 
renvovc,  peut  et  doit  se  diclarer  in- 
compétent.—  Gren.  28  av.  1824,  t  27, 
p.  21)7. — La  jurisprudence  est  fixée 
>ur  celte  question  par  un  grand  nom 
bre  d'arrêts. 

230.  Les  actes  d'un  juge  d'instr 


Clir.    V.    i'ompeieiiie   </r(  ('/((7mirc,.-| d'années. — Cass.  tC  fév.  1832,  Long 
corrfctittnutlle   et   de    vacation     —  C.  Ruelle. 

domjjéieace  <lcs  tribunaux  criminels. \  226  6is.  La  cbambredes  vacations 
— K\\.\  Chambres  correctionnelles  et\  d'une  Conr  royale  ne  peut  juger  les 
de  vacation.  délits  imputés  à  un  membrede  l'ordre 

|judiciaire — Liège,  5ocL  1833.Tassin 
219.  L'art.  11  du  décret  du  6juill.  C.  Min.  pub. 
1810,  ne  conférant  à   la  cbambre  des| 

appels    de   police  correctionnelle   le^4,,,_      3.      Tribunaux      criminels.— 
droit  de  connaître  des  matières  ci- 
viles sommaires  en  retard  que  par  ex- 
ception, cette  cliainbre  ne   pouvait,]      227.  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 

sous  peine  de  imllilé  de  son  arrêt,  |p^(çi,t  „o„p  st^ju^,.  su,.  ]a  demande]  tion  déclaré  incompeleut  ,  doiv.nt 
statuer  sur  une  cause  civile  uorismn-  en  restitution  de  pièces  de  convie-',  être  annulés  quoique  son  incom|>'- 
maire.  —  Cass.  6  avril  1824,  t.  2G,  ;,;„„_  Juut  (a  Cour  d'assises  a  omis  tence  n'ait  été  proposée  qu'après 
p.  204.  •  I  d'ordonner  la  remise  en  prononranlj  qu'il   y    a    i)ioccde.  — Cass.  S  mai 

220.  La    cbambre    des  appels  de  p3p^„ii,e,ne„(  de  l'accuse.  —  Bord.  1832.  N..  C   Min.  pub. 
police  correctionnelle, à  laquelle  par;2o  juin  1827, t.  43,  p.  562.  '      237.  Un  délitde  la  presse  commis 

erreur  une  cause  ordinaire  était  ren-|  228.  L'embaucba"e  à  rétranger]  antérieurement  à  la  loi  du  25  mars 
voyée  pa-  le  premier  président,  de-l  ^^t  de  la  compétence  des  cours  d'as-  1S22 ,  doit  être  jugé  par  le  tribnual 
vait  se  décUrer  incomprtcnle.  — jsises,  lors  uiéme  qu'il  n'y  aurait  à  corrcctioimel  suivant  la  compétence 
Cass.  24  mai  1826,  t.  31,  p.  214.  U'eiranger  aucun  corps  de  rebelles  réglée  par  cette  loi,  bien  que  la  loi 
Les  cbambres  d'nppels  de  policeLu  d'ennemis  contre  la  France.  —  du  26  mai  1819',  en  vigueur  à  l'épo- 
correclionnelle  étaient  présumées  fass.  2  av.  1831 .  Min.  pub.  C.  Ma-  que  du  délit,  en  attribue  la  couiia 
zas  et  Pignol. 

229.  Le  port  illégal  de  la  décora- 
tion de  la  Légion-d'Honneur,  n'est 
pas  un  délit  politique  dont  puissent 
connaître  les  cours  d'assises. — Cass. 
6  janv.  1831.  Min.  pub.  C.  Housset. 

230.  Le  président  d'une  Cour  d'as- 
sises ne  peut,  seul,  décider  si  la  ré- 
ponse des  jurés  est  complète  ,  si  elle 

"?'''(  présente  un  .sens  précis  ,  et  ne   cou 
'^  J.'î'    tient   aucune  contradiction  :  la  Cou 

d'assises  peut  seule  rendre  une  telle 

décision.— Cass.  28 janv.  1830,  t.  38,  sont  compél.  nls  pour  statuer  sur  la 
292.  plainte  en  diffamation  commise  l'^r 

231.  Loi  sur   le  renvoi  au»  tribu-  la  voie  de  la  presse  contre  un  s' 


avoir  juge  civilement  lesaffains  à 
elles  soumises  ,  quoiqu'elles  ne  l'eus- 
sent point  exprimé  dans  leurs  arréis. 
—Cass.  !6  janv.1823  et  9  mars  1826, 
t.  39.  p.  288. 

Nota  Os  arrêts  sont  devenus  sans 
application  depuis  l'ordcnnance  du 
24  septembre  1828,  t.  35,  p.220. 

221.  L'ordonnance  du  24  septemb'; 
1828  qui  autorise  lescb.Tinbres  d'ap- 
pels de  police  correctionnel! 
ger  des  affaires  ordinaires,  a  pu  lé- 
g.ilemenl  abroger  le  décret  du  6  juil. 
1810.  —Cass.  30  mars  1832,  t.  42, 
u<'677. 

222.  La  chambre  correctionnelle 
il'uu  tribunal  de  première  instance 
est  compétente  pour  statuer  sur  des 
poursuites  relatives  à  des  droits 
d'enregistrement,  en  suivant  les  for- 
mes prescrites  pour  les  iiislances  eu 
cette  matière.  —  Cass.  1"'  dec.  1832, 
t.  44.  p  41. — f^.  Observations  con- 
formes, ibid. 

223.  Le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  durant  les  vacances  sur  une 
cause  plaidée  avant  la  fin  l'année  ju- 
diciaire est  nul  — Metz,  15  juin  1824, 
t.  28.  p.  158 

224.  Mais  une  affaire  ordinaire 
peut  être  jugée  en  vacations  ,  si  le: 
parties  y  consentent  on  ne  s'y  oppo- 
sent pas. —  Cass.  25  flor.  an  9,22 
janv.  1806  et  19  avr.  1820;  t.  15, 
p.  66,  n"  62,  et  t.  22,   p.  11,  n"  13. 

C'est  l'opinion  de  M.Cahr.  Comp 
t.  2,  p.  475. — Mais  il  y  aur.iil  nullité, 
si  les  parties  ou  l'une  d'elless'oppo- 
saient  nu  jugement.  —  llastia  ,  25 
juin.  1826   l'oly.  C.  Cauro. 

225.  La  section  des  vacations  peut 
statuer  sur  le  mirile  d'une  oppos 


sance  à  la  cnur  d'assises  :  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroa«iivilé  des  lois 
ne  s'.nppllque  pas  au.x  règles  d'après 
lesquelles  les  délits  doivent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux.  —  Cass. 
10  mai  1822,  t.  24,  p.  148. 

238el239.Les  tribunaux  correction- 
nels sont  seuls  compétent.^  jiour  sta- 
tuer sur  les  contiefaçons  des  ouvrages 
de  l'esprit — Cass.  12  prairial  an  1 1, 
t.  22  ,  p.  18  ,  n'^  22. 

240.  Les  tribunaux  correctionnels 


naux  correctionnels  de  plusieurs  cas 
précédemment  jugés  par  les  cours 
d'assi^es,  et  sur  dilfércntes  modifica- 
tions apporkps  au  Code  pénal.  25 
juin  1824,  t.  26,  p.  258. 

5  2.  Tribunaux  correctionnels. 

232.  Le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  jnger  un  individu 
accuse  d'avoir  maltraité  son  père. — 
Gren.  28  av.  1824,  t.  27,  p.  267. 

233.  Les  tribunaux  coi-rectioimels 
et  non  les  cours  d'assises  doiv 
connaître  des  délits  commis  par  des 
forçats  libérés. — Cass.  6  janv.  1831 , 
Min.  pub   C.  llousset. 

.  234  La  connaissance  du  trouble 
pporié  .1  l'exercice  d'un  culte  et  de 
la  résistance  .î  la  force  publique,  ap 
partient  au  tribunal  correctionnel  et 
non  au  jury. — Gren.  22  juil.  1831 
Min.  pub.  C.  RafCii. 


pie  parliculitr  — Cass.  25  juin  1831, 
t.  42,  p.  59. 

241 .  La  partie  qui,  con.lamnée  en 
première  iuslance  et  avant  d'appeler 
de  sa  condamnation  ,  pulUie  un  mé- 
moire injurieux  ,  peut  être  cité  en 
police  correctionnelle,  et  ne  peut 
exciper  de  ce  que  les  inéinoircî 
produits  devant  les  tribunaux  ne 
donnent  pas  lieu  à  une  action  en 
diffamation. — Cass.  21  juill.  1832, 
t .  45  ,  p   528.  V.  infrà.  n"  247.  , 

242  La  diffamation  commise  en- 
vers un  huissier  à  raison  des  actes 
par  lui  faits  ,  ne  cunsliluc  pas  une 
dllfamation  contre  un  fonctionnaire 
pnblic,  et  doit  être  jugée  non  par 
la  Cour  d'assises ,  mais  par  le  tri- 
bunal correctionnel. — Cass.  25  juin 
1831;  15  juillet  1836,  t.  42,  p.  59, 
et  t.  51,  p.  658, 

243.  Les  outrages  adressés  h  des 
porteurs  de  contrainte  des  contribu- 
,lions  (li'ecles  doivent  être  punis, 
non  par  les  tribunaux  de  police, 
mais    parles  Iriluinaux  correclion- 


(1)   Nous    avons  dêj.i   en   l'occa-  nels. — Cass.  30  juin  1832. — Minist. 

tionformée  à  un  divorce,  si  les  jugesision  de  faire  observer  rians   le  cours  puh.  C.  Séguin. 

pensent  que   l'alfa  ire  requiert  celé-   de  cet  ouvrage  que  les  matières  cri-[     244,  Les  chambres  ,  civile  el  cor- 

rité. — Cass.9  Irim.  an  ll,t.l3,  p.60.  niinelles  n'y   étaient  relatées  qu'>.c-.reci:onnelle    réunies,     compé;entes 

n"  27.  cessoiremenl.  —  Nous  croyons  pou-  pour  statuer  sur  une  plainteen  dif- 

226.Lacharabredes  vacations  peut  voir  indiquer  comme    source  coin-  faroation   dirigée  coijtre  un  maire  , 

juger,   comme  cause  urgente,  l'inci-plète   h   consulter,  la  /ur/jyanfrffHce]  le  sont  aussi  pour  juger  l'exception 
dent  sur  l'exécution    d'un   arrêt  qui  rr(m//ie//e(/«  rorni/me  que  nous  avons  tirée  des  défauts  d'anlorisation  ad- 
auspeiid   l'achèvement  d'une  exper-  fondée  ,  il  y  o  huit  ans  ,  avec  noire  ministrative. — Cass.    17   juin   1820- 
tise,  et   qui   est  élevé  sur  un  procèsibonorable   el     savant   confrère     M.; — Biel  C.  le  maire  de  Boulogne, 
cxintaiit   depuis    uu    grand    nuiuljre|  Il  t:Lik  ,  {      245,    L'n    tribunal    cnrractiunnel 
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5^(1  TJU 

Mil  |<a<il  s«  (lévUrer  iiu'«>iipcl«Ht 
|i«ur  coiiiioitra  des  iaipiit  iliuii5  dif- 
l.iitialoiies  tliiigécs  coiitro  iiu  té- 
tiiuin  ,  à  iiiîson  de  sa  déposition  de- 
vant un  tribunal  de  eoininerce ,  sous 
le  prt'lexte  que  les  (éinoiiis  sont  des 
tiers  qui,  aux  termes  dp  l'art.  23 
dn  la  loi  du  17  mai  1819,  n'ont 
qu'une  action  civile  devant  les  tri- 
bunaux civils  :  c'est  au>k  tiiliuniux 
correctionnels  que  ,  d'ap.ès  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  ini.is  1822,  cette 
connaissance  est  attribuée. —  Cass. 
6nov.  1823.  t.  2.5,  p.  343, 

216.  I/itcliou  eu  dénonciation  ca- 
lomnieuse ne  peut  s'ouvrir  dev.iiit 
les  tribunaux  concitioiuicls  qu'a- 
près qn'il  a  été  statué  par  l'adminis- 
tration comi)iHente  sur  la  vérité,  la 
fausseté  ou  le  défaut  de  preuve  des 
faits  énoncés — Cass.  28  tév.  1826. 
— Ministère  public  C.  Allit. 

247  Le  tribunal  corrceiionnel  est 
toujours  eompi'lent  relativement  à 
la  publication  d'uu  écrit  calom- 
nieux ,  quoique  le  prévenu  sou- 
tienne <pi'il  a  publié  cet  écrit  au  su- 
jet d'une  rontcstation  pendante  en- 
tre lui  et  le  plaignant,  surtout  si  la 
contestation  n'est  pas  encore  devant 
les  tribunaux. — C.iss.  18  fév.  1819, 
t.  22,  p.  122,  n°  155.—^.  suprà, 
n"  241. 

248.  L'appel  d'un  jugement  par 
lequel  un  tribunal  civil  condamne 
à  l'emprisonnement  au  individu  qui 
l'outrage  dans  une  de  st*s  audiences 
civiles ,  doit  être  porté  devant  la 
chambre  civile,  et  non  devant  celle 
de  police  correctionnelle  de  la  Cour 
royale. — Oonai  ,  13  mars  1830,  t. 
42  ,  p-  164.  — f.  dans  le  même  sens 
M.M.  p'iv.iRD,  v°  Injures,  eX  M.CAnR. 
t.  1=',   p.  231. 

248  his.  Le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle est  incompétent  pour  an- 
imlerun  emprisonnement  exécuté  au 
mépris  d'un  sauf  •  condn  it  accordé  par 
son  président  -—Cass.  C  vend,  an  1 1, 
t.  8,  p.  464,0°  11. 

249.  Un  tribunal  correctionnel 
saisi  d'une  demande  en  réparation 
d'un  délit  relatif  à  une  propriété  ré- 
clamée par  toutes  les  parties  ,  ne 
peut  l'attribner  à  l'une  d'elles  ,  ni 
même  ordonner  la  visite  des  lieux 
pourvoir  sur  quel  terrain  sont  les 
arbres  abattus. — Bourses  ,  6  ]au» 
18î5,  et  31  août  1826,  t.  3.3,  p. 
J33. 

250.  Le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle peut  connaître  des  deman- 
des en  dommages-intérêts  à  raison 
d'an  délit  qui  ne  peut  être  pour- 
snivi  par  l'effet  d'une  amnistie — 
lîonrges,  14  juiil.  1831.— Korêt  C. 
.Souvigny. 

251.  l.c  tr  bun.il  correctionnel  et 
»K)n  le  tribunal  de  police  est  com- 
pétent pour  connaître  du  délit  de 
maraudage  prévn  par  l'art.  34  de 
la  loi  du  6  bctobre  1791. — Cass. 
30  mai  1828. — Ministère  public  G. 
Itrue. 

2.r2.  ),'individii  qui  est  prévenu 
il'i\rtir   tx^rcé  l'usnrr  ,   non  seule- 
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■leNt  dias  l'arrondissement  de  snn 
domicile,  mais  encore  dans  deux 
autres  ,  peut  indifféremment  être 
poursuivi  devant  le  trdiunal  correc- 
tionnel de  l'un  d'eux  ,  dans  le  cas 
oii  les  faits  qui  lui  sont  imputés 
suffiraient  ,  s'ils  étaient  prouvés 
pour  établir  l'Iiabitude  d'usure  djns 
chacun  des  trois  arrondissements 
pris  isolement.— Cass.  15  oct.  18(8, 
t.  22,  p,  120,  n"  i53. 
.253.  La  juridictiiia  d'un  tribunal 
correctionnel  ne  peut  s'étendre  à  ta 
connaissance  de  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  dans  le^ former  ctviUs  sur 
l'opposition  à  ujie  taxe  de  frais  coi- 
rectioiinels. —  Cass.  23  juin  1820,  t. 
22,  p.  130,  u"  161. 

254. Lorsque  la  condamnation  aux 
frais  prononcée  en  matière  crimi- 
nelle, donne  lieu  à  des  contestations 
entre  les  béritiers  du  condamné  et 
la  régie  de  l'enregistrement,  la  con- 
naissance en  appartient  à  la  juridic- 
tion civile  et  non  à  la  juridiction  cri- 
minelle—Cass.  5  dec.  1806.  t  22. p. 
27,  u"  38.—/'.  M.  MEUL.t.  5,  p.309, 
n°  4. 

255.  Une  anticipation  commise 
sur  un  chemin  vicinal  ne  faisant  pas 
partie  de  la  grande  voirie,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle. —  Cass.  7  avr.  1827, 
Minist.  publ.  C.  Choisnard.  —  P^. 
iiifià,  n"^  256,  424  et  suiv. 

256.  Celui  qui  par  des  travaux  et 
pldutalions  diminue  la  largeur  d'un 
chemin  communal,  commet  un  dé- 
lit de  la  conipélence  des  tribunaux 
correctionnels.— Cass.  5  nov,  1825, 
Minist.  pub.  C.  Roger  — ^''.le  n"  qui 
précède. 

257.  L'interception  d'un  chemin 
public,  est  un  delitde  lacompéience 
des  tribunaux  correctionnels — Cass 
2  août  1828,  Minist. p.C.Enguerand 
— ^^V,  suprà,  n^  255. 

258.  Lorsqu'on  a  conclu  contre 
des  prévenus,  à  une  amende  de  50  f 
en  se  fondant  sur  les  règlements  des 
octrois  d'une  ville  ,  règlements  au%- 
quelsil  y  a  eu  infraction,  l'affaire 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels. —  Cass.  5  sept.  1828 
Perron  et  Moussenat  C.  le  maire  di 
Bordeaux. — A',  iufrà,  n°'273  et  suiv 

258  bis.  On  ne  peut  demander  la 
rép.iration  d'un  délit  parla  voie  cri- 
minelle, après  l'avoir  fait  par  lia 
voie  civile. —  Gren.  29  mai  1833, 
t.  46,  p.  302. 

S  3. — Tribunaux  de  police  (1). 

259.  Les  tribunaux  de  police  sent 
compétents  pour  oidonuer  la  sup- 
pression d'un  établissement  insalu 
lue  nmi  autorisé,  quel  que  soit  le 
dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
propriétaire.  — Cass.  27  juil.  1827, 
Minist.  pubL  C.  Dclème. 


(\)  V.  infrà  ,  n"'  399  et  suiv  .  le 
ihap.  relatif  à  la  to'uoeltnce  admi 
ni^lr.:tlvc. 
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26o,  Ils  sont  aussi  cenpctunls 
Ipour  cunnaiire  de.<  contraTcntionx 
aux  règlements  relatif»  aux  )>é.-»- 
gcs  des  ponts,  à  moins  que  l'in- 
dividu poursuivi  prétende  n'être 
pas  soumis  à  ce  droit,  dans  ce  cas  . 
ils  doivent  se  déclarer  incompétents. 
— Cass.  26  août  1826,  Intérêt  de  U 
loi  C.  Duleu. 

2G1.  Un  tribunal  de  simple  police 
est  absolument  incompétent  pour 
coniiaiire  de  l'usurpation  d'un  ter- 
rain, commise  par  un  particulier 
au  préjudice  d'une  commune. -—CUiss. 
1'^''  mai  1828.  Intérêt  de  la  loi  C. 
Messier. 

202.  Un  tribunal  de  simple  polira 
ne  peut  connaître  du  f.iit  d'avoir  ex- 
trait des  cailloux  sur  un  terrain  ap- 
p.irlenant  à  une  commune. — Cass. 
31  j.inv.  1824,  t.  26,  p.  54. 

263.  Un  tribnnal  de  police  qui  or- 
donne .T  un  particulior  de  curer  à 
des  époques  dclerminèes,  une  fosse 
qn'il  a  fait  creuser  près  la  voie  pu- 
blique commet  nn  excès  de  pouvoir 
parce  qu'à  l'autorité  municip.ile 
seule,  appartient  le  droit  de  faire  des 

lements  de  police  relativement  à 
la  propriété  de  la  voie  publique  et 
au  maintien  de  la  salubrité.—  Cass. 
15  oct.  1825,  t.  30,  p.  343. 

264.  Lorsqu'un  règlement  muni- 
cipal a  arrêté  que  certaines  matières 
seraient  considérées  comme  insalu- 
bres,   un  tribunal  de  police  ne  peut 

envoyer  de  la  plainte  un  prévenu 
de  contravention  à  cet  arrête,  par  lo 
motif  que  ces  matières  ne  sont  pas 
insalubres.  —  Cass,  12  juin  1828, 
Intérêt  de  la  loi  C.  Cotin. 

265.  C'est  au  tribunal  de  simpla 
police  et  non  au  conseil  de  prélec- 
ture qu'appartient  la  connaissance 
d'une  contravention  résultant  du 
dépôt  de  décombres  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  l'intérieur  d'une  ville, 
encore  que  cette  voie  publique  soit 
le  prolongement  d'une  gr.mde  roQte. 
— Cass.  7déc.  1826,  ^ectoup. 

266.  Les  tribunaux  de  police  doi- 
vent faire  exécuter  provisoirement 
les  arrêtés  pris  par  les  maires  rela- 
tivement à  l'alignement  des  rues, 
encore  qu'il  y  ait  recours  à  l'auto- 
rité supérieure  pour  les  faire  rap- 
porter,—Cass.  20  juil.  1837,  le  Mi- 
nistère public  C.  Moulères. 

266  bis.  Un  maire  peut  indistinc- 
tement actionner  devant  le  tribunal 
civil  ou  le  tribunal  de  police,  le  pro- 
priétaire qui  ne  démolit  pas  sa  mai- 
son, malgré  l'ordre  de  l'autorité  ad- 
ministrative —  Cass.  14  août  1832, 
t.  45.  p.  522. 

267.  Lorsque  le  minimum  de  la 
peine  est  applicable  par  un  tribu- 
nal desimpie  jiolice,  et  que  le  maxi- 
mum est  applic.ible  par  un  autre,  b« 
connais.sance  du  fait  appartient  au 
tribunal  qui  peut  appliquer  le  maxi- 
mum de  la  peine.  —  Cass.  20  août 
1824,  t.  28,  p.  269. 

268.  Il  en  est  de  nicine  d'un  délit 
dont  le  uiinimumdela  peineckldan» 
leccKledes   attribution)  du  Iribu- 
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m.^\  de  police,  el  le  maximnm  hors 
Jr  sa  compétence.  —  Cm.  21  jauT. 
1624.  t.  26.  |).  54. 

269.  Lorsque  l'amenda  à  |>ro- 
Doiicer  en  mutit're  de  délits  ou  de 
contraventions  est  indêleruiinée,  et 
<jue  la  (|)iolilé  n'eu  peut  être  lixec 
qu'ultérieureineiil  ,  la  cause  dnit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
la  juriiliction  supérieure.  —  Cass.  20 
janv.  1826,  1.31,  p.  147. 

270.  Les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître  des  contraventions 
ou  des  délits  entraînant  des  amendes 
dont  la  quotité  est  imlélenninee.  — 
Cass.  15dec.  1827,1.  28  p.  21G. 

271.  Les  tribunaux  de  police  ne 
pouvant  prononcer  une  amende  au- 
dessus  de  quinze  francs,  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'affaire 
«il  l'on  réclame  une  amende  égale  au 
dommage  causé  lorsque  ce  doinmas"' 
est  indéterminé.— Cass.  11  av.  1828 

272.Les  tribunaux  desiniplc  police 
doivent  connaîtredes  contraventions 
de  police  punissables  d'.nprès  le  Cod 
de  bram.  an  4,  quoiqu'elles  soient 
commises  en  état  de  récidive. — Cass. 
6  ièoùt  1830.  — 'Commissaire  de  po- 
lice de  Saint-Omer  C.  Roussol. 

273.  Lorsqu'un  délit  soumis  au 
tribunal  correctionnel  se  résont  par 
suite  des  déb.its  en  délit  moindre 
et  pour  lequel  il  n'a  pas  été  de- 
mandé spécialement  des  dommages 
intérêts,  les  juges  saisis  n'en  de- 
meurent pas  moms  compétents  pour 
prononcer  sur  ceux  qui  ont  été  de- 
mandés originairement.  —  Cass.  28 
oct.  1809,  t.  22,  p.  124  ,  u"  157.  — 
f^.  suprà.  n"  25S. 

274.  Un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle peut  prononcer  sur  un 
délit  qui  entre  dans  les  attribu- 
tion du  tribunal  do  simple  po- 
lice, si  le  renvoi  n'a  été  requis  ni  par 
les  parties  ni  par  le  niiiiistèie  pu- 
blic. —Cas».  16  aoUt  1811  ,  t.  22,  p. 
71.  n"  94. 

575.  Mais  il  ne  peut  retenir  la 
cau.se  lorsque  le  renvoi  est  demande 
par  le  prévenu  — Toul.  3  août  1825. 
—31  mars  1819,  t.  29,  p.  331. 

CHAfA'I  — ,4tlrit>ulions  des  trihiuiaux 
quant  à  l'exécution  des  Jugements.- — 
Art.  1.  Quels  IriSunaux connaissent 
de  l'exécution  des  jugements. 

276el277.  La  transactiemjudiciaire 
n'est  pas  un  jugement  en  ce  sens  que 
l'exécution  en  appartienne  aux  juges 
qui  l'ont  homologuée.  —  Et /)or(/fu- 
liiremenl  les  juges  d'appel  qui  ont 
homologué  une  transaction  faite 
entre  l'appelant  et  l'intimé,  en  or- 
donnant à  celui-ci  de  s'y  conformer, 
ne  peuvent  connaître  des  difficultés 
qui  «'élèvent  sur  son  exécution.— 
Brux,  19avr.  1816. 

277  bis.  Il  en  serait  de  même  si  la 
transaction  n'avait  en  lieu  qu'après 
un  arrêt  inGrmatif  du  jugement  de 
première  iiislaiiie. — Brux.  19  ivi . 
IKIfi. 


ALPnABETIQUE. 

]  278.  Ce  n'est  pas  au  juge  qui 
I porte  là  condamnation  à  connaître 
Ide  la  validité  du  commandement  fait 
eu  exécution  de  son  jugement  lors- 
que ce  commandement  précède  de  30 
Ijours  la  saisie  immobilière.  Celle 
connaissance  doit  appartenir  au  jugi 
idela  situation  des  immeubles  saisis 
I— Brux.  3  mai  1821. 
I  279.  Une  Cour  est  compétente 
ipour  <onnaitie  de  la  validité  d'olfn  s 
'faites  en  exécution  d'un  de  ses  ar 
|réis.  —  iSiin.  31  jauv.  1828  .  t  39  , 
ip.  lûO 

280  La  demande  en  retrait  d'une 
I  somme  consignée  non  ordtmnée  par 
l'arrêt,  est  uue  si;ite  d'exécution  de 
la  couipéienci"  de  la  Cour. — Cass. 
24  avril  1812,  t.  15,  p.  99,  n"  106. 

281.  La  (^}nr  qui  a  prononcé  la 
mainlevée  d'une  opposition  à  un 
mariage  peut  conn.iître  des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  l'exécution 
de  son  arrêt.  —  Lyon,  13  l'ov.  1828. 
t.  36,  p.  39. 

282.  Pourrait-on,  après  l'arrcl,  de- 
mander à  la  Cour  le  paiement  <les 
loyers  et  airéra^cs,  suite  des  con- 
damnations prononcées  sur  l'appel? 
—Non,  parce  que  celle  dimande  ne 
tend  pas  uni(|uemrnt  à  l'exécution  d< 
l'arrêt  ;  Pri...  t.  1,  p.  610  el  J.  A. 
t.  9,  p    116,  n"  75. 

283.  <^)uand  une  Cour  a  ordonne 
qu'il  soit  fait  un  inventaire,  c'est 
devant  elle  directement,  et  non  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance 
cpie  doit  être  portée  la  deiijande  en 
prolongation  de  délai  pour  faire  cet 
iiivenlnire  et  pour  prendre  qualité. — 

I  Angers,  30  août  1809,  t.  22.  p.  47, 
n"  68.  —  C'est  ce  qu'enseigne  M.  B. 
JS.  P.  p  123,  II»  12,  5"  et  p.  718, 
note  6. 

I  2S4.Qnand  un  chef  d'un  jugement 
|a  ordonné  qu'une  oplion  serait  faite 
jdans  on  certain  délai,  et  qu'il  n'y  a 
pas  euappel  de  ce  chef,  ce  n'est  point 
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par  la  cour  royale  saisie  de  l'appel 
sur  d'antres  chefs ,  mais  par  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  qu'il 
doit  être  décidé  si  l'option  peut  en- 
core être  faite  après  le  délai  qu'il  a 
déterminé  —  Pau.  14  mai  1830  Lal- 
xagnc  C.  Villenave.  ^'.notre  mot  Exè- 
culion. 

285.  On  ne  peut  demander  devant 
une  cour  royale,  la  restitution  de 
sommes  p.iyée»  en  exécution  d'un 
arrêt  par  elle  rendu,  el  à  la  charge 
de  remplir  uneconditi(m  que  la  par- 
tie qui  a  obtenu  n'a  pas  accomplie  : 
cette  demande,  doit  être  portée  au 
tribunal  de  première  instance.— 
Colm.,  i  dêc.  1830.  Elise  Molsbeim 
C.   Vei'bilia. 

286.  Lorsque  des  arbitres  ont  sta- 
tué définitivement  sur  certains  points 
et  laissé  les  autres  indécis,  dans 
une  affaire  orig'naircment  portée  de- 
vant les  tribunaux  ,  le  tribunal  saisi 
de  l'instance  originaire,  étant  seul 
contipétent  pour  connaître  des  chefs 
rrsle.s  indêiis,  il  en  résulte  qu'il  a 
pu  tfriiiiaitre  de  l'exécution  de  crus 


defiiiitiveinent  jujjês  ,  quoique  \n  sen- 
Iciue  arbitrale  ait  éié  déposée  an 
greffe  d'un  autre  tribunal,  si  aucune 
partie  n'a  demandé  la  division  de 
l'instance. —  Cass.  3  mars  1830.  Pille 
C.  rienuud. 

2S7.  Lorsque  des  arbitres  forcés 
procèdent  en  vertu  d'un  arrêt  d'une 
cour,  cette  toiirest  loinpi  lente  pour 
statuer  sur  tout  ce  qui  est  ndalif  k 
cette  mission  et  au  pouvoir  d-s  arbi- 
tres—l'ari.s.  22  mai  1813,  l.4.p.S9à. 
—V.  Arb   11°  (-.2. 

288.  Lorsqu'une  exécution  d'ua 
arrêt  en  matière  civile,  des  c.kJHts 
ont  éli>  remis  à  une  partie  qui  eu  a 
donne  décharge,  et  que  plus  tard 
celle  partie  se  plaint  qu'il  y  a  eu 
sousMaclion  des  objtts  donnés,  et 
qu'ils  ont  été  fraudiilcnscmentchan- 
gés  avant  la  remise  qui  en  a  été 
opérée  en  verlii  de  l'an  et,  il  b'agil 
alors  sim|>leinent  de  la  non-exécution 
d'un  arrêt  civil ,  et  non  d'une  plainte 
correctionnelle;  dans  ce  cas,  l'affaire 
doit  être  immédiatement  portée  de- 
vant la  cour  royale  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt ,  et  non  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Ca.ss.  30  janv.  1829. 
Lefebre  C.  Bouchard. 

289.  Lorsqu'un  jugement  renferme 
plusieurs  dispositions  infirmées  .sur 
l'appel ,  et  que  «elle  qui  ordonne  une 
expertise  est  confirmée ,  la  procé- 
dure relative  .î  celle  expertise  doit 
être  faite  de^■anl  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. — 'rnul.,21  aoiit  1809. 
t.  22,  p.  47,  n"  t;7. 

290.  Lorsqu'une  cour  a  ,  par  ar- 
rêt infirinatif,  ordonné  un  rapport 
d'experts  et  rcnvoyeau  tribunal  dont 
elle  a  infirmé  le  jugement,  pour  la 
nomination  d'un  juge  commissaire 
aux  opérations  des  experts  ,  c'est  m 
ellesrule,  et  non  au  tribunal,  à 
connaître  d'  s  contestations  que  ces 
opérations  font  naître.  Grcn. — 13 
août  1830.  t.  41,  p   405. 

201.  Après  avoir  statué  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  homologue  un 
rapport  d'expert  sur  les  bases  d'un 
partage  et  l'avoir  réformé,  sans 
renvoi  exprès  devant  les  premiers 
juges,  la  cour  est  dessaisie  de  telle 
sorte  qu'elle  ue  peut  coniiailrc  d'une 
demande  en  provision  formée  depui'i 
son  arrêt. —  Bord.,  14  dec.  1827. 
Bnntêjac  C.  Labarihe. 

292.  L'entérinement  d'un  rapport 
d'experts,  ordonné  par  un  arrêt  con- 
firmatif  et  par  disposition  addition- 
nelle au  jugement  confirmé,  appai^ 
lient  à  la  cour  qui  l'a  rendu  et  qui 
doit  renvoyer  devant  les  premiers 
juges,  pour  faire  statuer  sur  les  au- 
tres chefs  de  conclusions  relalirs  à 
l'exécution  dn  jugement  confirme.— 
Paris,  18  janv.'  1825,  t.  30,  p  15.— 
r.  M.  C*RR- 1.  2.  p.  232,  n"I697. 

293.  En  matière  de  revendication, 
lorsqu'une  expertise  est  ordonnée, 
et  que  le  jugement  a  été  infirmé  sur 
l'appel,  parcequeles  premiers  ju^s 
n'ont  nommé  qu'un  expert  au  lieu  de 
trois,  si  la  cause  est  renvoyée  h  nn 
autre  tiilninal  ,  lOmme  n'étant  point 
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fn  ri. Il  tir  rricvoir  i.a  (lr(i>iiMi  tlrfi- i 
iiitiTe,  ce  n'est  point  à  la  tour,  iii:>iâ 
?u  nouveau  liiliunal  saisi  de  la  con-  ; 
t.-stntioii  qu'appartient  le  droit  de  lu'. 
nomination  t'es  trois  euperls. — Orl., 
2'Jaoat  1822,1.22,  p.  138.  n°  172.! 
294  et  295.  Le  deinandeuv  en  re- 1 
veiidicalinn  qui  a  obtenu  en  appid 
«in  arrél  infirinalif  qui  condamne 
son  adversaire  à  la  resliintion  des 
biens  revendiqués  avec  les  fruits  per- 
çus.ne  peut  pas  porter  direclemeni  sa 
demande  en  liquidation  des  fruits 
adjugés,  devant  le  j  uge  snpérieui-i 
qui     a     accueilli    la    revendicatii>n. 

—  Le  juge  supérieur  doit  en  ce 
«as  désigner  le  tribunal  de  première 
instance  qui  aura  à  connaître  de  la 
demande  en  liquidation  des  fruits 
perçus,— Brux.  28  fév.  1828. 

296.  Une  cour  royale  doit,  tout 
eu  infirmant  un  jugement  qui  avait 
refusé  une  prorogation  d'enquête, 
renvoyer  l'exécution  devant  le  tri- 
bunal, la  disposition  de  l'art.  472, 
C.  p.  c.  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
1  ugements  définitifs. — Bourg.  19  janv. 
'l823,t.22,p.  139.  n»  173.^ 

297.  Cotnnie  aussi  lorsqu'une  cour 
royale  a  infirmé  un  jngcmcnt  qui 
refusait  une  prorogation  d'enquête, 
et  que  plus  tard  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  juge  commissaire  à  l'enquête, 
c'est  au  tribun  il  saisi  de  l'entiuèle, 
.  t  non  à  la  C'>ur  qui  a  rendu  l'arrêt 
iiifinnatil   à    faire  cette   nomination. 

—  Amiens .  20  fev.  1824,  t.  37,  p.  52. 

298.  Lorsqu'une  cour  infirme  un 
ju;;einent  qui  n'a  ordonné  qu'un 
.sursis,  elle  peut  renvoyer  l'affaire 
devant  le  même  tribunal  qui  a  rendu 
ce  lugeinent,  pour  être  statué  sur 
le  iond  ;  dans  ce  cas,  l'art.  472  n'est 
]i:is  applicable.  —  Cass.  24  janv. 
1826,  t.  30,  p.  390. 

299.  Il  appartient  à  la  cour  qui 
a  rendu  un  arrêt  infinnatif,  de  statuer 
s'ir  les  entraves  mises  à  l'exécution 
de  son  arrêt ,  ainsi  que  sur  les  dom- 
n:ages- intérêts  réclamés  à  raison  île 
<es  entraves.  —  Amiens  ,  16  mars 
1S2G    MinouHet  C.  Seard. 

3uO.  Lorsqu'une  cour  infirme  un 
juu'emeut  qui  statue  sur  une  simple 
lin  de  non-reeevoir,  elle  peut,  par 
application  de  l'art.  472  C  p.  c. 
renvoyer   devant  un   autre    tribunal. 

—  Cass.  22  janv.  1828,  t.  35.  p.  97. 
30t.  One  cour  peut,  en  renvoyant 

une  affaire  devant  le  tribunal  dont 
elle  a  infirmé  le  jugement,  ordon- 
ner qu'elle  sei-a  jugée  par  d'autres 
juires  que  ceux  qui  ont  concouru 
.111  jugenientannnié. — Cass.  ISfruct. 
.111  S.  t.  4,  p.  513,  n"  8. 

392.  Lorsqu'une  cour  royale  in- 
firme un  jugem^'iit ,  elle  peut  ren- 
\i>ver  les  parties  en  première  in- 
>iaiice,  pour  procéder  i  la  vérifica- 
tion de  signature — Hcnn  ,  22  nov. 
1818.   r.  2,  p.  472,  v"  Action,  n"  76- 

303.  La  cour  qui  infirme  un  juge- 
ment correctionnel  pour  incompé- 
tence, «toit  renvoyer  la  cause  devant 
le-  premiers  juges. — Rren.,  22  juili. 
ISIl.    .Minisl    public   C    Raffm. 


lAliLK 

304.  la  compétence  des  cours 
royales  reluliveinenl  il  l'exécution  de 
leurs  arrêts  infirniatifs  ,  s'étend  aux 
poursuites  qui  auraient  lieu  pouriib- 
tenir  le  paiement  di  s  dépens  a.ljugés. 
— I!e3.6inarsl 827. Roussel  C.Potbier. 
3n5.  Une  Cour  d'appel  peut,  après 
avoir  infirmé  un  jugement,  connaître 
de  la  validité  d'une  saisie  f.iitc  faute 
de  paiement  des  dépens  adjugés  par 
l'arrêt  infirmatif ,  même  rel.iii veinent 
au  garant  —  Cass.  15  aotlt  1809  , 
t.  22.  p.  49,  n-'CS. 
;  3uG.  Lorsqu'un  jugement  de  l'* 
instance  a  été  infirmé  en  appel,  et 
qne  la  partie  qui  a  succombe  oppose 
la  compensation  à  l'exécution  diri- 
' gée  contre  elle,  en  paiement  des 
I frais  auxquels  elle  est  condamnée, 
len  se  fondant  sur  ce  qu'elle  serait 
créancière  de  la  pavtie  adverse,  de 
tel  ou  tel  chef  déterminé;  la  Conr 
Iqui  a  rendu  l'arrêt  dont  on  pour- 
suit l'exécution,  peut  connaître  (/<; 
plann  du  mérite  de  la  compensation 
opposée. — Brnr.   27  janv.  IK27. 

307.  L'exécution  d'un  aVrêt  même 
infirmatif  en  matière  de  part.ige.  ap- 
partient au  tribunal  de  première ins- 
tanee  devant  lequel  le  parlaire  a  été 
demande.— liord.  6  fev.  1828,  t.  38, 
p.  232  — 2  juin  1831.  t.  41,  p.  691. 
'— Limog.  20  mai  1833,  t.  'i7,p.582 
308  On  ne  peut  se  pourvoir  di- 
feclcment  devant  une  Conr  royale 
(sans  avoir  suivi  le  premier  degré 
de  loriaietion,  pour  obtenir  la  ra- 
jdiation  d'une  inscription  hypolbé- 
I  Caire,  quoique  cette  radiation  soit 
jla  conséquence  immédiate  d'un  ar- 
rêt infirmatif  émane  de  cette  Cour, 
j— Paris,  25  mai  1817,  t.  22,  p.  108. 
iLagoice  C.  Montassier. 
I  309,  310  et  31 1.  One  Cour  royale 
Ipeut  retenir  la  connaissance  de  l'exé- 
cution d'un  arrêt  tout  à  la  fois  con- 
ifirmatifet  infirmatif.  —  Renn.  7  oct. 
1 1815,  t.  22,  p.  97,  n"  127  —Bourg. 
26  avril  1S24,  t.  26,  p.  309,— Rrnx. 
;28  jnin  1827  —Bord.  15  avril  1829. 
jLagoi-ce   C.  Montassier. 

312.  Lorsqu'un  jugement  a  été  en 
partie  infirmé  et  en  partie  maintenu 

I  sur  l'appel ,  le  tribunal  qui  l'a  rendu 
est  compétent  pour  connaître  de  sou 
exécution  en  ce  qui  touche  la  partie 
mainleniie —  Rennes,  1  juill.  1827, 
l.33.p.238. — f.  le  n'^  qui  précède. 

313.  Lorsque  sur  l'appel,   un  ju- 
gement  est    confirmé  sur  quelques 

jclipfs  et  infirmé  sur  d'autres,  et 
qae  ceux-ci   sont  exécutes   volontai- 

jrcinent ,  l'exécution  des  chefs  con- 
firmés appartient  au  tribunal  dont 
est  app-'l. — Amiens,  15  juin  1822,  t. 

'24,  p. 194. 

I      SU.  Lorsqu'un  arrêt  est  cassé  sur 

lunchefet  maintenu  sur  un  autre, 
et  que  l'exécution  de  chaque  chef  a 

'été  poursuivie  devant  les  Cours  qui 
devaient  en  connaitie,   s'il    s'élève 

[quelques   contestations   sur    les  de- 

Ipens,  elles  doivent  être  portées    de- 

jvant  les  Cours  qui  ont  connu  des 
chefs  qui  y  ont  donne  lieu.  —  Cass. 

l22mai  IÉi21.  t.23,  p.  189. 
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315.  Le  juge  d'appel  qui  dans  nn« 
affaire  oii  il  y  avait  trois  partiesliti- 
gantes,  a  prononcé  au  profit  de 
l'uni;  des  condamnations  contre  la 
seconde,  à  charge  par  elle  de  céder 
à  celle-ci  ses  droits  contre  la  troi- 
sième, ne  peut  de  plein  saut  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  la  poursuite  de  l'action  cédée, 
entre  le  cessiunnaire  et  le  débiteur, 
i|ui  tous  deux  ont  clé  parties  dans 
l'instance  primitive.  —  En  d'autres 
terine.5,  cette  nouvelle  contestation 
ne  rentre  pas  dans  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  ordonne  la  cession  d'ac- 
tion.—Biux.  2  avr.  1814. 

316.  Le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  s'exerce  la  contrainte  par 
corps,  en  vertu  d'un  jugement  d'un 
autre  tribunal  ,  n'est  pas  compétent 
pour  décider  par  voie  d'interpréta- 
tion, si  ce  jugement  prononce  en  ef- 
fet la  contrainte  par  corps  pour  le 
cas  à  raison  duquel  elle  a  cté  exer- 
cée.—Brux.  23  nov.   1826. 

316  bis.  Les  tribunaux  de  police 
ne  peuvent  conuaitre  des  didlicultés 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des 
cuudamnations  à  des  dommages-in- 
térêts; c'est  au  tribunal  civil  qu'il 
appartient  de  statuer. —  Cass  27  et 
28  marsl8o7,  t.  lu,  p.  629,  v"  J9om- 
mages-iiiiérii'is,  n"  2. 

Art.  2.  Queh  tribunaux  peuvent  or- 
donner un  sursis  à  /'exécution  ou 
défendre  l'exécution  d'une  décision 
émanant  d'un  autre  tribunal. 

31 7. Un  tribunal  inférieur  ne  peut 
se  permettre desurseoirà  l'exécution 
d'un  arrêt,  dans  aucun  cas,  même 
celui  d'une  tierce  opposition,  ou  re- 
cours en  cassation.  —  Paris,  7  janv. 
1812,  t.  3   p.353,u°  194. 

318.  De  même  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  suspendre 
l'exécution  d'un  arrêt  parle  motif 
qu'il  est  argué  de  nullité. — Cass.  25 
mai  1813,  t.  12,  p.  588,  n°  60. 

319.  De  même  encore,  un  tribu- 
nal de  première  instance  est  incom- 
pétent pour  accueillir  une  opposi- 
tion qui  .lurait  pour  résultat  de  dé- 
clarer non  avenu  unarrêteu  dernier 
ressort,  en  jugeant  que  celui  auquel 
on  l'oppose  ne  peut  être  réputé  y 
avoir  été  partie,  n'ayant  été  ni  dû- 
ment appelé,  ni  dûment  représenté, 
—Renn.  23  janv.  1829,  t.36,  p.2S0. 

320.  Un  tribunal  de  première  in.s- 
tance  ne  peut  statuer  sur  une  saisie 
faite  en  vertu  d'un  arrêt,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  un  tuteura  été 
condamné  en  son  privé  nom  ou 
comme  tuteur. — Rouen, 9  mars  lS13j 
t.  22.  p.  83,  n"  lo7. 

I  321.  Mais  le  tribunal  qui  a  rendu 
un  jugement  d'adoption,  confirmé 
par  arrêt,  est  comiiétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  nullité  du 
juireiuent  d'adoption. — Paris,  26  av. 
1830.  t.  39.  p.  181. 

322.  Un  tribunal  de  première  ins- 
tance excède  ses  poutroirs,  en  défei\- 
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laiit  l'exécution  do  juçeinent  cmaué 
l'un  autre  tribunal  — Renn.  29  janv. 
1817,  t.  19,  p.  344,  n"  107. 

323.  Les  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent suspeiidrel'exéculior.  d'une  sen- 
:ence  consulaire;  et  les  poursuiics 
:onliauees,  nonobstant  le  jugement 


332.  Pour  pouvoir  citer  nn  ctran-'  343."Cn  Français,  non  résidant  en 
gev  devant  le'  tribunaux  français,  le  France,  ou  un  étranger,  peuvent  être 
demandeur  doit  avoir  eu  la  qualité  poursuivis  eu  France,  pour  lait  de 
de  Français  à  Vepoque  où  est  née  banqueroute  commise  sur  le  tern- 
TobliKatiou  donnant  lieu  à  son  ac-  toire  français  .  envers  des  créanciers 
tion— Paris.S  juin  1 829,  t.  40,  p.  91.  Français .  —  Cass.     1       sept     182/  , 

.„„,,. ,..„ ,      333.   Le  Français  qui  a  obtenu  des jMoniIgny  C.  le  m.uistere  public. 

uuisur.eoi.   sont  valables.- Colm.l.Ures  de  Ue.izluon  en    Angleterre,       344      Le    Fr.-.nça,s,    cessionnaire 
r>  f  ^m   an    14    et   19  août  1816.-  n'est  pas  naturalisé  Anglais,  et  pentd'un  e.ranger  du    droit   d  impinner 
L.     11     u  11    1812    t.   12.  p.  544.1  assigner   une  personne  de  cette    no-  un    ouvrage   li.teraue    ou   musical. 
'm4    è    t'Ti    p.  7Gi.  n"  33.  -  ^-i  tion^'devan,  lel  tribunaux  de  Fiance,  ipeut    poursuivre  les    cont.eracteu 
U^CIL  l/,.  287,  n^,et  r^  -^y .  17  iuill.  1820.  t.22.p.  >33.,aevant    es  tnbii^ux^  fi.i.a.  .^s  .1 

''ln-^H<^::;:i:me^q:et:":^  Z^::m^sU  V...,.-.^.-.  se  fait!l79^  -cass.  25  mars  1810.  t.  22. 
bunaux  ne  peuv'ent  accorder  au  de-  naturaliser  en  pays  étranger  perd  sa  p.  Ô4    n     /b.  -  .....î^e  que 

biteur  un  délai,  sur  les  poursuites,  qualité  de  Français,  et  ne  peut  être  34o.  Il  n  est  pas  nécessaire  que 
eu  éxecution  d'une  condamnation  actionné  par  un  étranger  devant  les  étranger  1"'  »  «^'  .«f  ^-î^"!,,"" 
prononcé  par  un  tribunal  de  corn-  tribunaux  français.- Cass.  17  juiU.  l.eu  .  .ait  obtenu  du  roi  l  auto  sa.  on 
P  e,cë  1^  Bord.  20  mai  1828.  t.  35    1826.  ..  32,  p  90.  I^'e."    r^"«  son   domicile    pour  qu  .1 

r250 -V   ,V™  u°  328.  335.    L'obligation   pour   laquelle  puisse  être  assigne  valablement   de- 

'^■3'  Lnribunal  civil  ne  peut  pas  un  Français  peut  traduire  un  élran-  vaut  le  juge  de  ce  heu,  pour  une 
non'i  lus  statuer  sur  une  opposition  ger  devant  les  tribunaux  français.  !  obligation  ->'-'7-'-";/''"' ;^- 
?or,nee  à  un  jugement  rendu  par  un]  doit  dériver  dan  contrat,  et  non  tee  dans  un  au.re  pays.-Diux. 
tribunal  de  commerce.  —  f'.olm.  7, d'un  fait  donnant  lieu  à  une  acliou  30  mars  18i9.  L.  Cl. 
die  816  3 T48H>262bis  V.  civile.-Paris,5juinl829...40,p.01.|  346.  Pour  que  l'étranger  qui  a 
notre  mot  TrÙ,  d.  conun     n"  582.  336.  L'étranger  ,  non  domicilié  en  eontracte  avec  un   Fr.-.nçais     puisse 

3'>6    M  il  1    pprecia    on  du  fait  de  France ,  peut  e?r.  cite  devant  les  tri-  lètre    assigne   devant   1rs    tribunaux 
l'erécùt  on  d'un  jugement  d'.n  tri-  bunaux  français ,  à  raison  d'un  dom-  [français  ,  ,1  n'es.  P-^s  "-^;;-:  «  ^- 
bunal  de  commerce  est  du  ressort  des!  mage  causé  parsa  faute  a  un  Français  îsoit  trouve  en  France  et  qu  .1  y  a-t 
fribunauxcr    Is-Caen    15  av.  1828.1  en   pays   étranirer  -Poit  ,    8  prair.  ides  propriétés;  ,1  ne   peut   motiver 

327   Une  C   ur  ro  2  ne  peut  or-  an  l'^.l  22,  p   24,  n°  34._M.  C.bk.  ;un    declinatoive  sur    ce    que  1  ex    - 


donnerun  sursis  à  l'esecution  duju 
genien.  émané  d'un  tribunal  de  com- 
merce, lors  mcrae  qu'on  a:taquerait 
le  litre  sur  liquel  ce  jugement  est 
fonde.  —  Bord.  20  aoû.  1832,  t.  45, 
p.  529.  V.   supra,  n°  323. 

328.  Une  cour  royale  est  incom- 
pétente pour  annuler,  même  inci- 
demment à  une  autre  action,  les  dé- 
cisions des  iribunaux  de  commerce 
et  les  nomina.ions  des  syndics  inter- 
venues dans  le  ressort  d'une  autre 
Cour.  — Cass.  30  nov.  1824.  t.  28, 
p. 241. 


llmp'.  V.T'p.  488.  n»  202;  dit  queltence  de  l'obligation  dont  on  pour- 
cela  n'est   p.'s  douteux.  |  suit  l'e.ïet  contre  lui .   n  es,  pas  jus  - 

337.  L'éiraiiiïer  est  justiciable  des  itifiee-Flor.    17   août   lb09,  t.  2.i. 
tribunaux  français  pour  les  contrats  P-  46,  nO  66. 

qu'il  a  passés  en  FrLnce  devant  l'am.  347.  Le  Français,  devenu  pro- 
bassadeur  de  sa  nation  avec  un  F.an-  priétaire  par  endossement  de  lettres 
cais  —Paris     16    juin   1807,    t.  22,  de  cbange   souscrites  en  pays  e.ran- 


ChaP.VII.  — De  la  juridlcliondes  tribu- 
naux français  relaùvement  aux  é(ran~ 
gers  ou  aux  contrats  passés  à  l'é- 
tranger.—  Art.  1.  Compétence  des 
tribunaux  français  entre  Français  et 
ctrangtrs, 

329.  Il  ne  peut  être  valablement 
statué  en  pays  étranger,  même  du 
consentement  detoutis  les  parties, 
sur  nn  objet  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  français,  et  on  ne 
peut  opposer  devant  eux  l'exception 
de  la  chose  ainsi  incompé.emment 
jugée.— Colm.  17  fev.  1824,  t.  27, 
p.  117. 

330.  Vn  fiançais  ne  peut  pas  re- 
noncer à  la  juridiction  française,  et 
il  peut,  en  tout  é.at  de  cause,  oppo- 
ser rincouipétence  des  tribunaux 
étrangers. — Gren.  3  janv.  1829,  t.  28, 
p.  226 


p.  31,  n"  43 

338.  Les  personnes  attachées  à 
l'ambassadeur  d'une  puissance  étran- 
"ère,  ne  peuvent  être  actionnées  de- 
vant les  tribunaux  français,  à  raison 
d'un  engagement  qu'elles  ont   sous 


^er  par  un  étranger,  au  profit  d'un 
étranger,  peut  (aire  citer  l'étranger 
signataire  devant  les  tribunaux  fran- 
çais.—Cass.  25  .sept. 1829,1. 39.p. 157. 

V.  1»/™,  n°'  349,  350  et  351. 

348.    L'étranger,    porteur    d'une 


tl  un  engagemenr  qii  ciica  uni   suu»-       -    -       n--.    •  

crit  en  cette  qualité  envers  uu  Fran-  lettre    de   change   payable    enpavs 


étranger,  et  h  lui  endossée  après  son 
échéance,  ne  peut  actionner  devant 
les  tribunaux  de  ce  pays,  le  Franç.Vis 
qui  l'a  accep.ée  en  France  et  qui  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  par  les 
tribunaux  français. — Brux.22  mai 
1833.  VanhumbcckC.  Pazuengos. 
349.   L'étranger  qui  a  souscrit  en 


cais.— Paris,  29juin  1811.1. 22,  p.  ( 
n"   90. 

339.  L'art.  14  C.  c  qui  permet 
aux  Français  de  citer  devant  les  tri- 
bunaux de  France ,  les  étrangers 
avec  lesquels  ils  ont  coniracte  en 
pays  étranger,  s'appliqne  même   au 

cas   d'obligations    contract.es   anlc-        ,  =        .  r.    j-   „ 

rieuremenï  au  C.  c  ,  et  envers  un  pays  étranger  et  au  proHt  d  un 
créancier  qui  n'est  devenu  Français!  étranger,  une  lettre  de  change,  plus 
que  par  la  réunion  de  son  pays  a  lai  tard  passée  à  l'ordre  d  un  ^"nç••"«• 
France,  postérieurement  au  contrat,  peut  être  cite  par  celui  ci  devant  les 
— Trèv..  13  maisl807,t.  22,  p.  31,  tribunaux  français.-- Cass.  itainnv. 
„o  4.,    '  1833.t.44^,  p.173.— V.iKi)'-a,n''34y. 

340.  Mais  cet  article  ne  s'applique  et /nVro,  II"  351.  _ 
pas  au  cas  oi.  le  Français  avait  son       350.   Les  tribunaux  f""çais  sont 
domicile  établi    en   pays    étranger, , compétents    l'""»;,,^""'"'"'*  „tral 
lors  de  l'assignation.l-Paris.  28  fév.îcontestation  q..is'eleveentreanFran- 
1814,   t.   22,  p.    93,   n"    121.— .f^'.  Içais  porteur  de  traites  et  un  Anglais 
M.Cvaa.  Comp.,X.  l.p.  489.  .1"  203.|qui   a  tire   de  ces    e.tres  de  change 

341   Un  e.ranger  peut  être  traduitjsur    un  autre    Anglais,    résidant   en 

devant  les  tribunaux  français,  par  un  France,   contre  lequel  on    peut  or- 

Fraueais  quoique  ce  Français  ne  soit  donner    l'arrestation    provisoire.  — 

.  ,    ,     ''V'".""    T  ,.    '       ^  •  „  ,,  ip,ç5  11  seot   1829.  .'Vrnn  e  C.  Fon- 

331.  La  disposition   du   traité  du  pomt    établi    en     France.   —   Cass.  Cass.  _a  scpi.  'o.j,  .^ 

14   iiov.    1788,   qui    attribuai.    auxl26janv.   1836,  t.  50,  p.  370.  r'Z\~,      ■'"'"'"'"  .V^.   „ne  I'p 

on  uls  .e'-eclif'  des  États-unis  et!  .342.  F.st  nul  pour'incompétence,  351.  Juge  »"  ^«L""  "  ^^^^l '^J,  J 
de  la  France,  juridiction  sur  leurs}  le  jugement  rendu  par  J^^f''"' contre  tranger,  qui  a  sou  c,,,  eu  ^ 
nationaux  a  cessé  d'être  en  vigueur  «n  Suisse  par  un  tribunal  français  ger,  une  «•?  '^^  '"" ^^^f "."^^^f  ™ 
depuisc,.|uidu8vend.  anO.-Aix.  en  faveur  d'un  Français.- Cass.  à  ""  Français  "«  ^7' «'7. '™ 
ly^uai  1831.  Hugues  et  Fetty  C.  12  nov.  1832.  Senane.  -  V.  ,«/™  .W  =«'°'-«-'  '?,'''!:"*  .",'%*'7Vr 
J.acb  Trac,.  U*  39».  ^fian^a.s.- 1  o.t.  .,  ju.U.  183-,  t.  «i  , 
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étranger  devant  les  tribunaux  de  c^ 
dernier,  ne  peut  plua  saisir  des 
mêmes  débats  les  tribunaux  français. 
—Paris.  29  juill.  1826  ;C.nss.  15  iiov 
1827,    t.  33,  |).  84.  et  t.   34.  p.  219 


on  et  Rivet 

360.  Un  ttnnger  qui  a  acquis  do- 
iiieile  en  Friinee,  doit  alors  ctrfi 
ssigné  dev.int  le  juge  de  ce  do- 
is —  Cass.  8  lUerm.  an  10,  t.  22, 


iJJ    »>n  peut  o|)|>oser  1  exi;eplinn|  p    12,  no  (g 
de  litispenilance  au  Kr.)ncais  deman-        Ifil     i'.;i..„~,.        ■  , 

Jenr  qui  porte  son  action  deva,"!   ci.e'de   \:^:TZ:Z.  '^^Z 
tribunal  franr:i  s       nr««„o  .1.;:^  ;i  ..     .         ""•->-.    "«^puis  une 


tribunal  franç;iis,  lorsque  déjà  il  a 
saisi  an  tribunal  étranger. — Paris 
3  mai  1834,t  4e,  p.365.— /^M.  ISonc! 

Theor   Proc.  civ.  t.  3,  p.  222 V.  le 

""qui  précède  et  siifirà,  n"  186  et218 

3j4.  Les  tribunaux  fr.nnçais  ppu- 
vem  rejeter  le  moyen  d'incompétence 
tiré  de  la  qualité  d'étranger,  et  qui 
n'est  proposé  par  l'étranger  pour  la 
première  qu'en  appel  —  Cass.  29  mai 
1833.  t.  44,  p.  386. 

355.  Les  tribun.Tiix  français  peu 
vent  statuer  sur  l'iiiterv-emion  for- 
mée par  un  étranger  dans  une  in- 
stance pendante  devant  eux  entre  le 
trésor  royal  et  l.i  veuve  d'un  étran- 
ger redevenue  Française  ,  surtout  si 
1  in'ervenant   prend  des   conclusions 

directes  contre    le    trésor.  .    Cass 

19  mai  J830.  Tuaffre  C.  Bellew. 

Art.  2.  Com/ielence  di-s  tribunaux  fran- 
çais entre  étrangers  (  1  ). 

356  Un  tribunal  français  ne  peut 
connaître   des    différends    élpvc"    - 


poqne  antérieure  à  la  publication 
du  nouveau  code,  quoiqu'il  n'y 
exerce  pas  ses  droits  civils,  peut 
(Ire  valablement  assigné  par  un 
étranger  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. — Cass.  30  nov.  J814,  t.  22, 
p.  93,  no  122. 

362.  Les  tribunaux  français  sont 
coinpéients  pour  connaître  d'une 
obligation  de  commerce  contractée 
eu. pays  étranger,  entre  étrangers 
si  le  débiteur  est  domicilié  en  France. 
—Metz,  27  avril  1818.  t.  22,  p.  112, 
n"  146. 

363  et3G4.  L'étranger  peut  .aussi 
bien  qu'unFrançais, assigner  unétran- 
ger  devant  les  tribunaux  de  France, 
lorsqu'il  a  une  maison  de  commerce, 
et  qu'il  est  patenté —Paris,  30  mai 
1808,  t.  22.  p.  40,  no  55.  —  Aix,  17 
mai  1831,  Hugues  et  Fettes  C.  Ir'ach 
Traey,— /^'.  iufrà,  les  n"'^  365  à  368 
365.  Mais  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  coniiaîtredes 
contestations  élevées  entre  étrangers 
quoique  l'une  des  pcities  ait   formé 


l'oecision     ,|-„„  "=    ••   'f^'H""   'une  aes  pcities  ait   loriné 

•é.r„,;  ,  '""""*■'*     P-'"-'''    à   ""•■"'•''**^*"»-"t  en  France  avant  le 

io  ,     |.^ T       '      "  '"' ""'?  •"'"■■•   ''™^^' •  '""'^  postérieurement  au  con- 
donnei    la   seqaest^ralion   du    navire   trat  — Cass.   28    juin    1820,   t     22 

lnnde,.v  .,„,.,. p.    ,3,^    ^o    162_M.  Carr.    Comp. 

t.  1,  p.  487,  nO  201,  examine  les  di- 
verses circonstances  qui  peuvent  ren- 
dre un  étranger  justiciable  des  tri- 
bunaux français ,  à  raison  d'un 
engagement  contracté  en  pays  étran- 
ger  envers  un  autre    étranger. y. 

aussi  M.  Merl.  1. 17,  p.337.  —  r.  n° 
précédent. 

366.    L'étranger    qui    réside     en 
France,  même   sans  autorisation  du 
roi,  qui   y   a  un  établissement  com- 
mercial,  et  qui  dans  plusieurs  affaires 
voir  en  ,-J„  ,7  'i  -."-""'  ">=   C"""  ''«  Commerce  s'est  soumis  à  la  juri- 
le   ,i  m    enu^e'é.r:  ^"'"'"   »"^-°- 1  ^-""n  d-  'Hbunaux  français  ,  je„t 
m    sûTtede  I^  ^<r:->r;ge,s,   quoique,  être  assigné  par  un  étranger,  à  ra'«,„ 
;1   '"       ^  '"  '■''.""""  '^  '■''"'''•«  en-  d'un  engagement  commercial,  par  la 
é    eanDe'lce''?"'""^""'^^^"'^^^'"^'"''''"^"^'  '^  P'^'-'^-  =«nn'„ 


appartenant  à  l'un  d'eux  pour  conser- 

valioii    des   droits  de   raiilie \ix 

13  )uill.  1831,  t.  43.  p.  717.       '     ' 

357  De  même  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  statuer 
sur  une  discussion  élevée  entre  deux 
cirangeis  n'ayant  ni  domicile  ni  ré- 
sidence en  France,  relativement  à 
1  exécution  d'une  convention  faite  et 
«1  un  jugement  rendu  en  pavs  étran- 
prer.—Meiz,  3  juin  1823,  t.  22.p.l41 
n    1/7. 

358.  Une  cour  royale  ne  commet 
«n  deni  de  justice  ,  ni  excès  de   pou 


2  avril  1833,  1.44,  p.  ZU.—rAhU. 
les   Observations. 

3o9  Les  tribunaux  français  in- 
compétents pour  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  un 
consul  et  un  vice-consul  étranger, 
à  raison  de  la  répartition  à  faire  entré 
eux  des  droits  du  consulat ,  cessent 
«le  l'être  si  la  somme  qui  fait  l'objet 
du  débat,  a  été  comptée  au  consul 


le  n"  qui  précède 

367.  Un  tribunal  français  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
contestation  entre  deux  étrangers 
relative  à  des  faits  de  commerce 
qui  ont  eu  lieu  pendant  leur  séjour 
en  France — Paris,  24  mars  1817 
et  10  nov.  1825 —Renn.  28  déc. 
1820 — Cass.  24  avril  1827  et  26 
nov.  (828.  t.  22.  p.  106,  n°  137, 
t.  30,  p.  394,  136,  n"  167,  t.  33, 
/nv         .  ^  p.  276,  et  t.  36,  p.  197. 

ror».   „«»"]o9'"-T'<fi  T"  '""'  .  368.Jugé  au  contraire  que  les  tri- 

ZTùL       f.-"     ^  r'"'  ''-  J""^î  banaux  français  sont   incompétents 
r.,«    I     ,  '-"   '""l'^scnne-pour    connaître    des    contestations 

'"""  de.  ctrauçers.  .qui   .Velèvcnt   e„„e  des   étrangers. 


.au  »ujel  d'oprialions  coram«rcia  i 
p«s.seesen  France;  l'art.  420,C.  pjj 
ne  peut  être  invoqué  que  par  un 
gnirole.Ainsi  un  étranger  non  do 
cihéen  France  ne  peut  être  assiç 
devant  les  tribunaux  français,  po 
le  paiement  d'une  lettre  de  chai 
souscrite  en  France,  pour  vali 
reçue  en  France ,  au  profit  d 
étranger  et  payable  dans  l'etrangi 
—Cass.  6  lév.  1822.  t.  24,  p.  3 
— ^  ■  "SX.  Meri,.  v"  Etranger,^  2.  • 
/'.  suprà,  n"  363. 

369. L'étranger  résidant,  mais  nt 
domicilié  en  France,  et  plaidant  co 
Ire  lin  étranger,  n'est  pasjusiiciab 
des   tribunaux    français.— Cass 
avril   1833.   t.  44  ,   p.  314. 

370.  Un    étranger   domicilié    _ 
France,   tiers  porteur    d'une   letti 
de  change  tirée  et  acceptée  par  d 

trangers  et  payable  en  pays  étrai 
geis  ,  peut  traduire  le  tireur  devai 
les  tribunaux  français — Paris, 
jinv.  1835  .—  Dacosia  C.  Dri'vei 
Cooper.— ;-'.  suprà,  n"  363. 

371.  Les  tribunaux  français  n 
sont  pas  compétents  pour  statue 
sur  les  prétentions  qu'élève 
France  un  étranger  préposé  par  de 
armateurs  étrangers  sur  des  mar 
chandises  appartenant  à  ceux-ci,  ei 
exécution  d'un  traite  fait  à  l'étran 
ger.— Rouen,  II  janv.  1817,  t.  19 
p.  342.U"  103. 

3/2.  Le  consignataire  ou  coin 
missionnaire  étranger  établi  .  ei 
France  peut  être  assigné  devant  le. 
tribunaux  français  en  réglemenl 
d'avaries  survenues  à  des  marchai)-: 
dises  qui  lui  ont  été  envoyées  d^ 
l'étranger,  et  quoique  le  capitaine 
qui  l'assigne  soit  étranger. — Cass 
26  avril  1832,  t.  43,  p.  736.— /^ 
Ibid.  nos  observations. 

373.  L'assureur  étranger  qui  sous» 
crit  hors  du  royaume  une  police  d'à»' 
surauce  envers  un  autre  étranger 
pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra ,  devient  justiciable  des  tribu, 
naux  français,  si  l'assuré  ultérieu-, 
renient  désigné,  est  Fiançnis. — Aix, 
5  jujil.  1833,  t.  47,  p.  452. 

374.  L'étranger  coobligé  solidaire 
avec  des  coassociés  français  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, quoique  l'obligation  ait  élé 
contractée  en  pays  étranger. — Cass. 
l"  juill.  1829— Vérac  et  Manar» 
C.  Cézon. 

375.  Un  tribunal  français  saisi  d'un 
procès  en  pétition  d'hérédité  contre 
des  français  et  des  étrangers,  peut 
connaître  entre  deux  de  ces  derniers 
de  l'effet  d'une  donation  de  part  hé- 
réditaire faite  par  l'un  des  deux  i 
l'a  utre.et  que  celui-ci  a  invoquée  poar 
repousser  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité intentée  par  son  c<.successi- 
ble — Cass.  2  fév.  1832.  p.  182.  t  43. 

376.  Les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  partage  de  biens  immeubles 
."iitués  on  France,  quoique  ce»  biens 
dépendent  d'une  succession  ouverte 
en  jiays  étranger,  et  qn*  des  éliaU.- 
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t  soieol  seuls  appelés  à  la  recueil-^  qnc  le  mnri  ait  exercé  des  fondions 


—  Colmar,  12  aciit  1817  ,  t.  22 
ni.  n°   143.—  r.  M.  B.  S.  1>. 

758. 

1/7.  Les  tribunaux  fiançais  sont 
ipelenls  pour  statuer  entre  étran- 
s,  sur  l'exécution  d'un  contrai  de 


qui  parai.-isent  incouipalihles  avec  la 
qualité  de  Français. — Pans,  21  juill. 
1818.  t.  21.  p.  107,  l"  Séparation  de 
6ien<.  n"  30. 

3S6    Une  demande  en  pension  ali- 
mentaire,  formée  par    un     étranger 


te  d'immeubles  situés  en  France,  contre  un  antre  étranger,   peut  être  connaître  des  rriines  en  pareille  cir 


tenant  élection  de  domicile.— Pa-i  portée  devant  le  tribunal  français  du 


position  de  l'art.  15,  C.  r.,  est  iinpr- 
ralivc  et  d'ordre  public. 

395.  Comme  aussi  les  tribunatii 
tançais  sont  compétents  pour  eon- 
naitre  des  délits  commis  paruii  Fran- 
çais à  l'égard  d'un  autre  Franç.iis  en 
pays  étranger,  comme  ils  le  sont  pour 


constance.  —  Colm.    23  août  1S20, 


,  23  thenn.  an  12,  t.    18,  p.  801,1  lieu  oii  rési 'le  le  défendeur.  —  Paris,  t  22,  p.  133,  n°  UiS. 

Ri-glemrnt   de  Ju^-es,   n"   11",   telle   ""  "'^  '  "  ' 

l'opinion  de  M.M.  t".*P>R.  C  nip., 
1,  p.  489,  et  l'ic.  Comm  l.  t  , 
171. 

(78.  L'étranger,  à  cbarge  de  qui 
rst  fait,  en  Belgique  par  uo  autre 


396.  Lorsque   les  parties    en  con- 

lestatiou  elle  terrain  en    litige  sont 

passés  p.ir  un  traité  sous  une   doaii- 

natiiin  cU-aifgère,  les  tnbunanx  frjn- 

ssent  d'être  compétents,  sai 


Règlement   de  ju::es,   n"   11",   telle!  19  déc.    1833.   t.  47.  p.  451. 

-  387.  L'étranger  résidant  en  France 

est  justiciable  des  tribunaux  français 

à  raison    du    délit   de     dilfamalion 

commis  envers  des  étrangers  non  ré- 

sid;inl  en  France. — Cass.22iuiii  1S2C.  jque  leur  juridiction  puisse  être    vo- 
an^er,    une    salsie-rêvendlcationj  ^^ 'l^on  C.   Hopkia>-NortUey.  (loiitairement prorogée. — Mclz.lOnuv. 

•  d?s  objets  qui  s'v  trouvent,  peut!      388.  L'étranger  qui    a    consenti  à  11818.  t.  22.  p.  121,  n'M54. 
nander  devan<  les  tribunaux  bel-l  être  jugé  par  des  arbitres  en  FiMnce,|      397.  Mais  l'appel  dun  jugement 
,  la   null'Ie  de   cette  saisie,  bien 'sur  un   contrat  passé   dans   ce   pays;  rendu  avant   que   le  demandeur  eût 
'il  ne   se   trouve   dans  aucun    desiavecun    autre  étranger,  ne  peut  pas-penlu   la    qualité  de  Fr.-.nç.iis  ,    par 
î  prévus  parlesart.il  et  13.   C.  1  "PP"*''''>   devant   la    Cour   déliassa- |la  rc  luction  du  terrioire  ,  peut  étr« 


Brux.  8  mais  1828. 


tion,  l'incompétence. — Cass.   7  iness.  portée  devant  une  Cnur  du  rovanme. 


npetents  pourstatuersur  uiiesaisie- 
jcrie  apposée  par  un  étranger  sur 
marchandises  d'nn  autre  étranger. 
Renn.  28  déc.  1820,  t.  22,  p  136, 
168 


J79.    Lestribunaax  tranrais  sont  an  11. t. 22,  p.  19,n°23. /'.  M.  Merl.  —Metz    27  janvier  1820,   t:22,p. 
t.  4,  p.  898.  127,  n"  159. 

3.S9.  Les  étrangers  résidant  en  j  393.  Comme  aussi  un  Français  , 
France  peuvent  s'assigner  mutuelle-  qui  a  actionné  un  Français  devant 
ment  devant  les  tribunaux  français,  un  tribunal  de  France,  conserve  lo 
lorsque  les  traites  de    leurs    nations  drc.it  de   faire  prononcer  sur  sa  de^ 

380.  Le  tribunal  civil  doit  provi-J  leur  permellenl  de  choisir  des  j'.iges  mande  par  d'autres  juges  français, 
rement  juger  et  retenir  la  saisie,! français- — Cohn.,  30  déc.  1815,  t.  22,  ^lorsque  le  pays  ,  où  était  situé  le 
ïf  le  renvoî  devant  les  juges  coiu-P-  1"0.  _  1  tribunal  saisi  de  la  contestation 
tents,pour  faire  statuersiir  le  mé-;  390.  Les  tribunaux  français  sont  cesse  de  faire  partie  iniégiante  du 
e  de  l'obligation  commerciale  qui!  incompétents  pour  connaiire  des  ,-oyaume  — Cass.  5  déc.  1815  ,  t.  18, 
i    sert    de  base.—  Renn.   28  déc.    conte-tations    entre    des    étrangers,  p.  828,0°   41. 

20,  t.  22,  p.  136,  a°  169.  nationaux  :uneiicains.— Cass  y  fiuct. 

381.  Les  tribunaux  français  ne  an  4  et  22  jauv.  1806  ,  t.  22,  p.  i,CBS.v.\lU.  (hmpe'iencefn  mutière  ad' 
uveiitconnaitrede  l'exécution  d'un.  n°  4-  .        ,    ,      |  minhlrutice    (1). 

ila.nent    fait    en     France    par    un       II  en  serait  de  même  a  I  égard  des  i 

ranjer.-Paris.  22  juiU.  181 5, 1. 16,  Suisses  f  M.  Carr  f .  1 ,  p.  4K9 ,  ^_.,  ^  ^.^^^^^  administratives.  —  En^ 
777    n°  40  "     205.  — f  ■  aussi  le  traite  lait  a»ec 

382.  Ces  tribunaux  peuvent  con-j'--»  Suisse    du  23  sept.  1827, 1.34,  p 
litre  d'une  demande  en  séparation    l'^2,  et  !-»/)'fl,  n"  3^2.  ,  .     .   ,■  ,.. 

corps  entre  étrangers,  siles  faits!  391  .  Mais  un  étranger  delà  nation  399.  Toute  contestation  ,nr  al.e- 
■i  vont  donné  lieu  se  sont  passés;Sarde  peut  être  assigné  devant  les  nal.on  de  biens  nalionauxanteneura 
insle  rovaume.  et  si  l'époux  con-lrihunaux  français,  .ans  qu'il  soit  a  la  charte,  est  de  la  compétence  ad- 
e  lequel  on  l'inleute  v  est  domici-i  besoin  d'en  obtenir  la  permission  de  mmistralive. -Cas,.  21  ma.  Ib27.  t. 
é  de  fait.  -Brux.    13    mai    1830,  ses  juges  naturels.  -Gren.  16  juin  33   p.  299.  .,    , 

1818,  t.  22,  p   114,  n"  148.  400.   Les    conseils    de    préfecture 

392.  Un  étranger,  prisonnier  de  sont  seuls  compétents  pour  pra- 
"uerre,  est  soumis  aux  tribunaux  noncer  sur  l'étendue  des  obicls  com- 
francais,  à  raison  des  lettres  decbange  pris  dans  des  contrats  de  vente  de 
par  "lui  tirées  en  France  depuis  sa  biens  nationaux.— Cass.  14  fev.  1827. 
détention. — Paris,  16  girui.  an  13,  — Clément  C.  Garnierde  la  Jarsais. 
t.  22,  p.  24.  n"  33.  I      ^01  L'incompétence  des  tribun;iux 

393.  L'assignation  doit  être  donnée  cesse  siles  limites  des  propriété» 
devant  le  tribunal  du  lieu  oii  l'obli-  vendues  étant  positivement  énoncées, 
«ration  a  été    contractée,  quoique    le  il  ne  s'agit  plus  que  de  statuer  sur 


gc^cments. — Baux  admiitiitva'.ifi. 


C.  >■ 


3.S3.  Comme  aussi  les  tribunaux 
!  France  sont  compétents  ponrcon- 
litre  d'une  demande  en  séparation 
;  biens  entre  étrangers,  quoiqu'ils 
î  soient  déc'ares  incompétents  pour 
innaitie,  entre  les  mêmes  parties, 
'une  demande  en  si-paratioii  d'> 
,rps.— I'aris30mail826.l.32  p.l53. 

384.   Une  française  qui    a  époii 


n' bel-e    pend..nt  qu'i'l  était  'fran-j  débiteur  soit  détenu  en  France  dans  une  question  d  usuii.alion.  -  Mont. 

jis,  ne  peut  point  poursuivre  sa  se-    "i  «"fc  lieu. —  P.irus,  30  ma.  I806, ,  

aration  de  corps  devant  les  tribu-   t.  22,  p.  40,  n    56.  

aux  français  depuis  que  la  Belgique  j      ,,.,  ^^^^  n'.ivons  pas  eu   l'intcn- 

ele  séparée  de    la  France,   si   son    _^^,     3      c;,„^;e,„,c,   q„ant    aux  con-^'x\uM  de  classer  dans  ce  chapitre  les 
an  na  pas    obtenu  des  Ictires  (Ici      .^,^^^  passes,    et  aia:    délits  com'«"  j  innombrables  déci.<^ions  rendues  eba- 
eiitrt!  françiiis  à  l'étranger. — f.i""- Iqmjoursoil  par  ieconseild'- Etal. soit 
jtelc'tce  en  cas  du  cliaii^ement  de  ""-  n.irlestribuiiuux  civils,  sur  les  ques- 
ttotiatiié.  tions  de  compétence  administrative, 

rsousavons  voulu  indique  rseuiemeiil 
391    Les  trib'inanx   fiançai»  sont  quelqnesdécisions.et  montrer  par  l;\ 
s,  uls  compétents  pourprononcer  sur  la  ten<lancede  la  jurisprudence  sur  les 
des  contestations  qui  sélévenl  entre  questions  les  plus  usuelles  et  l«  plus 
1  .  -,     l'o'.lps  Fiannis  relalivenicnt  à  des  opé-   inicressaiilcs.  C'est  dans  les  ouvrages 

nent  du  minage,  peut  poursuivie  la   des  fiançais  .eiaiiveuitiii  u  ue»  uj.l  j„mm    r„.„,,„i,.     M,rn,-I 

eD-.rat.oD  .le  biens  devant  les  tribu-  ralio.is  laites  p.ir  eux  ru  pays  el.an-  spee.anx  de  MM.  Corn^n.n  ,  M..caul 
ep.-.r.aiioD  (le  Diens  aevan.  te.  i. .  j  ^     .      -.i,.,.  jg)  5,  t.  22.  p.  96,  et /ourart/qu  il  faut  cherclier  desdo 


aluralité.  —  Cass.  25  nm'.t  1825 
t  30  juin  1823.— Paris, 20  av.  1823. 
-Met/.,  25  aoilt  1825,  t.  22,  p.  103  , 
1°  40,  t.  25  ,  p.  1 39  et  237 ,  et  t.  33 , 
,  335. 

3S5.  Mais  la  femme  française,  ma- 
iée  à  un  individu  néen  Fr.ince  d'un 
tranger,  et  réputé   f.-anrais  au  mo 


laux  français,  encore  que  le  mariage'  gcr.— P«ri»,  24  a 
it   elé    pa«.sr    «11  pi'ys    élrnnyer,  ei'u"  12.1— M.  (  op: 


Pf.  prM>e   qil 
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12  nov.1827.— Mathieu  C.Siau.— 
r.  tuf  là,  n"  <03  et  404. 

402.  L'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur 
une  contestation  qui  présente  à  juger 
le  point  (le  savoir  si  nn  terrain  Jont 


410.  Lorsqu'à  l'occasion  de  venlïs 
nationales  il  s'csiélevéïles  difficultés, 
et  que  l'autorité  administrative  a  fixé 
les  limites  des  terrains  litigieux  et 
renvoyé  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux   ordinaires   pour    rigier    le 


deux  voisins  se  contestent  la  pro-|m()de  de  jouissance  des  propriétés, 
priété.a  été  ou  non  compris  dans  la  |  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  fixer 
vente  nationale  laite  à  l'un  d'eux  ;  une  ligne  de  délimilation  différente 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  celle  élablle  par  l'autorité  adrai- 
de  ces  sortes  de  contestations  qu'au-  nistrative  ,  sans  excéder  leurs  pou- 
tant  que  l'autorité  administrative  i  voirs;  ils  ne  peuvent  que  statuer  sur 
leur  en  a  fait  le  renvoi. — Cass  22  mai   la  jouissance  des  parties. Cass.  29 


1824.— .\ix  29  nov.l«24,  t.27,  p.  29. 

403.  Les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une  contesta- 
tion entre  deux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'application  de  leurs  titres 
et  non  de  leur  interprétation. — 
Paris,  2  fév.  1826.  —Potier  C.  Bou- 
chon.—  y.  le  n"  qui  suit. 

404.  Les  tribunaux  peuvent  con- 


naître   des   questions    de    propriété  1  de  Lery 


mars  1829.  —  Bouvier  C.  Couvert 

411.  L'arrêté  du  conseil  de  pié- 
fecture  qui,  en  déclarant  un  terrain 
compris  dans  une  adjudication  ,  ré- 
serve aux  tribunaux  à  statuer  sur  le? 
actes  de  jouissance  et  autres  étran 
gers  à  la  vente  n'autorise  pas  ainsi  à 
statuer  sur  la  question  de  propriété 
jugée  parl'acle  administratif. — Cass. 
19  déc.  1826.  —  Morel  C.  la  comm. 


qui  sont  de  nature  à  être  jugées  pa 
la  simple  application  des  acies  ad- 
rainistraufs,  lorsque  la  clarté  de  ces 
actes  dispense  de  les  interpréter.  — 
Cass.  15  janv   1833,  t.  44,  p.  203. 

405.  Les  difficultés  qui  s'élèvent 
sor  l'application  des  procès-verbau.x 
de  vente  nationale  ne  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative 
que  dans  le  cas  où  leur  solution  ré- 
sulterait nécessairement  de  l'acte 
d'adjudication  lui-même,  et  non 
quand  il  est  néccssa 
pour  cet  effet  à  d'autres  actes. —Cass 
13  mars  1821.  t.  23,  p.  80 

406.  Les  contestations  relatives 
aux  ventes  de  biens  nationaux  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux,  lors- 
qu'elles prennent  leur  source  dans 
des  actes  antérieurs  à  la  vente,  et 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  résoudre 
par  la  simple  explication  des  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  et  ef- 
fectué ces  ventes. —  Cass.  10  f.  1829. 
— De  Mérignac  C.  Ouchatenet 

407.  Un  tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent  lorsque  pour  juger  au- 
quel de  deux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  appartient  la  pro- 
priété ,  il  se  voit  obligé  de  recUer- 
cher  quelle  a  été  l'inlention  de  l'ad- 
ministration dans  les  actes  d'adju- 
dication faits  à  leur  profit  ,  celte 
appréciation  appartient  à  l'autorité 
administrative. — Cass.  26  janv.  1831. 
— Heuzebroc  C.  Noël. 

408.  Un  tribunal  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  question  de  pro- 
priété, qui  ne  peut  être  résolue  que 
par  interprétation  d'une  vente  na- 
tionale et  d'une  ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  d'une  ancienne  gé- 
néralité. —  Cass.  13  déc.  1830.  — 
Danjau-Paysant  C.  C°  Mathieu. 

409.  On  tribunal  civil  peut  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  d'une  adjudication  admi- 
nistrative, s'il  n'a  pas  besoin  d'in- 
terpréter les  clauses  de  cet  acte , 
mais  seulement  d'examiner  les  faits 
<[ui  ysont  postérieurs.  — C.tss.  6  fév. 


dispositions  révocatoires  de  la  i 
du  H  vent,  ati  7, sont  delà  conip 
Icncedes  tribunaux. —  Cons.  d  I 
19  mars   1832. 

419.  Les  tribunaux  sont  comp 
tents  pour  statuer  d'après  des  aci 
émanes  de  l'autorilt? publique,  qi 
la  partie  d'un  domaine  engagé  n 
pu  être  comprise  dans  les  contja 
d'engagemenl.— Cass.  15  déc.  183 
Casieilla  C.  cominime  de  St-Joull, 

420.  Les    difCcullés    relatives 
l'exécution    d'un   bail    passé   enti 
l'état  et  un  particulier,  sont  du  rc. 
sort  des  Irlbunaux  ordinaires. -Cas 
6  août  1829.  Cont.  C.  Baudouin. 

42 1  ....Quoique  cet  acte  ait  été  pass 
devant  le  maire  de  celle  commune 
et  qu'il  attribue  auconseildepréfec 
ture  la  connaissance  des  débals  aux 
quels  il  peut  donner  lieu. — Colm.  2 
janvier  1833.  Schlienger  C.  la  viU 
de  Thann. 

422.  Une  instancedirigée contre  I 
fermier  de  biens  apparlenant  à  un 
commune  ,  par  le  percepteur  de 
acle  présentant  les  caractères  d'ad- ;  revenus  de  cette  commune,  est  d< 
judication  de  biens  nationaux,  doit  lia  compétence  des  tribunaux  or 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro-dinaires— Turin,  18  ianv  1808  t 
nonce  par  l'administration  ,  sur  lad- j  18,  p.  893  v°  ReMai  n'' 38  ' 

2rn;:u^;;"Sï'2;9.-  '^t^'-  '•  '^^""^^-f"- ^-- 

413.  Il  appartient  aux  tribunaux       423.  L'autorité  judiciaire  est  seuli 
de    décider    que    l'acquéreur   d'un   compétente  pour  décider  entre  par^ 

■■-■-    " bien  national   u  a  paye  son  acquisi-' ticuliers ,  si  un  chemin  est  une  pro. 

leme,     et    non  lion  qu  avec   des    créances    fictives  priété  privée  ou  publique.— Bourc, 
ire  de  recourir  sur  l'etnigré,  et  de   le  condamner  à    18  av    18''''    l  24    d    107 


412.  Le  tribunal  devant  lequel  on 
prétend  s'inscrire  en  faux  contre  un 


(832,  t.  43,  p  G28. 


compter  a  celui-ci,  le  montant  dej  424.  Est  de  la  coiiipétence  des  trK 
ces  créances  —  Cass.  5  fev.  1827..hunaux  la  question  de  propriété  qui 
TraiKhe  C.  Sanzillon.  | s'élève  à  l'occasion  d'une  prétendue 


Cons,  d'Et.,  20  oct.  1832.  Préfet  de 
la  Seine  C.  Meslier. 

415.  Le  tribunal  saisi  d'une  ques 
tion  de   validité     d'un    partage  de 


425.  Les  habitants  d'une  commune 
ayant  la  possession  d'un  chemin  vi-i 
cinal,  peuvent,  en  leur  nom  person-1 
nel ,  actionner  devant  les  tribunaux 


biens   communaux,    doit    renvoyer  civils,  celui  qui  les  Irouble  dans  leur] 
sur  ce  point    les  parties    devant   le  possession  ,    et  qui    les   empêche  de 

conseil  de  préfecture ,   mais  retenir  passer   sur    ce    chemin Bord.  U 

la  connaissance  des  questions  de  pro-  janv.  1831,  t.  45,  p.  743. 

426.  Un  tribunal  ne  peut  s'abstenir 
de  statuer  sur  une  question  de  pro- 
^  priété  d'un  chemin  entre  un  particu- 

416.  Lordonnanceroyale  quiap-  lier  et  une  commune  ,  sous  prétexte 
prouve  l'adjudication  d'un  bien  corn-  !  que  celle  ci  ne  conteste  pas  quant  à 
inunal,  n'est  pas  un  obslade  à  ce'préseni  celle  propriété  et  soutient 
que  le  tiers  le.^é  par  cette  adjudica- 1  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  faire  aligner  le 
lion,  s'adresse  directement  aux  tri- 1  chemin  par  l'autorité  administrative, 
bunaux.— Conseild'état,5juil.l826,  — Ca.ss.  5  nov.1832.Rey  C  Devillers. 


priele  et  de  ))rescription  qui  s'eiè 
vent  entre  elles. — Lyon  ,  27  août 
1830.  t.  42,281. 


Clalsse  C.  la  ville  de  Sedan  et  Pou 
part  de  Neuflize 

417.  Les  tribunaux  sont  compé- 
tenis  pour   juger    les  contestation! 


427.  Les  tribunaux  sont  incompé- 
lens  pour  statuer  sur  la  qualité  et  la 
largeur  d'un  chemin  ))ublic  déter- 
minées par  l'auloriléadininistrative. 


enlreun  particulicretunecommune|mais  ils  peuvent  prononcer  sur  la 
sur  ladepaissance  de  biens  commu-  question  desavoir  à  qui  appartient 
nmx,  qui  ne  peuvent  être  décidées'le  terrain  sur  lequel  ce  chemin  est 
que  par  l'inlerpreialion  de  titres  an-   établi.— Agen,  16  fév.  1832  t.  43   p. 


ciens. — Cons.  d'Et.  8  juin  1832,  t. 4, 
p.  25.  C"  de  Suzeanne  G.  Julien 
Deloyde 


543.— V.  infrà,  n"  430 

428.  Le  droltde  déterminer  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  ajipartieilt 


418.  Toutes  les  contestations  vêla-  exclusivement   à  l'autorilé '.adminis- 
tives  à    la    propriété    des   domaines  !  Irative.  —  Bourg.  28  av.   183.  Ma>- 
cngagés   ou    ayant   pour    objet    de|seron  C.  Cordaillat. 
/     |piononcersur  des   exceptions  ,  aux  )      429.  L'aclioncu  bornage  contre  M 
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proprirtaire  qui  a  empiété  sur  un  Isagetl'iiu  cours  d'eau  non  (Upfiuhiiil 
t-hrinin  vicinal,  est  de  la  compétence  du  domaine  public. — Coluiar,  2  '  juil. 
des  tribunaux  civils. — Cass.  15  no».  1825,  t.  32,  p.  339. — Besaric.l4  dtc. 
1831  .t.  44,  p.  215.  1826— Montai  by  C.  Davadans. 

430  et  431.  Les  tribunaujc peuvent       440.  Les  contraventions  commises 
statuer  surla  propriété  d'un  chemin  sur  une  rivière  qui   n'est  ni  uavi;^a- 
ble,  ni  llollable  doivent  être  delerées 


quoiqu'il  ait  été  déclaré  vicinal 
que  la    largeur  en    ait  été  fixée   par 
Pantcrité    administrative.    —  Cass. 

<6  fév.  1833.  —  Rotschild  C.  C  de  24  mars  1824,  t.  28,  p  277. 
Jossi^ny. —  \~.  suprii,  n"  427.  441.  Quand  bien   même  l'admini 

432.  Quoique  des  arrêtes  adminis-  stralion  se  serait  réservé,  par  un  ar- 
tratifs  aient  déclaré  un  chemin  vici-ircté,dercctilierlcsanciens règlements 
nal,  cependant  la  demande  d'un  par- [par  un  règlement  nouveau.  —  Cons. 
ticuHer  qui  se  prétend  propriétaire  d'ét.,  19  jaiiv.  1825. Faber  C.Velvert. 
des  chemins  sur  lequel  passe  la  442.  Les  tribunaux  sont  conipé- 
coinmune ,  est  de  la  compétence  des  tents  pour  statuer  svrr  les  cuntesla- 
tribunau.x  bien  que  les  arrêtés  n'aient  tionsenlrelepropiîptaired'uninoulin 
point  été  reformes. — Paris,  23  janv.  I et  les  riverains,  qui  ont  pour  objet 
1830 — Martin-Roussin  C.  commune 


de  l.achy.— /'".  le  n"  précédent. 

433.  Lorsqu'un  chemin  a  été  dé- 
claré non  vicinal  par  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  s'est  en  même  temps 
reconnue  incompétente  pour  statuer 
sur  une  anticipation  commise  sur  ce 
chemin  ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
plus   déclarer  non  recevable   la  de- 


Icur  iiileréi  privé.— Cass.  8  mai  1832. 
Tilly  C.  Grimaudet. 

450  Quoique  l'autorité  administra- 
tive soit  seule  compétente  pouroi- 
doiiner  la   destruction   d'un   instru- 
ment   de    pêcherie   établi    sur   unt; 
rivière,  les  tribunaux   ne  sont   pas 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  auxlmoins   seuls  compétents  pour  répri- 
conseils  de  préfecture.  — ^_Cons.  d'ét.  mer  la  contravention  résultant  de  cet 
lablissement. —  Cass.  5  juill.  1828. 
Ministère  public  C.  Larresset. 

451 .  Extrait  du  dtcret  du  22  fév. 
1813,  qui  règle  la  compétence  eu  fait 
de  canaux,  t.  10,  p.  559,  n"  16. 

452.  Les  contestations  relatives  à 
un  barrage  construit  scr  un  canal 
de  dessèchement  appartenant  à  des 
particuliers,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative. 
— Aij,22noT.  1825.1.32,  p.  21. 

Art.  3.  appréciation  d'actes  adminis- 
tratifs. 

453.  454  et  455.  L'interprétation 
des  arrêtés  entre  particuliers  en  ma- 
tière administrative,  ne  peut  appar- 
tenir à  l'anlorité  judiciaire. — Amiens, 
r"'  août  1821,1.23,  p.  255.— Brux. 
16nov.  1826. 

456.  Lorsqu'un  acte  administratif 
a  attribué  la  propriété  d'un  objet , 
la  question   de  savoir  si  celui  qui  a 


de  faire  réduire,  dans  leur  intérêt 
privé,  la  hauteur  des  eaux  déjà  dé- 
terminée par  t  'autorité.  —  Toul 
17déc.  1832,  t.  44,  p.  279. 

443.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  de  l'action  intentée  àralson 
de  la  hauteur  d'une  vanne  élevée 
dans  un  canal ,  si  l'autorité  adminis- 


trative n'a  pas  encore  été  appelée  à 
mande  portée  par  on  on  plusieurs ^éterminer  cette  hauteur.  —  Cass. 
riverains  dansleurinîérétprivé,  sons  |28déc.  1830.D'ArgcnsonC.  Kœchlin. 
prétexte  qu'ils  auraient  f.nit  valoir  444.  Les  tribuiiauT  civils  peuvent 
des  moyens    appartenant   à  la  com- j statuer  sur  la  demande  en  snppres- 

miine  entière. — Cass.  26  fév.  1827  ,  sion  d'ouvrages  établis  sur  un  tours  possédé,  en  vertu  de  ce  titre,  â  été 
t.  33,  p.  285.  d'eau  au  pri-jmlice  d'un  propriétaire! possesseur  de  bonne  foi  et  a  fait  les 

434.   Lorsque  le  propriétaire  d'un  iriverain.Renn.  14  mars  1833.  Apuréetfruils  siens  ,  est  essentiellement  judi- 
ch.inip  à  travers  lequel  un  chemin  a  JC.  Monigermont.  claire;   c'est  une  question  d'applim- 

i-a  direction,  assigne  ceux  qui  y  445.  Les  tribunaux  civils  peuventU/on,  mais  non  d'interprétation  du 
passent ,  afin  de  voir  prononci-r  que  statuer  sar  la  deniam.'e  en  destruc-  litre  administratif. — Cass.  23  mars 
sa    propriété   est  exempte    de  toute   tion   d'un   barrage  pratiqué  par   un  1824,  t.  29,  p   37. 


servitude  de  passage,  et  que  Ips  dé-  individu  dons  son  intérêt  prive,  sur 
fendeurs  prouvent  que  le  chemin  ai  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
élc  di-clarè  vicinal  par  l'autorité  atl-  flottable,  si ,  durant  l'instance,  l'ar- 
ministrative,  le  tribunal  doit  déclarer  rêté  aiîministratif  qui  autorisait  à  le 
le  demandeur  non  recevable,  sauf  à  construire    a    été    annulé    —   Cass 


lui  à  se  pourvoir  adiainistrativeinent. 
—Lyon,  2  fév.  1833.  Ce  d'Araudans 
C   Cnchand. 

435.   Le  tribunal  saisi  de  l'action 


d'un  propriétaire  contre  un  maire  .moulin,  ét.ibli  sur  une  rivière  qui 
pour  empiétement  de  celui-ci  sur  la  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  contre 
propriété  du  premier,  à  l'effet  d'où-  un  riverain  qui  ,  en  jetant  du  gra- 
vrirunrhemin  vicinal ,  doit  surseoir  ,vier,  .Hirait  empêché  l'eau  d'arriver, 
à  st;ituer  et  renvoyer  lesp.irties  à  se  à  celte  usine 
pourvoir  devant  le  préfet  pour   faire  [t.  47,  p.  617 


457.  Un  tribunal  ne  peut  contra- 
rier l'exécution  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, sous  prétexte  d'excès  de  pou- 
voir de  la  part  de  celui-ci. —  (lass. 
26  déc.  1826.  Mahias  contre  Du- 
lesdat. 

458.  Un  tribunal  ne  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée  et  sans  empié- 
ter sur  le  pouvoir  de  l'autoriléadmi- 
nistrative,  statuer  sur  l'illégalité 
d'actes  administratifs  sanctionnes 
par  une  ordonnance  royale  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  du  conteO- 

Poit.   5    fev.    1833 jtieux  du  conseil    d'État. — Cass.    18 
avril    1835-  — Hosp.    de    Louviers 


21  fév.  1834.  t.  47,  p.  497. 

446.  Les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande 
intentée   par    le    propriétaire     d'un 


fixer  les  limites  du  chemin.  —  Lyon,|      447.   Doit  être  portée  devant  l'au-jC.   Triquerville 

29  mars  1833 — Colomb  C    Caiairc. 'torité  judiciaire,  et  non  devant  l'au-      459.  Une  cour  ne  peut  s'occuper 

436  Lorsqu'un  individu  est  traduit  torilé  administrative,  l'action  en  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  d'ar- 
dcvaiit  le  tribunal  de  police  comme  ^  dommages-intérêts  contre  le  proprié- Irètés  rendus  par  un  membre  de  la 
prévenu  d'anticipation  sur  une  grande  I  taire  d'un  moulin,. ^  raison  do  pré-  conventionnalionale  en  mission  dads 
route,  le  juge  doit  se  déclarer  incom-  judice  qu'il  a  causé  aux  riverains  en  lies  départements  ;  au  corps  législatif 
pèlent;  c'est  une  contravention  de  su(iprimant  le  déversoir  des  eaux  iseul  appartient  le  droit  desta'uersur 
grande  voirie  qui  doit  être  soumise  qui  font  mouvoir  son  usine.  —  Toul.  les  pourvois  formés  contre  ces  arrêtés. 
au  conseil   de  préfecture.  —  Cass.  7   4  déc.  1832.  t.  41,  p.  282.  —Bourg  12  avril  1821,1.23   p.  133. 

nov.  1825,  t.  30,  p.  336.  1      448.  Lestribunauxcivils  sontcom-       460  Une   ordonnance  royale  qui 

437.  La  contestation  dnns  laquelle 'pétcnts  pour  statuer  sur  la  demande  valide  une  transaction  passée  entt'e 


un  établissement  public  et  un  parti- 
culier, ne  fait  point  un  obstacle  à  ce 
que  le  particulier  puisse  attaquer  la 
transaction     devant     le<    tribunaux 


un  propriétaire  riverain  prétend  faire  en  mainlevée   d'une  opposition  pra- 

prcvaloir  ses  titres  sur  un  règlement  tiqnée  par  un  particulier,  à  l'èta- 

administratif  déterminant  l'usage  des  blisseinent  d'une    digue    construite 

eaux  ,  est  de  la  compétence  de  l'.id-   par  un  autre  particulier  sur  uncours 

ministration. — Cass.  28  mai  1827. —  d'eau    non     navigable  qui    traverseicnmmevicièedenullité. — Cous.  d'Ét. 

Beautier  et  Duvnl  C.  Kumechon.  1  leurs  propriétés. — Poit.  9  mai  1833,  24  fév.    1825.    Gelly  contre  le    bur. 

438  et  439.  C'est  aux  tribunaux  et  t.  45,  p.  433.  |de  char,  de  Chirac, 

luin  .\  l'administration  <|u'appartieiit  449.  L'autorité  judiciaire  est  com-  461.  Lorsque  devant  les  Iriliunanx 
le  droit  de  statuer  sur  les  contesta-  pétente  pour  ordoiincrlc  curage  d'un  ordinaires,  l'une  des  parties  liti- 
lionsqni  s'élèvent  entre  propriétaires  cours  d'eau  ;i  l'occasion  d'un  procès  gantes  repousse  la  deni.inde  de  Vau- 
rivrrains,  à  l'occnsion  da  modo  d'u-!éle\x  entre  des  propriétaires  cl  dauSjtrr.cn  se  fondant  «ur  des  ari<*Iésct 
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■icles  du  gouvernement,  l'affaire  de- 
vient allu^iili^ll■ativ<J(  il  y  a  lieu  d'ùle- 
\  er  le  condil ,  ei  c'est  au  conseil  d'E- 
tit  seul  qu'il  appartient  de  pmnoii- 
rer  sur  le  sens  et  les  effets  desdiis 
actes.— Tons.  d'Èt.  26  mars  1823, 
I.  28,  p.  278. 

462.  Les  tribunaux  peuvent  sta- 
tuer sur  le  mérite  d'une  inscription 
hypothécaire ,  quoique  la  contesta- 
tion dérive  d'un  acte  adrninistralif. 
—Paris,  12  mai  181'i,  t.  13,  p.  176, 
— v"  Exploit,  n"  18-t. 

463.  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  d'une  de 
mande  en  paiement  de  denrées  livrées 
en  vertu  de  réquisition  de  l'autorité 
.-idminislralive.  — •  Cass.l6  mess,  an 
10,  t.  4,  p.  717.  —  V.  Jut.  de  comm. 
ii"'ll. 

464.  Les  tribunaux  peuvent  con- 
naître de  la  question  de  savoir  si  les 
conditions  sous  lesquelle.s  une  or 
donnance  autorisait  l'établissement 
d'un  moulin  ont  été  remplies,  et  de 
l'action  tendant  à  contraindre  le 
propriétaire  de  ce  moulin  à  s'y  con- 
former.—Bourg.  7  mai  1831  ,  t.  42, 
p.  257. 

465.  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétents  pour  statuer  sur  l'acLion 
tendant  à  faire  révoquer  un  acte 
administratif  autorisant  une  usine 
dont  l'établissement  diminue  la  hau 
trur  des  eaux  qui  traversent  une 
propriété  particulière.  —  Cass.l4  fév. 
1833,  t.  45,  p.  758. 

466.  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  en  cessation  de  travaux 
d'exploitation  de  mines  ,  dont  la  cou 
tinuation  a  été  ordonnée  par  l'auto- 
rité administrative. — Cass.  5  juin 
1828.  Raclet  C  Joesnin. 

467.  Le  tribunal  qui,  pour  juger 
l'opposition  aune  saisie-exécution, 
est  obligé  d'examiner  le  mérite  d'un 
acte  adminisUatif  et  la  légalité  de 
l'ordre  donné  par  un  commandant 
militaire  de  procéder  à  celte  sa 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'administration  ait  prononcé  sur  le 
mérite  de  cet  ordre.  —  Poit.  16  août 
1833,t.46,  p.  231. 

408.  L'opposition  à  une  contrainte 
décernée  par  le  ministre  des  finances 
contre  la  caution  d'un  comptable  et 
f.iudée  sur  la  nullité  du  cantionne- 
ment,  est  de  la  conqiéteuce  de  l'au- 
torité adiuinistralive. — Cous,  d'état , 
24janv.l826.Santelli. 

469-  Lorsqu'une  saisie-exécution 
est  pratiquée  sur  l'habitant  d'une 
commune,  pour  le  paiement  d'une 
contribution  servant  à  l'élévation 
d'un  monument  public,  sans  que  le 
lole,  en  vertu  duquel  on  agit,  soit 
revelu  de  la  formule  exécutoire,  un 
tribunal  civil  peut  annuler  cette  sai- 
sie sans  empiéter  sur  les  attributions 
de  l'administration.  —  Cons.  d'iit. 
5  nov.  1828.1.  38,  p.  26. 

470.  ÎSe  s'immisce  point  dans  les 
attributions  de  l'autorité  adminis 
Irjtive,  le  tribunal  qui  juge,  d'apris 


TABLE 

vidu  n'a  pus  été  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés. —  Ca.is.  15  juin  1831. 
Kdure  C.  de  Cotumandaire. 

471.  Le  tribunal ,  saisi  de  l'action 
de  l'adjudicataire  d'un  droit  de  pas- 

iir  une  rivière  tendant  à  faire 
défendre  à  un  individu  de  passer 
cette  rivière  même  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative, 
pioique  le  défendeur  cxcipe  de  ce 
qu'il  a  reçu  du  ministre  des  finances, 
la  permission  de  faire  la  traversée 
pour  laquelle  il  est  actionné  par 
l'adjudicataire. — Cass.  10  mai  1831. 
Bâton  C-  Lanne. 

472.  Aux  tribunaux,  et  non  à  l'au- 
torité administrative,  appartient  le 
droit  déjuger  si  les  habitants  dis- 
traits d'une  commune  et  incorpores 
dans  une  autre,  conservent  sur  le 
qu.irt  en  réserve  des  bois  de  la  pre- 
mièi-e,  des  droits  de  jouissance  et 
de  copropriété.  Vainement  on  dirait 
qu'il  s'agit  d'interpréter  l'ordon- 
njiice  de  distraction. —  Cass.  20  av. 
1831.  Comm.  Ilouceux  C  Ville  de 
Neuftliàleau. 

473.  La  question  de  savoir  si  un 
arrêté  administratif,  en  déclarant 
légitime  une  créance  sur  un  émigré, 
et  ordonnant  qu'il  serait  délivre  au 
créancier  un  certificat  de  liquidation 
admissible  en  |)aiement  de  biens  na- 
tionaux, opère  novation  et  libère 
l'émigré,  n'est  pas  du  ressort  des 
tribunaux. —  Bord.  2  avril  1827. 
Leblanc  de  Mauverin  contre  Dupuy. 

474  Quand  un  débiteur  en  in- 
stance avec  son  créancier  est  devenu, 
depuis,  cessionnaire  contre  celui-ci 
d'une  créance  du.gouvernement  dont 
le  paiement  a  été  ordonné  par  1 
torité  administrative,  cl  qu'il  oppose 
eu  compensation  cette  créance  à  son 
adversaire,  les  tribunaux  peuveni 
ordonner  cette  compensation  sans 
empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'auoo 
rile  administrative;  en  cela  ils  ni; 
font  qu'oi-donner  l'exécution  d'un 
acte  administratif,  qu'ils  peuvent 
prononcera  la  charge  de  ne  *•■  per- 
mettre aucune  interprétation  de  cet 
acte.  —  Cass.  17  août  1829.  Lubbert 
C.  Svvan. 

475.  Le  propriétaire  du  dessous 
d'une  maison,  qui  obtient  du  maire 
un  arrêté,  contraignant  le  proprié- 
taire du  dessus  à  faire  des  répara- 
tions i)ressées  pour  la  conservation 
de  tout  le  bàliment,  peut  se  pour- 
voir aux  mêmes  fins  contre  celui-ci 
devant  le  tribunal  civil  — Bourg  9 
mars  1831,  t.  41,  p.  046. 

476.  Lorsqu'un  arrêté  administra- 
tif n'est  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
attaquer  ce  jugement,  de  faire  rap- 
porter préalablement  cet  arrêté.— 
Poit.,  2  mai  1826.  Les  hér.  de  Corat 
Ç.  les  hér.  Scourione. 

470  bis  Un  conseil  de. préfecture  ne 
peut  ordonner  que  des  pariies  pro- 
céderont à  une  expertise  devant  un 
tribunal  civil  ,  pour  arriver  à  l'in 


le  certificat  d'un  préfet ,  qu'un  indi-  '  terprctatioii  d'un  arrêté  souniis  à  son 
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appréeialinn  :  ce  serait  déléguer   sa 
juridiction.  —  Ueun.  5  mars    1834, 
t.  47.  p.  636. 
Art.  i.Oommages-intérc'ls à  raison  (fun 

fini    rciuUant   d'un     acte    adininis- 

tralif. 

477.  L'autoritéjudiciaire  est  seule 
compétente  pour  coiinailre  des  iloin- 

es  inlérêts  demandés  à  un  pio- 
prietaire  d'usine,  que  son  établisse- 
ment ait,  ou  non,  été  aulnrisé 
par  le  gouvernenKiil. — Cass.  lOjuil. 

1826.  t.  32,  p.  76. 

478.  L'autonte  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  des  domma- 
ges-inttréts  demandés  à  un  proprié- 
taire d'usines,  sans  qu'il  soit  nércs- 
saire  de  se  pourvoir  préalablement 
devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  décider  si  la  construction  de 
l'clablissciient  est  vicieuse. — Ca.ss.ll 
juil.  1826,  t.  33,  p.  34. 

479.  La  demande  tendant  à  faire 
cesser  le  dommage  causé  par  une 
usine,  et  à  le  faire  réparer  ,esl  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
— Colin.  16  mai  1827.  Scherrer  Ziir- 
cher  et  C.  C.  Robert-Bovet  et  C. 

480.  Les  questions  «le  dommages 
effectivement  et  réellement  causées 
par  une  exploitation  nuisible,  sur 
une  partie  quelconque  de  la  pro- 
priété des  particuliers,  rentrent  «x- 
clusiveincm  dans  la  juridiction  des 
tribunaux  ordina'u'es. — Cass.  3   mai 

1827.  Armand  et  C  C.  Talamel. 

481.  Les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  juger  la  demande 
en  dommages-inlérèts  intentée  contre 
un  préfet,  par  des  propriétaires  de- 
vant la  maison  desquels  il  a  arrêté 
que  les  exécutions  capitales  auraient 
lieu,  mais  ils  ne  doivent  pas  accueil- 
lir cette  demande.  —  Paris,  1€  nov. 
1833. 

482.  L'appréciation  du  dommage 
causé  au  propriétaire  d'une  usine, 
qui  se  trouve  privé  d'eau  par  suite 
de  l'établissement  d'un  canal,  est  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
'.ure.  —  Cons.   d'ct.,   8  juin    1832. 

4'l)3.  La  demande  tendant  à  ce  que 
les  eaux  d'une  fabrique  soient  dé- 
tournées et  à  des  dommages-intérêts 
pour  diminution  de  jouissances  et 
moins -value  de  propriété,  est  une 
question  de  propriété  qui  rentre  émi- 
nemment dans  les  attributions  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Cass.  3  mai 
1827.  Armand  et  C  C.  TalameL 

484.  Les  tribunaux  civils  peuvent 
connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  ,  formée  contre  le  proprié- 
taire d'un  moulin,  à  raison  du  pré- 
judice causé  par  la  trop  grande 
élévation  des  eaux  ,  lors  même  que 
cet  exhaussement  résulterait  de  tra- 
vaux ordonnés  par  l'arrêté  adminis- 
tratif permettant  l'existence  de  ce 
moulin.—  Cass.  2  janv.  1832,  t.  42, 
p.  256. 

485.  l^es  tribunanx  civils  ne  peu- 
vent refuser  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  préjudice  causé  par  la  hau- 
teur des  oaux  du  moulin,  quoiqu'elle 
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,  n'ait  pa«  cui  réglùe  par  l'autoviti!  ad- 
miiii^li'rftire.  — Cass.  5    mais   I8J3 

48G. Les  actions  pour  Joininageruu- 
*é  par  «les  ouviagfs  places  sur  dus  ri 
▼iùres  lloitables  à  bûcUes  peiilues, 
sont  de  la  compéleuce  d»s  tribunaux 
civils  — Aix  ,  7  iauv.  1832,  t.  43  ,  p. 
57.3. 

487  Lorsque  les  eaux  d'un  ctang 
ont  inondé  les  cbanips  voisins  par 
suite  de  l'exhanssement  du  déver- 
soii',  contraîreuienl  à  des  régleuienis 
ancieiio,  l'action  en  indemniic  est  de 
la  compétence  judiciaire. —  9  mai 
1827.  Ludcn  C.  CUaix. 

488.  Lu  propriétaire  peut  action- 
ner en  dominages-intcrèls  devant  Ifs 
tribunaux,  celui  qui,  avec  l'autnri- 
.salicwi.d'un  arrêté  du  pouvoir  adtui- 
nislralit,  a  fait  des  travaux  à  lu 
cb  Hissée  d'un  étang.  —  Ca.ss.  23  mai 
1831,  t.  41.  p.  614. 

4S9.  Est  de  la  compétence  des  tr 


ALrilATîETIQUE. 

♦9C  La  connaissance  des  demandes 
en  dommag^s-inlerèts  des  propriétai- 
res, à  raison  du  préjudice  à  eu.t  causé 
par  le  fait  personnel  des  eiilrepre- 
iieurs  de  travaux  publics,  appar- 
tient exclusivement  aux  coii^eiU 
de  préfecture. — Gien  9  juil.  1832. 
Séguin  C.  naboy. 

437.  Le  voilurier  sous  la  voilure 
duquel  un  pont  s'est  enfoncé,  ne 
peut  actionner  l'étal  en  dojnniages- 
intérits  que  devant  rnulorilé  admi- 
nistrative. —  Cous.  d'it.  27  août 
1833.  Préfet  du  Nord  C  .Questel 
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506.  Décret  qui  règle  les  fjiuios 
à  suivre  pour  coutraimlre  les  entii.- 
picncurs  et  fournisseurs  qui  mil 
passé  des  luarcbés  avec  des  «gens  de 
l'Etat,  à  exécuter  leurs  engagemrnS. 
—  4  mars  1793,  t.  22,  p.  2,  n"  3. 

507.  Sont  de  la  compétence  des 
tribunaux,  les  conlcttalions entre  les 
ciéuuiiers  et  les  sous-lrnitanls  do 
celui  qui  s'est  rendu  adjudical;  iii! 
deslruviiu.x  à  faiieà  un  édilice  com- 
munal ,  quoique  le  cabiei*  des  char- 
s;es   porte   que    celui  ci    sera  jusll- 

bledu  conseil  de  prcTecture,  pour 


498.   La    demande  en  domm-içes-  tontes    les    contestation 


slati 


intérêts  dirigée  contre  un  percepteur 

des   contributions  pour  contraintes 

exatoires  par   lui  exercées,   est    du 


l'adjudication  -Isiines,  l^'^fév.  1831, 
t.  4U.  p.  187. 

5t8.  Le  conseil  de  préfecture  e;t 


ris^ort   de  l'aulorilé  administrative    seul  compétent  p(.ur  statuer  sur  le 
— Bord.  17  (uin  1830,  t.  39,  p.  333jeonlestations  relatives  à  des  tia 
499.  Lor.-que,    par  l'erreur  d'u 


employé  de  l'administration,   on  in 
dividu  a  étéccud.'iijinéa  payer  ce  (|u  i 


Lunaux  civils  la  demande  en  indem-   ne  devait  pas,  cet  iiidividu  peut  porter 
iiilé  intentée  par  une  compagnie  au-j  devant  les  tiîbiinaux  ocdinaires,  sa 


torisée  à  construire  un  canal ,  conlr 
une  autre  compagnie  qui  ouvre   un 
canal    nouveau    à     son    pnjudic 
apiès  avoir  reçu  «ne  pareille  auio 
salion. — Paris",    16   avril    1831.    C 
d'Orléans  C.  Chatcaubou 

490.  La  demande  iniculée  contre 
l'état  par  les  concessionnaires  d'ui 
pont,  a  raison  du  d<imiuage  caust 
par  la  coustiuctîon  d'un  pont  nou- 
veau ,  est  de  la  compétence  de  l'au 
torité  administrative.  — Cons.  d'ét 
8  nov    1833. 

491.  L'autorité  administrative  es» 
seule  compélenlepourstatuer  sur  les 
demandes  en  réparation  et  en  répres- 
sion des  dégrad,ttlons  comtnises  par 
un  particulier  à  des  travaux  de  des 
sécbement  de  marais  communs. — 
Bord.  22  mai  1833.  Lanoix  C.  Cba- 
vallle. 

492.  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
compé'tents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  résul- 
tant de  travaux  f?il»  en  exécution 
d'u  ne  décision  administrative.— Cass. 
5  juin    1828.  Raclet  C.  Goessuin. 

493.  Les  demandes  en  indeiiinilé 
duc  à  des  tiers  par  suite  des  travaux 
ordonnés  par  l'administration,  ou 
exécutés  sous  sa  surveillance  ,  sont 
de  la  ciinipétence  de  l'aulurité  ad- 
ministrative.— t^ons.  d'ét.  16  iiov. 
1832,  t.  4.  p.  141. 

<04.  C'est  devant  les  tribunaux  , 
et  non  devant  les  autorités  admi- 
nistratives, (pie  doivent  être  portées 


.lein;iiide  en  dommages-intérêts  cou 
Ire  l'administration. — Cass.  30  janv. 
1826.  L'adm.  des  dom.  C.   Teut.^eh 

500.  Les  tribunaux  ordinaires 
sont  comjK'tenls  pour  connaître  du 
domm;ige  causé  à  autrui  par  voies 
de  fait,  quoi<pie  l'auteur  du  dom- 
mage  prétei>de  que  sa  conduite  a  été 
provot|uée  par  la-violation  à  son  pré- 
judice d'un  arrête  admînistralit.  '~- 
Cour  d'.\gen  ,  23  dec.  1824.  Crespy 
et  consorts  C.  .^badie. 

501  et  5o2.Lengleinenf  des  Indem- 
nités dues  à  raison  des  dommagei  , 
qui  est  la.  conséquence  directe  d'une 
expropriation,  est  de  la  compétence 
dcs  tribunaux,  mois  l'appréciation 
des  effets  de  travaux  d'utilité  publi- 
que, et  la  fixation  des  indemnités 
dues  à  raison  du  dommage  qui  ne  re- 
suite pas  de  l'expropriation  ,  ap])ar- 
liennenl  à  l'autorité  administrative. 
—  Cous. d'ét.  29  mai  1832. 

Art.  S.  Questions  diverses  (1). 

503.  Un  tribunal  ne  doit  pas  sur- 
seoir à  statuer  sur  une  question  à 
lui  soumise  et  depuis  soumise  à  l'au- 
torité ailminî.'itrative ,  si  des  arrêts 
passés  en  force  de  chose  ju;jée  ont 
reconnu  (ju'il  était  compettMit  pour 
la  résoudre.  ^Cass.  4  juia  1832.  — 
Vérac  C.  Ce^an. 

504.  Un  tribun»!  qui  s'est  déclare 
incompéleat  sur  le  motif  que  la  con- 
test:ition  était  du  ressort  de  l'auto- 
rité administrative,  peut,  jilus  tard, 


les  rccUinalious  des  particuliers  quiUire  ressaisi  du  litige,    lorsque  les| 
ont  à  se  plaindre  de  torts  et  doiiiuia- 
pcs  procédant  d'un    fait    personnel 
d'un  eut  repreneur  de  travaux  publics. 
—  10  janv.  1826,  t.  29,  p.  13. 

495.  Sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  et  non  des 
tribunaux,  les  actions  iutcntéis  pour 
doininagcs  causés  parle  fait  person- 
nel des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, lors  même  (pièces  travaux.,  u- 
vjient  été  fait»  dans  un  local  dési- 
gne par  r.idjr.iiiislration.  — Rour^cs, 
3  mars  1831.  GaL"!  C,  Camus. 


lentre  les  propriet.iires  d'un  terraia 
et  l'entrepieneur  d'un  rbemiii  de  fer, 
si  ces  travaux  n'ont  pas  pour  objet 
l'occujialion  dêCnilive  du  tirraîn, 
mais  des  fouilles  nécessaires  peur 
la  confection  du  cbemiii. — Lyon,  25 
iuarslS30,  i.  44,  p.  212. 

509.  La  revendication  d'un  droit 
d'usage  sur  des  biens  communaux 
e.st  de  la  coiiipeleiue  des  tribunaux 
civils.  —  24  janv.  1824.  —  Comm. 
d'Octeville  C.  Toussaint. 

510.  l.a  conicstatiou  entre  un  évè- 
que  tt  un  diretleur  de  séuiiiiaire  . 
que  cet  tvéïpie  veut  faire  déguerpir 
après  l'avoir  tiestitué,  e.st  de  la  cniu- 
péteiice  des  tribunaux,  si  le  direc- 
teur se  préttud  copropriétaire  du 
séminaire. — Colm.  28  j.mv.  1831, 
t.   41.  p    415. 

511.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  renie 
doiit  la  propriété  est  reveiidiiju^  e 
par  une  coiïiiîiuue  et  un  bospice,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  cciu- 
petents  pour  prononcer  sur  la  cun- 
lestatiou.—  Cons.d'état,  16  juiul824, 

28,  p.  278- 

512. 1.ors(|u'il  s'élè'vc  une  question 
de  privilège  entre  le  domaine  et  on 
créimcier  p;irticulier,  à  raison  d<î 
l'application  du  produit  de  la  venie 
lUs  bir-iis  d'un  condimiié  ,  c'est  aux 
tribunaux  a  en  coimailie. — Avis  du 
comité  des  finances,  23  mars  1821  , 
t   23.  p-  9S. 

5 1 3.  Ton  le.  contestai  ion.rela  tive  a  -j. 
recôuvif  ment  des  contributions  di- 
reeltis  ,  entre  un  pcerpicur  et  m  s 
coulribuables ,  ne  peut  être  jugea 
que  par  rauloiilc  aduiinistralive. — 
Cons  d'ét.  23  juin  1824,  t.  28, 
p.  279.  —  V.  infrù.  11"  540. 

514.  En  matière  de  contributions 


motifs  qui  rendaient  l'administration  l'I""'.'^^'  ^"'■-'iy^  '.'  y  =>  P»^  J''  <"*>"■ 
seule  compétente  ne  subsistent  plus. "■^'■■'1"'"^  sur  l  assiette  ou  !a  <p,o- 
-Cass.  1-  juin.  1829.  -  Verac  et  î"^  ''«■'"  <^<>'^'''1>"'">"  »!"«  pou,  ,.„ 
Maoara  C.  Cezan.  .mmeuble  vondu  ,   mais  qu  .1   s  aj, 

505.  Ordonnance  dn  roi  sur  l'ad-P"."'''".'""  ''•■"^;';o"vremeiu  des  cor,- 
.    ,.     ..  ,  ,.  1  -       j     [tiibulions    de   I  année   échue   et   dt 

indication   iiublique  du  service   desl  ,  ,  , 

c  .  1  1      j     -  .11  année  cousanle,  dues  par   le  pit.- 

fourrages,   et  le   mode   de  lugcinent'      ...  .,  '  ' 

,  .     .   ,•  !•      •     .•        I       iirielaire  exproprie,  ce  recimvieuierl 

des  contestations  sur  1  exécution  (les  ',   .     .  '      '    .   :    ,  >      .    • 

1  •-       /_,        (Oïl   •  /.i        A',n    uo:t  être   poursuivi  </danl  (W  l'.ui:- 
marcucs. — imars-18ol,  l.*"!,  p,  4/9.  ,   ,'  ....  , 

^        ,  .  «<?«j  ,  a  la  diligence  ou  pereipiciir 

' — "     \ — T^T      lel    .Tvoir    lieu  par   privilège  sur    !t 

(1)  y.,  Nos  observations  j(7ir(j„|p)-ix  de  rimmcuble  adjugé,  confor- 
\i,\n..t'  Demandes  noiivcltci.  "inéiiicnt   aux   règles    prctcriles   yai 
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le  f Iode  di' procédure  civile. — f.oiis 
d'rtat  ,  2ajaiiY.  cl  30  juin  1824.  — 
.28,  p.  279. 

615.  I.cs  ti'ibuiwux  ne  sont  pas 
compétens  pour  statuer  sur  une  ac- 
tion intentée  à  raison  de  ce  que,  p,ir 
.suite  d'une  ei leur  d.Tns  la  confuclion 
des  rôles  des  contributions,  le  de- 
mandeur soutient  avoir  p,Tyc  les  im- 
positions ducs  par  le  dérendeur,  el 
lui  en  demande  restitution — 4  mars 
1828,  t.  35,  p.  205. 

5 10.  La  demande  en  remboursement 
d'une  somme  qne  le  contribuable 
prétend  avoir  pajée  de  trop  à  son 
perreptear,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;  c!!e  doit 
èlr.^  portée  devant  les  corps  admi- 
nistratifs. —  Toul.  30  janv  1824  ,  t. 
26,  p. 38. 

517.  Décret  du  24  juin  1808  ,  qui 
décide  que  la  question  de  savoir  si 
le  recouvrement  d'une  taxe  dont  le 
produit  était  destiné  à  compléter  K- 
traitement  des  juges,  a  ete  légale- 
ment opéré,  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'autorité  administrative. — t.  9, 
p.  179,  n"  33. 

518.  L'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  comptes 
rendus  par  le  trésorier  d'une  l'abri 
qnc.  Les  tribunaux  civils  ne  sont 
compétents  que  pour  contraindre  le 
trésorier  à  rendre  ses  comptes,  ou 
cil  payer  le  reliquat.  —  Cass.  9  juin 
1823,  t.  25,  p.  108. 

519. Les  tribunaux  sontcompitents 
pour  prononcer  sur  la  validité  d'un 
acte  de  naiss.nnce,  à  l'aide  duquel 
un  conscrit  s'est  fait  libérer  ar.  pré- 
judice de  celui  qui  avait  le  nnmérc 
suivant  ;  mais  en  reconnaissant  qu'i 
y  a  eu  erreur  de  la  part  du  conseil  d( 
révision,  ils  ne  peuvent  point  décider 
que  l'individu  libéré  fera  par'.ie  du 
contingent  — Nim.l5  janv.l820,t.22. 
p.  125,  n"  158.  —V.  infrà,  n"  523 

520. Le  tribunal  correctionnel  sais 
des  poursuites  du  ministère  pubtii 
contre  le  remplaçant  d'un  conscrit 
qui ,  dans  l'acte  de  i-emplacement ,  a 
iléclaré  faussement  à  celni-ci  qu'il 
n'était  pas  marié,  est  compétent  pou 
piononcer  la  nullité  de  cet  acte.— 
Lyon,  12  déc.  1833,  t.  Il,  p.  329 

521.  La  question  de  savoir  si  le 
père  d'un  jeune  homme,  appelé  par 
Il  loi,  est  septuagénaire,  doit  être 
jugée  contradictoirement  avec  le 
préfet  ,  et  celui-ci  pourrait  former 
tierce  opposition  au  jugement ,  s'il 
était  rendu  sans  qu'il  eût  été  .nppelé 
— -Cass.e  mars  1827,  t.  35,  p.69.— /'. 
v'^/jyaf/ des  arrêts  qui  décident  que 
le  ministère  public  peut  dans  cer- 
tains cas,  agir  au  nom  du  préfet 

522.  Les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  eu 
dommages-intérêts  d'un  remplaçant 
contre  un  remplacé  fondée  sur  ce 
que  le  consentement  lui  aurciit  éié 
surpris  par  dol,  si  d'ailleurs  lé 
remplaçant  n'atlaqne  pas  son  enga- 
gement.—  Renii.  2i  août  1820,  1.22, 
p.  135,  n"  ICC. 
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523  Le  tribunal,  à  la  décision  du- 
quel est  soumise  la  question  de  savoir 
si  un  individu  inscrit  sur  les  listes  du 
recrutement  est  Français,  doit  statuer 
uniquement  sur  celte  question  d'état,  j 

t  le  conseil  de  révision  a  seul  droii 
de  décider  que  le  conscrit  jugéétran- 

er  ne  peut  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise.—  Cass.  11  août  1829,  t.  40, 
p.  85  —V.  supr<),\i"  519. 

524.  L'action  d'un  maire  en  démo- 
lition d'une  maison  qui  compromet 
la  sûreté  publique,  est  de  la  compé- 
te  nce  destribunauxcivils. — Toul. 25 
mai  1830,  t.  40,  p.  80. 

525.  Un  tribunal  peut  faire  entrer 
dans  l'indemnité  .^ccordée  au  pro- 
priétaire dépossédé  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  les  frais  de  la  cons- 
truction d'un  m urjugé  nécessaire  pour 
soutenir  les  terrains  qui  lui  restent, 
lors  même  que  ces  terrains  bordent 
une  route,  il  n'est  pas  porté  at- 
teinte à  l'autorité  administrative  par 
l'estimation  des  fraisde  mur  à  cons- 
truire.—Cass.  21  fév.  1827.  Le  préfet 
de  l'Hérault  C.  Cormary  et  Terrai. 

526.  C'est  à  une  commission  spé- 
ciale, et  non  aux  tribunaux  ordinai- 
res, qu'il  appartient  de  juger  les 
contestations  élev.-es  entre  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  compris  dans 
le  périmètre  d'une  concession  de  ma- 
rais à  desst'cber,  et  les  entrepreneurs 
du  dessèchement  à  l'occasion  fies 
travau.t  exiges  pour  cette  opération. 
—Cass.  4juil.  1832,  t.  43,  p.  555. 

527  Les  tribunaux  ci  vils  sont  cora- 
pélents  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoirs!  un  receveur  des  hospices 
est  responsable  de  la  gestion  d'un 
tiers  substitué  à  recevoir,  en  vertu 
d'une  autorisation  administrative  des 
hospices. — Cass.  10  jnil.  1827. — 
ïlosp.  de  Rouen  C.  les  hér.  Lemoine. 

528.  Le  capitaine  d'un  vaisseau 
étranger,  qui  veut  faire  régler  les  ava- 
ries qu'il  approuvées,  doit  s'adresser 
(lour  la  nomination  des  experts,  au 
consul  de  sa  nation  ,  et  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  consul  qu'il  jieiit  recourir 
au  juge  du  lieu.  —  Aix,  2  mai  1828, 
t.  40,  p.  25. 

.J29.  Un  commissaire  des  classes 
delà  marine,  poursuivi  comme  cou- 
pable d'arrestation  arbitraire  pour 
un  failétiangcrà  la  police  desclasses, 
est  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires.— Cass. 14  juil.1827  — Minisl. 
pub.  coffret. 

530  Une  cour  royale  peut, en  ma- 
tière d'élections,  et  sans  avoir  égard 
à  un  conflit  élevé  par  le  préfet,  se  dé- 
clarer incompétente  à  raison  de  la 
matière.  —  Montp.  16  nov.  1827.  — 
l'ellel  C  le  préfet  de  l'Hérault. 

531.  C'e.st  à  l'autorité  judiciaire,  et 
non  à  l'autorité  administrative,  qu'il 
appartient  de  statuer  en  définitive 
sur  une  question  de  domicile  réel,  en 
matière  électorale.— Paris  ,   12  nov. 

11827. 

532.  Ce  n'e.sl  p.is  à  l'aotorilé  ad- 
Iministrative,  mais'bien  à  l'autorité 
judiciaire,   a  décider  la  question  de 
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savoir  comment  doit  être  entendue  la 
disposition  qui  autorise  la  belle- 
mère  a  faire  porter  ses  contributions 
sur  son  gendre,  à  défaut  de  fil»  et  de 
pelitfils,  aux  fins  de  lui  conférer  la 
qualité  d'électeur. — Lim.14oci.1827. 

533.  Le  fait  imputé  ii  un  prctr'e 
d'avoir  diffamé  en  chaire,  ne  peut 
être  poursuivi  que  devant  le  conseil 
d'état.  —Cass.  25  août  1827 — Minis- 
tère public  C.  Ouillermain. 

534.  Lorsque  l'action  récursoire 
dirigée  contre  une  commune  prend 
source  dans  un  engagement  con- 
tracté par  le  demandeur,  pour  l'uti- 
lité de  la  commune  ,  à  une  époque 
où  il  était  administrateur,  l'autorité 
adininisiialive  csl  seule  compétente. 
— 28  fév.  1827.  —  Mariolte  et  Roger 
C.  la  comm   de  Thors. 

535  Lorsqu'une  question  relative 
à  la  propriété  des  dépouilles  mor- 
telles d'un  individu  est  portée  de- 
v.nnl  les  tribunaux,  ils  doivent  se 
borner  à  interpréter  les  actes  et  à 
déterminer  les  droits  des  parties, 
mais  ils  ne  peuvent  prescrire  les  me- 
sures a  observer  pour  l'inhumation 
on  l'exhumation,  dans  l'intérêt  delà 
décence  et  de  la  salubrité  publiques  : 
ces  ntesures  ne  peuvent  être  réglées 
que  par  l'autorité  administralive  — 
Ord.  roy.  2  août  1823,  t.  25,  p   285. 

536.  La  question  de  savoir  si  des 
arbres  plantés  par  un  seigneur  l'ont 
é;é  par  lui  en  cette  qualité  ou  en 
qualité  de  propriétaire,  appartient 
aux  tribunaux  ;  élevée  incidemment 
devant  l'autorité  administrative,  elle 
peut  être  renvoyée  comme  préjudi- 
cielle devant  l'autorité  judici.iire.  — 
Cass.  l"-mai  1827,  t.  33,  p   167. 

537  La  question  de  savoir  si  des 
droits  d'usage  reconnus  à  une  com- 
mune dans  une  forêt  particulière  sont 
d'une  nécessité  absolue  pour  elle  et 
non  rachetables  ,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  eivil  et  non  du 
conseil  de  préfecture. — Colui,6août 
lS31,t.  42,  p.265. 

538.  La  concession  d'one  mine  est 
compétemment  faite  par  une  ordon- 
nance royale,  lors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  précédée  des  forma- 
lités préalables.  —  L'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'ordonnance  de  concession 
d'une  mine  a  été  précédée  deifor- 
malilés  légales. — Cass.  28  janv. 1833. 
—  Pr  fet  de  la  Haute-Saône  C.  Par- 
mentier. 

539.  Les  tribunaux  civils  sont 
conipclenls  pour  régler  l'effet  de  la 
prolongation  d'un  brevet  d'invention 
accordé  par  le  gouvernement.  — 
Paris,  10  oct.  1832,1    44,  p.  39 

5-îO.  L'autorité  administrative  a 
seule  compétence  pour  «tatuersur  des 
contestations  élevées  entre  un  percep- 
teuret  un  propriétaire  surlfscontri  bu - 
lions  réclamées  contre  celui-ci  comme 
ne  s'ctant  pas  assuré  si  son  Inralaire 
s'en  était  libéré  avant  de  «(uilter  les 
lieu  Y  loués.— Mm.  22  avr.lS32,  t  27, 
p   377. — V.  iiiprà  ,  n"  5t3. 
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TRIBUNAUX  DE  COMMERCE    (1). 

C  1".  ORGANISATION,  COMPOSI- 
TION ET  POUVOIR  DC  TRIBUNAL 
DK  CO.MMEKCE  ,  1  a  20.  —  C.  2. 
COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 
—  A.  t.  Compétence  à  raison 
de  la  qualité  des  personnes.  — 
Q  l'''.  fjueh  individiLS  sont  réputés 
lommerçants,  21  à  51  .  —  §  2. 
Actes  (/tu  sont  soumis  au  tri- 
bunal tU'  commerce  à  raison  de  la 
miaL'lé  de  ceux  dont  ils  émanent^ 
52  à  90. — §  3.  Des  femmes  et  des 
héritiers  des  commerçants  t  91  à  95. 

^4.  ^cs  commis  et  des  ouvriers t 

96  a  II 3. — A  2.  Compétence  des 
tribunaux  de  tommerce  à  raison 
des  actes  qui  leur  sont  soumis. 
J  1 .  Des  uc:es  de  commerce  en  gé- 
néral, 114  à  155. — §  2  Cjompclence 
à  raison  d'actes  qui  ne  constituent 
pas  par  eux-mêmes  des  ada  de 
commerce.  156  à  189.— C.  3.  COM- 
PÉTENCE RELATIVE  A  QUELQUES 
CAS  SPÉCIAUK  —  A.  2.  liillet 
à  ordre  et  lettre  de  chanpe. —  J  1. 
B:llel  ù  ordre,  190  à  2<7.  —  22 
Lettre  de  change,  248  à  289  —A. 2. 
Contestations  entre  associés, 290  à 
335 — A.  3-  Conipctence  en  ma- 
tière de  faillite,  336  à  362. — C  4 
COMPÉTENCE  TERRITORIALE  — 
A  1.  De  quel  tribunal  un  com- 
merçant est-il  justiciable  à  raison 
de  sa  seule  qualité  de  commerçant? 
363  à  365  —A.  2.  Cooipéienee  en 
cas  de  vente  ,  366  à  308.  —  A.  3. 
Effet  de  commerce,  309  à  412. — 
A.  4.  P,églenients  de  compte, 413 
à  423  — •.\. 5.  Marchés  conclus  par 
commis-voyageurs. 424  à  433. — 
A  6.  Mandataires. — Consignalal- 
res. —  Destinataires. — Commis- 
sionnaires.—  Voilu'iers.  • — Capi- 
taines de  navire,  434  à  456. — 
A.  7.  Société,  457  à  467.  —  A.  8 
F.iillite,  468  à  489.  — C.  5  PRO- 
CÉDURE DEVANT  LE  TRIBUNAL 
T)B  COMMERCE.  400  à  581— (.6. 
COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
DE^  COMMERCE  RELATIVEMENT 
A  L'EXÉCUTION  DE  LEURS  JU- 
GEMENTS, 582  à  495. 


(1)  r.  Arb.  121  et  s..  449  et  s., 

516 4rbitres  lo6.  —  ^«e/.   25.  — 

Aut.  dejemm.  85  — Cont.  par  corps. 
182  et  i.,302  et  s.,  360— Oej.  19, 
Z^.—Enq.  'ify.—Emeg.  68.  —  Evoc. 
27  et  s.—Eiced.  150,  43  et  s.,  t36  , 
29  et  s.—Exéc.  84  et  s.—Exéc.prov. 
96  et  s  —Eip.  10,  96  et  j.  —  Expl. 
343  et  s.— Greffe,  39  et  s.  —  Huis 
54  —Interr.sf.et  a.  48. — Inlen'.  95  , 
100— Jug.  10,96,426,442,453,29, 
et  s.,  67,  et  s.  138  et  j  ,  433  el  s-, 
— Jig.  par  déf.  1  78,  201 .  343  et  .<.— 
JHin.  pub.  a' el  s.— Offres  réelles  47 
et  s  — Plaid.  9  — liée' ' 59  — Rég.  de 
jng  ^.—lie,/.  cil.'.  87.  2  —Renv.  59 et 
s  —Res.eX.  s..  230,  308  —  .^ais.  ar. 
173  et  s.—Sig.  91,  —  Trib.  79  Cl  s., 
323  el  ., 


ALPHABETIQUE. 

fCH4P.  I.  Organisation,  Omposition  el 
j    foiivoirt  des  tribunaux  de  Commerce. 

1.  DéL-rel  du  (>  oct.  lStl9,  con 
tenant  l'organisation  des  tribunaux^ 
de  commerce,  t.  lu,  p,  533l  n'^  8./,J 

2.  Ordonnance  du  roi ,  du  0  d 
cenibrc  1827,  portant  établissement 
d'nn  tribunal  de  commerce  à  Evreux, 
département  de  l'Eure,  qui  devra  être 
compose  d'un  président,  de  trois  juges 
et  de  deux  suppléants. —  t.  34,  p.  54. 

3.  Ordonnance  Hu  roi,  du  22  fé- 
vrier 1829,  qui  éiablit  un  tribunal 
de  commerce  à  Elbiuf  (Seine-lafe- 
rieure),  et  en  fixe  les  limites  à  celles 
dn  canton  lui-même. — t.  36,  p.  347. 

4.  Ordonnance  du  roi,  du  3  juin 
1829.  qui  établit  deux  tribunaux  de 
comtnerce  dans  l'arrondissement 
d'.Argentan  ,  l'un  dans  la  ville  d'Ar- 
gentan, l'antre  dans  celle  de  Vimou- 
tiers.— t.  36,  p.  351. 

5.  .Avis  du  conseil  d'Etat,  du  26 
janv.  18o8,  approuvé  le  5  fév.  sui- 
vant, sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  nécessaire  ,  pour  être  élu  juge 
d'un  tribunal  de  commerce,  d'exer- 
cer actuellement  le  commerce. — Rés. 
négaiiv.  22,  p   200,  n°  26. 

6.  La  disposition  de  l'art.  620  dn 
Code  de  commerce,  relative  à  l'élec- 
tion   du    président   du    tribunal    de 

Icommerce  ,  choisi  nécessairemenl 
parmi  les  anciens  juges,  n'est  pas 
applicable  à  la  première  formation 
des  tribunaux  de  commerce, dans  les 
lieux  oii  il  n'en  existait  pas  avant  le 

'décret  d'organisation  judiciaire. — 
Avis  du  cons.  d'Et.  du  18  déc  1810, 
t.  22,  p.  248,  n"  67.— f.  M.  F.  L.  t.  5, 
p.  69  i. 

7.  L'institution  peut-elle  être  re- 
fusée anx  juges  de  commerce  élus  par 
les  assemblées  de  commerçants,  con- 
formément à  la  loi  ? — Non  ,  à  moins 
que  la  nomination  ne  soit  pas  régu> 
lière,  on  que  les  élus  n'aient  pai;  les 
qualités  que  la  loi  requiert ,  Carr. 
thmp.  t.  2,  p.  507,  n"  482.  M.  Pia- 
Dessus,  t  5,  p.  6,  pense  que  des  re- 
proches d'indignité  ou  d'inconduile 
pourraient  faire  refuser  l'institution, 
mais  ce  serai  tiendre  illusoire  le  mode 
d'élecrion  accordé  par  le  législateur, 
—t./.  .^.22,  p.  380  n»  216. 

8  et  9.  N'est  pas  (lui  le  jugement 
rendu  par  nn  tribunal  de  commerce 
iuquel  ont  cnneourndcs  jugesqoi  sié- 
geaient depuis  plus  de  deux  ans, parce 
que  leurs  successeurs  ne  les  avaient 
pas  rempl.icés. — (!olm.31  déc  1830, 
t.  40  p.  333.  —  f'.l'opinion  contraire 
de  M.  C.4RR.  ('.omp.  t.  2 ,  p.  480.  n" 
502.—  y.  aussi  J  A.  t.  22,  p.  381  , 
n»  217.  et  infià,  n"  16. 

10.  Estnui  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce,  rendu  par  un  juge 
titulaire  et  trois  juges  suppléants,  ou 
bien  |)ar  quatre  juges  titulaires  et  un 
jiise  suppléant.  —  Colm.  31  déc. 
1831,  t.  43, p.  732. 

1 1.  Un  jugement  d'nn  tribunal  de 
commerce  rendu  par  deux  juges  et 
un  suppléant  qui  y  assistaient  el 
roncoiiraicnl  ,  et  avec  l'assistance 
d'tin  autre  suppléant,  est  régulier. 
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j  et  ses  dispositions  doivent  être  main- 
|tenues. — Orl.  11  avr.  1821,  t.  15,  p. 
167.  v*^  Jugement,  n"  196. 

12.  Mais  estnui  le  jugement  rendu 
par  des  juges  de  commerce,  au  nom- 
bre desquels  siégeait  un  particulier 
qui  avait  été  juge  suppléant,  mais 
qui  n'avait  plus  aucun  caractère  lé- 
gal, lorsque  d'ailleurs  ,  ce  jugement 
ne  constate  point  le  déport  des  juges 
suppléants  quiauraient  pu  connaître 
de  la  contestation. —  Renn.  5  mars 
1811,  t.  15.  p.  91,  v"  Jugement,  n° 
96.  —  r.  M.  Car»,  t.  1,  p.  271,  n» 
495. 

13.  Un  tribunal  de  commerce  ne 
peut  s'adj'iindre  des  négociants  qui 
ne  sont  pas  suppleaiirs  du  tribunal. 
— Reiin.  8  sept.  1815,  t.  15,  p.  118, 
ï"  Ji'gemeni,  a"  194. 

14.  Décidé  cependant  qu'un  triba- 
nal  de  commerce  est  valablement 
constitué  lorsqu'il  est  compose  d'un 
seul  juge  en  charge  et  de  deux  com- 
merçants notables.  —  Poil.  2  dec. 
1824,  t.  27,  p    242. 

15.  Lorsque  des  juges  d'un  tribu- 
nal de  commerce  se  récusent  après 
les  plaidoiries, îe  tribunal  peut,  pour 
se  compléter,  appeler  des  suppléants 
en  présence  desquels  elles  ont  eu 
lieu  ,  satjs  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
recommencer. — Paris,  24  août  1833, 
t.  46,  p.  159. 

I  16.  Cn  juge  d'un  tribunal  de  com- 
merce peut  continuer  ses  fonctions  et 
rendre  des  jugements  valables,  jns- 

I  qu'à  ce  qu'il  ait  connaissance  offi- 
cielle de  la  nomination  de  son  suc» 

'cesseiir,  encore  que  celui-ci  ait  anté- 
rieurement an  jugement  rendu,  prêté 

[serment  devant  la  Coor  royale.— 
Lim.  18  juin.  1823,  t.  15,  p.  168, 
n"  198 — V.suprà,  n"  S. 

17.  Le  jiige-cnmmissaircd'unefai!- 
lite  peut  concourir  au  jugement  des 
contestations  qu'elle  f.iil  naître.— 
Rouen.  16  fev.  1829,  t.  39,  p.  284  — 
/'.  MM.  Pardessus,  Cours  de  droit 
coinm.  3'*  éd.  n"  1142;  lincLiv  Patit, 
des  faillites,  n"  118.  Delvincourt, 
note  de  la  p.  150. 

18.  Un  tribunal  civil,  saisi  comme 
juge  de  I  ommerce.peut  valablement 
juger  une  affaire  commerciale,  au 
jour  destine  aux  affaires  purement 
livilps.— Melz.21  janv  1812.1.22, 
p.  272,  n"03. — ^Telleest  l'opinion  de 
M.C.\RR.  Comp.  1.2,  p.  498,  n"475. 

19.  Cu  tribunal  de  commerce  ex- 
cède ses  pouvoirs,  soit  en  prononçant 
en  premier  et  dernier  ressort,  coa- 
damnation  à  l'amende  de  1.500  fr., 
soit  en  défendant  a  un  individu  agent 
de  change,  de  coutinuer  ses  fonc- 
tions.—  Cass.  2  pluv.  an  9,  t.  22,  p. 
159.  n"  3. 

20.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  exclusivement  investis  du 
pouvoir  de  connaître  des  affaire.s 
commerciales. — Brux.  8  juin  1822. 

Cbap.  II.     Compétence    des    tribunaux 

de  commerce  en  général. 

Art    1.  Compétente  à  rnisoii  de  {ii 

qualité  det  pcisonnci. 
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i.   Quels  individus  sont  n'piilcs 
comme vants  ?  (t ) 

21.  Rst  juslicial)le  (lu  tribiiiial  Je 
commerce  ,  et  coiiti-ai^'iial)le  pai- 
cDips,  l'individu  qui,  dans  divers 
ncles,  a  piisla  qualité  de  iuf;oiiant, 
et  (jui  l'a  reçue  d'un  jugement  au- 
quel il  a  laisse  acquérir  force  de 
chose  jugée.  —  Gren.  31  août  1832, 
t.  46,  p.  182. 

22.  Kst  justiciable  du  tribunal  de 
comnierce  ,  et  conlraignuble  par 
corps,  en  qualité  de  ciuumcrçant, 
celui  qui  .Tchète  des  immeubles  pour 
revendre  en  détail  les  bestiaux,  les 
bois  et  les  matériaux  en  provenant, 
surtout,  lorsque  dans  le  public,  il 
passe  pour  négociant ,  à  cause  d'un 
grand  nombre  de  billets  négociables, 
souscrits  par  lui ,  de  ses  rapports 
avec  des  maisons  de  banque,  lors- 
qu'il a  pris  cette  qualité  dans  divers 
actes,  et  qu'elle  lui  a  été  donnée  par 
des  jugements  qu'il  n'a  point  aîta- 
qnés.  —  Bourges  ,  19  mars  1831 .  — 
Caen,  12  janv.  1830,  t.  42,  p.  625.— 
y.  ihiJ.,  les  observations,  Z''.  infrù, 
II"  315. 

23.  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande intentée  contre  un  armateur 
de  navire,  en  paiement  du  bénéfice 
résultant  des  actions  créées  pour 
l'arinemenl. — Paris,  1"''  août  1810, 
t  22,  p.246,n''64. — M.Carr  Cnmp. 
t.  2,  p.  604,  n°  520,  pense  que  l'ar- 
inatenr  de  navire  ne  doit  être  ré- 
puté commerçant  -que  lorsqu'il  se 
livre  habituellement  à  ce  genre  de 
spéculation  commerciale. 

23  bis.  Le  passager  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  , 
selon  M.  Caur.  Comp.  t.  2  ,  p.  604, 
n"  519. 

Les  contestations  auxquelles  peu- 
ventdonner  Wea/cfail  de  la  mer  sont- 
elles  soumises  à  la  même  iuri<liction  ? 
r.  M.  LociiÉ,  t.  8, p.  280,  282;  I'ar- 
PKSsiis,  t.  1,  p.  67,  et  Carr.  Comp.  t. 
2,  p.  601,  n"  515. 

24.  Les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  ne  sont 
point  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce. —  Douai ,  4  déc.  1820.  t 
•22,  p.  176,  a"  2U.  V.  infrà,  n"'  244 
et  319. 

25.  Les  entrepreneurs  de  trans- 
ports militaires  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Cnss.  6 
sept.  1808,  t.  22,  p  209,  n°  31.  — 
l.von,  19  janv.  1833.  Fabre  C.  Mon- 
ta'ian.  —  r.  MM.  M.  Q.  O  -T.  C.  v" 
'i'eib.  (le  cnmm.  p.  531,  §  5;  Carr. 
<:^mp.  t.  2,  p.  578,  n"  510;  B.  S  P. 
{>  59,  n.  76,  n"  1. — Celui  qui  n'exé- 
cuterait les  transports  qu'avec  les 
fonds  et  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, ne  serait  pas  justiciable  du 


(1)  Il  est  utile  de  consulter  notre 
mot  Conlraiiile  par  corps,  auquel 
sr  trouvent  rapportés  plusieurs  ar- 
rêts qui  lie  prononcent  la  conlrainti' 
«l'ie  par  le  molifcjuu  la  uiutièrc  est 
eoininerciale. 
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tribunal  de  commerce;  c'tsl  l'opi-, 
nion  de  M.  Carr.  Aw.  cit.  que  nous 
adoptons. — V.  infn),  u"  146. 

M.  r.ARR.  Cnmp.  t.  2,  p.  579,  11" 
511  ,  ex.'. mine  la  compélince  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  l'égard  des 
fouruis.seurs  de  l'état. 

26.  Du  entrepreneur  des  pompes 
funèbres  est  justiciable  des  tribunaux 
de  connnerce,  pour  les  fournitures 
relatives  ,à  son  entreprise. — Cass.  9 
jjuv.  1810,  t.  22.  p.  223,  n"  52.— 

Ile  est  aussi  l'opinion  de  M.  K.  L. 
t.l.p.  49. 

27.  Le  fermier  d'un  octroi  est  un 
comptable  qui,  à  raison  des  engage- 
ments pris  avec  ses  préposes,est  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce. — 
Cass.  12  mai  1814,  t.  22,  p.  314,  b" 
137. 

28.  Le  commissionnaire  patenté 
peut  :issigner  soncommeltanldevarit 
le  triiumal  de  commerce. — \ix,29 
cet.  1813,1.  22,  p.  308.  n°  131. 

Il  faudrait  décider  autrement  s'il 
s'agissait  d'une  action  inleutée  par 
un  commissionnaire  contre  un  com- 
mettant non  commerçant.  ^.  dans 
le  sens  de  cette  opinion  M.  Carr. 
Comp.  t.  2,  p.  572,  n"  5u7.  A  l'égard 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  le  com- 
missionnaire, v"  M.  Carr.  Comp.  t. 
2,p   573,  n"508. 

29.  Les  maîtres  de  poste  sont-ils 
justiciables  du  tribunaldecommerce 
pour  les  engagements  qu'ils  contrac- 
tent relativement  à  !enr  état? — 'IN'on. 

Orl.  13  avr.  1812  — Brux.  30  avr. 
1812.— Oui— Paris,  6  oct.  1813,  t. 
22,  p.  280,  n°  101.— Pour  l'afliriTia- 
tive,  r.  M.  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  550, 
n.  38. 

30.  Les  pépiniéristes  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  de  com 
nierce  — IVIetz  ,  4  aoùl  1819,  t.  22,  p 
365  n"  194. 

31.  En  est-il  de  même  du  proprié 
taire  d'une  manufacture  dont  le  tra- 
vail ne  s'exerce  que  sur  des  matières 
provenant  de  sa  propriété? 

La  négative  est  adoptée  par  MM. 
Carr.   Comp.  t.  2,  p.  566,  n"  5ul 
Pardessus,  t.  1,  n"  7S,  V.  7.^.  t.  22, 
p.  281,  n"  219. 

32  et  33.  Le  propriétaire  qui  fabri- 
que du  sucre  indigène  pour  tirermeil- 
leur  parti  de  ses  terres,  n'est  pas 
justiciable  dn  liihunal  de  comnierce. 
-Douai,  22  jnill.  1825.  Rodez  C. 
Pourchaux.et  21  juill.  1831. 

34.  Est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  l'individu  qui  exploite 
une  mine  dans  un  terrain  dont  il 
n'est  point  propriélaire,quoiquccette 
mine  ne  lui  ait  point  été  cnncédée.- 
Monip.20  aoiit  1833,  t.  47,  p   464 

35.  Le  meunier  qui  exerce  en  outre 
l'état  de  maicliand  de  grains  et  d( 
f.irine,  est  justiciable  des  tribunaux 
de  comnierce — Ca'S.  20  jaiiv.  1818, 
t.  22,  p.  353,  n"  173.— relie  est  l'o- 
pinion de  M.  CARR.JCom/j.  t.  2,  p. 
516,  n.  29. 

36.  Mais  les  boulangers  ne  sont 
pas  réputés  ccuiimcpranis,  et  comme 
tels,  compris  dans  l'cxceplioii  portée 
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au  décret  du  17  mars  1808.  rela 
aux  obligations  souscrites  au  pro 
des  .luifs.— Cass.  28  fév.  181 1,  t.  2 
p.250.>j"69,— f.  M  lî.  ,S  P.  p  5 
not  76,  n"  2.  (]ette  di'cision  para 
mal  rendue  à  M.  Caru.  Comp.  t 
p.  542,  §  4.  Son  avis  nous  pa 
devoir  être  suivi  • — /^.  le  n'^ciui  s 

37.  Le  tribunal  de  co.nmerce  e 
nipétent  jiour  connaitre  de  la  <1 

mande  formée  par  un  meunier  conl 
un  boulanger,  du  prix  de  la  moulu 
pi'il  a  entreprise  des  grains  que  c 
lui-ei  lui  a  remis. — Brux.  10  dé( 
1829.  l)i  vos  C.  Deraedt.  —  V.  le  u 
qui   précède. 

38.  Un  b.mclier  doit  être  consiiléi 
comme  inarcband,  et  est  par  suit 
passible  de  la  juridiction  coinmci 
ciale— Aix,  15  janv.  1.825,  t.  28,  i; 
253. 

39.  L'artisan  ne  peut  cire  réput 
commerçant,  dans  le  sens  di's  art 
1"^'  et  60  C.  de  comm.  —  Leitre  d 
ministre  de  la  justice,  7  avr  1811 
t.  22,  p.  257,  n''  75  —K.  M.  R.  S.  P 
p.  59,  n.  76.  2.— V.  i.;frà.  n"  96. 

40.  Le  marchand  charron  est  dani 
la  classe  des  commerçants  ,  et  ei 
conséquence  il  est  passible  de  li 
juridiction  commerciale. — Metz 
mai  1824,  t.  28,  p.  222.  — V.  infrà  , 
a"  220. 

41 .  Est  commerçant  et  josticiabU 
des  tribunaux  de  commerce,  celui 
qui  empnmte-soil  pour  les  besoin! 
de  sa  profession  de  tonnelier,  soil 
pour  des  pacotilles  qu'il  aurait  trans. 
portées  dans  les  colonies — Bord.  2^ 
juin  1829.  DerodeC.  Lafon. 

42.  Le  porteur  d'eau  avec  tonneaux 
à  bras  est  justiciable  du  tribunal  de; 
comnierce  et  contraignable  par  corps,; 
à  raison  de  la  vente  qu'il  a  faite  dej 
son  fonds.  —  Paris,  15  juill.  1831. 
Jubin  C.  Lacouibe. 

43.  Un  aéronaute  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce, 
s'il  ne  s'est  j.imais  livré  à  desent^^- 
pri.ses  de  fêtes  publiques. — Paris,  l^' 
aodt  1832,  t.  44,  p.  119. 

44.  Un  pharmacien  est  commer- 
çant, et  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Isîm.  25  mars  1829. 
Mulbec  C.  Dulis.  f .  infrà,  n"  133. 

45  et  46. Un  maître  de  pension  n'est 
point  négociant,  ni  par  couféquent 
justiciable  du  tribunal  de  comnierce. 
— Paris,  U  juill.  1829,  t.  41 ,  p.  524. 
—Paris,  19  mars  1831,  t.  42,  p.  251, 
r.  infrà,a"'  136,  137, et  213.— r.  le 
n"   qui    suit. 

47.  Le  maître  d'un  pensionnat  éta- 
bli avec  autorisation  de  l'Universiié 
ne  peut  être  considère  comme  coiii- 
merçaut,  ni  comme  tel  cire  mis  en 
accusât  ion  pour  banqueroute, — Cass. 
23  nov.  1827.  Uuault  C.  le  min.  p.— 
f.  le  n"  qui  précède. 

48.  L'individu  qui  reçoit  quelques 
personnes  de  choix  à  sa  table  ,  n'est 
pas,  par  cela  seul ,  justiciable  du  tri» 
iiunal  de  commerce.  —  Lini.  16  lev. 
1833.  Taraud  t:.  Racaud. 

49.  Le  peintre  ne  fait  pas  un  ac(« 
de  coiumcicc  en acbelaiU  Us  couleurs 
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gocinni,  peut,  d'après  les  ciicon- 
slances  de  la  cause ,  élre  regardé 
cuinuie  olriiii{,'iT  à  son  comiiierce.— 
l'oit.  22  mai  1829.  t  -iO.p.  696.— 
V.  sujiià,  n"  53,  le  n"  suivant,  et  iu- 
frà,  n"  223. 

58  et  59.  IWcidé  an  contraire  que 
tijuleuipninl  fait  par  un  négociant  esl 
prcsuiDf  de  droit  fjil  pour  son  coni 
luerce.  Le  tribunnl  de  commerce  csl 
compétent  pour  en  connaître,  quoi- 
que le  prêt  ait  eu  lieu  sans  billet  et 
sur  parole  ,  ou  qu'il  ait  été  pas 
acte  notarié  portant  stipulation 
d'intcrèls  au  tiiux  légal  de  vi'iq  poui 
cent. —  Douai,  11  jnil.  1821,7  iev 
1825.  —  liourg.  29  mai  1824,  t.  28 
p.  240. 

60.  Quoique  ,  entre  négociants  ,  le 
paiement  d'une  dette  soit  assuré  par 
un  acte  devant  notaire,  les  contes 
talions  résultant  du  retard  des  paie 
mens    doivent    être    portées   devant 


les    tribunaux  de   commerce,    et   laidaut  et  le  cessioiînaire   seraient   né- 
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I  la  toile  qui  servent  au  tableau 
u'il  veut  vendre;  mais  celui  qui 
clièterail  les  tableaux  pour  les  rc- 
endre  Icr.iit  un  actedeconimcrre — • 
22,  p.  281  ,  n"  218  ,  Cakk.  6om/;. 
,  2,  p.  4-18,  u"  492  et  493,  et  I'ar- 

iB.SSUS  ,  t.    1,   p.    17. 

50.  Un  auteur  qui  fait  imprimer 
in  ouvrage  poiir  le  vendre,  n'est  pas 
usticiable  du  tribunal  de  commerce, 
léme  pt)ur  les  fournitures  qui  lui 
mt  étiî  faitC!. — Piiris,  4  nov.  1809, 
"  déc.  1809.  t   22,  p  230,  n"  50. 

Telle  est  l'opinion  d>:  M.M.  Carr. 
;omp.  l  2,  p  548.  n"  494  ;  Pardes- 
vs,  t.  1,  p.  12  et  16;  et  B.  .S.  P.p. 
i9,  n.  76.  A  l'éyard  de  l'auteur  et 
!e  l'éditeur  d'un  joui'nal,  f.  MM 
*aRdesm;s,  t.  1,  p.  17;  Carr.  Loc. 
il   n"  495. 

51 .  Les  acteurs  qui  manquent  aux 
ngagements  qu'ils  ont  contractés 
vec  un  directeur  de  spectacle,  peu- 
ent  étie  poursuivis  devant  les  tri- 
lunaux  de  commerce  qui  sont  com- 
letenls  pour  les  juger.  —  Paris,  11 
uill.  1825,  t  3t)  p  237.  MM.  Par- 
lEsstis,  t  1,  p.  06.  n"  46.  ViNCeNT, 
législation  commerciale,  t.  1  ,p  135, 
)roressent  une  opinion  contraire. 
>n  peut  leur  opposer  M.  Paillet, 
^.  1,  p.  528. 
^  2.  Actes  fjiii  sont  soumis  au  tribunal 

de  commerce  ^  ù  raison  de  la  qualité 

de  ceux  dont  ils  émanent. 

52  U  ne  suflit  pas  de  preudre  la 
{ualité  de  couiniei  çant  pour  devenir 
usticlable  du  tribunal  de  commerce, 
I  faut  en  outre  faire  des  actes  de 
.•onuiierce.  —  Cass.  15  mai  1815,  t. 
!2,  p.  325.  n"  151.  — f'.  M.  B.  S.  P. 
1.  59,  n.  76. 

53.  Un  simple  billet  non  négocia- 
ble ,  souscrit  par  un  commeiçant, 
le  rend  justiciable  du  tribunal  de 
:ommerce,  et  contriiigii.ible  par 
:orps  ,  si  une  canse  étrangère  au  né- 
goce n'v  est  pas  énoncée — Paris, 23 
uin  1807.  —  6  déc.  1814,  t.  22,  p. 
195.  n"  22.  —  f^.  dans  le  même  sens 
M.  Carr.Comp.  l.  2,  p.  639,  n"  531.  !76,  et  196 
—X.inJ'rà  nos  57  et  223.  64.  Sous  l'ordonnance  de   1673 

54.  Une  simple  reconnaissance,  la  connaissance  de  livraisons  en  pa 
souscrite  par  un  négociant  au  pro-  pier,  encre,  etc.,  faite  à  des  mgo- 
St  d'un  autre  négociant,  rend  lelciantspourleursbesoinsparticnliers 
premier  justiciable  du  tribunal  de  n'appartenait  pas  aux  tribunauxde 
:ommerce. — 'Paris,  12    fév.   1814, icoiiimerce.  —  Cass.  21  niv.  an   5,  t 
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494  20  —V.  infrà  ,  nos  169  et  1 70,  e 
notre  mot  Saisic-arrit. 

67.  La  solvabilité  du  demandeur 
auquel  le  président  a  periiiis  de  sal- 
les effets  mobiliers  n'a  pas  be- 
soin d'être  justifiée  par  des  preuves 
légales.  Il  suffit  que  le  négociant 
jouisse  d'un  crédit  notoire. — C.  T.  t. 
1,  p.  494-19. — y.  le  n"  précédent. 

08.11  eu  est  de  même  des  contc-- 
lat'ons  étrangères  à  leur  négoce, 
telles,  par  exemple,  qu'uucquestion  ' 
lie  propriété,  quand  bien  même 
l'immeuble  qui  en  serait  l'objet  se- 
rait destiné  à  un  établissemint  ile 
commerce.  —  Metz  ,  3  j  uin  1812,  t. 
22.  p.  282,  n"  103.— V.  suprà,  n"  63. 

69.  Le  tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  contestation  entre  le 
cessioanaire  et  le  débiteur  d'une 
créance,  est  incompétent  pour  itiler- 
préter  celte  créance  ,  si  elleesl  pure- 
ment  civile,  lors   même  que   le  cé- 


contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée pour  cette  inexécution  de  la 
convention.  —  Gren.  17  juin  1826. 
Duverney  MiUoï  C   Baudet. 

61.  Le  négociant  n'est  pas  justi- 
ciable des  tril)Unaux  de  commerce, 
à  raison  des  réparations  qu'il  a  fait 
faire  à  un  immeuble  servant  à  son 
exploitation.  —  Aix,  9  mars  1827. 
Maurran  C.  Déonis.  —  f^.  le  n"  qui 
suit. 

62.  Le  propriétaire  d'un  moulin 
à  buile  n'est  pas  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  pour  les  con- 
testations qui  s'élèvent  au  sujet  de 
réparations  qu'il  a  fait  faire  à  soi 
moulin.  — .\ix,  9  mars  1827.  Mour 
ran  C    Déonis — h',  le  n"  précédent 

63. Ce»  tribunaux  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaitre  entre  négo- 
ciants d'une  demande  en  paiement  de 
loyers;  lors  même  (|ue  le  demandeur 
a  offert  d'imputer  sur  la  créance  la 
valeur  d'un  objet  relatif  à  son  coni 
merce.  — .Metz,  10  déc.  1819,  t.  22 
p.  366,  n»  196.V.  infrà,  nos  68  ,  75 


t.  14,  p.    450,  no  43. 

55  Le  liillet  souscrit  par  un  non 
:oiiimerçant  au  profit  d'un  commer- 
çant, et  causé  valeur  reçue  en  mar- 
:/ian(/(!o- ,  n'est  pas  nécessairement 
an  acte  de  commerce  dont  la    con- 


2,  p.  159,  n"  1.  —  M.  Carr  Comp. 
t.  2,p  547,  n.  32,  soutient  que  la 
question  serait  jugée  dans  le  même 
sens  sous  le  Co  !e  de  commerce 

65.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compctens  pourconnai- 
naissance  appartienne  aux  juges  con-itre  des  contestations  entre  négociants 
lutaires,  et  pouvant  entraîner  la  irelativemcnt  à  des  entreprises  que  la 
rontrainte  par  corps,  lorsque  l'a-  loi  ne  réputé  pas  acte  de  commerce 
lUat,  cause  du  billet ,  a  été  fait  pour —  Toul.  5  mars  1825.  Austri  C. 
'usage  de    l'acbeteiir.  —  Paris,    10  Austr 


Jéc.  1829.  1).  C.  Billcbut. 

56.  Le  tribunal  de  commerce  est 
ncoinpéteut  pour  connaître  d'un 
>rct  d'argent ,  fait  .i  un  négociant 
lar  un  individu  non  coinmercaut. — 
Bourg.  5tléc.  1810  Cl  21  janv.  1812, 
t.  22,  p.  272,  n"  94. 

57.  Un  prêt  Tcrbïl ,  fait  îk  un  né- 


66.  Le   pré.îident  du  tribunal  de 


ociants  et  que  l'acte  de  cession  eùl 
constitué  entre  eux  une  opéraiion 
commerciale. — Cass.  27  juin  1831, 
p.  182,1-42. 

70.  Le  négociant  qui  se  rend  cau- 
tion d'un  autre  négociant  pour  une 
dette  commerciale,  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce,  lorsque  le  can- 
tionnement  n'a  pas  lieu  pour  une 
opéraiion  de  comuiercp.  —  Ang.  8 
fov.  1830.  Ferran  C  Casfion, — r.  les 
deux  n°'  qui  suivent,  et  ('i/'«,n"90. 

71.  Celui  qui  se  rend  purement 
et  simplement  caution  d'un  commer- 
çant ou  d'un  individu  qui  fait  un  acte 
de  commerce,  n'est  point,  pur  cela 
seul,  justiciable  des  tribunauxde 
commerce:  son  obligation  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 
—  l'oit.  29  juil.  1824,  t.  27,  p.  48. 
— /'.  les  n°'  70  et  72. 

72.  Décidé  au  contraire  ([u'uii  par- 
ticulier non  commerçant  qui  se  rend 
caution  d'un  commerçant,  est  sou- 
mis à  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce. —Caen,  25  fev.  1825,t. 
31.p.l91.— V.iu;.)rà,  n°'  70  et  71,  et 
,«/,à,  n"  90. 

73.  Le  tribunal  de  commerce  est 
com|iélenl  jiour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  un  entrepreneur 
de  messageries,  en  restitution  du 
cautionnement  .î  lui  fourni  pour  ga- 
rantie de  la  gestion  d'un  de  ses  pré-* 
posés.  —  Bord.  19  avril  1833.  Uus- 
sac  C.  Maubonrguet. 

74  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  sur  le  bail 
fait  par  des  négociants  ,  des  droits 
établis  sur  les  places  des  marcbés 
d'une  ville. —  Metz,  9  fév.  1816,  t. 
22.  p.  327,  n"  155.— V  infrà,  n"  77. 

75.  La  qualité  de  marcbands  do 
deux  individus  ne  peut  rendre  le  tri- 


commerce  est  compétent  p<iur  auto-  bunal  de  commerce  compétent  pour 
riser  leciéancier  qui  n'apoiut  de  ti-  connaitre  d'une  contestation  au  su. 


tre  exécutoire  ù  saisir  arrêter  les 
sommes  dues  à  son  débiteur;  mais 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande cil  validité.  —  C.  T.  t.  2,  p. 


jet  de  dommages  que  l'un  d'eux  au- 
rait fait  à  la  propriété  de  l'autre, 
eu  exploitant  des  bois  dont  la  coupe 
lui  aurait  été  vendue.  — Bourg.  21 
avr.    1826.  Pcrière  C.  Sautcreau.— 
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V.   suprà ,    n^'   63    et  08,  cl   infiù, 
u"  70. 

70.  11  «Il  est  (le  nu" me  îi  l'égard 
de  l'aclinii  en  l'épiii'iilioii  (le  dom- 
mage causé  dans  un  canal  de  l'inlé- 
rieur  par  le  bateau  d'un  coninier- 
çanl  au  bateau  d'un  autre  commer- 
çant. —  ISiux.  0  avr.  1810,  l.  22.  p 
330,  no  158.— V.  suprà,  n"^  63  ,  08 
et.  75. 

77.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compétents  pour  connjî 
tre  des  coniestations  relatives.!  la 
location  d'une  loge  que  fait  eu  foire 
un  march.^ndà  un  autre  marchand. 
—  Caen,  24  mai  1826.  Durand  C. 
}Iuet. — V.  suprà,  n"  74. 

78.  Le  tribunal  de  commerce  est 
seul  compélent  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir,  à  quelle  époque  doit 
commencer  un  compte,  entre  coir.- 
inercans. — Renn.  7  mai  1816,  t.  22, 
p.  332,  n"   160. 

79.  C'est  au  tribunal  de  corn- 
raevce  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive qu'ap|>artient  la  connaissance 
des  contestations  élevées  entre  les 
entrepreneurs  et  les  sous-traitants, 
tant  qu'il  n'est  pas  question  d'inter- 
préter le  contrat  principal  passé  par 
le  gouvernement  — Turin,  18  juil. 
1809,  t.  18,  p.  817,  n"  28 —l'oit.  11 
juin   1828.TouEalin  C.  Bouleau. 

80.  Une  demande  en  dommages- 
intérêts,  exercée  par  un  fabricint 
en  raison  d'un  fait  relatif  à  l'exploi- 
tation de  leurs  fabriques  respecti- 
ves ,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  coinuievce  —  Bord.  6  juil. 
1829.  Lacourade  C.  Lacour  Laro- 
che, 

81.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  du  louage  d'un  table 
entre  marchands,  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. — 
Benn.  15  nov.  1820,  t.  22,  p.  248, 
no  66. 

82.  Les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  entre  marchands  ,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce.—  Gien.  2  juil.  1830.  Ferlay 
C.  Mathieu.. — f-'.  le  n"  suivant. 

83.  L'acheteur  d'une  coupe  de 
bois  qui ,  dans  l'acte  de  vente  ,  a  pris 
la  qualité  de  marchand  de  vins  ,  et 
*]ui  n'a  pas  manilestf  qu'il  les  ache- 
tait pour  faire  une  opération  com- 
merciale ,  n'est  pas  recevable  à  se 
.plaindre  de  te  qu'il  a  été  assigné  en 
paiement,  parson  vendeur,  devant  le 
tribunal  civil  ,  au  lieu  de  l'avoir  été 
flevant  le  tribunal  de  commerce.  — ■ 
Toit.  10  mai  1832,  t.  42,  p  261.— 
V.  ibid.  ims  obierv-itions  en  ce  sens. 

84.  Celui  qui  a  fait  nn  traité  avec 
un  individu  qui  s'e.".!  déclaré  agent 
d'affaires,  il  la  mairie  du  lieu  de  sa 
résidence,  mais  à  qui  il  a  par  er- 
reur, laissé  prendre  dans  l'acte  la 
qualité  de  propriétaire,  peut  action- 
ner cet  agent  d'affaires  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  pour  inexécu- 
tion de  conventions  passées  entre 
eux.  —  Monip.  20  janv.  1832.  t.  42, 
p.  264. 
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85.  La  vente  faite  par  un  com- 
merçant h  un  individu  non  commer- 
ç.inl ,  n'est  pas  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  — 
Mm.  l'J  août  1809,  t.  22,  p.  221, 
n"  40  —  C'est  l'opinion  bien  foi- 
melle  de  M.  Caur.  Comp.  t.  2,  p.  528, 
S  1. — Sur  les  questions  de  savoir  si 
un  commerçant  qui  a  acheté  des 
uiarchiindises  pour  les  revendre, 
peut  assigner  le  vendeur  non  com- 
merçant devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  et  si  le  vendeur  peut ,  à  son 
chiiix  ,  a.'isigner  l'acheteur  devant  le 
liibunal  civil ,  ou  devant  le  tribu- 
nal de  commeri  e  ,  et  !MM.  Cark. 
Comp.  t.  2,  p.  531,  n'^'  487,  pour  l'af- 
firmative de  la  première,  et  M.  Par- 
dessus, t.  5,  p.  14,  n'^  1347,  pour 
l'affirmative  de  la  seconde  opinion, 
qui  est  combattue  par  SIM.  F.  L.  t. 
5,  p.  098,  et  Carr.  I.oc.  cil. 

80.  Mais  le  commerçant  qui  vend 
des  marchandises  de  son  commerce 
à  nn  non  commerçant  pour  l'usage 
personnel  decelui-ci,  est-il,  à  raison 
de  cette  vente ,  jn.^ticiable  des  tri- 
bunaux de,comraerce?Non. — Metz, 
19  avr.  1823.  Oui.  —  Toul.  24  déc. 
1824,  t.  25,  p.  132.  —  r.  le  n"  pré- 
cédent. 

87.  Les  tr/bunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  de 
la  demande  qu'un  simple  particu- 
lier forme  contre  un  négociant  en 
paiement  des  capitaux  dont  il  a  fait 
le  placement  à  intérêt  dans  sa  mai- 
son, et  en  remise  d'escompte,  avec 
les  pièces  jiistiticatives.  —  Paris, 
3  avr.  1813,  t.   22,  p.    304,  n°  124. 

88.  On  peut  admettre  dans  un 
règlement  de  compte  dev.TUt  le  tri 
buiial  de  commerce  un  contrat  no 
tarie' de  prêt  d'argententrc  négociants, 
et  les  cessionnaires  non  négociants  de 
ce  contrat  peuvent  être  assignés  h 
assister  au  compte.  —  Bord.  S  mai 
1827.  Duclos  Rouet  et  Decaire  C 
Quatremère. 

89  Lestribunanx  de  commerce  ne 
peuvent  pas  connaître  de  l'actionin- 
tentée  par  un  aubergiste  en  p; 
ment  des  fournitures  et  logement 
donnés  par  lui  à  des  marchands, 
leurs  commis,  et  leurs  chevaux. — 
Metz,  9  juil.  1813,  t.  22,  p.  306 
n"  128  —  V.  infrà,  n"   168  et  219 
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Cas.s.  19  Irim.  an  13.  — l'ariy,  1 
oct.  1806.—  Brux.27  juin  1809, 
22,  p.  164,  11"  11—/^.  les  deux  u 
qui  suivent,  et  suprà,  n""  70  et  90. 

92.  La  femme  d'un  négociant  q 
cautionne  son  mari  pour  le  pai 
ment  de  lettres  de  change,  n'est  p 
justiciable  des  tribunaux  de  cou 
merce,  quoique  son  engagement  se 
contracte  solidairement  avec  ce! 
du  mnri ,  mais  dans  la  forme  d'i 
engagement  ordinaire  — Paris,  8  m 
1811,1.  22,  p.  258,  n"  H.~\.supi 
n"  90. 

93.  Lorsqu'une  femme  ,  assigni 
devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  l'exécution  d'un  cautionnemei 
qu'elle  a  consenti  pour  son  mari  i 
gociant,  conteste  la  validité  de 
cautionnement,  elle  doil  être  rei 
voyée  devant  les  tribunaux  civils 
seuls  conipéicnts  pour  en  connaîtr 
—  Bourges.  30  nov.  1822,  t    24. 

44  —V.  supru,»"'  70,  90,  91  et  9^ 

94.  Les  veuves  et  les  héritiers  de 
justiciables  du  tribunal  deconimert 
peuvent  être  traduits  devant  le  tr 
bunal ,  à  raison  des  obligations  d 
leurs  auteurs ,  même  morts  avan 
l'introdiiclion  de  l'instance. — Metz 

9  mars  1826.  N.  C.  N. 

95.  L'héritier  qui,  devant  le  tri 
bunal  de  commerce,  conteste  sa  qua 
lité  d'héritier,  ne  doit  pas  être  ren 
voyé  devant  les  tribunaux  civils,  s'i 
ne  justifie  pas  d'une  renonciation  : 
la  succession  — Cass.  1*^''  juill.  Ii329 
Verac.  C   Cezan. 

§  4.  Uet  Commis  et  des  Ouvriers, 
90  et  97.  Le  tribunal  de  commerc 
n'est  pas  comjiétent  pour  connailr 
des  demandes  dirigées  par  l'ouvrie 
ou  le  commis  contre  le  maîlre  qui  1'. 
employé. — Florence  ,20  sept.  1809.— 
Rouen,  19  janv.  1813.— Metz,  21  avi 
1818,  13  juill.  1818,  et  16  fev.  1819 
— Am.  8  mai  1821.  —  Bord.  21  fev 
1826— Nancy,  9  juin  1826,- Aix  2. 
janv.  1830  .  p.  34.  —  Brrarg  15  no» 
1830,  Lesvy  C.  Guillier. —  Poitiers 

10  juillet '1830.  Delhom  C.  Trin 
gure,  t.  22,  p.  227,  n"  47,  p.  203 
n"  115;  t.  23,  p.  165;  t.  3o,p.  321 
et  t.  33,  p.  90.  t.  40.  p.  34  — V.  su 
prà,  n"  39,  et  infrà,  n"'  98,  99,  100 
101  et  104. 

98.  L'art.  634  C.comm.  attribunn 


90.  Celui  qui  s'est  réuni  à  un  mar-  aux  tribunaux  de  commerce  la  con' 
chand  et  s'est  obligé,  conjointement  naissance  des  actions  des  marchand 
avec  lui  ,à  livrer  des  m.Tichandiscs] contre  leurs  commis,  on  doit  en  irt 
à  nn  autre  marchand  ,  est  justici:ibleUkiire  que  les  actions  des  coinmi 
des  tribuiianx  de  commerce,  encorelcontre  les  marchands  doivent,  pa 
qu'il  ne  . -oit  pas  maicliand  lui-même,  réciprocité,  être  attribuées  aux  inê. 
—Cass.  10  vend,  an  13,  t.  22,  p.  163  J  mes  tribunaux. — Paris, 24  août  1829 
n"9.— A-'.  MM.  B.  .S  P.  p  00,  n"  78;|t.  38,  p.  17. 

P  R.  Kr.  t.  2,  p.  443  —  V.  suprà,  n"  I      99.  Un  commis  qui  achète  des  den 

70,  et  infrà,  n"  91,  92,  93.  j  rées  pour  le  compte  do  negocinm  qu 

„  l'emploie,  ne  peut  pas  actionner  ce 

^  Z.  Des  femmes  et   des  héritiers  </"  lui.cidevantletribunuldecom  merc 

commerçaiils.  Lp  paiement  du  prix  de  ces  denrées 

91. La  femme  d'un  m.irchand  qui   —  Metz,  21    avril  1818  ,  et  13  juill 

a  souscrit  solidairement  avec  lui  une   1818,  t.  22  ,  p.  295,    n"    116.  —  V 

obligation,  peut  être  poursuiïiecon-U»/)r«,  n"  90  et  le  n"  suivant. 

joiiilcment  avec  lui  devant  un  !ribu-|      100.    Décidé  au  contraire  que  1« 

jnal  de  commerce  ,  encore  qu'elle   ne  demandes  formées  parlescoinn  is  cr 

jioit  poiul  marchande  publique.  — llcurs  cessionnaires  contre  les  negi 
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cianis ,  sont  de  la  ccmpélenre  des 
irlhunaut  <\e  ronimerce. — Paris,  29 
noT.  1825.— Rouen,  26  mai  1828,  t. 
Î3,  p.  !tl,  et  t.  37,  p.  50. 

Uil,  102  cl  103.  L'ouvrier  qui  tra- 
vaille pour  son  inaitreà  un  prix  fait 
peur  cha(iue  ouvrage,  n'est  pas  rangé 
dans  la  classe  des  gens  de  travail  fet 
Paction  qu'il  a  contre  son  inaîti-e 
en  paiement  du  prix  de  son  travail, 
est  de  la  compélence  des  tribnnoiix 
ordinaires  — Bord.  24  nov.  1829. 
Fcllion  C.  Mu^jel.—  Ai^,  23janvi,r 
1830,  t.  40,  p.  34.  —  Bourges  ,  15 
nuv.  1830.  Lewy  C.  Guillier.  —  V. 
tuprà,  n''96 

l04.  Les  Iribunanx  de  commerce 
sont  coirpetents  pour  connaître  de 
l'action  en  paiement  de  salaire  du 
par  un  fabricant  à  nn  simple  parti- 
culier, pour  soins  donnes  à  sa  fa- 
brique.—Liège.  27  déc.  181 1,  t.  22, 
p  271,  n"  92.  M.  Tarr.  (iim/j.  t.  2, 
p.  568,  n°  505  et  506,  critique  cel 
arrct  M.  P.4Rdessis, t.  1,  p.  5G,  pense 
que  le  tribunal  decomnierce  est  com- 
pélent  poursiatuer  sai  les  actions  de 
commis,  secrétaires,  ouvi-ier 
ploves  au  counuerce  du  fabricant, 
du  négociant,  du  manufacturier. 
V.  suprn,  n"  96. 

105  Le  tribunal  de  commerce  est 
couïpéîenl  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  d'un  délit,  for 
inée  par  un  contre-maître  contre  un 
fabricant,  aux  termes  d'nn  traité 
passé  entre  eux.  t.  47,  p.  449.  Par.  1 1 
mars  1834. 

106  et  107.  C'est  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  qu'un  marchand 
doit  assigner  son  commis  en  paie- 
ment du  re!ic|uat  des  sommes  que 
celui-ci  aurait  touchées  en  sa  qua 
filé  de  commis. — .\m.21  déc.  1824, 
',.  29,  p.  140  — Besanr.  19  mai 
^826.  Laurent  Maitre  C.  Roy  et  Bre- 
tegnier, — V.  suprà.  n°  98. 

!  107  Ijis.  Doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  et  non  devant  des 
prbitres  forcés,  les  contestations  sur- 
venues entre  un  agent  de  change  et 


|ion  comtnis  auquel  il  a  attribue  une 
lartie  de  ses  opérations  et  de  ses 
)énefices.  —  Cass.  31  mai  1831. 
ïouet  C.  Rocher. 

108.  Est  justiciable  des  tribunaux 
e  commerce,  et  contraignable  |)ar 
orps,  le  facteur  actionné  ])ar  le 
narcbandqui  l'a  employé. — Cass.  3 
anv.  1828,  t.  35,  p  303.— f.  le  n« 
uivaiit. 

109.  L'action  en  reddition  de 
compte,  intentée  par  un  directeur  de 
liiigence  contre  le  facteur  qu'il  char- 
eait  de  recouvrer  le  prix  du  trans- 
ort  des  bidiots  voitures,  est  de  la 
otnpétenre  du  trîbunalcivil. — Cass 
0  nov  1833,  t.  47,  p.  462 —A'  " 
i"  qui  précède. 

1 1 0.  L'action  en  restitution  de  va- 
oustraite  intentée  par  un  né 


ALPHABETIQUE. 

.(ui  loue  un  cheval  à  l'effet  de  voya- 
',-cr  pour  sa  maison,  ne  fait  point 
anc  opération  qui  le  rende,  non 
j>lus  que  celle-ci,  justiciable  du 
tribunal  de  comn.crcc  —  Bord  5 
ioars  1831  ,  t.  41,  p.  526 — l'.  en  ce 
sens  M.  P.\rdessis,i.1,  p. 72,  n"  51. 

1 13.  L'action  intentée  par  le  voi- 
Uirier  contre  le  négociant  qui  l'expo 
die,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
n.iux  de  commerce. — Montp.  12juill 
1828.  PiatsC.  Guillain. 

Art.  2.  Compélence  des  tribunaux  de 
commerce  y  à  raison  ùes  actes  qui 
leur  sont  soumit. 

1 .  Des  vicies  de  commerce  en  général. 

114.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  prononcer  sur 
des  contestations  relatives  .t  des  ac- 
tes de  commerce,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  prouvé  que  les  individus  contre 
lesquels  la  demande  esldirigée  soient 
négociant,-;. — Cass.  3  ji. in  1817,  t.  22, 
p.'341,n"  165—/'.  MM.  T.  L.  t.  1, 
p.  50,  et  B.  S.  P.  p   60. 

115.  Lorsque  l'objet  réel  de  la 
contestation  est  commercial,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent,  et 
l'affaire  doit  être  jugée  suivant  les 
règles  spéciales  aux  matières  rom- 
merciales.- Cass  21  juin  1827.  Tif- 
fet  C.  Tayac. 

116.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  la  connaissance  des  affaires  com- 
merciales dont  l'objet  n'excède  pas 
cent  francs.  —  F.  L.  t.  5,  p.  7o3  .  et 
Merl.Rkp.I  14,  p.  186.  /.  .^.  t.  22, 
p.  383,  n"  224. 

117.  Les  juges  de  paix  senls  peu- 
vent connaître  en  première  instance 
des  infractions  à  la  loi  qui  défend 
d'exercer  aucun  commerce  sans  pa- 
tente.—  Cass  2  pluv.  au  9,  t.  22,  p. 
10,  n"  4. 

118  Le  commerçant  assigné  de- 
vant le  tribunal  civil,  à  raison  d'un 
engagement  commercial,  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribu- 
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ne  sonl  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de   commerce.  —  Brnx.  28 

mai  1808,  t.  22,  p.  205,  n'^  30 

Telle  est  l'opinion  deM.CARR.  Conq>. 
I.  2,  p.  540,  n"  488. 

123.  Les  tribunaux  de  commerce 
sonl  inconipélcnls  pour  connaître 
d'une  obligation  entre  ron  commer- 
çants, et  dont  l'objet  est  un  compte 
d'avances  pour  opérations  coirmer- 
ciales  et  non  commerciales. — Renn. 
2  juin  1813,  t.  22,  p.  306,  n"  127. 

124.  L'action  en  règlement  d« 
compte  entre  une  union  de  créan- 
ciers et  leur  mandataire  chargé  île 
gérer  l'usine  du  débiteur  commun, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribu» 
nal  de  commerce.  —Bord.  11  avr. 

1827.  Lacourade  C.  Rivand. 

125.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  dea 
contestations  auxquelles  donnent  lieu 
des  opérations  depacoti  Iles. — Rouen, 
6  mai  1828.  Lebas  et  Brunetant. 

126.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  aux 
ventes  à  l'encan.  —  Piiom,  28  nov. 

1828.  Salomon  C.  Chabullier. 

127.  La  vente  d'un  fond  de  com- 
merce constilue-t-elle  un  acte  de 
commerce  ,  et  les  contestations  dont 
elle  est  cause,  sont-elles  de  la  ccnn- 
pétencedes  tribunaux  de  commerce? 
—Oui.  — Palis,  11  août  1829,  et  7 
aotit  1832 —Aon.— Paris,  12  mars 

1829.  t.  39,  p.l59;  t.44,  p.  241.— f-'. 
ie  n"  snivanl. 

128.  L'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce par  un  non  commerçant  ne 
constitue  pas  on  acte  dont  le  tribunal 
de  commerce  peut  connaître. — Cass, 
•26  avr.  1832,  I.  42  ,  p.  361.— Paris, 
13  nov.  1832,  t.  45,  p.  748.  —  V.  le 
n"  qui  précède. 

129.  11  en  est  de  même  de  l'achat 
d'un  fends  de  commerce  par  nn 
commerçant.  —  Paris,  14  avr.  1831. 
Vernot  C.  Barbier. 

130.  Le  commerçant  qui  prend  à 
loyer   une   maison    garnie   pour  la 


nal  de  commet  ce,  lors  méoie  que  le'sous-louer  en  détail,  est,  à  raison  de 


demandeur  ne  serait  pas  justiciabi 
de  ce  dernier  ti-ibunaL  —  Bastia,  10 
août  1831,  t.  43.  p.  703 

119.  Le  mandat  ayant  pour  objet 
des  opérations  commerciales,  rend 
celui  qui  s'en  charge,  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. — Montp.  21 
mars  1831,  t.43,p  biZ.  —  f'.ibid. 
des  observations  contre  cet  arrêt. 

120.  les  personnes  qui  sont  dans 
l'usage  de  faire  des  négociations  sur 
les  fonds  publics,  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  et  con- 
traignables  parcorps. — Paris,  18  fév 
1806.- Cass.  29  juin  1808,  t.  22,  p. 

le  168,  n"  15—/'.  M.  F.  L.  t    l,p.  50. 

121.  Le  vendeur  d'une  inscription 
sur  le  grand  livre  de  la  «lette  publi- 
que, n'est  ni  contraisnablc  par  corps. 


pelence  des  tribunaux  de  com 
lerce.— P.iris.  12  déc.  1829   Thur- 
on  C.  Colsnet. — V.  suprà,  n"  96. 
1 1 1  et  112,    Le  coniiuis  vovageur 


ianl  contre  un  commis  ,  est  de  la  ni  justiciable  du  tribunal  decommer- 


Paris ,  27  amit  1 831 .  Cartier  C 
Caillot. 

122.  Les  contestations  qui   s'élè- 
vent à  l'occasion  des  prêts  sur  giges 


cette  location,  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Gren.  15  juin 
1833  Pclon  C.  Guibout.—  V.  infrà, 
n»  132. 

131 .  L'acheteur  d'une  charge  d'à» 
^ent  de  change  ou  de  courtier,  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, à  raison  des  contestations 
qu'a  fait  naître  l'achat  de  celle 
charge.-  Paris,  2  août  1832,  t.  44, 
p.  241 

132.  L'achat  d'un  hôtel  garni  pour 
l'explotter  soi-même,  ne  constitue 
pas  un  acte  decomnierce,  et  l'action 
en  résiliation  est  de  la  conqulence 
du  tribunal  civil.  —  Paris,  23  avr. 
1 828.  Alphonse  C.  Radtt.  —  V.  suprà, 
n"  130 

133.  L'achat  d'un  fonds  de  phar- 
macie pour  exercer  l'état  de  pharma- 
cien est  un  nrte  de  commerce. — iN'im. 
25  mars  1829.  Malbcc  C.  Dulis — 
V.  suprà-  n"  44. 

134.  les  mrdcci.is  on  orfitlcrs  de 
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santé  qui  habilent  les  cimpognes  ne 
font  |>tis  «n  acte  de  coiiimeite  en 
acliet.TBt  les  méJicamenls  qui  leur 
sont  nécessaires. — Bourges,  9  août 
1828  Levv  C.  Dury.  f.  le  n"  suivant. 
13J.  l/oflicier (le  .santé  ùl.ibli<liMis 
>in  lieu  où  iln'y  a  piis  de  pharmacie, 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  en 
achetant  lesdi-ogues  néressaiipsà  ses 
nicdiconicuts.— Lim.  6  janv.  1827,  t. 
34,  p.24G. —  ^'.len'quipiécwJe. 

136.  Un  dislillalPurqui  aclièie  des 
vases  ponr  v  enfermer  des  liqneors 
qn'il  a  distilléps,  fait-il  on  .icle  de 
wmmerce?  t.  22.  p  383,  n"  223.  — 
Cette  Cjuestion  est  di versement  rfso- 
luepar  MM.  Cibr.  Cvmp.t.  2,  p.  546, 
n°  491  ;  et  I'ardessds,  1.  1,  p  19  — 
f"'.  ibid.  le  résumé  des  nuviifs  de  ces 
àca\  opinions.  — V.  infrà,  n°  139. 

137.  L'achat  de  rournilures  que 
fhit  un  maître  de  pension,  ne  le  rend 
pas  justiciible  d'un  triliunal  <ie  coin- 
■mf-i-ce.— Douai,  14  fcv.  1K27.— t.  34, 
p;3l7.  — V.  n°M6  et  213. 

138-  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  connaître  des  demandes  for- 
mées contre  ceux  qui  tiennent  des 
pensions  bourgeois-s  ,  relativement 
aux  prêts  pareux  faits  pour  le  paie- 
ment des  fournitures  destinées 
eurs  maisons. —r.oncn, 30  mai  1820, 
t.  22.  p.  370,  n"  202 

139.  L'achat  que  lait  un  voiturier 
d'une  charrette  et  de  deux  mulels  est 
«n  acte  de  commerce. —  Aix,  6  août 
1829.  Montenart  C.  Julien,  V.  suprà 
n»  136  et  U  n"  snivant. 

140.  L'aihat  d'un  cheval  pour  l'ex- 
ploitation d'une  brasserie  est  de  la 
compétence  du  tri buna  I  de cnmmcree 
— Metz,  21  juin  1811,  t.  22,  p  261, 
n"  81.  f-  ie  n"  qui  précède. 

141.  Le  fermier  qui  achète  des 
bestiaux  maigres  pour  les  vendre 
après  les  avoir  engraissés,  n'est  pas, 
il  raison  des  achats  qu'il  a  faits,  jns 
ticiable  des  tribunaux  de  commerce, 
si  cet  achat  a  surtout  pour  objet  l'a- 
griculture; mais  s'il  résultait  de 
circonstances  que  la  .spéculation  n 
porte  principalement  que  sur  l'a 
chat  et  la  revente  des  bestiaux,  alors 
l'acte  pourrait  être  qualifié  commer 
cial.  I'ahdessos,  t.  i,p  16,/. --/.t 
22,  p.  S82,  n"  220. 

142.  Un  marchand  de  boenfs  qu 
revend  en  foire  publique  ,t  un  parli- 
culier,  ceux  qu'il  vient  d'.icbeter  au 
iiioment  même,  fait  un  acte  de  com- 
merce qui  le  soumet  .T  raison  de 
celte  vente  à  la  juridiction  du  tribu- 
nal de  coiBuaerce.  —  Toul.  24  déc. 
Ï824. 

143.  Celui  qui  achète  un  troupeau 
pour  le  donner  à  chepicl,  a-t^ii  fait 
un  acte  de  commerce,  dans  le  sens  de 
l'art.  632  C.  couun.?  —  Lorsque  te 
cheptel  est  donné  à  bnil,  l'acheteur 
du  troupeau  parnitrait  avoir  fait  un 
acte  de  commerce,  puisqu'il  a  acheté 
pour  louer,  inaisii  en  serait  autrement 
si  le  cheptel  était  mis  en  société.  — 
fi.CKt,t,.Vomp.  pense  que  dans  aucun 
r.as  il  ue  peut  itsuUcr  d  i_  ch'-ptel  un 
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I  acte  de  commerce,  parce  que  cet  acte 
'participe  plus  du  contrat  de  société 

que  (lu  contrat  de  louage,   et  t.  22, 

p.  382,  n   221. 

144.  Que  faut-il  décidera  l'égard 
de  celui  qui  louerait  des  niarciian- 
discs  pour  spéculer  sur  leur  loca- 
tion'— M.  CiBK  Comp.  t  2,  p.  554, 
pense  que  le  Cotlo  de  commerce  ne 
pni'tant  |)as  de  ce  c:is  ,  les  iui;es  con- 
sulaires ne  pourraient  pas  se  décla- 
rer compétents;  iVl.  Pabdessiis,  t.  1 
p.  46.  est  d'o"  avis  contraire. — V.  J. 
A.  t.22.  p   382.  n°  222. 

1 45.  L'acquéreur  d'un  permis  d'ex 
portalion  de  grains  ,  peut,  à  raisor 
de  la  vente,  é;re  traduit  devant  le 
tribunal  de  commerce. —  Cass.  10 
août  1806,  t.  22,p    169,  n°  17 

.Suivani  M.  C.iKB.  Comp.  t.  2,  p. 
52.3,  n"  485,  il  faut  disliiiguer  le  cas 
ou  le  permis  est  aclielé  pour  faire 
\\\\  trafic,  et  celui  où  le  commer 
le  revendrait  après  l'avoir  acheté 
pour  son  usage. 

146.  Les   entrepreneurs  de  trans 
porls  militaires  sont  justiciables  des 
tribuitânx  di'  couuuerce,  à  raison  des 
contestations  qui  .s'tlèvenl  entre  eu 
et  leurs  sous-traitants.  —  Lyon  ,  30 
juin  1827.  Roussel  C.  Dodin.' — V 
prix,  n''  25. 

147  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  iocompétents  jïour  connaiire 
des  cnnlestatirtus  auxquelles  donnent 
lieu  des  en!;ageiiieuts  pris  par  des 
associations  non  autorisies,  pour  le 
remplarenient  mililairc. — .Montp  27 
mai  1830,  t.  39,  p.  333.  —  V.  iiijm 
n"  149  et  321. 

148.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  statuer  sur  le: 
contestations  quis'elèvent  à  l'occasion 
d'une  entreprise  de  réparution  decbe- 
min  public  et  de  l'achat  des  pierres 
qui  deviennent  nécessaires  à  ces  op<î- 
ratV.ns.—  Caen,  17  mai  1818,  t.  22. 
p  354  ,  n°  177.  —  M.  Cabk.  Cmp. 
t.  2.  p.  559,  critique  cette  deci  ion 

149.  Les  sous -entrepreneurs  ne 
peuvent  être  assimilés,  pour  1^  com- 
pétence (les  tribunaux  de  commerce 
à  des  commis  ou  facteurs.  —  Hi  ox.  5 
nov.  18IS,  t.  22,  p.  355,  n"  180. 

150.  Une  entreprise  de  construc- 
tions et  bâtiments  de  terre,  et  spé- 
cialement de  fortifications,  n'est 
pas  un  acte  de  commerce  qui  rende 
ses  entrepreneurs  jusliriables  des  tri- 
bniinux  de  coninierce. — i^riix.  5  nov. 
1818,  t.  22.  p.  355,  n"  179  —Telle 
est  l'opinion  de  ^1.  Carh.  Comp.  t.  2, 
p.  559,  n.  47. 

151  Les  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  une  association  entre  per- 
sonnes non  commerçantes  pour  l'en- 
treprise (l'un  pont ,  sont  de  la  coin- 
pélcnic  du  tribunal  de  commerce, 
encore  que  l'asso-'i.ition  ait  été  con- 
vertie en  une  socielt"  d'actionnaires. 
— Cass.  23  août  1820,  t.  22,  p.  374. 
n"  209. 

152.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incoiniiétfnits  pour  connaître 
des  contestations  relatives  aux  eon- 
trnctio'is  il  faire   aux  canaux   d'un 
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porl.— lUnt.  22  mai  1RI9,  t.  22.  p 
304,  n''  192.  — M.  C.rb.  l>>mp.  i  2, 
p.  602,  n"  516,  approuve  cette  déci- 
sio;i.  —  /■".  aussi  le  mèene  auteur,  p 
558,  n.  44,  et  560,  n.  47. 

153.  La  construction  d'un  bani 
fourneau  est  une  entreprise  d'usine 
qui  rend  l'entrepreneur  justicial>!i 
des  tribunaux  de  commerce,  à  raismi 
des  fournitures  faites  pour  celle  con- 
struction.—  Lyon,  14  août  1827, 
Cro/.îcr  C.  la  C  de  Terienoire. 

154.  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  l'exc- 
ciition  d'un  traité  par  lequel  le  r(- 
gisseurd'une  forgese  chaige, moyen- 
nant un  prix  convenu, de  l'exploiter, 
et  prend  p(Uir  son  compte,  les  fers 
et  m  ircliandises  (pii  s'y  trouvent.  — 
Bourses,  4  mars  1825. 

155.  L'achat  par  un  individu  com. 
missicinné  pour  fabriqnerdu  salpêtre, 
pour  le  compte  de  l'état,  des  denrées 
nécessaii-cs  à  cette  fabrication,  et  la 
livraison  des  salpêtres  dans  les  ma- 
gasins de  l'état,  pe  constituent  point 
un  acte  <lf  commerce;  et  cet  individu 
ne  peut,  en  cas  de  non  ]iaiement  d'ef- 
fets smiscrits  par  lui  pour  l'achat  des 
deiu'ées  nécessaires  à  la  fabrication., 
étredéclareen  état  de  faillite. — Ang. 
28  janv.  1824,  t.  26,  p.  124._ 

5  2 .  Compéleiice  à  raison  il'acles  qui 
he  constituent  pas  par  eux-mc'mes  d'ac' 
tes  de  commerce. 

156.  Le  billet  souscrit  par  un  re- 
ceveur des  contributions  indirectes 
ayant  pour  cause  une  négociation 
étrangère  à  sa  gestion,  n'est  point 
nn  acte  de  commerce. —  Pordraux, 
21  déc.  1827.Dupuis  de  St.-Siinon 
C.  Gimet 

157.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  point  connaître  d'nne 
question  sur  la  propriété  d'un  objet 
mobilier  ou  immobilier. —  Cass.  13 
août  1806,  t.  22,  p,  170,  nO  18.—/'. 
M.  Ciiui.  (hmp.  t.  2.  p  525  ,  n"4S6 
qui  ap|>rouve  cette  décision  ,  et  MM. 
B  S.  1'.  p.  60,  n.  80  (a.)  el  Prbt 
F.,  t.  2,  p.  443. 

158.  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pourdéei. 1er  si  un  mari 
peut,  en  celte  qualité,  réclamer 
comme  lui  appartenant,  le  montant 
d'un  billet  à  ordre  ,  souscrit  au  pro- 
fit de  sa  femme,  el  si  celle-ci  a  pu 

n  disposer  comme  étant  parapher- 
nal.  —  Riom,  22  nov.  1808,  t.  22, 
p  212.  iiO  36. — V.  le  n"  suivant,  et 
infrà.  i,"  174 

1 59.  Le  tri  buna  1  de  commerce,  roitl", 
pètent  pour  connaître  d'une  lettre 
de  change  signée  par  une  femnve, 
cessct-il  de  l'être  pour  juger  si  la 
fen)ir>e  a  pu,  d'après  son  contrat  de 
mariage,  s'obliger  valablement. — 
Oui.  —  ^im.  12  mars  1828.  N  m 
C.  Cb.anridan.—  Non.  —  Nim.  25 
nov.   1828.  Aaud  C.  Saquelin. 

160  Leiribunal  de  commerce  peut 
connaiire  la  question  de  privilé|{e 
qui  .s'élève  entre  un  dépositaire  qui, 
chargé  de  vendre  des  marchandises, 
a  fait  des  avances  sur  le  prix  à  en 
pinvenir,  et  les  ctéanciers   oppos.i 
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i  d»!  riiitprposit;iire  décédé.  —  rari.t,!t823  Deliibrosse  C.  Schumaker.j  prononcer  sur  le  tout.  —  Metz.fS 
•  J5  j.mv.  ie2u,  I.  22,  p.  3G8,  11"  198.  172  Un  tribunal  de  coinmerce  ne  juîl  1828,  t.  22,  p.  295,  n"  117. — V. 
!       IGl.Muis  il  ne  peut  pas  couniiUrc  peut  p.is  or<luiiiirr,  pour  lettres    île  sujirà,  u"  180. 

.  de  la  question  de  savoir  si  1.1  somme  change,  lasaisirdelinilive  el  lavenle  183.  Le  tribunal  de  ccmmerce, 
consignée  par  le  «lebileur  emprisoii-,  des  effi  ts  mobiliers  d'un  débiteur  légalement  sai-i  d'une  plainte  en 
né  ,  tombé  en  faillile  depui..  la  cous.-  i  ^ur  lequel  le  président  du  même  tri-  iconlrefaçon  ,  cesse  de  l'être  si  le  plai- 
i  gualion  ,  appartient  au  eré.mcier  in- '  bunr.l  a  déj.i  autorisé  une  saisiejgnant  conclut  à  ce  que  les  objVls 
loïrcéraut  sful  — Caen,23  juil.  1827.  !  C'mservatoiri:  en    vertu  <le  l'art.  172,  conlrefjits  soient  l.'icérés  et  bridés. — 


162.  l.t  lr:buuai  de  cuunuerceii'ot 
pas  conipitent  pour  cunnaiirede  la 
tleiu.iiide  en  restitution  i!es  matières 
premières  conliées  à  des  ouvriers 
pour  les  travailler. —  Itouïe  ^  5  sept 
tSll.  t  22   p  2C7.  no  85. 

163.  Mais  la  connaissance  de  l'ac 
lion   en    revendication  de    matière.^ 
premières,  confiées  par  ud  cominei-   245,  n"  03. 
çqnl  à  un  ouvrier,  et  reuMses  par  ce-l      174.00     tribunal     d 


C  conini.  — •  Nim.  4   jai.v.  1819,  t. 
19.  p.  4'.;7,  n"  106 

173.  l.e«  tribunaux   de  comxierce 

sont  incompitents  pour  connaître  de 

l.i  validité   d'un    acte    notarié,  att.i- 

<pié  pour    vice  de  forme,  quoiqu'il 

une 


Colm.  30  juin  1828,  t   38,  p.  31. 

184.  Le  tribiind  de  commerce  , 
saisi  d'une  demande  en  nulliic-  d'un 
protêt,  peut,  en  même  temps,  sta- 
tuer sur  des  dommages-inteièts  ré- 
clamés contre  le  demandeur,  à  raison 


oiitienne    une   obligation  commet-  morne  de  la    nullité   du  protêt  qu'il 
—  Tièv.  17  juil   1810,  t.  22,  p.  aurait  occasionnée  par   son  dol  — ■ 
Cass.  2aoùt  1827.  LesueurC.  Auiieet 
commerce  et  Asselin 


lui. ci  a  d'autres  commerç.ms  pourl  n'est  p.TS  compétent  pour  interpréter 
lesquels  il  tiav.iillnît  également,  an-l  les  termes  d'une  pi-ocuration  civile, 
p.irtient  an  trilnin.ii  de  cminerce.  et  examiner  nolaminenl  si  le  mindat 
—  Mm.  24  mnrs  18P9.  t  22,  p.  215, 'a  donné  .iu    mandaiaii-e  le    pouvoir 


no   39  _  M.  t: 

520.  critique  ci  tle  dé 

(G4.  Le  triounal  d. 

fiicoiiipi  lent  |M>or    co 


omp.  t.    2,  p. 
ision. 

commerce  est 
iiaitrc    d'une 


demanrle  en  restiiulion  d'objets  que 
l'aclielenr  dit  lui  avoir  éle  sous- 
Çraifs  par  le  ve-ideur.  —  Cass.  11 
vend,  an  13.  t.  ^2,  p.  103.  n"  fO- 

165.  La  demande  en  resliiutlon 
de  soiiimrs  payées  par  erreur  à  l'oc- 
casion d'une  opération  commerciale, 
çslde  II  compétence   du  trilmiial  t\e 

comonrce Bord.  28  fcv.  1834.  t. 

40    p    306. 

IGG  L'action  en  revendication 
d'cT.ts  perdus,  dirigée  contre  de 
iiilminislrateurs  de  messageries,  m 
peut  p.is  élre  portée  dev.-jnt  le  tiibii 
n..l  d.-  ...Mimeice. —  Cass.  20  mai: 
^^811. —  Li   qursiion    a  été  iinplici 

l.e Il  ju:;ée  dans  le  sens  contraire 

—Colm.  22  nov.  1814.  t.  22.  p.  255. 
n"  IZ  — y.  il.  Carh.  Comp.  1.2,  p. 
574    r  3.  V.  /./ra,  n"  1C8. 

1C7.  L'action  mieiiiee  contre  nn 
Bnlrijneiieur  de  messageries  ,  en  ré- 
Eîumalioii  d'objelsqui  lui  avaient  êt<' 
"ondes,  est  de  la  cumpélence  des  iri- 
junaiix  de  commerce.  —  Bruic.  2. 
mai  1829.  nebiirlei  C.  Vanbumbeack, 
m  2  mai  1831.  1\  C.  Busso. 

168  L'aubergiste  peut  être  tra- 
luil  devant  le  tribunal  de  commerce 
>  r.iison  delà  responsabilité  des  ob- 
et,  déposés  clieî  lui  — Mer,  17 
>v.  1812.  t.  22.  p.  279,  n"  100.  V. 
■«/"■''.  n"  106 

169.   Les  tribunaux  de  commerce 


d'emprunter  pour  lui  sur  billet  à 
ordre  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
tribunaux    civils.    —  Poit.  26    août 


185.  Le  tribunal  de  commerce  , 
compétent  pour  connailie  d'une  de- 
mande eu  paiement  d'un  billet  à  or- 
dre, scuscrit  pour  droits  de  douaner 
snr  les  sels,  ne  p<  at  cnnn.iilre  de 
•'éxcepiion  par  laquelle  le  souscrip- 
teur  se   refuse  de    payer,  allé^'uant 


1828.  t.  35,p.298 -T-V.si/yuru,  n"  158  qn'un   décret   ayant  aboli  tes  droits 
et  159.  Isiir  les  sets,  dev.iit  faire  cesser  l'exi- 

175  et  176.  Les  tribunaux  de  corn-  gitïilité  ifc  pr:i-eils  di-oils.  quoique 
inerccsiint  incompétents  ptmr  coumti-  précédemment  acqui-i  -^  Cass.  25 
iredesaclioiis  delà  régiedesdouanes  mai  1811,   t.    22    p.  260,  n°    80. — 


exercées  piir  voie  de  contrainte,  et 
cette  incompétence  peut  être  proposée 
tout  état  de  cause,  même  sur  l'up- 
pcl.— Paris, 23  août  1821, t.  23.p,285. 


Sur  des  cas  nu  le  tribunal  de  com- 
merce serait  compétent  pour  juger 
les  exceptions./''.  MM.  I'aRdes'hs, 
t.  5,  p.  63.  no  1373    C»RR   t.   2.  p. 


177.  La  question  de  savoir  si   un|83,  n"  {n'27  ;  F.  L.  t.  2,  p.  457;  t   5, 


navire  écboué  est  oa  n'est  pas  en 
état  de  navigabilité,  n'est  pas  du 
re.ssort  du  commissaii-edH  la  marine, 
iniis  elle  doit  être  jugée  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  Cass.  3  août 
1821.   1.23.  p.  123. 

178.  Les  Iriijunaux  de  cencmerce 
ne  sont  pas  cïmifietenlspour  conn.ii 
tre  des  réclamations  formées  contre 
un  fermier  de  bac,  pour  cause  d'nc' 
li  leni  .-iriivé  au  passaje. —  r>iiin  13 
■ivr.  1812,  1.  22,  p,  279,  n"  99.  - 
Telle  est  l'opinion  deM.  Carr.  Camp 
t.  2,  p   576. 

179.  Cn  tribunal  de  commerce  ne 
peut  ordonner  une  enquête  pour 
établir  la  nature  des  actes  qui  ser 
vent  de  fondement  à  la  demande  ,  e 
ileterminer  ainsi  sa  compétence  — 
Houen  ,  27  mai  1826  Dumoutler  C 
llaston- 

180.  l.e  tribunal  de  commerce  , 
saisi  d'une  demande  principale, 
n'est  pas  compétent  pour  connaître 
le  la  dem.'inde  reconvrnlioimelle  qui 


21  avr.  1818,    t.  22,  p.   353, 
174.—/^.  l'HA.  Fr.  t  2-,  p   440,  et 
M- M.  Q.  D.  t.  6,  p.  52G. 

181.  Le   tribunal    de   commerce. 


>e  peuvent  connaître  d'une  demande  port  des  limites  de  sa  juridic'ion.  ■ 
■n  validiiê  de  saisie-arrêr.  —  P. ils,    H 
13  déc.  1811,1    15,  p.  362,  i."  97. 

I/O.  Le  tr:hnv,'il  de  commerce 
>'  lit  il  stalucrsur  la  demande  en  vali- 
Lté  d'ime  saisie-arrct  formée  en 
rerui  d'iine  permission  île  son  jiré- 
ident'  Oui.  _  .\ix,  6  jinv.  1831.  t. 
^3.  p.  714  Non — .Vix,  29  nov.  1832, 
■15.  p.  694. 

171  La  demande  en  mainlevée 
'niie  saisie-ariit  faite  sur  le  fiét 
l'un  navire  i  n  vertu  d'une  orilon- 
■nncedu  président  du  tribunal  de 
oinmercc,  est  de  la  compeleni  e  (b'S 
cibaiiaux  civils.  —  Rouen,   21    m?i 


701. 

186.  Les  ti  ibunanx  de  commerce  , 
sais  s  d'une  deman'ie  en  dommages 
pour  injures  profiT-ies  à  l'occa.sio»- 
d'une  instance  pendante ,  peuvent 
renvover  les  pîrties  à  se  ptiurvoir 
on  stalrer  sur  ces  dommages  — 
Remi.  18  noT.  Ifit2,  t,  22,  p.  294, 
n"   114. 

187.  Lorsque,  incidemment  k  nia 
instance  commrrciale  il  s'élève  nne 
contestation  sur  l'état  civil  du  dc- 
fenJeur,  le  tribunal  de  commerce 
doit  renvoyer  les  parties  devant  les 
juges  civils  pour  se  régler  à  cet  égard, 
l'incompéleiicc  dans  ce  cas  est  ab- 
solue.—  Mm.9m.ii  1809. —  Renn. 
8  juin  1820.  t.  22,  p.  217, n"  41.— 
Cette  question  ne  saur.iit  être  dou- 
leuse  — /'  M.M.Cn'.R.L  P  C  1.2.  p  SI, 
n.  1,2  et  3;  CaRR.  (omp  t.  2,  p,654, 
n'SSg;  Merc.  RfIV  t.  14  p  186; 
Pio.  Oimm.  •  1.  p.  719.  B.  S  Pp. 
60,  nO  80;  D  C.  |i.  307,  alin.  9;Pr. 
Fr  t.  2,  p  463  —f.  aussi  MM. 
Hait.  p.  233,  alin.  4,etPio.  Comm. 
t.  1.  p.  920.  alin.  4. 

188  La  demande  en  paiement  de 
frais  dus  h  une  commission  sanitaire 
.1  raison  de  la  r|uaraiiiaîne  d'un  na- 


ssisi  d'une  action  commerciale .  esl  vire,  est  de  la  txunpéience  du  tribu- 
compétent  pour  juger  une  exception  ]nal  civil  et  non  du  tribunal  de  com- 
fondée  sur  unaciecivil,  et  opposée; inerce.  —  Douai,  19  nov.  t83St  ^. 
reconventinnncllement   par    les    dé-  46,  p.  25' 


fendeurs.—  Cass.  22  août  1833,  Ch. 
leq.  t.  46,  p.  366. — A',  le  n"  qui  pré- 
cède. 

182  Lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce est  saisi  de  jilusieurs  clicfs 
de   demandes ,  dont    les  uns    seule- 


189:  Le  Irlhonal  de  commerce  qnî 
dans  une  contestation  ,  a  renvoyé 
les  parties  devant  un  arbitre,  est 
compétent  pour  connaitic  de  la  de- 
mande en  paiement  des  frais  et  ho- 
noraires  rérlnmés    par    cet   arbitre; 


ment  sont  de  sa  compétence ,  il  peut  eependant  il  ne  peut   pronoiioer  la 
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voiidainnatiou  que  p^iv  les  voi<>';  or. 
(linaires.  —  Paris,  12  jiiil.  1826,  t. 
32,  p.  21  G. 

Cil*».    111.  —  Comp'ience    relative  à 
quetijucs  cas    spéciaux. 

Art.  1 .  —  milels  à  ordre  et  lettres  de 

change, 

§  1 .  liUlets  à  ordre. 

190.  Le  tribun.ii  de  commerce  est 
îiicniiipétent  pour  sliitucr  sur  la  de- 
mande en  paiement  d'un  hillet  non 
à  ordre,  quoique  endossé  au  profit 
d'un  tiers.  —  Taris,  C  fev.  1830.  La- 
furest  C.  Karret. 

191.  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  coiinaiire  de  l'ac- 
tion intentée  à  raison  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  négociant,  et 
endossé  par  des  commerçants.  — 
Bord.  17  mai  1S31.  Brun  C.  Brou. 

192.  Le  bilkt  à  ordre  qui  con- 
tient une  remise  d'argent  de  place 
en  place  ,  soumet  le  souscripteur  .î 
la  juridiction  commerciale.  —  Biux. 
8juil.  1820— I.Ton,  30  août  1825, 
t.  22.  p.  371,  û"  203,  et  t.  31,  p, 
257. 

193.  L'individu  même  non  com- 
m< Tçant  qui  a  souscrit  un  billet  h 
domicile,  payal)le  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  oii  il  l'a  souscrit,  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce 
et  coniraignable  par  corps,  surtout 
si  ceb'llet  a  pour  objet  une  opéra- 
tion de  change. —  Toul.  14  mai 
1831.  —  Bourg,  i  déc.  1S29,  t,  42, 
p.  191. 

194.  Le  billet  souscrit  dans  une 
place  de  commerce  par  un  non  com- 
merrant  au  profit  d'un  conwnerçanl 
et  payable  dans  une  autre  place  ,  est 
de  la  coinpélcnre  des  tribunaux  de 
commerce  — Lyon,  21  juin  1826. 
Perret  et  Guillot  C.  Brosselard. 

195.  Un  billet  causé  pour  prêt , 
souscrit  dans  un  village  par  un  cul- 
tivaieur  au  profit  d'un  notaire  ,  et 
payable  dans  une  ville,  est  delà 
compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Lyon  ,  21  juiu  1826.  Per- 
ret ft  Guillo't  C.  Brosselard. 

190.  Un  billet  souscrit  par  un  né- 
gociant valeur  en  immeubles,  n'est 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce. —  Amiens,  14  juin. 
1826.  Sorel  C.  Rançon.  —  \ .  sujjrà 
n"  63  et  68. 

197.  Un  marchand  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  à  raison 
du  paiement  d'un  billet  par  lui  sous- 
crit et  accusé  valeur  leçiie  comptant, 
encore  bien  qu'il  soit  constant  que 
Je  billet  est  représentatif  du  prix 
d'immeubles ,  si  ce  prix  devait  être 
payé  comptant,  et  n'avait  été  laissé 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  qu'à 
la  charge,  par  <  iliii-ci ,  de  fournir  en 
écbanse  une  valeur  commerciale.  — 
Poit.  10  fév-  1829.  F.  Uoforges  C. 
Ant.    Dcforgeset  I) 

198.  Des  billets  à  ordre  ayant  pour 
cause  une  acquisition  d'immeubles 
faite  en  vue  il'iipéi  ations  de  négoce, 
rendent  celui  cpn  les  souscrit  justi- 
ciable du  Iribnn.il  de  commerce.  — 


TABLE 

Pai-i«,  H  mars   18o6,  t.   22,  p,  109, 
n"  18, 

199.  Il  suffit  d'une  seule  signature 
de  commerçant  sur  un  billet  h  ordre, 
pour  rendre  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  les  signat:iires  non 
commerrrins  de  ce  bill>-t.  —  Bourg, 
7  juin  1822,  t.  24,  p.  186. 

200.  Lorsqu'un  billet  à  ordre, 
souscrit  par  un  négociant ,  porte  la 
signature  d'autres  personnes  non  né- 
gociants, le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  paiement  de  ce  billet  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes  dont 
il  porte  les  signatures ,  quoiqu'il 
n'énonce  pas  la  valeur  fournie. — 
Liège,  r'déc  1814,  t.  22,  p.  321, 
no  146  — r.  M.Carr.v"  Comp.  t.  2, 
p.  635,  n.  4  et  5. 

201.  Le  signataire  non  négociant 
d'un  effet  souscrit  par  des  corainer- 
çans  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  mais  non  contraignable 
par  corps  si,  à  son  égard,  cet  effet 
n'a  pas  une  cause  commerciale.  — 
Paris,  20  juil.  1831. 

202.  Le  souscripteur  d'un  effet 
commercial  ne  peut  ni  actionner  de- 
v.Tnt  le  tribunal  de  commerce,  ni 
faire  condamner  par  corps  celui  qui 
lui  a  donné  unegarantie  par  un  litre 
non  coinineiciil.  —  Lyon,  26  déc. 
1832,  t.  44,  p.  187. 

2u3.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  point  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  paiement  de 
billets  à  ordre  souscrits  pardcs  com- 
meiçans  et  revêtus  d'un  aval  par 
une  femme  non  marchande,  si  l'in- 
stance n'est  engagée  qu'avec  celle  ci. 
—  Paris  ,  23  janvier  1833.  Riboi 
C.  n... 

204.  Un  individu  non  commerçant, 
signataire  d'un  billet  h  ordre,  revêtu 
de  signatures  de  commerçants  peut, 
quoiipi'il  soit  poursuivi  seul,  être 
traduit  drvant  le  tribunal  de  com- 
merce.—  Rrux.29  nov.  1S14.  —  Paris, 
18  avr.  1815.— Caen,  10  août  1815 
—P  ris.  22  juin.  1825,  t.  22,  p.  319, 
n"  144,  et  t.  31,  p.  257.— C'est  l'opi- 
nion de  M.  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  (j26, 
y.  len"  529. —  V.  le  n"  qui  suit. 

205.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont-ils  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  paiement  de  billets  à 
ordre,  souscrits  par  des  commerçants 
et  des  non  commerçants,  si  l'iiis- 
lance  n'est  engagée  i|u'avec  ces  der- 
niers?—Non.— Paris.  19  mars  1831; 
17  sept.  1828.-Oui  — Boid.l7janv. 
1832— Mnntp.  25  fév.  1832,  t.  42, 
p.  251  — .\gen,  16  fév.  1832,  t.  43, 
p.  542. — V.  le  u"  qui  précède. 

206.  Le  souscripteur  d'un  billet  h 
ordre  est  aussi  justiciable  «les  tribu- 
naux de  commerce,  si  le  billet  a  été 
endossé  par  un  négociant ,  quoique 
l'endossement  soit  postérieur  à  l'é- 
ché.ince  du  billet.  —  Brux.  30  avr. 
1812,  t.  22,  p.  280,  n°  102  —  r.  M. 
Cabr.  Comp.  t.  2.  p.  G35,  n.  12. 

207.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  également  com()étenls  pour  cou.  j 
naître  des  billets  à  ordre  norlnnt  la; 
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signature  O'indlvidus  non  négo- 
ciants et  d'individus  m  gocianis, sou- 
scrits sous  rin<loimante  de  1673,  qui 
leur  en  interdisait  la  connaissance, 
si  l'action  s'est  ouverte  depuis  la 
promulgation  du  nouveau  Code  ■ 
Brux.  10  nov.  1808;  20  janv  1809. 
—  Besanç.  14  déc  1809.  i.  3,  p.  208, 
v"  ./ppe/,  n"  97  ;  t.  6,  p.  680.  A'.Cod. 
proc.  n"  16,  et  t.  22,  p.  211. 

208.  Le  commerçant  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  ,  m-  cesse  pas 
d'être  justiciable  du  tribunal  de 
cnmmeice,  paice  que  lors  de  l'é 
chéaiice,  il  aurait  cessé  d'être  com- 
merçant.— Paris, 26germ.  an  13  t.  8, 
p.4S8,n"28.— V.,»/,«,  n°  231. 

2l)9.  Lf  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
la  condamnation  au  paiement  d'un 
billet  souscrit  par  un  individu  non 
négociant,  an  profit  d'un  autre  in- 
dividu aussi  lion  négociant, quoiqu'un 
commerçant  soit  porteur  de  ce  billet, 
par  l'cfTet  d'un  endossement  en  blanc. 
—Paris,  23  sept.  1812,  t.  22,  p.  293,  • 
„"  113— V.  infrà,  n°  279. 

210.  L'endossement  en  blanc  d'un  ' 
billet  à  ordre  n'étant  qu'une  simple 
procuration  ,  ne  rend  pas  le  signa- 
taire non  commerçant  justiciable  des  j 
tribunaux  de  commerce.  — Bord.  19  { 
nov.  1827.  Daumy  C.  Chasteignot. 

211  Le  non  commerçant  ne  peut 
pas  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  commerce,  n  raison  d'un  billet  à 
ordre  revêtu  de  signatures  de  com- 
merçants, lorsque  ccux.ci  ont  été  dé- 
sintéressés avant  l'action ,  par  le 
poursuivant  lui-même.  —  Liiii.  30 
déc.  1825,  t.  32,  p.  148.—  V.  suprù, 
n"  204  et  le  n°  suivant. 

212  C'est  le  tribunal  decommerce- 
et  non  le  tribunal  eivil  qui  doit  juger 
les  contestations  sur  un  billet  ii  ordra 
créé  par  un  non  négociant,  et  endossé 
par  des  négociants  qui  ont  été  rem- 
boursés.—Paris,  22  jnilî.  1825.  F)....: 
C   Jacquet. — V.  le  n"  qui  précède. 

213.  Les  billets  à  ordre  souscrits: 
par  le  directeur  d'une  maison  d'édu- 
cation, pour  fournitures  faites  à  soi» 
pensinnii.it,  le  rendent-ils  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce, et  passi- 
ble de  la  contrainte  par  corps? — Oui. 
Paris,  26  nov.  1807.— Non— Paris  . 
19  mars  lS14,t.  22,  p  198.  n"25, /'. 
ui/jrà,  n"91,  128  et  129.— Douai,  14 
fev.  1827.— On  doit  adopter  la  néga- 
tive avec  MM.  Carr.  Comp.  t.  2.  p. 
542,  n"  490.  et  Boucher,  p.  229.  — 
V.  supià,  n"'  46  et  137. 

214.  Les  rfceveurs  des  deniers  pu- 
blics sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  pour  les  billets  qu'ils 
ont  sonsci'ils  valeur  reçue  compiant. 
— Rouen, 29nov  1814,  t.  22,  p.  321, 
n"  145. 

215.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  résultant  de  billets  souscrits 
par  des  coinpt.ibles  des  deniers  pu- 
blics, (|uoique  la  valeur  y  soit  énon- 
cée pour  prêt  h  l'amiable. —  Aix.  3f) 
mai  1829  GuiraudC  R.— /'.  Icsnu- 
inéros  suivants. 
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îlfi.  L'endossement  mis  n  an  Mî- 
li:  .1  ordre  pnriin  peicepleuv.  suffit 
il  [lour  rendre  le  tribunal  de  coin- 
11;-  it-e  coin|iétent? — Non— Colin.  23 
■••nul  1814.  —  Oui. —  Gieii.  18  noùt 
ISIS  t.  22,  p  317,  11"  142.—  r.  le 
iniiniioqui  précède. 

Jl7  Le  receveur  de  l'enre^rislre- 
;  peut  être  assigné  detant  le  ;ri- 
l  de  commerce,  et  conli-aint  par 
c  i,i>,  à  p.nyer  les  billets  à  ordre 
(]ii  il  a  endossés,  s'ils  n'énoncent 
point  que  leur  cause  est  élransère  à 
s.n  gestion.  —  Poit.  22  janv.  1832,  t. 
4(,'p.  103.— V.siiprà.  n°215. 

218.  N'est  pas  justiciable  d'un  tri- 
bunal de  cniiiinerce  l'individu  c|ui 
s:*u^crit  on  biilel  pont  une  soniiue 
destinée  à  servir  de  cautioiuieineiit  à 
une  place  de  receiieur  qu'il  doit  ob 
tenir — Paris,  22  juill.  1825.  Tiran 
C.  Leroux. 

219.  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  paiement  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  aubergiste  — Colin. 
25  nov.  1814,  t  22,  p.  317,  n"  143. 
—V.  suprà  .  n"  89.  —  r.  M.  B.  S.  P. 
p.  59.  n.  76  ,  n"  1  ;  M.  C»bk.  Co'np. 
t.  2,  p.  553,  n"  498,  dislinjTue  les 
achats  faits  par  l'aubeigisie  pour 
l'usage  de  sa  profession  de  ceux  des- 
tinés exclusivement  aux  voyageurs. 
—f^.  M.  B.S.  P.  ioc.  <•'/■ 

220.  On  charron  est  justiciable  des 
trihiinaux  de  commerce  pour  les  bil- 
lets <pi'il  souscrit.  —  .^m.  9  juill 
1827.  Millet  C.  Devouge.— V.  suprà, 
II"  iu. 

221.  Un  maréchal  ferrant  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce, 
pour  le  p.iienient  d'un  billet  causé 
vaienr  reçue  en  charbon,  psrce  qu'il 
fait  un  acte  de  conimtrce  ,  lorsqu'il 
achète  des  inalières  nécessaires  à 
l'evercliede  son  état. — Nancv.  4  drc 
1827,  t.  35,  p.  45. —V.  su/tu,  n"  40. 

'  222.  Le  Iriliiinal  de  cnmincrce 
peut-il  connaître  de  la  demande  en 
|iaieinent  d'un  billet  souscrit  ou  en- 
dossé psr  un  débitant  de  tabac'  — 
Kon.— tîrux.  6  mars  1813. — Oui. — 
RI.tz,28  janv.  1817,  t.  22,  p.  302. 
n"  122. 

223.  Tout  billet  souscrit  par  un 
corniiierçant. quelle  que  soit  la  nature 
du  biUel.est  censé  fait  pnoryon  cocn- 
mei'ce,  b^rsqu'une  autre  cause  n'y 
?.■>!  (loiiiï exprimée. — Am.  4avr.l82fi| 
M  llet  C.  Union.  V.  suprà,  n  ' 
et  iuf.à,  n»  226. 
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des  tribunaux  de  commerce  pour  le.s  avoir  été  employée  duns  son  commene, 
billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits  en  ne  le  soumet  pas  à  la  juridiction 
faveur  de  non  commerçants,  valeur  commerciale. — Paris,  23  >ept.  1812, 

reçue  comptant,  ou  valeur  en  intérêts  t.  22,  p.  292,  n°  112 V.  infrà  ,  n" 

d'un  capiial  prêté. — Paris,  10  mars  239,  249  et  242. 
1814  — Uouen,4  déc.lSiS,  t.  22.  p.|      237.  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est 
312.  n"   134.  —  V.  suprà,  u"^  53,  57iCausé  valeur  reçue  en  mareiiuridises  , 
et  223.  ce  fait  ne  prouve  pas  que  celui  qui  l'a 

227.  Un  billet  à  ordre  contenant 'souscrit  ait  voulu  f.iire  un  acte  de 
cautionnement,  souscrit  par  un  né-  commerce. et  ne  le  rend  pas  justiciable 
gotiant  en  faveur  d'un  négociant,  est  du  tribunal  de  commerce. — P;iris,  17 
un  engagement  commercial  de  la  jsept  1828.  Raulet  C.  Cornu, 
compolence  des  tribunaux  de  com-i  238  et  239.  Les  tribunaux  de  com- 
merce — Paris,  18  fév.  1830.  Goullet  juiene  ne  peuvent  connailred'un  bil- 
et  Jonhson.  lel  à  ordre  souscrit  par  un  non  cf.m- 

228.  L'effet  iouscrit  par  un  négo-  merçMit,  par  cela  seul  qu'il  porlera 


ciant  en  jiaieu.ent  du  remplaçant  d'un 
conscrit,  ne  donne  lieu  ni  à  la  con- 
trainte par  corps, ni  à  une  action  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. — Pa- 
ris, 5  mars  1830.  Sauvât  C.  Boure. 
Dumont  C.  (îros. — S .  suprà,  n"  147. 
229  et  230.  L'action  en  paiement  de 
billets  à  ordre  négociés  par  des  com- 
merçants à  la  douane,  est  de  la  com- 
pétence    des    tribunaux    civils.    — 


Kouen,  16  juin  1827.  Boudehan  C.   Bastia,  29  janv.  1833,  t,  44,p_356 


valeur  en  marchandises.  —  Pa- 
ris, 19  mars  1831  ;  17  dée.  1828  — 
Bord.  17  janv.  1832 — Moulp.  25  f.v. 
1831 , 1 .  42,  p.  251  —V.  suprà.  n"  236'. 
240.  Le  souscripteur,  non  com- 
merçant, d'un  billet  à  ordre  causé 
valeur  reçue  en  espèces  pour  une 
m'enne  opération  de  commerce ,  n'est 
ni  contraignable  par  corps,  ni  justi- 
ciable du  tribunal   de  commerc  . — 


Doiinet. 

231  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  ponr  statuer  sur  l'action 
en  p.iiemeut  d'un  billet  souscrit  par 
un  négociant  qui  a  cessé  de  l'être  au 
moment  de  la  souscription  en  renou 
vellement  de  billets  qui  avaieni  une 
cause  commerciale. — Lyon,  14  mai- 
1827.  BoissatC.  Brissaud — W.suprù, 
n"  208. 

232.  Celui  qui  a  pn's  la  qualité  de 
négociant  di-ns  unbillet  à  ordre,  n'est 
pas  rccevable  à    prétendre  qu'il  n'a 


V.  supià,  n"  236 

241.  On  ne  peut  réputer  commer- 
i.aiit  le  souscripteur  d'un  billet  a 
oixlre  causé  valeur  en  marchandises, 
lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  les 
ait  achetées  pour  les  revendre. — 
Aiig.  11  juin  1824,  t.  27,  p.  50. 

242.  H  ne  sulïil  pas  qu'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  non  commer- 
çant soit  cause  vuUur  reçue  en  mar- 
chandises, pour  le  rendre  justiciable 
des  tribunaux   de  commerce,  il  faut 

ncore  apprécier  les  circonstances. — 


pas  une  telle  qualilé,  et  à  eiciper  de  I  Lyon.   26    fév.    1829.    Marchand  C. 
l'incompétence  du  tribunal  de  coin-  .Mequel.  V.  suprà,  u"  236. 


merce — Besanç.  19  août  18U8. — Pa- 
ris, 28  juin  1813.  —  Liège  ,  28  août 
1811,  t.  22,  p.  207,  m"  33. 

On  ne  doit  pas  hésiter  à  embras- 
ser l'allirmative ,  suivant  M.  Cakr. 
Ctmp.  t.  2,  p.  522,  n.  484. 

233.  Les  héritiers  d'un  négociant 
peuvent  être  assipiios  devant  le  tri- 


243.  Un  billet  à  ordre  ne  peut 
être  réputé  commercial,  et  n'est  pas 
soumis  à  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce,  lorsque  le  paiement 
en  est  subordonne  à  une  condition, 
et  lorsque  celte  condition  consiste 
dans  un  fait  dont  ta  vérification,  s'il 
elait  coiitesié,  ne  pourrait  être  ef- 
fectuée que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils — Gren.  19juin  1824,  t.  27.  p.  41. 

244.  Ledirecteurd'une  compagnie 
d'assurances  mutuellt  sconire  l'incen- 


iiuiial  de  commerce,  en  raison  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  leur  au- 
teur, et  pour  le<|Del  celui-ci  n'avait 
pas  encore  elé  aclionnê.  —  Paris,  6 

ii.ars  1812.  t.  22,  p,  276.  n"  98  — /'.Idie  n'est  pas  justiciable  du  tribunal 

MM  Cakr.I.  2,p.  82,11^'  1523  ei  1524  |de  commerce  ,  pour  le  pair  ment  des 

PiG.  Conim,    t.  1,    p.    719;  Uklvis- j  billets  à    ordre    qu'il  a    sonvcrits. — 

coiRT    Instit   lie   Orojt   comin.   t.  2,    Rouen,  9  cet    18-0,  I.  22,  p.  395,  n" 

p.  105;  et  M.M.  Q.  D.  t.  6.  p.  521.    \2i0.  \i .  suprà,    n"    24.  —  A.  en  ce 

234.    Ce   n'e>t  pa*  le   tribunal  de   sens  M   C.4RB.  Cump.  t.  2  ,  p.  560  ;  il 

53   57  i  commerce,  m-ds  le  tribunal  civil  qui  i  applique  cette  décision  aux  sociétés 

lest  compétent  pour  ordonner  le  paie-  ;  d'assurances  à  primes. 


22{-  L'obligation  souscrite  par  nn  I  """nt  d  un  billet  à  ordre  causé  miieurl  245.  L'endosseur  d'un  bille;  h  or- 
noii  négociant,  n'énonçant  pas  la  va-'  reçue,  sans  désignation  de  la  valeur,  [drc  ne  peut  excipcr  du  défaut  d'i.s- 
leur  fournie,  n'csi  ni  tine  lettre  de! — Renn.  10  mai  1811,t.22,p  257,  pression  de  la  valeur  fournie,  pour 
change,   ni    unbillet   à   ordre,  qui    i>"  76.  prélendre  que   l'endossement     ii'e-t 

reurle  le  souscripleur  justiciable  des        235.  Lors  même  que  le  billet  à  qu'uneprocnration.quand  il  a  avono 
tribiinaiix  de  commerce  — Toul.  2   "'dre  a  été   endossé   par   des   négo-   que  le  porteur  était  son  créancier  di- 


luai 1826.  Gelève  C.  Ferras. 


ciants. — Cass.  6  août  1811. — Colin,    rect,  et  qu'il  lui  avail  réellement  <'c- 


225    La   demande  dirigée   coBtiel  23  mars  1814 — Uioin  ,  6  mai  1817.  '  livré  le  montant  de  l'clfet  .i  ordre 

-Rouen.  20  juin   1822.  l.   22,  p.  UNincy,  22  juin  1813,  I.  8,  p.  614.  n" 
Î263,  n"   83— A".  M.  C»»».   Comp.il 30. 

1 1.  2,  p   636,  n.  4  et  5.  24G.   Les  tribunaux  de  commerce 

230    Le  billet  h  ordre  souscrit  par 'deviennent  liiroinpéluitslorsquel'ex- 

[  un  individu   non    iiégociaiil  ,  valeur  |  ception  de  nullité   pour  violi * 


nn  négociant  en  reslitiitinn  di 
tant   d'un    billet  à    ordre,  e.-.t  do  la 
coinpi-Ie"cedulribiiiiald«Toininercc 
—  liord    20  m.i  1829.  Daiin  et  con- 
sul I-  C.  Piiiilinarrk. 


226  IJncnimncrçaiit  est  justiciable' revue,  que  le  souscripteur  a  dcclarejdol,  est  oppusic  au  billet   dunl  lu 
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Diisment  est  Hemanrlc.  —  Anp.   23 
j.,nv.  1813,  t.  22.  p.  299.  n"  118 

2il .  Los   tribunaux  dp  co'ninerce 
peiivont  Jicfortlei'  dfs  délais  pour  le 
palcmpiil  ilc'N  billets  à  oi<Ii'e  lépiitcs 
simp!*}^  prtunfsst's, — Hfsaiiç.  2-^  .'iv 
1818.  t.  22.  p   354,  11"  176.  ivi.  Ct» 
i'ovp.  t.  2,  p.  559 ,  critique  cette  d 
cision. 

5  2.   Lettres  de  change, 

248.  Les  tribunaux  de  coninneree 
sont  coinpétciils  pour  st.ituer  sur 
toutes  les  CMUteslj.tiotis  qui  s'élwveul 
&«r  des  lettres  dechnnpe,  quels  que 
suieut  les  Individus  qui  les  ont  sou- 
scrites, mireh.iuds  ou  Mon  iii,1i- 
cli.iiuU.  —  Colin.  7  iév  1806.  t.  22, 
}).  167,  11"  U —  S.suprà,  n°  204  et 
iiifrà ,  u"  258- 

249.  1^  ti'ilion.il  de  commerce  est 
compétent  po u r  ordonner  le  pniement 
d'une  lettre  de  cli.m je.  quoique  la 
ciui se  soit  purement  civile — Mord.  10 
jiiill.  1827    VinceulC  Bainbaud. 

250.  Le  tireur  d'une  lettre  de 
ch.iiige  peut  cire  aciioniié  devant  !e 
tribunal  fie  cnniiiierr*' ,  quoiqu'il  op- 
pose qu'il  n'est  j>f  inl  réellcnipiitnbii- 
j.'*'  p;tr  celle  traite.  —  Uord.  3  déc. 
1831,  t.  43,  p.  584  — A'. /4i<i.  lesob- 
servrttions. 

251.  Cne  lettre  de  change  sans 
dale,  et  dont  l'échéance  est  iodéter- 


cliHnge,  quoiqu'elles  ne  portent  que|mcrce. — Pafis,  15  mars  182Ç'.  Chim- 
des  signatures  d'individus  non  iii-jo-jcerel  0.  Uodilin  Duinesnil. 
cianis.et  qu'elles  soient  tiises   par       278    Comme  aussi   U;  tribunal  de 
une  femme  non  commerça  nie  — I.iin.' commerce  peut  connaître  d'un-  lettre 


19  m.irs  1813,  t.  22,  p.  3u3   n"  123. 

258.  Le  tribunal  de  commcico  est 

compétent  pimr  cnnnaitre  d'une  de- 


dc  change  icputée  simjjic promesse,  si 
les  tireurs  et  porlenrs  sont  tous  né- 
gociants— Turin,  1"  août  1815,  t. 


aande   en    paiement   d'un    effet    de  19,  p.  147,  »"  138. 


eommeree  entt-e  tnules  pcrsoimcs,  et 
sur  l'opposition  formée  au  paiement 
(le  ce  billet,  quand  mèine  l'.iffaire 
serait,  par  sa  nature,  comimiiiloble 
au  ministère  public. — Renn  12mars 
1810,  t  22,  p.  3A9,  n"  156.  V.  suprà, 
il"  248. 

259.  L'effet  souscrit  par  un  non 
négociant ,  payable  par  lui,  tiré  d'an 


278  'lis.  De  incme,  les  effets  de 
commerce  réputés  simples  promes- 
ses. renJent  ceux  qui  les  ont  souscrits 
justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, s'ils  y  ont  pris  la  qualité  de 
négociants  —  Besanc.  24  avr.  1818, 
t.  22,  p.  355,  n"  173 

27'9.  L'n  tribunal  de  commerce  est 
incompétent    pour   connaître    d'une 


lieu  à  an  autre,  et  adressé  à  un  tiers,!  lettre  de  change  réputée  simple  pro- 
est  une  lettre  de  change  qui  soumet  messe,  ou  d'un  billet  à  ordre  qui  u'a 
le  souscripteur  à  la  joridiction  coin-'  pas  pour  cause  nue  opéiMlion  coin- 
meiti.ile — foui.  22  juill.  1826.  Ca-lmerelale  ,  quoique  endossé  par  des 
baréi:.  l'elleport.  négociants,.'*!  cet  endos,  étant  irré- 

260.  Une  lettre  de  change  tirée  de  guller,  ne  vaut   que   comme  simple 
place  en  place,  sur  la  même  personne  pioruralion.  — Baslia,  4  janv.  1832, 


minée  ,  cesfe    d'être    une    lettre   di-  22  juill.  1825.  Olève  C.  f'alancade 


change,  et  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils. — -Bord.  20  jmll 
18-7.  Rscousseau  C.  Desbordes  St - 
Lue  et  Rover. 

252.  Celui  qui  gar.intlt  par  un  aval 
le  paiement  d'une  lettre  île  change, 
devient  justiciable  du  tribunal  île 
ciimmerce. — Paris,  20  ventôse  an  13, 
2.  8,  p.  485,  n"  23. 

253.  Une  femme  signataire  d'une 
lettre  de  change,  conjointement  avec 
un  comme; çani,  est  jusiioiablo  du 
tribunal  de  commerce. — -lîrHx.  6  fév. 
1812 — Cass.  28  avr.  1819,  1.22,  p. 
273   n"  95. 

254.  De  même,  la  femme  non  mar- 
chande publique,  qui  sou.scrît  une 
lettre  de  change,  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce;  seulement 
elle  n'est  pas  passiblede  la  cDutrainte 
par  corps  —.\i.x,  22  fev.  1822,  t.  24, 
p.  54. 

-55.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
cesse  pas  d'être  compétent  pour  sta- 
tuer sur  1:1  demande  en  paiement 
d'une  lettre  de  change  tirée  |)ar  une 
femme,   par  cela    seul    que  celle-ci 


[uele  tireur,  rend  celui-ci  justicù;d)le 
du  tribunal  decommerce. — Cass  1 
mal  1809,  t.  22,  p.  21  G.  n"  40.  —  V. 

;  deux  numé-ros  suiv.nils. 

'261  à  271.  L'elfet  tiré  d'nn  lieu 
sur  un  autre,  et  payable  par  le  sou- 
pteur  lui-même  ,  n'est  pas  une 
lettre  de  change  qui  soumette  celui- 
ci,  non  négociant,  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerre. — Toul. 


272.  il  y  a  lettre  de  clwnge,  et  le 
lril)un.''l  (le  commerce  est  compi-lent 
pour  en  conn.iitre,  dès  qu'il  y  a  re- 
mise de  place  en  place,  quoique  le 
souscripteur  la  tire  sur  lui-mêiue — 
Nim.  22  juin  1829.  Manselon  C.  L;i- 
pierrc — V   .t«/»rn,  n"  2G0. 

273.  Une  traite  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre,  mais  dans  la  même  com- 
mune, n'a  pas  le  caracttMe  d'une 
lettre  de  cViange,  et  le  tribunal  de 
comuvercc  est  incompétent  pour  en 
connaître  —Bord.  23  avr.  1830.  De- 
liijonie  C.  nivif'ne. 

274.  La  connaissanoe  d'une  lettre 
de  change  payable  au  porteur  ap 
partient  aux  tribunaux  decommerce, 
conformément  à  la  déelaralion  de 
1721.— Cass.  17  août  1812,  t.  22,  p 
291,  n"  111. 

275.  Lorsfju'unc  lettre  de  change 
n'indique  pas  la  nature  de  la  valeur 
fournie  ,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  p;is  connaître  (les  contes- 
tations auxquelles  elle  donne  lieu. — 
Caen,  31  jaiiv.  1826.  t.  31,  p.  151. 

276.  Le  tribunal  de  commerce  est 


l'aurait  souscrite  sons  l'aulovlsoilon  conipétentpourconnaîtred'une lettre 
de  S(m  mari  —  Rioin,  27  déc.  1830,  i de  change  i(ui  n'énonce  pas  la  nature 
l.  411,  p.  237.  Ide  la  valeur  fournie,  mais  qui  a  été 

256-  Jugé  que  le  tribunal  de  com-  acceptée  p.ir  un  commerçant  contre 
nieree  n'est  pas  compétent  ]Uiui  con-  lei^uel  on  en  poursuit  le  p;iiemeiil, — 
naître  de  la  demando  en  paiement  .Turin  .  13  mars  1811.  —  Colm  31 
d'une  lettre  de  change  tirée  par  une  janv.  1812  — Liège,  10  janv  1815 
femme  non  marchande,  et  qu'on  né-lt.  22,  p  251,  n"  70;  p  322,  n"  147. 
poêlant  n'a  pas  i-evclii  de  sa  signa-!— Telle  est  l'opinion  de  M.  Cakk. 
tuie.  —  LIm.  16  fév.  1833;  Tharaudi  Cow;).  t.  2,  p.  634,  n"  628. 
C  R.icaod.  277,  Le  négociant  qui   a  accepté 

257.  Les  tribunaux  de  commerce  une  lettre  de  change  n'énonçant  pas 
sont  compétents    pour  connailie  deila    nature  de  la    valeur  fournie  ,  est 


t.  44.  p,  112. — V.  ibiJ.  des  observ.' 
y.  aussi  snprà    n°  209. 

280-  Lorsqu'une  lettre  de  change 
signée  par  un  coimnerç.art,  à  défaut 
des  formalités  requises,  n'est  jilus 
réputée  que  simple  proine.ise.lc  paie- 
ment peut  en  être  poursuivi  dev.uit 
le  tribunal  civil,  suivant  les  ciicnii- 
.«lances  de  la  cause. — RIoui,  23  fév. 
1S28,  t.  35,  p.  21. 

281-  La  connaissa  ncc  des  lel  très  de 
change  réputées  sinqiles  i>iomesses 
par  l'art.  1 13 C.  coinm.,  comme  sou- 
sci-îles  par  des  femmes  non  mar- 
chandes publiques,  doit,  aux  termes 
de  l'art.  636  C  comm.,  être  reiivojée 

au  tribunal    civil Rotd.    11    août 

1826   Bonneau  C.  Villefond. 

282.  L'incompétence  du  tribunal 
de  commerce  pour  prononcersuriine 
lettre  de  change  réputée  simple  pro- 
messe doit  être  déclarée,  njèuie  à 
l'égard  du  tiers  porteur  de  bonne  foi. 
—  iiiux.  7  oct.  taiL,  t.  22,  p.  270, 
n"  90. 

283  Le  tribunal  de  commerce 
peut-il  retenir  la  connaissance  d'une 
contestation  entre  personnes  non 
commerçantes,  rel.itivement  à  une 
lettre  dé  change,  dans  lacjuelle  on 
prétend  qu'il  y  a  supposition  d'une 
cause  couimerclale?  —  Non.  —  Ca.ss. 
26dec,  1808— Metz,  15  juill  1817. 
— Brux.  28  ;uin  1810— Oui — Ken. 
21  dec.  1812,1.22,  p  212,  n"  37.— 
A"   M.  C\RR.  Comp.  t.  2,  p.  632. 

284.  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'un  acte 
entre  commerçants,  relatif  à  un 
nantissement  fait  pour  s-ùreté  d'ac- 
(|uit  d'une  lettre  de  change  —  Cass. 
4  prair.  an  1 1.  t.  22,  p  161,  n°  6  — 
y.  l'n.  Fr.  t.  2.p   443 

285  Le  porteur  dune  traite  tirée 
par  la  caisse  de  servii  e  du  trésor  pu- 
blic sur  un  receveur  général,  peut 
assigner  devant  le  tribun.il  de  com- 
merce celui  qui  la  lui  a  cédée  par 
voie  d'endossement,- Melz,  20  avr. 
1814,  t,  22.  p.  313,  n"  136. 

28C    la  louriiiture  d'une  traite, 


l'aclioo  en   paiciuviit  de   lettres  de  justiciable  des  tribunaux  de  com-  luoycnnanl  un  prix  ou  un  e.-comple 
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quelconque  ,  peut  t-tre  consKlcTce 
comme  un  marché  ordinaire,  et  ren- 
trerdniis  l'applicntinn  des  mêmes  rè 
gles,  quant  à  la  comijélence — Metz, 
22i.<iv.  1811,t   22.  p.  244.  n"  62. 

287  Si  une  traite  à  laquelle  se 
trouvent  joints  le  compte  de  relonr 
et  le  billet  originaire,  se  troue  en- 
dossée par  plusieurs  commerçants, 
celui  sur  qui  la  traite  est  faite  peut 
<!tre  assif;ne  en  paiement  devant  le 
tribunal  de  comuicice.  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  acceptée,  et  qu'il  ne  soit  pas 
lui-même  commerçant  mais  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  lui  —  r.olm.  21  sept. 
1816. t   22, p.  333, n" 163 

288.  Les  iribun.îux  de  commerce 
ne  peuvent  point  connaître  des  con 
testalions  pour  lettres  de  change 
souscrites  par  les  fournisseurs  du 
gouvernement,  en  cette  qualité. — 
Cass.  22  pl'uv.  an  10  -,8  brum.  an  11 
t.  22,  p.  160,  n"  5.— V.  suprà,  ch.  3 
n°'  1Î3,  114  et  soiv. 

289.  Le  défaut  de  protêt  h  l'é- 
cbéance  d'une  lettre  de  change  ré^u- 
llèi  e  en  sa  forme ,  n'a  pas  pour  effet 
de  la  faire  dégénérer  en  simple  pro- 
messe à  répard  du  tireur  qui  reste 
toujours  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  et  conlrni>nab>epar  corps 
—Cass.  25  mai  1824,  t.  26,  p.  293. 

Art.  2.  CoiifeUalions  entre  associés. 

290.  La  loi  du  9  ventôse  an  4  n'a 
pas  aboli  les  arbitres  forcés  établis 
en  matière  de  société  commerciale, 
par  l'ordonnaure  de  1673  — Cass.  13 
fnicl.  an  R.  t.  4,  p.  513— f.  ^4r/,i- 
trage,  n"'  87  et  suiv. 

29t.  Les  contestations  entre  asso- 
ciés ne  peuvent  eue  jugées  que  par 
des  arbitres,  lors  même  que  les  so- 
ciétés ont  été  contractées  avant  le 
Code  de  commene. — Turin  ,  8  juill 
1809,  t.  4,  p.  533.—^.  .'iibitres.n" 
34. 

292.  7,e  tribunal  est  compétent 
pour  connaître  des  comptes  que  se 
doivent    mutuellement    des 
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ciants  ,  poui 


des  intérêts  commun; 


qu'ils  ont  dansdesaffaires  coininer 
ciales ,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  eo  entre 
eux  de  société  proprement   dite. 
Nîm.  16  juin  1820    Rey  C   Rey. 

293.  C'est  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  non  aux  arbitres  qu'il  ap 
partient  de  décider  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  nature,  la  validité  et  la 
durée  des  sociétés  et  des  actes  qui  y 
sont  relatifs;  et  spécialement  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  d'une  cession  a 
forfait  qu'un  associé  faitde ses  droits 
à  ses  coassociés,  aprésla  dissolution 
de  la  société. — Aix,9  fév.  1827.  Méry 
C.  Hardy. 

294.  C'est  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  non  par  des  arbitres, 
<pie  doivent  être  jugées  les  contes- 
tations sur  l'exisletice  d'tme  société 
Coiuiuerciale.  —  Cass.  30  nov.  1825. 
—Bord.  26  nov.  1833,  t.  30  p.  414, 
et  t.  47,  p.  483. 


295.  C'est  la,  même  juridiction 
qui  prononce  sur  l'existence  comme 
sur  la  îégilité  d'une  société  de  com- 
iperce.  —  .\ix,  14  déc.  1827.  Duloit 
C.  Olive. 

296  La  question  de  savoir  si  une 
société  commerciale  est  nulle,  à  rai- 
.■ion  de  la  minorité  de  l'un  de  ses 
mi-mbres.est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  — 'l'aris,  3  fév. 
1832.  Beauinir  C  Bettins. 

297.  Les  questions  de  dissolution 
de  société,  de  prescription  ,  de  de- 
mande eu  reddition  de  comptes,  ou 
en  reclificatiou  d'erreurs,  peuvent, en 
matière  de  commerce,  être  jugées 
par  le  tribunal,  sans  qu  il  soit  neces- 
s.iire  de  renvoyer  devant  arbitres. — 
Douai ,  6  juin  1820,  t.  22,  p.  361,  u° 
189. 

298.  Lorsqu'un  arbitre  apwnoncé, 
soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  \ertu 
d'un  compromis, et  avec  le  titre  d'a- 
miable compositeur,  c'est  devant  lui 
et  non  devant  le  tribunal  de  coiu 
merce  que  doit  être  portée  l'action 
en  redressement  des  erreurs  < 
cul,  ou  omissions  qui  se  sont  };Ussées 
dans  la  sentence.  —  Cass  28  mars 
1815,  t.  4.  p  545,  n"  30 —K.  M.  F. 
L.,  v°  Arbitrage ,  \..  V\  p.  2llO. 

299  et  SOO.  La  demande  en  disso- 
lution d'une  société  commerciale, 
ddit-elle  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  non  devant  des 
arbitres? — Oui,  lyou  ,  18  mai  1823 
—Corse,  15  f«  1827.  t.  25  ,  p.  167, 
n"  33,  p.  277 — Non.  Lyon,  21  avr. 
1823.  t.  25,  p-161.  V.  infri,  n»  308. 

301.  En  matière  <le  soojélé  corn 
uurciale,  le  tribunal  de  commerce 
qui  en  a  proi>oncé  la  dissolution, 
doit  renvoyer  devant  des  i.rbitres, 
la  liquidation  à  faire  des  droits  de 
chaque  associé  —  Lyon,  22  août 
1825,  t.  30,  p.  42. 

302et  303. Les  associés  commandi- 
taires doivent  être  assignes  en  paie 
ment  des  dettes  de  la  société  dont  ils 
font  partie,  et  qui  a  été  dissoute,  nmi 
devant  des  arbitres  forces,  mais  de- 
vant le  tribunal  île  commerce — Pa- 
ris, 28  fév.  1833.  Halkjtte  C.  Gau- 
thier de  Claubry. 

3U4.  Lorsque  par  l'acte  qui  dis- 
,sout  tuie  société  les  parties  ont  ré 
glé  leurs  droits  respectifs,  si  plus 
tard,  il  s'élève  des  difficultés,  ce  n'est 
plus  le  cas  de  la  renvoyer  devant  ar- 
bitres, et  d'ordonner  la  communi- 
cation des  livres  et  registres- — Lyon, 
26  fév.  1628. 

305  L'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  des  actionnaires 
d'une  société  anonyme  contre  l'an- 
cien administrateur  de  cette  société, 
,à  raison  d'actesqu'ilauraitfnits  dans 
son  intérêt  personnel ,  est  delà  com- 
pétence du  Iribunnl-de  commerce,  et 
non  des  arbitres  forcés.  —  Paris,  31 
janv.  1833   Rousseau  C.  Vikon. 

305  /)/t.  Lorsque ,  sur  unedeinande 
en  nomination  d'arbitres  pour  liqui- 
der une  société,  aucune  des  parties 
ne  demande  la  nullité  de  la  société  , 


le   tribunal  excède  ses  pouToirs  en 

jirnnonc.uit   cette  nullité  d'oflice.  — 


Bord.  16  déc.  1629.  Raphaël  Lopei- 
Olos  C    Itaac  I.oppz-Itios. 

306.  les  contestations  entre  dcM; 
associis  pour  erreurs  prétendues 
dans  la  liquidation  qu'ils  ont  faite 
de  leur  société  commerciale,  doivent 
être  portées  devant  dfs  aibitres  — 
Colm.  24  août  1808,  t.  4,  v"  Arbitres, 
p.  542,  n"  25.  f.  M.  B.  S.  P.  t.  l»r, 
p.  46,  n°  31. 

307.  Les  dispositions  de  l'art.  SI 
C.  ctunm.  qui  attribue  à  des  arbitre» 
la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  associés,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'obli- 
gation» contractées  personnel Unieot 
par  l'un  des  associes  envers  la  so- 
ciété  Metz,  29  avr.  1817,  t.  ^J,t'» 

Arbitres  ,  p.  615.  li°  74. 

308  !-*s  contestations  snr  l'exis- 
tence,  la  durée  et  l'éteiidne  d'une 
société  commerciale  ,  sont  de  la  conv 
pêtenee  du  tribunal  de  commerce,  et 
non  des  arbitres  foi  ces.  —  Lyon  ,  30 
juil.  1832.  lionnebouche  C.  Sirié.— 
V.  siiprii ,  n"  299. 

309.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître de  contestations  qui  peirveirt 
s'élever  sur  la  natnre,  l'existence  et 
les  effets  d'une  sociéléenlre  des  tiers 
et  l'un  des  prérendus  associés.  — 
Paris,  19  mars  1811  t.  22,  p.  Î54  ^ 
n"   72.  V.  suprà,  ti"  314. 

310.  Le  tribunal  de  commcrre  , 
saisi  d'une  contestation  entre  asso- 
cies, peut,  avant  de  renvoyer  de- 
vant arbitres,  statuer  sur  l'exception 

apposée  par  une  par  ie  ,  qu'elle  n'é- 
tait pas  associée.  —  Kenu.  11  mars 
1812,1   22  p   275, n"  97- 

3 11.  Les  contestations  relatives  s 
nne  société  en  participation  ,  doivent 
être  soumises  à  un  arbitrage  forcé, 
comme  les  contesta'ions  relatives  aux 
autres  sociétés  commerciales— Cass. 
29  mars  1815.  —  Cass.  14juin.'t  16 
lanv.  1818.— Gênes.  29  d.'c  1808. 
—  Brux.  27  déc  1810  —Turin.  25 
fév.  1814. —  Rouen,  11  juil.  1818, 
t.  4, p.  525,  v°  Arbitres.  Il"  19,  p. 
545,  n°  27,  et  t.  22.  p.  355,  n"  178. 
p'.  l'application  de  l'art.  59  C.  p.c. 
aux  sociétés  en  participation,  v"  ïfi- 

312.  L'art.  SI  C.  romm.  mtri- 
buant  aux  arbitres  la  connaissancB 
de  toutes  les  cotitestations  entre  as- 
sociés ,  les  sociités  en  participation 
sont  (le  la  coiirpetence  des  arbitres  , 
et  non  de  celle  du  tribunal  de  com- 
merce, et  l'incompétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ,  à  cet  ég-ird  ,  no 
peut  et  recouverte  par  aucun  acquies- 
cement.— Bord.  3  juil.  1828.  Niel  C. 
Montheuil. 

313.  Les  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  l'eicécotion  et  la  liquidation 
dune  société  en  participation  ,  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions  du 
tribunal  de  commerce  ;  mais  elles  sont 
de  la  compétence  des  arbities  for- 
cés —  Tout.  5  j.mv.  1824.  t.  Î6,  p. 
41. — Sont   de   cell«   opinion    MM. 
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n*69t'"4"'.",^r ''*'""*""•  ""^^'^'•i'^''"'"^   •'"  co,n,n.-rce  sont   compé- 

aix    ^   '  •"•''■  lleius  pour   connailre  des   contesta 

314.  Des  associes  ne  peuvent  <1«-  lions  que  cftie  rm.epnse  fait  n.ître 

manclei-Tielescoutostalionsclevces'— Cnss.    15  <l(:c    IS'M    t   -«g   n    12( 

pa,-  les  céanciers  <Ie  l'un  d'eux  suri      323.   Lorsque  plusieui^    naiticu; 

un  projetdelK,u,dal,on  de  leu,-  se   lîcs  non  co,n,..e,xa„Is  se  so  .t  asso- 

c.cte   so.ent  jujee-s  par  des   arbitres  cies  pour  liquiderdes  contributions 

forces.  _Par.s.l  7.  ec.  .833,  t.  4G,  de  g'uerre  avec    le    prix   de    diver 

p.  3b2.  V   .,,p™,  u"  309  iuuueubles    qui    leur  sont  vendus  à 

31o    Les  tribunaux    de  commerce  pacte  de  rachat,    et   sons  la  condi- 

neson     pas  compétents  pour  con-   tion  d'une  primeencas  d'exercice  de 

naître  des  contestations  enire  des  as-  cette  faculté  .  les  actes  relatifs  à  celle 

soc.es  pour  acUat  et  reyenle  des  biens  société   sont  delà   compétence    des 

fonds.  -  Metz,  18  juin  1812.  _  lo  tribunaux  civils,  non  des  tribunaux 


déc.  1819,  t.  22,  p.  284,  n"   105.  /'. 
suprà,y>  22, et  le  n"  qui   suit. 

316.  La  société  formée  pour  re- 
vendre des  immeubles  appartenant 
à  des  associés,  n'est  point  une  asso- 
ciation commerciale.  Les  tribunaux 

civils  doivent  seuls  en  connaître.  

Taris.Sdéc  1830.  liénard  C.  Au^er. 

317.  Les  contestations  entre  as 
sociés  pour  l'exploitation  d'une 
mine  ,  sont  de  la  conipétenre  du  tri 
bunal  civil. —Kenu.  13  juin  1833. 
t.  47,  p.  464. 

318.  Jugé  aussi  que  les  contesta- 
lions  qui  ont  lieu  entreassociés  poui 
la  construction  d'un  b.îtiment  dont 
la  société  a  obtenu  l'adjudication,  en 
se  chargeant  des  acbats  à  taire  pou. 
les  ouvrages,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce;  et  les 
tribunaux  civils  devant  lesquels  l'al- 
faire  est  portée  doivent  la  renvoyer 
devant  les  juges  compétents,  lors 
que  l'exception  est  proposée  — Brux. 
G  fév.  1830.  Masson  C.  Boens. 

319.  Les  actionnaires  d'une  com- 
pagnie d'assurances  sont  soumis  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce: 
ils  doivent  être  assignés  au  lieu  oii 
siège  la  société. — l'a  ri  s  ,  23  juin 
1825.  Maraine  C.  Dupin  et  Valère.— 
f''.  xit/jrà  ,  n"  24 

320.  Les  compagnies  anonymes 
d'assurances  à  j)rimes  contre  l'iiaen 


de  commerce.  — Cass.  14  juil.  1819, 
t.  22.  p.  366;  n"  197. 

324.  C'est  aux  tribunaux  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  récusations  proposées  contre 
des  arbitres  forcés.  —  Metz  ,8  déc 
1818,  t.  22.p.357,n°182. 

325.  Les  contestations  relatives  à 
une  convention  par  laquelle  deux 
courtiers  d'assurances  se  sont  enoa- 

ges  à  partager  les  droits    provenant   i.juu.  ,«...,  t.  .v.         -^.j^    __  ^ 
de  leurs  opérations ,  sont  de  la  com-   \I.  Carr.  t.  3,  p.  307    n.  14-  Cark 
petence    du  tribunal  de  commerce,   Com,,.  t.  2,  p.  640,  n"  250.    ' 
et  non   des  arhiirec  f,,,-/..;^     „:  ...._        „i.         ,  j.    ^    u,  i.    _ju. 
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doive  être  renvoyée  devant  arbitres, 
après  avnir  été  portéedevant  un  tri- 
bunal de  commerce,  les  tribunaux 
civils  peuvent  connailre  de  la  con- 
Icstatioii  ,  si  elle  leur  est  soumise 
I  par  tous  les  associés,  sans  qu'aucun 
d'eux  ne  propose  l'exception  d'in- 
compétence. —  Cass.  9  avr.  1827,  t. 
33,  p.  105. 

333.  Lorsque  des  assoiics  ont  des 
procès  connexes  en  matière  civile  et 
in  matière  commerciale,  et  qu'ils 
^ont  convenus  qu'ils  seraient  tous 
jugés  civilement  ,  l'arrêt  qui  main- 
tient cette  juridiction  ne  peut  élre 
annulé  pour  conliaïention  à  l'art. 
51  C.  coinm. —  Cass.  20  avr.  1825, 
t.  30.  p.  371. 

334.  La  demande  en  mainlevée  de 
scellés  apposés  sur  les  popierset  mar- 
chandises d'il  ne  société  de  commerce, 
quoiqu'elle  soit  incidente  a  une  in- 
tance commerciale,  doit  èlre  ren- 
oyée devant  les  juges  ordinaires  — 

12  juil.  1812,  t.  22.   p.  290.  — />-, 


et  non  des  arbitres  forcés,  si  celte 
coHvention  n'offre  pas  le  caraelère 
d'unesociété.  — Cass.  29  nov.  1831. 
Gaggioni  C.  Varlet. 

326  Est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  connnerce  et  non  des  ar- 
bitres forcés,  la  contestation  entre 
le  gérant  et  le  membre  d'une  so.iet 
à  raison  des  fournitures  que  ce  der 
nier  a  faites  à  celui-ci ,  non  comme 
associé,  mais  comme  exerçant  un  com- 
merce particulier  dans  lequel  la  so- 
ciété n'est  p.is  intéressée —Bord.  31 
août  1831.  Compagnie  des  bateaux 
à  vapeur  C.  Malineau. 

327.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  renvoyer  les  associés  de- 
vant arbitres,  lorsque  les  différends 
de  leur  société  ont  été  réglés  par  une 
transaction  —  Renn.  22  oct.  1815 
t.  22,  p.  333,  n"  162 


dl'v'nnrr'JT""''  j"'S"^es   que       328.   Ainsi   le    tribunal   de  com- 

devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  merce  est  compétent  pour  connaître 
surtout     nrsniifi    enrc    r,„i;„„,    j.  '.  '.  "liuiiie 


surtout  lorsque  leurs  polices  por- 
tent que  les  contestations  seront  ju- 
gées par  des  arbitres  convenus  par 
les  parties,  sinon  nommés  par  le 
j.résident  du  tribunal  de  commerce. 
— Rouen,  24  mai  1825.  l  34,p.  29L 
— V.  j«y7/«,  n"'24  et  160. 

321.Estjusticiable  des  tribunaux 
de  commerce,  la  société  d'assurances 
pour  remplacements  militaires,  qui 
fait  une  sorte  de  courtage  et  des  ac- 
tes commerciaux.  —  Gren.  19  juil. 
1830.  Tolentin  C.  Eymieux. — \. su- 
pra, n°  147  et  228. 

322.  La  société  par  laquelle  les 
administrateurs  d'une  tontine  met- 
tent en  commun  leurs  bénéfices 
éventuels  ,  et  créent  des  actions  au 
porteur  pour  représenter  le  fond  so- 
cial, peut  être  réputée  commerciale 
et  considérée  comme  une  entreprise 
d'agence  et  de  bureau  d'affaires, 
.-.lors  inème  que  dans  l'acle  de  so- 
il  a   été  formellement   stipnl 


335.  Lorsqu'un  tribunal  de  cnm- 
meice  a  renvoyé  les  parties  devant 
des  arbilres,  l'une  d'elles  ne  peut 
pas,  après  la  décision  arbitrale,  se 
pourvoir  devant  ce  tiibuiial  en  de- 
mande de  l'exécution  par  corps  de 
I.T  décision   arbilrale.  —  Renn.    21 

déc.  1816,  t.  8,  p.  646,  n"   160. 

M.  Carr.  t.  3,  p.  443,  n»  3335  ap- 
prouve cette  décision ,  mais  il  ajonte 
que  si,  dans  le  compromis  ,  les  par- 
ties s'étaient  réservé  de  faire  pro- 
noncer la  contrainte  par  le  tribunal, 
cette  réserve  devrait  avoir  son  effet. 

.\rl.  3. —  Compétence   en  matière  de 
faUUte.{i) 


d'une  transaction  qui  termine  des 
contestations  entre  associés  — Rei»n 
26  mai  1820,   t.   22,  p.  37o,  n"  2oI. 

329.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaître  d'un  différend  que 
les  parties  sont  convenues  de  sou- 
mettre  à    des  arbitres   —  Renn.  '>^ 

pt.  1817,  t  22,  p.  349.  n"  171.  " 

330.  En  matière  de  société  com- 
mejciale,  sous  l'ordonnance  de 
1673,  l'incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  n'était  que  personnelle, 
mais  sous  le  C.  comm.  elleest  maté- 
rielle et  d'ordre  public  ,  de  telle 
sorte  que  le  renvoi  doit  être  pro- 
noncé d'office  devant  des  arbitres; 
lors  même  qu'aucune  partie  ne  ie 
requiert.  —  Cass.  T'' geim.  an  11. 
— _22  therm.  an  11. —  14  juin  1815. 
— 7  janv.  1818,  t.  4,  v°  Arbitrage,  n. 
525,  n'^'  18.  ^     ' 

331.  Lors  même  que  la  partie  as- 
signée fait  défaut.  —  Renn.  26  déc 
1812.  t.  9,  p.  222,  n"  71. 


336.  Toute  demande  en  déclarai  ion 
de  faillite,  même  celle  dirigée  contre 
un  individu  qui  prétend  n'être  plus 
négociant,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  —  Brux.  5 
mars  1829.  AI.  C.  B. 

337.  Le  tribunal  de  commerce 
qui  a  déclaré  un  négociant  en  faillite 
par  un  jugement  par  défaut,  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition formée  à  ce  jugement,  quoi- 
qu'elle soit  fondée  sur  ce  que  le  dé- 
biteur aurait  été  relevé  de  son  état 
de  faillite  ,  dans  un  traité  passé  en- 
Ire  lui  et  ses  créanciers.  —  Cass.  6 
déc.  1831.  t.  42,  p  259. 

338.  Le  commerçant  qui  souscrit 
des  billets  à  ordre  depuis  l'ouver- 
ture de  sa  failliie,  n'a  pas  cessé  d'ê- 
tre justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Liège  ,  4  avr.  1813;  t.  22 
p.  385,  n"  125. 

339.  Le  négociant  qui  souscrit  des 
billets  dans  l'intérêt  d'une  faillite 
dont  il  est  syndic,  et  avec  l'autori- 
sation de  la  masse  des  créanciers , 


ll^cn t'civnf e1  îonsl'uenœ' 'eH'"     •  '''•  '^-l'""''-":  ""  ■-'^--  '^^  -       (<)  H  es.  utile  de  consulter  notre 
mtni  c,  lie.  Ln  conséquence,   es  tr,-  [c.ete  commerciale,  quoique  la  causejmot  fa,Uite.,X  infrà.  l'art.  S.  n^408. 
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doit,  à  défaut  di-  paiement,  êti'O  ;»c- 
tiojiiié  ,  non  (leviiiit  le  Uiimnal  <lo 
commerce,  mais  devant  le  tribunal 
civil— Toul  I5janï.  1833,  t.  45, 
p.  550. 

340.  Le  ti'ibnnal  «le  coininerce  qui 
a  dcclaie  la  faillite  d'un  négociant, 
est  compéleiit  pour  statuer  sur  la 
niillilë  ou  la  validité  des  aclesd'ad- 
minisîration  faits  par  les  syndics 
provisoirt  s,  et  notanniifnt  sur  le 
mcrile  d'une  apposition  de  scellés  xi 
)aquelle  ils  ont  f.iit  procéder  — 
Flor.  13  mars  181 1,  t  22,  p.  252, 
n'^  71. — f^    le  n"  qui  suit. 

341.  Les  juges  d'un  tribunal  de 
commerce  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  ujain- 
levée  des  scellés  apposés  sur  un  ura- 
gasinqoi  n'appartenait  pas  au  failli, 
mais  dans  lequel  se  trouvaient  quel- 
ques objets  fais.nnt  partie  de  l'actif 
de  la  faillite.— Colm.  28  aoiit  1813. 
t.  22,  p.  307,  n°  129  — f  .  le  n»  qui 
précède. 

342.  L'acquiescement  aujugemeul 
qui  a  renvojé  la  connaissance  de 
cette  coMteslalion  devant  le  trib'j- 
iial  de  commerce  ne  pourrait  pas 
couvrir  l'incompétence  de  ce  tribu- 
nal et  rendre  l'apptl  non  recevable. 
—Colm.  28  août  1813,  t.  22,  p.  307, 
n»  130. 

343.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des 
contestations  qui  ont  pour  objet 
l'eiistence  ou  la  non-existence  des 
créances  d'une  faillite,  mais  ils  ne 
peuvent  appiécier  la  nature  de  ces 
créances  lor.iqu'elles  sont  civiles  ,  et 
décider  si  elles  sont  bvpotbicaires. 
—  Poit.  2  avr.  1830.  Compa-non  C. 
Guicbard. 

344  et  345.  Le  tribunal  de  com- 
merce e.sl-il  compétent  pour  fixer  le 
montant  d'une  créance  non  com- 
merciale contre  un  failli ,  quoique 
ïf  porteur  en  ait  présenté  le  titre  au 
syndic  de  celui-ci  pour  le  faire  vé- 
rifier?—Non —Colm.  31  déc.  1831, 
t  43,  p.  732.  — Oui.— lîrux.  18  fév 
1820,  t.  22,  p.  3G8,  n"  199.  —  r. 
infrd  n»  Ï47. 

346.  L'action  intentée  par  les  syn- 
dics d'une  faillite  pour  faire  rentrer 
h  l'actif  des  marcbandises  qui  en  ont 
été  indûment  détournées,  n'est  pas 
«ne  demande  commerciale  de  la 
compétence  du  tribunal  de 
merce.  C'est  une  action  en  réparation 
(ivile  d'un  fait  illicite, qui  doilèt-.e 
portée  devant  le  tribunal  civil.  — 
Cass    25  mars  1823,1.  25,  p.  103 

347  L'action  des  syndics  d'ime 
faillite  contre  le  commis  du  failli , 
â  l'effet  de  l'obliger  au  rapport  di'S 
sotumes  qu'il  a  puisées  dans  la  caisse 
de  son  commettant  pour  des  appoin- 
tements qu'il  ])iétend  lui  être  dus  , 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commeice. — -Metz,  30  août  1821, 
t.  23,  p.  300.  —  f .  iuprà  n"  344  et 
Buiv. 

348  Le  tribTm.-;l  de  commerce, 
f.ii.si  des  opéraliims  d'une  faillite , 
tsi-'ii  -  jmpétrni  pour  statuer  sur  la 
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deniandc  en  paiement  de  salaire,  iu- 
tentée  contre  les  syndics  par  un 
commis  du  failli?— Non— Aix,  26 
janv.1828— Oui  — Iribunal  dr Mar- 
seille, 19  août  1833,  t.  46,  p.  47  — 
f.  ibid.  des  observations. 

349.  La  faillite  du  débiteur,  sur- 
venue pendant  une  instance  en  dis- 
tribution par  coiilribuiiou  dans  la- 
quelle des  conclusions  ont  dijà  été 
prononcc<-s,  n'empêche  pas  le  tri- 
bunal civil  de  rester  saisi  de  l'in- 
stance; elle  ne  doit  pas  élre  ren- 
voyt-e  devant  le  tribunal  de  C(ini- 
mcrce.  —  Paris,  5  juin  1823,  t.  25, 
p.  198. 

350.  Ce  n'est  point  devant  le  tri- 
bunal de  coiumeice  ,  mais  c'est  de- 
vant le  tribunal  civil  qu'on  doit 
poursuivie  la  vente  des  imirenbles 
d'un  failli,  —kns  28  oct.  1809.  — 
Cass.  3  uor.    1810,  t,   2^   p.  228  , 

n"  49  —  Telle  est  l'opinion  de 
iNIM.  M.  Q.  D  t.  6,  p.  652,  S  8,  et 
1. 14,  p.  186  F  Carr.  Cosip.  t.  2.  p. 
025,  II"  523  ;  HiuT.  p.  230,  et  S.B.P. 
p.  705,  n.  11.  . 

351.  C'est  an  syndic  de  la  faillite 
et  non  ou  juj^e  conimissai-re  ,  ni  au 
tribunal  de  couunerce,  qu'il  appa 
tient  de  nommer  les  officiers  m 
nistériels  chargés  de  vendre  les 
meubles  et  immeubles  du  failli. — 
Paris,  27fcv.  1813  —  26  mai  1813, 
t.  22,  p.  300,  n'^  120. 

352.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  inconipétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  revendication  faite 
par  la  feimne  ou  la  fille  d'un  failli. 
— Gren.  17  sept.  1611,  t.  22,  p  268, 
n"  87. 

353.  Le  tribunal  de  commerce, 
saisi  des  opérations  d'une  faillite, 
n'est  pas  compétent  pour  juger  si  le 
failli  est  tenu  de  rapporter  à  une 
succession  des  sommes  dont  ses  co- 
héritiers soutiennent  qu'il  est  débi- 
teur envers  le  drfunt.— Paris  ,  8  mai 
1833,  t  47,  p.  485. 

354  .Ce  n'cstpas  le  tribunal  de  com- 
merce, maie  c'est  le  tribunal  civil  qui 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
l'opposition  au  concordat  fondée  sur 
des  moyens  de  fraude,  ou  sur  une 
incapacité  de  contracter.  —  llenn.  4 
oct.  1811,t.22,p.  268,n"  88. 

355.  La  contestation  relative  à  la 
cession  des  créances  sur  une  faillite, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ,  lors  même  qu'elle  aurait  lieu 
entre  marchands. — Unix.  14  mars 
1832,t.  45,  p.  470. 

356.  C'est  au  tribunal  de  commerce 
que  les  créanciers  d'un  failli  ont  dû 
s'adresser  posteiieuremenl  au  1'^' jan- 
vier 1S08,  pour  des  piocéduves   r 

lelaillile  ou 
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efl  prrviîcgrdes  loyers  intentée  parle 
piopriétaire  des  lieux  loués  au  lailli. 
—Paris  ,  r""dec.  1831,  t  43.  p.  532. 
— V.  i„f,à  n"  359. 

358.  Les  syndics  d'une  faillite  ne 
peuvent ,  ajucs  avoir  conclu  au  fond, 
pposer  que  le  tribunal  civil  est  in- 
ciimpeienl  pour  juger  la  demande  en 
privilège  intentée  par  le  propriétaire 
des  lieux  qu'occupait  le  failli.  —  pa- 
ris, !"■  dcc.  1831,  t.  43,  p.  532. 

359  Le  tribunal  de  coiumerce  est 
compétent  pour  décider  si  le  privi- 
lege  du  propriétaire  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  louec,  doit  étr» 
préféré  à  celui  <lu  sjmilc  pour  se» 
trais  de  gestion  dans  la  faillite.  — 
Kouen,  31  déc.  1818,  t.  22,  p.  358,. 
Il"  184.  —V.  sujirà.n"  357  et  le  u» 
suivant. 

360  C'est  par  le  tribunal  de  com- 
merce que  doit  être  jugée  la  demande 
en  paiement  par  priviU'^e  intentée 
par  celui  qui  a  vendu  une  coupe  de 
bois  à  un  failli. — Paiis,  5  fév.  1833, 
Pcrier  C.  syndic  Pérille. —  V.  le  n^ 
précédent. 

361.  Mais  le  tribunal  civil  seul 
peut  statuer  sur  les  difficultés  entre 

le  trésor  et  un  comptable  en  faillite, 
relativement  au  recouvrement  de  ce 
qui  es*  dû  au  trésor  ou  à  l'exercice 
du  privilège  attaché  à  la  natuie  de 
la  créance.  —  Cass.  9  mars  1808.  — • 
Bourg  ,  12  nov.  1811  Renn.  27  mai 
1814,  t  22.  p   2CI,n°  27. 

362.  Lacaulion  d'un  failli  fermier 
d'un  octroi,  subrogé  par  une  décl- 
in conseil  ini  nicipal  aux  droits 

de  ce  failli  pour  le  bail  de  l'octroi , 

uis    relevé  de  son   obligation    par 

ne  autie  drcislon  du  mime  conseil 

jusqu'à  concurrence  du  prix  de   ce 

b.iil  ,  n'en  est  pas  moins  justiciable 

des  tribunaux  ordinaires,  quant  aux 

n:;ageuienls  relatifs  à  sa  gestion.  — . 

Cass.    12  mai   1814,  t.  22,  p.  314, 

n"  138. 

Chap.  IV.  —  Compelenre  territoriale. 
Art.  1 .  —  Z)*  quùl  tribunal uit  cammer- 

cunt  est  Justiciable  à  raison  de  sa 

suiile  (jualité. 

363.  Le  crimmerçant  est  justiciable 
du  tribunal  du  lieu  dans  lequel  il  a 
déclaré  vouloir  fixer  son  domicile  et 
où  il  a  établi  son  commerce,  encore 
qu'il  n'y  demeure  pas.  — .  Paris,  27 
sept.  1809,  t.  22,  p.  228,  n"  48. 

364.Commeaussi  lorsqu'une  mai- 
son de  conimerce  quitte  l'endroit  où 
était  son  établissement,  et  se  fixe 
dans  une  aune  ville,  elle  peut  être 
assignée  en  paiement  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  dans  sa  pre- 
mière résidence,  ou  devant  les  ju- 
es  de   son    nouveau   domicile. 


latives  à  unelaillite  ouverte  en  1808, 

bien  qu'.à  cette  époque  le  débiteur] devant  ceux  de  son  ancien.  — Aix, 
eût  été  admis  au  bénéfice  cession  par  14  janv.  1825,  t.  30,  p.  56. 
un  tiibunal  civil  ,  et  que,  dansrin-|  365  Le  domicile  élu  dans  la  de- 
tervallc,  ce  même  tribunal  eût  été  mande  originaire  est  attribuiif  c'e 
juridiction  pour  les  demandes  lecvu- 
vcntionnellcs,  et   le   même  tribunal 


saisi  d'une  procédure  en  expropria- 
tion ,  depuis  imjioursuivie.  —  ï'au  , 
19  mai  1808.  t.  6.  p. 676. 

357.  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pcttnt  pour  statuer  sur  la  demande 


est  compétent  pour  juger  les  une»  et 

les  autres Paris,  21  fév.  1810,  l. 

22,  p.  234,  n"  53. 
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Art.  2    Campéitnvo  en  ms  il»  «««/«.(l) 

366.  Une  demande,  en  matière  de 
commerce,  a  pu  être  porlée  devant 
le  tribunal  du  lieu  désigné  ]iour  le 
uaitiuenl,  en  vertu  de  l'art.  420  C 
P.C.,  quoique  l'acte  cjui  doiniait  lieu 
à  celte  demande  fût  antérieur  à  la 
mise  en  activité  de  ce  Code. — iîiux. 
aojanv.  1809.— t.  6,  p. 680,  n"  16. 

367.  Le  tribunal  du  lieu  dans  le- 
quel la  vente  a  clé  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement 
do  prix  — Cass.  3  fév.  18û6.— Metz, 
19  nov.  1813.— Ren.  5  août  1819,  t. 
22,  p.  165  u"  12 V.  infrà,  n"  375. 

368  Un  marchand  peut  assigner 
celui  auquel  il  a  fait  de.s  fouinitures 
flevanl  le  tribunal  du  lieu  où  elles 
ont  été  faites,  quoique  le  dél'endenr 
«retende  avoir  un  autre  domicile- 
Paris,  2  juin.  1830.  Barbe  C.  Cau- 
tnnnt  Leforis. 

369  et  370.  Pour  qu'on  tribunal 
toit  compétent  pour  connaître  de  la 
flemande  du  prix  d'une  vente  .  il  ne 
tul'iU  pas  que  le  marché  ait  été  fait 
dans  son  arrondissement;  il  faut 
encore  que  la  marchandise  y  ait  été 
livrée— Paris,  18  mars  1829.  Millon 
C.  Brissot-Thivars. — Lyon  ,  31  août 
1831.    David   C.  Dufour. 

371.  Il  en  est  de  même,  quoique 
le  vendeur  se  soit  obligé  à  trans- 
porter les  marchandises  au  domicile 
de  l'acheteur,  ou  quand  même  il  au- 
rait tiré  sur  l'acheteur  une  lettre  de 
change  pour  le  prix  de  ces  mar- 
chandises ,  si  cette  lettre  est  revenui 
protestée.— Ren.  5  août  1819,  t.  22 
p.  165,  n"  13. 

372.  La  traite  tirée  par  un  veri 
dfeur  sur  l'acheteur  pour  obtenir  son 
paiement  n'enipcche  pas  de  cilcr  ce- 

-  lui-ci  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  vente  cl  la  livraison  ont  été  faites 
—Bord.  16  nov.  1830,  t.  40,  p.  83 
— V.  .n//»à,  n"  411. 

373.  La  faillite  du  débiteur  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  qu'en  vertu  de 
l'art.  420  C.  P.  C.  il  soit  assigné  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite,  ou  la  marchan 
dise  livrée,  s'il  ne  s'agit  pas  de 
contestations  relatives  à  la  faillite. — 
Toul.  ISjanv.  1828.  PonsC.Sacoley. 

374.  On  doit  considérer  comme 
lieu  de  la  délivrance,  et  là,  par  cou 
séquent,  doit  être  portée  la  contes 
talion  relative  à  une  vente  cocumer 
cîale,  celui  où  il  a  été  convenu  que 
le  vendeur  transporterait  la  mar 
chandise  et  l'acheteur  pourrait  I 
refuser  s'il  la  trouvait  endommagé 
par  le  transport;  peu  importe  qu'a- 
vant letransport  elle  ait  dû  èlre  sou 
mise  dans  un  autre  lieu  à  l'inspec- 
tion du  préposé  de  l'acluteur. — 
Brux.9déc.  1830.  Velleman  C.  Can- 
tineau-DugnoUe. 


(1)  Pour  bien  apprécier  la  juris- 
prudence sur  celte  mat  ère  fort  dé- 
licate, il   est   indispensable  de  pat 
courir  tous  les  nos  366  à  398. 
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375.  En  niotièie  de  commerce, 
^a^signatiou  n'est  pas  valablement 
donnée  devant  le  juge  du  lieu  où  les 
marchandises  oui  clé  livrées,  si  le 
marché  a  été  fait  dans  un  autre  lieu. 
— Ang.Sjanv.  1810. — Cass.  20janv. 
1818.  —  Lim.  10  fcv.  1821,  t.  22,  p. 
239,  n'^51,  et  1. 18,  p  832.—/-'"  lié- 
gtemenl  de  J liges  ,  «"  47  ,  et  t.  23,  p. 
43. 

La  manière  dont  est  rédigé  l'art 
42o  C  p.  c.  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  faille  les  deux  circonstances 
de  la  pri'messe  faite  et  de  la  mar- 
handise  livrée,  suivant  Cark.  t.  2, 
p.  70  ,  n°  1507  ;  Pu;.  Comm.  t.  1,  p. 
714,  I).  C.  p.  3u5,n.  6;  Comm.  t.  2, 
p.  461  ;Meiil.  t  14,  p.  187,  et  Par- 
dessus, t.  5,  p.  28  V.  suprà,  n"  367. 

376.  .Ainsi,  en  cas  de  contestai  ions 
itro  couiiitorraiils,  sur  une  vente  de 
archandises,   le  vendeur    ne   peut 

être  assigifé  devant  le  trihunal  du  do- 
micile de  l'achete'ur  qu'autant  que 
celui-ciy«i('yic,  soit  que  la  promesse 
de  vente  et  la  livraison  des  marchan- 
lises  ont  été  faites  à  c(j domicile,  soit 
que  le  paiement  devait  y  être  effec- 
tué— Cass.  21  marslS26,t.31,p.Sl 

377.  Maison  peut  assigner  en  ma- 
tière de  commerce,  devant  le  juge 
du  lieu  où  le   paiement  devait  être 

ffectué,  même  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
iiander  la  résiliation  du  marche, 
pour  inexécution  des  conditions.— 
Douai,  11  janv.  1827,  t.  36, p.  U . 

378.  De  lucme,  l'action  en  résilia- 
lion  d'une  vente  de  marchandises, 
fondée  sur  leur  mauvaise  qualité, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'acheteur;  lorsque  les 
propositions  deventey  oui  été  faites 
et  que  les  marchandises  s'y  trouvent 
encore  au  moment  de  l'action,  quoi- 
que la  ficlure  fasse  mention  que  le 
prix  est  payable  au  domicile  du  ven 
deur.  • —  Rouen,  6  janv.  1824.  t.  25 
p.  44 — ^'.  M.  MeKlim,  v"  Tnhunul 
de  commerce ,  n*^  6. 

379.  On  peut  assigner  le  défen 
deur  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  une  convention  doit  être 
exécuHe,  en  assimilant  tobligalion 
de  faire  n:i  paiement  dont  parle  le  J  3 
de  l'art.  420  C  p.  c— Paris  ,  23  avr 
1825.  t   31,  p.  48. 

379  bis.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
l'exécution  de  la  convention,  quant 
à  la  livraison  des  marchandises, 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  defejideur  que  celui  qui  demande 
la  livraison  doit  porter  son  action. 
Le  3"'  S  de  l'art.  420  C.  p-  c.  ne  s'ap- 
plique qu'aux  c.is  où  il  s'agit  du 
paiement  —Nancy,  7  déc.  1824 
Fortier  C.  Etienne. 

380.  Lorsqu'une  commande  a  été 
faite  iiar  un  négociant  de  Nantes  à 
un  négociant  de Boi-deaux, l'acheteur 
qui  prétend  h  une  indemnité  doit 
faire  assigner  le  vendeur  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  du  do 
miellé  de  celui-ci,  si  c'est  de  cettt 
ville  que  les  marchandises  ont  étt 
envoyées,  et  si  le  paiement,  stipulé 
comptant ,  s'est  effectué  au  moyen 
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de  traite»   tirée.s   du  même   Heo.— 
Rouen,  3  fév.  1834,1.47,  p.  ÎI7. 

351.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1673  ,  le  créancier  pouvait 
aussi  bien  que  le  débiteur,  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  du  lieu  con- 
venu pour  la  livraison  des  marclian- 

lises. —  Cass.  30  juin  1807,  t.  It,  p. 
804,  n"  16. 

352.  Lorsque  les  parties  ne  Sont 
pas  convenu  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  fait,  il  est  censé  devoir  l'ê- 
tre au  lieu  de  la  livraison  ;  et  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  e»t  compétent  poor 
connaître  des  eonteslalions  relative» 

ente. — Paris,  2  mai  1816.«-« 
M<U,  26  mai  1821,  t.  22,  p.  330,  a" 
159. 

383.  Pareillement,  la  livraison  iIm 
marchandises  étant  toujours  censé» 
faite,  à  moins  de  conventions  con- 
traires, au  moment  où  elles  sortent 
des  magasins  de  l'expéditeur,  le  tri- 
bunal du  lieu  où  sont  ces  magasins 
est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  paiement  du  prix  de  ces 
marchandises — rs'îin.  19  avr.  1819, 
t.  22,  p.  363,  n°  191. 

384.  Comme  aussi  ,  lorsqu'un  né- 
gociant, sur  une  demande  qui  lui  est 
laite  par  Ict're,  vend  et  expédie  des 
marchandises, ces  marchandises  sont 
censées  vendues  et  livrées  au  domi- 
cile du  vendeur,  de  sorte  qiie  le  ven- 
deur peut  assigner  en  paiement  du 
prix,  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile— Bourges,  10  janv,  lS23,t. 
25,  p.    11. — f^,  '.en"  suiv.wit. 

3S5  Lorsqu'une  demande  de  mar- 
chandises a  été  faite  par  Icllres,  et 
que  ces  marcliaiiflises  ont  été  expé- 
diées aux  risques  de  l'acheteur,  c'est 
au  domicile  du  vendeur  que  la  vente 
et  la  livraison  doivent  être  censées 
f.iites,  et  ce  vendeur  peut  assigner 
l'acheteur  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile. — Cass.  24  août  1830.  Bon- 
neauC  Létang.— •/'^.Ien"qui  pi-écède. 

386.  I.orsiju'une  vente  n'est  pas 
faite  au  comptant,  et  que  le  lien  du 
paiement  n  a  point  été  désigné  par 
les  parties,  le  prix  est  payable  aa 
domicile  de  l'achelenr,  et  le  tribunal 
de  commerce  de  ce  domicile  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  i'exe* 
cution  du  marché. —  Cass.  S  mai 
1824.  t.  26,  p.  287. 

387.  Lorsqu'on  a  fait  une  demande 
de  marchandises,  et  qu'ori  est  con- 
venu SIM-  la  chose  et  le  prix,  la  vente 
est  censée  faite  au  domicile  du  ven- 
deur, quoique  la  marchandise  n'ait 
pas  encore  été  livrée.  C'est  dès  lors, 
à  son  domicile  que  doit  être  assigné 
le  vendeur,  et  non  k  celui  de  Tache* 
leur.  Cependant,  si  la  vente  était  k 
terme,  le  paiement  doit  être  fait  au 
domicile  de  l'acheteur.  L'acheteur 
a  pu  assigner  le  vendeur  devant  la 
tribunal  dans  Tarrondisscment  du- 
(]uel  le  paiement  devait  être  effectué. 
—Bord.  19  janv.  1828. 

388  Lorsque  l'associé  en  voyage 
d'une  maison  de  commerce  a  reçu 
unecommanded'une maison  de  com- 
merce d'une  autre  ville,  et  «ju'uu» 
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Bote  qol  arrùte  cette  commande  ftxc  déclnré  incompétent ,  même  sur  ano 


le  délai  pour  le  paiement ,  sans  in 
dlquer  le  lieu  où  il  sera  f^iit,  c'est  au 
domicile  de  l'achelpur  qu'il  est  pié- 
Suino  avoir  été  convenu,  et  c'est  au 
tr.bunal  de  ce  domicile  que  l'ache- 
teur peut  assiijner  les  vende.irs  à 
l'elfet  de  reprendre  la  marchandise 
comme  dcfectneuse,  lors  même  qu'ils 
l'auraient  envoyée  avec  une  future 
portant  que  la  marchandise  sérail 
payée  à  leur  doiniciie.  —  Poit.  30 
«n-Ms  1830    Blache  C.  Caminade. 

389.  I.a  mention  faite  dans  la  fse- 
ture  que  le  prix  sera  payable  au  do- 
micile de  i'«ixpéJit«ar,  ne  l'end  pin 
compétent  le  tribunal  de  ce  domicile 
lorsque  la  facture  n'a  point  été  ac- 
ceplée  eipresséinent,  et  que  les  mar- 
chandises oui  clé  refusé's.  — •  I.von  , 
Jdec.  1833.  t.  22,  p  380,  n°  215. 
12  déc.  1832.  Douane  C  Laval.  —  Il 
en  est  de  même  s\  la  Irailede  l'expé- 
dinnr  est  refusée.  —  Lyon,  14  déc. 
1S31.  Boursier  C     Sache. 

390.  Le  tribunal  auquel  des  com. 
tnerç.ints  f)ut  donné  attribution  dans 
liiie  faclure,  reste  toujours  compé- 
tent lorsque  celui  qui  a  refusé  d'à- 
Ijnrd  fie  recevoir  les  m.irtdîa.qdises 
pnrt'-es  dans  une  fac:ure,eu  accepte 
plus  t.ird  une  partie. — Lyon,  14  déc 
1831.  Boursier  C.  Sache. 

391.  Dans  le  mcuiecas.le  tribunal 
du  lieu  indiqué  pour  le  pai'inent 
dar»s  la  facture,  ne  cesse  pas  d'être 
tornpéleut  ,  qiif)ique  i\n  p  ti^-menl 
partiel  ait  ité  fait  dans  nu  autre  lieu. 
—  Lyon,  23  janv.  1833.  Fore-.\n- 
driiux  C    Goutl.ird. 

392  Quand  de  l'orflre  de  son 
cominf'ttaiU  un  comtu  ssionnaire  a 
acheté  les  niarchindises  qu  il  a  eu 
dipôt,  avec  une  facture  indiquant 
q«e  le  paiement  sera  fait  nu  domicile 
du  commissionnjire  ,  l'acbetenr  peut 
être  assi|jné  en  paiement  devant  le 
tribunal  île  ce  domicile — Lyon,  17 
janv.  1832,  VidaleC.  Duraii.' 

393.  La  déclaration  portée  en  la 
facture  rpie  le  prix  sera  paye  au  do- 
micile de  l'expéditeur  attribue  lacom- 
pétence  au  tribunal  de  ce  domicile,  si 
1»  facture  et  les  m  inhandises  ont 
été  reçues  sans  protestation  qu.ind 
bien  même  l'expéditeur  aurait  tiré 
des  traites  pour  le  paiement  de  la 
facture,  et  que  l'une  de  ces  traites 
«ur.iit  été  pavée  —Lyon  17  fev. 
1824.  t.  20,  p.  128. 

394-.  Lf)rsf|u'une  factare  repue  sans 
rt'ciaination  par  l'.icht-teur  porte  que 
le  prix  <le  l.i  vt-nte  sera  ]>ave  au  dn- 
micile  du  vendeur,  mais  en  traites 
»ar  un  autre  lieu  ,  le  tribunal  de  ce 
dernier  lieu  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  difliciiltés  relatives  an 
contrat. 
— Colm.  ISjuill   1831,1.43,  p  730 

394.  Le  paiement  peut  eirc  censé 
devoir  être  fait  nu  domicile  de  l'acht- 
teur  même  lorsque  une  facluie  ac- 
ceptée par  celui  ei  ,  porte  que  le 
paiement  sera  fait  au  domicile  du 
vendiur;  ru  conséquence  le  tribunal 
du  domicile  du   vendeur  [icut   ôtic 


demande  en  gi»rantie.— Coss,  21  avr 
1830    Duriij  C.  Boniiecase 

39G.  Lorsqu'un  négociant  a  expé- 
dié de»  marcbandises  à  un  autre  né- 
gociant, et  que  celui-ci  en  a  refusé 
une  partie,  il  peut  néaninoin.s  être 
assigne  en  paiement  de  la  totalité 
des  marcliandises  devant  le  tribunal 
dn  lii  II  oii  la  livraison  a  été  faite.  — 
Liège.  23  j.  1809.  t  22,  p.  219,0»  44. 

397  Lorsqu'un  marché  a  été  con- 
clu par  correspondance,  c'est  le  lieu 
d'où  est  datée  la  lettre  d'acceptation 
[iii  dcleruiine  la  compétence  du  tri- 
bunal qui  doit  conuaitredes  difficul- 
tés rel.'itives  à  ce  marché.  —  Cass. 
17  juil.  1810.— Metz,  22  nov.  1811. 
—  10  mars  1815.  —  5  fev.  1820;  t. 
22,  p.  243,  n"61. —  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  M  V.  L.  I.  5.  p.  707. 
et   Mebi.  RiiP.  t.  1,  p.  187 

398.  t)ri  doit  considérer  comme  le 
lieu  oii  la  promesse  a  été  faite  et  ou 
doit  être  j'ufiée  la  contestation  sou- 
levée p^r  suite  d'une  vente  commer- 
ciale par  correspondance,  non  celui 
où  la  marchandise  a  été  expédiée, 
mais  celui  où  l'acheteur  a  accipté 
la  proposition  de  vente. — •Lyon, 
31  août  1831.  David  C-  Dufour. 

Art   3.  —  Effets  de  commerce. 

399.  Celui  sur  qui  une  lettre  de 
change  a  été  tirée  ne  peut  être  tra- 
duit, s'il  ne  l'a  jias  acceptée  ,  devant 
leiribunal  du  doiniciie  du  tireur, 
b^rsque  surtout  il  existait  une  juri- 
diction conventionnelle  sur  le  point 
de  savoir  si  le  tireur  serait  en  ancier 
ou  non.—  Metz  ,  24  fev  181G,t  22, 
p.  328.  n"  156.  —  r.  MM.  Pibues- 
sus  et  Carr.  t.  2,  p.  72,  n"  1519.— 
V.  infm,  n»  401. 

400  Aussi,  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  que  le  tiré  doit 
être  assigné,  lorsqu'il  n'a  pas  ac- 
cepté la  lettre  de  change  tirée  sur 
lui— Cass.  21  mars  1825,t.29,p.l46. 

401.  Celui    qui    doit     le  montant 
d'une  lettre  de  change ,  mais  q 
ni  souscrit,  ni  endossé  celte   traite, 
doit  être  actionné  en  paiement ,  non 
devant    le   tribunal  du   lieu  oii  e 
est    payable  ,  mais  devant   spsjug 
naturels.  —  Paris,    24  avr.  1833,  t. 
44,p.380.— V..!H/jrd,  n'^'Ô^OeflOO 

402.  Le  tireur  d'une  Ictlre  de 
change  ne  conférant  à  son  cession- 
naire  d'autre  action  que  celle  qu'il 
avait  lui  même  contre  le  débiteur 
principal  ,  ne  peut  assigner  celui-ci 
que  devant  le  tribunal  de  son  domi 
cile  ,  bien  encore  qu'il  soit  lui-même 
assigné  en  garantie  devant  un  autre 
tribunal:  c'est  le  cas  d'appliquer  les 
dispositions  du  2''alinéa  de  l'art.  181 
C.  p.  c— Nancy.  24  juil.  1827.  Valet 
C.  Un 

403.  Celui  sur  lequel  une  lettre  de 
change  est  tirée  pour  racquitteinent 
d'une  dette,  ne  peut  dccliiier  la  ju- 
ridiction du  tribunal  du  lieu  où  la 
dette  était  payable,  sous  le  prétexte 
que  ,   pur   celle  traite  ,  \*  créancier 


!t  renonce  au  droit  d'appeler  le  dé- 
biteur devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile.—  Cass.  11  fév.  1829.  Lau- 
rence C  Foullon. 

404  L'accepteur  d'une  lettre  de 
change  peut  être  traduit  à  fin  de 
condamnation  au  paiement  de  cette 
lettre  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'endosseur,  encore  que  ce  ne 
soit  pas  son  juge  naturel.  —  Paris, 
14  sept.  1808,  t.  22,  p.  42.  n"  59,— 
M.  Carr.,  L.  P.C.  t.  1, p.  136,11"  268. 
et  Carr.  Comp.  t  î,  p.  675  critique, 
cette  décision,  en  disant  que  ni  l'art. 
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l'art.  1203  C.  C.  ce 


l'autorisent. — V.  infrà,  n°  409. 

405.  La  demande  en  paiemeni 
d'une  lettre  de  change ,  payable  dans 
«m  autre  lieu  que  celui  de  la  rési- 
dence de  l'accepteur,  peut  être  for- 
mée devant  le  tribunal  du  lieu  où 
l'indication  de  paiement  a  été  faite, 
ou  devant  les  juges  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  a  été  acceptée  ou 
endossée,  et  où  demeure  le  tiers 
porteur  —  Paris,  Il  janv.  1825.  t. 
80,  p  30 

406.  L'indication    sur  un  effet  de 
muierce  du    lieu    où    le   paiement 

doit  être  fait,  a  pour  elfet  de  saisir 
le  tribunal  de  ce  lieu  de  toutes  les 
contestations  auxquelles  ce  paie- 
meni ponrr.iit  donner  ouverture. — 
Cass.  1 7  avr.  181 1,  t.  22,  p.  64,  n"  85. 

407.  Ainsi  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  protestée,  peut  être  assi- 
gné au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
juel  la  lettre  était  payable,  quoiqu'il 

soit  domicilié  dans  un  autre  ressort. 

—  Paris,  ejanv.  1809,  t.  22,  p.  215, 
n»  Î8. 

4l)S.  Le  Français  qui  a  souscrit  en 
faveur  d'un  Français  des  lettres  de 
change  payables  en  pays  étranger, 
peut  être  assigné  en  France  devant 
un  tribunal,  dans  le  ressort  duquel 
il  parait  avoir  son  domicile,  tant 
qu'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  de 
son  domicile  dans  le  reFsort  d'un 
autre  tribunal  —Paris,  21  avr.  1812 
t.  22.  p.  75,  n"  99. 

409.  Le  souscripteur  d'un  billet  i 
ordre  peut  être  assigné  devant  1 
tribunal  du  domicile  de  l'un  deo 
endosseurs  — Paris,  20  mai  ISIU 
t  22. p.  68,  n"  89,  v.  iu/pca  n»  4o4_ 
elle  n"  suivant. 

410.  Mais  en  est-il  de  même  lors- 
que l'endossement  a  eu  lieu  après 
l'échéance  du  billet.'  —  Oui.  —  Pa- 
ris, 24  nov.  1807. —  Non.  —  Lim. 
13  juil.  1820,  t.  22,  p    196,  n°  24. 

—  L'arrêt  de  Limoges  est  la  réfuta- 
tion la  plus  complète  de  celui  de  Ij 
Cour  de  Paris. 

411.  Lorsque,  d'après  une  con- 
vention ,  des  traites  doivent  être 
données  en  paiement  de  marchan-. 
dises  fournies,  les  contestations  <[ui 
s'élèvent  doivent  être  portées  devant 
les  juges  du  lieu  où  les  traites  de- 
vaient être  soldées' — Trèv.  14  mars 
1810— C'onrrri,  Cass  29  janv.  1811. 
cl  25  mai  181  S,  t.  22,  p,  236,  n"  55. 
—y.suprà,  n"  372.—/'.  MM  Cahh. 
L.  p  c.  t.  î,  p  71.  n'1500  ;  et  comp.  ». 
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2.  IV  G7I,  n"  S48;  Haut.  p.  2îl,el 
li.  S.  l'.j».  121,  n.  7,  n"3. 

<12.  Lorsijue,  dans  une  vente  de 
marcbandises,  il  est  dit  qu'elles  se- 
ront payées  en  billets  de  l'acUeliiur, 
remis  au  domicile  du  vendeur,  au 
fur  et  à  inesuie  des  liviaisons,  et 
payables  au  domicile  de  l'acheleur, 
le  lieu  du  paiement  est  le  domicile 
de  l'aclieleur  où  les  billets  doivent 
elle  payés,  et  non  le  domicile  du 
vendeur  où  ils  doivent  être  remis. 
En  conséquence,  le  vendeur  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  ce  domicile.  —  Ang. 
30  août  1822,  t.  24,  p.  297.  —  V. 
,iujjrà,  n"  372. 

Art.  4.  ■ —  Rcg'emeiits  Je  comptes. 

413.  Le  débiteur  de  solde  d'un 
compte  courant  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  sont 
faites  les  opératiims  dont  ce  compte 
se  compose  ,  lors  même  que  ce  ne 
serait  point  le  tribunal  de  son  do- 
micile.— ^  Bord.  16  mars  1831.  Mou- 
ron C.  bigneau-tirandcourt. —  Poit 
28  juin  1832  Lucas  C.  Augier. — V 
infà,  n"'   41ôet  416. 

414  Le  négociant  qui  envoie  pour 
Jes  vendre  des  marcbandises  a  un 
commerçant  d'une  autre  ville  que  la 
sienne,  et  au  domicile  duquel  ces 
deux  négociants  règlent  babilueli 
ment  les  comptes  résultant  de  leurs 
oporaiions,  peut  être  actionné  par 
«on  correspondant  devant  le  lri!iu- 
djI  de  celuici.— .ii<.  7  fév.  1832.  t. 
44,  p.  299.  f.  ibid.lesobserv. 

415.  Le  né.jnciarit  qui,  par  suite 
d'un  compte  courant  reste  débiteur 
envers  un  autre  négociant,  peut  ^tre 
assigné  pour  le  paiement  de  sa  dette 
indifféreiumf nt  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  opérations  commer 
ciales  ont  eu  lieu,  où  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile. — Ljon,2dcc. 
1829.  Mollerat  C.  Pins-Oesgranges  et 
comp. — .V.  iu/?;à,  n"  413. 

416  L;i  demande  en  ])aiement  du 
spide  d'iun  compte  courant  doit  être 
portée  au  domicile  du  défendeu 
quoique  quelques  -  uns  des  articles 
qm  s'y  trTUVout  portes  aient  été  livrés 
clans  une  autre  ville — Bord.  18  avr. 
1S32.  St.  Amande.  Hnrqueze.  Toul. 
3  juin  .1832.  ■Maurice  C.  l'owjec. — 
V.  siiprà,  n"  413. 

417.  En  supi)iisanl  qu'un  particu- 
lier non  négociant  soit  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  pour  le 
p.Tiement  d'un  compte  couranr ,  avec 
son  banquier  chargé  de  la  recette  de 
ses  fonds,  l'assignation  ne  peut  pas 
être  donnée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  banquier ,  lorsqu'il 
n'existe  aurune  convention  sur  le 
lieu  où  le  paiement  du  compte  doit 
être  effectué — P.iri.s  ,  5  août  1811  . 
t.  22,  p.  262,  n"  82. 

418.  La  demande  en  paiement 
d'un  compte  provenant  de  traites  ac- 
quittées peut  èlre  portée  devant  le 
Iri'innal  de  commerce  du  lieu  où  ces 
fvitiieietaienl  paya'.de.?. — ^l'ttris  ,  23 


TABLE 

m-TS  (SU  .  l.  22,p.  2S6,  n»  74  — 
MM  PàRDKSSos,  t.  4,  p.  34,  et  C*ai>. 
Comp.  t.  2,  p.  550,  critiquent  cette 
décision. 

419.  La  demande  en  redre.ssement 
des  errinrs  commises  dans  le  compte 
d'un  mandataire  <!uit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  ,  et 
non  devant  celui  du  lieu  où  le  man- 
dat a  été  donne— Trib.  de  comm  de 
Bord.  t.  47,  p. 463  — V.  suprà.n"  413 

420.  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics  assigné  par  ses  sous-lrailans 
devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
est  domicilié  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  ce  tribunal,  demander  son 
renvoi,  s'il  est  domicilié  dans  l'ar 
rondissement  de  ce  tribunal  consi- 
déré comme  tribun;d  de  commerce. 
— Tur.  17  janv.  1807,  t.  22,  p.  194, 
n"  21. 

421.  Lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations pour  un  règlement  de  comp- 
te, entie  un  entjeprenenr  gênerai 
du  service  d'un  transport, et  un  mdi- 
vidu  qu'il  a  préposé  à  une  partie  de 
ce  service. c'est  le  tribunal  du  lieu  du 
domicile  de  l'entrepreneur  qui  doit 
en  connailre,  si  c'est  dans  ce  lieu 
que  les  propositions,  faites  à  l'entrr- 
pî'eneui"  par  le  préjïosé,  pour  traiter 
ensemble,  ont  été  acceptées,  et  que 
ce  soit  la  aussi  qu'il  ait  été  convenu 
queles  paiemcns  des  avances  débour- 
sées par  le  prépo.=é  sciaient  fa'tes. 
— -i:a£s.  14  mars  1826,  t.  31,  p.   19. 

422.  Celui  qui  a  gère  pour  au- 
liui  un  établissement  de  commerce, 
et  qui  depuis  a  fixé  son  domicile  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  cet  établis- 
sement, doit  être  assigné,  lorsqu'on 
veut  le  forcer  à  rendre  ses  comptes 
devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
—Asen    6  mai  1821,  t    26,  p.  289. 

423.  La  demande  en  règlement  de 
compte,  formée  par  un  commeiçant 
contre  .ton  ccmmis-voyageur,  peut 
être  portée  div.mt  le  tribunal  du 
domicile  du  commerraitt,  surttmt 
lorsqu'il  est  reconnu,  par  le  com- 
mis-voyageur lui-même  ,  que  le 
compte  doit  être  réglé  au  domicile 
de  Sun  comm.ettaat ,  et  d'api  es  l'in- 
spection de  ses  livres.  —  Bourg,  10 
jauv.  1823,  t.  25,  p.  11. 

Art.  5.  —  Marches   conclus  par  com- 
mis voyageurs   (1). 

424.  Les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  l'occasion  des  marcbés  con- 
clus par  l'entremise  d'un  commis 
vojageur,  sans  fixer  le  lieu  du  paie- 
ment ,  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal du  domicile  de  l'aclw^teur. — 
Toul.  U  jnill.  1809.  et  12  avr.  1824. 
— Cass.  4  déc.  181 1  ,  et  14  juin  1813. 
— Aix,  24  août  1813  —Lim.  27  fev. 
(t  14  mars  1828.— Bord.  22  avr. 
1828,  t.  22.  p.  220,  n''  45;  t.  26,  p. 
247,  t.   37,  p  45,  t.  .107.— A".  MiVI. 


(I)  Même  observation  qu'à  l'nrt. 
2.  suprà,  uag.606. — A"',  les  n"'  404  à 
33. 


Cabk .  t.  2,  p.  67,  n  1 ,  n"  3.  F.L.  t.  S 
p.  708.  B-  S.  P.  p.  121,  n"  7,  4;  cl 
Mkki..  t.  14,  p    187. 

425.  L'aiheicur  de  marchand! 
à  lui  proposées,  et  par  lui  acceptées 
dans  son  domicile  p.ir  un  commis- 
voyageur,  doit  être  assigné  devant 
son  propre  tribunal,  quoiqu'elles 
aient  été  livrées  dans  la  ville  de  l.-i 
maison  à  laciuelle  appartient  ce  com- 
mis vovageur  — Cohn.  18  juil.  1831, 
t.  43.  p.  730. 

426  Dans  une  vente  faite  par  un 
commis  voj-ageur,  le  paiement,  s'iV 
n'y  a  convention  contraire ,  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur,  et  c'est 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile 
que  le  vendeur  doit  être  traduit. — 
Bourg,  22  août  1S29.  Lebon  C. 
LanglcMs. 

427.  A  moins  que  le  vendeur  ne 
prouve  que  le  commis  voyageur  n'a- 
vait pas  mandat  de  conclure  définiti- 
vement le  marché.  —  Poit.  1 1  juin 
1829.  t  40,  p   375. 

428.  Il  en  est  ainsi ,  quoique  la  fac- 
ture exprime  que  le  paiement  devra 
se  foire  au  domicile  du  vendeur,  si 
les  marchandises  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées.—  Cass.  14  nov.  1821. — 
Lyon,  5  fév.  1821.—  Poit.  25  fcv. 
1823.  t.  25,  p.  61. 

429.  Comme  aussi  c'est  le  tribu- 
nal du  lieu  où  un  commis  voyageur 
riçoit  des  commandes  pour  la  mai- 
son qui  est  compétent  pour  connai- 
tredes  diflicultes  qui  naissent  de  ce 
marché,  à  moins  c|ue  dans  une  lac- 
li:re  acceptée  par  l'acheteur  la  con- 
dition du  paiement,  au  domicile  da 
vendeur,  ne  lui  ait  éteimposce;  c'est 
alors  le  tribunal  du  domicile  du 
vendeur  qui  est  compétent.— Uouen, 
8  fcv.  iSlS.  —  V.supri,  n"  62. 

430.  Lorsqu'un  commis  voyageur 
reçoit  une  commande  et  achète  de 
celui  qui  la  lui  donne  une  cbo.'O 
d'une  valeur  supérieure  à  la  com- 
mande, la  maison  que  représente 
ce  commis  voyageur  est  engagée  de 
la  même  manière  qu'elle  le  serait  si 
le  commettant  avait  payé  comptant 
le  prix  de  sa  commande,  et  est  dès 
lors  jusliiiable,  à  raison  de  l'exécu- 
tion du  marché,  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  il  a  été  fait. 
—  Poit  30  janv.  1829,  t.  40.  p,  276. 

43! .  Lors([n'unemarcùandise,  ven- 
due   p.ir    l'entremise  d'un    commis 

oyagrur,  a  été  livrée  an  domicile 
du  vendeur,  qu'une  partie  du  prix  a 
été  payé  à  ce  même  domicile,  c'est 
devant  le  même  tribunal  de  ce  lien 
que  l'acheteur  doit  être  assigné  en 
paiement  du  reste  de  ce  prix.  — - 
Rouen  ,  9  janv.  1329.  Vidal  C.  Fou- 
quet. 

432.  Mais  lorsqu'un  coinmis  voya- 

;eur  n'a  pas  pouvoir  de  vendre,  les 

onventions  faites  avrc  lui  sont  cen- 
sées faites  avec  la  maison  qui  l'em- 
ploie ,  de  telle  sorte  que  cette  mai- 

on  vend  et  livre  au  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  où  dès  lors  elle  doit  être  as- 

iguee  — .Monip.  21  dec.  1816,  t.  54, 
p.  91. 


TRÎ 

m  l^r<qu'une  maison  de  coai- 
nuici:  reçoit  de  son  eoiiiiuis  voya- 
geur l'annonce  qu  un  négociant  l'a 
cliargé  d'cxprdicides  marchandises, 
il  n'y  a  vente  pjrfaite  de  ces  mar- 
cl;;iiidises  qu'au  moment  où  elle  ac- 
cffiie  cette  dc>mande.  C'est  aussi  dans 
ville   qu'a  lieu  la    livraison    d 
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domicile»  en  reprise  de  ces  mai'chan- 
dises— Cass.  9juin  1831),  t.  40.  p  93. 
440.  L'action  intentée  par  un  com- 
missionnaire en  paiement  de  ses  frais 
et  de  son  droit  decommission,  contre 
son  commettant,  doit  être  nécessaire, 
menl  perlée  devant  le  Iribun.d  du  do- 
micile do  défendeur,  et  non  de 
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ni.Trcliandises,  à  défaut  de  cnoven- 1  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel 
tjoii  contraire,  et  par  conséquent  les!  la  raarcli.uidise  a  été  livrée. — Brnx. 
coiteslalions  auxquelles  leur  veule  3  juin  1829.  De  KeipserC  Gallesloot. 
doiiiiiiit  naissance  doivent  être  por-    — f-'.  injia  n""  443  et  444. 


lies  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  vendeur.— Bord.  16  nor.  1830,  t. 
40.  p.  83. 


A  rt  6.  Mandataires  — Consgnniaires. 


441.  Le  comullsslonn^ll■e  qai  n'a 
agi  qu'en  cette  qualité,  ne  peut  pas 
être  assigné  devant  un  autre  tribunal 
de  commerce  que  celui  de  son  domi- 
cile—Lim  3  juin.  1823,  t.  22,  p. 
Desdnataires  —  Commissioi.nai-'  377,  n"  213. — /'.  M.  Carb.  t.  2,  p. 
— ^'oiiuricrs. — 'Capi  laines  de  na-  69,  n.  1.  n"  I. — A',  le  n"  qui  suit. 

442  Doit  être  assîgnéà  son  propre 
domicile,  le  commissionnaire  qui, en 
vertu  d'un  ordre  donné  au  domicile 
de  sr^n  commettant,  a  acheté  des 
marchandises,  et  les  a  envoyées  à  ce- 
lui ci  — Colm.  30  août  1831,  t.  42, 
p.  124  — A',  le  n'^  qui  précède. 

443.  Le  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  de  fonds  et  aclielé  ponr 
se.s    coniinttlants  des  marchandises 


431.  L'action  qni  nail  du  mandat 
est  personnelle,  et  doit  être  portée, 
même  en  maiière  commerciale,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  man- 
dataire, et  ncn  devant  celui  du  lieu 
où  le  paiement  devait  être  f.iit. — 
Gass.  22  janv.  1818. — 19  juin  1819, 
t.  22.  p.  350,  n"  172 


435.  Le  propriétaire  de  marcb.nn-  qui  ont  été  livrées  dans  le  lieu  de  son 
dises  consigjiccs  est  justiciable  du  domicile,  piul, en  cas  de  non  paie- 
tribunal  de  commerce  d.ms  l'arron-  ment,  assigner  ses  commettants  de- 
disseinent  duquel  la  conàig:nation' vant  le  tribunal  de  conimerce  de  son 
a  eu  lieu,  à  raîsondo  prêt,  avance,  ou  arrondissement.  —  Metz,  29  nov. 
paiement  qni  pourraient  avoir  été  1811. — Lyon  ,  28  mars  1827,  t.  22, 
faits  par  le  consignalaire;  si  ce  pro-  p.  271,  n"  91  — /'.  supra,  n"  44o. 


444.  De  même,  un  commission- 
naire qui  reçoit  chez  lui  des  mar- 
chandises ou  tous  autres  objets,  pour 
les  expéditr  sur  une  aulre  ville,  peut 


priétairevient  à  tomber  en  faillite,  I 
consignalaire     n'en     conserve     p.is 
moins  le  droit  de  traduire  le  syndic 
de  sa  faillite  devant   ce    même  tri- 
bunal,   pour   le  remboursement    de  I  distraire  son  coîninettant  de  ses  ju^es 
ses  avances. — Poit.  8  mai  1819.  Sjr.  naturels,  et  l'assigner  devant  le  tri- 
^'e,  FournierC.  Grégoire,  Ibunal  de  son  domicile  ,  it  raison  des 

436.  Lorque  des  m.ircliandises  ont  (  avances  qu'il  a  faites  pour  le  trans- 
élé  consignées  à  un  négociant  pour  poitdeccseffe'.s. — Toul.2l  fév.  1824, 
se  remplir  sur  leur  produit,  du  mon- i  t.  26,  p.  130. — f''.  supra,  n°  440. 
tant  des  traites  tirées  sur  lui ,  et  que  445  Cependantleeommissionnaire 
ces  marchandises  viennent  a  périr,  charge  d'une  expédition,  peut  être 
les  contestations  auxquelles  peul  as<ignédef  ant  le  même  iribunal  que 
donner  naissance  cet  accident ,  sont  :  le  négoriant  pour  lequel  l'expédition 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  '  des  marchandises  a  été  faite. — Cass. 
ressort  duquel  a  eu  lieu  la  consigna-  8  jniK.  1814,  t.  18.  p.  825,  n"  39. 
liOn. — C;.ss  19  janv.  1814,  t.  22.  p.l  446.  Mais  pour  qu'un  commission- 
3)1,  n''  135 — f^.  M  B.  S.  P.  p.  121'  naire  pnisseêlre  assi^nédevant  letri- 
n.  7,  n"'  4  et  8 — /'.  injrà  u"  438.      bunal  du  domicile  de  .son  conimel- 

437.  Le  consignataire  d:-  marchan-  tant ,  il  ne  sullit  pas  qu'il  se  soit  en- 
dises  ne  peut  être  assigne  en  paie-  gagé  à  faire  passer  le  montant  des 
ment  de  ces  marchandi.-.eBqnc  devant  marchandises  ventlues  en  remise  sur 
le  tribuiial  de  son  dom'cile,  à  moins  la  pl.icede  ce  dernier,  surtout  si  les 
de  ctmvenlions  contraires. — Boni  9  frais  d?  change  sont  à  la  charge  du 
janv.  1827.  Vidal  C.  Bureau  j  commettant  — Toul.  17  déc.  1825,  t. 

43«.  C'est  le  trihunalde  commerce  31  ,  p.  21. 
du  domicile  du  conjignataire, et  noni  447.  Celui  qni  s'est  chargé  d'nn 
celui  de  l'ouverture  de  la  faillite  de  transport  de  marchandises,  peut  de- 
l'expédilcur,  qni  est  compétent  pour'  mander  son  paiement  devant  le  tri- 
connailre  de  la  demande  du  consi-  bunal  dans  le  ressert  duquel  les  mar- 
gnataire,à  fin  de  vente  des  marchan-  chandises  ont  été  déposées  du  con- 
dise»  sur  lesquelles  il  a  privilège —  sentrment  dos  parties,  et  par  l'effet 
Paris,  14  pnv.  1826.  Veucc  Bedel  C.  d'nn  èvcncmeiit  imprévu,  qitoiqu'anx 
le  ?yiid^c  llori.e  — f^.  suprà  n"'  43C  termes  du  tra'lé  il  dut  les  rendre  il 
et  suiv.  I  one  antre  desliiiation. — Trèv.  ïi  lév. 

439.1,edeslinataireenlrelesmainsi  1810,  t.  22,  p.  235.  n"  54. 
de  qui  les  expéditeurs  ont  fait  une',      448.  Lorsqnedesmarchnndiscsont 
saisie  sur  les  marehandisesenvjyres,  '  été  expédiées  à  un  négociant  pour  le 
avecindicationd'undumicileélndans' compte  d'un  tiers  qui  se  trouve  en 
Vaclc  du  iaiiie,  peut  Us  assigner  à  ce  faillite,  tt  que  ce*  marchandises  uoiit 


encore  en  route  ,  la  demande  en  re- 
vendication formée  par  l'un  de  ers 
négociants  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  négociant 
commissionnaire  ,  lorsque  la  faillite 
demeure  étrangère  à  la  contestation, 
et  qu'il  ne  s'élève  de  débats  qu'entre 
les  deii.\  m  gociants  pour  le  privilège 
qu'ils  prétendent  respectivement  lejr 
appartenir —Cass.  4  avril  1821,  t. 
23,  p   263. 

449.  C'est  devant  le  tribunal  du 
lien  où  se  trouvent  les  marchandises 
à  l'occasion  desquelles  un  voitnrier 
est  poursuivi  ,  que  la  contestation 
doit  être  portée,  et  non  devant  le  tri- 
bunal du  domicile    du   voitorier 

.■Vix,  15  nov.  1825,  t.  30.  p.  325. 

450.  L'action  en  restitution  d'nn 
voiturier  contre  une  personne  à  la- 
quelle  il  a  livré  par  erreur  des  mar- 
chandises à  lui  confiées,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  ou 
celte  personne  demeure,  et  a  recules 
marchandises  ,   lors  luéme  qu'après 

I  leur  réception  ,  il  les  aurait  fait  pas- 
ser dans  une  autre  ville. — Caen,  28 
janv    1829,  t.  40,  p.  112. 

451 .  Le  directeur  d'une  messagerie 
peut, à  raison  de  la  perle  d'une  malle 

jà  lui  confiée,  être  actionné  devant  le 
'  tribunal  du  lieu  oli  il  devait  la  trans- 
porter.—Brux.  2  mai  1831.  P.  C. 
:  Busso. 

452.  .Sous  rempiredel'ordonn.ince 
de  16C7.et.le  la  loi  du  24  juill.  1793, 

1  le  privilégié,  assigne  en  garantie,  de- 
vait, lorsqu'il  le  demandait ,  obtenir 
son  renvoi  devant  le  juge  de  son  pri- 
,  vilege,  et  particiiLèrfment ,  un  direc- 
teur de  messageries  appelé  en  cause 
pour  garantir  à  l'une  des  parties  1,t 
valeur  des  marchandises  à  lui  con- 
;  fiées ,  pouvait,  aux  tei'ines  de  la  der- 
lUière  loi  précitée,  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  saisi  de  la  demande 
'originaire,  et  demander  à  être  renvoyé 
I  devant  le  juge  de  paix  (  art.  8.  tit.  8, 
ordiinn.  de  1667, et  art. 61,  loi  du  24 
juill.  1793;  — Cass.  7  niv.  an  5,  t.  14, 
p.  418,  n"  I. 

453.  Le  propriétaire  d'un  navire 
peut  être  assigné  hors  de  son  domi- 
cile, à  raison  des  engagements  pris 
par  le  capitaine,  dans  l'intérêt  du  na- 
vire— Bord.  4  mai  1827.  (îardonue 
C.  Latoar. — f"'.  le  u"  suivant. 

454.  Lors(|ue  le  capitaine  d'un  na- 
vire a  contracte  des  emprunts  pour 
le  besoin  de  ce  bàlimenl,  le  proprié- 
taire peut  être  assigne  devant  le  tri- 
bunal du  port  où  l'emprunt  a  été 
contracte  et  devait  être  acquitté,  mê- 
me après  la  vente  du  navire,  à  l'oc- 
casion duqueH'emprnnt  avait  eu  lien. 
— .\ix,  26  mars  1825,  t.  29,  p.  30!>. 
— /'.  le  n"  qui  précède. 

455.  Comme  aussi  le  tribunal  dt» 
lieu  où  le  navire  est  amarré  esl  cotn  - 
pèlent  ponr  connaître  des  contesta, 
lions  entre  le  capitaine  et  les  pro- 
priétaires du  navire — Brnx.  16  mai 
1815,  t.  t3,v"£V;>/n/V.  p.231,  n"  26&. 

456.  Les  conlestalinns  relatives  à 
nn  droit  de  conduite  réclamé  par  de» 
matelots    élrangeri  à   un    capitaine 
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|>tiis  &Ue  nnrtf'es  devant  le  tribunal 
ilii  lieu  ou  elle  était  <!lablie,  mais 
devant  celui  du  domicile  des  partie'!. 
—  «en.  20  janv.  1814.  t  22,  [>  92, 
n"  U9. 

464.  C'est  devant  le  trihiinal  du 
lieu  uii  sièfjje  la  société  que  rassocie 
doit  être  poursuivi  en  déclaraiiou  de 
jugiment  commun,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  exceptions  pir  lui  op- 
posées au  fond  de  1.1  demande  — Cass. 
14  mars  1810,  t.  22,  p  53,  n"  75.  ^ 
/'.  MM  C*i\R.  t.  1,  p.  131,àlanote; 
et  Haut.  p.  74,6''  alin. 

465.  La  disposition  de  l'art.  59 


ciete  en  participation  Kie  peuvent  être 
assig-nés  pour  les  conlestalions  rela- 
tives aux  affaires  de  celte  société  que 
devant  le  tribunal  de  leur  domic'le. 
— >'ancy,  5  déc.  1828,  t  36,  p  332. 
4G7.    1,'associé   eu    participation. 


étranger,  sont  de  la  compélence  dn 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  naît 
l'action,  m-tis  non  celles  tendant  it 
faire  condamner  le  capitaine  comme 
garant  de  la  prise  de  la  vente  de  la 
p^icotille.  —  Tribunal  de  coinin-  de 
Marseille.  31  cet.  1826.  Rauiafore  C. 
son  équipage. 

Art.  7.  Sociétés, 

iS7.  Lorsqu'une  socitté  a  deux 
maisons  de  coiiimerce,  les  contesta- 
tions entre  associés  doivent  être  por 
lées  devant  le  tribunal  du  lieu  oii 
existe  le  principal  établissement — • 
Cass.  18  pluv.  an  12,  t.  22.  p.  20,  n" 
J7— A'.  M.  Carr.  t.  1  ,  p.  I3t,  à  la 
note ,  n"  8. 

458.  Mais  si  l'on  tie  connaissait 
pomt  le  lieu  où  existe  l'ét.iblisse- 
ment  social,  où  se  porterait  l'action? 
11  semble  résulter  de  l'opinion  émise 
sur  cette  question  par  M.  Curr.  t.  1, 
p.  132,  n"  761,  que  si  ledemaiidcur 
ignore  où  est  le  principal  établis.se- 
meut,  il  peut  assigner  devant  le  tri- 
bunal compétent,  à  raison  de  la 
nature  de  l'actin»;  rependant  si  l'é- 
tablissement existe,  c'est  au  deman  • 
deur  à  s'informer  du  lieu  de  sa  si- 
tuation. L'art.  59  C.  p.  c.  lui  fait 
un  devoir  d'assigner  devant  le  tri- 
bun M  de  ce  lieu  —/.  .J.t.  22,  p.  143, 
n"  180. 

459.  Le  triliunal  du  lieu  oh  est 
établie  la  société  est  comj)élent  pou 
décider  si  un  tiers  qui  nie  en  faire 
partie  est  réelleuK^nt  associé.  Celte 
exception  ne  doit  pas  être  portée  de- 
vant le  juge  du  domicile, — Cass.  9 
mai  1826,  t.  32,  p.  35. 

400.  Comme  aussi  le  tribunal  dn 
lieu  de  la  société  est  compétent  pour 
décider  si  un  associé,  qui  prétend  que 
la  société  est  dissoute  à  son  égard, 
est  réellement  ou  non  associé. — Cass. 
10  déc.  1810,  t.  22,  p.  28,  n"  39.  — 
f.  M.  Carr.  t.  1,  p   131, .à  la  note  4^ 

461 .  De  même  les  actions  relatives 
&  la  liqiiiilatinn  d'une  société  peu- 
vent être  intentées  en  l'rance  devant 
le  tribunal  du  lieu  oii  la  sociétca  été 
contractée,  encore  qu'elles  soient  di- 
rigées contre  l'associé  gérant  qui 
était  naturalisé  dans  les  pays  étran- 
gers, où  il  devait  gérer  les  affaires'peut  être  dérhuée  par  le  tribunal  Ju 
de  la  société, — l'aris,  13  fév.  1808,  t. 'lieu  où,il  a  mnnquéà  ses  principaux 
22.  p    38,  n'' 50.  en-agemens    —  l.im.   27   fév.   1823-, 

462.  Mmi.  c'est  letribunaldu  lieu  t.  22^  p.  140,  n"  174 

où  était  établie  une  société  dissoute,  471.  L'ouverture  simultanée  de  la 
mais  non  encore  liquidée,  qui  doitfjiHile  de  deux  sociétés  gérées  par 
connaître  des  contestations  entre  lesj  le  même  individu  ,  doit  être  pio- 
associés. — Cass.  16  nov   1815,  t.  22,lm)ncée  par  le  tribunal  de  co 
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contestations  entre  les  ng-ents  û 
cliange  et  ceux  qui  leur  ont  donii 
mandat  d'acheter  ou  de  vendre  dé 
effets  de  bourse,  cessent  d  éii-e  coin 
pétents  quand  l'agent  de  cban^ 
en  faillite  ouverte,  et  doivent  ren- 
voyer au  tribunal  de  commerce  sais 
de  la  faillite,  les  prétentions  de  ceux  ni 
qui  se  disent  créanciers  pour  fait: 
de  cbarge.  Paris,  25  avr.  181 1 ,  t.  22, 
p.  65.  n"  87. 

473.  Le  tribunal  du  domicile  est 
toujours  le  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  opérations  de  la  fail- 
lite ,  encore  qu'un  autre  en  ait  déjà 


5  5,  C.  p.  c.  n'est  pas  applicable  aux  {  déclaré  l'ouverture.  —  Cass.  22  fév, 
sociétés  en  participation — Cass.  14,1827.  Leblanc  de  Marcomay   contre 
mars  ISIO— 28   mai  1817,  t.  22,  p.    Deliiy  et  Jourdan. 
51,n°73. — ^.  M.CiRR.  t.  l,p.  131,        474.  Toutes    les   affaires   en  ma- 
à  la  note.  tière  de   faillite  doivent  être  portées 

466,  .\insi ,  les  membres  d'une  so-   devant  le  tribunal   du    domicile  de 


la  faillite,  même  quand  elles  résul- 
tent de  traités  postérieurs  à  la  fail- 
lite  Cass.    17   juil    11j28.    Dame 

Mellécont.  Giiyot, — /^,  le  n'^suivanl. 
475.  On  doit  porter  également  de- 
ant  le  juge  du  domicile  du  failli  la 


peut  aussi  assigner  ses  ,->ssociés  en  contestation  relative  à  des  opéra- 
reddition  de  compte  devant  lejugetions  de  commerce  faites  depuis  1.1 
liu  domicile  de  l'un  d'eux  — Cass.  14  faillite  entre  un  failliet  quelques-uns 


mars  1810.— 28  mai  1817,  l.  22,  p. 
51".  n"  74  Cela  n'est  pas'âoutcux, 
suivant  M.  Coff. 

Art.  8.  Faniile{i). 

468.  La  connaissance  d'une  falltile 
appartient  au  tribunal  du  domicile 
du  failli,  alors  même  que  celui-ci 
a  été  iléclaré  antérieurement  en  état 
de  faillite  par  le  tribunal  d'uneau- 
tre  ville  oii  il  avait  une  maison  de 
commerce.  —  Cass.  16  mars  1809, 
1.22,  p.  43,  n"  PO.  —  r.  MM.  PiG. 
Ihmm.  t.  1,  p.  107  ;  Haut.  p.  75;  F. 
L,  t.  1,  p.  133. 

469.  C'est  le  tribunal  du  domicile 
du  f.iiUi  qui,  seul,  est  compétent 
pour  déclarer  la  faillite,  encore  bien 
que  la  nature  des  entreprises  du 
failli  exigeât  sa  résidence  dons  un 
autre  lien  que  celui  de  son  domi- 
cile. —  iNancy,  26  avr.  1827,  l.  32, 
p  276. 

470.  Mais  lorsque  le  failli  n'a 
point   de   domicile  fixe,    la    faillite 


p.  98,  n"  12R— MM-Pf..  t.  l.p.lOl; 
Carr.  t.  1,  p.  131,  n"  260;  l'io.J 
Coinm  t.  l,p.  164.  et  F  L.  t  l,p. 
132,déiideiit  affirniativemeut  laques- 
lion  de  savoir  si  les  demandes  en  res- 
cision de  partage  et  en  garantie  des 
lots  entre  associés,  doivent  être  sou- 
mises au  tribunal  du  lieu  où  la  so- 
ciété a  existé. 

463.  Mais  lorsqu'une  société  est 
dissoute  et  liquidée  ,  les  actions  re- 
latives i  cette   société   no    doivent 


lu  lieu  de  ctiacune,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qne  cet  individu  était 
seul  propriétaire  des  deux  maisons, 
qui  réellement  n'en  faisaient  qu'une. 
•—  Cass.  23  mai  1809,  t.  22,  p.  43, 
n°  fl. 

472.  Les  tribunaux  civilsl,  devant 
lesquels    peuvent    être    portées   les 


(1)    r.  siiprn  le  (j   Failtile  w"    336 
cl  notre  mot  Faitli'.e. 


de  ses  créanciers.  —  Cass.  26  juin 
J817,  t.  22,  p  109,  n"  140.— f'.  le 
n"  qui  précède. 

476  Ainsi  qne  la  demande  inten» 
tée  par  les  syndics  contre  un  tiers  , 
en  reddition  de  coin])te  des  opéra- 
tions commerciales  qui  ont  eu  lieu 
entre  le  tiers  et  le  lailli. —  LiéRclÇ 
déc.  1814,  t.  22,  p  95,  n°  123— r. 
infra.n"'  477  et  483. 

477.  Décidé  au  contraire  que  l» 
demande  à  fin  de  compte  dirigée  par 
les  syndics  d'une  faillite  contre  un 
prétendu  débiteur  de  cette  faillite, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  defendenr.  —  Paris  ,  29 
juil  1826,  t.  33,  p.  362.  —  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Carr.  t.  1,  p.  154; 
n"   264  — P^.  les  n"*  qui  précèdent. 

479  Le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  f.iillite  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  sur  l'exécu- 
tion d'un  irarcbé  passe  entre  un 
failli  et  un  étranger,  lors  même  que 
celte  exécution  doit  être  faite  .à  l'é- 
tranger —  Itrui.  13  juin  1810,  t.  22, 
p.  59,  ]i"  79. 

480.  Lorsque,  sur  la  demande  for- 
icée  par  les  syndics  d'une  faillite' 
contre  un  des  créanciers ,  en  resti- 
tulinn  des  sommes  par  lui  touchées, 
celui-ci  pntend  qu'il  y  a  eu  anté- 
rieurement ,a  l'ouverlure  de  la  fail- 
lite compensation  de  ces  sommes 
avec  d'autres  qui  loi  et  lient  dues, 
il  en  résulte  une  questicm  préalable 
de  propriété  pour  laquelle  le  iléfen- 
deur  a  le  droit  de  demander  son  ren- 
voi devant  les  juges  de  sondomieite. 
—  Cass.  22  mars  1821,  t.  22,  p.  137, 
,iO  171.  _;^-.  M.  F.  L.  t.  l,p.  133, 
n''  8 — P^.  le  n"  suivant. 

481 .  Lorsque  les  syndics  d'une 
faillite  adionuent  un  lifrs  en  nul- 
lité d'un  acte  qu'ils  pri-lendent  avoir 
été    fait    «Il  liaud»   dos    droits    des 
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s^nciers,  ils  sont  oblifrés  àe  l'as- 
iigiier  (levant  lesjiiges  de  son  doini- 
;ile,  et  non  devant  le  Iribinul  du 
lieu  de  l'ouveituie  de  la  Hiillile.  — 
C.1SS.  ISjuil.  1818.  —  15  dec.  1823, 
t.  22,  p.  fl4,n"149.  —Décision* 
contraires.  —  Rouen  .  15  jnin  1824. 
—  Cass.  14  avi-.  1825,  t.  27,  p  259 
Btl.  29.  p.  237.  —  Telle  .si  lopi- 
(lion  de  MM.  F.  L  t.  1,  p.  133,  n"  8; 
CiRR.t.  1,  p.  134,  n"  264  —Mais 
le  dernier  de  ces  auteuis  soutient 
[jue  les  5'"',  6*^,  7^'  dis|>ositions  de 
l'art.  59  C.  p.  c.  n'ont  été  établies 
que  dans  l'inlerèt  du  défendeur  ;  de 
sorte  que  ce  n'est  que  lorsque  la 
succession,  la  société  ou  la  faillite 
agissent  comme  défendeurs,  qu'il 
faut  assigner  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile.  —  f^.  les  n*'^  suivants 
et  le  n"  qui  précède. 

482  Les  débiteurs  d'une  faillite 
peuvent-ils  être  assignés  en  paiement 
par  les  syndics  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  failli?  Oui.  —  Bourges, 
20  jnil.  1830,  et  non  ,  Nancy,  9  nov. 
t.  40,  p  205  Ces  deux  décisions  ne 
sont  pas  diamétralement  contraires 
l'une  à  l'autre;  il  fa  ut  en  examiner  les 
espèces  et  nos  observations.  Loc.cii 

483  Le  débiteur  d'une  faillite 
doit  être  assigné  par  les  syndics  de- 
(rant  le  tribunal  de  son  domicile, 
Bt  non  devant  celui  du  domicile  du 
failli  —  lîrux.  9  déc.  1830.  Velle- 
man  C.  Caniineati  Diignolle. —  f. 
iStiprn,  n°'  476  et  477. 

484  M.iis  lorsque  les  syndics 
d'une  faillile  ont  iirtenté  une  act 


ALPHABETIQUE. 

de  leur  gestion  devant  les  juges 
de  leur  domicile  ,  lorsqu'ils  en  sont 
sommés  par  un  créancier  du  syn- 
dicat ou  de  la  masse  —  Toul.  10 
mars  1824,  t.  27,  p  208.— f.  le  n" 
qui  précède. 

489  Un  syndic  assigné  pour  ol)li- 
lion  résultant  de  son  fait  person- 
nel ,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
a  agi  en  qualité  de  syndic  pour  de- 
manfler  son  renvoi  devant  les  juges 
de  l'ouverture  de  la  faillite. —  Brux. 
31  dec.    1807,  t.  22,  p.  37,  n"  49. 

Chap.  5.  Procédure  Jetant  le  tribunal 
de  commerce. 

490.  Lorsque  l'assignation  est 
donnée  à  bref  délai  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art  417,  doit  on  nean. 
moins  accorder  l'augmentation  à 
raison  des  distances? — •  L'alTuma- 
live  est  soutenue  par  MM  Cirr.  t. 
1494;  PjRdessus,  t.  5,  p.  52,  et 
Lep.  p.  276.  Mais  ces  auleurs  pen- 
sent qu'il  en  serait  autrement  si 
l'as.signation  était  remise  à  la  per- 
sonne trouvée  dans  les  lieux  Celte 
ilisiiiiction  es  combattue,  t.  22  ,  p 
384;  n"226  —  lia  été  décidé  d'un« 
manière  genéiale  que  les  ass 
lions  à  bref  délai  sont  susceptibles 
d'une  augmentation  de  délai  à  ra 
son  des  distances. 

<91.  Dans  les  affaires  non  mariti- 
mes l'assignalitm  de  jour  à  jour  ou 
d'heure  à  heure,  pourr.iit-clle  être 
donnée  sans  ordonnance  ?  — 
L'affirmative  est  soutenue    par  MM 
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Bonire    un    débiteur  prétendu  de  la!l).  C  p.  304.  Pardessus,  t.  5,  p.  53 


fiiillite,  et  ont  porté  cette  nclion  de- 
ant  le  tribunal  du   domicile  de  ce 

[lernier  ,  si  celui-ci,  se  préleiidanl 
u  contraire  créaneier  de  la  faillite, 


ieniande  à  être  admis  en  cette  qira-  — y.  .1.  A  Comin.t.22,  p. 384,  n"227 


lé  au  passif,  les  syndics  peuvent 
în  se  désistant  préalnblemcnt  de  la 
rcmièi-eassign.ilion  pir  eux  donnée, 
llirer  leur  adversaire  devant  le  tri- 
unal  de  la  f.iillite.  —  Renn.  18 
OUI  1825,  t.29,  p. 315. 


Mais  l'opinion  conliaire  ailople 
par  M.  Caiir  t.2,  p.  63,  n"  1493, 
et  p.  67,  n"  1501  ,  résuMe  du  rap 
proehement   des  art.  417   et  418   C. 


492.  Les  ordonnances  qui  permet 
tent  d'assigner»  bref  délai  n'ont  pas 
besoin  d'élre  précédées  d«  requêtes 
écrites.  Un  exposé  verbal  snlïit. — 
C    r.  t.  1,  p.  493,  14 

493    L'huissier   obtient  un    droit 


485.  La  demande  en  mainlevée  de  copie  proportionné  au  nombre 
les  scellés  apposés  à  la  demandejdes  rôles  de  l'ordonnance  signiliée 
les  syndics  (l'une  faillile  doit  elreten  lêie  de  l'assignation.  —  C. 'l'.t.  1, 
)orlée  devant  le  juge  du  lieu  où  p.  493,  17. 
es  scellés  OUI  été  apposés,  plutotj  494.  Rn  cas  de  demandée  bref  de'- 
jue    devant    le    tribunal   s.iisi  de    In  I  lai ,  si  ralfaireiie  parait  pas  urgente. 

Mile. —  P.iris,   8  mai  1811,  t.  22.  le  tribunal,  lorsque  la  pallie  se  pre 


67,  n"  88.  y  M.  Cakr.  t.  3  ,p.307, 
1.  3". 

486.  Les  syndics  d'une  faillite 
)euvenl  aelioimer  en  dommages-in- 
érêts,  devant  le  tribunal  du  failli, 

lui  quia  détourné  des  meubles  ap- 
lartenant  à  la  masse.  —  Paris,  10 
:v.  1831,  t.  40,  p.  310. 

487.  C'est  devant  le  tribnnal  civil 
le  son  domicile,  non  devant  le  tri- 
)unal  de  commerce  quia  homulo(;uc 
lu  concordat,  (|ue  doit  être  assigné 
n  reddition  de  compte  le  syndic 
lomnié  pour  rexéculi(m  du  coiicm-- 

a*.   —  liotir.   23  août  1822,  t.  24  , 
287.— A',  le  n"  suiv. 

488.  Lus  syndics  d'une  faillile 
oivent  être  tenus  de  rendre  compte 


sente,  peut,  sur  sa  demande,!  en 
voyerà  statuer  à  l'expiration  des  dé- 
lais légaux.  Si  la  partie  n«  compa- 
raît pas,  il  y  a  lieu  de  la  reas.'^i- 
gner,  et  les  frais  de  la  première  as- 
signation sont  à  la  charge  du  de- 
mandeur.—C.  T.  t.  1,  p.  495.  23. 

495.  En  matière  commerciale  la 
partie  (pii  n'est  pas  domiciliée  dans, 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce est  tenue  de  faire  élection  de 
dsmiciln  sur  le  plumitif  de  l'an- 
dieiice;  une  élection  de  domicile 
non  mentionnée  sur  ce  pitimilit',  est 
insuffisanle.  —  Bor.  26  fév.  1830 
Loche  contre  Colombet. 

496.  Une  partie  non  domiciliée 
dansle  lita  où  siège  le  tribunal  de. 


commerce ,  et  qui  a  ,  par  son  exploit 
introductif,  fait  élection  de  domi- 
cile dans  ce  lieu,  est  tenue,  quand.» 
à  la  première  audience,  il  n'inter- 
vient pas  jugement  définitif,  de  réi- 
térer son  élection  de  domicile  ou 
d'en  faire  faire  mention  sur  le  plu- 
mitif de  l'audience. —  Poit.  28  nov. 
1822,  t.  24,  p.  335. 

497.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  la  faculté  de  s'attacher  des 
agréés,  c'esl-â-dire  des  hommes  de 
lois  qu'ils  autorisent  à  plaider  ha- 
bituellement devant  eux.  —  C.  T.  t. 
l,p.  490,3  (!}. 

498.  Lorsque  deux  parties  font 
inscrire  la  mune  cause,  la  dernière 
inscription  doit  être  considérée 
comme  non-avenue;  les  frais  ne 
peuvent  en  être  répétés.— C.  T.  t.l, 
p.  502,  39. 

499.  Il  ne  faut  jamaisd'avouésde. 
vaut  les  tribunaux  de  commerce. 
Les  parties  sont  tenues  de  se  présen- 
ter en  personne  ou  par  leur  fondé 
de  pouvoir  au  jour  li.xé  |)or  l'assi- 
gnation.—C.  T.  t.l,  p.502,  40. 

500  Si  le  tribunal  renvoie  la 
cause  à  une  autre  audience,  les  par- 
lies  doivent  s'y  présenter  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  sommation  ou 
d'aucun  aulre  .ncte  d'huissier.  Ces 
actes  seraient  frustratoires.  —  C. 
T.  t.  1,  p.  502,  41. 

501.  La  connnunication  des  pièces 
qui  peut  avoir  lieu  dans  l'instance 
n'entraîne  aucun  déboursé  ,  et  ne 
procure  aucun  émolumeut,  — -C.  T. 
I.  l,p.  502,  42. 

502  11  ne  doit  point  être  fourni 
dedelenses  écrites;  les  fraissei-aienl 
rejeles  de  la  taxe.  —  C-  T  t  t,  p. 
503,46 

503.  Doi'-on  constituer  avoué  de 
vaut  un  tribunal  de  première  in- 
stance, remplissant  les  fondions  do 
tribunal  de  commerce?  L'aflirnialive 
est  soutenue  par  MM.  Lei'.  p.  277, 
el  (;opF.  Mais  l'opinion  contraire  a 
elé  adnpiée  par  M.  CahrI.  2.  p.  59, 
n"  1487;el  les  art.  627  el  641,  C.  C 
et  414  c  p.  c  doivent  faire  préférer 
celte  dernière  opinion,  J.  A.  t.  22, 
p.  383,  n"  225.— r.  C.  T.  t.  1,  p. 
492.  7- 

504  Un  avoué  peut  cependant  être 
chargé  de  représenter  les  parties 
comme  mandataire.  —  C.  T.  t.  1 , 
p    499,31. 

505.  Mais  de  ce  que  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  admis  dans  les 
affaires  commerciales,  et  qu'elles 
sont  d'ailleurs  sommaires  de  leurna- 
tnre.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  no 
puisse  adinetlre  dans  ces  affaires  ni 
rapport  ni  délibéré.  —  A'.J.  A.  t. 
22,  p.  384.  n°  228;  MM.  Carr.  t.  2, 
P  60,  nO  1488  ;  Pardessus,  t.  5,  p. 
15  ;  LoCRt  l  9.  p.  106;  Haut. 
p.  226,  el  I'.  L.  t.    5,  p    117. 

506.  L'incompétence  des  tribu- 
naux civils  en  matière  de  conmierce 
doit  être  invoquée   avant  toute  dé- 

(Ij  y.  notre  mot  agréés. 
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fense au  fond.— Poil.  I2juil.  1833, 
t. -iî.i»   472. 

507.  Le  iribunal  de  commerce  , 
saisi  d'une  demande  en  |>.iicment 
conlri;  des  suctessibles  qui  excipenl 
de  Sun  iiicooipcunce  en  alléguant 
t)u'ils  sont  béi'itiui's  bénéfîciuirtrs  , 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  ,  en  lc.> 
toudamn.'inl  en  celle  qualilûel  pour 
le  cas  où  ils  ne  l'a  juslilieraient  pa^ 
«?n  qualilcd'hérilinspurs  elsliriplen. 
^Riom  ,  27  det.  1830,  (.  46,  p.  237. 

508  On  ne  peut  pluidci-  devant  un 
tribunal  de  comnurce  s.nns  pou- 
voir spécial,  lorsque  la  partie  n'esl 
pas  présente — lUnn.  10  juil.  1820, 
t.  22,  p.  371  .n"  207. 

509  Mais  le  procureur  fondé  qui 
apris  des  conclnsiouà  devant  le  tri 
bunal  de  commerce  dans  rinlérél 
d'un  ■  partie  sans  eu  élre  di  savoué,  est 
couse  avoir  été  pourvu  d'un  pouvoir 
spécial.  —  Tout.  27  avr.  1820,  t.  5. 
p.  97,  n°  73. 

510.  Lts  agréés  mêmes  doivent 
être  munis  d'un  pouvoir  spécial  des 
parties  qu'ils  représentent.  —  G.  X. 
t.  1,  p.  496  26. 

511.  Le  pouvoir  n'a  pas  besoin 
d'être  légalisé. —C.  T.  t.  1,  p.  497- 
28. 

5t2.  XI  peut  être  donné  par  lettre 
missive.  — C.  T.  t.  1,  p.  495  24. 

513.  Est-il  dû  un  salaire  au  fondé 
de  pouvoir? —  Oui,  s'il  y  a  conveu- 
tion  soit  expresse,  soit  tacite  11  j",a 
convention  tacite  lorsque  la  pallie 
s'adresse  à  une  personne  dont  la 
profession  est  de  faire  les  affaires 
des  autres,  et  de  les  repnsenter  de- 
vant les  tribnnaux,  par  exemple,  l«s 
avoués  ,  les  agrées ,  etc. —G.  T.  t.  1 
p.  499-29. 

514.  11  n'est  dû  ni  droit  de  con 
sultalion  ,  ni  droit  de  correspondance 
devant  les  tribunaux  de  coiniuerce, 
— C.  T.  t   l,p.  501-33  et  34. 

515.  L'avoué  se  présentant  comme 
simple   mandataire   et    non  comm 
avoué,  n'est  pas  obligé  de  représen 
ter  un  registre  de  recelte,  lorsqu'il 
réclame  son  salaire.  —  C.  T.  t.  1,  p 
300-32. 

517.  L'art.  8S  G  P.  C.  qui  défentl 
aux  juges  de  défendre  les  parties, 
ne  s'applique  pis  aux  juges  de  com- 
merce.—Renn.  10  juil.  1820,  t.  22, 
p.  371,  n"  205. 

518.  Mais  un  juge  du  Iribunal  de 
<:ommerce  ne  peut  élre  mandataire 
d'un  négociant  qui  plaide  devant  le 
raèine  tribun.il. — Kenn.  10  juil.1820, 
t.  22,  p.  371,  n"  204. 

519.  Si  la  partie  se  fait  assister 
-d'un  avocat,  les  honoraires  qu'elle 
lui  paie  ne  peuvent  point  être  portes 
en  taxe  contre  l'adversaire.  ~Ç.  T. 
t.  l,p.  503-45. 

520.  Lu  matière  commerciale,  l'é- 
tranger demandeur  ne  peut  pas  élre 
obligé  à  fournir  la  caution  yWfcn- 
Ivm  soli'i,  même  lorsque  la  demande 
«-si  portée  devant  un  tribunal  civil, 
dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  tri- 
liiinal  commercial.  — C.  T.  t.  1,  p. 
603  47. 
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521.  Quoiqu'il  y  ait  appel  d'un 
ju(;inieiit  qui  rijelle  le  détliiialoire, 
les  jvigts  decommirce  peuvent  st.i» 
lu.T  sur  le  fond.  —  Homn  .  13  août 
1810,  t.  22,  p.  365,  n""  195.  -  11 
n'eu   est  pas  ainsi    en  maiièie  civile. 

523.  Les  béritiers  d'uu  nrgoctani 
décidé  avant  la  fin  d'une  instaure 
pendante  devant  uu  Iribunal  de 
commerce,  peuvent  reprendre  celle 
instance  devant  ce  même  tribunal, 
quoique  leur  auteur  fut  demandeur 
et  que  lé  procès  tùt  lieu  coiiUe  des 
iiHi-sonufS  devenues  cohéritières. — 


l'oit.  7  tber.  an   12,  t.  22,  p.  162, 
u"  8. 

524.  Le  tribunal  de  commerce  de- 
vatit  lequel  une  pièce  produite  est 
arguée  de  faux  ,  peut,  sans  renvoyer 
dtvant  le  Iribunal  compcleiit  ,  ap- 
précier l'acte  et  l'annuler,  comme 
l'iBuvre  de  la  fraude. — 19  mars  1817, 
t.  22,  p.  337,  n»  164.— r.  M.M. 
Carr..  t.  1.  p.  550,  n.  13.  B.  S.  P  p. 
275.  Meri.ii«,  t.  6,  p. 244. 

525.  Le  tribunal  de  commerce  saisi 
de  la  demande  en  paiement  intenl 
par  le  porleur  d'une  traite  conlre 
l'endosseur,  qu  is'est  iiiscrit  en  faux 
conlre  le  montant  de  cet  effet,  doit, 
quelle  qne  soit  la  bonne  foi  du  por- 
teur.surseoir  à  prononcer  jusqu'à  c- 
qu'il  ait  elé  statué  sur  la  plainte  en 
faux  de  l'endosseur. — Cass.  29  nov. 
1833,  t.  46, p.  49. 

526.  Les  tribunaux  de  cominerce 
devant  lesquels  une  partie  déclare 
s'inscrire  en  fanx  contre  une  pièce 
produite,  peuvent  apprécier  dans 
quelles  circonstances  cette  dcclara- 
lion  est  faite  ,  et  ne  pas  surseoir  au 
jugement  du  fond. — ■  Cass.  18  août 
1S06,  Paris — 9  août  1809. — Rioin, 
21  aoùtl816,  1.22,  p.  171,  n"  19. 

La  solution  de  la  question  dépend 
des  circonstances,  niais  il  faut  que 
ces  circunslauces  fassent  bien  forte- 
ment présumer  que  l'allégalion  de 
faux  n'est  pas  sérieuse. —  F.  M.C*Rn. 
t.  2.  p.  84,  n"  1528;  Pig.  Comm.  t. 
1,  p.  721  ;  Pardessus,  t.  5,  p.  62  D 
C.  p.  308,  Pr  Fr.  t.  2,  p  4ii7.— 
Pour  le  cas  où  une  pièce  est  dcniée de- 
vant un  iribunal  civil  jugeant  commi 
tribunal  de  commerce.  Fuf.  MM 
Carr.  Comp.  t.  2,  p.  85,  n'-  1529; 
Pabdessds,  t.  5  .  p.  63,  et  Lep.  p 
282,  2''  quest.  et  Pio.  Gomm.  t.  1, 

P-'-l- 

527.  L'inscription  de  faux  inci 
dint  contre  la  date  d'un  billet  à  or 
dic,  ne  peut  suspendre  la  condamna 
tion  au  paiement  de  ce  billet  — Flor. 
30  août  1810.  t  22,  j>.  247.  n"  65. 

528.  Lorsqu'une  piè.e  est  arguée 
de  faux,  cet  incident  ne  donne  liet 
a.  aucuns  frais  particuliers.  —  C.  T 
t.  1,  p.  504-49 

529.  Lesjugemenlspardefaot.rcn 
dus  par  les  tribunaux  de  co 
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denr  présent,  pour  y  étro  statué  : 
un  jour  fixé,  ce  dernier  n'a  pas  coin 
p,iru— Meu',  18  fév.  1836.  Laim. 
Guéiiot  C.  'fanion. 

5.'50.  C'est  dans  la  huitaine  de  lo 

gnilic.Tliouqu'il  doit  être  formé  op 

position   au  Jù.^jenient   couiniercijjJ  , 

par  défaut,  au  foijd,  cmilre'unj  par- 

qui  a  comparu  pour  djinauder  la 

e  en  cause  d'un  tiers.  —  Rouen, 

26  nov.  1824    Monli(;ny  C.  l..->iué 

531.  Les  tribunaux  de  cmumerce 
peuvent  rendre  leurs  jugements  er.é- 
ciiloires  piovisoireuient,  même  à  l'é 
i;>rd  des  dépens. — C.T.  t.  1,  p.  515 
107. 

532.  Si  pour  fournir  la  caution 
exigée  dans  le  cas  d'exécution  provi- 
soire d'un  jugeiiieiil  ,  l'huissier  fai- 
sait plusieurs  exploits,  il  n'en  serait 
passé  qu'un  seul  en  taxe,  (es  autres 
seraieut  frustraloii-es. — C.  T.  t.  1,  p 
514-100. 

533.  Lorsque  le  paiement  d'une 
letli-e  de  change  est  refusé  parce  que 
la  ciuse  en  est  illicite,  les  j"ges  de 
couimerce  peuvent  ordonner  la  com- 
parution en  personne  el  l'apport  des 

ivres  — Colm,  25  inai  1608,  t.  22,  p. 
04,  n"  29. 

Les  tribunaux  ont  nn  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  décider  quand  il  y 
a  empêchement  légitime  de  compa- 
raître, suivant  MM.  Cire.  t.  2,  p.  87, 
n'=  1530;  Pic.  Comm.  t.  1,  p.  722; 
I'r.  Fr.  t.  2,  p.  471,  B.  S.  P.  p.  381, 
n .  8,  n"  1 

534.  La  partie  dont  la  comparution 
personnelle  est  ordonnée,  a  droit  à 
une  indemnité  ]iour  frais  de  déplace 
ment  Cette  inderanilé  doit  élre  la 
même  qne  celle. due  à  un  lémoin.— 
C.  T.  t.  1,  p.  5o4-51  et  52. 

535.  U  n'est  pointu  d  de  frais  di 
voyage  à  la  pailie  qui  affirme  ne  l'a. 
voir  entrepris  que  dans  la  seule  vue 
du  procès  ,  lorsque  le  tribunal  n'a 
pas  ordonne  sa  compai'ution.  — 
C.  T.  l.  1,  p.  505-53. 

536.  Si  la  partie  dont  la  compara' 
lion  est  oi"domée  ne  p;ut  se  présen- 
ter, le  Iribunal  peut  commence  un 
des  jugfS  ou  même  le  jirge  de  pai* 
pour  l'entendre.  II  est  drCssi*  pfocès- 
verb^ld^leur  déclara  tion,  sans  autres 
fraisqiiecenx  d'expédition. — C.T.  t. 
1,  p.  505-54. 

537.  Si  le  juge  cb«r^d'entendre 
les  pallies  est  obligé  de  quitter  son 
domicile,  il  lui  est  dû  des  frais  de 
voyage  comme  à  un  juge  de  tribunal 
civil. — Comm.  T.  t.  1,  p.  503-55. 

538.  Dans  une  contestation  entra 
.issociés,  l'ua  d'eux  peut  demander  le 
déjiot  au  greffe  du  lieu  ,  des  papiers 
relatifs  il  la  société,  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  d'un  associé, — Bord. 
8  avr.  18"J6   G.rslati  C.  Maggi. 

639.  La  loi  laisse  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge  d'ordonner  ou 
le  nepasordonnerl'apportdes  livres 


doivent  Blreastimilé'iauxjugemenlslct  journaux  <lc  commerce.— Cass.  M 
par  défaut,  fauledc  plaider,  émanés  der.  1828,  t  35,  p.  114. 
<ifs    juges   civils  ,  lorsque    l'affaire       54o.  l>n  matière  de  compte,  il  n'y 
avani  etcmiïc  eu  délibéré,  le  di'fcii- la  pas  grief   d'.ippcl  de  e«  que   le» 


TRt 

juges  n'auraient  pas  ordonné'  l'aijpoi-l 


des  livres,  s'ils  ii'onl  pas  rlé  demaii 
dés  —Ken  7  mai  1816,  t.  22,  p.  332, 
n"  161. 

541.  La  partie  qui,  dans  son  inté- 
rêt, requiert  un  procès- ver b..l  des 
registres  de  son  adversaire,  doit  en 
avancer  les  frais,  sauf  la  reprise  en 
définitive — Reim.  8  fév.  1813,  t.  22, 
p.  299,  n°  119. 

542.  Lorsqu'une  comparution  en 
|j€rsonne  a  été  or'^onnée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  si  la  partie  ne 
comparait  pas  ,  les  juges  peuvent  te- 
nir pour  constants  les  faits  sur  les- 
quels elle  aurait  été  interrogée. — 
Colm.  15  fév.  1812,  t  22,  p.  274,  n° 
96— Tflleestr.ipmlondeM.M.CARR 
t.2,  p.87,  n"1531;LEP.  p.283;  P*i:. 
EE.-îsDs.t.  5,  p.  66,  et  B.  S.  P.  p  381 
n.  8,  n"!. 

543.  Lorsqu'il  y  a  contestation  su: 
la  cause  d'une  lettre  de  change,  le 
tribunaux  de  commerce  peuvent  ad- 
mettre le  serment  sopplétif,aut«riser 
la  preuve  testimoniale,  et  se  déter- 
miner d'après  des  pré'.emptions. — 
Cass.  2  juin  1810,  t.  22,  p.  241,  a° 
60 — M.  CoFF.  est  de  cet  avis. 

544.  Letiibunyl  de  commerce  peut 
admettre  des  présomptions  graves, 
prcciseset  concordantes  poiîr  décider 
que  la  valeur  d'un  billet  n'a  pas  été 
fournie  par  celui  qui  en  réclame  I 
paiement — Ren.  10  juin  1SI4,  t.  22, 
p.  315,  n"  141. 

645.  Lorsque  celui  sur  qui  une 
lettre  de  change  est  (il ée  y  met  un 
Tudnté,  sans  signature,  le  s-rment 
dccisoire  ne  peut  lui  être  dél'ér.'  sur 
le  point  de  savoir  s'il  :i  accepte. — 
Turin,  14  mai  1810,  t.  22  ,  p.  238 
n°  58. 


ALPHABETIQUE. 

moniale  peut  être  admi>e  poui|étaMir 
le  paiement  d'uncdellecAcédant  150 
fr.,  si  celte  dette  a  une  origine  com- 
meixiale, quand  même  la  dette  serait 
établie  par  un  jugement  défiNitif.— 
Cass.  14  fév.  1827,  t.  33,  p.  20. 

551.  Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  admettre  le  défendeur  à 
prouver  par  témoins  sa  libération, 
quoique  l'obligatiou resu Ite d'un  acte 
authentique,  s'il  s'agit  d'une  somme 
uioindre  de  150  fr. —  Cass.  19  juin 
1810.  t.  22,  p.  289,  n°  b'i.—S.supià, 
n"  547. 

552.  Les  juges,  en  matière  de  coin- 
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560.  Comme  aussi  les  tribunaux 
de  commirce  peuvent  autoriser  la 
production  de  nouveaux  témoins, 
quoique  les   parties  ne   soient  plus 

dans  les  délais  de  l'enquête Brux. 

6  mars  1813,  t.  22,  p.  301,  n°  121- 
—  y.  M.M.  Carr.  t.  1,  p.  690,  n.  1, 
n"2;  p.693,n.  l,n"  2;  p.  57,  n.  I, 
n°  3,  et  F.  L.  t.  2,  p.  371. 

561.  Lorsqu'on  tribunal  de  cotn. 
uierce  a  ordonné  une  enquête,  et  a 
fi-xe  le  jour  où  il  devait  y  être  pro- 
cédé, la  partie,  à  la  charge  de  la- 
quelle elle  a  été  mise,  doit-elle,  à 

merce,  peuvent  admettre  on  rejeter!  P^'î"^  '^^  déchéance  produire  ses  té. 
les  preuves  testimoniales— r.enn.  2^°'"^"  •"""'■  '""^'l"^.  si  e!l.  n'a 
dec.  1815,  t.  22,  p.  326  n"  154.— A'  !'.^^  obtenu  une  prorogation  avant 
.M.  Carr.  Con.p  x.  2,  p.  488,  n"  473.  .^'P'.^Va?-  -JélaiP-Oui.-Lim. 
553.  Ci  tribunal  de  commerce  ne     :<-'n'V  oV '"  „  "  ~'^„''!l-.^  ""'"^ 


peut  admellie  à  prouver,  par  témoins, 
des  faits  tendant  .i  établir  sa  compc- 
teme.— Paris  ,  25  août  1832,  t.  44, 
p.  295. 

554.  Un  tribunal  de  commerce  qui 
ordcnne  une  enquête,  ne  peut  pas 
commettre  un  de  ses  membres  pour 
le  recevoir;  il  doit  ordonner  qu'elle 
sera  laite  à  son  audience. — Bord.  19 
aodt  1811,  t.  22.  p.  266,  n°  84.— r. 
MM.  Carr.  t.  1,  p.  62G,  n.  2,  n"  3;  t 
2,  p.  92,  n.l.n"  1";  Pic.Comm.  t 
l.p.  724. 

555.  Les  formalités  d'une  enquête 
à  faire  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, en  vertu  d'une  commission 
rogaîoire  de  la  Cour,  doivent  être 
observées  moins  rigoureusement  que 
si  l'enquête  se  faisait  devant  un  tri- 
bunal ordinaire,  ou,  plus  parlicu- 
lièrement,  les  parties  peuvent  con- 
sentir à  ce  qu'elles  oient  lieu  sui- 
vaiudes  formes  encore  plus  simples 


546.  Lorsque  le  serment  est  défpré|qoe  cellesquela  loi  prescrit. — Renn 
au  porteur  d'une  lettrede  changeparj30  aoiît  1817,  t  22,  p.  348,  n"  170 
un  endosseur  régulier,  sur  le  point  — Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr. 


de  savoir  s'il  n'est  point  le  prête-nom 
du  tireur,  les  juges  penvent  ne  pas 
ordonner  le  seinienl,  s'ils  n'ont  au- 
cun doute  sur  la  bonne  foi  du  por- 
teur.—Cass.  2  fév.  1819,  t.  22,  p. 
359,  n°  185. 

547.  En  matière  commerciale,  les 
cas  où  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
missible, ne  se  trouvent  pas  limitai 
veinent  déterminés  par  les  art.  49  et 
109  C.  comm. — Cass.  11  déc.   1813, 


t.  22,  p.  309,  n°  132.— ;-'.  M.  B  S.i22,p.  171,  n"  20. 


t.  2  p  92.  n"  1.04O;  Boocheb,  p.  81 
D.  C.  p.  31 1  ;  et  I'akhessus,  t.  5,  p 
70. — r.  aussi  M.  PiG.  Comm.  t.  1,  p 
724. 

556.  Les  dépositions  des  témoins 
entendus  dans  une  cnquéle, n'ont  pas 
besoin  d'elre  rédigées  par  écrit  à 
l'audience  même  où  elles  sont  faites, 
si  l'affaire  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel.— Cass.  18  août  1806.— Paris,  9 
oiU  1809.— Riom,21  aoiit  1816,  t 


P.  p  383,  n.l9.  n"  1.  C'est  aussi  l'o 
pinion  de  M  Cof?. — f.  les  n''s  sui- 
vants et  notre  mot  E'tquéie ,  nos  1,  2 
el3. 

548.  En  matière  de  commerce, 
la  preuve  testimoniale  est  toujours 
admissible, mêmecontre  un  pailicu- 
l|  lier  non  négociant.  —  .\ix,  21  mai 
Il  1811,  t.  22,  p.  259,  n"  79. 
i  549.  En  matière  commerciale,  le 
I'  serment  peut  être  déféré,  et  la  preuve 
'i  testimoniale  admise,  quoi(|u'il  s';>- 
1  gisie  d'une  somme  excédant  150  fr. 
;  — r.nss.  1"  juin  1824,  et  24  mars 
I  1825— Toul.  15  mars  1825,  t.  28,  p 
î  260,  et  t.  29,  p.  230.—  V.  suprà  ,  n" 
'    5'i7. 

550.  Contins  aus'i  la  preuve  lesli- 


557.  Letribuoalde  commeixedoil, 
dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  faire 
tenir  par  le  grelfier,  note  des  déposi- 
tions reçues  à  l'audience.  —  K^n.  27 
sept.  1817.  t.  22,  p.  349,  n°  171  ter. 

558.  Dans  les  causes  sujettes  à 
r3pj>el,  une  enquête  n'est  pas  nulle, 
lorsque  les  dépositions  des  témoins, 
quoi(]ne  rédigées  par  écrit,  n'ont  pa; 
été  signées  de  ceui -ci. — Metz,  13  noT 
181S',  t.  22,  p.  356,  n"  181. 

559.  Les  juges  peuvent  ordonner 
subsidiaircnient  la  preuve   d'autre: 


1819,  t.  22, p.  342,  n"  167.—  r. 
pour  l'affirmative,  MM.  Carr  t  2. 
p.  54,  n°  1483;  Delap.  t.  I,  p.  377, 
..lin.  1;  D.  C.  p.  299;  et  Pio.  Comm. 
t.  l,p.  704,  art.  499,  n.  1,  n"  2 

562.  En  matière  de  commerce,  une 
enquête  nulle  par  la  laute  des  par- 
lies,  peut  néanmoins  èlre  recommen- 
cée, si  les  juges  pensent  qu'il  est  nt'- 
cessnire  d'entendre  de  nouveaux  té- 
moins. Les  preuves  te.'-timonlaleî 
étant  souvent  les  seuls  moyens  d'in- 
struction à  suivre,  l'art. 293  C.  p  c. 
n'est  pas  d'une  application  rigooreu- 
se  devant  les  tribunaux  consulaires, 
— Ori.30  juinl819,  t.  22,p  365,  n° 
193. — V.  iu;)rà,nOs  560  ct561. 

563.  Quand  une  enquête  est  or- 
donnée, les  parties  peuvent  consen- 
tir à  ce  que  les  témoins  citis  à  une 
audience  soient  entendus  en  présence 
les  uns  des  autres.  L'art  262  C.  p. 
c.  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  une 
acception  rigoureuse,  la  juridiction 
consulaire  étant  une  exception  au 
droit  commun. — Orl.22  mars  1820, 
t.  22,  p.  369,  n"  200. 

564.  En  matièrede  commerce,  lors- 
qu'une enquête  a  eu  lieu, et  qu'un  té- 
moin est  reproché  comme  commen- 
sal, et  ayant  reçu  nn  salaire  de  celui 
qui  réclame  son  témoign.nge,  si  cepen- 
dant le  tribunal  rend  un  jugement 
sans  nouvelle  opposition  de  la  part 
du  défendeor  quiaélevé  le  reproche, 
ce  moyen  est  couvert,  et  il  ne  peut 
plus  le  faire  valoir  en  (loiir  d'appel. 
— Oïl.  r'  avr.  1814,1.  22,  p.  312, 
n°  135. 

505.  Les  moyens  de  reproches  qui 
n'ont  été  proposés  qu'après  la  dépo- 
sition du  témoin, ne  peuvent  pas  être 
admis  s'ils  n'ont  pas  été  justifiés  par 
écrit. — Renn.  13  juin  1814,  t.  22,  p. 
315,  n"  140. 

566.  Le  tribunal  de  commerce  sa- 
tisfait suffisamment  au  vœu  de  la  loi 
en  faisant  droit  implirili^menl  à  des 
moyens  de  reproches. — f ,  n.  13  juin 
1814,1.22,  p.  315,  n"  139. 

507.  Lorsqu'un  preiniirjugement. 


faits  que  ceu»  arliculês  :  on  ne  peut  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  dé- 
pas  dire  que  ce  soit  prescriresucces  fendeur,  a  ndiuis  la  p.irtie  demande- 
sivenient  deux  eiiquêles,  par  juge-lrcsse.'i  prouver  que  le  défendeur  était 
meut  interloculoiie — Orl.  28  aoûllnégoci.int,  il  peut  sn  dispenser  de 
1823,  t.  22,  p    379,  n"  2(4.  faire  une  telle  preuve,  en  établissant 
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d'jillleurs  qu'il  s'agît  d'iictcs  de  com- 
iiierci-. — Cass.  3  juiii  1817,  l.  22,  p. 
641,  n"  16C. 

5(;8.  tes  cUilais  accordés  par  le  tii- 
l)iin.il  de  coiniiicvce  pour  faire  une 
preuve,  courent  du  jour  de  la  pro- 
noncialioridu  ju,i;<inti]t  —  Reiju  3  mal 
ISIO,  l.  22,  p.23fi,  Ji"  ^l—r.M. 
Carr.  Comp.  t.  2,  p.  CO,à  la  note, 

5G9  Quelles  sont  les  ronnnlités  à 
suivre  pour  les  arbitrages,  les  exper- 
tises .dont  il  s'agit  en  l'art.  429? — 
MM. Carr.  t.  2,  p.88,n"  1585;  l'io. 
Couim.  t.  1,  p.  723;  et  LocilK,  t  9, 
p.  437,  pensent  que  les  fomialilés 
prescrites  par  le  Code  de  procédure, 
au  litre  des  expertises,  doivent  être 
observées  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de 
tontipire  aux  ait.  429.  430  et  431  C. 
eouuii. Cependant  lesarbilresnesont 
pas  soumis  au  serment — J.  A.  t.   2r 


TABLE 

576.  L'acte  de  protestation  que 
ddit  faire,  pour  conserver  ses  droits 
conlie  le  tireur  et  lis  endosseurs, 
celui  qui  a  perdu  l'effet  dont  il  était 
porteur,  ne  doit  pas  être  précédé 
il'une  ordonnance  du  juge, — C  T.  t 
2,  P.524-12G. 

577.  l.esa,.tes  de  protestation  de 
billets  qu'on  p:'e*tend  adirés, donnent 
ouverture  1"*  au  droit  i\w  pour  l'ex- 
ploit; 2"  au  droit  proportionnel 
pour  le  billet ,  sauf  la  restitution  ,  si 
dans  le  délai  de  la  loi,  les  parlies 
justifient  d'un  enrcgisiremcnt  anlé- 
ricnr— C.  T  t.  2,  p  527-131. 

578.  Les  fraisderetourd'unelettre 
de  change  tirée  pour  une  dette  non 
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liunal  de  commerce  a  condamné  nne 
[)artie  en  des  domina;;es-intéréls  à 
libeller,  il  |)et/t  connaître  des  difti 
collés  qui  s'eU'Venf  sur  la  quotité  di 
ces  dommages- inlércis. — Douai,  20 
aotVl  1827,  u  34,  p.  244. 

587.  Lis  tribunaux  de  commerce 
sont  coin|>élents  noqr  ronuaitre  de 
i'iiilerprctrtlibn  dé  leurs  jugements. 
— Caen,  17  m.i  1S26,  t.  32,  p.  172 
— V,«y7;v7,  ii''582. 

58S.  En  m.itièrb  de  contrainle  par 
corps,  le  tribunal  dont  émane  un 
lilre  d'exécution  ;  est  teul  compétent 
pour  coniiaitre  des  diflicuilésqui  s'é- 
lèvent sur  le  m  rite  de  ce  (itre.— • 
Brux.  29  juin  18(J8v  1.  8,  p.  533,  i 
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570.  U  est  dû  des  honoroires  aux 
arbitres  rapporteurs  noramé<  parle 
tribunjl.en  vertu  de  l'art.  429  C.  p. 
c— C.  T.  t.  2,p   506-G2. 

571.  Contre  quels  experts,  pour 
quelle  cause,  dans  quelle  forme  ,  la 
récusation  peut-elle  être  proposée  et 
doit-elle  être  jugée,  et  quels  seraient 
les  effets  du  jugement  qui  la  rejette- 
rait ou  l'admettrait?— L'art.  430  C. 
p.  c.  dit  seulement  que  la  récusation 
ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination;  iMM. 
LocRÉ,  t. 9,  p.  450,  Carr.  t.  2.  p.  91, 
n"  1538.  l'iG.  Comm.  t  1,  p.  723,  l) 
C.  p  310;etLEP.  p  284,  4''  quest. 
sont  d'avis  que  pour  les  autres  règles 
à  suivre  pourcetle  récusation,  il  faut 
se  référer  aux  art.  309  et  suiv  C.  p. 
c— V.  /  A.  t.  22,  p.  385,  n"  231. 

572.  Peut-on  se  dispenser  de  si^ 
gnifier  et  d'expédier  le  rapport  des 
arbitres  et  experts  nommés  par  un 
tribunal  de  commerce? — MM  I)  C. 
j).  311,ctCARR.  t.  2,p.  91,  n°  1539, 
croient  que  cette  signification  est  né 
cessaire;  mais  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  après  que  le  rap- 
poit  est  déposé  au  greffe,  la  partie 
la  plus  diligente  assigne  en  ouver- 
ture à  l'audience;  le  rapport  est  ou- 
vert, et  le  tribunal  renvoie  à  un  jour 
prochain  ,  pendant  lequel  leinps  les 
parties  peuvent  prendre  toute  com 
monicalion.  t.  22,  p.  38G,  n"  2.32. 

573.  Les  dépens  d'une  instance  sur 
appel  d'une  s.KnKv.uce  d' arbitres  juges 
doivent  être  taxés  comujeen  malièrf 
somniaire.— C.  T.  t.  2  ,  p.  517-122. 

574.  .'Vvis  de  la  chambre  des  huis- 
siers du  déparlement  de  la  Seine,  sur 
la  taxe  des  protêts.  —  C.  T.  t.  2  ,  p. 
518,n"l'24. 

575.  L'Uuissier  ou  le  notaire,  por- 
teur d'un  effet  commercial  jnésenlé 
et  non  payé  à  l'échéance ,  se  présen- 
tant le  lendemain  avec  deux  témoins, 
et  le  protêt  préparé,  peut-il  exiger 
les  frais  de  protêt,  et  protester  à  dé- 
faut de  paiement  de  ces  frais  ,  lors- 


des  expédilious  qu'ils  délivrent,  1 
dtt.iil  des  debouisés  et  des  droiis 
auxquels  chaque  acte  a  donné  lieu. 
— .\  de  faut  d'expédition ,  ils  doivent 
écrire  ce  détail  par  nn  étal  signé 
d'eux,  qu'ils  remettent  sans  fraisa 
la  partie.  — C.  T.   t.  2  ,  p.  515-109. 

580.  En  matière  de  commerce,  la 
rédaction  des  étals  de  frais  ne  pro- 
cure aucun  émolument ,  ni  au  gref- 
fier, ni  aux  parties,  ni  à  leurs  manda- 
Uires.— C    T.  t.  2,  p. .515-108. 

581.  Droits  de  greffe  sur  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce 
— C.  T.  t.  2,  p.  510-79  et  suiv. 

Crap.  VI.  Compétence  des  tribunaux 
de  commerce ,  relativement  à  t'exé- 
cution  de  leurs  j'it^emeiils. 

582.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
peutconnaiire  d'une  contestation  sur 
l'exécution  d'un  jugement  qu'il  aren 
du,  lorsque  cette  contestation  dérive, 
non  de  l'obscurité  des  ternies  du  ju- 
gement, mais  du  fafl  par  lequel  on 
prétend  l'avoir  exécuté. — Flor.  28 
janv.  ISll.-Caeu,  ISavr.  18'28,t. 
22,  p  249,  n"  08 —A-'.  fd.CARR.  t.  2, 
p.  1*2.  n.  2,  n'^  2,  et  Carr.  Comp.  t. 
2,  p.  C47,  n.  1.— V.  infrà,  n°  587. 

583.  De  même,  le  tiibunal  civil  est 
seul  compétent  pour  connaître  du 
inérrte  d'une  opposition  à  des  pour- 
suites exercées  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce ,  surtout  si  ce  jugement  du 
tribunal  de  commerce  a  acquis  l'au- 
lorité  de  la  chose  jugée. — Riom,  27 
fêv.  1828,  t.  35.  p.  355. 

584.  Mais  les  tribunaux  de  com 
merce  sont  compé'ens  pourconnaitr 
des  incidents  relatifs  à  l'exécution  de 
leurs  jugements  préparatoires  — Pa- 
ris,18  déc.  1812,  t.  3  p.  404,n"244. 

585.  La  liquidation  des  dommages- 
intérêts  a-t-elle  lieu  dans  les  tribu- 
naux de  commerce? — M.  Lep.  p  360, 
se  fait  cette  question  sans  la  résou- 
dre ;  nous  avons  toulenu,  /.  A.  t.  10, 

nu'on  lui  offre  seulement  le  monlantl  p.  040,  n"  17.  que  les  tribunaux  de 
de  l'effet  doTit  il  est  porteur?  —  La- commercepouvaientliquider  lesdom- 
.ige-i-intérêts. 


commerciale,  protestée,  doivent  être-  72. — f"'.  en  ce  sens,  MM.  Carh.  t.  3, 
supportes  par  le  tireur,  et  non  par  le  p  92,  n.  1,  n"  2,  Piu.  Cimim.  t.  2, 
tiré  — C  ï.  t.  2,  p.  528-132  p.  180,  n  4,— Ou  doit  se  porter  l'ac- 

579.   Les  greffiers  des  tribunaux!  tion  en  nullité    si  le  ju;;ement  a  été 
de  commerce  doivent  inscrire  au  pied  j  rendu  par  uii  tri  bu  ail  de  toinmerce? 


Hécisiou  dépend  des  circonstances  ■ 
C.  r.  1.2,  p.  523-125. 


5îJfl.  Comme  aussi  lorsiju'uu  tri- 


A'.  M.M  CvRR.n"2633.27o7,ei27o8; 
et  Uelap.  t.  2,  p.  3GG,  répondant  ; 
devant  le  juge  du  lieu  oii  le  débiteur 
est  détenu.- — Oii  doit-on  assigner  le 
débiteur  eu  validilë.des  ol'fres  faites 
au  geôlier?— K  M.  PiG.Couvu.  /«c. 
a/.,  et  MM.  B  S.  P.  I.  2,  p.  634,  n. 
91;  \>.  C.  p.  484  ;  Comm.  t,  2, 
p.  377,  392  et  393;  Pr.  Ir.  t.  5, 
p.  3l,32;Il«ur,p  430,431. 

589.  Mais  le  tribunal  de  commerce 
qui  n'a  ordonné  l'exécution  d'un  ju- 
gement que  par  les  voies  ordinaires, 
peut-il,  par  un  second  jugement,  or- 
doimerque  celle  exécution  aura  lieu 
avec  contrainte  par  corps?  — Oui. — 
Turin,  22  pluv.  an  8.— .Non.— Paris, 
28  germ.  an  13—22  oct.  1,8,15  — 
Trêves,  24  mars  1809,  t.  S ,  p.  488, 
no27,  et  t.  22,  p.  32G,  n.  152.   , 

590.  C'est  au  tribunal  civil,  et  non 
au  tribunal  de  commerce  ,  qu'il  ap- 
partient déjuger  si  un  débiteur  a  va- 
lablement  acquiescé  à  un  jngement 
consulaire  prononçant  contre  lui  la 
contrainte  jiar  corps, — ^Cass,  IJ  jnilK 
1833,  t.  47,  p.  484. 

591.  Un  tiibunal  de  coin  merce  n'est 
pas  couipélent  pour  dérlai-er  exécu- 
toire, contre  les  héritiers  du  con- 
damné ,  le  jugement  qu'il  a  rendu.— 
Cass.  3  bruni,  an  12.  t.  22,  p.  161 . 
n"  7.— r.  M.  Carr.  t.  2,  p.  103^  n" 
1551  ;  Carr.  Corap.  t.  2,  p.  655,  n° 
541,  et  Pk.  Fr.  I.  2,  p.  488. 

592.  Ni  pour  faiie  procéder  à.  la 
vente  des  biens  des  |iarlîes  condam- 
nées commercialement.  — Cass..2J 
nov.  1825,  t.  31,  p.  3o5.    f ''"  ;~ 

593.  Un  ti'ibunal  de  Tc'ofninérce 
n'est  pas  compétent  pour  prnnoticer 
sur  la  pcreinption  d'un  jugement  par 
défaut  qu'il  a  rendu,  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois. — Dijon,  G  avr. 
(819.— .\ix  ,  12  mars  1825,  t.  22,  p. 
300,  n"  187,  et  t.  29,  p.  323. 

594.  Les  tribunaux  de  comme  e8 
peuvent  comiucttieun  huissier  pour 
la  signification  des  jugem<^nls  qu'ils 
rendent  par  défaut. — Liège,  H  sept. 
1833,  t.  47,  p.  482. 

595.  Un  tribunal  de  commerce  ne 
p.  ni  connaître  de  l.i  dem.inde  eu  dé- 
livrance de  la  seconde  grosse  d'un 


use  ALPIIABEIIQUE. 

10  UT'.LITK  PUBLIQUE.  V.  Expropriât, 
p.  causa  <i'ut:lilc pub/iquc. 
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corps.  141.  —  34.  —  Enj.  19    — 

'Excc.  prov.\04.  —  Exp!.   318.— 
[J/rt«T.  surfaits  et  a.  22.— /«/r/v.  12. 

~-Jug.   214.—  334.  —   486.— 

Mat.  sont.  S4^  —Not.  118— 7fe«f. 

140.  —  6crm.  20  el  juic. —  IHb. 

252. 


VÉRIFICATION   D'ÉCRITURE  (1). 

C.  I.  QUAN»  Y  A  T-IL  LIEU  A  tA  VÉ- 
RIFICATION n'ÉCRirilKE  —  A.  1 
Quels  actes  peuvent  elre  veiiliés  ? 
— Coiuuieiit  doit  on  prouver  la 
sinccrité  de  l'acte?  1  à  15 — A.  2. 
Quand  les  juges  dniveni -ils  ordon- 
ner la  vejifiçalion  ? — Ouand  doi- 
veiU-ils  tenir  l'écriture  pour  re- 
connue?— Ucché.ince  de  la  f.icullé 
de  veriliei-,  16  à  40  — C.  II.  MOUES 

DE  VÉRIFICATION. PIÈCES  DECOS 

ïARAisoN — .\.  1.  Mode  de  vérifi- 
c.".t.oii,  41  à  63. — A.  2.  Pièces 
de  comparaison. —  Procédure. — 
§  1 .  Quels  actes  peitieiit  servir  dt 
pièces  de  comparaison  ?  64  à  80. 
. — 5  ^-  ^dmïssiou  des  pièces  de  com- 
paraison.— Procédure,  81  à  103. 
—  C.  III.  EFFETS  I>E  LA  VERIFICA- 
TION.—  FRAIS. — AMENDE.  104  à 
115. 

Chap.  1 .  Quand  y  a-l-il  lieu  à  la  véri- 
Jicatsun  d'ccrituie? — Art.  1.  Quels 
actes  peuvent  eue  ver.jiés  ? — Qui 
doit  prouver  la  sincérUé  de  l'acte  ? 

1.  Les  testaments  olographes  sont 
soumis,  comme  actes  privés,  à  être  vé- 
rifiés en  jusiice,  lorsque  l'ecrilure  en 
est  c  -nlestée. —  Pans,  11  août  1809. 
— Besanç.  26  avr.  1820,  t.  22.  p.  423, 
11.  17  — Cette  question  n'est  plus  sus- 
ceptible de  doute.  /''.  M.  B.  S.  P.  p. 
272,  notes  34,  n.  2. 


ritiers  à  réserve  ou  non  — flènes.  23 
dec.  181 1.— Metz,  3  mai  1815,  t.  22 
p.  425,  n*  19  et  4'    espèce. 

Et  lors  même  qu'il  serait  déjà  en 
possession.  —  Bourg.  4  av.  1827. — • 
Mimip.  19juin  1827,  t.  34.  p.  84.  — 
Bord.  6  av.  1832,  t.  44,  p.  102.— 
Bord.  10  mars  1830,  t.  46,  p,  372. 

A  l'héritieret  non  an  légataire  si  le 
légataire  a  été  envoyé  en  possession. 
—Bourg,  iejuill.1827,  t.  34,  p.  84. 
— '„ass.  20  mais  1833,  t.  44, p  250. 

Au  légataire  lorsqu'il  ne  s'est 
point  encore  fait  enïo»er  en  posses- 
sion lors  même  qu'il  n'e)ii5ler.iil 
qu'un  hérititr  non  U'gitîinuire. — • 
Bord.  19  déc.  1827,  t.  35,  p.  183 
V.  les  nos  suivants. 

10-  Lelégataireparticnlieresttenq 
de  prouver  la  véracité  dû  testament 
lors  même  qu'il  n'existe  qu'un  bcri- 
t'er  non  légitimaire. — Poit.  1'"'  aV, 
1824,  t.  31,  p.  272. 

tl.  Lorsque,  aux  termes  des  arN 
1006  et  lOOSC  C,  le  légataire  nui. 
versel,  instilucpar  testament  ologra» 
plie  ou  invstiqueaélé  (  iivojéen  jius» 
session,  si  les  héritiers  légitimes 
déclarent  niécunnaitre  l'écriture  ou 
la  signature  du  testateur,  c'est  par 
ceux-ci  et  non  par  le  légataire  cpie 
doit  être  faite  la  vérificalion,  surtoct 
lorsqu'aucun  fait  de  suspicion  gr.ive, 
de  nalui  e  à  porter  atteinte  au  carac 
•ère  dn  titre  n'«"st  constaté.—  Cass  16 
juin  1830,  t. 43,  p  735. V.  suprà,  n"3. 
12.  La  qualité  de  légataire  donnie 
à  celui  qui  prétend  l'être,  par  l'héri- 
tier dn  sang  ,   ne   vend  pas  relui-c» 


non  rccevahle  à  contester  pins  tant 
2.  Ainsi  on  peut  se  dispenser  de  i^  sin.^plt.  du  testament,  et  à  pro- 
s'inscrirc  en  faux   contre  un   lesta- L.„^uç,.  j^  „.,.ir,ç„jf,„j,.|.^c,.5t„^^_ 

menlolographedont^on  cojitestelajy^,.  ,g^„ûllgjO_,  22,  p.425,n''2l. 
„     ._       j2^   ^^^  ^^^  peut   pas  saisir-anéler 


sincérité,  et  être  admis  à  eu  établir 
ia  fausseté  par  une  simple  veiifica- 
tiou  d'écriture  et  de  .signaluie.  — 
Cass  1 3  uov.  1 8 1 6,  t.  2,  p.  440,  n.  34. 

3,  4,  5,  6.  7,  8  et  9.  Lorsque  l'é- 
criture d'un  testament  olographe  est 
déniée  ,  est-ce  à  l'bcritier  du  sang 
ou  au  légataire  universel  qu'incombe 
la  charge  de  la  vérification? 

Au  légataire  s'il  existe  un  héritier 
à  réserve.  —  Turin,  18  août  1810. 
—Rouen.  20  déc.  18'25,t.  22,  p.  435, 
n-  19;  l"esp.,  et  1.32,  p.  123. 

A  l'héritier,  lorsqu'il  n'est  pas 
U'gifiinaiie  — Capn,4av.  1812. — 
Ni  mes.  17  fcv  1824  —Cass.  28  déc. 
1824  et  lOaoùt  1825.— Metz,  16mars 

t826  — l'oul.  12   uov.   1829,  t.  22,  q^g^jcs  iribunaux   peuvent,  q 
"  csp.,t  31  ,  p.  272,^.«,i 


une  lettre  missive,  sous  le  prétexte 
.qu'elle  est  fausse;  mai.s  on  doit  se 
bor:ierà  en  dénier  l'écriture  ,et'à>n 
demander  la  vérification — Rennes.  9 
janv.  1811,  t.  22,  p.  433',  lll"'22.■-i- 
f.  M.  CiRR.  t.  1.  p.  507,  u.  1,  n"  i. 

Art.  2.  Quand  les  juges  peuvent-ils 
ordonner  la  vérijicalionl  —  Quai.d 
doivent-ils  tenir  l'éci Hure  pour  ri- 
connuet  — Déchéance  dé  la  faculté 
de  vérifier.  ' 

14.  Lorsqu'un   contrat  n'est  pis 

revêtu  de  la   signature  de  l'une  dcS 

parties,  mais  seulement  d'une  mar- 

.and 


p.  425,  n.  19,  3"  csp.,  t  31,  p- 272  i^-^nc  ma,.q„e  est  d.niee  par  la  parti» 
et  t.  29, p  54.  M.  CAUR.t.  l,p.  505,  à  laquelle  on  l'attribue,  se  dispen^-i' 
n"  779  met  la  vérification  à  la  chargpje  recourir  à  la  vérification  d'ccrc- 
du  Ugalaire  sans  distinction;  ^.  lures,  et  .•■e  borner  à  faire  subir  un 
MM.  PiG.  Comm.t  1,  p. 424  et  425;  interrogatoire  à  celte  partie, pour  en 
n.  S    P.  p.  272,  n.   24,  n"  2.  Icouclure  que   la   marque  dcnice  loi 

Au  légataire,  qu'il  y    ait   des  hé-  Uppartient  vérilablement  — Cass.  Il 

fev.  1818,  1.22.  p.  446,  no  44. 

■      15.  Lorsque  lepioprietaiiesoutienl 

[\)f^.Àm.4  et  s. — Enq.  It7,  425  e'i  fausses  les  quittances  que  son  loca- 

— £iy)(?r/ 37,14  3  f(s  4. — /"'aiii  1.33. jiaire  produit   rontre   lui,  il  y  a  lieu 

—  Juge  de  pair ,  74  el  s.  — Jug.  59.  de  procéder  à  une  vérification  d'ecri- 

— Jug.  intcrl.'i'l.  — ./"S'- /"'«/'.  "if.  turcs ,  cl  non   à   une  inscription   «le 

92  e(  s—J.p.drf.ii  —;1/«^ .«./»«!.  faux.  — Paris,  9  jauT.  1830,  t.  3». 

93  ter  —Ucss.262  et  s.—  Trib.  30'2.1p.  224. 
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puiiue  doil- 
lle  t'irei-estieiuteaucasoiil'ccrittiic 
er.iii.'itlribuée  au  délciultmi? 

M.  Delap.  p.  202,  pW6>)  (lue  l'art. 
19i  s'e\pli(iue  jiar  1  ait,  7  du  lit.  12 
de  l'oidoiiii.de  iOG7>  qui  jxulaiLque 
si  on  prétendait  que  l'etnluie  lut  di: 
la  maiu  du  défendeur,  e!!e  seiait te- 
nue pour  reconnue,  et  ijua  si  elle 
était  attribuée  il  une  autre  main,  on 
procéderait  à  la  veriûcation  ;  eu  con- 
séquence, il  enseigne  que  si, dans  le 
dernier  cas,  la  partie  lait  défaut ,  ce 
n'est  point  de  sa  part  une  reconnais- 
sance ,  et  qu'il  faut  encore  sous  l'em- 
pire du  C.  p.  c.  procéder  à  la  vérifi. 
cation.  M.  CiAsa.  1. 1,  p.  515,  n"  813, 
pense  au  contraire  que  le  lejj'islateur 
ayant  substitue  des  dispositions  gé- 
nciales  aux  dispositions  limitatives 
de  l'ordonnance,  on  doit  en  couchât 
qu'il  a  entendu  proscrire  la  dislinc 
tion  que  faisait  l'ordounance.  —J.  A 


22. 


,  455 , 


56. 


»    f6.  On   ne  peut   pas  demander  l.i       25.  L»  faculté  donnée  aux  juges  de 
Tcrilicatiou  d'une  écrituje  qu'on  ue  tei'if  la  pièce   pour   r 
désavouepas,  et  contre  lai[uçlleoa  ne 
déclare  pas  vouloir  s'insoriieeii  faux. 
—  Bord.  31   mars  1830.  Tbculon  C. 
rréanloine  Oupuy.  V.  ihfiù,  n"  18. 

17.  Les  juges  peuvent  refuser  d'or- 
donner une  vcriiicalion  d'écritures  , 
lorsqu'ils  pensent  que  cette  mesure 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  décision 
de  la  cause.  —  Paris,  14  jauv.  1832. 
V.  infià,  n"  29. 

18.  Tant  qu'un  écrit  sous  seing 
privé  n'est  pas  dénie  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  provoquer  la  vérifi- 
cation. —  Cass.  24  juin  1815,  t.  13, 
p.  86, vO  expiait,  C3.V.  supià,  n"  16. 

19.  Le  créancier  d'une  succession 
peut  assigner  l'béritierbénéliciaireou 
le  curateur,  si  elie  est  vacante,  en 
reconnaissance  d'écritare  pour  oble- 
nirjugement. — Douai,  29  juill.  1816, 
t.  19,p    195,  v»  reijor/,  214. 

20.  Celui  qui  veut  assigner  en  re- 
connaissance de  signature  doit  d'a- 
bord mettre  ,  soit  judiciairement , 
suit  amiablement,  le  signataire  à 
même  d'en  reconnaître  l'identité. — 
Metz,  5  déc.  1826.  Martinet, Clairon 
et  Guilly  C.  Bonnevie. 

21.  Lorsque  des  béritiers  condam- 
nés par  jugement  h  déclarer  dans  tel 
délai  s'ils  reconnaissent  au  bas  d'un 
acte  sous  seing  prive  la  signature  de 
leur  auteur,  ne  s'expliquent  pas  dans 
ce  délai ,  leur  silence  équivaut  à  une 
reconnaissance  formelle,  qui  dispense 
de  la  vérification. —  Cass.  l7  m. 
1808,  t.  22.  p.  420,  n"  13. —C'est 
VavisdeM.  Haot,  p.  130.  r.  M.  Cabi. 
1. 1  ,  p.  507,  n.  1. 

22.  Il  peut  être  refusé  acte  de  la 
Teconnaissance  d'une  signature  ap 
posée  au  bas  d'un  écrit  sous  seing 
privé ,  lorsque  la  dette  reconnue  [lai 
écrit  est  à  la  fois  personnelle  en  par- 
tie et  qu'il  existe  un  compte  social 
non  définilivemint  apuré.  — Golm. 
6  déc.  1825.  Seiller  C.  Betting  La- 
martel. 

23.  Lasîgnature  du  défaillant  peut 
être  déclarée  reconnue  par  le  juge- 
aient par  défaut.  —  Ren.  28  jauv. 
1819,  t.  22,  p.  444,  n"41. 

24.  Si  de  plusieurs  défendeurs  as- 
signés en  reconnaissance  d'écritures, 
l'un  comparaît  et  l'autre  fait  défaut, 
le  tribunal  doit-il  appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  153  t  —  L'affirma- 
tive est  soutenue,  /.  A.  t.  22,  p.  452, 
n"  53  ,  et  contrairement  à  l'oiiinion 
de  M.  Lep.,  p.  175,  5«  question;  il  y 
est  dit  que  dans  le  cas  où,  après  la 
réassignation  le  défaillant  persistant 
a  faire  défaut,  l'autre  partie  décla- 
rerait méconnaître  sa  signature,  l'in- 
struction devrai  tel  re  commune  à  cette 
partie  et  au  défaillant,  et  celui-ci  de 
vrait  y  être  appelé,  f^.  Lep  ,  loc.  cil. 
qui  fait  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion posée  une  distinction  entre  les 
cas  où  il  s'agit  de  plusieurs  signa- 
taires d'une  part,  et  celui  où  il  s'agit 
de  plusieurs  héritiers.  Il  pense  qu 
l'art.  153C.  p.  r.  n'est  applicable  ipie 
dans  le  second  cas 


26.  Mais  quand  un  héritier.actionné 
en  paiement  d'une  obligation  sous 
cl  ite  par  son  auteur,  déclare  qu'il  ne 
connaît  passa  signature,  la  vérilica 
tion  doit  en  être  ordonnée  d'oftice, 
t  quoique  l'héritier  ne  l';iit  pas  re- 
quise. _  Cass.  10  juill.  1816,  t.  18, 
p.  S9S.  —  \.Iieovoi,  43. 

27.  Gomme  aussi  lorsqu'une  par 
tie  forme  une  demande  en  vérilica 
tion  d'une  signature, et  que  la  partie 
adverse,  sans  dénier  formellemem  sa 
signature,  se  borne  à  répondre  qu'elle 
ne  doit  qu'une  partie  de  la  somme 
portée  dans  la  recoiin.iissance  qu'on 
lui  oppose,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  de  prononcer  sur  la  de- 
mande en  vcriiicalion.  —  Cass.  12 
nov.  1828,  t.  36,  p.  216. 

28.  La  partie  assignée  en  vérifica- 
lioii  d'écrture  ne  peut  écarter  cette 
demande  en  soutenant  que  le  titre  ii 
vérifier  est  prescrit  ,  et  si  elle  ne 
reconnaît  pas  ce  titre,  les  juges  doi- 
vent en  ordonner  la  vérification  ,  en 
lui  réservant  ses  droits  au  fond.  — 
Rinm  ,  2  mars  1830,  t.  44  .  p.  10 

29.  La  dis;>osi;ion  de  l'art.  195 
C.  p.  c  est  facultative  pour  les  tribu 
naux.elils  ne  sont  pas  tenus  d'ordoii 
lier  la  vérification  —  Cass.  25  août 
1813—11  fév.  1818.— Besanr.30av. 
1822.  —  Rouen  ,  6  inai  Û'13.  — 
C.ien,  23  juin  1825.  —  C.iss.  6  d 
1827.  —  Tool.  4  déc  1828  — 
Corse,  2  juin  1828.  t.  22,  p.  411, 
iio  8  ,  p.  451  ,  no  52  .  t.  35  ,  p.  111, 
t  31  ,  p.  83  ,  et  t.  36,  p.  105.  C. 
principe  peut  être  considéré  comme 
irrévocablement  fixé  ,  quoiqu'oi 
trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas 
■sation  du  30  juin  1806  qui  a  décidé 
qu'il  était  du  devoir  des  tribunaux 
d'ordonner  la  vérification  quauri  la 
pièce  était  méconnue.  —  f^.  J  A. 
t.  22,  p.  411  ,  n"  8,  lie  esp.  Telle 
est  du  reste  l'oiiinion  de  M.  îî.  S.  P. 
p.  268,  not.  13.  a  r'.  M- Càrr,  t.  1, 
p.  507;not  l.n"  20  aux  notes, et  n" 
5:  etPK.  Fr.  t.  2,  p.93,9J.  V,  m- 
prà,  n"  17. 
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30.  Peulon  ordonner  la  vérifie» 
tion  en  cas  de  dénégation  ou  de  mé- 
connaissance ,  lorsque  l'assigné  sou 
tient  que  qujud  l'acte  serait  viui  ,  i 
•erait  nul,  qu'ainsi,' il  est  inutile 
d'ordonner  eette  vérification,  puis- 
qu'elle ii'emjiëchcrail  pas  le  rejet  de 
l'acte  vérifie  ?  Ua  négative  est  soute- 
nue, j;.\.  i.22,p.459,n''67.M.PiG. 
Connu,  pense  qu'il  n'en  doit  être  ainsi 
que  lorsque  la  nullité  est  absolue. 
31.. Si  la  dénégation  de  l'écriture 
se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
elle  doit  être  taxée  suivant  l'art  71, 
5  5  du  tarif.  Si  elle  a  lieu  à  l'au- 
dience ou  par  exploit  il  faut  appli- 
luer  l'art.  29,  S  75  du  tarif.  C.  T. 
t.  1  ,  p.  253  8  à  la  note. 

32.  Lorsqti'en  matière  commer- 
ciale lin  Iriliun.il  civil  est  saisi  d'un» 
inst.ince  en  vérification  d'écritures  , 
par  suite  (lu  renvoi  ordonne  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  que  le» ex- 
perts ont  fait  leur  rapport,  il  ne 
peut  s'abstenir  de  statuer  sur  la  vé- 
rification sous  le  prétexte  que  le  bil- 
let dénié  est  sans  cause. —  Douai, 
30dec.  1819,  t.  22  ,  p.  450,  n"  51. 

33.  Le  tribunal  civil  n'est  pas  lié 
par  un  arrêt  de  cour  criminelle 
rendu  sur  la  fausseté  ou  la  vérité 
d'une  pièce  à  vérifier.  Cass.  21  mes- 
sidor an  IX.  —  Toul  12  avril  1812, 
t.  22,  p. 398,  11".  1.  r.  M.  Mbrl.  Add. 
t.  15,  p.  500. 

34.  Lorsqu'un  jugempnt  qui  a  or- 
donne le  paiement  d'une  somme 
a  acquis  force  de  chose  jugée,  la 
partie  contra  laquelle  en  l'exécute  ne 
peut  plus  (leniander  la  vérification  du 
titra   qui    contenait   l'obligation— 

in.  14  juin  1813,  t.  22,  p.  442.»" 
33.— /A  M.  Cmip..  t.  1,  p.  508.  n"  7. 

35.  La  vérificaliou  d'écriture  peut 
être  demandée  en  cause  d'ajipcl ,  en- 
core qu'elle  ne  l'ait  point  été  en  pre- 

lière  instance, et  qu'on  y  ait  plaidé 
u  fond   —   Paris,   8  av.     18(1  ,  t. 

22,  p  434,  n"  23.— V.  notre  mot (/e- 

maiifte  nouvelle.  .    i 

36.  Celui  qui  a  été  admis  par  jii- 
gement  à  une  vérificaliou  d'écriture, 
ne  peut,  faute  de  faire  les  diligeneeSi 
né  essaires ,  et  après  une  mise  e«- 
demeure  ,  etrç  déclaré  dcchu.du  bé- 
néfice de  ce  jugement,  et  par  suite, 
débonté  de  sa  demande;  pu  de  son 
exception,  lorsque  les  juges  n'ont 
point  fixé  de  délai  pour  la  vérifica- 
tion; c'est  seulement  le  cas  de  dé- 
terminer ce  délai ,  sauf  à  prononcer 
ultérieurement.  —  Melz,  29  jan». 
1822,  t.  24,  p  32. 

37.  Le  défaut  d'exéculion  d'un  jn- 
gem-îiit  préparatoire,  ordonnant  une 

licalion  d'écritures  dans  le  délai 
fixé,  n'emporte  pas  déchéance  de 
plein  droit,  et  le  juge  peut,  suivant 
les  circonstances  ,  proroger  ce  délai. 
—  Colm. ,  9  mai  1818,  t.  22,  p. 
447.  n"  46— V.  inf,ù,  n"  40  bi<. 

38.  Lorsqu'apres  un  premier  dé- 
lai accordé  à  une  partie  pour  faire 
une  vérification  d'écritures,  il  est 
accordé  un  second  délai ,  c'est  iin 
délai  df  grâce  qui  coum.cncc  à  cou- 
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l-ir  du  joor  mèmea»jqgementqn;  vaut   M.  Cake.  loc.  cit.  note  1.    F.A\e,  a  été  ordonnée  et  faite    l'outre 
âc.TSr  ""'  '  '■  ""Vr-  ^''"""'  ^-  "^  '"•  "■'■  «'O.C  'paAie  n4°a  ;r  .ItLsie  d.oit   Je 

^l    I  » 'f1^rcr,J«.,„   »„      •  -c     .•        ^'ti    .'.     ,.,  M*'nan('cr  postcrieureinent  la  verifi- 

d-écWtu>^s  teut  é^end  j^"*^"";"  ,  ^^-  1^"  'î^'^'»""'  1°«  l'«"!f"-e  ""Cation  par  témoins,  et  les  délais  pour 
decntmespeutetieadm.saprouver  la  signature  méconnue  sera  vérifire  celte  seconde  vériCcalion  ne  commen- 
tant par  titres  que  par  experts  et  par  cent  à  courir  que  du  Jour  du  ju^e- 
temoins,  la  loi  n'exige  pas  ces  divcr-  ment  qui  l's  ordonnée.— Cass.  5  jany. 
SCS  sortes  de  preures  cumulative-l  1825,  t.  29,  p.  62  — V  sur.rà  n"  S*» 
ment.  —  Brujel.     17    mars      1824.  et  .■^uiv  ' 


ia  fausseté  de  i'ucte  qu'on  lui  op 
pose.  —  Resauc.  16  juiu  1812,  t.  22, 
p.  434,  n"  24. 

40.  I.e  didai  de  trois  jours  donné 
au  défendeur  par  l'art.  198  pour 
prendre  au  greffe  communication  dt- 
la  pièce,  courtil  du  jour  du  dépôt 
lors  même  que  le  défendeur  n'y  au- 
rait pas  comparu?  —  iyi,M.  D.  C.  p. 
159,  dern.  alin.  Cina.  t.  1 ,  p.  513  , 
n"  810.  P.'G.  Conim.  t.  l,p.430  n"2, 
sur  l'art.  189;  0el»p.  p  199,  dern 
Lalin.  et  P.  ,  t.  5,  p.  920,  Ire  col. 
8e  alin.  pensent  que  le  délai  ne  court 
qu'à  compter  de  la  signification  de 
l'acte  de  dépôt.  —  JIM.  Cakb.  t.  1, 
p.  514,  n"  811.  PiG.  tbmw.  t.  l,p 
430,art.  190;  Dflap.  p  200,  3e  alin 
et  1».  L.  t.  5,  p  920,  Ire  col.  art.  198. 
alin.  2,  pensent  unanimement  que  le 
délai  de  trois  jours  n'est  que  coinm 
natoire.  —  F.  J.  A.  t.  22  ,  p.  455 
n°  55. 

40  6'J.Le  retard  que  met  anepartie 
è  procéder  à  une  vérification  d'écri- 
ture à  laquelle  elle  a  été  admise ,  ne 
peut  la  faire  déclarer  déchue  du 
droit  de  faire  sa  preuve,  lorsqu'il 
n'a  été  Ë!cé  aucun  délai,  et  qu'il  n'y 
a   pas   eu  de    mise  en  demeure  — 

Bord.  25  juin  1830.  t.  45,  p.  756 

V.  iuprà,  a"  37. 


Ch»i>.  II.  Modes  de  ve'ri/ication.  — 
Pièces  de  comfiaraiso,i.~~  Art.  1er. 
Modes  de  tiènJiraUon. 

41.  Lorsque  la  somme  qui  faisait 
l'oljjet  du  litigedépassàit  cent  livres, 
si  l'une  des  parties  déniait  la  sign.i- 
lure  de  la  pièce  qu'on  lui  opposait  , 
la  preuve  test  moniale  ne  pouvait 
•  upplee;  la  vérification  d'écritures 
'elle  qu'elle  était  prescrite  par  les 
oidonnances  de  1067.  et  du  10  déc. 
1664.  _  C.iss,  19  frimaire  au  XIV, 
t.  22,  p  409,  n  ■  5.  r.  MM.  Cai^r. 
t.  1.  ).  508.  n«  61  ;  Pw.  Comin.  t. 
2,P'î28.  "°5.      - 

42.  Encore  que  le  montant  d'une 
lettre  de  change  excède  150  fr.,  on 
peut  en  ordonner  la  vérification 
par  témoins,  concurremment  à  une 
expertise,  donner  la  préférence  à 
l'enqucte,  et  compléter  la  preuve 
Jiar  le  serment  du  porteur. — Cass. 
19  déc.  1827;  t.  35,  p.  117. 

43.  La  vérificaiion  d'écritures 
peut  être  ordonnée  .simultanément 
tiiiit  pov  titres  quejiar  experts  et  par 
témoins.  —  Colm.  12  juillet  1807. 
—  Liège,  15  dèc.  1810  —  Cass.  13 
nov.  1816  —  «esanc.  28  juil.  1818 
et  .$  aodt  1819.  —  Aiig.;  5  juil. 
1820.  t.  22,  p.  414,  n°'9,  p.  441, 
n"  35.  —  Tel  est  l'avis  de  M.M.  C»kb. 
«  1.  p  509;  n"  804;  Pig.  Comm.  t. 
2.  p.  444.  n''  1,  et  V.  !..  t.  5  ,  p 
qi9,  n"  3.  —  Mais  d..ns  le  concours 
lie  rc.s  prcuve.x  laquelle  devra  l'em- 
porter? Celle  lèsullaiil  de  litre.*,  yui 


•Lim.  15  déc.  1819,  t.  22,  p. 
n"  50. 

^  45.  Les  juges  peuvent  se  décider 
d'après  nn  seul  de  ces  trois  genres  de 
preuve.— Liég.  27  mars  1811.— \ng. 
à  juin.  1820.  t.  22,  p.  414,  n"  10. 
46.  47  et  48  L'acte  de  dépôt  de 
la  pièce  dont  l'écriture  n'est  pas  re- 
connue, devant  être  signifié,  les  frais 
d'une  expédition  doivent  passer  en 
taxe — C.  T.  t.  1.  p.  254,  11. 

49.  La  partie  chargée  de  vérifier 
une  écriture  tant  par  titres  et  pai 
experts  que  par  témoins  ,  peut  com- 
mencer celte  vérification  par  la 
preuve  testimoniale,  et  dans  ce  cas 
il  n'est  pas  indispensable  que  la  par 

tie  ait  articulé  les  faits  à  prouver. 

Montp.  3  mars  1828. 

50.  L'arrêt  qui  ordonne  la  vérifi- 
cation d'une  signature  en  la  forme  de 
'l'Oit ,  est  censé  admettre  les  trois 
modes  de  vérification  simultané- 
ment; en  conséquence  ,  la  partie  qui 
s'est  bornée  à  l'expertise,  ne  peu', 
plus  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale, après  la  clôture  du  procès- 
verbal  du  juge  romn.issaire.  Pa- 
ris ,  10  fev.  1809,  t  32,  p.  422,  n» 
16.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Caee.  t 
l,p.541,n.  1. 

51.  Lorsque,  chargés  de  faire  une 
vérification ,  les  experts  ont  déclaré 
la  pièce  fausse,  et  que  le  défendeur 
demande  à  en  établir  la  sincérité  par 
la  preuve  testimoniale,  le  tribunal 
n'est  pas  obligé  de  faire  droit  à  sa 
demande  si  sa  conviction  est  dej.i 
formée  contre  lui.  — Lyou,  16  août 
1826.  GuillonC.Melin. 

52.  Celui  qui  a  été  autorisé.!  faire 
erifier  par  experts  une  écriture  dé- 
niée peut,  lorsque  les  exi)erts  ont  dé- 
clare que  l'écriture  était  fausse,  être 
admis  postérieurement  à  la  preuve 
testimoniale.  —  Paris,  22  flor.  an  11. 

-  Rouen,  6  frim.  an  14. — Nim  "' 
dec.  1806  —  Licg,-,  11  déc.  ISIO.e't 
29  mars  1811.— Toul.  V  mai  1817. 

—  Cass.  2  août  1820.  —  V.  infrà  n" 
54  et  55. 

53.  Décidé  au  contraire  que  l'ex- 
pertise et  la  preuve  testimoniale  doi- 
"ent  être  demandées  en  même  temps 

-  Paris,  26  prair.  an  12.  t.  22  p 
OTn^S.- MM.Caeh.  t.  l,p.  450, 

n"  855,  et  Pic.  comm.  t.  2  ,  p  428  , 
laissent  cela  à  la  disposition  du  jii»e. 

54.  Aprèsavoirproposéuneexper- 
tise.ou  y  avoir  consenti,  le  deman- 
deur n'est  pas  pour  cela  non  rece 
vableà  offrir  la  preuve  tcstiinoiiLile 

—  .'Vng.5juill.  1820.  t.  22,  p.  415, 


55  Lorsque  la  vérification  par  ex- 
perts de  l'eirilure  d'un  testament 
"lograplic,  demandée   par  nne  pir- 


56.  En  matière  de  vérification  d'é- 
critures on  ne  pourrait  faire  entendre 
des  témoins  après  le  délai  fixé  p.-r  le 
juge,  sans  que  pour  cela  on  fût  dé- 
chu de  faireprocéder  à  la  vérification 
par  experts.  — Mm.  2  avril  1830,  t. 
39,  p.  308. 

57.  A  défaut  de  pièces  de  comparai- 
son, on  peut  procédera  la  vérification 
d'écritures,  uniquement  par  témoins. 
— Renn.  24  juill.  1812,  et  22  avril 
1816,  t  22.p.435,  n'^26.  — Telest 
l'avis  de  MM.  Pig.  Comm.,  t.  1  p, 
442,  et  D.  C  p.  157.  — .f'.M.  Carii. 
t.  1  ,  p.  510,  n.  2. 

58.  Pour  qu'une  enquête  soit  cou- 
clnante,  il  faut  que  les  téuu)ins  re- 
connaissent la  pièce  à  vérifier ,  et 
déclarent  y  avoir  vu  apposer  la  sil 
gnature  par  celui  quiladénie. — Ren, 
26jaiiv.  1813,  t.  22  ,  p.  437  ,  n"  28. 
—  !■'.  MM.C>KH.  t,  1,  p.  559  et  note, 
n°2.— Deup.  t,  l.p.  2(2  art.  211; 
et  Ph.  Fh.  t.  2,  p.  90.91. 

59.  Il  ne  sui'fit  pas  pour  que  des 
témoins  soient  entendus  qu'ils  puis- 
sent déclarer  s'ils  reconn-iissent  l'é- 
criture déniée — Uenn.26  mars  1813 
t.  22,  p.  439,  n"  32.— M.PiG.  Comm." 

t.  1,  p.  441,  n"  1,  est  de  cet  avis. 

r.  M.  Cakh.  t.  l,p.  539,n.  3. 

60.  Lorsque,  sur  la  dénégation 
d'une  signature,  un  jugeraen"t  en  a 
ordonné  la  vérification,  tant  par  ti- 
iresque  par  experts  et  par  témoins, 
les  délais  fixés  au  titre  des  enquêtes 
pour  commencer  la  preuve  teslimn- 
niale  ,  courent  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  sans  qu'il 
faille  un  jugement  subséquent  qui 
détermine  les  faits  à  prouver  par  té- 
moins. — .  Brux.  10  mai  1827. V. 

uprà,  n°  40. 

61.  Les  tribunaux  ont  la  faculté 
de  faire  eux-mêmes  la  veriDcaiioii 
des  signatures  déniées ,  et  iieuyrnt, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  en- 
iiuéic  ni  expertise,  les  tenir  pour  vé- 
ritables ,  si  telle  est  leur  coiiviclion. 
—  Bord.  10juinl834,t.  47,  p.  619. 

.\bt.  2.  Pièces  de  comparaison.  — 
Procédure  —  §  1.  Quels  actes  peu- 
vent servir  de  pièces  de  comparaison. 

62.  Les  frais  d'expédition  des  piè- 
ces de  comparai,  on  délivrées  par  les 
dépositaires  publics  doivent  è;re 
avances  par  ces  derniers,  et  ils  leur 
sont  remboursés  par  le  demandeur 

vérificaiion  — C.T.t.  1, p. 259.  35. 

63.  li  en  est  de  même  des  indem- 
nités dues  aux  dépositaires  publics 
pour  frais  de  voyage — C.  T.  t.  1,  p. 
260,.3Retsuiv. 

f'i    L'.irl.20P,C   P.C.cst  :iuiil.-ilif 
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çn  oe>qu!  concerne  les  actes  anlten" 
tiques  i|iii  peuvent  servir  de  [)iècos 
<le  coinjiaraisoh  dans  nmvrrtfirution 
d'écriture,  u^  Metz,  27  juin  1823,  t. 
19;  [j.  23»,  v"  R.ssori,  n"  308. 

ci.  La  pioLihition  i'aiie  au  jugr 
par  fart.  200,  C.  P.  G.  de  recevoir  des 
Iiirâes  de  coini):iraison  autres  que 
celles  qui  y  sont  euoucées  ,  ne  con- 
cerne ()ds  seulement  le  juge  comm/j- 
saire  ,  ellft  s'.ij)j>lique  aussi  au  tribu- 
Bal.~Biux.  1-2  lev.  1822. 

€&.  Les  juges  ne  peuvent  recevoir 
coiD'ijc pièces  de  couipaiaison,  l'.icle 
de  mariage  du  défendeur  en  vérifica- 
tion, ainsi  que  l'acte  île  naissanci 
de  son  enfani. — Bru.x.  12  fev.  1822 

67.  Lors<|u'il  s'agit  dt-  la  vérili.a- 
tion  d'un  coqis  d'eciilui'e  ,  les  jugés 
ne  peuvent  souinetlie  aux  experts  , 
comme  [i.  ces  de  comparaison,  des 
aclejs  revélus  ,'eulemenl  de  la  signa- 
ture Aà  la  personne  à  qui  l'écriture 
déniée  est  attribuée. —  Brux.  20  fev. 
l»17;..et   9  jaiiv.  1828.—  V.  mfrà, 

68.  Mais  les  juges  peuvent  consul- 
ter eux-mêmes  des  écritures  ou  si- 
gn.itures  privées  non  reconnues,  à 
l'effet  seulement  d'y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  sans  les  souinellre 
aux  experts  écrivains. — Brux. 20  fév. 
1«17.— Id.  16jn,ll.  1829.  —  Uérit 
B  iny. 

69.?Oe  ce  <ine  là  loi  autorise  à  ad- 
mettre les  pièces  ceriles  et  signées  par 
la  partie.en  qualité  de  fonclionnaiif 
ou  d'officier  public,  s'ensuit-il  ri- 
goureusemeutqu  ti pièce  doive  tout 
à  la  foisêtreéci-i  tect  sl,;née  par  elle? 

—  MM.  Pi,i.  t.  1,  p  426,  3''  alin.  el 
F.  L.  t.  5.p  920,  2'^ col.  pensent  qu'il 
suffit  que  la  pièce  soit  signée.  Mais 
M.  GiBR.  t.l,p.  5I8,u°821,soulienl 
qaîiifant  qu'elle  soit  écrite  el  signée 

—  V.  J.  A  t.  22,  p  456 ,  n-^  58 , 
suiirà,t\"  67,  et  hifrà,  7G  et  79. 

70.  Quelles  sont  les  écritures  et 
signatures  privées  que  l'on  peut  ad- 
mettre pour  pièces  de  com|iaraison 
comme  a  vaut  été  reconnues  par  celui 
il  qui  la  pièce  à  vérifier  estaltrlbuée? 

Ce  .sont,  dit  M.  Cakr.  t.  1,  p.  519, 
n"j823  celles  qui  ont  été  reconnues 
paii'la  partie  en  justice  ou  devani 
notaire,  soit  pour  avoir  éié  écrites, 
soit'pouTavoir  été  seulement  signées 
par  elle.  V.  J.  A.  t.  22,  p.  457,  n"  59 

71;  Comment  s'entendent  les  mots 
reconiiui  e'ire  de  lui ,  qui  terminent  le 
S  2  de  l'art.  200? 

Il  faut  entendre  que  cet  article 
parle  non  de  la  reconnaissance  qui 
aurait  éié  fiite  par  !a  partie,  mais 
de  celle  qui  aurait  été  faite  par  de.^ 
experts.—  r.  MM.  Pio.  t.  1,  p.  426 
alin.  4.  Fn.  fr.  t.  2,  p.  76,  V  alin. 
et  B.  S.  P.  p  270,  n.  3.—/.  A.  t.  22, 
p   457,  n"  60. 

72.  Une  letlre  de  cachet  pent  ser 
vir  comme  pièce  de  comparaison 
pour  vérifier  les  écritures  et  signa 
tures  d'un  ancien  ministre  dans  ni 
testament  olographe. — P.iris,  28  jaii 
1808,  t.  22,  p'.  421.  n"  14. 

73.  Des  notes  paraphées  sur  de 


TABLE. 

actes  ministériels,  el  existant  dans 
un  dépôt  public,  s<>iil  au.<si  des  piè- 
■  es  de.comparaison.  —  Paris,  28  juin 
1808,  t.  22.  p.  421,  I."  15. 

74.  Ou  peut  admettre  comme  piè 
Ces  de  coiiiparaisoii  à  l'effet  de  véri- 
fier l'ccriliMe  déniée  d'un  luagi^lrat, 
lecorps  des  apostillcsqui  se  trouvent 

ur  des  requêtes  qui  lui  onl  été  pré- 
sentées en  sa  qualité  déjuge  — ^Tîrux. 
20  mai  182G. 

75.  Pour  que  les  signatures  dont 
ces  apostilles  sont  revêtues  puissent 
servir  de  j>ièces  de  comparai.son  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  fait 
usage  de  ces  mêmes  apostilles  en 
justice  et  que  les  dispositions  qu'elles 
lenferment  aient  été  suivies  de  juge- 
ment.—Brux.  20  mai  1826 

76.  Ue  simples  signatures  aj>po- 
sées  à  des  actes  admissibles  d'ail- 
leurs peuvent  servir  à  l'effet  de  veri- 
iler  le  corps  entier  d'un  acle  dont 
l'écriture  est  méconnue. —  Brux.  20 
mai   1826— V.  suprà,  nos  67  el  69. 

77.  On  psut  admettre  comme  piè- 
ces de  comparaison  des  actes,  que 
lesloissous  lesquelles  ils  onl  été  pas- 
sés déclaraient  autlienliques,  quoi- 
que les  lois  actuelles  ne  leur  attri- 
buent plus  le  même  caractère, — Pa- 
ris, 2janv.  1808,1.22,  p.  419.  n°  12 
—  M.  C»Ra.  t.  l.p.  518,  u"  820,  par- 
tage celle  opinion. 

78.  Les  juges  ne  peuvent  admettre 
pour  pièces  de  comparaison,  dans 
une  vérification  d'écritures,  un  acte 
sous  seing  privé,  quoiqu'il  ait  elé 
lelatc  dans  un  inventaire,  lors  du- 
quel aucun  débat  ne  s'est  élevé,  ni 
un  billet  acquitté  par  ceux  qui  de 
nient  l'écrilure.  Les  juges  ne  peuvent 
mime  autoriser  les  experts  à  se  ser- 
vir de  ces  actes  comme  de  simples 
renseignements  —  Boujg ,  3  déc 
1823,  t.  25,  p.  387. 

711.  Pour  faire  vérifier  l'écriture 
d'un  testament  olographe,  il  n'est 
pas  indispensable  de  produire,  pour 
pièces  de  comparaison,  un  corps  d'é- 
criture de  l'auteur  du  testament;  il 
suffit  d'actes  aulbeuliques  signés  de 
lui  — .\ra.  23  fev.  1822,  t.  24,  p.  55. 
—S.  suprà,  nos  G7,  09  et  76. 

5  2.- —  Procédure. 

80.  Les  contestations  sur  l'admis 
sibililé  des  pièces  de  comparaison 
produites  dans  une  vériiication  d'é- 
critures,doivent  être  jugées,  non  par 
le  magistrat  commis  à  celte  opéra- 
tion, mais  par  le  tribunal  dont  il  fait 
partie. — Bourg,  20  juiU,  1832,  t.  45 

P  '''S 

81 .  Décidé  au  contraire  quelejugt 
commis  lire  nommé  par  le  tribunal 
,>our  recevoir  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts,  et  leur  procès-ver- 
bal de  vcrilicalion  a  qualité  pour 
.idmellre  ou  rejeter  les  pièces  de  ctnii- 
paraison  présentées  —  Ang.  28  mai 
I80G,  t.  22,  p.  410,  11"  6.  Ao/.  MM. 
l'tG.t.  1  ,p.  321,  n"  l.C»p.».  t  1,  p 
•,17,  n"  815,  et  p.  503  sur  la  934' 
H'cstion.  M.  Le   p  79. 


VER _        ' 

82  et  83.  Peut:onjQ  pourvoir  con- 
tre rordontiancepar  Ipqut-He  le  juge 
commissaire  aurait  aduiis,  pour  piè- 
ces de  comparaison,  des  «'critures  et 
signatures  qui  ue  seraieiil  pas  au 
nombre  de  ctllçs  que  )a  loi  désigne. 

M.  I)  C.  p.  161,  6'"  alin  pense  que  ,i 
l'on  a  deilx  Voies  pour  se  pourvoir, 
celle  de  l'incident  et  celle  de  l'appel, 
il  donne  la  préférence  à  lii  première 
el  M.  V.  L.t.5,  p.92r  r'col.  n"3. 
pense  également  qu'il  l'aiil  se  pour- 
voir devant  le  ti-ibunal.  M  Caivr.  t. 
1,  dans  son  analyse  ,avai(  btldplé  le 
système  de  M.  D  C;  mais  dinç  son 
l.  l'"^  des  lois  sur  la  procédure,  il  a 
pensé  qu'il  f.mt  se  pourvoir  par  ap- 
pel.— V.,?.  A.  t  22.  p.  457,  n"  61. 
Ou  peut  attaquer  p,.r  la  voie  dé 
l'appel,  mais  non  par  vole  d'oppo- 
'on,  les  ordonnances  remlues  par 
un  juge  commis  à,  une  «orification 
riiurcs.  — Bourg.  20 juin  lb32; 
t.  45,  p.  448. 

84.  Le  demandeur  en  vérification 
d'écritures  n'est  jias  tem>  decoittpa- 
raître  en  personne,  pour  convenir 
des  pièces  de  comparaison  ,  et  peut 
se  faire  représenter  p.ar  son  avoué. — 
Colin.  9  mai  1818.  t  22 ,  p.  447,  n" 
47.;^.  MM-  Carr.  t.  1.  p.  514,n.  2; 
elF.  L.  t.  5,  p.  520.  n"  4.— L'avoué 
assiste  avec  la  partie  à  l'opéra  lion. 
Tarif,  art.  70  et  92.  — M.  lî.  S.  P.  p. 
271.  n.  33.    >  I 

85.  La  procédure  en  vérification 
d'écritures  étant  indivisible,  lorsque 
l'un  des  demandeurs  ne  comparait 
paspourcmivenir  des  pièces  decom- 
paraison  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
défaut,  et  de  rejeter,  qdant  ï  Itir,  la 
di  mande  en  vérification. -j-B6rd'.  31'" 
juin.  lS29,t.  38.  p.  161.    'I"  '''i 

86.  L'opposition  au  jugement  ren- 
du o,ur  le  rapport  du  juje  coiumis-"^ 
saire,  à  l'occasion  du  défaut  d'une-''' 
des  parties,  suflit-elle,  ponr  qu'il 
rende  une  iiouvHlIe  ordonnance  à 
l'eflet  de  convenir  des  pièces  decom- 
paraison? 

Oui,  dilM.F.L.  l.S,p.920,3''alin. 
n"  2.  lorsque  le  tribunal  a  admis 
l'opposition. —  M  Dbhp  t.  l'"'',  p. 
203,  1""^  alin.  parait  élre  d'un  avis 
contraire,  car  il  parle  de  la  nécessité 
d'une  nouvelle  comparniiooi, comme 
étant  le  but  de  l'opposition  sans  dire 
un  mot  du  jugement. — Mais  M.Cien. 
t.  1,  p  516,  n"  81  i, répond  qu'il  n'y 
a  que  le  tribunal  qui  puisse  rétracter 
le  jugement  qui  a  êtc  rendu,  et  que 
le  juge  commissaire  est  sans  qualité 
pour  donner  suite  à  la  vérification, 
jusqu'à  ce  que  le  Iribnual  ait  admis 
les  moyens  d'opposiiion.  —  J.A.X.. 
22.  p.  456,  n"  57.  , 

87.  Lorsque  les  pièces  de  compa- 
raison sont  insuffisantes,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'y  suppléer  par  un  corps  d'i-- 
criturefait  sousles  yeux  desexperls, 
l'opération  n'est  pas  nulle  sur  le  mo- 
tif que  le  demandeur  n'y  a  pas  été 
appelé.— Ben.  16  juill.  i«l7,  t.  22, 
p.  443,1."  .30— A-',  ttl  Car»,  l.  l, 
p  532,  n.  2  et  n"  164. 


VER 
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88.  L'avoué  de  chaque  partie  qui  ' Comm.  t.  1,  p.  435,  u"  3,  pensent  que 
«sstsfeà  U'-tx>iifection  des  ccu'ps  d'é-  le  gfrèffier  peut  cclivrer  ces  txptdi- 
erilnres.adroità  aatant  de  vacations  lions.— ^.  /.  A.  t.  22,  p,  458,  n"  €-4 
qi.eduperopéiâtion. — C  T.  1.1,  p.!  97.  Oe  quelle  manière  le  giefliei' 
^^l'<^^'>,    ^     AC     ^  i'<'n»-"i<;-t-illtspiètesquiliii''o„let<- 

»».  Si  le  dplendeuf  ne  veut  pas  euvoytes  par  le  dépositaire  public  ? 
laixe  de  corps  ù'érrirure,  !e  tj  ibun.il,  — M.  Pig.  Cimm.  t.  1,  p   439,  1<^>-  al' 

sur  le  r«pnornl-Wia»ge,   peut  tenir  pen.e  que  le   greffier  p.ut   rèuïojer  relatif  à  une' v«iScali<«,<l'«cril"ui-es, 
l  e.^-,t  poui- retoHHu.^€.^plt  J,  p.   ces  pièces  par  la  voie  dont  ou  se^tUsl   nui,  s',1    ne    fournil    point    la 
-"-■  ■^'-   ■•    '             ■■.i')M5,'i  !  9b  .  ,       servi  pour   les  mvoyer  ;   et  quç  les 'preuve  que  cts  tNperls  oui  opéré  eu 
frais  doivent  èlrp  ai-:in/»<ic  mr.  r^^ ,]-._  ,..-û.-.>..„..  j..  : ..j._  _.    c^  .     . 


mander  que  le  juge  commissaire  in- 
sère du  ns  le  procès-verlwl  du  sei'meiit 
des  experts  toutes  celles  de  leurs  ob- 
sei  vatious  propi  es  à  éclairer  les  ex- 
perts dans   leur  travail. Brux.  13 

avr.  IS30.  W.         ,  _ 

103,  Lu  prpcès-Tçvbal   d'experts 
elatif  à  une  vériScalion<l'«critui-es, 


'  Ort   A    ■'   li    ■'?■_]  ..  f'T' ?"."'■   les  envoyer;   et  qu«  les  preuve  que  cts  tNperls  oui  opéré  eu 

yO.  Quand  le  jupe  lordonrte  qu'il  frais  doivent  cire  avancés  par  les  de-  présence  dujugettdu  "ref6er  etsi 
sçraf.ut  vu  corps  dVcriturd,  sbn  or-  mnndeurs.— M  Cabe.  t.  1,  p.  537  ,  :n'.,vant  pas  pu  (erui.ner  leur  travail 
doivionce  doit  être  MgniBée^  par  Je  n"  8,  pense  également  qu'il  u'esi  pas  dari's  une  vacation  ,  l'o.éralion  n'a 
clefeDdeuj-^<i  demandeur,  atec  som-  nécessaire  que  le  modcd'envoi  soit  ipas  été  renvojee  à  jour  et  heure cer- 
mationdelrepicseul  à  la  confection  réglé  par  le  tribunal.  —  V.  /.  ^.  tains,  suivant  le  prescrit  de  l'art, 
de  cette  p:ece._C  T  .t.  l,p  265.52.  1-22,  p.  458,  «0  65.  |208  C.  1'.    C.  —  BesaDc.    29    mars 

Ol.L'in.lemTiiié   des   experts  pour  '   ,  ^^-    Comment   suppléera   ladé-|1817.  t.  22,  p.  442,  u"  38 sL 

frais  de  voyagedoit  t-tre  proportion-  '"''^''S*  q»"  doit  lui  être  donnée  sur  le }  104  Après  la  signification  dnrap- 
nelle  et  calculée  sur  la  distance  par-  l"''"^-'"'!"^'— M.  Caer  t.  f.p.26,  port  ou  de  l'enquête,  l'audience  se 
courue,  et  sans  tenir  eomple  des  '"^>''  P'^"*^  1"«  '^  greffier  n'aura  [poursuit  sur  un  simple  acte.  — 
fraclions  moindres  d'on  mvriamèlvp    'I"  ^  constater   le   renvoi  des  pièces  C  T.  t.  1 


fractions  moindres  d'on  mvriamèlre"  '*'?  ^  '^""^'■^^^  'e  renvoi  des  pièces  C  T.  t.  1.  p.  265  67. 

— C  ï.,t.  l,p,.26â.  62.    "  ■;?  la  suite  de  son  procès-verbal;  il  y        105.  Il  ne  doit  point  être  fait  de- 

92.  Si.  dans. me  instance  en  véri-  om''peur'fou'^nir'HT'  *°''!^  P''^^  '■^^'"^'^  grossoyee   pour  développer 

fication  d'ecrihires,  le  iu^e  commis-  l'";"^         louinir   a  p  e,.ve  du  ren-   tes  moyens   et   combinaisons.sur  le 

salie,  lors  d'unepremiLe%o,,qrrl '^eie^rVeTaZ^eLT^'"'''" '"'""^ 
tio.xafi»éjmirenprésencedeSi,arlies   "'^^'f^,*^ '^l'°^^-La'-<-couna,ssauce jment  prmt   de  requête   en  repojise. 

ou  de  leu,4  avouée,    pour  prôc  de  r  ^  fL„,    fT"'  V^  ^^"^l'o"^"-  *''  ^'°- 1?'  '^^  *"  ''  ^^  ^^-  ^^■ 
àla  verificaion.  e„ajo,,,an'^q.ele     d^n  ;   -      ''h  f     '^    r'  "*^"'  ''"^H      ^°^-   ^"   '^'P'"'  ■'"  '^  demande, 
parties   ne    seraient   poin'  apVUr^   4?^     o  rr      ~^-  -^^  ^-   t- 22,    en  reconnaissance  doivent  être  réserv, 
par  nouvelle  assignation,  il  oy  a  pas  HCf.^n"  ,  "a  "°"'    «^"^  ««^h"  J^'l"'^"  J«Seme„t  du  principal., 

nullité  de  tout   ce  qui  a  été  fLt    au  l^"!,!"  "•   ^■'«.  •^''^^^'^  par  le  gref-  Alors  ris  sont  supportés  soit  paHe 
jour    f,.xé.  nuoiqui  la    partie    n'ai^  était  nécessaire  pour  mettre  sa  créancier,  si  le  dcbileura  payé,  soit 

pointé.é.s'orree'd-étr:pSe;a    l'"ç{^""t^f^':;^^^^^  ,      ,, .    f  ^  ^^    ''^^-^^- '  ^''\  -   -uLlé   la 

acted'avoBéàavouè-^Brux.l"mai  criiuies    l^  t  20^^^^^  ""   "'  ""■         '^''""^.^•^'■,  il 

898       ,  .,    ^    .   ,  ,,,  ciuuies,lait   .^U-i.  L.  P.C.  laisse  a   laisse  commencer  les  poursuites  •<— 

Q,    TT    ,'  .,  '       ,  "'  ^  '"  P^''f'e  la  plus  diligente  le  droit  de  C.  T   t    1    d  253    7 

J'éu"^'^:i:::::Z:::^Z^rT^  """"-   '"'  -  ^^-^       ^O-^'i-^e-insune  instance 
les  pièces  aecoin^araison,  prono:       '"e     ,u     ne"p:::;uV°^^^^^^  "r'  '^""l   "    ^.f^'^"''"",  .'i;-"'"'-,    trouve 
à  l'avance  une  déchéance  contre,  elui     3     \Z  ^P""'^";*   P^;;-Bf;"Ç.q"e  1  écriture  denue  est  réellement 
qui  n'aurait  pas  faitcelle  production 'tinro.,*^'",^^-    K^"^"'  °«  ''"'t   P''^  neeessaii-ement . 
dans  le  délai   détermine   _  Me.l    ^f   '00-.C°"""eut  do.t-on  procéder  si  ordonner  le  renvoi  de  l'alfaire  devant 
féî    181  ■{   ,    ->■>         A'^l     Toil       J  '"""'   ^^^  PiK'es  sommées,  confor-        " 
mi    B   C    '     fj   3        30  7^-|'"ementà  l'art.  204.    néglige   d'o- 
lit,  n"  Sof  '  '  P-  i  ^''"".^  """  so,nmation?ii'c'e'st  l'une 

ni    T  „       '.•      j     •      V  ,         j''°  1  autre  des  parties  qui  ne  comua- 

9^.  La  partie  admise  à  une  vérifi-  ,ai,  pas,  on  donne  défaut  contreelfe 
c<Uion  d  écritures  est  encore  receva-'.„ivLit  M.  D.  C.  p.  164  3  a  n  sl 
n  •  T'I  '"°""  ""t  '"■'""■^™  ^''î^  c'est  le  dépositaire  qui  l'efuse  d'ap- 
p  esente  des  pièces  de  comparaison  ^  porter  les  pièces,  A'.l'art.lo"  C  P  C 
qui  ont  ete  rejetees  par  le  juge  ,  à  en  ^  Enfin  si  ce  sont   les    experts   qui   n. 

^":^:::::^s  r^"i::±:-z:r'"^""'^^'  ^-^-f^-^  r-  •«  -^«- .-  .a  signa,». 

le  juge  n'Mvaitpôint  fi.e   le     erlne     •  '^°"'' '°  "°!"'"'''  ''^""•«^^.  'lu-'e  lettre  de  change  soit  B,eca«;i„r, 

pendait  lequel  r^ifiea.ion  d     ail  rar„r  Vl'f  '  commissaire   fait  son  pour  que   le  tribuna'l  ^e   comu.erc.; 
être  faite,  et  que  la  cause  «e  truve    n'  M  T^'      "  T"'"  '"'h'  ''""  ^^   sm;,ou;  si  la   partie  . 

encoreeuins.luctionrnondi^nr  *  P""""'' '•''"'"  "■''"P''''^'"*"'-  ''"*'*''■  '    *'^"  servir.  _  Cass.   23   , 

sée  à  recevoir  uSeimenrdefiSdrr  "'"^  "o-'-Uon.  on  procède  août  1827.  t.  34,  p.  67. 

surlefond.---Brui  Idée    18^6         (MVr7"V'''   ''"^'"'"^^^^^^^       

„.    „  '^    o«cc.  l».t>,  MM   D.  C.  alin.i„^,   et  Cake.  t.  1,  vraiyis-a-visd-une  pai 

9^.  Il  en  est  de  même  sila  parlie'p-  530,  n»  843.  r.  M.  F   L  t.  5,  p.  qu'à  son  égard.  Eu  d'à'. 

Jetecbargee.parlemêmejogement,  921,7"  alin.V./.  ^.  t.  22,  p.  458,  un  cohéritier  non  parti 

ie  rapporter  d  autres  preuves,  et  si  n"  63.  borner  à  dénier  l'^'cle 

:e  n  est   après   avoir   procédé  à  ces!      101.  I-OrSqu'il s'agit  de  faire  véri-   

lutres  prcnves  qu'elle  veut  revenir  à  ^er  par  experts  l'écriture  méconnue 
aide  de  pièces  nouvellement  décou-jfï'un  testament  olographe,  il  n'ap- 

fcries,   à    la  vérification    d'écriture  partient   pas  à  l'une  des  pariies  de 

jui   se  Iroovait   la    première    dans 'de'uander    aux  experts    de   vérifier 

'ordre   des    preuves   ordonnées. —  avant  tout  si  tel  et  tel   mot  est  sur- 

^'ôc'  ^-  ^S' '^-^-  .  \cU3Vs6  ;  et  les  expert.,  qui   décident 

Jb.*i  ledép.-sitairen  est  pas  resté  que  le  corps  entier  du  testament  est 

:ardieTi  de  sa  minute  pendant  l'opé-'f'e   la  main   du    testateur,  décident 

alion.ct  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  j  par   là   même  implicitement  que  les 

xpedition  ,    à    qui    appartieudra  le   "l'ts  surchargés  l'ont  été  par  lui  — 

'"""■'■'"    ^■"  '  "       Bord.   4  fev.  1829.  Eyriand-lîeche- 

more  C  Froidefoiid  de  Boulazac. 
102     En    matière  de    vérification 


le  juge  criminel,  et  surseoir  au  juge, 
ment  au  civil ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  par  te  juge  sur  le  faux, 
et  cela  lors  même  qu'if  ne  résulterait 
pas  des  pièces  du  procès  que  ce  faux 
serait  criminel,  ni  quel  en  serait 
l'auteur,  et  que  rien  ne  serait  allégué 
de  ce  chef  par  la  partie  qui  dénie  l'é- 
-  iture.  —  Brux.  28  c'é. .  1826. 

108.    11    suflit    que    la    signature' 


Iroit  de  délivrer  des  copies  ou  des 
xpiditions  de  cette  minute?  — 
IM.D.C.p   tC4  I.Kp.  p  lSl,3''ques. 


-    -■  I-     ■"■     •'■  -.  |.    ■■■»,t^    ^|ur>,  iv/-      i.ii     iiiHiiero    tic     verillcalloil 

i*»».  t.  1,  p.  531,  n"  844,  et  l'io.  lil'tcrituie  ,  les     arties  peuvent  ds- 


109.  L'acte  déclaré   vrai  oa  non  • 
vrai  yis-à-vis  d'une  partie,  n'est  tel 

""'d.Eu  d'autres  tenues 
e  pourrait  se 
déclaré  vr-ii 
contre  ron  cohéritier.  C'est  ce  qu'en- 
seigne M.  Pic.  Comm.  t.  1.  p.  446. 
—  Observations  sur  l'art.  213,  et  p. 
452,  n"  7.—r.  i.  A.  t.  22,  p.  46l) , 
n'^  69. 

110.  Si  la  pièce  émane  réellement 
de  celui  à  qui  elle  était  attribuée,  le 
défendeur  doit  être  condairné  non 
seulement  aux  dépens  mais  à  uiig 
amende  de  150  fr.  outre  les  doio. 
mages-inlérrts  s'il  y  a  lieu.. — C.  T 
t.  1,  p.   266  68 

111.  Si  l'écrit  privé  est  attribué  à 
une  personneautre  que  le  di  fendeur, 
c«lui-ei,   CB    dâclaraat    simpiciiunt 
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nu'il  ne  retonnaît  p;is  la  signature, 
2st-il  n'-puté  ladéniei-î  Laprocéclute 
de  »éiificatioii  qui  sera  la  suUe  de  sn 
réponse  sera-t-elle  à  sa  cliarpe  ,  s'il 
est  jn"C  que  l'écrit  est  vérilable-nent 
de  la  personne  à  qui  il  est  altribué  ? 
La  négative  est  soutenue  par  MM. 
Lep.  p.  17<.  4'  =o'-  et  Uelap.  p.  96. 
2'  alin.  Cette  opinion  est  combattue 
J.  A  t.  22,  p.  460,  m"  69. — /'.  l'arr. 
suivant  qui  cnnlirine  cet  avis.  — 
roy.  aussi  C.  T.  t    1 ,  p.  206.  09. 

ir>  L'héritier  qui ,  usant  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  1323  C.  C.,dë- 
tlare  ne  pas  reconnaître  l'écriture 
ou  la  Signature  attribuée  à  son  au- 
teur, doit  être  condamné  aux  frais 
de  la  vérification,  si  l'ecritureou  la 
siirnature  est  reconnue  véritable.— 
£:.■.-;.  6iuil.  1822.  —  Nimes21  fév. 
1820,  t.  24,  p.  231,  et  t.  31,  p.  287 

113.  Les  dispositions  pénales  de 
l'art.  213  C.  l'.C.  s'appliquent  à  ce- 
lui qui  dénie  la  signature  apposée 
au  bas  d'une  lettre  iJe  change,  coin 
me  i  celui  qui  inéoonuail  Loule  aulr. 
pi^ce.— Paris,  31  nov.  1812,  t.  22,! 
p.  436,  n"  37.  F.  M  Cier  t.  1,  p 
552,  n.  l,n"  1. 

114.  La  partie  qui,  après  avoir 
dénié  ses  signature  et  écriture  re- 
trace ensuile  cette  déni  galion,  ne 
peut  être  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  213.maisteulanrnt 
dedominages-iniérèls  ' — Am.  16nov. 
1821,  t.  10  ,  p.  442;  v°  Désistement, 
n"'l2.  ' 
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cette  amende  doit  être  prononcée 
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d'une  lettre  anonyme  ,  lorsqu'on  la 
lui  a  opposé  pour  le  faire  condamner 
à  des  dommages-intérêts  ,  et  que  sur 
vérification  il  en  a  été  déclaré  l'au- 
teur.—Cass.  1 6  mai  1 827,  t.33,  p  290. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DU  JOURNAL  DES  HUISSIERS, 

DD   CODE   1>E  I.A  SAISIE  IMMOBILIÈRE ,  DES  MANUELS  DE  L'EXPtOIT   ET  DE 
lA    CO:NTPAI?iTE  PAR    CORPS. 


ÀVERTISSEMEINT. 

Nous  avions  promis  à  MM.  les  Huissiers,  souscripteurs^ 
une  table  chronologique  spéciale,  et  malgré  les  dépenses 
énormes  d'impression,  l'augmentation  inattendue  de  près 
de  cinq  feuilles  de  table  alphabétique,  nous  n'aTons  pas 
hésité  à  remplii'Inotre  promesse. 

Non  seulement  nous  donnons  la  table  chronologique  du 
Journal  des  Huissiers,  depuis  son  origine.jusqu'en  1834,  mais 
encore  la  table  chronologique  du  Code  de  la  Saisie  immobi- 
lière et  des  Manuels  de  V Exploit  et  de  la  Contrainte  par 
corps  ^  qui  ont  toujours  été  considérés  par  MM.  les  Huissiers 
comme  le  complément  de  leur  journal. 

La  colonne  portant  en  tête  les  lettres  C.  et  L.  est  celle  des 
cours,  lois  et  ordonnances.  La  colonne  où  se  trouvent  les 
lettres  T.  et  M.  indique  que  cest  là  où  on  trouvera  les  tomes 
du  journal  ou  le  litre  des  Manuels. 

Dans  la  colonne  des  tomes  et  manuels^  les  chiffres  expri- 
ment les  tomes  du  journal;  la  lettre  C  exprime  le  Manuel  de 
la  Contrainte  par  corps;  la  lettre  E,  le  Manuel  de  l'Exploit,  la 
lettre  S,  le  Code  de  la  Saisie  immobilière. 
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